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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 


1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


L. — Loi. Arr. — Arrêté. 

Ord. — Ordonnance. 

D.R.A.P. — Décret portant règlement d'admt. | Ci — Circulaire, 
nistration publique. Déc. — Décision. 

D. — Décret, Ins. — Instruction. 


Art. — Article. 
Add. — Additif. 
Modif, — Modificatif. 
Rectif — Rectificatif, 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes, 





JANVIER 


1960 





A 


ACADEMIES 

Académie des beaux-arts. — Avis relatif aux concours de Rome pour 
l’année 1960, p. 941. 

Académie nationale de médecine. — Election de membres. Appro- 


bation. — D. 22 déc. 1959, p. 390. — D. 14 janv. 1960, p. 592. 


Académie des sciences morales et politiques. — Election de membres. 
Approbation. — D. 30 déc. 1959, p. 242. — D. 12 janv. 1960, 
p. 498. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL, — V. Agriculture (mutualité sociale). 
— Assurances. — Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


» 
ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V, Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Bois, articles en bois, ameublement et literie. — Avis relatif à la 
diffusion des croquis descriptifs d'emballages en bois armés 
réalisés en conformité de la décision n° 15 du Groupe perma- 
nent d'étude des marchés de bois, articles en bois, d’ameuble- 
ment et de literie, p. 941. 


DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS 


Armées, — Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 
Nomination d’un membre. — Arr. 28 déc. 1959, p. 320. 

Finances et affaires économiques. — Commission consultative des 
marchés. Nomination des membres. — Arr, 5 janv. 1959, p. 241. 

Guerre. — Délégation de pouvoirs en matière de marchés (modif. 
arr. 30 sept. 1957). — Arr. 19 déc. 1959, p. 21. 

Justice. — Délégation de pouvoirs en matière de marchés (modif. 
arr. 27 janv. 1958). — Arr. 30 déc. 1959, p. 320. 

Marine marchande. — Commission consultative ministérielle des 


marchés de construction navale. Nomination d'un membre. — 
Arr. 5 janv. 1960, p. 208. 


Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 
31 déc. 1959, p. 955. 





ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 


publics. — Nomination de membres. — Arr. 11 janv. 1960, 
P. 386. 
Désignation d’enquêteurs. — Arr. 13 janv. 1960, p. 564. 


Arr. 22 janv. 1960, p. 891. 
AERODROMES, — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Cabinet Michel Debré. — Exercice de leurs pouvoirs par les autorités 
civiles et militaires en Algérie (complète D. 16 déc. 1958), — 
D. 60-6 du 12 janv. 1960, p. 387. 
Mission d’études du secrétariat général pour les affaires algériennes. 
— Nomination du président. — Arr. 29 déc. 1959, p. 4. 
Nomination des membres. — Arr. 29 déc. 1959, p. 4. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Cabinet du secrétaire général, p. 778. 
Secrétariat général, p. 4, 778. 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère) 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 69, 
Exequatur accordé à des consuls, p. 201, 725, 934, 948. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Ambassadeurs et ministre plénipotentiaire, p. 5, 571. 
Chanceliers, p. 934. 
Conseiller diplomatique du Gouvernement, p. 200. 
Conseillers et secrétaires, p. 725, 934. 
Consuls et vice-consuls, p. 200. 641, 1067. 
Mission française d’aide économique et technique au Laos, 
p. 1067. 
POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 200, 341, 434, 460, 571, 
— Reclassement, p. 516. 

— Réintégration, p. 201, 934. 

— Retraite, p. 725. 

— Titularisation, p. 320, 725. 
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TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Agents supérieurs, p. 725. 
Chanceliers, p. 725. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGENTS DE CHANGE 
Nominations. — Bourse de Paris. — Arr. 6 janv. 1960, p. 323. 


AGRICULTURE 


AMÉNAGEMENT FONCIER 


Femembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, 
p. 768 


BLÉ, CÉRÉALES, FARINE 


Frais de transport. — Ajustements financiers consécutifs à la fixa- 
tion des versements compensateurs en meunerie. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 750. 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


Extension. — Convention collective des exploitations horticoles, des 
pépinières et des entreprises de jardins de Maine-et-Loire. 
Avenant. — Arr. 30 déc. 1959, p. 628. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 12 à la convention 
collective du 13 décembre 1951 concernant les exploitations 
forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure), 
p. 185. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les champignonnières d’Indre-et- 
Loire, p. 185. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive des exploitations forestières de la Haute-Marne, p. 476. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention 
collective du 27 décembre 1951 concernant les exploitativns 
forestières du département de l'Eure, à l’exception de la forêt 
de Lyons, p. 476. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 2 à la convention 
collective des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne, p. 473. 

Avis relatif à l’extension de la convention collective régle- 
mentant les conditions de travail et de rémunération des sala- 
riés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronnage et réparation de machines agricoles de Maine-et- 
Loire, p. 882. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive concernant les champignonnières de Maine-et-Loire, p. 882. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive réglementant les conditions de travail et de rémunération 
des salariés des entreprises artisanales rurales de réparation de 
bâtiments agricoles de la Vendée, p. 882. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive concernant les exploitations forestières de Saône-et-Loire, 
p. 882. 

Avis relatif à l’extension de deux avenants à la convention 
collective de travail des coopératives agricoles de frui*s et 
légumes des départements de l’Ardèche, de la Drôme, de l'Isère 
et du Rhône, p. 882. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention coïlec- 
tive des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hérault, 
p. 1092. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention col'ec- 
tive de travail concernant les exploitations forestières d’Indre- 
et-Loire, p. 1092. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention col'ec- 
tive des exploitations de polyculture, de viticulture et d’élevage 
de la Loire-Atlantique, p. 1092. 


Salaires. — Arrêté portant désignation de médiateurs pour les pro- 
fessions agricoles de la région suivante : Dijon, p. 166 (rectif., 
p. 873). 


FOYERS RURAUX 
Conditions d'agrément. — Arr. 19 déc. 1959, p. 214 (rectif. 
p. 276), 
GROUPEMENTS AGRICOLES 
Chambres d'agriculture. — Décrets autorisant les chambres d’agri- 


culture suivantes à contracter des emprunts: Nièvre, p. 248; 
Vosges, p. 248. 


MARCHÉS AGRICOLES 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité des fruits et légu- 
mes. Nomination d'un membre, — Arr. 6 janv, 1960, p. 593, 





MUTUALITÉ SOCIALE 


Accidents du travail et risques agricoles. — Alimentation du fonds 
commun des accidents du travail, Taxes à percevoir en 1960. 
Taux. — Arr. 12 janv. 1960, p. 526. 


Assurances sociales. — Soins dispensés à un enfant d’assuré. Part 
garantie par les caisses mutuelles en matière de prestations en 
nature. Versement (modif. D. 21 sept. 1950). — D, 60-57 du 
11 janv. 1960, p, 593. 

Cotisations. Calcul. Salaire limite. Relèvement, — D. 60-65 du 
16 janv. 1960, p. 628 (rectif., p. 641). 


SEMENCES, GRAINES ET PLANTS 


Catalogue des espèces et variétés. — Institution. — D, 22 janv. 1960, 
p. 955. 
Inscription de variétés de céréales. — Arr. 30 déc. 1959, 
p. 401. 


AGRICULTURE (ministère), 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 749, 
1045. 


Commissions administratives paritaires. — Service de la répression 
des fraudes. Elections. Date. — Arr. 8 janv. 1960, p. 750. 


Ingénieurs des services agricoles. Composition. — Arr, 14 janv. 
1960, p. 751. 


Eaux et forêts. — Agents techniques. Stage probatoire et examen 
de fin de stage, Modalités. — Arr. 19 janv. 1960, p. 956, 


Protection des végétaux. — Signature des eertificats phytosanitaires. 
Liste des délégués et agents habilités (année 1960). — Arr. 
7 janv. 1960, p. 594. 


Services agricoles. — Ingénieurs des services agricoles, Recrutement 
exceptionnel. — D. 60-44 du 13 janv. 1960, p. 540. 


Travaux agricoles. — Conducteurs des travaux agricoles en fonctions 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
CR. Conditions d’avancement. — D. 60-33 du 9 janv. 1960, 
p. 503, 


Ingénieurs des travaux agricoles. Recrutement exceptionnel. — 
D. 60-44 du 13 janv. 1960, p. 540. 


CONCOURS 


Génie rural, Commis. Ouverture. — Arr. 4 janv. 1960, p. 215. 


Administration centrale, Ouvriers professionnels. Report d’ou- 
verture, — Arr, 15 janv. 1960, p. 751. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Caisse nationale de crédit agricole, p. 29. 

Eaux et forêts, p. 165, 276, 302, 402, 593, 751. 
Génie rural, p. 749. 

Inspection générale, p. 440, 641. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 541, 1079. 
Répression des fraudes, p. 29, 873, 958. 

Services agricoles, p. 440. 

Services vétérinaires, p. 752, 1079. 


POSITIONS DIVERSES 


— Cadres (radiation des), p. 166, 541, 
— Démission. p. 166, 1079. 

— Détachement, p. 276, 331, 440, 541. 
— Intégration, p. 1079. 

— Réintégration, p. 166. 

— Retraite, p. 29, 248, 330. 

— Titularisation, p. 166. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Eaux et forêts, p. 302. 
Répression des fraudes, p. 29. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d’aptitude à l'emploi de chef de travaux des laboratoires 
de la répression des fraudes, p. 873. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


ALCOOLISME 


Répression de l'ivresse publique. — Casier des contraventions d’al- 
coolisme. Institution. — Arr. 9 janv. 1960, P. 459. 
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ARMEES 8 





ALGERIE 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Dépenses 
d'équipement public. Modalités de liquidation, d’ordonnancement 
et de paiement. — Arr. 20 nov. 1959, p. 387. 


Céréales. — Prix et modalités de paiement, de stockage et de rétro- 
cession. — Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 


Chemins de fer. — Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie. Constitution. — D. 59-1591 du 31 déc. 1959, p. 392. 
Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Régime administratif et financier. — D. 59-1592 du 31 déc. 1959, 
p. 393 (rectif., p. 873). 
Biens de l’administration des chemins de fer algériens. Trans- 
fert à la Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 394 (rectif., p. 874). 


Collectivités locales. — Organisation municipale. Chiffre de la popu- 
lation à prendre en considération pour lapplication des lois. — 
D. 60-66 du 11 janv. 1960, p. 634. 


Education physique et sportive. — Centre régional d’éducation phy- 
sique et sportive. Création. — D. 60-30 du 9 janv. 1960, p. 498. 
Enseignement. — El Ghédir (Constantine). Attribution du nom de 


René-Jolibois à une école. — Arr. 2 déc. 1959, p. 272. 
Instructeurs du plan de scolarisation. Formation profession- 
nelle. — Arr. 7 janv. 1960, p. 528. 


Délégation générale du Gouvernement. — Décret portant homologa- 
tion d’une décision relative à l'objet suivant : 
Régime des pensions de la caisse générale des retraites de 
l’Algérie, p. 227. 
Officiers publics et ministériels. — Notaires, avoués, huissiers de 
justice et commissaires-priseurs. Concours de recrutement. Ouver- 
ture, — Arr. 14 janv. 1960, p. 485 (rectif., p. 891). 


Promotion sociale. — Conseil supérieur, conseils régionaux et dépar- 
tementaux. Attributions, composition et fonctionnement. — 
D. 60-76 du 22 janv. 1960, p. 718. 
Conseil supérieur. Nomination du secrétaire général perma- 
nent. — D. 22 janv. 1960, p. 719. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS:— V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale. 


ALSACE ET LORRAINE 


Assistance publique. — Frais d’assistance. Taux de remboursement 
d’une collectivité à l’autre (modif. arr. 25 fév. 1958). — Arr. 
11 janv. 1960, p. 1079. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils. — Honorariat, p. 597. 
Office national, p. 468, 628. — Rectif, p. 216. 
Services extérieurs, p. 216, 759. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 303. 
— Intégration, p. 545. 
— Retraite, p. 597. 

— Titularisation, p. 759. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 441. 
Administration centrale, p. 759. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d’aptitude à l'emploi de secrétaire administratif des 
services extérieurs, p. 959. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 
Soudure dans les appareils à pression. — Réglementation (application 
arr. 18 nov. 1959). — Çir. 6 janv. 1960, p. 327 (rectif., p. 749). 


APPELLATIONS CONTROLEES, — V. Viticulture et commerce des 
vins. 


ARMEES (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 155, 
490. — Rectif., p. 320. 


Cadres. — Création de cadres de personnels civils mis à la dispo- 
sition des états-majors, corps et services militaires stationnés dans 
les territoires d’outre-mer (modif. D. 22 mars 1957). — D. 60-41 du 
12 janv. 1960, p. 525 (rectif., p. 618). 





NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Gendarmerie nationale, p. 237, 293, 517, 686, 813. — Rectife 
p. 1068. 

Justice militaire, p. 517. 

Officiers généraux, p. 813. 

Services des essences, p. 686, 782, 

Services des poudres, p. 233, 519. 


TABLEAUX D’'AVANCEMENT 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 1008. 
Gendarmerie nationale, — Rectif. p. 436. 

Service des essences. — Rectif., p. 437. 

Service des poudres. — Rectif., p. 436. 


ARMEES 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Allocations. — Militaires décédés au cours d'opérations de maintien 
de l’ordre hors de la métropole (République islamique maurita- 
nienne). Ayants cause. Secours d'urgence. Suppression, — Arr. 
24 déc. 1959, p. 587. 


Fonds de prévoyance militaire. — Création (modif. arr. 13 oct. 1959), 
— Arr. 23 janv. 1960, p. 1068. 


Justice militaire. — Magistrats militaires, officiers greffiers, sous- 
officiers commis greftiers et sous-officiers huissiers appâäriteurs. 
Concours. Jury. Composition (modif. D. 19 fév. 1957), — D. 60-88 
du 28 janv. 1960, p. 1005. 


Officiers. — Français musulmans d’Algérie. Accès aux différents 
grades d'officiers. — L. 59-1431 du 21 déc. 1959 (rectif au J. O. 
du 22 déc. 1959), p. 827. 


Sécurité sociale. — Régime (modif. D. 3 oct. 1949). — D. 60-15 du 
9 janv. 1960, p. 461. 


Service militaire. — Jeunes gens nés entre le 1°" janvier 1941 et le 
31 décembre 1941. Revision (modif. arr. 25 août 1959). — Arr, 
7 janv. 1960, p. 320. . 


ARMÉE DE L AIR 


Congés définitifs et congés avec solde à accorder en 1959, — D, 60-51 
du 11 janv. 1960, p. 574. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, — Avis de concours 
d'admission, p. 1018. 


Personnel militaire féminin. — Liste des candidates admises au 
concours de recrutement de spécialistes du personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air, p. 1008. 

r— d'admissibilité au concours de convoyeuses de l'air, 
p. 1076. 


Personnel navigant. — Liste des candidats retenus ou susceptibles 
d’être retenus au recrutement de personnel navigant d’active de 
l’armée de l'air, p. 813. 


ARMÉE DE MËR 


Constructions et armes navales. — Ingénieurs des directions de 
travaux. Spécialisations (modif. arr. 4 sept. 1957). — Arr, 21 déc. 
1959, p. 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens. — Concours d'admission en 
1960. — Cir. 12 janv. 1960, p. 869. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime. — Avis de concours 
d'admission, p. 1018. 


Ecole navale. — Concours d'admission en 1960, — Cir. 12 janv. 
1960, p. 869. 


Equipages de la flotte. — Organisation du corps (modif. D. 26 nov. 
1937). — D. 59-1458 du 18 déc. 1959 (rectif au J. O. du 27 déc. 
1959), p. 294. 


Interprètes et chiffreurs. — Recrutement sur titres d'officiers de 
réserve interprètes et du chiffre de la marine. — Cir. 8 janv. 
1960, p. 687. 


Réserves. — Anciens maîtres principaux et premiers maîtres. Admis- 
sion dans le corps des officiers des équipages de la flotte de 
réserve. Conditions et modalités en 1960. — Cir. 24 déc. 1959, 


p. 271. 
Service hydrographique. — Ingénieur hydrographe. Concours de 
recrutement. Ouverture, — Déc. 20 janv. 1960, p. 1008, 
ARMÉE DE TERRE 
Brevets, ont et certificats. — Brevet technique. Attribution, 
p. 202. 
Ecole polytechnique. — Programme scientifique  d’admission 


(année 1960), p. 813. 
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Ingénieurs. — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et des télécommunications 
parmi les officiers d’active et de réserve, p. 819. 

Services. — Recrutement des sous-officiers. Modalités. — D. 60-90 
du 12 janv. 1960, p. 1035. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 
Armes à feu portatives. — Epreuve, Soumission obligatoire, — 
D. 60-12 du 12 janv. 1960, p. 439. 


Exportations, importations. Comité de règlement des contesta- 


tions en douane. Composition. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1069. 
ARTISANAT 
Chambres de métiers. — Décrets autorisant les chambres de métiers 


suivantes à contracter des emprunts : Montbrison, p. 244 ; Saint- 
Etienne, p. 244 

Elections. Liste des confédérations et fédérations artisanales 
autonomes reconnues comme représentatives sur le plan national. 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 30. 

Avis relatif aux élections aux chambres de métiers, p. 442. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 
Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 

gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 

Association parisienne des propriétaires d’appareils à vapeur, 
à Paris, p. 140. 

Œuvre des pupilles des sapeurs-pompiers de la République 
frapçaise et de la Communauté, à Paris, p. 140. 

Association des anciens élèves de l'institut agricole d’Algérie 
et de l’école nationale d'agriculture d’Alger, p. 140. 

Comité des amitiés africaines, à Paris, p. 140. 

Association parisrenne des anciens élèves du lycée de Nantes, 
à Paris, p. 140. 

Société des amis de la faculté de pharmacie de Paris, p. 140. 

Association française pour l’union des femmes, p. 140. 

Association des amis de sources chrétiennes, à Lyon, p. 460. 

Association amicale des anciens élèves de l’école spéciale 
des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie et des anciens 
élèves de l’école chez soi, à Paris, p. 725. 

Fédération des re de France, familles nombreuses et 
jeunes foyers, p. 725. 

Notre-Dame-de one à Paris, p. 725. 

Consultation de nourrissons de Passy (rectif. au J. O. du 
2 oct. 1959), p. 725. 

Décret portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
dissolution de l'association suivante : 

Institut des hautes études chinoises, p. 461. 


ASSURANCES 
Accidents du travail. — Professions agricole et forestières. Primes 
des contrats. Majoration. — Arr. 12 janv. 1960, p. 526. 


Agrément de sociétés françaises et étrangères pour diverses opéra- 
tions. — Arr. 5 janv. 1960, p. 496. 
Caisse nationale de prévoyance. — Commission supérieure. Compo- 
sition. — D 60-45 du 12 janv. 1960, p. 541. 
Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 
Interocéane (L’), à Marseille, p. 527. 
Méridienne (La), à Paris, p. 526. 
Société marocaine d'assurances, à Paris, p. 527. 
Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats des sociétés 
suivantes : 
Territoriale (La), à Paris (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), 


p. 305. 
Mutuelle incendie de Frontonas (La), à Frontonas (Isère), 

p. 175. 
Véhicules terrestres à moteur. — Collectivités publiques, entreprises 


ou organismes bénéficiaires d’une dérogation. Obligations — Arr. 
10 déc. 1959, p. 271. 
Divers départements. Dérogation à l'obligation. — Arr. 11 janv. 
1960, p. 640. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aérodromes. — Apt-Gargas (Vaucluse). Fermeture. — Arr. 22 déc. 
1959, p. 324. 
Aéroports. — Paris. Approbation des comptes. — Arr. 30 déc. 1959, 


p. 325 
Bordeaux-Mérignac. Commission consultative économique. 
Nomination des membres. — Déc. 23 déc. 1959, p. 239 (rectif., 
p. 593). 
Personnel navigant. — Conseil de discipline (section Essais et récep- 


tions). Nomination des membres. — Arr. 6 janv. 1960, p. 462. 





B 


BACCALAUREAT. — V, Enseignement du second degré. 


BANQUES 


Commission de contrôle. 
6 janv. 1960, p. 323 


Liste des banques inscrites et des banques radiées, p. 821. 


— Nomination de suppléants. — Arr. 


BANQUE CENTRALE DES ÉTATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 


Situation au 30 novembre 1959, p. 282. 


BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Administrateurs. — Renouvellement de fonctions. — Arr. 4 déc. 1959, 
p. 272. 
Nomination. — Arr. 24 déc. 1959, p. 871. 


BANQUE DE FRANCE 


Situation : tous les vendredis. 


BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 
Statuts. — Modifications. — D. 31 déc. 1959, p. 638. 


BARRAGES 


Barrage de Malpasset. — Mesures d’aide immédiate prises par 
l'Etat à la suite de la rupture du barrage de Mailpasset. — 
L. 59-1583 du 31 déc. 1959, p. 259. — Arr. 19 janv. 1960, p. 758. 


Tarif des actes des officiers publics et ministériels. — 
D. R. A. P. 59-1584 du 31 déc. 1959, p. 262. 


BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 


Conseil général des bâtiments de France. — Nomination des membres. 
— Arr. 5 janv. 1960, p. 828. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


BUDGET 1959 
Loi de finances rectificative. — L. 59-1548 du 30 déc. 1959, p. 2 
(rectif., p. 1003;. 
Répartition des crédits ouverts par la loi de finances recti- 
ficative. — D. 59-1549 du 30 déc. 1959, p. 22. 


DÉPENSES MILITAIRES 


Armées. — Virement de crédits. — D. 59-1553 du 30 déc. 1959, p. 25. 
Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — Arr. 
31 déc. 1959, p. 159. — (travaux publics et transports). — Arr. 
31 déc. 1959, p. 160. 
Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1959, p. 159. 
Essences. — Ouverture de crédits. — Arr. 13 janv, 1960, p. 640. 


Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 31 déc. 1959, p. 159. 


SERVICES CIVILS 


Agriculture, — Virement de crédits. — D. 59-1555 du 30 déc. 1959, 
p. 26 
Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1959, p. 297. 
Aviation civile et commerciale. — Transfert de crédits (travaux 
publics et transports). — Arr. 31 déc. 1959, p. 28. — (Air). — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 205. 


Finances et affaires économiques. = Ouverture et annulation de 
crédits. — D. 59-1550 du 30 déc. 1959, p. 24. 
Transfert de crédits (intérieur). — D. 59-1551 du 30 déc. 1959, 
p. 24 — (Affaires étrangères). — D. 59-1552 du 30 déc. 1959, 
p. 25. 
Transfert de crédits (France d'outre-mer). — Arr. 31 déc. 
1959, p. 27. — (Travaux publics et transports). — Arr. 31 déc. 
1959, p. 205. — (Intérieur). — Arr. 31 déc. 1959, p. 240. — 
(Agriculture). — Arr. 31 déc. 1959, p. 296. 
France d'outre-mer. — Virement de crédits. — D. 59-1581 du 31 déc. 
1959, p. 239. 
Intérieur. — Virement de crédits. — D. 59-1564 du 31 déc. 1959, 
p. 107 
Radiodiffusion télévision te — Virement de crédits. — D. 59- 
1554 du 30 déc. 1959, p 


Sahara. — Transfert de ÉAteg — Arr, 31 déc. 1959, p. 158. 
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BUDGET 1960 
DÉPENSES MILITAIRES 


Essences. — Répartition des crédits. — D. 59-1541 du 30 déc. 1959 
(rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), p. 1009. 


Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr, 29 janv. 1960, p. 1078. 


SERVICES CIVILS 


Agriculture. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. 
— Arr. 27 janv. 1960, p. 1038. 


Construction — Transfert de crédits (finances et affaires écono- 
miques)., — Arr. 28 janv. 1960, p. 1038. 
Finances et affaires économiques. — Ouverture de crédits, — Arr. 


10 janv. 1960, p. 619. 
Répartition de crédits. — Arr. 13 janv. 1960, p. 949. 
Transfert de crédits (intérieur). — Arr. 26 janv. 1960, p. 1009. 


BUREAU DES LONGITUDES 
Constitution (année 1960). — D, 22 déc. 1959, p. 241. 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE, — V, Combustibles 
liquides. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 


Education nationale : 
Ministre, p. 1076. 

Finances et affaires économiques : 
Ministre, p. 619, 779. 
Secrétaire d’Etat aux finances, p. 870. 


Premier ministre : 
Premier ministre, p. 4. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Attributions. — D. 60-68 du 12 janv. 1960, p. 638. 
Conseil de surveillance. — Composition. — D. 60-69 du 12 janv. 1960, 
p. 639 
Situation au : 
30 juin 1959, p. 334. 
31 juillet 1959, p. 334. 
31 août 1959, p. 363. 
30 septembre 1959, p. 364. 
31 octobre 1959, p. 364. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Commission plénière. — Résultats des élections des délégués des 
caisses régionales, p. 216. 


Personnel. — Commission d'intégration. Composition. — Déc. 22 janv. 
1960, p. 938. 


Caisses régionales de CREDIT AGRICOLE 

Fonds commun de garantie. — Comité spécial. Résultats des élections 
des délégués, p. 216. 

Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

Personnel. — Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 14 janv. 1960, p. 781. 

Caisses d'EPARGNE 


CAISSES ORDINAIRES 
Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations, p. 408. 


Statuts. — Saint-Brieuc, Issoudun, Tours, Saumur, Châlons-sur-Marne, 
Compiègne, Charolles, le Mans, Versailles et Châtellerault. Modi- 
fication. — D. 12 janv. 1960, p. 738. 


Transfert. — Cassel. Actif et passif. Transfert à la caisse de Dunker- 
que. — D. 12 janv. 1960, p. 738 
Caisse nationale de PREVOYANCE. — V. Assurances. 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 
Conseil d'administration. — Président. Renouvellement du mandat. 
— D. 11 janv. 1960, p. 758. 


Be RETRAITES, — V. Sécurité sociale (dispositions géné:- 
rales). 





Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre national du COMMERCE EXTERIEUR 
Nomination du délégué général. — Arr. 4 janv. 1960, p. 161. 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


CENTRE NATIONAL 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 24 nov. 
1959, p. 163. 


CENTRES RÉGIONAUX 


Conseils d'administration. — Grenoble. Nomination d’un membre. — 
Arr. 5 janv. 1960, p. 354. 
Nancy. Nomination de membres. — Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 
Rennes. Nomination de membres. — Arr. 15 janv. 1960, p. 936, 


CERTIFICATS PROFESSIONNESS. —— V. Enseignement technique et 
professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V, Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE 


Chambres de commerce étrangères. — Conservation de dénomination. 
Autorisation. — Arr. 21 janv. 1960, p. 937. 


Emprunts. —‘Décrets autorisant les chambres de commerce suivantes 
à contracter des emprunts : Chambéry, p. 747 ; Grenoble, p. 274 ; 
Saint-Quentin, p. 274 ; Strasbourg, p. 274. 

Prix d'émission (mois de janvier 1960). — Arr. 5 janv. 1960, 
p. 206. 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 
CHANGES 


Réglementation des changës (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 
Avis n° 695 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations entre la zone franc et le royaume 
du Laos, p. 469. 


Avis n° 696 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux importations et aux exportations des marchan- 
dises dont le montant ne dépasse pas 5.000 NF, p. 762. 


Avis n° 697 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques modifiant l’avis n° 657 de l'office des changes reiatif à 
l’organisation et au fonctionnement du marché des changes, 
p. 763. 

Avis n° 698 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif à la procédure des certificats d'importation, p. 764, 

Avis n° 699 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif à l’application de l’arrêté du 15 juiliet 1947, modifié 
par les arrêtés des 29 juillet 1950 et 4 mars 1952, relatif au 
contrôle douanier des changes, p. 764. 

Avis n° 700 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques modifiant l’avis n° 683 de l'office des changes relatif au 
régime des comptes étrangers en francs, p. 764. 

Avis n° 701 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques modifiant l’avis n° 584 de l'office des changes relatif à la 
vente de biens immeubles et de droits immobiliers situés à l’étran- 
ger, p. 765. 

Avis n° 702 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif au recensement des avoirs français à l'étranger, 
p. 765. 

Avis n° 703 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif au rapatriement des revenus provenant de valeurs 
mobilières étrangères conservées à l'étranger sous dossiers 
directs ainsi qu’à l'encaissement des chèques dividendes, p. 765. 

Avis n° 704 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations financières entre la zone franc et 
Israël, p. 1060. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CHEMIN DE FER FRANCO-ETHIOPIEN DE DJIBOUTI A ADDIS- 
ABEBA. — V. Conventions internationales. 


CHQMAGE 

Allocations. — Allocations de chômage partiel dans certaines acti- 
vités économiques. Condition d’attribution., — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 958. 

CINEMA 

Centre national. — Ouverture d’un compte pour le soutien financier 


de l'Etat. — Arr. 13 janv. 1960, p. 515. 
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Soutien nr — Auslcitiei : D. 16 juin 1959. — D. 59-1512 du 
30 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), p. 10083. 





Films de long métrage. Délivrance de l'agrément. — Arr. 
31 déc. 1959 p. 196. 
Plan général d'équipement des industries techniques. — Arr. 


31 déc. 1959, p. 197. 

Industries techniques. Subvention. Montant (année 1960). — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 197. 

Films de court métrage. Soutien financier. Montant (année 
1960). — Arr. 31 déc. 1959, p. 197. 

Journaux filmés. Subvention. Montant (année 1960). — Arr. 
31 déc. 1959, p. 198. 


Expansion du film français à l'étranger et sa propagande en 
France, Subvention. Montant (année 1960), — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 198. 


Editeurs de journaux filmés. Subvention. — Arr. 15 janv. 1960, 
p. 721 (rectif., p. 828). 
CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes, p. 450. 
Intérieur, p. 139, 1034. . 
Justice, p. 451. 
CITE INTERNATIONALE DES ARTS. — V. Dons, legs, fondations 


(affaires culturelles). 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémuné- 


ration et avantages sociaux). 


CODE CIVIL 


Etat civil. — Transcription des actes dressés par les officiers d'état 
civil militaires et rectification de certains actes. Autorité quali- 
fiée, Désignation. — D. 60-26 du 9 janv. 1960, p. 490. 


Publicité foncière. Registre des remises de documents faites aux 
conservateurs des hypothèques. Dépôt de la reproduction. — 
D. 60-4 du 6 janv. 1960, p. 342. 
CODE DE LA ROUTE 
D. KR. A. P. 60-14 du 9 janv. 1960, p. 452. 


Casier des contraventions de circulation. — Institution. — Arr. 
9 janv. 1960, p. 458. 

Enseignement de la conduite des véhicules à moteur. — Titre de 
moniteur. — Arr. 31 août 1959 (rectif au J. O. du 12 sept. 1959), 
p. 164. 


CODE DU TRAVAIL 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Compétence. — Avis relatif à l'extension de la compétence territo- 
riale du conseil de prud'hommes de Bordeaux aux communes 
d'Ambès, Ambarès, Gradignan, Mérignac et Villenave-d'Ornon 
(Gironde), p. 762. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Cannes aux communes du canton 
du Cannet (Alpes-Maritimes). p. 1093. 


Suppression. — Castelnaudary (Aude). — D. 16 janv. 1959, p. 721. 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


Commission épais — Nomination d'un membre. — Arr. 10 déc. 
1959, p. 
Régimes Se. de retraites. — Commission d'agrément. 


Nomination des représentants des travailleurs et employeurs. — 
Arr. 11 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 20 déc. 1959), p. 276. 

Transports routiers. — Avis relatif à l’extension de trois avenants 
aux conventions collectives nationales annexes des transports 
routiers et activités auxiliaires de transport, p. 305. 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Société nationale des chemins de fer français. Soumission 
à la réglementation. — D. 60-72 du 15 janv. 1960, p. 702. 

Chemins de fer secondaires d'intérêt général, réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et tramways. Soumission à la 


réglementation. — D. 60-73 du 15 janv. 1960, p. 702 
Entreprises de transports publics par route. Soumission à la 
réglementation. — D. 60-74 du 15 janv. 1960, p. 702. 
Commission d'hygiène industrielle. — Nomination des membres. — 
Arr, 16 déc. 1959, p. 214. 
Machines dangereuses. — Décisions portant homologation des ma- 


chines suivantes : 
Machines combinées, p. 754. 
Presses à cuir, p. 755. 
Presses à métaux, p. 755. — Rectif., p. 250. 
Scies circulaires, p. 752. — Rectif., p. 250. 
Scies à ruban, p. 753. — Rectif., p. 250. 





Décisions portant homologation de protecteurs rowr les ma- 
chines suivantes : 


Dégauchisseuses, p. 754. 
Presses à cuir, p. 755. 
Presses à métaux, p. 755. 
Scies à ruban, p. 753. 
Toupies, p. 754. 


PLACEMENT ET CONTRÔLE 


Travailleurs handicapés. — Conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés. Section per- 
manente. Conditions de fonctionnement. — Arr. 22 déc. 1959, 
p. 359. 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Salaire minimum A pp us — Avis relatif à l’indice 
des prix (décembre 1959), 


Travailleurs à domicile. — sa de roulottage de mouchoirs et 
de carrés et écharpes de soie et de soieries. Temps d’exécution. 
— Arr. 18 déc. 1959, p. 248. 


TRAVAILLEURS SANS EMPLOI 


Contrôle des organismes. Modalités. — D. 59-1287 du 12 nov. 
1959 (rectif. au J. O. du 14 nov. 1959), p. 699. 


COLLECTIVITES LOCALES 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de janvier 1960). — Arr. 5 janv, 
1960, p. 206. 
COMMUNES 
Chefs-lieux. — Utelle (Alpes-Maritimes). Transfert à Saint-Jean:-la- 
Rivière. — D. 9 janv. 1960, p. 460, 
Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 


limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Calvados, p. 1034; Orne, p. 141 


Communes dortoirs. — Constitution d’une agglomération de com- 
munes dans le département de la Moselle, — Arr. 10 déc. 1959, 
p. 140. 


Modification au chiffre de la population de certaines com- 
munes. — Arr. 22 janv. 1960, p. 1068. 


Conseils municipaux. — Arrêtés portant approbation de délibérations 
des conseils municipaux des communes des départements sui- 
vants attribuant un nom à des rues ou bâtiments divers: Aisne, 
p. 343 ; Allier, p. 1004 ; Ariège, p. 868 ; Doubs, p. 868 ; Gironde, 
p. 1004; Landes, p. 343; Meurthe-et-Moselle, p. 1004; Moselle, 
p. 232, 343; Nord, p. 343, 1004; Pas-de-Calais, p. 343; Rhône, 
p. 1004; Seine, p. 343, 1004; Seine-Maritime, p. 343 ; Seine-et- 
Marne, p. 232 ; Seine-et-Oise, p. 868, 1004 ; Yonne, p. 1004. 

Emprunts. — La Turballe (Loire-Atlantique). Autorisation. — Arr. 
12 janv. 1960, p. 1014. 

Maires. — Pontcarré (Seine-et-Marne). Révocation. — D. 9 janv. 1960, 
p. 342. : 

Participations financières. — Tours. Participation au capital de la 
société d'économie mixte pour l'expansion économique de la 
Touraine. — Arr. 16 déc. 1959, p. 232. 

Charleville, Mohon, Signy-l’'Abbaye et Mézières. Participation à 
la société d'économie mixte de la gare routière publique de 
voyageurs de Mézières—Charleville. — Arr. 23 déc. 1959, p. 873. 

Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses «es services de police. 
Contribution des communes. Montant (année 1960). — Arr. 18 déc. 
1959, p. 292. 


DÉPARTEMENTS 


Travaux d'assainissement. — Seine et Seine-et-Oise. Expropriation à 
réaliser. Délais. Prorogation. — D. 26 déc. 1959, p. 572. 


PARIS ET SEINE 


Rapports financiers avec l'Etat. — Communes suburbaines de la 
Seine. Dépenses des services de police. Subvention de l'Etat 
(année 1960), — Arr. 18 déc. 1959, p. 292. 


PERSONNEL 


Statuts. — Personnel des offices d’'H. L. M. (modif. D. 13 oct. 1954). — 
D. 59-1556 du 30 déc. 1959, p. 31. 

COLLEGE DE FRANCE 

Chaires. — Avis de vacance, p. 405. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 
Bureau de recherches de pétrole. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 13 janv. 1960, p. 465. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Comité de contrôle. Renou- 
vellement du mandat” d’un membre. — Arr. 6 janv. 1960, p. 501. 
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Permis de recherches et d’exploitation. — Permis de Krobna-Gued- 
dich — Hassi-Berkane. Octroi à des sociétés solidaires, — D. 
28 déc. 1959, p. 208. 

Permis d’Erg Barga. Octroi à la Société des pétroles de Valence. 
— D, 28 déc. 1959, p. 209. 

Permis de la Côte-d'Or. Validité. Prolongation. — D. 28 déc. 
1959, p. 210. 

Permis de Strasbourg. Validité. Prolongation. — D. 28 déc. 1959, 
p. 211. 

Permis de Camargue. Validité. Prolongation. — D. 28 déc. 1959, 
p. 244. 

Permis de Colmar. Validité. Prolongation. — D. 9 janv. 1960, 
p. 7083. 

Permis de Mulhouse - Altkirch. Validité. Prolongation. — D. 
9 janv. 1960, p. 703. 

Octroi à la société Esso de recherches et d’exploitation pétro- 
lières (permis de Lugos et de Mothes). — Arr. 19 janv. 1960, 
p. 1015. 


COMBUSTIBLES SOLIDES à 


Echanges de combustibles entre la France et la Belgique pendant 
l’année 1960. — D. 60-71 du 21 janv. 1960, p. 698. 


HOUILLÈRES ET CHARBONNAGES 


Comptes et bilans. — Chärbonnages de France (exercices 1955 et 
1956). Approbation. — Arr. 23 déc. 1959, p. 247. 


Houillères des divers bassins (exercices 1955 et 1956). Approba- 
tion — Arr 23. déc. 1959, p. 247. 


Conseils d'administration. — Houillères du bassin des Cévennes. 
Nomination d’un membre. — D. 31 déc. 1959, p. 275. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Institut des corps gras. Conseil 
d'administration. Nomination des membres. — Arr. 6 janv. 1960, 
p. 275. 

COMMUNAUTE 


RÉPUBLIQUE DE LA CÔTE D'IVOIRE 


Enseignement, — Centre d’enseignement supérieur d’Abidjan et éta- 
blissements de constituant. Etablissement des budgets. Règles. — 
D. 60-56 du 13 janv. 1960, p. 591. 


RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 


Enseignement. — Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
Dakar. Enseignement de la deuxième année de chirurgie den- 
taire. Autorisation. — Arr. 15 déc. 1959, p. 162. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme et 
habitation. 
Conseils ACADEMIQUES 
Elections de membres. — Lille. Date . — Arr. 23 déc. 1959, p. 163. 
Nomination de membres. — Poitiers. — Arr. 22 déc, 1959, p. 437. 
Nancy. — Arr. 23 déc. 1959, p. 273. 


Conseil national de la COMPTABILITE 
Nomination de membres. — Arr. 17 déc. 1959, p. 391. 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Nomination d’un membre. — D. 23 janv. 1960, p. 778. 


Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 
Budget. — Budget pour 1959. — Arr. 11 janv. 1960, p. 592. 


Chaires. — Création d’une chaire des méthodes d’expression de la 
pensée scientifique et technique. — D, 22 déc. 1959, p. 241. 
Diplômes. — Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d’études 


supérieures d'économie appliquée, p. 353. 
Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 746, 


CONSTITUTION 


Conseil constitutionnel. — Décisions du 27 novembre 1959, p, 441. 
Décisions du 15 janvier 1960, p. 629, 940. 


CONSTRUCTION (ministère) 


Administration centrale. — Personnels temporaires de service, de 
maîtrise et ouvriers. Recrutement, avancement et intégration. 
Conditions (modif. arr. 9 sept. 1950). — Arr. 22 déc. 1959, p. 168. 


Comité technique paritaire. — Nomination de membres. — Arr. 
2 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 13 déc. 1959), p. 168. 


Conseil supérieur. — Institution. — D. 60-34 du 9 janv. 1960, p. 503. 





NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 359, 546. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 759. 
Service des dommages de guerre, p. 403. 
Services extérieurs, p. 169, 250, 359, 403, 759. 


POSITIONS DIVERSES 


— Cadres (radiation des), p. 546. 

— Congé, p. 403, 546. 

— Démission, p. 250, 546. 

— Détachement, p. 168, 303, 441, 759, 1017. 
— Disponibilité, p. 168, 546. 

— Fonctions (cessation de), p. 403. 

— Intégration, p. 359. 

— Retraite, p. 403. 

— Titularisation, p. 359, 598, 759. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Service des dommages de guerre, p. 403. 
Services extérieurs, p. 360. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords de Paris. — Cessation du régime d'occupation dans la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne. Publication. — D, 59-1593 du 
30 déc. 1959, p. 516. — Pagination spéciale. C. I, p. 1 À 88. 


Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addiss 
Abéba. — Traité franco-éthiopien et annexes fixant le nouveau 
régime de la compagnie. Ratification. — L. 59-1558 du 31 déc. 
1959, p. 67. 


Convention d’extradition franco-allemande. — Publication, —« 
D. 59-1352 du 25 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 2 déc. 1959), p. 867. 
Conventions franco-marocaines. — Convention judiciaire, convention 


d'aide mutuelle judiciaire, d'exéquatur des jugements et d’extra- 
dition et convention culturelle. Publication. — D. 60-11 du 12 janv, 
1960, p. 421. 


Conventions franco-tunisiennes. — Convention commerciale et tari- 
faire. Publication et mise en vigueur provisoire, — D, 59-1133 
du 30 sept. 1959 (rectif. au J. O. du 1°" oct. 1959), p. 490. 


Douanes. — Convention douanière relative au transport internæ 
tional de marchandises sous le couvert de carnets T. I. R. Publis 
cation. — D. 60-70 du 20 janv. 1960, p. 668. 


Conventions douanières relatives aux containers, à l’impore 
tation temporaire de véhicules routiers commerciaux, à l’impore 
tation temporaire pour usage privé des embarcations de plaisance 
et des aéronefs, et au régime fiscal des véhicules routiers à 
usage privé en circulation internationale, Publication, — 
D. 60-84 du 21 janv. 1960, p. 829. 


Etat-civil. — Accord franco-tchécoslovaque au sujet de la délivrance 
gratuite d’expéditions d’actes de l’état civil demandées dans un 
intérêt administratif ou au profit de personnes indigentes. Publi- 
cation. — D. 59-1578 du 31 déc. 1959, p. 228. 


Frontières. — Conventions franco-suisses relatives à des modifi- 
cations de la frontière et à la détermination de celle-ci dans le 
lac Léman. Pubiication. — D. 60-23 du 12 janv. 1960, p. 486. 


Gares frontières. — Hendaye et Cerbère, Irun et Port-Bou. Contrôlez 
nationaux juxtaposés. Convention franco-espagnole, Publication, 
— D. 59-1585 du 31 déc. 1959, p. 263. 


Recherches scientifiques. — Convention franco-allemande relative 
à l’Institut franco-germanique de recherches de Saint-Louis. 
Publication. — D. 59-1594 du 22 déc. 1959, p. 567. 


Transports aériens. — Protocole modifiant la convention du 12 octo- 
bre 1929 pour l'unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international. Publication. — D. 59-1579 du 
31 déc. 1959, p. 229 (rectif., p. 571). 


Véhicules routiers. — Accord général portant réglementation écono- 
mique des transports routiers internationaux et cahier des 
charges, acte final de la conférence des Nations Unies sur les 
formalités douanières concernant l'importation temporaire des 
véhicules de tourisme et le tourisme, accord relatif à la signa- 
lisation des chantiers et accord concernant l’adoption de condi- 
tions uniformes d’homologation des équipements et pièces de 


véhicules à moteur, Publication. — D. 60-86 du 22 janv. 1960, 
p. 893. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 

Personnel. — Avis de concours pour le recrutement de secrétaires 
comptables, p. 942. 

CREDIT MARITIME. — V. Marine marchande. j 


CREDIT NATIONAL 
Règlement intérieur. — Modifications. — Arr. 21 janv. 1960, p. 781. 
CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 


Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. — Troisième tirage au sort, 
Date. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1010. — Avis, p. 1018. 
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DEBETS. — V. Trésor. 


DEFENSE 


Protection sanitaire des animaux et des végétaux. Contrôle de la 
salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale 
en cas de menace. — D. 59-1559 du 28 déc. 1959, p. 67. 


Ressources industrielles. — Conditions de répartition. — D. 59-1565 
du 31 déc. 1959, p. 107. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Crédit sorial des Antilles et de la Guyane. — Statuts et dénomina- 
tion. Modification (Société d'assistance technique et de crédit 
social d'outre-mer [Satec]). — Arr. 22 déc. 1959, p. 158. 

Institut d'émission des départements d'outre-mer. — (Conseil de 
surveillance, Nomination des membres. — Arr. 18 déc. 1959, 
p. 160. 

Registre des métiers. — Organisation. — D. 59-1582,du 30 déc. 1959, 
p. 245. 

Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Guadeloupe, Guyane, 


Martinique. Majoration. — D. 60-89 du 28 janv. 1960, p. 1015. 


GUADELOUPE 


Centre technique de la canne et du sucre. — Conseil d’adminis- 
tration. Nomination d'un membre. — Arr. 3 déc. 1959, p. 402. 


MARTINIQUE 


Conseil général. — Délibérations. Approbation, — D, 59-1563 du 
28 déc. 1959, p. 106. 

Douanes. — Matériaux de construction et matériels d'équipement 
destinés à l’industrie hôtelière et touristique. Droits d'octroi de 
mer. Exonération. — Arr. 28 déc. 1959, p. 107. 

Conditions d'application de la détaxe sur les carburants 
consommés en mer par les marins pêcheurs. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 935. 


RÉUNION 
Chemin de fer et port de la Réunion. — Agents commissionnés. 
Intégration dans les cadres métropolitains. — L. 59-1473 du 
28 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 947. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V, Collectivités 
locales. — Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DOCUMENTATION (publications de la direction), — V. Premier 


ministre. 
DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets déclarant d’uti- 


lité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains par les 
ministères suivants : 

Construction, p. 402. 

Finances et affaires économiques, p. 619. 

Décrets déclarant d'utilité publique l'acquisition æœimmeubles 
ou de terrains par les communes et villes suivantes : 

Antibes, p. 460. 


Brest, p. 140. 
Carentan, p. 460. 
Paris, p. 140, 
Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
portant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 


Agriculture, p. 248, 956. 

Armées, p. 524, 721. 

Construction, p. 619. 

Education nationale, p. 743. 

Finances et affaires économiques, p. 240. 
Intérieur, p. 343. 

Justice, p. 232. 

Travaux publics et transports, p. 164, 532. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syndicales de reconstruction. — La Garonne (Var). 
Dissolution. — Arr. 24 déc. 1959, p. 303. 
Six-Fours-le-Brusc (Var). Dissolution. — Arr. 24 déc. 1959, 
p. 3083. 
Romagny (Manche). Dissolution. — Arr. 24 déc. 1959, p. 308. 
Toulouse-Montaudran (Haute-Garonne), Dissolution. — Arr. 
11 janv. 1960, p. 598, 





Chalon-sur-Saône (Sâone-et-Loire). Dissolution. — Arr. 11 janv. 
960, p. 598. . 
— cn tins (Sarthe). Dissolution. — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 598. 
Brighton (Somme). Dissolution. — Arr. 11 janv. 1960, p. 598. 
L sum (Meuse). Dissolution. — Arr. 13 janv. 1960, 
p. ! 
ms (Ardennes). Dissolution. — Arr. 19 janv. 1960, 
P. 1 
Aron (Mayenne). Dissolution. — Arr. 19 janv. 1960, p. 958. 
Commissions. — Commission régionale de Colmar. Nomination de 
_—— — Arr. 23 déc. 1959, p. 138. — Arr. 18 janv. 1960, 
p. 723. 

Commussion consultative sur les modalités de mise à iour des 
prix unitaires, bordereaux, barèmes et bases de calcul. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 21 déc. 1959, p. 168. 

Commission régionale de Lille. Nomination d’un membre. — 
Arr. 18 janv 1960, p. 723. 

Indemnités. — Fixation de délais en matière de dommages de 
guerre dans certains départements. — Arr. 28 déc. 1959 (rectif. 
au J. O. du 29 déc. 1959), p. 278. 

Sinistrés d’Indochine. Instruction des demandes. Délais de 

présentation. — Arr. 18 janv. 1960, p. 758. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Affaires culturelles. — Cité internationale des arts. Conseil d’admi- 
nistration. Nomination des membres. — Arr. 11 janv, 1960, 
p. 611. 

Finances et affaires économiques. — Acceptation d’un legs. — Arr. 
11 janv. 1960, p. 1009 

Santé publique et population. — Décrets autorisant l’acceptation 


de dons ou de legs en faveur de l'établissement suivant : 
Centre hospitalier de Perpignan, p. 166, 


DOUANES 

Bureaux. — Liste et attributions (modif. arr, 9 oct. 1956). — Arr. 
11 janv. 1960, p. 497. 

Tarifs. — Divers produits. Droits d'importation. Suspension. Proro- 


gation — D. 60-8 du 12 janv. 1960, p. 391 (rectif., p. 420). — 
D. 60-53 du 18 janv. 1960, p. 589. 

Produits originaires de Bulgarie. Droits d'importation au tarif 
minimum. — D. 60-17 du 9 janv. 1960, p. 463. 

Dolomie frittée. Importation en suspension de droits. Contin- 
gent et conditions (année 1960). — Arr. 7 janv, 1960, p. 297 
(rectif., p. 391) 

Benzène. Importation en suspension de droits. Contingent et 
conditions (année 1960). — Arr. 7 janv. 1960, p. 298. 

Graisses et huiles de baleine. Importation en suspension de 
droits Contingent et conditions (année 1960). — Arr. 7 janv. 
1960, p. 299. 


E 


EAUX MINERALES 
Exploitation de sources. — Levée de suspension : 


Source Saint-Jean-Impératrice, à  Vals-les-Bains 
p. 402. 


(Ardèche), 


EAU POTABLE 
Travaux d'alimentation. — Syndicat intercommunal de Boutigny-sur- 
Opton (Eure-et-Loir et Seine-et-Oise). Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 11 déc. 1959, p. 873. 
Vimoutiers (Orne). Déclaration d’utilité publique, — Arr. 
11 déc. 1959, p. 873. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Postes, télégraphes et télé- 
phones. 


ECOLES LIBRES. — V. Enseignement (dispositions générales : ensei- 
gnement privé). 


EDIFICES CULTUELS 
Désaffectations. — Eglise du hameau d’Inos, à Massegros (Lozère). — 
D. 28 déc. 1959, p. 140. 
Chapelle de Vers-l’Eglise, à Ronchaux (Doubs). — D. 9 janv. 
1960, p. 460. 
Eglise de la Chapèlle, à Omergues (Basses-Alpes). — D. 9 janv. 
1960, p. 460. 
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EDUCATION NATIONALE (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Louis Joxe, ministre. 
— D. 15 janv. 1960, p. 483. 
Signature du ministre. Délégations, p. 745, 814. 


Bibliothèques. — Liste d'admission aux épreuves du certificat d’ap- 
titude aux fonctions de bibliothécaires (session de 1959), p. 273. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Commissions administratives paritaires. — Inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports. Mandat des membres. Prorogation. — Arr. 
23 nov. 1959, p. 162. 
Direction de l’enseignement technique (modif. arr. 20 oct, 
1951) — Arr. 21 déc. 1959, p. 162. 


Inspecteurs de l’orientation professionnelle et directeurs et 
conseillers des centres publics d'orientation professionnelle 
(complète arr. 8 oct. 1956). — Arr. 21 déc. 1959, p. 162. 


Elections” des représentants du personnel aux commissions 
nationales et académiques. Date et modalités. — Arr. 15 janv. 
1960, p. 499 (rectif., p. 641). 


CONCOURS 


Econome. Examen professionnel. Nombre de candidats à 
admettre. — Arr. 22 déc. 1959, p. 273. 


Adjoints des services économiques. Ouverture. — Arr. 23 déc. 
1959, p. 701. 

Sous-intendants. Nombre de candidats à admettre. — Arr. 
14 janv. 1960, p. 872. 

Avis relatif à l’organisation des concours et examens en vue 
du recrutement des personnels techniques des laboratoires de 
l’enseignement supérieur, p. 281. 

Liste d'admission au concours de bibliothécaires, p. 529. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 273, 353, 437, 500. — Rectif., p. 529. 
Administration centrale, p. 592. 

Bibiiothèques, p. 529. 

Cabinet du ministre, p. 1076. 


Enseignement supérieur, p. 30, 242, 324, 353, 498, 527, 743. — 
Honorariat, p. 242, 324, 528. 

Inspection académique, p. 437. 

Inspection générale de l'instruction publique, p. 437, 872. 

-— de préparation aux enseignements de second degré, 
p. 4 

Jeunesse et sports, p. 164, 1014. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 301, 437, 500, 746, 873, 1013. 
— Disponibilité, p. 746. 

— Fonctions (cessation de), p. 1076. 

— Reclassement. p. 164. 

— Retraite, p. 161. 


TABLEAUX D’AYANCEMENT 


Administration centrale, p. 592. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 
ARS — Attribution du brevet d’aspirant guide de montagne, 
p. À 


Ecoles normales supérieures d'éducation physique. — Organisation. 
— D. 60-18 du 9 janv. 1960, p. 464. 
Professeurs d'éducation physique. Conditions d’exercice. — 
D. 60-19 du 9 janv. 1960, p. 464. 
Education physique et sportive. — Commission médicale nationale. 
Institution. — Arr. 21 avril 1959, p. 242. 
Ski, — Examen probatoire de capacité à l’enseignement. Epreuves. 
— Arr. 21 déc. 1959, p. 1076. 
Attribution du diplôme de moniteur auxiliaire de ski, p. 163. 


ELECTRICITE ET GAZ 
Comités régionaux de la distribution de l’électricité. — Région de 
Lille. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1960, p. 875 
Région de Marseille. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 
1960, p. 875. 
Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Lille. 
Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 1960, p. 875. 
Région de Marseille. Nomination de membres. — Arr. 20 janv. 
1960, p. 875. 





Concessions de forces hydrauliques. — Décrets déclarant d'utilité 
publique et concédant les travaux d'aménagement et d’exploi- 
tation des chutes d’eau suivantes : 

Laval-de-Cère-Il, sur la Cère, l’Escaumels et le ruisseau de 
Candes (Cantal, Corrèze et Lot), p. 344. 

Lanau, sur la Truyère (Cantal), p. 532. 

Jarménil, sur la Moselle (Vosges), p. 620. 

Eaux-Bonnes, sur le Valentin (Basses-Pyrénées), p. 1046, 

Electricité de France. — Emission d'emprunts. Conditions. — D. 60-3 
du 8 janv. 1960, p. 322. 

Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 8 janv. 1960, 
p. 322. 

Personnel. — Régime de sécurité sociale des industries électriques et 

gazières. Modification. — D. 60-91 du 12 janv. 1960, p. 1046. 
Commission supérieure nationale. Nomination d’un membre. 
— Arr. 30 déc. 1959, p. 275. 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — Arr. 17 déc. 1959 (rectif. au 
J. O. du 25 déc. 1959), p. 748. — Arr. 24 déc. 1959, p. 247. — 
Arr. 15 janv. 1960, p. 747 

Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 


Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 24 déc. 1959, 
p. 247. 

EMPLOIS RESERVES 

Classement des candidats. — Liste additive aux listes de classement 


des candidats aux emplois réservés de première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième catégorie et aux emplois com- 
portant une aptitude technique spéciale, p. 617. 


NOMINATIONS 


— Finances et affaires économiques, p. 33, 877. 
— Forces armées (terre), p. 32, 278, 643, 760. 
— Intérieur, p. 32. 


EMPRUNTS DE L'ETAT. — V. Crédit public. 


ENERGIE 

Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. — Visite, Agrément d’ex- 
perts. — Arr. 6 janv. 1960, p. 401. — Arr. 15 janv. 1960, 
p. 749, 

ENERGIE ATOMIQUE 

Commissariat. — Conseil scientifique, Nomination d’un membre, — 
Arr. 19 janv. 1960, p. 828. 

ENSEIGNEMENT 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Enseignement privé. — Etablissements. Kapports avec l'Etat, — 
L 59-1557 du 31 déc. 1959, p. 66. 

Etudiants maintenus sous les drapeaux. — Mesures spéciales en 
faveur des étudiants libérés avant le 31 janvier 1960. — Arr. 


22 déc. 1959, p. 243. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours d’admission 
en 1960, p. 278. 


Ecole nationale d’'horticulture. — Avis de concours d'admission en 
1960, p. 278. 


Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. — Avis de 
concours d'admission en 1960, p. 278. 


Ecoles nationales vétérinaires. — Ecoles de Lyon et d’Alfort. Cours 
de spécialisation. Création. — Arr. 28 sept. 1959, p. 750. — 
Arr. 19 nov. 1959, p. 750. 

Avis de concours d'admission en 1960, p. 278. 


Institut national agronomique. — Avis de concours d’admission en 
1960, p. 278. 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Budget primitif pour 
1959. — Arr 16 déc. 1959, p. 611. 


Ecole du Louvre. — Avis relatif au concours d’entrée dans la sec- 
tion supérieure, p. 126. 


ENSEIGNEMENT MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE 


Brevets, diplômes et certificats. — Certificat d’études spéciales de 
rhumatologie (modif. arr. 12 déc. 1957), — Arr. 15 déc. 1959, 
p. 273. 


Attestation d’études d’électro-encéphalographie clinique. Créa- 
tion. — Arr. 22 déc. 1959, p. 499. 
Ecoles ae sages-femmes. — Concours d’entrée (session 1960). Date 
et organisation. — Arr. 25 janv. 1960, p. 938. 
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ENSEIGNEMENT D'OUTRE-MER 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Attribution du brevet, p. 195. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Allocations scolaires trimestrielles. — Conditions d'attribution 
(complète D. 5 déc. 1951). — D. 60-43 du 11 janv. 1960, p. 527. 
Brevet d'études du premier cycle du second degré. — Organisa- 


tion. — Arr. 21 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 5 déc. 1959), p. 243. 
— Arr. 22 déc. 1959, p. 353. 

Académie d'Alger. Dates de la session en 1960. — Arr. 22 déc. 
1959, p. 352. 

Epreuve d'éducation physique. Maintien en vigueur de l’arrêté 
du 1°" août 1956. — Arr. 15 janv. 1959, p. 1035. 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Baccalauréat. — Examen en faveur des jeunes gens appelés sous les 
drapeaux. Registre d'inscription. Ouverture. — Arr. 5 janv. 1959, 
p. 324. 
Dates des épreuves (année 1960) (modif. arr. 30 oct. 1959). — 
Arr. 27 janv. 1960, p. 1013. 


Concours général. — Dates des épreuves. — Arr. 22 déc. 1959, p. 163. 


Lycées et collèges. — Divers lycées. Transformation en lycées auto- 
nomes. — D. 31 déc. 1959, p. 272. 
Suppression de classes terminales. — Arr. 22 déc. 1959, p. 206. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Bourses. — Bourses de licence et d'agrégation (section des sciences, 
groupe II bis). Liste des manipulations. Prorogation pour 1960, 
— Arr. 23 déc. 1959, p. 163. 

Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement. Liste. 
— Arr. 22 déc. 1959, p. 499. 

Ecole normale supérieure de garçons. — Concours d'entrée (section 
des sciences, groupe II bis). Liste de manipulations. Prorogation 
pour 1960, — Arr. 23 déc. 1959, p. 163. 

Nomination d’un élève, p. 1076. 

Facultés et universités. — Université de Paris. Transformation de 
chaires. — D. 30 déc. 1959, p. 242. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 22 déc. 1959, p. 437. 

Université de Nancy. Institut commercial. Statuts. Modification. 
— Arr. 8 janv. 1960, p. 743. 

Licences. — Licence ès sciences. Candidats aux certificats d’études 
supérieures préparatoires. — D. 59-1570 du 22 déc. 1959, p. 206. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Certificat d'aptitude 
au minage dans les carrières. Modification. — Arr. 23 nov. 1959, 

p. 743 
Brevet de technicien opticien lunetier. Modification. — Arr. 


18 déc. 1959, p 162. 

Avis relatif à l’organisation, au cours de l’année 1960, de bre- 
vets de technicien relevant de la direction de l’enseignement 
technique, p. 769. 


Centres d'apprentissage. — Lézignan-Corbières. Centre F. 1621. Sup- 
pression. — D. 22 déc. 1959, p. 241. 
Nancy-le-Charmois. Centre F. 229. Suppression. — D. 22 déc. 


1959, p. 241. 

Pantin Centre F. 872. Suppression. — D. 22 déc. 1959, p. 241. 

Pont-de-Buis (Finistère). Installation. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 20 août 1959 (rectif. au 
J. O. du 26 août 1959), p. 702. 

Surgères (Charente-Maritime). Installation. Offre de concours 
faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 18 sept. 1959, p. 743. 

Arras (Pas-de-Calais). Installation. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 25 sept. 1959, p. 743. 

Roubaix (Nord). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 25 sept. 1959, p. 743. 


Ecole centrale des arts et manufactures. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur (rectif. au J. O. du 9 oct. 1959), 
p. 353. 
Liste d'admission (rectif. au J. O. du 20 déc. 1959), p. 353. 
Ecole centrale lyonnaise. — Liste d'admission, p. 244. 


Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. — 
Liste d'admission, p. 746 

Ecole nationale supérieure d'électrochimie et d’électro-métallurgie 
de Grenoble. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur, p. 746. 





Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique et 
d’hydraulique de Toulouse. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur, p. 746. 

Ecole des hautes études commerciales. — Liste d'admission directe 
en deuxième année, p. 530. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 530. 


_Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études commer- 
ciales supérieures de l'académie commerciale pour les étudiants 
étrangers, p. 531. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Nomination d’un élève, 
p. 1013. 


Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste des élèves ayant 
obtenu le brevet de manipulation ou le diplôme de technicien, 
p. 274. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Avis relatif au 
nombre maximum d’anciens polytechniciens à admettre en 1960 
en qualité d'élèves titulaires, p. 550. 


Admission d'élèves, p. 275. 
Nomination d'élèves titulaires étrangers rapportée, p. 540. 
Ecole nationale des ponts et chaussées. — Nombre de candidats à 
admettre en 1960. — Arr. 19 janv. 1960, p. 1014. 
Avis de concours d’admission, p. 1018. 
Nomination d’un élève étranger, p. 1045. 
Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avignon. 


Collège technique de garçons. Mise en régie d’Etat. — Arr. 
22 déc. 1959, p. 324. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy. 
— Nomination d’un élève rapportée, p. 1013. 


Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut 
Emile-Blondel)., — Admission en deuxième et en troisième 
année. Conditions. — Arr. 22 déc. 1959, p. 701. 


Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique. — 
Transfert. — Arr. 8 janv. 1960, p. 872. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 
ÉTABLISSEMENT DE SAINT-MAURICE 


Budget. — Budget primitif et supplémentaire pour 1959 — Arr. 
11 janv. 1960, p. 757. 


INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS 


Tarif. — Prix annuels de pension et de trousseau. — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 938 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 
HÔPITAUX OU HOSPICES 


Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Commissions régionales de coordination des établissements de 
soins. Composition. — Arr. 15 janv. 1960, p. 757. 

Dispositions financières et comptables. — D. 59-1510 du 29 déc. 1959 
(rectif au J. O. du 30 déc. 1959), p. 440. 


Etablissements de POSTCURE. — V. Santé publique (lutte contre les 
fléaux sociaux : tuberculose). 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 
Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 1960, 
p 515. 
Commission de vérification des comptes. — Mise à sa disposition 
des membres de l'inspection générale de la France d’outre-mer. 
— Arr. 13 janv. 1960, p. 699 . 
Nomination d’un membre. — Arr. 13 janv. 1960, p. 741. 
Contrôle économique et financier de l'Etat. — Application aux entre- 
prises publiques nationales (modif. arr. 31 déc. 1953). — Arr. 
12 janv. 1960, p. 739. 
Soumission au contrôle de la Compagnie auxiliaire de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat. — Arr. 26 janv. 1960, p. 1037. 
Mission de contrôle économique et financier des entreprises 
de recherches, d’exploitation et de transport de produits pétro- 
liers. Nomination d’un membre. — Arr. 28 janv. 1960, p. 1038. 


EXEQUATUR., — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 
Conseil de l'ordre. — Conseil régional de Rouen. Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr. 6 janv. 1960, p. 589. 
Conseil régional d'Angers. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 7 janv. 1960, p. 741. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Conseils techniques d'importation. — Divers comités. Nomination de 
membres. — Arr. 6 janv. 1960, p. 401. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 699. — Arr. 18 janv. 1960, p: 1049. 


Statistique mensuelle du, commerce extérieur de la France (novem- 
bre 1959), p. 332 ; (décembre 1959), p. 1018. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la 
sortie, p. 33 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance des pays appartenant à la zone de 
convertibilité, p. 175. 

Avis aux importateurs de matériel d'équipement, p. 175. 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination de divers pays, p. 443. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs, p. 762. 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie, p. 820. 

Avis aux importateurs d’oranges, p. 960 (rectif., p. 1087). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne, p. 33 
(modif., p. 175). 

Avis aux importateurs de certains produits agricoles en pro- 
venance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne, p. 407. 

Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et en 
provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, p. 476. 

Avis aux importateurs de pommes de table en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne, p. 550. 


Avis aux importateurs de vins mousseux en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne, p. 942. 


ORGANISATION EUROPÉENNE DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (rectif. au J. O. Gu 24 déc. 1959), p. 221, 821. 


Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires et en 
provenance des pays de l'O. E. C. E., p. 278. 


ALLEMAGNE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de l’Allemagne orientale, p. 405 (modif., p. 960). 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de pa à destination de la République fédérale d’Allemagne, 
p. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équides 
à destination de l’Allemagne occidentale, p. 1086. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 
venance de la République fédérale d’Allemagne, p. 1087, 


BENELUX 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays du Benelux, p. 443. 


BULGARIE 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires et 
en provenance de Bulgarie, p. 304. 


CANADA 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Canada (rectif. au J. O. du 24 déc. 1959, p. 221, 821), 406 
(rectit., p. 821), 765 


Avis aux importateurs de pièces de rechange orriginaires et 
en provenance du Canada, p. 278. 


DANEMARK 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark, p. 705. 


ESPAGNE 


Avis aux importateurs de liège ouvré originaire et en prove- 
nance de l’Espagne, p. 443 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Espagne, p. 706 


ETATS-UNIS 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination 
des U. S. A., p. 171. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des U. S. A., p. 171. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis (rectif. au J. O. du 24 déc. 1959, p. 221, 821), 406 
(rectif., p. 821), 765. 

Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires et 
en provenance des Etats-Unis, p. 278, 


FINLANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, p. 175, 1060. 


GRANDE-BRETAGNE 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne, p. 171. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grande-Bretagne (rectif. au J. O. du 17 déc. 1959), p. 175, 


HONGRIE 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires 
et en provenance de Hongrie, p. 304. 


IRLANDE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Irlande (rectif. au J. O. du 17 déc. 1959), p. 175. 


ISLANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Islande, p. 1087. 


ITALIE 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de 
l'Italie, p. 171. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination de l'Italie, p. 550. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie, p. 1087. 


JAPON 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon, p. 279. 


LAOS 
Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif au régime 


des importations et des exportations en provenance et à desti- 
nation du royaume du Laos, p. 469. 


LIBAN 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Liban (rectif. au J. O. du 15 déc. 1959), p. 960. 


NOUVELLES-HÉBRIDES 
Avis aux importateurs de thons et thonidés et de conserves 


de thonidés originaires d’établissements français des Nouvelles. 
Hébrides, p. 170. 


PAYS-BAS 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 
venance des Pays-Bas, p. 1087. 


POLOGNE 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires 
et en provenance de Pologne, p. 304 


PORTUGAL 


Avis aux importateurs de liège ouvré originaire et em prove- 
nance du Portugal, p. 443. 


ROUMANIE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Roumanie, p. 280. 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires 
et en provenance de Roumanie, p. 304, 


SARRE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Sarre, p. 172, 443. 
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SUISSE 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 
venance de Suisse, p. 172. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de la Suisse, p. 1087. 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires 
et en provenance de Tchécoslovaquie, p. 304. 


UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique ou du Luxembourg, 
p. 172. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, p. 1087. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 
venance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, p. 1087. 


YOUGOSLAVIE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Yougoslavie (rectif, au J. O. du 23 oct. 1959), p. 1087. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’ensei- 


gnement, 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Commission centrale d'aide sociale. — Nomination d’un rapporteur. 
— Arr. 27 janv. 1960, p. 1016. 
Conseil supérieur de l'aide sociale. — Nomination de membres. — 


Arr. 11 janv. 1960, p. 757. — Arr, 20 janv. 1960, p. 642, 


Nomination de rapporteurs. — Arr. 27 janv. 1960, p. 1016. — 
Arr. 28 janv. 1960, p. 1057, 


AIDE SOCIALE AUX PERSONNES AGÉES 


Action sociale en faveur des personnes âgées. — Cir. 18 janv, 
1960, p. 1079. 


PROTECTION SOCIALE DE L'ENFANCE 


Accès des mineurs à certains établissements. Contraventions. 
Répression. — D. 60-59 du 15 janv. 1960, p. 612. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Wilfrid Baumgartner, 
ministre, en remplacement de M. Antoine Pinay. — D. 13 janv. 
1960, p. 418. 

Démission de M. Max Fléchet, secrétaire d’Etat aux affaires 
économiques extérieures. — D. 19 janv. 1960, p. 611. 

Attributions du secrétaire d'Etat aux finances. — D. 60-63 du 
19 janv. 1960, p. 618. 

Attributions du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — 
D. 60-64 du 19 janv. 1960, p. 618 (rectif., p. 640). 

Signature de M. Antoine Pinay, ministre. Délégations, p. 157, 
241, 300 

Signature de M. Wilfrid Baumgartner, ministre. Délégations, 
p. 619, 640, 700, 741, 779, 871, 936, 1036, 1077. 

Signature du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Délé- 
gations, p. 700, 741, 1036. 

Signature du secrétaire d'Etat aux finances. Délégations, 
p. 936, 949, 1010, 1036, 1077. 

Commission d'études sur les problèmes de mécanographie et d'élec- 


tronique. — Nomination d’un membre. — Arr. 23 déc. 1959, 
p. 497. 
Douanes et droits indirects. — Sous-officiers, agents brevetés, techni- 


ciens, préposés et matelots des brigades des douanes. Statut. — 
D. 60-29 du 9 janv. 1960, p. 492. 

Direction régionale des douanes de Lyon-Il. Siège. Transfert 
à Clermont-Ferrand. — Arr. 31 déc. 1959, p. 463 

Impôts (direction générale). — Contrôleurs principaux et contrô- 

leurs des services extérieurs. Statut (modif. D. 23 janv. 1954). 
— D. 60-27 du 9 janv. 1960, p. 491. 

Agents principaux et agents de constatation ou d’assiette 
des services extérieurs. Statut (modif. D. 6 fév. 1950). — D. 60-28 
du 9 janv. 1960, p. 491, 





Fonctionnaires des contributions diverses d’Algérie. Intégra- 
tion et reclassement dans le corps des agents de la catégorie A 
du service des contributions indirectes. Modalités. — Arr. 
28 déc. 1959, p. 240 (rectif., p. 497). 

Fonctionnaires de la catégorie A des services des contribu- 
tions directes, de l’enregistrement et des domaines et des contri- 
butions indirectes. Intégration. Répartition dans les grades et 
échelons. — Arr. 13 janv. 1960, p. 740. 

Receveurs buralistes de 1'° classe. Modalités d'intégration 
dans les corps des contrôleurs principaux et contrôleurs et des 
eg ee et agents de constatation. — Arr. 13 janv. 

, P. 1 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 31 déc. 1959, 
p. 420 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Emplois. — Emplois du cadre temporaire. Transformation en emplois 
permanents (application L, 3 fév. 1953, art. 3). — D. 60-7 du 
9 janv. 1960, p. 390. 


CONCOURS 


Douanes et droits indirects. Contrôleurs stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 4 janv. 1960, p. 297. — Avis, p 2. 

Direction générale des impôts. Contrôleurs stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 12 janv. 1960, p. 780. 


Direction générale des impôts. Agents stagiaires de consta- 
tation ou d’assiette. Ouverture. — Arr. 12 janv. 1960, p. 780. 


Cadastre. Agents stagiaires de constatation. Ouverture. — 
Arr. 12 janv. 1960, p. 780 


Cadastre. Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 781. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale des affaires économiques, p. 590. 
Administration centrale des finances, 527, 589, 781. 
Agents comptables, p. 272, 871. 

Banque de France, p. 272, 699. 

Banques nationalisées, p. 272. 

Cabinet du ministre, p. 619, 779. 

Cabinet du secrétaire d’Etat aux finances, p. 870. 
Caisse nationale des marchés, p. 241. 


Caisse des dépôts et consignations, p. 161, 391, 639. — Hono- 
rariat, p. 2083. 


Commissariat général aux prix, p. 323, 464, 950. 

Centre national du commerce extérieur, p. 161. 

Contrôleurs d’Etat, p. 464, 527. 

Contrôleurs financiers, p. 420. 

Cour des comptes, p. 239, 1077. 

Douanes et droits indirects, p. 323, 464. 

Enquêtes économiques, p. 871. 

Gouverneur de la Banque de France, p. 699. 

Impôts (direction générale des), p. 161. 

Inspection générale des finances, p. 239, 700, 738. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 742, 872. 

Receveurs particuliers des finances, p. 698. 

Tabacs et allumettes, p. 296, 498. — Honorariat, p. 739. 

Trésoriers généraux, p. 322. 

Trésoriers principaux, p. 157, 203, 698. 

Trésoriers d'outre-mer, p. 739. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 161, 300, 343, 391, 498, 589, 619, 742, 781. 
— Disponibilité, p. 161, 619. 

— Intégration, p. 589, 871. 

— Reclassement. p. 589. 

— Réintégration, p. 343, 420, 619, 742, 872. 

— Retraite, p. 203, 239, 589, 619, 738, 1076. 

— Titularisation, p. 871. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 589, 781. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 161. 

Caisse nationale des marchés, p. 241. 

Commissariat général aux prix, p. 272. 
FONCTION PUBLIQUE 


CENTRE DE HAUTES ÉTUDES ADMINISTRATIVES 


Auditeurs. — Liste d'admission, p. 1066. 
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CORPS COMMUNS 


Attachés d'administration centrale. — Concours. Emplois. Réparti- 
tion entre les services et les administrations. Examen oral des 
candidats admissibies à l’un des concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. Organisation (année 1960). — Arr. 
29 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1959), p. 315. 

Concours spéciaux en faveur des secrétaires d’administration 
des anciens cadres tunisien et chérifien. Organisation. — Arr. 
5 janv. 1960, p. 314. 


ÉCOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION 


Concours d'entrée. — Modif. D. 13 déc. 1958. — D. 60-21 du 9 janv. 
1960, p. 483. 
Liste d'admission, p. 515. 


POSITIONS ET CESSATION DÉFINITIVE DE FONCTIONS 


Détachement. — Affectation et détachement de certains fonction- 
naires de l'Etat hors du territoire européen de la France. Appli- 
cation aux départements des Oasis et de la Saoura. — Arr. 
19 nov. 1959, p. 485. 

Organisme privé bénéficiant du détachement de fonctionnaires 
par approbation d’une disposition statutaire (application D. 14 fév. 
1959, art. 1°", $ 4): 

Association régionale de Paris pour la sauvegarde de l’enfance 
et de l’adolescence, p. 938. 


Position hors cadres. — D. R. A. P. 59-1577 du 30 déc. 1959, p. 227. 
— Cir. 7 janv. 1960, p. 419. 


RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES SOCIAUX 


Classement hiérarchique. — Personnels de police (modif. D. 21 mai 
1953). — D. 60-62 du 12 janv. 1960, p. 614. 
Echelonnement indiciaire. — Douanes. Adjudants-chefs et maîtres 


principaux de première catégorie. — Arr. 9 janv. 1960, p. 495 


Artistes cartographes du service de la carte géologique. — Arr. 
13 janv. 1960, p. 593. 


Sécurité sociale. — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Armées (terre). Commission centrale de prévention. Fonctionne- 
ment (modif. arr. 18 janv. 1949). — Arr. 14 août 1959, p. 491. 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — Agents 
français de la Société nationale des chemins de fer tunisiens et 
du service du chemin de fer de la Compagnie des phosphates de 
Gafsa. Garantie de l'Etat en matière de pensions. — D. 60-24 du 
12 janv. 1960, p. 488. 

Agents français des chemins de fer marocains. Garantie de 
l'Etat en matière de pensions. — D. 60-25 du 12 janv. 1960, 
p. 488 (rectif., p. 1003). 

Fonctionnaires du ministère de la santé publique de Tunisie 
(institut Pasteur). Rattachement aux cadres du ministère de la 
santé publique et de la population ou du ministère de l’éduca- 
tion nationale, — Arr. 22 déc. 1959, p. 725. 

Finances et affaires économiques. Correspondance entre des 
corps et catégories d'emplois marocains et métropolitains. — 
Arr. 13 janv. 1960, p. 1004. 


Français musulmans d’Algérie. — Commission consultative pour le 
recrutement d’agents contractuels. Nomination de membres. — 
Arr. 8 janv. 1960, p. 291. 


Ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats. — Ressor- 
tissants ou anciens ressortissants du Viet-Nam (application ord. 
7 janv. 1959). — D. 60-75 du 12 janv. 1960, p. 717. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis relatif à l'ouverture de 
concours pour le recrutement d’aides techniques à l’école natio- 
nale a’agricuiture de Rennes, p. 768. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d’agriculture de Rennes, p. 942. 


Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de concours pour la nomina- 
tion d’un maître de conférences à l’école nationale vétérinaire de 
Toulouse, p. 942. 


ENSEIGNEMENT MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 331. 





ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificats d’aptitude à l’ensei- 
gnement dans les écoles de plein air. Date d'ouverture en 1960. 
— Arr. 22 déc. 1959, p. 390. 


Certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel. 
Epreuves facultatives réservées aux Français musulmans d’Al- 
gérie. — Arr. 14 déc. 1959, p. 243. 

Liste d'admission au certificat d’aptitude à l’enseignement du 
travail manuel, p. 243. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Directrice et sous- 
directrice. Conditions de nomination. — D. 28 déc. 1959, p. 242 
(rectif., p. 1012). 


Facultés et universités. — Avis de vacance de chaires, p. 331, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Centres d'apprentissage. — Avis de concours pour le recrutement de 
professeurs techniques adjoints, p. 180, 646, 1092. 
Liste d’admission au concours de recrutement de directeurs 
et de directrices, p. 273. 


Certificats d'aptitude. — Avis relatif à l’ouverture en 1960 d'une 
session de la première partie du certificat d’aptitude aux pro- 
fessorats des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques, p. 1092. 

Liste d’admission au certificat d'aptitude à l'inspection de 
l’enseignement technique, p. 273. 


Ecoles nationales d'ingénieurs. — Avis d'ouverture de concours pour 
le recrutement de professeurs de travaux publics et bâtiment, 
p. 881. 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Avis de concours 
pour le recrutement de professeurs techniques, p. 646. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, p. 881. 
Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis de 


gs pour le recrutement de professeurs techniques, p. 646, 
1092. 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints, p. 881. 
Enseignement ménager familial. — Conseil de perfectionnement, 
Nomination des membres. — Arr. 22 déc. 1959, p. 872. 
Avis relatif à l’ouverture d’une session du professorat privé 
d'enseignement ménager familial (deuxième partie), p. 881. 


Orientation professionnelle. — Avis relatif au concours de recrute- 
ment de conseillers de centres publics d'orientation profession- 
nelle (deuxième série d'épreuves), p. 180. 


FORCES ARMEES (AIR) 


Régies d’avances. — Atelier-magasin régional 2/652, à Orléans-Bricy 
(Loiret). Montant maximum. — Arr. 31 déc. 1959, p. 462. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 587. 

Armée de l'air. — Active, p. 267, 730. — Rectif., p. 1007. — 
Réserve, p. 236, 267, 575, 617, 730. 

Contrôle de l’administration, p. 687. 

Etat-major, p. 293. 

Ingénieurs militaires, p. 730. 

Officiers généraux, p. 21, 616. 

Personnel militaire féminin, p. 617. 

Personnels civils extérieurs, p. 322. 

Régisseurs d’avances, p. 462. 

Service de santé, p. 201, 238, 519, 812. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 732. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 21. 

— Démission, p. 462, 1008. 
— Disponibilité, p. 732. 

— Réintégration, p. 576. 
— Retraite, p. 524. 

— Titularisation, p. 293. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Armée de l’air. — Active, p. 156. — Rectif., p. 587, 617, 1007. 
Contrôle de l’administration, p. 641. 
Personnel militaire féminin, p. 270. 
Service de santé, — Rectif., p. 436. 





F_ 





16 FORCES ARMEES 


F_ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Janvier 1960 





FORCES ARMEES (MARINE) 


Régies d'avances. — Service administratif de l'aéronautique navale, 
à Rochefort, Montant maximum. — Arr. 4 janv. 1960, p. 435. 


' CONCOURS 


Technicien d’études et de fabrication du service hydrogra- 
phique de la marine. Spécialité de calculateur. Ouverture. — 
Arr, 7 déc. 1959, p. 868. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Armée de mer. — Active, p. 265. — Réserve, p. 687, 730. 
= sms et service de santé, p. 234, 264, 519, 732, 868, 

) 

Comptables des matières, p. 156, 575. 

Constructions et armes navales, p. 265, 294, 

Contrôle de l'administration, p. 21. 

Officiers généraux, p. 21, 616, 813. 

Personnel militaire féminin, p. 156, 1008. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 202. 

Services extérieurs, p. 156, 732. 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 322. 

Travaux maritimes, p. 234, 271, 618. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 21. 
— Ancienneté (rappels, majoration d’), p. 524. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Armée de mer. — Active, p. 587. 

Commissariat et santé de la marine, p. 1008. — Rectif., p. 463. 
Ingénieurs hydrographes, p. 343. 

Personnel militaire féminin, p. 270. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d’aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrica- 
tions du commissariat et de la santé de la marine, p. 436. 


LISTES DIVERSES 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégra- 
tion des personnels civils administratifs et techniques, p. 295, 868. 


Tableau de commandement pour l’année 1960, p. 587. 


FORCES ARMEES (TERRE) 


Inspecteur général des réserves de l’armée de terre. — Attributions 
du général inspecteur général des réserves de l’armée de terre 
(modif. D. 29 août 1956). — D. 59-1580 du 29 déc. 1959, p. 232. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 28 déc. 1959, p. 22. 


Régies d'avances et de recettes. — Services et établissements rele- 
vant de la direction des études et fabrications d'armement. Modi- 
fications. — Arr. 9 janv. 1960, p. 731. 


- NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 587. 

Armée de terre. — Active, p. 727. — Réserve, p. 202, 267, 321, 
435, 520, 587, 727, 782, 1007. — Rectif., p. 730. 

Hôpitaux militaires, p. 237. 

Hôpitaux des troupes d'outre-mer, p. 294, 732. 

Ingénieurs militaires, p. 727. 

Officiers généraux, p. 21, 615, 812. 

Personnels civils extérieurs, p. 238, 270, 618. 

Service de santé, p. 234, 294, 518, 783, 935. 

Service vétérinaire, p. 574. 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 156, 524, 732, 783. 

Troupes d'outre-mer, p. 203, 294, 435, 523, 687. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 615, 812. 

— Détachement, p. 343. 

— Disponibilité, p. 320, 617, 1007. 
— Retraite, p. 868. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Armée de terre, — Réserve. — Rectif., p. 437. 
Service de santé, p. 1069. — Rectif., p. 437. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 524. 
Troupes d'outre-mer, p. 202, 687. 


LISTES DIVERSES 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" janv. 1960 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), p. 463. 
— 1°" fév. 1960, p. 1069. 

Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 


— 25 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), p. 295, 463 ; 
(add. au J. O. du 25 déc. 1959), p. 463. 


— 25 janv. 1960, p. 688. 


FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 


Déclassements. — Terrain militaire dépendant du fort de Charle- 
mont, à Givet (Ardennes). — D. 28 déc. 1959, p. 141. 


Zones de servitudes. — Ouvrages Est et Ouest du cimetière d’Escaut- 
pont (Nord). Réduction. — D. 28 déc. 1959, p. 141. 
rise fortifiée de Strasbourg. Réduction. — D. 31 déc. 1959, 
P. 4 
Ouvrages Nord et Sud d’Auenheim. Réduction. — D. 9 janv. 
1960, p 462 


FOYER RURAUX. — V. Agriculture. 
FRANCE D'OUTRE-MER (services) 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Agriculture, p. 195, 387. 

Eaux et forêts, p. 261, 719. 

Elevage et industries animales, p. 132, 387. 

Enseignement et jeunesse, p. 132, 388, 484, 564, 891. 

Génie rural, p. 135. 

Inspection des chasses, p. 388. 

Officiers de port, p. 388. 

Postes et élécommunications, p. 195. 

| ue publics, mines et techniques industrielles, p. 135, 


POSITIONS DIVERSES 


— Ancienneté (majorations, rappels d’), p. 195. 
— Démission, p. 387. 
Détachement, p. 291, 338, 419, 484, 564, 611, 719, 779, 891, 


— Disponibilité, p. 719. 
— Mission, p. 261. 

— Réintégration, p. 132. 
— Retraite, p. 195, 611. 
— Titularisation, p. 135. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Eaux et forêts, p. 719. 
Elevage et industries animales, p. 387. 
Enseignement et jeunesse, p. 132. 


FRAUDES 


Label d'exportation. — Pommes de terre primeur. Conditions d’ap- 
plication. — Arr. 16 nov. 1959, p. 330. 


Laboratoires d'analyses. — Echantillons de matières textiles. Agré- 
ment. — Arr. 22 déc. 1959, p. 541. 


Semences. — Plantes potagères, plantes semi-fourragères ou bette- 
raves fourragères. Commerce (modif. arr. 21 juin 1951). — Arr, 
1°" déc. 1959, p. 28. 


FREJUS. — V. Barrages. 


G 


GENERATEURS DE VAPEUR. — V. Energie, 


GEOMETRES EXPERTS 
RE, — Attribution du diplôme de géomètre expert foncier, 
p. 1 


Attribution du diplôme de géomètre expert, p. 872. 
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GOUVERNEMENT 
COMPOSITION 


Cabinet Michel Debré. — Nomination de membres. — D. 13 janv. 


1960, p. 418. — D. 15 janv. 1960, p. 483. 
Démission d’un membre, — D. 19 janv. 1960, p. 611. 


GUIDE DE MONTAGNE. — V. Education physique et sports. 


" 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure. 


HYGIENE INDUSTRIELLE. — V. Code du travail. 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
CHIFFRE D'AFFAIRES (TAXES SUR LE) 


Taxe sur la valeur ajoutée. — Achats de pierres précieuses, perles 
ou objets d'occasion payés par chèque. Taux réduit. — L. 59-1548 
du 30 déc. 1959, art. 11, p. 3. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Alcools. — Alcools viniques. Prix d’achat (campägne 1959-1960). — 
Arr. 7 janv. 1960, p. 299. Ù 
Alcools provenant de la distillation des vins hors quantum. 
Prix d’achat (campagne 1959-1960). — Arr. 7 janv. 1960, p. 300. 
Obligations cautionnées. — Intérêt-de crédit. Taux. — Arr. 26 janv. 
1960, p. 1037. 


ENREGISTREMENT, PUBLICITÉ FONCIÈRE ET TIMBRE 


Droits de timbre. — Impôt sur les. opérations de Bourse. Réduc- 
tion du tarif. — L. 59-1548 du 30 déc. 1959 art. 12, p. 3. 


Date d’application des articles 68 à 74 de la loi portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux. — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 27. 

Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 470. 
Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément d’un représen- 
tant responsable, p. 880. 


IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Redevances départementale et communale des mines. — Redevance 
communale des mines. Définitions des tonnages nets des pro- 
duits extraits annuellement. — D. 59-1573 du 31 déc. 1959, p. 212. 

Taux (modif. D. 28 juil. 1954). — D. 59-1574 du 31 déc. 1959, 
p. 212. 

Taux des redevances sur certaines substances. Modification. 
— Arr. 31 déc. 1959, p. 213 (rectif., p. 501). 

Taxe locale sur le chiffre d’affaires. — Recette minimum garantie 
par habitant. Montant. — D. 60-49 du 11 janv. 1960, p. 572. 


RÉFORME FISCALE 


Réforme fiscale. — L. 59-1472 du 28 déc. 1959 (rectif. au J. O. 
du 28 déc. 1959), p. 1003. 


REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (IMPÔTS SUR LE) 


Bénéfices agricoles. — Tableau des éléments retenus pour le cal- 
cul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l’année 1958 (revenus de 1958) (quatrième tableau) (rectif au 
J. O. du 29 nov 1959), p. 323. 


Revenus des capitaux mobiliers. — Imposition, — L, 59-1472 du 
28 déc. 1959, art. 19 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 1008. 


TAXES DIVERSES 


Transport des marchandises. — Régime fiscal. — D. 59-1572 du 
31 déc. 1959, p. 207. 





IMPRIMERIE NATIONALE 


Publications. — Avis relatif à la mise en vente par l'imprimerie 
nationale de la brochure «Législation et réglementation des 
+R à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression », 
p. 941. 


INDUSTRIE (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 352, 1078. 


Expansion industrielle (direction). — Attributions. — Arr. 4 janv, 
1960, p. 937. 


Mines (service des). — Organisation du service ordinaire, — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 352. 


CONCOURS 


Avis de concours et d’un examen professionnel pour le r1ecru- 
tement d’adjoints techniques dés instruments de mesure, p. 282. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 213, 248. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 949. 
Mines. — Arr. rapporté, p. 218. 


POSITIONS DIVERSES 


— Démission, p. 301. 
— Retraite, p. 598. 


INFORMATION (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 1057, 


POSITIONS DIVERSES 


— Fonctions (cessation de), p. 32. 
— Retraite, p. 32. 


Institut des CORPS GRAS. — V, Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


Institut d'ETUDE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Règlement intérieur. — Arr. 16 déc. 1959, p. 352. 


Instituts d'ETUDES POLITIQUES 


Conseils de perfectionnement. — Université de Grenoble. Nomination 
d’un membre. — Arr. 22 déc. 1959, p. 500. 


Institut national de la PROPRIETE INDUSTRIELLE 


Brevets d'invention et certificats d’addition. — Fascicules imprimés 
et tables annuelles. Ventes et abonnements. Tarifs. — Arr, 
21 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), p. 156. 


Bulletin officiel de la propriété industrielle. — Ventes et abonne- 
ments Tarifs. — Arr. 21,déc. 1959 (rectif. au J. O. du 30 déc, 
1959), p. 157 


Documents. — Reproductions photographiques. Tarif, — Arr. 21 déc, 
1959 (rectif. au J. O. du 30 déc. 1959), p. 156. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Commissions administratives paritaires. — Elections. Date, — Arr, 
13 janv. 1960, p. 956. 


Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE 


Fonctionnement administratif et financier (modif. D, 14 oct, 
1957). — D 60-32 du 9 janvier 1960, p. 501. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES 


Personnel. — Nomination d'élèves administrateurs, p. 323. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu 
rité socrale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère), 
CONCOURS 


Sûreté nationale, Commissaires de police. Ouverture. — Arr, 
4 janv. 1959, p. 292 

Administration centrale. Ouvriers professionnels. Date. — Arr, 
22 janv. 1959, p 892 

Liste d’admission au concours de secrétaire administratif de 
préfecture, p. 141. 
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NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Inspection générale de l'administration, p. 232. 

Personnels techniques, p. 726. 

Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 
p. 141. 

Préfets et sous-préfets, p. 201, 461. — Rectif., p. 726. 

Préfecture — Chefs de cabinet, p. 201, 667, 948. — Chefs de 
division, p. 141, 264. — Secrétaires administratifs, p. 140. 

Services civils d'Algérie, p. 232. 

Sûreté nationale et C.R.S. — Commissaires, p. 726. — Commis- 
saires divisionnaires, p. 726. — Honorariat, p. 726. — Commis- 
saires principaux, p. 726. 


POSITIONS DIVERSES 


— Congé, p. 666, 726. 

— Détachement, p. 141, 201, 293, 343, 435, 461, 573, 667, 948. 
— Disponibilité, p. 140, 727. 

— Intégration, p. 892. 

— Mission, p 948. 

— Reclassement, p. 726. 

— Réintégration, p. 726. 

— Retraite, p. 140, 725. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Inspection générale de l’administration, p. 232. 





LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, 
p. 69. 

Liste d’aptitude aux fonctions d’ingénieur des travaux des 
transmissions, p. 726. 


JEUNESSE 
Haut comité de la jeunesse. — Organisation et composition. — 
D. 60-83 du 18 janv. 1960, p. 778. 
Nomination d’un membre. — Arr. 18 janv. 1960, p. 778. 
JEUX 
Jeux de cercle. — Prélèvements opérés au profit de la cagnotte. 
Contrôle, — Arr. 27 déc. 1959, p. 69. 
Réglementation des Jeux dans les casinos. — Arr. 23 déc. 1959 (rectif. 


au J. O. du 29 déc. 1959), p. 868. 


JUSTICE (ministère) 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles. — D. 19 janv. 1960, p. 612. 

Commissions admimistratives paritaires. — Administration centrale. 
Commission n° 8. Elections. Date. — Arr. 11 janv. 1960, p. 613. 

Commission de discipline du parquet. — Nomination des membres. 
— Arr. 4 janv. 1960, p. 320. 

Greffiers et secrétaires de parquet. — Commission d'examen d’apti- 
tude aux fonctions de greffier titulaire de charge. Composition 
(modif. arr. 19 oct. 1959). — Arr. 16 janv. 1960, p. 723. 

Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 


appareils Autorisation. — Arr. 22 janv. 1960, p. 948. 


CONCOURS 


Administration pénitentiaire. Greffiers comptables et économes 
stagiaires. Conditions et programme. Arr. 5 janv. 1960, p. 389. — 
Avis, p. 404, 

Liste d'admissibilité au concours de recrutement de secrétaires 
de parquet, p. 139. 

Liste d'admission au concours d’accès au centre national d’étu- 
des judiciaires, p. 828. 

Liste d'admission au concours de recrutement de greffers, 
p. 892. 

NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration pénitentiaire, p. 199, 390, 723. 
Conseil d'Etat, p. 635, 722, 1034. 

Cours régionales des pensions, p. 459. 

Cour de cassation, p. 722. 

Education surveillée, p. 232, 291, 516. 








Grande chancellerie de la Légion d’honneur, p. 614, 667. 
Greffiers, p. 262, 390, 460, 612, 667, 948. — Honorariat, p. 138. 
Interprètes judiciaires, p. 829. 

Juges et suppléants. — Honorariat, p. 199. 

Magistrature, p. 135, 199, 262, 460, 667, 722. 

Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 10083. 


Officiers publics et ministériels, p. 138, 342, 420, 667, 724, 948. 
— Honorariat, p. 139, 342, 724, 948. 


Secrétaires de parquet, p. 139, 200, 262, 390. 


— «ms départementaux des pensions, p. 635. — Rectif. 
P. 3 


Tribunaux pour enfants, p. 948. 
Tribunaux militaires, p. 1067. 


POSITIONS DIVERSES 
— Congé, p. 460. 
— Démission, p. 135, 291, 342, 724, 948. 
— Détachement, p. 135, 199, 319, 420. 
— Disponibilité, p. 138, 232, 516, 612, 828. 
— Fonctions (attribution de), p. 135, 199, 262, 460. 
— Hors cadre, p. 342, 667. 
— Réintégration, p. 232, 342. 
— Retraite. p. 138, 200, 232, 291, 460, 516, 723, 828. 
— Rétrogradation, p. 420. 
— Révocation, p. 420. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude à l'emploi de surveillante et surveillant sta- 
giaire des établissements pénitentiaires, p. 724. 


JUSTICE (organisation judiciaire) 
Juridictions de droit commum. — Auxiliaires de justice (modif. 
D. 22 déc. 1958). — D. 59-1561 du 28 déc. 1959, p. 68. 


Compétence des tribunaux de grande instance et d’instance 
pour connaître des actions en responsabilité délictuelle ou quasi- 
délictuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant 
des dommages causés par les véhicules (modif. D. 22 déc. 1958). — 
D. 60-22 du 9 janv. 1960, p. 485. 


L 


LABEL, — V Fraudes. 


LEGION D'HONNEUR (grande chancellerie) 


Personnel. — Admimistration centrale. Personnel de la catégorie A. 
Statut particulier. — D. 60-61 du 12 janv. 1960, p. 613. 


LEGION D'HONNEUR 
Conseil de l’ordre. — Nomination d’un membre. — D. 18 janv. 1969, 
p. 638 


NOMINATIONS, PROMOTIONS 


— Armées. p. 6, 70, 237. — Rectif., p. 490. 

— Forces armées (air), p. 6, 101, 523. — Rectif., p. 490, 566. 

— Forces armées (marine), p. 6, 236. 

— Forces armées (terre), p. 6, 70, 576. —Rectif., p. 490, 731, 
1068. 

— Intérieur, p. 434. 

— Justice, p. 5. 

— Premier ministre, p. 195, 666. — Rectif., p. 563. 

— Présidence de la République, p. 195, 610. 

— Travaux publics et transports, p. 619. — Rectif., p. 438. 


NOMINATION A TITRE POSTHUME 


— Forces armées (air), p. 106. 
— Forces armées (terre), p. 20, 106, 237. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LOTERIE NATIONALE 


Avis relatifs aux tirages : 
Première tranche 1960, p. 407. 
Deuxième tranche 1960, p. 603. 
Troisième tranche 1960, p. 879. 
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Résultats des tirages : 
Première tranche 1960, p. 444. 
Deuxième tranche 1960, p. 645. 
Troisième tranche 1960, p. 961. 
Tranches hebdomadaires spéciales 1960. — Avis relatif au tirage 
de la première tranche, p. 222. 
Résultats du tirage de la première tranche, p. 252. 
Tranche spéciale. Double tranche de janvier. — Avis relatif au 
tirage, p. 639 
Résultats du tirage, p. 766. 


Tranche spéciale Tranche de février. — Règlement, p. 1010. 


LOYERS 


Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Décret portant 
cessation d’application à certaines communes du département 
suivant des dispositions de la loi du 1° septembre 1948: 
Orne, p. 108. 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité) 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MAGISTRATURE 


Loi organique portant promotion exceptionnelle des Français 
musulmans dans la magistrature. — L. 60-87 du 26 janv. 1960, 


p. 946 

Centre national d’études judiciaires. — Conseil d’administration. 
Composition (modif. D. 7 janv. 1959). — D. 60-67 du 12 janv. 1960, 
p. 635. 


Commissions administratives paritaires. Composition (modif. 
arr. 27 nov. 1959). — Arr. 5 janv. 1960, p. 319. 


Statut. — Modification D. 22 déc. 1958. — D. 60-13 du 13 janv. 1960, 
p. 451. 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. 


MARINE MARCHANDE 


Commissions. — Commission du transport des marchandises dange- 
reuses. Nomination d’un membre. — Arr. 16 déc. 1959, p. 164. 


Courtiers interprètes et conducteurs de navires. — Autorisation 
d'interpréter la langue italienne. — Arr. 19 déc. 1959, p. 164. 


Crédit maritime mutuel. — Prêts individuels à long terme. Maximum. 
Relèvement., — D. 59-1571 du 28 déc. 1959, p. 207. 


Pilotage. — Station de Paimpol. Règlement local. — D. 12 janv. 
1960, p. 531. 


MARINE MARCHANDE (services). 


Surveillance des pêches maritimes. — Personnel. Statut. — D. 60-20 
du 12 janv. 1960, p. 465. 


NOMINATIONS 


Courtiers jurés d’assurances maritimes, p. 955. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 734, 1045. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Inscription maritime, p. 164. 
Professeurs, p. 164. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de radiologie et d’électricité médicale. — Homologation. — 
Arr. 2 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 9 nov. 1959), p. 277. — 
Arr. 28 déc. 1959, p. 277. 


mb de réanimation. — Homologation. — Arr. 19 janv. 1960, 

p. , 

MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 

Médaille d'honneur des eaux et forêts. — Attribution. Conditions. — 
Arr. 16 déc. 1959, p. 166. 

Mérite artisanal. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 


Arr. 31 déc. 1959, p. 248. 





MEDAILLE MILITAIRE 
CONCESSIONS 


— Armées, — Rectif., p. 1005. 
— Forces armées (air), p. 149, 293, 523. 
— Forces armées (marine), p. 233. 


— Forces armées tterre), p. 142. 293. — Modif. p. 233. — 
‘  Rectif., p. 435, 934, 1005, 1068. 


CONCESSIONS A TITRE POSTHUME 


— Forces armées (air), p. 155. 
— Forces armées (marine), p. 586. 
— Forces armées (terre), p. 146, 233. — Rectif., p. 435, 934, 


MINES ET CARRIERES 
Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 247, 


Concessions. — Mines de fer de Boudonville, Amodiation au profit 
de la Société des aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange. — 
D. 28 déc. 1959, p. 245. 

Mines de fer d’Aumetz et de Villerupt. Mutation par voie 
d'échange. — D. 28 déc. 1959, p. 245. 

Mines de cuivre d’Azerat et Agnat (Haute-Loire). Annulation. 
— Arr. 6 janv. 1960, p. 400. 

Mines de mispickel d’Espeluches (Haute-Loire). Annulation. — 
Arr. 6 janv 1960, p. 400, 

Mines de houille de Lamothe (Haute-Loire). Annulation, — Arr, 
6 janv. 1960, p. 400. 

Mines de plomb argentifère de Monistrol-d’Allier (Haute-Loire), 
Annulation. — Arr. 6 janv. 1960, p. 400. 

Mines de pyrite de fer et de cuivre et métaux connexes de 
Pujol. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, p. 747. 

Mines de lignite et schistes carbonifères de la Boutaresse 
Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1047. 

Mines de plomb argentifère d’Auzelles. Annulation. — Arr, 
12 janv. 1960. p 1047. 

Mines de plomb argentifère de Châteauneuf-les-Bains. Annula- 
tion. — Arr. 12 janv. 1960, p. 1047. 


Mines d’antimoine de Messeix. Annulation. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 1047. 

Mines d’antimoine de Chaumadoux. Annulation. — Arr. 12 janv. 
1960, p. 1047. 


Mines d’alunite de Madriat. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 1048. 


Mines d’arsenic du Rodier. Annulation. — Arr. 12 janv. 1960, 
p. 1048 
Mines d’or et d'argent de Pontvieux. Annulation. — Arr, 


12 janv. 1960, p. :048. 
Mines d’arsenic argentifère et aurifère de Beauberty. Annu- 
lation — Arr. 12 janv. 1960, p. 1048. 


Ezxplosifs de mines — Cordeau détonant. Conditions d'emploi. — 
Arr. 4 janv. 1960. p. 326. 


Détonateurs à retard. Conditions d'emploi. — Arr. 4 janv. 1960, 
p. 327 (rectif p. 749). — Cir. 4 janv. 1960, p. 327 (rectif., p. 749), 


Permis d'exploitation. — Mines d’uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Société pour la recherche et l’exploitation du sous-sol 
(permis de Driot). — Arr. 21 déc. 1959, p. 30, 


Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Société pour la recherche et l’exploitation du sous-sol 
(permis de Lavalette). — D, 28 déc. 1959, p. 208. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la Société d’études, de recherches et d’expleitation 
minières du Centre. — D. 28 déc. 1959, p. 211. 

Mines de lithium. Octroi au Bureau de recherches géologiques 
et minières (permis du Mont-Galbrun). — D. 31 déc. 1959, p. 246. 


Sécurité sociale — Sociétés de secours minières et unions régionales. 
Excédent des receites disponibles au compte général « Accidents 
du travail ». Répartition (période du 1°" janvier 1954 au 31 décem- 
bre 1956). — Arr. 21 déc. 1959, p. 275. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Déficits des 
comptes « Accidents du travail ». Conditions d'’apurement de la 
compensation des charges. — Arr. 21 déc. 1959, p. 276. — Arr. 
8 janv. 1960, p. 541 

Assurances maladie, maternité et décès. Cotisations. Ventila- 
tion. Conditions. — Arr. 31 déc. 1959, p. 31. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
Conseil d'administration. Election des membres. Date. — Arr, 
6 janv. 1960, p. 401, 


Se — : — V. Famille et aide sociale (protection sociale de l’en- 
ance). 
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MINISTERES D'ETAT 
NOMINATIONS 


Mission permanente d’aide et de coopération, p. 4. 
Secrétariat général pour l’aide et la coopération, p. 721. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
dns — Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 228, 


Archives de France (direction). — Documentalistes archivistes. Statut. 
— D. 60-47 du 11 janv. 1960, p. 564. 
Adjoints d'archives et sous-archivistes. Statut. — D. 60-48 du 
11 janv. 1960, p. 565. 


Commissions administratives paritaires. — Administration générale. 
Institution. — Arr. 31 déc. 1959, p. 4. 


CONCOURS 


Avis de vacance d'emplois de conservateur de musée classé, 
p. 644. 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Architecture, p. 947. 
Archives de France, p. 612. 
Musées de France, p. 612. — Honorariat, p. 1067. 


POSITIONS DIVERSES 
— Détachement, p. 341. 
— Fonctions (cessation de), p. 1067. 
TABLEAUX D'AVANCEMENT 
Archives de France, p. 612. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, Délégation, p. 196. 


NOMINATIONS 


Cabinet militaire, p. 1034, 
Chefs de cercles administratifs, p. 721. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
le département suivant : Seine, p. 460. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Personnel. — Avis de vacance de poste, p. 960, 

MUTUALITE 

Caisses autonomes mutualistes. — Arrêté portant approbation du 
règlement de caisses créées dans le département suivant : Seine, 
p. 541. 

Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enre- 


gistrement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d’appro- 
bation, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans 
les départements suivants : Ain, p. 875 ; Alpes-Maritimes, p. 641 ; 
Deux-Sèvres, p. 1079 ; Meurthe-et-Moselle, p. 875; Rhin (Haut-), 
p. 249 ; Seine, p. 542, 1079 ; Seine-Maritime, p. 276. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans Les départements suivants : Aisne, p. 542, 752 ; Aube, p. 249; 
Aveyron, p. 439; Côte-d'Or, p. 276; Gironde, p. 439; Hérault, 
p. 875 ; Isère, p. 31; Loir-et-Cher, p. 249 ; Loire, p. 249; Marne, 
p. 31; Oise, p. 276 ; Puy-de-Dôme, p. 752 ; Saône-et-Loire, p. 752 ; 
Seine, p. 249, 439, 752; Seine-Maritime, p. 752; Seine-et-Marne, 
p. 31; Tarn, p. 168; Vendée, p. 641. 


N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


NATURALISATIONS, RÉINTÉGRATIONS, MENTIONS D'ENFANTS MINEURS, FRAN- 
CISATION DE NOMS, LIBÉRATIONS DE LIENS D'ALLÉGEANCE ET AUTORISA- 
TIONS DE SE FAIRE NATURALISER À L'ÉTRANGER 

. 14 mars 1959 (rectif., p. 125). 

. 21 mars 1959 (rectif., p 125). 

. 11 mai 1959 (rectif., p. 125). 

. 21 sept. 1959 (rectif., p. 125). 

. 28 sept. 1959, complété par D. 28 déc. 1959, p. 125. 

12 oct. 1959, complété par D. 28 déc. 1959, p. 125. 

. 19 oct. 1959 (rectif., p. 125). 


DOUUTTUT 





—— 


D. 26 oct. 1959 (rectif., p. 125). 
D. 9 nov. 1959 (rectif., p. 125). 
D. 23 nov. 1959 (rectif., p. 125). 
. 24 nov. 1959 (rectif., p. 125). 
. 4 déc. 1959 (rectif., p. 125). 
. 17 déc. 1959 (rectif., p. 125). 
. 26 déc. 1959, p. 108. 

. 28 déc. 1959, p. 116. 

. 9 janv. 1960, p. 547. 

. 18 janv. 1960, p. 814. 

. 22 janv. 1960, p. 1082. 


OOCCOCTCTOE 


RETRAITS, PERTES OU DÉCHÉANCES DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 
D. 28 déc. 1959, p. 125. 


NOMS PATRONYMIQUES 
Changements de noms : 
D. 19 déc. 1959 (rectif au J. O. du 27 déc. 1959), p. 389. 
D. 28 déc. 1959, p. 198. 
D, 9 janv. 1960, p. 516. 
D. 16 janv. 1960, p. 947. 


NORMALISATION 
Homologation de normes. — Arr. 15 janv. 1960, p. 748. 


Normes. — Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire de 
deux normes relatives aux disjoncteurs pour installations élec- 
triques de première catégorie, p. 550. 


0 


OBLIGATIONS CAUTIONNEES. — V, Impôts (contributions indi- 
rectes). 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 


Personnels. — Secrétaires généraux adjoints des services départe- 
mentaux. Concours de recrutement. Date et organisation. — Arr. 
8 janv. 1960, p.642. — Epreuves facultatives en faveur des Fran- 
çais musulmans. — Arr. 11 janv. 1960, p. 643. — Avis, p. 646. 


Services départementaux. — Opérations de dépenses. Désignation des 
comptables subordonnés à l’agent comptable central — Arr. 
18 déc. 1959, p. 497. 


Office des CHANGES 
Liquidation. —— Arr. 8 janv. 1960, p. 323. 

Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 

Comité scientifique. — Nomination des membres. — Arr. 28 déc. 1959, 
p. 462 (rectif., p. 868). 

Conseil consultatif. — Nomination de membres. — Arr. 22 déc. 1959, 
p. 320 

Office national d'IMMIGRATION 

Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 7 janv. 1960, p. 597. 


Office français de protection des REFUGIES ET APATRIDES 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 4 janv. 1960, p. 292. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 
Compétence territoriale. — Extension. — D. 28 déc. 1959, p. 135. 


Huissiers. — Suppléance des huissiers blessés et création de clercs 
assermentés (modif. L. 27 déc. 1923). — D. 59-1560 du 28 déc. 
1959, p. 68 (rectif., p. 722). 

Tarifs. — Tarifs des actes des officiers publics et ministériels pour 
l’application de la loi relative aux mesures d’aide immédiate à la 
suite de la rupture du barrage de Malpasset. — D. KR. A. P. 
59-1584 du 31 déc. 1959, p. 262. 


P 


SÉNAT 


PARLEMENT 


Personnel. — Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
(sténodactylographe) des services du Sénat, p. 251, 360, 418, 644. 


PECHE FLUVIALE 


Police de la pêche. — Modification du décret du 16 sept. 1958. — 
D. 9 janv. 1960, p. 502. 




















Janvier 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


PRESSE 21 





PECHES MARITIMES 


Cartes professionnelles. — Avis aux importateurs de produits de 
la pêche maritime relatif à la validation des cartes profes- 
sionnelles d’importateur au titre de l’année 1960, p. 180. 


PENSIONS ET RETRAITES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE à 


Patriote résistant à l'occupation des départements du Rhin et de 
la Moselle, incarcéré en camps spéciaux. — Commission inter- 
départementale :onsultative sur les demandes d'attribution du 
titre. Nomination des membres. — Arr. 28 déc. 1959, p. 441. 


Soins gratuits. — Commission supérieure. Nomination des membres 
(années 1960-1961). — Arr. 18 janv. 1960, p. 597 (rectif., p. 643). 


PERSONNELS CIVILS ET MILITAIRES DE L'ÉTAT 


Agents non titulaires (régime de retraites complémentaire des assu- 
rances sociales). — Modification du régime et institution d’un 
capital décès (modif. D. 12 déc. 1951). — D. 59-1568 du 31 déc. 
1959, p. 203 (rectif., p. 271). 

Nouveau régime. — D. 59-1569 du 31 déc. 1959, p. 204 (rectif., 
p. 271). 

Demandes de validation de services (modif. D. 12 déc. 1951). 
— D. 60-52 du 11 janv. 1960, p. 588. 

Régime de retraites complémentaire. Fonctionnement. Moda- 
lités. — Arr. 31 déc. 1959, p. 204. 

Cotisations rétroactives. Montant. Fixation. — Arr. 11 janv. 
1960, p. 588. 

Liste des administrations, services et établissements publics 
de l'Etat auxquels s’applique, à titre obligatoire, le régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales (13° liste). — 
Déc. 31 déc. 1959, p. 742. 

Classement en catégorie B. — Douanes. Inspecteurs centraux issus 
du cadre des capitaines. — D. 60-40 du 12 janv. 1960, p. 525. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs du service des enquêtes 
économiques. — D. 60-80 du 12 janv. 1960, p. 735. 


Limites d'âge. — Douanes. Inspecteurs centraux issus du cadre des 
capitaines. — D, 60-39 du 12 janv. 1960, p. 525. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs du service des enquêtes 
économiques. — D. 60-79 du 12 janv. 1960, p. 735. 


Militaires et marins. — Nombre d'officiers des différents corps 
la marine pouvant être admis à la retraite proportionnelle 
1960. — Arr. 24 déc. 1959, p. 202. 

Personnels militaires participant au maintien de l'ordre en 
République islamique mauritanienne. Avantages. Cessation. — 
Arr. 24 déc. 1959, p. 587. 


de 
en 


RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 


Rentes viagères. — Seuil de compétence des tribunaux en cas de 
contestation (modif. L. 25 mars 1949). — D. 60-60 du 16 janv. 1960, 
p. 612. 
Rentes viagères du secteur public. Majoration. — D. 60-81 du 
12 janv. 1960, p. 736. 


Rentes servies par les caisses autonomes mutualistes. Majo- 
rations. Conditions de rachat. — Arr. 12 janv. 1960, p. 739. 


POIDS ET MESURES 


Instruments de mesure. — Instruments mesureurs volumétriques 
de liquides autres que l’eau. — Arr. 15 janv. 1960, p. 749. 


Construction, vérification et utilisation des instruments mesu- 
reurs de carburants, combustibles et lubrifiants liquides (modif. 
arr. 18 janv. 1956). — Arr. 20 janv. 1960, p. 874. 

POLICE 

Sommier de police technique. — Institution. — D. 59-1562 du 28 déc. 
1959, p. 69. 

PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


DISPOSITIONS GÉNERALES 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de janvier 1960). — Arr. 5 janv. 
1960, p. 206 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Auray. anus perçus. Taux. Relèvement. — Arr. 21 janv. 1960, 
P. , 


Fécamp. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Taux. — Arr. 
16 janv. 1960, p. 1014. 
Locmalo et la Pointe. — Outillage public. Etablissement et exploi- 
 — à rien à la commune de Port-Louis. — Arr. 14 déc. 
» P. ' 


| 





POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère) 


Compagnie des câbles sud-américains. — Convention avec l'Etat, 
Avenant. Approbation. — D. 31 déc. 1959, p. 502. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. 
concours d'admission, p. 1018. 

Régies de recettes. — Direction des services radio-<lectriques. Sup- 
pression. — Arr. 4 janv. 1960, p. 403. 

Taxes. — Objets de correspondance non ou insuffisamment affran- 
chis. — D. 59-1576 du 31 déc. 1959, p. 215. 

Relations téléphoniques avec l'Italie. Taxes terminales uni- 
taires françaises. — Arr. 8 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 20 déc, 
1959), p. 168. 

Taxes applicables aux mandats-cartes et aux valeurs à recou- 
vrer. Date d'application. — Arr. 31 déc. 1959, p. 308. 

Tarifs du service mobile radiotéléphonique international pour 
la navigation rhénane. — Arr. 20 janv. 1960, p. 1017. 


— Avis de 


CONCOURS 


Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 13 janv. 1960, p. 465. 


Inspecteurs élèves, contrôleurs, dessinateurs projeteurs et véri- 
ficateurs des travaux de bâtiments. Ouverture. — Arr. 15 janv. 
1960, p. 759. 

Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs proje- 
teurs, p. 762. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints administra- 
tifs et de vérificateurs des travaux de bâtiments, p. 882. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Ingénieurs des télécommunications, p. 215. 
Secrétaire général, p. 629. 
Services extérieurs, p. 215, 403, 441, 598, 759. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 168, 215, 403, 598, 759, 875, 1017. 
— Disponibilité, p. 168. 

— Réintégration, p. 215, 403, 759, 875. d 

— Retraite, p. 215, 404, 875. 


POUDRES ET EXPLOSIFS 


Comité scientifique. — Composition (année 1960), p. 237. 

Commission d'expériences sur les poudres et armes de chasse. — 
Composition (modif. arr. 26 avril 1957), — Arr, 11 janv. 1960, 
p. 523. 


PREMIER MINISTRE 


Cabinet Michel Debré. — Signature du Premier ministre. Délégations, 
Pp. 718, 1066. 

Documentation (direction de La). — Avis relatifs à l'édition et À 
la mise en vente de publications officielles (direction de la docu- 
mentation), p. 170, 360, 599. 879, 1018. 


Ecole nationale d'administration. — Budget rectificatif pour 1959. — 
Arr. 12 janv. 1960, p. 827. 
Groupement des contrôles radio-électriques. — Agents sur contrat, 


Classement dans les catégories professionnelles (modif. arr. 


20 juil. 1951). — Arr. 31 déc. 1959, p. 484. 


CONCOURS 
Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 14 janv. 
1960, p. 781. 
NOMINATIONS 
Cabinet du Premier ministre, p. 4. 


Cabinet militaire, p. 827. 
Contrôles radio-électriques, p. 947. 


POSITIONS DIVERSES 


— Fonctions (cessation de), p. 4. 


PRESSG 


Publications interdites. — Publication espagnole Nervio. — Arr, 
21 déc. 1959, p. 5. 
Revue belge Alchimist. — Arr. 9 janv. 1960, p. 461. 
Publication anglaise Adonis, — Arr. 16 janv. 1960, p. 867. 
Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdic- 


tion d’affichage et de vente aux mineurs. — Arr. 30 déc. 1959, 
p. 292. — Arr. 11 janv. 1960, p. 573. 
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PRESTATIONS FAMILIALES, — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS SANITAIRES 


Nomenclature et cahier des charges. — Appareils de prothèse et 
d'orthopédie (modif. arr. 20 sept. 1949). — Arr. 6 janv. 1960, 
p. 542. 


Accessoires et objets de pansements (modif. arr. 31 août 1955). 
— Arr. 7 janv. 1960, p. 543 


Tarif interministériel. — Modification. — Arr. 6 janv. 1960, p. 542. 

PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. Urbar- 
nisme et habitation. 

PROMOTION SOCIALE 

Comité de coordination. — Nomination du secrétaire général adjoint, 


— Arr. 19 janv. 1960, p. 611. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. —— V, Presse (publications pour la 


Jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 
Conseil supérieur, — Fonctionnement (modif. D. 3 déc. 1958 et 
20 juil. 1959). — D. 60-35 du 9 janv. 1960, p. 504. 
Nomination du vice-président. — D. 9 janv. 1960, p. 507. 
Protection des réceptions. — Définition d’une réception perturbée 
dans la gamme des fréquences 30-300 MHz. — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 546. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services) 

Chefs de centre. — Chefs de centre de classe exceptionnelle et 
chefs de centre hors classe. Statut. — D. 60- 37 du 9 janv. 1960, 
p. 508 

Comptables régionaux, — Cautionnement. — Arr. 28 déc. 1959, 
p. 250. 


Inspecteurs. — Statut. — D. 60-36 du 9 janv. 1960, p. 504. 


NOMINATIONS 


Directeurs, p. 308. 
Sous-directeurs, p. 814, 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 1017. 
— Fonctions (cessation de), p. 308. 


RADIOELECTRICITE 


Centres de réception. — Centres exploités par le ministère des 
postes et télécommunications. Classement. — Arr. 31 déc. 1959, 

p. 331. 
Centres exploités par le ministère de l'intérieur. Classement. 


— Arr. 15 janv. 1960, p. 726 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OÙ TECHNIQUE 


Centre national de la recherche scientifique. — Commission pari- 
taire des personnels contractuels, techniques et administratifs. 
Organisation. — Arr. 21 janv. 1960, p. 744. 


Commission paritaire du personnel chercheur. Organisation. — 
Arr. 21 janv. 1960, p. 1012. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V, aux ministères ou 
organismes intéresses. 


S 


SAHARA 
Aide sociale, — Régime. — D. 59-1590 du 31 déc. 1959, p. 341. 
Aviation civile et commerciale. — Zones interdites au survol. — 


Arr. 28 déc. 1959, p. 438. 


Caisse saharienne de solidarité. — Création. — D. 59-1589 du 31 déc. 
1959, p. 339. 


Céréales. — Prix et modalités de paiement, de stockage et de 
rétrocession. — Arr. 5 janv. 1960, p. 353. 





Détonateurs et explosifs. — Etablissement de dépôts mobiles. Auto- 
#3 — Arr. 22 déc. 1959, p. 196. — Arr. 19 janv. 1960, 
p. 4 

Domaines. — Avis d'ouverture d’une enquête partielle à Sidi-Amrane 
(Djamaa-Touggourt), p. 170. 


Etat civil des Musulmans. — Ouverture des opérations dans les 
communes de Fort-Flatters, In-Salah, Foggaret-Ez-Zoua, In-Ghar, 
Aoulef, Tamanrasset, Touareg-Hoggar, Djanet et Polignac, — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 388. 


Hydrocarbures. — Permis de recherches. Prorogation (permis de 
Colomb-Béchar). — Arr. 16 déc. 1959, p. 196. 


Autorisation d’exploiter des puits productifs de gaz à conden- 
sat, dit d’Hassi-R’Mel. — Arr. 15 janv. 1960, p. 891. 


Régime financier. — D. 59-1587 du 31 déc. 1959, p. 339. 


Régime financier des communes et des centres industriels, — 
D.R. A.P. 59-1588 du 31 déc. 1959, p. 339. 


Travaux cartographiques. — Système de projection cartographique 
au Sahara. — Arr. 22 déc. 1959, p. 438. 
SANTE PUBLIQUE 


Code. — Modifications. — D.R. A.P. 60-77 du 14 janv. 1960, p. 720. 
— D.R. A.P. 60-78 du 14 janv. 1960, p. 720. 


HÔPITAUX ET HOSPICES PUBLICS, THERMO-CLIMATISME, LABORATOIRES 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure. 

Thermo-climatisme. — V. Eaux minérales. 

Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires agréés. Modifi- 
cation et complément à la liste. — Arr. 24 déc. 1959, p. 248. 


Laboratoires enregistrés. Modification et complément à la liste. 
— Arr. 18 janv. 1960, p. 876. 


INSTITUTIONS 
Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Nomination de 
membres honoraires. — Arr. 20 janv. 1960, p. 814. 


Avis de vacance au conseil supérieur d’hygiène publique de 
France, p. 819. 


Institut nationai d'hygiène. — Budget pour 1959. Augmentation. — 
Arr. 31 déc. 1959, p. 757. 
 — es financiers pour 1957 et 1958. — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 7957. 


LUTTE CONTRE LES FLÉAUX SOCIAUX 


Tuberculose. — Etablissements de posteure et ateliers spécialisés. 
Aménagement et fonctionnement. Conditions. — Arr. 12 déc. 
1959, p. 354. 


MÉDECINE ET PROFESSIONS MÉDICALES 


Exercice des professions. — Personnes ayant exercé en Tunisie en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France, Examen probatoire. Epreuves. Programme 
et organisation. — Arr. 22 déc. 1959, p. 700. 


PHARMACIE 


Médicaments spécialisés. — Avis aux fabricants de produits phar- 
maceutiques, p. 1061. 

Radio-éléments artificiels. — Commission consultative. Composition 
(modif. art. R. 5230 du code). — D.R.A.P. 60-77 du 14 janv. 
1960, p. 720. 

Préparation, importation et exportation (modif. art. R. 52% 
du code). — D.R. A.P. 60-78 du 14 janv. 1960, p. 720. 

Substances vénéneuses. — Tableau d’exonérations à la réglemen- 

tation. Modifications. — Arr. 15 janv. 1960, p. 875. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère) 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 756. 
Régies d’avances. — Institution. —- Arr. 30 déc. 1959, p. 756. 


. 
CONCOURS 


Contrôle sanitaire aux frontières. Gardes. Examen d'aptitude. 
Ouverture. — Arr. 6 janv. 1960, p. 358. — Avis, p. 819. 

Contrôle sanitaire aux frontières. Mécaniciens. Examen d’apti- 
tude. Ouverture. — Arr. 6 janv. 1960, p. 358. — Avis, p. 819. 

Institution nationale des jeunes aveugles de Paris. Aspirants 
professeurs de l’enseignement musical. Ouverture. — Arr. 
13 janv. 1960, p. 641. — Avis, p. 820 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à la 
maternité départementale de Nancy (Meurthe-et-Moselle), p. 305. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) au centre psychothérapique de la 
Charente, p 305. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe et d’un 
secrétaire de direction au sanatorium de la Chapelle-des-Pots 
(Charente-Maritimeÿ, p. 407. 
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Avis de concours pour le recrutement de commis au centre 
hospitalier de Lorient et à l’hôpital-hospice de Ploërmel (Mor- 
bihan), p. 408. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital 
psychiatrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais), p. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes dans les 
hôpitaux- -hospices de Moutiers, Albertville et Saint-Jean-de-Mau- 
rienne (Savoie), p 509. 

Avis de concours pour le pp me d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale à la préfecture de la Lozère, p. 603. 

Avis de concours pour le recrutement d’un chef d’atelier (éta- 
blissements nationaux de bienfaisance), p. 646. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice d’Abbeville (Somme), p. 646. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Vic-en-Bigorre (Hautes-Pyrénées), p. 941. 

Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direc- 
tion au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg 
(Moselle), p LE 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin), p. 941. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe général 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord), p. 960. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital- 
hospice de Mézières (Ardennes), p. 1025. 

Avis de concours en vue de la nomination d’un directeur 
économe chargé des fonctions de directeur de l’hôpital-hospice 
d’'Uzès (Gard), p. 10983. 

Avis de concours pour le recrutement de trois adjoints des 
cadres hospitaliers dans les établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics du département des Vosges, p. 1093. 

Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé, 
p. 184. 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la 
santé de la Guadeloupe, p. 184 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Lormes (Nièvre), p. 184. 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative et d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l’aide sociale de la Nièvre, p. 185. 

Avis de vacance d’un poste de NY à adjoint au centre 
hospitalier régional de Lille (Nord), 251. 

Avis de vacance d’un poste ous. principal au centre hos- 
pitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), 

Avis de vacance du poste de directeur Liduus de l’hôpital 
de Puteaux (Seine), p. 251. 

Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospi- 
talier de Versailles (Seine-et-Oise), p. 408. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Mattaincourt \Vosges), p. 509. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier du Mans (Sarthe), p. 646. 

Avis de vacance d’un poste rs principal à l’hôpital psy- 
chiatrique de Hærdt (Bas-Rhin), 646. 

Avis de vacance d’un poste he principal à l'hôpital psy- 
chiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime), p. 646. 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale du Doubs, p. 762, 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Niort (Deux-Sèvres), p. 942. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Charleville (Ardennes), p. 1025 

Avis de vacance d’un poste de smodhat de section adminis- 
trative et d’un poste de sténodactylographe à la direction dépar- 
tementale de la santé de l’Aveyron, p. 1026. 

_Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale de la 
Seine, p. 1026. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Bressuire (Deux-Sèvres), p. 1098. 

Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Lagny (Seine-et-Marne), p. 1093. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
d’Harcourt (Eure), p. 1093. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche), p. 1098. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Contrôle sanitaire aux frontières, p. 248, 440, 
Hôpitaux psychiatriques, p. 757. 
Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 1016. 


Inspection de la santé, — Médecins inspecteurs, p. 544, 758, 
1016, — Pharmaciens inspecteurs, p. 167, 545, 1016. 


Régisseur d’avances et de recettes, p. 758. 





POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 167, 302, 440, 757, 1016. 
— Intégration, p. 542. 

— Retraite, p. 542, 1016. 

— Titularisation, p. 597, 1016. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 757. 
Inspection de la santé, — Médecins inspecteurs, p. 544, 758, 
1016. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d’aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanato- 
rium publics et privés (tuberculose extra-pulmonaire), p. 167. 


SECURITE SOCIALE 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Caisses. — Union de recouvrement de la Haute-Loire. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — Arr. 7 janv. 1960, p. 541. 


Caisse nationale. — Comptables des établissements sanitaires gérés 
par la caisse nationale. — Arr. 12 janv. 1960, p. 739. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraites suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 


Caisse métropolitaine de retraite par répartition des tra- 
vailleurs métropolitains expatriés, p. 249 


Association nationale d'entraide et de prévoyance, p. 249, 

Caisse du bâtiment et des travaux publics, p. 276. 

Coopération pharmaceutique française, p. 276. 

Caisse nationale de retraite des artistes du spectacle, p. 302. 

Compagnie d’assurances générales accidents, vol, maritimes, 
risques divers, réassurances, p. 302 

Caisse d'épargne d'Orléans, p. 359. 

Caisse de retraite des établissements de soins privés, p. 359. 

Caisse de retraite par répartition des gérants, mandataires ou 
salariés de succursales des maisons d'alimentation à succursales 
de France, p. 359 (rectif., p. 752). 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des salariés, p. 542. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés, 
p. 629. 

Maçons parisiens (Les), p. 752. 

Verrerie ouvrière d'Albi, p. 752. 

Diffusion industrielle et automobile par le crédit, p. 752. 

Caisse interprofessionnelle de retraites par répartition du 
Sud-Est, p. 752. 

Caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance pour 
les salariés, p. 752. 

Automobiles Peugeot, p. 959. 

Caisse d’allocations de vieillesse des ingénieurs, cadres et assi- 
milés, p. 1079. 

Société alsacienne de constructions mécaniques, p. 1079. 


Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. — Personnel, 
Rémunération. — Arr. 12 janv. 1960, p. 629. 
Cotisations. — Versement. Date d’entrée en vigueur pour la caisse 
d’allocations familiales de Loir-et-Cher, — Arr. 21 déc. 1959, 
p. 167. 
Versement. Date d’entrée en vigueur pour l’Union des caisses 
lyonnaises de sécurité sociale et d'allocations familiales. — Arr. 


31 déc. 1959, p. 40 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Alsace et Lorraine. — Tarif des re applicables. Approbation. — 
Arr. 30 nov. 1959 (rectif. au J. O. du 8 déc. 1959), p. 249. 


Cotisations. — Activités du groupe interprofessionnel. Taux. — Arr, 

10 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 16 déc. 1959), p. 439, 

Arrêtés fixant le barème des cotisations dans les industries 
suivantes : 

Bâtiment et travaux publics (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), 
p. 440. 

Métallurgie (rectif. au J. O. du 16 déc. 1959), p. 439. 

Textiles (rectif. au J. O. du 25 déc. 1959), p. 440. 
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ALLOCATION VIEILLESSE DES NON-SALARIÉS 
Professions industrielles et commerciales. — Affiliation au régime 


des dessinateurs et créateurs publicitaires. — D. 59-1567 du 
31 déc. 1959, p. 167. 


ASSURANCES SOCIALES 


Honoraires des praticiens. — Régime de fixation des tarifs (proro- 
gation D. 26 août 1959). — D. 59-1575 du 31 déc. 1959, p. 214. 
Approbation de tarifs pour divers départements. — Arr. 
22 déc. 1959, p. 167. — Arr. 15 janv. 1960, p. 703. 
Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques remboursa- 
bles aux assurés sociaux. — Arr. 20 janv. 1960, p. 1054. 


PRESTATIONS FAMILIALES 


Fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie et 
pour leurs familles. — Budget pour 1960. — Arr. 13 janv. 1960, 
p. 666. 


RÉGIMES DIVERS 


Agents des collectivités locales. — Personnel des offices d’'H. L. M. 
Régime. — D, 59-1556 du 30 déc. 1959, p. 31. 
Agents permanents. Régime. — D. 60-58 du 11 janv. 1960, 
p. 595. — Cir. 6 S. S. du 22 janv. 1960, p. 937. 
Expertise médicale, — Expertise médicale dans les régimes spéciaux 
de sécurité sociale, — Arr. 17 déc. 1959, p. 30. 


SERVICES SOCIAUX 


Liaison et coordination des services sociaux (complète D. 7 janv. 
1959). — D. 60-82 du 18 janv. 1960, p. 756. 


SKI. — V. Education physique et sports. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 


Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 
1960, p. 515. 


Sociétés MUTUALISTES, — V. Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 


Exercice des fonctions de direction. — D. 60-38 du 12 janv. 
1960, p. 515. 
Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. — Nomination 


d'un commissaire. — Arr. 25 janv. 1960, p. 1079. 


SOMMIER DE POLICE TECHNIQUE. — V. Polices. 
SUCCESSIONS 


Successions en déshérence : 
Jugements d'envoi en possession provisoire, p. 216. 
Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, p. 219. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Fonds d'investissements pour le développement économique et social. 


— Comité directeur, Composition. Modification. — D. 60-85 du 
22 janv. 1960, p. 891. 
Postes et télécommunications. — Offices locaux. Gestion financière 


et comptable. — Arr. 29 déc. 1959, p. 315. 


COMORES 


Paierie du territoire des Comores. — Transformation en trésorerie 
des Comores. — D. 60-16 du 9 janv. 1960, p. 463. 


CÔTE DES SOMALIS 


Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1960. — Arr. 
6 janv. 1960, p. 389. 
Office. Budget pour 1959. Modification. — Arr. 7 janv. 1960, 
p. 451. 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1959. — Arr. 
30 déc. 1959, p. 291. 





SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
Heure légale. — Modification. — Arr. 6 janv. 1960, p. 388. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 


me <e Budget pour 1959. Modification. — D. 9 janv. 1960, 
p. 451. 


WALLIS ET FUTUNA 


Elections. — Résultats de la consultation des populations des îles 
Wallis et Futuna, p. 509 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Avantages familiaux. — Fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer. Allocations familiales. Base de calcul. Salaire 
moyen départemental. Relèvement. — D. 59-1499 du 28 déc. 1959 
(rectif. au J. O. du 29 déc. 1959), p. 870. 


ARMÉES 


Primes. — Prime fixe d’alimentation au Maroc. Détermination. — 
Arr. 21 janv. 1960, p. 1068. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Heures et travaux supplémentaires. — Facultés et établissements 
d'enseignement supérieur. Cours et conférences complémentaires. 
Faculté des sciences de Paris. Séances supplémentaires de tra- 
vaux pratiques et cours de préparation du P. C. B., M. P. C. et 
S. P. C. N. Taux. — D. 60-55 du 13 janv. 1960, p. 590. 


Traitements. — Instituteurs exerçant leurs fonctions en Algérie. 
Emoluments soumis à retenues pour pension (modif. D. 8 mars 
1950). — D. 60-54 du 11 janv. 1960, p. 590. 


INTÉRIEUR 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires de la sûreté nationale en fonc- 
tion au service des voyages officiels et de la sécurité des hautes 
personnalités. Indemnités de première mise et d’entretien d’habil- 
lement (modif. D. 19 juil. 1952). — D. 60-50 du 12 janv. 1960, p. 572. 


JUSTICE 
- 


Frais de déplacement. — Enquêtes sociales sur l’enfance., — Arr. 
12 janv. 1960, p. 722. 
Taux de référence de l’'émolument auquel ouvre droit l’en- 
quête sociale. — Arr. 12 janv. 1960, p. 723. 


Indemnités diverses. — Enseignements et jurys de concours du centre 
national d’études judiciaires (application D. 12 juin 1956). — Arr. 
11 déc. 1959, p. 137. 


Personnels médical et cultuel des établissements pénitentiaires 
(modif. arr. 23 mars 1959). — Arr. 29 déc. 1959, p. 419. 


MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE 


Traitements. — Magistrats, fonctionnaires et militaires à solde spé- 
ciale progressive en service à Saint-Pierre et Miquelon. Majora- 
tion. — D 60-42 du 13 janv. 1960, p. 526. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
(SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS) 


Emprunts. — Emission de bons à cinq ans. Autorisation. — Arr. 
30 déc. 1959, p. 27. 
Recettes (bulletin des) : 
Quarante-neuvième semaine 1959, p. 253. 
Cinquantième semaine 1959, p. 306. 
Cinquante et unième semaine 1959, p. 445. 
Cinquante-deuxième semaine 1959, p. 661. 
Première semaine 1960, p. 1026. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS 


Conventions. — Transports en commun de la ville de Tours et de la 
région tourangelle. Avenants. Approbation. — Arr. 2 nov. 1959, 
p. 936. 

Déclassements. — Chemin de fer à crémaillère d’Aix-les-Bains au 
mont Revard (Savoie). — D. 18 janv. 1960, p. 733. 
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CHEMINS DE FER INDUSTRIELS TRAVAUX PUBLICS 
Déclassements. — Chemin de fer industriel de Roche-la-Molière au Travaux mixtes (civils et militaires). — Travaux situés en Algérie. 


Cluzel. — D. 9 janv. ‘960, p. 503. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS 


Nomination de membres. — Arr. 5 janv. 1960, p. 874. — Arr. 
11 janv. 1960, p. 874. 


ROUTES ET CHEMINS 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 57, à Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 24 déc. 
1959, p. 325. 

Routes n°* 399 et 410, à Remilly (Moselle). — Arr, 24 déc. 1959, 
p. 325. 

Route n° 12, à Condé-sur-Sarthe (Orne). — Arr. 29 déc. 1959, 
p. 238. 

Route n° 28, à Saint-Momelin (Nord). — Arr. 5 janv. 1960, 
p. 592. 

Travaux. — Déclarations d’utilité publique : 

Route n° 66. Rectification du virage de Solenval, à Vroville et 
Mattaincourt (Vosges). — Arr. 9 déc. 1959, p. 164. 


Route n° 518. Elargissement à Pont-en-Royans (Isère). — Arr. 
14 déc. 1959, p. 238. 

Route n° 7. Rectification à Brignoles (Var). — Arr. 6 janv. 
1960, p. 438. 


Route n° 10. Aménagement du carrefour de la Madeleine, à 
Poitiers (Vienne). — Arr. 6 janv. 1960, p. 438. 

Routes n°* 13 et 840. Aménagement du carrefour des Quatre- 
Routes, à Sainte-Colombe-la-Campagne et au Tremblay (Eure). — 
Arr. 6 janv. 1960, p. 438. 

Route n° 187. Déviation de Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). 
— Arr. 6 janv. 1960, p. 438. 

Route n° 10 et chemin n° 19. Aménagement du carrefour, à 
ou dus et Umpeau (Eure-et-Loir). — Arr. 11 janv. 1960, 
p. 532. 

Route n° 75. Rectification à Sault-Brenaz (Ain). — Arr. 11 janv. 
1960, p. 532. 

Routes n°* 636 et 637. Aménagement du carrefour à Mirepeix, 
Nay et Coarraze (Basses-Pyrénées). — Arr. 11 janv. 1960, p. 532. 

Route n° 23. Rectification à Thouaré, Carquefou et Cellier 
(Loire-Atlantique). — Arr. 15 janv. 1960, p. 873. 

Route n° 170. Rectification à Landrevarzec (Finistère). — Arr. 
15 janv. 1960, p. 873. 

Route n° 446. Suppression du passage à niveau du Guichet, à 
Orsay (Seine-et-Oise). — Arr. 15 janv. 1960, p. 1014. 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Coordination et harmonisation. — Conseil national de coordination 
tarifaire. Nomination du président. — Arr. 13 janv. 1960, p. 874. 


Matières dangereuses et infectes. — Commission d’application et de 
revision des règlements. Nomination de membres. — Arr. 4 janv. 
1960, p. 592. — Arr. 6 janv. 1960, p. 593. 


Emballage de l’acide sulfurique à plus de 96 p. 100 de mono- 
hydrate et des oléums. — Arr. 4 janv. 1960, p. 592. 


Emballage des substances arsenicales non liquides. — Arr. 
6 janv. 1960, p. 592. 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 
Organisation ( modif. Ord. 7 janv. 1959). — D. 60-9 du 12 janv. 


1960, p. 391. — (modif. D. 7 janv. 1959). — D. 60-10 du 12 janv. 


1960, p. 392. 
Régie autonome des transports parisiens. — Conseil d'administration. 
Nomination des membres. — Arr. 15 janv. 1960, p. 734. 
TRAVAIL (ministère). 
Commissions administratives paritaires. — Travail et main-d'œuvre. 


Services extérieurs. Institution (modif. arr. 30 déc. 1953), — 
Arr. 5 janv. 1960, p. 331. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p 541. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 542, 641. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 168. 


POSITIONS DIVERSES 
— Détachement, p. 168. 
— Révocation, p. 249. 
— Titularisation, p. 541. 
TABLEAUX D’AVANCEMENT 
Inspection de la sécurité sociale, p. 875. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES. — V. Code du travail (placement 
et contrôle), 





Conférences mixtes à l'échelon local. Désignation des membres 
(modif. arr. 25 juin 1959). — Arr. 14 janv. 1960, p. 563. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 239. 


Commissions administratives paritaires. — Ponts et chaussées. 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. Extension aux 
départements d'outre-mer. — Arr. 14 janv. 1960, p. 733. 


Ponts et chaussées. — Contremaîtres et ouvriers imprimeurs de 
l'école nationale des ponts et chaussées. Contremaîtres, ehefs 
d’atelier et ouvriers qualifiés de 1re et 2° catégorie du laboratoire 


central des ponts et chaussées. Statut. — D. 60-31 du 9 janv, 
1960, p. 503. 
Régies d’avances. — Service maritime de la Loire-Atlantique. Mon- 


tant maximum. — Arr. 4 déc. 1959, p. 733. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Formation aéronautique, travail aérien et transports (service), — 
Nomination du chef de service. Conditions. — D. 60-5 du 9 janv. 
1960, p. 353 (rectif., p. 503). 


CONCOURS 


Avis relatif aux candidatures à un poste d’administrateur 
adjoint à l'Organisation de l'aviation civile et commerciale, 
p. 361. 

Tableau de classement des adjoints techniques des ponts et 
chaussées pouvant être nommés ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat à la suite de l’examen professionnel de 1959, 
p. 326 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 325, 1043, 1078. 

Aviation civile et commerciale, p. 301, 325, 874, 955, 1045. 
Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 1045. 

Ponts et chaussées, p. 239, 438, 532, 703, 734, 874, 1045. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 532, 735. 


POSITIONS DIVERSES 


— Démission, p. 325. 

— Détachement, p. 301, 503, 735, 874. 
— Intégration, p. 1043. 

— Reclassement, p. 325. 

— Réintégration, p. 164. 

— Retraite, p. 593, 733, 955, 1078. 

— Titularisation, p. 301, 703. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 
Administration centrale, p 532. 
Aviation civile et commerciale, p. 955, 1045. 
Ponts et chaussées, p. 439. 
TRESOR 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor entre 
le 1°" janvier 1959 et le : 


31 octobre 1959, p. 962. 
Remise de débets : 
Affaires algériennes, p. 338, 564. 


Finances et affaires économiques, p. 272 (rectif., p. 950), 
742, 949. 


Postes et télécommunications, p. 1017. 
Restitutions anonymes au Trésor, p. 883. 


U 


UNIVERSITES. —— V. Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME 


Commission nationale des plans d'urbanisme. — Institution, — 
D. 60-34 du 9 janv. 1960, p. 503. 
Groupements d'urbanisme — Orne-Woigot (Moselle). Constitution, 
— Arr. 17 déc. 1959. p. 250. 
Orne-Plateau (Moselle). — Constitution. — Arr. 17 déc. 1959, 
p. 250. 
Orne-Vallée (Moselle). Constitution. — Arr. 17 déc. 1959, 
p. 250. 
Groupement du Pays-des-Monts (Vendée). Création, — Arr. 


18 janv. 1960, p. 940. 


… 
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Haut conseil de l'aménagement du territoire. 
D. 60-34 du 9 janv. 1960, art. 9, p. 504. 


Plans d'urbanisme. — Préservation du caractère du littoral Provence— 
Côte-d'Azur. Détermination des périmètres provisoires. Proroga- 
tion. — D. 59-1586 du 31 déc. 1959, p. 277. 


Projets d'aménagement et de reconstruction. — Arrêtés relatifs à 
la revision des projets d'aménagement de diverses communes des 
départements suivants: Alpes (Hautes-), p. 598 ; Loire, p. 359; 
Maine-et-Loire, p. 758 ; Savoie (Haute-), p. 958. 


— Arrêté déclarant d'utilité publique les opéra- 


Suppression. 


Remembrement 


tions de remembrement dans la commune suivante: Saint- 
Nazaire, p. 277. 

Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 
parties de communes des départements suivants à urbaniser 
par priorité: Ardennes, p. 402; Bouches-du-Rhône, p. 402; 
Cher, p. 877 ; Drôme, p. 877 ; Finistère, p. 877 ; Moselle, p. 402 ; 
Puy-de-Dôme, p. 877; Rhin (Haut-), p. 402 (rectif., p. 877) ; 
Rhône, p. 402; Saône-et-Loire, p. 403; Seine, p. 877; Seine- 
Maritime, p. 877; Var, p. 403; Vienne, p. 877. 

CONSTRUCTION ET HABITATION 

Epargne construction. — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
de la construction au quatrième trimestre 1959, p. 766. 

Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâti- 
ment. Approbation des comptes et bilans pour 1957. — Arr. 
23 janv. 1960, p. 1017. 

Logements économiques et familiaux. — Homologation des projets 
types. — Arr. 31 déc. 1959, p. 277. 

Prêts à la construction. — Immeubles d'habitation. Attribution 


(modif. D. 2 août 1950). — D 60-46 du 11 janv. 1960, p. 545. 


Logements économiques et familiaux. Montant des prêts. — 
Arr. 11 janv. 1960, p. 545. 


Primes à la construction. — Réglementation. — Cir. 14 janv. 1960, 
p. 546. 


HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ ET CRÉDIT IMMOBILIER 


Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. — Elections. — 
Arr. 26 janv. 1960, p. 1057. — Cir. 27 janv. 1960, p. 1058 
Sociétés. — Arrêté portant retrait d'approbation ou dissolution de 
sociétés dans le département suivant : Lot-et-Garonne, p. 250. 





VALEURS MOBILIERES 


Bourses de valeurs. — Comité. Désignation d’un membre. — Arr, 
12 janv. 1960, p. 497. 


VIANDES 


Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 
moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande 
de porc aux Halles centrales de Paris, p. 33, 305, 509, 766, 1060. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 
Appellations contrôlées. — « Monbazillac ». Définition. — D. 28 déc. 
1959, p. 165. 
« Graves » et « Graves supérieures ». Définitions. — D. 28 déc. 
1959, p. 165. 
« Cérons ». Définition. — D. 28 déc. 1959, p. 165. 
Marché du vin. — Commercialisation (application D. 16 mai 1959, 
art. 5 et 15). — D. 60-1 du 7 janv. 1960, p. 301. 
Transferts de compensation sur les vins hors quantum. — 
D. 60-2 du 7 janv. 1960, p. 302 
Récoltes. — Relevé, par département, de la récolte des vins en 1959, 
p. 1088. 
Statistique mensuelle des vins et cidres (novembre 1959), p. 176; 
(décembre 1959), p. 990. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Défense contre les inondations. — Vallée du Cher (Allier, Cher et 
Loir-et-Cher). Surfaces submersibles. Approbation des plans. — 
D 18 janv. 1960, p. 732. — Détermination des dispositions tech- 
niques applicables. — D. R. A. P. 18 janv. 1960, p. 733. 


Exploitation commerciale des voies navigables. — Service de touage 
pour la traversée de la Loire à Decize. Concession à la chambre 
de commerce de Nevers et de la Nièvre. Cahier des charges. 
Avenant. Approbation. — Arr. 17 déc. 1959, p. 238. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 
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JANVIER 1960 





21 avril 1959. 2 novembre 1959. 


Arr. Commission médicale nationale. Institution. — 7 janv., p. 242. Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologation 
(rectif.. 8 jJanv.), p. 277. 
Arr. Transports en commun de la ville de Tours et de la région 
re. Convention. Avenants. Approbation. — 27 janv. 
936. 


P. 


Arr. Pont-de-Buis (Finistère). Offre de concours faite à l'Etat. 
Acceptation (rectif., 22 janv.), p. 702. 12 novembre 1959. 


20 août 1959. 


D. 59-1287. Action en faveur des travailleurs sans emploi. Orga- 


31 août 1959. nismes. Contrôle (rectif. 22 janv.), p. 699. 


Arr. Conduite des véhicules à moteur. Titre de moniteur d’enseli- 


gnement (rectif. 5 janv.), p. 164. 16 novembre 1959. 


Arr. Pommes de terre de primeur. Label‘d’exportation. Conditions, 


11 septembre 1959. — 10 janv., p. 330. 


Arr. Orne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 5 janv., p. 141. 19 novembre 1959, 


Arr. Sahara. Fonctionnaires de l'Etat. Détachement ou affectation. 
— 16 janv. p. 485. 


18 septembre 1959. Arr. Ecole nationale vétérinaire de Lyon. Cours de spécialisation 
de microbiologie, sérologie et d’hygiène vétérinaire. Créa- 
Arr. Surgères (Charente-Maritime)., Offre de concours faite à tion. — 23 janv. p. 750. 


l'Etat. Acceptation. — 23 janv., p. 743. 


20 novembre 1959. 


25 septembre 1959. 
Arr. Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Arr. : , : v Modalités de liquidation, d’ordonnancement et de paiement 
IT. Arras. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. applicables aux dépenses d'équipement public. — 13 janv. 


23 janv.,p 743. 387 
Arr. Roubaix. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. — P. 
23 janv. p 743. 
Arr. Dole. Ancienne maison d'arrêt. Affectation, — 23 janv. 21 novembre 1959. 
P. 743. 
Arr. Brevet d’études du premier cycle du second degré. Organisa- 
t \ tion (rectif. 7 janv.), p. 243. 
28 septembre 1060 Déc. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation (rectif. 
aidé sé é 7 janv.), p. 250. 
Arr, D“ er mg d'utilité publique. Statuts. Modifica- , ee 
tions. Approbation (rectif. 23 janv.), p. 725. " 
Arr. Ecole nationale vétérinaire d’Alfort. Cours de spécialisation 23 novembre 1959. 


concernant la viande. Création. — 23 janv., p. 750. : , 
’ P Arr. Inspection de la jeunesse et des sports. Commission adminis- 


trative paritaire provisoire. Mandat des membres. Durée. 
Prorogation. — 5 janv., p. 162. 


30 septembre 1959. Arr. Certificat d'aptitude au minage dans les carrières. Modifica- 
D : . te À tion. — 23 janv., p. 743. 
: 59-1133. Convention commerciale et tarifaire franco-tunisienne. Déc. Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le travail 





Publication et mise en vigueur (rectif. 16 janv.), p. 490. du bois. Homologation (rectif. 7 janv.), p. 250. 
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25 novembre 1959. 


59-1352. Convention franco-allemande d’extradition, Publica- 
tion (rectif. 26 janv.), p. 867. 


30 novembre 1959. 
Accidents du travail. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Tarif 
des risques. Approbation (rectif. 7 janv.), p. 249. 
Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
métaux. Homologation (rectif. 7 janv.). p. 250. 
1°" décembre 1959. 


Armées. Signature, Délégation (rectif. 10 janv.), p. 320. 


Plantes potageres, plantes semi-fourragères ou betteraves 
fourragères. Semences. Commerce. Modification. — 1°' janv. 
p. 28. 


2 décembre 1959. 


El-Ghédir (Constantine), Nouvelle école mixte. Dénomination 
— 8 janv. p. 272. 


4 décembre 1959. 


Travaux publics et transports. Régie d’'avances. Montant 


maximum. — 23 janv. p. 733. 
7 décembre 1959. 

Service hydrographique de la marine. Technicien d’études et 
de fabrication. Recrutement, Concours. Ouverture. — 
26 janv., p. 868. 

8 décembre 1959. 

Relations téléphoniques avec l'Italie. Taxes terminales uni 

taires françaises (rectif. 5 janv.), p. 168. 
9 décembre 1959. 


Vroville et Mattaincourt (Vosges). Route nationale n° 66. 


Travaux de rectification du virage de Solenval. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 5 janv. p. 164. 
10 décembre 1959. 
Moselle. Agglomération de communes. Constitution. — 5 janv. 


p. 140. 

Obligation d'assurance de véhicules terrestres à moteur. Déro- 
gation. Obligations incombant aux collectivités publiques, 
entreprises ou organismes. — 8 janv. p. 271. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (activités du 
groupe interprofessionnel) (rectif. 14 janv.), p. 439. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries de la 
métallurgie) (rectif. 14 janv.), p. 439. 


11 décembre 1959. 


Centre national d’études judiciaires. Enseignements et jurys 
de concours. Rémunération. — 5 janv., p. 137. 

Eau potable. Syndicat de Boutigny-sur-Opton (Eure-et-Loir et 
Seine-et-Oise). Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
26 janv. p. 873. 

Eau potable. Vimoutiers (Orne). Travaux. Déclaration d'utilité 
publique. — 26 janv. p. 873. 


12 décembre 1959. 


Tuberculeux. Réadaptation professionnelle. Etablissements de 
postcure. Aménagement et fonctionnement. Conditions. — 
12 janv., p. 354. 


14 décembre 1959. 


Ecoles normales, lycées et collèges. Certificat d’aptitude à 
l'enseignement du travail manuel. Candidats français musul- 
mans d'Algérie. Epreuves facultatives complémentaires. 
Institution. — 7 janv. p. 243. 

Pont-en-Royans. Route nationale n° 518. Travaux d’élargisse- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 7 janv., p. 238. 

Wissembourg (Bas-Rhin). Terrain. Expropriation. Déclaration 
d'utilité publique. — 20 janv. p. 619. 

Ports de Locmalo et de la Pointe (Morbihan). Etablissement 
et exploitation d’un outillage public. Concession à la com- 
mune de Port-Louis. — 30 janv., p. 1039. 





Arr. 


Arr. 


Arr, 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


15 décembre 1959. 


Dakar. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Ensei- 
gnement de la deuxième année de chirurgie dentaire. Auto- 
risation. — 5 janv., p. 162. 

Certificat d’études spéciales de rhumatologie. Création. Modifi- 
cation. — 8 janv., p. 273. 


16 décembre 1959. 


Médaille d'honneur des eaux et forêts. Attribution. — 5 janv., 


Permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, « Permis de Colomb-Béchar ». Validité. Proroga- 
tion. — 6 janv., p. 196. 

Tours. Participation à la Société d’économie mixte pour 
l'expansion économique de la Touraine. Approbation. — 
7 janv., p. 232. 

Institut d'étude du développement économique et 
Règlement intérieur. — 12 janv., p. 352. 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics) (rectif. 14 janv.), p. 440. 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries tex- 
tiles) (rectif. 14 janv.), p. 440. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Budget autonome 
primitif pour 1959. — 20 janv., p. 611. 


social. 


17 décembre 1959. 

Sécurité sociale, Régimes spéciaux. Expertise médicale. — 
1e" janv., p. 30. 

Bourbourg (Nord). Terrain des anciennes écluses. Affectation. 
— 5 janv. p. 164. 

Navigation intérieure. Service du touage entre le canal du 
Nivernais et le canal latéral de la Loire. Concession. Ave- 
nant. Approbation. — 7 janv., p. 238. 

Moselle. Groupements d’urbanisme. Constitution. — 7 janv. 

250 


p. : 

Fumel (Lot-et-Garonne). Société anonyme d’habitations à 
loyer modéré. Retrait d'agrément. — 7 janv. p, 250. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique (rectif. 23 janv.), p. 74 


18 décembre 1959. 


59-1458. Corps des équipages de la flotte. Organisation. Modi- 
fication (rectf. 9 janv.}), p. 294. 


Brevet de technicien opticien lunetier. Modification. — 
5 janv., p. 162. 
Epinal. Terrains. Affectation. — 7 janv., p. 232. 


Travaux à domicile, Roulottage de mouchoirs et de carrés 
et écharpes de soie et de soieries. Temps d'exécution. — 
7 janv., p. 248. 

Police des communes autres que, les communes de la Seine, 
Frais de fonctionnement. Contingents réclamés aux com- 
munes (pour 1960). — 9 janv. p. 292. 


Police des communes suburbaines de la Seine. Frais de 
fonctionnement (1960). — 9 janv. p. 292. 
19 décembre 1959. 
Adjudications et marchés (armées). Pouvoirs. Délégation. 


Modification. — 1°" janv., p. 21. 
Foyers ruraux. Conditions d'agrément. — 6 janv, p. 214 
(rectif. 8 janv., p. 276). 


21 décembre 1959, 


59-1431. Armées. Recrutement et avancement. Dérogation 
transitoire à certaines dispositions en vue de faciliter aux 
Français musulmans l’accès aux différents grades d'officiers 
(rectif. 26 janv.), p. 827. 

Publication espagnole Nervio. Interdiction. — 1°" janv., p. 5. 

Mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes. Permis d’exploitation « de Driot ». Octroi. — 
1°" janv., p. 30. 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 1°" janv., p. 31. 

Direction de l’enseignement technique. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Création. Modification. — 5 janv. 
p 

Orientation professionnelle, Centres publies d’orientation pro- 
fessionnelle. Commissions administratives paritaires. Créa- 
tion. Modification. — 5 janv., p. 162. 

Institut national de la propriété industrielle. Reproductions 
photographiques de documents. Taux (rectif. 5 janv.), 
P. 156. 

Brevets d'invention et certificats d’addition. Fascicules impri- 
més et tables annuelles, Tarifs de ventes et d'abonnements 
(rectif. 5 janv.), p. 156. 
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Bulletin officiel de la propriété industrielle. Tarifs des ventes 
et d'abonnements (rectif. 5 janv.), p. 156. 

Sécurité sociale, Cotisations personnelles d’allocations fami- 
liales dues pour les travailleurs indépendants et les gens 
de maison (Loir-et-Cher). — 5 janv., p. 167. 

Chambéry (Savoie). Immeuble. Affectation. — 7 janv., p. 239. 

Cayenne (Guyane). Terrain domanial. Affectation. — 7 janv. 

248. 


P. 

Sociétés de secours minières, Excédent de recettes disponibles 
au compte général « Accidents du travail ». Répartition 
pour la période du 1°" janv. 1954 au 31 déc. 1956. — 8 janv. 


Sécurité sociale dans les mines. Accidents du travail et mala- 
dies professionnelles. Compensation des charges. Apure- 
ment des comptes. Conditions. — 8 janv., p. 276. 

Saint - Nazaire. Opérations de remembrement. Déclaration 
d'utilité publique. — 8 janv., p. 277. 

Constructions et armes navales. Ingénieurs. Spécialisations. 
Modification. — 9 janv., p. 294. 


22 décembre 1959. 


59-1570. Certificats d’études supérieures préparatoires de la 
licence ès sciences. Candidats. — 6 janv. p. 

Bureau des longitutes. Constitution pour l’année 1960. Appro- 
bation. — 7 janv., p. 241. 

Conservatoire national des arts et métiers. Chaire des métho- 
des d’expression de la pensée scientifique et technique. 
Création. — 7 janv. p. 

Lézignan-Corbières. Centre d'apprentissage F. 1621. Suppres- 
sion. — 7 janv., p. 241. 

Nancy-le-Charmois. Centre d'apprentissage F, 229. Suppres- 
sion. — 7 janv. p. 241. 

Pantin. Centre d’apprentissage F. 872. Fermeture, — 7 janv. 


p. 241. 
59-1594. Convention relative à l’institut franco-germanique de 
recherches de Saint-Louis. Publication. — 19 janv., p. 567. 


Société d’assistance technique et de crédit social d'outre-mer 
(Satec). Nouvelle appellation du Crédit social des Antilles 
et de la Guyane, Statuts. Modification. — 5 janv., p. 158. 

Lycées, collèges et écoles normales. Concours général. Dates 
des épreuves. — 5 janv. p. 

ne" Creuse et Oise. Honoraires médicaux, — 5 janv., 
P. 167 

Sociétés mutualistes. Fusion, Approbation. — 5 janv., p. 168. 

Construction. Personnels temporaires. Recrutement, avance- 


ment et intégration. Conditions. Modification, — 5 janv. 
P. 168. 

Sahara. Dépôts mobiles de détonateurs et d’explosifs. Eta- 
blissement. Autorisation. — 6 janv., p. 196 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. Signature. 
Délégation. — 6 janv. p. 196. 

Classes terminales. Suppression. — 6 janv., p. 206. 

Marange-Silvange (Moselle), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 7 janv., p. 232. 

Pontault-Combault (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 7 janv., p. 232. 

Etudiants rappelés ou maintenus sous les drapeaux et libérés 
avant le 31 janv. 1960, Mesures spéciales. Institution. — 
7 janv. p. 243. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 7 janv., p. 247. 

Education nationale. Examen professionnel d’économe. Admis- 
= “ose de candidats et de candidates, — 8 janv, 


p. | 

Avignon. Collège technique de garçons. Mise en régie d’Etat 
de l’internat. — 10 janv., p. 324. 

Aérodrome d’Apt-Gargas (Vaucluse), 


p. 324. 
Beauvais (Oise). 


Fermeture. — 10 janv. 
Parcelle de terrain. Affectation. — 12 janv. 


p. + 

Laon (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 12 déc., p. 343. 

Gauchy (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 12 déc. p. 3 

Montfort (Landes). ‘Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion — 12 déc., p. 343. 

Behren-lès-Forbach (Moselle). Conseil municipal, Délibération. 
Approbation. — 12 déc. p. 343. 

Croix (Nord). Conseil municipal. Délibération, Approbation. 
— 12 déc., p. 343. 

Oignies (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 12 déc, p. 343. 

Noisy-le-Sec (Seine). Conseil municipal. 
bation. — 12 déc., p. 343. 

Petit-Quevilly (Seine-Maritime). 
tion. Approbation. — 12 déc. p 

Académie d'Alger. Brevet d'études du premier cycle. Dates 
de la session (1960). — 12 janv., p. 352. 

Nouveau brevet d’études du premier cycle. Organisation. 
Modification — 12 janv., p. 353. 

Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés. Section permanente, 
Fonctionnement. Conditions. — 12 janv., p. 359. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement dans les écoles de 
plein air. Session. Ouverture. Date, — 13 janv., p. 390. 


Délibération. Appro- 


Conseil municipal. Délibéra- 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Cir. 


Arr. 


Faculté des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- 
mr “huge E supérieures. Liste. Modification. — 14 janv. 
P. : 

Sahara. 

p. 438. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 
Diplôme de docteur. Liste des spécialités. Complément. — 
16 janv., p. 499. 

Facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. Création d’une attestation d'études d'’électro- 
encéphalographie clinique, — 16 janv., p. 499. 

Professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales. 
Exercice par des personnes de nationalité française ayant 
exercé lesdites professions en Tunisie, Examen probatoire. 
dt “son et organisation des épreuves. — 22 janv. 
P. 1 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen 
(institut Emile-Blondel). Admission en deuxième année et 
en troisième année, Conditions. — 22 janv., p. 701. 

Tunisie. Fonctionnaires de l'institut Pasteur, Rattachement, 
— 23 janv., p. 725. 


Système de projection cartographique, — 14 janv. 


23 décembre 1959. 


Ecole normale supérieure. Bourses de licence et d’agrégation. 
Concours commun. Section des si Groupe II bis. 
Liste des manipulations, — 5 janv. p. 

Conseil académique de Lille. Elections partielles. Date. — 
5 janv., p. 163. 

Charbonnages et houillères. Comptes et bilans (1955 et 1956). 
Approbation, — 7 janv., p. 247. 

Etablissements d'enseignement publics. Adjoints des services 
a Recrutement, Concours. Ouverture. — 22 janv., 
p. 701. 

Casinos. Jeux. Réglementation (rectif. 26 janv.), p. 868. 

Ardennes. Participation de communes à la Société d'économie 
mixte de la gare routière publique de voyageurs de Mézières- 
Charleville. — 26 janv. p. 873, 


24 décembre 1959. 


Marine militaire, Officiers. Mise à la retraite proportionnelle 
en 1960, Nombre. — 6 janv. p. 202. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration ‘d'utilité publique. — 
7 janv., p. 247. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique, — 7 janv., p. 247. 

Caisse de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 7 janv., p. 249. 

Laboratoires d’analyses médicales, Agrément et retrait d’agré- 
ment. — 7 janv., p. 248. 

Var. Associations syndicales de reconstruction. Dissolution. — 
9 janv. p. 303. 

Romagny (Manche). Association syndicale de reconstruction, 
Dissolution. — 9 janv., p. 303. 

Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle), Route nationale n° 57. Sec- 
tions délaissées. Déclassement et reclassement. — 10 janv. 


p. 325. 

Remilly (Moselle). Routes nationales n°° 399 et 410, Sections 
délaissées, Déclassement et reclassement. — 10 janv., p. 325, 

Pensions. Personnels militaires participant au maintien de 
l’ordre en République islamique mauritanienne. Avantages. 
Cessation. — 19 janv., p. 587. 

Certains militaires décédés au cours d’opérations de maintien 
de l’ordre en République islamique mauritanienne. Attri- 
bution d’un secours d'urgence aux ayants cause, Abrogation. 
— 19 janv. p. 587. 

Marine militaire. Admission des anciens maîtres principaux et 
premiers maîtres dans le corps des officiers des équipages. 
Conditions et modalités (1960), — 8 janv., p. 271. 


26 décembre 1959. 


Seine, Seine-et-Oise. Travaux d’assainissement. Délais d’expro- 
priation. — 19 janv., p. 572. 

Ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 
Délégation, — 10 janv. p. 319. 


Signature. 


27 décembre 1959. 


Prélèvements opérés au profit de la cagnotte des jeux dits. 
de cercle. Contrôle. — 3 janv. p. 69. 


28 décembre 1959. 


59-1472. Réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux (rectif. 29 janv.), p. 1003. 

59-1473. Réunion. Certains personnels. 
28 janv.), p. 947. 

59-1499. Départements d'outre-mer. Fonctionnaires de l'Etat, 
Salaire départemental $ervant de base au calcul de l’allo- 
cation familiale. Relèvement (rectif. 26 janv.), p. 870, 

59-1559. Protection sanitaire des animaux et des végétaux. 
Contrôle de la salubrité des eaux et des denrées d’origine 
animale et végétale en cas de menace. — 3 janv., p. 67. 


Situation (rectif. 
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59-1560, Suppléance des huissiers blessés et création de clercs 


assermentés Modification, — 3 janv., p. 68 (rectif. 23 janv. 
p. 722) 
59-1561, Auxiliaires de justice. Modification. — 3 janv., p. 68. 


59-1562. Sommier de police technique. — 3 janv. p. 69. 

59-1563. Martinique. Taxe locale sur le chiffre d’affaires et 
règles d’assiette et de perception des droits d'octroi de mer, 
— 3 janv., p. 106. 


59-1566. Champsecret (Orne). Loyers. Législation. Cessation 
d'application, — 3 janv., p. 108. 

Et Compétences territoriales. Extension. — 5 janv. 
p. 135. 

Paris-XV', Acquisition d’un ensemble immobilier. Déclaration 
d'utilité publique. — 5 janv., p. 140. 

Brest, Acquisition d’un immeuble. Déclaration d'utilité publi- 


que. 5 janv. p. 140. 
Associations reconnues d'utilité 

Modifications. Approbation. 
Massegros (Lozère). 

p. 140. 
Escautpont 


publique. Statuts et titres. 
— 5 janv., p. 140. 
Edifice cultuel. Désaffectation. — 5 janv., 


(Nord). Ouvrages Est et Ouest du cimetière. Zones 


de servitudes. Réduction. — 35 janv., p. 141. 
Givet (Ardennes). Terrains dépendant du fort de Charlemont. 
Déclassement et désaffectation. — 5 janv., p. 141. 


Armées. Signature, Délégations. — 

Finances et affaires économiques. 
5 janv., p. 157. 

Viticulture. Appellation contrôlée e Monbazillac ». 
p. 165. 

Viticulture. Appellations contrôlées « Graves » et « Graves 
supérieures ». — 5 janv. p. 165. 


5 janv., p. 155. 
Signature. Délégations. — 


— 5 janv. 


Viticulture. Appellation contrôlée « Cérons ». — 5 janv. 
p. 165. 

Perpignan. Centre hospitalier. Legs. Acceptation. — 5 janv. 
p. 166. 

59-1571. Crédit maritime mutuel. Prêts individuels à long 


terme consentis par les caisses. Maximum. Relèvements. — 
6 janv., p. 207. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio-actifs et 
substances connexes, « Permis de Lavalette ». Octroi. — 
6 janv., p. 208 


Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 


Krobna—Gueddich—Hassi-Berkane ». Octroi. — 6 janv. 
p. 208. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
d’Erg-Bar£ga ». Octroi. — 6 janv. p. 209. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de la Côte-d'Or ». Validité, Prorogation. — 6 janv., p. 210. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Strasbourg ». Validité. Prorogation. — 6 janv., p. 211. 


Ecole normale supérieure. Conditions de nomination de la 
directrice et de la sous-directrice, Composition du conseil 
de l’université de Paris. Modification. — 7 janv., p. 242 
(rectif., 29 janv. p. 1012). 

Arrondissements de Saint-Etienne et de Montbrison (Loire). 


Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 7 janv. 
p. 244. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
de Camargue ». Validité. Prolongation. — 7 janv., p. 244. 


Mines de fer de Boudonville. Concession. Amodiation. — 
7 janv., p. 245. 

Mines de fer d’Aumetz et de Villerupt. Concessions. Mutation. 
— 7 janv., p. 245 


Vosges. Chute de Jarmenil, sur la Moselle. Aménagement, 
exploitation et concession. — 20 janv., p. 620. : 
Armées. Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 1° jan- 

p. 22. 


Martinique. Exonération des droits d'octroi de mer. Matériaux 
de construction, matériels d'équipement destinés à l’in- 
dustrie hôtelière et touristique. Conditions. — 3 janv. 


p. 107. 
Terrain. Affectation. — 7 janv. p. 232. 


Aléria (Corse). 
Fonctionnaires des contributions diverses d'Algérie, Reclas- 


sement et intégration. Modalités. — 7 janv., p. 240 (rectif., 
16 janv., p. 497). 1 ; 
Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 7 janv. 
227 


Radiodiffusion-télévision française. Comptables régionaux. Cau- 
tionnement. 7 janv., p. 250. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologation. 
— 8 janv. p. 277. 

Dommages de guerre. Réparation. 
certains départements (rectif. 8 janv.), 
Toulon. es ce immobilier. Acquisition, 
lité publique. — 18 janv., p. 402. 
Aviation civile et commerciale, Zones 
Modification. — 14 janv., p 438. 
Montgenèvre (Hautes-Alpes). Projet de reconstruction et 

d'aménagement. Revision. — 19 janv. p. 598. 


Fixation de délais dans 
p. 278. 
Déclaration d'uti- 


interdites au survol. 


29 décembre 1959. 


Algérie. Régime des pensions de la caisse générale des 
retraites. — 7 janv. p. 227. 

59-1580. Armée de terre. Général inspecteur général des 
réserves Attributions. Modification. — 7 janv., p. 232. 
59-1510. Hôpitaux et hospices publics. Dispositions financières 

et comptables (rectif. 14 janv.), p. 440. 
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Condé-sur-Sarthe (Orne). Route nationale n° 12. Ancien tracé. 
Déclassement et reclassement. — 7 janv. p. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 8 janv , p. 276. 

Administrations centrales. Administrations du département de 
la Seine et de la ville de Paris. Attachés. Concours inter- 
ministériel (1960). Répartition (rectif. 10 janv.), p. 315. 

Territoires d’outre-mer. Offices locaux des postes et télé- 
communications. Gestion financière et comptable. — 
10 janv., p. 315 

Saint- Etienne (Loire). Projet partiel de reconstruction. Revi- 
sion. — 12 janv. p. 359 

Vals-les-Bains (Ardèche). Source d’eau minérale « Saint-Jean- 
Impératrice ». Exploitation. Autorisation. — 13 janv., p. 402. 

Etablissements pénitentiaires. Personnels médical et cultuei. 
Indemnités. Taux. — 14 janv. p. 419. 


30 décembre 1954. 


59-1548. Loi de finances rectificative pour 1959. — ler janv. 
p. 2 (rectif. 29 janv., p. 1003). 

59-1512. Industrie cinématographique. Soutien financier de 
l'Etat. Application (rectif. 29 janv.), p. 1003. 

59-1541, Service des essences. Répartition de crédits ouverts 
pour 1960 (rectif. 29 janv.), p. 1009. 

59-1549 Loi de finances rectificative pour 1959. Répartition 
de crédits — ler janv  p. 22. 

591550. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits. — ler Janv., p. 24. 

59-1551. Finances et affaires économiques. 
crédits (intérieur). — ler janv. p. 24. 

59-1552. Finances et affaires économiques. * mort de crédits 
(affaires étrangères). — ler janv. p. 

59-1553. Armées. Virement de crédits. — te janv., p. 25. 

59-1554. Radiodiffusion-télévision française. Virement de cré- 
dits. — 1er janv., p. 26. 

59-1555. Agriculture. Virement de crédits. — 1er janv. p. 26. 

59-1556. Personnel des offices publies d’habitations à loyer 
= $é pi Statut. Modification (sécurité sociale). — 1er janv., 
. 81. 


Transfert de 


Fonctionnaires. Position hors cadres. — 7 janv. 


p. 227. 

59-1582. Départements d'outre-mer. Registre des métiers. 
Organisation — 7 janv. p. 245. 

Nièvre. Chambre départementale d'agriculture. 
Autorisation. — 7 janv., p. 248. 

Vosges. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. 
Autorisation — 7 janv., p 248. 

59-1593. Accords relatifs à la cessation du régime d’occupation 
dans la République fédérale d'Allemagne. Publication. — 
17 janv. p. 516 

Societé nationale des chemins L fer français. Bons. Emission. 
Autorisation. — 1°" janv. p. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts et 
règlement. Approbation. — 8 janv., p. 276. 

Nouvelle-Calédonie. Office des postes et télécommunications. 
Budget pour 1959. Modification. — 9 janv., p. 291 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 9 janv., p. 292. 

Justice. Pouvoirs (marchés). Délégation. — 10 janv., p. 320. 

Aéroport de Paris. Comptes. Approbation. — 10 janv., p. 325. 

Céréales. Inscription au catalogue des espèces et variétés. 
— 13 janv., p. 401. 

Agriculture. Convention collective du travail des exploita- 
tions horticoles, des pépinières et des entreprises de jar- 
de Maine-et-Loire. Avenant. Extension. — 20 janv. 

628. 

Santé 2 gp et population. Régie d’avances. Institution. — 

23 janv., p. 756. 


Emprunt. 


31 décembre 1959. 


59-1557. Rapports entre l'Etat et les établissements d’enseigne- 
ments privés. — 3 janv. p 

59-1558 Traité franco- éthiopien et ses annexes fixant le nou- 
veau régime de la Compagnie du chemin de fer franco- 
ef de Djibouti à Addis-Abéba. Ratification. — 3 janv. 


67 

591583. Mesures d’aide immédiate prises par l’Etat à l’occa- 
sion de la rupture du barrage de Malpasset. — 8 janv, 
p. 259. 

59-1564. Intérieur. Virement de crédits. — 3 janv., p. 107. 

59-1565 Organisation générale de la défense. Répartition des 
ressources industrielles. Conditions. — 3 janv., p. 107. 

59-1567. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non-salariés. 
Dessinateurs et créateurs publicitaires. — 5 janv. p. 167. 

59-1568. Agents de l’Etat non titulaires. Régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales. Institution d’un 
capital décès. — 6 janv., p. 203 (rectif. 8 janv., p. 271). 

59-1569. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites 
complémentaires des assurances ss Création. — 
6 janv., p. 204 (rectif. 8 janv., p. 271) 

59- + Transport des marchandises. Régime fiscal. — 6 janv, 


4 + : P. æ. Fs7 à Impôts. Redevance communale des mines. Modifi- 


cation. — 6 janv., p. 212. 
59-1574. Impôts Redevances départementale et communale 
des mines. Taux. Modification. — 6 janv. p. 212. 
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A.P. 59-1584. Rupture du barrage de Malpasset. 


R.A.P. 59-1588. Départements 


59-1575. Sécurité sociale. Tarifs d’honoraires de praticiens. 
Régime de fixation Modification provisoire. Prorogation. 
— 6 janv., p. 214. 

59-1576. Postes et télécommunications. Taxe applicable aux 
objets de correspondance non ou insuffisamment affranchis. 
— 6 janv., p. 215. 

59-1578. Accord franco-tchécoslovaque au sujet de la délivrance 
gratuite d’expéditions d’actes de l’état civil demandées 
dans un intérêt administratif ou au profit de personnes 
indigentes. Publication. — 7 janv. p. 

59-1579. Protocole pour l'unification de certaines règles rela- 
tives au transport aérien international. Publication. — 
7 janv. p. 229 (rectif. 19 janv., p. 571). 

59-1581. France d'outre-mer. Virement de crédits. — 
. 239. : 

nosbmshen de mines de lithium, « Permis du Mont-Galbrun ». 
Octroi. — 7 janv. p 246. 

Aide de l'Etat. 


Tarif des officiers publics et ministériels. Tarif. — 8 janv. 
p. 262. } 
59-1585. Convention franco-espagnole instituant des contrôles 
nationaux juxtaposés dans les gares frontières d’Hendaye, 
de Cerbère, d’Irun et de Port-Bou. Publication. — 8 janv. 


7 janv., 


Strasbourg. Ouvrages de l’enceinte fortifiée. Zones de servi- 
tudes défensives. Réduction. — 8 janv., p. 264. 

Lycées. Transformation. — 8 janv., p. 272. ! 
Grenoble. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
8 janv., p. 274. pr 
Saint-Quentin. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 

— 8 janv., p. 274. 

re Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
8 janv., p. 274. 

59-1586. Liioral Provence-Côte d'Azur. Préservation. Modifi- 
cation. — 8 janv., p. 277. 

59-1587. Départements sahariens. Régime financier. — 12 janv. 
p. 339. 

sahariens. Communes et centres 
industriels. Régime financier. — 12 janv., p. 339. 

59-1589. Caisse saharienne de solidarité. Création. — 12 janv. 

59-1590. Départements sahariens. Aide sociale. Régime. — 
12 janv. p. 341. 

59-1591. Société nationale des chemins de fer en Algérie. 
Constitution. — 13 janv., p. 392. 

59-1592. Société nationale des chemins de fer en Algérie. 
Régime administratif et financier. — 13 janv., p. 393 (rectif. 
28 janv., p. 873). 

Banque de Madagascar et des Comores. Statuts. Modifications. 
Approbation — 21 janv., p. 638. 

Ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. Commissions 
administratives paritaires. Institution. — 1°" janv. 

Impôts. Enregistrement. Droits de timbres. Date d'application 
Es 68 à 74 de la loi du 28 déc. 1959. — 1°’ janv. 


p 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (France 
d'outre-mer). — 1° janv. p. 

Confédérations et fédérations artisanales autonomes recon- 
nues comme représentatives sur le plan national. Liste. — 
1er janv., 

me Sécurité sociale. Cotisations. Ventilation. — 1° janv. 


PA à 9 Transfert de crédits. — 5 janv. p. 158. 

Armées. Transfert de crédits (air), — 5 janv., p. 159. 

Air. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — 
5 janv., p. 159. 

Armées, Transfert de crédits. — 5 janv., p. 159. 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics et transports). 


— 5 janv. p. 160. 

Films de long métrage. Délivrance de l’agrément. — 6 janv., 
p. 196. 

Industries techniques du cinéma. Plan général d'équipement. 
6 janv., p. 197. 

Industries techniques du cinéma. Subvention. Montant (1960). 
— 6 janv. 

Films de court métrage. Soutien financier. Montant (1960). 
— 6 janv., p. 197. 

Editeurs de journaux filmés. Subvention. Montant (1960). — 
6 janv., p. 198 


Expansion du film français à l’étranger et sa propagande en 
France. Subvention. Montant (1960). — 6 janv., p. 198. 
Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé- 


mentaires. Modification. — 6 janv., p. 
Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). 
6 janv., p. 205. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
vaux publics et transports). — 6 janv., p. 205. 

Impôts. Redevances communale et départementale des mines 
sur certaines substances. Taux. Modification. — 6 janv. 


P. 

Finances et affaires économiques. Transferts de crédits (inté- 
rieur). — 7 janv4 p. 240. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 8 janv. 276. 

Logements économiques et familiaux. Projets types. ne 
gation. — 8 janv., p. 277. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 9 janv., p. 

Agriculture. Transfert de crédits. — 9 janv., p. 297. 

Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
9 janv., p. 302. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Déc. 


Taxes postales. Réaménagement. Date d’application. — 9 janv. 


Mines. Service ordinaire. Organisation. — 12 janv. p. 352. 
Sahara. Diverses communes. Ouverture des opérations de 


l’état civil des musulmans. — 13 janv. p. 388. 
Sécurité sociale. Cotisations dues par les travailleurs indépen- 
dants et pour les gens de maison (Lyon). — 13 janv. p. 401. 


Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Transfert de bien de l’administration des chemins de fer 


algériens. — 13 janv., p. 394 (rectif. 26 janv. p. 874). 

Direction régionale des douanes de Lyon-Il. Transfert à 
Clermont-Ferrand. — 15 janv., p. 463. 

Armée de l'air. Régies d’avances. Montant maximum. — 
15 janv. p. 462. 

Groupement des contrôles radio-électriques. Agents sur 
contrat, Classement. Modification. — 16 janv., p. 484. 


Postes et télécommunications. Convention conclue entre l'Etat 
et la Compagnie des câbles sud-américains. Avenant. Appro- 
bation. — 16 janv., p. 502. 

Caisses autonomes mutualistes. 
17 janv. p 541. 

Institut national d'hygiène. Budget 1959, — 23 janv. p. 797. 

Institutions nationales de sourds-muets. Prix annuels de pen- 
sion et de trousseau. — 27 janv. p. 938. 

Marine marchande. Désignation des fonctionnaires habilités 
à signer des marchés. — 28 janv. p. 955. 

Chômage partiel dans certaines activités économiques. Indem- 
nisation. Conditions. — 28 janv., p. 958. 

La Roche-sur-Foron 6 — visé Projet d'aménagement. 
Revision. — 28 janv. 

Agents de l'Etat non 7 Régime de retraites complé- 
mentaire des assurances sociales. Liste des administrations, 
sd et établissements publics. Complément. — 23 janv. 
p. 742. 


Règlement. Approbation, —- 


1°" janvier 1960. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 3 janv., p. 69. 


4 janvier 1960. 


Génie rural. Communes. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 6 janv. p. 215. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation — 
7 janv, p. 241. 

Office français de protection des réfugiés et apatrides. Bud- 
get primitif pour 1960. — 9 janv., p. 292. 

Douanes et droits indirects. Contrôleurs stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 9 janv. p. 297. 

Commissaire de police. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
9 janv., p. 292. 

Mines et carrières. Cordeau détonant. Emploi. Conditions. — 
10 janv., p. 326. 

Mines et carrières. Détonateurs à retard. Emploi. Conditions, 
— 10 janv. p. 327 (rectif. 23 janv., p. 749). 

Caisses de retraites. Statuts. Approbation. — 12 janv., p. 359. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 13 janv. p. 399. 

Postes et télécommunications. Direction des services radio- 
ge ii Régie de recettes. Suppression. — 13 janv. 
p. 1 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
14 janv., p. 435. 

Transport et manutention de matières dangereuses. Embal- 
lage de l’acide sulfurique à plus de 96 p. 100 de monohydrate 


et des oléums. — 19 janv., p. 592. 

DR de l’expansion industrielle. Attributions. — 27 janv. 
p. 

Mines et carrières. Détonateurs à retard. Emploi. — 10 janv., 
p. 327 (rectif., 23 janv., p. 749). 


Scies circulaires pour le travail du bois. 
23 janv., p. 752. 


Homologation. — 


5 janvier 1960. 


Chambres de commerce, collectivités locales et ports. 
5e Prix d'émission (mois de janvier 1960). — 6 janv., 
p 

Attaché d’administration centrale. Concours spéciaux. Orga- 
nisation. — 10 janv., p. 314. 

Centre national d’études judiciaires. 
tratives paritaires. Modification. — 10 janv., p. 319. 

Travail. Commissions administratives paritaires. Modification. 
— 10 janv., p. 331. 

Baccalauréat. Candidats de la deuxième partie appelés sous 
les drapeaux. Mesures spéciales. Registre d'inscription, 
Ouverture. Prorogation. — 10 janv., p. 324. 

Algérie et Sahara. Céréales. Prix et modalités de paiement, 
de stockage et de rétrocession. — 12 janv., p. 353. 
Caisse de retraites, Statut. Approbation. — 12 janv., p. 359 

(rectif., 23 janv., p. 752). 
Justice. Greffiers comptables et économes stagiaires. Recru- 


Commissions adminis- 


tement. Concours. Conditions et programme. — 13 janv. 
p. 389. 
Sociétés d’assurances. Agrément. — 16 janv., p. 496. 
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Déc. 
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Saint-Momelin (Nord). Route nationale n° 28. Section délaissée. 


Déclassement et reclassement. — 19 janv., p. 592. 

EI W: (Oasis). Terrain domanial. Affectation. — 23 janv. 
p. 721. 

Scies à ruban et protecteurs de scies à ruban pour le travail 
du bois. Homologation, — 23 janv. p. 753. 


6 janvier 1960. 


Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 7 janv., p. 228. 

604. Code civil. Publicité foncière. Registre des remises 
de documents faites aux conservateurs des hypothèques. 
Dépôt de la reproduction. — 12 janv., p. 342. 

Contrôle sanitaire aux frontières. Gardes et mécanicien. 
Recrutement. Examen d'aptitude. Ouverture. — 12 janv. 
p. 358. 

Saint - Pierre et 
13 janv. p. 388. 

Côte française des Somalis. Office des postes et télécom- 
munications. Budget pour 1960, — 13 janv., p. 389. 

Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 


Miquelon. Heure légale. Modification. — 


mines. Conseil d'administration. Membres. Election. — 
13 janv., p. 401. 

Sedan (Ardennes). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv. 
p. 402. 

Vénissieux (Rhône). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv. 
p. 402. 

Marseille. Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., p. 402. 


Didenheim, Brunstatt et Muihouse (Haut-Rhin). Zone à urba- 
niser par priorité, — 13 janv., p. 402 (rectif., 26 janv. 


p. 877). 
Forbach (Moselle). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., 
p. 402. 
Colmar (Haut-Rhin). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., 
p. 403. 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Zone à urbaniser par 
priorité. — 13 janv., p. 403. 
Seyne-sur-Mer (Var). Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., 
p. 403. 
Borny (Moselle), Zone à urbaniser par priorité. — 13 janv., 
403. 


Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Zone à urbaniser par prio- 
rité. — 13 janv. p. 403 
Mines de cuivre d'Azerat et Agnat (Haute-Loire). Concession. 


Annulation. — 13 janv., p. 400. 

Mines de mispickel d’Espeluches (Haute-Loire). Concession. 
Annulation. — 13 janv., p. 400. 

Mines de houille de Lamothe (Haute-Loire). Concession. Annu- 
lation. — 13 janv., p. 400. 

Mines de plomb argentifère de Monistrol-d'Allier (Haute-Loire). 
Concession. Annulation. — 13 jarv., p. 400. 

Brignoles (Var). Route nationale n° 7. Rectification. Décla- 
ration d'utilité publique. — 14 janv., p. 438. 


Poitiers (Vienne). Route nationale n° 10, Aménagement du 
carrefour de la Madeleine. Déclaration d'utilité publique. 
— ]14 janv. p. 438. 

Sainte-Colombe-la-Campagne et le -Tremblay (Eure). Routes 
nationales n°* 13 et 840. Aménagement du carrefour. Décla- 
ration d'utilité publique, — 14 janv., p. 438. 

Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise). Route nationale n° 187. 
Déviation. Déclaration d’utilié publique. — 14 janv., p. 438. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel, Modification. 
— 17 janv. p. 542. 

Fourniture des appareils de prothèse et d’orthopédie. Nomen- 


clature et cahier des charges. Modification. — 17 janv. 
p. 542. 

Transport et manutention de matières dangereuses. Embal- 
lage des substances arsenicales non liquides. — 19 janv. 
p. 592. 

Appareils à pression de vapeur ou de gaz. Emploi de la 
soudure, Conditions. — 10 janv., p. 327 (rectif., 23 janv. 
p. 749). 

Protecteur pour dégauchisseuse à porte-outil rotatif pour 
le travail du bois. Homologation. — 23 janv., p. 754. 


7 janvier 1960. 


60-1. Marché du vin. Commercialisation et stockage (cam- 
pagne 1959-1960). — 9 janv., p. 301. 

60-2. Vins du hors-quantum. Transferts de compensation. — 
9 janv., p. 302. 

Douanes. Dolomie frittée. Importation. Conditions (année 1960). 
— 9 janv., p. 297 (rectif., 13 janv., p. 391). 

Douanes. Benzène, Importation. Conditions (année 1960). — 
9 janv. p. 298. 

Douanes. Graisses et huiles de baleine. Importation. Condi- 
tions (année 1960). — 9 janv., p. 299. 

Alcools viniques. Prix d’achat (campagne 1959-1960). — 9 janv. 

2 


p. 299. 

Alcools provenant de la distillation de vins hors quantum. 
Prix d’achat (campagne 1959-1960). — 9 janv., p. 300. 

Classe 1961. Conseil de revision. Modification, — 10 janv., 
p. 320. 

Côte française des Somalis. Postes et télécommunications. 
Budget pour 1959. Modification. — 15 janv., p. 451. 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir. 


Déc. 


Arr. 


D. 
D. 


D. 


Algérie. Plan de scolarisation. Instructeurs. Formation pro- 
fessionnelle. — 17 janv., p. 528. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de la Haute-Loire. Statuts. Enre- 
gistrement et approbation. — 17 janv., p. 541. 

Fournitures des accessoires et objets de pansements. Nomen:- 


op “ et cahier des charges. Modification. — 17 janv. 
p. 1 
Fonctionnaires. Position hors cadres. — 14 janv., p. 4i9. 


Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du 
bois. Homologation, — 23 janv., p. 754. 


8 janvier 1960. 


60-3. Electricité de France. Emprunts. Emission. Conditions. — 
10 janv., p. 322. 

Chute de Laval-de-Cère II, sur la Cère et ses affluents (Can- 
tal, Corrèze, Lot). Aménagement, exploitation. Concession à 
l’Electricité de France. Déclaration d’utilité publique. — 
12 déc., p. 344. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 
9 janv. p. 300. 

Electricité de France. Emprunt. Emission. Autorisation. — 
10 janv., p. 322. 

Office des changes. Liquidation. — 10 janv., p. 323. 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 14 janv. p.439. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 janv., p. 501. 
Mines. Sécurité sociale. Sociétés de secours minières et 


unions régionales. Déficits des comptes « Accidents du 
travail ». Conditions d’apurement de la compensation des 
charges (période du 1°" janvier 1954 au 31 décembre 1956). 
— Arr. 8 janv. p. 541. 

Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
Arr 17 janv. p. 542. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Office national. 
Services départementaux. Secrétaires généraux adjoints. 
Recrutement. Concours. Date et conditions d’organisation. 
—21 janv., p 642. 

Adrar (Saoura). Terrain. Affectation. — 23 janv., p. 721. 

Université de Nancy. Institut commercial. Statuts. Modifica- 
tion. — 23 janv., p. 743. 

Service de la répression des fraudes. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 23 janv., p. 750. 

Institut supérieur des matériaux et de la construction méca- 
nique. Transfert à Saint-Ouen (Seine). — 26 janv. p. 872. 

Marine militaire. Officiers de réserve interprètes et du chif- 
fre. Recrutement sur titres. Conditions. — 22 janv., p. 687. 

Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du 
bois. Homologation, — 23 janv. p. 754. 


9 janvier 1960. 


Pontcarré (Seine-et-Marne). Maire. Révocation. — 12 janv. 


60-5. Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Chef de service. Nomination. Conditions. — 12 janv. p.353 
(rectif. 16 janv., p. 503). 
Industrie. Signature. Délégations. — 12 janv. p. 352. 


D. R. A. P 60-7. Finances et affaires économiques. Emplois du cadre 
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temporaire. Transformation en emplois permanents. — 
13 janv., p. 390. 

Terres australes et antarctiques. Budget pour 1959. Modifica- 
tion. — 15 janv., p. 451. 


. R. A. P. 60-14 Code de la route. Première partie (législative). — 


15 janv., p. 452. 
Antibes (Alpes-Maritimes), Acquisition de terrains et d’immeur- 
bles. Déclaration d'utilité publique. — 15 janv., p. 460. { 
Carentan (Manche) Acquisition d'immeubles. Déclaration d'’uti- 
lité publique. — 15 janv., p. 460. 

Utelle (Alpes-Maritimes). Chef-lieu. Transfert à Saint-Jean-la- 
Rivière. — 15 janv., p. 460. . 
Paris (19°). Monument commémoratif. Erection. Approbation. 

—15 janv. p. 460. 1 
Ronchaux (Doubs). Edifice cultuel. Désaffectation. — 15 janv. 


P. , 

Les Omergues (Basses-Alpes). Edifice cultuel. Desaffectation. 
—15 janv, p. 460. | 

Association. Reconnaissance d’utilité publique. — 15 janv, 
p. 460. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. Appro- 
bation. — 15 janv., p. 461. "ec 
60-15. Régime de sécurité sociale des militaires. Modification. 

— 15 janv., p. 461. 

Auenheim (Bas-Rhin). Zones de servitudes défensives d’ou- 
vrages. Réduction. — 15 janv. p. 462. L L 
60-16. Comores. Transformation de la paierie en trésorerie. 
— 15 janv., p. 463. . ; 
60-17. Douanes. Produits originaires de Bulgarie. Concession 
des droits d'importation au tarif minimum. — 15 janv, 


P. L 4 

60-18. Ecoles normales supérieures d'éducation physique. Orga- 
nisation. — 15 janv., p. 464. à 4 

60-19. Ecoles normales supérieures d'éducation physique. Enset- 
gnement donné par les professeurs d'éducation physique et 
sportive. — 15 janv. p. 464. 
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D. R. A. P. 60-21. Ecole nationale d'administration. Concours d’entrée 


D. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Déc. 
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et régime des études. Modification. — 16 janv., p. 483. 

60-22. Tribunaux de grande instance et d'instance. Compétence 
exclusive pour connaître des actions en responsabilité délic- 
tuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant 
de dommages causés par les véhicules. Modification. — 
16 janv., p. 485. 

60-26. Etat-civil. Autorité qualifiée pour assurer la trans- 
cription des actes de l’état civil dressés par les officiers 
d'état civil militaires et pour procéder à la rectification 
de certains actes Désignation. — 16 janv., p. 490. 

60-27. Direction générale des impôts. Contrôleurs principaux 
et contrôleurs des services extérieurs. Statuts. Modifica- 
tion. — 16 janv., p. 491. 

60-28. Direction générale des impôts. Agents principaux et 
agents de constatation ou d’assiette des services extérieurs. 
Statut. Modification. — 16 janv., p. 491. 

60-29. Douanes. Sous-officiers, agents techniciens, préposés et 
matelots. Statut. — 16 janv., p. 492. 

60-30. Académie d’Alger Centre régional d'éducation physi- 
que et sportive. Création. — 16 janv. p. 498. 

60-31. Ecole nationale des ponts et eh Personnels. Sta- 
tuts. — 16 janv. p. 503. 

Chemin de fer industriel de Roche-la-Molière au Cluzel (Loire). 
Déclassement. — 16 janv. p. 503 

60-32. Institut national de recherche chimique appliquée. 
Fonctionnement administratif et financier. Modification. — 
16 janv., p. 501. 

60-33. Travaux agricoles. Conducteurs. Règles d'avancement. 
— 16 janv., p. 501. 

Pêche fluviale. Police. Modification. — 16 janv, p. 502. 

60-34. Conseil supérieur du ministère de la construction et 
commission nationale des plans d'urbanisme. Institution. 
— 16 janv. p. 503. kb. 

60-35. Radiodiffusion-télévision française. Organisation et 
conseil supérieur. Modification.— 16 janv. p. 504. 

60-36. Radiodiffusion-télévision française Inspecteurs. Statut. 
— 16 janvier., p. 504. 

60-37. Radiodiffusion-télévision française. Chefs de centre de 
classe exceptionnelle et chefs de centre hors classe. Statut. 
— 16 janv. p. 506. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Colmar ». Validité. Prolongation. — 22 janv., p. 703. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
+ HR ». Validité. Prolongation. — 22 janv. 

7 


p. k 

Industrie. Signature. Délégations. — 12 janv. p. 352. 

Casier des contraventions de circulation. Institution — 14 janv. 
p. 458. 

Casier des contraventions d’alcoolisme. Institution. — 14 janv. 


p. 459. 
Publication belge Alchimist. Interdiction. — 15 janv., p. 461. 
Douanes. Adjudants-chefs et maîtres principaux de première 
catégorie. Echelonnement indiciaire. — 16 janv., p. 492. 
ae (Hautes-Pyrénées). Immeuble. Affectation. — 17 janv. 
P. À 

Armée de terre. Régies d’avances et de recettes. Modification. 
— 23 janv. p. 731. 

Presse et protecteurs pour presses mues mécaniquement des- 
tinées au travail à froid des métaux. Homologation. — 
23 janv., p. 755. 


10 janvier 1960. 


Prêts du fonds de développement économique et social. Ouver- 
ture de crédits. — 20 janv., p. 619 


11 janvier 1960. 


60-43. Enseignement du premier degré. Allocation scolaire 
trimestrielle. Attribution. Conditions. Modification. — 
17 janv., p. 527. 

60-46. Construction d’immeubles d’habitation. Prêts garantis 
par l'Etat. Attribution. Modification. — 17 janv., p. 545. 

60-47. cor de France. Documentalistes archivistes. Statut. 
— 19 janv., p. 

60-48. Archives de France. Adjoints d'archives et sous-archi- 
vistes. Statut. — 19 janv. p. 565. 

60-49. Impôts Départements et communes. Taxe locale sur le 
chiffre d’affaires. Montant de la recette minimum garantie 
par habitant. — 19 janv., p. 572. 

60-50 Fonctionnaires de la sûreté nationale en fonctions au 
service des voyages officiels et de la sécurité des hautes 
personnalités. Habillement. Indemnité. Modification. — 
19 janv, p. 572. 

60-51. Armée de l’air. Nombre de congés définitifs et de 
congés avec solde à accorder pendant l’année 1959. — 
19 janv, p. 574. 

60-52. Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites 
complémentaire des assurances sociales. Institution. Modifi- 
cation — 19 janv. p. 588. 

60-54. Algérie. instituteurs. Emoluements soumis à retenues. 
Modification. — 19 janv., p. 590. 

60-57 Assurances sociales agricoles. Prestations. Modification. 
— 19 janv., p. 593. 

60-58. Collectivités locales. Agents permanents. Sécurité sociale. 
Régime. — 19 janv., p. 595. 
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60-66. Algérie. Application des lois d'organisation municipale. 
Chiffre de la population à prendre en considération. — 
21 janv. p. 634. 

Douanes. Bureaux. Liste et attributions. Modification, — 
16 janv. p. 497. 

Champseru et Umpeau (Eure-et-Loir). Route nationale n° 10. 
Aménagement du carrefour du chemin départemental n° 19. 
Déclaration d'utilité publique. — 17 janv., p. 532. 

Sault-Brenaz (Ain). Route nationale n° 75. Rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 17 janv., p. 532. 

Basses-Pyrénées. Routes nationales n°* 636 et 637. Carrefour. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 17 janv. 


P. . 
Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 17 janv. 


P. 4 

Logements économiques et familiaux. Construction. — Prêts 
garantis par l’Etat. Montant. — 17 janv., p. 545. 

Radiodiffusion. Réception perturbée dans la gamme des fré- 
quences 30-300 MHz. — 17 janv., p. 546. 

Publications licencieuses. Exposition et ventes aux mineurs. 
Interdiction. — 19 janv., p. 573. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé- 
mentaire des assurances sociales. Fonctionnement. Moda- 
lités. — 19 janv., 

Conservatoire national des arts et métiers. Budget pour 1959. 
— 19 janv. p. 592. 

Toulouse-Montaudran (Haute-Garonne). Association syndicale 
de reconstruction. Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Association syndicale de 
reconstruction Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Saint-Rémy-du-Plain (Sarthe). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Brighton (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 19 janv., p. 598. 

Justice. Administration centrale. Commission administrative 
paritaire. Elections. Date. — 20 janv., p. 613. 

Institution de retraites. Statuts. odification. Approbation. — 
20 janv., p. 628. 

Circulation de véhicules terrestres. Obligation d’assurance. 


Dérogation pour certains départements. — 21 janv. p. 640. 
Anciens combattants et victimes de guerre. Office national. 
Services départementaux. Secrétaire général adjoint. 


Concours. Candidats français musulmans d'Algérie. Epreuves 
facultatives. — 21 janv. p. 

Institut national d'hygiène. Comptes financiers des exercices 
1957 et 1958. — 23 janv. p. 757. 

Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. Bud- 
—— et supplémentaire (année 1959). — 23 janv. 
p. , 

Finances et affaires économiques. Legs. 
29 janv., p. 1009. 

Alsace-Lorraine. Diverses organisations d’assistance publique. 
Remboursement des frais d'assistance d’une collectivité à 
l’autre. Taux. Modification. — 31 janv., p. 1079. 

Presse et protecteurs pour presses utilisées pour le travail 
du C4 et des matières similaires. Homologation. —- 23 janv. 
bp. À 


Acceptation, — 


12 janvier 1960. 


606. Algérie. Exercice de leurs pouvoirs par les autorités 


civiles et militaires. Complément. — 13 janv. p. 387 
60-8. Douanes. Certaines denrées. Suspension provisoire de 
la perception des droits. Prorogation. — 13 janw., p. 391 


(rectif. 14 janv., p. 420) 

60-9. Transports de voyageurs dans la région parisienne. Or£ga- 
nisation. Modification. — 13 janv. p. 391. 

60-10. Transports de voyageurs dans la région parisienne, 
Organisation. Modification. — 13 janv., p. 392. 

60-11. Conventions franco-marocaines. Convention judiciaire, 
convention d’aide mutuelle judiciaire, d’exequatur, des juge- 
ments et d’extradition et convention culturelle. Publication. 
— 14 janv. p. 421. 

60-12. Armes à feu portatives. Soumission à épreuve obliga- 
toire. — 14 janv., p. 439. 

60-20. Surveillance des pêches maritimes. Personnel. Statut. — 
15 janv., p. 465. 

60-23. Convention franco-suisse, Détermination de frontière, 
Publication. — 16 janv., p. 486. 

60-24, Société nationale des chemins de fer tunisiens. Ser- 
vice du chemin de fer de la Compagnie des phosphates de 
Gafsa. Agents et anciens agents. Reclassement. Conditions. 
— 16 janv., p. 489. 

60-25. Chemins de fer marocains. Retraités et agents en 
activité. Reclassement Conditions. — 16 janv., p. 489 (rectif. 
29 janv., p. 1003). 

60-38. Etablissements publics, sociétés nationales et sociétés 
d'économie mixte. Fonctions de direction. — 17 janv. p. 515. 

60-39. Mise à la retraite par ancienneté. Modification. — 
17 janv., p. 525. 

60-40. Douanes. Emplois classés dans la catégorie B. Modifica- 
tion. — 17 janv. p. 525. 

60-41. Territoires d’outremer. Personnels civils mis à Ja 
disposition des états-majors, corps et services militaires. 
Cadres. Création. Modification. — 17 janv., p. 525 (rectif. 
20 janv., p. 618). 

Paimpol. Station de pilotage. Règlement. — :7 janv. p. 531. 

60-45. Commission supérieure de la caisse nationale de pré- 
voyance. Composition. — 17 janv., p. 541. 
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6061. Grande chancellerie de la Légion d’honneur. Person- 
nels de la catégorie A. Statut. — 20 janv., p. 613. 

60-62. Police. Classement hiérarchique. Modification. — 20 janv. 
p. 614. 


.P.60-67. Centre national d'études judiciaires. — 21 janv. 
p. 635. 

60-68. Caisse centrale de coopération économique. Attribu- 
tions. — 21 janv., p. 638. 


60-69. Caisse centrale de coopération économique. Conseil 
de surveillance. Composition. Modification. — 21 janv., p. 639. 

60-75. Fonction publique. Ressortissants ou anciens ressor- 
tissants du Viet-Nam. Situation. — 23 janv. p. 717. 

60-79. Service des enquêtes économiques. Personnels de la 
catégorie B. Limites d'âge, Modification. — 23 janv., p. 735. 

60-80. Service des enquêtes économiques. Personnels de la 
catégorie B. Classement (risque particulier ou fatigues 
exceptionnelles), — 23 janv., p. 735. 

60-81. Rentes viagères du secteur public. Majorations. Modi- 
fication. — 23 janv., p. 736. 

Caisse d'épargne de Cassel. Actif et passif. Transfert à la 
caisse d'épargne de Dunkerque. — 23 janv. p. 736. 

Caisses d'épargne. Statuts. Modification. — 23 janv., p. 736. 

Association régionale de Paris pour la sauvegarde de l’en- 
fance et de l'adolescence. Disposition statutaire. Approba- 
tion. — 27 janv. p. 938. 

60-90. Armée de terre. Sous-officiers des services. Recrutement. 
Modalités. — 30 janv., p. 1035. 

60-91. Industries électriques et gazières. 
Régime. — 30 janv., p. 1046. 

Sainte-Anne (Martinique). Terrains de la zone des cinquante 
pas géométriques. Affectation. — 17 janv., p. 524. 

Accidents du travail agricole. Alimentation du fonds com- 
mun. Taxes. Taux (1960). — 17 janv. p. 526. 

Accidents du travail dans les professions agricoles et fores- 
tières. Primes des contrats d’assurance. Majoration. — 
17 janv., p. 526. 

Sociétés d'assurances. Portefeuille de contrats. 
Approbation. — 17 janv., p. 526. 

Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Personnel. 


Sécurité sociale. 


Transfert. 


Rémunérations. — 20 janv. p. 629 

Protection de l’enfance et de l'adolescence. Enquêtes sociales. 
Dépenses. Modalités de calcul et de règlement. — 23 janv. 
p. 722. 


Protection de l'enfance et de l’adolescence. Enquêtes sociales. 
Association privée. Emolument. Taux. — 23 janv. p. 723. 


Rentes viagères servies par les caisses autonomes mutua- 
listes. Rachat des majorations. — 23 janv. p. 739. 

Entreprises nationales d'assurances. Contrôle de l'Etat. Modi- 
fication. — 23 janv., p. 739. 

Etablissements sanitaires gérés par la caisse nationale de 
a sociale. Comptables. Cautionnement. — 23 janv. 

. 739. 

Mes de pyrite de fer et de cuivre et métaux connexes de 
Pujol (Aude). Concession. Annulation, Gisements ouverts 
aux recherches. — 23 janv., p. 747. 

Meunerie, Versements compensateurs. Ajustements financiers. 
— 23 janv., p. 750. 

Contrôleurs stagiaires des impôts. 
Ouverture. — 24 janv. p. 780. 
Agents stagiaires de constatation ou d’assiette des impôts. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 24 janv., p. 780. 
Agents stagiaires de constatation du cadastre. Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 24 janv. p. 780. 

Techniciens stagiaires du cadastre. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 24 janv. p. 781. 

Ecole nationale d'administration. Budget rectificatif 1959. — 
26 janv., p. 827. 

Martinique. Carburants consommés en mer par les marins 
pêcheurs. Détaxe., Conditions. — 27 janv., p. 935 

Colmar (Haut-Rhin). Immeuble domanial. Affectation, — 
28 janv., p. 956. 

La Turballe (Loire-Atlantique). Financement des travaux du 
port. Emprunt. Autorisation. — 29 janv., p. 1014. 

Mines de lignite et schistes carbonifères de la Boutaresse 
(Puy-de-Dôme). Concession annulée, Gisement ouvert aux 


Recrutement. Concours. 


recherches. — 30 janv., p. 1046. 
Mines de plomb argentifère d’Auzelles (Puy-de-Dôme). Conces- 
sion annulée. — 30 janv., p. 1047. 


Mines de plomb argentifère de Châteauneuf-les-Bains (Puy- 
de-Dôme). Concession annulée, — 30 janv., p. 1047. 

Mines d’antimoine de Messeix (Puy-de-Dôme). Concession annu- 
lée. — 30 janv., p. 1047. 

Mines d’antimoine de Chaumadoux (Puy-de-Dôme). 
sion annulée, — 30 janv., p. 1047. 

Mines d’alunite de Madriat (Puy-de-Dôme). Concession annulée, 
— 30 janv., p. 1048. 

Mines d’arsenic de Rodier (Puy-de-Dôme). Concession annulée. 
— 30 janv., p. 1048. 

Mines d'or et d'argent de Ponvieux (Puy-de-Dôme'. Concession 
annulée, — 30 janv., p. 1048. 

Mines d’arsenic argentifère et aurifère de Beauberty (Puy- 
de-Dôme). Concession annulée. — 30 janv., p. 1048. 

Ecole navale et école des ingénieurs mécaniciens de la 


Conces- 


marine, Concours d'admission 1960, — 26 janv., p. 869. 
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D. KR. A. P. 60-77. Santé publique. Radio-éléments artificiels. 


13 janvier 1960. 


60-13 Magistrature. Statut. Modification. — 15 janv., p. 451. 

60-42. Saint-Pierre et Miquelon. Certains personnels ‘civils et 
militaires. Traitements. Revalorisation. — 17 janv., p. 526. 

60-44. Services et travaux agricoles. Ingénieurs. Recrutement 
exceptionnel. — 17 janv., p. 540. 

60-55. Facultés et établissements d’enseignement supérieur. 
Cours, conférences complémentaires et séances supplémen- 
taires de travaux pratiques. Indemnités et rémunération. 
— 19 janv., p.590. 

60-56. Abidjan. Centre d’enseignement supérieur. 
Règles d’établissement. — 19 janv., p. 591. 

Postes et télécommunications. Adjoints administratifs. Recru- 
tement. Concours. Organisation et programme. — 15 janv. 


Budget. 


p. 465. 

Industrie cinématographique. Soutien y em de l'Etat. 
Ouverture d’un compte. — 17 janv. p. 

Artistes cartographes du service de la a géologique. Eche- 
lonnement indiciaire. — 19 janv., p. 563. 

Colmar (Haut-Rhin). Partie de la caserne Franchessin. Affec- 
tation. — 20 janv., p. 619. 

ne des essences. Ouverture de crédits. — 21 janv. 
p. À 

Sociétés mutualistes. 
21 janv., p. 641. 

Institution nationale des jeunes aveugles de Paris. Aspirants 
professeurs de l’enseignement musical (piano). Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 21 janv., p. 641. 

Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Al- 
gérie en métropole et pour leurs familles. Budget pour 
1960. — 22 janv., p. 666. 

Inspection générale de la France d’outre-mer. Membres. Mise 
à la disposition de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. — 22 janv., p. 699. 

Finances et affaires économiques. Certains personnels de la 
+ “M A. Grades et échelons. Répartition. — 23 janv. 
p. b 

Direction générale des impôts. Intégration des receveurs bura- 
listes de l'° classe. Modalités. — 23 janv., p. 740. 

Villotte-sur-Aire (Meuse). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 23 janv. p. 758. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. 
— 28 janv. p. 

Institut national de la recherche agronomique. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date. — 28 janv., p. 956. 

Cadres chérifiens et métropolitains. Correspondance (finances). 
— 29 janv., p. 1004. 


Statuts et fusion. Approbation, — 


14 janvier 1960. 


Com- 


mission interministérielle. Composition. Modification. — 


23 janv. p. 720. 


D. KR. A. P. 60-78. Santé publique. Radio-éléments artificiels. Prépara- 


Arr, 


Cir. 


CT 


tion, importation et exportation. Modification. — 23 janv, 


p. , 

Algérie. Notaires, avoués, huissiers de justice et commissaires- 
priseurs. Recrutement. Concours. Ouverture. — 16 janv. 
p. 485 (rectif. 27 janv., p. 891). 

Algérie, Travaux mixtes. Membres des conférences mixtes 
à l’échelon local. Désignation. Modification. — 19 janv. 


p. , 
Timimoun (Saoura). Terrains. Affectation. — 23 janv. p. 721. 
Départements d’outre-mer. Commissions administratives pari 

taires. Création. — 23 janv. p. 733. 

Services agricoles. Ingénieurs. Commission administrative pari- 

taire. Composition. — 23 janv., p. 751. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 23 janv., p. 752. 
Caisses de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 

23 janv., p. 752. 
Segré (Maine-et-Loire). 

23 janv., p. 758. 
Adjoints administratifs stagiaires, 

Ouverture. — 24 janv., p. 781. 
La CelleSaint-Cloud (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- 

bération. Approbation, — 26 janv., p. 868, 

Besançon (Doubs). Conseil municipal. Délibération. Approba- 

tion, — 26 janv. p. 

Education nationale. Sous-intendant. Nombre de postes mis 

au concours (session de 1960). — 26 janv., p. 872. 

Primes à la construction. — 17 janv. p. 546. 


Projet G’aménagement. Revision. — 


Recrutement. Concours. 


15 janvier 1960. 


Armées. Signature. Délégations. — 16 janv., p. 490. 

60-59. Accès des mineurs à certains établissements, Répres- 
sion des contraventions. — 20 janv., p. 612. 

60-72. Code du travail, Hygiène et sécurité. Société nationale 
des chemins de fer français, Réglementation. — 22 janv, 
p. 702. 

60-73. Code du travail. Hygiène et sécurité. Chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, réseaux de voies ferrées 
d'intérêt local et de tramways. Réglementation. — 22 janv, 
p. 702. 
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Janvier 1960 
D. 60-74. Code du travail. Hygiène et sécurité. Entreprises de 
transports publics par route. Réglementation. — 22 janv. 
p. 702. 
Arr, Enseignement technique, Commissions administratives pari- 
taires nationales et académiques. Elections. Date et moda- 
lités. — 16 janv., p. 499 (rectif. 21 janv., p. 641). 
Arr. Sécurité sociale. Tarifs médicaux dans eertains départements. 
Prorogation. — 22 janv., p. 703. 
Arr, Editeurs de journaux filmés. Soutien financier de l'Etat, — 
23 janv., p. 721 (rectif. 26 janv. p. 
Arr, Intérieur Centres de réception radioélectriques. Classement. 
— 23 janv., p. 726. 
Arr, Transport et ‘distribution d'énergie électrique. Travaux, Décla- 
ration d'utilité publique, — 23 janv., p. 747. 
Arr. Normes. Homologation. — 23 janv., p. 748. 
Arr Instruments mesureurs volumétriques de liquides autres que 
l'eau — 23 janv., p. 749. 
Arr Agriculture. Ouvriers professionnels de deuxième catégorie, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 23 janv., p. 751. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 23 janv., p. 752. 
Arr Postes et télécommunications. Divers emplois, Concours. 
Ouverture, — 23 janv., p. 759. 
Arr. Loire-Atlantique... Route nationale n° 23. Rectification. Tra- 
vaux. Déclaration d'utilité publique. — 26 janv., p. 873. 
Arr. Landrevarzec (Finistère). Route nationale n° 170. Rectification. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique, — 26 janv. p. 873. 
Arr, Substances vénéneuses. Réglementation. Exonérations. — 
26 janv., p. 875. 
Arr. Gisement de gaz à condensat dit d’ « Hassi m ». Exploita- 
tion provisoire. Autorisation, — 27 janv. 891. 
Arr. Orsay (Seine-et-Oise). Route nationale n° 446, Déviation. 
Déclaration d’utilité publique. — 29 janv., p. 1014. 
Arr Brevet d'études du premier cycle. Epreuve d'éducation phy- 
sique. Organisation. — 30 janv., p. 1035. 
16 janvier 1960. 
D. 60-60, Rentes viagères constituées entre particuliers. Modifi- 
cation. — 20 janv., p. 612. 
D. 60-65. Assurance sociale agricole. Cotisations. Maxima de rému- 
nération. — 20 janv., p. 628 (rectif. 21 janv., p. 641). 
D. Castelnaudary (Aude). Conseil de prud’hommes. Suppression. 
— 23 janv., p. 721 
D. Education nationale. Signature. Délégation. — 24 janv., p. 814. 
Arr Education nationale. Signature. Délégations. — 23 janv., p. 745. 
Arr. Revue étrangère « Adonis », Interdiction. — 26 janv., p. 867. 
Arr nee (Cher). Zone à urbaniser par priorité, — 26 janv. 
Arr ere Ÿ- races Zone à urbaniser par priorité, — 26 janv. 
p. À 
Arr. Canteleu (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. — 
26 janv., p. 877. 
Arr. Châtellerault (Vienne). Zone à urbaniser par priorité. — 
26 janv. p. 877. 
Arr. Clermont-Ferrand et Aubière + “ame Zone à urba- 
niser par priorité. — 26 janv., p. 877 
Arr. Clermont-Ferrand ++ “né Dôme). Zone à urbaniser par prio- 
rité. — 26 janv., p. 877 
Arr. Fontenay-sous- Bois et le Perreux-sur- -Marne (Seine). Zone à 
urbaniser par priorité. — 26 janv., p. 877. 
Arr Le Havre, Rouelles et Harfleur (Seine-Maritime). Zone à urba- 
niser par priorité. — 26 janv., p. 877. 
Arr de - (Drôme). Zone à urbaniser par priorité. — 26 janv., 
p. î 
Arr. Poitiers (Vienne). Zone à urbaniser par priorité. — 26 janv. 
Arr. Rouen (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. — 
26 janv, p. 877. 
Arr, Fécamp (Seine-Maritime). Taxe perçue sur la valeur du pois- 
son débarqué, Taux. — 29 janv., p. 1014. 
18 janvier 1960. 
D. 60-53. Douanes. Certains produits. Perception de droits d’im- 
portation. Suspension provisoire, — 19 janv. p. 589. 
D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 23 janv. p. 725. 
D. Vallée de la rivière le Cher. Plans des surfaces submersibles. 
Approbation, — 23 janv. 732. 
D. KR. A. P Vallée de la rivière le Cher. Parties submersibles. Dispo- 
sitions techniques. — 23 janv., p. 733. 
D. Chemin de fer à crémaillère d’Aix-les- 1 au mont Revard 
(Savoie). Déclassement. — 23 janv., p. 733 
D. Chambéry. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
— 23 janv., p. 747 
D. Te Services sociaux. Liaison et coordination. — 23 janv. 
D. 6083. Haut comité de la jeunesse. Modification. — 24 janv. 
Arr. Indochine. Sinistrés. Instruction des demandes. Délais. — 
23 janv., p. 758. 
Arr Laboratoires d’analyses médicales. Enregistrement. — 26 janv. 
Pp 
Arr. Le * Groupement d’urbanisme. Création. — 27 janv. 
P 
Cir Action sociale en faveur des personnes âgées. — 31 janv. 


p. 1079. 





D. 


“ 


19 janvier 1960. 


Justice. Intérim assuré par le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles. — 20 janv., p. 612. 

60-63. Secrétaire d'Etat aux finances. Attributions. — 20 janv. 

. 618. 

60.64. Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Attributions. 
— 20 janv. p. 618 (rectif 21 janv., p. 640). 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
20 et 21 janv., p. 619, 640. 
Caisses de retraites. Statuts. 

23 janv., p. 752. 

Barrage de Malpasset. Mesures d’aide immédiate prises par 
l'Etat à l’occasion de la rupture. — 23 janv. p. 758. 

Sahara. Dépôts mobiles d’explosifs. Etablissement. Autorisa- 
tion — 26 janv. p. 827. 

Appareil de réanimation. Homologation. — 26 janv., p. 876. 

Eaux et forêts. Agents techniques. Stage et examen. Moda- 
lités. — 28 janv. p. 956. 

Rethel-Nord (Ardennes). Association syndicale de reconstruc- 
tion Dissolution. — 28 janv., p. 958. 

Aron (Mayenne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 28 janv. p. 958. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Candidats à admettre 
en qualité d'élève ingénieur. Nombre pour l’année 1960. — 
29 janv,, p. 1014. 

Mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis Lugos ». 
Octroi. — 29 janv., p. 1015. 

Mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
Mothes ». Octroi. — 29 janv., p. 1015. 


Modification. Approbation. — 


« Permis de 


20 janvier 1960. 


60-70. Convention douanière relative au transport international 
de marchandises sous le couvert de carnets TIR. Publication. 
— 22 janv. p. 668. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
tion. — 22 janv., p. 700. 

Finances et affaires res. Signature. Délégation, — 

2 et 23 janv., p. 700 

Secrétaire d'Etat des er 
23 janv., p. 741. 

Lavelanet (Ariège). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion — 26 janv, p. 868 

Instruments mesureurs de carburants, combustibles et lubri- 
fiants liquides. Construction, vérification et utilisation. Modi- 
fication. — 26 janv., p. 874. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
26 janv. p. 875 

Service mobile radiotéléphonique international pour la navi- 
gation rhénane. Tarifs. — 29 janv., p. 1017. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 29 janv. p. 1054. 


Signature. Délégation. — 


Marine militaire. Régies d’avances. Modification. — 31 janv. 
p. 1068 
Marine militaire. Ingénieur Recrutement, 


hydrographe. 


Concours. Ouverture. — 29 janv., p. 1009 


21 janvier 1960. 


60-71. Combustibles solides. Echanges entre la France et la 
Belgique (1960). — 22 janv., p. 698. 

60-84. Convention douanière relative aux containers, conven- 
tion douanière relative à l'importation temporaire des 
véhicules routiers commerciaux, convention douanière rela- 
tive à l’importation temporaire pour usage privé des embar- 
cation de plaisance et des aéronefs, convention relative au 
régime fiscal des véhicules routiers à usage privé en cir- 
culation internationale, signées à Genève le 18 mai 1956. 
Publication. — 26 janv., p. 829. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation, — 
22 janv., p. 700. 

Secrétaire d’Etat au commerce intérieur, Signature. Déléga- 
tion. — 23 janv., p. 741. 

Centre national de la recherche scientifique, Personnels 
contractuels, techniques et administratifs. Commission pari- 
taire. Organisation. — 23 janv., p. 744. 

Crédit national. Règlement intérieur. Modification. Approba- 
tion. — 24 janv., p. 781. 

Chambre de commerce suédoise en France. Dénomination. 
Conservation. — 27 janv., p. 937. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts et 
règlements. Modifications. Approbation, — 28 janv., p. 959. 

Centre national de la recherche scientifique. Personnel cher- 
cheur. Commission paritaire. Organisation. — 29 janv. 
p. 1012. 

Auray (Morbihan). 
30 janv., p. 1043. 


Péage perçu au port. Relèvement. — 


Maroc. Prime d’alimentation. Détermination. — 31 janv. 
p. 1068. 
Enseignement du ski. Modification. — 31 janv., p. 1076. 
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22 janvier 1960. 25 janvier 1960. 
D. 60-76. Algérie. Promotion sociale. Conseil supérieur et Arr rot om" | ii Signature. Délégations. — 
conseils régionaux et départementaux. Attributions, com- A Fi e janv., P d'El Si t él 
É position et fonctionnement. — 23 janv., p. 718. di "D. 936, secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. — 27 janv. 
, Agriculture. Signature. Délégations. — 23 janv., p. 749. à Li 
D. Santé publique et population. Signature. Délégation. — Arr BA ox 7 1 + d'entrée. Organisation 
2 Ja, D 7e. à N Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 31 janv., p. 1079. 
D. 60-85. Territoires d'outre-mer. Fonds d'investissement pour le Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
développement économique et social des territoires d’outre- Modifications. Approbation. — 31 janv., p. 1079. 
mer. Comité directeur, Composition. Modification. — à 
27 janv., p. 891. 
D. 60-86. Accord général portant réglementation économique des 26 janvier 1960. 
transports routiers internationaux et cahier des charges. ; 
Acte final de la conférence des Nations Unies sur les for- L. 60-87. Promotion exceptionnelle des Français musulmans dans 
malités douanières (importation temporaire de véhicules la magistrature. Modification. — 28 janv., p. 946. 
de tourisme et le tourisme). Accord relatif à la signalisa- Arr. Immeubles de l'Etat. Concession de logements. Signature. 
tion des chantiers. Accord concernant l'adoption de condi- Délegation. — 28 janv., p. 949. ù 
tions uniformes d'homologation des équipements et pièces Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
de véhicules à moteur. Publication. — 27 janv. p. 893. rieur). — 29 janv. p. 0. 
D. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Insti- Arr. ds (secretaire d'Etat). Signature. Délégation. — 29 janv, 
tution. — 28 janv. p. 955. Arr Obli - . : àï 
s; L ic. À ji ECS l£oati à À : gations cautionnées. Intérêt. Taux. — 30 janv., p. 1037. 
Arr dr: Nc às économiques. Signature. Délégations. Arr. Compagnie auxiliaire de la caisse nationale des marchés de 
>. nur L l'Etat. Contrôle par la commission de vérification des 
Arr Intérieur. Ouvriers _professionnels. Recrutement. Concours. comptes des entreprises publiques. — 30 janv., p. 1037. 
. Organisation. — 27 janv., p. 892. ; , &. Arr. Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. Elections. 
Arr Finances et affaires économiques (Trésor). Pouvoirs. Déléga- — 30 janv., p 1057 
_ tions. — 27 janv., p. 936. er Arr, Premier ministre. Signature. Délégation. — 31 janv., p. 1066. 
Arr Officiers publics et ministériels. Utilisation des appareils de Cir. Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. Elections. 
reproduction. Autorisation. — 28 janv., p. 948. — 30 janv. p. 1058. 
Arr Cusset (Allier). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 29 janv., p. 1004. 
Arr. Pomerol (Gironde). Conseil municipal. Délibération. Appro- 27 janvier 1960. 
bation. — 29 janv., p. 1004. c ' ; . 1 
Arr. Villerupt (Meurthe-et-Moselle). Conseil municipal. Délibéra- Arr. Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. Amortissement. Troisième 
tion. Approbation. — 29 janv., p. 1004. tirage. Date. — 29 janv., p. 1010. x 
Arr. Gravelines (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Baccalauréat. Date des épreuves. Modification. — 29 janv. 
bation. — 29 janv. p. 1004. p. 1013. 
Arr. La Bassée (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approba- Arr. Agriculture. Report de crédits. — 30 janv., p. 1038. 
tion. — 29 janv., p. 1004. Arr. Information. Signature. Délégation. — 30 janv., p. 1057. 
Arr Saint-Pol-sur-Mer (Nord), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 29 janv., p. 1004. H i 
Arr. Waziers (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 28 janvier 1960. 
— 29 janv., p. 1004. é SR F LÉ 
Arr Villeurbanne (Rhône). Conseil municipal. Délibération. Appro- D. ne pere age D green Don ogg ei 
bation. — 29 janv., p. 1004. dre: it Modification. — 29 janv., p. 1005. 
Arr Bagneux (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approba- D 60-89. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Salaire minimum 
tion. — 29 janv. p. 1004. ‘ inter ; i j i . j 5 
; u 5 sub ét ‘ professionnel garanti. Majoration. — 29 janv., p. 1015. 
Arr + (Seine). -"# municipal. Délibération. Approbation. — Arr. Construction. Transfert de crédits (finances et affaires écono- 
# Janv. P us: a ds dis : miques). — 30 janv., p. 1038. 
Arr Thiais (Seine). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 29 janv., p. 1004. 
Arr Vitry-sur-Seine (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 29 janvier 1960. 
bation. — 29 janv., p. 1004. : 
Arr. Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- D. Lisieux (Calvados). Limites territoriales. Extension. — 30 janv. 
ration. Approbation. — 29 janv., p. 1004. p 1034. È k due 
Arr Massy (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 
bation. — 29 janv., p. 1004. 30 janv., p. 1036. 
Arr. Vigneux-surSeine (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- D. Secrétaire d’Etat au commerce intérieur. Signature. Déléga- 
ration. Approbation. — 29 janv., p. 1005. tions. — 30 janv., p. 1036. LORS 3. 
; s i PER D. Secrétaire d’Etat aux finances. Signature. Délégations. — 
Arr Migennes (Yonne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 30 janv, p. 1036. 
tion. — 29 janv. p.1005 : D Agriculture. Signature. Délégation. — 30 janv., p. 1045. 
Arr Certaines communes. Cluffre de la population. — 30 janv. D. Sue À. "Chute en se À 3 le Valentin. 
c p. 1068. ins) Le Travaux d'aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
Cir n° 6S. S. Agents permanents des collectivités locales. Régime 30 janv., p. 1046. 
de sécurité sociaie applicable à compter du 1°° janv. 1960. — Arr. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 
27 janv., p. 937. 30 janv., p. 1037. 
Arr. Agriculture. Signature. Délégations. — 30 janv., p. 1045. 
Arr. Armées (section guerre). Transfert d’une autorisation de pro- 
mn gramme (air). — 31 janv., p. 1078. 
23 janvier 1960. 
D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 30 janvier 1960. 
24 janv. p. 77. D. Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
Arr. Centre scientifique et technique du bâtiment. Bilan et comp- 31 janv., p. 1077. 
tes pour 1957. Approbation. — 29 janv. p. 1017. D. Finances (secrétaire d'Etat). Signature. Délégations. — 
Arr, Fonds de prévoyance militaire. Application. Modification. — 31 janv., p. 1078. 
31 janv., p. 1068 D. Industrie. Signature. Délégation. — 31 janv., p. 1078. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 30 décembre 1959 portant élévation à la dignité de grand 
officier, promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 6). 

ition et affectation d'’of- 

mer et de l'air, active 


Décrets du 30 décembre 1959 portant nomin 
ficiers généraux (armées de terre, de 

et réserve) (p. 21 
Arrété du 19 décembre 1959 modifiant l'arrêté du 20 septembre 1957 
(p. 21). 


portant délégation de pouvoirs en matière de marchés 
Arrclé portant désignation d'ordonnateurs secondaires (p. 22). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret 09-1549 du 0 décembre 1959 portant répartition des crédits 
ouverts par la loi de finances rectificative pour 1959 ne 59-1548 
du 30 décembre 1959 (p. 22). 

Décrets n°s 59-1550 à 59-155 du 3% décembre 19% portant ouverture, 


virement de crédits (p. 24). 


t 


annulation et 
Arrêté du 30 décembre 199 autorisant l'émission de bons à cinq ane 
par la Société nationale des chemins de fer français (p. 27). 
Arrêté du 21 décembre 1959 fixant la date d'application des arti- 
cles 68 à 74 de la loi no 59-1172 du 28 décembre 19:59 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux 
(p. 27). 


Arrélés du 


= 


31 décembre 1959 portant transfert de crédits (p. 27). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 90 décembre 1959 nommant un directeur d'études non 
cumulant à l'école pratique des hautes études (p. 20). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 21 décembre 1959 accordant un permis d'exploitation de 
mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes (P. A). 

Arrêté du 31 décembre 1959 fixant la liste des ronfédérations et fédé- 
rations artisanales autonomes reconnues comme représenta- 

1 


tives sur le plan national (p. 30). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 4er décembre 1939 modifiant l'arrêté du 21 juin 1951 relatif 
au commerce des semences de plantes potagères, de plantes 
semi-f{ourragères ou de betteraves fourragères (p. 28). 

Arrêtés et décision portant inscription à un tableau d'avancement, 
promotions, nomination, attribution et cessation #le fonctions 
et admissions à la retraile: 

Administration centr ile (P. 29). 
Caisse nationale de crédit agricole (p. 29). 
Rép mn des fraudes (p. 29). 


Li 
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Arrêté du 17 décembre 1959 relatif à l'expertise médicale dans les 
régimes spéciaux de sécurité sociale (p. 30). 

Arrêtés du 21 décembre 1959 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 31). 

Arrêté du 1 décembre 1959 fixant les conditions de ventilation des 
cotisations du régime spécial de sécurité sociale des ouvriers 


mineurs au titre des assurances maladie, maternité et décès 


(p 31). 
Arrêté portant nomination d'un membre de la commission supé- 
ire des conventions collectives (p. 31). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret 9-155%6 du 30 décembre 1959 modifiant, en ce qui concerne 


e régime de sécurité sociale des agents intéressés, le décret 
no 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement d’administra- 
tion publique et relatif au statut général du personnel des 
offices publics d'habitations à loyer modéré (p. 51). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 30 décembre 1959 portant admission à la retraite d’un 
administrateur civil (p. 32). 
arrété portant cessation de fonctions au cabinet du ministre (p. %). 


Emplois réservés: Nominations (p. 32). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie 
(p. 3). s 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays mem- 
bres de la Communauté économique européenne (p. 33). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 33). 


Situation de la Banque de France (p. 57). 


-« 


Annonces (p. 58). 














LOIS 





Loi de finances rectificative pour 1959 
(n° 59-1548 du 30 décembre 1959) (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


Dépenses ordinaires civiles. 


Art. 1°. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1959, des crédits supplémen- 
taires s’élevant à la somme totale de 8.378.272.000 F, conformé- 
ment à la répartition par titre et par ministère qui en est donnée 
à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses ordinaires des services civils pour 1959, une somme de 
9.259.397.000 F est annulée, conformément à la répartition par 
titre et par ministère qui en est donnée à l’état B annexé à la 
présente loi. 





Loi 0° 59-1518 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 439; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 468) ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 117 (1959-1960) ; 
apport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission des finances, di 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, n° 13 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 22 décembre 1959. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 493; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des fimances (n° 497 ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, n° 139 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Armengaud, au nom de la commission des finances, n° 141 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 30 décembre 1959. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 521; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 522; 
Discussion et adoption le 30 décembre 1959. 
Sénat ! 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 143 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Armengaud, au nom de la commission des finances, n 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 30 décembre 1959, 
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Dépenses civiles en capital. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1959, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant à 
5.225.000.000 F, couformément à la répartition par titre et par 
ministère qui en es donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques pour 1959, une somme de 40.000.000 F 
est annulée sur le titre VII « Réparation des dommages de 
guerre ». 


Art. 5. — Sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de paiement accordés au ministre de la construction pour 1959 au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, une autorisation de programme de 40.000.000 F 
et un crédit de paiement de 40.000.000 F sont annulés à la ligne 3 
«< Travaux préliminaires » du paragraphe II « Dépenses effectuées 
par l'Etat pour la reconstruction >» du budget de la caisse auto- 
nome de reconstruction. 


Art. 6. — Est majorée de 500.000.000 F pour 1959 la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ulté- 
rieures, du fait de l’attribution de primes à la construction, pré- 
vues par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Le bénéfice de ces primes supplémentaires est réservé aux 
personnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi de prêts 
spéciaux garantis par l'Etat dans les conditions prévues à 
l'article 266 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Dépenses ordinaires militaires. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des armées, au titres des 
dépenses militaires ordinaires pour 1959, des crédits supplémen- 
taires s’élevant à la somme totale de 5.809.000.000 F applicable au 
titre III « Moyens des armes et services ». 


Dépenses militaires en capital. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre des 
dépenses militaires en capital pour 1959, des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 600.000.000 F applicable au 
titre V « Equipement ». : 

\ 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 9. — Le montant total des découverts des comptes d’opé- 
rations monétaires fixé à 3.500.000.000 F pour 1959, par l’arti- 
cle 140 de l'ordonnance portant loi de finances pour 1959, est 
porté à 41.550.000.000 F. 

Cette majoration est applicable au compte « Pertes et bénéfices 
de change ». : 


2° RATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS PAR DÉCRET D’AVANCES 


Art. 10. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret 
d'avances n° 59-1377 du 7 décembre 1959, pris en application de 
l’article 11 (2°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances. 


Art. 11. — Lorsque l’achat des produits visés à l’article 261-1° 
du code général des impôts a fait l’objet d’un paiement par chè- 
que, la taxe sur la valeur ajoutée est applicable au taux réduit de 
10 p. 100. 


Art. 12. — Le tarif de l'impôt sur les opérations de Bourse 
visé à l’article 974 du code général des impôts est réduit à 3 F 
par 1.000 F ou fraction de 1.000 F du montant de l'opération, 
pour les opérations ayant pour objet l'achat ou la vente au 
comptant d'obligations. Il est réduit à 1,50 F par 1.000 F pour 
les opérations d’achat ou de vente à terme des mêmes valeurs. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


ETATS ANNEXES 





ETAT 


A 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services 


civils. 


(En milliers de francs.) 























MINISTERES TITRE II TITRE IV TOTAUX 
Affaires étrangères: 

I. — Service des affaires étran- 

ŒÔTOS ..ssescovssoocronees » 100.000 100.000 
Agriculture .......sssocooese ETS 125.000 , 125.000 
Anciens combattants et victimes 

de la: guerre,........ 000000 » %K). 00) 200,000 
CR RER roses ss » 40.000 10 .0(N) 
Education nationale .............. 181.000 » 181.000 
Finances et affaires économiques: 

LL — Charges communes...... 10.000 | 2.272.000 | 2.312.000 
Industrie et commerce........... 2:30 .000 d'A 230.000 
PR LE émet la niriesés hé 754.82 8.291 823.22 
Services du Premier ministre : 

EL — Services civils: 

b) Service juridique et 
technique de l'informa 

DR er tiie hése Û 220.040) 230.000 

Santé publique et population... » 9.800 9.800 
Travaux publics, transports et 

tourisme : 

I — Travaux publics, transports 

Cl: HOURISMRS sidi 064650 € » 1.124.950 | 4.191.250 

Totaux pour l'état A...... 1.339.825 | 7.011.117 | 8.978.272 
ETAT B 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services 


civils. 


(En milliers de francs) 








MINISTERES 





| 


Finances et affaires économiques: 





TITRE HI 


TITRE IV 


9397 


9.259.000 











9.259.397 





TOTAUX 


met) 


297 


9.959.000 


0.259.297 








I. — Charges communes ..... 
Travaux publics, transports et 
tourisme : 
I. — Travaux publics, transports 
CN POP PPT NI TO PTE 
Totaux pour l'état B...... 
ETAT 


C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des auto- 
risations de programme et de crédits de paiement ouverts au 
titre des dépenses en capital des services civils. 


(En milliers de francs.) 




















MINISTERES 





Titre V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Education nationale................. 
Finances et affaires économiques: 

Il. — Services financiers........ 


Totaux pour l'état C......5... 











AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme de paiement, 
225 .000 225.000 
5.000 .000 9.000.000 
0.225 .0X0 9.225.000 
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CE 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Mission d'études du secrétariat général pour les affaires algériennes. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, est nommé président de la 
mission d'études au secrétariat général pour les affaires algériennes : 

M. de Wailly, inspecteur général des finances. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" décembre 1959. 


Par arrêté du 29 décembre 1959: 
Sont nommés membres permanents de la mission d’études au 
secrétariat général pour les affaires algériennes : 
MM. Germain Chauvel, conseiller civil du ministère des affaires étran- 
gères. 
Jacques Bouteille, 
étrangères. 
Christian Mellac, administrateur civil au ministère des finances. 
Pierre Quere, commissaire du gouvernement chérifien au minis- 
tère des affaires étrangères. 
le capitaine Henri d'Humières. 
Xavier Bertrand, administrateur des 
au ministère de l’intérieur. 


conseiller civil du ministère des affaires 


services civils d’Algérie 
Sont nommés rapporteuis de la mission d’études au secrétariat 
général pour les affaires algériennes : 
MM. Michel Leconte, conseiller civil au ministère des affaires éco- 
nomiques. 
Jacques Gabory, docteur en droit. 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" décembre 1959. 








MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1959 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1959 portant nomination du chef du cabinet 
militaire du ministæ délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 

Art. 1°". — H est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de chef 
du cabinet militaire exercées par M. le lieutenant-colonel Charrier 
(Marcel), de l'infanterie de marine. 

Art. 2 Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° janvier 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 





auprès du Premier ministre, 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; s | : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; Pas 1 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1959 portant composition du cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre; à 

Vu l'arrêté du 4 février 1959 portant nominations au cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre ; ‘ S 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1959 portant cessation de fonctions 
au cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le ministre délégué 





Arrête : 


Art. 1°", — M. Lapeyre (Georges), administrateur civil de classe 
exceptionnelle au ministère des finances, est nommé, à compter du 
1°" janvier 1960, au cabinet du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, en qualité de chargé de mission. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


ee 2 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 28 décembre 1959 portant nomination 
d'un chef de mission permanente d'aide et de coopération, 





Par décret en date du 28 décembre 1959, M. Rigal (Joseph), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer, 
est nommé chef de la mission permanente d’aide et de coopération 
de la République française auprès de l'Etat du Cameroun. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Institutions de commissions administratives paritaires auprès du chef 
du service de l’administration générale du ministère d'Etat chargé 
des affaires culturelles. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère chargé des affaires culturelles ; 

Vu le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des administrateurs civils ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 54-765 du 21 juillet 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux diverses dispositions statutaires appli- 
cables aux agents supérieurs des administrations centrales de l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
administratifs et des secrétaires d’administration des administrations 
centrales de l'Etat ; \ 

Vu le décret du 15 février 1930, modifié par décret du 12 août 
1931, relatif aux statuts particuliers des agents techniques de l’archi- 
tecture ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
corps d'agents de bureau et de sténodactylographes des administra- 
tions centrales et des services extérieurs et de commis des services 
extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes et adjoints 
administratifs des administrations centrales et administrations assi- 
milées ; d 

Sur la proposition du chef du service de l’administration générale 
du ministère d’Etat chargé des affaires cuiturelles, 


Arrêtent : 


Art, 1®. — Il est institué, auprès du chef du service de l’adminis- 
tration générale du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, 
neüf commissions administratives paritaires compétentes à l'égard 
des personnels ci-dessous : 


Commission administrative paritaire n° 1. — Administrateurs civils. 


Commission administrative paritaire n° 2. — Attachés d’adminis- 
tration. 

Commission administrative paritaire n° 3. — Agents supérieurs. 

Commission administrative paritaire n° 4. — Secrétaires d’adminis- 
tration. 


Commission administrative paritaire n° 5. — Contrôleurs et reviseurs 
de l’architecture., 
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Commission administrative paritaire n° 6. — Calculateurs de l’archi- 
tecture. 

Commission administrative paritaire n° 7. — Chefs de groupe; 
adjoints administratifs ; secrétaires sténodactylographes. 

Commission administrative paritaire n° 8. — Sténodactylographes ; 
agents de bureau. 

Commission administrative paritaire n° 9 


Conducteurs d’automobiles (2° catégorie) ; 
agents du service intérieur. 


(service intérieur). 
préposés téléphonistes ; 


Art. 2. — La composition des commissions administratives paritaires 
visées à l’article 1°" est fixée ainsi qu’il suit : 









































NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
1 A TETE EN ET EU CN 
= £ Du | De 
_ 5 GRADE,SS personnel. | l'administration, 
Ko litu- Sup- | Titu- | Sup- 
’ laires. | pléants. | laires. | pléants. 
1 Administrateurs civils: | 
De classe exceptionnelle. 1 1 ) 
LR dl RTE 1 1 le 3 
De 2° classe... . 565000 1 1 
9 Alttachés d'administration 
centrale : 
DO D ON... à oodèuis 1 1 | 
- 9 
DES coca se 1 1 \ - e 
3 Agents supérieurs : 
ROUE CNRS. codes 1 1 ) 
De 1re classe. ....... déve 1 1 , © 3 
Dee one... 5... 660 1 pr 
4 Secrétaires d'administration : 
Of OIESSD., soso 1 1 
PIRE sos sordotoe 1 1 * à 3 
De classe normale....... us 1 1 ) 
» Contrôleurs et reviseurs de 
l'architecture : 
Contrôleurs généraux... 1 1 
Contrôleurs 0%: 1 1 
Reviseurs principaux...... 1 1 à 4 
BOVISOUTS …..Srssdoncaine 1 1 
6 Caleulateurs de l’architec- 
ture : | 
Calculateurs chefs de 
OUR miss tie. 1 1 ) 
Calculateurs principaux... 1 1 8 3 
Calculaleurs .......::.00. 1 1 \ 
1 Adjoints administratifs et se- 
crélaires  slénodaclylogra- 
phes: 
Adjoints administratifs 
chefs de groupe....... 1 
Adjoints administratifs. 2 2 ñ k 
Secrétaires  sténodactylo- 
graphes ............... 1 1 
: Sténodactylographes et agenis 
de bureau : 
Sténodactylagraphes ..... 2 2 ñ ñ 
Agents de bureau........ 2 2 
9 Agents du service intérieur: 
Conducteurs d’automobi- 
DOS Five SIL CRE 1 1 | 
Préposés téléphonistes.., 1 1 { 4 4 
Agents de service........ 2 2 
” | 
Art. 3. — Le chef du service de l'administration générale du 


ministère d'Etat chargé des affaires culturelles est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


le 31 décembre 1959. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 


Fait à Paris, 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


—_—_—_————r 








MINISTERE DE LA fFUSTICE 


Décret du 30 décembre 1959 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du garde des sceaux, ministre de la justice, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 24 décembre 1959 portant que la promotion com- 
prise au présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 
M. Baptiste (Joseph-Paulin), premier président de la cour d'appel 
de Tananarive. Chevalier du 9 août 1948. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 décembre 1959 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de la Répu- 
blique française et de la Communauté auprès de l'Etat du Came- 
roun. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Benard (Jean), ministre plénipotentiaire, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel 
de la République française et de la Communauté auprès de l'Etat 
du Cameroun, à compter du 1‘ janvier 1960, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Commu- 
nauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 décembre 1959 complétant le décret du 8 décembre 1959 
portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, l’article 1°" du décret 
du 8 décembre 1959 portant nomination de sous-préfets est, en ce qui 
concerne M. Michaud, complété comme suit: «et est élevé à la 
2° classe ». 





Interdiction d’une publication étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


sur la liberté de la 


Arrête : 


Art. 1°". — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication espagnole intitulée Nervio sont interdites sur l’en- 
semble du territoire, 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 decembre 1959 

Le ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 

+0 +— 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 30 décembre 1959 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 13 décembre 
1959 portant que les élévations dans la Légion d’honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et réglements en 
vigueur, sont élevés, avec traitement, les officiers généraux de 
l’armée active désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
A la dignité de grand officier de la Légion d'honneur. 


A. — Corps des officiers de l'air, cadre navigant. 


M. le général de brigade aérienne Mentré (Gustave-Louis) ; 29 ans 
de services, 12 campagnes, 33 ans de bonifications pour services 
aériens cÔmmandés. À été cité. Commandeur de la Légion d’honneur 
du 30 juin 1933. 


B. — Corps du contrôle de l'administration de l’aéronautique. 
M. le contrôleur général de 1'° classe Audit (Raymond-Pierre) ; 


38 ans de services, 9 campagnes, 19 ans 6 mois de bonifications pour 
services aériens commandés. Commandeur de la Légion d’honneur 
du 31 décembre 1952. 





Décrets du 30 décembre 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade d’officier. 


M. Babault (Jean-Victor-Gaston), administrateur civil de classe 
eïceptionnelle au ministère des armées (terre) ; 27 ans de services 
civils et militaires, 5 campagnes et demie. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 3 février 1950. 

M. Coutant (André-Alfred-Alexandre), administrateur civil de classe 
exceptionnelle au ministère des armées (terre) ; 28 ans 6 mois de 
services civils et militaires, 1 campagne. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 septembre 1950. 

M. Guillaumie (Joseph-Léon-Antonin-Roger), technicien chef d’étu- 
des et de fabrications de classe exceptionnelle à la direction des 
travaux du génie de Metz; 41 ans de services civils et militaires, 
6 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1943. 

M. Mandel (Jean), professeur à l’école polytechnique ; 34 ans de 
services civils et militaires, 3 campagnes. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 19 août 1950. 

Mme Woronoff, née Rouquier (Andrée-Jeanne-Lucie-Solange), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle au ministère des armées 
(terre) : 30 ans de services. Chevalier de la Légion d'honneur du 
3 février 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Auriere (Pierre-René-Gabriel), technicien chef d'études et de 
fabrications de classe exceptionnelle à la Manufacture nationale 
d'armes de Tulle ; 42 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 

M. Berger (Aimé-Gabriel), attaché d'administration de 1'* classe 
au ministère des armées (terre) ; 22 ans de services civils et mili- 
taires, 6 campagnes 

M. Brousson (Charles), agent administratif à la direction de l’inten- 
dance de la 8° région militaire ; 45 ans de services civils et militaires, 
5 campagnes 

M. Cambier (André-Henri-Fulbert), bibliothécaire archiviste sur 
contrat au ministère des armées (terre) ; 43 ans de services civils 
et militaires, 4 campagnes. 

M. Caudrillier (Ghislain-Jean-Robert), administrateur civil de 
1° classe au ministère des armées (terre) ; 20 ans de services civils 
et militaires, 6 campagnes. 

M. Charli (Jean-Paul-Myrtil), administrateur civil de 1° classe au 
ministère des armées (terre) ; 20 ans 6 mois de services civils et 
militaires, 1 campagne. 

Mlle Deruelle (Simone-Caroline-Marie-Madeleine), attachée d’admi- 
nistration de 2 classe au mimstère des armées (terre) ; 23 ans de 
services. 





M. Henry (Paul-Pierre-Emile), agent administratif à la direction 
des travaux du génie de Nancy ; 45 ans de services civils et militaires, 
3 campagnes. 

M. Jonard (François), secrétaire administratif, état-major de la 
6° région, Metz ; 44 ans de services civils et militaires, 4 campagnes 
et demie. 

M. Lameynardie (Maurice), adjoint administratif, chef de groupe 
au ministère des armées (terre) ; 27 ans de services civils et mili- 
taires, 5 campagnes. , 

M. Levy (Roger), directeur du service central de microanalyse au 
centre national de la recherche scientifique ; 27 ans de services civils 
et militaires, 6 campagnes. 

M. Munier (Pierre-Camille), chef des travaux de bâtiment au 
ministère des armées (terre) ; 23 ans de services civils et militaires, 
2 campagnes et demie. 3 

M. Pardies (Edouard), contrôleur principal de classe exceptionnelle 
au service des transmissions à Bordeaux ; 42 ans de services civils 
et militaires, 3 campagnes. 

M. Peronnet (Marc-Théophane), professeur à l’école militaire enfan- 
tine Hériot ; 42 ans de services civils et militaires, 5 campagnes et 
demie. 

Mile Pingret (Yvonne-Juliette), adjoint administratif, chef de 
groupe au ministère des armées (terre) ; 42 ans 6 mois de services. 

M. Ramis (Edmond-Joseph-Marius), examinateur à l’école polytech- 
nique ; 22 ans de services civils et militaires. 

Mme Stoffel, née Stocklen (Germaine-Marie-Constance), présidente 
du comité de Nancy de la Croix-Rouge française ; 45 ans de services. 

M. Triffandier (Georges), secrétaire administratif principal, éta- 
blissement de réserve générale du matériel de Clermont-Ferrand ; 
42 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 

M. Vidalenc (Jean), vice-président de la commission d’admission à 
l’école spéciale militaire interarmes Saint-Cyr; 25 ans de services 
civils et militaires, 1 campagne. 

_M. Zenou (Mardochée), secrétaire administratif principal au ser- 
vice de l’intendance de Nice ; 41 ans de services civils et militaires, 
1 campagne. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade d’officier. 


Mile Monier (Suzanne-Adèle-Marguerite), administrateur civil de 
classe exceptionnelle, sous-directeur auû ministère des armées ; 30 ans 
de services. Chevalier de la Légion d’honneur du 4 mars 1950. 

M. Noël (Henry-Emile), docteur en médecine ; 47 ans de services 
civils et militaires, 6 campagnes. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 16 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


Mme Arnault-Garcelon, née Biais (Catherine-Suzanne), infirmière 
chef de la Croix-Rouge française ; 46 ans de services. 

Mme Barlam, née Coutures (Jeanne-Marguerite), assistante sociale 
chef au service régional interarmées de l’action sociale à Alger; 
24 ans de services. 

M. Clauzel (Maurice-Jules-Paul), docteur en médecine ; 47 ans de 
services civils et militaires, 4 campagnes. 

Mme Darcy, née Bouchet .Marie-Madeleine), adjoint administratif 
au ministère des armées ; 36 ans de services. 

M. Dubois (Jean), commis administratif de classe exceptionnelle au 
service de l’Action sociale des forces armées de Limoges ; 46 ans de 
services civils et militaires, 6 campagnes. 

M. Folliet (Joseph-Marie), administrateur civil de 2° classe au minis- 
tère des armées ; 22 ans de services civils et militaires, 1 campagne. 

M. Gaudin (Paul-Victor-André), agent administratif à la direction 
du service de santé du corps d'armée de Constantine ; 44 ans de 
services civils et militaires, 6 campagnes. 

Mile Hue (Denise), infirmière à la base aérienne 102; 32 ans de 
services. 

M. Lamberton (Jean-Marie-Emile), industriel ; 36 ans de services 
civils et militaires. 

M. Loiseau (René-Eugène), président du conseil d'administration de 
la société nationale Orphelinat et maison de retraite de la gendar- 
merie ; 27 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 

M. Raffegeau (Paul-Louis-Gustave-Marie), docteur en médecine ; 
38 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 

Mme Vieillard, née Faure (Marguerite), infirmière de la Croix 
Rouge française ; 50 ans de services. 


= 
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Décret du 30 décembre 1959 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la loi n° 55-1061 
du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 5 novembre 1959 portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur les officiers généraux et supérieurs ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
ARMÉE ACTIVE 
Au grade de commandeur. 
A. — SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
Services de santé des armées. 
ARMEE DE MER 
MÉDECIN 


M. Chabrillat (Aimé-Firmin-Auguste), médecin en chef de 1"° classe ; 
38 ans de services, 15 campagnes. À été cité. Officier du 7 juin 
1943. 


ARMEE DE TERRE 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


M. Rastouil (Henri-Pascal), lieutenant-colonel d'administration; 40 ans 
de services, 18 campagnes. A été cité. Officier du 4 novembre 1948. 


B. — ARMEE DE TERRE 
L — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 


Armes, 
MM. 

Le Masson (François-Louis-Marie-Joseph}, général de brigade ; 31 ans 
de services, 15 campagnes. À été cité. Officier du 14 décembre 
1951. 

Roy (Pierre-Marie-Joseph), général de brigade ; 36 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. Officier du 12 décembre 1952, 

Des Portes de La Fosse (Henri-Lucien-Marie-Guillaume), général de 
brigade ; 37 ans de services, 14 campagnes. A été cité, Officier 
du 12 décembre 1952. 

Vendeuïl (Paul-Henri), général de brigade; 37 ans de services, 
16 campagnes. A été cité. Officier du 26 août 1953. 

Jacquot (Marcel-Marie-Nicolas), général de brigade ; 34 ans de ser- 
vices, 18 campagnes, A été cité. Officier du 30 juillet 1953. 

Pellissier (Emile-Georges), général de brigade ; 38 ans de services, 
13 campagnés. A été cité. Officier du 12 octobre 1953. 


Direction des études et fabrications d'armement. 


M. Combaux (Edmond-Pierre-François-Marie), ingénieur militaire 
général de 1° classe ; 35 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. Officier du 12 octobre 1953. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. Dejou (Louis-Etienne-Alexis), médecin général : 38 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. A été cité. Officier du 12 décembre 1952. 


II, — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
_AÀ. — CORPS DU CONTROLE 


M. Roy (Hervé-René-Georges), contrôleur de 1'° classe ; 25 ans de 
services, 6 campagnes, À été blessé et cité. Officier du 6 octo- 
bre 1949. 


B. — TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. 

Thiebaut (Pierre), colonel ; 28 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité. Officier du 3 septembre 1949. 

Le Clerc de Bussy (Henri-Joseph}, colonel ; 36 ans de services, 25 cam- 
pagnes, À été cité. Officier du 6 octobre 1949. 

Bouchon (Charles-Paul-Georges-Marcel), colonel ; 36 ans de services, 
26 campagnes. A été cité. Officier du 6 octobre 1949. 

Sarraute-Darrivere (Jean-Marius), colonel ; 37 ans de services, 14 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 6 février 1950. 

Basseres (Jean-François-Edouard-Marie), colonel ; 32 ans de services, 
16 campagres. A été cité. Officier du 6 février 1950. 





Thevenon (Henri-Jean), colonel ; 34 ans de services, 23 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Devillars (Marie-Marcel-Pierre), colonel ; 33 ans de services, 21 cams 
pagnes. À été cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Fleury (Marcel-Lucien), colonel ; 30 ans de services, 13 campagnes. 

. À été cité. Officier du 11 juillet 1950. 

Guérin (Raymond-Paul-Marie-Joseph), lieutenant-colonel ; 30 ans de 
services, 26 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 
1950. 

Amann (René-Alphonse-Joseph), colonel ; 38 ans de services, 16 came 
pagnes. À été cité. Officier du 13 décembre 1950. 

Audin (Gaston-Benoit), colonel ; 34 ans de services, 17 campagnes, 
A été blessé et cité. Officier du 6 juillet 1951. 

Niveau de Villedary (Charles-Marie), colonel ; 32 ans de services, 
20 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 6 juillet 1951. 

Busquet de Caumont (Pierre-Robert-Marie-Joseph-Isambert), colonel à 
34 ans de services, 11 campagnes. A été cité. Officier du 14 décem- 
bre 1951. 

Amarre (Maurice-Albert-Auguste), colonel ; 30 ans de services, 15 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Carle (Théodore-Marius-Adolphe), lieutenant-colonel ; 32 ans de ser- 
vices, 25 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 14 décem- 
bre 1951. 

Simoneau (Saint-Léger-Paul-Léon), colonel ; 34 ans de services, 15 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 8 juillet 1952. 

Bernier (Jacques-Charles-Gabriel-Georges), colonel ; 37 ans de ser. 
vices, 17 campagnes. A été cité. Officier du 8 juillet 1952. 

Guiliano (Louis-Antoine-Bruno), colonel ; 35 ans de services, 17 cam= 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 8 juillet 1952. 

Gastine (François-Marie-Jean-Yves), lieutenant-colonel ; 28 ans de 
services, 22 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 8 juillet 
1952. 

Borreill (Gustave-François), colonel ; 31 ans de services, 16 campa- 
gnes. A été cité. Officier du 28 octobre 1952. 

Guinard (Charles-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 25 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 12 décembre 1952, 


Arme blindée et cavalerie, 
MM. 

Bezard (Henri-Louis-Marie), lieutenant-colonel ; 34 ans de services, 
17 campagnes. A été cité. Officier du 6 octobre 1949. 

D'’Ornano (Alphonse-Pierre-François-Marie), lieutenant colonel ; 36 ans 
de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
6 février 1950. 

Renucci (Jacques-Colonna), colonel ; 34 ans de services, 16 campa- 
gnes. À été cité. Officier du 6 juillet 1951. 

D'’Aram de Valada (Henri-Marie-Guillaume), chef d’escadrons ; 24 ans 
de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 6 juil- 
let 1951. 

Gautier (Pierre-Robert-Ernest-Constant), lieutenant-colonel ; 26 ans de 
services, 10 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 5 novem- 
bre 1951. 

Sablon du Corail (Marie-Pierre-Hervé), colonel ; 36 ans de services, 
11 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 12 décembre 1952, 


Artillerie. 


M. Prigent (Marcel), colonel ; 34 ans de services, 9 campagnes. A été 


cité. Officier du 7 mars 1952. 


Adjoints de chancellerie. 
MM. 
Cherif (Ismaïl), lieutenant-colonel ; 41 ans de services, 19 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 10 juillet 1946. 
Barreau (René), lieutenant-colonel ; 35 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 8 juillet 1952. 


Affaires militaires musulmanes. 


M. Charles-Dominique (Georges), colonel ; 36 ans de services, 29 came 
pagnes. À été cité. Officier du 6 octobre 1949. 


Recrutement. 


M. Loas (Jean-Yves-Augustin-Marie), colonel ; 41 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. Officier du 4 novembre 1948. 


C. — TROUPES LC'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 
MM. 
Deysson (Edmond-Firmin-Guy), colonel ; 29 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 13 décembre 1950. 
Romain-Desfosses (Jacques-Gabriel-Georges-Marie), colonel ; 31 ans de 
services, 22 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 15 juin 
1951. 
Haultcœur-Thibaudet (Jean-Louis-Gustave-René), colonel ; 33 ans de 
services, 20 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 6 juil 
let 1951. 
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Beaudu (Marcel-William-Edmond), colonel ; 34 ans de services, 22 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Toce (Raymond), lieutenant-colonel ; 29 ans de services, 17 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Guibaud (Eugène-Marie-Paul-Régis), colonel ; 29 ans de services, 
18 campagnes. A été cité. Officier du 7 juin 1952. 

Hazard (André-Marie-Gustave), colonel ; 36 ans de services, 22 campa- 
gnes. À été cité. Officier du 8 juillet 1952. 


Artillerie de marine. 
MM. 

Fray (Maurice-Lucien), colonel ; 36 ans de services, 19 campagnes. A 
été cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Souchard (Jean-Jacques-Marie), colonel ; 37 ans de services, 22 cam:- 
pagnes. À été cité. Officier du 14 décembre 1951. 

Demarle (Stéphane-Henri-Victor), colonel ; 27 ans de services, 15 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 15 décembre 1953. 


Service de santé, 


a) MÉDECINS 
MM. 
Pieraggi (Albert-Louis), médecin colonel ; 30 ans de services, 21 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 13 décembre 1950. 
Thomas-Duris (Joseph-Léon), médecin colonel ; 32 ans de services, 
25 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 6 juillet 1951. 
Palud (Yves-Marie), médecin colonel ; 33 ans de services, 27 campa- 
gnes. Officier du 6 juillet 1951. 
Augere (Robert-Pierre), médecin colonel ; 32 ans de services, 21 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 6 juillet 1951. 


b) PHARMACIEN 


M. Deniel (Paul-Louis), pharmacien colonel ; 34 ans de services, 
25 campagnes. Officier du 11 juillet 1950. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du manistre des armées, vu la loi n° 55-1061 
du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 5 novembre 1959 portant que les pro- 
motions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les officiers et sous- 
ofäciers désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
ARMÉE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
I. — Au grade d'officier. 
MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 


Gendarmerie. 
MM. 

Corberand (Jean-Henri), colonel ; 33 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 5 août 1946. Cité. 

Le Mao (Emile-Charles-Joseph), chef d’escadron ; 35 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Laget (Charles-Louis-Casimir), colonel ; 40 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

Sourgnes (Georges-Julien), chef d’escadron ; 27 ans de services, 
11 campagnes Chevalier du 10 juillet 1944, 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bernard (Marcel-Antoine* chef d’escadron ; 27 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 septembre 1940, 6 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Poulain (Maurice-Louis-Jean), colonel ; 36 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 1 an de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Cherasse (André-Henri), colonel ; 37 ans de services et majorations, 
6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 


Services de santé des armées. 
À. — ARMEE DE TERRE 


a) MÉDECINS 
MM. 
Kliszowski (Serge-Henri-Stanislas), médecin colonel ; 39 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens-dans le 
grade de chevalier. Cité, 





Sarda (Alfred-Guy-Fortuné), médecin colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 

Luigi (Don-Marc), médecin colonel ; 33 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Chevalier du 17 juillet 1947, 2 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Vadella (Louis-Emile-Gaston), médecin colonel ; 39 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 20 septembre 1949. Cité. 

Marot (Robert-Eugène), médecin colonel ; 38 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 20 septembre 194$. 

Rozier (Gilbert-Gérard-Jean-Bernard), médecin lieutenant-colonel : 
34 ans de Services et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 27 jan- 
vier 1948. Blessé et cité. 

Guichard (Félix-René), médecin lieutenant-colonel ; 30 ans de services 
et majorations, 2 campagnes. Chevalier du 13 janvier 1941. Blessé et 
cité. 

b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 


M. Robinet (Alphonse-Gérard), lieutenant-colonel d’administration : 
38 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946, 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 


B. — ARMEE DE MER 
MÉDECIN 


M. Berre (Louis-Alain-Marie), médecin en chef de 2° classe ; 33 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 27 août 1948, 
Cité. 

C. — ARMEE DE L'AIR 


MÉDECINS 
MM. 

Monjauze (Fernand-Lucien-Alphonse-Marcel), médecin colonel ; 40 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 15 juillet 
1949, 12 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, 

Bouille (Raymond-Edouard), médecin colonel ; 33 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1948. 


II. —— Au grade de chevalier. 


Gendarmerie, 
MM. e 

Bornet dit Vorgeat (Louis-Gabriel-Joannès), chef d’escadron ; 24 ans 
de services, 15 campagnes. Cité. 

Dupont (Denis-Gaston), chef d’escadron ; 23 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Werner (Maurice-Henri-Alphonse), lieutenant-colonel ; 29 ans de ser. 
vices, 8 campagnes. 

Portal (Clément-Gabriel), chef d’escadron ; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 

Massart (André-Henri-Georges}, capitaine ; 25 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Coviaux (Pierre-Charles), chef d’escadron : 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. . 

Grospellier (Hermann-Léon-Narcisse), capitaine ; 31 ans de services, 
6 campagnes. 

Rochard (Yves-Paul-Jules), chef d’escadron ; 24 ans de services, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Longerey (Jean-Oscar), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Mourgues (André-Jacques-Alexis), chef d’escadron ; 26 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Laroche (Paul-Marie-Auguste-Ferdinand}, chef d’escadron ; 24 ans de 
services, 13 campagnes. Cité. 

Guyard (Raymond-Jean-Constant), chef d’escadron ; 25 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Lizot (James-André), chef d’escadron ; 29 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Mazalrey (Jean-Marie-Joseph-Henri), chef d’escadron ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Pascal (Roger), chef d’escadron ; 31 ans de services, 5 campagnes. 
Cité. 

Blaquier (René-Charles), chef d’escadron ; 28 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Pegeot (Emile-Paul), capitaine ; 26 ans de services, 9 campagnes. Cité. 

Mahoudeaux (Yvan-Louis), capitaine ; 21 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

Ferrer (René-Michel-Joseph), chef d’escadron ; 30 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Cité. f 

Zurlinden (Paul-Jacques), chef d’escadron ; 26 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. - 

Genay (Félicien-Jean-Adrien), capitaine ; 27 ans de services et maj0- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Jacquet (Jean-Joseph), chef d'escadron ; 26 ans de services, 7 campa- 
gnes. Cité. 

Pique (Louis-Jacques-Jean), chef d’escadron ; 24 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Blessé et cité. 
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SOUS-OFFICIER 


Quinzain (Georges-Reneld), adjudant-chef ; 26 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 
Justice militaire. 


MAGISTRATS 
MM. 
Marchelli (Antoine-Xavier), magistrat militaire de 2° classe ; 28 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 
Brun (Gilbert-Charles-Mathieu), magistrat militaire de 2 classe ; 
31 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 


GREFFIER 


M. Piezzoli (Paul-Ambroise), officier greffier de 1'° classe ; 37 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 


Services de santé des armées. 
A. — ARMEE DE TERRE 


a) MÉDECINS 
MM. 

Ropars (Auguste- Marie), médecin commandant ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campaghes. Cité. 

Morin (Armand-Charles), médecin commandant ; 28 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Galy-Merlin (Jean), médecin commandant ; 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Prat (René-Jacques), médecin commandant ; 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Lévêque (Frantz-Fernand-Aimé), médecin commandant ; 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Rejenet (Jean), médecin commandant ; 26 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Nicolas (Fernand-Jean-Antoine), médecin commandant ; 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Receveur (Emile-Albert-René), médecin commandant ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Padritge (Roger-Julien-Jean), médecin commandant ; 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Tillier (Emilien-Louis), médecin commandant ; 24 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Lebourgeois (Maurice-Ferdinand), médecin lieutenant-colonel ; 30 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Rondreux (Raymond-Jean), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Blessé. 

Robaglia (Louis-Antoine-Toussaint), médecin capitaine ; 24 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

L'Herand (Alfred-Jean-Frédéric), médecin lieutenant-colonel ; 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Barrière (Paul-Félix-Joseph), médecin commandant ; 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Francelin (Joseph-Marie), médecin lieutenant-colonel ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Morisot (Pierre-Henri-Raymond), médecin commandant ; 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Césard (Eugène-Jean-Paul), médecin commandant ; 24 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Bernard (Jean-Georges-Henri), médecin commandant ; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 10 majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Bernard (Jean-Julien-Michel-Marie), médecin commandant ; 23 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Benois (Jacques-Paul-Camille-Jean), médecin lieutenant-colonel ; 28 ans 
de services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Horville (René-Raymond-Alcide), médecin commandant ; 
services et majorations, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Bres (Firmin-Joseph), médecin commandant ; 29 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Cité. 

Biaggini (Joseph-Marie), médecin commandant ; 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Hébrard (Henri-Ferdinand-Pierre), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 


29 ans de services et 
25 ans de services et 


28 ans de 


30 ans de 


25 ans de ser- 


31 ans 


23 ans de ser- 


28 ans de 


28 ans de 


22 ans de services 


b) VÉTÉRINAIRES 
MM. 
Delage (Marie-Louis-Pierre), vétérinaire commandant ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 
Courtade (René-Pierre-Antoine), vétérinaire commandant ; 28 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Cité. 





c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
MM. 

Jorrot (Rémy-Georges), capitaine d'administration ; 
vices, 9 campagnes. Blessé. 

Girard-Reydet (Lucien), capitaine d’administration ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Poirier (Paul-Marcel), capitaine d'administration ; 24 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Le Villain (François-Henri-Alexis), capitaine d'administration ; 27 ans 
de services et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 


29 ans de ser- 


B. — ARMEE DE MER 


MÉDECINS 
MM. 

Torrenti (Philippe), médecin principal ; 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Huart (Roger-Denis-Victor), médecin principal ; 23 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 

Caillard (François-Emilien-Joseph-Eugène), médecin principal ; 24 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. 

Bruel (Raymond-Félix), médecin chef de 2° classe ; 27 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 


24 ans de services et majo- 


C. — ARMEE DE L'AIR 


MÉDECINS 
MM. 
Missenard (André-René), médecin commandant ; 
et majorations, 7 campagnes. 
Bastien (Jean-Marie), médecin lieutenant-colonel ; 
et majorations, 6 campagnes. 
Robert (Pierre-Adrien-Henri), médecin commandant ; 
vices et majorations, 7 campagnes. Cité. 


28 ans de services 
27 ans de services 


25 ans de ser- 


Service des poudres. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX DE POUDRERIE 


M. Guy (Gilbert-Charles-Emile), ingénieur en chef des travaux de 
poudrerie ; 30 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


Service des essences. 
a) INGÉNIEUR DES ESSENCES 


M. Gouzes (Jean-Fernand), ingénieur en chef militaire de 2° classe ; 
28 ans de services et majorations, 9 campagnes. 


b) INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
MM. . 
Dufourq (Jean-Pascal), ingénieur principal des travaux ; 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 
Veuriot (Marcel-Auguste), ingénieur de 1'° classe des travaux ; 25 ans 
de services, 16 campagnes. Cité. 


23 ans de 


Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la loi n° 55-1061 
du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur en date du 5 novembre 1959 portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
ARMÉE ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 
L — Au grade d'officier. 
IL — MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
A. — ETAT-MAJOR GENERAL DE L’ARMEE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Armes. 


M. Lorenchet de Montjamont (Marie-Joseph-Abel-Pierre), général de 
brigade ; 33 ans de services et majorations, 12 campagnes. Cheva- 
lier du 14 décembre 1951, 5 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Service de l’intendance. 


M. Ourliac (André-Louis-Pierre-Léon), intendant général de 2* classe : 
34 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 
6 février 1950. Cité. 
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TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Rebufat (Etienne-Marie-André), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 12 mai 1944, 7 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Seguineau de Préval (Xavier-Marc-Marie-Henri), chef de bataillon ; 
25 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 
15 juillet 1945, 7.ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Arnaud (Paul-Henri-Charles-Philippe), chef de bataillon ; 30 ans de 
services, 14 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951, 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Chauvot de Beauchêne (Jacques-Charles-Bernard), chef de bataillon ; 
35 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 
3 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Balac (Robert-Louis), lieutenant-colonel ; 34 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chévalier. Cité. 

Roux (Hervé-Julien-Alphonse-Marie), chef de bataillon ; 28 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 31 août 1942, 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Bullier (Pierre-Maurice), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Pax (Charles-Jules), chef de bataillon ; 24 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 5 décembre 1939, 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Verborg (Marcel-Jules), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Chevalier du 5 mars 1952, 7 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Bigot (Henri), lieutenant-colonel ; 32 ans de services, 12 campagnes. 
Chevalier du 13 décembre 1950, 1 an de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Cousin (Jean-Léon-Marie), lieutenant-colonel ; 26-ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1952, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Faure (Gaston-Pierre-Félix), chef de bataillon ; 32 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

De Buttet (Henry-Joseph-Alfred-Marie), lieutenant-colonel ; 31 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 27 août 1945, 3 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Benezit (Lucien-Victor-Jules), lieutenant-colonel ; 30 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Guéneau (Fernand-Achille), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Petit (Jean-Edmond), lieutenant-colonel ; 33 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bouguion (Paul-Hervé), chef de bataillon ; 34 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Perrad (Lucien), Capitaine ; 28 ans de services, 16 campagnes. Che- 
valier du 14 décembre 1951, 6 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Guidotti (Mathieu), capitaine ; 32 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 5 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Lesueur (François-Marc-Frédéric), lieutenant-colonel ; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Madon (Fernand-Louis), lieutenant-colonel ; 29 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948, 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Deluol (Reymond - Antonin - Casimir - Ferdinand), lieutenant-colonel ; 
32 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 
13 décembre 1950. Cité. 

Frison (Jean-Georges-Jacques), colonel ; 31 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Chevalier du 27 novembre 1946, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité, 





De Carne - Marcein (Olivier-Marie-Arnaud-Louis-Sosthène), colonel : 
33 ans de services, 8 campagnes. Chevalier du 23 mai 1951, 1 an 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 


Le Gac (Paul-Joseph}, lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Tutone (Jean-Jacques-Antoine), chef de bataillon ; 29 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 5 novembre 1951, 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Rouget de Conigliano (Xavier-Marie-François), chef de bataillon: 
29 ans de services, 15 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952, 
3 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. 


Beurotte (Maurice-Jules), chef de bataillon; 19 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 6 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Chevillotte (Jean-Marie-Joseph), lieutenant-colonel ; 29 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952, 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 


Boizou (Joseph-Pierre-Jean-Marie-Florentin), chef de bataillon ; 26 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 25 avril 
1944, 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Bertrand (Henri-Emile-Joseph), capitaine ; 19 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947, 10 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Motte (Robert-René}° lieutenant-colonel ; 38 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 20 décembre 1950. 


Faury (André-Louis-Marie-Yves), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 7 Campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Rohmer (Théophile-François), colonel ; 31 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. Cité. 

Dumas (Armand-Jean-Pierre-Auguste), lieutenant-colonel ; 32 ans de 
services et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949, 
2 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 


Gambier (Gaston - Emile - Gabriel), capitaine ; 26 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 27 novembre 1946, 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Vernoy (Henri-Louis-Joseph), chef de bataillon ; 35 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 


Gaudeul (Francis-Bernard), colonel ; 28 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Chevalier du 24 juin 1947, 4 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Linares (Charles-Moréno), capitaine ; 25 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 25 octobre 1945, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Gondek (Célestin-Fernand-Maurice), chef de bataillon ; 24 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1948, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 


Bessiere (Charles-Alexandre-Victor), chef de bataillon ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 31 décembre 
1948, 5 ans de majorations pour campagnes et services aérien®# 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Charbonnier (Marcel - André - Jean), capitaine ; 24 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952, 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et 
cité. 

Boulnois (Francis-Louis-Clément), chef de bataillon ; 19 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 20 août 1945, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Tabarly (Maurice), capitaine ; 23 ans de services, 14 campagnes. 
Chevalier dü 2 décembre 1952, 4 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Girves (Jean-Sauveur-François), chef de bataillon ; 21 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Mattei (Antoine), chef de bataillon ; 21 ans de services, 15 campagnes. 
Chevalier du 15 septembre 1948, 7 ans de majorations pour Can 
pagnes dans 16 grade de chevalier. Cité. 

De Clarens (Guy-Marie-Jean-Gabriel), lieutenant-colonel ; 24 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 2 ans de maJ0- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 
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Guillon (Pierre-Paul-Alfred), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952, 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Gendron (Jean-Jacques-Paul), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 5 mars 1952, 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Roualdes (Maurice-Edouard-Léon), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1952, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 


Grandjean (Pierre-Maurice), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 6 janvier 1953, 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Petchot (Jean-Vincent-François), capitaine ; 18 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 2 mars 1950, 7 ans de 
majorations pour campagnes et- services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Faessel (Bernard-Jean-Edouard), capitaine ; 16 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1949, 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Vallette d’Osia (Michel-Marie-Marcel-Gabriel-Jean), capitaine ; 18 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 19 mai 
1953, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 

Fresson (Max-Marie-Camille-Alexis), lieutenant-colonel ; 29 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 13 novembre 
1943, 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Dumont (René-Louis), lieutenant-colonel ; 29 ans dé services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Grandpierre (Georges-Constant-Victor), lieutenant-colonel ; 32 ans 
de services, 12 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951, 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


De Bourdoncle de Saint-Salvy (Olivier-Marie-Joseph), colonel ; 35 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 14 décem- 
bre 1951, 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Martin-Deidier (Michel-Pierre-Marie-Louis), chef d’escadrons ; 26 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 7 juillet 
1945 ; 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Quenouille (Maxime-André), capitaine ; 27 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Bouchet (Bernard-Edouard-Noël), colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Parouti (Marie-Gédéon-Marcel-Robert), lieutenant-colonel ; 27 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 14 mai 1945, 3 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Broussaud (André-Marie-Paul-Gérard), lieutenant-colonel ; 36 ans de 
services, 8 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bœuf (Pierre-Marie-Abel), chef d’escadrons ; 20 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 5 mai 1945, 10 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Soudieux (Charles-André), chef d’escadrons ; 23 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 5 mai 1945, 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Helain (Bernard-Gaston), capitaine ; 31 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Huot (André-Louis), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Chevalier du 3 décembre 1944, 2 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Blessé et cité. 

Duclos de Bouillas (Henri-Marie-Joseph-Xavier), chef d’escadrons : 
23 ans de services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 
13 mars 1945, 5 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Sciard (André-Jean-François), chef d’escadrons ; 19 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 





Artillerie. 
MM. 

Adam (Prix-André), capitaine ; 27 ans de services, 14 campagnes. 
Chevalier du 13 août 1947, 7 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Mounier (Henri-Marie-Joseph), lieutenant-colonel ; 34 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 29 octobre 1949, 2 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Georges (Louis-Marie), chef d’escadron ; 29 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 12 mai 1944, 10 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Kraffe (Edouard-André), lieutenant-colonel ; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 3 mai 1946, 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Thouary (René-Pierre-Auguste-Marie), chef d'’escadron ; 34 ans de 
services, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Delcourt (André-Ernest-Marie-Joseph), lieutenant-colonel ; 34 ans de 
services, 12 campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 3 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Millot (Joseph-Charles-Ernest), lieutenant-colonel ; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 14 avril 1945, 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Biet (René-Charles-Auguste), lieutenant-colonel ; 34 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 4 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Guinot (Pierre-Lucien), lieutenant-colonel ; 36 ans de services et 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Marrats (Hervé-Paul-Louis-Henri), chef d’escadron ; 38 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1948. Blessé et cité. 


_Aubecq (René-Léandre), lieutenant-colonel ; 37 ans de services et 


majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Gaisset (Pierre-Paul-Jean), lieutenant-colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 juillet 1950, 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Kauffer (Henri-Marie-François-Jules), lieutenant-colonel; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 février 1950, 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Sousselier (René-Eugène), colonel ; 35 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier, 
Cité. 

Arnaud (Pierre-Henri-Gabriel-Victor), lieutenant-colonel ; 32 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
Blessé et cité. 

Albier (Charles-Antoine-Alfred), chef d’escadron ; 29 ans de servi- 
ces et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 27 novembre 1946, 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Challeat (Louis-Marie), chef d’escadron ; 27 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1945, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Hounau (Léonard-Jean-Marie), colonel ; 29 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Chevalier du 21 juin 1946, 2 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Nicolas (Gilles-Bernard-Maurice-Marcel-Jules), chef d’escadron ; 21 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 5 août 1946, 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité, 


Train, 
MM. 

Mathivon (Gérard-Charles-Marie-Georges), colonel ; 33 ans de services, 
14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Beauvais (Georges-Paul), chef d’escadron ; 34 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 3 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Lévy (Israël), chef d’escadron ; 34 ans de services, 9 campagnes. Che- 
valier du 27 janvier 1948. Cité. 

Rassinoux (Marcel), colonel ; 36 ans de services et majorations, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 février 1950, 3 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité, 
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Laroche (Pierre-Marie-Edouard-François), lieutenant-colonel ; 36 ans 
de services et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950, 2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Donjon (François-Eugène-Marie), chef d’escadron ; 29 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 2 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Graïn Tayeb, capitaine ; 25 ans de services et majorations, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 1° janvier 1948, 4 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Génie. 


ARME 
MM. 

Cassan (Robert-Henri-René-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 28 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 19 avril 1945, 4 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Gauffreteau (Gilbert-Eugène), colonel ; 36 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Rapilly (Maurice-Lucien), colonel ; 35 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953, 3 ans de majorations 
pour campagnes et services aérieñs dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Nouqueret (Jean-André), colonel ; 34 ans de services, 6 campagnes. 
Chevalier du 4 novembre 1948 Cité. 

Garibal (Pierre-Paul-Noël), colonel ; 35 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Costet (Jean-Paul), colonel : 35 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 

Cassan (Henri-Fernand-André), Capitaine ; 18 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Transmissions. 


ARME 
MM. . 

Guillaume (René-Ernest-Jules), chef de bataillon ; 30 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Roudil (Georges-Marie-Léon), colonel ;: 34 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Aurin (André-Fernand-Gabriel), chef de bataillon ; 31 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 
8 ans de majorations pour campagnes et services'aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Lorin (Eugène-Emile), lieutenant-colonel ; 29 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 14 janvier 1948, 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier Cité. 

Wolfer (Robert-André), lieutenant-colonel ; 30 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 17 février 1950, 1 an de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


M. Penon (Pierre-Hubert), lieutenant-colonel ; 39 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952, 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


MM. 

Oulé (Rémy-Jean-Joseph-Antoine), capitaine ; 36 ans de services, 
14 campagnes. Chevalier du 1°" janvier 1949, 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité 

Guiche (Robert-Alphonse-Eugène), lieutenant-colonel ; 41 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. Blessé et cité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


MM. 

Lacoux (Louis-Fernand-Maurice), :-ommandant'; 33 ans de services, 
22 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 2 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Martin (Roger-Valentin), commandant ; 36 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 
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Recrutement et statistique. 
MM. 
Roperh (Roger-Pierre-Alphonse), commandant ; 38 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 
Friedel (Raymond), commandant ; 40 ans de services, 5 campagnes. 
Chevalier du 4 novembre 1948, 2 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


a) CADRE DES INGÉNIEURS 
MM. 

Picquet (Pierre-Henry-Marcel), colonel ; 36 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 3 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. ; 

Mano (Jean), commandant ; 27 ans de services et majorations, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 22 septembre 1944, 6 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité 

Fabre (Georges-Antoine-Etienne), lieutenant-colonel ; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 
1 an de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Pradier (Pierre-Marie-Jean), colonel ; 37 ans de services, 6 campagnes. 
Chevalier du 6 octobre 1949. 


b) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
MM. 
Lene (Marcel-Edmond), commandant ; 37 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 août 1945, 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Maizy (Emile-André), lieutenant-colonel ; 42 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 février 1950. 

Ehrmann (Henri-Charles-Marie), commandant ; 40 de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


c) CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
MM. 

Rommelaere (Fernand), commandant ; 39 ans de services, 13 campa- 
gnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Robert (Louis-Joseph-Alexandre), lieutenant-colonel ; 39 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 


Intendance. 


a) FONCTIONNAIRES 
MM. e 

Gaudron (Jean-Arthur-Henri), intendant militaire de 3° classe ; 26 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 24 juillet 
1944, 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Ferrand (Georges-Pierre-Claude), intendant militaire de 1'° classe ; 
36 ans de services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 27 jan- 
vier 1948, 4 ans de majorations pour compagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Fabiani (Michel-André-Marcel-Ferdinand), intendant militaire de 
2° classe ; 27 ans de services, 9 campagnes. Chevalier du 1° septem- 
bre 1944, 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Bardet (Arthur), intendant militaire de 2° classe ; 34 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 27 novembre 1946, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
chevalier. Cité. 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


M. Lebault (Georges-Albert), lieutenant-colonel d’administration : 
39 ans de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 
6 février 1950, 3 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Direction des études et des fabrications d'armement. 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


M. Ournac (Henri), ingénieur militaire en chef de 1"° classe ; 36 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novem- 
bre 1948 A 
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C. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 
MM. 

Mesmin (Christian-Albert), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 17 août 1945, 9 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Blessé et cité. 

Maillotte (Pierre-Léopold-Ambroise), lieutenant-colonel ; 33 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950, 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Hervo (Ludovic-Paul), lieutenant-colonel ; 33 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 2 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Simon (René-Marcel-Marie), lieutenant-colonel ; 29 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1952, 2 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Gueritte (Bernard-Paul), chef de bataillon ; 28 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 novembre 1945, 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Perard (Louis-Damas-Firmin-Benoît-Joseph}, chef de bataillon ; 29 ans 
de services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 7 mars 1952, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Genaux (Pierre-Dieudonné-Joseph}), capitaine ; 29 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 10 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé ‘et cité. 

Lahalle (Henri-Charles-Marie), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

De Gouvion Saint-Cyr (Bernard-Marie-Paul), lieutenant-colonel ; 28 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Jeannoel-Ravel (Roger-Louis-Albert), chef de bataillon ; 25 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 30 avril 1946, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Daveaux (François-Jean-Noël-Pierre), chef de bataillon; 26 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 20 juin 1942, 4 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Fournier (Charles), lieutenant-colonel ; 25 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 6 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 

Cardineau (Marcel-Adolphe), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 11 novembre 1947, 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 


Du Prat (Jean-Baptiste-Cyr-Louis-Gaston), chef de bataillon ; 25 ans 
de services, 14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1950, 4 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Le Darze (Gaston-Marie-Philippe), capitaine ; 22 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Denoyes (Charles-Marie-Calixte), chef de bataillon ; 20 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 26 mai 1948, 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Cogniet (Jean-Antoine-Maurice), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 10 mars 1947, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Bataille (Michel-Paul-Edmond), capitaine ; 17 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 20 mars 1948, 9 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Ferrandi (Jean), capitaine ; 18 ans de services et majorations, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 19 octobre 1951, 7 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 


Artillerie. 
MM. 

Sarda (René-Sébastien-Sauveur), chef d’escadron ; 33 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 août 1948, 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Chabut (Pierre-André), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité, 

Canioni (Nonce-François), lieutenant-colonel ; 32 ans de services, 
14 campagnes, Chevalier du 30 juin 1950, 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 





Aubert (Jean-Marie-Louis), chef d’escadron ; 27 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Vaudable (Raoul-Antonin), lieutenant-colonel ; 27 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Favraud (René-Jean), chef d’escadron ; 23 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Chevalier du 29 février 1948, 13 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Blessé et cité. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
a) FONCTIONNAIRE 


M. Collomb (Roger-Henri-François), intendant militaire de 1'* classe ; 
36 ans de services et majorations, 15 campagnes, Chevalier du 
14 décembre 1951, 4 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 


M. Gout (René-Pierre), lieutenant-colonel d'administration ; 37 ans de 
services, 21 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MÉDECINS 
MM. 

Piclet (Emile-Ernest), médecin colonel ; 34 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950, 5 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Bereni (Louis-Don-Ignace-Joseph-Marie), médecin lieutenant-colonel ; 
30 ans de services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 
4 novembre 1948, 7 ans de majorations pour campagnes dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Thiroux (Joseph-Gontran-Gabriel), médecin colonel ; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951, 
2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Cité. 

Prince (Jean), médecin commandant ; 28 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Chevalier du 14 juin 1947, 12 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. . 


IL. — MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie, 


M. Robert (Daniel-François-Xavier), chef d’escadron ; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 12 juin 1945. Cité, 


IIL. — MILITAIRES RAYÉS DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 
MM. 

Paqueron (Maurice), chef de bataillon ; 35 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Coti (François-Dominique), chef de bataillon ; 24 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 20 mai 1947, 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Artillerie. 


M. Simoulin (René-Philippe), colonel ; 43 ans de services et majora- 
tions, 6 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949, 4 ans de majo- 
rations pour services aériens dans le grade de chevalier. 


Au grade de chevalier. 
L — MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. 

Rouy (René-Louis-Georges), capitaine ; 23 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Fortin (Lucien-Maurice), capitaine ; 19 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé et cité. 

Kaczmareck (Adalbert), chef de bataillon ; 26 ans de services et 
maÿorations, 10 campagnes. Cité. 
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Le Lidec (Jean-Paul-Louis), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
8 campagnes. 

Maillat (Jean-Pierre-Louis), capitaine ; 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Raveney (Emile), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 13 cam- 
pagnes. Cité. 
Brame (Alfred-Henri), capitaine ; 
10 campagnes. Blessé et cité. 
Ducy (Marcel-Albert), capitaine ; 23 ans de services, 13 campagnes. 
Cité, 

Brochier (Cyrille-Gaston), 
pagnes. Cité. 

Guillaume (Roger-Ernest-Jean-Marie), capitaine ; 
et majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Sudraut (Pierre-Léopold), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Berger (Armand-Charles), capitaine ; 25 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Thalmann (Raymond), capitaine ; 
15 campagnes. Cité. 

Cazanobes (Marcel), chef de bataillon ; 
tions, 12 campagnes. Cité. 
Chareton (Antoine-Jean-Louis), chef de bataillon ; 
et majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 
Malfettes (Armand-Paul), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Blessé et cité. 

Prieto (Adolphe-Roger), capitaine ; 22 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Combecave (Clovis-Jean-Victor), capitaine ; 23 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Mercier (Alexis-Joseph-François), capitaine ; 
majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Dhers (Hervé-Edouard-Marius), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Dugas (Gilbert-André-Jean), capitaine ; 21 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 
Jaunatre (Jean-Marius-Abel-Eugène), chef de bataillon; 
services et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 
Jacquemin (Louis-Emile), capitaine ; 20 ans de services, 15 campagnes, 
Cité. 

Vallet (Emile-Jean), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

Labat (René-Louis), capitaine; 
Cité. 

Divol (Louis-Roger), 
Blessé et cité. 

Gloanec (François-Louis-Félix), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
7 campagnes. Cité. 

D'Oriano (Alphonse), capitaine ; 
Blessé et cité. 

Salanie (Pierre-Jean), capitaine ; 
16 campagnes. Cité. 

Montagne (Pierre), chef de bataillon ; 22 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Robert de Saint-Vincent (Guy-Alphonse-Pierre), chef de bataillon; 
22 ans de services, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Gosset (Yves-Tony-Robert), chef de bataillon ; 20 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Pourrut (André-Blaise-Vincent), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Guérin (Hippolyte-Marie-Ange-Désiré), capitaine 
13 campagnes. Cité. 

Maurin (René-Jean-Marie), chef de bataillon ; 
10 campagnes. Cité. 

Vittet (Pierre-Charles), 
Cité. 

Coste (André-Claudius), lieutenant ; 21 ans de services et majorations, 
10 campaênes Blessé et cité. 

Rogelet (Gustave-Albert), capitaine ; 23 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Lafon de Lageneste (Marie-Louis-Jacques), chef de bataillon ; 26 ans 
de services, 8 campagnes. Cité. 

Giboudeau (Georges-Germain-Augustin), capitaine ; 24 ans de services, 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Malarme (André-Louis-Félix), 
pagnes. Blessé et cité. 

Vernet (Gaston-Louis-Roger), capitaine ; 20 ans de services et majôra- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Lecordier (Michel-Auguste-François-Marie), capitaine ; 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Prost (Maurice-Joseph), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Revel (Louis-François-Claude), chef de bataillon ; 20 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Monnot (André-François-Valentin), 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Vanappelghém (Octave-Maurice-Victor), capitaine ; 23 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 


22 ans de services et majora- 


25 ans de services et majorations, 


capitaine ; 22 ans de services, 14 cam- 


20 ans de services 


20 ans de services et majorations, 
23 ans de services et majora- 


23 ans de services 


23 ans de services et 


26 ans de 


20 ans de services, 15 campagnes. 


capitaine; 26 ans de services, 8 campagnes. 


20 ans de services, 12 campagnes. 


19 ans de services et majorations, 


; 22 ans de services, 
24 ans de services, 


capitaine ; 22 ans de services, 13 campagnes. 


capitaine ; 24 ans de services, 8 cam- 


22 ans de ser- 


capitaine ; 20 ans de services, 





—— 


Mazel (Pierre), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Borie-Duclaud (Raymond-Louis), capitaine ; 18 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Chapron (Jean-Marie), capitaine ; 16 ans de services et majorations, 
10 campagnes Blessé et cité. 

Lavrat (Gilbert-Jean-Emile), capitaine ; 21 ans de services et majora-. 
tions, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Leduc (Georges-Roger), capitaine ; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Inard (Marcel-Gabriel-Fernand), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Le Scanff (Maurice-Marie), capitaine ; 21 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes, Cité. 

Klasser (Jean-Philippe), chef de bataillon ; 18 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Chicoyneau de Lavalette (Jean-Pierre-Marie), chef de bataillon; 
20 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Rouquet (Marcel-Maurice-Pierre), chef de bataillon ; 22 ans de ser 
vices, 9 campagnes. Cité. 

Picoux (Pierre-André), capitaine : 20 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Loriaut (Roger-Louis-Pierre), capitaine ; 20 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Alliaume (Jacques-Francis), capitaine ; 17 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Mozul (Jean), lieutenant ; 13 ans de services, 12 campagnes. Blessé et 
cité. sd 

Isnard (Roger-Jean-Henri), capitaine ; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité 

Fiore (Hbert-Vivian-Isidore), capitaine ; 21 ans de services, 10 cam- 
pagnes., Cité. 

Bigot (Roger-Armand), capitaine ; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 

Davin (Marcel), capitaine ; 20 ans de services et majorations, 9 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Pitot (Albert-François), capitaine ; 23 ans de services, 7 campagnes, 
Blessé et cité. 

Godineau (Gabriel-Albert-Victor-Francis), capitaine ; 18 ans de ser. 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Poggi (Michel-François-Antoine), capitaine ; 20 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité, 

Guegot (Jean-Joseph-Eugène), chef de bataillon ; 20 ans de services, 
7 campagnes. Cité. 

Pozzo di Borgo (Alexis-Théodore), capitaine ; 16 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Souyri (André-Pierre-Marc-Adrien), capitaine ; 17 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Saladini (César-Alexandre), lieutenant ; 
rations, 8 campagnes. Plessé et cité. 

Mathieu (Pierre-Alphonse-Eugène), capitaine ; 17 ans de services, 
9 campagnes, Blessé et cité. 

Gauville (Pierre-Lucien), capitaine ; 18 ans de services et majorations, 
8 campagnes, Cité. 

Barbat (Jean-Camille), chef de bataillon : 18 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Cité. 


14 ans de services et majo- 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


M. Elinski (Joseph), lieutenant ; 22 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 
CHEF DE MUSIQUE 


M. Dairon (André-Marie-Georges), capitaine ; 31 ans de services, 
15 campagnes, 


SOUS-OFFICIERS 


Dustou (André), adjudant-chef ; 23 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé et cité. 

Couesnon (André-Marcel-Jacques), sergent-chef ; 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Ferron (Marcel-Pierre-Marie), adjudant ; 
pagnes. Blessé et cité. 

Jacob dit Luzier (Octave-René), adjudant ; 
majorations, 8 campagnes. Cité. 


16 ans de services, 
15 ans de services, 12 cam- 


21 ans de services et 


SOUS-OFFICIERS SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Arrigoni (Jean-Baptiste), adjudant-chef ; 15 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Schwanke (Gunter), adjudant-chef ; 
gnes. Blessé et cité, 


13 ans de services, 12 campa- 


Arme blindée et cavalerie, 
MM. 
Huet (Marie-Yves-Gaston-Eugène-Robert), chef d’escadrons ; 26 ans 
de services et majorations, 10 campagnes, Cité. 
Foucault (Marcel-Victor-Prosper), chef d’escadrons ; 25 ans de Ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 
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Paramelle (Ernest-Elie-Sylvestre-Jean), chef d’escadrons ; 27 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Bret (Louis-Clément), capitaine ; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 

8otrel (Maurice-François-Jean), capitaine ; ; 27 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Monnot (Roger-Léon), chef d’escadrons ; 27 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité, 

Rostagnat (Hilarion-Charles), lieutenant ; 23 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Gaucherot (Roger-Clément-Emile), chef d’escadrons ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Garnier. (Jacques-Louis), lieutenant ; 23 ans de services, 11 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Proust (Jacques), chef d’escadrons ; 24 ans de services, 12 campa- 
gnes, Cité. 

Raiffaud (André-Louis-Auguste), chef d’escadrons ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Bonami (Pierre-Louis-Adrien), capitaine ; 23 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Devilliers (Daniel-Yves-Robert), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 11 campagnes Blessé et cité. 

Pelletier (Jean-Edgard), chef d’escadrons ; 21 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Caballero (André-Antoine), capitaine ; 20 ans de services, 1 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Martineau (Paul-Marcel-Edouard), chef d’escadrons ; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Lefebvre (Gérard-René-Pierre), capitaine ; 19 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Garcia (Richard), lieutenant ; 
8 campagnes. Cité. 

Duros (Jean-Louis-François), capitaine ; 20 ans de services, 9 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

De La Hamayde (Louis-Marie-François), chef d’escadrons ; 26 ans 
de services et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Belin (André-Louis-Gabriel), capitaine ; 20 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Schneider (Antoine-Ernest), lieutenant ; 23 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Vincent (Charles-Albert-Philippe), chef d’escadrons; 20 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Chatras (Jean-Jacques-Paul), capitaine ; 17 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Detroyat (Marie-Jacques-Roland), 
vices, 10 campagnes. Cité. 

Roland-Gosselin (Jean), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Blessé et cité. 

Moriceau (Bernard-Maurice-René), chef d’escadrons ; 20 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, Cité. 

Seyer (Roger-Joseph-Ernest), capitaine ; 
pagnes. Cité. 

Real (René-Paul), capitaine ; 17 ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Batsele (Georges-René), capitaine ; 20 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé et cité. 

Gomez (François-Ciro-Léon), 
pagnes. Blessé et cité. 

Guillaut (Paul-Louis-Jean), capitaine ; 17 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Mery (Guy-André-Léonce), chef d’escadrons ; 21 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Coindat (Albert-Paul-Alphonse), capitaine ; 17 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Peyrelongue (Maurice-Marie-Herman-Henry), capitaine ; 18 ans de 
services et majorations, 10 campagnes, Cité. 

Rozec (René-Sébastien-Charles), chef d’escadrons ; 19 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Demas (Roger-Paul), capitaine ; 17 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 


24 ans de services et majorations, 


chef d’escadrons ; 20 ans de ser- 


18 ans de services, 12 cam- 


capitaine ; 20 ans de services, 9 cam- 


De Bodinat (François-Marie-Michel), capitaine ; 17 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 
SOUS-OFFICIERS 


Cardot (Michel-Gaston), adjudant ; 15 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cité. 


Artillerie. 
MM. 

Gaillard de Saint-Germain (Roger-Arthur-Marie), capitaine ; 22 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Hugon (François-Alphonse), chef d’escadron ; 27 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Cartier (Bernard-Albert-Joseph), capitaine ; 26 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Ferrier (Jean-Antoine-Eugène), chef d’escadron ; 25 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 








Gagnaire (Jean-Marcel-Frédéric), capitaine ; 26 ans de services et 


majorations, 11 campagnes. Cité. 

Niclot (Georges-Pierre), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Morel (Charles-Raymond), capitaine ; 25 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Litique (René-Jules), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Le Garrec (Georges-Yves-Marie), chef d’escadron ; 23 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Gully (Georges-Marcel-Charles), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes, Cité. 

Piron (Pierre-Auguste), chef d’escadron ; 
majorations, 9 campagnes. Cité, 

Carrère (Paul-Robert), chef d’escadron ; 25 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Meyran (Léon-Eugène), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Le Mener (Jean-Armand), 
tions, 8 campagnes. Cité. 

Rossi (Jean-Eugène), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Cité. 

Colard (Gilbert-Edmond-Charles), 
15 campagnes. Cité. 

Robert (René-Jean), 
pagnes. Cité. 
Nerin (Noël-Joseph), lieutenant ; 
13 campagnes. Blessé et cité. 
Ouliac (Georges), chef d’escadron ; 27 ans de services, 9 campagnes, 
Cité. 

Christophe (Jean-Lambert), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Gornet (Louis-Henri), chef d’escadron ; 25 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Chalon (Paul-Charles-Louis-Henri), chef d’escadron ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Renault (Raymond-Armand-Jules), capitaine ; 25 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Pelloux (Henri-Denis-Albert-Jean), chef d’escadron ; 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Edlinger (Georges), capitaine ; 24 ans de services, 
Blessé et cité. 

Perrin (André-Louis), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Coulon (Gabriel-Jean-Marie), 
5 campagnes. Cité. 

Wener (Joseph-Hilaire), chef d’escadron ; 
mjorations, 9 campagnes. Cité. 

Lemann (Eugène-Albert-Jean), chef d’escadron ; 
14 campagnes. Cité. 

Nicolet (Guy-Pierre-Marie-Louis), chef d’escadron ; 25 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Courtot (Roland-Marie-Joseph), chef d’escadron ; 
9 campagnes. Cité. 

Tricaud (Maurice-Théophile), chef d’escadron ; 27 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

Brailly (Serge-Roger-Lucien-Joseph), 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Couve (Fernand-Prosper-Augustin), chef d’escadron ; 25 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Cité. 

Guerard (Marcel-Ernest-Constant) ; 
9 campagnes. Cité. 

Bartet (Joseph), lieutenant ; 
8 campagnes Cité. 

Caubet (Christian-Gabriel-Octave), capitaine ; 19 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Mariet (Jean Marc-Hubert), capitaine ; 17 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Dupont (Hervé-Marie-Armand), capitaine ; 
pagnes. Cité. ‘ 

Desgeorges (Antoine-Marius), capitaine ; 20 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 


27 ans de services et 


capitaine ; 28 ans de services et majora- 


capitaine ; 21 ans de services, 


chef d'’escadron ; 25 ans de services, 10 cam- 


21 ans de services et majorations, 


26 ans de ser- 


10 campagnes, 


lieutenant-colonel ; 26 ans de services, 


25 ans de services et 


20 ans de services, 


25 ans de services, 


capitaine, 22 ans de services et 


lieutenant, 23 ans de services, 


24 ans de services et majorations, 


18 ans de services, 11 cam- 


Train. 


MM. 

Hilaire (Firmin), capitaine ; 25 ans de services, 9 campagnes. Cité. 

Roland (Christian), chet d’escadron ; 21 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

Dreyfus (Gilbert-Maximim), chef d’escadron ; 22 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Anguille (François-Henri-Albert), chef d’escadron ; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Arrivat (Bouis-Elie) capitaine ; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Durozoy (Paul-Valéry), chef d’escadron ; 25 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 
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Nicolle (Gilbert-Jean-Gabriel), chef d’escadron ; 19 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Remy (Gaston-Marcel), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
7 campagnes. Blessé et cité. 

Lefebvre (Robert-Henri), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
12 campagnes Cité. 

Baudart (Jean-Paul-Albert), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Laurent (Jacques-Henri-Edmond), chef d’escadron ; 22 ans de” ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Di Maria (Henri), lieutenant ; 24 ans de services, 11 campagnes. Cité. 

Lubain (Roger), capitaine ; 26 ans de services, 8 campagnes. Cité. 

Moritel (Fernand), chef d’escadron ; 25 ans de services et majora- 
tions, 7 Campagnes. Cité. 

Jan (Roland-Paul), capitaine ; 19 ans de services, 8 campagnes. Blessé 
et cité. 

Grebert (Jules-Joseph), lieutenant ; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Blessé et cité. 

Rosenzweig (Alfred-Paul), capitaine ; 21 ans de services, 11 campa- 
gnes. Cité. 

Jamard (Henri-Louis-Roger), capitaine ; 22 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Francin (Louis), lieutenant ; 13 ans de services, 7 campagnes. Cité. 


Génie. 


a) ARME 
MM. 

Richard (Marcellin-Eugène-Auguste), chef de bataillon ; 27 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Choplin (Raymond-Ernest), lieutenant ; 22 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Vaule (Pierre-André), capitaine ; 22 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Blanchard (Jean-Léon-Marie-Marcel), chef de bataillon ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Malen (Alexandre-Raymond), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Etcheverry (Jean-Paul), capitaine ; 22 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Couturaud (Henri-Amédée), lieutenant ; 25 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Charroppin (Jean-Marie-Pierre), lieutenant-colonel ; 31 ans de services 
et majorations, 6 campagnes. 

Bataille (Joseph-Charles), chef de bataillon; 24 ans de services, 
10 campagnes. Blessé et cité. 

keversat (Lucien-Jean), chef de bataillon ; 26 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Le Mailloux (Jean-Pierre-Marie), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
7 campagnes. Cité. 

Derion (Jean), lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Souc (Jack), chef de bataillon ; 27 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Palmier (Antoine-Marie), chef de bataillon ; 23 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Dugourgeot (Louis-Félicien), capitaine ; 23 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Marmet (Alphonse-Noël-Joseph), capitaine ; 25 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Colomba (Charles-Georges), chef de bataillon ; 20 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Hugo (Léon-Henri-Marie), chef de bataillon ; 21 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Bruge (Jean-Charles), chef de bataillon ; 25 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Cité. 

Denoyelle (Pierre-Théophile-Marie), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Helle (Georges-Anselme-Robert), capitaine ; 20 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Uberthier (Georges-René-Jean), capitaine ; 21 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Chadal (Henri-Adrien), chef de bataillon ; 19 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 


b) ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
MM. 
Maréchal (Marc-Albert-Aimable), capitaine ; 31 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 
Pamelle (Gustave-Edouard), lieutenant ; 34 ans de services, 7 cam- 


pagnes. 
Babayan (André-Georges), lieutenant ; 22 ans de services; 8 cam- 


pagnes. Blessé et cité. 


€) ADJOINT DU SERVICE DES MATÉRIELS 


M. Robert (Jean-Marie-Henri), capitaine ; 29 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité. 





Transmissions. 


a) ARME 
MM. 

Perrat (Jean), capitaine ; 28 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Petkovsek (Serge-Emile-Marie), lieutenant-colonel ; 29 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. 

Thibault de La Carte de Ea Ferté Sénectère (Louis de Gonzague- 
Alexandre-Antoine-Marie), chef de bataillon ; 32 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Cité. 

Spiess (Georges-Charles), chef de bataillon ; 27 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Guiot (André-Olivier), lieutenant-colonel ; 26 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Foueard (Jean-Casimir), chef de bataillon ; 27 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Marchal (Robert-Adrien-Georges), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Ehret (Emile-Joseph-Aloïse), chef de bataillon ; 27 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Melique (Raymond-Lucien), capitaine ; 22 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 

André (René-Jules), lieutenant-colonel ; 28 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. 

Hodot (Charles-Victor-Jean), chef de bataillon ; 26 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité . > 

De Broca (Henri-Marie-Joseph), chef de bataillon ; 23 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Richard (Maurice-Georges), chef de bataillon ; 22 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Papon (Jacques-Emilien-Emmanuel-Gustave), lieutenant-colonel ; 28 ans 
de services, 6 campagnes. 

Seminel (Jacques-Joseph-Gabriel), chef de bataillon ; 20 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Ribadeau-Dumas (Louis-René-Henri), lieutenant-colonel ; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Muslin (Albert-Georges-Nicolas), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Pillon (Emile-André), chef de bataillon ; 24 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Miot (Jean-Achille-Gaston), chef de bataillon ; 18 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Bergassoli (Aimé), chef de bataillon ; 22 ans de services et majora- 
tions, 7 campagnes. Cité. 


b) ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
MM. 
Laclef (Georges-René-Jules), capitaine ; 30 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 
Bouchon (:éon-Edouard), capitaine ; 29 ans de services, 8 campa- 
gnes. Cité. 


Adjoints de chancellerie. 
MM. 

Suc (Fernand-Lucien-Louis), lieutenant ; 30 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Fourie (Jean-Alfred), lieutenant ; 31 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Alfonsi (Antoine), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. ù 

Letellier (Roland-Albert), capitaine ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Mader (Robert-Louis), lieutenant ; 25 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Simonnet (Raymond-Roger), lieutenant ; 27 ans de services-et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Abgrall (Yves-Marie), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Blessé et cité. 

Gobard (Pierre-Jean-Louis), lieutenant ; 25 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Ronsaut (René-André-Valentin), lieutenant ; 27 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Gourcerol (André), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Montech (Guillaume-Jean-Joseph), capitaine ; 28 ans de services, 
8 campagnes. Blessé et cité. 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Moal (Joseph), lieutenant ; 31 ans de services, 11 campagnes. 

Blauwart (René-Henri), lieutenant ; 33 ans de services et majorations, 
7 campagnes. 

Sare (Aimé-Ferdinand), lieutenant ; 32 ans de services, 6 campagnes. 

Jorigny (Abel-Louis), capitaine ; 30 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

Isnard (Antoine-Marie), lieutenant ; 33 ans de services, 6 campagnes. 
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Jean (Germain-Julien-Baptiste), lieutenant ; 32 ans de services, 7 cam- 
agnes. 

DE (Maurice-Désiré-Gabriel), capitaine ; 33 ans de services, 
6 campagnes. æ 

Suty (André-Joseph), lieutenant ; 30 ans de services, 6 campagnes. 
Blessé et cité. : 

Simeon (Jean-Fernand-Jules), lieutenant ; 30 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


MM. 
Brosse (Raymond-Georges-Raoul), commandant ; 27 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 
Medina (Gabriel-Alphonse), commandant ; 21 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 


Recrutement et statistique. 
MM. 
Crosta (Jean-Charles-Thomas), lieutenant ; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 
Billion (Paul-Lucien), capitaine ; 27 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 
Fons (Sylvain-Lucien-Marie-Achille-Denis) ; 23 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 
Palmieri (Alexandre), capitaine ; 31 ans de services, 6 campagnes. 
Thiebaut (Henri-Auguste), commandant ; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


a) CADRE DES INGÉNIEURS 
MM. 

Adam (Pierre-Emmanuel), commandant ; 26 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Souchon (René-Clovis), commandant ; 24 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Gonin (Paul-Etienne-Louis), commandant ; 26 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Ferrier (Georges-Pierre), capitaine ; 20 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Cité. 


b) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
MM. 

Gandriaux (Charles-Henri-François), capitaine ; 32 ans de services, 
9 campagnes. 

Georges (Maurice), capitaine ; 28 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Meunier (Félix-Antoine), lieutenant ; 34 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. 

Rastouil (Léon-François-Roger), lieutenant ; 30 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Denis (Marcel-Ludger-Antoine), lieutenant ; 30 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Benezet (Marcel-Henri-Jean), capitaine ; 28 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Agati (Henri-Marcel-Etienne), capitaine ; 31 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Cité. 

Bonjean (Siméon-René-Odilon), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Malassis (Maurice-Henri,, capitaine ; 32 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Poinssot (Roger-Georges-Jean), capitaine ; 30 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Cité. 

Le Panse (Adrien), capitaine ; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 


c) CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
MM. 

Bonnet (Eugène), capitaine ; 31 ans de services, 11 campagnes. 

Escoffier (Pierre-Germain-Eugène), capitaine ; 30 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. Ë 

Bourgeade (Edmond), commandant ; 36 ans de services et majora- 
tions, 5 campagnes. Cité. 

Boitel (André-Auguste), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 

Honnay (Marcel-Paul), lieutenant ; 32 ans de services, 9 campagnes. 

Jubre (Irénée-Alexandre), capitaine ; 25,ans de services, 14 campa- 
gnes. Cité. 

Arnoux (Adrien-Marie-Gabriel), capitaine ; 30 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Hassenforder (Ernest-Etienne), capitaine ; 31 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Marteau (Gaston), capitaine ; 30 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Blessé, 





Fillion (Charles), lieutenant ; 30 ans de services, 9 campagnes. Cité, 

Degueil (Pierre-Georges), lieutenant ; 29 ans de services, 10 campa- 
gnes. Cité. 

Blanchard (Jean-Marie), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Bussières (Antoine-Armand-René-Roger), capitaine ; 28 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Cité, 

Lacroix (Ernest-Léon), capitaine ; 31 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Bonnard (Marcel-Sylvain-Octave), lieutenant ; 28 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Demoulin (Georges-Hubert), capitaine ; 29 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Morel (Louis-Léopold-Jean), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Givord (Robert-Louis), commandant ; 25 ans de services et majora- 
tions, 6 campagnes. Cité. 


Intendance. 


a) FONCTIONNAIRES 
MM. 
Guerin-Saumade (Jean - Marie - Georges), intendant militaire de 
2° classe ; 25 ans de services et majorations, 8 campagnes. Cité. 
Badoy (Louis - François - Xavier - Joseph), intendant militaire de 
2* classe ; 25 ans de services, 6 campagnes. Cité. 
Vet (Ivan-Georges-Jean), intendant militaire de 3* classe ; 18 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Marée (André-Julien-Pierre), capitaine d'administration ; 28 ans de 
services, 12 campagnes. Cité. 

Collignon (Jean-Michel), capitaine d’administration ; 25 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Cité. 

Perrier (Henri-Joseph-Honoré), capitaine d’administration ; 27 ans 
de services et majorations, 1] campagnes. Cité. 

Troisvoisins (Emile - Honoré - Fabien), capitaine d’administration ; 
28 ans de services et majorations, 10 campagnes. Cité, 

Camps (René-Emmanuel), commandant d’administration ; 25 ans de 
services, 9 campagnes. 

Chancenotte (Pierre - Edouard-René), capitaine 
27 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Cliquet (Marcel-Louis), capitaine d’administration ; 29 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Cité. 

Vanderbeken (Georges-Lucien), lieutenant d'administration ; 31 ans 
de services, 6 campagnes. Cité. 

Boisbault (Ernest-Paul-Marie), capitaine d’administration ; 27 ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 

Senac (Eloi-Jean-Marie-Jules), capitaine d’administration ; 30 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 

Masse (Louis-Henri-Antoine), capitaine d’administration ; 25 ans de 
services, 10 campagnes. Cité. 

Julien (Paul-Baptiste-Louis), capitaine d’administration ; 26 ans de 
services, 8 campagnes. Cité. 


d'administration ; 


Direction des études et des fabrications d'armement, 
a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


MM. 
Pourquie (Louis-Marius), ingénieur militaire en chef de 2° classe ; 
25 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Deruelle (Lucien-Léon-Maurice), ingénieur militaire en chef de 
2° classe ; 25 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Parmentier (Jacques-Philippe), ingénieur militaire en chef de 
l'e classe ; 25 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Lheritier (Jacques-Jean-Louis-Michel), ingénieur militaire en chef 
de 2° classe ; 25 ans de services et majorations, 6 campagnes, 


b) CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES ÉTUDES 
ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 
M. Chabanne (François), adjoint administratif principal ; 29 ans de 
services, 7 campagnes. 
c) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


M. Laforet (Henri-André), ingénieur militaire en chef de 2: classe 
des télécommunications ; 25 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. 


d) CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


M. Toulous (René-Charles), ingénieur principal de travaux des télé- 
communications ; 29 ans de services, 8 campagnes. Cité. 
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B. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Iinfanterie de marine. 
MM. 

Sabattier (Renaud-André), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Tauzia (André-Henri), capitaine ; 21 ans de services, 18 campagnes. 
Cité. 

François (Claude-Gabriel), chef de bataillon : 26 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Frison (Albert-Charles), chéf de bataillon ; 20 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Babin (Michel-Jacques), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Simon (Jean-Lucien), chef de bataillon ; 25 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Quieffin (Pierre-Raymond), capitaine ; 20 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Le Borgne (Claude-Henri), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Monteagle (Louis-Findlay), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Roussel (Bernard-Marie-André-Aimé), chef de bataillon ; 21 ans de 
services, 16 campagnes. Cité. 

Morice (Lionel-Marcel-Paul), capitaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Perrotey (Henri-Joseph), capitaine ; 23 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. 

Pagesy (Victor-Eugène), capitaine ; 21 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé et cité. 

Perrot (Pierre-Charles), chef de bataillon ; 22 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Trinquand (Maxime-Maurice-Alphonse), capitaine ; 20 ans de services, 
17 campagnes. Blessé et cité. 

Dubarry (Marie-Joseph-Hypolite-Jean), chef de bataillon ; 22 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Rauzy (Jean-Marcel), capitaine ; 22 ans de services, 16 campagnes. Cité. 

Lemaire (Philippe-Eugène-Paul), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Cité, 

Touati (Daniel), lieutenant ; 22 ans de services, 14 campagnes. Blessé 
et cité. 

Colin (Emile-Justin), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Laval (Pierre-Eugène), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Marie (Roger-Joseph), chef de bataillon ; 22 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Bidaud (Pierre-Marie-Georges-Auguste), capitaine ; 20 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Retout (Roger-Alfred-Auguste), chef de bataillon ; 20 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Laporte (Charles-Raymond), chef de bataillon ; 21 ans de services, 
15 campagnes. Cité. 

Espinasse (Noël), chef de bataillon ; 22 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Maurier (Auguste-François), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

De Courson de La Villeneuve (Pierre-Jean-Georges-Marie), chef de 
bataillon ; 25 ans de services, 11 campagnes. Cité. 

Bienvenue (Jean-Paul-Joseph-Marie), capitaine ; 20 ans de services, 
15 campagnes. Cité. 

Pierre (Jacques-Henri), capitaine ; 20 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 

Riner (Roger), capitaine ; 20 ans de services, 15 campagnes. Blessé et 
cité. 

Le Masson (Hervé-Alain-Jean-Marie), capitaine ; 20 ans de services 
17 campagnes. Cité. 

Weichsel (Robert), chef de bataillon ; 20 ans de services, 14 campagnes. 
Cité, 

Boyer (André-Fulcran-Philippe), capitaine ; 20 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Denmat (Roger), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Conde (Paul-Marie-François), chef de bataillon ; 21 ans de services, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Leca (André-Pierre-Ange-Mathieu), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité, 

Boyer (Jacques-Marius), capitaine ; 21 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Eymard (Gilbert-Firmin), chef de bataillon; 20 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Schreder (Pierre-Robert-Vital), capitaine ; 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 


De Penguern (Hervé-Paul-Corentin-Marie), chef de bataillon ; 20 ans 
de services, 14 campagnes. Cité. 


» 





Provost (René-Pierre), capitaine ; 20 ans de services, 14 campagnes. 
Blessé et cité. : 

Delay (Etienne-Henri-Marie), chef de bataillon ; 20 ans de services, 
13 campagnes. Cité. … 

Duparc (René-Alexis), capitaine ; 19 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Malaganne (André-Pierre-Julien), capitaine; 20 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Haeckel (Jean-Fritz), capitaine ; 19 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. 

Davadie (Raymond-Gabriel-Marius), capitaine ; 23 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Quenet (Pierre-Marie), capitaine ; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Alzuyeta (Jacques-Martin-Charles), lieutenant ; 19 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Guerin (René-Louis-Jean), capitaine ; 18 ans de services, 12 campa- 
gnes. Cité. 


SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


MM. 
Sangoule (Lamizana), capitaine ; 24 ans de services, 19 campagnes. 
Cité, 
Baba-Sy, lieutenant ; 20 ans de services, 14 campagnes. Blessé et cité. 
Pereira (Faustin), lieutenant ; 18 ans de services, 10 campagnes. Blessé 


et cité. 
Diouma (Camara), capitaine ; 25 ans de services, 17 campagnes. Cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Taton (Fernand-Jean-Marie), adjudant-chef ; 20 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Dupuy (Claude), adjudant ; 17 ans de services et majorations, 8 cara- 
pagnes. Blessé et cité. 


Artillerie de marine, 
MM. 

Roc (Georges-Sainte-Rose), chef d’escadron ; 26 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Des Georges (Paul-Joseph-Yves), chef d’escadron ; 25 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Raby (Roger-René-Raoul), lieutenant ; 24 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Cité. 

Perrot (Marie-Jehan-Robert-Albert) ; chef d'escadron, 26 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Sollier (Guy-Maurice), chef d’escadron ; 26 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Germain (Georges-Michel), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Phénix (Guy-Louis-Pierre), capitaine ; 21 ans de services, 16 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Benoist (Martial-Emile-François-Désiré), lieutenant ; 17 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Cramoisy (André-Adolphe), capitaine ; 21 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 


Adjoint de chancellerie. 


M. Baux (Sébastien-Joseph-Emmanuel), capitaine ; 26 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 


Adjoint administratif des corps de troupes. 


M. Menard (Francis-Joseph-Marie), lieutenant ; 31 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. Fevre-(Roger-Marcel), capitaine ; 29 ans de services, 12 campagnes. 

Vincent (Marcel-Henri), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Messageot (Fernand-Robert), lieutenant ; 25 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Le Jeune (Marcel-Yves-Marie), capitaine ; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

David (Robert-Xavier-Louis), commandant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Polian (Maurice-Charles), commandant ; 26 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Le Dez (Henri), lieutenant ; 22 ans de services, 12 campagnes. Cité. 
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Iintendance. 


a) FONCTIONNAIRES 
MM. 
Charmoillaux (Noël-Marie-Joseph-Claude-Aimé), intendant militaire de 
2* classe ; 26 ans de services, 15 campagnes. 
Dorne (Roger-Raymond-Louis), intendant militaire de 3° classe ; 28 ans 
de services, 12 campagnes. Cité. 


b) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
MM. 

Leudet de la Vallée (Alfred-Amand-Jean), lieutenant d’administra- 
tion ; 28 ans de services, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Vallot (Max-Gaston-André), commandant d'administration ; 26 ans de 
services, 17 campagnes. 

Picot (Pierre), capitaine d’administration ; 29 ans de services, 15 cam- 

agnes. 

P - (René-Jean-Armand-André), lieutenant d’administration ; 

22 ans de services, 16 campagnes. Cité. 


Service de santé. 


a) MÉDECINS 
MM. 

Fossey (Maurice-Albert-Auguste), médecin lieutenant-colonel ; 28 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. 

Escolivet (Jean-Henri-Louis), médecin commandant ; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Vaillant (André-René), médecin lieutenant-colonel ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Pontich (Guy-Antoine-Joseph), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Sorriaux (Marcel-Claude), médecin commandant ; 27 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Poher (Loïck-Yves-André), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Mourgues (Charles-Félix-Joseph), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Jacques (eRné-Marie-Gustave), médecin lieutenant-colonel ; 26 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Delahousse (Jacques-Charles), médecin lieutenant-colonel ; 25 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Bernot (Joseph-Alexandre), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 16 campagnes, Cité, 

Dilasser (René-Charles-Claude), médecin commandant ; 29 ans de 
services et majorations. 11 campagnes. 

David (Yves-Marcel-Paul), médecin commandant ; 23 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Bouexel (Edouard-Gabriel-Victor), médecin commandant ; 24 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Lamou (Pierre-Jean-Joseph), médecin commandant ; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Dubois (Pierre-Jules-Eugène-Georges), médecin commandant ; 25 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Charcosset (Roger-Julien), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes, Cité. 

Lorrain (Jean-Marie-Joseph), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Cité. 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
MM. 
Beauverger (Armand-Joseph), capitaine d’administration ; 28 ans 
de services et majorations, 18 campagnes. 
Guérin (Pierre-Henri), commandant d'administration ; 27 ans de 
services, 14 campagnes. Cité. 


II. — MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 


TROUPES METROPOLITAINES 


Iinfanterie. 
MM. 
Chevallier (Jacques-Charles), chef de bataillon; subdivision de 
touen ; 30 ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Zanger (Georges-Albert), chef de bataillon; service des affaires 
algériennes ; 25 ans de services, 9 campagnes, Blessé et cité. 
Pellissier de Féligonde (Alain-Marie-Gabriel-Benoît-Noël), chef de 
bataillon ; subdivision autonome de la Seine ; 33 ans de services, 

_4 campagnes. Cité. ; 

Vias (André-Léon), capitaine ; groupe de subdivisions de Bordeaux ; 
31 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Supernant (Clotaire-Théodore-Georges), capitaine ; subdivision auto- 
nome de l’Aisne ; 30 ans de services, 5 campagnes. Cité. 

Pabiou (Claudius-Régis-Marcel), chef de bataillon; groupe de sub- 
divisions de Versailles ; 27 ans de services, 8 campagnes. Cité. 
De Kerautem (Henri-Louis-Arthur-Marie), chef de bataillon, 3° région 

Militaire ; 28 ans de services, 5 campagnes. Cité. 





Pech (François), capitaine, groupe de subdivisions de Perpignan ; 
23 ans de services, 5 campagnes. Blessé et cité. 

Bultelle (Julien-François-Florentin-Onésime), capitaine, groupe de 
subdivisions d'Amiens ; 25 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Dufoureq  (Pierre-Paul-Norbert-Emmanuel-Marie) capitaine, état 
major de l’armée ; 22 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Lucia (Stanislas), capitaine, groupe de subdivisions de Marseille ; 
33 ans de services, 3 campagnes. Cité. 
Cassassus (Jean-Léon-Fernand), capitaine, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 29 ans de services, 6 campagnes. Blessé et cité. 
Chapusot (André-Marie-Joseph), capitaine, 1°’ corps d'armée ; 26 ans 
de services, 6 campagnes. Cité. 


Artillerie. 
MM. 
Vignal (Joseph-Charles), chef d’escadron, subdivision de Paris; 
28 ans de services, 6 campagnes. Blessé et cité, 

Lenoir (Louis-André), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 32 ans de services et majorations, 4 campagnes. Cité. 
Walrave (Georges-Charles-Gustave), lieutenant-colonel (subdivision 
autonome du Nord); 30 ans de services et majorations, 4 cam- 

pagnes. 
Niel (Elie-Germain), chef d’escadron, groupe de subdivisions de Mon- 
tauban ; 25 ans de services, 5 campagnes. Cité, 


Transmissions. 


M. Pailhories (Justin-Alphonse-Henri), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Montpellier ; 25 ans de services, 11 campagnes. Cité. 


Adjoints administratifs des corps de troupes, 


M. Clerjaud (Marcel-Henri-Aimé), lieutenant, 4° région militaire ; 
33 ans de services, 6 campagnes. Blessé et cité. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


CADRE DES INGÉNIEURS 
MM. 
Relier (Georges-Marie-Louis), commandant, 4‘ 
29 ans de services, 6 campagnes, Cité. 
Pupier (Louis-Lucien-Jules), commandant, 9° région militaire ; 33 ans 
de services, 7 campagnes. 


région militaire ; 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
M. Deffieux (Charles-François-Jérôme-Mary), capitaine, 8° région 
militaire ; 33 ans de services, 7 campagnes. Cité. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
M. Grandgerard (Gaston), lieutenant, 6° région militaire ; 33 ans de 
services, 5 campagnes. Blessé et cité. 


Artillerie de marine, 
MM. 
D’Aboville (Henri-Marie-Louis), chef d’escadron, l'° région militaire ; 
29 ans de services, 9 campagnes. Cité. 
Callot (Jean-Pierre-Georges), chef d’escadron ; 1'° région militaire, 


- 


30 ans de services, 5 campagnes. Cité. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre des armées, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Pour services exceptionnels, 


Au grade d'officier. 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


1° Infanterie. 


MM. Benos (Maurice-Auguste), chef de bataillon. 
Genestier” (Marcel-Arthur), chef de bataillon. 
Raffin (Bernard-Joh-Jacques-Marie), capitaine. 


2° Arme blindée et cavalerie. 
M. de Montal (Marie-Morris-Albert), chef d’escadrons. 


3° Génie. 
M. Cholley (Charles-Paul-Robert), chef de bataillon. 
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MM 


. Sanson (Pierre-Alphonse), 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
1° Infanterie de marine. 


(Jacques-Albert-FrançÇois), capitaine. 
Robert-Maurice), capitaine, 


Gasset 


Vallin 


Au grade de chevalier. 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


1° Infanterie. 


Lacroix (Jean-Raymond), capitaine. 

de Marliave (Guy-Michel-Gonzague-Marie-Léon), capitaine. 
Prieur (Louis-André-Charles), capitaine. 

Richard (Roger-François), capitaine. 

Sidot (Paul), capitaine. 

Stephan (Goulven-Marie), capitaine. 


2° Arme blindée et cavalerie. 


Cau (Marcel-René-Joseph-Jules), capitaine. 

de La Chapelle (Yves-Marie-Joseph-Raymond), 
drons. 

Le Sueur (Henri-Marie-Joseph), capitaine. 

Riouallon (Raymond-Jean-Claude), capitaine. 


chef d’esca- 


3° Artillerie. 
Blanchard (Jean-Maurice), capitaine. 
Lucotte (Roland-Bernard-Maurice), capitaine. 
4° Transmissions. 


chef de bataillon. 
B. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Bastiand (Lucien-Jean-Constand), capitaine. 
Bouttier (André-Jacques-Raymond), capitaine. 
Daize (Abel), capitaine. 

Duluat (Michel-Charles-Raoul), capitaine. 
Navarre (Pierre-Louis), capitaine. 


Ces promotions et nominations ne comportent pas l'attribution de 
la Croix de la valeur militaire. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l'ordre national de la Légion d’honneur 
les déportés et internés de la Résistance dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier, 


A titre posthume. 


MM. Armagnac (Antoine), capitaine. 


Audeoud (Robert), sous-lieutenant. 

Aylmer (Jean), lieutenant. 

Benitte (Jean), sous-lieutenant. 

Bernard (Fernand), sous-lieutenant. 

3ertrand (Emile), sous-lieutenant. 

Beysson (Lucien), lieutenant. 

Bichon (Edme), sous-lieutenant. 

Bidart (Jean-Pierre), sous-lieutenant, 

Bobo (Etienne), sous-lieutenant. 

Bochy (André), sous-lieutenant. Cette nomination annule et 
remplace la concession de la médaille militaire attribuée par 
décret du 5 mai 1950 (Journal officiel du 12 mai 1950). 

Bondeelle (Michel), capitaine. e 

Brasseur (Jean), sous-lieutenant. 

Bringuier (André-Emile), sous-lieutenant, 

Caro (Jean-François), lieutenant. 

Carroy (Alfred), sous-lieutenant. 

Caseau (Paul), sous-lieutenant. 

Chavarot (Raymond), sous-lieutenant. Cette nomination annule 
et remplace la concession de la médaille militaire attribuée 
par décret du 11 mai 1954 (Journal officiel du 18 mai 1954). 

Claie (Roger), lieutenant. 

Daguenet (Joseph), capitaine, 





MM. 


M me 


MM. 


Debray (Henri), sous-lieutenant. 

Defendini (Ange), lieutenant. : 

Delattre (Roger-Joseph), sous-lieutenant. 
Delommeau (Louis), sous-lieutenant. 

Dhedin (Charles-Jean-Baptiste), sous-lieutenant. 
Drion (Francis), capitaine. 

Dubuc (Pierre-Paul), lieutenant. 

Duchesne (Michel), sous-lieutenant. 

Duhoux (Gilbert), capitaine. 

Dupont (Ernest-Auguste), lieutenant. 

Duron (Georges), adjudant-chef. 

Dutour (Fernand), lieutenant. 

Emonin (Georges), sous-lieutenant. 

Emonin, née Fort (Marceline), sous-lieutenant. 
Engels (Pierre), sous-lieutenant. 

Taure (Henri), sous-lieutenant. 

Finance (Paul), sous-lieutenant. 

Finkel (André), sous-lieutenant. 

Fraisse (Maurice), sous-lieutenant. 

Fremiot (Alfred), sous-lieutenant. 

Friant (Abel), sous-lieutenant. 

Georges, née Wittmann (Marie-Louise), sous-lieutenant. 


. Gillant (Paul), sous-lieutenant. Cette nomination annule et 


remplace la concession de la médaiile militaire attribuée 
par décret du 14 janvier 1948 (Journal officiel du 17 février 
1948). 

De Graaff (Louis), sous-lieutenant. 

Guibal (René), sous-lieutenant. Cette nomination annule et 
remplace la concession de la médaille militaire attribuée 
par décret du 14 janvier 1948 (Journal officiel du 17 février 
1948). 

Jackson (John), sous-lieutenant. 

Jaillet (Paul), sous-lieutenant. 

Jeunot (Maurice), sous-lieutenant. 

Jonval (Henri), commandant. 

Kieffer (André), sous-lieutenant. 

Ladsky (Fanny), sous-lieutenant. 

Lafarge (Jean-André), sous-lieutenant. 

Laguesse (Lucien-Louis), 2° classe. 

Lassagne (Roger), sous-lieutenant. 

Legrand (Charles), lieutenant. 

Lemoine (Léon), lieutenant. 

Le Roy (Marcel), lieutenant. 

Letombe (Ernest), lieutenant. 

Maïffret (Jean), lieutenant. 

Maiffret (Louis-Jean-Auguste), capitaine. Cette nomination 
annule et remplace la concession de la médaille militaire 
attribuée par décret du 5 octobre 1945 (Journal officiel du 
13 novembre 1945.) 

Maillet (Henri), sous-lieutenant. 

Mangold (Charles), commandant. 

Marrou (Georges), sous-lieutenant. 

Martin (Manuel, dit Henri), sous-lieutenant. 

Mascre (Jean), lieutenant. Cette nomination annule et rem- 
place la concession de la médaile militaire attribuée par 
décret du 25 septembre 1946 (Journal officiel du 22 octobre 
1946.) 

Michel (Lucien), lieutenant. 

Miguet (Pierre), sous-lieutenant. Cette nomination annule et 
remplace la concession de la médaille militaire attribuée 
par décret du 30 mai 1946 (Journal officiel du 12 juin 1946). 

Milella (Pierre), sous-lieutenant. 

Minard (Abel), sous-lieutenant. 

Moneris (Oscar-Alphonse), sous-lieutenant. 

Morel (Louis), lieutenant. 

Mosse (Robert), sous-lieutenant. 

Niol (René), lieutenant. 

Olivier (Guy-Marius-Georges), lieutenant. 

Oviste (Antoine), sous-lieutenant. 

Pachot (Henri), lieutenant. 

Parisot (Emile), sous-lieutenant. 

Patinier (Victor), capitaine. 

Pecqueux (Paulin), sous-lieutenant. 

Pecriaux (Auguste), sous-lieutenant. 

Personne (Marie-Jean-Paul-Raoul), sergent. 

Phalempin (Alexandre), sous-lieutenant. 

Philip (Tanguy-Henri-Marie), adjudant. 

Pitois, née Poulain (Louise), sous-lieutenant. 

Pontet (Robert), sous-lieutenant. 

Radius (Paul), sous-lieutenant. 

Ramond (Eugène), sous-lieutenant. 

Randier (Claude-Auguste), sous-lieutenant. 

Randier (Gaston), sous-lieutenant. 

Ressort (Hubert), sous-lieutenant. 

Robic (Pierre), sous-lieutenant. 

Roitbourd (Nathan-Pierre), capitaine. 

Rougeot (Roger), sous-lieutenant. 
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MM. Rousselot (Bernard), sous-lieutenant. 
Sagnol (Marcel-Eugène), sous-lieutenant. 
Sandre (Charles), lieutenant. 
Sauvegrain (Jacques), sous-lieutenant. 
Sonet (Jean), lieutenant. 

Soye (Léon), lieutenant. 

Tarbouriech (Maurice), sous-lieutenant. 
Tranchier (Henri-Paul), lieutenant. 
Trumelet (Georges-Joseph), capitaine. 
Turpin (Marcel), sous-lieutenant. 
Verhaeghe (Henri), sous-lieutenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme, à titre posthume, elles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 

Elles ne comportent pas l’attribution de la médaille de la Résis- 
tance à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 
décoration. 





Décret du 30 décembre 1959 portant admission d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de division de Guillebon (Jacques-Marie- 
Joseph) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée: active et 
placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve), à compter du 21 janvier 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRé. 

Le ministre des armees, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 30 décembre 1959 portant affectation 
d'un officier général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1959 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le contre-amiral Cornuault (J-E.) est nommé 
« adjoint mer » au commandement du collège de défense NATO,. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armees, 
PIERRE GUILLAUMAT,. 





Décret du 30 décembre 1959 portant nominations 
(contrôle de l'administration de la marine). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du contrôle 
de l’administration de la marine ; 

Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art 1°, — M. le contrôleur général de 1'° classe de l’administra- 
tion de la marine André (Georges-Jean-Baptiste-Valérien) est nommé 
directeur du contrôle de l’administration de la marine, en remplace- 
ment de M. le contrôleur général de 1'° classe de l'administration 
de la marine Bredin (Louis-Paul-Jean). 


Art. 2. — M. le contrôleur général de 1'° classe de l'administration 
de la marine Bredin (Louis-Paul-Jean) est nommé chef du groupe 
spécial de contrôle des fabrications de matériels de guerre, armes et 
munitions, en remplacement de M. le contrôleur général de 1'° classe 
de l'administration de la marine André (Georges-Jean-Baptiste- 
Valérien). 

Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 30 décembre 1959 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de brigade aérienne Barthélémy (Ray- 


mond) est nommé commandant du groupement des moyens militaires 
de transport aérien, à compter du 1er janvier 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le, ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Modification de l'arrêté du 30 septembre 1957 
portant délégation de pouvoirs en matière de marchés, 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat ; 

Vu le décret du 24 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 30 septembre 1957 portant 
délégation de pouvoirs en matière de marchés (ministère des armées 
[terre]) est complété par l’alinéa suivant : 

« Les commandants et directeurs du génie des corps d'armée et 
régions territoriales d'Alger, d'Oran, de Constantine et le comman- 
dant et directeur du génie au commandement interarmées du Sahara - 
sont également habilités à signer les marchés relevant de la compé- 
tence de leurs services, Aans les conditions fixées au présent article 
pour les directeurs régionaux du service du génie ». 


Art, 2. — Les dispositions de l’article 1°" qui précède prendront 
effet à compter du 1‘ janvier 1960. 
Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 30 septembre 1957 est 


complété par l’alinéa suivant : 

« Pour le service de l’intendance, les mêmes pouvoirs sont dévolus 
respectivement à l'inspecteur technique de l'habillement et à l'ins- 
pecteur technique des subsistances pour les marchés dont la pré- 
paration incombe à leurs inspections techniques ». 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1959. 
Pour le ministre des armées et par délégation: 


Le délégué ministériel pour l'armée de terre, 
JEAN RIVALLAND, 
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Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 28 décembre 1959, le directeur du génie de la 
10" région militaire à Alger, ordonnateur secondaire du ministère 
des armées ( terre), est autorisé, à titre provisoire, à répartir les 
crédits qui lui sont délégués entre les autorités ci-après : 


Le directeur du génie du corps d'armée d’Alger ; 

Le directeur du génie du corps d’armée d’Oran ; 

Le directeur du génie du corps d'armée de Constantine ; 

Le directeur du génie auprès du commandement interarmées du 
Sahara, à El Biar (Alger), 
qui sont institués ordonnateurs sous-délégataires de leur service dans 
les conditions prévues par les articles 114 à 122 du règlement du 
3 avril 1869. 


Les dispositions ci-dessus prendront effet à compter du 1°" jan- 
vier 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1549 du 30 décembre 1959 portant répartition des 
crédits ouverts par la loi de finances rectificative pour 1959 
n° 59-1548 du 30 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959 ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1959 n° 59-1548 du 
30 décembre 1959 ; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 1°. = Les crédits ouverts aux ministres par la loi de 
finances rectificative pour 1959 n° 59-1548 du 30 décembre 1959, 
au titre des dépenses ordinaires des services civils, sont répartis 
par chapitre conformément à l'état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les crédits annulés par la loi de finances rectificative 
pour 1959 n° 59-1548 du 30 décembre 1959, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils, sont répartis par chapitre confor- 
mément à l'état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts aux ministres par la loi de finances rectificative 
pour 1959 n° 59-1548 du 30 décembre 1959, au titre des dépenses 
en capital des services civils, sont répartis par chapitre confor- 
mément à l'état C annexé au présent décret. 


Art. 4. — Les crédits annulés par la loi de finances rectificative 
pour 1959 n° 59-1548 du 30 décembre 1959, sur le titre VII 
« Réparation des dommages de guerre », sont répartis par cha- 
pitre conformément à l'état D annexé au présent décret. 


Art. 5. — Les crédits ouverts au ministre des armées par la 
loi de finances rectificative pour 1959 n° 59-1548 du 30 décembre 
1959, au titre des dépenses militaires ordinaires du budget des 
armées, sont répartis conformément à l'état E annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 6. — Les autorisations de programme ouvertes au ministre 
des armées par la loi de finances rectificative pour 1959 n° 59-1548 
du 30 décembre 1959, au titre des dépenses militaires en capital 
du budget des armées, sont réparties par chapitre conformément 
à l'état F annexé au présent décret. 


Art. 7. —— Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 


Etat A. 


Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1959. 
(Dépenses ordinaires des services civils.) 








CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts. 


CHAPITRES 





En milliers 
de francs.) 
Affaires étrangères. 


I. — Service des affaires étrangères. 
TITRE IV. — INTERVENTIOXS PUBLIQUES 
Dépenses de fonctionnement des missions 
d'instruction RS des armées des Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam el 


dépenses d'instruction de leurs stagiaires en 
France 


Agriculture. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Impositions sur les forêts domaniales......... 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Remboursement à la Sociélé nationale des 


Construction. 
TITRE. IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Subvention au centre scientifique et tech-| 
nique du bâtiment .| 44- 10.000 


Education nationale. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Res!'auralion et rénovation du domaine natio- 
DE CS VO notant redhat sn tsdotes | 


Finances et affaires économiques. 
IL. — Charges communes. 

TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
Subvention à la caisse des retraites de l'Impri- 
inerie nationale : 92-2 10.000 

Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Indemnités versées aux collectivilés locales à 
litre de garantie de receltes en matière de 
taxe locale 2 1.200.009 
622.000 
Subvention au service des alcools pour l'in- 
demnisation des distillateurs dont les con- 
tingents ont été réduits ou supprimés......| 41< 450.000 
Total pour le titre 1V 


Tolal pour les charges communes......... 2.312.000 


Industrie et commerce. 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 


Indemnités des agents français des mines de 


Intérieur, 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville de! 
N rex 
Tirrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Subventions de caractère obligatoire en faveur 
des collectivités locales 


Total pour l'inlérieur....... 


L] 











chemins de fer français........ Mrstesbess à 46-03 200.000 


= 


———s 











Ps 























(oria +... Sesvits on css cs oo csdifudue à 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — Travaux publics, transports et tourisme. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Subventions au Méditerranée-Niger........... 


Indemnité compensatrice versée à la Société 
nationale des chemins de fer français en 
application de l’article 18 ter de la conven- 
tion du 31 août 1937 (réforme du régime 
fiscal des transports)........................ 

Chemins de fer. — Application des articles 19, 
(19 bis et 19 quater de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la Société natio- 
nale des chemins de fer français............ 

Chemins de fer. — Application de l'arti- 
cle 20 bis de la convention du 31 août 195: 
entre l'Etat et la Société nationale des che- 
mins de fer français............ RSS ERNST 62 


Total pour les travaux publics, trans- 
ports et touriSme.........ss...srosee 











250 


000 


000 














9r 


-t 








RECAPITULATION 














SERVICES TITRE II | TITRE 


TOTAUX 





Affaires étrangères: 
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4 Etat B 
CREDITS its Ai en we ai did 
SERVICES £ Répartition, par chapitre, des crédits annulés sur 1959. 
< ouverts. (Dépenses ordinaires des services civils.) 
O 
(En milliers 2 
de francs.) 2 CRÉDIT 
à ini L  R 8 
Services du Premier ministre SERVICES E 
B. — Service juridique et technique < anoulés. 
de l'information. = 
Trirg IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES é RO LS + 
Application de l’article 18 ter de la conven- Finances et affaires économiques, de francs.) 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et ja 
Société nationale des chemins de fer fran- I, — Charges communes. 
is cr Es RDA rc 8) « 230.000 ; 
GAS RSC ER PRET > — TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
A i pop Application de la loi instituant un fonds natio 
santé puilique et un. nal de solidarité.....sssscssosesecssessesees | 46-96 397 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES olieesbes 
; S nés r x blics, transpor risme. 
Service de la santé. — Réduction tarifaire Travau ” , sports et tourisme 
sur les réseaux de la Société nationale des I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
chemins de fer francais aux tuberculeux en Se à 
traitement de longue durée dans les sana- TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Chemins de fer. — Application de l'article 18 
de Ja convention du 51 août 1937 entre l'Etat 
ét la Société nationale des chemins de fer 
ie OPEN sa ERRE PROPRES TS 15-12 9.000.000 

Chemins de fer. — Réductions de tarif imposées 
à la Sociéét nationale des chemins de fer 
français en application de la convention 















































franco-sarroise du 20 août 1950 .| 45-43 | 259.000 
Total pour les travaux publics, trans | 
DONS OÙ HOUR, sims, 9.259 ,000 
RECAPITULATION 
| 
SERVICES TITRE HI | TITRE IV | TOTAUX 
Finances et affaires économiques : | 
I. — Charges communes.....,…. » 997 397 
Travaux publics, transports et tou | 
risme ; | | 
I. — Travaux publics, transports | | 
et tourisine...... son as » | 9,259.000! 9.259.000 
Totaux pour l'état B........ ” | 9.259.297! 9.259.397 
Etat C. 


Répartition, par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement ouverts pour 1959, 


























I. — Services des affaires étran- 
F4 PNR OR ERA » 100.000 Dépenses en capital des services civils.) 
AGTICUMURE ss dass aéesncsà 125.000 125.000 == 
. . . mn 
Anciens combattants et victimes de e AUTORISATIONS CREDITS 
la guerre........ és rate destive » 290.000 dE . E 
SERVICES & de programme de paiement 
Constructeur » 10.000 mi | 
5 | accordées. ouverts. 
Education nationale ........ss.ss ee 181.000 181.000 Le ét nételil dnsmmisruibtitiions 
En mulliers de francs.) 
Finances et affaires économiques : Education nationale, 
I. — Charges communes........ 10.000 | 2. 12.000 TITRE V.,— INVESTISSEMENTS 
, ; 7 EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | 
Industrie et commerce...s..ossoesee 230.000 230.900 + | 
. Construction d'immeubles né- 
intéries nd Rs fils 751.825 23.222 cessaires au fonctionnernent 
des administrations et ser- 
Services du Premier ministre: vices publics de l'Etat... 91-80 | 229.000 À 22.000 " 
B. — Service juridique et tech- Finances 
niqué de l'information. » 230 .000 et affaires économiques. 
Santé publique et population. ....... » 9.800 II. — Services [inanciqys. | 
| 
Pr ; TITRE V. — INVESTISSEMENTS | | 
EE -—— publics, transports et tou- EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1-16 ; 
ini tir Ft {& Q. 
L. — Travaux putlics, transports y pain és dure ee 
si nos , Pres ÿ 4949 L 494 0: criplion et libération d'ac- | 
DLL EEEEEEEECECEEE , 1.121.250! 4.121.250 BR read rés oues L DOS 5.000.000 5.000 ,000 
Tot 6! 999 Q9r 11 LL= 9=Q 9-9 Ê es | 
aux pour l’état A........ 1.933.82: 1.044.447 .318.272 Totaux pour l'état C.. 5.995.000 | 5.295.000 
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Etat D, 


Répartition des 


el des 


par { hapitre, 
crt d ls de 


t 


autorisalt )115 de 
paiement annulés sur 1959. 


pro ane 


Dépenses en capital des services civils.) 








SERVICES 


CHAPITRES 


ét affaires économiques. 
1. - 


Charges comn 


Time VII — 
DES DOMMAGES 


RÉPARATION 
DE GUERRE 


Versement à la caisse auto 


homme de la reéconsiruction. 








AUTORISATIONS CREDITS 


de programme de paiement 
annulées. annulés 


(En milliers de francs.) 








ON, par chapitre, des crédils ouverts pour 1950, 


(Dép ises 


militaires ordinaires.) 








SERVICES 





Armées. 


Titre Il — 


Versemei 


de fer francais de 
trice des 


le trans] 


l'indemnité com} 
tarifs accordées 


réductions de 


rt des militait 


t À la Société nationale des chemins 
'ensa 


es el marins isolés. 





CREDITS 


ouver!s 


| CHAPITRES 


| 





pour 
37-99 








Etat F 
rnitre. des 
act ordces pour 


militaires 


)PTISPS 


autoris 


0? 
195. 


— 














AUTORISATIONS 
de programme 


accordées. 


CHAPITRES 





Armées. 


nfrastr 


immobilièr 


Total pour l'élat F.... 


(ŒEn milliers 
de francs.) 


500.000 


100.000 
600.000 














— 


Décrets portant ouverture et annulation de crédits. 


DéÉcRET N° 59-1550 pu 30 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 170.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 170.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAINA 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU À 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 











Milliers de francs, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
accidentelles..... ééiratitésds sata 








Dépenses 





TABrEAU B 

















SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Milliers de francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 


Conseil économique et social..... sobres so...| 37-98 170.000 











DÉCRET N° 59-1551 pu 30 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 1er. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 30 millions de 
francs applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 30 millions de 
francs applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. | 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959, 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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TABLEAU À 
4 es 
[- 
SERVICE £ Sep 
Y & 
< annulé. 
8 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles..... cénssooscsne os co e | 37-% 30.000 
TABLEAU B 
18 
= CRÉDITS 
SERVICE = 
< ouverts. 
ë 
Milliers de francs. 
INTERIEUR 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais.| 24-41 20.900 
Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville de 
Paris éossctsonetesessesneseeenssees docs secs 36-5 10.000 
PR TT RAS dress chEr ss 20.000 











DÉCRET N° 59-1552 pu 30 DÉCEMBRE 1959 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 21.200.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 21.200.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





TABLEAU À 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 


Dépenses accidentelles.…....sssssssssesesosee| 37-95 














ares 

















TABLEAU B 
— ann - | 
5 
ra 
Ë e 
SERVICE à [CRÉDIT OUVERT 
ë 
Milliers de francs 
AFFAIRES ETRANGERES 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Administration centrale. — Frais de récep 
tion de personnalités étrangères et présents 
CIRAD... ssscroborscosécoooodes 31-03 21.200 











Décrets portant virement de crédits. 





DÉCRET N° 59-1553 pu 30 DÉCEMBRE 1959 | 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du sécrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 
Art. ler, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 522.400.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 522.400.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ETAT ANNEXE 





TABLEAU À 






































4 
Fu CRÉDITS 
SERVICE = 
- annulés, 
8 
_—— _— 
Milliers de francs, 
ARMEES 
SECTION GUERPE 
Soldes et indemnités des officiers des armes 
0 1 FOND E Tr srssssnsessrssssessree 91-11 155.000 
Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des services de l’armée 
nsc sachet sein coséites 31-21 150.000 
Chauffage et éclairage.........sssssoocoso0see 92-42 217,400 
ln cééransersa dass | 522,409 
U LL 
TABLEAU B 
et 
[es] 
æ CRÉDITS 
SERVICE = 
< ouverts, 
æ 





— 





Milliers de francs, 
Soldes et indemnités des sous-officiers et} 











hommes de troupe de l’armée de terre....| 21-42 155.000 
Salaires et accessoires de salaires des person- 
nels ouvriers des services de l'armée de 
EP es je El TPE PTS 1-3 150.000 
Logement et cantonnement........,...,.,,... 22-41 217.400 
Ride iris assrñiss tie | 522,409 
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DÉCRET N° 59-1554 pu 30 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé sur 1959, un crédit de 108.100.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 108.100.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU A 

















CRÉDITS 


annulés. 


CHAPITRES 








| Milliers de francs. 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Services communs. — Autres personnels. 
Rémunérations principales 

Services d’information. — Personnels perma- 
nent et occasionnel 

Services artistiques 
industrie du 

Services d'information. 
boursement de frais 

Services à l'étranger. — Matériel et rembour 
sement de frais 

Loyers 
Travaux 

Conférences et 


Droits d'auteurs et 


Matériel et rem 


organismes internationaux... 

















TagLEau B 














CRÉDITS 


ouverts. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Indemnités 

Prestations et versements facultatifs.......... 

Services communs. — Matériel 

Services communs. — Remboursement de 
frais 

Services artistiques. 
sement de frais 

Achat et entretien du matériel automobile... 





Total 
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DÉCRET N° 59-1555 pu 30 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 14.685.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 14685000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera pulbié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU À 





CRÉDITS 
SERVICE 
annulés. 


CHAPITRES À 





Milliers de francs. 


AGRICULTURE 


Administration centrale. Rémunérations 


principales 


Direction générale des eaux et forêts. — Rému- 
nérations principales.........,............. . 


Etablissements d'enseignement agricole, — 
MANOPIOL sono cgsocecosesañesseteesée ses 











TABLEAU B 





CRÉDITS 
SERVICE 
ouverts. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 
AGRICULTURE 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 


cations diverses............ MresésstorssVes3t 


Direction générale des eaux et forêts. — Rem 
boursement de frais....... 


Etablissements d'enseignement dotés de la 
ersonnalité civile. — Subvention de fonc- 
ionnement ..... 


Total 
EE 
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Emission de bons à cinq ans par la Société nationale 
des chemins de fer français. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les textes 
qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et par l’article 39 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955; 

Vu le décret n° 59-724 du 12 juin 1959 relatif aux conditions 
d'emprunts à contracter par la Société nationale des chemins de 
fer français, 


Arrête : 


Art. 1°, — Pour assurer le financement de ses dépenses d’établis- 
sement et de reconstitution, la Société nationale des chemins de 
fer français est autorisée à émettre des bons à cinq ans, dits 
Bons 1960 à lots-kilomètres, productifs d’un intérêt à 3 p. 100 et 
assortis de lots donnant droit à des coupons de Te kilométriques 
gratuits, tous impôts sur les valeurs mobilières à sa charge. 


Art. 2. — Ces bons seront créés en coupures de 100 NF de valeur 
nominale, sous la forme au porteur ou sous la forme nominative, 
et numérotés selon la suite naturelle des nombres. 

Ils seront émis jouissance du 1°" février 1960 et remboursables 
en totalité au pair le 1°" février 1965. 


Art. 3. — L'intérêt de 3 p. 100 sera payable à terme échu le 
1" février de chaque année et, pour la première fois, le 
1°" février 1961. 


Art. 4 — Pendant toute la durée de l'emprunt, au cours des 
mois de mars, juin, septembre et décembre, et pour la première 
fois en mars 1960 l’ensemble des bons émis participera à une loterie 
dont les lots donneront droit à des coupons de voyage kilométriques 
gratuits utilisables dans les conditions définies au dernier alinéa 
du présent article. 


Les bons gagnants seront déterminés par tirage au sort de vingt 
nombres de cinq chiffres, de vingt nombres de quatre chiffres et 


de vingt nombres de trois chiffres, un même nombre pouvant sortir : 


plusieurs fois. 


Tous les bons dont le numéro se terminera par l’un des vingt 
nombres de cinq chiffres auront droit à des coupons de voyage 
kilométriques valables pour un parcours de 3.000 kilomètres en 
deuxième classe. 


Tous les bons dont le numéro se terminera par l’un des vingt 
nombres de quatre chiffres auront droit à des coupons de voyage 
kilométriques valables pour un parcours de 1.000 kilomètres en 
deuxième classe. 

Tous les bons dont le numéro se terminera par l’un des vingt 
nombres de trois chiffres auront droit à des coupons de voyage 
kilométriques valables pour un parcours de 500 kilomètres en 
deuxième classe. 

Les coupons de voyage kilométriques seront délivrés par le service 
des titres de la Société nationale des chemins de fer français sur 
présentation des titres gagnants, qui pourront lui être transmis 
par l'intermédiaire des gares et bureaux de ville ouverts au ser- 
vice des titres. Ils seront établis au porteur en coupures de 100 kilo- 
mètres valables pendant un an à compter du premier jour du mois 
suivant celui du tirage. Ils seront acceptés en règlement total ou 


partiel de tout billet ou carte d’abonnement du trafic intérieur ‘ 


français en toutes classes, pour leur valeur, à plein tarif, au jour 
de leur utilisation, étant précisé que seront conservés les avantages 
tarifaires dont bénéficient normalement certaines catégories spé- 
Ciales d’usagers (billets de congés payés, de membre de famille 
nombreuse, de groupe, etc.). En aucun cas, ils ne seront rem- 
boursés en espèces. 


Art. 5. — Les bons créés en application du présent arrêté sont 
Barantis par l'Etat. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





Date d'application des articles 68 à 74 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu les articles 68 à 75 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 


ee réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
ISCAUX ; 


Vu le code général des impôts, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — Est fixée au 15 février 1960 la date d'entrée en vigueur 
des dispositions insérées sous les articles 68, 69, 71, 72 et 74 de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 

nt à applicables dès le 1°" janvier 1960 les articles 70 et 73 de 
cette loi. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Transfert de crédits, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 4.500.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 4.500.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 






































TABLEAU À 
un 
Es! 
a CRÉDITS 
SERVICES = 
nl anaulés. 
Z 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Contribution aux dépenses de fonctionnement 
du secrélariat général de la Communauté..! 20-41 2,000 
SAHARA 
temboursements à diverses administrations.! 74-93 2,500 
M PEN PO PR PT PE POP S 1.500 
TagLeau B 
ne 
= CRÉDIT 
SERVICE CA 
< ouvert. 
Z 
Milliers de francs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Remboursements à diverses administrations.| 24-93 4.500 : 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Flarticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1959, un crédit de 1.929.467.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent afrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 1.929.467.000 F appli- 


cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1959. . 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 




















TABLEAU A 
uw) 
[es 
æ CRÉDITS 
SERVICE = 
< annulés. 
Lis T7 rade dés à Milliers de francs. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
Il. — AVIATIONX CIVILE ET COMMERCIALE 
Administration centrale. - Rémunérations! 
principales .........s..ssssessssossosssesese 31-11 70.246 


Bases aériennes 
bases aériennes 


Rémunérations principales.| 31-61 
Indemnités et allocations 








OV DORE soso soncoscaomisteovcateesenitesee 91 62 77.740 

Bases aériennes Ouvriers permanents, — 
sulaires et ascessoires de salaires............ 1-63 141.190 

Bases aériennes Conducteurs de chantiers. | 
Rémunérations principales............... 31-61 5.700 

Bases aériennes. — C‘ondueteurs de chantiers 
Indemnités et allocations diverses........] 91 65 260 
Indemnités résidentielles. .........ssssscsscsse 31-92 256.916 
Prestations et versements obligatoires........ 3-1 10.231 
NP CR OT ee oo e 1.929.467 














TABLEeaAuU B 





























n © 
m 
e CRÉDITS 
SERVICE > 

< ouverts. 
= 

Me NL SRE E- QUTT 7, Mi à Milliers de francs. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 

{, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

Ponts et chaussées, — Rémunéralions princi- 

DOS ss cosvorcs soucis casééensacussseusseus 31-11 1.227.140 
Ponts et chaussées, Indemnités et alloca 

RS NOÉ scout tad et ira lalve 31-12 71.140 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 

tiers et agents de travaux — Rémunérations 

principales ........sssssessssese.sssesessssss 31-03 5.75% 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 

tiers et agents de travaux. — Indemnités 

et allocations diverses..........ssssesossese. 31-14 260 
Ponts et chaussées, — Ouvriers permanents 

des pares et ateliers. — Salaires et acces- 

ET TT 31-15 111.430 
Indemnités résidentielles.......... ms | 31-91 256.916 
Prestations et versements obligatoires........| 33-91 210.231 

TU sccococomesetssseuss Sossscscsessi 1.929.467 
= EE 








— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Modification de l'arrêté du 21 juin 1951 relatif au commerce des 
semences de plantes potagères, de plantes semi-fourragères ou de 
betteraves fourragères. 


Le ministre de l’agricultyre, 

Vu la loi du 1* août 195 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le décre' du 22 janzier 1919, modifié par le décret du 31 dé- 
cembre 1%8, portant règlement d'administration publique pour l’ap- 
plication de la loi du 1er août 1905; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Ja loi du 1 août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes em ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1951, relatif au commerce des semences de 
plantes potagères, de plantes semni-fourragères ou de Letteraves 
fourragères ; 

Sur la proposition du directeur général de l'agriculture et du 
chef du service de la répression des fraudes; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête : 


Art, 1%, — L'article 2 de l'arrêté du 21 juin 49%51, relatif aw 
commerce des semences de plantes potagères, de plantes semi- 
fourragères ou de betteraves fourragères est annulé et remplacé par 
le suivant: 

« fo Au stade de l'expédition et du transport en vue de la vente: 


« Tout colis (emballage, sac ou autre récipient) renfermant une 
ou plusieurs catégories de semences, appartenant à l'une des 
espèces visées à l’article 1er, doit être pourvu d’une étiquette 
extérieure portant: , 

« La mention: « Semences »; 
\ Le nom (ou la raison sociale) ainsi que l'adresse du vendeur; 

« Et, s’il y a heu, l'indication des traitements antiparasitaires dont 
les semences ont été l’objet. 

« Toutefois, ces diverses mentions peuvent figurer directement 
sur lesdits colis (emballages, sacs ou récipients). 

« À l’intérieur des colis visés ci-dessus, chaque emballage, sac, 
sachet, boîte ou autre récipient renfermant une seule catégorie de 
semences ainsi expédiée et transportee en vue de la vente, doit 
être pourvu d’une étiquette intérieure ou d’un étiquetage extérieur 
portant : 


« Le nom de l’espèce et le nom de la variété ou, à défaul, du type 
variétal auxquels les semences appartiennent; 

« L'indication du poids net de semences contenu dans l'emballage, 
sac, sachet, boite ou récipient considéré ; 

« S'il y a lieu, l'indication des traitements antiparasitaires dont 
les semences ont été l'objet; 

« Et, facultativement, le nom (ou la raison sociale) et l'adresse 
du vendecr, le numéro du lot, ainsi que les modalités d'emploi 
préconisées. 


« 2o Au stade de la vente à l'utilisateur: 


« a) Dans le cas de présentation à la vente en vrac ou en sacs 
ouverts, des étiquettes ou pancartes portant le nom de l'espèce 
et le nom de ja variété ou, à défaut, du type variétal auxquels les 
semences appartiennent, et, s’il y a lieu, l'indication des traite- 
ments antiparasitaires dont elles ont été l'objet, doivent être placées 
de façon apparente sur les semences ou sur les récipients les 
renfermant, dans le cas où lesdites mentions ne figureraient pas 
directement de façon apparente sur les emballages eux-mêmes. 

« b) Dans le cas de sac, sachet, boîte ou autre récipient conte- 
nant des semences préparé à l'avance en vue de la vente en 
l’état aux utilisateurs, mis en vente ou vendu, celui-cf doit compor- 
ter un étiquetage extérieur portant: 

« Le nom de l'espèce et celui de la variété ou, à défaut, du type 
variétal auxquels les semences appartiennent; 

« Le poids net de semences contenues dans lesdits sacs, sachets, 
boîtes ou autres récipients; | 

« S'il y a lieu, l'indication des trailements antiparasitaires dont 
ces semences ont été l'objet; 

« Et le nom (ou la raison sociale, ou la marque déposée) et 
l'adresse d’un vendeur ayant pris la responsabilité desdiles 
semences. 

« Toutefois, ces dernières mentions relatives au vendeur ayant 
pris la responsabilité des semences pourront être remplacées per 
une indication conventionnelle délivrée par le service de la répres 
sion des fraudes ». 
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\rt. 2, — Le tableau des pourcentages minima de pureté spéci- 
nue et de faculté germinakive, annexé à l'arrêté du 21 juin 1951, 
atifl au commerce des seménces de plantes polagères, de plantes 
semi-fourragères ou de betlleraves fourragères est annuké el rem- 
icé par le suivant: 


EL 








ESPÈCES PURETS FACULTS 
spécifique. germinative, 
P. 100. P. 100. 

Aneth ss... nn mms 9% 72 
Arroche sc hoidldedtéssmis is ts 90 70 
Artichaut si nds te à à 96 66 
ASPETLE socues dondoocenoac cs ésemsééseres 96 70 
aubergine nn nn ns seee 96 65 
basilic nn CRETEIL LIITIIIIIIIE ST % 60 

Betteraves potagères.….....s.sséoosss ee 97 63 (#) 

Belteraves fourragères. .......sssesvses 97 72 (#) 
CardOn ..ss4sénts coton mncovoobésedese 9% 66 
Carofle .sosépostee PPEETELELIITIII EEE 96 68 
Céleri «sr ice Fe RER is 96 72 
Cerfeuil o..odse déscourecioimas des, és 95 75 
Chicorée sisasse losasisdains sis cons 95 65 
CNOU scsosssssecee PETITE LILIIELIT III 97 75 
Chou 6 RL iron anteseues 97 79 
Chou :... eds = BUT PRE 97 70 
Chou-navet .…......%2 PTS Rs a 97 75 
Cho Se ni lasse 97 79 
Ciboule :sa6 dd ste est PP 96 63 
Liboulette. sssscosséososseeñsese saaneliei 9%6 69 
Citrouille .…... sobres a ae cine stat 97 74 
Concombre et Corniehon. ...s.sssssssee 97 75 
Course “a dati das ireush 97 74 
Cresson ONE Delson e 97 80 
Cresson de fontaine. . iii. cucoiosées ce 97 74 
cresson de jardin (cresson de terre)... 97 80 
Epinard ..... PPT PET TITI TI LILI I TETE 97 72 
Fenouit 55. Ur ONE OLA ART A 9%6 80 
Pève : sister cobece sé dse éccoseocseés 98 80 
Gireumoas ssssèsdese nas svboé 97 74 
HAariCOt ..sooseridreudatocéentsisicrtèase 98 : 78 
Laitue se ess Se des, nie 97 76 
Lentillé .:.5 mec Tree EE PAT Ne 97 82 
Mäâche à petite graine.....ss.ss.ss...ee 96 68 
Mâche à grosse graine.......cssssess ee 94 68 
Marjolaines- 15... À SAT PET RE LS 95 68 
Melon 2 de used de se diras 97 72 
Navel ..séscirtatausds PC RENAENRE NRNE R 97 80 
Oignon .…... sm Dee bosse oi éié dd = 97 70 
Oseille ,...... titles 97 75 
Panals: . see dise his TRE 93 65 
Pastèque css sale area i ’ 97 72 
Persil . 40. PRET MS ERP NEEEFE 97 68 
PatisSON ce. PDP T PES 7e 97 74 
Piment, 3548 SO dde Se ide: 97 62 
Pissenlit isbosessotu net vannes cé 95 65 
Poireat..s sc edt si 2, RS ER © FRET L 97 66 

Poirde ss td, 97 68 (*} 
Pois sans parchemin (pois mangetout). 98 78 
Pois à écosser à graïn ridé............. 98 78 
Pois à écosser à grain rOnd............ 98 80 
Potirént SEMESTRE TES even rie 97 74 
Pourpier ..... PU AR: RER PER PE MER) 97 80 
Radis- 3 cs ss ssscocese css. 96 72 
RAHONT, stresse nn sssens 96 75 
R IVe .soseccsese ss... CPPETETIIIILILLIT 96 72 
Rhubathé sms Rae RÉ à oies en 96 75 
R IUOTTS --osène sets essais aesrenspenne 97 80 
Salsifs ,..... corses ece porecoasece do. 95 65 
DAPTIONLE Es ou SE QT à too 6 Le 95 75 
SCOFSONBRO “sérsospcssa etes sue A, FORTE 95 70 
Tétrag Hd ST ro ss die 97 65 
The sladnrn loss révise 94 68 
Tomate ..... Éd dtost date sion loose de 9% 178 











(*) Glomérules. 


NOTA. — Ces pourcentages seront susceptibles d’être modifiés les 
innées où les conditions l’exigeront. 





os 


Art. 3, — L’'inspecteur général, chef, du service de la répression 
es fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
lé au Journal officiel de Ia République française. 


al 


Fait à Paris, le 1er décembre 1959. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par détégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1959, M. Lucas (René-Victor), 
secrétaire d’administration hors classe à l'administration centrale, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, au titre de la limite 
d'âge, à compter du 13 novembre 1959. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1959, M. Darcy (Henri-Guy), 
agent supérieur hors classe à l’administration centrale, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, au titre de la limite d'âge, le 
13 novembre 1959. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Henno (Jules), secré- 
taire d'administration principal à l’administration centrale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter 
du 9 janvier 1960. 





Caisse nationale de crédit agricole, 





Par décision en date du 10 décembre 1959, M. Zobler (Roland), 
attaché de 2e classe, 4° échelon, a été nommé inspecteur de 2e classe, 
2e échelon, à compter du 10 décembre 1959, en application des 
“sh des articles 16 (1°) et 17 du décret n° 58-592 du 5 avril 
19958. 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 4 décembre 1959, sont inscrits au tablean d’avan- 
cement de 1959 pour la 1ré classe de leur grade les inspecteurs 
adjoints de la répression des fraudes de 2° classe dont les noms 
suivent : 

MM. 3 Luporsi 

4 Caracena (Sauveur), détaché en Algérie. 
Algérie. 4 Boursiac (Jean). 

2 Montagne (Gérald). 5 Teilloux (Robert), 
6 Bron (Fernand), 


(Paul), détaché eg 


Par arrêté du 5 décembre 1959, sont promus, à compter du {+ jan- 
vier 1959, à la 1re classe, 17 échelon, de leur grade les inspecteurs 
adjoints de 2e classe dont les noms suivent: 

MM. Luporsi (Paul), détaché en Algérie, 
Caracena (Sauveur), détaché en]|Boursiac (Jean). 


Algérie. Teilloux (Robert), 
Montagne (Gérald), Bron (Fernand). 


Par arrêté du 5 décembre 1959, sont inserits au tableau d'avan- 
cement de 1958 pour le grade d’inspecteur principal de la répression 
des fraudes les inspecteurs de Îla répression des fraudes dont 
les noms suivent: 


4 MM. Martin (Louis). 12 Mme Bréchet (Camille). 
2 Gardia (Eugène). 13 MM Braillon (André). 

3 Mangin (Jean). 1 Pisani (Roland). 

n Lambert (Guy). 15 Kern (Louis). 

5 Hermet (Fernand). 16 Dehove (Raymond), 
6 Desmas (Donati:n), 17 Bascompte (Emile), 
7 Toubeau (Claude). 18 Vernet (Roger). 

8 Le Bail Louis) 19 Jugeur (Yvon). 

9 Forgue (Charles) 20 M'e de Pélissière (Nicole), 
10 Prost (Henri). 21 MM. Bours (Jean). 

11 Peynet (André). 2 Violet (Jacques), 





Par arrêté du 8 décembre 1959, sont nommés à l'emploi d'ins- 
ecteur principal de la répression des fraudes et titularisés dans 
ëe grade correspondant, à compler du 1° janvier 1958, les inspec- 
teurs de la répression des fraudes dont les noms suivent, qui sont 
reclassés dans les échelons de leur nouveau grade avec effet 
aux dates indiquées ci-après: 

MM. Martin (Louis), 3° échelon, à compter du 1% janvier 1957. 
Gardia (Eugène), 3 échelon, à compter du 1er juin 1957. 
Mangin (Jean), 3° échelon, à compter du 28 septembre 1957. 
Lambert (Guy), 3 échelon, à compter du 16 juillet 1957. 
Hermet (Fernand), 4 échelon, à compter du 10 janvier 1959. 
Desmas (Donatien), 3 échelon, à compter du % novembre 

1957. 
Toubeau (Claude), 3 échelon, à compter du 22 avril 1958. 
Le Bail (Louis), 3° échelon, à compter du 1er mai 1957. 
Forgue (Charles), 3° échelon, à compter du 1er avril 1957, 
Prost (Henri), 2e échelon, à compter du 1° avril 1957. 
Peynet (André), 3e échelon, à compter du 24 juillet 1957. 
Mme Bréchet (Camille), 3° échelon, à compter du 16 septembre 
4957, 
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. Braillon (Anjré), 4e échelon, à compter du 28 février 1958. 

Pisani (Roland), 3 échelon, à compter du 15 février 1957. 

Kern (Louis), 4° échelon, à compter du 13 novembre 1958. 

Dehove (Raymond), 4 échelon, à compter du 29 mai 1957. 

Bascompte (Ernile), 3° échelon, à compter du 10 août 1957. 

Vernet (Roger), 4 échelon, à compler du {+ janvier 1959 

Jugeur (Yvon), 4* échelon, à compter du 16 avril 14959. 

de Pélissière (Nicole), 3e échelon, à compter du 4er janvier 
149 

Bours (Jean), 4 échelon 


à compter du 18 novembre 4958, 
\ olet Jacques}, 


4 échelon, à compler du 7 novembre 19959. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1959, M. Chauvet (Roger), 
inspecteur général de la répression des fraudes, est, sur sa 
demande, déchargé des fonclions de chef du service de la répres- 
sion des fraudes 

Par arrété en date du 20 décembre 1959, M. Toubeau (Albert), 
inspecteur général de la répression des fraudes, est chargé des 
fonction la répression des fraudes à l'aïämi- 


de chef de service de 
histration centrale du ministère de l'agriculture. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 décembre 1959 nommant un directeur d'études 
non cumulant à l'école pratique des hautes études. 


Par décret en date du 20 décembre 1959, M. Gaston Berger, mem- 
bre de l’Institut, profe seur titulaire des facultés des universités des 
départements, est nomnié et titularisé, à compter du 1°" janvier 1960, 
en qualité de directeur u’études non cumulant à la section des scien- 
ces économiques et socialws, 6° section, de l’école pratique des hautes 
études (emploi vacant) 

M. Gaston Berger sera rangé dans la 1'° classe des directeurs 
d'études non cumulants de l'école pratique des hautes études, et 
recevra, en outre, une indemnité compensatrice, soumise à retenues 
pour pension civile, dont le montant sera égal à la différence entre 
le traitement de directeur d’études à l’école pratique des hautes 
études et le groupe hors échelle E, 2° chevron, compte tenu de son 
classement de professeur de facultés des départements. 

Le présent décret aura effet financier à compter de l'installation 
effective de M. Gaston Berger dans ses fonctions de directeur d’étu- 
des non cumulant à l’école pratique des haures études. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Octroi d’un permis d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes, dit « Permis de Driot », à la 
Societé pour la recherche et l'exploitation du sous-sol (R. E. S. S.). 


Le ministre de l’industrie, * 

Vu la pétition du 21 mars 1959 par laquelle M. Thalibaud (Jean), 
président directeur général de la Société pour la recherche et l’ex- 
ploitation du sous-sol, dont le siège social est à Paris (13°), 70, avenue 
Edison, sollicite, au nom et pour le compte de cette société, l'octroi 
d'un permis d'exploitation de mines d’uranium et substances radio- 
actives connexes portant sur une partie du territoire des communes 
de Vorey, Bellevue-la-Montagne et Saint-Geneys, arrondissement du 
Puy, département de la Haute-Loire ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l’appui de 
cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 21 avril 1959 au 21 mai 1959 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 27 juin 
et 2 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 18 juillet 1959; 

Vu l'avis du Comité de l'énergie atomique en date du 1° octo- 
bre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures, et notamment son titre IV relatif 
à l'octroi d’un permis d'exploitation au titulaire d’un permis M; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation de mines ; 

Vu le décret du 2 avril 1957 accordant un permis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium et autres substances radioactives 
connexes, dit « Permis de Vorey », à la Société pour la recherche et 
l'exploitation du sous-sol ; 

Sur l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
30 novembre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 
Art. 1°. — Il est accordé à la Société pour la recherche et l’exploi- 
tation du sous-sol .(R. E. S. S.), dont le siège social est à Paris (13), 
70, avenue Edison, un permis d’exploitation de mines d'uranium, 





———_ 


autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 

d'exploitation de Driot », d’une étendue de 330 hectares environ, 

portant sur le territoire des communes de Vorey, Bellevue-la- Mon: 
tagne et Saint-Geneys, arrondissement du Puy, département de la 

Haute-Loire. 

Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, le 
périmètre de ce permis est un polygone A BC D, dont les côtés sont 
rectilignes et dont les sommets sont définis comme suit : 

A Angle Sud-Est du poste de transformation E. D. F. situé sur la 
route de Vorey à Bellevue-la-Montagne, au Sud-Ouest de Cré- 
merol, au P. K. 7246. 

B La croix du calvaire d’Yssamat. » 

C Angle Nord-Est de la maison d’habitation de la ferme Driot. 

D Intersection de l’axe de l’Arzon et de l'axe du ruisseau. d'Eyre- 
vazet, à leur confluent. 

Art. 3. — Le permis d’exploitation est accordé pour une durée de 
cinq ans à compter de la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet de la Haute-Loire et aux 
frais du titulaire du permis, dans les communes de Vorey, Bellevue- 
la-Montagne et Saint-Geneys. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Liste des confédérations et fédérations artisanales autonomes recon- 
nues comme représentatives sur le plan national au titre des 
— “Si de l'article 3 du décret n° 59-1315 du 19 novembre 
195 


Le ministre de l’industrie, 

Vu le code de l'artisanat ; 

Vu le décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la composi- 
tion des chambres de métiers et aux élections à ces chambres, et 
notamment ses articles 2, 3 et 15, 

Arrête : 

Art. 1°". — Sont reconnues comme représentatives sur le plan natio- 
nal, au titre des dispositions du décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 
relatif à la composition des chambres de métiers et aux élections à 
ces chambres, les organisations suivantes : 

Confédération générale de l’artisanat français, 30, rue des Vinaigriers, 
Paris (10°). 

Confédération nationale artisanale (France et Communauté fran- 
çaise), 31, cité d’Antin, Paris (9°). 

Confédération nationale des artisans ruraux, 45, rue de Lisbonne, 
Paris (8°). 

Confédération nationale de la boucherie française (boucherie et bou- 
cherie-charcuterie), 23, rue Clapeyron, Paris (8'). ‘ 

Confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie 
française, 27, rue d’Eylau, Paris (16°). 

Confédération nationale de la pâtisserie, confiserie, glacerie de 
France, 4, rue de Hanovre, Paris (2°). 

Fédération nationale des artisans du bâtiment et des branches pro- 
fessionnelles annexes, 49, boulevard de Port-Royal, Paris (13'). 

Fédération nationale du bâtiment, 33, avenue Kléber, Paris (16°). 

Groupement national de la photographie professionnelle, 8, rue de 
Montyon, Paris (9°). 

Syndicat national des selliers, bourreliers, garnisseurs, litiers, tapis- 
siers de France et des professions connexes, 7, rue Georges-Larde- 
nois, Paris (19°). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Expertise médicale dans les régimes spéciaux de sécurité sociale. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 59-160 du 7 janvier 1959 relatif à l’expertise médi- 
cale en matière d’assurances sociales et d'accidents du travail, et 
notamment l’article 13 ; 

Sur la propositiqn du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 
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Arrête : 

Art. 1°. — Les dispositions du décret n° 59-160 du 7 janvier 1959 
relatif à l’expertise médicale en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail sont applicables aux contestations d'ordre 
médical concernant les tributaires des organisations spéciales de sécu- 
rité sociale visées aux articles 61 et 65 du décret n° 46-1378 du 
8 juin 1946, le rôle du médecin conseil de la caisse primaire de 
sécurité sociale étant tenu, dans ce cas, par le médecin de contrôle 
de l’organisation spéciale de sécurité sociale. 

Toutefois, lorsque le médecin traitant est soit un médecin attaché 
à l’entreprise ou à l’établissement employeur, soit un médecin au 
service de l’organisation spéciale de sécurité sociale, l’examen du 
malade ou de la victime est confié directement à un médecin expert 
désigné par le directeur départemental de la santé sur la liste 
établie par lui en application de l'article 2, premier alinéa, du 
décret n° 59-160 du 7 janvier 1959. 

Lorsque la contestation est soumise au comité de trois médecins 
prévu au deuxième alinéa de l’article 2 du décret n° 59-160 du 
7 janvier 1959, le malade ou la victime peut, dans les cas visés au 
précédent alinéa, demander que le médecin traitant soit remplacé 
par un médecin de son choix. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli- 
cables : 

Aux, contestations concernant les tributaires des organisations 
spéciales de sécurité sociale visées aux 1°, 2° et 3° du décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946, lorsque ces contestations relèvent du 
contentieux administratif ; 

Aux contestations concernant l’application de l'article 3 du décret 
du 17 juin 1938 modifié relatif à la réorganisation et à l’unification 
du régime d’assurance des marins ou visées à l’article 58 dudit 
décret. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 
PAUL BACON. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 décembre 1959, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 


1° Des Gantiers, n° 38-1, à Grenoble ; 

2° Dames de la Tronche, n° 38-46, à la Tronche; 

3° Caisse de retraites des hommes de la Tronche, n° 38-47, à la 
Tronche ; x 

4° Société amicale des employés en ganterie, coupeurs et dres- 
seurs de la maison Rondet et Vallier, n° 38-406, à Grenoble ; 

5° De la Fanfare, n° 38-483, à la Motte-d’Aveillans ; 

6° Des Sapeurs-Pompiers, n° 38-523, à Saint-Ismier ; ! 

7° Amicale des employés et ouvriers en ganterie de la maison 
Rondet et Vallier, n° 38-546, à Grenoble ; 

8° L’Avenir social, n° 38-618, à Grenoble ; 

9° Caisse mutuelle du syndicat agricole, n° 38-654, à la Mure ; 

10° La Jonche, n° 38-667, à Pierre-Châtel ; 

11° Mutuelle familiale d’Izeron, n° 38-776, à Izeron ; 

12° Caisse de retraites de la fanfare de Domène, n° 38-791, à 
Domène ; 

13° Union agricole et industrielle de Champ-sur-Drac, n° 38-876, à 
Champ-sur-Drac, 

avec la société mutualiste dite Société mutualiste de l'Isère pour 
la retraite et le décès, n° 38-1275, à Grenoble. 





DÉPARTEMENT DE LA MARNE 





Par arrêté du munistre du travail en date du 21 décembre 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels d’Avize, n° 51-370, à Avize, avec la société mutualiste 
ee - Société mutualiste complémentaire de la Marne, n° 51-771, à 

eims. 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 décembre 1959, 
à été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels et de prévoyance, n° 77-92, à Grisy-Suisnes, avec la 
Société mutualiste dite Mutuelle artisanale et commerciale de Seine- 
elt-Marne, n° 77-605, à Melun. 








Conditions de ventilation des cotisations du régime spécial de 
sécurité sociale des ouvriers mineurs au titre des assurances 
maladie, maternité et décès. 


— — 


Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, notamment les articles 63 
et 82; 

Vu le décret n° 59-1320 du 20 novembre 1959 relatif à üiverses dis- 
positions concernant la sécurité sociale dans les mines, notamment 
l’article 3, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les cotisations prévues aux articles 46 et 53 du décret 
susvisé du 27 novembre 1946 encaissés postérieurement au 1°’ décem- 
bre 1959 sont réparties comme suit entre les organismes de sécurité 
sociale dans les mines : 


Sociétés de secours minières. 


Gestion des risques, 80 p. 100. 
Contrôle médical, 0,5 p. 100, 
Action sanitaire et sociale, 0,5 p. 100. 


Unions régionales de sociétés de secowrs minières. 


Gestion des risques, 8,5 p. 100. 
Contrôle médical, 0,2 p. 100, 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 


Gestion des risques, 9,3 p. 100. 
Action sanitaire et sociale, 1 p. 100. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

PAUL BACON. 





Commission supérieure des conventions collectives. 


———— 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959, est nommé membre titu- 
laire de la commission supérieure des conventions collectives en qua- 
lité de représentant des travailleurs des professions autres que 
l’agriculture : M. Mascarello (Livio), C. G. T., en remplacement de 
M. Duchat (Jules). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1556 du 30 décembre 1959, modifiant, en ce qui 
concerne le régime de sécurité sociale des agents intéressés, 
le décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du per- 
sonnel des offices publics d’habitations à loyer modéré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
de l’intérieur, du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment son 
article 171; 

Vu le décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général des per- 
sonnels des offices publics d’habitations à loyer modéré ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1‘ janvier 1960, l’article 87 du 
décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 87. — Les personnels visés à l’article 1° du présent 
décret sont soumis au régime de sécurité sociale des agents des 
collectivités locales tributaires de la caisse nationale de retraites 
instituée par l'article 3 de l'ordonnance n° 45993 du 17 mai 
1945 ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la cons- 
truction, le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le 
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secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANT ) AY. ‘vds : 
NON FAT Le ministre du travail, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, PAUL BACON. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 30 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Charles Hamet, admi- 
nistrateur civil de 1'° classe à la radiodiffusion-télévision française, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 7 décembre 1959, en application de l’article L. 4 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret en date du 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté en date du 5 février 1959 portant nomination au 
cabinet du ministre de l'information, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique exercées par M. Jean Parsi, nommé préfet 
de la Martinique. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet à la date du 15 dé- 
cembre 1959, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

ROGER FREY. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


Par arrêtés en date des 20 juin, 4 juillet et 29 septembre 1959, 
ont été nommés, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés, en qualité de secrétaire administratif stagiaire, les 
candidats dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classement 
publiée au Journal officiel : 

A la préfecture de Maine-et-Loire : à compter du 16 juillet 1959, 
M. Roger Alleaume. 

A la préfecture de la Charente-Maritime : à compter du 1° août 
1959, M. Jacques Le Henaff. 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : à compter du 1°" octobre 1959, 
M. Etienne Fouquereau. 


Par arrêtés en date des 17 août, 28 août, 4 septembre, 29 septem- 
bre, 3 octobre, 4 novembre et 23 novembre 1959, ont été nommés, en 
exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, en 
qualité de commis stagiaire, les candidats dont les noms suivent, 
inscrits sur la liste de classement publiée au Journal officiel : 

A la préfecture du Morbihan: à compter du 16 septembre 1959, 
Mme Geneviève Seveno. 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : à compter du 16 septembre 
1959, M. Joseph Guegan. 





—— 


A la préfecture de la Loire: à compter du 1° octobre 1959, 
M. Gabriel Champallier. 

A la préfecture du Bas-Rhin: à compter du 1*° octobre 1959, 
M. Georges Dumenil. 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Lyon : 
à compter du 1°’ octobre 1959, M. Louis Debraye. 

A la préfecture de la Haute-Vienne : à compter du 1° août 1959, 
M. Roger Peirats. 

A la préfecture de la Sarthe : 

A compter du 1° novembre 1959, M. Gaston Boutteaux. 

A compter du 16 novembre 1959, Mme Marguerite Chanteloup. 

A la préfecture du Nord : à compter du 1°" décembre 1959, M. Gas- 
ton Bricout. 


Par arrêté en date du 17 août 1959, a été nommé, en exécution de la 
loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, en qualité d’agent de 
bureau (dactylographe) stagiaire, la candidate dont le nom suit, 
inscrite sur la liste de classement publiée au Journal officiel : 

A la préfecture du Finistère : à compter du 1° septembre 1959, 
Mme Marie-Thérèse Herve. 


Par arrêtés en date des 17 juillet et 17 août 1959, ont été nommés, 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, 
en qualité d'agent de service stagiaire de 2° catégorie, les candidats 
dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classement publiée au 
Journal officiel : 

A la préfecture de Loir-et-Cher : à compter du 16 août 1959, 
M. Daniel Beaujouan. 

A la préfecture de la Martinique : à compter du 1‘ septembre 
1959, M. Joseph Cancale. 


Par arrêtés en date des 1‘ juillet, 28 août, 4 septembre, 16 sep- 
tembre, 3 octobre, 9 octobre, 12 octobre et 23 novembre 1959, ont 
été nommés, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés, en qualité de commis stagiaire, les candidats dont les 
noms suivent, inscrits sur la liste de classement publiée au Journal 
officiel : 

A la préfecture de la Moselle: à compter du 6 juillet 1959, 
Mme Léontine Barlier. 

à A la préfecture de l’Yonne : à compter du 15 juillet 1959, M. Claude 
ojot. 

A la préfecture de la Nièvre: à compter du 16 septembre 1959, 
M. Henri Gouyet. 

A la préfecture des Landes: à compter du 1° octobre 1959, 
M. Henri Duboue. 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : à compter du 1°" octobre 1959, 
M. Jean Miossec. . 

A la préfecture du Finistère: à compter du 1°" novembre 1959, 
Mme Madeleine Normant. 

A la préfecture du Pas-de-Calais: à compter du 1°" novembre 
1959, M. André Leger. 

A la préfecture de la Loire: à compter du 1° novembre 1959, 
M. Georges Delphin. 

A la préfecture de la Sarthe: à compter du 1° novembre 1959, 
M. Jean-Claude Delaunay. 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Bor- 
deaux : à compter du 1°" novembre 1959, M. Paul Bassous. 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Dijon : 
à compter du 1°° novembre 1959, Mme Lucette Dupain. 

A la préfecture du Nord : à compter du 19 octobre 1959, M. Jean 
Saint-Hubert. 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Lille : 

A compter du 19 octobre 1959, Mme Marthe Projet. 

A compter du 19 octobre 1959, M. Michel Blondeau. 

A la préfecture de la Meuse: à compter du 16 décembre 1959, 
M. Léon Descharmes. 

—————@-8 8 ——— 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, ont été nommés commis sta- 
£giaires dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), 
en application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre IL, titre III, chap. IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales réglemen- 
taires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 


Intendance. 
M. Poircuitte (Robert), à Belfort (territoire de Belfort). 
Recrutement. 


M. Goupil (Clément), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
= 0 o——— 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1959, a été nommée, en 
application des dispositions du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, 
à un emploi d’agent de bureau des services extérieurs de la direction 
générale des impôts : Mme Saunier (Claudette), Seine-Maritime. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Awis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 
(Modificalif à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel 
du 3 janvier 1956 et aux texles subséquents.) 





Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
3 janvier 19%»w, modifié par les lextes subséquents, le dernier datant 
du 15 novembre 1959, les marchandises reprises au tableau ci-après, 
lesquelles peuvent désormais être exporlées sans licence, sous 
réserve de la remise en douane d'engagements de change régle- 
inentaires. 

La suppression de la licence pour l’exportation de l'or et des 
matières d'or ne dispense pas de la production des autorisations 
spéciales prévues par la Péglementalion en vigueur. 





NUMÉRO 
du tarif 
des 
douanes. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex 05-14} Ambre gris, castoreum, civetle et muse; cantharides et 
bile, même séchées, etc. : 

— B. Aulres. 

Ex 11-05} Produits d'origine végétale, non dénommés ni compris 
ailleurs : 

— Ex B. Autres (algues brutes, etc.): 

— — Algues brutes à l’erception des laminaires. 

Ex 29-04 | Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

— Ex A. Monoalcoo!ls: 

— — Salurés: 

— — — Alcool méthylique (mélhanol). 

Engrais minéraux ou chimiques potassiques, 

Pelleteries brutes: 

— A. Lapins et lièvres, 

Ex 53-02 | Poils fins et poils grossiers, en masse: 

— Ex A. Poils fins: 

— — Autres. 

53-03 | Déchets de laine, de poils fins ou de poils grossiers, à 

l'exclusion des effilochés. 

71-07 | Or et alliages d'or (y compris l'or platiné), bruts ou mi- 

ouvrés. 

71-08 lPlaqué ou doublé d’or sur mélaux communs ou sur argent, 

brut où mi-ouvré (barres, fils, profilés, planches, feuilles, 

bandes et tubes). 

Ex 72-01 | Monnaies: 

— À. D'or. 

Ex 73-02 | Ferro-alliages : 

— Ex A. Ferro-manganèse : 

— — II. Autres, 

— B. Ferro-aluminium;: ferro-silico-aluminium et ferro- 
silico-mangano-aluminium, 

— C. Ferro-silicium. 

— D. Ferro-silico-manganèse. 

— Ex E. Ferro-silico-chrome. 

— F. Ferro-litane et ferro-silico-lilane, 

— Ex H. Ferro-vanadium. 

— Ex I. Autres: 

— — Autres, à l'exception des: 

— — — Ferro-zirconium, ferro-Columbium et ferro-Colom- 

bium-tantale, ferro-tantale. 


& 
S © 
= = 


Ex ! 








Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadäire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Jeudi 21 décembre 1959: 505 F le kilogramme. 








Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la communauté économique européenne, 





Le présent avis a pour objet de définir, pour l’année 1960, les 
conditions générales d'importation des produits demeurant contin- 
gentés, en provenance ces pays membres de la communauté éco- 
nomique européenne. 


I. — CADRE CONTINGENTAIRE ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
A. — Cadre contingenlaire. 


Le cadre contingentaire 1960 est fixé conformément aux indications 
figurant au tableau de l'annexe Il du présent avis. 


B. — Condilvons d'origine et de provenance, 


Les contingents globaux définis au tableau I ci-annexé s'appli- 
quent aux produits: 


Originaires et en provenance des Elats membres de la commu- 
nauté économique européenne, c'est-à-dire du Royaume de Belgique, 
de la République fédérale d'Allemagne et du Land de Berlin, de la 
République italienne, du Grand-buché de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas (1). 

Originaires d'un pays tiers et en provenance d'un pays membre 
de la communauté économique européenne, sous réserve qu'il ne 
soit pas fait application des dispositions de l'article 115 du traité 
de Rome. 


Dans tous les cas, à l’appui de la déclaration en douane, doit 
être produit un certificat de circulation dans les conditions prévues 
par l'avis aux importateurs et aux exportateurs publié au Journal 
ofliciel du 23 décembre 1958 (page 11:04). 


G. — Règles générales concernant la présentation des demandes 
de licences d'importlalièn. 


49 Mentions à porter sur les demandes de licences: 


Les importateurs devront indiquer sur les demandes de licences: 


a) Lorsque les marchandises seront originaires et en provenance 
des pays de la communauté, aux rubriques 6 et 7: origine et prove- 
nance : communauté économique européenne », 


b) Lorsque les marchandises seront originaires d’un pays tiers et 
en provenance d’un pays mernbre, à la rubrique 6 le pays d'origine 
et à la rubrique 7, provenance: « Communauté économique euro- 
péenne » et la mention «en libre-pratique ». 


c) Dans les emplacements prévus à cel effet sur les fiches À, B, G 
des demandes de licences, les mentions: 


«a Communauté économique européenne » 
« Avis du 1er janvier 1960 », 
A la rubrique « No de peste » le numéro de code (tel qu'il figure 
dans la première colonne du tableau de l'annexe 11). 


d) A la rubrique 8 de la demande de licence: le n° de tarif 
douanier complet ainsi que la désignation des marchandises selon 
les termes du tarif douanier. En outre, si la demande porte sur un 
numéro du tarif repris -sous une position « ex» le numéro de la 
nomenclature statistique (tel qu'il apparaît dans la colonne 4 du 
tableau de l’annexe I!) ainsi que le libellé correspondant devront 
obligatoirement figurer dans la rubrique 8; l'absence où l'inexac- 
titude de ces renseignements æentrainera l'irrecevabilité de la 
demande. 


L'importateur pourra grouper sur une seule demande de licence 
différents produits repris dans un même contingent, Toutefois, une 
demande de licence distincte devra être présentée pour chaque 
produit figurant dans les contingents repris sous les numéros de 
code 50 à 56 inclus (colonne 1 du tableau de l'annexe Il). 

Les importateurs titulaires de la carte d’exportateur peuvent indi- 


quer sur la chemise-dossier de la demande de licence en haut et 
à gauche, le numéro et la date de délivrance de ce docurnent. 


Il est rappelé par ailleurs aux importateurs que leurs demandes 
de licences doivent désormais être libellées en nouveaux francs. 





(4) Un avis ultérieur définira les conditions d'importation des pro- 
duits originaires des pays d'outre-mer associés à la communauté 
économique européenne e' en provenance soit de l’un de ces pays 
ou territoires, soit d’un Etat membre de la communauté économique 
européenne, 
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2° Composilion du dossier. 


Pour les contingents repris sous les titres Ier à IV de l'annexe HI 
du présent avis et en face desquels figure la lettre À, les importateurs 
devront joindre à leur demande de licence un relevé des importations 
réalisées établi, cnformément au modèle faisant l’objet de l'annexe I, 
d'après les licences d'importation délivrées dans le cadre des avis 
C. E. E, entre le 4 janvier et le 1r juillet 1959 et imputées par le 
service des douanes; lorsque l'importalion a été effectuée sous certi- 
ficat d'importation, il conviendra également de le mentionner. 

L'attention des importateurs est appelée sur l'obligation, qui leur 
est faite de conserver dans leurs archives les exemplaires verts ou 
rayés de vert des titres d'importation imputés par le service des 
douanes, 

Les importateurs faisant état de leur qualité de concessionnaire 
ou de représentant exclusif d'une marque étrangère devront joindre 
à leur demande de licence une facture pro forma. Ns pourront être 
invités à présenter à la direction technique compétente toute justifi- 
cation probante, à la dale de leur demande, de la qualité dont ils 
font état, 

Jo Dépôt des dernandes. 

Les demandes de licences d'importation établies suivant les moda- 
lilés indiquées ci-dessus seront présentées à la direction des relations 
économiques extérieures (sous-direction des licences d’importation), 
8, rue de la Tour-des-Danvs, à Paris, aux dates mentionnées au para- 
graphe Il ci-après 

Toute demande qui ne comportera pas ia totalité des indications 
prévues sera renvoyée au demandeur pour être complétée : la date de 
prise en considération de la demande sera dans ce cas celle de la 
réception du dossier complété, conformément aux disposilions du 
décret ne 5:-602 du 13 mai 1957. 

Il est rappelé par ailleurs qu'est réputé importation sans déclara- 
tion de marchandises prohibées le fait d'avoir obtenu ou tenté 
d'obtenir la délivrance d'une licence par fausses déclarations ou par 
tous autres moyens frauduleux (cf. art. 426 [$ 1er] et 58 du code des 
douanes). 

D. - Prescriptions particulières. 


Les produits agricoles et 
présent avis devront être 


tant du point de 


alimentaires importés dans le cadre du 
‘onformes à la réglementation française 


vue tech *, Sanitaire et phytosanitaire que du 


point de vue de la répressi 





L'importation en gros des produits repris sous les numéros 21 CE (M, 
22 CE O1 à 18 inclus, 22 CE 20 à 23 inclus (pétrole brut et produits 
de ratffinage du pétrole) est réservée aux titulaires d’une autorisation 
spéciale délivrée en vertu de la loi du 30 mars 1928. 


II. — MIiSk EN RÉPARTITION DES CONTINGENTS 


Des crédits sont ouverts au titre du premier semestre ou de 
l'année 1%50 en vue de permettre l'importation des produits faisant 
l'objet des contingents repris sous les titres Ier à IV de l'annexe III 
du présent avis. Les contingents figurant dans cette annexe II sont 
groupés suivant la procédure d'examen prévue pour chacun d'eux 
(importations par groupements d'importation ou organismes assimilé:, 
examen simultané, examen au fur et à mesure, procédure particuliere 
prévue par l'avis du 9 novembre 1958). 

Les demandes de licences concernant les produits soumis à la 
procédure de l'examen simultané (titre IL de l'annexe HI) seront 
recevables à partir du 4 janvier 1960 et jusqu’au 23 janyier 1960, à 
onze heures trente. 

Les demandes de licences concernant les produits importés par 
groupements (titre ler de l'annexe III) ou soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure (titre HI de l’annexe HI) pourront 
être déposées à partir du 8 janvier 1960. 

Les demandes de licences soumises à la procédure spéciale prévue 
à l'avis aux importateurs publié au dournal officiel du 9 novembre 
1958 (titre IV de l'annexe II) seront reçues à partir du 8 janvier 4%0 
et jusqu'au 20 février 1%0, à onze heures trente. Au-delà de cette 
date il ne pourra plus être reçu de demandes de licences que pour 
les besoins essentiels et urgents et dans les conditions prévues au 
paragraphe IV de l'avis susvisé. 


* 
** 


A compter du 8 janvier 1%0 les demandes de licence d'importation 
portant sur les produits repris dans les contingents figurant sous 
les titres Ier, HI et IV de l'annexe III ne seront recevables qu’eu 
titre du présent avis. Les demandes de licences déposées avant cette 
date au titre des avis de répartition antérieurs et qui n'auront pas 
été relournées aux importateurs avant le 15 janvier 490 devront 
étre considérées comme caduques. 





ANNEXE I 


Références d’antériorité produites en application de l'avis aux importateurs de produits 
en provenance des pays membres de la Communauté économique européenne. 


(Publié au Journal officiel du 4er janvier 1960.) 


Je soussigné M 


1 ilion indiqués dans l'état 


d'imporl 


laleurs de produits en provenance des pays membres de 


ou société) déclare avoir réalisé pour mon propre compte, sous couvert des titres 
ci-après délivrés entre le 4 janvier et le 1er juillet 1959 dans le cadre des avis aux impor- 
la Communauté économique européenne, les unportations sui- 

















RÉFÉRENCES | IMPORTATION AUTORISÉE 


des titres SM 7 | PAYS D'ORIGINE 
a tité © Francs 
‘importation (f Juantité (2 
d'importation français (4) 


MARCHANDISES 


commerciale). 


POSITION IMPORTATION EFFECTUÉE 


statistique 





Francs français 
(fob ou franco 
frontière française) 


(désignation j if d i 
selon tarif douanier Quantité (2). 


d'usage (3). 



































Certifié sincère et véritabie: 
(Signature et cachet de l'importateur.) 





1) Pour les licences: indicatif (numéro complet de dépôt - lettres et chiffres en haut et à droite), Pour les C. I.: numéro 


de domiciliation. 


(2) Dans l'unité de mesure figurant sur le titre d'importation. 


(3) Si plusieurs 
(4) En milliers de francs français, 





ositions statistiques figurent sur le Ütre, les classer dans l’ordre numérique croissant, 


D 


0 

















{er Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


35 





Cadre contingentaire. 


ANNEXE II 











NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
à dote DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
F tarif douanier. nomenclature statistique. 
(4) (2) G) (4) () 
O1. — 02. — Animaux de boucherie et viandes. 
O1 CE O1 | Ovins vivants, autres que les reproduc- 01-01 A ex a 01-04-02 
teurs de râce pure; viandes fraiches 024014e 02-01-08 
réfrigérées ou congelées de l'espèce 
ovine. 
O1 CE 02 | Animaux vivants de l'espèce porcine 01-03 ex A 01-03-11 
autres que les reproducteurs de race 21 
pure; viandes comestibles de l'espèce 02-01 A d 02-01-05 
porcine; lard, y compris la graisse de _% 
porc et de volaille non pressée ni 02-05 A 02-05-01 
fondue, à l'exclusion du lard conte- » 3 11 
nant des parties maigres (entrelardé). 
@ CE 02 | Saindoux et autres graisses de porc 15-01 15-01-00 
pressées ou fondues; graisses de 
volailles pressées ou fondues, 
05. — Poissons et mollusques. 
CS CE OÙ L'IPOIIES sosie chésvso tasses 03-01 À a 02-01-01 
04 CE 06 | Ilarengs frais, réfrigérés ou congelés 03-U B ex b Ex 03-01-12 
04 CE 07 | Thons frais, réfrigérés ou congelés... 03-01 B ex b Ex 03-01-12 
04 CE 08 | Sardines fraîches, réfrigérées ou Conge- 03-01 B ex b Ex 03-01-12 
lées. 
O4 CE 09 | Autres poissons de mer frais, réfrigérés 3-01 B a -- 3-01-11 
ou congelés, et filets de poissons ex b Ex 12 
autres que congelés, ex C Ex 13 
04 CE 11 | Morues, à l'exception du stockfish..... 03-02 B b 03-02-12 
Lu 3 
05. — Conserves de viande et de poissons. 
6 CE 01 iandes et abats comestibles de porc 02-06 A b 02-06-02 
salés ou en saumure, séchés ou 
fumés : autres. 
05 CE O2 | Saucisses, saucissons et. similaires; de 16-01 A 16-01-01 
viandes, d’abats ou de sang. B 11 
05 CE 03 | Préparations et conserves de foies d’oie 16-02 A a 16-02-M 
el de canard. 02 
Préparations et conserves de gitier, de Ba 11 
volailles ou lapins, truflées ou non. 
6 CE 05 | Préparations et conserves de viandes 16-02 À c 16-02-03 P 
ou d'abats autres que celles reprises B b, c 12 
à la précédente rubrique, 13 
d 14 
e,f 15 
16 
17 
065 CE 07 | Conserves de sardines... .....osssesssse 16-04 B b 16-01-12 
05 CE 08 | Conserves de thons el de thonidés..... 16-01 B ex c Ex 16-04-13 
06. — Produits laitiers. 
06 CE O1 | Lait frais non concentré ni sucré, com- 04-01 ex A Ex 01-01-02 A l'exclusion du lait stérilisé. 
plet ou écrémé. Ex 03 
06 CE 02 |Lait stérilisé....,..... vedhyde hecce ce... 01-01 ex A Ex 01-01-02 
Ex 03 
06 CE 03 | Lait battu, babeurre, lactosérum, lait 0:0Ba 01-01-11 
caillé ou fermenté par des procédés b 12 























spéciaux (képhir, yoghourt, elc.) ou 
autres, 
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NUMÉROS NUMÉROS 


DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
tarif douanier. nomenclature statistique 
(3) (4) (5) 





he, non concentrée Ex 01-01-21 A l'exclusion de la crème 

destinée à la fabrication du 

beurre. 

me de lait, conservés, sans / 04-02-03 
entés à l’élat liquide ou 4 


rème de lait entiers, conser- 2 . 01-02-05 


sans sucre, présentés à l'état 
* en emballages unitaires de © à 
ramines inclus, 
rliellement on totalement 
‘onservit sans surre, 


solide. 


rème de lait entiers, conser- 
sans surre, présentés à l'état 
ide en emballages unitaires de 
plus de 5 kilogrammes. 


| Lait et crème de lait entiers, conser- 0:40?13 
vés, additionnés de sucre, présentés 14 


à l'état liquide ou pâleux, 


rtiellement ou totalement écré- 2! 01-02-15 
onservé, additionné de sucre, 16 
nté à l'élat liquide ou pâteux. 


crème de lait entiers et lait x 04-02-17 

rtiellement ou totalement évrémé, 

vés, addilionnés de sucre, pré- 

nltés à l'état solide en emballages 
unitaires de 0 à 5 kilogrammes. 


ait et crème de lait entiers, et lait 0:-02-18 
partiellement ou totalement écrémé, 
additionnés de sucre, présentés à 
l'état solide en emballages unitaires 
de plus de 5 kilogrammes. 
Beurre: crème fraîche, non concentrée 01-01 ex Ex 01-01-21 
sucrée destinée à la fabrication 01-03 04-03-00 


du beurre, 


Fromages à pâle molle non cuite. 01-01 / 01-01-01 





Fromages à pâle persillée 01-04 01-01-12 
| Fromages à pâte pressée demi-cuite..…. 01-04 C 01-01-21 


Fromages âte pressée et cuite 01-01 04-01-31 
32 


| Fromages ndu 01-01 


| Fromages :t fromages à pâte 04-01 
[rai e 











Autres fr s {v compris les fro- 01-01 ex Ex 01-04-51 

inages à base de lait de breLis). 
07. — 08. — Céréales. — Pütes alimentaires. 

rge, avoine, maïs 10-01 ex A Ex 10-01-01 

ex B Ex 11 

Ex 10-02 Ex 10-02-00 

10-03 A 10-03-01 

10401 A 10-01-01 

10-05 A 10-05-01 

10-06 ex x 10-06-01 

céréales et leurs 10-07 té 

1121 11-01-51 


D RS. ce cotes: pe 19-03 19-03-00 














. — Légumes frais et secs. 
09 CE 01 hampignons séccoecess sel 07-01 À a 71-01-01 
69 CE O2 | Trufles fraiches es 07-01 A b 7-41 -02 
09 CE O3 | Tomates fraiches csv 07-01 C vez 














09 CE 0% L'AUIX sosorsosonssssosesesesessssssesssse 0701Dc 07-01-33 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
Pre DÉSIGNATION DES CONTINGENTS pts æ la OBSERVATIONS 
) tarif douanier. nomenclature statistique 
(4) 2) (3) (#) () 
09 CE 05 | Pommes de terre industrielles destinées 07-01 E ex © Ex 07-01-11 
à la féculerie et titrant au minimum ex d Ex 12 
17 p. 100 de fécule, 
09 CE 06 | Pommes de terre « primeurs »......... OuUNMEe 07-01-13 
09 CE 07 | Autres pommes de terre de consom- 07-U E ex c Ex 07-01-11 
mation. ex d Ex 12 
09 CE 09 | Choux-fleurs ......... chosabiaud s sefoinie 07-01 G a 07-01-16 
09 CE 10 | Epinards .............e asctédoisvdtés 07-01 Hex b Ex 07-01-20 
09 CE 11 | Salades diverses autres que les endives. 07-01 Hex b Ex 07-01-20 
DER TON node omis cssass 07-01 1 07-01-21 
09 CE 14 | Aubergines, courges, courgettes et simi- 07-01 M 07-01-27 : 
laires, 
09 CE 15 |fIlaricots frais.......... Sitespenes esse 07-01 K a 07-01-23 
09 CE 17 | Concombres ...... bésies. séssotsétsieiess Ex 07-01 L Ex 07-01-26 
CE 09 CAMIONS is scocsossonceséosessse ce Ex 07-M L Ex 07-01-26 
09 CE 19 | Artichauts ............., Séslséses sûs 07-01 N 07-01-28 
09 CE 23 | Légumes et plantes potagères, cuits ou 07-02 07-02-00 
non, à l'élal congelé, 
10. — Fruits frais et secs. 
40 CE O3 | Figues fraîches......... Soseocose sosie 08-03 A 0<-02-01 
40 CE 0 | Figues sèches.......... FR dires 08-03 B ex à Ex 08-03-11 Non conditionnées pour la 
vente aux délaillants (pré- 
sentées en emballages de 
plus de 15 k£). 
b 12 
40 CE 05 | Raisins frais de table...........ooeeeo e 08-01 À à 08-01-01 
b 02 
d 05 
40 CE 06 | Noix communes....... slam à 005652 08-065 C . 08-05-21 
) 22 
40 CE 07 | Pommes de table...... dalles 08-06 A à 08-06-01 
b 02 e 
€ 05 
d 01 
40 CE 08 | Poires de table........ nettes eines 08-06 B a 08-06-11 
b 12 
40 CE 10 | Abricots ........600 soso sosevs sé 08-07 A 08-07-01 
40 CE 11 Pêches ......... coocssssésessétosctess se 08-07 B a 08-07-11 
b 12 
C 15 
d 15 
40 CE 12 | Prunes et autres fruits à noyau frais... 08-07 D 08-07-22 
E 23 
OL: NOR PORT COTES Lada) 08-08 À à 08-08-01 
b 02 
Û O1 
40 CE 14 | Framboises et groseiHes..........,..... 08-08 ex B 08-08-11 
12 
40 CE 15 | Myrtilles, cassis et autres baies........ 08-08 ex B 08-08-12 
| C 2 
40 CE 16 me et similaires, à l'exclusion des 08-09 ex A Ex 08-09-01 
pastèques,. < 
40 CE 17 | Pastèques ....... nn eds Dessous 08-09 ex A Ex 08-09-01 
.140 CE 18 | Autres fruits frais non dénommés...... 08-09 B 08-09-11 
40 CE 19 | Fruits sérhés (autres que ceux des 8-12 À : 49.0: 
u°s 08-01 à 0845 inclus) à l'exclusion a - , n sus 
des pruneaux et des macédoines con- D nr T 
tenant des pruneaux. F 51 
y 
* € » , . . Î 1€ in: . 
10 CE 20 M " —“s macédoines contenant des 08-12 4 D Ex 08-12-03 Autres que conditionnées. 
runeaux, ex E Ex 41 
40 CE 2% | Oranges présentées du 1e octobre au 08-02 À a 03-02-02 
14 juin inclus, e "08 
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NUMÉROS NUMÉROS 


dt DÉSIGNATION DES CONTINGENTS é de ds OBSERVATIONS 
gx tarif douanier. nomenclature statistique 
(4) | (3) (4) (5) 


NUMPROS 








11. — Préparation de légumes et de fruits. 


l'ommes de terre de-séchées, déshydra- 07-01 B 07-44-11 
tées ou évaporées, mème coupées en 
morceaux ou broyées ou pulvérisées, 
mais non autrement préparées (à l'ex 
clusion des produits du n° 11 05) 


Autres légumes et plantes polagères (à 
l'exclusion des pormmes de terre el 
des truffes) même mélangés (julien- 
nes), desséchés, désl'ydralés ou éva- 
porés, même coupés en morceaux ou 
en tranches ou bien broyés ou pul- 
verisés, mais non autrement préparés. 


Légumes, plantes polagères et fruits 20-01-01 
conservés au vinaisre ou à l'acide 11 
acélique, avec ou sans sel, épices, 
moutarde ou sucre, 


Champignons préparés ‘où  Conservés / 20-02-01 
sans vinaigre ou acide acétique, pré- 
sentés en récipients herméliquement 
fermés: en boiles, verres, bocaux et 
similaires. 


Tomates et purées de tomates, en réci- 
ients hermétiquement fermés: en 
oites, verres, Locaux, tubes et simi- 
laires 


d'État 07-01-03 
x 07-03-00 
20-02-08 
27 
8 
% 


houcroute, et autres légumes, présen- 20-02 20-02-07 
tés en récipients hermétliquement ] 2 
fermés: en boiles, verres, bocaux, 
tubes et similaires. 


houcroute présentée en fûls, cuveaux, 20-02 20 .02-23 
etc. 26 


ornichons préparés ou conservés sans 20-02 :x 20-02-26 
vinaigre ou avide acétique en réci- 
pients non herméliquement fermés 
(en fûls, cuveaux, elc.), 


égumes autres que rornichons, chour- 
croute, olives et càpres, préparés ou 
conservés sans vinaigre ou acide acé- 
tique, en récinients non hermétlique- 
ment fermés (en fûts, cureaux, etc.). 


Fruits à l'état congelé, avec ou sans x 08-10 Ex 08-10-00 
addition de sucre, en emballages uni- Ex 20-49 Ex 204-440 
laires de moins de 10 kg. 


Purées de fruits au naturel sans sucre, 20-55 ex A IX 20-05-02 
fruits au naturel, sans aicool, ni ù 03 
sucre, fruits au nalurel, sans alcool, 20-066 B ex b Ex 20-06-12 
ni sucre, ni sirop (en boiles ou 
bocaux de contenance inférieure à la 
boite 5/1 


Cerises à l'élat congelé, avec ou sans Ex 08-10 x 08-10-00 
| addition de sucre, en emballages uni- Lx 20-03 ‘x 20-03-00 
laires de 10 kg ou plus, 
Purées de cerises au naturel sans 20-05 ex A 2x 20-05-03 
sucre; cerises au naturel, sans alcool, 206 B ex D :x 20-06-12 

ni sucre, ni sirop (en boiles ou 
bocaux de contenance ézale ou supé- 


rieure à la boîte 5/1). 


Baies à l'élat congelé avec ou sans :x 08-10 2x (08-10-00 

| adlilion de sucre, en emballages uni- ex 0-11 Ex (08-11-00 
laires de 10 kg ou plus. Baies pré- Ex 20-03 x 20-05-00 
sentées dans l'eau salée, soufrée, ou 2045 ex A Ex 20-05-03 
additionnée d'autres sulstances ser- 
vant à assurer provisoirement leur 
conservation, mais non spécialement 
préparés pour la consommation immé- 
diate, 

Purée de baies au naiurel sans sucre, 2046 B ex b x 20-06-12 
baies au naturel, sans alcool ni 
sucre, ni sirop (en boites ou bocaux 
de contenance égale ou supérieure à 
la buile 5,1). 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
PS DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 

d tarif douanier. nomenclature statistique 
(4) @) (3) (4 (6) 
di CE 18 | Autres fruits à l'état congelé, avec ou| Ex 08-10 Ex 08-10-00 
sans addilion de sucre, en emballages | Ex 08-11 Ex 08-11-00 
unitaires de 10 kg ou plus. Autres] Ex 20-03 Ex 20-03-00 ps 
fruits présentés dans l'eau salée, 20-05 ex A Ex 20-05-02 
soufrée ou additionnée d'autres subs- EX 03 
tances servant à assurer leur conser- 20-06 B ex b Ex 20-06-12 
vation, mais non spécialement pré- 
parés pour la consommation immé- 
diate, Purées d'autres fruits au natlu- 
rel, sans sucre, autres fruits au natu- 
rel, sans alcool, ni sucre, ni sirop 
(en boîtes ou bocaux de contenance 
égale ou supérieure à la boite 5/1). 
41 CE 19 | Purées et pâles de fruits, confitures, 20-05 ex B Ex 20-05-12 
gelées, marmelades, obtenues par Ex 13 
cuisson avec addition de sucre, à 
l'exclusion de la compote de pommes 
à 24 p. 100 minimum d'indice réfrac- 
tométrique, et de la crème de mar- 
rons à 62 p. 100 minimum d'indice 
réfractométriqüe. ce 

41 CE 20 | Crème de marrons à 62 p. 100 mini- 20-05 ex B Ex 20-05-13 

mum d'indice réfractométrique. 

41 CE 21 | Compote de pommes à 24 p. 190 mini- 20-05 ex B Ex 20-05-13 

mum d'indice réfractométrique. 

41 CE 22 | Abricots au sirop .............. 4 «PE 20-06 B ex © Ex 20-06-14 
11 CE 23 | Autres fruits au sirop... oisiéesescst 20-06 B ex € 20-06-13 

Ex 44 

41 CE 26 | Concentrés de jus de fruits d’une den- 20-07 A 20-07-31 

sité supérieure à 1,33 à 15° C. 
41 CE 27 | Jus de raisins concentrés, non fermen- 20-07 B ex d Ex 20-07-51 
tés, sans addition d'alcool, avec ou 
sans addition de sucre, d’une densité 
inférieure ou égale à 1,33 à 15° C. 
41 CE 28 | Jus de raisins, non concentrés, non fer- 20-07 B ex d Ex 20-07-51 
mentés, sans addition d'alcool, avec 
ou sans addition de sucre, d’une den- 
sité inférieure ou égale à 1,33 à 150 C. 
41 CE 29 | Jus de pomme ou de poire, concentrés, 20-07 B ex f Ex 20-07-53 
non fermentés, sans addition d'alcool 
avec ou sans addition de sucre, d’une 
densité inférieure ou égale à 1,33 à 
150 C. 
41 CE 30 | Jus de pomme ou de poire, non concen- 20-07 B'ex f Ex 20-07-53 
trés, non fermentés, sans addition 
d'alcool, avec ou sans addition de 
sucre, d'une densité inférieure ou 
égale à 1,33 à 15° C. 
41 CE 31 | Jus d'orange, concentrés, non fermen- 20-07 B ex a Ex 20-07-43 
tés, sans addition d'alcool, avec ou Ex 44 
sans addition de sucre, d’une densité Ex 45 
inférieure ou égale à 1,33 à 15° C. Ex 46 
41 CE 32 | Jus d'orange, non concentrés, non fer- 20-07 B ex a Ex 20-07-43 
mentés, sans addition d’alcoo!l, avec Ex 4 
ou sans addition de sucre, d'une den- Ex 45 
sité inférieure ou égale à 1,33 à 15° C. Ex 46 
41 CE 233 | Jus de tomate, non fermentés, sans 20-07 Be 20-07-52 
addilion d'alcool, avec ou sans addi- 
tion de sucre, d'une densité infé- 
rieure ou égale à 1,33 à 15° C. 
43. — Produits divers de l’agriculture et de l'élevage. 
43 CE 01 | Bulbes, oignons, tubercules, racines, 06-01 B 06-01-11 
tubéreuses, griffes et rhizomes en 
végétation ou en fleur. 

43 CE 05 É de serre fleuries ou en bou- 06-02 E c 06-02-43 

ons. 
Fleurs et boutons de fleurs coupés 06-03 À a 06-03-04 
pour bouquets ou pour ornements. b 2 
C 0 
B 11 

CD CR 0 | LAURE ......soscoodécncéses.5s0 6e 00 12-06 B Ex 12-06-00 

43 CE 09 | Graines de semence de colza, de na- 12-01 ex G Ex 12-01-10 
velle, de moutarde, de ravison, de ex H Ex 11 
cameline et d’autres crucifères, de ex I Ex 42 
tournesol, d’œillette, de pavot. 

43 CE 10 ! Graines de semence de chenevis....... 12-01 ex J Ex 12-01-13 
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14. — 


és minéraux dosant 
100 de matières miné 


M} D 


‘is minéraux  azotés 
e 20 p. 100 de matières 
les et plus de 20 p. 100 
protéiques brutes. 

de 


dosant plus 


chats, 
NnINaUux 


composés pour chiens, 
ns ornelnentaux el 
livers d'appartement. 


melassés ni 


ents non 





15. 


jue les vins de liqueur 

| es Vins IHOUSseUuxX) 
lusivement de la fer- 
s raisins frais ou du jus 
{rais. Moûts de raisin. 


sHniICSs 
\r nt » 
enant ex 


10n di 


‘ur mistelles ou moñûts 
lc00! provenant exclusi- 
raisins frais ou du jus de 


vin 


le cidre, de 
lièvre, elc.). 


pru- 





18. — Produits 


ne OÙ d’Orge........000 + 


lASIlee.sscsusse 


ines, flocons de pom- 
s que pour l’ali- 
produits à base 


par le soufflage 


semoules et 
ae e 


terre autr 
mentation du bétail; 


{ . | } 1 
le céréales oblenus 


Ines 


+ 


. ns 
bretzels, 


ia DOou 


\utres 
La 
| Extraits ou essences de calé et prépa- 

rations à base de ces produits. 


Produits de la chocolaterie... ...ssssse. 





Aliments pour animaux. 


99 vi 
“nr Ji 


ex À Ex 23-07-01 


23-07 ex A 23-07-01 


2-01 Bexa 


2347 B ex b 


99 A7 
J'Vi 


B ex b 





— Vins et spiritueux. 


290 

2-45 A a 
b 
C 


22-05-21 
2 


2205 Bex a 
ex b 


24% C 22-05-32 


22-09-11 
18 


22-09 B g 22-09-23 
h 24 


29 B a 
b 





divers des industries alimentaires. 
11-02-11 
Ex 11-02-22 


11-05-11 
19-05-00 


+1-02 
11-02 


11-05 B 
19-05 


B a 


ex GC 


19-07-01 
11 


12 
19-08-01 
19-08-11 


LU 


y) 


09-01 09-01-11 
9 


12 
1245 12-05-01 

11 
21-01-01 
21-01-01 


21-02-01 
02 


1803-00 
18-44-00 
18-05-D 


21-01 
21-01 
21-02 
18-05 


18-04 
18-05 














A l'exception du fish soluble. 


A l'exception du fish soluble. 


A l'exception des vins d'ap- 
ellation d'origine contirô- 
ée. 


« Pumpernikel » et pain pour 
la Pâque israélite. é 
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48 CE 13 | Sucreries et autres préparations alimen- 17-04 A 17-01-01 
taires sucrées. B b 12 
17-05 B 17-05-11 
2107 Ca 21-07-21 
48 CE 14 | Gommes à maâcher dites « chewing- 17-04 B a 17-04-11 
gum » et similaires. 
48 CE 15 | Fruits confits au SuCre....s.sess..esee 20-04 A 20-01-01 
B 11 
48 CE 17 |Vinaigres comestibles et leurs succé- 22-10 A 9910-00 
danés comestibles. B \ % 
48 CE 18 | Autres préparations alimentaires non 21-07 C b 21-07-22 
dénomimées ni comprises ailleurs, 
non sucrées. 
48 CE 20 |Sirops de sucre; sucres intervertis, 1742 C 13-02-21 
maltose, lévulose, etc. E b 52 
17-05 A 17-05-01 














PETROLE BRUT ET PRODUITS DE RAFFINAGE DU PETROLE 


91. — 29 — Pétrole brut et produits de raffinage du pétrole. 














21 CE O1 [Pétrole brut... .....ocsssovescccsscsseonse 27-09 A 2749-01 

B 11 

22 CE 04 | Essence d'aviation. ......sosooonose ee ee 21-10 A à 27-10-01 

22 CE 02 | Carburant pour automobiles............ 21-07 G 21-07-62 

27-10 A b 27-10-02 

22 CE 03 | White-spirit possscsoscossssesotosscsssse 2:10 Ae 27-10-03 

22 CE 06 | Produits légers autres........…. coposèce 21-10 A g 27-10-01 

1 05 

j 06 

28-19 T 83-19-21 

22 CE 07 | Gas-vils et fuel-oils domestiques ...... 27-10 Ba 27-10-11 

C 12 

22 CE @ | Fuel-oils légers......... msés écérsre 210Be 27-10-13 

2 CR 20 1 Fuel-olls lourds... soso. se 2710 B£g 27-10-14 

22 CE 11 | Huiles de vaseline et de paraffine...... 27-10 B i 27-10-15 

M CS 22 FOMDSIR ssscsoussaosssseécssoccucnsese 2:40 Bk 27-40-16 

22 CE 13 | Mazout de graissage....os..osose.0es ee 21-40 Bm 27-10-17 

22 CE 14 | Autres huiles de graissage....ssveseo see 21-10 B 0 27-10-18 

q 19 

31-03 À à 91-03-01 

22 CE 15 | Gaz de pétrole et autres hydrocarbures 27-11 Aa 27-11-01 

gazeux. B a 27-11-11 

22 CE 16 | Vaseline brute ou raffinée... ss... 21-12 À à 27-12-01 

B à 11 

MCE 17 | Poreilne .......sonsonecccpeessess sois 21-13 A à 27-13-01 
22 CE 18 |Cires de pétrole ou de schistes et cires se pe 

préparées non émulsionnées. ......... 2743 B a dde 

€ 2 

31-04 B a Ex 34-04-12 

D CUIS TOM sm soscoogroesespensess 243 Ca 27-13-21 

22 

22 CE 20 | Résidus paraffineux. ......s..os000000. 2743 E a 27-13-41 

22 CE 21 Coke de péLrOÏ8....sscocanécossssococces 27 14 B a 27-14-11 

2 CE 21 | Bitume de pétrole et autres résidus des 2:14 A a 27-14-01 

bis huiles de pétrole, C a 21 

D a 31 

22 CE 22 | Bitumes fluxés (cut Eacks, road-oils)... 2-16 Ba 27-16-11 

22 CE 23 | Additifs préparés pour huiles de grais- 08-14 A a 03-14-01 

sage, 
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ium métal de 
99,9 .p. 100 de 








25. — Métaux non ferreux bruts et ferro-alliages. 


teneur supérieure à 28-04 Cex Î 


SiHCIUIN, 


APT LLIECLEETE 73-02 
73-02 


79 
19 — 


CERRLEPTLLLLLLELE 


et autres produits inter- 79-01 
\ imélallurgie du mé- 
l et débris 


1 il, déchets 


œ 


[æ. 
Lennon or» 


81-04 G 


= 








71-04 A 


Minéraux divers. 


2-M A 


B 
25-11 A D 


1. — Engrais bruts. 
31-04 A a 
€ 

de carrière et de 


25-% ex B | 


Ex 28-04-27 


73-02-21 
73-02-31 
73-02-61 


81-01-61 
77-04-01 


25-01-01 
02 
03 
11 


25-11-02 


31-01-01 
03 


construction. 


Ex 25-05-11 


Céramique et matériaux de construction manufacturés. 


to » s'inscrivant 63-11 ex A 


CI, 


béton 68-11 ex B 


den- 


‘ment, en 
elles d'une 


69-04 A D 


et dalles de pavement 69-07 B 
einent non vernissés ni 


gres. 


de 69-08 ex C 


en $ 


ou de 








'RODUITS DES INDUSTRIES MECANIQUES 


alliés spéciaux for- 


à 73-15 B21a 
rés et laminés à froid, 








ET 


Ex 68-11-01 
Ex 68-11-11 


6901-02 


69-07-11 
Ex 69-08-21 


69-11-01 
11 


1 
1 


ELECTRIQUES 


— Produits de la première transformation de l'acier. 


13-82-%0 











wEgé sables feldspathiques. 


Autres que ceux s'inscrivant 
dans un carré de 11 cm de 
cûlé. 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
"pe. DÉSIGNATION DES CONTINGENTS es æ… OBSERVATIONS 
: tarif douanier. nomenclature statistique 
(4) () (3) (4) (à 





34 CE O1 | Demi-produits en nickel et en béryl- 75-02 À b 75-02-02 
lium et leurs alliages. C 03 
B a 10 
b 13 
e 2 
f 23 
Cb 33 
d 2 
e 13 
lag Le 
SA Le) CES 
10-03 À b 75-03-02 
d 11 
e 21 
f 2 
7001 A C 70-01-05 
d UE 
e 11 
f 12 
i LA 
j 4 
k 27, 
7-05 A 75-05-01 
B a 11 
b 12 
11-01 B 7501-11 
35. — Produits de fonderie. 
35 CE O1 | Accessoires de tuyauterie en fonte mal- 73-20 B 73-20-11 
léable, | 
36. — Articles mélalliques divers. 
36 CE 04 | Ouvrages divers en nickel........,,.... 1046 E 75-06-11 
36 CE 06 |Coutellerie .....o..os.s00.0000000000 0 82.09 A hd 82-09-0° 
B b 12 
C 13 
82-10 82-10-00 
2-41 À 82-11-01 
#2-12 82-12-00 
2-13 A 82-13-41 
C 21 
D 31 
37. — Matériels divers de grosse el moyenne mécanique. 
37 CE O2 | Matériels de conditionnement de l'air.. 81-12 81-12-09 
81-17 D 81-13-81 
81-29 0 81-59-87 


91 CE 03 











34. — Demi-produits en mélaux non ferreur. 


Meubles et agencements équipés d’un 
groupe frigorifique. 











81-15 ex A 











81-19-01 











A l'exception des matériels 


équipés d'un groupe frigo 
rifique à absorplisu. 


37 CE 03 | Autres matériels frigorifiques.......... 85-11 C a 81-11-41 
bis 81-15 C a 81-15-21 
€ 2 
D | 91 
84-17 C 81-17-21 
97 CE 04 | Moteurs thermiques autres que les mo- 84-06 D b 81-06-22 
teurs d'automobiles, de motocicles C 3 
et d'avions; autres parties el pièces E c 8: 
délachées. ex d 81 Autres que pour les moteur 
d'aviation. 
f 86 
Px £ Ex 87 \ 
ex r Ex 39 l Autres que pour les moleurs 
ex & Ex 76 ( . d’aviation. 
ex y Ex 77 ) 
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NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS 


de dndis DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
larif douanier, [nomenclature statistique 
(3) (4) (3) 








81-11 B ex b Ex 81-11-12 D'un poids compris entre 
000 et 7.000 kg. 


13 
11 
21 
22 


3 


Autres que aubes, aubages, 
soupapes, clapets et articles 
similaires el segments de 
piston. 


81-08 B 


F 





A l'exception des aubes, che- 
mises de cylindres, seg- 
ments de piston, soupapes, 
clapels et articles similai- 
res. 








81-10 ex G Ex 81-10-6 \ Avec corps ou revêlement in- 
Ex Ÿ térieur en malières plas- 
Ex x | tiques. 








Machines pour les industries chimiques, machines pour papeterie el imprimerie, 


pour les industries du caout- 81-29 À ex à Ex 81-59-01 
: et des matières plastiques arti- 


ils pour la fabrica- 81-31-11 
du carlon, 


Machines et appareils d'imprimerie... 81-25-02 
Ex 05 Autres que les machines à 
imprimer .feuille à feuille 
en héliogravure, 

05 


11 














Matériels de mines et de travaux publics. 
itention 81-22 E ex a Ex 81-22-31 Sur chenilles. 
J a ül 


81-23 E b 81-23 


= 
pa 
’ 
i 
ll 
à 
8 


LE] 
1 
è 
8: 
81 
LA] 
87 
88 
81-59 D 84-59-32 
39 
87-U C Ex 87-01-22 D'une puissance à la poulie 
de 60 CV et plus, 
87-06 B e) Ex 87-06-31 Chenilles. 





82-05 F 82-05-53 
51-23 C : 81-23-50 
52 











10. — Tracteurs. 


87-01 C a 
ex b Ex D'une puissance à la poulie 
de moins de 60 CY. 
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45 





NUMÉROS 
de la 


OBSERVATIONS 








de code. 
tarif douanier. nomenclature statistique 
«d) 12) G (4; 
&1. — Machines-outils et outillage machines. 
# CE 0! | Machines-outils et outillage pour ma- 81.15 B 81-15-65 
chines. C d 01 
ex g 07 monobro- 
ex h 08 monobro- 
à poupée mobile 
Autres que machines à recti- 
ex W Ex 42 \ engrenages et que 
ex X Ex 45 j à rectifier les 
y: 5 | 
Z n2 
ac n3 
ex ad 54 
81-45 D D 81-19-81 
C 8? 
81-48 C 81-18-91 
82-05 A a 82 05-01 
b 02 
B a 11 
b 42 
C a 21 
b 22 


# CE 0 


42 CE 04 


# CE 06 


& CE 06 
bis 
& CE 07 


& CE 08 


42 CE 09 








42 


Instruments d'optique. de précision, de 
laboratoire, de mesures, scientifiques 
et d'essai. 


Matérie! photographique et cinémato- 
graphique. 


Machines à écrire....... Saone ts se 


Pièces de machines de bure: 


Matériel médico-chirurgical et den 
taire. 


Armes de COoMMErCE....... ts 


rl rorie 
Horlogerie ....... soso ose css... e 








90-01 


90-02 
90-42 
90-14 
90-28 
Ex 90-29 


90-02 
99-07 


90-08 


Ex 90-09 


90-17 


9546 


93-07 


71-03 


91-01 : 


91-03 


— Matériel de préeision. 


ex A 
ex B 
B 


Ca 


— 
J'( 


000 C0'S TE © 


œ>0 


b 








90-01-03 
13 


90-02-11 
4)-12-00 
90-14-91 
(N)-28-21 
90-29-01 


00-02-01 
90-07-01 
03 
01 
21 


‘»? 
x) 


90-08-03 


“r) 


— 


42 


x 90-09-00 


81-51-01 


90-17-11 


93-01-01 


93-06 


] 
95-07-1 


71-02-41 
91-01 


91-02-01 
11 
12 
13 
91-03-00 





Appareils d’agrandiss 
pho'ographi- 





ment ou 


pour la 


ire des microfilms. 


spéciales 
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NUMEROS 
dé code. 
(1) 


DÉSIGNATION DES CONTINGENTS 


(2) 


NUMÉROS 
du 


tarif douanier. 
@) 


NUMÉROS 


de la 


nomenclature statistique 


(4) 


1e Janvier 1960 
EEE 


OBSERVATIONS 


[à] 





42 CE 09 
(suite) 


44 CE M 
9 


"1 


l CE © 
04 


& CE 05 


A4 CE @ 


44 CE 07 











Voitures pour le transport des per- 


sonnes et leurs châssis. 


Voitures pour le transport des mar- 
chandises et leurs châssis; tracteurs 
treuils, tracteurs routiers, voitures 
automobiles à usages spéciaux. 


Moteurs pour automobiles à combus- 


tion interne. 


Moteurs pour construction de tracteurs 
agricoles. 


Parties, pièces détachées et équipement 
pour véhicules automobiles, pour mo- 
teurs d'automobiles el de motocycles. 








41. 


91-04 A 


œ 
over 


«© 
4 
=] 
Be] 
g'æ 


2 & 
3 


rs < 
Cm moQOt% Owm>-wz> w>0 
[Te - 2-7 


Ce 





_— 
nie 


— Automobiles. 


= 


87-02 A ex € 


d 
87401 A ex a 


87-01 B 
87-01 C 


61-06 A ex d 


8:-06 A ex d 


8:-06 E a 
ex h 
ex w 
x 
81-10 ex D 


67-05 B 
67-06 B a 


re 7 


ex m 





Ex 87-02-03 


Ex 02 


Ex 87-02-21 
Ex 87-01-01 
Ex 02 


Ex 81-06-01 


[Us] 
Ex 81-06-01 


66 
Ex 81-10-51 
67-05-11 


Ex 34 


Ex 71 





A moteur à combustion in- 
terne. 


Châssis des voilures pour le 
transport des personnes, à 
moteur à combustion jin- 
terne. 


Châssis des voitures pour le 
transport des personnes. 


A moteur à combustion in- 


terne. 


Châssis des voitures pour le 
transport des marchandises, 
à moteur à combustion in- 
terne. 

Châssis des veitures pour le 
transport des marchandises. 


A l'exclusion des moteurs 
libérés et de ceux faisant 
l'objet du contingent ci- 
après. 


A l'exclusion des moteurs à 
refroidissement par air. 


Autres que moteurs 


d'avialion. 


pour 


Autres que moteurs 


d'aviation. 


pour 


Sauf chenilles. 


A l'exclusion des pots d'échap- 
pement (silencieux) et ap- 


pareils de chauffage par les 





gaz. 
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_— = À 

NUMÉROS Nas NUMÉROS NUMÉROS 

PE DÉSIGNATION DES CONTINGENTS én ® à OBSERVATIONS 
é tarif douanier. nomenclature statistique 
(4) (2) (3) (4) (&) 
45. — 46. — Construction électrique. 

45 CE 02 | Convertisseurs Statiques.....sssssessss. 6501 Db 85-01-32 

45 CE 07 | Condensaleurs fixes.......s.sssereroroes 85-18 ex A Ex 85-18-01 ) 

Ex 02 | D'un poids unitaire de 100 g 
Ex 05 \ et moins. 
Ex 04 

45 CE 11 | Aspirateurs de poussière. ..s.ssssssssese 85-06 ex B Ex 85-06-11 A l'exception des aspiraleurs- 
batteurs. 

45 CE 14 | Matériels électriques divers. ....sssssse 85-22 ex À Ex 85-22-01 Autres que pour appareils de 
mesure. 

E 51 
85-28 65 28-00 
46 CE O1 | Appareils récepteurs de radio et ampli- 85-14 C h 85-14-22 
flealeurs. 85-15 B b 85-19-21 - 
46 CE O2 | Appareils récepleurs de télévision... 85-15 B c 85-15-91 
46 CE 03 | Appareils d'enregistrement et de repro- 92-11 À 92-11-01 
duction du son. Bb 12 
d 1 
C 21 
46 CE 04 | Appareils de réception pour la radio- 85-15 Ba So-15-11 
téléphonie et appareils de prises de C 41 
vues pour la télévision, 
46 CE 65 | Machines à calculer électroniques... 84-52 À a 81-52-01 
46 CE 08 | Pièces détachées radio-électriques el 85-11 B 85-11-11 
électro-acoustiques, y compris les 85-15 E d So 2 
tubes cathodiques et accessoires de e 9 
radio, 85-18 B 85-18-11 
85-19 E ex c Ex 85-19-53 D'un poids unitaire de 20 g 
ou moins et lampes. 
85-21 C 85-24-91 
F o1 
- H 71 
92-13 À a 92-13-01 
b 02 
C 05 
B {1 
46 CE 12 | Matériel de commulation téléphonique 85-13 ex B Ex S5-13-13 
ou télégraphique manuelle ou auto- 
matique de capacité égale ou supé- 
rieure à 500 lignes. 
46 CE 13 | Matériel de commutation téléphonique 65-13 ex B Ex S85-1:-15 
ou télégraphique manuelle ou auto- 
malique de capacité inférieure à 
900 lignes et matériel d'abonnés. | 
46 CE 44 | Equipement de transmission télé phoni- 85-13 ex À Ex 85-13-02 Autres que les matériels re- 
que et télégraphique. pris au 46 CE 16. 
85-14 C a 85-14-21 
46 CE 15 | Pièces détachées de malériel télégra- 83-13 C 85-13-21 
phique et téléphonique (y compris les 8-19 B a 85-19-21 , . h. 
relais). ex b Ex 22 | D'un poids unitaire de 200 g 
et moins. 

46 CE 16 | Téléimprimeurs ...s.sssse ansosssosee e 85-13 ex A Ex 85-13-02 Appareils dits « annexes » de 
téléimprimeurs: émelleurs, 
récepteurs, appareils de 
transmission automatique (à 
bandes perforées, etc.), 

ex B 42 
46 CE 19 | Appareils d'électricité médicale et de 00-17 À 90-17-01 
radiologie. 00-20 A 90-20-01 
B 11 
C a 21 
b 22 
€ 23 
24 
46 CE 20 | Appareils de mesure électriques et élec- 85-22 ex A Ex 83-22-01 Pour appareils de mesurq 

troniques, 90-11 90-11-00 
90-28 B 90-28-11 
12 

Cex c Ex 23 Appareils pour la navigation 

Ex 25 ÿ aérienne. 

Ex 90-29 90-29-02 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
dns DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de la OBSERVATIONS 
tarif douanier. nomenclature statistique. 
(1) (2) (3) (4) (s) 

















MATERIELS AFRONAUTIQUES ET MATERIELS DE NAVIGATION MARITIME ET FLUVIALE 







47. — Matériels aéronautiques. 

















dynes, d'un poids à vide inférieur 88-02 ex A Ex 88-02-01 
ou égal à 2.000 kg (à l'exclusion des B ex c Ex 13 
hélicoptères el des planeurs); leurs 88-03 ex B Ex 83-03-11 






| parties et pièces délachées. 



















47 CE 02 | Aérodvnes d'un poids à vide supérieur 88-02 ex A Ex 88-02-01 
| à 2.000 kg (à l'exclusion des hélicop- 53-05 ex B Ex 85-03-11 
| tères et des planeurs); leurs parties à 16 

| ‘es délacnées, 
57 CE 03 | Hélicoptères ; leurs parties et pièces 88-02 ex A Ex 88-02-01 
délaciwes. B a 11 
88-03 ex B Ex 88-03-11 





à 16 






17 CE (M Planeurs; leurs parties et pièces déla- 88-02 B ex c Ex 88-02-13 
ées 8s-05 ex B Ex 88-03-11 





à 16 















bl | 88-02-12 
| chutes; leurs parties et pièces déta- C * 21 
hées 88-05 ex B Ex 88-03-11 






à 16 














Moteurs à explosion pour l'aviation 81-06 B a 81-06-11 
| l'une puissance comprise entre ex b Ex 12 D'une puissance comprise en- 
| 200 CV inclus et 400 CV exclus), tre 200 CV inclus et 400 CV 
| leurs parties et pièces détachées. exclus. 








» Four l'aviation. 















47 CE © | Turbo-propulseurs, leurs parties et piè- 81-08 Bex a Ex 81-08-11 D'une puissance inférieure à 
es détachées, 1.500 CV. 
Fa 61 
C 63 



























7 CE 11 Equipements divers pour propulseurs 81-10 ex D Ex S1-10-31 Pour moteurs d'aviation. 
| « s d'aviation 8i-11 Da 84-11-72 
47 CE 12 truments et appareils de navigation 90-14 D € 90-14-33 
1 üt ë 
3e. — Matériels de navigation maritime et [luviale. 
48 CE O1 |! Bateaux pour la navigalion maritime et 89-M A a 89-01-01 
CcInorqueurs, oi 
œ 
c 06 
07 
89-02 A 89-02-01 
B a 11 
b 12 
L 
& CE @ Bateaux de plaisance et de sport et 89-M B a 89-01-11 
| autres bateaux pour le transport des b 2 
personnes, C 13 
6 21 
i8 CE 03 | Bateaux-phares, bateaux-pompes, etc., 69-03 A 89-03*01 
pour la navigation marilime. 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
és DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du de 1 OBSERVATIONS 
sn ui ; tarif douanier. nomenclature statistique 
(1) (2) (3) (4) (5) 
PRODUITS DES INDUSTRIES CHIMIQUES ET PARACHIMIQUES 
50. — Corps gras. 
5 CE O1 | Huiles d'olive et de grignons d'olive... f 45-07 + vez 
C 2: 
' exe Ex 26 Huile de grignons d'olive, 
50 CE O1 Graines et huiles fluides alimentaires 1201 A a 12-01-01 
brutes, épurées ou raffinées à l'ex- b o 
ception des huiles d'olive et de gri- D 05 
gnons d'olive. 
ex G Ex 10 A l'exception des graines de 
exH Ex 11 moutarde, 
ex I Ex 12 
ex J Ex 43 
K 41 
L 15 
ex P Ex 22 
15-07 À 4 15-07-04 
e 05 
f 06 
8 07 
ex 0 Ex 18 Autres huiles fluides alimen- 
taires brutes, 
Bb 22 
« exe 25 
Ex 26 Autres huiles fluides alimen- 
taires épurées ou raffinées, 
50 CE 03 | Graines de lin (autres que de semences) 12-01 F c 12-01-09 
et huiles de lin brutes, épurées ou 15-07 À a 15-07-01 R 
raflinées. - Bexe Ex 26 Baies de lin épurées ou raff- 
; nées. 
50 CE O4 |luiles de palme brutes, épurées ou dl © 15-07-10 
raflinces. B 24 
50 CE 05 | Autres graines oléagineuses et autres 12-01 ex P Ex 12-01-22 
huiles brutes, épurées ou raffinées. 15-07 A i 15-07-09 
ex 0 15 
Ex 18 Autres huiles, brutes. 
Bexe Ex 26 Auses huiles, épurées ou ref 
nées. 
50 CE 06 |Graisses et huiles de poisson.......... 15-04 ex C Ex 15-01-22 Huiles brutes de harengs et 
huiles de poissons fluides 
4 alimentaires. 
50 CE 07 | Acides gras ...sssooscooosssosocsoone see 15-10 A ex c Ex 15-10-03 Contenant plus de 85 p. 100 
PR d'acide laurique, 
29-14 À ex y Ex 29-14-52 Acides gras à l'exception de 
l'acide ep ses sels 
É et ses esters. 
29-14 B ex d Ex 29-14-66 Acides gras, à l'exception de 
gs linoléique, ses sels 
50 CE 09 |Glycérine, y compris les eaux et les- 15-11 A 15-11-01 plis ad saa 
sives glycérineuses. B 11 
50 CE 10 |Graisses et huiles animales ou végé- 45-12 À b 15-12-05 
tales hydrogénées ou raffinées, mais 06 Sauf graisses et huiles de ba- 
non préparées. Bb 14 \ leine hydrogénées. 
15 
50 CE 11 |Margarine ......ssossosssssscoosssoossee Ex 15-13 Ex 15-13-00 
50 CE 12 |Simili-saindoux et autres graisses ali-| Ex 15-13 Ex 15-13-00 
mentaires préparées. 
50 CE 14 |Iluile de saindoux ....esesessssossooses 15-03 A 15-03-01 
. 01. — Matières premières pour l'industrie chimique. 
5 CE 01 Produits amylacés ...o.sessosvsssoseoee 11-08 A à 11-08-01 
02 
C 03 
C 21 
51 CE @® |Gluten et farine de gluten ............ 11-09 11-09-00 
51 CE @ | Glucose, sucres et mélasses caramélisés| * 17-02 B 17-02-11 
E a 41 
52 — Produits de la chimie minérale. 
52 CE 14 |Silicates, y compris les silicates de 28-45 A 28-15-01 
sodiæm ou de potassium du com- B 11 
merce et les composés du silicium. 23-13 H aimé | 
52 CE 21 |Calalyseurs .....sdoscssoscoccoocoo ss es 38-19 V 38-19-26 
27 
52 CE 23 | Divers produits de la chimie minérale. 28-58 C D 28-58-22 
%-19 Wex b Ex 38-19-29 Produits de la chimie miné- 
rule. 
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de code. 


(4) 





| 


| 


| 


| 





DÉSIGNATION DES CONTINGENTS 


(®) 


a 


NUMÉROS 
du 


tarif douanier 
e 


NUMÉROS 
de la 


aomenclature statistique 
(4) 


ie Janvier 1960 


OBSERVATIONS 


(3) 














- Produits de la chimie organique. 


dosrsdococtiiesesnteteesses | 


Da de et 


coudrons 
res divers. 


des 
ydrocarbi 


houille, 


rives 
} 


slyrolène (styrène) monomere 


Dérivés 


nalogénés des hydrocarbures 
aux ues 


Dérivés halogénés des hydrocarbures 


vychiques, 


Dérivés du 
insecticides. 


mélanonaphtalène 


pour 
Epoxydes autres 


Ethylène dianime 


et inter- 


Poudres praduits 


médi 


explosil s 


Charbons et bauxite activés ...o.s..s.e 


Polyeslters (à l'exception des alkydes 
non modifiés et des résines oléogly- 
cérophlaliques). 


Produits de polymérisation de l'éth 
iène et de ses dérivés halogénés 
l'exception des polyéthylènes). 


y- 
(à 


29-12 
2845 
29-M 


30. 


290 C ex 


D ex 


29-02 
2949 


29-09 


GC ex 
ex B 


ex B 


90.99 
7 dm 


29-03 


30-07 


29-18 


M} %; 


V6 
26-02 








Polypropÿlènes et leurs copolymères.. 


28-03-01 
29-01-55 
29-02-04 

06 

14 et 15} 


y» 
23 


06 et 29 


Ex 29-02-72 l 
x 29-09-12 


29-09-11 
12 


29-22-11 
Ex 29-03-11 
29-07-2: 


29-18- 
29-26- 


26-14 
26-02-01 


29-03-11 
38-03-01 
38-03-11 
39-01-23 


21 





A l'exception des alcools nony- 
liques. 


Sauf monoshlorhydrine du 
glycol et hexylène-glycol. 
Sauf pentane Îriol et hexane 

triol. 
Sauf sofbitol. 
Sauf alcool phényléthylique. 


Sauf aldéhyde heptylique. 


Sauf aldéhyde méthylène pro- 
tocaléchique. 


Carbon black du type « fur- 
nace ». 


Sauf monochlorobenzène et 
chlorodiphényles, 


Dérivés du métanoraphtalène. 


Autres que dérivés du méta- 
nonaphlalène. 


Dinitrophénols et  dinitro- 


orthocrésols 
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de code. 
(#) 


DÉSIGNATION DES CONTINGENTS 


(2) 


NUMÉROS 
du 


tarif douanier. 
(3) 


NUMÉROS 
de ia 


nomenclature statistique 
(4) 


OBSERVATIONS 


(&) 





B CE 31 


53 CE 32 


53 CE 33 


535 CE 31 


53 CE 355 


B CE 29 


53 CE 40 


53 CE 42 












Carbures polyvinyliques et Jeurs copo- 
lymères, 


Dérivés polyacryliques et polymétha- 
cryliques. 


Matières plastiques à base d’acétobu- 
en de cellulose et autres matières 
arr à base d’esters de la cel- 

ulose. 


Matières plastiques à base d'éther ou 
d'autres dérivés chimiques de la 
cellulose. 


Polyuréthanes et 
modifiés ou non. 


superpolyuréthanes 


Chlorure de palyvinylidène ......s...e. 


Matières plastiques diverses ,...0.000. 


Intermédiaires pour colorants...... cd 
Isocyanates ..,.,...... PECETET TITI LILITIS 
Produits à usages pharmaceutiques... 








29-02 ex B 


39-02 J 


39-03 D c 


29-03 F 


39-1 F 


29-02 C 


29-01 H 


39-02 ex F 
G 


H 


ex L 
39-93 B d 
e 

39-06 C 


29-03 B ex d 
ex e 


E 


29-07 C ex i 


D 
29-13 E 
F b 
G 
H ex b 
29-16 C ex 
29-22 E ex 


2923Be 
C a 


ee © 


29-35 B a 
29-28 
29-20 B 
29-16 A ex 
ex 
C ex 
29-22 À ex 
29-23 A b 
D f 


Ex E 


QT FF 








99-02-11 


Ex 42 


13 


39-02-91 
92 
39-05-35 
36 
37 


33 


a sr 
29-05-51 


29-01-51 


29-02-21 


39-01-73 


Ex 39-02-51 
Ex 52 


94 
29-03 


90 W: 
09-06 


29-03-15 


Ex 29-07-26 


29-13-61 


Ex 93 
29-16-12 
Ex 20-2208 


29-23-16 


29-25-11 


29-28-00 
29-30-11 


29-16-25 
Ex 26 
52 

29-2205 
29-23-06 

96 

33 


42 


\ 
! 





A l'exclusion du polystyrène 
ne comportant pas addition 
d'autres matières, sous for- 
me de poudre ou granulés. 


Autres que chloracétate et 
acélale chlorure. 


Autres que nitrométhane. 


Autres que dinitrophényl 
dinilror!hocrésols. 


s ct 


Aulres que mononucléairce. 


Autres qu'acide malique, ses 
1 


seis el ses esters, 
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NUMÉROS 


de code 
(1) 
} CE 42 
(suue). 
CE 45 
5 { E 10 
} CE 46 
bis 
3 CE 47 


53 CE 48 


| 
} 


| DÉSIGNATION DES CONTINGENTS 


| . 


NUMÉROS 
du 

tarif douanier. 
(3) 


fer Janvier 1960 








NUMÉROS 
de la 


nomenclature statistique 
(4) 


OBSERVATIONS 


(3) 











| ACidé par ht Ju t 

| se et es eslei 

| Polybutadiène-styrène 

| Autre 10 hou nl 

? duits divers de la 
que 





Furfural, alcools furfurilique 
hydrofurfurilique. 





29-25 A b 
ex C 


Bex c 
ex 8 
i 
29-31 F ex b 


29-33 
29-35 H 

J 

K 

0 

P a 


ex b 


29-26 C ex a 
b 

D 

E 
2938 A ex C 


B ex b 


ex g 


29-39 B 
C 


29-44 E 


29-15 C D 

C 
40-02 ex A 
10-02 ex A 


29-01 ex B 


29-08 E 


®œ 
D 
Le EN 


® 
pr 
À - 2 


29-14 À t 
Bex a 


Dexe 
29-15 À ex f 


29-1 


[=] 
nn vo 
Le 
“ 
_ 


:exDb 
29-19 E 
29-20 B 
29-21 


29-2 B ex b 
29-26 À b 


Ex 29-27 


29-29 
29-30 C 
29-31 C 
29-34 À 
C 


29-37 ex B 


29-45 ex B 
38-19 W ex b 


2 


12 


9-35 A 
B 





Ex 29-38-03 
Ex 


Ex 53 


20-15-45 


10-02-02 
03 


40-02-06 
Ex 29-91-11 


29-08-71 


Ex 
Ex 33 


29-14-41 

Ex 52 
62 

Ex 66 
88 

29-15-17 

148 

22 

48 

63 

Ex 29-16-95 


53 
29-19-43 
29-20-11 
29-21-01 

11 
29-22-13 


Ex 20-45-11 
Ex 38-19-29 


Sauf méprobomates et acéta- 
mides. 

Autres que diéthyl phényl- 
éthyl, méthylcyclohexanyl 
malonylurée. 

Sauf phénacéline, 


{ Sauf mercaptäns. 


A l'exception de l’ergostérol 
et du déhydrocholestérol. 
Vitamine B 1. 


Sauf oxylétracycline, 


Sauf éthylène, propylène et 
isobutyiène. 


Sauf acétophénone. 
Aromatiques. 


Aromatiques, 
Dérivés des cétones acycli- 
ques, 


A l'exception des acides gras. 


A l'exception des acides gras. 


Sauf-acides cresotiniques, leurs 
sels el leurs esters. 





Sauf alconlates métalliques. 
Produits organiques. 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 

de codé DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du dé ls OBSERVATIONS 
( tarif douanier. nomenclature statistique s 
(4) @œ (3) (4) () 
54. — Produits de la parachimie. 

54 CE 10 | Divers produits de la parachimie....... 38-11 Be | 38-11-19 

3-19 ex D | Ex 33-19-29 Froduils parachimiques, 
55. — Articles en caoutchouc. 
55 CE 05 | Sondes spéciales en caoutchouc....,... 1! 90-17 Bex f[ 1! Ex 90-17-16 | 
56. — Verrerie. 

56 CE 06 | Cristallerie de table ............ cé 70-13 B 70-13-11 

12 

56 CE 09 | Autres objets en verre s..sssssssosssee. 70-10 A f 70-10-08 

10-13 C b 70-13-22 

c 2: 

d 24 

PRODUITS DES INDUSTRIES TEXTILES 
61. — Tissus de laine. 

64 CE O1 | Tiseus de laine on de poils fins conte- 53-11 ex B Ex 53-11-11 
nant plus de 15 p. 100 en poids de Ex 12 
fibres textiles artificielles disconti- 
nues. 

G6. — Tissus de soie el de textiles artificiels et synthétiques. 

66 CE 01 |Tissus de soie ou de bourre de soie 59-09 À ex b 20-09-03 
(de schappe). ex d 06 

Ex 08 
ex € 13 
ex f Ex 14 
ex £ 17 
ex B 31 
67. — Bonneterie. 

67 CE 02 |Bas, sous-bas, chaussettes, etc., conte- 60-03 B b 60-03-12 
nant en poids 45 p. 109 et plus de 
fibres lextiles synthétiques. 

68. — Tapis. 

68 CE O1 [Tapis de laine, contenant en poids 58-02 A ex a Ex 58-02-01 
15 p. 100 et plus de tibres textiles ex C Ex 03 
artificielles discontinues Tapis de 
fibres texliles artificielles disconti 
nues. 

70. — Vêtements et accessoires du vêtement. — Articles de chapellerie. 

70 CE @ | Vêtements imperméables pour hommes, 61-11 B 61-01-11 
garçconnels, femmes, filleltes ou jeu- 61-02 B b 61-42-12 
nes enfants 

70 CE 03°] Vêtements de dessus d'hommes ou de 61-01 ex C Ex 61-01-21 

' garconnels; autres en laine, conte- Ex 23 
nant en poids 15 p. 100 el plus de Ex 26 
fibres lexliles artificielles disconti- Ex 29 
nues. 

70 CE 05 | Vêtements de dessus pour femmes et 61-02 Bexe Ex 61-02-15 
fillettes: autres en laine, contenant Ex 19 
en poids 13 p. 100 de fibres textiles Ex 22 
arlifitielles disconlinues. Ex 28 

10 CE 08 |Châles, écharpes, foulards, etc., de soie 61-06 B ex b Ex 61-06-13 
ou de schappe, imprimés. 

70 CE 11 |Gantlerie de bonneterie de fibres 60-R ex B 60-02-11 
textiles synthétiques. 

7G CE 14 |Cloches non dressées en feutre pour 65-01 A 65-01-01 
chapeaux, chapeaux en feutre. B 11 

65-03 À a 65-03-01 
b 02 

B a 11 

b 12 

€ 13 

d 14 

e Me 

70 CE 1% | Bére!s, fez, chéchias et autres coiffures. 65-05 E 65-05-41 
F 91 

G a 61 

b 62 
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D  — ———— 
NIMEHOS | NUMÉROS NUMÉROS 
de code DÉSIGNATION DES CONTINGENTS es de la OBSERVATIONS 
larif douanier. nomenclature statistique 
(4) @ (3) (# (3) 
71 — Autres articles confectionnés en tissus. 
71 CE 05 | Couvertures de laine contenant en 6201 Bex a Ex 62 01-12 
poids 15 p. 109 et plus de fibres tex ex D Ex 13 
Lies artilicielles discontinues Cou- 
vertures de fibres lexliles artificielles 
dicontinues 
71 CE 09 | Toiles irées, linoléums, couvre-par- 1949 B 2049-11 
| quet, etc | 59-40 59-10-00 
INDUSTRIES DIVERSES 
73. — Articles en -cuir. 
53 CE 05 | Ga »! | v Coccococoscoceseserescoscsee | 42-035 C a 12-05-21 
| | +) | 
- 
71. — Ouvrages en liège. 
14 CE 08 Bouchons en liège naturel de plus de 1-03 A a 15-03-01 
| ) min 
14 CE 09 | Autres ouvrages en liège naturel... 15-93 À D 45 03-02 
C 03 
B 11 
14 CE 10 | Liège aggloméré d'isolation............ 15-04 A a 15-04-01 
14 CE 11 |Liège aggloméré Soupe... ss. 15-04 B a 11 
| b 12 
75. — Bois ouvrés. — Articles en bois. — Ameublement. 
Fo CE 01 Bois dits « artificiels » ou « reconsti- 41-18 41-15-09 
tu 
7% CE 05 Meubles, sièges (autre qu'en rotin et 91-01 A b 94-01-01 
ei) métal! à [0] 
C 06 
07 
d 08 
C a 21 
b 22 
d 24 
ps] 
D 31 
91-03 D b 34 
C 99 
e 26 
f 1 
g 42 
h 51 
52 
53 
l 54 
j 5 
g 717. — Papier de presse. 
i1 CE O1 |Papier journal ....... sossas osscsreidd 13-01 E ex € 18-01-26 D'un poids au mètre carré de 
| 45 g exclus à 70 g inclus. 
78. — Matières premières des industries diverses. 
78 CE 03 | Malières végétales employées principa- 1102 ex A Ex 11-02-02 
lement pour le rembourrage, cardées ex B Ex 11 
ou avec support. ex C Ex 21 
Fibres de coco n inpées avec support PR 51-01 ex B Ex 57-04-11 
79. — 80. — Produits des industries diverses. 
79 CE O1 } Coutellerie de bureau........s. sattot 82-13 B 82-13-11 
79 CE O2 Pièces détachées et accessoires de 98-03 D b 98-95-32 
porte-plume, stylographes et porte- cC 33 
mine. d 34 
DCE 08 ICONS ...ssccosbassesassosessi ésail 98-05 À a 98-05-01 
b 02 
C 03 
d 04 
e 05 
f 06 
19 CE 05 |Courroies en matière plaslique......... 99-07 Cex g Ex 29-07-27 
ex h Ex 28 
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a 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES CONTINGENTS du dé la OBSERVATIONS 
de code. ji ; * 
tarif douanier nomenclature statistique 
(4) (2) (3) (4) (6) 
19 CE 06 | Autres ouvrages en matière plastique. 39-07 C : 39-07 21 
9: 
e 25 
f 26 
ex £ Ex 27 { Autres que les courroies en 
ex b Ex 28 Inalière plastique. 
OR OC l'ItomeE à ÉMRIS css sonscccésèsss 96-02 A 96-02-01 
79 CE 09 | Pinceaux et brosses à peindre ........ 96-02 Sd 96-02-21 
‘»s) 
79 CE 10 | Brosses constiluant des éléments de 96-02 E 96-02-11 
machines. . 
7 CE 11 | Autres articles de brosserie ....,..... "F2 96-02-11 
) y . 
Fa o1 
b 52 
C HN: 
96-03 A 96-03-01 
B 11 
CE 12 3 écaniques Ï Fi 97-03 B ex a Ex 97-03-11 ; " 
7 Jouets mécaniques et électriques 3 #s = ses {| Mécaniques ou électriques. 
D J1 
F 51 
52 
79 CE 13 | Poupées en matières plastiques ...... 97-02 À ex b Ex 97-02-02 
B ex à Ex 97-02-11 
# CE 14 | Autres jouets 000000006000 0e 97-03 A 97-03-01 
Bex a Ex 11 
ex b Ex 12 
C a 21 
b 22 
E 41 
G a 61 
b j2 
C 63 
d 61 
71 
9744 À b 97-01-02 
Ex F Ex 01 Cartes jouets, 
80 CE 01 | Instruments de musique et pièces déta- 92-08 B 92-08-11 
chées. 92-10 C ex k Ex 92-10-56 Mécanismes de boites à mu- 
sique. 
92-11B a 92-11-11 
80 CE 03 | Autres objets de verroterie ............ 70-19 E b 70-19-42 
80 CE 05 | Bijouterie en plaqué ou de fantaisie 71-12 Bb 71-12-12 
et couteaux à manche en ivoire, 7143 B D 71-13-12 
nacre, elc,, et autres ouvrages consti- 71-15 B a 71-10-11 
tuant des articles de bijouterie. 71-16 B 21 à 
82-9 A a 82-09-01 
| B a 11 
80 CE 06 | Statuettes, objets de fantaisie, d’ameu- 
blement, d’ornementation ou de 
parure en porcelaine. 69-13 D 69-13-23 








ARTICLES DE LIBRAIRIE ET PRODUITS DES ARTS GRAPIIQUES 


81. — Articles de librairie et produits des arts graphiques. 

81 CE 01 | Livres reliés en cuir ou en succédanés 49-01 À à 49-01-01 

du cuir. 02 

81 CE @ | Photographies ......s...000200000000 000 0 19-11 C 49-11-21 
81 CE 05 | Cartes à jouer ........sssosco0so0ee 0e .. 97-04 ex F Ex 97-01-51 Autres que les cartes jouets. 

81 CE 06 | Vues stéréoscopiques .......5....000 Ex 37-05 Ex 37-05-00 
81 CE 07 | Produits divers des arts graphiques ..…. Ex 37-05 Ex 37-05-00 A l'exception des vues stéréo- 

scopiques, 

49-09 49-09-00 

49-11 A a 49-11-01 

b 02 

c 03 

d 04 

e Où 

î 06 

B 11 

Ex D 32 

23 
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ANNEXE III 





Trrre Ier 





Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 

Les groupement ndiqués ci-après sont seuls qualifiés pour 

déposer des demandes de licences d'importation pour les produits 

repris dans les contingents suivants: 

06 CE O2 et 03, 16 à 23 inclus, — Société interprofessionnelle du 
lait et ses , 71, tue Scribe, à Paris. 

50 CE 02 et 03. — S. I. O. F. A. interprofessionnelle des 


dérivés « Interlait » 


(Société 


oléagineux fluides alimentaires), 174, avenue Victor-Hugo, à 
Paris (16 
97 CE O1. — Société professionnelle des papiers de presse, 8, rue 
Yvon-Villarceau, à Pa \t 
Ces contingents sont mis en répartition pour le premier 
semestre 1x, 
TRE II 


Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


a) Contingents mis en répartition pour l'année. 


06 CE 07 à o i 
à 20 inclus. 


| A. 11 CE O1, 06, 14, 15, 17, 18, 22. 
11 CE 39. 


- nelus, 45 et 15 | A. 10 CE 03, 10, 13 à 15 inclus, 17 


b) Contingents mis en répartition pour le 1+ semestre 1960. 


A. 0ï CE O1, 09. 45 CE 11. 
A. 05 CE 01, 02, 03, 05, 07 et 08 46 CE O1 à 03 inclus. 
À. 07 CE O1 (1 A. 951 CE 01, 02. 
À. 09 CE OM, 17, 18. A. 61 CE O1. 
À. 11 CE 03, 09, 10, 23. 4. 66 CE O1. 
A. 13 CE O1 (2), O5 A. 67 CE O2. 
44 CE O1 à O4 inclu 1). A. 68 CE O1. 
45 CE O1. A. 70 CE 02, 03, 05. 
A. 15 CE 08. 710 CE 08, 11. 
18 CE 08. 71 CE 03, 09, 
29 CE 03, 09, 12, 14, 18. 73 CE 03. 
35 CE 01. A. 75 CE 08. 
3%6 CE 06. 4. 81 CE O1, 07 
317 CE 03 81 CE 05, 06, 
42 CE Où, 06. 





Trrre Il 


Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation, 


a) Contingents mis en répartition pour l'année. 


A. 09 CE O1. 
11 CE Où, 08, 13, 19 à 21 inclus, 
26 à 32 inclus. 


43 CE 08. 
13 CE 09 (5) et 10 (5). 
18 CE 18 et 2. 


b) Contingents mis en répartition pour le 1er semestre 1960. 
01 CE O1. 


08 CE @ (1). 
A. 09 CE 04, 11. 


47 CE 01 à O4 inclus, 06 à @9 
inclus, 11, 12. 
48 CE 01 à 03 inclus. 


A. 10 CE 08. A. 50 CE 0% à 07 inclus, 09 à 42 
10 CE 24. inclus, 14. 
15 CE 0, 0 à 07 inclus. A. 51 CE 05. 

A. 18 CE O1 à 03 inclus (4), 06 (4), | A. 52 CE 14, 21, 93. 


07 (4), 09 (4), 09 tus | A. 53 CE O1 à 05 inclus, 08 à 10 
(4), 12 à 17 inclus (4). inclus, 12 à 14 inclus, 20, 


21 CE 01. 22, 24, 28, 30 à 37 inclus, 
2 CE O1 à 23 inclus. 39, 40, 12, 45 à 48 inclus. 
25 CE O2 à 15 inclus. A. 54 CE 10. 

26 CE O1 et 0. A. 55 CE 05. 

27 CE O1. A. 56 CE 06, 09. 

28 CE O1. 70 CE 14, 15. 

29 CE (M. 74 CE 08 à 11 inclus. 

33 CE 01. 75 CE O1. 

34 CE 01. 78 CE 03. 

36 CE 0. 79 CE 01 à 03 inclus, 05, 06, @ 
39 CE 07. à 11 inclus. 

10 CE 01. A. 79 CE 12 à 11 inclus. 

42 CE 06 bis, 08, 09. A. 80 CE 01, 05. 

44 CE 01/02, 03/04, 05, 06, 07. 80 CE 03, 06. 

15 CE 02, 07, 14. 81 CE 03. 





46 CE (8, 15. 


Trrre IV 


Demandes soumises à la procédure spéciale prévue à l'avis 
aux importateurs publié au « Journal officiel » du 9 novembre 1958. 


(Matériels d'équipement.) 


41 CE OL. 
i2 CE 03, 07. 
46 CE 04, 05, 12, 13, 11, 16, 19, 2%. 


1 CE 02. 

31 CE 03 bis, 04 à 07 inclus. 
38 CE 01, 04, 05. 

39 CE 02, 03. 





(4) Les demandes de licences présentées pour ce produit sont 
soumises au visa de l'O. N, L C. 

(2) Les demandes de licenéès devront étre revêtues du visa du 
groupement national interprofessionnel de production et d’utilisa- 
tion des semences, graines et plantes, 80, rue de Grenelle, à Paris. 

(3) Le contingent 13 CE 05 sera réparti en deux tranches 
trimestrielles pour chacune des catégories florales suivantes: œillets, 
roses, lilas et autres fleurs. La date limite de validité des licences 
est fixée au 91 mars pour la première tranche et au 30 juin pour 
la deuxième tranche, 

Les importateurs devront déposer an maximum deux demandes 
de licences pour chacune des catégories flurales et pour chaque 
tranche trimestrielle. 

(4) Pour les postes 0 CE 02, 44 CE O1 à O4 inelus, 18 CE O1 à 03 
inclus, 18 CE 06 et 07, 18 CE 09 à 17 inclus, les demandes de 
licences devront obligatoirement être accompagnées de deux 
factures pro forma rédigées en langue française, datées, portant 
les signatures et le cachet commercial du fournisseur étranger. 

En outre, les demandes de licences devront obligatoirement étre 
accompagnées : 

1. Pour les postes 08 CE 02, 14 CE 01 à 04% inclus, 148 CE 06, 09 et 
09 bis, 12 à 15 inclus, 17, de l'indication en langue française de 
la composition analytique complète détailiée en pourcentage du 
y proposé, indication qui devra figurer sur les factures pro 
orma, 

En ce qui concerne le poste 08 CE 02, les factures pro forma 
devront mentionner le tvpe des pâtes à importer: pâtes de qualité 
courante, pâtes de qualité supérieure, pâtes aux œufs. Une notice 
précisant les normes techniques analytiques et de conditionnement 
des pâte$ alimentaires prescrites par la réglementation française 
sera tenue à la disposition des importateurs à l'Office interprofes- 
sionnel des céréales, service technique, 21, avenue Bosquet, à 
Paris (7°). 





2. Pour les postes 08 CE 02, 18 CE (6, 09 et 09 bis, 12 à 15 
inclus, 17, d’un échantillon de chaque produit à importer, qui devra 
être adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) : 


A l'office national interprofessionnel des céréales, service techni- 
que, 21, avenue Bosquet, à Paris (7°), en ce qui concerne les pâtes 
alimentaires (poste 08 CE 02); 


A la direction des industries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8e), en ce 
qui concerne les produits repris sous lesautres numéros de postes 
énumérés ci-dessus. 


Il est précisé que les échantillons devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l’article au consommateur 
et ne pas être d’un poids inférieur à 250 grammes: ils devront 
porter le numéro d'enregistrement à l'Office des changes de la 
demande de licence à laquelle ils se rapportent. 


Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantillons les impor- 
tateurs ayant déjà bénéficié de licences d'importation pour les 
mêmes produits dans le cadre des contingents mis en répartition 
par les avis aux importateurs des 4 janvier, 7 février, 28 mai, 
2 et 14 juin 1959, dans la mesure où les licences n'étaient assorlies 
d'aucune condition restrictive. 


Les importateurs se trouvant dans ce cas devront indiquer sur 
leurs demandes de licences à l’intérieur de la chemise cartonnée, 
et dans la partie qui est réservée à l’importateur, le numéro d'enre- 
gistrement à l'office des changes des licences précédemment 
obtenues par eux pour les mêmes produits. 


(5) Les demandes de licences devront être revêtues du visa de 
l'Union nationale des stockeurs de graines oléagineuses de semence 
(U. S. G. O0. S$S.), 12, avenue George-V, à Paris (8°). 





e— 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexrt MOREL. 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 











ACTIF 


Encaisse (0) PEPEPETECECEETE PET ELLE CECECEEEE EEE EE EEE EEE CEE LE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ESS 


Disponibilités à vue à l'étranger......s..sssssssosessssssessnsnennenseneneneneseseseseesenntees 
Avances au fonds de stabilisation des changes (h.sssss.ssssserosossosssssssesenssnenessense 


Monnaies divisionnaires...s...e PETITE LILILELILLITILITILIILIILIILIILELLIELLIETELELLLELELELLLELLLLLLLE) 


( omptes courants IOIÉIC UD OP PETETETE TEST ITILITELILELELELELEPEEETELECETECEEE EEE ELEC ECENEELL EEE 


Prêts sans intérêts à l'Etat (2)........s.sosesossososessssesonssoneessesonenetsnsssoneeteessese 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1914 (3)...... 
Avances provisoires à l'Etat (4).............sssssssosssososssesssesosesoneneneesnessssseeesse 
Avances spéciales à l'Etat (5)............sossssossosonssssossosscsonesenesesssenesteess es 00e 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (6)... ...sssssssssssossssseneossesssossssenssssesses 


Portefeuille d'escompte: 


Effets escomptés sur la France. 
Effets escomptés sur l'étranger... 
Effets garantis par l'office des céréales (7). 70.750.559.661 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme. . Sucosscéévensenses 1:00 TE) 


Effets négociables achetés en France (Bosc cosococooseséooecooocscosccsoseocosscssescssesee see 


423.029.801.339 » 
86.736.600 » 
» 


CRETE IELIELETIELEEEEIEEEEELELLEELILELLIII) 
DRRLELELELELELELELRLELEELEEELLLLELELELLE 


Avances à 20 jours sur effets publiCs......s.ssossssssssosesesesesesssessosssseussseesesssse 
Avances Sur tilres-...... soso ssocoscsssensssosesesesessceessecosetenestesssessesesesesee 
Avances sur or.. 
Effets en cours de recouvrement... soso sessoscosoceseseccsetssssescooeesce0oseseecee 


* 
RRRERER IRL LEE EIRE EEEL ELLE EEE LELELLLEELE LEE EELELELELERERLELLELLELELLEELELLLELELELE)] 


Divers CCRELERERLIEELELE mn mme trot tenteee 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en RL scsi ss escorte oseosésscsenal 
Comptes courants créditeurs: 


LEPRELIELLT) CERERELRERLILZZ 86.276.245 


Compte courant du Trésor public............ 15 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. . és es6à 12.796.820 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

COPRES 0L OCDE. rss ododsdiscconpocs tire veto 0e nbéns oo 0 0 0 173.184.171.877 » 


Autres comptes courants et de dépôts de ‘fonds: dis spositions et 


autres engagements à vue. 97.001.658.206 » 


Capital de la PAU css obrstusoccdssstolteieersensoteseccocecdheoneocbeceeotepsecnesteopestte 


CRRLRLELEELLLELEEEELEEE ELLE ELLE LELELLE)] 


AU 
24 DECEMBRE 1959 








9 9099 Fe 09 
22,9222,55:.271 » 


.130.000.000 » 


31.400.000.020 » 


10.035.472.903 » 
33.185.029.120 » 


50.000.000.900 » 
425.000.000.000 » 
175.009.000.000 » 
296.000.000.000 » 


_ 


.006.176.088.970 » 


259.203.1: 
16.205.924.000 » 


1.677.735.233 » 


NS » 
60.494.570.518 » 


AU 
17 DECEMBRE 1959 





1 999 rr 


4932.222.557.277 s 


ii 


404.5:0.000.000 » 
7.000.000.000 » 


10.900.773.666 » 
06.668.661.293 » 
50.000.000.000 s 
426.000.000.000 » 
175.000.009.000 » 


250.000.000.000 » 
25.900.000.000 » 


_ 


201.960.818.562 3» 


291.251.912,483 » 
15.016.468.000 » 
7.600.981.664 » 
» 
041.688.275.675 » 
59.285.306.306 » 





oo 
& 
[er] 
.…. 





785.020.739 F 








3.082.160.820.155 » 


270.284.903 


.148 » 


15.000.000.009 » 


3.697.465.817.926 F 


— — ———— —-— 


211.689.85%.958 » 


45.000.000.009 s 











Divers nn pen tonne tonton ottonmsttonenre 98.739.297.46 » 115 ). 260. 169. 013 » 
nes ——— — —…—." 
Total DRLRLELIETIETIETETE LEE ELLE ITIEIEIELIEEELELIREETEIELETIELLIE TELLE TEITISIIILLIIIT 3.106,785.020.729 F 3.697 .465. 817.996 F 
(4) (Convention du 27 juin 1949). 
(2) (Loi du 9 juin 4457, convention du 29 mars 1878. loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897, 26: : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2% juin 4929, convention du 12 novembre 4933, décret du Certifié conforme aux écritures: 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du ?9 mars 1947). Le Gouverneur, 
(3) (Conventions des 25 août. 29 octobre, 12 décembre, 80 décembre 1940, 20 février, 30 avril 40 mai, 41 juin, W. BAUMGARTNER. 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 194,5 mars, 30 avril, 11 juin, {7 septembre 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
(# (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 4er septembre 1939, convention du né cé 
29 février 1940 approuvée par te decret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1949 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940. convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention ÉSCORMIPIB: s..osssocsosésosooosseose 010 
du 24 juin 1947 approuvée par la los du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par É : : 
le décret du 1er octobre 1947). Avances sur titres. ARE LILLILITITT] 5 1/2 0/0 
(5 (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée Avances à 30 jJOUrs.........,.0.... 3 0/0 
perle lei du:29 janvier 58. Achat des effets publics dont 
(6) (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 4958 l'échéance n'excède pas trois 
ere par la loi du 29 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonuance du EE dosooéssoose 3 0/0 
PR TER E te d’elfets mobilisant d 
(1) (Loi du 15 août 1936, décret d illet me hu 7 og 
t du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941), créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


(8) (Décret du 47 juin 1938). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
St8GR SOCIAL: BEAUTOR, PRÈS La FÈRE (AISNE) 
Chauny n° 55-B 18. 





Registre du commerce : 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1990. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 579 obligations sorties au dix-septième tirage au sort du 
7 decembre 1959 formant, avec les 31 obligations rachetées en 
Bourse par la sociéte émettrice, la totalité des titres à amortir 
au 15 janvier 1960. 


Ces obligations seront remboursables à: 10,83 NF nominatif; 
10,82 NF porteur 
Ces taux se dé posent de la façon suivante: 
Au numinati{. eo 
10,82%0 NF (nominal du titre plus fraction d'intérêts non payés); 
+ 0,00:0 fracti non payée sur coupon du 15 janvier 1960). 
10,83 NE Au porteur 
10,269517 NF (nominal du utre pius traction d'intérêts non payés 
sur coupons du 15 juillet 1958 au 15 juillet 1939); 
+ 0,000 (fraction non payée sur coupon du 15 janvier 1960); 
+ 0,178325 (fraction d'intérêts aon payés sur coupon du 15 jan- 
vier 1937); 
+ 0,180261 (fraction d'intérêts non payés sur coupon du 15 juil- 
let 1937) 
+ 0,179235 (fraction d'intérêts non payés sur coupon du 15 jan- 
Vier 1 158) 


10,812368 NF arrondi à 10,92 NF. 


20 Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentees au remboursement. 


















































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour NUMÉROS | ie remvour NUMÉROS | de rembhour- 
sement serment sement. 
145 [pa 309 60 543 60 
39 58 321 47 515 58 
40 €0 334 60 506 56 
42 60 313 60 599 58 
hi 60 374 60 70 59 
66 57 387 58 583 60 
72 56 3:88 60 589 60 
74 59 391 60 606 60 
71 69 392 6) 611 47 
126 60 3914 60 616 60 
129 55 417 97 617 59 
131 59 418 57 618 59 
143 59 435 59 626 60 
193 58 437 58 629 60 
205 20 410 59 635 58 
906 Go 412 59 637 58 
207 59 467 55 639 58 
209 46 478 60 614 60 
90 60 482 60 618 60 
261 59 nn 59 653 6 
2s1 51 513 59 655 59 
282 5 521 55 667 60 
247 6 528 58 669 59 
259 60 54 60 678 56 
298 60 Î 099 58 689 6 

















| 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
692 58 1.498 56 2.082 57 
695 60 1.499 59 2.088 58 
702 60 1.526 58 2.089 29 
24 60 1.537 60 2.092 60 
760 60 1.52 59 2.095 60 
765 60 1.518 60 2.099 59 
772 60 1.561 59 2.102 57 
771 58 1.565 60 2.108 60 
718 57 1.582 60 2.111 58 
793 60 1.595 60 2.112 57 
797 60 1.616 60 2.117 58 
798 60 1.617 60 2.121 58 
803 60 1.618 59 2.124 59 
817 60 1.62 60 2.143 60 
822 58 1.624 60 2,144 60 
854 6 1.626 60 2.153 60 
864 60 1.653 60 2.154 60 
865 58 1.613 6) 2.172 60 
880 60 1.615 60 2.198 60 
ssl 60 1.671 59 2,200 60 
883 60 1.711 60 2.202 57 
891 59 1.714 59 2.24 58 
899 60 1.717 59 2.218 59 
900 60 1.719 60 2.219 60 
905 60 1.737 60 2.232 57 
932 60 1.729 60 2.254 60 
916 59 1.710 60 2.236 60 
947 60 1.741 60 2.240 51 
952 59 1.743 59 2.242 57 
981 60 1.750 59 2.245 60 
1.016 60 1.754 60 2.247 59 
1.047 59 1.763 60 2.254 60 
1.068 60 1.768 60 2.257 29 
1.081 60 1.772 59 2.259 60 
1.084 60 1.789 60 2.262 60 
1.111 59 1.818 59 2.265 60 
1.112 58 1.820 60 2.292 60 
1.114 60 1.822 59 2.305 44 
1.126 60 1.820 60 2.308 55 
1.152 60 1.834 58 2.309 60 
1.170 60 41.835 58 2.310 60 
1.187 60 4.862 60 2.311 59 
1.189 59 1.866 59 2.312 58 
1.191 59 1.871 60 2.369 60 
1.273 60 1.875 59 2.378 28 
1.295 60 1.896 60 2.380 60 
1.299 60 4.898 60 2.389 58 
1.309 60 1.909 58 2.391 60 
1.322 60 1.90 58 2.393 58 
1.323 60 1.912 59 2.398 58 
1.332 60 1.938 59 2.454 57 
1.335 60 1.946 59 2.188 60 
1.311 €0 1.950 60 2.528 59 
1.354 60 .955 59 2,530 60 
1.365 60 1.969 59 2.534 60 
1.392 60 1.973 60 2.536 60 
1.401 59 1.982 59 2.549 59 
1.493 46 1.984 58 2.569 60 
1.404 60 1.998 59 2.594 59 
1.406 60 2.000 58 2.596 60 
1.108 59 2.001 59 2.613 60 
4.415 55 2.003 59 2.654 59 
1.416 59 2.008 58 2,657 67 
1.420 57 2.014 57 2.666 59 
4.431 58 2.021 59 2.694 59 
1.459 59 2.022 58 2.704 60 
1.472 60 2.023 58 2.721 59 
1.477 49 2.040 60 2.741 60 
1.478 56 2.043 59 2.745 60 
1.490 57 2.049 59 2.758 48 
1.494 58 2.051 60 2,760 57 
1.41% 26 2.065 60 2.789 60 
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ANNÉES ANNÉES Ce ANNÉES \ \ le 
à ANNÉES ANNÉES ins 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- j . - “ ANNÉES 
Dole — bn — « NUMÉROS me “pi NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ei sement sement sement 
2,830 59 E = à 
2.806 59 3.540 5 1548 60 5.417 90 HE “0 ou 57 
2.8 29 912 -%4 d. .J2. 60 7.09% 5 
2.88 95 3.561 59 4.571 60 5.435 57 6.329 60 7.097 PH 
2.859 59 3-56 S 4.575 60 5.436 58 6.316 60 7.115 Fr 
ge .972 .588 60 5.439 56) 6.361 ; 7 1% » 
2.865 b8 3.574 60 4.589 60 5.44 ) « JU 60 7.129 60 
.57 ! .440 4i 6.37 57 7.135 
S'en 4 3.578 59 4.609 60 5.453 56 6113 ei 11 
2.915 3.588 60 4.631 59 5.460 59 ÿ. 3° 5 7.1: 6 
2,032 60 3.501 59 - Ÿ 6.283 59 7.150 60 
9 944 58 3 60 60 22 56 4 60 6.417 60 7 182 60 
16 ' { 5.40 ) 183 
) 916 59 3.615 60 n — + 60 = D 60 6.120 60 7.198 60 
9 954 60 3.62 .66 60 5.49 1) 6.421 29 7.91! 4 
2. 065 — 43 4.723 ) 5.494 f 55 ee 49 
965 60 Ù ' 6 57 6.455 &) ip) Es 
2.470 58 re à 4.72 60 5.497 60 6.459 60 d'a = 
9 990 59 + . 726 60 5.007 60 6.467 60 n 947 - 
5 906 58 3.704 60 4.734 60 5.521 48 6.481 51 d'a. + 
2.997 58 3.706 60 4.7 ñ0 5.528 59 6.406 59 AIT 59 
3.003 60 3.708 60 4.737 60 5.529 60 6.497 60 1 30 4 
3.008 60 3.713 60 4.740 59 5.534 60 6.504 60 ET 60 
3.011 60 3.733 60 4.743 1 5.597 60 6.507 6 ET 60 
3.051 58 3.743 60 4.744 60 9.040 60 6.508 60 ET 59 
3.057 60 3.751 60 4.745 57 5.990 60 6.509 60 79% 0 
3.058 59 3.752 59 4.746 48 5.611 60 6.532 60 ET 60 
3.061 60 3.756 ! 4.749 60 5.612 60 6.536 59 7 0 © 
3.062 60 3.816 60 4.754 60 5.639 60) 6.537 60 EN 60 
3.063 60 A eo += 58 5.647 59 + 58 ET F9 
3.067 60 2. 9 .76 59 5.671 49 5. 5510) 60 sa) u 
:.072 60 1. + 4.770 60 5.680 59 6.559 6 12 + 
3.081 58 . ‘ 4.7 59 9.718 60 6.571 58 S'en a 
3.083 57 3.819 ço 4 787 59 5.731 60 6.552 58 7 380 = 
3.084 60 3.86 5 4.792 58 5.738 60 ÿ. 08 56 dans - 
3.08 60 3.866 60 4.795 60 5.744 60 6.582 57 1 F 
3.116 59 3.801 59 4811 60 5.753 60 6.583 59 7.36 57 
3.148 60 3.806 60 à 15 60 5.772 60 6.601 5S 7 200 ; 
3.174 60 3.904 59 4 85 60 5.792 60 6.60 6) Re — + 
3.183 58 3.916 60 4.842 60 5.800 60 6.613 59 7.307 60 
2 184 60 3.918 60 4.902 60 5.803 60 6.614 97 7.308 60 
3.189 60 3.926 60 4.914 60 5.814 60 6.620 58 7.400 59 
3.199 59 3.938 60 4.996 60 5 821 58 6.622 F6 D — 
3.214 58 3.050 60 4.955 60 5.836 60 6.623 ! 7.41 60 
3.243 60 3.96: 60 4.950 60 5.853 60 + 59 7.425 59 
3.244 57 4.040 60 4.95% 60 5.857 60 6.613 09 7.429 en 
3.253 58 4.054 60 4.989 60 5.876 60 6.652 +60 7.470 559 
sn DE ms 60 nm © 6671 0 Id 
3.2! 05 .% . 59 + 9: 
3.203 — pe - 5.019 n8 5.895 50 de 60 50 60 
3.210 .065 5.0°3 5.908 F9 .0; 60 + s . 
ds 60 1068 58 5.09 60 500 59 mi 59 155 
3.286 .07 5.04 5.922 ) de 7.526 f 
2 — 4.080 60 5.043 60 5.924 60 co _ 7.54 60 
3.988 60 4.08? 58 5.047 60 5.941 60 6.698 60 7.545 60 
22 + 4.084 58 5.059 60 5.942 60 + — 60 7.54 59 
3.2 co 4401 5 5.060 0 5.947 59 He + 4 7.52 59 
3.300 4 4.108 60 5.063 60 5.962 58 D. 12 58 7.553 59 
a Se 4.121 60 5.079 59 5.90 60 à 58 7.560 60 
3.303 58 4.197 60 5.081 59 5.983 59 6.7: 60 7.564 0 
+ — 2 4.141 60 5.087 59 5.988 57 à 59 7.55 18 
3 308 50 ri a 5.138 60 5.995 60 6:68 — 7.615 60 
re FE 202 .143 60 D.998 60 ne « 7.633 60 
Nc 56 dé 60 5.149 60 6.013 58 À — 7.6%6 PT 
3 316 c0 ‘22 59 5.160 60 6.049 57 HE o 7.691 60 
E— + 4.22 60 5.187 58 6.026 57 RC: . 7.664 PT 
à 294 ; -233 9 5.190 60 6.03 60 ‘…- . 7.672 60 
3.33 59 4.236 58 5.192 57 6.037 58 pi . 7.690 60 
3.30 60 27 6.7 60 
3 349 25 4.237 60 5.191 57 6.040 59 6:00 60 7.712 G 
3 253 59 te : 5.206 60 6.042 F0 6:07 + 7.730 60 
ne 2 d 5.209 60 6.043 60 00 de 7.743 & 
36 5 128 00 + 6.055 59 683 © 172 © 
e - 2 5.24 60 6.069 45 aus « 1.111 60 
ui o 4.271 60 5.950 60 6.075 + 6) den 0 1.719 60 
3.381 60 4.280 60 5.252 56 6.078 60 6 + 99 7.785 60 
SRG 0 in 525 1 6.087 58 GOT 7780 60 
3.286 55 4.321 59 — 56 6.106 60 6.913 60 es S 
2 288 59 RE û 5.280 56 6.128 60 6.917 60 er 60 
3.390 49 4.388 51 % + R— . 6.918 519 1.08 60 
3 4 ‘ .X 6.152 5 <— + 1.92 
+ o 4.320 60 8. 60 6 15 60 te 4 7.096 o1 
3 40 + un 59 5.297 60 6.168 9 6.964 1.28 98 
* : 4.427 58 5.301 60 6.211 G0 QC: +. 1.959 60 
3.441 »9 27 : 6.90 60 { ’ 
3.440 60 4 9.303 60 6.235 59 6.968 58 enr es 
3.459 54 nie d0 1 = re À : 6.972 60 AT * 
D LES +=. J.,1. .242 6) 85 : * ce ® 
ir 60 4.491 60 5.923 60 6.219 60 6. A a 
3.465 60 à 40 : 27 6.90 60 061 64) 
3 481 60 à 19 a 9.337 60 6.265 59 7.003 6 +064 58 
3.495 58 501 5 ae — 6.281 57 7.004 60 7 97: F6 
2e … 4.501 59 5.368 57 6 284 6, a 1.91 59 
3.497 58 Fr}? pr - 204 #) 7.018 60 8.00! 
p 4.502 60 5 269 57 104 ri + 4 ” 00" 4) 
3.498 57 s E — + 6. 59 1.038 60 #.006 ; 
: ù 4.508 60 5 380 60 G 50 . 1.06 6 006 60 
3.499 60 4.511 59 S : >. 299 59 1.010 58 8 02 60 
3.510 He 2 9.386 où 6.300 59 7.060 60 — 
9.1 60 4.521 60 5.291 59 6% 1.09 8.023 64) 
a 45 4.530 60 et 59 sn gp 7 “061 60 8 02: £8 
991 60 4.536 60 5. 40; ( 202 - 2.919 a #.0% 55 
5.404 60 6.303 60 1.077 58 8.039 58 
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| ANNÉES 
FROS le rembour NUMÉROS 
serment 
1 
LL | tn) 0. Le! Bd 
tnt AU ÿ.19 
üs 19 9.302 
Gua ) 9,317 
[TEL } 9.327 
L'1X ' }. 325 
- ! , }. Pi , 
, 09 ).330 
0 tn) 9 2! 
11 7 3.318 
112 19 9.361 
128 » 9 26? 
1) OU 0 66 
128 0) ). 107 
716 60 ), 120 
er u 9,131 
“11 üuy 9.435 
S10 ou 9,482 
022 où 485 
Ni } 9.186 
N 4. tn) 9. 487 
D 44 13 9. x) 
N1X .) 9.318 
N°2 ü0 9.322 
on e 9.559 
ee ov 9.561 
nn 0Ù 9.566 
12 tt) 9 373 
V3 59 9 581 
159 60 9,382 
90 £ DERT 
06 60 9 30° 
SI 9 3 598 
du) 19 9 612 
OU 9 9.632 
001 00 à 622 
(M) leg mp 
007 14 9.043 
00% 18 9.014 
9.616 
O11 + 0.660 
01] OS - - 
019 D6 9.013 
028 06 3.681 
O1 1ù 9. 080 
08 57 J.6N0 
061 60 9.102 
LP] 0% 9.103 
095 60 3.707 
119 go] ). 108 
123 29 9.120 
124 60 9.728 
128 60 9.67 
129 60) 9 826 
135 »9 9.830 
111 9 838 
161 60 9,81 
172 60 9.862 
12 60 9.80 
10) 60 9.912 
»10 59 9.91 
214 60 9.92) 
213 6) 9.928 
2) 59 9.46 
251 60 9.958 
LA. (0 9.910 
2N} 01 0.916 
28%) 13 9.970 





ANNÉES 
| de rembour- 
sement 


60 
60 


di 








SOCIETI 


N JE 


CuAl 
l . 


10 
18 
26 


NERTIGNY  (VoscEs) 
n° où-B 61. 


Obligations 4,50 0/0 1947. 


titres 


nformés que les 16 


sont remboursables au pair 


11128 29 30 31 3 
19136 37 33 39 40 
211414 45 46 47 48 


BRASSERIE DE XERTIGN Y 


APITAI DE o1(MMLIMN) DE FRANCS 


4 après, sont 


partir du 


31 


42 






















Société des Produits Chimiques Coignet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.788.480 NF 

SIÈGE À PARIS (8°), 40, RUE pu Couisfe 

SUCCURSALE A LYON, 3, RUE RABELAIS 


R. C.: Seine 53-B 13812, 
Bons 6 1/2 0 0 1954 [code 176.11). 


1° Série comprenant les 2.375 bons sortis au tirage du 16 décembre 
1959 remboursables le 1‘ février 1960, formant l'amortissement 
fixé pour cette annuité; 
2° Séries sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles figurent les 
bons non présentés au remboursement. 

















ANNÉES PRIX 


N MEROS 
UMEROS de remboursement de remboursement. 











3.286 à 5,685 1959 105.56 NF. 
9.431 à 11.911 1928 105.56 NF 
12.943 à 14.573 1956 105,9 F 
20.6: à 22,619 1957 105.3 
26.432 à 28.863 1960 105,9 











Obligations 4 0/0 1946 (code 176.122). 


Amorlissement du 15 février 1960 de 131 obligations effectué par 
rachats en Bourse, 


Obligations 4 0 0 1942 (code 16.131). 





Amortissement du 15 avril 19%6Q de 105 obligations effectué par 
rachats en Bourse. 








Société Industrielle de Liaisons Electriques 
(S. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6% bis, RUÉ DE MOXEAU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6916. 


Obligations 6 1/4 0/0 1919 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


{o De la série des 110 obligations amorties au troisième tirage au 
sort du 14 décembre 1959 formant, avec les 53 titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à 
amortir au 15 janvier 1960, Les obligations seront rernboursables 
à 20,0 NF; _ 
20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentés au remboursement. 











| 
| ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
bise de . ” de . L de 
NUMÉROS | rembour. | NUMEROS sobeun NUMEROS | choeur. 
| sement. sement. | sement 
| | | noi 


2.027 à 2.08 58 2.488 à 2.597 60 1.560 à 4.582 























Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 

{° De la série comprenant les 74 obligations amorties au sixième 
tirage au sort du 14 décembre 1959, formant la totalité des titres 

à amortir au 1°” février 1960, Ces obiigalions seront rembour- 
sables à 100 NF; 

» Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS ru NUMÉROS o NUMEROS . 
. ts rembour- bi déni ce rembour- ’ | rembour- 
serment. sement. sement. 
| TÉTSNER 








L 


1.086 à 1.160 60 2.302 à 2.326 08 
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SOCIETE ANONYME :DES ECONOMATS DU CENTRE 


CAPITAL SOCIAL: 610 MILLIONS DE FRANCS 
55, BOULEVARD CÔTE-BLATIN, CLERMONT-FERRAND 





Liste des obligations 4,50 0/0 1947 de 5.000 F 
sorties au tirage au sort du 21 décembre 1959. 





Conformément aux conditions de l’émission, l’amortissement 1959 
(300 titres) a été assuré: 

Par rachats en Bourse: 163 obligations; 

Par tirage au sort: 137 obligations. 

Les obligations dont les numéros suivent, sorlies au tirage au 
sort, sont remboursables à compter du 31 décembre 199 à 5.000 F 
‘ou 0 NF), coupon décembre 1960 attaché. 

19.261 — 19.263 à 19.284 — 19.315 à 19.371 — 19.382 à 19.384 

19.387 à 19.390 — 19.395 à 19.444 

Tous les amorlissements antérieurs avaient été effectués intégra- 

lement par rachals en Bourse. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





L'amortissement prévu pour 1959 a été, conformément aux condi- 
tions de l’émission, intégralement assuré par rachats de 295 obli- 
rations. 

Le . . 

| n’y à pas eu lieu à tirage au sort 

Les précédents amortissements ont été également assurés par 
rachats 








Société Industrielle de Décolletage et de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.250.000 F 
Sièce socIAL: SAINT-FLORENT-SUR-CHER 
Registre de commerce: Bourges 57-B 148. 





2.500 bons de 6,50 0/0 1957 de 10.000 F. 





Premier tirage au sort (3° amortissement). 


Liste numérique comprenant 109 bons sortis au tirage au sort for- 
mant. avec les 105 titres, objet d’une demande de remboursement, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1° janvier 1960. 


1.104 à 1.137 inclus — 1.188 à 1.262 incius. 








Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 57-B 5609, 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Amortissement du 15 décembre 1959. 


Liste numérique des 247 obligations sorties au tirage du 15 décembre 
1959 remboursables le 15 janvier 1960 à 50 NF, coupon n° 13, 
échéance 15 janvier 1961, attaché. 





COUPON 
attaché. 


ANNÉE 


de remboursement. MONTANT 


NUMÉROS 








745 à 4.090 1960 (4) 15 janvier 1961. 50 NF 








1) Dont 39 obligations rachetées comprises dans cette numération. 





NOTA. — Les amortissements antérieurs ont été effectués par 
rachats en Bourse. 
Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 
s élablissements suivants: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, Paris (9e), 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e) ; 
Lrédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nute-Bleue, 
à Slrasbourg. 





SOCIETE METALLURGIQUE DU CENTRE 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.350.000 F 
Sièce soctaL: BOURGES, QUar MESSIRE-JACQUES 
Registre du commerce: Bourges 57-B 1935. 


2.000 obligations 6,50 0/0 1959 de 10.000 F. 





Premier tirage au sort (1! amortissement). 


Liste numérique comprenant 20 obligations sorties au tirage au sort 
formant, avec les 130 titres, objet d'une demande de rembourse- 
ment, la totalité de l’annuite a amortir au 1° janvier 1960. 


418 à 437 inclus. 








Société Immobilière de la Rue de Beauvais 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.500.000 F 
SIÈGF SOCIAL : 
13, RUE y DOCTEUR-DE-FOURMESTRAUX, A CHARTRES (EURE-ET-Lom) 
R. C.: Chartres 56-B 58. 


Premier tirage d'amortissement sur l'émission 1958 
de 3.009 obligations de 10.000 F a 7 0,0. 





Cette émission a fait l’objet d’un avis publié au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires du 6 oclobre 198. 


Tirage effectué le 11 décembre pour amorlissement 
et remboursement au pair de 217 obligations. 





Liste numérique des obligations sorties au tirage. 





13 22 33 31 39121.09% 1.101 1.110 1.132 1.161 
50 51 1 60 701 1.168 1.183 1.225 1.251 1.283 
73 75 76 78 . 9411.320 1.336 1.341 1.355 1.366 
101 102 105 113 1141 1.38%, 1.425 1.438 1 440 1.454 
141 159 170 175 184 11.475 1.485 1.487 1.502 1.524 
195 1% 200 214 24311.529 1.538 1.547 1.560 1.617 
247 249 253 270 27611.626 1.627 1.630 1.645 1.650 
289 314 347 359 81791 1.672 41.704 1.121 1.741 14,751 
3178 384 389 396 40111.755 1.765 1.768 1.770 1.777 
404 405 422 425 43111.779 1.792 1.842 1.86: 1.868 
45x 412 454 483 485 | 1.931 1.958 1.960 2.001 2.027 
492 205 523 233 538 | 2.038 2.077 2.092 2.120 2.124 
519 Do! 0! 569 5741 2.197 2.162 2.16 2.179 2.189 
581 608 616 620 6341 2.218 2.245 2,305 2.360 2.382 
667 678 679 683 1101 2.399 2.431 2.460 ê 182 2.487 
715 717 722 725 726 | 2.489 2.508 2.514 2.521 2,534 
739 750 753 760 7611 2.591 2 607 2.625 2.629 2.642 
768 718 786 801 8191 2.651 2.674 2.679 2.685 2.690 
821 832 31 866 886 | 2.703 2.713 2.749 2.736 2.790 
906 911 M9 923 9291 2.802 2.841 2.851 2.860 2.865 
912 943 95 051 980 | 2.870 2 886 2.896 2.899 2.952 
994 1.019 1.020 1.046 1.079 | 2.990 3.000 


Le remboursement se fera à compter du 15 janvier 1960, au siège 
social. 








ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 (er, AVENUE HOCHE, PARIS 


Registre du commerce: Seine no 55-B 63. 





Bons de 10.000 F G 2/4 0/0 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 167 bons amortis au neuvième tirage 
au sort du 18 décembre 1959, formant la totalité des titres à 
amortir au 1° février 1960. Les bons seront remboursables à 
100 NF; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des bons non encore presentés au remboursement. 























-—— 3 
ANNÉES || ANNÉES || ANNÉES 
NUMÉROS de || xumrnos de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. | sement sement. 
| 4 {! A D ve. 
581 à 688 (LE) 114.145 à 1.267 58 114.532 à 1.550 97 
786 à 795 60 ||1.268 à 1.274 60 ||1.551 à 1.764 59 
963 à 1.900 53 111.275 à 1.438 57 | 1.765 à 1.855 &) 
| | 
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ASCENSEURS ROUX-COMBALUZIER 
(Anciens Etablissements Vernes, Guinet, Sigros et C°.) 

DE 378.000.000 DE FRANCS 

PARIS (15°) 

n° 26-B 1004. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL 


SIÈGE SOCIAL: 22, RUE TIPHAINE, A 


°0oInImerce: Seine 


Registre du 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Quatrième tirage effectué le 18 décembre 1959, à quinze heures, 
au siège social, à Pari 2, rue Tiphaine, conformément aux condi- 
tions de l'émission et au tableau d'amortissement imprimé au verso 
des titres et pubiié au Journal officiel du 21 décembre 1956. 
Numéros des ?41 obligations sorties à ce tirage et remboursables 


a raison de 10.69 F net, coupon n° 3 (février 1%1) attaché, 

à partir du 1er février 1%0, aux guichets de: 

MM. Vernes et Ce, banq s à Paris, 29, rue Taitboul; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Paris, 16, bou- 
levard des Ilaliens, et dans loutes ses sutcursaies et agences en 
France : 

Societé générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, à Paris, 29, boulevard Haussmann, et 
dans toute es = es et agences en France. 

4.799 à 4.80 1.816 à 4.820 — 4.826 à 4.90: — 4.908 à 4.914 

KR 7 1 1.%%s — o.000 à °.602 





Numéros des obligations sorties aux précédents tirages d’amor- 














tissement et dont le remboursement n'a pas encore été 
demande. 
1.661 à 1.665 — 1.716 3.311 et 3.312 — 3.39 
002 à Si! 
és nes mérite — 

M. Adi Durandet-Rogeïr né à la Tremblade le 28 mars 1912, 
demeuran \ Bo ral Charente-Marilime dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nyInique Adele celui 10 Durand. 

M. Kamkhah (Simoi 6 à Damas le 10 janvier 1917, de natio- 
nalité francaise, et son épouse Lucette, née Kamhadiji, née à Alger 
le 19 décembre 1927, demeurant tous deux à El-Biar (Alger), 6, rue du 
Docteur Trabut, agissant tant en leur nom personnel qu'au nom de 
leurs enfants m s: Elian-Charles, né le 1er janvier 1948; Lynda- 
Josette, née je 25 mai 1932, et Laura, née le 28 juin 1956, tous trois 
à El-Biar, déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à leur nom patronymique celui de Camagie. 

M. Hammer (Claude-George:), né à Paris (16°) le 14 février 1938, 
demeurant 17, rue Alphonse-de-Neuville, Paris 17e), dépose une 
requête a ès du £g les sceaux à l'effet de substituer à son 


nom patro le Lamoureux. 


« , “ . : nus 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Par jugement contradictoire en date du 8 octobre 1959, le tribunal 
de grande unstance de Caen a condamné Gayou Louis-René- 
Auguste), âgé de cinquante-six ans né le 29 octobre 1903 à Péri- 
gueux, comptable, actuellement sans domicile fixe, pour dissimula- 
tion à l'impôt en omet t volontairement de déclarer à l’admi- 
nistration des contributions directes au moins le dixième de la 
somme imposable pendant les années 1954, 1959, 1956, 1957 et 1958, 
à trois mois d'empi ement 

A en outre déclar iministration des contributions directes rece- 
vable en sa dem fixé au maximum la durée de la contrainte 
par corps pour ie recouvrement des impôts éludés ainsi que des 
majorations de droit et amendes fiscales ayant sanctionné adminis- 
trativement fraudes commises par Gayou 

Le tout € ap} ition des articles 17% bis, 183% et {8i5 du code 
général des 

Le tribunal a ordonné que ce jugement serait publié par extrait 
au Journal officier de la République française, dans le journal 
Ouest-France et dans le journal Paris-Normandie, le tout aux frais 


du condamné. 


Caen, le 17 décembre 1959. 


Le greflier en chef. 


p 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4er décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Société 
communale des chasseurs de Saint-Julien-le-Vendômois. But: grou- 
pement des chasseurs en vue du développement du gibier par la 
protection, le repeuplement, la destruction des nuisibles et l’orga- 
nisation de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Julien-le-Vendo- 
mois (Corrèze). 





2 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Médéa. Foyer rural 
de Rebaïa. But: éducation, information technique et émancipation 
inlellecluele et sociale de ses membres, Siège social: salle des ééli- 
bérations de la mairie, Rebaïa, 





3 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Patronage 
municipal de Val éas. Bul: offrir aux enfants et adolescentes de 
Valréas des loisirs sains et éducatifs et continuer l’œuvre d’instruc- 
tion de l’école publique en la complétant par une éducation morale, 
démocratique, sociale et civique. Siège social: mairie de Valréas. 


3 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar, Mou- 
vement de solidarité féminine (Algérie-Sahara), comité de Burdeau. 
But: créer des liens de solidarité et d’amitié entre toutes les fem- 
mes des deux communautés. Siège social: mairie de Burdeau, place 
de l’Hôtel-de-Ville, Burdeau (département de Tiaret). 





5 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciation des amis du théâtre de Bourgogne. But: favoriser la décen- 
trahsahon artistique en Bourgogne. Siège social: 10, rue des Gênois, 
Dijon. 





8 décembre 1959, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Club franco- 
américain du personnel civil et militaire des installations C. O0. M, Z. 
d'Orléans. Bul: resserrer les liens et l’amitié franço-américaine. 
ou + social: caserne Coligny, bâtiment I, 131, faubourg Bannier, 
Orléans. 





9 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Morlaix 
volley-ball. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: mairie de Morlaix (Finistère). 


10 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Montauban. Fédé- 
ration des coopératives d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole de Tarn-et-Garonne. But: unilfication des C. U, M. A. 
harmonisation de leurs activités, institution de tout service central 
nécessaire à leur bon fonctionnement, assurer leur liaison avec les 
services administratifs. Siège social: maison de l'Agriculture, Mon- 
tauban. 





10 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel, Ami- 
cale des anciens combattants d'Algérie, But: lien d'amitié et entraide 
entre les membres. Siège social: chez M. Boille, route Nationale, 
Tagnon (Ardennes), 





11 décembre 1959. Déclaration à ja sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Association rurale d'éducation populaire de Lignol-le-Château. But: 
formation technique et arlistique de la jeunesse de Lignol et des 
environs, en collaboration avec la famille et les éducateurs. Siège 
social: mairie de Lignol-le-Château (Aube). 





11 décemnre 1959. Déclaration + la sous-préfecture de Bergerac. 
Association des parents d'élèves et anciens élèves de l’école publique 
de Saussignac. But: délendre, développer et prolonger l’écote 
publique. Siège social: école publique de Saussignac (Dordogne). 


11 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association des parents d'élèves du centre d'apprentissage de 
Rumilly. But: faciliter les rapports entre les parents d'élèves et les 
autorités dont relève l’école. Siège social: avenue Gantin, Rumilly. 





12 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Foyer rural de la Bastide-du-Salat. But: éduquer et distraire la collec- 
tivité par des causeries, du cinéma, des jeux collectifs et des voya- 
ges. Siège social: mairie de la Bastide-du-Salat (Ariège). 





12 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Club 
sportif vauclinois, But: pratique des exercices physiques el des 
sports. Siège social: mairie du Vauclin. 
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ion: à la préfecture de Belfort. Football- 


2 décembre 1959. Déc ! 
+ Fr dique du sport. Siège social: mairie de 


Club de Larivière. But: 
Larivière. 





{4 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des têtes de Chazé-Henry Bul: organisalion de manifestations et de 
rejouissances dans la localité. Siège social: mairie de Chazé-Henry 
Maine-et-Loire). 





1à décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Mou- 
vement de solidarité féminine Algérie-Sahara. But: faciliter la créa- 
tion entre toutes les femmes de l'Algérie et du Sahara, quel que 
soit leur milieu sociat ou leur confession, des liens de solidarité 
basés sur l'amitié et l'estime réciproques, liens qui les conduiront à 
s’entraider pour résoudre les multiples problèmes de l'existence. 
siège social: rue Principale, Vialar (département de Tiaret). 


li décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. La Pétanque decazevilloise. But: grouper des amateurs 
de pélanque du district du bassin houllier pour la pratique de ce 
sport selon les règlements et statuts de la fédération française de 
pétanque et jeu provençal. Siège social: f2, avenue Victor-Hugo, 
Decazeville (Aveyron), 


14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Ami- 
cale du département de Mostaganem des territoriaux, anciens terri- 
toriaux et membres ou anciens membres des groupes d'’auto-défense 
d'Algérie et du Sahara. But: resserrer les liens d'amitié entre les 
terriloriaux, anciens territoriaux, membres ou anciens membres des 
groupes d'’auto-défense du département de Mostaganem; éclairer et 
nourrir le patriolisme de ses membres et leur attachement indéfecti- 
ble et indissoluble à la mère patrie; apporter un soutien moral et 
matériel à l’armée française partout où elle se bat; apporter le 
maximum d'aide aux œuvres sociales de l’armée; contribuer par tous 
les moyens à la connaissance et à l'a défense de l'Algérie française; 
renforcer la solidarité entre ses membres; apporter dans la mesure 
du possible et sans distinction de grade ou de fonction, une aide 
matérielle et morale à ses membres qui pourraient en avoir besoin 
à l'occasion des activités qui leur sont demandées: cette aide peut 
étre étendue, le cas échéant, aux famiiles, Siège social: place de la 
République, Mostaganem. 





{i décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. La 
Solidarité vitréenne. But: maäintenir entre ses membres et faire 
ravonner l'esprit d’amilié et d'entraide qui a présidé à la venue des 
chiffonniers d'Emmaüs à Vitré. Siège social: mairie de Vitré. 


14 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Fièche. 
Amicale des anciennes élèves de l’école du Sacré-Cœur de la Flèche. 
Bul: maintenir des relations amicales. Siège social: 4, rue Fonte- 
vrault, la Flèche (Sarthe). 





{> décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
mutuelle agricole du service médical du travail du Tarn. But: créer 
et gérer un service médical du travai! selon les dispositions de la 
i du {1 octobre 1946 dans toutes les exploitalions agricoles et à 
tous les établissements, entreprises, sociétés, syndicats, coopératives, 
associations, chantiers. ateliers, etc., ressortissant des professions 
agricoles. Siège social: 14, rue de Ciron, Albi. 


15 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Commerey. 
L'Hameçon de Brasseitte Bul: réglementalion locale de la pêche. 
Siège social: mairie de Brasseitte, par Sampigny (Meuse). 





16 décembre 1959. Déclaration à 1a préfecture de Carcassonne. Cen- 

tre d'information et vulgarisation agricole et ménagère, Laure-Miner- 

vois. But: assurer la formalion ‘professionnelle et humaine de la 
ulation rurale, Siège social: mairie de Laure-Minervois, 


15 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité 
regional de ski de Savoie. But: développement du ski par tous les 
Moyens de propagande et d'action susceptibles d’être mis en œuvre 
äinsi que le règlement de ses manifestations en Savoie, Siège social: 
SYndical d'initiative, Chambéry. 


lécembre 1959, Déclaration à la préfecture du Gard. Ski-Club 
Lagnols-Marcoule. But: pratique du ski. Siège social: citadelle R 04, 
‘12110;S-sur-Cèze. 


16 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saûne, Association des constructeurs de Thizy. Bul: défense des 
inlérêts des constructeurs. Siège social: salle des sociétés, mairie de 
lhizy (Rhône). 





16 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
°HT-Saône, Association des comités d'établissement des anciennes 
usines $. A. B. T. 1. But: assurer 1a prise en charge, la gestion et 
le fonctionnement de la colonie de vacances de Montrouan, à Gibles 
Saône-et-Loire). Siège social: 7, route de Frans, Villefranche-sur- 
Saône (Rhône), 





16 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Lunéville. Cen- 
tre de recherches économ de Lunéville. But: études sur Luné- 
ville et sa région. Siège social: 12, rue Gambetta, Lunéviile (Meurthe- 
et-Moselle). 





16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion d'éducation populaire du pensionnat Jeanne-d'Arc. Bu! : grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école, 
soutenir l'école et les maîtres. Siège social: pensionnat Jeanne-d'Are, 
Saint-Paul-en-Jarez. , 





16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Petit 
Théâtre des Champs. Bul: formalion, documentation litléraire, artis- 
tique et culture populaire Siège social: 13, rue de la République, 
Saint-Etienne. 





17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale 
des anciennes élèves techniciennes du secrétariat. But: maintenir 
les liens d'amitié entre ses membres et faire connaître la section 
Techniciennes du secrélarial, Siège social: 1, rue de la Gendarmerie, 
Nancy. 





17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Vosges. Foyer des 
vieux. But: procurer, à titre gratuit ou à un prix réduit, des repas 
aux vieillards âgés de plus de soixante-dix ans ou aux personnes 
infirmes et sans ressources, Siège social: mairie de Romont, 





17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. dudo-Club 
olympic. But: enseignement du judo et du cuiturisme. Siège social: 
12, rue Gentil-Bernard, Fontenay-aux-Roses. 


47 décembre 1959, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Les 
Brochetons d'illiers. But: obtenir soit de l'Etat, soit du départe- 
ment, soit de la commune, d'associations syndicales ou de particu- 
liers, l’affermage de lots de pêche sur le territoire de la région, 
concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des riviè- 
res, encourager la surveillance, assumer la destruction des animaux 
nuisibles et le repeuplement des cours d'eau Siège social: mairie 
d'Iiliers. 





17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Association syndicale des chasseurs de Paraza. Bul: défense des inlé- 
rêts cynégétiques. Siège social: salle du café Mauretie, Paraza 
(Aude). 





17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
Tourisme et Loisirs Algérie-Sahara (A. T. L. A. S.). But: organiser 
les loisirs et les activités culturelles de ses adhérents, défendre les 
intérêts matériels et moraux des jeunes et des familles dans le 
domaine des loisirs et du tourisme populaire, promouvoir toute ini- 
tiative d'éducation populaire, organiser, gérer une ou plusieurs mai- 
sons familiales de vacances. Siège social: immeuble Denis, bâti- 
ment A, boulevard de Champagne, Alger. 


17 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Asso- 
ciation familiale rurale de Cintegabelle. But: étude et défense des 
droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales, Siège 
social: propriété de L’Embarrassé, Picarrou, par Cintegabelle (Haute- 
Garonne). 


18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Asso- 
ciation des maisons familiales de la région d’Archiac, But: éduca- 
tion populaire en milieu rural et organisation familiale de l’appren- 
tissage agricole et de l’enseignement ménager rural, Siège social: 
mairie d’Archiac (Charente-Maritime). 


18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Office de 
promotion de l'habillement masculin Promas. But: organisation et 
financement d’un salon de l'habillement masculin, manifestation 
d'élégance et de prestige. Siège social: 8, rue de Richelieu, Paris. 


18 décembre 1959. Déclaration à a sous-préfecture de Bastia Asso- 
ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école publi- 
que de Rogliano. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre 
les familles et l’école et promouvoir l'éducation populaire, Siège 
social: école mixte de Rogliano (Corse). 


18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Jura. Union Loisirs 
et Culture de Cuvier (U, L. C, C.). But: utilisation de la salle des 
fêtes de Cuvier comme moyens d'éducation, de formation, de culture 
et de loisirs pour les habitants du pays: en organisant des cause- 
ries, conférences, séances et toutes manifestations décidées par le 
bureau de cette association. Siège social: chez Mlle Cretenet (Marie- 
Chantal), Cuvier. 


18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
des anciens combattants prisonniers, déportés et démobilisés de la 
commune de Venoy. But: grouper tous les anciens combattants, pri- 
sonniers, déportés et démobiiisés en vue de l'entraide et de la soli- 
darité. Siège social: mairie de Venoy. 
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49 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité de 
jumelage d'Evreux. But promouvoir les principes de la charte des 
villes jumelées sous l'égide du monde bilingue, développer dans tous 
les domaines les relati jons et les échanges culturels, touristiques, 

économiques et sociaux entre les villes jumelées avec Evreux. Siège 
Social: hôlel de ville d'Evreux. 


49 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Asso- 
ciation des adhérents à la chaine rN But: groupement et repré- 

entation des adhérents au circuit distribution de la Société Cora- 
fel et défense de leu intérêts, Siège social: 2, place de la Bourse, 
Bordeaux 


49 décembre 1939, Déclaration à :a préfecture de la Gironde. Union 
du marché d'intérêt national du Sud-Ouest (U. M. 1. N. S, O.). Bu: 
défendre les intérêts matériels e« moraux des utilisateurs du marché 
d'intérêt national de Bordeaux, améliorer les rapports entre la pro- 
duction et la consommation par la modernisation des circuils. Siège 
social : 2, place de la Bourse, Bordeaux. 


21 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association familiale de défense et de protection de l'enfance 
déficiente et inadaptée. But: protection de l'enfance déficiente et 
inadaptée, siège social: 6, rue des Prètres, Boulogne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais). 


2 décembre 1959. Déclaration à la préfecture dun Nord. Union laïque 
des campeurs et randonneurs du Nord. But: élablir un lien entre ses 
membres et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 38, rue 


1 


des Pyramides, Lille, 





22 décembre 1959 Déc'aration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Cantine scolaire de l’école publique de Campsegret. But: fournir un 
repas Chaud aux enfants des écoles, Siège social: au local de la 
cantine de Campsegret (Dordogne), 





23 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Amicale des anciens combattants de Flacé. Bul: entretenir et res- 
serrer les liens d'amilié entre ses membres. Siège social: mairie de 
Flacé-lès-Mäcon. 


23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité étu- 
diant d'action laïque (C. E. A. L.). But: défense de la société. Siège 


social: 1, rue Massieu-de-Clerval, Alger. 





23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
de défense des intérêts généraux et d'aide sociale des locataires de 
la Grande-Garenne. But: défendre les intérêts généraux des locatai- 
res de la Grande-Garenne et participer aux tâches d’aide sociale pour- 
vant concerner ces mèrnes locataires. Siège social: B. 10, n° 119, 
Grande-Garenne, Angoulérme. 





23 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation New-Hot-Club. But: club d# jazz pour développer par tous 
les moyens goût et la connaissance de la musique moderne, Siège 
social: 19, rue Lagréou, Bayonne (Basses-Pyrénées). 





23 décembre 1959, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Bridge- 
Club. But: jouer au bridge. Siège social: galerie du Théâtre, Rennes. 


23 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des sciences et trchniques humaines. But: en-eignement technique 
pour les cadres du commerce, de l’industrie et des administrations 
publiques ou privées. Siège social: 6, rue Duac, Paris. 


94 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper, Associa- 
tion Les Troubadours de l’Aven. But: promouvoir, soutenir et favori- 
ser les œuvres familiales et sociales d'éducation populaire. Siège 
social: 15, cité Pen ar Pont, -Rosporden. 


24 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 
culturel Caraïbe. But: centre d'inf&rmations culturelles, économiques 
et sociales sur la Caraïbe. Siège social: 24, rue d’Aisace, Toulouse. 





24 décembre 1959, D ration à la préfecture de Grenoble. Cercle 
récréatif purs But: récréatif et culturel. Siège social: 9%, boule- 
yard du Pé Péage-de-Viziile 

24 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Association d'action éducative des Bouches-du-Rhône. But: seconder 

renforcer, prolonger l’action de l’adi ninis stration et du pe rsonnel rele- 
vant tant des services extérieurs de l'éducation surveillée que des 
idiques spécialisés du départeme nt. Siège social:. centre 


! 
s Lavies, impasse Sylvestre, Marseille. 


services 


des chu 


décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
une médico-pédagogique Marie-Moreau. But: accueillir des enfants 
déficients physiques et mentaux qui ont besoin de soins, de réédu- 
tation, d'adaptation à la vie. Siège social: rue Adrien- Pichon, Saint- 


Marc-sur-Mer (Loire Atlantique). 





28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d”’ — [Jociété 
régionale de Croix-Marine de Bourgogne - Franche-Comté. : exer- 
cer la protection el l’entraide psychologique et sociale en be des 
handicapés et maladaptés psychiques et contribuer au développe- 
ment pratique de i’hygiène mentale. Siège social: 7, rue Sainte- 
Anne, Dijon, 





29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de policr Aéro-Club 
de l'union aéromaritime de transport. Bul: permettre à ses membres 
la pratique du vol à moleur ou à voile, de l'aé romodélis sme, du para- 
chutisme, effectuer leur préparation militaire et leur formation aéro- 
nautique. Siège social: bujlding U. A. T., aéroport du Bourget, le 
ourge s 





MODIFICATIONS 


30 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
des vaillants et vaillantes de Toulouse (groupe de Toulouse) change 
son titre qui devient Union des vaillants et vaillantes de Toulouse 
(fédération de Toulouse). Siège social: bourse du travail, Toulouse, 


ler décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Le Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse transfère son siège social de Saint-Elophe, au 97, rue de 
France, Neufchâteau (Vosges) 





4 décembre 1959. Déclaratjon à la sous-préfecture de Vienne. L’Asso- 
cialion paroissiale d'éducation populaire de Pommier-de-Beaurepaire 
change son titre qui devient Association de culture, d'éducation et 
d'entraide populaire de Pommier-de-Beaurepaire. Nouveau but: cul- 
ture et éducation, entraide morale et matérielle, Siège social: pres- 
bytère de Pommier-de-Beaurepaire (Isère). 





‘ 


9 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. La 
Société des chasseurs de Liernais modifie ses staluts et la composi- 
tion de son bureau et dans les fonctions de son comité. Siège social: 
Mairie de Liernais (Côte-d'Or). 





12 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
nationale des aveugles, mutilés et invalides de la Résistance trans- 
fère son siègé social du 2, rue Pihet, Paris, au 16, rue de la Banque, 
Paris. 





14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Action 
municipale transfère son siège social du 7 bis, place du Palais- 
Bourbon, Paris, au 18, rue Duphot, Paris. 


16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
hippique de l’Etrier de Neuilly (S. M. E. N.) change son titre qui 
devient Société hippique de l’Éperon de Neuilly. Siège social: 6, rue 
Montcalm, Paris 





17 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Grenoble. L’Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Martin-d’Uriage change son 
titre qui devient Association d'éducation et d'entraide populaire de 
Saint-Martin et Pinet-d'Uriage. Nouveau but: éducation et culture 
populaire, aide morale et financière, Siège social: presbytère de 
Saint-Martin-d'Uriage. 





17 décempre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Le 
Syndicat d'initiative de Chemillé change son titre qui devient Syndi- 
cat d'initiative et d'expansion économique de la région de Che- 
millé. Siège social: mairie de Chemillé (Maine-et-Loire). 


19 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation pour l'emploi dans l’industrie et le commerce de Toulouse 
et Midi-Pyrénées lransfère son siège social du 10, rue Labéda, Tou- 
louse, au 22, rue La Fayette, Toulouse. 





19 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
des Bretons et Normands de Paris transfère son siège social du 
15, rue des Lions, Paris, au 16, rue d’Aligre, Paris. 





23 décembre 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Cholet. L'ASs0- 
ciation sportive du patronage Saint-Joseph change son titre qu 

devient Association d'éducation populaire Saint-Joseph de La Jumel- 
lière. Siège social: patronage Saint-Joseph, La Jumellière (Maine- 
et-Loire). 





23 décembre 1%9. Déclaration à la préfecture d’'Indre-et-Loire. L’Ass0- 
ciation dite Familles de Saint-Pisrre-des-Corps modifie [a Compos! 
tion de son bureau et transfère sun siège social du café Thore, rue 
Hoche, Saint-Pierre-des-Corps, chez Mme Lachenaud, présidente de 
l association, 8, boulevard Paul-Langevin, Saint- Pierre-des- -Corps. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Deeaix. 
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LOIS 





LOI n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d’enseignement privés (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°". — Suivant les principes définis dans la Constitution, 
l'Etat assure aux enfants et adolescents dans les établissements 
publics d'enseignement la possibilité de recevoir un enseigne- 
ment conforme à leurs aptitudes dans un égal respect de toutes 
les croyances. 

L'Etat proclame et respecte la liberté de l’enseignement et 
en garantit l'exercice aux établissements privés régulièrement 
ouverts. 

Il prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves 
de l’enseignement public la liberté des cultes et de l'instruction 
religieuse. 

Dans les établissements privés qui ont passé un des contrats 
prévus ci-dessous, l'enseignement placé sous le régime du contrat 
est soumis au contrôle de l'Etat. L'établissement, tout en conser- 
vant son caractère propre, duit donner cet enseignement dans 
le respect total de la liberté de conscience. Tous les enfants 
sans distinction d'origine, d'opinions ou de croyances, y ont 
accès. 

Art. 2. — Le contrôle de l'Etat sur les établissements d’ensei- 
gnement privés qui ne sont pas liés à l'Etat par contrat se limite 
aux titres exigés des directeurs et des maîtres, à l'obligation 
scolaire, au respect de l'ordre public et des bonnes mœurs, à 
la prévention sanitaire et sociale. 

Art. 3. — Les établissements d'enseignement privés peuvent 
demander à être intégrés dans l’enseignement public. 

Les maîtres en fonctions lorsque la demande est agréée sont, 
soit titularisés et reclassés dans les cadres de l’enseignement 
public, soit maintenus en qualité de contractuels. 


Loi n° 69-1357 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Ass blée nationale : 
Projet de loi n° 473 
Rapport de M. Durbet, au nom de la commission des affaires calturelles 
u° sx) . 
Discussion et adoption le 23 décembre 1959 
Sénat 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 1937 :1959-1960) ; 
Rapport de M. Louis Gros, au nom de la commission des affaires culturelles, 
n° 138 :1050-1960) ; 


Adoption le 29 décembre 1959, 





Art. 4 — Les établissements d'enseignement privés du pre- 
mier degré, du deuxième degré et technique peuvent, s'ils répon- 
dent à un besoin scolaire reconnu, demander à passer avec l'Etat 
un contrat d'association à l’enseignement public. 

Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la 
totalité des classes de l'établissement. Dans les classes faisant 
l’objet du contrat, l'enseignement est dispensé selon les règles 
et programmes de l’enseignement public. Il est confié, en accord 
avec la direction de l'établissement, soit à des maîtres de l’en- 
seignement public, soit à des maîtres liés à l'Etat par contrat. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont 
prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l’enseignement public. 

Les établissements organisent librement toutes les activités 
extérieures au secteur sous contrat. 


Art. 5. — Les établissements d'enseignement privés du pre- 
mier degré peuvent passer avec l'Etat un contrat simple suivant 
lequel les maîtres agréés reçoivent de l'Etat leur rémunération 
déterminée, notamment, en fonction de leurs diplômes et selon 
un barème fixé par décret. 

Ce régime est applicable à des établissements privés du second 
degré ou de l’enseignement technique, après avis du comité na- 
tional de conciliation. 

Le contrat simple porte sur une partie ou sur la totalité 
des classes des établissements. Il entraîne le contrôle pédago- 
gique et le contrôle financier de l'Etat. 

Peuvent bénéficier d’un contrat simple les établissements jus- 
tifiant des seules conditions suivantes : durée de fonctionne- 
ment, qualification des maîtres, nombre d'élèves, salubrité des 
locaux scolaires. Ces conditions seront précisées par décret. 

Les communes peuvent participer dans les conditions qui sont 
déterminées par décret aux dépenses des établissements privés 
qui bénéficient d’un contrat simple. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits que les départements 
et les autres personnes publiques tiennent de la législation en 
vigueur. 


Art. 6. — Il est créé dans chaque département un comité de 
conciliation compétent pour connaître de toute contestation née 
de l'application de la présente loi. Aucun recours contentieux 
relatif à la passation des contrats prévus aux articles précédents 
ou à leur exécution ne pourra être introduit qu'après avoir été 
soumis au comité départemental de conciliation. 

Un comité national de conciliation est institué auprès du 
ministre de l'éducation nationale. 

Le comité national donne un avis sur ‘les questions qui lui 
sont soumises par le ministre de l'éducation nationale saisi 
notamment par les comités départementaux. 


Art. 7. — Les collectivités locales peuvent faire bénéficier 
des mesures à caractère social tout enfant sans considération de 
l'établissement qu'il fréquente. 


Art. 8 — La loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 cessera 
d'avoir effet trois ans après la date de promulgation de la pré- 
sente loi. Toutefois, après avis du comité national de concilia- 
tion, et compte tenu du nombre des établissements qui auront 
à cette date souscrit à l’un des deux types de contrat prévus 
ci-dessus, le Gouvernement pourra prolonger l'application de cette 
loi pour une durée supplémentaire n’excédant pas trois ans. Un 
décret déterminera les conditions d'attribution de l'allocation 
scolaire versée au titre des enfants fréquentant les classes pla- 
cées sous contrat en vertu des articles 4 et 5 ci-dessus. 

Lorsque la loi du 28 septembre 1951 cessera d’avoir effet, les 
ressources visées à l’article 1621 ter du code général des impôts 
alimentant le compte spécial du Trésor seront maintenues. Les 
fonds qui étaient employés pour les établissements scolaires 
publics seront à la disposition des départements, au profit de 
ces établissements. Les fonds qui étaient affectés aux familles 
d'enfants fréquentant les classes placées sous contrat seront 
mis à la disposition des collectivités locales, pour être utilisés en 
faveur des établissements signataires d’un contrat en application 
de l’article 4 ou de l’article 5 ci-dessus. Après avis du comite 
national de conciliation, des prestations équivalentes à l’allo- 
cation scolaire pourront être versées aux établissements non 
soumis au contrat et aux établissements signataires d’un contrat 
pour celles de leurs classes qui ne sont pas visées dans celui-ci. 
Les établissements intéressés seront soumis au contrôle péda- 
gogique et financier de l'Etat. 











3 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 67 





Art. 9. — Les contrats prévus à l’article 5 ne peuvent être 
conclus que pendant une période de neuf ans à compter de la 
promulgation de la présente loi. Toutefois, le Gouvernement 
pourra, après avis du. comité national de conciliation, prolonger 
ce régime pour une période supplémentaire n'excédant pas 
trois ans. 

Les contrats en cours à l'expiration de l’une ou l’autre de ces 
périodes produiront leurs effets jusqu’à leur terme. 

Avant l'expiration du régime du contrat simple, le comité 
national de conciliation présentera un rapport sur l'application 
de la présente loi; le Gouvernement saisira le Parlement de 
dispositions nouvelles destinées à prolonger ce régime, à le 
modifier ou le remplacer. 


Art. 10. — Pour la période antérieure à l'entrée en vigueur 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, un décret en conseil d'Etat 
fixera dans quelles conditjons et dans quelle mesure un rappel 
d'allocation pourra être servi au titre des enfants âgés de moins 
de six ans ou de plus de quatorze ans. 


Art. 11. — Des décrets pris en conseil des ministres, le 
conseil d'Etat entendu, fixeront les mesures nécessaires à l’appli- 
cation de la présente loi. 


Art. 12. — Les paragraphes 2 et 4 de l’article 1°’ ainsi que les 
articles 2 à 11 de la présente loi s'appliquent aux départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 13. — La présente loi ne s'applique pas aux départements 
d'Algérie, des Oasis et de la Saoura. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 





LOI n° 59-1558 du 31 décembre 1959 autorisant la ratification 
du traité franco-éthiopien et ses annexes, signés à Addis- 
Abéba le 12 novembre 1959, et fixant le nouveau régime de 
la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Addis-Abéba (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Le Président de la République est 
autorisé à ratifier le traité franco-éthiopien et ses annexes, 
signés le 12 novembre 1959 à Addis-Abéba, et fixant le nouveau 
régime de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
Djibouti à Addis-Abéba (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, - 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Loi n° 39-1258. 





TRAVAUX PREÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 401 ; 
Rapport de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des affaires étran 
gères (n° 464) 
Discussion et adoption le 16 décembre 1959. 
Sé t : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 114 (4059-1960) 
Rapport de M. Marius Moutet, au nom de ia commission des affaires ttran 
gères, de la défensc et des forces armées, n° 129 (1959-1960) ; 
Avis de la commission des finances, n° 130 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 23 décembre 1959. 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal offivel. 


++ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1559 du 28 décembre 1959 relatif à la protection 
sanitaire des animaux et des végétaux, au contrôle de la salu- 
brité des eaux et des denrées d'origine animale et végétale 
en cas de menace. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense ; 

Vu les dispositions du livre !°', chapitre III, du code de la 
santé publique, 


Décrète : 


Art. 1°". — La préparation des mesures prévues par l'article 15 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 concernant la protection sani- 
taire des animaux et des végétaux, ainsi que le contrôle de la 
salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale, 
sont confiés conjointement au ministre de l'agriculture et au 
ministre de la santé publique et de la population, chacun en 
ce qui concerne ses attributions réglementaires. 


Art 2. — Le ministre de l’agriculture dresse et tient à jour 
en permanence, en liaison s’il y a lieu avec les autres ministres 
intéressés, l'inventaire des moyens nécessaires à l’accomplisse- 
ment de cette mission, notamment : 

a) Des établissements ou services publics ou privés, des 
stations, laboratoires publics ou privés, susceptibles d'effectuer 
les contrôles nécessaires et chargés de prendre les mesures qui 
s'imposent et de vulgariser les moyens de protection ; 

b) Des effectifs de personnel ; 

c) De l'équipement et du matériel nécessaires ; 

d) Des abattoirs, entrepôts frigorifiques, usines laitières et, 
d'une manière générale, de tous établissements, magasins et 
centres de distribution traitant des denrées alimentaires d’ori- 
gine animale et végétale. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture prépare, en accord avec 
les ministres intéressés, le plan de stockage et de répartition des 
matériels sanitaires et des médicaments vétérinaires nécessaires 
aux établissements qui relèvent de son autorité. 

En cas d'insuffisance des moyens inventoriés, le complément 
d'équipement est réalisé en fonction des crédits alloués dans le 
cadre des programmes prévus à cet effet. 

Il élabore le programme des besoins civils et militaires en 
médicaments, sérums, vaccins et matériels destinés à la méde- 
cine ou à la chirurgie des animaux ; il transmet ces prévisions 
au ministre de la santé publique et de la population en vue 
de leur inclusion dans les programmes généraux de besoins 
établis par lu: et dans les plans de satisfaction de ces besoins 
établis par les ministres responsables des ressources correspon- 
dantes. 

Il est tenu informé par ces derniers de l’activité des groupe- 
ments d'importation, constitués en application de l’article 19 de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959, qui auraient dans leur compé- 
tence des produits destinés à la médecine ou à la chirurgie des 
animaux. 

Il est consulté par les différents ministres au cas où ceux-ci 
auraient à prendre des mesures concernant les entreprises qui 
concourent à la fabrication et à la distribution des matériels et 
produits susindiqués. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture assume, en accord avec 
les ministres intéressés, la préparation et la mise sur pied de 
l’organisation administrative et professionnelle indispensable : 

a) A la mise en œuvre des mesures à prendre en fonction 
de la source de contamination et du milieu intéressé ; 

b) Au fonctionnement du contrôle de la contamination des 
eaux et des végétaux selon les modalités précédemment définies ; 

c) Au fonctionnement du contrôle sanitaire du ravitaillement 
en denrées et produits d’origine animale et végétale. 

Le ministre de l’agriculture est chargé d'évaluer les besoins 
en personnels qui lui sont nécessaires, notamment en vétérinaires 
et personnels spécialisés. 

Il assume l'instruction des personnels mis à sa disposition, en 
collaboration avec les organismes compétents des forces armées 
(service vétérinaire, service de l’intendance, service du génie) et 
du service national de la protection civile. 

} 
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Il détermine l'affectation de défense à leur donner, dans le 
cadre de son département ou dans celui d’autres départements 
ministériels, après accord avec les ministres intéressés. 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture est responsable du 
contrôle sanitaire des animaux vivants et abattus. A cet effet, 
et compte tenu notamment des dangers chimiques, microbiens 
ou radioactifs, il intervient dans la répartition de ces animaux 
sur le territoire national et dans la fixation des lieux d’'abattage 
et de stockage. 

Il est également responsable du contrôle sanitaire des pro- 
duits végétaux obtenus sur le territoire national ou importés : 
à cet effet, il intervient dans leur répartition, dans la fixation 
des lieux de collecte, et éventuellement dans les interdictions de 
circulation. d 

Il prépare, en accord avec les ministres intéressés, les condi- 
tions auxquelles devront répondre les plans de stockage des den- 
rées d’origine végétale servant tant à la consommation humaine 
qu’à la consommation animale. 

Il dicte les mesures à prendre concernant les contrôles sani- 
taires à effectuer à tous les stades du plan de mobilisation éco- 
nomique dans le domaine alimentaire : production, fabrication, 
transformation, stockage, répartition et consommation des pro- 
duits d'origine animale et végétale. 

Il réalise la mise en place du personnel et du matériel néces- 
saire à la détection de la contamination des denrées alimentaires 
d'origine animale et végétale par les germes microbiens, les 
agents chimiques ou la radioactivité et à leur assainissement. 

Art. 6. — Le ministre de l’agriculture assume la préparation 
et la mise sur pied de l'organisation administrative et techni- 
que indispensable au fonctionnement des entreprises d’hydrau- 
lique agricole et, en accord avec le ministre de l'intérieur, des 
distributions publiques d'eau dont ses services assurent le 
contrôle. 

A cet effet, il instruit, en liaison avec le ministre de la santé 
publique et de la population, le personnel d'exécution des entre- 
prises et distributions susvisées, notamment en matière de détec- 
tion et décontamination des réserves d'eau et des ouvrages de 
distribution. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture détermine, en liaison 
avec le ministre de la santé publique et de la population, les 
nappes et cours d’eau non domaniaux en danger de pollution 
chimique, microbienne ou radioactive, et fixe les conditions que 
doivent remplir les prises d'eau suspectes en vue de son utili- 
sation dans l'élevage des animaux et l'irrigation. Il interdit éven- 
tuellement la récolte, le colportage, le stockage et la mise en 
vente des produits de toute nature en provenant ; comme aussi 
la divagation ou l’abreuvage de tous animaux domestiques. Il 
prend enfin toutes mesures imposées par les circonstances en 
vue des opérations de faucardement et de curage qui s’avére- 
raient nécessaires. 

En ce qui concerne les nappes et cours d’eau domaniaux, des 
dispositions analogues sont prises par le ministre de l’agriculture 
en accord avec le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre de la santé publique et de la population. 

Lorsqu'il s'agit d'eaux profondes réglementées par le décret 
du 8 août 1935, le ministre chargé des mines est également 
consulté. 


Art. 8. — En accord avec le ministre de l’intérieur et dans le 
cadre des instructions générales élaborées par ce dernier, le 
ministre de l’agriculture assure : 

1° La préparation et l'application des mesures de protection 
dans les divers services, installations ou laboratoires visés à 
l'article 2 ; 

2° La spécialisation et le perfectionnement des cadres tech- 
niques en matière de détection, de protection et de décontami- 
nation des animaux, des eaux et des denrées alimentaires d'origine 
animale et végétale contre les agressifs modernes. 

A la demande du ministre de l'agriculture, le ministre de 
l'intérieur peut, dans le cadre des crédits d'équipement qui lui 
sont alloués au titre de la protection, concourir à la réalisation 
des installations techniques nécessaires à l'exécution des missions 
ainsi définies. 

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture détermine les besoins 
de transport qui lui sont nécessaires pour faire face à ses obliga- 
tions ; il poursuit auprès du ministre des travaux publics et des 
transports leur inscription sur les programmes de transport dont 
la réalisation incombe au ministre unique responsable des trans- 
Jorts. 

; Il prévoit le transport hors des zones menacées ou contaminées 
des animaux, de l'équipement, des matériels et médicaments 
vétérinaires et du personnel affecté. 

Art. 10. — Un décret ultérieur déterminera les conditions 
d'application du présent décret aux départements algériens et 
aux départements des Oasis et de la Saoura. 





Art. 11. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et 
de la population, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics et des transports, le ministre de l’industrie 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
Le ministre des armées, PIERRE CHATENET. 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
Le ministre de l’agriculture, JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


RS Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
| 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-1560 du 28 décembre 1959 modifiant la loi du 
27 décembre 1923 relative à la suppléance des huissiers blessés 
et à la création de clercs assermentés. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des 
huissiers blessés et à la création de clercs assermentés, modifiée 
par le décret n° 58-1456 du 27 décembre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — L'alinéa 3 de l’article 6 de la loi du 27 décembre 
1923 relative à la suppléance des huissiers blessés et à la création 
de clercs assermentés est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les clercs assermentés pourront instrumenter dans le même 
ressort territorial que le titulaire de l'étude à laquelle ils sont 
attachés. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 
27 décembre 1923 modifiée est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les clercs assermentés prêteront serment, sans frais, devant 
le juge d'instance dans le ressort duquel réside le titulaire de 
l'étude à laquelle ils sont attachés. » 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Par le Premier miristre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-1561 du 28 décembre 1959 modifiant le décret 
n° 58-1282 du 22 décembre 1958 relatif aux auxiliaires de 
justice. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 16 et 23 du décret n° 58-1282 du 22 décem- 
bre 1958 relatif aux auxiliaires de justice, modifié par les décrets 
n°* 59-345 du 27 février 1959, 59-1020 du 31 août 1959 +t 59-1217 


du 23 octobre 1959 ; LR. 
Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 


Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art. 1er. —— Le deuxième alinéa de l’article 16 du décret 
n° 58-1282 du 22 décembre 1958, modifié par l’article 7 du 
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décret n° 59-345 du 27 février 1959, est remplacé par les difpo- 
sitions suivantes : 

« En outre, au cas où le ressort du tribunal de première ins- 
tance est partagé entre ceux de plusieurs tribunaux de grande 
instance, les avoués qui, à la date du 1er mars 1959, postulaient 
près cette juridiction conservent, à titre personnel, le droit 
de représenter et d'assister les parties devant les tribunaux 
d'instance situés hors du ressort du tribunal de grande instance 
auquel ils sont rattachés dans les affaires qui auraient été de 
la compétence des justices de paix comprises dans le ressort 
de la juridiction supprimée. » 

Art. 2. — L'article 23 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 
1958 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

«Les avoués visés à l’article 19 sont, sur leur demande et 
sans justifier du stage ni du certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat, mais à la condition d’être licenciés en droit, inscrits, 
après acceptation de leur démission d'avoué, comme avocat au 
barreau du tribunal de grande instance ou de la cour d'appel 
de leur choix. » 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-1562 du 28 décembre 1959 
relatif au sommier de police technique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 

ministre de la justice, et du ministre des armées, 
Décrète : 

Art. 1°. — Le ministre de l’intérieur fait tenir un fichier des- 
tiné à faciliter l'identification des délinquants et appelé « som- 
mier de police technique », dont la consultation est exclusivement 
réservée aux autorités judiciaires ainsi qu'aux services de police 
et de gendarmerie. 

Art 2. — Le sommier de police technique reçoit des greffiers 
des cours d'appel, des tribunaux de grande instance, des juri- 
dictions militaires, et d'une manière générale de toute juridiction 
compétente, le relevé des condamnations à une peine privative 
de liberté pour crime ou délit. 

Art 3. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. bésthisé x ot ce 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Contrôle des prélèvements 
opérés au profit de la cagnotte des jeux dits de cercle. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

, Vu le décret du 5 mai 1947 portant réglementation de la police 
des jeux dans les cercles ; 

Vu le décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959, et notamment son 
article 16, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — A partir du 1°" juillet 1960, le prélèvement opéré dans 
es cercles et les casinos, au profit de la cagnotte des jeux dits de 
cercle, sera enregistré sur.une machine automatique de l’un des 
modèles agréés par le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques. 








Art. 2, — La mise en service de cette machine ne sera rendue 
obligatoire qu'à partir du 1°" janvier 1961 dans les établissements 
ayant réalisé, au cours de l’année 1958 pour les cercles et de la saison 
1957-1958 pour les casinos, un produit brut des jeux inférieur à 
100 millions de francs (1 million de NF) ou inférieur à 5 millions 
de francs (50.000 NF) pour le baccara seul, 


Art. 3. — Les modalités d'emploi dè la machine enregistreuse 
feront l’objet d’un arrêté ultérieur. 
Art. 4 — Le directeur général de la sûreté nationale et le direc- 


teur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1959. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, ont été inscrits sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, à l'issue 
de l’examen ouvert par arrêté du 20 août 1959: 

MM. 
Comiti (Jean). 
Cuvelier (Jean). 
Divisia (Jean-Marc). 
Erbes (Jean-Marc). 
Gauthier (Bernard). 


Karlin (Emmanuel). 
ILe Clère (Bernard). 
|Le Naire (Jean). 
|Loizillon (Noël). 
|Maubert (Jean). 


| Mege (Gustave). 

| Mingasson (Jean). 

| Palewski (Dominique). 
| Ronteix (Jean-Pierre). 
| Seval (Jacques). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Délégation de signature, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janyier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leuf signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant délégation de signature à 
M. Henri Savin, chef des services administratifs de la direction des 
affaires marocaines et tunisiennes, 


Arrête : 

Art. 1‘. — Délégation est donnée à M. Henri Savin, chef des 
services administratifs (Tunisie-Maroc) de la direction du personnel, 
à l’effet de signer, au nom du ministre des affaires étrangères et 
dans la limite de ses attr'butions, toutes ordonnances de paiement, 
de virement, de régularisation et de délégation, pièces justificatives 
de dépenses et ordres de recettes ainsi que les arrêtés de débet et 
les états exécutoires se rapportant à la 9 partie (affaires marocaines 
et tunisiennes) et aux chapitres ci-après du budget du ministère des 
affaires étrangères ; 


Chapitre 42.02. — Diffusion générale d’informaätions relatives au 
Maroc et à la Tunisie. 

Chapitre 42.03. — Dépenses de documentation et d’informations au 
Maroc et en Tunisie 

Chapitre 43.01. — Subventions à des associations culturelles et 
sportives au Maroc et en Tunisie 

Chapitre 46.93. — Assistance aux Français résidant au Maroc et en 
Tunisie 

Chapitre 46.94. — Frais de rapatriement et assistance aux Français 
indigents du .Maroc et de Tunisie 

Chapitre 46.95. — Prise en charge des rémunérations des anciens 


agents des services concédés et garantie accordée aux agents du 
secteur public en fonction au Maroc et en Tunisie. 


Chapitre 57 11. — Investissements administratifs au Maroc. 
Chapitre 57-12. — Investissements administratifs en Tunisie. 
Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Henri Savin, 
cette délégation sera exercée par M. Jean Bourreau, son adjoint. 
Art. 3. — Les dispositions de l’arrêté susvisé du 9 janvier 1959 sont 
abrogées. 
Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République francaise. 
Fait à Paris, le 1°" janvier 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
—_ +0 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 29 décembre 1959 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


ARMEE DE TERRE 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre portañt que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, avec traitement, au titre des contingents créés 
par la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, les militaires n’appartenant pas 
à l’armée active désignés ci-après : 


AU GRADE D'OFFICIER 


Personnels auant été blessés ou cités postérieurement 
] 


à la croix de chevalier ou servant en situation d'activité. 
SERVICES COMMUNS 
1° RÉSERVE 
Gendarmerie. 


Lecas (Pierre-Emile-Jean), chef d’escadron, groupement de l’Afrique 
orientale française ; 29 ans de services, 20 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 3 janvier 1944. 


Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE L'AIR 
MÉDECIN 


Nardin (Gustave-Raymond), médecin lieutenant-colonel ; 39 ans de 

services, 14 campagnes. À été cité. Chevalier du 31 décembre 1950. 
RMEE DE TERRE 
MÉDECINS 

Biecheler (François-Augustin), ù —— colonel, forces françaises en 
Tunisie ; 44 ans de services, campagnes. À été cité. Chevalier 
du 23 juin 1945. 

Martin (Léon-Raoul-Jacques), médecin lieutenant-colonel, 4° région ; 
38 ans de services, 7 campagnes. A été cité. Chevalier du 31 mars 
1944. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 


MÉDECIN 


Louf (Albert-Emile-Marie), médecin capitaine ; 32 ans de services, 
6 campagnes. À été cité, Chevalier du 31 décembre 1939. 


ARMEE DE TERRE 
1° RÉSERVE 
Infanterie. 


Querruau (Jean-Jacques-Philippe), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
sions d'Orléans ; 34 ans de services, 8 campagnes. A été cité. Che- 
valier du 30 juin 1943. 

Richaud (Roger-Félix-Paul), chef de bataillon, service des affaires 
algériennes ; 27 ans de services, 17 campagnes. À été cité. Chevalier 
du 15 juillet 1945. En situation d'activité. 

Le Magny (Louis-Jules-Alfred), colonel, corps d'armée d'Alger ; 35 ans 
de services, 11 campagnes. À été cité. Chevalier du 14 janvier 1948. 
En situation d'activité. 

Brun (Claude-François-Nicolas), chef de bataillon, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 46 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité, Chevalier du 1°’ janvier 1949. 

Raze (René-Jean-Louis), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions de 
Nancy : 36 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. Che- 
valier du 7 octobre 1949, 

Marcantoni (Ignace-Antoine), chef de bataillon, corps d’armée de 
Constantine ; 36 ans de services, 18 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 6 février 1950. En situation d'activité. 





Valfthe (Jacques), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 27 ans de services, 17 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 20 octobre 1950. 

Sillegue (Aimé-Jean-Louis), lieutenant-colonel, subdivision autonome 
du Nord ; 31 ans de services, 11 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 13 décembre 1950. 

Bonaventure (Robert-Jules-Jean-Baptiste-Honoré), chef de bataillon, 
subdivision autonome du Nord ; 35 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 13 décembre 1950. 

Pierret (Léon-Albert-Georges), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Nancy ; 35 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 
Chevalier du 13 décembre 1950. 

Boillot (Bernard-Marie-Charles-Louis), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Lyon ; 23 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 5 novembre 1951. 


SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


Bernard (Gabriel - Louis - Raymond), chef de bataillon, état-major 
l'° région ; 35 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 4 novembre 1948. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Germain (Marcel-Jules), chef de bataillon, état-major 6° région ; 
27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier 
du 7 novembre 1945. 


Arme blindée et cavalerie. 


Villatte (Pierre-Louis), chef d’escadrons, subdivision autonome de la 
Seine ; 24 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 18 septembre 1939. 

Join-Lambert (Philippe-Marie), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
visions de Versailles ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 6 octobre 1940. 

Gayet (Alain-René-Prudent), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. Chevalier du 
25 décembre 1944. 

Andissac (Maxence), capitaine, groupe de subdivisions de Montauban ; 
31 ans de services, 11 campagnes. À été cité. Chevalier du 80 décem- 
bre 1948. 


Artillerie. 


Cruau (Albert-Lucien-Eugène), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 33 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 25 décembre 1943. 

Hennequin (René-Jean-Jules-Samuel), chef d’escadron, groupe de sub- 
divisions de Pau; 32 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 30 décembre 1948. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Fayo! (Pierre-Samuel), chef d’escadron, état-major 6° région ; 31 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. Chevalier du 8 avril 1947. 


Train. 


Rea (Robert), lieutenant-colonel, subdivision autonome de la Seine ; 
33 ans de services, 3 campagnes. A été cité. Chevalier du 7 juillet 
1945. 

Michel (Jean-Paul-Alexandre), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
visions de Perpignan ; 38 ans de services, 13 campagnes. A été 


cité. Chevalier du 6 février 1950. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Morelon (Joseph), commandant, état-major 3° région; 34 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 4 juin 
1940. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Fayolle (Léonard), commandant, état-major 1° région; 38 ans de 
services, 13 campagnes. A été cité. Chevalier du 27 novembre 
1946. 

Trésorerie aux armées. 

Gautier (Paul-Joseph), commandant, état-major 10° région; 49 ans 
de services, 14 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 
15 juin 1951. En situation d'activité. ; 


Transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS 


Boucher (André - Arthur - Auguste), lieutenant-colonel, 1° région ; 
40 ans de services, 13 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 octo- 
bre 1943. 
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Intendance. 


De Lignieres (Gérard-Jacques-Marie-Joseph), intendant militaire de 
1". classe, 1° région ; 33 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 
Chevalier du 13 décembre 1950. 


Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Jan (Marcel-Charles-Georges), commandant, 10° région ; 43 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. Chevalier du 4 octobre 1940. 

Compagnon (Maurice-Ernest), capitaine, 1'° région ; 33 ans de services, 
12 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 13 décembre 
1950. 


Génie. 


Arnaud (Pierre-Gabriel), commandant, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 38 ans de services, 6 campagnes. A été cité. Chevalier du 
11 juillet 1950. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Marquis (Auguste-Joseph-Marius), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 28 anS de services, 5 campagnes. A été cité. Chevalier du 
12 avril 1947. 

Guelou (André), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Pau; 
32 ans de services, 15 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier 
du 13 décembre 1950. 

Neel (Jacques-Georges), lieutenant-colonel, état-major 2° région; 
32 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 
20 décembre 1950. 

Louis (Xavier-Marie-Jules), chef de bataillon, forces françaises en 
Allemagne ; 31 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 20 décembre 1950. En situation d’activité. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 


Dupont (Marien-Thomas), commandant, état-major 1'° région ; 40 ans 
de services, 22 campagnes. A été cité. Chevalier du 5 septembre 
1940. 


Service de santé. 
MÉDECINS 


Gufllon (Paul), médecin lieutenant-colonel, 4° région ; 26 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité. Chevalier du 3 juin 1943. 

Neel (Robert-Emile-Félix), médecin lieutenant-colonel, forces fran- 
çaises au Maroc ; 23 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 12 mars 1946. 

Legrosdidier (André-Maurice-Henri), médecin lieutenant-colonel, 9° 
région ; 28 ans de services, 16 campagnes. A été cité. Chevalier du 
14 juillet 1946. 


PHARMACIEN 


Rivoalen (Pierre-Arthur), pharmacien colonel, 1'° région ; 27 ans de 
services, 17 campagnes. A été cité. Chevalier du 6 février 1950, 


2° RAYÉS DES CADRES 
Infanterie. 


Ritter (Jacques-Charles), lieutenant ; 8 ans de services, 5 campagnes. 
À été blessé et cité. Chevalier du 14 février 1916. 

Landormy (Jean-Marie), capitaine ; 37 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 24 septembre 1916. 

Nicolle (Louis-Joseph}, capitaine ; 36 ans de services, 5 campagnes. 
À été blessé et cité. Chevalier du 1° avril 1917. 

Mametz (Pierre), lieutenant ; 36 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 12 juillet 1917. 

Boisselot (Louis), capitaine ; 36 ans de services, 12 campagnes. A été 
_ blessé et cité. Chevalier du 29 décembre 1917. 

Fauris (Ernest-Jules-Vital), capitaine ; 37 ans de services, 10 campa- 
£nes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Herment (Henri-Eugène), capitaine ; 36 ans de services, 11 campagnes. 
À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Toussaint (Maurice-Marie-Joseph-Henri), capitaine ; 34 ans de services, 

. { Campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 
barbarie (Antoine), capitaine ; 33 ans de services, 8 campagnes. A 
été blessé et cité. Chevalier du 28 décembre 1921. 

Saves (Bruno-Charles-Marcel), capitaine ; 37 ans de services, 14 campa- 

P snes. À été blessé et cité. Chevalier du 7 juillet 1927. 

ouygou (Marie-Pierre-Henri), chef de bataillon ; 38 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. Chevalier du 9 avril 1930. 

Lapeyre (Alphonse-Antoine), capitaine ; 35 ans de services, 7 campa- 
Bnes. À été blessé et cité. Chevalier du 10 octobre 1930, 





Chicaud (Louis-Edmond), capitaine ; 34 ans de services, 15 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 8 juillet 1932. 

Soleilhavoup (Joseph}, capitaine ; 34 ans de services, 8 campagnes. A 
été blessé et cité. Chevalier du 17 janvier 1933. 

Josset (Raymond-Robert-Victor-Antoine), capitaine ; 34 ans de servi- 
ces, 7 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 27 décem- 
bre 1934, 

Calte (Henri-René), chef de bataillon ; 35 ans de services, 15 campa- 
gnes. À été cité. Chevalier du 19 décembre 1936. 

Desclaux (André), lieutenant ; 24 ans de services, 3 campagnes. A 
été cité. Chevalier du 16 décembre 1937. 

Prejean (Albert), capitaine ; 36 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 24 décembre 1938. 

Roullier (Frédéric-Jean), chef de bataillon ; 41 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 4 octobre 1940. 

Rollin (Raymond-Valentin), lieutenant ; 31 ans de services, 14 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Chevalier du 4 octobre 1940. 

Cade (Antoine-Nicolas-Adolphe), lieutenant ; 17 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. Chevalier du 15 juillet 1945. 

Tailmite (Camille-Gaston), capitaine ; 31 ans de services, 
gnes. A été blessé et cité. Chevalier du 13 mai 1917. 

Jolyon (Marie-Joseph-Paul-André), capitaine ; 35 ans de services, 
5 compagnes. A été cité. Chevalier du 24 décembre 1938. 


5 campa- 


Arme blindée et cavalerie, 


Escure (Pierre), capitaine ; 37 ans de services, 23 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 18 avril 1918. 

Roland (Paul-Eugène-Xavier), capitaine ; 37 ans de services, 19 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 23 décembre 1927. 

Pessonneaux du Puget (Maurice), capitaine ; 40 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. Chevalier du 25 décembre 1935. 

Joly (Alphonse-Henri), capitaine ; 37 ans de services, 7 campagnes. 
À été blessé et cité. Chevalier du 4 août 1936. 


Artillerie, 


Desbains (Henri-Edmond), capitaine ; 41 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été cité. Chevalier du 25 décembre 1916. 

Hubel (Alphonse-Charles), capitaine ; 35 ans de services, 11 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Chevalier du 31 décembre 1927. 

Batillat (Claude-Marie), capitaine ; 34 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 28 décembre 1928, 

Deydier (Antoine), chef d’escadron ; 34 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier du 25 juillet 19X. 

Cornus (Gaston-Etienne-Joseph), capitaine ; 36 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 5 novembre 1931. 

Lelong (Georges), capitaine ; 34 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 13 juillet 1934. 

Chevalier (Maurice), capitaine ; 33 ans de services, 11 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier du 26 juin 1935. 


Train. 


Menetrau (Jean), capitaine ; 36 ans de services, 18 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 22 décembre 1925. 

Coulon (Eugène-Isidore), capitaine ; 34 ans de services, 20 campagnes, 
A été cité. Chevalier du 8 juillet 1928. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Ousset (Paul), lieutenant-colonel ; 46 ans de services, 18 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 2 juillet 1936. 

Rogues (Henri), capitaine ; 37 ans de services, 8 campagn”s. A été 
blessé et cité, Chevalier du 11 juin 1937. 


Recrutement, 
Quentin (Léon-Henri), capitaine ; 45 ans de services, 10 campagnes, 
A été cité. Chevalier du 28 septembre 1918. 
Girod (Joseph-Auguste-Gabriel), capitaine ; 33 ans de services, 15 cam 
pagnes. Æ été cité. Chevalier du 6 juillet 1929, 
Corps des interprètes militaires. 
Murer (Jean-Eugène), capitaine ; 30 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 16 juin 1920. 
Transmissions, 
ARME 


Goasguen (François), capitaine ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 4 octobre 1940, 
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Delpech (Clément-Irénée-René), lieutenant, 2° légion ; 30 ans de ser- 
Intendance. vices, 6 campagnes. A été cité. 


Joseph (Jean-Paulin), capitaine d’administration ; 44 ans de services, 
22 campagnes. A été cité. Chevalier du 3 mai 1916. 

Bertin  (Célestin-Malo-Mathurin), commandant  d’administration ; 
40 ans de services, 10 campagnes. A été cité. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Matériel. 


Ferrand (Auguste-Louis), lieutenant-colonel ; 40 ans de services, 
9 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 7 juillet 1933. 

Menegay (Marcel-Henri), lieutenant ; 38 ans de services, 21 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Chevalier du 10 décembre 1936. 


Génie. 
Perrot (Antonin-Edmond-Marie), capitaine ; 40 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 28 septembre 1918. 
TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 


Plancque (Louis-Jean-Baptiste), capitaine ; 30 ans de services, 21 cam- 


pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 11 juin 1937. 


Artillerie de marine, 


Richard (Joseph-Louis-Marie), capitaine ; 33 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 7 juillet 1917. 
Chancellerie. 
Chameau (Georges-Louis), capitaine : 31 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 19 décembre 1934. 
3° DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 
Jouy (Mathieu-Marcel), adjudant-chef, classe 1911, recrutement de 


Montauban, mle 355 ; 28 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 18 août 1916. 

Bour (Louis-Christophe), caporal, classe 1910, recrutement de Nancy, 
mle 10-551/00542 ; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. Chevalier du 27 août 1917, 

Laurent (Etienne-Félix-Elie), aspirant, classe 1915, recrutement de 
Gap, mle 442 ; 32 ans de services, 15 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 2 juillet 1936. 


Arme blindée et cavalerie, 

Souche (Georges-Albert-Emile), maréchal des logis, classe 1917, 
recrutement de Versailles, mle 6434 ; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 12 juin 1935, 

TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine, 

Leccia (Xavier), adjudant-chef, classe 1915, recrutement d’Ajaccio, 
mie 1695 ; 30 ans de services, 21 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 13 décembre 1938. 

AU GRADE DE CHEVALIER 


blessés ou cités ou 
est postérieure à La 


d'activité, 
la citation 


situation 
ou 


servant en 
blessure 


Personnels 
pour lesquels la 
médaille militaire. 


SERVICES COMMUNS 
1° RÉSERVE 
Gendarmerie. 


Schidler (Joseph), lieutenant, 6° légion ; 34 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Perriere (André-Jules), capitaine, 3° légion ; 
7 campagnes. À été cité. 

Belorgey (Gabriel-Philippe-Edouard), capitaine, 8° légion ter ; 35 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Durand (Gustave), lieutenant, groupement de gendarmerie de 


34 ans de services, 


l’Afrique orientale française ; 31 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité, 

Le Breton (Pierre-Paul), lieutenant, 6‘ légion ter ; 31 ans de services, 
8 campagnes, A été cité, 





[ 


Gamet (Pierre-Louis), capitaine, 1'° légion ; 31 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. 


Justice militaire. 
CADRE DES MAGISTRATS MILITAIRES ASSIMILÉS 


Batigne (Marie-Edmond-François), magistrat militaire assimilé de 
2° classe, état-major 1'° région ; 35 ans de services, 3 campagnes, 
A été cité. 

Genet (Raoul-Alphonse), magistrat militaire assimilé de 2: classe, 
état-major 10° région ; 31 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Vieil (Henri-Félix-Léon), magistrat militaire assimilé de 2° classe, 
état-major 10° région ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Girard-Blanc (Joseph-Henri), magistrat militaire assimilé de 3: classe, 
état-major 10° région ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Rivière (Yves-Jean-Fernand), magistrat militaire assimilé de 2: classe, 
état-major 10° région ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


CADRE DES OFFICIERS GREFFIERS 


Dejean (Jean-François-Marcel), officier greffier de 1'° classe, état- 
major 9 région ; 28 ans de services, 7 campagnes, A été cité. 


Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 


Hilaire (Gaston-Désiré-Jean), médecin commandant, % région ; 34 ans 
de services, 6 campagnes. À été blessé. 

Deramond (Louis-Maxime), médecin commandant, 6° région ; 35 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. 

Beaussier (Camille-Louis-Maurice), médecin commandant, 3° région ; 
31 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Moutier (Pierre-Louis-Gustave), médecin commandant, 10° région; 
33 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Léonard (Jean-Robert), médecin commandant, 2° région ; 33 ans de 
services, 1 campagne. A été cité. 

Lelièvre (Jean-Théodore), médecin commandant, 1° région ; 33 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Dumond (Pierre-Jean-André), médecin commandant, 8° région ; 33 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Pottier (René-Gustave-Marie), médecin commandant, 3° région ; 33 ‘ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Guignon (Pierre-Marie-Joseph-Albert), médecin commandant, 7° ré- 
gion ; 30 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Mimin (Jacques-Marie), médecin commandant, 1'° région ; 31 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité. 

Bourgarel (Joseph-Jean), médecin commandant, 6° région ; 27 ans 
de services, 5 campagnes. A été cité. 

Frahier (Jean-Léon), médecin commandant, 8° région ; 26 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Lemanissier (André-François-Victor), médecin lieutenant-colonel, 
3° région ; 22 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Lecuire (Jean-François-Michel), médecin lieutenant-colonel, 8° région ; 
25 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Kapler (Victor), médecin capitaine, 1'° région ; 23 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. 

Jacson (Jean-Armand-William), médecin commandant, 6° région; 
22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Loeper (Jacques-Paul-François), médecin capitaine, 
22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Barut (Charles-Pierre), médecin commandant, 8° région ; 24 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité. 

André (Charles-Marie-Joseph), médecin capitaine, 6* région ; 23 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

Gordowski (André-Stéphan), médecin commandant, 
21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Castelli (Jean-Baptiste), médecin capitaine, 10‘ région; 20 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. , 

Huber (Jean-Paul-Alphonse-Georges), médecin commandant, 8° re- 
gion ; 21 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Fucs (Henri), médecin capitaine, 1'° région; 19 ans de services, 
4 campagnes. À été cité. 

Moscovici (Benjamin-Adolphe), médecin commandant, 4° 
19 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


1e région; 


1e région; 


région ; 


DENTISTES 


Arenes (Paul-Raymond), dentiste capitaine, 3‘ région; 27 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Nourrain (Jean-Maurice), dentiste capitaine, 1° région; 23 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 
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Martin (Roger-Georges-Louis), dentiste capitaine, 8° région ; 23 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Risser (Roland), dentiste capitaine, 10° région ; 20 ans de services, 
3 campagues. À été cité. 

Turco (André-Henri), dentiste capitaine, 10* région ; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À été cité. 


PHARMACIENS 


Montagut (Louis-Marie), pharmacien capitaine, 5° région ; 29 ans de 
services, 1 campagne. À été cité. 

Gasparini (Jean-Louis), pharmacien capitaine, 6* région ; 19 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Latour (François), lieutenant d’administration, 5° région ; 34 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité. 

Dumortier (Joseph-Henri), capitaine d’administration, 1'° région; 
28 ans de services, 10 campagnes. À été cité. 

Labarthe (Henri-Marie), commandant d’administration, 5° région; 
34 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Duval (Alfred-Eugène), capitaine d’administration, 10° région ; 24 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Verhas (Germain-Bernard), capitaine d’administration, 2° région; 
32 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. R 

Marcadey (Pierre-Louis), capitaine d'administration, 2° région ; 32 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Miquel (Fernand-Louis-François), commandant  d’administration, 
1r° région ; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 


Service vétérinaire. 


Mialle (Eugène-Léon-Roger), vétérinaire capitaine, 8° région ; 27 ans 
de services, 1 campagne. À été blesé et cité. 


Direction des poudres. 


Jean (Marcel-Charles-Victor), ingénieur de l1l'° classe, poudrerie 
nationale de Saïint-Médard ; 34 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Coudroy de Lille (Jean-Emile-Omer-Hubert-Charles-Marie-Joseph), 
ingénieur chimiste de 1'° classe, poudrerie nationale d'Angoulême ; 
42 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 


Direction des essences. 


Bonnecarrere (René-Barthélémy-Robert), ingénieur principal des tra- 
vaux, direction des essences du Sud ; 41 ans de services, 8 campa- 
pagnes. À été cité. 

Français (Georges-Marie-Emile), ingénieur de 1'° classe des travaux, 
direction des essences du Sud ; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Langlois (Pierre-René-François), ingénieur principal des travaux, 
direction des essences du Nord ; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité. 

Hueber (Maurice-Pierre), ingénieur principal des travaux, direction 
des essences du Nord; 26 ans de services, 1 campagne. À été 
cité. 

Diaz (Antoine-Albert), ingénieur de 1'° classe des travaux, direction 
des essences en Afrique du Nord ; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Mutin (François-Henri), ingénieur de 1'° classe des travaux, direc- 
tion des essences du Nord; 20 ans de services, 2 campagnes. 
À été blessé et cité. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 


Dupaya (Paul-Pierre), médecin lieutenant ; 31 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Perreve (Charles-Alfred-Joseph), médecin lieutenant ; 20 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 


3° DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Carrere-Borie (Alfred-Louis), adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
d’Albi, mle 26-811-711; 30 ans de services, 24 campagnes. À été 
cité. 

Pichot (Charles-Vincent-Etienne), adjudant, classe 1916, recrute- 
ment de Lorient, mle 735; 37 ans de services, 14 campagnes. A 
été blessé et cité. 





Hiffler (Georges-Emile), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Besançon, mle 25-901-01779 ; 33 ans de services, 20 campagnes. A 
été cité. 

Lefebvre (Germain), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Béthune, mle 5128; 32 ans de services, 21 campagnes. A été 
cité. 

Bissirier (Louis-Fernand), adjudant-chef, classe 1920, recrutement de 
M. L. Angoulême, mle 111; 33 ans de services, 10 campagnes. A 
été cité. 

Gaudefroy (Lucien), adjudant-chef, classe 1923, recrutement d'Amiens, 
mile 299 ; 35 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Bordes (Marcel), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de Bor- 
deaux, mle 182 ; 31 ans de services, 17 campagnes. A été cité, 
Zingraff (Victor), adjudant-chef, classe 1920, recrutement de Stras- 
bourg, mle 20-577-00569 ; 30 ans de services, 12 campagnes. À été 

cité. 

Kraemer (Eugène), adjudant-chef, classe 1919, recrutement de Stras- 
bourg, mle 19-672-02145 ; 35 ans de services, 10 campagnes. À été 
cité. 

Dintrans (Charles-Jean), adjudant-chef, classe 1923, recrutement de 
Tarbes, mle 960 ; 35 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
Denoel (Ludovic), garde, classe 1924, recrutement de Vannes, 

mile 1533 ; 32 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Aubertin (Charles), gendarme, classe 1924, recrutement d’Auxonne- 
Dijon, mle 1155 ; 31 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Lardon (Joannès-Julien), gendarme, classe 1916, recrutement du Puy, 
mile 1643 ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


ARMEE DE TERRE 
1° RÉSERVE 
Etat-major de l'armée. 
POSTE AUX ARMÉES 


Sarda (Jean-Pierre-Justin), capitaine assimilé ; 21 ans de services, 
16 campagnes. En situation d'activité. 

Salle (Roger-Pierre), capitaine assimilé ; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été cité. En situation d'activité. 

Lasgourgues (Jean-Louis), capitaine assimilé ; 25 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. En situation d'activité, 

Wemelbeke (Rémy-Joseph), capitaine assimilé ; 24 ans de services, 
8 campagnes. En situation d'activité. 

Lamouroux (Gaston-Jean), commandant assimilé ; 28 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. En situation d'activité. 

Raquin (Louis-Camille), sous-lieutenant assimilé ; 26 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. En situation d'activité, 


Infanterie. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Bounoure  (Paul-René-Gabriel), chef de bataillon, état-major 
6* région; 22 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Profit (François-Simon), capitaine, étatmajor 1'° région; 20 ans 
de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Rechenmann (Roger-Jules), capitaine, état-major 6° région ; 24 ans 
de services, 2 campagnes. À été cité. 

Ferrandi (Edmond), chef de bataillon, corps d'armée d’Alger ; 26 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

Rico (Edmond-Joseph), chef de bataillon, corps d'armée d'Oran; 
20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Virondaud (Roger-Pierre), capitaine, étatmajor 3° région ; 23 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Roudge  (Georges-Albert-Henri), chef de bataillon, 
4 région ; 23 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Blondet (Robert-Pierre-François), capitaine, corps d’armée d'Oran; 
25 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Combescure (Roger-Marcel-Jean), chef de bataillon, état-major 
6° région ; 21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Michel de Grilleau (Albin-Maurice-Albert), chef de bataillon, état- 
major 1'° région ; 23 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Fleischel (Michel-Louis-Guy), capitaine, état-major 1'° région ; 26 ans 

de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Ferrachat (Gaston-Alexis), chef de bataillon, état-major 1'° région ; 
25 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Bras (Georges-Pierre-Marius), chef de bataillon, état-major 5° région ; 
23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Delune {(Louis-Adolphe-Camille), chef de bataillon, état-major 
l'e région; 24 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Delacroix (Jean), chef de bataillon, état-major 1'° région ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Sylvestre (Guy-René-Raoul), chef de bataillon, état-major 1'* région; 
21 ans de services, 6 campagnes. A été” blessé et cité. 


état-major 
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Ancel (Joseph-Léon), chef de bataillon, état-major 6° région ; 21 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité, 

Prevot (Eugène-Jean-Maurice), capitaine, état-major 1l'° région ; 
22 ans de services, 1 campagne. À été cité. 

Beyer (Ernest-René), capitaine, état-major 6° région; 19 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 


SERVICE DES AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Dulot (Gustave-Maurice), capitaine ; 26 ans de services, 12 campa- 
gnes. À été blessé et cité. En situation d’activité. 

Buono (Victor-Emmanuel}), capitaine ; 27 ans de services, 3 campa- 
gnes. À été cité. 

Birault (Fernand-Pierre), capitaine ; 27 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Laine (André-Louis-Marie), lieutenant ; 19 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Gerard (Lucien-Ernest), capitaine ; 23 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. 

Dumord (Robert-Jean), chef de bataillon ; 31 ans de services, 3 cam- 
pagnes. En situation d'activité, 

Trilles (Jean), capitaine ; 21 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité. 

Monneur (René-Jean-Laurent), capitaine ; 20 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Le Gal (Jean-Charles-Joseph-Marie), capitaine ; 16 ans de services, 
7 campagnes. À été blessé et cité. 

Heraly (Hortève-Jules), lieutenant ; 20 ans de services, 8 campagnes. 
En situation d'activité. 

Fernandes (François-Joseph), capitaine ; 18 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Ribouleau (Léon-Alfred-Emile-Georges), capitaine ; 29 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. A été cité. 

Lille (Gilbert-Marcel-Henri), capitaine ; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Destainville (Jean), capitaine ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Guidier (Louis-Jean-Aristide), lieutenant, état-major 4° région ; 28 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Masson (Pol-Léon), capitaine, état-major 6° région; 25 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Moureau (Robert-Henri), capitaine, état-major 7° région ; 24 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Gay (Fernand-Jean), chef de bataillon, état-major 1'° région ; 23 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Voisin (Gaston-Jules-Emile), chef de bataillon, état-major 9° région; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Flutte (André-Edouard), capitaine, état-major 9° région ; 22 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Daltroff (Armand-Mathias-Paul), chef de bataillon, 
7* région ; 26 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Mutz (Albert-Joseph-Michel), capitaine, état-major 6° région ; 25 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Roziers (Alfred), chef de bataillon, état-major 1'° région ; 29 ans de 
services, 1 campagne. A été cité. 

Fruhinsholz (Jacques-Eugène-Charles), capitaine, état-major 6° région ; 
26 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Bouvyries (Louis-Jean-Marie), capitaine, état-major 1'° région ; 24 ans 
de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 


état-major 


ARME 


Piscini (Antoine), capitaine, corps d’armée d'Alger ; 29 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. En situation d'activité. 

Nondier (Louis-Emile-Sylvain), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Strasbourg ; 34 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bou (Edouard), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 28 ans de services, 
7 campagnes. En situation d’activité. 

Quirantes (Louis), capitaine, corps d’armée.d’Oran ; 33 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. À été cité. En situation d'activité. 

Vincendeau (Christian-Adrien), capitaine, forces françaises en Alle- 
magne ; 29 ans de services, 13 campagnes. À été cité. En situation 
d'activité. 

Poilroux (Jean-Alban-Henri), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 32 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vioux (Georges-Louis-Nicolas), capitaine, groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand ; 31 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Legault (René), chef de bataillon, corps d'armée d'Alger ; 23 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Schram (Alphonse), lieutenant, forces françaises au Maroc ; 34 ans de 
services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Dandi (Jean-François), capitaine, groupe de subdivisions de Bordeaux ; 
34 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Malherbe (Marie-Henri-Louis-Georges), capitaine, groupe de subdi- 
visions de Dijon ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 








Rouit (Georges-Pierre), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 30 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Paknadel (Marcel), capitaine, groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne ; 34 ans de services, 6 campagnes. A été. cité. 

Saquet (Paul-Yves-Marie), lieutenant, groupe de subdivisions de Ren- 
nes ; 34 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jacotey (Louis-Paul-Charles), chef de bataillon, corps d’armée d’Alger ; 
30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Vannier (René-Pierre-Léon-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Chambéry ; 31 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Ryckelynck (Léon-René-Joseph), lieutenant, subdivision autonome du 
Pas-de-Calais ; 22 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 

Anzemberg (Marcel-Henri), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nancy ; 32 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Grenier (Fernand-Edouard-Floride), lieutenant, subdivision autonome 
du Pas-de-Calais ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Ganty (Lucien-René-Louis), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 24 ans 

de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Montfort (Joseph-Marcel-Pierre-Marie), lieutenant, forces françaises 
au Maroc ; 22 ans de services, 15 campagnes. A été cité. 

Carrière (Justin-Jacques-Frédéric), capitaine, groupe de subdivisions 
de Perpignan ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Guerin des Croix du Marteray (Maurice), capitaine, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jullien (Jean-Raymond), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 31 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Chauzi (Alexandre-Jean), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jung (Edouard), capitaine, subdivision autonome de la Moselle ; 
27 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Phalip (Marcel-Jean-Pierre), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Idier (François-Gabriel-Marcel-Edmond), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Limoges ; 31 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Heimburger (Raymondä-Joseph-Louis), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Marseille ; 29 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
Valdre (Georges-Paul-Lucien), lieutenant, groupe de subdivisions de 

Versailles ; 24 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Schlauder (René-Georges), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nancy ; 32 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Alexandre (Bernard-Albert-Séraphin), lieutenant, subdivision auto- 
nome de la Seine-Maritime ; 27 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Galindo (Pierre-Louis), lieutenant, corps d'armée d’Oran ; 31 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Defaux (Alfred), capitaine, subdivision autonome du Nord; 31 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Rosa (Frédéric-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 32 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Langolf (Antoine-Hippolyte), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Strasbourg ; 32 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Brandy (Adrien-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions d'Amiens ; 
28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vallantin (André-Prosper), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 25 ans 
de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Petit (Roger-Gaston-Pierre-Charles), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Chambéry ; 30 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Gachelin (Lucien-Léonce), lieutenant, subdivision autonome du Pas-de- 
Calais ; 28 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Claye (Jean), capitaine, subdivision autonome du Pas-de-Calais ; 27 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

Guyot (Jean-Henri-François), sous-lieutenant, subdivision autonome de 
la Moselle ; 24 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Montazaud (Marcel), lieutenant, corps d’armée d’Oran ; 24 ans de 
services, 10 campagnes. En situation d’activité. 

Gaumeton (Antoine), capitaine, subdivision autonome du Nord ; 
25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Maillard (Paul-Marie-Louis-Raymond), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Rennes ; 31 ans de services, 2 campagnes. A été 
cité. 

Foucaud (Alban-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 25 ans de services, 6 campagnes A été cité. 

Demolier (Roger-Julien), chef de bataillon, état-major 4° région; 
22 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Loidreau (Bernard-Pierre-Claude), capitaine, groupe de subdivisions 
de Dijon ; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 1 

Mallet (Félix-Léon-Marie-Jean-Baptiste), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Tours ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Dominici (Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Versailles ; 
30 ans de services, 6 campagnes. A été cité. ; 

Duchene-Marullaz (Jean-Henri-Charles), lieutenant, corps d’armée 
d'Alger ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Magnin (Jean-Claude-Marie), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 3 

Laurent (Louis-Adolphe), capitaine, groupe de subdivisions de Chä- 
lons-sur-Marne ; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Torchut (Achille-Paul-Roland), capitaine, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 23 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 
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Libert (René-Paul-Louis), capitaine, état-major 9° région ; 28 ans de 
services, 1 campagne. À été cité. 

Le Gratiet (Louis-Marie), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Bordeaux : 27 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Breuvart (René-Gabriel-Charles), capitaine, subdivision autonome du 
Nord ; 29 ans de services, 2 Campagnes. À été blessé et cité. 

Hasse (René-Henri), chef de bataillon, subdivision autonome de la 
Moselle ; 25 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Badin (André-Jean-Eugène), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


Babot (François-Paul-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Montpellier ; 23 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Maque (Roger), lieutenant, groupe de subdivisions de Bordeaux ; 
21 ans de services, 14 campagnes. À été cité. 

Terry (André-Roger-Jean), capitaine, corps d'armée de Constantine ; 
27 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Watrin (André-Jean-Robert), chef de bataillon, forces françaises en 
Tunisie : 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Lespinas (René), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Limo- 
ges ; 24 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Hingant (Jean-Pierre-Ernest), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 29 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 


Grenier (Louis-Jacques), capitaine, corps d’armée de Constantine ; 
31 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Daviez (Georges-Gaston-Gustave-Aimé), capitaine, corps 
d'Alger ;, 22 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Santot (André-Eugène), lieutenant, subdivision autonome du Nord; 
28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Diot (Paul-Jules), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 24 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Launay (Jean-Baptiste), capitaine, corps d’armée d'Oran ; 24 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Loiseleur (Louis-Adrien-Robert), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Nice : 30 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 


Lafforgue (André-Paul), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Audibert (Marcel-Charlies), lieutenant, corps d'armée de Constantine ; 
30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Léger (Jean-Emile-Théobald), capitaine, état-major, groupe de subdivi- 
sions de Nantes ; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Debeve (René-Augustin), heutenant, subdivision autonome de l’Aisne ; 
26 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Blasin (Michel-Maurice-Jean), chef de bataillon, subdivision autonome 
du Pas-de-Calais ; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Maury (Pierre-Charles-Marie), lieutenant, groupe de subdivisions de 

Nantes ; 25 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 


Didier (Paul), capitaine, groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Devaux (Edgard-Louis-Théotime), chef de bataillon, forces- françaises 
au Maroc ; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Neufang (Gustave-Charles), sous-lieutenant, subdivision autonome de 
la Moselle : 20 ans de services ; 13 campagnes. A été blessé et cité. 


Siffre (Louis), capitaine, groupe de subdivisions de Chambéry ; 28 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 

Chevrier (Jacques-Jules-Marie), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Bacqueville (Joël-François-Léon), capitaine, subdivision autonome de 

la Seine ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Bouchard (Robert-Jean), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 22 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 


Leroux (Alfred-Anatole), capitaine, groupe de subdivisions d'Amiens ; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Nouzières (Roger-Jean-Georges), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Toulouse ; 25 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Guedon (Pierre-Charles-Auguste-Jacques), chef de bataillon, groupe 
de subdivisions de Besançon ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Ceaux (Jean-Edmond-Alexis), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine-Maritime ; 26 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et 
cite. 

Vimeney (Pierre-Henri-René), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux ; 21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Wyart (Moïse-Maxime), lieutenant, subdivision autonome du Nord ; 
28 ans de services, 6 campagnes. : A été cité. 

Branchereau (Henri-Auguste-Marie), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Nantes ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 


Zurcher (Marc-Gilbert-Georges), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Marseille; 27 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Castioni (Jean-Paul), lieutenant, groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Drouot (Maurice-Henri-Joseph), chef de bataillon, groupe de subdi- 


visions de Chambéry ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 
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Vigneron (Albert), lieutenant, groupe de subdivisions de Nantes ; 
31 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Manneville (Paul-Albert-René), capitaine, groupe de subdivisions 
de Nancy ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Laverdure (Marceau-Kléber), capitaine, groupe de subdivisions 
d'Amiens ; 31 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Royer (Marcel-André), capitaine, groupe de subdivisions de Besan- 
con ; 24 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Morillon (Paul-Fernand), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Chavassieux (Louis-Maurice), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 24 ans 

de services, 10 campagnes. A été cité. 

Berranger (Roger), lieuténant, subdivision de la Seine ; 27 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. : 

Gayraud (Casimir-Paul-Maurice), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Bordeaux ; 25 ans de services, 2 campagnes. A été 
cité. 

Sevin (Jacques-Michel), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Versailles ; 26 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 
Lantony (Jacques-Baptiste), capitaine, subdivision autonome de la 

Seine ; 31 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Merchadou (Jean-Ludovic-Pierre), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 26 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Nicolai (Paul-François), lieutenant, corps d'armée d'Alger ; 22 ans 
de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Allegre (Robert-Ferdinand), chef de bataillon, Forces françaises au 
Maroc , 23 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Martin (Pierre-Robert), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Feste (Georges-Charles), capitaine, groupe de subdivisions d'Orléans ; 
24 ans de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Hubert (Marc), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 26 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Benoist d’Azy (Adrien-Marie-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions 
de Caen; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Bozon-Verduraz (Louis-Alfred-Camille), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Lyon ; 29 ans de services, 1 campagne. À été 
cité. . 

Perrot (Marcel-Emmanuel), capitaine, corps d'armée d'Alger ; 24 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité. 

Blanchet (André-Lucien), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Nancy ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Barrois (Paul-Louis), lieutenant, corps d'armée d'Alger ; 26 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Audibert (André-Raymond), chef de bataillon, corps d'armée d'Oran; 
21 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Hunsinger (Paul), capitaine, groupe de subdivisions de Strasbourg ; 
32 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Gaston-Breton (Jacques-Joseph-Marie), chef de bataillon, point d'’ap- 
pui de Dakar; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité, 
Antoni (Marius-Brandice), sous-lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 20 ans de services, 11 campagnes. À été blessé et cité. 
Archambaud (Marcel), capitaine, corps d’armée de Constantine ; 

20 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Chalbet (René-Auguste-Emiile-Louis), chef de bataillon, forces fran- 
çaises au Maroc ; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lacrouts (Roger), chef de bataillon, compagnie des services n° 1; 
26 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Garros (Charles-François-Joseph), chef de batailion, groupe de sub- 
divisions de Perpignan ; 27 ans de services, 1 campagne. À été 
cité. 

Massiani (Etienne-Baptiste), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Nice ; 27 ans de services, 1 campagne. À été cité, 

Taillens (Paul-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de Greno- 
ble ; 27 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Busselot (Pierre-Eugène-Ernest), capitaine, groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne ; 23 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Antoni (Paul-Charles-Augustin), chef de bataillon, subdivision auto- 
nome de la Moselle : 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


"Restoux (Marcel-Pierre-André), lieutenant, subdivision autonome de 


la Seine ; 27 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Regis (Jacques-Joseph-Marie-Antoine), chef de bataillon, état-major 
9 région ; 24 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Clemancon (Jacques-Victor), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 19 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Soubrier (Jean-Eugène-François), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Clermont-Ferrand ; 25 ans de services, 4 campagnes. A 
été cité. 

Pittard (Michel-Emile-Constant), capitaine, corps d’armée d'Oran; 
24 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Delahaye (Daniel-Henri), capitaine, groupe de subdivisions de Dijon ; 
22 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Pelle (Maurice), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Nantes ; 
21 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Trojani (Joffre), chef de bataillon, subdivision autonome de la 
Corse ; 21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
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Gouaze (Lucien-Armand), capitaine, compagnie des services n° 
25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Berland (Jacques-Marie-Emile-Claude), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Dijon ; 25 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Aigle (Jean-Albert-Germain), chef de bataillon, compagnie des ser- 

vices n° 1; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jacomet (Pierre-Paul), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Roger de Villers (Thibault-Marie-Jean), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Versailles ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Roberrini (Marc-René-Marie), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 21 ans 

de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Lorinquer (François-Marie), capitaine, groupe de subdivisions 
Versailles ; 20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Gagean (Yvan-Isidore-Franck), capitaine, corps d’armée de Constan- 
tine ; 23 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Merkling (Albert-Philippe), capitaine, subdivision autonome de 
Moselle ; 21 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Morro (Emmanuel-Antoine-Pierre), capitaine, corps d’armée d'Oran; 
19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Carriere (Gédéon-André-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions 
d'Orléans ; 22 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Ozenne (Roger-Maurice), lieutenant, groupe de subdivisions de Dijon ; 
21 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Pineda (Michel), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 19 ans de services, 
3 campagnes. A été blessé et cité 

Auberger (Maurice Jean-Eugène), capitaine, état-major ®% région; 
21 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Epin (Marie-Jean-Alexandre-Marc), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Lyon ; 23 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cite. 

Thirree (André-Pierre-Marius), sous-lieutenant, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 18 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Ponchel (Voltaire-Ulysse-Joseph), chef de bataillon, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cite. 

Auguste (Aimé), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 19 ans de services, 
3 campagnes. À été blessé et cité. 

Vignali (Pierre-Joseph)., lieutenant, corps d'armée d'Oran ; 19 ans'de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Aouizeret (Pierre-David), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 21 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Avela (François), capitaine, corps d'armée d'Oran; 

vices, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Didolot (Paul-Raymondi, lieutenant, subdivision autonome de l'Aisne ; 
18 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Faye (Charles), capitaine, forces françaises en Allemagne ; 17 ans 
de services, 5 campagnes. A été cité. F 

Léonard (Pierre-Eusèbe), capitaine, état-major de l’armée ; 19 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 

Adriant (Robert-René), lieutenant, groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne ; 21 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 





1; 


de 


la 


19 ans de ser- 


cité, 
Costerg (Louis-Emile), capitaine, groupe de subdivisions de Cham- 
. béry ; 22 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Gabry (Maurice-Léon-Marcel), lieutenant, corps d'armée d’Oran; 


20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Cusin (Elie-Claude), capitaine, groupe de subdivisions de Chambéry ; 
21 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Versaud (Jean-Louis-Claudius), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Lyon ; 21 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Mayerus (Camille-Fernand), capitaine, état-major 8: 
de services, 3 campagnes. À été cité. 

Bagrel (Léo-Marie,, chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Nancy ; 23 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Monge (Henri-Georges-André), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Pau ; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lemberton (Camille-Elie), capitaine, groupe de subdivisions de Poi- 
tiers ; 16 ans de $ervices, 5 campagnes. A été cité. 

Beaudoin (Etienne-André-Bernard), capitaine, groupe de subdivisions 
de Chambery ; 19 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité 

Mielot (Raymond-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions d'Orléans ; 
21 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Delfosse (André-Robert), capitaine, compagnie des services n° 
25 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Gueury (Jean), capitaine, état-major 8° région ; 19 ans de services, 
3 campagnes. A été blessé et cité. 

Soleres (Gaston-Louis), capitaine, point d'appui de Dakar ; 19 ans de 
services ; 4 campagnes. À été cité. 

Vialles (Lucien-Georges,, lieutenant, corps d’armée d'Oran ; 20 ans 
de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Lopez (François), lieutenant, groupe de subdivisions de Pau ; 20 ans 


région ; 19 ans 


1; 


de services, 2 campagnes. A été cité. 
Robert (André-Max-Victor), capitaine, corps d'armée d'Oran; 17 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. 








Pele (Jacques-Roger), lieutenant, corps d’armée de Constantine ; 
14 ans de services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Borg (Guy-Carmel-Raymond), lieutenant, corps d’armée de Constan- 
tine ; 16 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Mineur (René-Charles), lieutenant, corps d’armée de Constantine ; 
17 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. En situation 
d’activité. 

Lorenzi (Antoine-Joseph), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 19 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Rozier (Paul-Antoine-Henri), lieutenant, état-major de l’armée ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. A été cité. 

Molinier (Jean-André-Marie), capitaine, corps d’armée de Constantine ; 
14 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Tischler (Konrad-Ludwig), adjudant-chef, classe 1940, recrutement 
d'Oran, mle 40-951-00568 ; 28 ans de services, 21 campagnes. A été 
cité. 

Guerin (Marcel), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Pau, 
mle 33-271-01332 ; 26 ans de services, 19 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Berger (François), sergent-chef, classe 1939, recrutement de Guéret, 
mle 39-231-00760 ; 25 ans de services, 13 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fauconnet (Paul-Marcel-Elie), adjudant-chef, classe 1937, recrutement 
de Marseille, mle 787 ; 25 ans de services, 14 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Maillard-Salin (René-Marcel), adjudant-chef, classe 1934, recrutement 
de Besançon ; mle 34-901-00180 ; 26 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Villa (Albert), adjudant-chef, classe 1936, recrutement d’Ajaccio, 
mile 482 ; 23 ans de services, 17 campagnes. A été blessé et cité. 


Bobee (Michel-Marie-Jules), adjudant-chef, classe 1934, recrutement 
de Soissons, mle 3301 ; 26 ans de services, 15 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fournier (Henri-Paul-François), adjudant-chef, classe 1930, recrute- 
ment de Nevers, mle 30-211-0-1055 ; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Remy (Raphaël-Henri), adjudant-chef, classe 1933, recrutement d’Al- 
ger, mle 597-1861 ; 24 ans de services, 15 campagnes. A été blessé 
et cité. : 

Orsini (François-Xavier), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de 
Pau, mle 34-201-01-086 ; 23 ans de services, 12 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Viltrouve (Pierre-Léon-Robert), adjudant-chef, classe 1935, recrute- 
ment de Chartres, mle 35-281-00-410 ; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Freneau (Robert-Raymond), adjudant-chef, classe 1937, recrutement 
de Dijon C N D.; 25 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 
Pujo (Raymond-Georges-Albert-Nicolas), adjudant-chef, classe 1935, 
recrutement de Pau, mle 35-651-00-186 ; 23 ans de services, 12 cam- 

pagnes. À été blessé et cité. 

Duchi (Noël), adjudant-chef, classe 1934, recrutement d’Ajaccio, 
mile 34-201-00-475 ; 24 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Blaya (José), adjudant-chef, classe 1939, recrutement de Strasbour£, 
mile 39-921-0-1072 ; 21 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 

Varraud (Maurice-Marcel), adjudant-chef, classe 1937, recrutement 
d'Alger, mle 752-394 ; 23 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Henry (Gabriel-Jean), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Nancy, mle 35-541-00-440 ; 26 ans de services, 10 campagnes. A été 
cité. 

Ferlando (Jean), adjudant-chef, classe 1942, recrutement de Constan- 
tine, mle 42-93-1073 ; 18 ans de services, 13 campagnes. A été blesse 
et cité. 

Le Traouez (Yves-Marie), adjudant-chef, classe 1938, recrutement de 
Blois, mle 24; 23 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Astolfi (François-Marie), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Constantine, mle 36-93-647 ; 23 ans de services, 11 campagnes. A éte 
cité. 

Barlot (Gustave-Jean), sergent-chef, classe 1934, recrutement de 
Nancy, mle 34-521-00-704 ; 24 ans de services, 10 campagnes. À été 
cité. 

Merzario (Martel-Jules), adjudant-chef, classe 1943, recrutement de 
Lyon, mile 20522 ; 21 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Vaugrenard (Gilbert-Pierre-Louis), adjudant, elasse 1941, recrute- 
ment de Rennes, mle 41-330-15-677 ; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Chazal (Henri), adjudant-chef, classe 1941, recrutement de Tulle, 
mle 41-191-01-245 ; 23 ans de services, 9 campagnes. A été blesse 
et cité. 

Michel (Jean-Emile), sergent, classe 1933, recrutement de Lyon, 
mle 33-541-01354 ; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 
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Guedj (Lucien-Binhas), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Constantine, mle 35-93-1197 ; 22 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Leduc (Joseph-Gabriel), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Rennes, mle 612 ; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Moussi Yahia, sergent-chef, classe 1945, recrutement de Lyon, 
mle 45-91-03264 ; 18 ans de services, 8 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Pietri (Jean-François), sergent-chef, classe 1940, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 2215 ; 18 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 


Arme blindée et cavalerie. 
SERYICE D'ÉTAT-MAJOR 


Lefranc (Bernard-Félix-Victor), capitaine, état-major 1'° région; 
26 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Perret-du-Cray (Jean-Claude-René-Joseph-Marie), chef d’escadrons, 
état-major 5° région ; 25 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Boulle (Marcel-Auguste-René), capitaine, état-major 1'° région ; 27 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

Lambert (Robert-Maurice-Alphonse), capitaine, état-major 1'° région; 
24 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 


SERVICE DES AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Marin (Cristoval), capitaine ; 29 ans de services, 6 campagnes. En 
situation d’activité. 

Le Jeune (Jean-Emmanuel), lieutenant ; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cité. En situation d'activité. 

Sassy Benaïssa ben Moktar, lieutenant ; 31 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Du Rouchet (Yann-Jacques-Jean), capitaine ; 18 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Neuser (Jacques-Jean-Philippe), lieutenant ; 19 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A été cité. 

Derville (Armand-Lucien), capitaine ; 22 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Parent (Gaby-Eugène), lieutenant ; 18 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité. 

Boyer (Jean-Paul-Marie-Louis), lieutenant ; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. 


ARME 


Chouzenoux (Georges), capitaine, 10° région; 33 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Landry (Maurice-Germain-Henri), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 
23 ans de services, 11 campagnes. En situation d'activité. 

Boche (Georges-Gustave), capitaine, corps d'armée de Constantine ; 
29 ans de services, 11 campagnes. A été cité . 

Feray (Henri-Auguste), lieutenant, corps d’armée de Constantine ; 
27 ans de services, 9 campagnes. A été blessé. 

Calais (Robert-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de Nancy ; 
31 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Cauchy (Jean-Bernard), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
23 ans de services, 12 campagnes. A été cité, 

Bouillon (Albert-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Poitiers ; 
31 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

D’Halluin (Albert-Paul-Gérard), capitaine, subdivision autonome du 
Nord ; 31 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Chamard (Max-Ulysse), lieutenant, groupe de subdivisions de Nice; 
30 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Bridel (Jean-Jules-Joseph), lieutenant, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 29 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Gasque (Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Bordeaux ; 
31 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vivier (Gilbert-Camille), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 34 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Tillon (René-Jean-André), capitaine, groupe de subdivisions de Dijon ; 
31 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Soyez (André), chef d’escadrons, groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne ; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Proux de La Rivière (Paul-Edouard-Marie-Gabriel), capitaine, 
groupe de subdivisions de Bordeaux ; 26 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Chave (André), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 25 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

De Vesian (Charles-François-Louis), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Maingault (Louis-Henri), capitaine, forces françaises au Maroc; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Gillette (Guy-Gaston-Charles), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Malherbe (René-Victor), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

De Pommereau (Louis-Marie-Emmanuel), capitaine, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 





Digan (Maurice-Evariste), lieutenant, groupe de subdivisions de Tour- 
louse ; 23 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

De La Taste (Jean-Marie-Maurice-Aristide), chef d’escadrons, forces 
françaises au Maroc ; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Blouwe (Gilbert-Henri), lieutenant, groupe de subdivisions de Bor- 

deaux ; 24 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 


Durand (André-Marcel), capitaine, groupe de subdivisions de Mont- 
pellier ; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

De Montalembert (Jacques-Marie-Pierre-François-André), chef d’esca- 
drons, groupe de subdivisions de Versailles ; 27 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Courtois (Marcel-Alexandre), chef d'escadrons, corps d'armée d'Oran ; 
23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Menard (Jacques-André-Marie), chef d’escadrons, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Camus (Gabriel-Henri-Louis-Charles), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 30 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Le Boullenger de Capelles (Henry-Gaston-Paul), capitaine, groupe de 
subdivisions de Caen ; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bardy (Léon-François), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 27 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Malivel (Jean-Albert), chef d’escadrons, subdivision autonome de la 
Seine ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Carde (Paul-Charles), chef d'escadrons, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 24 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


Valteau (Henri-Emmanuel-Marc), capitaine, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Gougenheim (Jacques-Marc), chef d’escadrons, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 25 ans de services, 1 campagne. À été blessé et cité. 

Cretaine (Jean-René), lieutenant, groupe de subdivisions de Montpel- 
lier © 22 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Giraud (Maurice), lieutenant, subdivision autonome de la Seine; 
22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Tinel (Jean-Jules-Jacques), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Soulaine (Emile), lieutenant, groupe de subdivisions de Marseille ; 
21 ans de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Mirieu de Labarre (Marie-Joseph-Louis-Christian), chef d’escadrons, 
subdivision autonome de la Seine ; 24 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Faure (Hubert-Emile), capitaine, commandement militaire du Came- 
roun ; 26 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Renault (Adrien-Henri), capitaine, groupe de subdivisions de Dijon; 
24 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

De Rudelle (Aïlbert-Henri-Joseph), lieutenant, subdivision autonome 
de la Seine ; 26 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Carlin (Georges), chef d’escadrons, corps d'armée d'Oran ; 23 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Wiazemski (Jean), capitaine, état-major 8° région ; 22 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. 

Chaix de Lavarene (Yves-Marie-Alain-André), lieutenant, groupe de 
subdivisions de Versailles ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rouillard (Jean-Marie-Mathurin), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 22 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bernard (Jean-Marie), capitaine, 10° région ; 20 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été cité. 

Hachin (Michel-Nestor-Jean-Joseph), capitaine, corps d'armée d'Alger ; 
19 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

De Murat de Saint-Romain (Henri-Marie-Hugues), capitaine, groupe de 
subdivisions de Poitiers ; 19 ans de services, 4 campagnes. À été 
cité. 

Brunner (Jean-Georges), capitaine, groupe de subdivisions de Dijon ; 
19 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Croizier (Georges-Marie), lieutenant, groupe de subdivisions de Dijon ; 
22 ans de services, 2 campagnes. À été cité. 

Nicolleau (René-Pierre), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 
18 ans de services, 5 campagnes. À été cité. * 

Millat (René-Georges-Jules), capitaine, subdivision autonome du Nord ; 
22 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Berard (Roger-Edouard-Philippe), capitaine, point d'appui de Dakar ; 
19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Taesch (Serge-Louis), capitaine, groupe de subdivisions d'Orléans ; 
18 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Simon (Jacques-Pierre), capitaine, point d’appui de Dakar ; 22 ans 
de services, 1 campagne. À été blessé et cité. 

Tallieux (Maurice-Charles-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 17 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Lamblin (Jean-Vincent-Xavier), capitaine, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 19 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Tabuteau (Michel-Henri-Edmond-Joseph), capitaine, point d'appui de 
Dakar ; 19 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Attane (Roger-Ernest-Jean), capitaine, point d'appui de Dakar ; 20 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 
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Piot-Rolland (André-Gilles-Henri), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Otto (César-François-Marius), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nice ; 17 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Tissot (Pierre-Justin-Marius), lieutenant, corps d'armée d'Alger ; 18 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

Deffaux (René-Louis-Léon), capitaine, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 20 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Cario (Elie), capitaine, groupe de subdivisions de Montpellier ; 19 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Perreau (Eric-Marie-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 21 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Liebaut (Robert-Nicolas-Raymond), lieutenant, subdivision autonome 
de la Seine ; 24 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Sorensen (Jean-Pierre-Marie), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 18 ans 
de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Hellmuth (Marcel-Alexis), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 17 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Chresteil (Georges-Antoine-Aimé), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 19 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Oualid (Sadia-Gérard), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 20 ans de 
services, 1 campagne. A été cité 

Dejean (Gilbert), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 17 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. À été blessé et cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Durain (Lucien), adjudant-chef, classe 1932, recrutement d'Arras, 
mile 2073 ; 28 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Aupetit (Marcel), adjudant-chef, classe 1938, recrutement de Ver- 
sailles, mle 38-161-108/77 ; 22 ans de services, 14 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lamigou-Gratiaa (Robert-Jean-Bertrand), adjudant-chef, classe” 1933, 
recrutement de Nevers, mle 33-321-01236 ; 24 ans de services, 
12 campagnes. À été cité. 

Espagnol (Emile-Alexis), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 467 ; 23 ans de services, 12 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Allano (Jean-Eugène-Pierre-Marie), adjudant-chef, classe 1942, recru- 
tement de Poitiers, mle 42-440-06493 ; 16 ans de services, 13 cam- 
pagnes, À été blessé et cité. 


Artillerie, 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Arnoult (Jean-Raoul-Marie), capitaine, état-major 6° région ; 24 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Farcet (André-Marie), chef d’escadron, état-major 7° région ; 25 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 
Lenier (Jean-Victor-Robert-Yves), lieutenant, état-major 1'° région ; 
23 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Gonin (Maurice), chef d’escadron, état-major 6° région ; 25 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Petureaux (Albert-Jean-Lucien-Armand), chef d’escadron, état-major 
4 région ; 21 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité, 

Poulet (Maurice-Henri), capitaine, état-major 1'° région ; 26 ans de 
services, 1 campagne. À été cité. 

Rochette de Lempdes (Charles-Marie), chef d’escadron, état-major 
l'e région ; 26 ans de services, 7 campagnes. À été cité, 

De Loynes de Fumichon (Henri-Marie-Pierre), chef d’escadron, état- 
major l'° région ; 25 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 


SERVICE DES AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Penhouet (Pierre), capitaine ; 29 ans de services, 8 campagnes. En 
situation d'activité. 

Sonntag (Eugène-Emile), chef d’escadron ; 23 ans de services, 9 cam- 
pagnes., À été cité. En situation d'activité. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Bigot (Gaston Marcellin), capitaine, état-major 10° région ; 33 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité, En situation d'activité. 

Gaudeaux (Jean-René-Léonce), eapitaine, état-major 1'*° 
31 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Wevdert (Ernest-Armand), chef d’escadron, état-major 9 région; 
25 ans de services, 1 campagne. À été cité, 


région ; 


ARME 


Briquelot (Roger-Augustin-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions 
de Nancy ; 36 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Chassande-Baroz (Paul-Pierre-Charles), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Lyon ; 36 ans de services, 7 campagnes. A été cité, 

Comoy (Jean-Louis), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
35 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 





Scarcerieau (Robert-Arthur), capitaine, subdivision autonome du 
Nord ; 31 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Lejeune (Pierre), chef d’escadron, subdivision autonome de la Seine ; 
35 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Colas de La Noue (Guy-Joseph-Emmanuel), lieutenant, subdivision 
autonome de la Seine ; 33 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité, 

Buffet (Gaston-Léon), lieutenant, 10° région ; 26 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. En situation d’activité. 

De Prunelle (Henri-Albert-Antoine-Marie-Joseph), chef d’escadron, 
subdivision autonome de la Seine ; 32 ans de services, 6 campa- 
gnes. A été cité. 

Oblet (Marcel-Gaston-Joseph), chef d’escadron, subdivision autonome 
de la Seine ; 26 ans de services, 2 campagnes, À été cité. 

Passet (Jean-Louis-Pierre), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 


Saint-Raymond (Paul-André-Fernand), chef d’escadron, subdivision 
autonome de la Seine ; 24 ans de services, 8 campagnes, A été 
cité. 

Cecille (Albert-Charles), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
28 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Champenois (André-Pierre-Robert), lieutenant, groupe de subdivisions 
d'Orléans ; 30 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Petit (Maurice-Jean), capitaine, subdivision autonome du Pas-de- 
Calais ; 31 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Dhyser (Fernand), lieutenant, corps d’armée d’Oran ; 27 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été cité, 

Harm (Paul), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 27 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Perret (René-Eugène), lieutenant, subdivision autonome du Pas-de- 
Calais ; 32 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Poli (Luc-Antoine), capitaine, subdivision autonome de la Corse; 
33 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Jehanno (Alfred-François-Ange), lieutenant, subdivision autonome de 
la Seine ; 30 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Ennes (Charles-Aristide), lieutenant-colonel, subdivision autonome de 
la Seine-Maritime ; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 


Lefrou (Paul-Emile-Anatole), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 25 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Dufour (Pierre-Fernand-Félix-Raoul), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 20 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Gehendges (Jean-Pierre), capitaine, corps d’armée d'Oran ; 28 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Gardeur (Marcel-Auguste-Arthur), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 28 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 


Sieffert (Charles-Henri), chef d’escadron, subdivision autonome de la 
Seine ; 22 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Rolle (François), lieutenant, groupe de subdivisions de Grenoble ; 
32 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Marcus (Robert), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Hugonet (Henri-Norbert), colonel, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Courtois (Edmond-Georges-Auguste), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 

Jouanneau (Georges), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Paisant (Marcel-Rieul), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
27 ans de services, 1 campagne. À été cité. 

Paulian (Guillaume-Yves), chef d’escadron, corps d’armée d’Alger ; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Ravier (André-Xavier-Marie-Emmanuel), capitaine, groupe de subdi- 
visions de Lyon ; 30 ans de services, 1 campagne. A été cité, 
Canonne (Victor-Léon), capitaine, subdivision autonome du Pas-de- 
Calais ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Leraillez (Lucien-Henri), capitaine, groupe de subdivisions de Caen; 
28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Verry (Louis-Pierre), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Thuillier (Marie-André-Adolphe), capitaine, subdivision autonome de 
la Moselle ; 29 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


Raspail (André-Jean-Paul), capitaine, corps d'armée d'Oran; 22 ans 
de services ; 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Etling (Jean-Albert), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
24 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Evrard (Paul-Camille), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions de 
Nancy ; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Brefort (Claude-Antonin-Louis), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Toulza (Aimé-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Perpignan ; 
26 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 

Queyriaux (Henri-Marie-Louis-Paul), capitaine, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Bernard (Lucien), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 

26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Lamy (Pierre-Louis), capitaine, groupe de subdivisions de Versailles ; 
24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
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Prinet (Lucien-Paul-François), capitaine, corps d'armée d'Oran; 
23 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Sabater (Lucien-Albert-Jacques), lieutenant, corps d'armée d'Oran; 
26 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Marot (Pierre-Aristide-Gabriel), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Barreau (Roger-Emile-André), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 20 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Godard (Marie-Louis-Jacques), chef d’escadron, groupe de subdivi- 
sions de Montpellier ; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Bejeannin (Paul-Prosper-Arsène), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand ; 29 ans de services, 4 campagnes." A été cité. 

Magne (Charles-Paul-André), chef d’escadron, état-major 5 région; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


Leandri (Jacques-Antoine), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Sanson (Jacques-Augustin-Dominique-Paul), chef d’escadron, subdivi- 
sion autonome de la Seine ; 26 ans de services, 3 campagnes. À été 
cité. 

Sabaton (André-Justin-Louis), chef d’escadron, corps d'armée d'Oran ; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Hugues (Léon-Paul-Etienne), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 30 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


Denizot (Abel-Louis-André), chef d’escadron, subdivision autonome 
de l’Aisne ; 25 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


De Chassepot de Pissy (Bernard-Marie-Antoine), capitaine, groupe de 


subdivisions de Nice ; 24 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Brissonnet (Maurice-Agénor-Henri), capitaine, groupe de subdivisions 
de Poitiers ; 20 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Clion (Paul-Henri), lieutenant, corps d’armée de Constantine ; 29 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Chartet (André), capitaine, groupe de subdivisions de Versailles ; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Hotelin (Georges), lieutenant, groupe de subdivisions de Versailles ; 
25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Guillemin (Pierre-Auguste-Alexandre), chef d’escadron, corps d’armée 
d'Oran ; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


Perrin (Raymond-Paul-François), capitaine, corps d'armée de Constan- 
tine ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Hostachi (Maurice-Marcel-Pierre), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 21 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Vimont (Jacques-Maurice-Edouard), capitaine, groupe de subdivisions 
de Grenoble ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Mermaz (François-Roger-Antoine), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 
19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Brugerolle de Fraissinette (Pierre-Marie-Gabriel), lieutenant, état- 
major 9° région ; 20 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Grauby (René-Bertrand-Guillaume-Simon), chef d’escadron, corps 
d'armée de Constantine ; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 

Delpla (Maurice-Joseph-Albert), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Portner (Paul-Lucien), capitaine, corps d'armée d’Oran ; 20 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 

Gommeriel (Paul-Alfred), capitaine, état-major de l’armée ; 19 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. , à 

Chauchat (Gérard-Jean-Jacques), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 19 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


Savary (Roger), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 20 ans 
de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Paix (François-Charles-Marie), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 
21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ningre (Emile-Maurice), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 22 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Eyme (Maurice-André-Gabriel), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 
19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

atiot (Jean-Charles-Armand), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Tisseau (Rolf-Léopold-Henri), capitaine, état-major 8° région ; 19 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

De Marin de Montmarin (François-Elie-Arnaud), capitaine, forces 
françaises au Maroc ; 21 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Ramat (Auguste-Jean), capitaine, groupe de subdivisions de Lyon ; 
22 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


Mathieu (François-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de 
Besançon ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Mayer (Jean), capitaine, état-major 4 région; 19 ans de services, 
3 campagnes A été cité 

Bardet (Jean-Claude-Urbain-Robert), capitaine, compagnie des ser- 
vices n° 1; 19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Lœillot (André-Marie-Ernest), capitaine, subdivision autonome de 
l’Aisne ; 19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Grundler (Jean-René-Lucien-Philippe), chef d’escadron, subdivision 
autonome de la Seine ; 21 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

De Boutiny (Henri-Claude-Victor), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 





Rivollet (Guy), capitaine, groupe de subdivisions de Montpellier ; 
17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité, 

Marckert (Hubert-Charles), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 19 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Lirola (René-Albert), lieutenant, corps d'armée d’Alger ; 18 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 


Train. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Durand (Roger-Hermant), capitaine, état-major 1'° région ; 21 ans de 
services, 4 campagnes. A été cité. 


ARME 


Weil (Eugène-Joseph), capitaine, état-major 7° région ; 33 ans de ser. 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Pesquerel (Jean-Léon-Albert-Joseph), lieutenant, groupe de subdi- 
visions de Versailles ; 35 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Clericetti (Jacques-Noël-Christian), chef d’escadron, 10° région ; 31 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. 

Duriez (Pierre-Paul-Jean), lieutenant, corps d’armée d'Alger ; 27 ans 
de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Roy (Albert-Maurice), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Limoges ; 34 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Breton (Georges-Gaston-Clotaire), chef d’escadron, groupe de subdi- 
visions de Strasbourg ; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Dolle (Maurice-Emile-Victor), capitaine, subdivision autonome du 
Nord ; 27 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Grenier (Roger-Simon), capitaine, groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand ; 27 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Brandelet (André-Amédée-Charles), capitaine, groupe de subdivisions 
de Besançon ; 26 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Meunier (Paul-Camille), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
28 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Dumont (Oscar-Jean), chef d’escadron, 10° région ; 25 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. 

Hostein (Robert-Louis-William), capitaine, groupe de subdivisions de 
Pau ; 22 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Lang (Roger-Alfred), chef d’escadron, subdivision autonome de la 
Seine ; 27 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Duquesnay (Guy-Maurice), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine-Maritime ; 25 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 
Maurin (Lucien-Albert), chef d’escadron, subdivision autonome du 
Nord ; 26 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Guilhem (Fernand-Michel), chef d’escadron, corps d'armée d'Oran; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Delamotte (Yves-Louis-Eugène), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Besançon ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Garnier (Jean-Fernand-Lucien), capitaine, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 27 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Vignier (Paul-Prosper-Emile), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Versailles ; 25 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Lamorte (René-Maurice), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Bondit (Benjamin), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
25 ans de services, 1 campagne. À été cité. 

Schoutteten (Carlos-Jean-Ghislain), capitaine, groupe de subdivisions 
de Dijon ; 19 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Duval (Charles-Gustave-Désiré), capitaine, groupe de subdivisions 
de Strasbourg ; 19 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 


SOUS-OFFICIER 


Wagner (Jacques), maréchal des logis chef, classe 1936, recrutement 
de la Seine (6 bureau), mile 36-756-01586 ; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Valaude (Alfred-Benoît), lieutenant, état-major 8° région ; 32 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Bauduin (Jules-Paul), lieutenant, étatmajor 2° région; 31 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Pacaud (Pierre-Henri-Félix), capitaine, état-major 2° région ; 24 ans 
de services, 6 campagnes. À été blessé. 

Segura (François-Louis), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 24 ans de 
services, 7 campagnes. À été cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Le Marre (François-Marie), capitaine, étatmajor 3' région, 28 ans 
de services, 5 campagnes. A été cité. 
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Recrutement. 


Petroni (Marcel-Emile), capitaine, 10° région ; 35 ans de services, 
18 campagnes. En situation d'activité. 


Corps des interprètes. 


Guichemerre (Albert-Pierre), capitaine, état-major 5° région ; 27 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Grün (Christian-Mathias), capitaine, état-ajor 4 région ; 23 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité. 

Rivière (Jean-Paul-Marie-Joseph), capitaine, état-major 1'° région; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Meyer (Albert-André-Georges), capitaine, état-major 9° 
20 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 
Huppert (Raymond-Samuel), commandant, étatmajor 1'° région; 

23 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 


région ; 


Aumênerie militaire. 


Zanolini (Charles-Louis-Antonin), aumônier, corps d'armée de Cons- 
tantine ; 34 ans de services, 10 campagnes. A été cité. En situation 
d'activité. 

Heller (Jules), aumônier, forces françaises en Allemagne ; 28 ans 
de services, 15 campagnes. En situation d'activité. 

Gauch (Fernand-Guillaume-Léon), aumônier, forces françaises en 
Allemagne ; 27 ans de services, 11 campagnes. En situation d’acti- 
vité. 

Decerle (Claude-Louis), aumônier, forces françaises en Allemagne ; 
29 ans de services, 8 campagnes. En situation d'activité. 

Lemaître (Yves-Marie-Jbseph-Honoré), aumônier, forces françaises au 
Maroc ; 22 ans de services, 14 campagnes. A été cité. En situation 
d'activité. 

Jacob (Ernest), aumônier, forces françaises en Allemagne ; 26 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. En situation d'activité. 

Barbin (Jean-Louis), aumônier, base militaire française de Seno, 
Laos ; 27 ans de services, 8 campagnes. A été cité. En situation 
d'activité. 

Trésorerie aux armées. 


Larivière (Guy-Robert', capitaine assimilé, forces françaises au 
Maroc ; 33 ans de services, 12 campagnes. A été cité. En situation 
d'activité. 

Andpeani (André-Paul), capitaine assimilé, forces françaises en Alle- 
magne ; 29 ans de services, 11 campagnes. À été cité. En situation 
d'activité. 

Lenain (Louis), commandant assimilé, forces françaises au Maroc ; 
28 ans de services, 11 campagnes. À été cité." En situation d'activité. 

Ramillien (Louis-Philippe-Gervais), capitaine assimilé, forces fran- 
caises au Maroc ; 26 ans de services, 12 campagnes. À été cité. 
En situation d'activité. é 

Nogarède (Pierre-Auguste-Jean), capitaine assimilé, 1'° région ; 26 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. En situation d’activité. 

Bochent (Eugène-Victor), lieutenant assimilé, 1"° région ; 25 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. En situation d'activité. 

Blanchard (Louis-Tristan), commandant assimilé, l1'° région ; 27 ans 
de services, 4 campagnes. À été cité. En situation d'activité. 


Transmissions. 
ARME 


Faux (Fernand-Joseph}), lieutenant, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ;: 26 ans de services, 9 campagnes. À été cité. 

Didelot (Jean-Marie-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 29 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Laridon (Henri-Marie), capitaine, zone d’outre-mer n° 1, Dakar; 
32 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Prevot (Daniel-Emile-Jules), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Tours ; 28 ans de services, 9° campagnes. À été cité. 

Coiffard (Robert-Fernand), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 25 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Borione (Prosper-Jules-René), capitaine, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 30 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Chantre (Jean-Robert), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 26 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Chaussis (André), lieutenant-colonel, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Hanras (Gérard-Paul-Emile), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine-Maritime ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Peillod (Georges), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Gre:- 
noble ; 28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Bastide (Robert), lieutenant, groupe de subdivisions de Limoges ; 
21 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Guichard (Bernard), capitaine, état-major 4 région ; 29 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. A été cité, 





Sonnois (Pierre-Marie-François-Gustave), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Versailles ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. s 

Longevialle (Jean-Baptiste-Léon), capitaine, groupe de subdivisions 
de Limoges ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Bauler (Roger), capitaine, compagnie des services n° 1; 25 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité. 

Firon (Marcel-Jean-Adolphe), capitaine, groupe de subdivisions d’Or- 
léans ; 31 ans de services, 1 campagne. A été cité. , 

Leboullenger (André-Marcel-Jean), lieutenant, compagnie des ser- 
vices n° 1; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Le Moal (Louis-Jean-Ernest), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Colleu (Pierre-Jean), lieutenant, zone d’outremer n° 1, Dakar ; 
23 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Daumas (Guy-Alfred-Julien), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 23 ans de services, 6 campagnes. À. été cité. 

Sicard (Henri), capitaine, état-major 4° région ; 21 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Ridacker (René-Jean), lieutenant, état-major 7° région ; 20 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Permingeat (François-Jérémie-Henri-Joseph), capitaine, subdivision 
autonome de la Seine ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Zivi-Lang (Henry-Jacques), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Morineau (Jacques-Georges), capitaine, compagnie des services n° 1; 
18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Doux (Maxime-Victorin), lieutenant, groupe de subdivisions de Dijon ; 
18 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gevin (Jean-Pierre), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 19 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 


CADRE DES ADJOINTS 


Palis (Edouard-Léon), capitaine, 4° région ; 33 ans de services, 1 cam- 
pagne. À été cité. 


Intendance. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Phal (Jacques-Henri-Paul), lieutenant d’administration, 10° région ; 
28 ans de services, 11 campagnes. En situation d'activité. 

Blanc (Gabriel-Ernest-Victor), lieutenant d'administration, 9 région ; 
30 ans de services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Charlet (Jean-Lucien-Cornil), capitaine d’administration, 1° région ; 
29 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Gay (Henri-Adrien-Alfred), capitaine d’administration, 10° région ; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Le Jeune (Louis-Yves-François), lieutenant d’administration, 3° région ; 
28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Delzux (Francis-Rémy-Georges), capitaine d'administration, 8° région ; 
31 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Doridant (Georges-Romain), capitaine d’administration, 6° région ; 
26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Benon (André-Louis), lieutenant d’administration, Madagascar ; 28 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Lanfrey (Adrien-Jean-Emile), capitaine d'administration, l'° région ; 
28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. ; 

Rolland (François-René-André-Charles), capitaine d’administration, 
8° région ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vernimont (Roger-Henri), lieutenant d’administration, 1° région ; 
21 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

Rivet (François-Emile-Marie), heutenant d’administration, 1'° région ; 
21 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Dufour (Jacques-Paul-Marie-Constant), capitaine d’administration, 
l'° région ; 22 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 


Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Boudard (Roger-Jules), capitaine, 10° région ; 27 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Papin (Roger-Antoine-Désiré), capitaine, 1'° région ; 28 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. A été cité. 

Ras (Henri-René-Roger), lieutenant-colonel, 4° région ; 28 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À été cité. 

Chaux (Roger-Bernard), lieutenant-colonel, 1'° région ; 26 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Zell (Georges-Charles), capitaine, 6° région; 26 ans de services, 
1 campagne. A été cité. 

Godchot (Jacques-Emmanuel), commandant, 1° région; 26 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Lafon (Félix-Pierre), capitaine, 4 région ; 24 ans de services, 1 cam- 
pagne. À été cité. 

Kreiss (Philippe-Daniel-Arnaud), capitaine, 1'° région ; 22 ans de ser- 
vices, 1 campagne. À été cité. 
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A) 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Dupuy (Gérard-Aimé), capitaine, forces françaises en Allemagne ; 
33 ans de services, 9 campagnes. En situation d’activité. 

Jund (Georges-Philippe), capitaine, 6° région ; 30 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Gomanne (André-Augustin-Alexandre), capitaine, 2° région ; 29 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lefranc (Ernest-Paul-Eugène), lieutenant, 1'° région ; 30 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. À été cité. 

Richard (Georges-Edouard-Joseph), lieutenant, 2° région ; 36 ans de 
services, 4 campagnes. A été blessé. 

Cointreau (Auguste-Félix), capitaine, 1'° région ; 35 ans de services, 
5 campagnes. À été cité. 

Chevenement (Georges-Vital), lieutenant, 7° région ; 28 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Devaux (Maurice-Emile-Michel), commandant, 1'° région ; 33 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé. 

De Visme (Jacques-Edouard-René), lieutenant, 1'° région ; 31 ans de 
services, 7? campagnes. À été cité. 

Rohmer (Georges-Eugène), commandant, 1'° région ; 28 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. 

Leclere (Jean-Ernest), commandant, 2° région ; 34 ans de services, 
4 campagnes: À été cité. 

Caffiaux (Fernand-Jules), capitaine, 1'° région ; 32 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Barbaise (Maurice-René), lieutenant, 1'° région ; 31 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Fetu (René-Constant-Jean), câbitaine, 1'° région ; 30 ans de services, 
4 campagnes. À été cité. 

Tregan (Pierre-Charles), lieutenant, 9° région ; 24 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Mouret (Pierre), lieutenant, 9° région ; 24 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été cité. 

Heymes (Roger Victor-Félix-Auguste), capitaine, 1'° région ; 25 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Momper (Auguste-Pierre), capitaine, 7* région ; 33 ans de services, 
7 campagnes. À été cité. 

Varlet (Gustave-Eugène), lieutenant, 1'° région ; 31 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Bodelot (André-Fernand-Joseph), capitaine, 2° région ; 27 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. 

Legras (Emile-Laurent), lieutenant, 1'° région ; 30 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé. + 

Royo (Henri), lieutenant, 5° région ; 28 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Manville (Roland-Chrétien), lieutenant, 8° région ; 28 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Bessodes (Henri-Louis), lieutenant, 5° région ; 26 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. 


Génie. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Brechenmacher (Georges-Emile), capitaine, 9° région ; 19 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été blessé et cité. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Romestan (Marcel-Eugène), capitaine, corps d’armée d'Oran ; 27 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 
Robertin (Jacques-Israël), capitaine, 1'° région ; 23 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 
ARME 


Blaise (Robert-FrançÇois), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Chäâlons-sur-Marne ; 28 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Gibaru (Jules-Eugène), chef de bataillon, subdivision autonome de la 
Seine ; 31 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Royer (Jean-Jacques), lieutenant, corps d'armée de Constantine ; 
25 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Julien (Gilbert-Arthur-Etienne), lieutenant, subdivision autonome de 
la Seine ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Godfrin (Jules-Louis-Joseph), lieutenant, subdivision autonome du 

Pas-de-Calais ; 33 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Joube (Maurice-Léopold), chef de bataillon, subdivision autonome de 
la Seine ; 29 ans de secvices, 1 campagne. A été cité. 
Dubouchet (Emile-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de Lyon ; 

: 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Coppee (Joseph-Ernest-Paul), capitaine, groupe de subdivisions de 
Chälons-sur-Marne ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Mordant (Louis-Maurice), capitaine, subdivision autonome de la Seine- 

Maritime ; 24 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 
Schwab (Albert-Henri-André), chef de bataillon, subdivision autonome 
de la Seine ; 22 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 





Panerai (Raphaël-Clovis), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions 
de Versailles ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Romersa (Willy-Georges-Fabien), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Perpignan ; 23 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Zivy (Jean-Henri), lieutenant-colonel, subdivision autonome de la 
Seine ; 27 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Foubert (André-Léon-Ernest-Jules-Paul), chef de bataillon, subdivision 
autonome de la Seine ; 25 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Canet (Maurice-François-Antoine-Roger), capitaine, corps d'armée 
d’Alger ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lopez (Emile-Louis), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 20 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lacquemant (Jean-Serge), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 26 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Durand (Jacques-Henri), lieutenant, corps d'armée d'Alger ; 19 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Navarro (Julien-Lucien), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 19 ans de 
services, 4 campagnes. A été cité. 


SERVICES 


Prevet (Henri-Albert), lieutenant, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ; 25 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 


SOUS-OFFICIER 


Ayraud (Joseph-Elie-Félix), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 34-851-00.888 ; 24 ans de services, 17 campa- 
gnes. À été cité. 


Direction des études et fabrications d'armement. 


Parmentier (René-Henri), adjoint administratif de 1'* classe ; 36 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


SERVICE D’ETAT-MAJOR 


Schlachter (René-Georges-Marc), chef de bataillon, état-major 1" 
région ; 25 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Dupont (Michel-Edouard-Marie-Joseph), chef de bataillon, état-major 
l'° région ; 23 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Fagalde (Charles-Henri), chef de bataillon, état-major 1l'° région; 
24 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Favrel (Pierre-Alexandre), capitaine, état-major 1'° région ; 23 ans 
de services, 8 campagnes. À été cité. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Novion (André-Louis-Joseph), lieutenant, état-major 5° région ; 26 ans 
de services, 13 campagnes. À été blessé et cité. 


ARME 


Mayer (Roger-Georges-Auguste), capitaine, groupe de subdivisions de 
Rennes ; 27 ans de services, 15 campagnes, À été cité. 

Creneguy (Frédéric-Marie), lieutenant, forces françaises du Maroc; 
23 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Coullet (Paul-Clément-Joseph), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Marseille ; 28 ans de services, 12 campagnes. A êté cité, 

Roulleau (Michel-Marie), sous-lieutenant, forces françaises de Tunisie ; 
24 ans de services, 17 campagnes. À été cité. 

Bouleau (Emile), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 28 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été cité. En situation d’activité. 

Garnier (Pierre-François), lieutenant-colonel, subdivision de Poitiers ; 
31 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Collet (Charles-Emile), chef de bataillon, état-major corps d'armée de 
Constantine ; 33 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Weil (Jean-Paul), capitaine, corps d'armée de Constantine ; 29 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé et cité. En situation d'activité. 

Antoine (Henri-Robert), lieutenant, état-major de l’armée ; 21 ans de 
services, 10 campagnes. À été blessé et cité. 

Bordet (Marie-Emile-Jean), capitaine, groupe de subdivisions de Nice ; 
28 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Le Bourbasquet (Camille-Alphonse-François), lieutenant, groupe de 
subdivisions de Rennes ; 23 ans de services, 10 campagnes. A été 
cité. 

Bertrand (Jean-Camille-Julien), lieutenant, état-major groupe de sub- 
divisions de Nantes ; 27 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Boniface (André-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de Nice ; 
27 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Coussediere (Robert-Fernand), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 27 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Ezanno (Gaston-Joseph-Louis), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 28 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Libert (Charles), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 27 ans 
de services, 8 campagnes. A été cité. 
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Smouts (Raymond-Edouard), capitaine, état-major 1'* brigade d’Afri- 
que occidentale française ; 30 ans de services, 6 campagnes. A 
été cité. 

Barbot (Lucien-Arsène-Armand), chef de bataillon, état-major du 
groupe de subdivisions de Chartres ; 21 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été cité. 

Pillone (Alexandre-Frédéric), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nice ; 21 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Auge (Fernand-Firmin-Michel), capitaine, subdivision de Perpignan ; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

De Lesseps (Louis-Marie-Charles-Victor), capitaine, corps d’armée 
d'Alger ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Renaud (Michel-Elie), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
27 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Impens (Gustave-Léon), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 27 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Saunier (Roland-Albert-Désiré), lieutenant, Oubangui-Chari, À. E. F.; 
25 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Dollet (Charles-IlIdephonse-Henri), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Marseille ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Guillot (Pierre-Armand-Marie), capitaine, état-major forces françaises 
du Maroc ; 26 ans de services, 1 campagne, A été blessé et cité. 

Mea (Georges-Paul), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 
24 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Fabre (Georges-Jean-Marie), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Organini (Louis-Don-Charles), capitaine, état-major corps d'armée de 
Constantine ; 21 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Schmitt (Edmond-Joseph-Henri), capitaine, état-major de la 1"° brigade 
d'Afrique occidentale française ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Theric (Emile-Roger-Marius), chef de bataillon, bureau de recrute- 
ment de Madagascar ; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Petris (Robert-Armand-Justin), capitaine, subdivision autonome de la 

Seine ; 26 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Andreiss (Guy-Emile), capitaine, groupe de subdivisions de Grenoble ; 
26 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Pons (Casimir-Paul-René), capitaine, état-major 9° région ; 22 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Montaron (Henri-Charles-Jean-Amédée), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Versailles ; 25 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Mangeney (Jean-Pierre), capitaine, 10° région ; 18 ans de services, 
6 campagnes. À été blessé et cité. En situation d'activité. 

Jeannin-Naltet (Abel-Charles), capitaine, groupe de subdivisions de 
Dijon ; 22 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Sol (Roger-Antoine), chef de bataillon, point d’appui de Dakar ; 27 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Chaulet (Jean), lieutenant, corps d'armée d'Oran ; 16 ans de services, 
12 campagnes. À été blessé et cité. En situation d'activité. 

Deltcheff (Pierre-Ceorges), capitaine, 10° région ; 19 ans de services, 
7 campagnes. À été blessé et cité. En situation d'activité, 

Opoczynski (Maurice-Benjamin), capitaine, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 19 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Olivier (Max-Jules-Alexis-Marcel), lieutenant, subdivision de Paris; 
23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Saunal (Edmond-Pierre-Louis), capitaine, état-major de l’armée ; 16 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Vignial (Jean-Francois-Sadi-Stanislas), capitaine, groupe de subdivi- 
sions de Nice : 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Rousset (André), capitaine, groupe de subdivisions de Marseille ; 
19 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pauly (Maxime), chef de bataillon, subdivision autonome de la Seine- 
Maritime :; 22 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Bailly (Roger-Gaston), lieutenant, état-major d'Afrique occidentale 
française : 19 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Bouquegneau (Ernest-Noël-Joseph), capitaine, recrutement de Mada- 
gascar et dépendances ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. È 

D'Hanens (Yves-Marie-Frédéric), lieutenant, recrutement de Mada- 
gascar et dépendances ; 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lemasson (Georges-Albert-Emile), capitaine, état-major d’Afrique occi- 
dentale française ; 19 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Deportes (Jean-François), capitaine, point d'appui de Dakar ; 19 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Solier (Guy-Marie-François-Jean), capitaine, point d'appui de Dakar ; 
19 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Remignon (Albert-Xavier-Célestin), capitaine, groupe de subdivisions 
de Marseille : 15 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Denagiscarde (Gaston), lieutenant, groupe de subdivisions de Tou- 
louse : 18 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Meunier (Maurice-Auguste), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Georgelin (Louis-Marcel-René), capitaine, groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand ; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 





Viaud-Murat (Louis), lieutenant, recrutement du Tchad ; 19 ans de 
services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Chaumeil (Pierre-Louis), capitaine, recrutement du Cameroun ; 19 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Rouer (François-Eugène), capitaine, recrutement de Madagascar et 
dépendances ; 16 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Bender (Alfred-Georges), capitaine, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Katz (Bernard-Léon), capitaine, état-major groupe de subdivisions de 
Rennes ; 16 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Diallo (Ismaël), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de l'A. O.F, 
mile 393 ; 27 ans de services, 21 campagnes. A été cité. 

Joffraud (Francis-Jules), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 
Dunkerque, mle 730 ; 27 ans de services, 18 campagnes. A été cité. 

Gaborit (Pierre-Albert), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de 
Toulon, mle 766 ; 27 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 

Arrighi (Paul-Dominique), adjudant-chef, classe 1934, recrutement 
d’Ajaccio, mle 21; 27 ans de services, 14 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fouchard (Roger-Armand), adjudant, classe 1933, recrutement 
d'Orléans, mle 990 ; 27 ans de services, 13 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bonnefoi (Victor-Louis-André), adjudant-chef, classe 1934, recrutement 
de Toulon, mile C. N. D. 83 ; 23 ans de services, 17 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Coignard (Jean-Yves-Gabriel), adjudant-chef, classe 1934, recrutement 
de Lorient, mle 174 ; 25 ans de services, 13 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Alberghi (Luc), adjudant-chef, classe 1936, recrutement d’Ajaccio, 
mile 345 ; 23 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. 

Luciani (Pierre-Antoine), adjudant, classe 1934, recrutement d’Ajaccio, 
mile 867 ; 25 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Villière (Paul-Ernest), sergent, classe 1945, recrutement de Nancy, 
mile 45-88-14913 ; 14 ans de services, 9 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chol (Henri-Maurice), adjudant, classe 1944, recrutement d'Oran, 
mle 44-92-2183 ; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Artillerie de marine. 


Colombani (Antoine-François), lieutenant, 10° région ; 28 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. À été cité. En situation d’activité. 

Chereil de La Rivière (Raymond-Xavier-Marie-Joseph), capitaine, 
groupe de subdivisions de Nevers ; 34 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Houille (Paul-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Marseille ; 
28 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Proust (Alfred-Désiré), chef d’escadron, subdivision d’Arras ; 26 ans 
de services, 8 campagnes. A été cité. x 

Lebel (Louis-Raoul), chef d’escadron, subdivision autonome de la 
Seine ; 24 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Grange (Georges-Paul), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 28 ans de services, 1 campagne. À été blessé et cité. 

Munier (François-Adolphe-Lucien), capitaine, état-major 1'° région; 
24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Casanova (Maurice-Edouard), chef d’escadron, état-major 9 région; 
20 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Delisse (Albert-Jules-Joseph), capitaine, forces terrestres d’A. O. F.; 
21 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Monthuis (Pierre-Charles-Constant), capitaine, état-major 9° région; 
18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Guillaumot (Hervé-Antonin-Jean), lieutenant, corps d'armée d’Alger ; 
17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

D’Astier de La Vigerie (Jean-Bernard-René-François), lieutenant, recru- 
tement de Madagascar et dépendances ; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Gross (Othon-Joseph), capitaine, recrutement du Tchad ; 16 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité. 

Sice (Gérard-Antoine), lieutenant, corps d'armée d’Alger ; 17 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Hettinger (Robert-Louis), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Paris, mle 35-752-03931 ; 25 ans de servites, 17 campagnes. À été 
cité. 

Banon-Galinsoga (Jean), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Montpellier, mle 1272; 25 ans de services, 17 campagnes. A été 
cité. 

Duhaut (Charles-Joseph), adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Besançon, mle 326 C. N. D. Nice ; 27 ans de services, 11 Cam- 
pagnes. À été cité. 
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Adjoints administratifs des corps de troupe. 


Fargues (Pierre-Jean), capitaine, étatmajor 8 région; 29 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. 


Service des matériels et bâtiments. 


Gendry (Paul-Alfred), capitaine, recrutement de Madagascar et 
dépendances ; 29 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Petitjean (Roger), capitaine, recrutement du Tchad ; 26 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. 

Debernardi (Georges - Emile - Etienne), commandant, 
9 région ; 25 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Eychenne. (Roger-Marcel), lieutenant, état-major 7° région; 18 ans 
de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 


état-major 


SOUS-OFFICIER 


Bohee (Marcel-Henri), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 
Lille, mle 2114 ; 27 ans de services, 16 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Service de santé. 
MÉDECINS 


Lacrampe (Henri), médecin lieutenant-colonel, 1° région ; 24 ans 
de services, 14 campagnes. A été cité. 

Chirle (Henri-Paul), médecin lieutenant-colonel, 1° région ; 24 ans de 
services, 15 campagnes. À été cité. 

Bellon (Jean-Baptiste-Clément), médecin commandant, 7° région; 
22 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 


Berthon (Louis-Henri), médecin commandant, 4° région ; 23 ans de 


services, 12 campagnes. A été cité. 

Olivier (Georges-Henri-Gabriel), médecin commandant, 1'° région; 
19 ans de services, 7 campagnes. A été cifé. 

Chazarain (Jacques-André). médecin lieutenant, 1° région ; 19 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 


2° RÉFORMES AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE A 65 P. 100 
RÉSULTANT DE BLESSURES DE GUERRE 


Infanterie. 


Ducoulombier (Charles-Georges-Victor-Gérard), lieutenant ; 17 ans 
de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Pigeau (André-Etienne), lieutenant ; 18 ans de services, 1 campagne. 
A été blessé et cité. 

Thellier (Louis-Désiré-William), lieutenant ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé. 


Arme blindée et cavalerie. 


Morin (Paul-Louis), sous-lieutenant ; 10 ans de services, 3 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 


Matériel. 


Rommeru (Edmond-Joseph-Armand), capitaine ; 23 ans de services, 
A été blessé et cité. 


3° RAYÉS DES CADRES 
Infanterie, 


Lemesle (Edmond-Victor), capitaine ; 34 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été cité. 

Landry (Louis-Henri-Lucien), chef de bataillon ; 32 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Chottin (Alexis), capitaine ; 34 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Greneréau (Jean-Omer), lieutenant ; 32 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Halliot (Georges-Henri), lieutenant ; 30 ans de services, 2 campa- 
gnes. À été blessé. 

Guillemin (Pierre-Marcel), lieutenant ; 30 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été cité. 

Martin (Pierre-Marie), lieutenant ; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Perrier (François), capitaine ; 23 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Toulza (Louis-Octave-Jean-Hippolyte), chef de bataillon ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Laudet (Michel-Gustave-Charles), lieutenant ; 18 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cité. 

Perray (Alfred-Louis-Maximilien), lieutenant ; 17 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cité. 

Pascal (Louis-Pierre), lieutenant ; 18 ans de services, 4 campagnes. 
À été blessé et cité. 





Arme blindée et cavalerie. 


Bousquet (André-Gérard), capitaine ; 39 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 
Briffoteaux (Paul), lieutenant ; 30 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité. 
Artillerie. 


Aubert (Lucien-Adrien), lieutenant ; 31 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. 

Bocquenet (Louis-Augustin), lieutenant ; 32 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Pascot (Hippolyte-Joseph-Paul-Michel-Toussaint), lieutenant ; 31 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Ragu (Henry-Fernand), lieutenant ; 32 ans de services, 3 campagnes, 
A été cité, 

Turpin (André-Paul-Gabriel), lieutenant ; 28 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été cité. 

Maurel (Louis-Emile), lieutenant ; 32 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Bernard (Marcel-Jules-Ghislain), lieutenant ; 31 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Barbier (Jacques), lieutenant ; 30 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Torty-Droulers (Roger-Auguste), capitaine ; 20 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Leclerc (Félix-Paul-Marie-René), lieutenant ; 15 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. 


Train. 


Giraud (Roger-Julien), lieutenant ; 32 ans de services, 6 campagnes, 
À été cité. 
Matériel. 


Pietremont (Louis-Albert-Pierre), capitaine ; 37 ans de services, 
6 campagnes. À été cité. 


Troupes d'outre-mer. 
Infanterie de marine. 


Delauzun (Camille), lieutenant ; 32 ans de services, 23 campagnes, 
A. été cité. 

De Marmiesse de Lussan (Christian-Marie-Paul-Louis), capitaine; 
21 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 


4° DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 


Bilant (Ladislas), adjudant-chef, classe 1933, récrutement d'Oran, 
mle 33-921-02597 ; 27 ans de services ; 23 campagnes. A été cité. 
Pastor (Joseph-Michel), adjudant-chef, classe 1918, recrutement 
d'Alger. mle 217 ; 28 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 
Lavergne (René-Antoine-Gaston), aspirant, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mle 21-921-02187 ; 28 ans de services, 17 campagnes. À été 

cité 

Alfonsi (Simon-Dominique), adjudant-chef, classe 1907, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2603; 28 ans de services,«14 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Filippi (Grégoire), adjudant, classe 1907, recrutement d’Ajaccio, 
mile 2361 ; 28 ans de services, 14 campagnes. A été blessé ét cité, 

Grossholtz (Antoine), aspirant, classe 1921, recrutement de Stras- 
bourg, mile 21.672.00331 ; 28 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Latrech Beghdadi ould Mohamed, sergent, classe 1904, recrutement 
d'Oran, mie 04.921.00172 ; 27 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Alfonsi (Jérôme), adjudant-chef, classe 1931, recrutement d’Ajaccio, 
mile 634 ; 28 ans de services, 12 campagnes. À été blessé et cité, 

Chazelle (Louis-Emile), adjudant, classe 1908, recrutement d'Alger, 
mle 1330 ; 28 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité, 

Branchereau (Marcel-Hector), adjudant, classe 1911, recrutement de 
la Seine 6° bureau, mle 60; 28 ans de services, 11 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Arnaud (Marie-Hippolyte), adjudant-chef, classe 1905, recrutement 
de Marseille, mle 2354; 28 ans de services, 11 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Duret (Eugène), adjudant-chef, classe 1910, recrutement de Gap, 
mle 185 : 29 ans de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Guyot (Emile-Louis), sergent-major, classe 1908, recrutement de Limo- 
ges. mle 1950 ; 28 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Montagne (Sylvain-Prosper), adjudant-chef, classe 1913, recrutement 
de Romans, mle 637 ; 28 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 
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Boulanger (Alfred-Louis), adjudant, classe 1898, recrutement de 
Saint-Omer, mle 581 ; 28 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Herisson (Achille-Auguste), sergent, classe 1910, recrutement de 
Digne, mle 474 ; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Fanjeau (Ftienne-Victor), adjudant, classe 1913, recrutement de 
Béziers, mle 1201 ; 30 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité 

Orieux (Gustave-Clément-Marie), adjudant, classe 1910, recrutement 
de Nantes, mle 10-441-01.452; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité 

Moreau (Louis-Joseph), adjudant-chef, classe 1908, recrutement de 
Nevers, mle 1859 ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Delhom (Siméon-Pierre), adjudant-chef, classe 1904, recrutement de 
Tarbes, mie 725 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Orcier (Emile-Eugène), adjudant, classe 1905, recrutement de Gap, 
mle 118 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bourgeois (Louis-Maurice), adjudant, classe 1911, recrutement de 
Besançon—Lons-le-Saunier, mle 1246 ; 28 ans de services, 5 campa- 

gnes. À été blessé et cité. 

Ramette (Léon-Eugène), adjudant-chef, classe 1899, recrutement 
d'Avesnes, mle 540 ; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Donzenac (Louis), adjudant, classe 1913, recrutement de Bergerac, 
mle 13.247.00166 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Viguier (Louis-Germain-Marie), adjudant, classe 1907, recrutement 
d'Albi, mle 1027 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Moussy (Albert-Camille), sergent, classe 1916, recrutement du Mans, 
mle 16.721.00468 ; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Heitzmann (Camille), adjudant, classe 1909, recrutement d’Epinal, 
mle 2078 ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Petithomme (René-Alexandre), 2° classe, classe 1912, recrutement de 
Laon, mle 1015 ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Bretault (Pierre-Marie-Célestin), adjudant, classe 1911, recrutement 
de Cholet, mle 1221 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Baccarne (Maurice), sergent, classe 1910, recrutement de Valencien- 
nes-Béthune, mle 899 ; 27 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Vial (Charles-Romary), 2° classe, classe 1918, recrutement de Nancy, 
mle 18.881.00620 ; 25 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Laguilhomie (Joseph), sergent, classe 1909, recrutement de Dijon, 
mile 320 ; 26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Thirion (Léon-René), adjudant-chef, classe 1912, recrutement de Stras- 


bourg, mle 12.573-01.851 ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. 


Artillerie. 


Bouchon (Eugène-Lucien), adjudant-chef, classe 1900, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 972 ; 35 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Le Muet (Louis-Jules-Clément), 1"* classe, classe 1912, recrutement 
d'Alençon, mle 12.611-00.115 ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Morin (Maurice-Paul-Charles), maréchal des logis, classe 1914, recru- 
tement de Beauvais, mle 312; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Train. 


Bousiouda (Brahim), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Cons- 
tantine, mile 33.93.2481/RMG ; 28 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité. 


Cadre des agents de chancellerie, 
Vidal (Antoine-Adolphe), adjudant-chef, classe 1924, recrutement de 


Strasbourg, mle 24572-01699 ; 32 ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. 


Matériel. 


Papinet (Raoul-Georges), acjudant-chef, classe 1913, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 13-867-00386 ; 47 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Brun (Marcel-Marius-Léopold), adjudant-chef, classe 1921, recrute- 
ment de Montélimar, mle 119; 30 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 





TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Léonetti (Augustin), adjudant, classe 1930, recrutement d’Ajaccio, 
mle 1409 ; 28 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Ni Angolo Coulibaly, adjudant-chef, classe 1919, recrutement du Sou- 
dan, mle 10.282 ; 25 ans de services, 17 campagnes. A été cité. 

Stegel (Albert), sergent-chef, classe 1923, recrutement de Strasbourg, 
mile 23-682-00570 ; 28 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Debat (Louis-Victor-Auguste), sergent, classe 1908, recrutement de 
Lyon-Nord, mle 778 ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Betbeder (Pierre-Joseph), adjudant-chef, classe 1909, recrutement de 
Pau, mle 93 ; 27 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 

Gaudas (Marcel), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de Mon- 
tauban, mle 34-821-00411 ; 20 ans de services, 16 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Totohely, adjudant-chef, classe 1923, recrutement de Madagascar, 
mle 277; 25 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Couissy (Léopold-Alfred), sergent, classe 1907, recrutement de Béziers, 
mle 1298 ; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bourdois (Joachim-Joseph), sergent, classe 1915, recrutement de Guin- 
gamp, mle 15-22-00325 ; 29 ans de services, 5 tampagnes. A été 
blessé et cité. 

Boge (Léon-Alphonse), sergent, classe 1906, recrutement de Vienne, 
mle 863 ; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Cosquer (Pierre-Joseph-Yves), adjudant, classe 1942, recrutement de 
Vannes, mle 42-560-09704 ; 17 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 


Artillerie de marine. 


Maho (Alphonse-Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1928, recrutement 
de Lorient, mle 28-562-02976 ; 28 ans de services, 13 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Agents des corps de troupes. 


Beaubrun (Evariste-Henri), adjudant-chef, classe 1921, recrutement de 
la Martinique, mle 1237 ; 28 ans de services, 17 campagnes. A été 
cité. 

Service des matériels et bâtiments. 


Guigen (Julien), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de Lorient, 
mle 28-562-03340 ; 30 ans de services, 20 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Le Briz (Yvon-Louis-Marie), adjudant-chef, classe 1927, recrutement 
de Lorient, mle 02793 ; 30 ans de services, 15 campagnes. A été cité. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre portant que les promotions et nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, sans traitement, au titre des contingents créés par 
la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, les militaires n’appartenant pas à 
l’armée active désignés ci-après : 


AU GRADE D'OFFICIER 


Personnels n'ayant pas été blessés ou cités postérieurement 
à la croix de chevalier. 


SERVICES COMMUNS 
1° RÉSERVE 
Gendarmerie. 


Mariotte (René-Lucien), lieutenant-colonel, 6° légion ; 42 an$ de ser- 
vices, 8 campagnes. À été cité. Chevalier du 22 mai 1944. 


Justice militaire. 
Baillon (Jean-Jules-Elie), magistrat militaire assimilé de 1'° classe, 


état-major 9° région ; 43 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 15 novembre 1946. 


Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 


Sautriau (François-Henri-Charles-Marie), médecin lieütenant-colonel, 
5° région ; 43 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 28 juin 
1935. 
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Loustric (Armand-Auguste-Pierre), médecin commandant, 10° région ; 
41 ans de services, 10 campagnes. A été cité. Chevalier du 31 décem- 
bre 1930. 

Doumenc (Maurice-René-Louis), médecin lieutenant-colonel, 9° région ; 
37 ans de services, 11 campagnes. A été cité. Chevalier dû 
15 mai 1944. j 

ocquet (Jean-Jules-Louis-Marie), médecin colonel, 3° région ; 39 ans 
de services, 8 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1948. 

Friess (Jean-Emmanuël), médecin colonel, 10° région ; 39 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. Chevalier du 10 juillet 1946. 

Gernez (Louis-Emile-Jules), médecin lieutenant-colonel, 2° région ; 
30 ans de services, 3 campagnes. À été cité. Chevalier du 7 juil- 
let 1945. 

Incelrans (Pierre-Louis), médecin colonel, 2° région ; 35 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. A été cité. Chevalier du 16 février 1949. 

Weill (Jean-René), médecin lieutenant-colonel, 1'° région ; 33 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité. Chevalier du 31 mai 1947. 


Worms (Robert-Arthur), médecin colonel, 1'° région ; 34 ans de ser- 


vices, 3 campagnes. À été cité. Chevalier du 7 novembre 1945. 


PHARMACIEN 


Charnot (Abel), pharmacien lieutenant-colonel, forces terrestres fran- 
çaises au Maroc ; 41 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Che- 
valler du 7 décembre 1940. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Direction centrale des services de santé des armées. 
MARINE 


Regnault (Jules-Emile-Joseph), médecin de 1'° classe ; 46 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. Chevalier du 24 juillet 1912. 

Robin (Louis-Victor), médecin en chef de 2° classe ; 41 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1913. 

Guillot (Marcel-Henri), médecin de 1'° classe ; 35 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. Chevalier du 24 janvier 1934. 


ARMEE DE TERRE 
| MÉDECINS 


Milliot (Paul-Louis-Edouard), médecin commandant ; 40 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été cité. Chevalier du 28 décembre 1921. 

Girand (Pierre-Marie-Marcel), médecin .capitaine ; 32 ans de services, 
5 campagnes. À été cité. Chevalier du 16 mars 1921. 

Baraige (Ernest-Ovide-Jean), médecin capitaine ; 33 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. Chevalier du 27 décembre 1923. 


PHARMACIEN 


Grall (Pierre-Sylvestre), pharmacien capitaine ; 35 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


>everaggi (Fernand-Antoine-Etienne), capitaine d’administration ; 
41 ans de services, 15 campagnes. À été cité. Chevalier du 9 juil- 
let 1924. 


Service vétérinaire, 


Dailly (Jean-Jules-Marcel), vétérinaire commandant ; 32 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1930. 


Direction des poudres. 


Deleschaud (Henri), ingéñieur principal des travaux de poudrerie : 
45 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier 
du 23 octobre 1934. 


ARMEE DE TERRE 
1° RÉSERVE 
Infanterie. 


D'Avout d’Auerstaedt (François-Marie), lieutenant-colonel, corps 
d'armée de Constantine ; 32 ans de services, 11 campagnes. A été 

r blessé et cité. Chevalier du 30 juin 1942. 

lamalet (Georges-Pierre-François), chef de bataillon, état-major 
1°" corps d'armée ; 34 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 30 juin 1942. 

Rémy (Jacques-Ernest), chef de bataillon, groupe de subdivisions du 
Mons ; 34 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Chevalier du 
25 décembre 1943. 
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Aymeric (Philippe-Armand-Valentin), chef de bataillon, forces fran- 
çaises au Maroc ; 39 ans de services, 4 campagnes. A été cité. Che- 
valier du 22 mai 1945. 

Jullian (Yves-Félix-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 18 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 
Chevalier du 10 avril 1945. 

Perraut (Vincent), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 30 ans de services, 14 campagnes. A été blessé et cité, 
Chevalier du 15 juillet 1945. 

Coffe (Pierre-Eugène-Désiré), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Montpellier ; 32 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 15 juillet 1945. 

Sapin-Lignières (Victor), chef de bataillon, corps d'armée d'Alger : 
25 ans de services, 11 campagnes. A été cité. Chevalier du 
20 août 1945. 

Ragueneau (Philippe-Pierre-Marcel), capitaine, état-major de l’armée : 
19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. Chevalier du 16 octo- 
bre 1945. - 

Lacaze (Justin-Pierre-Louis-Maurice), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Nantes ; 38 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 1945. 

Labaume (Jean-Eugène-Fernand), lieutenant-colonel, subdivision auto- 
nome du Nord ; 41 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 10 juillet 1946. 

Gelin (Marcel), chef de bataillon, corps d'armée de Constantine ; 
33 ans de services, 3 campagnes. A été cité. Chevalier du 15 novem- 
bre 1946. 

Ducray (Marie-Albert-Michel-Gustave), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Nevers ; 28 ans de services, 11 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 12 juin 1947. 

Vidal (Albert-Henri), lieutenant-colonel, subdivision autonome de la 
Seine ; 40 ans de services, 2 campagnes. A été cité. Chevalier du 
23 septembre 1947. 

Desbois (Jacques-Laurent-Louis-Jean-Marie), chef de bataillon, subdi- 
vision autonome de la Seine ; 38 ans de services, 2 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier du 18 novembre 1947. 

Souchet (Robert-Henri), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions 
de Pau; 42 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité, 
Chevalier du 23 janvier 1948. 

Cunot (Fernand-Louis), lieutenant-colonel, forces françaises au Maroc ; 
35 ans de services, 8 campagnes. A été cité. Chevalier du 27 jan- 
vier 1948. 

Henry (Alfred-Norbert), lieutenant-colonel, subdivision autonome de 
la Moselle ; 38 ans de services, 7 campagnes. À été cité. Chevalier 
du 27 janvier 1948. 

Pruvot (Louis-Jean-Simon-Désiré), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
visions d’Amiens ; 29 ans de services, 3 campagnes, A été cité, 
Chevalier du 19 mai 1948. 

Marlière (Michel-Elie-Nicolas), chef de bataillon, subdivision auto- 
nome du Nord ; 38 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et 
cité. Chevalier du 3 octobre 1949. 

Jonet (Basile-Eugène), chef de bataillon, corps d'armée d'Alger ; 
36 ans de services, 16 campagnes. A été cité. Chevalier du 6 octo- 
bre 1949. 

Lefort (Paul-Edouard-Joseph), lieutenant-colonel, forces françaises au 
Maroc ; 33 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. Che- 
valier du 18 avril 1950. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Dubreil (Edouard-André), chef de bataillon, état-major 4° région ; 
21 ans de services, 6 campagnes. À été cité. Chevalier du 
25 avril 1942. 

Ginguay (Maurice-Henri), colonel, état-major 2° région ; 36 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 novembre 1942, 

Vincent (Charles Guillaume-Marie), lieutenant-colonel, état-major 
1l'e région ; 32 ans de services, 10 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 27 septembre 1945. 

D’Alnoncourt (André-Pierre-Raoul), lieutenant-colonel, état-major 
1e région ; 29 ans de services, 15 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 4 novembre 1948. 

Etlin (Edouard-Georges), chef de bataillon, état-major 1'° région; 
33 ans de services, 3 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 décem- 
bre 1948. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Giboudot (Jean-Maurice), colonel, état-major 9° région ; 37 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. Chevalier du 8 décembre 1943, 

Massoni (Augustin-Don-Pierre), lieutenant-colonel, état-major 1'° ré- 
gion ; 37 ans de services, 14 campagnes. A été cité. Chevalier du 
10 juillet 1946. 

Corduries (Ernest-Paul-Jea#Louis), lieutenant-colonel, état-major 
le région ; 37 ans de services, 4 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 20 décembre 1950. 
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Arme blindée, cavalerie. 
Dore (Louis-Joseph), chef d’escadrons, groupe de subdivisions du 
Mans ; 32 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. Che- 


valier du 23 septembre 1947. 

Bordier (Henri-Lucien-Jean), chef d’'escadrons, subdivision autonome 
de la Seine ; 34 ans de services, 7 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 30 décembre 1948 

Berna (Charles), colonel, groupe de subdivisions de Lyon ; 35 ans de 
services, 1 campagne. A été blessé et cité. Chevalier du 18 avril 1950. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Durr (Robert-Guillaume), lieutenant-colonel, état-major 6° région ; 
38 ans de services, 2 campagnes. À été cité. Chevalier du 20 décem- 
bre 1950 

Gendry (Jacques-René), lieutenant-colonel, état-major 1l'° région ; 
36 ans de services, 1 campagne. A été cité. Chevalier du 20 décem- 
bre 1950. 


Artillerie. 


(Roger-Gaston-Gustave-Adrien), colonel, subdivision auto- 
Seine : 42 ans de services, 9 campagnes. À été cité. 
13 décembre 1938. 

colonel, subdivision autonome de la Seine : 
campagnes. À été cité. Chevalier du 21 juin 


Courtin 
nome de la 
Chevalier du 

Bacquier (Jules-Louis), 
40 ans de services, 7 
1943 

Lamon (Jacques-Pierre-Jean-Joseph), lieutenant-colonel, groupe de 
subdivisions de Toulouse ; 38 ans de services, 7 campagnes. À été 
cité. Chevalier du 39 septembre 1947. 

Guyot (Adrien-Louis), chef d’escadron, groupe de subdivisions d’Or- 
léans ; 31 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 14 janvier 1948. 

Bertuzzi (Lucien-Etienne), capitaine, 
Nancy ; 34 ans de 13 campagnes. 
Chevalier du 6 octobre 


subdivisions de 
blessé et cité. 


groupe de 
A été 


services, 


1949. 
FORCES TERRESTRES ANTIAÉRIENNES 


(Henri-Gustave-Auguste), lieutenant-colonel, subdivision 
autonome de l’Aisne ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 22 octobre 1941. 

Prevost Sansac de Traversay (Paul-Marie-Francois-Louis), colonel, 
groupe de subdivisions de Bordeaux ; 33 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 25 décembre 1943. 

Fauviau (Eugène-Francois-Joseph), lieutenant-colonel, groupe de sub- 
divisions de Poitiers ; 41 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 25 décembre 1943 

Chapuis (Lucien-Marcel), lieutenant-olonel, groupe de subdivisions 
de Dijon ; 39 ans de services, 9 campagnes. À été cité. Chevalier 
du 27 janvier 1948. 

Devilder (Pierre-Usmar-Marie-Emile), 
subdivisiens d'Amiens ;: 34 ans de services, 2 
cité. Chevalier du 20 décembre 1950. 


Ducreux 


groupe de 
A été 


lieutenant-colonel, 
campagnes. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


chef d’escadron, 1'° région, compa- 


Jacobe de Naurois (René-Paulin), 
services, 4 campagnes. À été 


30 ans de 
1946. 


des services n° 1; 
Chevalier du 9 mai 


genie 


cite, 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 

(Charles-Louis Fernand-Victor), chef d’escadron, état-major 
36 ans de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 
1948. 


Bouilie 
l'° région ; 
Chevalier du 13 aout 

Train. 


chef d’escadron, subdivision auto- 


Carcassonne (Roger-Paul-Charles), 
nome de la Seine : 27 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 
Chevalier du 9 octobre 1945. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Cousse (Théophile), commandant, état-major 1° région ; 32 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. Chevalier du 19 novembre 1945. 
De Heinzelin de Braucourt. (Aymon-Robert-Jacques-Philippe), com- 
mandant, état-major 7° région ; 38 ans de services, 4 campagnes. 


A été cité. Chevalier du 14 janvier 1948, 





Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Braquet (Léon), commandant, état-major corps d’armée de Constan- 
tine ; 43 ans de services, 16 campagnes. A été cité. Chevalier du 
11 juin 1937. 

Borgomano (Jean-François), commandant, état-major 9° région ; 44 ans 
de services, 14 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 juin 1928. 
Lombard (Pierre-Jean-Joseph), commandant, état-major 9 région : 
43 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 

13 décembre 1938. 

Chaffin (René-Louis), commandant, état-major 9° région ; 42 ans de 
services, 14 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 1‘ sep- 
tembre 1940. 

Batlle (Auguste-Jean), commandant, état-major 9° région ; 38 ans de 
services, 13 campagnes. À été cité. Chevalier du 11 juin 1946. 


Corps des interprètes. 


Altorffer (Henri-Jean), commandant, état-major 6° région ; 30 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 décembre 1948. 


Transmissions. 


Stroweis (Jérôme), lieutenant-colonel, subdivision autonome de la 
Seine ; 24 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. Che- 
valier du 25 octobre 1945. 

Marsac (Jean-René), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions de 
Limoges ; 36 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité, 
Chevalier du 27 janvier 1948. 


Intendance. 
‘INTENDANT MILITAIRE 


Sigot (Lucien-Marc-René), intendant militaire de 2° classe, 1'° région : 
33 ans de services, 5 campagnes. A été cité. Chevalier du 28 août 
1946. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Gramont (Jean-Robert), commandant d’administration, 9 région ; 
40 ans de services, 18 campagnes. Chevalier du 22 juin 1939. 


Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Lonardi (Paul-Dominique-Antoine), colonel, 9° région ; 35 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. À été cité. Chevalier du 11 mai 1946. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Verna (Emilien-François-Joseph), commandant, 4° région ; 44 ans de 
services, 11 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 28 juin 
1935. 

Rossi (René-Adolphe), lieutenant-colonel, 10° région ; 43 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 25 décem- 
bre 1935. 

Agier (Eugène-François), lieutenant-colonel, 9° région ; 44 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. Chevalier du 1°" décembre 1938. 

Lebœuf (Maurice-Pierre-Edouard), lieutenant-colonel, 1'° région; 
42 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 décem- 
bre 1939. 


Génie. 
ARME 


Pascaud (Marcel-Edmond), chef de bataillon, subdivision autonome de 
la Seine ; 34 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cite. 
Chevalier du 10 juillet 1946. 

Minet (Roger), lieutenant-colonel, subdivision autonome du 
32 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 
18 avril 1950. 

Tranchart (Marcel-Louis-Georges), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne ; 38 ans de services, 2 campagnes. À été blessé. Chevalier 
du 18 avril 1950. 


Nord ; 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Hatton (Pierre-Eugène-Joseph), lieutenant-colonel, 6 région ; 41 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. Chevalier du 20 décembre 1950. 
SERVICE MILITAIRE CHEMINS DE FER 


Arimas (Robert-André), chef de bataillon, 1° région militaire ; 29 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. Chevalier du 1‘ octobre 1945. 
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SERVICES 


Jhean (Georges), colonel, groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne ; 41 ans de services, 6 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 


Direction des études et fabrications d'armement. 


Mahiet (Henri-Louis), ingénieur en chef de travaux d’armement, ser- 
vice central des commandes ; 44 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 24 juillet 1946. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Bourgeon (Marcel-André-Eugène), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
visions de Nice ; 33 ans de services, 14 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 25 décembre 1943. 

Bousin (Maurice-Amédée-Armand), chef de bataillon, état-major 
groupe de subdivisions de Perpignan ; 34 ans de services, 16 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 24 août 1944. 

Fillaud (Raymond), capitaine, commandement militaire de la Côte 
d'Ivoire (A. O. F.) ; 19 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 20 août 1945. 

Chatain (Louis-Octave), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions de 
Limoges ; 38 ans de services, 18 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 13 novembre 1945. 

Fabre (Edmond-Louis), chef de bataillon, état-major de l’armée ; 36 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 13 juin 
1946. 

Jamain (Lucien-Achille), chef de bataillon, forces françaises au Maroc ; 
38 ans de services, 10 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 
10 juillet 1946. 

Chastel (Henri-Joseph-Marcel), lieutenant-colonel, corps d’armée 
d'Alger ; 36 ans de services, 18 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 15 novembre 1946. 

Carayon-Gentil (Amédée-Pierre), chef de bataillon, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 32 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 11 septembre 1947. 

Bougrat (René-Paul), chef de bataillon, état-major de l’armée ; 27 ans 
de services, 11 campagnes. A été biessé et cité. Chevalier du 30 dé- 
cembre 1948. 

Marcille (René-Marie-Joseph), lieutenant-colonel, état-major de la 
3° région militaire ; 40 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 18 avril 1950. 

Coffre (René-Octave-Jacques), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 34 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 20 dé- 
cembré 1950. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Perinne (Jean-Emilien-Marie), chef de bataillon, état-major de la 
l'° région militaire ; 27 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 7 juillet 1945. 

Silbert (Alfred), colonel, état-major de la 1'° réÿion militaire ; 38 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. Chevalier du 30 décembre 1948. 


Artillerie de marine. 


Vaills (Louis), lieutenant-colonel, forces françaises au Maroc ; 42 ans 
de services, 7 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 4 octo- 
bre 1940. 

Ravix (Laurent-Jules), capitaine, point d’appui de Dakar (A. O. F.); 
19 ans de services, 6 campagnes. A été cité. Chevalier du 12 février 
1945. \ 


Service de santé. 


Robet (Charles-Louis-Antoine-Marc), médecin lieutenant-colonel, 1'° ré- 
£ion militaire ; 22 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 27 septembre 1946. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Infanterie. 


Perisse (Jean-Marie), capitaine ; 37 ans de services, 6 campagnes. 
À été blessé et cité. Chevalier du 6 avril 1917. 

Sarrat (Joseph-Gabriel), chef de bataillon ; 39 ans de services, 14 cam- 

. Pagnes, A été blessé et cité. Chevalier du 5 juillet 1917. 

airaville (Joseph-Jacques), capitaine ; 38 ans de services, 25 campa- 

. Enes. A été blessé et cité. Chevalier du 29 décembre 1917. 

Marsily (Charles-Vincent), chef de bataillon; 37 ans de services, 
7 Campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 10 juillet 1918. 
Blancher (Jean-Marcel), capitaine ; 37 ans de services, 25 campagnes. 

À été blessé et cité. Chevalier du 19 août 1918. 
Bouchet (Claudius), chef de bataillon ; 40 ans de services, 14 campa- 
Enes. À été cité. Chevalier du 28 décembre 1918. 





Barut (Eugène-Antoine), capitaine ; 39 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 28 décembre 1918. 

Cintract (Eugène-Albert), chef de bataillon ; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Delavauit (Alexis-Georges), chef de bataillon ; 39 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Ballet (Léon-Régis), capitaine ; 36 ans de service, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Brigaud (Pierre-Alexandre-Julien), capitaine ; 37 ans de services, 
18 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 
Dedreux (Marcel-Charles), capitaine ; 33 ans de services, 5 campa- 

gnes. À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Fouquet, (Emile-Xavier-Marius), capitaine ; 37 ans de services, 8 cam- 
pagng. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

François (Noël-Louis). capitaine ; 32 ans de services, 18 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Lacassagne (François), capitaine ; 34 ans de services, 27 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Maire (Fernand-Adolphe), capitaine ; 37 ans de services, 12 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Pitaud (Jean-Marie-Louis-Joseph), capitaine ; 40 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Thierot (Emile-Auguste), capitaine ; 36 ans de services, 8 campagnes, 
A été cité. Chevalier du 16 juin 1920, 

Lamarche (Gaston-Achille), capitaine ; 40 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Chevalier du 10 janvier 1921. 

Auriol (Auguste), capitaine ; 34 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 30 décembre 1922, 

Coignée (Maurice-Georges), capitaine ; 34 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été blessé et cité, Chevalier du 24 mars 1923. 

Micaelli (Simon-Paul), capitaine ; 37 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 9 juillet 1924. 

Prat (Léon-Emile-Joseph), lieutenant-colonel ; 38 ans de services, 
16 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 10 juillet 1925. 
Demaison (Jean), capitaine ; 35 ans de services, 8 campagnes. À été 

blessé et cité. Chevalier du 22 décembre 1925. 

Guillemette (Henri-Raymond), chef de bataillon ; 34 ans de services, 
12 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 
1926. 

Genty (Joseph-Marie-Louis), capitaine ; 37 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 29 octobre 1927, 

Sarrabère (Bernard-Gervais), capitaine ; 34 ans de services, 21 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 8 juillet 1928, 

Jacquemin (Paul-Joseph-Eugène), capitaine ; 37 ans de services, 
13 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 10 juillet 1928. 

Soyer (Georges-Charles-Henri), lieutenant-colonel ; 38 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 6 juillet 1929. 

Bigant (Henri-Victor-Gabriel), chef de bataillon ; 37 ans de services, 
10 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 
1929. 

Boyer (René-Louis-Marie), chef de bataillon ; 36 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. Chevalier du 25 décembre 1929, 

Clainchard (Jean-Marie), sous-lieutenant ; 31 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blesse et cité, Chevalier du 25 décembre 1929. 

Chrétien (René-Georges), lieutenant ; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité, Chevalier du 28 décembre 1929. 

Martineau (Joseph), lieutenant ; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 14 décembre 1918. 

Pont (Robert-Auguste), capitaine ; 34 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 21 mai 1919. 

Manevy (Raoul-Georges), capitaine ; 33 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 24 mars 1923. 

Davrillon (Alcide-Edmond), capitaine ; 35 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été blessé et cité. Chevalier du 27 décembre 1923. 

Léonet (Michel-Louis-Marie-Gustave), capitaine ; 16 ans de services, 
12 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 15 avril 1945, 

Bonnet (Maurice-Alexis-Frédéric), chef de bataillon; 38 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 3 janvier 
1916. 

Levy-Bruhl (Jean-Paul), capitaine ; 33 ans de services, 6 campagnes, 
A été blessé et cité. Chevalier du 22 décembre 1925. 


Arme blindée, cavalerie, 

Aubriot (Léopold-Joseph), capitaine ; 42 ans de services, 7 campa- 
gnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Bergot (François-Auguste), capitaine ; 37 ans de services, 12 campa- 
gnes. À été cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

De Sallmard (Marie-Louis-Raymond), capitaine ; 37 ans de services, 
15 campagnes. A été cité. Chevalier du 7 juillet 1927. 

Fabe (André-Nicolas-Charles), lieutenant-colonel ; 39 ans de services, 
10 campagnes, À été blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 1929, 

Schwartz (Jean-Maurice-Louis), colonel ; 41 ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 3 juillet 1930. 

Pelouze (Pierre-Raymond), capitaine ; 35 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été cité. Chevalier du 13 mars 1933. 
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Artillerie, 


Choulet (Régis-Henri-Edmond), capitaine ; 30 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Faullimmel (Georges-Armand-Jean), capitaine ; 38 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Kien (Maurice-Michel-Daniel), capitaine ; 34 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Lacroix (Etienne-Paul), capitaine ; 32 ans de services, 6 campagnes, 
A été cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Mazoyer (Jean-Marie), chef d’escadron ; 39 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 30 décembre 1922. 

Vidal (Joseph-Louis-Cyrille), capitaine ; 36 ans de services, 27 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 22 décembre 1925. 

Piezzoli (Pierre-Laurent-Joseph), capitaine ; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 9 novembre 1927. 

Greffeuille (Marcel-Jules-Etienne), chef d’escadron ; 35 ans de ser- 
1 5 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 25 juillet 

Monaque (Albert-Louis-Désiré), chef d’escadron ; 39 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 3 juillet 1930. 

Sure (Lucien), chef d’escadron ; 35 ans de services, 15 campagnes. 
A été cité, Chevalier du 3 juillet 1930, 

Pompey (Pierre-César-Victor-Eugène), capitaine ; 36 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 8 juillet 1930. 
Berger (Antoine), chef d'escadron ; 37 ans de services, 11 campa- 

gnes. À été blessé et cité, Chevalier du 20 juillet 1932. 

Huss (Fernand-Gabriel), chef d’escadron ; 40 ans de services, 10 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 10 décembre 1936. 

Rosembaum (Edmond), capitaine ; 33 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Besnard (Joseph-Alban-Marie-Louis-Adolphe-Félix), chef d’escadron ; 
35 ans de services, 5 campagnes. A été cité. Chevalier du 9 novem- 
bre 1927. 

Hembert (Georges-Louis-Joseph), capitaine ; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 5 janvier 1928. 

De Champeaux La Boulaye (Denis-Marie-Gabriel), capitaine ; 34 ans 
de services, 11 campagnes, À été cité. Chevalier du 29 décembre 
1932. 


Train. 


Maury (Pierre-FrançoisSully), colonel ; 41 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été citée. Chevalier du 23 décembre 1931. 


Cadre des chanceliers. 


Roubertie (André-Paul-Etienne), capitaine ; 31 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé et cité, Chevalier du 25 décembre 1929. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Moreigne (Frédéric-Henri), capitaine : 39 ans de services, 19 cam- 
pagres. À été cité. Chevalier du 29 octobre 1927. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes, 


David de Beaufort (Jean-Théodore-Henri-René), capitaine ; 39 ans de 
services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 
1920. 

Charlot (Jean-Léon-Alfred), commandant ; 40 ans de services, 15 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 25 décembre 1929. 

Eschalier (Gabriel), commandant ; 40 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 3 juillet 1930. 

Labrunie (Abel-Alphonse-Eugène), commandant ; 41 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé et cité, Chevalier du 24 décembre 1931. 

Guyot (Maurice), commandant ; 42 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 3 juillet 1935. 


Recrutement, 


Comte (Julien-Joseph), capitaine ; 40 ans de services, 8 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 10 juillet 1918. 

Dupuis (Marcel-Jules), commandant ; 35 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 5 juillet 1925. 

Delannoy (Lucien-Charles), capitaine ; 33 ans de services, 21 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 8 juillet 1928. 


Transmissions. 


Brunel (Camille-Adrien), capitaine ; 30 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité, Chevalier du 16 juin 1920. 

Haudecœur (Fernand-Désiré), capitaine ; 35 ans de services, 10 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

Guichard (Victor-Nicolas), lieutenant-colonel ; 37 ans de services, 
11 campagnes. À été cité. Chevalier du 3 juillet 1930, 





Intendance. 


Lallement (Edmond-Jules-Emile), lieutenant-colonel d’administration : 
43 ans de services, 8 campagnes. A été cité. Chevalier du 10 juillet 
1918. 


Matériel. 


Grangette (Joannès-Auguste), lieutenant-colonel ; 45 ans de services 
7 campagnes. À été cité. Chevalier du 31 décembre 1930. 

Ostermeyer (Jules), commandant ; 37 ans de services, 12 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 19 décembre 1934, 


» 


Génie. 


Gelade (Auguste-Antoine-Etienne), capitaine ; 36 ans de services, 
17 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 5 juillet 1925. 

Treffandier (Joseph-Alexandre), chef de bataillon ; 40 ans de services, 
12 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 1929. 

Ponchon (Raymond-Fernand-Louis), chef de bataillon ; 38 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 31 décembre 
1930. 

Roche (Paul-Albert-Antoine-Benoît-Dominique), capitaine ; 43 ans de 
services, 15 campagnes. A été blessé. Chevalier du 7 juillet 1933. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Postaire (Paul-Clément-Joseph), lieutenant ; 11 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été blessé et cité, Chevalier du 13 novembre 1945. 


Artillerie de marine. 


Calmettes (Jacques-Henri), chef d’escadron ; 41 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 19 novembre 1945. 


Adjoint administratif des corps de troupes. 


Crenn (Yves-Marie), commandant ; 42 ans de services, 22 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 5 juillet 1925. 


Service des matériels et bâtiments d'outre-mer. 


Le Pen (Julien-Marie), capitaine ; direction des troupes d’outre-mer ; 
40 ans de services, 25 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier 
du 6 juillet 1929, 


3° DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES . 
Infanterie. 


Geoffroy (Henri), adjudant-chef, classe 1909, recrutement de Saint- 
Malo, mle 2111; 28 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 24 décembre 1931. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


Personnels n'ayant pas été blessés ou cités ou pour lesquels 
la blessure ou la citation est antérieure à la médaille mili- 
taire. 

SERVICES COMMUNS 


1° RÉSERVE 
Gendarmerie, 


Maillot (Serge-Frédéric-Jean-d’Arc), chef d’escadron, 1'° légion; 
38 ans de services, 7 campagnes. 

Maidon (Georges-Charles), lieutenant, 10° légion bis; 31 ans de 
services, 10 campagnes. À été cité. 

Bertrand (Jean-Nicolas-Gaston), capitaine, 2° légion ; 33 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Baudot (Pierre-Auguste), capitaine, 1'° légion ; 37 ans de services, 
6 campagnes. 

Chancerel (Léon-Louis-Joseph), capitaine, 4 légion bis; 36 ans de 
services, 6 campagnes. 

Léger (Louis-Etienne-Marcel), capitaine, 1° légion ; 36 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Cosse (Léon), capitaine, 1° légion ; 34 ans de services, 7 campa- 


gnes. 
Ferry (Sylvère-Charles), capitaine, 7° légion bis ; 35 ans de services, 
6 campagnes. 

Mignerot (Henri), capitaine, 7° légion bis ; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes. ‘ 
Piozin (Eugène-Louis), chef d’escadron, 8: légion ; 28 ans de services, 

10 campagnes. 
Brouillonnet (Robert-Joseph-Léon), capitaine, 9 légion ter; 26 ans 
de services, 10 campagnes. 
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Justice militaire. 
CADRE DES MAGISTRATS MILITAIRES ASSIMILÉS 


Richou (Alexandre-Marie-Gabriel-Joseph-René-Eugène), magistrat mili- 
taire assimilé de 2° classe, E M. 3° région; 35 ans de services, 
1 campagne. 

Lederlin (Jean-Pierre), magistrat militaire assimilé de 2° classe, 
E. M. 6° région ; 33 ans de services, 3 campagnes. 

Filippi (Michel-Charles-Jean), magistrat militaire assimilé de 2* classe, 
E. M. 2° région ; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Tenaille (Hubert), magistrat militaire assimilé de 3° classe, E. M. 
10° région ; 26 ans de services, 1 campagne. 


CADRE DES OFFICIERS GREFFIERS ASSIMILÉS 


Lapique (Fernand), officier greffier assimilé de 1'° classe, E. M. 
10* région ; 32 ans de services, 11 campagnes. 


Direction centrale des services de santé des armées. 


MARINE 
Escolle (Louis-Auguste), médecin de 1'° classe ; 30 ans de sérvices, 
4 campagnes. 
Perron (Jean-Joseph}, médecin de 1'° classe; 24 ans de services, 
8 campagnes. 


ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 


Trippier-Dubourg (Fleury-André-Auguste), médecin lieutenant-colonel, 
8° région ; 39 ans de services, 1 campagne. 

Marceau (René), médecin commandant, 1'° région ; 30 ans de services, 
9 campagnes. 

Bratigny (Jean-Auguste-Edgard), médecin commandant, 10° région ; 
30 ans de services, 8 campagnes. 

Lautrette (René), médecin commandant, 7° région ; 32 ans de services, 
6 campagnes. 

Jacquier (Jean), médecin lieutenant-colonel, 2° région ; 33 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Stephan (Yves-Corentin), médecin lieutenant-colonel, 3° région; 
31 ans de services, 6 campagnes. 

Buzon (René-Marius-Etienne), médecin lieutenant-colonel, troupes 
françaises du Maroc ; 31 ans de services, 2 campagnes. 

Martin (René-Charles-Victor), médecin commandant, 8° région ; 31 ans 
de services, 1 campagne. 

Thibaut (Robert-Louis-Léon), médecin commandant, 2° région ; 27 ans 
de services, 3 campagnes. 

Decoulx (Pierre), médecin lieutenant-colonel, 2* région ; 27 ans de 
services, 1 campagne. . 

Roos (Lucien), médecin lieutenant-colonel, 6° région ; 31 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 


DENTISTES 


Cerf (Léopold), dentiste commandant, 6° région ; 31 ans de services, 
2 campagnes. 

Pelicand (Louis-Joseph), dentiste capitaine, 8° région ; 31 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Depaepe (Georges-Henri), dentiste capitaine, 2° région ; 30 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 


PHARMACIENS 


Moulierac (Marie-Joseph), pharmacien commandant, 9° région ; 34 ans 
de services, 1 campagne. 

Cazaux (Pierre), pharmacien commandant, 4° région ; 32 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Meunier (André), pharmacien lieutenant-colonel, 6° région ; 30 ans 
de services, 1 campagne. 

Badinand (André-Jean), pharmacien commandant, 8° région ; 28 ans 
de services, 1 campagne. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Heuberger (Guillaume-Georges), capitaine d'administration, 6° région; 

à 38 ans de services, 6 campagnes. 

Froussart (Pierre-Louis), capitaine d'administration, 7° région ; 35 ans 
de services, 6 campagnes. 

Hammersehmitt (Charles), capitaine d'administration, F. F. A. ; 34 ans 
de services, 7 campagnes. 

Maréchal (Just), capitaine d'administration, 1" région ; 33 ans de 
_services, 7 campagnes. 

None (Léon), commandant d’administration, 5° région ; 28 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Demau (Marcel), lieutenant d'administration, 4 région ; 34 ans de 
services, 5 campagnes. 





Mazoyer (Alexis-Firmin), lieutenant d'administration, 8° région; 
33 ans de services, 4 campagnes. 

Plissonnier (Louis-Auguste), capitaine d'administration, 8° région ; 
35 ans de services, 1 campagne. , 

Ossedat (Albert-Joseph), capitaine d'administration, 9° région ; 34 ans 
de services, 2 campagnes. 

Tessier (Roger), capitaine d'administration, 1° région; 30 ans de 
services, 2 campagnes. 

Peitevin de Saint-André (François), capitaine d'administration, 2° ré- 
gion ; 27 ans de services, 1 campagne. 


Service vétérinaire. 


Ollivet (Charles-Louis-Nicolas), vétérinaire capitaine, 1° région; 
28 ans de services, 1 campagne. 

Pierre (Maurice-Jean-Claudius), vétérinaire capitaine, 8° région; 
27 ans de services, 1 campagne. 


Direction des poudres. k. 
Seurin (Jean-Henri), ingénieur en chef des travaux de poudrerie, 
laboratoire central des poudres ; 29 ans de services, 8 campagnes. 


Direction des essences. 


Vincent (Jacques-Louis-Marie), ingénieur en chef militaire de 2° classe, 
direction des essences du Nord ; 29 ans de services, 15 campagnes. 

Barreau (Maurice-Raphaël), ingénieur de 1'* classe des travaux, direc- 
tion des essences du Nord ; 30 ans de services, 1 campagne. 

Ferbus (Henri-Charles), ingénieur de 2’ classe des travaux, direction 
des essences en Afrique du Nord; 29 ans de services, 16 cam- 
pagnes. À été cité. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Direction centrale des services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 


Derennes  (René-Prosper-Jacques-Michel), médecin commandant ; 
30 ans de services, 11 campagnes. 
Vigneau (Jean-Jacques), médecin capitaine ; 21 ans de services, 4 cam- 


pagnes. 
3° DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Desnoyers (Clément-Paul-Pierre), adjudant-chef, classe 1918, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 587 ; 34 ans de services, 27 campagnes. 
A été cité. 

Filliatre (Paul-Ernest-Auguste-Francis), adjudant-chef, classe 1919, 
recrutement de Chalon-sur-Saône, mle 417; 36 ans de services, 
32 campagnes. 

Choulet (Léon-Charles), adjudant-chef, classe 1923, recrutement de 
Besançon, mle 848 ; 36 ans de services, 32 campagnes. 

Riveron (Jean-Baptiste-Albert-Marie), adjudant-chef, classe 1918, 
recrutement d’Angers, mle 18-491-01798 ; 35 ans de services, 
31 campagnes. ‘ 

Ruis (François), adjudant-chef, classe 1921, recrutement d’Oran, 
mile 21-921-1519 ; 33 ans de services, 31 campagnes. 

Vaille (Maurille-François), maréchal des logis chef, classe 1910, recru- 
tement d’Alger, mle KR. M. 1433 ; 34 ans de services, 28 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lelièvre (Albert), gendarme, classe 1923, recrutement de Cosne-B. G., 
mile 995 ; 3$ ans de services, 29 campagnes. 

Barthélémy (Jean-Paul), gendarme, classe 1915, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 63; 35 ans de servies, 25 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lesgourgues (Raymond), adjudant, classe 1912, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mle 12-401-00190 ; 31 ans de services, 28 campagnes. 

Chrétien (Gaston), adjudant-chef, classe 1919, recrutement de Cosne- 
Nevers, mle 285 ; 32 ans de services, 25 campagnes. 

Paris (Julien-Antoine), adjudant-chef, classe 1919, recrutement de 
Narbonne, mle 560 ; 37 ans de services, 22 campagnes. 

Cachat (Edmond-François), adjudant, classe 1918, recrutement d’An- 
necy, mle 1814 ; 36 ans de services, 21 campagnes. A été cité. 

Bardy (Eugène-Louis), adjudant-chef, classe 1918, recrutement de 
Coulommiers, mle 406 ; 36 ans de services, 20 campagnes. A été cité. 

Salmon (Louis-Aimé), gendarme, classe 1916, recrutement du Mans, 
mile 2000 ; 30 ans de services, 16 campagnes. A été blessé et cité. 

Jolivet (Hippolyte), adjudant, classe 1916, recrutement de Bourges, 
mle 924 ; 36 ans de services, 15 campagnes. A été cité. 

Perna (Pierre-Laurent), adjudant-chef, classe 1918, recrutement de 
Béziers, mle 1489 ; 36 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Mary (Jules-Prosper), gendarme, classe 1916, recrutement de Nancy, 
mle 16-081-01779 ; 36 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
et cité. 
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Proisy (Joseph-Maurice), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Péronne, mle 218 ; 36 ans de services, 10 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Loustaunau (Pierre), adjudant-chef, classe 1913, recrutement de Pau, 
mile 1366 ; 30 ans de services, 16 campagnes. A été blessé et cité. 

Lamole (Joseph-Etienne-Jean-Baptiste), adjudant, classe 1916, recrute- 
ment de Perpignan, mle 1735 ; 37 ans de services, 12 campagnes. 
A été cité, 

Fur (Henri-Corentin}, maréchal des logis chef, classe 1912, recrute- 
ment de Quimper, mle 12-291-01894 ; 34 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Thomas (Claude), gendarme, classe 1916, recrutement de Nevers, 
mile 2015 ; 36 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Budre (Ernest), adjudant, classe 1916, recrutement d'Albi, mile 20; 
36 ans de services, 9 campagnes. À été cité. 

Lachaud (Pierre-Julien-René), gendarme, classe 1913, recrutement de 
la Rochelle, mle 789 ; 35 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 
et cite. 

Gourgues (Pierre), gendarme, classe 1915, recrutement de Bordeaux, 
mle 139 ; 35 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Breux (André), adjudant-chef, classe 1916, recrutement de Bourges, 
mile 475 ; 36 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Cordas (Eugène-Hippolyte), gendarme, classe 1913, recrutement de 
Besançon-Lons, mle 1328 ; 34 ans de services, 10 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Schmitt (Xavier-Auguste), adjudant-chef, classe 1912, recrutement de 
Nevers, mle 409 ; 34 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Leglise (Jean-Henri), garde, classe 1916, recrutement d’Autun, mle 482 ; 
35 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

Delalande (Alfred-René-Marc), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Caen, mle 16-141-01110 ; 34 ans de services, 10 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Tassery (Gaston-Albert-Louis), gendarme, classe 1914, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 447 ; 32 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gilbert (Marcel-Constant), maréchal des logis chef, classe 1917, recru- 
tement de Poitiers-Niort, mle 1205; 35 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Gastellu (Jean-Pierre), gendarme, classe 1914, recrutement de 
Bayonne, mle 2133 ; 35 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Lavigne (Jean-Baptiste), garde, classe 1915, recrutement de Tarbes, 
mle 295 ; 34 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Bonnard (Jean-Laurent), maréchal des logis chef, classe 1916, recru- 
tement de Belley, mle 1026; 31 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Hermellin (Albert-Léon), adjudant, classe 1913, recrutement de Digne, 
mle 740 ; 34 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Derbomez (François), gendarme, classe 1916, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 314; 32 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gailly (Marcellin-Francis-Jacques), adjudant-chef, classe 1919, recru- 
tement de Perpignan, mle 1056 ; 37 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé. 

Patry (Raymond-Lucien), gendarme, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16-881-01049 ; 32 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perot (Georges), maréchal des logis chef, classe 1914, recrutement 
de Fontainebleau, mle 771 ; 31 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mondet (Joseph-François-Jean), maréchal des logis chef, classe 1916, 
recrutement de Gap, mle 151; 31 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Degeilh (Jean-Marie), adjudant, classe 1914, recrutement de Foix, 
mle 1092 ; 30 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Bailly (Emile), maréchal des logis chef, classe 1914, recrutement de 
la Rochelle, mle 1537 ; 28 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Gouiard (Albert), adjudant-chef, classe 1916, recrutement de Moulins, 
mile 338 ; 31 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Coquillot (Justin-Clément), adjudant, classe 1916, recrutement de 
Belfort-Besançon, mle 3138; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé. 

Perros (Arsène-Joseph), adjudant, classe 1915, recrutement de Belfort, 
mle 1312; 29 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Azais (Félix-Jules), maréchal des logis chef, classe 1917, recrutement 
de Rodez-Montpellier, mle 228 ; 29 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Agar (Jean-Marie), maréchal des logis chef, classe 1912, recrutement 
de Toulouse, mle 274; 29 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Colleu (Joseph-Marie), gendarme, classe 1910, recrutement de Saint- 
Brieuc, mle 1802; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Coureau (Charles), classe 1916, recrutement de Montauban, mle 365 ; 


29 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
Lorget (René-Louis), gendarme, classe 1911, recrutement de Blois, 
mle 547; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 





Maury (Jacques-Paul), maréchal des logis chef, classe 1914, recrute- 
ment de Toulouse, mle 290 ; 29 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vaccarezza (Félix), garde, classe 1918, recrutement d’Ajaccio, 
mle 1946 ; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Laurent (Roger-Ali), garde, classe 1917, recrutement de Nancy, 
mle 17-101-00088 ; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bouilland (Jean-Marie), gendarme, classe 1915, recrutement de 
Nantes, mle 2222; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Bertrand (Calixte), gendarme, classe 1911, recrutement de Pont-Saint- 
Esprit, mile 1406; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


Justice militaire. 


Corneille (Pierre-Léon), adjudant surveillant, classe 1922, recrutement 
de là Seine (3° bureau), mle 5560 ; 33 ans de services, 17 campagnes. 
Cesari (Jean-Antoine), adjudant-chef surveillant, classe 1916, recru- 
tement d’Ajaccio, mle 346 ; 36 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé. 
Direction des poudres, 
AGENTS DE POUDRERIES 


Morvañ (Yves-Marie), agent de poudrerie principal de 1re classe, 
poudrerie nationale d'Angoulême ; 47 ans de services, 10 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Faivre (Marcel-Louis), agent de poudrerie principal de 1re classe, 
poudrerie nationale de Vonges ; 44 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. , 

Marhic (Jean-Nicolas), agent de poudrerie principal de 1re classe, 
poudrerie nationale de Pont-de-Buis ; 44 ans de services, 9 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Escondeur (Joseph), agent de poudrerie principal de 1re classe, pou- 
drerie nationale d'Angoulême ; 44 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Sibade (Léon-Urbain-Eugène), agent de poudrerie principal de 
1re classe, poudrerie nationale de Saint-Chamas ; 44 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été blessé et cité. 


ARMEE DE TERRE 
1° RÉSERVE 
Infanterie. 

SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Demassieux (Georges-Charles-Gaston), chef de bataillon, E. M. 2: ré- 
gion ; 35 ans de services, 1 campagne. 

Klaine (Arthur-Auguste-Jules-Georges), chef de bataillon, E. M. 6: ré- 
gion ; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Broistedt (Pierre), capitaine, E. M. 6° région ; 28 ans de services, 
3 campagnes. 

Bur (Antoine-Paul), chef de bataillon, E. M. 6° région ; 22 ans de 
services, 7 campagnes. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Pieri (Paul-Louis), capitaine, forces françaises au Maroc ; 34 ans de 
services, 4 campagnes. 

Simonet (Charles-Emile), capitaine, corps d’armée d'Oran; 33 ans 
de services, 4 campagnes. 

Lepape (Victor-Louis), capitaine, E. M. 6° région ; 32 ans de services, 
6 campagnes. 

Lepine (Paul-François), chef de bataillon, E. M. 8° région ; 34 ans de 
services, 2 campagnes. 

Repiquet (Armand), capitaine, E. M. 7° région ; 31 ans de services, 
6 campagnes. 

Rouby (André-Guillaume), capitaine, E. M. 1'° région; 31 ans de 
services, 1 campagne. 

Collart (Jean-Michel-Léon), capitaine, E. M. 1'° région; 26 ans de 
services, 6 campagnes. 

Besson (Léon), capitaine, E. M. 4° région ; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Berthon (Maurice-André), lieutenant, E. M. 8° région; 27 ans de 
services, 1 campagne. 

Claude (Jacques-Henri), chef de bataillon, E. M. 6° région ; 23 ans 
de services, 5 campagnes. 


ARME 


Bernard (Paul-Louis-Jean-Baptiste), capitaine, groupe de subdivisions 
de Rennes ; 28 ans de services, 14 campagnes. A été blessé et cite. 

Rebuffel (Emile-Honoré), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Nice ; 31 ans de services, 10 campagnes. 

Gouvenot (Henri), capitaine, forces françaises au Maroc ; 26 ans de 
services, 15 campagnes. A été blessé et cité. ps. 
Lagrange (Jean-Marie-Honorat), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Dijon ; 29 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cite. 
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Belperain (Armand), capitaine, groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne ; 32 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Sanchez (Manuel), lieutenant, groupe de subdivisions de Toulouse ; 
37 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Pasquet (Marcel-Albert-Alfred), lieutenant, subdivision autonome de 
la Seine-Maritime ; 35 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 
Cabirol (Maurice), lieutenant, groupe de subdivisions de Toulouse ; 

29 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. 


Legrand (Pierre-Jean-Baptiste-Alexandre), lieutenant, groupe de sub- 
divisions de Rennes ; 31 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Dubourdeaux (Eugène-Max), chef de bataillon, corps d'armée d’Alger ; 
28 ans de services, 17 campagnes. 

Bigot (Camille-Désiré-Maurice-Joseph), capitaine, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 33 ans de services, 6 campagnes. 

Marchal (Maurice-Joseph), chef de bataillon, groupe de subdivisions 
de Dijon ; 35 ans de services, 7 campagnes. 

Rosan (Emile-Roger), chef de bataillon, corps d'armée d'Oran ; 34 ans 
de services, 4 campagnes. 


Bonnel (Pierre), chef de bataillon, groupe de subdivisions de Tou- 
louse ; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Menart (Robert-Charles-Joseph), capitaine, subdivision autonome du 
Nord ; 32 ans de services, 4 campagnes. 

Hilaire (Jules-Alphonse-André), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nancy ; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Mira (Joseph-Raymond), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 30 ans de 
services, 8 campagnes. 

Pouliquen (François-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Nice ; 35 ans de services, 8 campagnes. 


Lelong (Paul), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 27 ans 
de services, 6 campagnes. 

Druel (Jean), capitaine, groupe de subdivisions de Strasbourg ; 
29 ans de services, 14 campagnes. 

Legros (André-Jacques-Alexandre), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine-Maritime: 27 ans de services, 15 campagnes. 

Raissiguier (Philémon-Jean-Christian), capitaine, groupe de subdi- 
visions de Toulouse ; 37 ans de services, 5 campagnes. 

Barrat (Gaston), lieutenant, groupe de subdivisions de Marseille ; 
31 ans de services, 7 campagnes. 

Wolbert (Aloyse), lieutenant, groupe de subdivisions de Strasbourg ; 
35 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

sansonetti (Charles-Pierre-Marius-Ange), capitaine, groupe de subdi- 
visions de Nice ; 36 ans de services, 2 campagnes. 

Arnal (Alfred-Marius-Auguste), capitaine, groupe de subdivisions 
de Montpellier ; 30 ans de services, 12 campagnes. 

Geyer (Aïphonse-Florent-Eugène), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Choquet (Philippe-Marie-Joseph-Louis), capitaine, groupe de subdivi- 
sions d'Amiens ; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Gross (Albert), capitaine, subdivision autonome de la Moselle ; 29 ans 
de services, 2 campagnes. 

Cormy (Louis-Alexis-Eugène), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Rennes ; 33 ans de services, 7 campagnes. 

Delestang (Alexandre-Louis-Lazare), lieutenant, groupe de subdi- 
visions de Nice ; 35 ans de services, 6 campagnes. 

Sylve (Roger-Emile-Auguste), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 38 ans de services, 3 campagnes. 

Cantoni (François-Antoine), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 37 ans de services, 4 campagnes. 

Durand (Jules-André), lieutenant, groupe de subdivisions de Nancy ; 
28 ans de services, 12 campagnes. 


Cadet (Fernand-Félix-Jules), lieutenant, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 33 ans de services, 8 campagnes. 

Bernes (Léopold), lieutenant, groupe de subdivisions de Pau ; 34 ans 
de services, 6 campagnes. 

Couderc (André-Edouard-Emile), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Bordeaux ; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Gaillard (Marcel-Maximin-Louis), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 32 ans de services, 8 campagnes. 

Flamant (Pierre-Marie-Germain), lieutenant, groupe de subdivision 
de Montauban ; 35 ans de services, 1 campagne. 

Hochedez (Adrien), capitaine, subdivision autonome du Pas-de-Calais ; 
32 ans de services, 6 campagnes. 

Layrac (Roger-Antoine-Bernàrd), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Bordeaux ; 33 ans de services, 7 campagnes. 

Boulant (Marcel-Charles-Alfred), capitaine, subdivision autonome du 
. Nord ; 32 ans de services, 3 campagnes. 

Cucchi (Jaeques-Toussaint), lieutenant, Forces Françaises au Maroc ; 

F 23 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

‘uachet (Jean-Aimé), capitaine, corps d'armée d’Alger ; 28 ans de 
services, 11 campagnes. 

Lagrange (Max-Elie-Antoine), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Tours ; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Lecrique (Arthur-Emile), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne ; 34 ans de services, 6 campagnes. 

Ascencio (Fernand-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions de Nice ; 
33 ans de services, 6 campagnes. 





Leblanc 


Blondiaux (André-Charles-Léon), lieutenant, subdivision autonome de 
l'Aisne ; 34 ans de services, 5 campagnes. 

Dallongeville (Jean-Léon-Alexis), capitaine, groupe de subdivisions 
d'Orléans ; 33 ans de services, 6 campagnes. 

Bardagi (Vincent - Auguste - Raymond - Joachin), chef de bataillon, 
groupe de subdivisions de Montpellier ; 30 ans de services, 1 cam- 
pagne. ss 

Fouilloy (René - Alphonse), capitaine, groupe 
d'Amiens ; 32 ans de services, 7 campagnes. 

Laparra (René), lieutenant-colonel,.  E. M. 9 région ; 31 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Guilhemjouan (Jean-Auguste-Pierre), lieutenant, groupe de subdi- 
visions de Bordeaux ; 24 ans de services, 10 campagnes. À été 
cité. 

Culas (Roger-Charles), capitaine, corps d'armée d'Oran ; 28 ans de 
services, 4 campagnes. 

Merland (Maxime-Auguste), lieutenant, groupe de subdivisions 
Mans ; 32 ans de services, 6 campagnes. 

Agostini (Antoine-Dominique), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 24 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

De Passemar de Saint-André (Guy-Joseph-Marie-Jean), chef de batail- 
lon, groupe de subdivisions de Bordeaux ; 28 ans de services, 
5 campagnes. 

Martin (Roger-Henri), capitaine, groupe de subdivisions de Montau- 
ban ; 28 ans de services, 10 campagnes. 

Merel (Noël-Paul-Marie), lieutenant, subdivision autonome de 
Moselie ; 26 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Bonnet (Chrysostome), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Perpignan ; 33 ans de services, 5 campagnes. 

Le Cloirec (Louis-Joseph), capitaine, corps d'armée d'Oran; 27 
de services, 9 campagnes. 

Rueda (Jean) lieutenant, groupe de subdivisions de Nice ; 27 ans de 
services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 
(Georges-Noël-Jean), capitaine, groupe 
d'Amiens ; 32 ans de services, 6 campagnes. 
Hosotte (Jean-Paul-Victor), capitaine, groupe de 
Besançon ; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Teillet (Gabriel-Louis), chef de bataillon, subdivision autonome du 

Nord ; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Rouge (Lucien-Etienne), capitaine, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Kuhn (Emile-Eugène), capitaine, groupe de subdivisions de Stras- 
bourg ; 28 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Mavon (Georges-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan ; 22 ans de services, 15 campagnes. A été cité. 

Graziani (Louis), capitaine, groupe de subdivisions de Nice ; 27 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Alric (Michel-Emile), lieutenant, groupe de subdivisions de Montau- 
ban ; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Lanard (Eugène-Marius), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Grenoble ; 31 ans de services, 4 campagnes. 

Pasturaud (André), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 
28 ans de services, 6 campagnes. 

Llech (Pierre-François), lieutenant, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 23 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Audon (Raymond-Louis), lieutenant, subdivision autonome de 
Seine ; 26 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Couturas (Marcel), capitaine, groupe de subdivisions de Chambéry ; 
26 ans de services, 1 campagne. 

Ribereau-Gayon (Pierre-André-René), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Bordeaux ; 28 ans de services, 1 campagne. 

Protat (Jean-Eugène), lieutenant, groupe de subdivisions de Nevers ; 
24 ans de services, 7 campagnes. 

Pistre (Louis), capitaine, groupe de subdivisions de Perpignan ; 30 ans 
de services, 7 campagnes. 

Macia (Paul-Alexis-Antoine), lieutenant, forces françaises au Maroc; 
19 ans de services, 15 campagnes. À été blessé et cité. 

Cunq (Aloys-Jean-Marie-Edouard), chef de bataillon, groupe de subdi- 
disions de Versailles ; 32 ans de services, 4 campagnes. ‘ 

Curzi (Louis-Marcel), lieutenant, groupe de subdivisions de Nice; 
23 ans de services, 12 campagnes. À été blessé et cité. 


Rivière (Joseph-Etienne-Marie-Gérard), chef de bataillon, groupe de 
subdivisions de Montpellier ; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Allain (Jean-Marie-Louis-Joseph), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Rennes ; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Duvoy (Pierre-Henri), lieutenant, groupe de subdivisions de Châäâlons- 
sur-Marne : 22 ans de services, 12 campagnes. À été blessé et cité, 

Neveu (Léon-Hippolyte), capitaine, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles ;: 26 ans de services, 6 campagnes. 

Godard (Raymond-Aimé), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne ; 39 ans de services, 6 campagnes. 

Pardo-Cassado (Azrthur-Magin-Vincent), capitaine, groupe de subäi- 
visions de Toulouse ; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Le Bellec (Lucien-Louis-Marie), capitaine, groupe de subdivisions de 
Caen ; 30 ans de services, 4 campagnes. 

Mirail (Jean), lieutenant, subdivision autonome de la Moselle ; 27 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
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Sueur (Julien-Edouard-Adolphe), lieutenant, groupe de subdivisions 
d'Amiens ; 26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Garcia (René-Joachim), lieutenant, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 24 ans de services, 10 campagnes. À été cité. 

Trotel (François), lieutenant, groupe de subdivisions de Perpignan ; 
27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Campana (Antoine), lieutenant, subdivision autonome de la Moselle ; 
27 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Barbaut (Marcel-Gaston), lieutenant, corps d'armée de Constantine ; 
20 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Delanæye (Robert-Jean-René\, lieutenant, subdivision autonome du 
Nord ; 26 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Mascles (Irénée-Alfred), capitaine, groupe de subdivisions de Montaur- 
ban ; 24 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Dumoulin (André-René-Alphonse), lieutenant, groupe de subdivisions 


de Tours ; 18 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
SOUS-OFFICIERS 
Hazard (Gérard-Jacques), sergent, classe 1933, recrutement de Ja 


Seine, 2° bureau, mle -33-752-00950 ; 26 ans de services, 1 campagne. 
A été blessé et cité 

Lapiteaux (Roland-Edmond-Victor), adjudant-chef, classe 1933, recrur- 
tement de Pau mile 33-751-05553 : 26 ans de services, 16 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bretones (Albert), adjudant-chef, classe 1936, recrutement de Pau, 
mile 36-951-00086 ; 24 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et 
cite. 

Antoniotti (Roméo-Adamo), sergent-chef, classe 1934, recrutement de 
Marseille, mle 839 ; 24 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité 

Lampis (Ezio-François), sergent-chef, classe 1938, recrutement de 
Nevers, mle 38-201-01315 ; 14 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cotteret (Henri-Jean-Guy), sergent-chef, classe 1942, recrutement de 
Rennes, mle 42-351-01443 ; 19 ans de services, 5 campagnes. À été 
cite. 


Arme blindée et cavalerie. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Clarac (Charles-Alfred), chef d’escadrons, E. M. 1"° région ; 27 ans de 
services, 3 campagnes. 


ARME 


Begel (Paul-René), lieutenant, groupe de subdivisions de Nice ; 30 ans 
de services, 16 campagnes 

Montanari (Antoine), capitaine, corps d'armée d'Alger ; 33 ans de 
services, 14 campagnes 

Poinceau (Georges-Clotaire), capitaine ; corps d'armée d'Oran ; 30 ans 
de services, 12 campagnes. À été cité, 

Bru (Jean-Octave), capitaine, groupe de subdivisions de Bordeaux ; 
38 ans de services, 7 campagnes. 

Jaquot (Yves-Heriry), lieutenant, groupe de subdivisions de Mont- 
pellier ; 31 ans de services, 12 campagnes. 

L'Hernault (Marcel-Pierre), lieutenant, forces françaises au Maroc ; 
24 ans de services, 15 campagnes. A été blessé et cité. 

Benoit (Ferdinand-Jacques), capitaine, forces françaises au Maroc ; 
34 ans de services, 8 campagnes. À été blessé et cité. 

Peybernes (René-Jacques), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 28 ans de services, 10 campagnes. 

Baudot (Paul-Gabriel-Marie), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Tours ; 35 ans de services, 4 campagnes. 


Fouques-Duparc (Noël-Xavier), capitaine, corps d'armée d'Oran; 
29 ans de services, 4 campagnes. 
Cyprien (Léon-Henri-Joseph)}, lieutenant, corps d'armée d'Oran; 


24 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. 

Champeaux (Henri-Jean-Mercel-Hector), lieutenant - colonel, corps 
d'armée d'Alger ; 30 ans de services, 4 campagnes, 

Rosseel (Marceau), lieutenant, subdivision autonome du Nord ; 29 ans 
de services, 9 campagnes. A été blessé et cité, 

Baron (Louis-Pierre-Charles-Emile), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 34 ans de services, 6 campagnes. 

Sourgnes (Maurice-Joseph}, lieutenant, corps d'armée d’Alger ; 28 ans 
de services, 11 campagnes. À été blessé et cité. 


Sebastiani (Jean-Laurent), lieutenant, subdivision autonome de la 
Corse (Bastia) ; 28 ans de services, 10 campagnes. 
Kester (Louis - Robert), chef d’escadron, corps d'armée d'Alger ; 


26 ans de services, 4 campagnes. 
Ilarchaud (Robert-Georges-Ernest), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Nantes ; 25 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 


et cité. 

Tharaud (André), capitaine, groupe de ,subdivisions de Poitiers ; 
30 ans de services, 7 campagnes. 

Vedeux (Jean-Paul-Julien), lieutenant, groupe de subdivisions 
d'Amiens ; 26 ans de services, 6 campagnes. 


L 





Viault (Yvon-Joseph), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Hubert (Jean-Baptiste), lieutenant, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 32 ans de services, 4 campagnes. 

Zeisser (Jules), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 29 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été cité. 

Dommanget (Paul-François), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Tronchet (Jean-Emile-François), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Lorre (Henri-Théophile-Louis-Marie), lieutenant ; groupe de subdi- 
visions de Versailles ; 26 ans de services, 6 campagnes, A été 

blessé et cité, 


SOUS-OFFICIERS 


Maugard (Joseph-Jean), maréchal des logis, classe 1933, recrutement 
de Valence, mle 1783; 23 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Faucret (Marceau-Benjamin), maréchal des logis, classe 1939, recrute- 
ment de Laon, mle 135 ; 21 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Blednicki (Sigismond-Thaddée), adjudant, classe 1940, recrutement 
de Versailles, mle 40.594.659/78 ; 20 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité, 

Artillerie. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Bouzat (Charles-Jean-Maxime), chef d’escadron, état-major 3° région ; 
31 ans de services, 1 campagne. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Roos (Eugène-Pierre), chef d’escadron, état-major 6° région ; 32 ans 
de services, 1 campagne. 
David (Marcel-Pierre), capitaine, état-major l'° région ; 29 ans de 
services, 2 campagnes. 
Pierart (Jean-Victor), capitaine, corps d'armée d'Oran; 24 ans de 
services, 6 campagnes. 
ARME 


Belin (Jean-Baptiste-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 38 ans de services, 6 campagnes. 

Guilloteau (André-René), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 32 ans de services, 2 campagnes. 

Scheffter (Charles-Paul), capitaine, subdivision autonome du Nord; 
31 ans de services, 6 campagnes. 

Deuber (Henri-Jean-Edmond-Marie), chef d’escadron, subdivision auto- 
nome de la Seine ; 36 ans de services, 1 campagne. 

Fournier (Jean-René-Marie-Henri), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 32 ans de services, 2 campagnes. 

Magnabal (Paul), chef d’escadron, groupe de subdivisions de Mon- 
tauban ; 31 ans de services, 5 campagnes. 

Capus (Charles-Jean-André), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Heroguelle (Rene-Constant), lieutenant, subdivision autonome de :a 
Seine ; 32 ans de services, 2 campagnes. 
Bras (Gaston-Louis-Joseph), lieutenant, subdivision autonome de la 
Moselle ; 31 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 
Braux (Marcel-Georges), capitaine, groupe de subdivisions de Dijon ; 
32 ans de services, 9 campagnes. 

Legland (Louis), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 33 ans 
de services, 9 campagnes. . 

Deneux (Eugène-François), lieutenant, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 36 ans de services, 6 campagnes. 

Rossi (Yves-Marie), chef d’escadron, groupe de subdivisions de Nice ; 
35 ans de services, 6 campagnes. 

Brunelle (André-Désiré), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Nevers ; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Seydoux (Damiel-Roger-Benjamin), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 35 ans de services, 1 campagne. 
Osty (Roger), lieutenant-colonel, subdivision autonome de la Seine ; 
33 ans de services, 7 campagnes. e 
Baron (Camille-François), lieutenant-colonel, subdivision autonome 
de la Seine ; 36 ans de services, 4 campagnes. 

Roumagère (Roger), capitaine, groupe de subdivisions de Toulouse ; 
31 ans de services, 9 campagnes. 

Latournerie (Antonin-Marius-Paul), capitaine, groupe de subdivisions 
,de Lyon ; 33 ans de services, 6 campagnes. 

Andrez (Albert-Auguste), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Chälons-sur-Marne ; 34 ans de services, 6 campagnes. 

Renault (Léon-Marie), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions de 
Tours ; 34 ans de services, 6 campagnes. È 

Mouton (Robert-Paul-Maurice), chef d’escadron, groupe de subdivi- 
sions de Caen ; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Leclercqa (Marcel-François-Jean-Baptiste), lieutenant, groupe de sub- 
divisions de Châlons-sur-Marne ; 34 ans de services, 6 campagnes. 
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Baraquin (Jean-Marcel), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne ; 34 ans de services, 5 campagnes. 

Schreck (Lucien-Emile), chef d’escadron, subdivision autonome de la 
Seine ; 32 ans de services, 7 campagnes. 

Duttlinger (Jean), chef d’escadron, subdivision autonome de l’Aisne ; 
30 ans de services, 1 campagne. 

Gathy (Robert-Camille), lieutenant, groupe de subdivisions de Char- 
tres ; 34 ans de services, 5 campagnes. 

Renou (Pierre-Marie-André), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Bordeaux ; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Robin (Paul-Marie-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de Poi- 
tiers ; 32 ans de services, 7 campagnes. 

Gros (Lucien-Camille), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Limoges ; 30 ans de services, 1 campagne. 

Housseaux (Honoré-Albert-Achille), chef d’escadron, groupe de subdi- 
visions de Nancy ; 30 ans de services, 1 campagne. 

Boyer (Michel-Achille), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Lochon (Alfred-Hilaire), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Chanier (Jean-Baptiste-François), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Lyon; 27 ans de services, 1 campagne. 

Ribière (Léon-André-Henri), sous-lieutenant, groupe de subdivisions 
de Montpellier ; 22 ans de services, 11 campagnes. À été blessé et 
cité. e 

Jouan de Kervenoael (André-Pierre-Marie-Joseph), chef d’escadron, 
groupe de subdivisions de Besançon ; 31 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Tixador (François-Joseph-Laurent), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Perpignan ; 31 ans de service, 6 campagnes. 

Thomin (Jacques-Emile-Charles), chef d’escadron, groupe de subdi- 
visions de Chartres ; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Lieure (André), lieutenant, groupe de subdivisions de Montpellier ; 
23 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Dressler (Jacques-Henri), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
33 ans de services, 1 campagne. 

Mazzia (Eugène-Louis), lieutenant, groupe de subdivisions de Lyon ; 
23 ans de services, 8 campagnes. À été cité. 


Train. 
SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


Audrain (André), chef d’escadron, forces françaises au Maroc; 
26 ans de services, 4 campagnes. 


ARME 


Carrez (Gilles-Louis-René), capitaine, subdivision autonome de l’Aisne ; 
30 ans de services, 5 campagnes. 

Greffier (Charles-Paul), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
33 ans de services, 6 campagnes. 

Baret (Joseph-Marius-Basile), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 32 ans de services, 11 campagnes. 
Herment (Pierre-Henri-Achille), chef d’escadron, groupe de subdivi- 
sions de Châlons-sur-Marne ; 31 ans de services, 2 campagnes. 
Leglise (Raymond-Jean), chef d’escadron, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 31 ans de services, 1 campagne. 

Glemet (Robert-Aimé-Paul-Jules), chef d’escadron, groupe de subdi- 
visions de Poitiers ; 29 ans de services, 2 campagnes. 

Martin (Yves-François-Marie), capitaine, groupe de subdivisions du 
Mans ; 29 ans de services, 2 campagnes. 

Fournier (Claudius-Jean), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Lyon ; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Lelièvre (Jacques-Roger), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Grima (Georges-Jean-Antoine), chef d’escadron, 
d'Alger ; 29 ans de services, 4 campagnes. 

Girod (Antoine-Auguste), capitaine, subdivision autonome du Nord; 
30 ans de services, 1 campagne. 

Guyon (Antonin-Emile-Adolphe-Elisée-Marius), capitaine, groupe de 
subdivisions de Dijon; 33 ans de services, 1 campagne. 

Margerand (Pierre-Francis), chef d’escadron, subdivision autonome 
de la Seine ; 29 ans de services, 1 campagne. 

Philippot (René), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
35 ans de services, 1 campagne. 

Bodet (Raymond-André-Jean), capitaine, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Rollet (Paul-Marie-Désiré-Georges), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 28 ans de services, 1 campagne. 

Lorson (Jules-Gaston), capitaine, groupe de subdivisions d’Amiens ; 
33 ans de services, 6 campagnes. 

Jaggi (Louis-Philippe), lieutenant, subdivision autonome de la 
Moselle ; 28 ans de services, 1 campagne. 

Lorent (Gontran), capitaine, groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne ; 26 ans de services, 1 campagne. 

Ruiz (Joseph), capitaine, corps d’armée d’Oran ; 28 ans de services, 
9 campagnes. x 

Abel (Gaston-Gérard-Paul), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
de Bordeaux ; 26 ans de services, 1 campagne, 


corps d'armée 





Tobo (Albert-François-Fortuné-Benoît), capitaine, subdivision auto- 
nome du Pas-de-Calais ; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Jacques (Pierre-Auguste), capitaine, groupe de subdivisions da 
Dijon ; 24 ans de services, 6 campagnes. 


Cadre des chanceliers. 


Marty (Jean-Didier-Paul-Henri), capitaine, E. M. 4‘ région ; 33 ans 
de services, 6 campagnes. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Fumeron (Raymond-Léon-Jean), capitaine, E. M. 4 région ; 34 ans 
de services, 6 campagnes. 

Donzeaud (André-Noël), lieutenant, E. M. 9° région ; 34 ans de ser- 
vices, 5 campagnes 

De Aguiar (Raphaël-Noël-Antoine), capitaine, forces françaises au 
Maroc ; 32 ans de services, 8 campagnes. 

Crespy (Antoine), capitaine, E. M. 5° région ; 28 ans de services, 
9 campagnes. 

Meunier (Georges-Louis-Pierre-Joseph), commandant, E. M. 1'* région ; 
28 ans de services, 6 campagnes. 

Cuvillier (André-Robert-Charles), lieutenant, E. M. 8° région ; 31 ans 
de services, 6 campagnes. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Fourticq (Jules-René), capitaine ; forces françaises au Maroc ; 30 ans 
de services, 19 campagnes, A été cité. 

Lagalisse (Alphonse-Célestin), capitaine, E. M. 7° région ; 39 ans de 
services, 12 campagnes. 

Dumas (Jean-Baptiste-Roger), capitaine, forces françaises au Maroc ; 
35 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Bodiot (Charles-Léon), capitaine, E. M. 6° région ; 35 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. 

Chaufour (René-André-Camille), capitaine, E. M. 1'° région ; 38 ans de 
services, 7 campagnes. 

Bechade (Gaston-Pierre), lieutenant, E. M. 9° région ; 30 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Rollin (Georges), capitaine, E. M. 9" région ; 34 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Hebant (Vincent), lieutenant, E. M. 8° région ; 35 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 

Girault (Abel-André-Fernand), lieutenant, E. M. 7° région ; 33 ans de 
services, 7 campagnes. 

Guillou (André-Victor-Francis-Marie), commandant, E. M. 9 région; 
36 ans de services, 5 campagnes. 

Hutin (Jean-Pierre), lieutenant, E. M. 6° région ; 36 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Debonne (Julien-Vital-Auguste), lieutenant, E. M. 2‘ région ; 32 ans 
de services, 6 campagnes, 

Delecolle (André-Louis-Henri), lieutenant, E. M. 2° région ; 32 ans de 
services, 7 campagnes. 

Cusumano (Charles-Philippe), capitaine, forces françaises au Maroc ; 
23 ans de services, 9 campagnes. 


Recrutement, 


Roubaudi (Antoine-Thérence-Félix), commandant, E. M. 9° région; 
31 ans de services, 12 campagnes. 


Corps des interprètes militaires, 


Makeiew (Nicolas), lieutenant, E. M. 1° région ; 30 ans de services, 
12 campagnes. 
Mersiol (Emile), capitaine, E. M. 1'° région ; 31 ans de services, 1 cam- 
pagne. 
Transmissions. 


ARME 


Lissart (Germain), lieutenant, groupe de subdivisions de Limoges ; 
27 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Laporte (Paul-Louis), capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 
33 ans de services, 6 campagnes. 

Pimot (Roger-Arthur-Séraphin), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nantes ; 30 ans de services, 13 campagnes. 

Meyer (Marie-Augustin), chef de bataillon, E. M. 6° région ; 34 ans 
de services, 1 campagne. 

Dunez (Auguste-Charles), capitaine, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux ; 29 ans de services, 6 campagnes, 

Cadillon (Jean-Etienne), chef de bataillon, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Colin (Roger-Emile), capitaine, subdivision autonome de la Seine; 
28 ans de services, 6 campagnes. 

Delage (Abel,, capitaine, subdivision autonome de la Seine ; 27 ans 
de services, 11 campagnes. 


- 
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Normand (André-Edouard-Vital}, capitaine, groupe de subdivisions du 
Mans ; 26 ans de services, 1 campagne. 

Lecerf (Gustave-Henri-François), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Versailles ; 32 ans de services, 6 campagnes. 

Hauguenois (Marcel-Arthur-Edmond), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Versailles ; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Payre (Louis-Noël), lieutenant, groupe de subdivisions de Chambéry ; 
17 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


CADRE DES ADJOINTS 


Royer (André-Félix-Louis), capitaine, 10° région ; 34 ans de services, 
16 campagnes. A été cité. 

Duhem (René), capitaine, 2° région ; 36 ans de services, 7 campagnes. 
A été cité. 

Tresse (René-Christophe), 
4 campagnes 

Buffet (Paul-Célestin-Edouard), lieutenant, 8° région ; 34 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Saliceti (Robert-Louis-Victor), 
vices, 6 campagnes. 

Joly (Joseph-Gabriel}, capitaine, 6° région ; 33 ans de services, 5 cam- 
pagnes. | 

Antoine (Charles-Jacques), 
4 campagnes 

Caurettes (Alfred-Désiré), 
6 campagnes. 


lieutenant, 6° région ; 35 ans de services, 


lieutenant, 8° région ; 36 ans de ‘ser- 


lieutenant, 3° région ; 35 ans de services, 


lieutenant, 1'° région ; 34 ans de services, 


Intendance, 


INTENDANTS MILITAIRES 


Meunier (Serge-Gaston-Georges), intendant militaire de 2° classe, 
l'° région : 31 ans de services, 12 campagnes. 

Laugier (Gabriel-Marcel-Albin)}, intendant militaire de 2° classe, 
9° région ; 33 ans de-services, 12 campagnes. 

Jeannerod (Marie-Antoine-Alexandre-Henri), intendant militaire de 
3" classe, 8° région ; 30 ans de services, 1 campagne. 

Prinet (Pierre-Xavier-Henry), intendant militaire de 3° 
7° région ; 28 ans de services, 1 campagne. 

Angoustures (François-André-James), intendant militaire de 2° classe, 
l'° région ; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Foll (Daniel-Albert-Marie), intendant militaire de 3° classe, 1'° région ; 
28 ans de services, 1 campagne. 

Hardy (Christian-Georges-Raymond), intendant 
l'° région ; 29 ans de services, 1 campagne. 


classe, 


militaire adjoint, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Cozzi (Jean-Ambroise), capitaine d'administration, 9° région ; 39 ans 
de services, 15 campagnes. 

Suppiger (Marius-Auguste), lieutenant d'administration, 8° région ; 
30 ans de services, 16 campagnes. 

Chevassu (André-Victor-Marie), capitaine d'administration, 9° région ; 
33 ans de services, 11 campagnes. 

Gracia (Gabriel), capitaine d'administration, 9° région ; 35 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Gruet (Emile-Charles), lieutenant d'administration, 7° région ; 38 ans 
de services, 7 campagnes. 

Marande (Robert), lieutenant d'administration, 1"° région ; 36 ans de 
services, 7 Campagnes. 

Tournie (Jean-Emile), capitaine d'administration, 5° région ; 33 ans de 
services, 10 campagnes. 

Ruinet (André-Henri), commandant d'administration, Madagascar ; 
29 ans de services, 12 campagnes. 

Tyrode (Louis-Adolphe-Félix), commandant d'administration, 1'° ré- 
£gion ; 36 ans de services, 6 campagnes. 

Lacourrège (Emile-Armand-Jean), capitaine d’administration, 9° ré:- 
gion ; 33 ans de services, 8 campagnes. 

Bierne (Albert), capitaine d'administration, 10° région ; 35 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Long (Paul-Henri), commandant d'administration, 9° région ; 29 ans 
de services, 12 campagnes. 

tibes (Félix-Jean-Gabriel), lieutenant d'administration, 5° région; 
33 ans de services, 9 campagnes. 

Oberlin (Mathias-Oscar), capitaine d'administration, 6° région ; 27 ans 
de services, 5 campagnes. 

Rousseaux (Auguste-Octave-Alexandre), capitaine d’administration, 
4 région ; 32 ans de services, 8 campagnes. 

Jouanin (Jean-Marie-Emile), lieutenant d’administration, 1° région ; 
32 ans de services, 8 campagnes. 

Mar (Eugène-Elie-Marie), lieutenant d’administration, 8° région ; 28 ans 
de services, 6 campagnes. 

Lepagney (Emile-François-Marius), capitaine d'administration, 9 ré- 
gion ; 34 ans de services, 5 campagnes. 

Ciavaldini (Marcel-Paul), commandant d'administration, 10° région; 
29 ans de services, 3 campagnes. 





Roque (Laurent), capitaine d’administration, 5° région ; 27 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Benchaya (Armand), capitaine d'administration, 1° région ; 28 ans de 
services, 3 campagnes. 

Le Gall (Louis-Clément), commandant d'administration, 1° région ; 
32 ans de services, 6 campagnes. 

Cinquin (Etienne-Marie-Louis), commandant d’administration, 4* ré- 
gion ; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Blanchard (Octave-René), capitaine d'administration, 2° région ; 25 ans 
de services, 5 campagnes. 


Matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Durand (Emile-Roger-Jean), capitaine, 5° région ; 36 ans de services, 
1 campagne. 

Rozier (Armand-Marie-Auguste), capitaine, 1° région; 34 ans de 
services, 1 campagne. 

Bavoux (Henri), lieutenant-colonel, 1'° région ; 34 ans de services, 
4 campagnes. 

Pommellet (Olivier-Adrien), lieutenant-colonel, 1'° région ; 33 ans de 
services, 4 campagnes. 

Monin (Henry-Marius), commandant, forces françaises en Allemagne ; 
29 ans de services, 7 campagnes. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Lesclaux (Louis), lieutenant, forces françaises en Allemagne ; 31 ans 
de services, 7 campagnes. 

Monot (Maurice-Louis), capitaine, 10° région ; 40 ans de services, 
12 campagnes. 

Brunel (Alfred-Elie), capitaine, 5° région ; 38 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été cité. 

Descout (Louis-Armand-Henri), capitaine, 4° région ; 41 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Royer (André-Alfred-Marie), capitaine, 9° région ; 33 ans de services, 
13 campagnes. 

Aubertin (André-Pierre-Bernard), capitaine, 1'° région; 39 ans de 
services, 6 campagnes. 

Marceau (Pierre-Alfred), capitaine, 3° région ; 36 ans de services, 
7 campagnes. À été blessé et cité. 

David (Auguste-Louis-Marie), capitaine, 3° région ; 39 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Chidaine (Georges), lieutenant, 4° région ; 35 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

François (Gilbert-Eugène), capitaine, 9° région ; 37 ans de services, 
6 campagnes. 

Legendre (Robert-François-Marcel), capitaine, 1'° région ; 36 ans de 
services, 7 campagnes. 

Herblin (Louis-Maurice-Auguste), capitaine, 9° région; 37 ans de 
services, 5 çampagnes. 

Veille (Augustin-Marie), lieutenant, 7° région ; 37 ans de services, 
6 campagnes. 

Beule (Léon-Arthur), capitaine, 9° région ; 36 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Desramont (Roger-Camille), 8° région ; 32 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Biétry (Edgard-André), lieutenant, 9° région; 33 ans de services, 
9 campagnes. 

Grimaldi d’Esdra (Romain-François-Marie), lieutenant, 9 région; 
36 ans de services, 5 campagnes. 

Jonniaux (Alfred-Joseph), capitaine, 2° région ; 33 ans de services, 
7 campagnes. 

Blineau (Jean-Victor-Louis), capitaine, 1'° région ; 31 ans de services, 
9 campagnes. 

Barcelo (Pierre), capitaine, 5° région ; 35 ans de seryices, 6 cam- 
pagnes. 

Gaussens (Gabriel-Marie-Georges), lieutenant, 41 région ; 36 ans de 
services, 1 campagne. 

Barbier (Pierre-Adrien-Lucien), capitaine, 1'° région ; 32 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Genre (Marius-Narcisse), lieutenant, 6° région ; 35 ans de services, 
5 campagnes. 

Lemaitre (Marcel-Louis), capitaine, 3° région ; 34 ans de services, 
6 campagnes. 

Parayre (Eugène-Julien-Jacques), capitaine, 1'° région; 34 ans de 
services, 6 campagnes. 

Mouchot (Roger-François-Louis), lieutenant, 6° région ; 34 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Cailleau (Louis-Auguste), capitaine, 1'° région ; 32 ans de services, 
7 campagnes. 

Thomas (Edgard), capitaine, 1'° région ; 33 ans de services, 6 cam- 
pagnes. . 

Rousseau (Marcel), capitaine, 4 région ; 30 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 
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Lasala (Gabriel), lieutenant, 4 région ; 24 ans de services, à cam- 
pagnes. 

Miquel (Jean-Paul), capitaine, 1'° région ; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Hulin (Maurice-Léopold), capitaine, 1'° région ; 32 ans de services, 
6 campagnes. 

Taffet (Henri-Armand), capitaine, 4° région ; 30 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Thouvenot (Pierre-Lucien), capitaine, 7‘- région ; 34 ans de services, 
4 campagnes. 

Maissa (Carmen-Roch), lieutenant, 9° région ; 33 ans de services, 
3 campagnes. 

Ansel (Georges-Eugène), commandant, 9° région ; 31 ans de services, 
6 campagnes. 

Lecocq (Henri-Eugène), lieutenant, 2° région; 34 ans de services, 
4 campagnes. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Thiebaut (René-Marceau), lieutenant, 10° région ; 31 ans de services, 
5 campagnes. 

Montmasson (Emile-Henri), capitaine, 8° région ; 35 ans de services, 
7 campagnes. 

Neuzeret (Louis-Georges-Alphonse), capitaine, 9 région ; 34 ans de 
services, 8 campagnes. 

Telliez (Georges-Henri-Désiré), lieutenant, 2° région ; 38 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Barbieux (Henri-Jean-Baptiste), capitaine, 2° région ; 36 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Riaud (Jean-Marie), lieutenant, 4 région ; 37 ans de services, 4 cam- 
"pagnes. 

Gaston (Robert), lieutenant, 5° région ; 30 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Agnes (Emmanuel-François), capitaine, 8° région ; 34 ans de services, 
6 campagnes. 

Lemarcis (Louis-Eugène-Joseph), capitaine, 1° région; 35 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Quinet (Désiré-Aimé-Roger), capitaine, 6° région ; 35 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Gesteau (Georges-Clément Basile), lieutenant, 1'° région ; 38 ans de 
services, 4 campagnes. 

Géraud (Jean-René-Georges), capitaine, 1'° région ; 35 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Convers (Léon-Charles), lieutenant, 7° région ; 33 ans de services, 
5 campagnes. 

Pascal (Jules), lieutenant, 6° région; 33 ans de services, 7 campagnes. 

Galloux (Jean), lieutenant, 1'° région ; 34 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Prévost (Marcel-René-Alcide), capitaine, 1'° région ; 36 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Berthault (Léon-Jean-Marie)), capitaine, 7° région ; 33 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. . 

Favraud (Charles-Pierre-Eugène), capitaine, 1'° région ; 33 ans de 
services, 7 campagnes. 

Latorre (Charles-Lucien), lieutenant, 9° région ; 33 ans de services, 
6 campagnes. 

Jeu (Henri-Edmond\, capitaine, 2° région ; 34 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Doby (Magloire-Auguste), lieutenant, 2° région ; 38 ans de services, 
2 campagnes. 

Huret (André-Jules), capitaine, 1° région ; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Legrand (Florimond-François-Joseph), lieutenant, 1° région ; 33 ans 
de services, 6 campagnes. 

Michaud (René-Pierre), capitaine, 7° région ; 33 ans de services, 6 cam- 
pagnes. ; 

Cathala (André-Paul-Henri), lieutenant, 5° région; 30 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Schoepp (Jean-Nicolas), capitaine, 6° région ; 31 ans de services, 
7 campagnes. 

Noe (Gustave, dit Marceau), lieutenant, 1° région ; 31 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 


Génie, 


SERVICE D’ETAT-MAJOR 


Le Guen (Charles-Etienne-Georges), capitaine, 1° région ; 30 ans de 
services, 1 campagne. 


SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Breton (Raymond-Emile), capitaine, 7° région ; 29 ans de services, 
1 campagne, 





ARME 


Goubert (Alexandre-Charles-Jean), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Montpellier ; 28 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 
Bieque (André-Joseph), lieutenant, subdivision autonome de l'Aisne ; 
27 ans de services, 16 campagnes. À été cité. 

Simon (André-Georges), capitaine, groupe de subdivisions de Nancy ; 
34 ans de services, 9 campagnes. 

Gastinaux (Arthur-Henri), lieutenant, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 36 ans de services, 4 campagnes. 

Mazet (Pierre-Robert), capitaine, groupe de subdivisions de Nevers ; 
29 ans de services, 2 campagnes. 

Grimaud (Georges-Jean-Jacques), lieutenant-colonel, groupe de subdi- 
visions de Nice ; 34 ans de services, 5 campagnes. 

Cortez (Pierre-Henri), capitaine, commandement supérieur de la zone 
d'outre-mer n° 3 ; 26 ans de services, 6 campagnes. 


Rouillier (Georges-Emile), lieutenant-colonel, groupe de subdivisions 


de Nantes ; 35 ans de services, 2 campagnes. 

Liebendorfer (Charles-Ernest-Louis), chef de bataillon, subdivision 
autonome de la Seine ; 29 ans de services, 1 campagne. 

Buisset (Jacques-Léon-Claude), capitaine, corps d'armée d'Alger ; 
26 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Boulay (Hyacinthe-Marcel), lieutenant, subdivision autonome de la 
Seine ; 34 ans de services, 3 campagnes. 


SERVICES 


Brouillard (Jacques-Henri-Louis), capitaine, groupe de subdivisions de 
Versailles ; 35 ans de services, 11 campagnes. 

Gilles (Edmond-François-Julien), capitaine, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 37 ans de services, 9 campagnes. 

Odde (Georges-Auguste-Charles), chef de bataillon, groupe de subdivi- 
sions de Marseille ; 35 ans de services, 8 campagnes. 

Bresson (Victorin-Eugène-Barthélémy), lieutenant, groupe de subdivi- 
sions de Marseille ; 37 ans de.services, 6 campagnes. 

Blanchard (Robert-Jean-Gustave-Claudius), chef de bataillon, groupe 
de subdivisions de Lyon ; 36 ans de services, 6 campagnes. 

Boulaud (Pierre-Léon-Marie), capitaine, groupe de subdivisions de 
Poitiers ; 33 ans de services, 9 campagnes. 

Montagnon (Albert-Pierre), capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 36 ans de services, 6 campagnes. ; 

Delmas (Fernand-Romain-Justin), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Perpignan ; 36 ans de services, 6 campagnes. 

Chabot (Robert-Honoré), capitaine, subdivision autonome de la 
Moselle ; 34 ans de services, 7 campagnes. 

Jentzer (Charles), capitaine, subdivision autonome de la Moselle ; 
34 ans de services, 6 campagnes. 

Dugast (Maurice-Pierre-Emile), capitaine, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 34 ans de services, 6 campagnes. 

Reymond (Jean-Paul-Etienne), lieutenant-colonel, groupe de subdivi- 
sions de Marseille ; 33 ans de services, 6 campagnes. 

Bilde (Jules-Joseph), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; 
34 ans de services, 6 campagnes. 


SOUS-OFFICIER 


Picaud (André-Octave), adjudant-chef, classe 1931, recrutement ce 
Poitiers, mle 31.861-00928 ; 27 ans de services, 11 campagnes. À été 
blessé et cité. 


Direction des études et fabrications d'armement, 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS 


Mazuc (Maurice-Henri-Jean), ingénieur militaire en chef de 2° classe ; 
29 ans de services, 6 campagnes. 


CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


Bourgeois (Jean), ingénieur de travaux d'armement de 1'° classe ; 
32 ans de services, 6 campagnes. 

Gardien (Roger-René), ingénieur de travaux d'armement de 2' classe ; 
25 ans de services, 2 campagnes. 

Poinsard (Jean-Marie-Francis), ingénieur principal de travaux d'arme- 
ment ; 32 ans de services, 1 campagne. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 
Genty (Pierre-François-Raymond), capitaine, E. M. 1'° région ; 25 ans 
de services, 1 campagne. 


Petitjean (Henri-Saint-Prix), chef de bataillon, E. M. 1"° région; 
29 ans de services, 6 campagnes. 








es = 








ARME 


Schmitt (Ignace), lieutenant, bureau territorial de recrutement et des 
réserves du Tchad ; 33 ans de services, 19 campagnes. A été cité. 

Paulais (Irénée-Guy-Roger), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Bordeaux ; 30 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Achili (Don), lieutenant, groupe de subdivisions de Marseille ; 38 ans 
de services, 9 campagnes. 

Bartoli (Biancone), capitaine, subdivision militaire de la Corse ; 32 ans 
de services, 14 campagnes 

Ragel (François-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de Ren- 
nes ; 81 ans de services, 15 campagnes. 

Guidici (Jérôme), lieutenant, groupe de subdivisions de Marseille ; 
32 ans de services, 12 campagnes. 

Pellegrini (François-Antoine), lieutenant, groupe de subdivisions de 
Marseille ; 32 ans de services, 13 campagnes. 

Fossat (Henri-Louis), lieutenant, état-major du groupe de subdivi- 
sions de Pau ; 27 ans de services, 17 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Meuscart (Henri-Georges-Louis), capitaine, subdivision autonome de 
la Seine ; 31 ans de services, 10 campagnes. 

Le Moigne (François), lieutenant, état-major du groupe de subdivi- 
sions de Pau; 27 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et 
cité. . 

Boderhat (Maurice-Vincent-Joseph-Louis), lieutenant, groupe de s1b- 
divisions de Bordeaux ; 30 ans de services, 13 campagnes. 

Bonhomme (Roger-Charles-Maurice), capitaine, subdivision militaire 
de Laon ; 31 ans de services, 3 campagnes. 

Vallecalle (Lucien), capitaine, subdivision de Marseille ; 31 ans de 
services, 10 campagnes. 

Bonnet (Alexis-Benoît-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions du 
Mans ; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Jouanjean (Albert-Marie), lieutenant-colonel, subdivision de Paris ; 
31 ans de services, 6 campagnes. 

Leautier (André-Jean-Pierre), capitaine, groupe de subdivisions de 
Nice ; 25 ans de services, 10 campagnes. À été cité. 

Imbert (Eugène-Pierre), lieutenant, subdivision autonome du Nord ; 
24 ans de services, 11 campagnes. À été blessé et cité. 

Siret (Pierre-Léon), lieutenant, corps d’armée d’Alger ; 22 ans de 
services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 


Driffort (René-Louis), lieutenant, subdivision autonome de la Seine ; : 


27 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Chac (Emile), lieutenant, groupe de subdivisions de Grenoble ; 23 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Godard (Marcel-Albert), capitaine, corps d’armée d’Alger ; 25 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 


SOUS-OFFICIERS 


Priez (Moïse-André), adjudant-chef, classe 1932, recrutement de Beau- 
vais, mle 2592 ; 27 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Briot (René-Georges-Eugène), adjudant-chef, classe 1933, recrutement 
de Remiremont, mle 33.881.01863 ; 24 ans de services, 11 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Artillerie de marine. 


Hellot (Frédéric-René-Louis-Emile), capitaine, subdivision autonome 
de la Seine ; 34 ans de services, 13 campagnes 

Marfeing (Jean-Auguste-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de 
Perpignan ; 29 ans de services, 15 campagnes. 

Boulanger (Charles-André), capitaine, groupe de subdivisions de Mar- 
seille ; 28 ans de services, 13 campagnes. À été blessé et cité. 

Segala (Germain-Armand), chef d’escadron, groupe de subdivisions 
d'Orléans ; 30 ans de services, 9 campagnes. 

eibel (Christian-Jules-Jean), capitaine, point d'appui de Dakar 
A. O. F. ; 32 ans de services, 6 campagnes. 

Ducamin (Roger-Lucien-Raymond), lieutenant, groupe de subdivisions 
de Bordeaux ; 30 ans de services, 1 campagne. 


Chancellerie. 


Bogart (Jean-Cornil-Albert), lieutenant, E. M. 1"° région ; 26 ans de 
services, 13 campagnes. À été cité. 


Adjoints administratifs des corps de troupes.‘ 


Barbe (Léon-Maximilien), capitaine ; 40 ans de services, 15 campagnes. 

Alfonsi (Jean-Louis), capitaine, E. M. 9° région ; 33 ans de services, 
16 campagnes 

Delpech (Jean-Antoine), 


capitaine, E. M. des forces terrestres du 


Maroc ; 35 ans de services, 12 campagnes. 
Clyti (Jean-Auguste-Désiré), capitaine, E. M. 3° région ; 32 ans de 
services, 13 campagnes. 
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Narquet (Didier-Pierre-Jean), capitaine, E. M. 9 région ; 34 ans de 
services, 11 campagnes. 

Mattei (Sauveur), lieutenant, E. M. 9° région; 32 ans de services, 
11 campagnes. 

De Damas d’Anlezy (Charles-Joseph-Marie-Michel), commandant, E. M. 
3° région ; 31 ans de services, 10 campagnes. 


Service des matériels et bâtiments. 


Pinelli (Fulgence-Antoine), capitaine, E. M. 9 région; 39 ans de 
services, 12 campagnes. 

Mathieu (Victor-Félix-Joseph), capitaine, E. M. 9° région ; 34 ans de 
services, 15 campagnes. 

Lochouarn (Vincent-Jean), capitaine, E. M. 9° région ; 34 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Mathieu (Marcel-Marie-Joseph), lieutenant, direction du service des 
matériels et bâtiments de Fort-de-France ; 31 ans de services, 
14 campagnes. 

Macari (Georges-Barthélémy), commandant, E. M. 9° région ; 33 ans 
de services, 11 campagnes. 

Gallet (Henri-Maurice), capitaine, E. M. 9° région ; 29 ans de services, 
10 campagnes. . 


Service de santé. 
MÉDECINS 


Riou (René), médecin lieutenant-colonel, Madagascar et dépendances ; 
30 ans de services, 15 campagnes. 

Rouquette (Roger-Alphonse), médecin commandant, 9° région ; 29 ans 
de services, 16 campagnes. 

Jean (Lejeune-Raphaël), médecin commandant, 4° région ; 29 ans de 
services, 16 campagnes. o 

Goudin (Maurice-Emile-Valentin-Jean), médecin lieutenant-colonel, 
9° région ; 26 ans de services, 14 campagnes. 

Brunies (Yvan-Marie-Jean), médecin commandant, 9 région ; 26 ans 
de services, 13 campagnes. 

Martin (Gaston-Charles-Henri), médecin lieutenant-colonel, 9° région ; 
27 ans de services, 11 campagnes. 

De Berail (Pierre-Jean-Marie), médecin commandant, forces terrestres 
d'A. O. F.; 28 ans de services, 16 campagnes. _ 

Ferville (Jean-Joseph-Emile), médecin lieutenant-colonel, bureau ter- 
ritorial de recrutement et des réserves du Cameroun; 23 ans de 
services, 15 campagnes. 

Barnay (André-Armand-Pierre), médecin lieutenant-colonel, 9° région ; 
28 ans de services, 10 campagnes 

Couedic (Félix-François-Auguste-Marie), médecin lieutenant-colonel, 
9 région ; 35 ans de services, 9 campagnes. 

Goerger (Fernand-Marie-Auguste), médecin commandant, 9° région; 
26 ans de services, 13 campagnes. 

Mille (Roger-Noël), médecin commandant, 9° région ; 31 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Lavaud (Jean-Léonce-René), médecin commandant, 9 région ; 24 ans 
de services, 13 campagnes. 

Guilhaumou (Frédéric-Auguste-Gérard), médecin lieutenant-colonel, 
% région ; 32 ans de services, 11 campagnes. 

Raynai (Henri-Louis), médecin commandant, 5° région ; 38 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Isoard (Lucien-Eugène-Alexandre), médecin lieutenant-colonel, 9° ré- 
gion ; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Ragusin (Antoine-Sauvewr-Edmond), médecin commandant, 9% région ; 
31 ans de services, 9 campagnes. 

Le Drezen (Henri-Hippolyte), médecin commandant, 3° région ; 30 ans 
de services. 9 campagnes. 

Gay (Joël-Henri-Frantz), médecin commandant, 9 région ; 29 ans de 
services, 10 campagnes. 

Bareille (Max-François-Camille), médecin commandant, 9° région; 
28 ans de services, 10 campagnes. 

Waskovit (Pierre-Charles-Marie-Adolphe), médecin lieutenant-colonel, 
9° région ; 29 ans de services, 8 campagnes. 
Cardaire (Georges - Marius - Philippe), médecin 
9° région ; 22 ans de services, 10 campagnes. 


lieutenant-colonel, 


PHARMACIENS 


Duval (Henri-Charles-Fernand), pharmacien commandant, 9 région ; 
30 ans de services, 17 campagnes. 

Rivière (Jean-Maurice), pharmacien lieutenant-colonel, bureau terri- 
torial du recrutement et des réserves du Cameroun ; 26 ans de 
services, 15 campagnes. 

Perrotto (Charles-Paul), pharmacien commandant, 9° région ; 25 ans 
de services, 14 campagnes. 

Passeron (René-Eugène-Joseph-Charles), pharmacien commandant, 
9° région ; 33 ans de services, 12 campagnes. 

Rolland (Paul-Jean), pharmacien commandant, 
d'A. ©. F.; 35 ans de services, 10 campagnes. 


forces terrestres 
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OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Sirougnet (Pierre-Maurice-Jean), commandant, 4 région ; 36 ans de 
services. 12 campagnes. 

Friry (Félix-Roger), capitaine, Madagascar ; 32 ans .de services, 11 cam- 
pagnes. 

Flori (Jean-Crysostome), lieutenant, 9° région ; 27 ans de services, 
11i campagnes. 


2° RAYÉS DES CADRES 
Infanterie. 


Meyer (Paul-Joseph-Ferdinand), capitaine ; 34 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 
Bagarry (Félix-Gustave), sous-lieutenant ; 30 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 
Schneider (Albert-Valentin), capitaine ; 27 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 
Artillerie, 


Cretin (Edouard-Emile-Jean), lieutenant ; 38 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Bonhomme (René-Raymond), chef d’escadron ; 36 ans de services, 
5 campagnes. 

Joulin (Victor-Constant), lieutenant ; 32 ans de services, 3 campagnes. 

André (René-Paul), lieutenant ; 31 ans de services, 2 campagnes. 

Chevalier (Henri-Charles-Maurice) ; capitaine, 27 ans de services, 
5 campagnes. 

Pierson (Léon-Roger) ; capitaine, 30 ans de services, 9 campagnes. 

Ferrand (Marius-Joseph-Vincent), chef d’escadron ; 31 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 


Train. 


Laffont (Léon), lieutenant ; 29 ans de services, 8 campagnes. 
Severac (André-Pluni-Gabriel), chef d’escadron ; 28 ans de services, 
2 campagnes. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Baraud (Louis-Maurice), capitaine ; 25 ans de services, 1 campagne. 


Intendance. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Petit (Henri-Jules), capitaine d’administration ; 42 ans de services, 
6 campagnes. 

Dubuc (Jean-Baptiste-Antoine), capitaine d’administration ; 37 ans 
de services, 6 campagnes. 

Chambonnaud (René), capitaine d’administration ; 25 ans de ser 
vices, 13 campagnes., 


Matériel. 


Mercadier (Georges-Paul-Amans), lieutenant ; 33 ans de services, 
9 campagnes. 


Génie. 


Carriot (René-Pierre-Marie), sous-lieutenant ; 31 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cité. 
Auger (René-Louis), capitaine ; 30 ans de services, 1 campagne. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Giudicelli (Noël), sous-lieutenant ; 35 ans de services, 11 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Service de santé. 


Rabetäfika (Joseph), officier de santé de 2° classe ; 18 ans de ser 
vices, 6 campagnes. 


3° DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 


Jeoffrai (Georges-Jean), adjudant-chef, calsse 1930, recrutement de 
Paris, mle 752-01016 ; 28 ans de services, 22 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Cuillien (Georges-Joseph), adjudant-chef, classe 1909, recrutement de 
Montbrison, mle 629; 39 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bournazel (François), adjudant, classe 1929, recrutement de Tulle. 


pr anti. 28 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
et cité. 





Attou Mohamed, adjudant-chef, classe 1917-M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 917; 28 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Buisson (Hippolyte), adjudant-chef, classe 1913, recrutement de 
Romans, mle 525 ; 29 ans de services, 9 campagnes. A été blessé, 

Delattre (Maurice-Léopold), adjudant-chef, classe 1909, recrutement 
d'Arras, mle 1126 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Caël (Jules-Robert), adjudant-chef, classe 1913, recrutement de Nancy, 
mile 13-881-01811 ; 28 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Saulnier (Alexandre), sergent-major, classe 1912, recrutement d’Angou- 
lême, mle 596 ; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité, 

Froissart (Robert-Georges), adjudant-chef, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mle 10-517-01716 ; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gicquiaud (Théophile-Francis-Marie), caporal, classe 1912, recrute- 
ment de Nantes, mle 12-441-01731 ; 27 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Gantiez (François), adjudant-chef, classe 1907, recrutement de 
Béthune, mle 6 ; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Farsy (Bertin-Pierre-Marie), adjudant-chef, classe 1913, recrutement 
de Béthune, mle 3121 ; 27 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Mace (Augustin-Jules-Ernest), 2° classe, classe 1908, recrutement 
d’Ancenis, mle 1351 ; 16 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Therre (Jean), sergent-major, classe 1909, recrutement de Montbrison, 
mle 1566 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Roger (Alfred-Marcel-René), adjudant-chef, classe 1930, recrutement 
d'Amiens, mle 2969 , 23 ans de services, 19 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Halimi (Simon-Pierre), sergent-major, classe 1936, recrutement de 
Tunis, mle 238 ; 22 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Arme blindée, cavalerie. 


Leouffre (Edouard-Casimir), adjudant-chef, classe 1911, recrutement 
d’Ajaccio, mle 239 ; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Vanhuffel (Léon-Alcide), adjudant-chef, classe 1907, recrutement de 
Lille, mle 4641 ; 34 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 


Artillerie. 


Bernard-Beaumaine (Raoul-Georges), maréchal des logis, classe 1910, 
recrutement de Bordeaux, mle 10.331.03799 ; 29 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé et cité. 

Jacob (Bernard-Alphonse), maréchal des logis, classe 1917, recrute- 
ment de Nancy, mle 17.551.01106 ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité, 

Train, 


Minola (Dominique-Bastien), adjudant-chef, classe 1920, recrutement 
de Constantine, mle 20-93-102 ; 28 ans de services, 9 campagnes, 
A été cité. 

Cadre des agents de chancellerie. 


Nicolai (Antoine-Quilicus), adjudant-chef, classe 1924, recrutement 
d'Ajaccio, mle 505 ; 34 ans de services, 20 campagnes. 

Gaire (Auguste-Lucien), adjudant-chef, classe 1919, recrutement de 
Saint-Dié, mle 19.881.01912 ; 31 ans de services, 5 campagnes. 


Cadre des agents des corps de troupes. 


Fons (Henri-André), adjudant-chef, classe 1923, recrutement d'Oran ; 
mle 23.921.01979 ; 30 ans de services, 14 campagnes. A été cité. 

Garnier (Toussaint), adjudant-chef, classe 1923, recrutement de 
Saint-Etienne, mle 340 ; 33 ans de services, 13 campagnes. 


Génie. 


Pilard (François-César-Ambroise), adjudant-chef ; classe 1905, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 378 ; 35 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bonturi (Antoine-Joseph), adjudant-chef, classe 1915, recrutement de 
Toulon, mle 1703 ; 32 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Beauchière (Joseph-Louis), adjudant-chef, classe 1911, recrutement 
de Toulon, mle 718; 29 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

TROUPES D’'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Santucci (Padovano), adjudant-chef, classe 1917, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 799 ; 28 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Courcoul (Pierre-Marie-Auguste), adjudant-chef, classe 1921, recru- 
tement de Nantes, mle 4598 ; 28 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. 
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Mallet (Pascal-Joseph), adjudant-chef, classe 1909, recrutement de 
Toulon, mle 496 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Kailao (André), 1'° classe, classe 1939, recrutement du Tchad, 
mle TD 13.000 ; 15 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Koundousarangne, 1'° classe, classe 1940, recrutement d’Oubangui- 
Chari, mle 10.120 ; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. - 

Kosseyo, l'° classe, classe 1938, recrutement de Bangui, mle TDOC 
5749 ; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Artillerie de marine. 


Le Lardeux (Emile-Amédée), adjudant-chef, classe 1916, recrutement 
de Lorient, mle 16.562.00625 , 33 ans de services, 17 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
la loi du 2 janvier 1932 (art. 1‘') relative à la promotion dans la 
Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 106 
à titre définitif, sont promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°". 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 2 décembre 1958.) 


Calvez (Jean-Louis-Marie), ancien sous-lieutenant du 19 régiment 
d'infanterie, classe 1914 EV/1912, mle 684 au recrutement de Brest. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 


Ferial (Lucien), ancien sous-lieutenant du 8° régiment du génie, 
classe 1908, mile 713 au recrutement de Bourges. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
la loi du 2 janvier 1932 (art. 1*') relative à la nomination et à la 
promotion dans la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 100, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les nominations et promotion du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou 
promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations 
avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°". 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 11 mars 1932.) 


Armand (Robert-François), ancien sous-lieutenant du 329 régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 881 au recrutement de la Seine 


(4° bureau). 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang le 1° juillet 1958.) 


Bourdiol (Alphonse-Jean-Marie), ancien soldat du 142° régiment d'in-. 


fanterie, classe 1917, mle 013 au recrutement de Mende. 


(Pour prendre rang du 16 mars 1956) 
Bousquet (Pierre-Auguste), ancien sergent du 11° régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 1086 au recrutement de Montauban. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Bretagne (Charles-Marie-Ange), ancien soldat du 71° régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 518 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 30 octobre 1958.) 


Crepieux (Victor-Charles), ancien soldat du 51° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 3784 aw recrutement d’Arras. 





(Pour prendre rang du 27 janvier 1959.) 


Moulières (Jean-Hippolyte), ancien soldat du 215° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 282 au recrutement d’Albi. 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1958.) 


Philip (Victorien-Adrien), ancien soldat du 115° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1911, mle 153 au recrutement de Nice. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif aux promotions dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice 
des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les pro- 
motions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur 
(décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Sonnet (Michel), ancien caporal du 3° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, mle 1958 au recrutement de Versailles. 






Au grade d'’officier. 


Alpini (Ange-Jean-Baptiste), ancien caporal du 163° régiment d’in- 
fanterie, classe 1911, mle 1565 au recrutement de Nice. 

Angibault (Armand-Lucien-Alphonse), ancien soldat du 45° régiment 
d'artillerie, classe 1917, mle 1421 au recrutement du Mans. 

Aubert (Paul-Casimir), ancien caporal du 14° bataillon de chasseurs, 
classe 1910, mle 1558 au recrutement de Marseille. 

Azoulai (Haïm), caporal au 20° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 52 au recrutement d'Oran. 

Ballenecker (Adrien-Eugène-Germain-Abel), ancien soldat du 78° régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, mle 419 au recrutement de Guéret. 

Berault (Victor-Auguste), ancien soldat du 100° régiment d’infante- 
rie, classe 1903, mle 1353 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Blondelet (Gaston), ancien soldat du 11° régiment du génie, classe 
1912, mle 319 au recrutement de Nevers. 

Boil (Xavier-Alphonse), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1907, mle 421 au recrutement de Belfort. 

Botella (Joseph-Manuel), ancien sergent du 6° régiment de tirailleurs 
indigènes, classe 1912, mle 1612 au recrutement d’Oran. 

Bourjot (Paul-Gustave), ancien soldat du 167° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 779 au recrutement de €oulommiers. 

Cabassy (Joseph-Basile), ancien soldat du 176° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 353 au recrutement d’Auch. 

Cail (Alfred-Aristide-Alphonse), ancien caporal du 155° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 251 au recrutement de Parthenay. 
Chevallay (Jules-Vaientin), ancien soldat du 23° régiment d’infan- 

terie, classe 1914, mle 872 au recrutement d’Annecy. 

Collet (Marius-Emile), ancien maréchal des logis du 6* régiment de 
hussards, classe 1906, mile 2136 au recrutement de Marseille. 

Culioli (Jean-Baptiste), ancien maréchal des logis du 17° régiment 
d'artillerie, classe 1907, mle 2224 au recrutement d’Ajaccio. 

Delliste (Charles), ancien soldat du 84° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 776 au recrutement de Béthune. 

Delmas (Jean-Henri), ancien maréchal des logis du 18° régiment 
d’artillerie, classe 1912, mle 3144 au recrutement de Bordeaux. 
Depardon (Emile-Joseph), ancien sergent du 44° régiment d’infan 

terie, classe 1910, mle 1040 au recrutement de Rhône-Nord. 

Dinouard (Sylvius-Jean-Baptiste-François), ancien soldat du 1° ré£i- 
ment de chasseurs à cheval, classe 1917, mle 1047 au recrutement 
d'Amiens. 

Dusserre-Telmon (Gustave-Jean-Julien-Désiré), ancien soldat du 
155° régiment d'infanterie, classe 1911, mle 509 au recrutement 
d’Ajaccio. 

Fonquernie (Jean-Pierre), ancien caporal du 80° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 760 au recrutement de Foix. 

Garnier (Martin-Joseph-Louis), ancien soldat du 163*° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 649 au recrutement de Gap. 
Granger (Camille), ancien soldat du 65 régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 1121 au recrutement de Poitiers. 

Guyon (Auguste-Léon), ancien soldat du 4* bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 437 au recrutement de Melun. , 
Imbert (Léon-Marius), ancien soldat du 363° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 70 au recrutement de Digne. 
Lasnier (Georges-Paul-Marie), ancien soldat du 272° régiment d’artille- 
rie, classe 1919, mle 1371 au recrutement d’Ancenis. L 
Laval (Marcel), ancien caporal du # régiment d'infanterie, classe 1906, 

mile 645 au recrutement de Bergerac. 
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Louvet (Clotaire-Eustache-François), ancien soldat du 51° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1116 au recrutement de Beauvais. 


Majour (Jules-Auguste), ancien soldat du 2* régiment de zouaves, 
classe 1906, mle 958 au recrutement de Limoges. 

Metayer (Raoul), ancien soldat du 125* régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 871 au recrutement d'Angoulême. 

Mettetal (Louis-Georges), ancien soldat du 51° régiment d'infante- 
rie, classe 1911, mle 2272 au recrutement de Belfort. 

Morel (Constant-Joseph-Jean-Baptiste), ancien soldat du 47° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 342 au recrutement de Saint-Malo. 


Noël (Eugène-Arthur), ancien soldat du 65° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1898, mle 2291 au recrutement de Rouen-Nord. 


Pascot (Jean-Louis), ancien sergent du 2 régiment du génie, 
classe 1905, mle 1004 au recrutement d’Albi. 

Pasdeloup (Marcel-Auguste), ancien soldat du 95° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 1550 au recrutement de Cosne. 

Petiot (Jules), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 1038 au recrutement de Carcassonne. 

Petit (Georges), ancien soldat du 71° régiment d’infanterie, classe 1911, 
mle 1816 au recrutement de Saint-Malo. 


Poteaux (Paul-Emile), ancien caporal du 150° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 873 au recrutement de Soissons. 

Potron (Clément-Jules-Jean-Baptiste), ancien sergent-major du 
120* régiment d'infanterie, classe 1911, mle 497 au recrutement 
de Péronne. 

Pradeau (Gabriel), ancien soldat du 365° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1604 au recrutement de Tulle. 

Pradel (Pierre-Georges-Fernand), ancien soldat du 14 régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 187 au recrutement de Cahors. 

Prieur (Auguste-Victor), ancien soldat du 6° régiment de dragons, 
classe 1913, mle 3169 au recrutement de la Seine (1er bureau). 


Robert (Marcel-Armand), ancien soldat du 30° régiment d'artillerie, 
classe 1907, mle 1883 au recrutement de Blois. 

Robert (Pierre-Victor-Joseph), ancien soldat du 43° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 1490 au recrutement de Guéret. 

Sibue (Charles-Albert), ancien sergent du 13° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mle 1726 au recrutement de Chambéry. 

Tanguy (Yves-Louis), ancien soldat du 160* régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 3821 au recrutement de Quimper. 

Veran (Raoul-Marius), ancien soldat du 341° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 994 au recrutement de Marseille. 

Vernet (Marcel), ancien soldat du 37° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1788 au recrutement de Versailles. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion dans la 
Légion d'honneur du mutilé de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice de 
l'article 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom suit, titulaire 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre-définitif, et bénéficiaire 
de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, est promu dans l’ordre de la 
Légion d'honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2 panvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Castel (Georges), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, classe 
, mle 1261 au recrutement de Blois. 


Par décret en date du 29 décembre 1958, rendu sur la proposition 
au Premier ministre et du ministre des-armées, en application de 
l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la’ promotion dans la 
Légion d'honneur du mutilé de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des 
arlicles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 
au présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom suit, 
l'lulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, et 
bénéficiaire des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, est promu 
Uans l'ordre de la Légion d’honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 


Au grade d’officier. 


Ergibault (Emile-Auguste), ancien soldat de la 10° section d’infirmiers 


Militaires, classe 1915, mle 1162 au recrutement de Granville. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation aux pro- 
motions dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 
avec bénéfice des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que 
l'élévation et les promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’in- 
validité de 100 p. 100 à titre définitif, et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont élevés et promus dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1939-1945 
A la dignité de grand officier. 


Coulaudon (Gilbert-Joseph-Charles), ancien lieutenant-colonel du cadre 
de la chancellerie (Résistance intérieure française), classe 1910, 
mle 433 au recrutement de Riom. 


Au grade d'officier. 


Barker (Georges-André-Julien), ancien caporal-chef du 43° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1926, mle 1561 au recrutement de 
la Seine (2° bureau). 

Baud-Grasset (Joseph-François), ancien soldat du 9° régiment de zoua- 
ves, classe 1930, mle 921 au recrutement d'Annecy. 

Beauge (Jacques-André), ancien soldat du 1°" régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1942, mle 21788 au recrutement de Brest. 

Borsani (Alexandre-Jean), ancien sergent du 8° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1943, mle 10963 au recrutement de Nice, 

Duhil (Jean-Marie-Pierre), ancien soldat du 65° régiment d'’infan- 
terie, classe 1928, mle,697 au recrutement d’Ancenis. 

Fattaccioli (Michel-Jérôme), ancien caporal du 7‘ régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1941, mle 412 au recrutement de Constantine. 

Ringuet (André), ancien soldat du 109° régiment d'infanterie, classe 
1930, mle 633 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Robert (Pierre-Jacques-Rémy), ancien soldat du 1°" escadron motorisé 
du dépôt de cavalerie n° 5, classe 1924, mle 4550 au recrutement de 
Versailles. 

Seingrist (François-Joseph), ancien adjudant-chef du 151° régiment 
d'infanterie, classe 1923, mle 324 au recrutement de Sarrebourg. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion dans 
la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, avec béné- 
fice des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre défi- 
nitif, et bénéficiaire des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, 
est promu dans l’ordre de la Légion d'honneur (décoration sans 
traitement) : 

Loi du 2 janvier 1932, article 2. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade d'officier. 


Lequatre (Marcel-Charles), ancien sergent du 159° régiment d’infan- 
terie alpine, ciasse 1925, mle 1486 au recrutement d'Auxerre. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 1°° de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et 
à la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d’honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°", 
GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1958.) 


Brunet (Norbert-Emile-Louis-Roger), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1905, mle 269 au recrutement d’An- 
goulême. 
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(Pour prendre rang du 18 février 1959.) 


Lansac (Jean-Gabriel), ancien capitaine des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1926. 





(Poux prendre rang du 6 janvier 1959.) 





Menard (Fernand-Clément-Alexandre), ancien lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1925, mle 7698 au recrutement du 
Mans. 







(Pour ‘prendre rang du 6 janvier 1959.) 






Millot (Paul-Irénée), ancien sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1926. 






(Pour prendre rang du 5 novembre 1958.) 







Tixador (Albin-Paul-Eugène-François), ancien capitaine des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1917, mle 1702 au recrutement de 
Narbonne. 














Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 1°" de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et 
à la nomination dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 











Loi du 2 janvier 1932, article 1°”, 





GUERRE 1939-1945 
DEPORTE RESISTANT 






Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1958.) 







Forestier (Gilbert-Marie-André), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1938, mle 406 au recrutement de 


Laon. 














Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 1° de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et 
à la nomination dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décoration avec traitement) : 











Loi du 2 janvier 1932, article 1°, 






GUERRE 1939-1945 





Au grade d’officier. 






(Pour prendre rang du 30 avril 1959.) 






De Buretel de Chassey (Henri - Marie - Charles), chef de bataillon 
d'infanterie en retraite, classe 1923, recrutement de Besançon. 













Par décret en date du 29 décembre 1959 rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déciaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, portant que la pro- 
motion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la 











Légion d'honneur, l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire 
d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmité résultant de blessure de guerre. 
GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 
Au grade de commandeur. 
Lauture (Antoine-Henri), lieutenant-colonel des forces françaises 





combattantes, réseau « Etoile F. 2 », déporté résistant, classe 1911, 
mle 1314 au recrutement d'Angoulême. Cette promotion comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annule, 
le cas échéant. les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à l'intéressé pour la blessure qui est à l’origine de son invalidité. 












Par décret en date du 29 décembre 1959 rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, portant que la pro. 
motion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de Ja 
Légion d’honneur l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 109 pour infir- 
mités résultant de blessure de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 
Au grade de commandeur. 


Guerin (Albert-Hilarion-Marie), chef d’escadrons des forces françaises 
combattantes, réseau « Cartwight », déporté résistant, classe 1901. 


Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annule, le cas échéant, les citations anté. 
rieures qui ont pu être attribuées à l’intéressé pour la blessure qui 
est à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959 rendu sur la proposition 
du Premier mimistre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la pro- 
position pour admission au traitement du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est admis 
au traitement afférent au grade de commandeur de la Légion d’hon- 
neur pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination 


l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une 
100 pour 


à titre civil 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 
infirmités résultant de blessure de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 


(Pour prendre rang du 25 août 1953.) 

Benedetti (Jean-Baptiste-Antoine), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française « Isolé », classe 1922, mle 899 au recrutement 
de Constantine. Cette admission au traitement comporte l’attribu- 
tion de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annule, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées à 
l'intéressé pour la blessure qui est à l’origine de son invalidité. 


—— 





Par décret en date du 29 décembre 1959 rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la légion d’honneur portant que la pro- 
position pour admission au traitement du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est admis 
au traitement afférent au grade d’officier de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination, à 
titre civil, l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmites 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 


(Pour prendre rang du 27 août 1948.) 


Jollit (Louis-Edmond), capitaine de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1906, mle 638 au recrutement de 
Poitiers. Cette admission au traitement comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annule, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées à l’intéresse 
pour la blessure qui est à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier mimstre et du ministre des armées, en application de 
la loi du 23 mars 1928 relative à la nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d’opérations 
extérieurs). vu la déclaration du conseil de la Légion d'honneur 
portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutiies 
de guerre des théâtres d’opérations extérieurs dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décora- 
tions avec traitement). 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 31 janvier 1959.) 
Belkacem Lakdar ben Mohamed, ancien caporal-chef du 3° régiment 
de tirailleurs algériens, classe 1939, mle 2194 au recrutement 
d'Alger, 
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(Pour prendre rang du 2 novembre 1956.) 


Boulay (Constant-Alexis-Gustave), ancien sergent-chef du 3° bataillon 
Thaï, classe 1946/E. V. 1944,-mle 16900 au recrutement de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 9 décembre 1958.) 


Evelin (Marcel-André), ancien mæeréchal des logis chef du bataillon 
divisionnaire aéroporté, classe 1948/E. V. 1944, mle 39285 au recru- 
tement de Lyon. " 


(Pour prendre rang du 9 décembre 1958.) 


Gwozdz (Waslaw), ancien caporal de la 13° demi-brigade de la légion 
étrangère, classe 1944, mle 11067 au recrutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1958.) 


Moussanef Abdelbaki, ancien sergent du 3/3° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1950, mile L. M. 5229 au recrutement de Constan- 
tine. " 


(Pour prendre rang du 29 novembre 1958.) 


N'Gandigal (Jérôme), ancien soldat du 32° bataillon de marche 
colonial, classe 1952, mle TD 16503 au recrutement du Tchad. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1959.) 


Paul (Roger-Henri-Albert), ancien soldat du 3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1944, mle 27431 au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 23 décembre 1958.) 


Plassais (Marcel-François-Auguste), ancien soldat du bataillon de 
marche du 43° régiment d'infanterie, classe 1948/EV 1946, mle 
15283 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 28 octobre 1958.) 


Setz (Karl), ancien soldat du 1/5° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1945, mle 42/LE au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1957.) 


Serdjebi (René - Jean - Hacen), ancien maréchal des logis chef du 
2* régiment de spahis marocains, classe 1945, mle 3975 au recru- 
tement d’Oran. 


(Pour prendre ‘rang du 13 novembre 1958.) 


Si Larbi Abdelkader, ancien soldat du 22° bataillon de tirailleurs 
algériens, classe 1950, mle 17300 au recrutement d'Oran. 





ARMEE DE L’AIR 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 décembre 
1959 portant que les; promotions et nominations dans la Légion 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés, avec 
traitement, les officiers et sous-officiers de l’armée active désignés 
crapres ; 

(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
CADRE NAVIGANT 


amy (Jean-Joseph-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 21 ans de ser- 

vices, 6 campagnes, 28 ans de bonifications pour services aériens 

commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. Officier 

de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 

Hautiere (Yves-Jean-François), colonel ; 23 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 30 ans de bonifications pour services aériens commandés 
2 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Officier 
de la Légion d’honneur du 30 juin 1952. 

Puyou de Pouvourville (Guy-Robert-Jean), colonel ; 23 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Officier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 

Gazzano (Humbert-Emile), colonel ; 22 ans de services, 10 cam: 
pagnes, 25 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 9 juillet 1951. 

Rousseau (Pierre-Nicolas), colonel ; 22 ans de services, 13 campagnes, 

19 ans de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de 

Majorations diverses. A été cité. Officier de la Légion d’honneur 

du 31 décembre 1948. 


_ 





Soulat (Henri), commandant ; 21 ans de services, 13 campagnes, 18 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été blessé et 
cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1953. 

Giovannangeli (Roland-Antoine-François), commandant ; 20 ans de 
services, 11 campagnes, 22 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Officier de la Légion d’honneur 
du 14 juillet 1950. 

Dubayle (Raymond), commandant ; 19 ans de services, 8 campagnes, 
22 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Officier de la Légion d’honneur du 9 juillet 1951. 

Boudard (Denys-Emile-Louis), capitaine ; 19 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens commandes. 
A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 7 septembre 1948. 

Lafont (Gaston-Lucien-Henri), commandant ; 20 ans de services, 
7 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1948. 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur. 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
A. — CADRE NAVIGANT 


Guerre-Genton (Marcel), capitaine ; 23 ans de services, 14 campagnes, 
16 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1951. 

Correy (Gaston-Paul-Marie-Joseph), capitaine ; 21 ans de services, 
11 campagnes, 20 ans de bonifications pour services aémens com- 
mandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 
bre 1948. 

Solacroup (Jean), lieutenant-colonel ; 25 ans de services, 3 campagnes, 
24 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 

Perrin (Félix-Henri-Désiré), capitaine ; 20 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1950. 

Amanou (Frédéric), capitaine ; a) Totalise: 21 ans de services, 
15 campagnes, 20 ans de bonifications pour services aériens com:- 
mandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 1‘' juillet 
1953 ; b) depuis la nomination au grade de chevalier : 20 annuités. 

Benoit (Louis-Marius-Raoul), lieutenant-colonel ; 19 ans de services, 
6 campagnes, 25 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 31 décembre 1949. 

Reminiac (René-Joseph-Alexandre), commandant ; 20 ans de services, 
8 campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 juillet 
1951. 

Aubert (Maurice-Gustave-Ernest), commandant ; a) Totalise : 23 ans 
de services, 10 campagnes, 19 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 30 juin 1952; b) depuis la nomination au grade de chevalier : 
21 annuités. 

Bedel (Jean-Léon-Francis), commandant ; 19 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 18 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 25 juillet 1947. 

Raoust (Louis-Ferdinand-Marius), capitaine ; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été biessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juin 
1950. 

De Marliave (Jean-Joseph-Marie-Sixte), capitaine ; 20 ans de services, 
13 campagnes, 13 ans de bonifications pour services hériens com- 
mandés A été Blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1948. 

Lisbonis (Jean-Louis-Edmond), lieutenant-colonel ; 21 ans de services, 
7 campagnes, 19 ans de bonifications pour serviees aériens com- 
mandés. 2 ans de majorations diverses. A été cité, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

Martin (Georges-Marcel), capitaine ; 18 ans de services, 9 campagnes, 
18 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 1°" avril 1946. 

Schmitt (Jean-Regnard), commandant ; 22 ans de services, 11 campa- 
gnes, 17 ans de bonifications pour services aériens commandés."A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1950. . 

Petit (Albert-Joseph), capitaine ; 19 ans de services, 12 campagnes, 
16 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

De Monts de Savasse (Christian-Louis-Joseph-Clément), lieutenant- 
colonel ; 26 ans de services, 9 campagnes, 14 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 15 juillet 1949. 

Perfettini (Jacques-Charles), commandant : a) totalise : 16 ans de 
services, 8 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 8 juillet 1952 ; b) depuis la 
nomination au grade de chevalier : 21 annuités. 
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Moutin (Hubert-Joseph), commandant ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 21'ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 9 juillet 1951. l 

Senft (Eugène), capitaine ; 24 ans de services, 6 campagnes, 13 ans 
de bomifications pour services aériens commandés. À été cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE Le 


Bonneval (Abel-Blaise), commandant ; 28 ans de services, 6 campagnes, 
19 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Rolland (Robert-Raymond-Camille), commandant ; 27 ans de services, 
6 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 


mandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
15 août 1944, 
II, — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Denis (Noëél-Gustave), lieutenant-colonel ; 31 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 2 ans de majorations diverses. À été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre. 1946. 

Beuillard (Louis), lieutenant-colonel ; 32 ans de services, 9 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

Lepine (Albert-Raoul), commandant ; 28 ans de services, 8 campagnes, 
9 ans de bonmifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 19 juiliet 1947. 

Guerrier (Henry-Léon-Adrien), commandant ; 25 ans de services, 
10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 19 mars 
1947. 

Drey (Maurice-Alexandre), lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 
8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Chevalier de ia Légion d’honneur du 24 août 
1946. ‘ 

III. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE L'AIR 

Monti (Jean-Raymond-Louis), lieutenant-colonel ; 31 ans de services, 
11 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À éte cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1949, 

Legros (Maurice-Oliva-Auguste), colonel ; 31 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 18 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Pinault (Marcel-Lucien-René), lieutenant-colonel ; 29 ans de services, 
11 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 31”"décembre 1949. 

Nouen (Edmond-Emile), colonel ; 36 ans de services, 11 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Amiot (Jean-Basile-Gustave), colonel ; 32 ans de services, 7 campa- 
gnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

Dennielou (André-Emile), colonel ; 27 ans de services, 8 campagnes, 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés, 1 an de 
majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1949. 

Goy (Jean-Henri), lieutenant-colonel ; 37 ans de services, 10 campa- 
gnes. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1947. 

Blas (Alexis-Emile), lieutenant-colonel ; 35 ans de services, 5 campa- 
gnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L’AIR 


Vincent (Lucien-Jean-Baptiste), lieutenant-colonel ; 40 ans de services, 
8 campagnes. l an de bonifications pour services aériens comman- 
dés. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Pomarède (René-Alexandre-Jean), commissaire colonel ; 35 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 

Monpays (Guy), commissaire colonel ; 27 ans de services, 13 campa- 
gnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés, 1 an 
de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la 


Légion d'honneur du 15 juillet 1949. 


LA 





3 Janvier 1960 


REPPBLIQUE FRANÇAISE 








VI. — CORPS DES INGENIEURS MILITAIRES DE L’AIR 


Combes (Raymond-Jean-Adoiphe), ingénieur militaire en chef de 
l'° classe de l'air ; 30 ans de services? 1 campagne, 13 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947. 

Portier (Henri-Antoine-Marie), ingénieur militaire en chef de 
l'° classe de l’air ; 40 ans de services, 1 campagne, 1 an de boni- 
fications pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 24 juillet 1946. 

Pely (Maurice-René-Louis-Emile), ingénieur militaire en chef de 
l'e classe de l'air ; 29 ans de services, 3 campagnes, 14 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 14 juillet 1950. 

Genevey (Louis Paul), ingénieur militaire en chef de 1'° classe de 
l’air ; 31 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 
31 décembre 1950. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
A. — CADRE NAVIGANT 


Derenne (Jacques-Marie-Roger), capitaine ; 10 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Cochennec (Antoine-Y ves-Louis), capitaine ; 10 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Thubert (Bernard-Marie), capitaine ; 10 ans de services, 1 campagne, 
14 ans de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans 
de majorations diverses. A été cité. 

Gueugnon (André-Pierre-Francis), capitaine ; 14 ans de services, 
4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Senegas (Henry-Alphonse), lieutenant ; 13 ans de services, 3 campa- 
gnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. 

Angellier (Henri-Charles-Gabriel)}, capitaine ; 13 ans de services, 
1 campagne, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. , 

Noirot (Michel-Pierre-Henri-Claude-François), capitaine ; 11 ans de 
services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Montagnan (Jean-Louis-Henri-Lucien), capitaine ; 9 ans de services, 
2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Ladouce (Michel), capitaine ; 9 ans de services, 2 campagnes, 12 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. : 

Lauzeral (Pierre-Claude-Edouard-Antoine), capitaine ; 9 ans de servi- 
ces, 3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

De Taxis du Poet (Charles-Christian-Gaston), gapitaine ; 11 ans de 
services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Congq (Jean-René), lieutenant ; 10 ans de services, 6 campagnes, 7 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Martin (Robert-Jean), capitaine ; 11 ans de services, 3 campagnes, 
12 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Aube {Henri-Joseph-Hippoiyte}), capitaine ; 13 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Juillard (Pierre-Roger), capitaine ; 9 ans de services, 3 campagnes, 
11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 2 ans 
de majorations diverses. À été cité. 

Lepoutre (Paul-Joseph), capitaine ; 14 ans de services, 4 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Jaeger (Paul-Emile-Jean-Louis), lieutenant ; 9 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Maerten (Michel-Armand-Daniel), capitaine ; 9 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de bonifications diverses. À été cité. 

Gleizes (Lucien-Paul-Henri), lieutenant ; 8 ans de services, 5 campa- 
gnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés. À 
été cité. 

Marchandise (Emile-Ervé), capitaine ; 10 ans de services, 2 campagnes, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. À éte 
cité. 

Burgard (Jacques-François-Marie), capitaine ; 9 ans de services, 1 cam- 
pagne, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. 
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Vidal (Pierre-Alfred-Louis), capitaine ; 9 ans de services, 5 campa- 
gnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés. À 
été cité. 

Dellier (René-Dominique-Gaston), capitaine ; 8 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. À été cité. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Job (Georges-Antoine), capitaine ; 20 ans de services, 8 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Vautard (Pierre-Rémy-Jacques), capitaine ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Le Dren (Eugène), capitaine ; 24 ans de services, 11 campagnes. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Calvet (Elie-Jean), lieutenant ; 18 ans de services, 11 campagnes, 5 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Bardet (Paul-Louis-Etienne), capitaine ; 21 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Jomain (Claudius-Henri), capitaine ; 15 ans de services, 9 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Bayeux (Joseph-Paul-Gratien), lieutenant ; 23 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Meffre (Robert-André-Frédéric), capitaine ; 17 ans de services, 13 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Planchou (Jean), capitaine ; 26 ans de services, 6 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériegs commandés. 

Chaigne (René-Joseph), commandant ; 26 ans de services, 6 campa- 
gnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Duthu (Camille-François-Michel), lieutenant ; 21 ans de services, 
10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 

mandés. 

Charpentier (Gérard-Marcel), lieutenant ; 19 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Vasseur (Robert-Antoine), capitaine ; 21 ans de services, 10 cam- 

pagnes. À été cité. 

Frechit (André-Robert), capitaine ; 22 ans de services, 7 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Crespin (Pierre-René), lieutenant) ; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Izard (Irénée-Auguste-Elie), capitaine ; 21 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Réal (Jean-Claude), capitaine ; 18 ans de services, 9 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Petit (Paul-bouis), capitaine ; 22 ans de services, 7 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Berthier (Henri-Guy-Alfred), capitaine ; 23 ans de services ; 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Gaillard (André-Pierre), lieutenant ; 22 ans de services, 5 campagnes, 
1 an de bonificatians pour services aériens commandés. 

Martinelli (Jacques-Jean), capitaine ; 21 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Charrier (André-Raoul-Eugène), capitaine ; 24 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

David (Marie-Joseph-Elisée-Jean-Bernard), capitaine ; 23 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. à 

Subirana (James), capitaine ; 19 ans de services, 5 campagnes, 4 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Joël (Jacques-Henri), lieutenant ; 16 ans de services, 6 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Jervaise (André-Julien), capitaine ; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Cuq (Roger-Roland), capitaine ; 16 ans de services, 7 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de majo- 

A rations diverses. A été cité. 

Laurens (René-Jacques), capitaine ; 21 ans de services, 5 campagnes, 
l an de bonifications pour services aériens commandés. 

Baup (Henri-Armand-François), capitaine ; 20 äns de services, 8 cam- 

. Pagnes. A été cité. 

Coutherut (Robert-André), capitaine ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

_ À été cité. 

Vernhes (Pierre-Justin), capitaine ; 19 ans de services, 6 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE L'AIR 


Lafay (Charles-Benoît), commandant ; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Camadall (René-Henri-Isidore), capitaine ; 20 ans de services, 6 cam- 
Pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Raison (Paul-Julien-Norbert), commandant ; 20 ans de services, 9 cam- 
Pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 








Cambon (Marcel-Pierre-Louis), capitaine ; 25 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Ligerot (Pierre-Auguste-Joseph), commandant ; 25 ans de services, 
4 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 

mandés. 

Guyon (Edouard-Henri), capitaine ; 23 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Viallard (Pierre-Jean), capitaine ; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Sola (François), capitaine ; 19 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Lardy (Jean-Lucien), commandant ; 21 ans de services, 6 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Watrin (Henri-Fernand), capitaine ; 19 ans de services, 7 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Bernard (Louis-Augustin), capitaine ; 20 ans de services, 6 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Langlais (Raoul-Louis-André), capitaine ; 19 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Levrat (René-Herman-Emile), capitaine ; 26 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Lacombe (Jean-Marie-Raymond), capitaine ; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour servies aériens commandés, 

Coindard (Robert), capitaine ; 20 ans de services, 9 campagnes, 

Bonnel (Georges-Edouard), commandant ; 22 ans de services, 4 cam- 
pagnes, ? ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé. 

Treiber (Roger-Lucien), lieutenant ; 20 ans de services, 8 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Nauroy (Guy), capitaine ; 20 ans de services, 5 campagnes, 4 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Xima (Jean-Georges-Marie-Joseph), capitaine ; 24 ans de services, 
5 campagnes. 

Rabeyron (Alphonse-Louis-Victor), capitaine ; 21 ans de services, 
4 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Truchot (André-Camille), capitaine ; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Jolly (André-Eugène-Raymond), capitaine ; 18 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Vialatte (Henri-Louis-Marius), lieutenant ; 23 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Monin (Julien-Claude), capitaine ; 19 ans de services, 7 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Naudin (Roger-Henri), capitaine ; 21 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Deramez (Gilles), capitaine ; 20 ans de services, 5 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Conan (Robert-Félix-Julien), commandant ; 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Baudet (Paul-Julien-Eugèrmæe), capitaine ; 23 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 

Bery (Roger-Henri), commandant ; 23 ans de services, 4 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Clergue (Marcel-Noël), lieutenant ; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Henaff (Jean-Louis), commandart ; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Thiron (Maurice-Henri-Charles-Désiré), capitaine ; 23 ans de services, 
5 campagnes. 

Turck (Armand-Joseph)}, capitaine ; 14 ans de services, 6 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Michaud (René-Henri-Léon), capitaine ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Eluere (Alain-Marie-François-Gérard), capitaine ; 19 ans de services, 
7 campagnes. À été cité. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Bedex (Marcel-Armand-Pascal), lieutenant ; 23 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Viaud (Henri-Eugène), lieutenant ; 22 ans de services, 11 campagnes. 
Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Poge (Pierre-Maurice-Louis-Henry), capitaine ; 20 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de majorations diverses. 

Prieur (Lionel-Paul), lieutenant ; 24 ans de services, 9 campagnes, 

Louzeau (Jacques-Albert-Marie-Maxime), capitaine ; 21 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Liewig (Paul-Antoine-Joseph), lieutenant ; 17 ans de services, 9 cam:- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Jiguet-Covex (Joseph-Hubert), lieutenant ; 21 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 

Daval (Henri-René), lieutenant ; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Pasquet (Jean), lieutenant ; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Lebas (Maurice-Albert-Victor), lieutenant ; 24 ans de services, 5 cam- 

pagnes. 
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(Michel-Camille), capitaine ; 19 ans de services, 10 cam- 


Claveau 


pagnes. 
Hervaud (Pierre-Arthur), capitaine ; 24 ans de services, 5 campagnes. 
Legrand (Pierre-Roland), capitaine ; 22 ans de services, 5 campagnes, 
services aériens commandés. 


2 ans de bonifications pour 

Berisot (Henri-Georges-Camille), lieutenant ; 23 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Launay (Louis-Camille), lieutenant ; 22 ans de services, 6 campa- 
gnes. 

Chabrol (Pierre-Edouard-Roger), lieutenant ; 21 ans de services, 4 cam- 


pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


V. — CORPS DES INGENIEURS MILITAIRES DE L'AIR 

ingénieur militaire en chef de 2* classe de l’air ; 16 ans 

2 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Haas (Jacques-Marie-Auguste), ingénieur militaire principal de l'air ; 
14 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Gay (Jean), ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air ; 17 ans 
de services, 1 campagne, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Viret (Michel-Paul-Amynthe), ingénieur militaire principal de l’air ; 
11 ans de services, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Thirion (Jacques-Georges-Edouard), ingénieur militaire en chef de 
1'e classe de l’air ; 20 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de majo- 
rations diverses. À été cité. 

Sageau (André), ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l'air ; 
19 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
3 mars 1941. 

Platzer (Jean-Louis-Emmanuel), ingénieur militaire principal de l’air ; 
13 ans de services, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Crepin (Jean-Armand-Elie), ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l'air : 15 ans de services, 1 campagne, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Wanner (Jean-Claude-Léon), ingénieur militaire principal de l'air ; 
8 ans de services, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. À été blessé. 

Colin (Jean-François), ingénieur militaire en chef de 2° classe de 
l’air ; 14 ans de services, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Garnier (Michel-Robert), ingénieur militaire en chef de 1"° classe de 
l’air ; 21 ans de services, 1 campagne. 


Levy (Elie), 
de services, 


INGENIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX 
DE L'AIR 


VL — CORPS DES 


Millot (Etienne-Raoul-André), ingénieur militaire de 1'° classe des 
travaux de l’air ; 20 ans de services, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Boutaric (Jean-Robert-Marie), 
vaux de l'air; 15 ans de services, 
services aériens commandés. 

Mangon (Robert), ingénieur militaire de 1'° classe des travaux de 
l'air : 16 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Affre (Gilbert-Richard-Louis), ingénieur militaire principal des tra- 
vaux de l’air ; 19 ans de services, 6 campagnes. 


ingénieur militaire principal des tra- 
16 ans de bonifications pour 


VIIL — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL 
NAVIGANT 


Hutinet (André-Désiré), adjudant-chef ; 19 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Albareil (André), adjudant-chef ; 20 ans de services, 8 campagnes, 
21 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Veynante (Jean-Eugène), adjudant-chef ; 19 ans de services, 15 cam- 
pagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 

Fuster (Robert), adjudant-chef ; 20 ans de services, 13 campagnes, 
17 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Médaillé militaire du 23 septembre 1947. 

Gaudry (Robert-Jean), adjudant-chef ; 20 ans de services, 14 cam:- 
pagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 

Schaferlée (Léon-Ernest), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Bellé (Antoine), adjudant-chef ; 19 ans de services, 7 campagnes, 
22 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 

blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1950, 








Kéribin (Pierre-Marie), adjudant-chef ; 19 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Bonnefous (Marcel), adjudant-chef ; 21 ans de services, 9 campagnes, 
18 ans de bonifications pour services aériens commandés, A été 
cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Pelletier (Raymond-Ange-Marie), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
16 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Tranchant (Lucien), adjudant-chef ; 19 ans de services, 13 cam- 
pagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1950, 

Raymond (Roger-Clément), adjudant-chef ; 22 ans de services, 14 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Blanchard (Joannès-Eugène), adjudant-chef ; 21 ans de services, 
6 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Barberis (Aimé), adjudant-chef ; 16 ans de services, 13 campagnes, 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Morazzani (Robert-Jean-Ambroise), adjudant-chef ; 21 ans de services, 
8 campagnes, 17 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Séguy (Paul-Emile-Baptiste), adjudant-chef ; 20 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens osmmendés. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Tournier (Michel-Germain), adjudant-chef ; 14 ans de services, 21 ans 
de bonifications pour services aériens ‘commandés. A été blessé. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1954. 


VIII. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPECIALISTE 


Chaneguier (Raymond-Emile-Félicien), adjudant-chef ; 32 ans de ser- 
vices, 14 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Chanut (Joseph-Pierre-Maurice), adjudant-chef ; 25 ans de services, 
12 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Martin (Edmond-Marius), adjudant-chef ; 32 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Mion (Pierre-Jean), adjudant-chef ; 28 ans de services, 16 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1948. 

Rozoy (Marie-Vincent-Michel), adjudant-chef ; 26 ans de services, 
9 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1948. 

Prévost (Léon-Adolphe-Fernand), adjudant-chef ; 29 ans de services, 
4 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Pailler (Pierre-Maurice), adjudant-chef ; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Jacquemont (André-Lucien), adjudant-chef ; 25 ans de services, 
13 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Hilt (Marcel-Augustin), adjudant-chef ; 31 ans de services, 13 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Salvat (Jean-Georges), adjudant-chef ; 28 ans de services, 18 campa- 
gnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Rappold (François-Alfred), adjudant-chef ; 26 ans de services, 16 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé miiltaire du 31 décembre 1948. 

Rousseau (René-Jean), adjudant-chef ; 26 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Musset (René-Frédéric), adjudant-chef ; 30 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Venassier (Jean-Albert-Eugène), adjudant-chef ; 24 ans de services, 
15 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 


IX. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 


Chery (René), adjudant-chef ; 28 ans de services, 18 campagnes. A été 
cité. Médaillé militaire du 27 janvier 1948. 

Bouchet (Camille-Alfred), adjudant-chef ; 29 ans de services, 13 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Rubin (Marcel), adjudant-chef ; 27 ans de services, 14 campagnes, 

3 ans de bonifications pour services aériens commandés. Médaillé 

militaire du 31 décembre 1948. 
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(Pour prendre rang du 30 juin 1959.) 
X. — AUMONIER DE L'AIR 
Bridet (Gabriel-Maurice-Anatole), aumônier militaire ; 23 ans de ser- 


vices, 2 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 décem- 
bre 1959 portant que les promotions dans la Légion d’honneur du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus, sans traitement, les officiers désignés 
ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


OFFICIERS EN CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
CONCOURANT AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


(Art.55 de la loi du 9 avril 1935.) 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 


Pernot (Jean-Paul), capitaine ; 27 ans de services, 14 campagnes, 
22 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. Officier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948. 

De Grivel (Jean-Hippolyte-Alphonse-Marie-Joseph-Ignace-Xavier-Ghis- 
lain), colonel ; 31 ans de services, 9 campagnes, 23 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1952. 

Claveau (Alfred-Jules-Paul), commandant ; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1952. 


Au grade d’officier de La Légion d'honneur. 


Richer (Jacques-Jean-Paul), lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 
6 campagnes, 17 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 1 an de majorations diverses. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 15 juillet 1949. 

Pasquier (Gabriel-Joseph), lieutenant-colonel ; 31 ans de services, 
6 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1948. 

Lehoux (Georges-Léopold), lieutenant-colonel ; 24 ans de services, 
5 campagnes, 17 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 
bre 1948. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 3 décem- 
bre 1959 portant que les nominations dans la Légion d’honneur du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés, avec traitement, les officiers de 
réserve servant en situation d'activité désignés ci- après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
CADRE NAVIGANT 


Mangin (Jean-Henri-Lucien), lieutenant; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
4 ans de majorations diverses. 

Lesseyeux (Pierre-André), lieutenant ; 11 ans de services, 4 campa- 
gnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
6 ans de majorations diverses. À été cité. 

Angot (Gilbert-Paul-Eugène), lieutenant ; 9 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
6 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 

Saint-Paul (Roger-Marius-Antoine), lieutenant ; 13 ans de services, 
4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 5 ans de majorations diverses. 

Duflanc (Claude-Henri-Joseph-Marie), lieutenant ; 13 ans de services, 
4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 4 ans de majorations diverses. A été cité. 

Lussagnet (René), lieutenant ; 13 ans de services, 7 campagnes, 5 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 4 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. 





Vignola (Jacques-Robert), lieutenant ; 15 ans de services, 4 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de 
majorations diverses. A été cité. 

Gauvain (Michel-Yves), lieutenant ; 9 ans de services, 3 campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés, 6 ans de 
majorations diverses. À été cité. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES BASES DE L'AIR 


Fournier (Raymond-Georges), capitaine ; 22 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 6 ans de majorations diverses. À été blessé, 

Metzger (Charles-Joseph), capitaine ; 23 ans de services, 4 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 6 ans de 
majorations diverses. 

Tardivon (René-Maurice), capitaine ; 17 ans de services, 10 campa- 
gnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 1 an 
de majorations diverses. A été blessé et cité. Médaille militaire du 
24 septembre 1947. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la promotion ou nomination 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d’invali- 
dité, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 3 décembre 1959 portant que les promotions et les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés dont les noms suivent, 


‘titulaires d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif sont 


promus ou nommés dans la Légion d'honneur (décoration avec trai- 
tement). 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1958.) 

Drouot (Georges-Louis-Gabriel), ancien capitaine de l'armée de l'air, 
classe 1905, recrutement d'Alger. Officier de la Légion d'honneur 
du 25 décembre 1940. 

(Pour prendre rang du 23 février 1959.) 

Tettelin (Francis-Antoine-Simon), lieutenant de réserve de l’armée de 
l’air, classe 1939, recrutement de la Seine (6° bureau). Officier de la 
Légion d’honneur du 10 décembre 1956. 

(Pour prendre rang du 18 mars 1959.) 

Tissot (Louis), commandant des F. F. C., classe 1925, recrutement 
d'Annecy. Officier de la Légion d'honneur du 25 novembre 1958, 
(Pour prendre rang du 16 avril 1959.) 

Leroy (Henri-Emile-Alphonse), commandant de l’armée de l'air, classe 
1937, recrutement de Châteauroux, Officier de la Légion d’honneur 

du 31 décembre 1956. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1959.) 


Heiligenstein (Auguste-Théodore), capitaine honoraire de l'armée de 
l'air, classe 1911, recrutement de la Seine. Officier de la Légion 
d'honneur du 25 décembre 1940. 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 17 octobre 1957 
Abadie (Abel-Adam-André), lieutenant des F. F. C., classe 1930. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 30 décembre 1948. 
(Pour prendre rang du 27 juin 1958.) 


Joudon (Pierre), capitaine des F. F. C., classe 1918, recrutement de 
Versailles. Chevalier de la Légion d’honneur du 20 octobre 1952, 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 11 septembre 1958.) 
Siniscalchi (Joseph-Marcel), ancien soldat de l’armée de l'air, classe 


1941, recrutement de Constantine. Médaille militaire du 29 mai 
1941. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Valentin (Maurice-Armand-Etienne), ancien soldat de l’armée de l'air, 
classe 1916, recrutement de Nîmes. Médaillé militaire du 1°’ avril 
1931. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Saint-Martory (Joseph-Raoul), ancien sergent-chef de l'armée de 
l’air, classe 1937, recrutement de Toulouse. Médaillé militaire du 
10 avril 1959, 
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Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 décembre 
1959 portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de 
chevalier de ja Légion d’honneur est attribuée, à titre posthume, 
aux militaires désignés ci-après : 

Saint-Hillier (Guy-Charles), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
nätional de la Légion d’honneur comporte l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme ; elle annule la citation à l’ordre 
de l’armée aérienne accordée par ordre général n° 181 du 26 août 
1959 du général commandant la 5° région aérienne. 

Sims (Alexis-Allain), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur comporte l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire avec palme ; elle annule la citation à l’ordre de 
l’armée aérienne accordée par ordre général n° 187 du 26 septembre 
1959 du général commandant la 5° région aérienne. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 3 décembre 
1959 portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre posthume, 
aux militaires désignés ci-après : 


Lemberton (Léo-Gérard), lieutenant. 
Tovar (Albert), lieutenant. 
Warin (André-Robert), adjudant-chef, 
Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur ne 


comportent pas l'attribution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant fait l’objet d’une citation individuelle lors de leur décès. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1563 du 28 décembre 1959 portant app:obation 
de deux délibérations du conseil général de la Martinique 
relatives à la taxe locale sur le chiffre d’affaires et aux regles 
d'assiette et de perception des droits d'octroi de mer. 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 


ministre, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du st taire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1916 tendant au classement 
de la Martinique comme département francais, modifiée par 
l'article S4 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la 
loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l’article 5 du décret n° 47-2392 du 27 décembre 1947 por- 
tant extension au département de la Martinique des disposi- 
tions de la législation et de la réglementation douamières 


métropolitaines ; 

Vu l’article 6, alinéa 1°, du décret n° 48-539 du 30 mars 1918 
portant introduction dans le département de la Martinique des 
dispositions de la législation et de la réglementation relatives 
aux contributions indirectes ; . 

Vu le décret n° 54-1227 du 8 décembre 1954 portant appro- 
bation d'une délibération du conseil général de la Martinique 
en date du 14 décembre 1953 modiliant les règles d’assiette et 
de perception des droits d'octroi de mer en ce qui concerne 


les marchandises introduites dans le département de la Mar- 
tinique 

Vu |: le des douanes 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 
relative à di s dispositions d'ordre fiscal et douanier; 

Vu l'article 4 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958 relatif au 
dévt loppern t économique les dé part ments d'outre-mer; 

Vu s délibérations n° CG/21 et CG/28 du conseil général 


de la Martinique en date du 23 décembre 1958, 


Art, Sont approuvées les deux délibérations n°* CG/21 
et CG/28 du conseil général de la Martinique en date du 
23 décembre 1958 relatives à la taxe locale sur le chiffre d’af- 
faires et aux règles d'assiette et de perception des droits d’oc- 
troi de mer et dont les textes sont c-joints en annexes. 











Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
laire d'Elat aux finances sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le Secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 


ANNEXE I 


Délibération no .CG/A du conseil général de la Martinique, en date 
du 23 décembre 18, portant, en matière d'octroi de mer et de 
tare locale sur le chiffre d’affaires, mesures d'allégeméent en faveur 
du dévelopemment économique et social du département. 


Art, 4er, — Pendant une période de quinze ans seront exonérées 
de la taxe locale sur le chiffre d'affaires au taux de 8,50 p. 100 les 
affaires réalisées par les entreprises dont la création ou l'extension 
seront considérées comme essentielles pour assurer le développement 
économique et social du département. 

Le bénéfice de celle exonération est subordonné à la condition 
que l'objet de l'entreprise ait préalablement reçu l'agrément de 
la commission prévue à l’article 18 du décret du 13 février 1952, et 
il est limité aux opéralions mentionnées dans la décision prise par 
cette commission. 


Art. 2. — Entre les articles 5 et 6 de la délibération du conseil 
général du 11: décembre 193 relative aux règles d'assiette et de 
perception de l'octroi de mer apolicable aux marchandises intro- 


duites dans le département, il est inséré l’article 5 bis ci-après: 


« Art. 5 bis, — Sont également exonérés de l'octroi de mer jus- 
qu'au 31 décembre 1%62, lorsqu'ils sont destinés à l’industrie hôtelière 
et touristique, les matériaux de construction et les matériels d’équi- 
pement admis en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée en 
vertu des dispositions du paragraphe fer de l'article 20 du décret 
ne 92-152 du 1% février 1952, modifié par l'article 3 du décret 
no 58-517 du 2 juin 1%8, et les arrêtés ministériels pris pour son 
application. 

« Les conditions d'application du présent article 5 bis sont fixées 
par un arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques », 





ANNEXE II 


Délibération n° CGNS du conseil général de la Martinique, en date 
du 23 décembre 195%, eronérant certaines marchandises des droits 
d'octroi de mer. 


——— 


Art. fer, — L'arlicle 4 de la délibération du 14 décembre 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 


« Art. 4. — Dans les mêmes conditions que celles fixées pour les 
droits de douane par le code des douanes, la perception des droits 
d'octroi de mer est suspendue sur les marchandises constituées en 
agpôt ou placées sous l'un des régimes douaniers ci-après: entrepôt, 
admission temporaire, transit, transbordement, zone franche mari 
time ou fluviale. 

« La perception du droit d'octroi de mer est également suspendue 
sur les marchandises introduites dans le aépartement en suspension 
de la taxe sur la valeur ajoulée sous le régime prévu à l'article 24 
du code général des impôts, dans les- mêmes conditions et sous 
les mêmes garanties que celles fixées par ledit code pour la suspen- 
sion de la taxe sur la valeur ajoutée ». 


Art. 2, —_ Sont exemptées des droits d'octroi de mer les opérations 
de vente el de livraison portant sur les objets et marchandises 
de fabrication locale destinés à l'exportation. 


Art. 3. — Les industriels et les commercants sont autorisés à 
recevoir en franchise des droits d'octroi de mer, dans la limite du 
montant des ventes à l'exportation réalisées au cours de l’année 
précédente et portant sur les ohjets passibles desdits droits, les 
marchandises d'origine locale qu'ils destinent à l'exportation, sous 
réserve de se conformer aux dispositions de l’article # ci-après. 


Art. 4. — Pour bénéficier des dispositions de l’article précédent, 
les intéressés doivent adresser à leurs fournisseurs une attestalio 
visée par le service des contributions indirectes dont ils dépendent, 
certifiant que ies produits commandés par eux sont destinés à eélr 
exportés en l’état ou après transformation et comportant l'engaft 
ment d’acquitter les droits d'octroi de mer au cas où ces produii* 
ne recevraient pas la destination ayant motivé la franchise, sans 
préjudice des pénalités prévues par la réglementation relative à 
l'octroi de mer. 
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Arrêté du 28 décembre 1959 fixant les conditions dans lesquelles 
les matériaux de construction et les matériels d'équipement des- 
tinés à l'industrie hôtelière et touristique introduits dans le 
département de la Martinique sont exonérés des droits d'octroi 
de mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement de la 
Martinique comme département français, modifiée par l’article 84 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 
26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 ; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2392 du 27 décembre 1947 portant 
extension au département de la Martinique des dispositions de la 
législation et de la réglementation douanières métropolitaines ; 

Vu le décret n° 54-1227 du 8 décembre 1954 portant approbation 
d’une délibération en date du 14 décembre 1953 du conseil général 
de la Martinique modifiant les règles d’assiette et de perception des 
droits d’octroi de mer en ce qui concerne les marchandises intro- 
duites dans le département de la Martinique ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu le décret n° 59-1563 du 28 décembre 1959 portant approbation 
de deux délibérations n°* CG/21 et CG/28 du conseil général de 
la Martinique en date du 23 décembre 1958 ; 

Se l’article 2 de la délibération n° CG/21 visée à l’alinéa pré- 
cédent, 


Arrête : 


Art. ler, — L’exonération des droits d'octroi de mer prévue pour 
les matériaux de construction et les matériels d'équipement destinés 
à l’industrie hôtelière et touristique est accordée par le directeur 
des douanes du département sur demande écrite formulée, -avant 
dédouanement, par le destinataire réel. 


Art. 2. — Le bénefice de l'exonération est réservé aux seules 
entreprises hôtelières et touristiques agréées par la commission 
prévue à l’article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952. 


Art. 3. — La demande prévue à l’article 1er doit mentionner les 
nom, prénoms, profession (ou raison sociale) et adresse du signa- 
taire, la nature, la quantité et la valeur des marchandises ainsi que 
la désignation de l'établissement auquel elles sont destinées et 
préciser que l’entreprise bénéficiaire de l’exonération a été agréée 
par la commission compétente Elle doit comporter l'engagement 
d'acquitter au service des douanes, sans préjudice des pénalités 
prévues par le code des douanes, notamment par ses articles 411 
($ 1) et 412 ($ 5), les droits d'octroi de mer aui deviendraient 
exigibles dans le cas où les produits importés recevraient une des- 
tination autre que celle à laquelle est attaché le bénéfice de l’exoné- 
ration. « 


Art. 4. — Dans tous les cas, le service des douanes conserve la 
faculté de subordonner l'exonération à la production de toutes justi- 
fications qui lui paraîtraient nécessaires (contrats, connaissements, 
factures, etc.) et de prendre toutes mesures utiles pour garantir 
l'affectation des marchandises à la construction ou à l’aménagement 
de l’établissement indiqué sur la demande. Il peut procéder à des 
contrôles après dédouanement pour vérifier si les marchandises 
n'ont pas été détournées de leur destination privilégiée. 


Art. 5. — En ce qui concerne les matériels d'équipement importés 
en franchise des droits d'octroi de mer, il doit en être tenu un 
inventaire spécial par le proprietaire ou le gérant de l’établissement. 


Art. 6. — Le directeur -général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-1564 du 31 décembre 1959 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 40.000.000 F 
epplicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 


_ Art. 2 — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 40.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
lableau B annexé au présent décret. 





Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 












































TABLEAU À 
SERVICE Z [CRÉDIT ANNULE 
Milliers de francs. 
INTERIEUR 
T'ONRRRS RO se moon es ses o 0 06 5-01 40.000 
TABLEAU B 
SERVICE = pa OUVERT 
Mulliers de iron A 
INTERIEUR | 
Sûreté nationale. — Matériel.................. }1-42 410.600 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 59-1565 du 31 décembre 1959 relatif aux conditions de 
répartition des ressources industielles dans les circonstances 
prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1959 portant organisation 
générale de la défense. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur, 
du ministre des armées, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie, 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Lorsque les circonstances prévues par l'ordonnance 
du 7 janvier 1959 rendent indispensables le contrôle et la répar- 
tition de certaines ressources industrielles, ce contrôle et cette 
répartition se font dans les conditions définies aux articles 
ci-après. 


Art. 2. Les ressources industrielles mentionnées à l'arti- 
cle 1° comprennent les moyens énergétiques, les matières 
premières et les produits utilisés par l’industrie ou l'artisanat 
ou livrés par eux à l’utilisation ou à la consommation finale, 
directement ou par l'intermédiaire du commerce. 


La répartition peut s'exercer sur toutes les ressources indus- 
trielles se trouvant sur le territoire de la métropole et des 
départements d'outre-mer, quels que soient leur état, leur pro- 
priétaire ou leur détenteur. Sont considérées comme se trouvant 
sur ce territoire les ressources industrielles importées ayant fait 
l'objet d’une déclaration en douane pour la consommation inté- 
rieure ou pour un régime suspensif autre que le transit direct 
à destination de l'étranger. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie est habilité à prendre 
toutes décisions et mesures nécessaires en vue de régler l’acqui- 
sition, le stockage, la circulation, la distribution, la vente et 
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l'utilisation sous toutes leurs formes des ressources industrielles ; 
il peut, en particulier, pour ce qui les concerne : 

a) Prescrire toute déclaration qu'il jugera utile : 

b) Imposer, pour leur transfert amiable, telles interdictions, 
telles règles d'enregistrement qu'il jugera utiles, et notamment 
la tenue d'une comptabilité particulière : 

c) Obliger les producteurs et les négociants à les vendre à des 
acheteurs déterminés, et réciproquement obliger les consomma- 
teurs à les acheter à des fournisseurs déterminés : 

d) En interdire ou, au contraire, en prescrire l'emploi pour 
certaines fabrications ou certains usages, et plus généralement en 
régler les conditions de transformation ou d'usage ; 

e) Ordonner la mise en vente sous son contrôle des stocks 
détenus par toute personne, groupement ou entreprise ; 

f) Prononcer le transfert forcé soit en désignant immédiate. 
ment l’attributaire, soit en procédant au préalable au blocage et 
à l'enlèvement : 

Il peut enfin prendre toutes décisions et mesures concernant 
la récupération et le réemploi des déchets et vieilles matières 
susceptibles d’être réutilisés directement ou après traitement. 

Art. 4 Sur proposition du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques, le Gouvernement arrête la hiérarchie des besoins à 
satisfaire ainsi que le plan de répartition primaire préparé, en 
fonction de la hiérarchie ainsi définie, par le ministre de l’in- 
austrie. 

Conformément à ce plan, le ministre de l'industrie fixe les 
contingents destinés : 

D'une part, à certains consommateurs désignés individuellement 
en raison de l'importance de leurs besoins ou de la nature de leur 
activité ; 

D'autre part, à des catégories de consommateurs groupés selon 
Jeur activité ou leur situation géographique. 

Dans le second cas, les attributions individuelles à chaque 
consommateur sont faites, le cas échéant, par voie de sous-répar- 
tition. 

Art. 5. — La sous-répartition est faite : 

Soit par le ministre de l’industrie ou par le ministre tuteur de 
l'activité dont relèvent les consommateurs ; 

Soit par les services ou organismes désignés par le ministre de 
l’industrie, par le ministre tuteur de l'activité considérée ou par 
leurs délégués ; 

Soit par les chambres de commerce ou de métiers ; 

Soit enfin par des organisations professionnelles de ressort 
national ou régional agréées par le ministre de l’industrie ou par 
son délégué 

Dans ce dernier cas, la compétence et les obligations des orga- 
nisations professionnelles s'étendent à l’ensemble des entreprises 
de la branche d'activité en cause, qu'elles soient ou non adhé:- 
rentes. 

Les opérations de sous-répartition peuvent donner lieu à rem- 
boursement forfaitaire des frais qu'elles comportent. Les moda- 
lités de ce remboursement seront fixées, en tant que de besoin, 
par arrêtés conjoints du ministre des finances et des affaires 
économiques et du manistre de l’industrie. 


Art. 6 Toute personne chargée de préparer ou de mettre en 
œuvre les mesures de répartition ou de sous-répartition est 
astreinte au secret professionnel. 

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques exté- 
rieures et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENEI 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
— © &—— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1566 du 28 décembre 1959 abrogeant le décret du 
11 mai 1949 rendant applicable à la commune de Champsecret 
(Orne) l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1369 du 
1" septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, modifiée. 


t 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le décret du ff imai 1949 rendant applicable à la commune 
le ChampSecret l'ensemble des dispositions de la loi n° 4s-1360 
du 1% septembre 19:X portant modification et codification de Ja 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou:à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée, conformément 
à son article 1°: 

Vu la proposilion du conseil municipal de Champsecret en 
late du 8 septembre 1959, 


Décrète : 

Art. 197. — Est aibrogé le décret du 11 mai 1949 rendant 
applitable à la commune de Champsecret (Orne) l'ensemble 
les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1918 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement, modifiée. 

Art, 2, — Le ministre de la construction est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0/[i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 26 décembre 1959 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de l‘allégeance fran- 
çaise. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, les étran- 
gers dont les noms suivent : 

ABATI, née SACILOTTO, Chions (Italie), 01-02-22, NAT (1), 6488 > 59 

—69. 

ABATI (Catherine), Chions (Italie), 19-11-46, EFF (1), 6488 » 59—69. 
ABATI (Yvette), Givors (Rhône), 10-03-51, EFF, 6488 x 59—69. 

ABATI (Lucien), Givors (Rhône), 03-09-54, EFF, 6488 x 59—69. 

ABATI (Jean-Claude), Givors (Rhône), 17-12-52, EFF, 6488 x 59—69. 
ABATI (Roland), Givors (Rhône), 09-11-56, EFF, 6488 x 59—69. 

M “mir (Francesco), Altofonte (Italie), 15-05-20, NAT, 13317 x 56 
AMRAM (Reina), Alexandrie (Egypte), 27-08-32, NAT, 11595 x 58—41. 
ME +" and (Napoléon), Salonique (Grèce), 12-06-18, NAT, 10700 

< 51—13. 

ANASTASSIADES, née MAYER, Vienne (Autriche), 23-01-25, NAT, 

10700 x 51—13 
ARDUINI (Guglielmo), Dudelange (grand-duché de Luxembour£), 

19-04-99, NAT, 9154 x 59—57. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéresses 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par Ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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ARDUINI, née LATASSA, Cittanova (Italie), 17-08-08, NAT, 9154X 59 
—57. 

ARDUINI (Monique), Moyeuvre-Grande (Moselle), 05-02-41, EFF, 9154 
« 59—57. 

ARNES (Angel), Arnes (Espagne), 03-06-35, NAT, 10913 x 59—52. 

ARQUER (Jaime), Barcelone (Espagne), 07-11-11, NAT, 11302 x 59—69. 

ARQUER, née SALTO, Sarreal (Espagne), 25-07-13, NAT, 11302 x 59 

9. 


ASENSIO (Jean), Ramonete (Espagne), 19-01-14, NAT, 2003 x 59—69. 

ASSING (Emile), Jever (Allemagne), 01-01-26, NAT, 11303 x 59—59. 

AZARIAN (Stephan), Batoum (Russie), 25-02-14, NAT, 56680 x 38—75. 

AZZENA (Virgile), Tempio (Italie), 29-01-99, NAT, 248 x 53—83. 

AZZENA! née OLLIVIER, la Garde-Freinet (Var), 11-03-01, REI (1), 
248 x 53—83. 

BAR (Eduardo), Barcelone (Espagne), 07-07-12, NAT, 11312X 59 

B LEO NAVARRO, Benifayo (Espagne), 14-19-14, NAT, 11312 
x, DT— . 

BALLBE (Emmanuel), Oran (Oran), 13-02-49, EFF, 11312 x 59—92. 

BALLBE (Etienne), Oran (Oran), 29-12-51, EFF, 11312 x 59—92. 

BALLBE (Gracieuse), Oran (Oran), 07-12-55, EFF, 11312 x 59—92. 

BALLIN (Benitto), Fontanelle (Italie), 09-01-35, NAT, 10922 x 59—40. 

BANASIK (Joseph), Chropaczow (Pologne), 19-03-22, NAT, 11313 x 59 


BARBADILLO (Bertoldo), Puentedura (Espagne), 29-03-15, NAT, 11314 
x 59—78. 

BARCENA (Manuel), Llano (Espagne), 10-05-13, NAT, 4174 x 59—76. 

BARCENA, née GOMEZ, Escano (Espagne), 28-04-17, NAT, 4174X 59 


—76. 
BARCENA (Isabel), Canarias (Espagne), 15-08-44, EFF, 4174 x 59—76. 
BARCENA (Manuel), Villalain (Espagne), 22-08-45, EFF, 4174 x 59—76. 
BARCENA (Idefonso), Choisy-le-Roi (Seine), 26-03-49, EFF, 4174X 59 
—7 


BARCENA (Maria), Vieux-Rouen-sur-Bresle (Seine-Maritime), 26-10-51, 
EFF, 4174 x 59—76. 


BASTOS (Manuel), Gondomar (Portugal), 13-12-16, NAT, 9962 x 59—10. 
BAUERFEIND (Antonin), Povrly (Tchécoslovaquie), 01-11-13, NAT, 
6719 x 59—33. 
BELLAICHE (Maurice), la Goulette (Tunisie), 11-03-21, NAT, 14483 
X 58—27. 
BELLAICHE, née BOUKOBZA, Tunis (Tunisie), 13-08-30, NAT, 14483 
58—27. 
BELLAICHE (Edmond), Vernon (Eure), 27-09-58, EFF, 14483 X58—27. 
BELLICHA (Victor), la Goulette (Tunisie), 21-08-22, NAT, 4149 x 59—78. 
BELLICHA, née HAYAT, Tunis (Tunisie), 26-12-27, NAT, 4149 x 58—78. 


BELLICHA (Georges), la Goulette (Tunisie), 12-02-50, EFF, 4149X59 
—78. 


BELLICHA (Annie), la Goulette (Tunisie), 28-07-52, EFF, 4149 x 59-78. 
BELLICHA (Pierre), la Goulette (Tunisie), 22-11-55, EFF, 4149 X 59—78. 
BELLICHA (Dominique), Tunis (Tunisie), 17-02-57, EFF, 4149 x 59—78. 
BEN (José), Cervo (Espagne), 09-04-12, NAT, 10088 x 59—31. 

BEN, née VINAU, Lerida (Espagne), 06-07-24, NAT, 10088 x 59—31. 

BEN (Marc), Toulouse (Haute-Garonne), 18-04-48, EFF, 10088 x 59—31. 
BEN (Yves), Toulouse (Haute-Garonne), 27-11-50, EFF, 10088 x 59—31. 
ne co Toulouse (Haute-Garonne), 20-03-53, EFF, 10088 x 59 


BENELLI (Francesco), Ombriano (Italie), 04-09-25, NAT, 1049 x 59—47. 


BENVENISTE (Maurice), Constantinople (Turquie), 14-06-08, NAT, 
9637 x 59—75. 


ons (Geronimo), Elche (Espagne), 10-07-08, NAT, 11455 x 59 


out (Marie), Pontechianale (Italie), 19-01-33, NAT, 11609 X58 


Re de (Antonio), Roccabruna (Italie), 10-12-17, NAT, 10094 % 59 


BE mn née ROSANO, Roccabruna (Halie), 15-01-28, NAT, 10094 
J 
BERTOLI (Fediano), Pessac (Gironde), 01-11-26, NAT, 12917 x 58—54. 
BERTOLI, née GIBERTI, Bosco Chiesanuova (Italie), 16-08-29, NAT, 
12917 x 58—54, 
BERTOLI- (Odette), 
12917 x 58—54. 


SRRTOLE, NI), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 04-03-58, EFF, 12917 


Maxeville (Meurthe-et-Moselle), 15-04-51, EFF 


PERTOLI (Pierre), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 18-07-52, EFF, 12917 


BERTOLOTTI (Pietro), Neviano degli Arduini (Italie), 28-05-27, NAT, 
1278 x 59— 82. 


BERTRAND, née GIUPPONI, 


Camerata Cornello (Italie), 24-02-18, 
NAT, 8390 x 59—01. 





BICK KSOR, Plei May (Centre-Viet-Nam), 20-05-28, NAT, 4215 x 59—91. 

BICSKEY (Gabriel), Nagykata (Hongrie), 06-02-20, NAT, 2429 x 52—25. 

BICSKEY, née SULE, Pilisborojevo (Hongrie), 17-02-28, NAT, 2429 x 52 
—25. 


BITTON (Sam), Marrakech (Maroc), 21-05-09, NAT, 6503 x 59—75. 

BLASZCZEC (Joseph), Vymyslow Dzialoszyce (Pologne), 26-01-13, NAT, 
10943 x 59—78. 

BLUMENKRANTZ (Peretz), Cracovie (Pologne), 21-09-16, NAT, 2421 
X 50—75. 

BOCCADIFUOCO (Joseph), Maxula Rades (Tunisie), 
9488 x 59—34. 

BOCCADIFUOCCO, née BORG, Tunis (Tunisie), 
X 59—34. 


06-07-12, NAT, 

19-11-14, NAT, 9488 

BOGATZKI, née SWINKA, Rauxel (Allemagne), 11-03-08, NAT, 11343 
X 239—62. 

BOGATZKI (Henri), 
X 59—62. 

BONFANTI (Francesco), San Cataldo (Italie), 
X 53—30. 

BONFANTI, née FULCA, San Cataldo (Italie), 
X 53—30. 

BORRINI, née RINALDO, Gagliarni (Italie), 
—07. 


Rouvroy (Pas-de-Calais), 31-07-43, EFF, 11343 


13-02-25, NAT, 16454 
03-03-29, NAT, 16454 
05-09-14, NAT, 23937 X 34 


BOSTOËN (Gérard), Ledeghem (Belgique), 02-11-02, NAT, 9823 X59 
—10. 

BRATICA (Ugo), Cadeo (Italie), 04-02-20, NAT, 2268 x 59—71. 

BRIDI (Vittorio), Vigolo Vattaro (Italie), 31-07-20, NAT, 5399 x 59-68. 

BROIANIGO (Alphonse), Poïana Maggiore (Italie), 07-07-03, NAT, 
9361 x 59—85. 

BROTHALER (Walter), Vienne (Autriche), 07-09-30, NAT, 9363 X59 
—78. 

BROTHALER, née VISEL, Tubingen (Allemagne), 09-09-33, NAT, 9363 
X 59—78. 

BROTHALER (Christine), Poissy 
X 59—78. 

CADENA (Joseph), Guils (Espagne), 29-01-22, NAT, 12849 x 56—47. 

CALDERON (Isaac), Alexandrie (Egypte), 26-03-23, NAT, 11335 X59 


(Seine-et-Oise), 16-12-58, EFF, 9363 


CALDERON, née GAMMAL, le Caire (Egypte), en 1925, NAT, 11335 
X39—83. 


CALDERON (Jacques), le Caire (Egypte), 15-03-49, EFF, 11335 X 59—83. 
CALDERON (Ezra), Marseille (Bouches-du-Rhône), 2808-51, EFF, 11335 
X 59—83. 


CALDERON (Albert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 
11335 x 59—83. 


CALDERON (Suzanne), Hyères (Var), 06-08-54, EFF, 11335 x 59—83, 
CALDERON (Olivier), Hyères (Var), 27-11-56, EFF, 11335 x 59—83. 
CAMPANALE (Joseph), Corato (Italie), 12-09-18, NAT, 11331 x 59—38. 


CAMPANALE, née MANGIONE, Corato (Italie), 23-01-21, NAT, 11331 
X 59—38. 


M “jus (Joséphine), Corato (Italie), 01-12-45, EFF, 11331 X59 


28-11-52, EFF, 


CAMPANALE (Louise), Corato (Italie), 27-03-47, EFF, 11331 x 59—38. 
pipe a (Joaquin), Tartosa (Espagne), 21-11-19, NAT, 11333x59 


CANALDA, née GONZALEZ, Belver de los Montes (Espagne), 23-12-23, 
NAT, 11333 x 59—47. 


me vu (Gérard), Agen (Lot-et-Garonne), 25-03-48, EFF, 11333 x 59 


me: vers (Sonia), Fumel (Lot-et-Garonne), 27-05-49, EFF, 11333x59 
CRPA (Mary), Fumel (Lot-et-Garonne), 24-01-55, EFF, 11333 x 59 
—41. 


CAO VAN RANG, Gia Dinh (Sud-Viet-Nam), 31-12-36, REI, 3920 X 59 


CAPDIVILA (Vincent), Meze (Hérault), 22-08-26, NAT, 8940 »- 47-34, 


CARABEDIAN, née DJOUNGOURDIAN, Brousse (Turquie), 09-08-04, 
NAT, 14618 X51—75. 


CARFETE (Marie), Smyrne (Turquie), 22-11-21, NAT, 11351 x 59—53. 
CARLASSARE (Silvio), Cogollo del Censio (Italie), 29-12-22, NAT, 11334 
x 59—47. 


CARLASSARE, née MARTIGNAGO, Maser (Italie), 
11334 x 59—47. 


CARLASSARE (Silviane), Marmande (Lot-et-Garonne), 11-05-49, EFF, 
11334 x 59—47. ; 


CARLASSARE (Régine), Serignac-Peboudou (Lot-et-Garonne), 17-04-55, 
EFF, 11334 x 59—47. 


CARRERAS (Henri), Palafrugell (Espagne), 19-06-17, NAT, 16781 x 56 


11-03-25, NAT, 


CARRERAS, née MARTINEZ, Murcia (Espagne), 12-03-20, NAT, 16781 
X 56—66. 
CASASSA (Marisa), Turin (Italie), 10-07-40, NAT, 9780 > 59—78, 
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CASTELLS (Jean-Baptiste), Callosa de Ensarria (Espagne), 15-09-09, 
NAT, 8395 » 59—09. 


CASTELLS, née PALACIO, Callosa de Ensarria (Espagne), 07-06-27, 
NAT, 8395 » 59—09,. 


CAVAGNA (Michele), San Giovanni Bianco (Italie), 03-02-07, NAT, 
9784 x 59— 26. 

CAVAGNA, née LUISELLI, San Giovanni Bianco (Italie), 16-04-15, 
NAT, 9784 x 59-26. 

CERUTTI (Eugenio), Luserna San Giovanni (Italie), 30-08-16, NAT, 
5116 x 59—05. 


CERUTTI, née PEROTTI, Luserna San Giovanni (Italie), 28-03-13, 
NAT, 5161 » 59—05. 

CERUTTI (Mirella), Luserna San Giovanni (Italie), 26-01-41, EFF, 5116 
X 59—05. 

CERUTTI (Elisabeth), Château-Ville-Vieille (Hautes-Alpes), 30-04-51, 
EFF, 5116 < 59—05. 

CESARATTO (Joseph), Vivaro (Italie), 28-10-09, NAT, 9785 x 59—75. 

CESARATTO, née ROCCO, Caltana (Italie), 13-02-09, NAT, 9785 x 59—75. 

CHAU LINH, Peang Neang (Sud-Viet-Nam), 01-03-34, REI, 9813 “58 
—91. 


CHEK SIU, Buon So Ae Hye (Centre-Viet-Nam), 03-01-29, NAT, 4788 
« 59—91. 
CHERBERG (Léon), Lipsko (Pologne), 21-12-03, NAT, 16342 x 49.67. 


CHERBERG, née ROTENBERG, Lodz (Pologne), 21-03-00, NAT, 16342 
« 49—67. 
COMMINS, née BERTIN D'AVESNE, Saint-Denis (la Réunion), 17-09-04, 
REI, 3443 < 59—94. 

COMMINS (Neville), Ile Maurice (la Réunion), 10-11-39, EFF, 3443 
X 59—94. 

COMMINS (Marie-Josiane), Ile Maurice (la Réunion), 12-03-41, EFF, 
3443 x 59—94. 

COMMINS (Gilbert), Ile Maurice (la Réunion), 01-05-42, EFF, 3443 
X 59—94. 


COMMINS (Marie-Arlette), Ils Maurice (la Réunion), 10-07-45, EFF, 
3443 x 59-94, 


CONCAS (Umberto), Marsico Nuovo (Italie), 28-03-18, NAT, 6826 
x 59—91. 


CONESA (Francisco), Cartagena (Espagne), 30-11-21, NAT, 11701 *x59 


—82. 

CONESA, née MORROS, Lerida (Espagne), 16-09-22, NAT, 11701 x 59 
—82, "En 

CONIN (Gilbert), Aix-la-Chapelle (Allemagne), 22-06-22, NAT, 31586 
X 46—78. 


CONTI (Ennio), Gusaliggio (Italie), 01-04-24, NAT, 467 x 59—52. 

CRESPO (Esteban), Cistierna (Espagne), 20-01-28, NAT, 2366 x 56—12. 

CUFER (Albin), Gracova Serravalle (Italie), 04-04-06, NAT, 5303 x 59 
—J{. 

CUFER, née GUNZEK, San Domenica di Albona (Italie), 13-10-18, NAT, 
5303 x 59—57. 

CUFER (Jean), Forbach (Moselle), 02-08-42, EFF, 5303 x 59—57. 

CUFER (Albin), Stiring Wendel (Moselle), 28-11-46, EFF, 5303 X59—57. 

CUFER (Christiane), Forbach (Moselle), 03-05-51, EFF, 5303 x59-—57. 

CUFER (Marie), Stiring Wendel (Moselle), 02-08-58, EFF, 5303 x 59—57. 

be - gi (Armando), Capannori (Italie), 08-12-13, NAT, 11364 »X59 

CUPERTINI, née TONCELLI, San Vincenzo (Italie), 22-03-15, NAT, 
11364 » 59-82. 

CUPERTINI (Robert), Altopascio (Italie), 25-12-40, EFF, 11364*x59 


CUPERTINI (Francine), Grisolles (Tarn-et-Garonne), 23-05-50, EFF, 
11364 x 59—82. 
CUPERTINI (Sergio), Altopascio (Italie), 06-03-38, NAT, 11363 x 59 
»4 


<. 


CUTUGNO (Jean), Messine (Italie), 15-09-89, NAT, 34826 x 32—38. 
CUZY (Gejza), Borovce (Tchécoslovaquie), 15-10-25, NAT, 11431 x 59 


DAI PRA (Attilio), Taibon (Italie), 23-11-24, NAT, 9172 x 59—65. 
DAL CORSO, née SANMARTINO, Buriasco (Italie), 21-10-19, NAT, 9618 
53—25. 
D'ANDREA (Angelo), Cordenons (Italie), 28-09-40, NAT, 9408 x 59—57. 
DANH ET, Dinh An (Sud-Viet-Nam), 18-09-28, NAT, 4357 x 59—91. 
DEBUYSSCHER, née DUBOUE, Orthevielle (Landes), 24-0883, REI 
11442 x 59—75. 
DE KRAMER, née GUYOMARD), dit LEDAN, le Havre (Seine-Maritime), 
16-06-93, REI, 11443 x 59— 76. 
DEL ARCO (Francisco), Bilbao (Espagne), 29-01-16, NAT, 10576 X 59 
19. 
DEL ARCO, née PUIG, Valencia (Esuagne), 07-05-14, NAT, 10576 x 59 
(à 
DEL ARCO (Desamparados), Paris (13°), 06-07-49, EFF, 10576 x 59—75. 
DEL ARCO (François), Ivry-sur Seine (Seine), 17-11-50, EFF, 10576 X59 


—75. 





DEL ARCO (Pascal), Paris (13), 10-11-55, EFF, 10576 x 59—75. 

DEL ARCO (Serge), Paris (13°), 23-08-57, EFF, 10576 x 59—75. 

DIAZ (Jean), Hospitalet (Espagne), 30-07-36, NAT, 11114x59—34. 

DIAZ (Maria-Encarnation), la Corogne (Espagne), 22-06-39, NAT, 10702 
X 59—38. 

DI VANNI (Vincenzo), Sommatino (Italie), 27-09-22, NAT, 8321 
X 59—38. 

DI VANNI, née TERRANA, Sommatino (Italie), 06-07-33, NAT 8321 
X 59—38. 

DOBRECKI (Izrael), Lodz (Pologne), 03-01-06, NAT, - 9537 x 59—75. 

DOBRECKI, née SZNEIDER, Chrzanow (Pologne), 10-02-09, NAT, 
9537 x 59—75. m 

DOMINGUEZ (Armando), Barcelone (Espagne), 02-61-15, NAT, 14559 
X 58—31. 

DONATI, née PICCINATO, Prata di Pordenone (Italie), 11-03-19, NAT, 
1045 x 37—71. 

DUGAR, née STRGAR, Jelovec (Yougoslavie), 03-05-04, NAT, 1866 
X 59—75. 

DZEDZORA (Paul), Podhajce (Pologne), 04-04-18, NAT, 591 x52—02. 

ELORZA (Ignacio), Amorebieta (Espagne), 31-01-21, NAT, 9646 
X 54—17. 


ELZO (José), Bilbao (Espagne), 08-06-37, NAT, 10521 x 59—64. 

ENCINAS (José), Sabadell (Espagne), 11-12-38, NAT, 11605 x 59-46. 

ERBISTI (Angelo), Rovere Veronese (Italie), 22-01-07, NAT, 10522 
X 59—08. 

ERBISTI, née GOVERNO, Tregnago (Italie), 02-10-06, NAT, 10522 
X 59—08. 

ERBISTI (Maryan), la Malmaison (Aisne), 01-01-44, EFF, 10522 x 59—08,. 

ESCH (Amélie), Hayange (Moselle), 24-08-10, NAT, 2249 X59—75. 

FALCO (José), Monovar (Espagne), 11-10-95, NAT, 11771 x 59—66. 

FALCO, née GUARDIOLA, Salinas (Espagne), 22-05-14, NAT, 11771 
X 59—66. 

FARANO (Leonardo), Margherita di Savoia (Italie), 05-11-21, NAT, 
11775 x 59—78. 

FARANO, née GERETSCHNIG, Schoder (Autriche), 30-04-30, NAT, 
11775 x 59—78. 

FARANO (Thérèse), Nanterre (Seine), 08-07-56, EFF, 11775 X 59—78. 

FARANO (Bruno), Nanterre (Seine), 13-11-57, EFF, 11775 X 59—78. 

FARRIS (Angelo), Guspini (Italie), 03-05-38, NAT, 9808 x 59—75. 

FASSAKIS (Pandelis), Symi (Asie Mineure), 10-01-99, NAT, 5936 
X 59—42. 

FASSAKIS, née VOLONAKIS, Symi (Asie Mineure), 04-07-03, NAT, 
5936 x 59—42. " 

FAURA, née GOMIS, Oran (Oran), 17-03-89, NAT, 11613 x 59—92. 

FERRARI (Narcisse), Corniglio (Italie), 11-08-20, NAT, 3214 x 59—74. 

FERRARI, née PREMORI, Felino (Italie), 31-01-24, NAT, 3214 X 59—74. 

FERRARI (Laure), Corniglio (Italie), 22-04-48, EFF, 3214 xX59—74. 

FIALKOWSKI (Florian), Sielec (Pologne), 17-05-23, NAT, 4562 
X 55—76. 

FIALKOWSKI, née SWIATEK, Slesin (Pologne), 29-09-30, NAT, 4562 
X 55—76. 

FIALKOWSKI (Anita), le Havre (Seine-Maritime), 12-02-48, EFF, 4562 
X 55—76. 

FIALKOWSKI (Lidia), le Havre (Seine-Maritime), 16-09-49, EFF, 4562 
X 55—76. 

FIALKOWSKI (Sophie), le Havre (Seine-Maritime), 16-09-49, EFF, 
4562 x 55—76. 

FINAZZI (Giovanni), Colognola al Piano (Italie), 01-02-21, NAT, 
11781 x 59—75. 

FISTAROL (Abramo), Belluno (Italie), 08-05-07, NAT, 30103 X 46—67. 

FONDOSO (Angel), Biescas (Espagne), 25-07-09, NAT, 7256 x 59—47. 

FONDOSO, née FANLO, Biescas (Espagne), 20-07-24, NAT, 7256 
X 59—47. 

FONDOSO (Marie-Rose), Agen (Lot-et-Garonne), 04-07-51, EFF, 7256 
X 59—47. 

FONDOSO 
X 59—47. 

FONDOSO (Claudine), Agen (Lot-et-Garonne), 02-07-57, EFF, 7256 
X 59—47. # 

FONTANA (Cattaneo), Carravaggio (Italie), 16-01-21, NAT, 9252 
X 59—75, 3 

FRANCO iIsmael), Aguaron (Espagne), 07-02-18, NAT, 10548 x 59—66. 

FRANZONI (Lino), Reggio Nell’ Emilia (Italie), 15-02-24, NAT, 9883 
x 59—11. 

FRIDE (Szulim), Brzeziny (Pologne), 22-09-97, NAT, 2457 X 51—75. 

FRIDE, née GLUBA, Turek (Pologne), 08-12-08, NAT, 2457X51—12. 

FRIGOLA (Fermina), Maella (Espagne), 11-04-33, NAT, 3142*58 ” 

FROMBACH (Johann), Jimbolia (Roumanie), (08-08-18, NAT, 8335 
X 59—89. à 

FROMBACH, née FRITSCH, Szeged (Hongrie), 05-12-15, NAT, 8335 
X 59—89. 


(Angel), Agen (Lot-et-Garonne), 25-11-52, EFF, 7256 











3 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 111 





FROMBACH (Anton), Jimbolia (Roumanie), 15-12-39, ÆFF, 8335 
x 59—89. 

FROMBACH (Helmut), Helfenberg (Allemagne), 16-04-45, EFF, 8335 
x 59—89. 

FROMBACH (Rosalia), Munzkirchen (Allemagne), 18-01-47, EFF, 8335 
x 59—89. 

FROMBACH (Georg), Munzkirchen (Allemagne), 29-04-48, EFF, 8335 
x 59—89. 


FROMBACH (Gabrielle), Vernoy (Yonne), 25-03-52, EFF, 8335 x 59—89. 
FROMBACH (Thérèse), Vernoy (Yonne), 01-08-55, EFF, 8335 x 59—89. 
FUSTER (Tomas), Relleu (Espagne), 02-08-94, NAT, 11621 x 59—92. 
FUSTER, née LOPEZ, Bou Tlelis (Oran), 18-02-96, REI, 11621 x 59—92. 
GAGLIO (Giuseppe), Favara (Italie), 19-02-27, NAT, 11622 x 59—89. 
GALANTE (Jean), Clauzetto (Italie), 26-01-25, NAT, 13806 X 46—78. 
GALIMIDI (Mayer), Alexandrie (Egypte), 25-04-23, NAT, 10165 X58 


GALIZZI, née RODARI, Valbondione (Italie), 12-04-12, NAT, 9327 X55 


GALIZZI (Maria) Dolceacqua (Italie), 03-12-46, EFF, 9327 X 55—78. 
GALIZZI (Giuseppe) Dolceacqua (Italie), 14-03-48, EFF, 9327X55 


GALIZZI (Henri), Perreux-sur-Marne (Seire), 16-04-53, EFF, 9327 X55 

GARIN (Adolfo), Sos (Espagne), 27-09-01, NAT, 9657 x 59—40. 

GARIN, née TORREA, Sos (Espagne), 03-11-05, NAT, 9657 x 59—490. 

GASSELING (Théodorus), Wehl (Pays-Bas), 04-04-16, NAT, 9986 X58 
—16. 

GASSELING, née HENDRIX, Venlo (Pays-Bas), 15-12-20, NAT, 9986 X 
58—16. 

GASSELING (Franciscus), Groenlo (Pays-Bas), 25-10-47, EFF, 9986 X58 

GASSELING (Antoine), Champagne-Mouton (Charente), 19-05-49, EFF, 
9986 x 58—16. 

GASSELING (Marie), Champagne-Mouton (Charente), 08-05-50, EFF, 
9986 x 58—16. 

GASSELING (Théodore), Champagne-Mouton (Charente), 15-12-51, EFF, 
9986 x 58—16. 

GASSELING (Gérard), Champagne-Mouton (Charente), 19-07-53, EFF, 
9986 x 58—16. 

GASSELING (Elise), la Rochette (Charente), 03-01-55, EFF, 9986 X58 
—16. 

GASSELING  (Marie-Bernadette), la Rochefoucauld (Charente), 
02-02-57, EFF, 9986 x 58—16. 

GASSELING (Antoinette), la Rochefoucauld (Charente), 24-11-58, 
EFF, 9986 x 58—16. 

GELPI (Juan), Granollers (Espagne), 29-04-08, NAT, 10993 x 59—47. 

GENELETTI (Rémy), Cassiglio (Italie), 06-09-30, NAT, 8236 x 59—70. 

GHISOLFI (Domenico), Venasca (Italie), 23-02-25, NAT, 1509X59 


GHISOLFI, née BAUDENA, Chiusa Pesio (Italie), 22-06-27, NAT, 
1509 x 59—13. 

GILABERT, née CHIQUILLO, Cuatretondeta (Espagne), 26-08-91, NAT, 
7670 x 59—91. 

GILON (Nicolas), Liège (Belgique), 06-02-30, NAT, 5127 x 59—91. 

GOJAN (Alexandre), Debrecen (Hongrie), 31-03-25, NAT, 10298X59 
—59. 

GONZALEZ (José), Jaca (Espagne), 30-10-17, NAT, 6285 x 59—13. 
GONZALEZ, née GARCIA, Sanguesa (Espagne), 25-02-16, NAT, 6385 x 
59—13. 

GONZALEZ (Carmen), la Mure (Isère), 19-02-43, EFF, 6385X59 
—13. 

GONZALEZ (Désiré), Marseille (Bouches-du-Rhône), 22-06-51, EFF, 
6385 x 59—13. 

GORINI (Andréa), Corzano (Italie), 12-08-07, NAT, 7837 xX37—33. 
GORNY (Edmond), Selm (Allemagne), 04-05-22, NAT, 11185 X59 
—59. 


GORNY, née GARASZ, Grojec (Pologne), 08-09-22, NAT, 11185 X59 
—59. 


GORNY (Christine), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 23-01-49, EFF, 
11185 x 59—59. 

GORNY (Jean-Pierre), Douai (Nord), 11-10-57, EFF, 11185 x59—59. 

GEMZA (Zygmunt), Pultusk (Pologne), 18-04-08, NAT, 10289X 59 
19. 

er > née LESINSKA, Borsuki (Pologne), 25-09-12, NAT, 10289 x 59 

De - (Jean-Claude), Clamart (Seine), 07-11-46, EFF, 10289X59 


GUERRERO, née TORRECILLAS, Velez Blanco (Espagne), 13-12-14, 
NAT, 10026 x 59—81. 


ee (Antonio), Capistrello (Italie), 28-08-11, NAT, 13768x58 





GUIDONI, née COLAIACOVO, Castellafiume (Italie), 27-11-16, NAT, 
13768 X 58—68. 


GUIDONI (Mauro), Cese d’Avezzano (Italie), 30-05-47, EFF, 13768 X 58 
—68. 

GUIDONI (Pia), Cese d’Avezzano (Italie), 19-10-49, EFF, 13768 x 58 

GUIDONI (Anna-Maria), Mulhouse (Haut-Rhin), 09-04-51, EFF, 13768 X 


GUILIANA (Salvatore), Delia (Italie), 05-11-26, NAT, 1717 x 59—26. 


GUIRAGOSSIAN (Souren), Eski Chehir (Turquie), 02-02-19, NAT, 
1107 xX42—13. 
GRAJA (Rudolph), Berlin (Allemagne), 24-05-38, NAT, 10016%x59 


GRANATA (Alphonse), Scafati (Italie), 05-01-10, NAT, 9056 X59 
7. 


GRANATA, née GARGIULO, Gragnano (Italie), 14-05:14, NAT, 
9056 x 59—57. 
GRANATA (Alberto), Torre Annunziata (Italie), 14-10-42, EFF, 
9056 x 59—57. 


GRANATA (Maria), Torre Annunziata (Italie), 20-01-45, EFF, 9056 x 59 
—57. 


GRANATA (Liliana), Torre Annunziata (Italie), 20-01-45, EFF, 
9056X59—B 57. 

GRANATA (Ubaldo), Torre Annunziata (Italie), 08-04-47, EFF, 
9056 x 59—57. 


GRANZOTTO (Corrado), Casale sul Sile (Italie), 13-04-27, NAT, 
10018 x 59—73. 

GRITTI (Pietro), Martinengo (Italie), 17-02-22, NAT, 10021 x 59—38, 

GROS (José), Penalba (Espagne), 14-12-20, NAT, 11481 x 59—09. 

er — née ABIZANDA, Sesa (Espagne), 11-09-24, NAT, 11481 x59 


GROS (Claude), Saint-Jean-de-Verges (Ariège), 28-03-46, EFF, 11481 *X 
59—09. 

‘GROS (Mercedes), Saverdun (Ariège), 26-09-52, EFF, 11481 %X59 
—09. 

(GRZENCZYK (Némézius), Krol Huta (Pologne), 15-08-12, NAT, 10307 x 
59—42. 


HALAMA (Josef), Neslusa (Tchécoslovaquie), 26-03-11, NAT, 11491 x 

59—60. 

HALAMA, née PALAREC, Neslusa (Tchécoslovaquie), 20-12-13, NAT, 
11491 x 59—60. 

HALAMA (Robert), Nampcel (Oise), 14-06-42, EFF, 11491 x 59-—60, 

HALAMA (Guy), Nampcel (Oise), 11-06-48, EFF, 11491 x 59—60, 

HALAMA (Odile), Nampcel (Oise), 09-1149, EFF, 11491 x 59—60, 

HARRES (Julius), Bensheim (Allemagne), 24-12-10, NAT, 10034 x 59 
—75. 


HELAL (Simon), Mahdia (Tunisie), 29-03-05, NAT, 26543 x 33—75. 
HERBA (Joseph,, Jazienica (Pologne), 17-03-08, NAT, 10106 x 59—462 
HERBA, née KUKLA, Uszew (Pologne), 11-11-14, NAT, 10106 x 59—62. 


7 (Raymonde), Lens (Pas-de-Calais), 05-09-44, EFF, 10106 x 59 

HERBA (Jean), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 24-01-47, EFF, 10106 
X 59—62. 

HERITIER (Benito), Roure (Italie), 07-08-24, NAT, 52346 > 45—95, 

HERITIER, née CAIA, Casablanca (Maroc), 27-01-33, NAT, 52346 x 45 
—95. 


HERITIER (Margaret), Oued Zem (Maroc), 18-01-59, EFF, 52346 X45 
5 


HEROLD (Andrej), Bratislava (Tchécoslovaquie), 15-07-32, NAT, 8901 
x 59—13. - 

HERRERO (José), Los Molinos (Espagne), 19-03-19, NAT, 10110 x59 
—81. 

HERRERO, née GARCES, Alcaniz (Espagne), 11-12-21, NAT, 10110 x59 

HIPOLITO, née SELLES, Alger (Alger), 17-07-01, REI, 11155 > 59-91, 

HOANG CHUNG. née NGUYEN THI HA, Viet Hing (Nord-Viet-Nam), 
23-12-32, NAT. 9787 x 57—99, 

HOANG DUC TIT, Dong Van (Nord-Viet-Nam), 01-01-36, NAT, 4303 
x 59—91. 

HOBL (Willy), Pecs (Hongrie), 18-01-20, NAT, 1532 x 55—13. 

HODOWANSKYJ (Pierre), Mosty Wielkie (Pologne), 12-07-23, NAT, 
2808 x 54—75. 

HODOWANSKYJ, née PAVKO, Dolnia Zdana (Tchécoslovaquie), 23- 
03-31, NAT, 2808 x 54—75. 

HODOWANSKYJ (Marie-Thérèse), Saint-Ouen (Seipe), 14-07-51, EFF, 
2808 x 54—75. 

HODOWANSKYJ (Françoise), Paris (12°), 24-12-55, EFF, 2808 x 54— 75, 

HOTZE (Klara), Gera (Allemagne), 05-03-37, NAT, 10117 x 59-68. 

HOVAGUIMIAN (Héghiné), Athènes (Grèce), 18-07-24, NAT, 7647 x 59 
—13 

HUESCA (Ramon), Castellon de Rugat (Espagne), 18-02-21, NAT, 
10120 x 59—13. 
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HY VAY CAL Lang Bang (Nord-Viet-Nam), 19-09-33, NAT, 4380 x 59 
—91. 


IANNUCCI (Vincenzo, Sora (Italie), 01-07-14, NAT, 13777 x 58—69. 
IANNUCCI, née SPICA, Sora (Italie), 28-03-13, NAT, 13777 x 58—69. 
JANNUCCI (Americo), Sora (Italie), 02-01-40, EFF, 13777 x 58—69. 
IANNUCCI (lolanda,, Sora (Italie), 24-04-47, EFF, 13777 x 58—69. 
IANNUCCI (Antonio), Lyon (Rhône), 07-01-50, EFF, 13777 X 58—69. 
IBANEZ (Manuel), Félix (Espagne), 29-03-07, NAT, 8581 x 59—92. 
ss + ps Bogdan), Bucarest (Roumanie), 01-01-26, NAT, 
oui: J4— 19. 
ILIESCO BRANCENI, née SCHEGGI, Istanbul (Turquie), 05-02-23, 
NAT, 3679 + 54— 75. 
ILIESCO BRANCENI 
3679 x 54— 75. 


Monique), Istanbul (Turquie), 30-05-50, EFF, 


INGUANTA (Giuseppe), Palma di Montechiaro (Italie), 09-10-09, NAT, : 


3439 x 55—42. 

INGUANTA, née SCOPELLITI, Palma di Montechiaro (Italie), 04-12-19, 
NAT, 3439 »: 55—42. 

INGUANTA (Calogero), Palma di Montechiaro (Italie), 19-01-40, 
EFF, 3439 » 55-—42. 

INGUANTA (Francesca), 
3439 x 55—42. 

INGUANTA (Pasquale), 
3439 x 55—42. 

INGUANTA (Concetta), 
_—42 

INGUANTA (Giuseppa), 
X 55—42 

JIU, Ple: Brel Dor (Centre-Vietnam), 01-09-34, NAT, 3838 x 59—91. 

JOHANT (Josef), Trzisce (Yougoslavie), 11-08-01, NAT, 9374 x 59-54, 

JOHANT, née VRANJES, $S. Archangel Mihailo et Gravilo (Yougosla- 
vie), 21-07-06, NAT, 9374 x 59—54. 

JULIEN (Marie-Louise), Waterbury (U. S. A.), 24-06-93, NAT, 9749 
x 59—33 

KAITERIS (Evangelos), Castoria (Grèce), 17-09-13, NAT, 20128 x 51—75. 

KAITERIS. née PAPAZOGLOU, Castoria (Grèce), 16-07-15, NAT, 
20128 x 51-—75. 

KAPCZYNSKI (Stéfan), 
X 59—54 

KARPOWICZ 
X 53—75. 


KASPERSKI (Jean), Dinslaken (Allemagne), 05-04-14, NAT, 11741 *X59 
Lo 


Palma di Montechiaro (Italie), 21-02-46, EFF, 
Palma di Montechiaro (Italie), 07-05-49, EFF, 
Saint-Etienne (Loire), 29-07-52, EFF, 3439*X55 


Saint-Etienne (Loire), 29-07-52, EFF, 3439 


Bredelow (Allemagne), 25-08-21, NAT, 11451 


François), Pokosno (Pologne), 05-10-23, NAT, 13340 


KAZMIERCZAK (Stanislas), Ludwikowo (Pologne), 04-05-07, NAT. 
10053 x 59—76. LA . 

KENDA (Siegfried), Albeck (Autriche), 26-01-28, NAT, 11162 x 59—91. 

KIEL (François), Recklinghausen (Allemagne), 08-08-18, NAT, 11743 
ÿ 59 


62 


. 


ne (Sarkis), 

KIZIRIAN Sarkis), Alep (Syrie), 03-11-24, NAT, 12635 x 56—42. 

ge -vsmenens (Willem), Beets (Pays-Bas), 24-03-40, NAT, 163 x 59 

ne‘ — Plei Ea Brieng (Centre-Vietnam), 04-08-30, NAT, 3843 
X, JE . 

ape (Heinrich), Offenbach (Allemagne), 13-08-22, NAT, 11165 x 59 

KNOTT, née CHILMON, Smugorowka (Pologne), 16-09-12, NAT, 11165 


Ismidt (Asie Mineure), 05-08-93, NAT, 10332 x 59 


KOENIG (Renée), Mannheim (Allemagne), 17-12-38, NAT, 10156 x 59 
—67. 

KOJAKIAN (Artine), Karpouth (Turquie), 07-01-10, NAT, 11101 x59 
—26. 

KOJAKIAN, née ABACHIAN, Karpouth (Turquie), 01-01-12, NAT, 
11101 x 59-26. 

KOLOR (Jean), Batorsy (Pologne), 08-03-26, NAT, 10157 x 59—60. 

KOMAZEC (Nada), Kirin (Yougoslavie), 15-04-15, NAT, 11103 x 59—59. 

KONARSKI (Joseph), Sydonowka (Pologne), 20-03-07, NAT, 10158 x 59 
—59, 

KONARSKI, née KONECKA, Zubole (Pologne), 27-08-09, NAT, 10158 
< 59—59. 

KONARSKI (Anna), Jaffa (Palestine), 12-12-43, EFF, 10158 x 59—59, 

KONARSKI (Irène), Jaffa (Palestine), 17-06-45, EFF, 10158 x 59—59, 

KONOP (Marcin), Glojsce (Pologne), 29-10-04, NAT, 10160 x 59—03. 

KONOP, née BABTNIK, Kobiele Wielkie (Pologne), 12-02-12, NAT, 
10160 * 59—03. 

KOPACZYK (Waclaw), Brzoskowina (Pologne), 12-09-13, NAT, 11745 
X 59—62. 

KOPACZYK, née WIERZCHUCKI, Dortmund Ewin (Allémagne), 17-11- 
17, NAT, 11745 x 59-62. 

KOPACZYK (Irène), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 10-01-48, EFF, 
11745 x 59—62, 





KOPEK, née CHOCAJ, Bugay (Pologne), 18-10-11, NAT, 11133 x 59—02. 

KORENEFF (Valentin), Don (Russie), 27-07-99, NAT, 17696 x 38— 75. 

KORENEFF, née YASSINSKI, Odessa (Russie), 06-06-07, NAT, 17696 
X 38—75. 

KOWATCH (Iwan), Cracovie (Pologne), 17-04-19, NAT, 6986 » 59-69. 

KOZLOWSKI, née SZNAPKA, Karwina (Pologne), 10-05-09, NAT, 
10260 x 59—62. 

KRAWCZYK (Stanislas), Kolonia Strzelecka (Pologne), 05-04-24, NAT, 
10250 x 59-59, 

KRAWCZYK, née MROZINSKA, Klein Welzin (Allemagne), 22-11-21, 
NAT, 10250 x 59—59. 

KRAWCZYK (Krisza), Lubeck (Allemagne), 16-12-46, EFF, 10250 x59 


KRAWCZYK (Marian), Lubeck (Allemagne), 21-04-48, EFF, 10250 x 59 
—59. : 

KRAWCZYK (Georgette), Anhiers (Nord), 21-04-49, EFF, 10250 »x59 
—59. 

KRAWCZYK (Wanda), Douai (Nord), 27-08-50, EFF, 10250 x 59—59. 

KREMER (Sandor), Budapest (Hongrie), 09-11-28, NAT, 9017 x 59—93, 

KRYCA (Stanislas), Miechowiczki (Pologne), 27-04-02, NAT, 10258 x 59 


KRYCA, née POLAN, Miechowiczki (Pologne), 25-11-02, NAT, 10258 
X 59—78. 3 

KUBEK (André), Liptowskie Revuce (Tchécoslovaquie), 06-12-21, NAT, 
10901 x 59—30. PF 

KUBEK, née JUREK, Dabrowa Gornicza (Pologne), 19-04-23, NAT, 
10901 x 59—30. 

KUBEK (André), Molières-sur-Cèze (Gard), 31-08-47, EFF, 10901 » 59 


KUBEK (Muriel), Bessèges (Gard), 11-07-53, EFF, 10901 x 59—30. 

KUBIACZYK (Tadeusz), Recklinghausen (Allemagne), 09-11-21, NAT, 
11144 X 59—59. 

KUBIAK, née STACHOWIAK, Radlin (Pologne), 31-10-02, NAT, 10259 
X 59—62. 

KUPCZYK (Wladyslaw), Kielce (Pologne), 20-03-08, NAT, 10902 > 59 


KURNIKOWSKI (Ceslas), Jabukow (Pologne), 31-05-23, NAT, 10903 
X 59—78. 


KUZNIAR (Antoine), Krakowa (Pologne), 01-05-08, NAT, 10182 x 59 
—62 


KUZNIAR, née KUTRA, Bykow (Pologne), 01-11-11, NAT, 1018259 
—62. . 

LABORDA (Pascual), Tausta (Espagne), 21-05-15, NAT, 11387 x 57—40. 

LACOMBA, née PERIANO, Cap Matifou (Alger), 13-09-93, REI, 11172 
x 59—91. 

LADIC (Ivan), Jurovec (Yougoslavie), 23-03-34, NAT, 8582 x 59—59. 

LAMIEL (José), Santolea Teruel (Espagne), 27-05-10, NAT, 10240 x 59 
—78. 

LANCIEGO (José), Irun (Espagne), 10-06-16, NAT, 10170 x 59—12. 

LANCIEGO, née PEREZ, Fuentarrabia (Espagne), 29-11-15, NAT, 10170 
X 59—12. 

LANCIEGO (José), la Salvetat-Peyrales (Aveyron), 20-06-45, EFF, 10170 
X 59—12. 

LANCIEGO (Raymond), la Salvetat-Peyrales (Aveyron), 19-05-46, EFF, 
10170 x 59—12. 

LANCIEGO (Maria), la Salvetat-Peyrales (Aveyron), 28-01-53, EFF, 
10170 x 59—12. 

LANCIOTTI (Romeo), Ripatransone (Italie), 02-02-18, NAT, 4898 » 59 
—25. 

LANCIOTTI, née LISCIANI, Grottammare (Italie), 04-11-21, NAT, 4898 
X 59—25. 

LANCIOTTI (Gina), Grottammare (Italie), 18-02-44, EFF, 4898 x 59—2 

LANCIOTTI (Athos), Montbéliard (Doubs), 28-07-49, EFF, 4898 x 59—2 

LAPOS (Denys), Maly Mager (Tchécoslovaquie), 15-09-99, NAT, 4670 
X 59— 78. 

LAPOS, née LELKES, Hruby Sûr (Tchécoslovaquie), 01-05-08, NAT, 
4670 x 59—78. 

LAVROF (Georges), Saint-Petersbourg (Russie), 06-06-03, NAT, 11243 
X 59—64. 

LAZZIZZERA (Serge), Giovinazzo (Italie), 02-05-40, NAT, 8177 x 59—69. 

LEHMANN (Werner), Brockwitz (Allemagne), 05-09-24, NAT, 10321 
X 59—60. 

LEMAIRE, née REMUZAT, Marseille (Bouches-du-Rhône), 17-08-99, 
REI, 11244 x 59—87. 

LENAARS (Roger), Rocour (Belgique), 21-06-24, NAT, 10166 x 59—80. 

LENCINA (Clémente), Albalate del Arzobispo (Espagne), 06-06-21, 
NAT, 10167 x 59—31. A 

LENCINA, née ARANDA, Segura de Banos (Espagne), 04-11-23, NAï, 
10167 x 59—31. a 4 

LENCINA (Helios), Toulouse (Haute-Garonne), 18-11-52, EFF, 10167 
X 59—31. 

LENCINA (Daniel), Toulouse (Haute-Garonne), 
X59—-31. 


5] 
5 
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LENCINA (Floreal), Toulouse (Haute-Garonne), 05-07-58, EFF, 10167 
x 59—31. N 


LENK (Herbert), Selb (Allemagne), 03-04-21, NAT, 11245 X59—68. 


LEWANDOWSKI (Zygment), Lisiec Maly (Pologne), 02-08-20, NAT, 
10319 x 59—60. 


LEWANDOWSKI, née RAS, Szenkielew (Pologne), 07-04-24, NAT, 
10319 x 59—60. 


LEWANDOWSKI (Monique), Compiègne (Oise), 21-03-50, EFF, 10319 
« 59—60. 

LEWANDOWSKI (Gérard), Compiègne (Oise), 12-09-53, EFF, 10319 
59—60. 


LEWANDOWSKI (Dominique), Compiègne (Oise), 17-09-56, EFF, 10319 
x 59——60. 

LOEVE (Joseph), Jaffa (Palestine), 08-10-08, NAT, 11254 X58—67. 

LOEVE, née NAGGAR, le Caire (Egypte), 16-05-27, NAT, 11254X 58 
—67. 


LONCAR (Vlado), Skalic Brinje (Yougoslavie), 03-06-11, NAT, 14392 


53 
LONGO (Etienne), Tunis (Tunisie), 14-04-23, NAT, 13556 x 57—69. 


LONGO, née GUADAGNA, Pont-de-Fahs (Tunisie), 05-03-28, NAT, 
13556 x 57—69. 


LONGO (Michel), Lyon (Rhône), 02-12-58, EFF, 13556 x 57—69. 
LOPEZ (Juan), l’Hospitalet (Espagne), 27-06-30, NAT, 9979 x 59—31. 


LOPEZ, née BLESA, Puente de Vallecas (Espagne), 17-05-33, NAT, 
9979 x 59—31. 


LOPEZ (Salvador), la Union (Espagne), 27-01-17, NAT, 9981 x 59—69. 
LOPEZ, née BAILE, Archena (Espagne), 16-12-20, NAT, 9981 x 59—69. 


LOPEZ (Manuel), Hospitalet de Llobregat (Espagne), 16-03-40, EFF, 
9981 x 59—69. 


LOPEZ (Antonio), Hospitalet de Llobregat (Espagne), 27-03-49, EFF, 
9981 x 59—69. 


LOPEZ (Emilienne), Lyon (Rhône), 22-10-56, EFF, 9981 x 59—69. 


LU CONG SANG, Lang Man (Nord-Viet-Nam), 10-10-30, NAT, 4613 
« 59—91. 


LY TANG BAU, Hacoi (Nord-Viet-Nam), 15-09-32, NAT, 11599 X59 
-91 


MACHO (José), Malaga (Espagne), 07-07-27, NAT, 11252 x 59—59. 


MACRI (Jean-Baptiste), Monterosso Grana (Italie), 21-08-04, NAT, 
10318 x 59—84. 


MACRI, née LERDA, Monterosso Grana (Italie), 17-01-13, NAT, 
10318 x 59—84. 


MAGAGNA (Esther), Brez (Italie), 05-11-21, NAT, 2386 x 56—33. 

MALANOWSKI (Casimir), Golub (Pologne), 03-08-22, NAT, 10009 
< 59—59. 

MANERA (Baudilio), Orfans (Espagne), 31-01-06, NAT, 8767 x 59—75. 

MANEVAL (Alice), Paris (14‘), 17-03-93, REI, 6786 x 59—06. 

MAN KSOR,  Buon De (Centre-Viet-Nam), 01-02-32, NAT, 4442X59 
—91. 


RARE (Domenico), Fabriano (Italie), 16-08-01, NAT, 10343X59 

—Ù 

MANS née STELLUTI, Fabriano (Italie), 12-08-06, NAT, 10343 
K DT— . 

MARCARIAN (Jean), Salonique (Grèce), 26-02-03, NAT, 10344X59 
ns |” 

RE (Fernand), Neufchâteau (Belgique), 16-09-28, NAT, 11470 
Jé—)J9. j 

MARCHAL, née DEBRICON, Chaumont (Haute-Marne), 25-07-31, REI, 
11470 X 52—55. 


MARCINIAK (Edwige), Kalisz (Pologne), 11-07-20, NAT, 6197 x59 
—59. 


MARCISZ (Casimir), Sgerzyny (Pologne), 02-01-25, NAT, 9996 X 59 
27. 


MARTIN (Angela), Alassio (Italie), 13-09-41, NAT, 11411 x 59—84. 
MARTINEZ (Juan), Saragosse (Espagne), 01-10-25, NAT, 3706X55 


ns 
MASARO (Giovanni), Riese (Italie), 11-10-22, NAT, 11391 x 59—47. 
MASIUK (Nicolas), Smolin (Polôgne), 16-09-21, NAT, 11392 x59—52. 
MASSAIA (Lino), Legnazo (Italie), 26-02-23, NAT, 17568 x 52—77. 
MASTELLI (Orlando), Cairo Montenotte (Italie), 03-03-18, NAT, 11393 


X 59—54. 


RATER (Angelo), Capannori (Italie), 13-10-10, NAT, 11394X 59 


MAYER (Manfred), Dillingen (Sarre), 18-12-38, NAT, 8832 x 59— 99. 

MAZA (Manuel), Fraga (Espagne), 21-11-23, NAT, 10002 x 59—78. 

MAZZETTO (Carmelo), Conselve (Italie), 17-07-26, NAT, 4040 x 59—54. 

Re née RAGLIANI, Conselve (Italie), 30-06-27, NAT, 4040 
X 299—54, 


un - (Ohannes), Brousse (Turquie), 04-07-22, NAT, 10791 
X 23—13, 


un née PROVOOST, Boezinge (Belgique), 03-05-22, NAT, 11373 


>. 29—28 





MIKOLAJCZAK (François), Clarahof (Allemagne), 26-11-13, NAT, 11383 
X 59—62. 


MIKOLAJCZAK, née ADAMCZAK, Sterkrade Buschlausen (Alle- 
magne), 06-12-20, NAT, 11383 x 59—62. 


MIKOLAJCZAK (Jocelyne), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 02-10-50, EFF, 
11383 x 59—62. 


MILAGRO (Constancio)}, Calahorra (Espagne), 12-12-14, NAT, 11575 
X 55—69. 

MILAGRO, née CELORRIO, Calahorra (Espagne), 20-07-16, NAT, 11575 
X 55—69. 


MILAGRO (Julia), Santander (Espagne), 07-11-44, EFF, 11575 x 55—69,. 
MILAGRO (José), Calahorra (Espagne), 22-09-46, EFF, 11575 x 55—-69. 
MILAGRO (Jean-Pierre), Lyon (Rhône), 06-01-59, EFF, 11575 x 55—69. 
MINISINI (Luigi), Majano (Italie), 14-08-39, NAT, 10563 x 59—60. 
MIOTTO (Francesco), Segusäno (Italie), 20-12-38, NAT, 10565 x 59—13. 
MISRAHI (Youssef), Alexandrie (Egypte), 02-11-24, NAT, 115 x 58-78. 
MITJANS (Luis), Cardona (Espagne), 23-08-30, NAT, 122 » 56-—69. 
MITJANS, née JORDA, Oullins (Rhône), 22-04-27, NAT, 122 x 56—69. 
MOLINA (Pedro), Velez Rubio (Espagne), 13-12-01, NAT, 10682 x 59—92, 
MORALES (Joseph), Oullins (Rhône), 26-07-20, NAT, 1551 x 53—69. 
MORETTI (Mario), Ferrare (Italie), 26-09-11, NAT, 7140 x 59—69. 
MORETTI, née MAINI, Ferrare (Italie), 08-06-15, NAT, 7140 x 59—69. 
MUNTEANU, née DARQUEST, Paris (19°), 01-11-89, REI, 11381 x 59—75. 
MURIER (Amédée), Sarre (Italie), 11-01-05, NAT, 7295 x 59—69. 
MURIER, née DAVID, Introd (Italie), 07-12-02, NAT, 7295 x 59—69. 


MURLA (Salva), San Esteban de Bas (Espagne), 19-03-25, NAT, 11384 
X 59—29, 


NAGY (Erika), Bratislava (Tchécoslovaquie), 16-11-22, NAT, 665 x 58 


NARDIN (Ettore), Carbonera (Italie), 30-03-08, NAT, 10486 x 55—13. 

NARDIN, née DAL COL, San Biagio di Callalta (Italie), 06-01-12, NAT, 
10486 X 55—13. 

NARDIN (Maria), Carbonera (Italie), 20-03-41, EFF, 10486 x 55—13, 


NESPOLO (Fortunato), Borgomanero (Italie), 07-08-20, NAT, ‘7429 
X 59—75. 


a + ‘an BE, Hanh Thong Xa (Sud-Viet-Nam), 03-07-33, REI, 6214 
X 58—13. 


NGUYEN VAN KE, Thieu Ma (Nord-Viet-Nam), 09-09-35, NAT, 5249 
X 59—99. 

NUNG NHI CONG, Tien Yen (Nord-Viet-Nam), 01-01-31, NAT, 4480 
x 59—91. 


NICULESCU (Petriceicu), Govora (Roumanie), 31-07-22, NAT, 13400 
X 56—75. 


OLIVA (Mario), Novellara (Italie), 20-12-19, NAT, 3567 x 59—33. 


OLIVIER, née OLIVIER, Barcel®ne (Espagne), 18-05-18, NAT, 9030 
X 56—75. 


OPATOWSKI (Hersz), Lodz (Pologne), 29-09-10, NAT, 8504 x 54—75, 

OPATOWSKI, née LENGE, Brzeziny (Pologne), 20-12-22, NAT 8504 
X 54—75. 

ORLANDI (Angelo), Dalmine (Italie), 12-03-21, NAT, 10744 x 59-33. 

ORPEL (Stanislas), Hamborn (Pologne), 25-09-09, NAT, 5729 x 59-60, 

PACE (Alfio), Rome (Italie), 19-04-26, NAT, 8195 x 59—99. 

PACE, née FANELLO, Nicastro (Italie), 01-02-24, NAT, 8195 x 59—99, 

PARISI (Alfredo), Arpino (Italie), 21-02-29, NAT, 13468 x 55—78. 

PARISI, née COLAFRANLESCO, Roccadarce (Italie), 06-07-33, NAT, 
13468 x 53—78. 

PARLOW (Karl), Stettin (Allemagne), 09-11-13, NAT, 1887 x 52-29, 

dr. = a (Waclaw), Chojnowo (Pologne), 02-06-11, NAT, 11631 
X 29—99. 

PAWELCZYK, née TUROWSKI, Borbeck (Allemagne), 08-06-13, NAT, 
11631 x 59—59. 

PAWELCZYK (Jean), Auby (Nord), 16-04-44, EFF, 11631 x 59—59. 

PENA (Roberto), Santona (Espagne), 10-10-36, NAT, 5466 x 53—34,. 

PEREIRA (Joaquim), Chieifa (Portugal), 01-10-14, NAT, 8558 x 48-—78. 


PEREIRA, née MIRANDA, Salsas (Portugal), 04-04-19, NAT, 8558 
X 48—78. 


PEREZ (Michel), Benidorm (Espagne), 01-07-05, NAT, 10774x59-—91. 
PETO (Ladislas), Mezokovesd (Hongrie), 26-06-28, NAT, 10538 x 53—27. 
PIACENTINO (Antoine), Tunis (Tunisie), 14-03-05, NAT, 7339 x 59—13. 


PIACENTINO, née SORRENTINO, Tunis (Tunisie), 24-10-05, NAT, 
7339 X 59—13. 

PIACENTINO (Guy), Tunis (Tunisie), 13-01-39, EFF, 7339 x 59—13. 

PINZIN BAYLET (Narciso), San Michele al Tagliamento (Italie), 
28-02-21, NAT, 10791 » 59—47. 

PINZIN BAYLET, née DE MARCHI, Pontecchio Polesine (Italie), 
20-11-23, NAT, 10791 x 59—47. 


PINZIN (Nicole), Saint-Sylvestre-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 29-07-44, 
EFF, 10791 x 59—47, 
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PINZIN (Annie), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 16-08-46, EFF, 
10791 x 59-47. 

PIOVESAN (Luigi), Resana (Italie), 20-08-22, NAT, 5759 x 59—31. 

PIZZARDO (Angelo), Borsea (Italie), 02-10-23, NAT, 3298 x 59—54. 

PIZZARDO, née ZANIRATO, San Appolinare (Italie), 26-08-25, NAT, 
3298 x 59—54,. 

PIZZARDO (Graziella)}, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 07-06-48, EFF, 
3298 x 59-54. 

PIZZOLATO (Guido), Udine (Italie), 12-01-23, NAT, 10795 x 59—80. 

PONZ (José), AlcanizZ (Espagne), 02-10-24, NAT, 7451 x 59—31. 

PONZ, née PONZ, Alcaniz (Espagne), 27-03-33, NAT, 7451 x 59—31. 

be? née CONTRERAS, Sorbas (Espagne), 18-12-02, NAT, 7329 
x 59— 34, 

PORRAS (Joseph), Saint-Pons (Hérault), 15-09-47, EFF, 7329 x 59-34, 

QUERCI (Giuseppe), Pistoia (Italie), 09-10-03, NAT, 10973 x 59—81. 

QUERCI, née ZINI, Pistoia (Italie), 30-03-03, NAT, 10973 xX—81. 

RADDATO (Pascal), Cerignoia (Italie), 13-05-19, NAT, 5612 x 59—57. 

RADDATO (Charles), Cerignola (Italie), 28-05-49, EFF, 5612 x 59—57. 

RADIVONIUK (Jean), Moroziwka (Pologne), 05-09-22, NAT, 5 x 59—62. 

= née MYCZUDA, Przedzielnica (Pologne), 07-11-25, NAT, 
5 x 59—62. 

RADIVONIUK (Paul), Arras (Pas-de-Calais), 17-03-48, EFF 5 X 59—62. 

RAIA (Stefano), Ravanusa (Italie), 03-01-20, NAT, 5613 x 59—42. 

RAMANZIN (Modesto), Noventa Vicentina (Italie), 02-07-06, NAT, 
10974 x 59-—73. 

RAMON (Ismaël), Valencia (Espagne), 31-12-16, NAT, 8110 x 59—13. 

RAMON, née RUBIO, Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône), 07-09-14, NAT, 
8110 x 59—13. 

RAMON (Marie), Valencia (Espagne), 19-09-47, EFF, 8110 x 59—13. 

RANDO (Angel), Pallares Badajoz (Espagne), 27-10-19, NAT, 2477 
x 59—71. 

RANDO, née MOSCA, San Benedetto del Tronto (Italie), 11-05-28, 
NAT, 2477 x 59—71. 

RANDO (Urbemta), Gueugnon (Saône-et-Loire), 24-01-52, EFF, 2477 
x 59—71. 

RAPIEJKO (Czeslaw), Grandice (Pologne), 23-08-16, NAT, 10972 x 59 
—02 

RAPIEJKO, née PRZYDATEK, Varsovie (Pologne), 20-11-20, NAT, 
10972 x 59—02. 

RAPIEJKO (Irène), Fargniers (Aisne), 27-09-45, EFF, 10972 x 59—02. 

RAPIEJKO (Michel), Fargniers (Aisne), 11-01-48, EFF, 10972 x 59—02. 

RAPIEJKO (Janine), Fargniers (Aisne), 30-03-50, EFF, 10972 x 59—02. 

RAPIEJKO (Claude), Fargniers (Aisne), 19-04-52, EFF 10972 x 59—02. 

RAPIEJKO (Claudine), Fargniers (Aiene), 08-10-53, EFF, 10972 x 59—-02. 

RAPIEJKO (Martine), Fargniers (Aisne), 28-02-57, EFF, 10972X59 
—02. 

RAVETLLAT (Joseph), Lles (Espagne), 03-11-12, NAT, 8599 x 59—66. 

REGALES (Julien), Lerida (Espagne), 08-10-24, NAT, 10623 x 59—89. 

REGALES, née MARCH, Pinell de Bray (Espagne), 15-07-26, NAT, 
10623 x 59—89. 

REGALES (Anita), Courgenay (Yonne), 17-09-47, EFF, 10623 x 59—89. 

REGALES (Rodolphe), Courgenay (Yonne), 17-09-53, EFF, 10623 x 59 
—89. 

RITTER (Anton), Velika Kikinda (Yougoslavie), 24-01-31, NAT, 10236 
< 59—67. 

RITZ (Jozsef), Bonyhad (Hongrie), 21-03-30, NAT, 6289 x 59—91. 

RUBIS (Luigi), Zogno (Italie), 04-05-30, NAT, 331 x 56—70. 

RUIZ (Francisco), Nijar (Espagne), 14-01-22, NAT, 6967 x 59—92. 

RUMORI (Antonio), Piegaro (Italie), 21-11-01, NAT, 10645 x 59—51. 

RUMORI, née MACIONI, Perouse (Italie), 04-12-05, NAT, 10645 x 59 
—51. 

SAINT HILAIRE (Joseph), Micoud Sainte Lucie (Antilles anglaises), 
22-04-09, NAT, 2481 x 59—94. 

SALEM (Elie), Alexandrie (Egypte), 13-06-35, NAT, 5275 x 54—75. 

SALOMON (Georges), Chevenez (Suisse), 16-02-15, NAT, 4673 x 36—25. 

SAM LOI DAU, Dong Yen (Nord Viet-Nam), 21-03-33, NAT, 4571 X59 
—91 

SATTLER (Horst), Sopot (Pologne), 18-10-19, NAT, 7798 x 59—99. 

SATTLER, née VOLK, Rottweil (Allemagne), 10-12-23, NAT, 7798 x 59 
— 99 

SAVARIS (Primo), Mel (Italie), 28-05-20, NAT, 3818 X 59—57. 

SAVARIS, née BERTIPAGLIA, Arre (Italie), 25-11-20, NAT, 3818 X59 
—)J) { 

SCHEEL (Rudolf), Glewitz Jahnkow (Allemagne), 17-09-31, NAT, 10270 
x 59-91. 

SCHEMBRI (Salvatore), Casablanca (Maroc), 04-12-17, NAT, 10269X 59 
—92. 

SCHEMBRI, née TIRALONGO, Avola (Italie), 25-02-24, NAT, 10269 
x 59—92. 





SCHLEISS (Aloïs), Vienne (Autriche), 26-02-30, NAT, 8615 x 59-98. 

Re gs (Werner), Jannowitz (Allemagne), 21-06-30, NAT, 10268 
X 4 

SCHULZ (Heinz), Berlin (Allemagne), 20-11-25, NAT, 18082 x 53—17. 

SCHUSTER (Heinz), Berlin Charlottenbourg (Allemagne), 14-06-17, 
NAT, 16420 x 54——66. 

Ne (Lino), Spilimbergo (Italie), 21-03-23, NAT, 10266 x 59 

SCODELLARO, née DONOLO, Spilimbergo (Italie), 29-07-26, NAT, 
10266 » 59—59. 

= ‘on (Myriam), Somain (Nord), 22-03-53, EFF, 10266 x 59 

SCULIER, née LIRON, Dornecy (Nièvre), 19-68-84, REI, 9849 x 59—78. 

SECHI (Serafino), Magomadas (Italie), 22-05-14, NAT, 5218 X59—54. 

SECHI, née CORONA, Magomadas (Italie), 24-05-31, NAT, 5218 x 59—54. 

SECHI (Angelo), Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 06-03-51, EFF, 
5218 X 59-54, 

SECHI (Maria), Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 20-04-52, EFF, 
5218 x 59—54. 

SECHI (Dominique), Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 27-06-58, 
EFF, 5218 x 59—54. 

SEDROWSKI (Joseph), Poscien (Pologne), 19-03-11, NAT, 16261 *55 
—49. 

no (Antonio), Estepona (Espagne), 03-05-13, NAT, 11261 x59 

SEGORBE, née RAMIREZ, Estepona (Espagne), 19-07-16, NAT, 11261 
X 59—01. 

SEGORBE (Antoine), Lyon (Rhône), 17-05-50, EFF, 11261 x 59—01. 

SEGORBE (Françoise), Lyon (Rhône), 03-03-56, EFF, 11261 x 59—01. 

SEN A SANG, Hoï Lang Tong (Nord-Viet-Nam), 17-07-30, NAT, 4256. 
X 59—91. 

D nus (Edward), Dabrowka (Pologne), 10-10-05, NAT, 26523 »: 33 


pre “un née PILAT, Majdanek (Pologne), 13-11-08, NAT, 26523 » 33 
SEREMAK (Françoise), Louatre (Aisne), 20-05-46, EFF, 26523 x 33—02. 
SEREMAK (Jean-Pierre), Saint-Pierre-Aigle (Aisne), 19-10-50, EFF, 
26523 x 33—02. 
SERETTI (Renzo), Pocenia (Italie), 13-05-21, NAT, 8570 x 54—57. 
SIBILLE (Ugo), Chiomonte (Italie), 26-11-15, NAT, 9851 x 59—69, 
SIKORA (François), Osieczna (Pologne), 13-10-02, NAT, 10277 x 59—62. 
Silvente (Miguel), Albox (Espagne), 09-11-22, NAT, 8550 x 59—38. 
= (Franciszek), Zaczernie (Pologne), 29-09-07, NAT, 10279 x 59 


2 née SMERDA, Jazywiec (Pologne), 29-09-08, NAT, 10279 x 59 
0. 


SLUSARZ (Joseph), Kulmatycze (Pologne), 17-03-07, NAT, 6421 >: 59 
—<45. : 


SLUSARZ, née JAROSZ, Pruchnik (Pologne), 13-05-18, NAT, 6421 > 59 
—45 


SLUSARZ (Stanislas), Pruchnik (Pologne), 19-01-43, EFF, 6421 x 59—45. 

SOLER (José), Sampedor (Espagne), 19-06-12, NAT, 7027 x 59—57. 

Me — à ALONSO, Fuenterrabie (Espagne), 04-11-14, NAT, 7027 

SOLER (Raphaël), Pau (Basses-Pyrénées), 01-07-46, EFF, 7027 x 59—57. 

SOLER (Floréal), Salles-du-Gardon (Gard), 08-01-50, EFF, 7027 x 59—57. 

SPOTKOWSKI (Seweryn), Varsovie (Pologne), 21-11-99, NAT, 13338 
X 58—75. 

né — née FRIDZON, Pinsk (Pologne), 15-05-06, NAT, 13338 
X 58—75. 

STEFANCIC (Heinrich), Mengède (Allemagne), 22-11-12, NAT, 8528 
X 50—62. 

STEFANCIC, née KRZEWINA, Marten (Allemagne), 25-12-08, NAT, 
8528 x 50—62. 

SUSKY (Frantiseck), Velké Pavlovice (Tchécoslovaquie), 21-12-27, 
NAT, 8859 x 59—94. 

SZTAJNMAN (Michel), Lublin (Pologne), en 1921, NAT, 1909 x 54—75. 

SZTERN (Mordka), Zloczew (Pologne), 23-04-12, NAT, 14367 x 49—78. 

SZTERN, née JOSKOWICZ, Bedzin (Pologne), 21-05-22, NAT, 14367 
X 49—78. 

M. ” (os (Marian), Poznan (Pologne), 01-09-27, NAT, 10957 
X 57—57. 

TAGLIAVIA (Salvatore), Palerme (Italie), 03-04-20, NAT, 8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA, née DI BENEDETTO, Palermo (Italie), 22-10-21, NAT, 
8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA (Giuseppe), Palermo (Italie), 09-07-44, EFF, 8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA (Domenico), Palermo (Italie), 27-01-46, EFF, 8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA (François), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-07-48, EFF, 
8856 x 59—13. 


TAGLIAVIA (Girolamo), Marseille (Bouches-du-Rhône), 23-01-50, EFF, 
8856 x 59—13. 
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TAGLIAVIA (Francine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 03-04-51, EFF, 
8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA (Sauveur), Marseille (Bouches-du-Rhône), 17-12-53, EFF, 
8856 x 59—13. 

TAGLIAVIA (Stéphanie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 18-01-56, EFF, 
8856 x 59—13. 

TAINI (Quinto), Mulazzo (Italie), 11-05-10, NAT, 9914 x 59—74. 

TAINI, née SANTACATTERINA, Tretto (Italie), 14-12-12, NAT, 9914 

59—74. 
TEIXEIRA (Aurelio), Luanda (Portugal), 26-02-28, NAT, 2556 x 59—75. 
TENTONI (Antonio), Varucchio (Italie), 14-07-38, NAT, 11211 x 59—71. 


TKOTSCH (Antoine), Duisburg (Allemagne), 25-11-16, NAT, 10126 


59—67. 

TOBOLA (Wladyslaw), Zbydniow (Pologne), 25-09-00, NAT, 11214 
59—02. 

TOBOLA, née PARKITNA, Pila (Pologne), 10-03-10, NAT, 11214 
59—02. 

TOBOLA (Jean-Claude), Monceau-le-Waast (Aisne), 29-01-48, EFF, 
11214 x 59—02. 

TOLOT (Iseo), Meduna di Livenza (Italie), 04-08-25, NAT, 10127 X59 
—19 

TOMASZEWSKI (Ludwik), Rokietnica (Pologne), 11-11-05, NAT, 
10148 x 59—78 

TOMASZEWSKI, née NYCZ, Kidalowice (Pologne), 22-02-07, NAT, 
10148 x 59—78. 

TOMASZEWSKI (Romain), Corbeil (Seine-et-Oise), 07-12-47, EFF, 
10148 x 59—78. 


TOMCZYK (Josepha), Trzebos (Pologne), 07-04-36, NAT, 10128 x 59—59. 
TONON (Luigi), Conegliano (Italie), 28-03-21, NAT, 15578 X53—54. 
TORRES (José), Ogijares (Espagne), 11-04-13, NAT, 10673 x 59—64. 
TORRES (Ulpiano), Orce (Espagne), 27-09-02, NAT, 10147 x 59—81. 


TORRES, née MARTIN, Calanas (Espagne), 19-12-09, NAT, 10147 X59 
—81. 
TORTOSA (Francisco), 
—]3. 
TORTOSA, née ORTA, Alhama (Espagne), 07-07-14, NAT, 6536 x 56 
3 


Alhama (Espagne), 25-07-07, NAT, 6536 X56 


TORTOSA (Juan), Barcelone (Espagne), 15-08-45, EFF, 6536 X56—13. 

TORTOSA (Francisco), Alhama (Espagne), 08-03-38, NAT, 10040 X59 
—]3. 

TOSELLO (Giuseppe), Lusiana (Italie), 10-09-27, NAT, 10130 x 59—78. 

TRESONTANI, née PETTINI, Vigano San Martino (Italie), 03-07-07, 
NAT, 10149 x 59—54. 

TRESONTANI (Marie-Claire), 
EFF, 10149 X 59-54. 

TUCCI (Giuseppe), Casoli (Italie), 04-10-10, NAT, 7595 x 59—75. 

TURK rs Riofreddo Tarvisio (Italie), 07-11-30, NAT, 7586 x 59 


—9] 


TUR _ née CARMIGNANI, Fucecchio (Italie), 30-04-23, NAT, 4121 X53 


Joeuf (Meurthe-et-Moselle), 01-06-46, 


VALERO (José), Barcelone (Espagne), 19-03-19, NAT, 11233 x 59—64. 


VALERO, née PEREZ, Muriedas (Espagne), 18-08-23, NAT, 11233 X 59 
64 


VELA (André), Letux (Espagne), 29-11-13, NAT, 8236 X 58—81. 


VELA, née CORBATON, Lagata (Espagne), 27-02-15, NAT, 8236 X58 
—81. 


VELA (Benito), Albi (Tarn), 04-12-41, EFF, 8236 x 58—81. 
VEL 2 (André), Saint-Lieux-Lafenasse (Tarn), 28-03-48, EFF, 8236 X58 


VER, A (Simon), Pradilla de Ebro (Espagne), 26-08-12, NAT, 10388 X 59 


o 33. 


VERA (Patrick), Pessac (Gironde), 21-01-50, EFF, 10388 » 59—33. 
VER C SEUTSSS (Omer), Lendelede (Belgique), 03-05-23, NAT, 6917 X59 


VERC à YSSE, née CLAEYS, Loo Ten Hull (Belgique), 18-09-19, NAT, 


6917 x 59—59. 


VERCRUYSSE (Ghislaine), Crèvecœur-sur-l'Escaut (Nord), 22-10-44, 
EFF, 6917 x 59—59. 
VERCRUYSSE (Suzanne), Crèvecœur-sur-l’Escaut (Nord), 15-01-47. 


EFF, 6917» 59—59. 
VERCRUYSSE (Pierre), Crèvecœur-sur-l’Escaut (Nord), 24-08-48, EFF, 


6917 «59-59 

VERRECHIA (Enrico), Acquafondata (Italie), 
X 29—75. 

VILKS (Herberts), Riga (Lettonie), 07-10-08, NAT, 8797 x 54—87, 
VILKS, née PAULUKS, Jelgava (Lettonie), 10-07-14, NAT, 8797 


X 24—87 
VILKS (Algerds), Riga (Lettonie), 21-04-39, EFF, 8797 x 54—87. 
VILKS (Arta), Riga (Lettonie), 13-12-40, EFF, 8797 x 54—87. 
VILKS (Dagne), Riga (Lettonie), 17-02-42, EFF, 8797 x54—87. 
VILKS (Askolds), Riga (Lettonie), 27-04-44, EFF, 8797 x 54—87. 
YILKS (Mara), Reute (Allemagne), 18-03-47, EFF, 8797 xX54—87. 


24-05-11, NAT, 4404 





VILKS (Eriks), Limoges (Haute-Vienne), 26-03-58, EFF, 8797 X 54—87. 

VOLZKE (Heinz), Sellin (Allemagne), 04-10-24, NAT, 7489 x 59—91. 

ee À y SANG, Ha Coi (Nord-Viet-Nam), 10-10-34, NAT, 4340 
X5 1. 


WALCZAK (Jean), Zuski (Pologne), 13-08-11, NAT, 11231 x 59—52. 

WARCHOL (Jan), Ranizow (Pologne), 28-04-07, NAT, 11235 x 59—14. 

WARCHOL, née BUREK, Zielonka (Pelogne), 12-02-12, NAT, 11235 
X 59—14. 


WARCHOL (Christiane), Bourguébus (Calvados), 20-05-42, EFF, 11235 
x 59—14, 


WARCHOL (Raymond), Bourguébus (Calvados), 24-11-47, EFF, 11235 
x 59—14. 


WASSEF (Naguib), Alexandrie 4Egypte), 19-11-07, NAT, 9339 < 59-75. 

WERDYN (Jean), Lipe (Pologne), 11-04-13, NAT, 6919 + 59—02. 

WERDYN, née KOWALINSKA, Grodziec (Pologne), 13-07-10, NAT, 
6919 x 59—02. 

WERDYN (Mironija), Montay (Nord), 06-02-47, EFF, 6919 » 59—02. 

WERDYN (Christian), Vaux-Andigny (Aisne), 29-12-49, EFF 6919 
X 59—02. 


WERDYN (Marie-France), Vaux-Andigny (Aisne), 07-09-51, EFF, 6919 


x 59—02 
WILIN (Konstanty), Grodzisk (Pologne), 05-08-06, NAT, 9344 


59—75. 
WILIN, née ROSEN, Varsovie (Pologne), 23-07-06, NAT, 9344 x 59— 75, 
7 


WILIN (Hanna), Dantzig (Pologne), 16-08-45, EFF, 9344 x 59—75. 

T BE KNUL, Buon Knul (Centre Viet-Nam), 05-04-31, NAT, 4408 
+ 59—91. 

Y  BOUC DAT, Ba Kang (Centre Viet-Nam), 01-06-32, NAT, 4410 
x 59—91. 


Y DOT ar Buon Trap Mewal (Centre Viet-Nam), 15-07-31, NAT, 





Y HRAH 2508 Buon Kuang (Centre Viet-Nam), 25-09-34, NAT, 4412 
x 59— 91. 
Y ‘KLONG RMLO, Buon Tlung (Centre Viet-Nam), 
4342 x 59—91. 
Y LING EBAN, Buon Kram (Centre Viet-Nam), 01-07-30, NAT, 4414 
x 59—91. , 
Y MIAM, Buon Tur (Centre Viet-Nam), 01-01-34, NAT, 4272 » 59— 91. 


Y PIOK KBUOL, Buon Cuor (Centre Viet-Nam), 01-01-35, NAT, 


01-03-31, NAT, 


4273 x 59—91. 

Y RIN EBAN, Buon Enao (Centre Viet-Nam), 10-10-29, NAT, 3957 
x 59—91. 

Y SON KNUL, Buon Cuor (Centre Viet-Nam), 05-08-32, NAT, 4343 
X 59—91. 

Y TAO EBAN, Buon Ju (Centre Viet-Nam), 15-12-30, NAT, 4274 
x 59—91. 

Y THIH EBAN, Buon Dung (Centre Viet-Nam), 01-07-33, NAT, 4275 
< 59—91. 

Y WO MLO, Buon Anur (Centre Viet-Nam), 24-04-33, NAT, 4344 
« 59—91. 


ZAJAC (Pierre), Surecany (Pologne), 05-11-06, NAT, 10889 > 59—54, 


nt ge BALONECK, Zagreb (Yougoslavie), 27-01-13, NAT, 10889 

À d 

ZAMBON (Pietro), San Biagio di Callalta (Italie), 02-02-40, NAT, 10188 
< 59—81. 

ZAMPIERI (Franco), Milan (Italie), 17-01-39, NAT, 10189 x 59-—73. 

ZASSO (Umberto), Taibon (Italie), 10-12-00, NAT, 10196 » 59-69. 

ZASSO, née LENA, Taibon (Italie), 08-09-01, NAT, 10196 >: 59—69, 


ZAUGG (Joël), Undervelier (Suisse), 22-03-14, NAT, 10198 >: 59—25. 
ZEISS (Alexandre), Sofia (Bulgarie), 20-12-18, NAT, 18097 > 48-68. 


ZEISS, née MEYER, Sarrebruck (Sarre), 01-05-28, NAT, 18097 x 48—68. 

ZEMAN (Heinrich), Munich (Allemagne), 02-11-21, NAT, 11721 % 
59—79. 
Art, 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

AMRAM (Reine). — AMRAM (Reina), Alexandrie (Egypte), 27-08-32, 
11595 x 58—41. 

BALLIN (Benoit). — BALLIN (Benitto), Fontanelle (Italie), 09-01-35, 
10922 x 59-—40. 

BLAZEC (Joseph). — BLASZCZEC (Joseph), Vymyslow Dzialoszyce 
(Pologne), 26-01-13, 10943 x 59-—78. 

ELORZA (Ignace). — ELORZA (Ignacio), Amorebieta (Espagne), 
31-01-21, 9646 x 54—17. 

FROMBACH (Jean). — FROMBACH (Johan), Jimbolii (Roumanie), 


08-08-18, 8335 x 59—89. 
FROMBACH (Antoine). — FROMBACH (Anton), Jimbolia (Roumanie), 
15-12-39, 8335 x 59—89. 


KLIKEN (Willem). — KLINKENBERG (Willem), 


Beets (Pays-Bas), 
24-03-40, 11163 x 59—30. 


LOPEZ (Jean), — LOPEZ (Juan), l’Hospitalet (Espagne), 27-06-30, 
9979 x 59—31. 
MARTIN (Angèle). — MARTIN (Angéla), Alassio (Italie), 13-09-41, 


11411 x 59—84. 
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MIOTTO (François). — MIOTTO (Francesco), Segusino (Italie), 20-12-38, 


10565 x 59—13. 

PENA (Robert). PENA (Roberto), Santona (Espagne), 10-10-36, 
5466 * 53—34, 

SCHEMBRI (Sauveur). — SCHEMBRI (Salvatore), Casablanca (Maroc), 
04-12-17, 10269 x 59—92, 


SCHUSTER (Henri) — SCHUSTER (Heinz), Berlin-Charlottenbourg 
(Allemagne), 14-06-17, 16420 + 54-66. 

SPOTKOWSKI (Severin). — SPOTKOWSKI 
(Pologne), 21-11-99, 13338 x 58—75. 

STEFANCIC (Henri). — STEFANCIC 
22-11-12, 8528 < 50—62, 


Seweryn), Varsovie 


Heinrich), Mengède (Allemagne), 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France : 
BOSSON (Bernard), Genève (Suisse), 13#1-41, LIB (1), 7569 x 59—99. 
FREUND (Arthur), Sarrebruck (Sarre), 22-01-24, LIB, 15772 x 56—99. 
FREUND, née MORSCHEID, Sarrebruck (Sarre), 16-07-24, LIB, 15772 

X 56-—99. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1959. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





L 


Décret du 28 décembre 1959 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l'allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnanee du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la natio- 
nalité francaise ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 

ALBARELLO née VALERI, Rivolta d’Adda (Italie), 16-12-13, NAT (1), 

10467 x 59=-31. 

ALBARELLO (Maurice), Toulouse (Haute-Garonne), 20-10-46, EFF (1), 

10467 x 59—31. 

ALBERTUS (Antonio). Alicante (Espagne), 10-05-18, NAT, 11289 x 59 

—31. 

ALOS (Joaquin), Altea (Espagne), 13-10-38, NAT, 10908 x 59—91. 
AMOR BEN SAID BEN BRAHIM, Kalaa Djerda (Tunisie), présumé 

en 1910, NAT, 8504 x 59—06. 

ANTOLIN (Sindulfo), Cubillas de Cerrato (Espagne), 16-08-22, NAT, 

10911 x 59—11. 

ANTOLIN, née GUION, Attimis (Italie), 27-11-28, NAT, 10911*xX59—11. 
APARICI (José), Alginet (Espagne), 09-05-08, NAT, 12285 x 59—30. 
APARICI, née ESCRIBANO, Requena (Espagne), 24-12-05, NAT, 12285 

«< 59—30. 

ARNOLD (Stanislas), Varsovie (Pologne), 14-04-19, NAT, 8824 x 52—68. 
Ne 00 (Martin), Almandoz (Espagne), 15-08-24, NAT, 11597 xX 58 

—63. 

ARRIAGA (Eustasio), Viana (Espagne), 29-03-23, NAT, 9156 x 59—73. 
ARTAL 10-12-10, NAT, 8960 X 56 

—07. 

ARTAL, née GAZTAMBIDE, S. Sebastian (Espagne), 05-02-10, NAT, 

8960 x 56—07. 

ARTAL (Aurora), Annonay (Ardèche), 27-01-49, EFF, 8960 x 56—07. 
ARTAL (Alberto), Annonay (Ardèche), 28-01-55, EFF, 8960 x 56—07. 
ATTIA (Victor), Tunis (Tunisie), 16-02-23, NAT, 5540 x 59—96. 
ATTIA (Auguste), Tunis (Tunisie), 26-03-56, EFF, 5540 X 59—96. 
ATTIA (Serge), Tunis (Tunisie), 15-04-58, EFF, 5540 x 59—96. 
ne nouS (Augustin), Pistoia (Italie), 16-10-28, NAT, 10920 x 59 
ne (Marcel), Waldighoffen (Haut-Rhin), 23-01-12, NAT, 14785 
X 40—68. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 


(Hermenegildo), Sitges (Espagne), 





collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





BAIS (Dario), Terragnolo (Italie), 20-10-22, NAT, 10206 x 55—74. 
BAJER (Aron), Kaluszyn (Pologne), 05-04-12, NAT, 10921 x 59—75. 


PR, 4 PRZEPIORKA, Kaluszyn (Pologne), 05-09-18, NAT, 10921 
X 75. 


BAJER (Cywia), Kaluszyn (Pologne), 10-11-42, EFF, 10921 x59—75. 
BAJER (Rosette), Kaluszyn (Pologne), 05-03-46, EFF, 10921 x 59— 75. 
DORE (Antoine), Cracovie (Pologne), 17-01-17, NAT, 14159 54 


pe “ur née MALECKA, Szydlow (Pologne), 04-02-19, NAT, 14159 
X 54—75. 


BARBAGALLO (Nunzio), Montalbano Elicona (Italie), 21-07-16, NAT 
5336 x 59—-81. 


BARBAGALLO, née MOBILIA, Malvagna (Italie), 15-09-21, NAT, 5336 
X 59—81. 


BARBAGALLO (Anna), Malvagna (Italie), 05-08-43, EFF, 5336 x 59—81. 
Nu (Michèle), Malvagna (Italie), 19-05-47, EFF, 5336 : 59 


» 


M ju mél (Josephe), Monestiès (Tarn), 12-08-52, EFF, 5336 x 59 


BARSOTTI (Celso), S. Maria a Monte (Italie), 12-08-13, NAT, 8302 
X 59—84. 
BARUCH (Juliette), Melilla (Espagne), 06-03-37, NAT, 9298 x 59— 92. 


ee née BATTISTA, S. Marco (Italie), 06-09-24, NAT, 11276 : 59 


BASSO (Monique), Créteil (Seine), 09-10-47, EFF, 11276 X 59—32. 


— (Josiane), Montréal-du-Gers (Gers), 24-01-51, EFF, 11276 >; 59 


BASSO (Dominique), 
X 59—32. 


BELLORINI (Hugues), Besozzo (Italie), 15-06-09, NAT, 3690 x 59— 88. 
BELLORINI, née TOGNETTI, Milan (Italie), 12-01-12, NAT, 3690 ; 59 
—88. 


Mont-de-Marsan (Landes), 22-03-56, EFF, 11276 


BELLORINI (Marius), Besozzo (Italie), 05-06-40, EFF, 3690 x 59—88. 

BELLORINI (Serge), Besozzo (Italie), 03-09-45, EFF, 3690 x 59—88. 

BELLORINI (Marylène), Saint-Michel-sur-Meurthe (Vosges), 13-12-53, 
EFF, 3690 x 59—88. 

Ne < 9 (François), Szombathely (Hongrie), 21-09-04, NAT, 17467 
X91— 19. 

BERKOVITS, née MAROSITS. Szombathely (Hongrie), 03-07-06, NAT, 
17467 X 51—75. 

BERNADO (Roger), Calaceite (Espagne), 26-04-24, NAT, 10945 x 59—66. 

BERNADO, née BERTRAN, Figueras (Espagne), 05-08-22, NAT, 10945 
X 59—66. 

BERTOLDO (Marco), Malo (Italie), 22-12-06, NAT, 6085 x 59-—31. 

BERTOLDO, née BRUTTO, Malo (Italie), 11-10-10, NAT, 6085 x 59—31. 

BERTOLDO (Giuseppe), Malo (Italie), 12-05-41, EFF, 6085 x 59—31. 

BERTOLDO (Antonio), Malo (Italie), 07-04-43, EFF, 6085 x 59—31, 

BERTOLDO (Cecilia), Malo (Italie), 25-06-46, EFF, 6085 x 59—31. 

BESTAGNO (Quinto), Montalto Ligure (Italie), 02-08-12, NAT, 2787 
X 55—06. 


BEYER (Erich), Niesnerberg (Tchécoslovaquie), 01-03-27, NAT, 10946 
X 59—54. 

BIERNACKI (Wladyslas), Wreczyca (Pologne), 26-04-06, NAT, 9482 
X 59—78. 

BIERNACKI, née SWIATEK, Medrzechow (Pologne), 09-02-17, NAT, 
9482 x 59—78. 

BISCHOFF (Francis), Krunaya (Yougoslavie), 13-12-22, NAT, 10947 “59 
—70. 

BLANCO (Agustina), Venialbe (Espagne), 24-11-27, NAT, 8063 x 58—69. 

BORREDA (Simon), le Caire (Egypte), 06-01-31, NAT, 9351 X 58—75. 

BOSIO (Pantaleone), Poscante (Italie), 12-04-17, NAT, 10948 x 59—20. 

BRANDI (Augusto), Sorbano (Italie), 23-12-15, NAT, 3864 x 59—33. 

BRANDI, née ROSSI, Gorgo al Monticano (Italie), 19-08-24, NAT, 3864 
x 59—33. 

BRANDI (Bruna), Cancello ed Arnone (Italie), 15-09-47, EFF, 3864 
X 59—33. 

BRANDI (Jean), Pamiers (Ariège), 24-08-50, EFF, 3864 x 59—33. 

BRUN (Fortuné), S. Zenone (Italie), 01-12-06, NAT, 9365 x 59—47. 

BRUN, née MAURO, Rive d’Arcano (Italie), 25-10-11, NAT, 9365 » 59 
—A47. 


BRUN (Jean-Paul), Moustier (Lot-et-Garonne), 11-05-46, EFF, 9365 » 59 
—417. 

BRUN (Marie-Jeanne), Moustier (Lot-et-Garonne), 19-12-54, EFF, 9365 
X59—47. 

BRZESKWINIEWICZ (François), Kray (Allemagne), 21-09-12, NAT, 
6039 x 59—27. 

BRZESKWINIEWICZ, née VIENAZIUDZIS, Bukonis 
29-02-16, NAT, 6039 x 59—27. 

BRZESKWINIEWICZ (Henri), Etrepagny (Eure), 17-08-46, EFF, 6039 
X 59—27. 


(Lithuanie), 
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BRZESKWINIEWICZ (Marie-Thérèse), Etrepagny (Eure), 03-09-50, EFF, 
6039 x 59—27. 


BRZESKWINIEWICZ (Jean-Claude), Etrepagny (Eure), 13-06-54, EFF, 
6039 x 59—27. 

BRZYSKI, née ZOLTA, Gielniow (Pologne), 10-07-98, NAT, 240%X31 
—67. 


BUCCHI (Remo), Frontone Serra (Italie), 20-03-39, NAT, 9368 x 59—57. 
BUGAJ (Jean), Lubiejew (Pologne), 20-11-24, NAT, 9826 » 59—62. 


BUGAJ, née GRZEGORZEWSKI, Wanne (Allemagne), 22-07-16, NAT, 
9826 x 59—62. 

CABAY, née MERIL, Noyal-sur-Vilaine 
REI (1), 10707 x 59—51. 

CABRERA (Michel), Velez Rubio (Espagne), 14-04-22, NAT, 11328 » 59 


(Ille-et-Vilaine), 16-01-94, 


CANALE (Adolfo), Cervaro (Italie), 27-03-28, NAT, 11338 x 59—69. 

CANALE, née BORDONE, Cervaro (Italie), 01-05-33, NAT, 11338 » 59 
—69. 

CANEPARO (Dante), Cerrione (Italie), 24-12-23, NAT, 10937 x 59—33. 

CANO (Mariano), Barcelone (Espagne), 21-09-16, NAT, 15731 x 54—13. 

CASCIARO (Gaetano), Tunis (Tunisie), 24-05-02, NAT, 3924 x 59—96. 


CASCIARO, née FINOCCHIO, Tunis (Tunisie), 15-05-06, NAT, 3924 » 59 
—96. 


CERDA (Baptiste), Crevillente (Espagne), 20-11-02, NAT, 47419 x 38-—66. 

CEREZUELA (Antonio), Velez Rubio (Espagne), 11-01-08, NAT, 10499 
x 59—11. 

CEREZUELA, née GARCIA, Huercal Overa (Espagne), 23-04-09, NAT, 
10499 X 539—11 

CEREZUELA (Céline), Carcassonne (Aude), 05-06-47, EFF, 10499 x 59 


CERUTTI (Angelo), Binago (Italie), 28-09-08, NAT, 11463 x 59—14. 
CHABAH (Nathan), le Caire (Egypte), 14-09-05, NAT, 7907 x 58—75. 
CHABAH, née BAROUK, Port-Saïd (Egypte), 18-06-17, NAT, 7907 x 58 


—75. 
CHABAH (Maurice), le Caire (Egypte), 15-12-40, EFF, 7907 X58—75. 
CHABAH (Gamila), le Caire (Egypte), 06-06-46, EFF, 7907 x 58—75. 
CHARA (Stanislaw), Sokolniki (Pologne), 07-05-23, NAT, 12234 x 59—62. 


CHARA, née NIKLOWIECKA, Nietkowice (Pologne), 21-01-25, NAT, 
12234 x 59—62 


CHARA (Christine), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 07-03-54, EFF, 12234 
« 59—62. 

CHARKO (Michel), Dobrotwov (Pologne), 19-03-12, NAT, 10570 x 59—52. 

CHE née TRISKA, Zmijowiska (Pologne), 13-11-13, NAT, 10570 
« 59—52. 

CHARKO (Pierre), Thiéblemont (Marne), 03-11-45, EFF, 10570 * 59—52. 

CHICOT (José), Albeda (Espagne), 03-10-13, NAT, 11066 x 59—31. 

CHIVA (Gabriel), Zucaina (Espagne), 17-07-13, NAT, 7123X59—11. 

CR HERRERO, Nogueruelas . (Italie), 08-11-27, NAT, 7123 
X, Je . 


CHIVA (Carmen), la Puebla de Valverde: (Italie), 09-04-48, EFF, 7123 
< 59—11. 


CHIVA (François), Belloc (Ariège), 04-05-51, EFF, 7123xX59—11. 
CHMIELA (Antoine), Dobra (Pologne), 08-02-01, NAT, 11067 x 59—77. 


CHMIELA, née MARENDZIAK, Mikulice (Pologne), 19-05-07, NAT, 
11067 x 59—77. 
CHRIQUI, née CHRIQUI, Mogador (Maroc), 15-09-15, NAT, 28595 x 37 
9. 


COHEN SOLAL, née FRYBERGH, Vienne (Autriche), 07-07-13, NAT, 
305 x 57—95. ; 

COHN (Marcu), Braila (Roumanie), 21-10-86, NAT, 9660 x 58—78. 

re née ABERMAN, Bucarest (Roumanie), 15-04-29, NAT, 9660 
x 58— 78. 

COHN (Sorin), Bucarest (Roumanie), 30-08-40, EFF, 9660 x 58—78,. 

COHN (Simona), Bucarest (Roumanie), 24-05-38, NAT, 8206 x 59—78. 

COLANTONIO (Vincenzo), Navelli (Italie), 21-10-26, NAT, 3928 x 59 

71. 

CO née FANTINI, Corvara (Italie), 03-06-29, NAT, 3928 
< 29—71. 

COLANTONIO (Antoine), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 31-01-53, EFF, 
3928 x 59—71. 


COLANTONIO (René), 
EFF, 3928 x 59—71. 


COLLUTO (Felicey, Dusseldorf (Allemagne), 29-0804, NAT, 10572 
K 39—76. 


Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 01-05-54, 


(Terze), Castione de la Presolana (Italie), 19-01-10, NAT, 

1680 x 59—-88. 

COLOTTI, née PEZZOLI, Castione de la Presolana (Italie), 25-08-11, 
NAT, 1680 x 59—88. 

COLOTTI (Elia), Castione ,de 
1680 x 59—88. 


la Presolana (Italie), 25-03-40, EFF, 





COLOTTI (Louis), Castione de la Presolana (Italie), 28-03-43, EFF, 
1680 x 59—88. 

COMBA (Joseph), Cartignano (Italie), 03-05-19, NAT, 7127 X 59—83. 

COMBA, née FANTINI, Montefiorino (Italie), 22-09-22, NAT, 7127 X 59 
—83. 

21-04-97, NAT, 10688 x 59—92. 


CONTRERAS (Juan, Sorbas (Espagne), 


CORDONNIER, née DEMBINSKI, Ostrow (Pologne), 20-08-21, NAT, 
11421 x 59—59. 

COTIC (Raimondo), Lippa di Comeno (Italie), 12-08-11, NAT, 11703 
X 59—54. 


COTIC, née TUKSAR, Vratisinec (Yougoslavie), 20-04-19, NAT, 11703 
X 59—54. 

COTIC (Louis), Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 19-07-49, EFF, 
< 59—54. 

COTIC (Francis), 


11703 


Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 14-10-56, EFF, 11703 


X 59—54. 
COZZANI (Mario), la Spezia (Italie), 17-02-23, NAT, 11423 x 59—38. 
COZZANI., née DI MICHELE, Castellammare de Stabia (Italie), 


23-10-25, NAT, 11423 x 59—38 

COZZANI (Lydia), la Tronche (Isère), 21-04-50, EFF, 11423 x 59—38, 

COZZANI (Edda), Grenoble (Isère), 12-04-56, EFF, 11423 x 59—38. 

COZZANI (Bruno). Froges (Isère), 19-10-57, EFF, 11423 X 59--38. 

CRESPO (Victoriano), Pedrosillo de los Aires (Espagne), 22-06-25, 
NAT, 11424 %X 5938. 

CUESTA (Luis), Totana (Espagne), 21-11-99, NAT, 12418 x 58—13. 

de + June Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-05-45, EFF, 12418 

CUESTA (Denise), Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-03-51, EFF, 12418 
X 58—13. 

CUSTODERO (Quirino), Trieste (Italie), 20-02-15, NAT, 8258 x 58-—69. 

CVRLJE (Lovre), Sinq (Yougoslavie), 24-04-12, NAT, 11433 x 59—12. 

CVRLJE, née KRCAR, Stridovar (Yougoslavie), 12-12-20, NAT, 11423 
X 59—12. 

DA COL (Mario), Cibiana (Italie), 

DALLASERRA (Sisinio), Piazzola di 
10583 x 59—78. 

ne cui (Amaat), Wenduine (Belgique), 23-11-13, NAT, 5309-59 

DECLOEDT, née LUU THI NGUYET, Phu Ly Hanam 
Nam), 15-07-28, NAT, 5309 x 59—91. 

Ne = (Hoang), Nam Dinh (Nord-Viet-Nam), 29-04-48, EFF, 5309 
X 29— 

DECLOEDT (Huy), 
x 59—91. 

mr (Aimé), Haïphong (Nord-Viet-Nam), 20-01-53, EFF, 5309 
x 39—91. 

mes "l (Octaaf), Bethisy-Saint-Pierre (Oise), 04-01-56, EFF, 5309 
X J9— à 


DECLOEDT 
< 59—91. 


DEBERTOLIS (Quirino), Tonadico (Italie), 31-12-10, NAT, 13170X55 
)1. 


65. 


NAT, 


15214 X 55- 
13-07-13, 


NAT, 
(Italie), 


14-09-24, 
Rabbi 


(Nord-Viet- 


Nam Dinh (Nord-Viet-Nam), 27-12-49, EFF, 5309 


(Jeannine), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 27-02-58, EFF, 5309 


DEBERTOLIS, née TURRA, Tonadico (Italie), 18-01-14, NAT, 13170 


x 55—01. 
DEBERTOLIS (Agostino), Primiero (Italie), 13-11-41, EFF, 13170%X55 
—1. 


DEBERTOLIS (Maria), Primiero (Italie), 03-06-46, EFF, 13170 x 55—01. 

DEBERTOLIS (Claude, Bourg-en-Bresse (Ain), 11-07-51, EFF, 13170 
x 55—01. 

DEDNER (Paul), Berlin-Pankow (Allemagne), 03-03-27, NAT, 4023 
X 56—84. 

DE MARCHI (Bruno), Sandrigo (Italie), 03-01-39, NAT, 10368 x 59—81. 

DE PUYDT, née FAUCOUNEAU, Cestas (Gironde), 10-0794, RFI, 
10700 x,59—33. 

DE RACO (Luigi), Cittanova (Italie), 09-1109, NAT, 12988 > 57—12, 


DE RACO, née GANGEMI, Gioia Tauro (Italie), 29-08-16, NAT, 12988 
x 57—12. 
DE RACO (Fortunato), Gioia Tauro (Italie), 18-11-40, EFF, 12988 “5 


7 
DE RACO (Rocco), Gioia Tauro (Italie), 27-09-45, EFF, 12988 He À 


DE RACO (Giuseppe), Villefranche-de-Panat (Aveyron), 12-01-52, EFF, 
12988 » 57—12. 


57— 


DE RACO (Marcel), SallesCuran (Aveyron), 15-04-53, EFF, 12988 x 57 
—12. 
DE RACO (Claudine,, Salles-Curan (Aveyron), 19-04-57, EFF, 12988 > 57 
—12. 
DI GIROLAMO (Vincenzo), Corato (Italie), 05-09-13, NAT, 11022 x» 54 
—69 
11022 » 54 


DI GIROLAMO, née BRUNI, Corato (Italie), 19-03-18, NAT, 
—69. 


DI GIROLAMO (Marie-Thérèse), Bari (Italie), 11-04-44, EFF, 11022 x 54 
—69. 
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DI RADO (Voltos), Lettomanoppello (Italie), 21-05-22, NAT, 5663 > 59 


—91 

DOCO, née MARCHIONI, Vodo (Italie), 28-07-22, NAT, 11126 x 59—59. 

DOMINIK (Joseph), Norf (Allemagne), 05-02-22, NAT, 10706 x 59—54. 

DRISS BEN MOHAMED, Tafersit (Maroc), en 1930, NAT, 7326 x 59 

DRYNDA (Léon, 
—69. 

DRYNDA, née PICCINATO, Lyon 
—69 

DUFFEY (Marie,, Lessoc (Suisse), 

DUR (Ed£gar), Bregenz (Autriche), 19-04-41, NAT, 11803 + 59—02. 

DUWEL (Maurice), Furnes (Belgique), 09-03-17, NAT, 10519 x 59—59. 

DYTRYCH (Stanislaw), Lawietenhof (Allemagne), 28-04-20, NAT, 11804 
< 59—59. 

DYTRYCH, née SZARZYNSKA, Herne (Allemagne), 15-11-21, NAT, 
11804 x 59-59 

DYTRYCH (Daniel), Houdain (Pas-de-Calais), 


Krolewska Huta (Pologne), 10-02-28, NAT, 1217 X53 
Rhône), 15-05-27, NAT, 1217 <53 


05-02-32, NAT, 11802 x 59—25. 


16-11-46, EFF, 11804 x 59 


—59 
DYTRYCH (Bernard), Houdain (Pas-de-Calais), 13-04-51, EFF, 11804 
K 59—59. 


DYTRYCH (Nadine), Bruay-en-Artois 
11804 » 59-59 
DYTRYCH (Marie-Claude), 


Pas-de-Calais), 02-06-54, EFF, 


Raismes (Nord), 05-10-57, EFF, 11804 x 59 


—59, 
DZYGA (Josef), Briesen Cottbus (Allemagne), 04-05-41, NAT, 9227 x 59 
—27. 


ELLIA (Aldo), Gabès (Tunisie), 21-07-24, NAT, 9239 x 59—75. 

ELLIA, nee BRAMI, Sfax (Tunisie), 20-02-28, NAT, 9239 x 59-—75. 

ELLIA (Chantal), Gabès (Tunisie), 23-06-55, EFF, 9239 x 59—75. 

ELLIA (Gérard) Paris (6°), 28-09-56, EFF, 9239 x 59—75. 

FACCHIN (Mario), Sovignacco di Pinguente (Italie), 10-10-24, NAT, 
14921 x 58—92 

FACOETTI, née ROSSI, Ponte dell’Olio (Italie), 
X 45—75 

FASCETTI née PRATALI, Buti (Italie), 08-05-06, NAT, 9578 x 59—83. 

de (Mario), Montereale Valcellina (Italie), 04-05-15, NAT, 2588 
X D: d 

PARTS. … MAGRIS, Montereale Valcellina (Italie), 25-06-19, NAT, 
2588 x 59-— 73. 

FAVETTA (Carno), 


01-09-12, NAT, 34616 


Montereale Valcellina (Italie), 16-12-40, EFF, 2588 


« 59—73 

FEDERMANN (Jacques), Casablanca (Maroc), 03-02-32, NAT, 782 x 58 
—95 

FERNANDEZ (Santiago), Puigreig (Espagne), 06-07-31, NAT, 7262 x 59 
—33. 


FERREIRA DA COSTA (Joaquim), Gandra de Moreira (Portugal), 
24-08-23, NAT, 10547 x 59—33. 

FERREIRA DA ROCHA (Abilio), Penafiel (Portugal), 14-02-05, NAT, 
4840 x 59—21. 

FERREIRA DA ROCHA, née ALMEIDA, Penafiel (Portugal), 24-07-05, 
NAT, 4840 x 59— 21. 

FERREIRA DE JESUS (Maria), Romariz Feira (Portugal), 15-03-01, 
NAT, 11863 x 59—76 

FIDEL (Santos), Bot (Espagne), 05-01-38, NAT, 11021 x 59—11. 

FIORINI (Graziella), Perugia (Italie), 16-07-24, NAT, 5536 x 59—20. 

FRACKOWIAK (Czeslaw), 28-11-22, NAT, 10527 x 59 
—462, 

FRACKOWIAK, nee SUCHODOLSKA, 
17-01-27, NAT, 10527 x 59—62. 

FRACKOWIAK (Daniel), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 27-01-46, 
EFF, 10527 x 59-62, 

FRACKOWIAK (Christian), Méricourt (Pas-de-Calais), 20-05-51, EFF, 
10527 x 59-62. 

FRACKOWIAK (Anne-Marie), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 02-05-55, 
EFF, 10527 x 59-62 

FRANZ (Paul), Berlin (Allemagne), 22-09-18, NAT, 6718 x 58—91. 

FRANZ, née NGUYEN THI LY, Son Loc (Nord-Viet-Nam), 20-03-30, 
NAT, 6718 x 58-91. 

FREGONESE (Giosue), Motta di Livenza (Italie), 27-11-06, NAT, 12001 
« 59—81 

FREGONESE, née BOZZO, Ponte di Piave (Italie), 31-12-09, NAT, 12001 

59—81. 

FROMM (Erika), Dusseldorf (Allemagne), 27-07-41, NAT, 10528 x 59—74, 

GABOR (Antoine), Chudow (Pologne), 16-01-18, NAT, 10550 x 59—75. 

GAELENS, née COIFFARD, Marsangy (Yonne), 20-12-02, NAT, 10540 
«< 59 

GALATI (Eleonora), Francoforte (Italie), 10-10-37, NAT, 10530 x 59—13. 

GANCEDO (Domitila), Cacabelos (Espagne), 27-03-27, NAT, 10539 


59—27. 


Lezno (Pologne), 


Waleryanowo (Pologne), 





GANCEDO (Philippe), Vernon (Eure), 21-07-59, EFF, 10539 x 59-27. 
GARCIA (José), Madrid (Espagne), 25-05-11, NAT, 2599x57—11. 


GARCIA, née DE LA FRAGUA, Madrid (Espagne), 09-09-04, NAT, 2599 
X 57—11. 


GARCIA (Anita), Port-la-Nouvelle (Aude), 25-09-41, EFF, 2599 x57—11. 
GARCIA (Roger), Port-la-Nouvelle (Aude), 05-02-44, EFF, 2599%x57—11. 
GARCIA (Cécile) Port-la-Nouvelle (Aude), 04-02-46, EFF, 2599 x 59— 11. 
GARCIA (José), Cartagena (Espagne), 20-02-24, NAT, 10286 x 59-11. 

GARCIA (Paulino), Jadraque (Espagne), 22-06-09, NAT, 9651 x 59— 38. 


me née BLANCO, Salamanque (Espagne), 22-06-11, NAT, 9651 
X 59—38. 


GARCIA (Joseph), Lyon (Rhône), 20-02-51, EFF, 9651 x 59—38. 

GAUTHIER (Jean), Anvers (Belgique), 19-09-25, NAT, 7126 x 57—26. 

GERMANOWICZ (Moniek), Varsovie (Pologne), 20-04-13, NAT, 10847 
X 55—31. 

GERMANOWICZ, née OLDAK, Wyszkow (Pologne), 10-10-20, NAT, 
10847 x 55—31. 

GERMANOWICZ (Léon), Fergana (Russie), 09-11-42, EFF, 10847 
X 55—31. 

GIBELLINI (Giovanni), Modene (Italie), 25-03-20, NAT, 7634 x 59-91, 

GIEREK (Antoine), Kowala (Pologne), 20-07-19, NAT, 10997 » 59— 62, 

GIEREK, née CICHOWLAS, Oberhausen-Alstaden (Allemagne), 
17-05-21, NAT, 10997 x 59—62. 

GIEREK (Joseph), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 06-03-46, EFF, 10997 
x 59—62 

GIEREK (Anne-Marie), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 21-05-50, EFF, 
10997 x 59—62. 

GIMENEZ (Vincente), Tortosa (Espagne), 05-06-21, NAT, 16943 x 50—03. 

GLOTZER (Erhard), Berbisdorf (Allemagne), 26-12-24, NAT, 10296 
X 59—69. 

GLOTZER, née CICHOCKY, Sejny (Pologne), 18-11-29, NAT, 102% 
X 59—69. 

GLOTZER (Dominique), L’Arbresle (Rhône), 17-09-51, EFF, 102% 
X 59—69. 

GLOTZER (Didier), L’Arbresle (Rhône), 04-05-53, EFF, 10296 x 59—69. 

GOFFAUX (Roland), Bohan (Belgique), 09-01-19, NAT, 11179 x 59—08. 

GOLAB (Tadeusz), Monice (Pologne), 01-01-39, NAT, 10299 x 59—60. 

GOLONKA (Ludovic), Harbutowice (Pologne), 01-07-14, NAT, 9721 
X 59—38. 


GOLONKA, née JAWORSKI, Pinsk (Pologne), 15-09-13, NAT, 9721 
X 59—38. 


GOLOWIN (Stefan), Zagorze (Pologne), 08-08-22, NAT, 12011 x 59—30. 


GOMEZ (Antonio), Alcazar de San Juan (Espagne), 02-11-22, NAT, 
12012 x 59—45. 


GOMEZ, née CARRILLO, Bedar (Espagne), 04-0401, NAT, 26159 
X 39—83. 

GOMEZ (Lucio), Irun (Espagne), 21-04-16, NAT, 12014 x 59—33. 

GONZALEZ (Angel), Madrid (Espagne), 21-08-12, NAT, 6321 x 59—46. 

GORUK, née BYCZEK,  Dabrowica (Pologne), 14-01-05, NAT, 12015 
X 59—75. 

GOZZOLI (Luigi), Marano Sul Panaro (Italie), 24-03-21, NAT, 11187 
X 59—59. 


GOZZOLI, née GRANDI, Marano Sul Panaro (Italie), 12-09-20, NAT, 
11187 x 59—59. 


GOZZOLI (Mariza), Denain (Nord), 09-02-51, EFF, 11187 x 59—59. 

GOZZOLI (Jean-Pierre), Denain (Nord), 08-07-55, EFF, 11187 x 59—59. 

GROSZ (Edouard), Brambauer (Allemagne), 20-06-20, NAT, 10306 
x 59—62. ; 


GRUYTHUYSEN (Charles), Anderlecht (Belgique), 20-09-07, NAT, 
1191 x 59—91. 


GRUYTHUYSEN, née BARTHELEMY, Namur (Belgique), 04-12-08, 
NAT, 1191 x 59—91. 


GRUYTHUYSEN (Charlotte), Wepion (Belgique), 31-12-43, EFF, 1191 
x 59—91. 

GUERRICA (Maria-Carmen), Begona Bilbao (Espagne), 30-08-26, NAT, 
10310 x 59—64. 

GUIANCE (Eladio), Massanet de Cabrengs (Espagne), 07-06-25, NAT, 
11485 x 59—12. 

GUIANCE, née ARAMBURU, Saint-Sébastien (Espagne), 06-05-27, NAT, 
11485 x 59—12. 

GUIRIATO (Mario), Arcole (Italie), 23-07-22, NAT, 27002 x 47—13. 

HALABI (Fathallah), Tripoli (Liban), 24-12-19, NAT, 981 x 59—75. 

HELMINIAK (Stanislas), Inoskowa (Pologne), 15-03-15, NAT, 3041 
X 48—02. . 





HELMINIAK, née STARCZEWSKA, Mittelhagen (Allemagne), 06-06 20, 
NAT, 30441 x 48—02. | 
KACZOWSKA (Geneviève), Gourdon (Lot-et-Garonne), 12-04-46, El F, 

30441 x 48—02. 
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HELMINIAK (Irène), Brouchy (Somme), 02-04-48, EFF, 30441 X 48—02, 

HELMINIAK (Serge), Muille-Villette (Somme), 19-05-50, EFF, 30441 
x 48—02. 

HELMINIAK (Pierre), Liez (Aisne), 22-04-52, EFF, 30441 x 48—02. 

RS (Lodewyk), Anvers (Belgiques), 18-10-02, NAT, 6401 


HERNANDEZ (Guillermo), Casas de Miravete (Espagne), 03-08-17, 
NAT, 10108 x 59—31. 

HOFFMANN (Sven), Genève-Plainpalais (Suisse), 18-12-25, NAT, 5869 
x 59—91. 


HUBACZ, née MACZUHA, Ryszkonia Wola (Pologne), 27-04-98, NAT, 
11815 X 59—78. 

HUERTA (Salvador), Corbera de Alcira (Espagne), 15-01-95, NAT, 
9530 x 58—37. 

HUERTA, née RUBIO, Corbera de Alcira (Espagne), 12-12-01, NAT, 
9530 x 58—37. 


HYCLAK (Joseph), 12063 
x 59—71. 


Moszczenice (Pologne), 02-02-21, NAT, 

HYCLAK, née KOWALCZYK, Chamsk (Pologne), 02-06-27, NAT, 12063 
x 59—71. 

HYCLAK (Danielle), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 21-03-50, EFF, 12063 
X59—71 

HYCLAK (Isabelle), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 07-06-52, EFF, 12063 
x 59—71. 

INCERTI (Mario), Rome (Italie), 27-11-40, NAT, 12064 x 59—78. 

HERRERO, née POURROY, Paris (14'), 01-10-02, REI, 23166 x 43—75. 


INFANTI (Virgilio), Sesto al Reghena (Italie), 30-03-99, NAT, 11635 
X 59—32. 


INFANTI, née BIASON, Portogruaro (Italie), 23-07-00, NAT, 11635 
X 59—32. 

INFANTI (Janine), Fourcès (Gers), 15-01-40, EFF, 11635 x 59—32. 

INOCENTE (Pedro), Callosa de Segura (Espagne), 13-12-18, NAT, 
12065 X 59—25. 

INOCENTE, née BERRIZ, Barcelone (Espagne), 24-04-29, NAT, 12065 
X 59—25. 

JACKOWSKI (Stanislas), la Machine (Nièvre), 16-01-28, NAT, 10690 
x 59—62. 

JONAS (Thérèse), Ismaïlia (Egypte), 03-06-34, NAT, 12073 X 59—75. 

JUAN (Ramon), Barcelone (Espagne), 12-01-20, NAT, 9747 X 59—66, 

KEFALA (Iloanna), le Pirée (Grèce), 07-12-38, NAT, 10218 X59—75. 

KEULEYAN (Marika), Ankara (Turquie), 23-08-22, NAT, 10896 x 59—03. 

KOCIK (Vincent), Zamoscie_ (Pologne), 04-10-20, NAT, 10898 x 59—60, 


KORTVELYESSY (Pal), Budapest (Hongrie), 03-03-25, NAT, 2913 
X 59—13. 


KOZA (André), Drawsko (Pologne), 21-11-85, NAT, 10689 x 59—78. 
KOZA, née SIKORA, Drawsko (Pologne), 27-12-90, NAT, 10689 X 59—78. 
KOZAK (Gyürgy), Tallya (Hongrie), 05-07-28, NAT, 8676 x 59—75. 
KRIEF (Yacoub), Tunis (Tunisie), 23-03-19, NAT, 8173 x 59—75. 


KRISTOVITCH (Marija), Radovo (Yougoslavie), 27-10-19, NAT, 12075 
X 59—13. 


D “is (Antoine), Rauxel (Allemagne), 27-10-21, NAT, 10900 
59—6 


KU LE née PYTEL, Byczyn (Pologne), 02-03-97, NAT, 11146 
X 59—30. 


KU LIK (Ledislaus), 


Podkojczyki (Pologne), 17-12-10, NAT, 6514 


KULIK, née PICYK, Stara Sol (Pologne), 09-08-19, NAT, 6514 
X 53—54. 
KUNZ (Horst), Debenke (Pologne), 31-03-25, NAT, 18247 x 59—62, 


KWASNIEWSKI (Czeslaw), Sikorzyn (Pologne), 29-05-28, NAT, 11147 
X 59— 59. 


LAMORA (Joseph), Anciles Benasque (Espagne), 12-02-05, NAT, 11974 
9— 33. 


«5 


LAMORA, née HERNANDEZ, Aisa (Espagne), 22-11-16, NAT, 11974 
59—33. 


LAU (Waclaw), Varsovie (Pologne), 21-10-12, NAT, 11240 x 59—75. 

LAVEN, née DUPONT, Paris (8'), 11-01-96, REI, 11242 x 59—75. 

LAZARO (Antonio), Barcelone (Espagne), 20-11-18, NAT, 629 x 54—31. 

LAZARO, née GUERRA, Lisbonne (Portugal), 25-03-22, NAT, 629 
X 54—31. 

LAZARO (Antoine), Toulouse (Haute-Garonne), 01-03-52, EFF, 629 
X 49— 54, 


D — (Secondo), Piandimeleto (Italie), 13-04-18, NAT, 16087 


LEBOUC, née HULMANN, Fornet-Dessus (Suisse), 24-08-30, NAT, 
7869 x 59—98. 


LEJ (Cécar), Foz Calanda (Espagne), 09-03-16, NAT, 11973 x 59—82. 
LEJ, née VALEJO, Retortillo (Espagne), 27-09-19, NAT, 11973 x 59—82. 





LEJ (René), Moissac (Tarn-et-Garonne), 16-09-44, EFF, 11973 x 59-82. 
LEJ (Mireille), Moissac (Tarn-et-Garonne), 15-05-49, EFF, 11973 
x 59—82. 


LEMANCZYK (Théodore), Wioska (Pologne), 26-10-07, NAT, 12322 
X 59—62. 

LENOIR, née DEVOGEL, Zonnebecke (Belgique), 22-07-05, NAT, 11975 
X 59—62. 


me 4 (Stéfan), 11972 
x 59—6 

pc 30 née NOWAK, Budzow (Pologne), 08-12-26, NAT, 11972 
X 59—62. 

LENTWOJT (Wladislas), 
EFF, 11972 x 59—62? 


LENTWOJT (Edouard), Auchel (Pas-de-Calais), 17-04-54, EFF, 11972 
X 59—62. 


Castrop (Allemagne), 02-02-20, NAT, 


Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 04-12-47, 


LISETTO (Angelo), Godega di San Urbano (Italie), 04-07-21, NAT, 
11544 x 59—31. 


LISETTO, née GRANZIERA, Mareno di Piave (Italie), 22-01-30, NAT, 
11544 x 59—31. 


LLADOS (Jaime), Aleoletge (Espagne), 23-10-05, NAT, 369 x 57—32. 
LLAMAS (Antonio), Lorca (Espagne), 20-02-41, NAT, 11545 x 59—68. 
LOPEZ (Consuelo), Molinos (Espagne), 06-01-26, NAT, 11250 » 59-—81. 
LOPEZ (Luis), Cartagene (Espagne), 16-06-19, NAT, 11553 x 59—65. 
ne — 0 SALCEDO, Carcabuey (Espagne), 08-09-18, NAT, 11553 


LOPEZ (Marguerite), Campan (Hautes-Pyrénées), 10-04-48, EFF, 11553 
X 59—65. 


LOPEZ (Luisa), 
X 59—65. 


LOPEZ (Joséphine), Baudean (Hautes-Pyrénées), 05-02-55, EFF, 11553 
X 59—65. 

LOPEZ (José), Campan (Hautes-Pyrénées), 16-10-57, EFF, 11553 x 59—65. 

LOPEZ (Josefa), Madrid (Espagne), 18-01-35, NAT, 619 x 57—31. 

LUCCHESI (Georges), Livourne (Italie), 15-04-20, NAT, 11592 x 59—75 


LUDWIKOWSKI (Bronislas), Dortmund (Aïlemagne), 12-09-09, NAT, 
37189 X 38—62. 


LUDWIKOWSKI, née SZCZEPANSKI, Gronowo (Pologne), 24-12-12, 
NAT, 37189 x 38—62. 


MADEJA (Jean), Gliwice (Pologne), 10-06-22, NAT, 10329 x 59—17. 


MADUNICKY (Imrick), Ostrov (Tchécoslovaquie), 11-11-11, NAT, 10330 
X 59—28. 


MAESTRO (Manuel), Povedilla (Espagne), 21-06-12, NAT, 10333 x 59—73. 
MAGNI (René), Monza (Italie), 30-04-18, NAT, 72 *x55—81. 


MAKOWSKI (Fiszel), Biala Podlaska (Pologne), 23-10-19, NAT, 10339 
X 59—78. 


MAKOWSKI, née FRAJMAN, Tomaszow Lubelski (Pologne), 09-04-24, 
NAT, 10339 x 59—78. 


MALIZIA (Mario), Ceccano (Italie), 16-07-20, NAT, 11256 x 59—13. 
MANFRE (Joseph), Béja (Tunisie), 01-12-24, NAT, 5923 x 56—96. 
MANGHI (Toussaint), Berceto (Italie), 06-05-13, NAT, 14648 x 49-—20,. 


MARCINIAK (François), Koszew (Pologne), 06-08-06, NAT, 10346 
X 59—75. 


MARCINIAK, née MOLENDA, Bolewitz (Pologne), 28-01-19, NAT, 10346 
X 59—75. 


MARCINIAK (Janine), Betz (Oise), 08-08-42, EFF, 10346 x 59— 75. 
MARCINIAK (Christiane), Betz (Oise), 08-09-48, EFF, 10346 x 59—75, 
MARCINIAK (Gérard), Betz (Oise), 19-05-53, EFF, 10346 x 59—75. 


MARCINIK (Edouard), Tarnawa Gorna (Pologne), 30-10-14, NAT, 
12252 x 59—78. 


MARCINIK, née KLISZ, Cetula (Pologne), 06-01-17, NAT, 12252 » 59—78. 


MARCINIK (Michel), Meulan (Seine-et-Oise), 02-09-48, EFF, 12252 
X 59—78. 


MARCINIK (Maria), Meulan (Seine-et-Oise), 18-03-50, EFF, 12252 x 59 


Campan (Hautes-Pyrénées), 08-12-51, EFF, 11553 


MARCON (Louis), Teolo (Italie), 02-04-98, NAT, 11522 x 59—38. 


MARCON, née CRUSSIERE, la Tour-du-Pin (Isère), 15-06-05, REI, 
11522 X 59—38. 


MAROUANI (Hai-Maklouf), 
13750 x 57—06 


MAROUANI, née BOUBLI, au Kef (Tunisie), 08-11-17, NAT, 13750 x 57 
—06. 


la Goulette (Tunisie), 12-08-17, NAT, 


MAROUANI (Henriette), Tunis (Tunisie), 15-09-42, EFF, 1375057 
—06. 


MAROUANI (Abraham), Tunis (Tunisie), 30-12-43, EFF, 13750 x 57-06. 
MAROUANI (Mireille), Tunis (Tunisie), 15-08-45, EFF, 13750 x 57—06. 
MAROUANI (Raphaël), Carthage (Tunisie), 30-07-48, EFF, 13750 x57 
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MAROUANI (Jean), Tunis (Tunisie), 13-03-54, EFF, 13750 x 57—06. 

MARSEGUERRA (Alexandra), Bengasi (Lybie), 07-09-40, NAT, 10006 
X 59—83. 

MARTI (Isodoro), Villanueva de Castellon (Espagne), 28-06-08, NAT, 
12323 x 59—13, 

MARTIN (Luis), Madrid (Espagne), 15-09-15, NAT, 9423 x 59—91. 

MARTINEZ (Antoine), Archena (Espagne), 21-02-15, NAT, 12254 x 59 
—30. 

MARTINEZ, née MOLINO, Totana (Espagne), 26-01-17, NAT, 12254 
X 59—30. 

MARTINEZ (Pierre), Saint-Alexandre (Gard), 02-07-49, EFF, 12254 x 59 
—30. 

MARTINEZ 
X 59—30. 

MARTINEZ (Rose-Marie), 
12254 x 59—30. 


Antoine), Saint-Alexandre (Gard), 12-07-51, EFF, 12254 


Pont-Saint-Esprit (Gard), 07-09-53, EFF, 


MARTINEZ (Jean-Louis), Pont-Saint-Esprit (Gard), 26-01-57, EFF, 
12254 x 59—30. 

MARTINEZ (Antonio), Pulpi (Espagne), 12-09-12, NAT, 11671 »x59 
31. 


MARTINEZ (Antonio), Alicante (Espagne), 01-08-38, NAT, 11672 *x59 
—66. 


MASACHS (Martin), Sardanola (Espagne), 12-12-02, NAT, 31153 x 37 
—66. 

MASACHS, née FORNS, Lerida (Espagne), 03-09-21, NAT, 31153 x 37 
—66. 


MASACHS (Marie-Hélène), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 12-10-56, 
EFF, 31153 X 37-—66. 

ne à (Ervin), Vrbice (Tchécoslovaquie), 30-10-06, NAT, 12251 x 59 

MASNY, née KRUSZINSKI, Gelsenkirchen (Allemagne), 10-03-11, NAT, 
12251 x 59—62. 

MAXIMIUC (Jlie), Banila (Roumanie), 11-07-13, NAT, 11951 x 59—21. 

MAXIMIUC, née OJAT, Bernau (Estonie), 09-05-14, NAT, 11951 x59—21. 

MAXIMIUC (Peter), Banila (Roumanie), 16-07-41, EFF, 11951 x 59—21. 

MAXIMIUC (Maria), Banila (Roumanie), 27-09-39, EFF, 11951 x 59—21. 

MAYORAL (Rodrigo), Golmes (Espagne), 09-03-11, NAT, 12262 x 59 


MAZUR, née DZIERZA, Rohlinghausen (Allemagne), 31-05-10, NAT, 
11952 x 59—62. 

MEDINA (Delphine), Alumbres (Espagne), 24-12-09, NAT, 12281 x 59 
—38. 


MERCURIO (François), Sousse (Tunisie), 17-04-23, NAT, 10347 x 59-81. 
MESSIAN (Puzante), Sivas (Asie Mineure), 13-11-20, NAT, 11913 x59 
—38. 


METZ (Jean-Pierre), Differdange (grand-duché de Luxembourg), 01- 
09-33, NAT, 10556 x 59—89. 

MEULENYZER, née DOUCERAIN, Saint-Pierre-en-Val (Seine-Mari- 
time), 20-12-00, REI 10349 x 59—62. 

MEYER (Maddalena), Pontechianale (Italie), 01-12-06, NAT, 11675 x 59 
—30 

MICHALCZENKO, née RURINKEWICZ, Nova Oulitza (Ukraine), 29- 
03-24, NAT, 10351 x 59—26. 

MICHALCZENKO (Georges), Eberbach (Allemagne), 05-04-46, EFF, 
10351 x 59-26. 

MICHALCZENKO (Vera), Valence (Drôme), 07-10-51, EFF, 10351 x59 


MICHELETTI (Henri), Livourne (Italie), 08-06-22, NAT, 2435 x 55—13. 

MICHELIZZA (Attilio), S. Margherita Ligure (Italie), 27-09-18, NAT, 
4042 x 59—57. 

MICHELIZZA, née MICHELIZZA, Taipana (Italie), 15-12-21, NAT, 
4042 x 59—57. 

MICHELIZZA (Auguste), Taipana (Italie), 09-09-44, EFF, 4042 x 59-57. 

MICHELIZZA (Rinaldo), Taipana (Italie), 12-07-50, EFF, 4042 x 59—57. 

MIELOCH (Sophie), Salnia (Pologne), 02-04-21, NAT, 10557 x 59—75. 

MIGACZ (Wladyslaw), Kruzlowa (Pologne), 01-03-99, NAT, 10353 x 59 
—75. 

MIGACZ, née MOKRYCKA, Creplice (Pologne), 26-06-09, NAT, 10353 
X 59—75. 

MOKRYCKA (Janine), Denain (Nord), 02-04-39, EFF, 10353 x 59—75. 

MOKRYCKA (Michel), Péronne (Somme), 12-07-42, EFF, 10353 x 59—75. 

MIGACZ (Wladyslawa), Péronne (Somme), 21-07-49, EFF, 10353x 59 
—75. 

MIGDAL (François), Koscian (Pologne), 06-01-04, NAT, 10586 x 59—59. 
—67. 

MIGDAL, née SZKARLAT, Czyzowka (Pologne), 23-04-12, NAT, 10586 
X 59—59. 

MIUATOVIC (Milivoje), Patka (Yougoslavie), 13-05-10, NAT, 10560 x 59 
—54. 

MIJATOVIC, née KONDIC, Rasovci (Yougoslavie), 06-05-16, NAT, 10560 
X 59—54. 





M (Serge), Ekaterinodar (Russie), 19-02-19, NAT, 17831 > 54 


MITILIAN, née KOUYOUMDJIAN, Yozgad (Turquie), en 1898, NAT. 
10679 X 59—26. 


MLYNIUK (Zofja), Pema (Pologne), 07-10-18, NAT, 15187 x 51—02. 


MOHAMED BEN EL MAHJOUB, au douar El Bharir (Maroc), présumé 
en 1926, NAT, 13531 x 58—91. 


MOL (Stanislas), Tokarnia (Pologne), 04-09-23, NAT, 10587 x 59—68. 

MOLDT (Rudolf), Rostock (Allemagne), 30-10-26, NAT, 10588 x59-— 91. 

MOLINA (Victoriano), Tahal (Espagne), 27-05-01, NAT, 8484 x 59-— 92, 

MONTES, née ONTOVA, Valdaracete (Espagne), 27-01-16, NAT, 11685 
X 59—75. 

MONTES (Félix), Paris (11°), 17-07-50, EFF, 11685 x 59—75. 

MONTES (Angelo), Paris (11‘), 23-11-51, EFF, 11685 X59— 75. 

MONTES (Carmen), Paris (11°), 22-01-53, EFF, 11685 xX59—75. 

MONTI (Dante), Villadossola (Italie), 05-08-19, NAT, 7950 X51-—57. 

MONTOLIO (Louis), Aguaviva (Espagne), 22-12-40, NAT, 11921 x 59-69. 


MORALES, née ZARAGOZA, Guardamar (Espagne), 21-0897, NAT, 
11922 x 59—92. 

MOREIRA (Joaquim), Amorin (Portugual), 06-10-01, NAT, 11923 «59 
—92 


MOREIRA, née PEREIRA, Fonte Boa (Portugal), 07-09-00, NAT, 11923 
X 59—52. 


me (Juan), Marchal de Lubrin (Espagne), 25-09-06, NAT, 12335 

X 59—31. 

MORENDO, née SANTIAGO, Garrucha (Espagne), 11-03-12, NAT, 12335 
X 59—31. 

MORGILLO (Louis), San Felice a Cancello (Italie), 02-01-21, NAT, 4384 
X 59—01. 

MORILLAS (Justo), Lubrin (Espagne), 12-05-16, NAT, 10476 x 59—04, 

MOSCA (Franco), Papozze (Italie), 25-09-40, NAT, 11924 x 59—05. 

MULLER (Ernst), Mohr (Allemagne), 21-09-14, NAT, 12332 X 59—42. 

MULLER, née MULZ, Flohau (Allemagne), 08-03-19, NAT, 12332 x 59 
—42 


MULLER (Joachim), Kaschitz (Allemagne), 10-05-41, EFF, 12332 x 59 
—A42. 


MULLER (Christa), Kaschitz (Allemagne), 27-03-44, EFF, 12332 x 59—42. 
MULLER (Ernst), Kaschitz (Allemagne), 17-08-39, NAT, 12333 x 59-—42. 
MURATORI (Duilio), Fano (Italie), 18-11-15, NAT, 10487 x59—57. 


MURATORI, née MASCARUCCI, Fano (Italie), 28-11-26, NAT, 10487 
X 59—57. 


MYCHANCIO (Dmytro), Dmytrowice (Pologne), 06-10-11, NAT, 299% 
X 46—62. 


MYCHANCIO, née KOSTRZEWA, Grabkow (Pologne), 26-07-14, NAT, 
2996 x 46-——62. 


NAPPI (Michel), la Goulette (Tunisie), 19-02-28, NAT, 6212 x 58—83. 
NERVESA (Armando), Trebaseleghe (Italie), 23-06-26, NAT, 11873 x 59 
—38 


NERVESA, née PIZZOLATO, Trebaseleghe (Italie), 21-06-27, NAT, 
11873 x 59—38. 


NERVESA (Jean-Louis), Moirans (Isère), 16-06-57, EFF, 11873 x 59—38. 
NOBILE (Gino), Casale sul Sile (Italie), 05-08-12, NAT, 12768 x 53—07. 
NOBILE, née ZORZI, Roncade (Italie), 10-07-19, NAT, 12768 x 53—07. 
N (Germana), Casale sul Sile (Italie), 15-09-39, EFF, 12768 “53 


NONIS (Giuseppe), Morsano (Italie), 19-03-08, NAT, 12051 x 59—76. 
NONIS, née VIDOTTO, Trevignano (Italie), 29-07-11, NAT, 12051 x 59 


NONIS (Jacqueline), Rouen (Seine-Maritime), 01-10-48, EFF, 12051 
X 59—76. 


NOTARGIACOMO (Dominique), Roccasecca (Italie), 04-10-21, NAT, 
11753 x 59—69. 


NOWAK, née LESNIAK, Warlubien (Pologne), 09-04-20, NAT, 11754 
x 59—59. 
NOWAK (Jean), Bochum (Allemagne), 24-10-21, NAT, 10839 x 59—57. 


NOWAK, née VIDMAR, Aidusina (Yougoslavie), 08-09-26, NAT, 10839 
X 59—57. 


NOWAK (Agnès), Thionville (Moselle), 24-08-55, EFF, 10839 x 59—57. 

NOWAK (Léon), Riemke (Allemagne), 14-02-20, NAT, 12052 x 59—62. 

OBERSY (Isaac), Beyrouth (Liban), 08-01-30, NAT, 7370 x 59—99. 

OBERSY, née BOTBOL, Fès (Maroc), 24-10-32, NAT, 7370 x 59—99. 

OBERSY (Marlyn-Marjorie), Beyrouth (Liban), 05-10-57, EFF, 7270 
X 59—-99. 

OBLAZA, née ZAGULA, Jezowe (Pologne), 08-03-05, NAT, 7367 x 59 


OCHS (Jean), Lausanne (Suisse), 30-03-20, NAT, 17160 X56—91. 
OLEKSIAK (François), Grzebsk (Pologne), 30-04-13, NAT, 10840; 59 
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OLEKSIAK, née KOBIELA, Kamionacz (Pologne), 13-05-20, NAT, 
10840 x 59—78. 


OLEKSIAK (Jean-François), Plaisir (Seine-et-Oise), 23-03-48, EFF, 
10840 x 59—78. 


OLEKSIAK (Denise), Plaisir (Seine-et-Oise), 22-12-49, EFF, 10840 *X59 


—(0. 


OLEWNICZAK (Stanislas), Varsovie Praga (Pologne), 13-04-15, NAT, 
10838 x 59—60. 


OLEWNICZAK, née HARTWICH, Zabnica (Pologne), 19-08-16, NAT, 
10838 X 59—60. 


OLEWNICZAK (Marie-Anne), Zagorzany (Pologne), 20-05-39, NAT, 
10838 X 59—60. 


OLEWNICZAK (Isabelle), Orry-la-Ville (Oise), 07-02-50, EFF, 10838 x 59 
—460. 

OLEWNICZAK (Georges), Orry-la-Ville (Oise), 11-05-52, EFF, 10838 
x 59—60. 


OROMI (Vicente), Barcelone (Espagne), 08-01-05, NAT, 11535 x 59—60. 
OROMI, née FERRERO, Barcelone (Espagne), 17-10-08, NAT, 11535 
«< 59—30. 


OROMI (Georges), Miramas (Bouches-du-Rhône), 12-07-46, EFF, 11535 
X 59—30. 


OSGANIAN (Garabed), Kharpout (Asie Mineure), 07-0503, NAT, 
34082 X47—13. 


OSGANIAN, née DER KASBARIAN, Kharpout (Asie Mineure), 
13-10-99, NAT, 34082 X 47—13. 


OZOLINS (Ludis), Abeles (Lettonie), 03-01-33, NAT, 8436 x 59—75. 

PADIAL (Elias), Madrid (Espagne), 03-11-19, NAT, 10746 x 59—69. 

PADIAL, née MEDINA, Navalcan (Espagne), 02-02-22, NAT, 10746 
X 59—69. 


PADIAL (Joachim), Madrid (Espagne), 10-07-45, EFF, 10746 x 59—69. 

PADIAL (Henri), Lyon (Rhône), 13-12-52, EFF, 10746 x 59—69. 

PAGES (Pierre), Arguelaguer (Espagne), 19-06-06, NAT, 3063 x 59—66. 

PAL (Stephan), Batmonostor (Hongrie), 03-10-12, NAT, 11831 x 59—57, 

PARDO (Venancio), Pontones (Espagne), 01-04-07, NAT, 2309 X58—81. 

PAS 20 RIVAS, Cuevas de Canart (Espagne), 19-09-09, NAT, 2309 
« J . 


PARDO (Joséphine), Pontones (Espagne), 21-05-45, EFF, 2309 x 58—81. 

PARDO (Francis), Labastide-Rouairoux (Tarn), 23-06-50, EFF, 2309 
< 5 1. 

PARDO (Christian), Labastide-Rouairoux (Tarn), 09-08-52, EFF, 2309 
1. 


X 5 


PASECKI (Georges), Praszka (Pologne), 01-01-30, NAT, 10737 X59—58. 

PASINETTI (Giovanni), Vigano (Italie), 13-02-24, NAT, 10738 X59—78. 

PASOTA (Edmond), Wabrzezno (Pologne), 14-07-26, NAT, 11843 X59 
— 54, 

PAVAN (Antonio), Chiarano (Italie), 28-04-15, NAT, 10766 x 59—31. 

PAWLAK (Czeslaw), Niemierzyce (Pologne), 20-06-21, NAT, 11534X59 


PAWLAK, née JARUGA, Sulborowice (Pologne), 01-01-29, NAT, 11534 
< 59—59, 


PAWLAK (César), Flers-en-Escrebieux (Nord), 25-08-46, EFF, 11534 
< 59—59, 

PAWLAK (Andrée), Flers-en-Escrebieux (Nord), 30-12-48, EFF, 11534 
< 59—59. 


PAWLAK (Christiane), Roost-Warendin (Nord), 03-06-54, EFF, 11534 
X 59—59. 


PAWLAK (Josette), Roost-Warendin (Nord), 19-11-50, EFF, 11534X59 
—59. 


PAWLAK (Francis), Roost-Warendin (Nord), 26-12-52, EFF, 11534X 59 
—59. 


PAWLAK (Geneviève), Roost-Warendin (Nord), 03-01-57, EFF, 11534 
x 59—59. 


PAYA (Juan), Busot (Espagne), 03-04-39, NAT, 11532 x 59—91, 
PAYA (Rafaël), Alcoy (Espagne), 10-10-16, NAT, 10767 x 59—13, 


PES née MARTINEZ, Barcelone (Espagne), 13-06-24, NAT, 10767 
« 59—13. 


PAYA (Armonia), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 31-08-43, EFF, 
10767 x 59—13. 


PAYA (sphenn, Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-06-54, EFF, 10767 
X 59—13. 


PELAYO, née RUIZ, San Pedro del Romeral (Espagne), 02-02-90, NAT, 
11821 x 59—62. 


PELIKS (Joseph), Rokosz (Pologne), 29-02-20, NAT, 11844 x 59—62. 
Re — (Angelo), Minervino Murge (Italie), 31-01-10, NAT, 8676 


PELLEGRINO, née TARALLO, Minervino Murge (Italie), 10-08-15, 
NAT, 8676 x 52—69. 


PELLEGRINO (Angelina), San Remo (Italie), 31-05-39, EFF, 8676 x 52 





PELLEGRINO (Nicola), Minervino Murge (Italie), 17-07-40, EFF, 8676 
X 52—69. 


PELLEGRINO (Michelina), Minervino Murge (Italie), 12-07-44, EFF, 
8676 x 52—69. 


PELLEGRINO (François), Lyon (Rhône), 01-10-51, EFF, 8676 x 52—69, 

PELLEGRINO (Donetta), Lyon (Rhône), 01-10-51, EFF, 8676 x 52—69, 

PELLEGRINO (Luigi), Busca (Italie), 06-06-12, NAT, 11565 x 59—31. 

d— — née MELLANO, Busca (Italie), 06-05-11, NAT, 11565 
x < 

PELLEGRINO (Etienne), Lherm (Haute-Garonne), 16-02-39, EFF, 11565 
X 59—31. 


PELLEGRINO (Mathieu), Sainte-Foy-de-Peyrolières (Haute-Garonne), 
10-10-40, EFF, 11565 x 59—31. 


PELLEGRINO (André), Sainte-Foy-de-Peyrolières 
09-09-42, EFF, 11565 x 59—31. 


PELLEGRINO (Virginie), Saint-Thomas (Haute-Garonne), 07-01-46, 
EFF, 11565 x 59—31. 


PELLEGRINO (Claude), Saint-Thomas (Haute-Garonne), 27-08-47, EFF, 
11565 x 59—31, 


PELLEGRINO (Aline), Saint-Thomas (Haute-Garonne), 02-08-49, EFF, 
11565 x 59—31. 


PERAZZI (Maria), Cossogno (Italie), 25-11-18, NAT, 8943 “ 56—75. 
PEREIRA (Joao), Rio de Moinhos (Portugal), 15-01-10, NAT, 10830 
X 59—31. 


(Haute-Garonne), 


Lie ‘ue née SERIS, Unarres (Espagne), 15-02-10, NAT, 10830 x 59 
—31. 


PEREIRA (Nicole), Toulouse (Haute-Garonne), 19-09-45, EFF, 10830 
x 59—31. 


PEREZ (Eliecer), Bogajo (Espagne), 14-04-15, NAT, 10379 > 59-—78. 
PEREZ, née BERNAL, Ciudad Rodrigo (Espagne), 27-08-23, NAT, 10379 
X 59—78. 


PEREZ (José), Bogajo (Espagne), 20-03-46, EFF, 10379 » 59-—78, 
PEREZ (Trinidad), Bogajo (Espagne), 24-05-48, EFF, 10379 x 59—78. 
PEREZ (José), Carthagène (Espagne), 25-03-19, NAT, 10378 x 59—73. 
PER, née SOTO, Cadix (Espagne), 18-02-24, NAT, 10378 x 59—73, 
PEREZ (Marie), Barcelone (Espagne), 15-04-45, EFF, 10378 x 59—73, 
PEREZ (Isabelle), Bourg-en-Bresse (Ain), 30-06-50, EFF, 10378 x 59 


PEREZ (Marie-Josèphe), Lyon (Rhône), 20-12-51, EFF, 10378 x: 59—13, 


PERNECHELLE (Camille), Sainte-Marguerite-d’Adige (Italie), 05-04-38, 
NAT, 11824 x 59—88. 


PERUCH (Angelo), Sacile (Italie), 25-11-09, NAT, 7439 >: 59-47. 


PERUCH, née BENEDET, Cordignano (Italie), 06-08-12, NAT, 7439 
X 59—47. 


de < - unis Quievrecourt (Seine-Maritime), 01-07-93, REI, 10670 
X 59—13. 


PETRUIO (Reginaldo), Fabriano (Italie), 02-01-22, NAT, 10376 x 59—54, 


PIASTRELLI (Roberto), Calamecca Piteglio (Italie), 12-04-27, NAT, 
9303 x 59—48. 


PIETRZAK (Josef), Bottrop (Allemagne), 10-07-20, NAT, 11652 x 59—59, 
PINTO (Chaloum), Marrakech (Maroc), 29-06-94, NAT, 7346 »x 59-92, 
PINTO (Nicolas), Lecce (Italie), 28-04-25, NAT, 11653 X59—38, 
PINTO, née PINET, Issogne (Italie), 14-11-29, NAT, 11653 x 59—38,. 


PISCHEDDA (Ambroise), Castelsardo (Italie), 25-10-21, NAT, 10786 
X 59—20. 


PLANAS (Juan), Molins de Rey (Espagne), 12-06-08, NAT, 11655 
X 59—05. 


PLANAS, née RAFOLS, Molins de Rey (Espagne), 30-08-10, NAT, 11653 
xX5 


. 


PLANAS (Marie), Gap (Hautes-Alpes), 30-09-45, EFF, 11655 x 59—05, 
PLESNIAK (Jean), Krasiczyn (Pologne), 27-10-02, NAT, 11583 x 59—68. 


PLESNIAK, née TREJTA, Schrdzydlow (Pologne), 28-11-05, NAT, 11583 
X 59—68. 
POSTIGO (Angel), Sepulveda (Espagne), 02-08-19, NAT, 10808 <59 


PRADARELLI (Tranquillo), Urbino (Italie), 27-08-17, NAT, 27893 48 


PRADARELLI, née PRADARELLI, Urbino (Italie), 30-12-22, NAT, 
27893 x 48—71. 


PRETZ (Lucas), Kopernica (Tchécoslovaquie), 11-04-27, NAT, 12783 
X 53—57. 


PRYMKA (Thomas), Sodingen (Allemagne), 09-12-13, NAT, 10618 x 59 
—62. 


PRYMKA, née LUTYNSKA, Oberhausen (Allemagne), 11-07-17, NAT, 
10618 x 59—62. 


PRYMKA (Bernard), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 08-09-49, EFF, 
10618 x 59—62. 


PRZEPLATA (Julien), Rozborzcka (Pologne), 15-03-19, NAT, 10619 
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PRZEPLATA, née WOJDYLO, 
10619 » 59—36. 


Prucknik (Pologne), 09-04-09, NAT, 


PRZEPLATA (Guy), Villedieu (Indre), 26-05-44, EFF, 10619 x 59-36. 
Ne (Jean), Villers-les-Ormes (Indre), 18-08-46, EFF, 10619 
Me 98 (Stanis), Villers-les-Ormes (Indre), 19-04-48, EFF, 10619 
59—36. 
Tr ATA (Hélène), Villers-les-Ormes (Indre), 30-10-49, EFF, 10619 
X J9—920. 
Ru er du (Jeanine), Villers-les-Ormes (Indre), 03-05-53, EFF, 10619 
K, « —JÙ0. 
PRZYBYLA (Pierre), Ozarow (Pologne), 09-05-05, NAT, 10617 x 59—51. 
6 “sn née SPIS, Rzyska (Pologne), 08-04-06, NAT, 10617 x 59 
PR (Frencouee), Reggio di Calabria (Italie), 13-01-22, NAT, 4316 
« 29—69. 
de = au NUCCIO, S. Pier Niceto (Italie), 01-01-22, NAT, 4316 
59 —69. - 


PUGLISI (Ida), S. Pier Niceto 
PUGLISI (Mario), 


PUGLISI 
—69. 


PUGLISI (Gilda), 
PUIG (Rose), 


(Italie), 03-07-45, EFF, 4316 x 59—69. 
27-03-47, EFF, 4316 x 59—69. 
Saint-Chamond (Loire), 10-02-49, EFF, 4316 “59 


Messine (Italie), 


Giuseppa), 


10-06-50, EFF, 
16-05-37, NAT, 11571 


4316 x 59—69. 
X 59—66. 


Saint-Chamond (Loire), 
Badalona (Espagne), 


PUJOL (Benoit), Argelaguer (Espagne), 13-01-15, NAT, 11643 x 59—66. 
RADMANICS, née SUTUS, Budapest (Hongrie), 25-08-12, NAT, 11661 
) —(0. 
SUTUS (Monique), Paris (10°), 17-09-46, EFF, 11661 x 59—75. 
RAMIREZ (Eulogio), Aldenueva de Barbarroya (Espagne), 21-01-03, 
NAT, 10620 * 59—11. 
RAMIREZ, née PAULE, Villa del Campo (Espagne), 30-03-08, NAT, 


10620 *< 59—11. 
RANTZSCH (Gerhard), 
8111 x 59—75. 


Oberhermsdorf (Allemagne), 19-02-25, NAT, 


REHACEK, né e À er y ICH OVA, Veselien (Tchécoslovaquie), 27-06-03, 
NAT, 11714» 

REOLON s 1.488 Belluno (Italie), 28-03-26, NAT, 11711 x 59—38. 

REQUENA (Manuel), Villarrobledo (Espagne), 17-02-18, NAT, 11665 
x 59—13. 

REVIL (Auguste), Brusson (Italie), 16-02-24, NAT, 10610 X59—74,. 

ROCA (Manuel), Calaceite (Espagne), 28-08-19, NAT, 6729 x 58-82. 

ROSA (Jean), Goskowo (Pologne), 08-03-25, NAT, 12031 x 59—71. 

ROSSI (Ampleto), Filettino (Italie), 03-02-22, NAT, 5626 x 59—83. 

ROSSI, née GARCIA, Valence (Espagne), 13-08-26, NAT, 5626 x 59-83. 

ROSSI (Maria), la Garde (Var), 29-08-51, EFF, 5626 x 59—83. 

ROSSI (Alfred), la Garde (Var), 15-08-54, EFF, 5626 x 59—83. 

ROSSI (Mario), Asiago (Italie), 07-01-39, NAT, 10850 xX59—51. 

ROTH (Erwin), Kirrweiler (Allemagne), 09-06-06, NAT, 11191 x 36-—67. 

ROYO (Joseph), la Cenia (Espagne), 19-08-00, NAT, 7437 x 59—66. 

ROYO, née FERRE, l4 Cenia (Espagne), 02-08-13, NAT, 7437 x 59—66. 

RUBIELLA (Sébastian), Naval (Espagne), 29-07-24, NAT, 11907 X 55—31. 

me NS née LOPEZ, Maria (Espagne), 18-07-27, NAT, 11907 
X 55— 

me “ice Jeszua), Chelm (Pologne), 18-05-37, NAT, 6911 

J9—0(. 

on (Ruwin), Chelm (Pologne), en 1905, NAT, 15120 
X 54—87. 

RUBINSZTEJIN, née ZONSZTEJN, Rejowiec (Pologne), en 1911, NAT, 

15120 x 54—87. 

RUBINSZTEJN (Hinda), Dzierzoniow (Pologne), 20-07-46, EFF, 15120 
X 54—87. 


RUIZ (Antonio), Pozo de Los Frailes (Espagne), 01-01-17, NAT, 9458 
x 59- 


és 


RUS (Stéfane), Sadowiec (Pologne), 28-08-11, NAT, 12231 x 59-59, 
AUS, Ex À PAWELEC, Zimnowoda (Pologne), 18-01-06, NAT, 12231 
x ) 
RUS (Palagiya), Avesnes-le-Sec (Nord), 04-03-42, EFF, 12231 x 59—59. 
RUTMAN (Dawid), Pulawy (Pologne), 10-10-19, NAT, 12221 x 59—75. 
SAEZ (José), Mazarron (Espagne), 11-12-99, NAT, 10651 x 59—01. 
SAGROUN (Aron), Sousse (Tunisie), 05-03-16, NAT, 16832 X 53—75. 
SAG A née ZEITOUN, Sousse (Tunisie), 30-11-15, NAT, 16832 
— {) 


Sousse (Tunisie), 27-05-43, EFF, 16832 x 53—75. 
04-07-45, EFF, 16832 X 53—75. 
25-01-50, EFF, 16832 X 53—75. 
16832 X 53—75. 


SAGROU N (Sauveur), 
SAGROUN (Momon), Sousse (Tunisie), 
Sousse (Tunisie), 


(4), 06-05-02, EFF, 


SAGROUN (Mathilde), 
(Albert), 


SAGROUN Paris 





ù "om (Eloi), Soufriere (Sainte-Lucie), 12-12-09, NAT, 12295 » 
SANCHEZ (Dominique), 
NAT, 11541 x 59-66. 
SANCHEZ, née NAVARRO, Cella de Numez (Espagne), 14-01-29, NAT, 

11541 x 59—66 


SANCHEZ (Jesn- Raymond), Elne (Pyrénées-Orientales), 01-09-46, EFF, 
11541 x 59—66. 


Fuentesante “de Lorca (Espagne), 03-08-17, 


SANCHEZ (Henri), Elne (Pyrénées-Orientales), 14-01-54, EFF, 11541 
X 59-—66. P 

SANCHEZ (Chantal), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 15-06-57, EFF, 
11541 x 59—66. 

OS née OLIVER, Fleurus (Algérie), 19-07-99, NAT, 12232 %x 

2. 

SANGOI (Pietro), Gemona del Friuli (Italie), 12-12-21, NAT, 1319x 
54—75. 

SANGOI, née BIANCHI, Gemona del Friuli (Italie), 20-11-26, NAT, 
1319 x 54—75. 

SANGOI (Roberto), Paris (14), 08-06-49, EFF, 1319xX54—75. 

SANGOI (Jean-Pierre), l'Haÿ-les-Roses (Seine), 17-07-51, EFF, 1319 * 
54—75. 


"Mi née PUYOL, Canejan (Espagne), 19-11-95, NAT, 14538 » 
58—31. 


SANTIAGO 
—13. 


SANTIN (Trento), Polcenigo (Italie), 
SANTIN, née PIAZZON, Polcenigo (Italie), 


(Pablo), Cisneros (Espagne), 15-01-21, NAT, 10649 ;:59 


27-02-17, NAT, 11266 X 59—18. 
02-12-22, NAT, 11266 x 59 


SANTIN (Antonio), Polcenigo (Italie), 01-07-44, EFF, 11266 < 59—18. 

SANTIN (Jean-Franck), la Charité-sur-Loire (Nièvre), 12-02-48, EFF, 
11266 x 59—18. 

SAVIANO (Giovanna), 


Palerme (Italie), 03-07-40, NAT, 11269 > 59—78, 


SCANDELLA (Ermiglia), Clusone (Italie), 21-07-39, NAT, 11270 59 
—68. 

SCANDELLA (Rachele), Clusone (italie), 05-01-36, NAT, 11271 x 59—68. 

SCARANTINO (Giuseppe), San Cataldo (Italie), 07-06-26, NAT, 1068 
X 59—48. 

SCARANTINO, née CONTENTO, San Cataldo (Italie), 28-02-31, NAT, 
1068 x 59—48. 

SCARANTINO (Angelo), San Cataldo (Italie), 25-12-49, EFF, 1068 
X 59—48. 

SCARANTINO (Joseph), la Grand-Combe (Gard), 08-07-54, EFF, 1068 
X 59—48. 

SCHAB (Wladyslas), Jazdowice (Pologne), 21-06-11, NAT, 7807 X59 


SCHAB, née ADAMCZYK, Buffalo (U. S. A.), 08-08-18, NAT, 7807 X 59 


SCHAB (Françoise), Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise), 16-09-44, EFF, 7807 
X 59—78. 
SCHAB (Léon), Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise), 05-03-51, EFF, 7807 x 59 


SCHROTER (Wilhem), Rautendorf (Pologne), 24-06-18, NAT, 11268 x 59 

SCHROTER, née SCHEIBLE, Natolin (Pologne), 
X 59—33. 

SCHROTER (Helga), 
—33. 


27-11-26, NAT, 11268 


Leipzig (Allemagne), 25-06-47, EFF, 11268 x 59 

SCOTTI (Fiorino), Caravino (Italie), 09-12-11, NAT, 10276 x 59—69. 

SCOTTI (Georges), Thizy (Rhône), 13-09-48, EFF, 10276 x 59—69. 

SCOTTI (René), Lyon (Rhône), 17-07-53, EFF, 10276 x 59—69. 

SENIOR (Joseph), Boudenib (Maroc), en 1926, NAT, 7078 x 59—92. 

SERVER (Jacques), Pego (Espagne), 26-05-20, NAT, 16838 x 52—69. 

SICCARDI (Giuseppe), Frabosa Soprana (Italie), 18-02-16, NAT, 12025 
X 58—13. 

SICCARDI, née LOTARIO, Frabosa Soprana (Italie), 
12025 x 58—13. 

SICCARDI (Jean), Salon-de-Provence 
EFF, 12025 x 58—13. 

SICCARDI (Bruno), 
EFF, 12025 x 58—13. 

SICCARDI (Marie-Thérèse), 
12-11-55, EFF, 12025 x 58—-13, 

SIMON, née ALBALADEJO, Arzew (Algérie), 
X 59—92. 

SIMON (Antonio), Pulpi (Espagne), 22-12-05, NAT, 6952 x 57—13. 

SIMONETTI, née SIMONETTI, Moggio Udinese (Italie), 29-11-11, NAT, 
10075 x 59—78. 

SMADJA (Félix), Tunis (Tunisie), 30-08-02, NAT, 6797 x 59—77. 

SOBIESKI (Edmond), Tarchaline Bujanowo (Pologne), 22-08-22, NAT, 
11864 x 59—54. | 

SOBIESKI, née MICHALSKI, Zbiersk (Pologne), 28-02-23, NAT, 11864 
X 59—54, 


05-11-12, NAT, 
(Bouches-du-Rhône), 03-10-49, 
Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 25-02-51, 
Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 


09-02-00, NAT, 10628 
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SOBIESKI (Jean), Trieux (Meurthe-et-Moselle), 13-04-45, EFF, 11864 
« 59—54. 


SOBIESKI (Richard), Briey (Meurthe-et-Moselle), 05-04-52, EFF, 11864 
« 59—54. 

SOGGIU (Giovanni), Budduso (Italie), 25-08-05, NAT, 7165 x 58—15. 

SOGGIU, née COROSU. Tertenia (Italie), 22-04-09, NAT, 7165 x 58—15. 

SOGGIU (Antonio), Ozieri (Italie), 27-07-42, EFF, 7165 X58—15. 

SOGGIU (Salyatorica), Ozieri (Italie), 09-08-44, EFF, 7165 x 58—15. 

SOGGIU (Filippo), Ozieri (Italie), 02-03-48, EFF, 7165 x 58—15. 

SOGGIU (Jean-Pierre), Chaudesaigues (Cantal), 28-05-51, EFF, 7165 
< 58—15. 

SOHIER, née VERSTRAETE, Wattignies (Nord), 03-09-06, NAT, 11861 
«< 59—59. 

SOLANI (Francisco), Alemenar (Espagne), 20-12-17, NAT, 6537 X 58 
—71. 

SOLANDO (José), Fonz (Espagne), 22-03-98, NAT, 10441 x 59—11. 

SOLANO, née BONNET, Chalabre (Aude), 08-04-97, REI 10441 x 59—11. 

SOUSSAN (Joseph), Oufran (Maroc), 14-10-96, NAT, 6401 » 57—69. 


SOUSSAN, née OINOUNOU, Casablanca (Maroc), présumé janvier 
1902, NAT, 6401 x 57-—69. 


SOUSSAN (Jeannine), Saint-Fons (Rhône), 12-04-41, EFF®° 6401 x 57—69. 


STASIAK (Wladyslaw), Korzeniew (Pologne), 26-04-19, NAT, 10439 
< 59—59. 


STASIAK, née DUBOWIK, Syncza (Pologne), 15-05-23, NAT, 10439 X59 
—59. 
STASIAK (Stanislas), Haltern (Allemagne), 22-03-47, EFF, 10439 «59 
—59. 
STASIAK (Sophia), Dechy (Nord), 26-11-48, EFF, 10439 x 59-59, 
STASIAK (Wladislas), Dechy (Nord), 15-10-50, EFF, 10439 x 59—59. 
STASIAK (Maria), Dechy (Nord), 26-03-52, EFF, 10439 » 59—59, 
STASIAK (Joseph), Lallaing (Nord), 06-08-56, EFF, 10439 x 59—59. 
STYPCZYNSKI (Czeslas), Pakosch (Pologne), 12-11-14, NAT, 10449 “59 
—62. 
STYPCZYNSKI, née BONIA, Kepno (Pologne), 09-08-20, NAT, 10449 
« 59—62. 
STYPCZYNSKI (Irène), Harnes (Pas-de-Calais), 11-10-41, EFF, 10449 
< 59—62. 
STYPCZYNSKI (Jeannina), Harnes (Pas-de-Calais), 08-03-45, EFF, 10449 
« 59—62. ; 
STYPCZYNSKI (Maryan), Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais), 08-12-46, 
EFF, 10449 x 59-62. 
SUESSER (Erwin), Cracovie (Pologne), 17-10-07, NAT, 15603 x 54—75. 
SUESSER, née LANDAU, Cracovie (Pologne), 05-07-20, NAT, 15603 x 
54—75. 
SUESSER (Pierre), Neuilly-sur-Seine (Seine), 22-05-56, EFF, 15603 x 54 
—75 
De do (Wladyslaw), Lwow (Pologne), 21-01-12, NAT, 10650 x 59 
—89. 
SYNDYKA, née ZACHARA, Wola Ostrow (Pologne), 24-04-16, NAT, 
10650 x 59—89. 
SZALAY (Etienne), Kolenany (Tchécoslovaquie), 10-04-24, NAT, 12715 
58—69. 
SZCZYPINSKI (Tadeusz), Wygrzynowo (Pologne), 16-01-29, NAT, 20333 
51—54,. 
SZEWCZYK (Stanislas), Obra (Pologne), 12-11-22, NAT, 10967 x 59—62. 
SZEWCZYK, née GLINA, Sierakowo (Pologne), 16-09-29, NAT, 10967 
59—62. 
RE (Dorothée), Avion (Pas-de-Calais), 08-03-56, EFF, 10967 
« 59—62. 
SZPYK (Jaroslaw), Hajworonka (Ukraine), 15-04-26, NAT, 990459 


TADYSZAK (Edouard), Castrop Rauxel (Allemagne), 09-01-20, NAT, 
10659  59—59. 


TADYSZAK, née CZARKOWSKI, Thorn (Pologne), 08-05-20, NAT, 10659 
« 59—59. 


TEBEKA (Joseph), Tunis (Tunisie), 24-06-19, NAT, 6801 x 59—75. 
1 ELUK, née CZORNA, Haliczanow (Pologne), 04-09-02, NAT, 10456 


59—60. 
TENAS (Ramon), Zuera del Gallego (Espagne), 01-04-28, NAT, 10457 
59— 75. 


TODOVERTO (Narcisso), Moriago (Italie), 28-10-20, NAT, 8117 x 59-47. 
lONIN (Victor), Arsie (Italie), 18-12-20, NAT, 1828 > 59—73. 

TONIN, née TONIN, Arsie (Italie), 21-03-22, NAT, 1828 >: 59-73. 
TORDJMAN (Ishac), Erfoud (Maroc) en 1927, NAT, 7243 x 59—92. 


er née ABIHSIRA, Bou Denib (Maroc) en 1929, NAT, 7243 
59—92. 


TORRES, née MANAS, Sorbas (Espagne), 09-04-11, NAT, 11881 x 59 
—66. 


TORRES (Luis), Guadalupe (Espagne), 11-05-31, NAT, 11882 + 59—12. 





ae due (Joseph), Montblanch (Espagne), 07-07-22, NAT, 9223 x 58 
— 34. 


TRENTIN (Pierre), San Pietro di Feletto (Italie), 03-12-22, NAT, 11883 
X 59—32. 


TRUJILLO (Antoine), Nemours (Tlemcen), 16-02-15, NAT, 7469 x 59 
—13. 


TRUJILLO (Antoine), Oujda (Maroc), 03-02-42, EFF, 7469 x 59—13. 


TRZECIAK (Joseph), Strzelce Male (Pologne), 15-09-02, NAT, 10630 
x 59—51. 


TRZECIAK, née CZESAK, Strzelce Male (Pologne), 26-1107, NAT, 
10630 x 59—51. 

TRZECIAK (Emelie), Breuil-sur-Vesle (Marne), 28-04-43, EFF, 10630 
x 59—51. . 

TUMA (Javoslaw), Seberow (Tchécoslovaquie), 25-11-24, NAT, 4264 
x 59—91. 


TYMCIOW (Jean), Wola Baraniecka (Pologne), 09-12-26, NAT, 11227 
X 59—60. 

TYMCIOW, née BOLDRIN, Castagnaro (Italie), 18-07-33, NAT, 11227 
x 59—60. 

UDOVICIC (Iliga), Raseljke (Yougoslavie), 08-11-20, NAT, 83359 
—68. 


URBANSKI (Stanislaw), Adamow (Pologne), 06-11-25, NAT, 11228 59 
—54, 

URIZ (Antonio), Garinoain (Espagne), 03-01-17, NAT, 17418 36 

URIZ, née SANCHEZ, Canfranc (Espagne), 23-06-26, NAT, 17418 >: 36 
—33. 


URIZ (Marie-Christine), Bordeaux (Gironde), 12-06-52, EFF, 17418 x 36 


VACHER, née HODOROWSKA, Strzegow (Pologne), 03-12-19, NAT, 
11893 x 59—71. 

VAGNONI (Marcello), Umbertide (Italie), 18-11-37, NAT, 11891 xX59 
—26. , 

VALENTE (Fernando), Vale de Prazeres (Portugal), 02-05-40, NAT, 
11892 *x 59—69. 

VALMAGNA (José), Para Frugell (Espagne), 20-08-28, NAT, 10468 »: 59 
—75 


VALMAGNA, née PARIS, Albarate (Espagne), 05-03-30, NAT, 10468 


X 59—75. 

VALMAGNA (Pepito)}, Gaujan (Gers), 24-05-50, EFF, 10468 » 59 
—75. 

VALMAGNA (André), Gaujan (Gers), 10-05-51, EFF, 10468X59 
—175. 


VALMAGNA (Jacques), Montmaurin (Haute-Garonne), 28-10-53, EFF, 
10468 x 59—75. 

VALMAGNA (Louis), Nogent-sur-Marne (Seine), 16-01-57, EFF, 10468 
x 59—75. 

VANDENHOLE (Roger), Renaix (Belgique), 07-02-14, NAT, 6854 > 59 
—91. 


VAN HOECKE (Yvonne), Wetteren (Belgique), 29-05-28, NAT, 11901 
x 59—78. 


VANHOVE (Maurice), S. Georges Teu Distel (Belgique), 23-10-04, 
NAT, 9336 x 59—78. 


VANHOVE, née HOUTTEKIER, Aeltre (Belgique), 11-01-10, NAT, 
9336 x 59—78. 


VARCHAVSKY 
38961 X 34—84. 
VERSIO, née SANDRI, Benevello (Italie), 30-06-00, NAT, 37397 x 34 


(Alexandre), Kichinev (Russie), 12-11-00, NAT, 


VILLANI, née SANDRI, Tezze Sul Brenta (Italie), 13-02-16, NAT, 
10333 x 46—25. 


VLASTELITCHITCH (Angèle), Constantinople (Turquie), 13-08-99, 
NAT 10399 x 59—08. 

WALCZAK (Albert), Biskupice Szalone (Pologne), 05-04-10, NAT, 
10636 x 59—62. 

WALCZAK, née JANIAK, Biskupice Szalone (Pologne), 12-01-10, NAT, 
10636 » 59—62. 

WALLAS (Thomas), Kaliszkowice Olobockie (Pologne), 11-09-99, NAT, 
11894 » 59—59, 

WALLAS, née BALCEROWIAK, Recklinghausen (Allemagne), 01-11-07, 
NAT, 11894 » 59—59. 

WYSOCKI, née STODOLSKI, Hellnitz (Pologne), 14-10-91, NAT, 
12205 x 59—62. 

WEBER (Jerzy), Lwow (Pologne), 24-04-23, NAT, 16886 » 54—78. 

WEBER, née MARZYS, Komarowa (Pologne), 17-07-23, NAT, 16886 x 54 
ne _ 

WEBER (Eve-Marie), Penley (Grande-Bretagne), 19-01-47, EFF, 16886 
< 54—78. 

WEBER (Thomas), Sens (Yonne), 04-05-52, EFF, 16886 x 54—78. 

WEBER (Witold,, Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 21-06-50, EFF, 16886 

—"1 


WEBER (Pauune), Sens (Yonne), 30-10-55, EFF, 16886 » 54-78. 
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WIECZORECK (Alphonse , Krolewskiej Hucie (Pologne), 19-09-20, NAT, 


10390 » 59-52 
WIESE, née STOLARCZYK, Przymilowice (Pologne), 23-05-25, NAT, 
16588 - 47-62 
WOZNIAK Wilady Lä W !, Kosijaty Pologne A 24-03-16, NAT, 12201 59 
02 
WOZNIAK, née KRZYSINSKA, Luszezyn (Pologne), 29-08-22, NAT, 
12201] )9— 02 
WOZNIAK (Marthe), Duderstadt (Allemagne 31-07-42, EFF, 12201 
54 V2 
WOZNIAK (Wanda), 1 Munden (Allemagn 02-46, EFF, 12201 
59—02 
WOZNIAK (Jean), Münden (Allemagne), 28-11-48, EFF, 12201 x 59—02. 
WOZNIAK (Jacqueline, Villers-Plouich (Nord), 15-12-51, EFF, 12201 
59-02 
WUHS, née ZIMOLONG, Orzegow (Pologne), 29-03-13, NAT, 12204 > 59 
59 
ZAJDELA (François), Lubljana (Yougoslavie), 28-12-20, NAT, 10069 
59—7 
ZAMBON iArgio), Campo San Martino (Italie), 31-10-19, NAT, 10716 
59—]1 
ZAMBON, née CALIMAN, Ormelle (Italie), 14-02-23, NAT, 10716 
59—11 
ZANETTI Albert Carqueiranne (Var), 05-03-04, NAT, 10194 %x 59 
20 
ZANETTI, née RANIERI, Bormes (Var), 26-03-07, NAT, 10194Xx59 
20 
ZIEMAINZ (Dieter), Potsdam (Allemagne), 08-10-29, NAT, 12364 » 59 
59 
ZILIANI (Armando), Caorso (Italie), 24-07-21, NAT, 10430 x 59—92. 
ZIOLKOWSKI (Léon), Przedborz (Pologne), 14-06-25, NAT, 3751*x57 
60 
ZMYSLONY (André), Czerniakow (Pologne), 17-09-14, NAT, 11732 
x 59—60 . 
ZMYSLONY, née MIATKOWSKA, Wolka Medrzechowska (Pologne), 
21-07-25, NAT, 11732 » 59—60. 


ZMYSLONY (Monique), les Andelys (Eure), 12-05-48, EFF, 11732X59 
60. 
ZMYSLONY (Annie), Gaillardbois (Eure), 07-03-50, EFF, 11732 X59 
60. 
ZMYSLONY (Micheline), Gaillardbois (Eure), 14-02-51, EFF, 11732 X 59 
—60 
ZUCCARO (Fausto). Cerreto d’Ersi (Italie), 01-03-26, NAT, 11735 x 59 
08 
ZUCCARO, née CAPOCCHIA, Genga (Italie), 07-02-23. NAT, 11735 x 59 
08 
ZUCCARO (Giacomo), Genga (Italie), 22-08-46, EFF, 11735 X 59—08. 
ZUCCARO (Giancarlo), Genga (Italie), 28-06-48, EFF, 11735 x 59-08. 
ZUCCARO (Moreno), Genga (Italie), 07-03-51, EFF, 11735 x 59—08. 
ZUNINO t(Angelin), Tiglieto (Italie), 19-04-17, NAT, 10434 x 59—83. 
ZUNINO,. née PESCE, Suzy (Aisne), 16-05-27, NAT, 10434 x 59—83. 
Art. 2 Sont autorisés à s’appeler légalement à lavenir : 
ALBERTUS (Antoine ALBERTUS (Antonio), Alicante (Espagne), 
10-05-18, 11289 x 59—31. 
ANTOLIN (Adolphe). ANTOLIN (Sindulfo)}, Cubillas de Cerrato 
(Espagne), 16-08-22, 10911 <59—11. 
ANTOLIN (Aline). — ANTOLIN (Maffalda), Attimis (Italie), 27-11-28, 
10911 x 59—11. 
ARRIAGA (Eustache). ARRIAGA (Eustasio)}, Viana (Espagne), 
29-03-23. 9156 »< 59—73. 


BARSOTTI (Serge) BARSOTTI (Celso), Santa Maria à Monte 


(Italie), 12-08-13, 8302 » 59—84. 

CHARA (Stanislas CHARA (Stanislaw), Sokolniki (Pologne), 
07-05-23, 12234 » 59—62. 

CERLIE tLovre). CVRLJE (Lovre), Sinj (Yougoslavie), 24-04-12, 
11433 x 59—12 

CERLIE (Maria), CVRLJE (Maria), Stridovar (Yougoslavie), 12-12-20, 
11433 x 59—12. 

COLLUTO (Felix COLLUTO (Felice), Dusseldorf (Allemagne), 
29-08-04, 10572 x 59--76 

CORTELY (Paul KORS VELYESSY (Pal), Budapest (Hongrie), 
03-03-25, 2913 x 59—13 

FAVETTA (Marius: FAVETTA (Mario), Montereale Vaicellina 
(Italie), 04-05-15, 2588 x 59—73. 

FAVETTA (Jacqueline). FAVETTA (Giacomina), Montereale Val- 
cellina (Italie), 25-06-19, 2588 x 59—73. 

FAVETTA (Charles FAVETTA (Carno), Montereale Valcellina 
Italie), 16-12-40, 2588 x 59—73. 

GERMAIN (Maurice). — GERMANOWICZ (Moniek), Varsovie (Polo- 


gne) 20-04-13, 10847 x 55—31. 


5 
GERMAIN (Chantal). GERMANOWICZ (Chaja), Wyszkow (Pologne), 
10-10-20, 10847 x 55—31, 





GERMAIN (Léon. — GERMANOWICZ (Léon), Fergana (Russie), 
09-11-42, 10847 x 55—31. 

GOLOMB (Tadeusz). — GOLAB (Tadeusz), Monice (Pologne), 01-01-39, 
10299 *< 59—60. 

GOLON (Ludovic). — GOLONKA (Ludovic), Harbutowice (Pologne), 


01-07-14, 9721 * 59- 
GOLON (Nadzieja). 


20 
0. 


— GOLONKA (Nadzieja), Pinsk (Pologne), 15-09-13, 


9721 x 59—38. | 

GLOTER (Edmond, — GLOTZER (Erhard), Berbisdorf (Allemagne), 
26-12-24, 10296 - 59-69. 

GLOTER Irène). GLOTZER (Irène), Sejny (Pologne), 18-11-29, 
10296 + 59— 69. 


GLOTER (Dominique). 
17-09-51, 10296 > 59 
GLOTER 
10296 
HALBIN (François). 

S81 x 59—75. 


MAROUANI (René 


— GLOTZER (Dominique), l’Arbresle (Rhône), 


69. 


(Didier). — GLOTZER (Didier), FArbresle (Rhône), 04-05-53, 


59—69. 


— HALABI (Fathallah), Tripoli (Liban), 24-12-19, 


— MAROUANI (Hai Maklouf), la Goulette (Tuni- 


sie), 12-08-17, 13750 » 57—06. 

MAROUANI (Fortunée), — MAROUANI (Messaouda), au Kef (Tuni- 
sie), 08-11-15, 13750 *< 57—06. 

MARTINEZ (Antoine. — MARTINEZ (Antonio), Pulpi (Espagne), 
12-09-12, 11671 x 59—31. 

MAXIME (Jlie. — MAXIMIUC (Jlie), Banila (Roumanie), 11-07-13, 
11951 x 59—21. 

MAXIME (Kiara). — MAXIMIUC (Klara), Bernau (Estonie), 09-05-14, 
11951 x 59—21. 

MAXIME (Peter). — MAXIMIUC (Peter), Banila (Roumanie), 16-07-41, 
11951 x 59—21. 

MAXIME (Maria). — MAXIMIUC (Maria), Banila (Roumanie), 27-09-39, 
11951 x 59—21. 

MICHALEC (Georges). — MICHALCZENKO (Georges), Eberbach 
(Allemagne), 05-04-46, 10351 x 59—26. 

MICHALEC (Véronique). — MICHALCZENKO (Véra), Valence 


(Drôme), 07-10-51, 10351 x 59—26. 

MYCHANCIO (Dominique). — MYCHANCIO (Dmytro), Dmytrowice 
(Pologne), 06-10-11, 2996 < 46—62. 

MYCHANCIO (Marianne). — . MYCHANCIO (Marianna), Grabkow 
(Pologne), 26-07-14, 2996 + 46—62. r 


PIASTRELLI (Robert). — PIASTRELLI (Roberto), Calamecca Piteglio 
(Italie), 12-04-27, 9303 x 59—48. 


RANTZSCH (Gérard) — RANTZSCH (Gerhard), Oberhermsdorf 
(Allemagne), 19-02-25, 8111 » 59—75. 

RUBINSTEIN (Jeszua). — RUBINSZTEJN (Jeszua), Chelm (Pologne), 
18-05-37 6911 x 59—87. 


RUBINSTEIN (Ruwin), — RUBINSZTEJN (Ruwin), Chelm (Pologne), 
en 1905 15120 x 54—87. 


RUBINSTEIN (Fanny). — RUBINSZTEJN (Falga), Rejowiec (Pologne), 
en 1911, 15120 » 54—87. 
RUBINSTEIN (Ida). — RUBINSZTEJN (Hinda), Dzierzoniow (Pologne), 


20-07-46, 15120 x 54—87. 

SPEQUE (Jacques). — SZPYK (Jaroslaw), Hajworonka (Ukraine), 
15-04-26, 9904 » 59—38. 

WEBER (Georges). — WEBER (Jerzy), Lwow (Pologne), 24-04-23, 
16886 >< 54—78. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France ou 


autorisés à se faire naturaliser à l’étranger, les Français dont les 
noms suivent : 

BIRCHLER (Maxime), Strasbourg (Bas-Rhin), 05-11-40, LIB (1), 5027 
59—99. 
CHEREAU 
X 58—99. 

DELEU (Henri), Gand (Belgique), 26-03-37, LIB, 5772 x 58—99. 

HEERMAN (Albert), Roubaix (Nord), 15-02-36, LIB, 9261 »x 58—99. 

HEERMAN, née CARLIER, Roubaix (Nord), 04-02-35, LIB, 9261 : 58 
—99 

KNITTEL (René), Buhl (Moselle), 06-09-25, AUT (1), 10573 x 58—99. 


(Claude), Limours (Seine-et-Oise), 05-05-36, LIB, 8020 


MAHLER (Joseph), Wissembourg (Bas-Rhin), 12-06-03, AUT, 2356 
< 59—99. 

SALIBA (Francis), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-09-39, LIB, 10868 
« 59—99. 

VANDERSTICHELE (Lucien), Mouscron (Belgique), 18-06-35, LIB, 


12535 x 58—99. 

VANDERSTICHELE, née DIVRAY, Freteval (Loir-et-Cher), 18-05-31, 
LIB, 12535 x 58-—99. 

VANDERSTICHELE (Myriam), Tourcoing (Nord), 22-03-54, LIB, 12535 

VERMEERSCI (Roland), Wijtschate (Belgique), 09-08-35, LIB, 9277 
x 58—99, 
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VFRMEERSCH, née DEROUBAIX, Vlamertinge (Belgique), 13-09-38, 
LiB, 9277 x 58—99. 

WALBRECQ (Marceau), Dommarien (Haute-Marne), 20-11-21, LIB, 
1402 x 58—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

:rnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 28 décembre 1959 
complétant un décret portant naturalisation, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du-ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 

Vu la loi du 3 avril 1950 ; : 

Vu le décret du 12 octobre 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1*, — Le décret du 12 octobre 1959 (Journal officiel du 
18 octobre 1959) accordant la nationalité française au nommé Este- 
ras (Antonio), Saragosse (Espagne), (04-12-17, 15964»x53—31, est 
complété comme suit : 

ESTERAS (Antonio) est autorisé à s'appeler légalement à l’avenir 

ESTERAS (Antoine). 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. » 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 28 décembre 1959 
complétant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 

Vu la loi du 3 avril 1950 ; 

Vu le décret du 28 septembre 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret du 28 septembre 1959 (Journal officiel du 
4 octobre 1959) accordant la nationalité française au nommé Kapoud- 
jan (Agop), Adyaman (Asie Mineure), 18-08-14, 7625*<X53—69, est 
complété comme suit : 

KAPOUDJIAN (Agop) est autorisé à s'appeler légalement à l’avenir 

KAPOUDJIAN (Jacques). 


Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 28 décembre 1959 
rapportant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 44, 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 28 septembre 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le décret du 28 septembre 1959 (Journal officiel du 
4 octobre 1959) est rapporté en tant qu'il naturalisait OWCWARZ, 
nee SZYMANSKI, Waziers (Nord), 25-05-27, 5864 X51—59. 


Art 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
es Chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
‘ournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


-€ nnistre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1958: page 11528, 
l'° colonne, au lieu de: «Konrath (Gilbert), Forbach (Moselle) », 
lire: «Konrath (Gilbert), Stiring-Wendel (Moselle) » ; au lieu de: 
« Konrath (Evelyne), Forbach (Moselle) », lire: « Konrath (Evelyne), 
Stiring-Wendel (Moselle) ». 


22 mars 1959: page 3523, 
Olvera (Espagne) », lire : 


Rectificatif au Journal officiel du 
l'e colonne, au lieu de : « Escot (Eduardo), 
« Escot-Bocanegra (Eduardo) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1959: page 3786, 
2* colonne, au lieu de : « Cornu (Georges), Seloncourt (Doubs), 23-04-37, 
AUT », lire: «Cornu (Georges), Seloncourt (Doubs), 23-04-37, LIB », 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1959: page 5098, 
l'° colonne, au lieu de: «Vidal (Marcel), Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 25-04-95, AUT », lire : « Vidal (Marcel), Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 25-04-95, LIB ». 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1959: page 9367, 
2° colonne, au lieu de: «Lyskawa (Marie-Thérèse), Saint-Saulve », 
lire : « Lyskawa (Maria), Saint-Saulve ». 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1959: page 10212, 
2* colonne, au lieu de: «Sourjco larjemski (Nina), Odessa », lire : 
« larjemsky (Nina) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" novembre 1959 : page 10422, 
l'°e colonne, au lieu de: «Pereira (Manuel), Cambras (Portugal), 
03-12-07 », lire : « Pereira (Manuel), Cambras (Portugal), 03-06-07 », 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1959: page 10848, 
2° colonne, au lieu de: « Monteagudo (Diego), Albacete (Espagne), 
19-03-15», lire: « Monteagudo (Diego), Pozo Lorente (Espagne), 
19-03-12 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1959 : 


Page 11474, 1'° colonne, au lieu de: «Berreri (Chaloum), née 
Temam ; Berreri (Rachel); Berreri (Binhas); Berreri (Elisabeth) ; 
Berreri (Hélène) », lire (les six fois): « Berrebi ». 


Même page, 2° colonne, a@ lieu de : « Cuzzocoli (Giovanna) », lire : 
« Cuzzucoli ». 


Page 11475, 1'° colonne, au lieu de: « Garca (Jean-Pierre) », lire : 
« Garcia ». 


Même page, 2‘ colonne, au lieu de : « Herschtal (Jakob), Chrzanow 
(Pologne), 01-11-14», lire: « Hewschtal (Jakob), Chrzanow (Pologne), 
01-12-14» ; au lieu de: « Hnyadi (Catherine), Strasbourg », lire ; 
« Hunyadi (Catherine) ». 


Page 11476, 2° colonne au lieu de: «Rico (Victoria), Sanchonuno 
(Espagne) », lire : « Rico (Victorio) ». 


Page 11477, l'° colonne, au lieu de: «Siminski (Michel), Allon- 
drelle (Meurthe-et-Moselle), 29-13-43 », lire : « Siminski (Michel), Allon- 
drelle (Meurthe-et-Moselle), 29-12-43 ». 


Page 11480, 2° colonne, au lieu de: «Lopek, née Fernandez», 
lire : « Lopez, née Fernandez ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1959 : 


Page 11917, 2° colonne, au lieu de: « Geninazza, née Prestinari, 
Tremezzo (Italie), 27-12-21 », lire : « Geninazza, née Prestinari, Tremezzo 
(Italie), 24-12-21»; au lieu de: «Hendel, née Sweder, Lagiszyn 
(Pologne) », lire: « Hendel, née Sweder, Labiszyn (Pologne) »; au 
lieu de: « Hendel (Serge), Lambersart (Nord), 19-03-53 », lire : « Hen- 
del (Serge), Lambersart (Nord), 19-08-53 », 


Page 11918, 1'° colonne, au lieu de: « Kubics (Stanislaw) », lire: 
« Kubiez ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de : « Kurztzag (Maks), Varsovie », 
lire : « Kurztag »s. 
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SENAT 


DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE 19:9-1%0 








Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 





Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I M. Edouard Le Bellegou appelle l'attention de M. le Premier 
Juinistre sur les dispositions de L'article 3% de la Constituliwn; Jui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contes- 
tutioi | traircment aux princines énoncés dans la Constitu- 
tion en ce qui ncerne la séparation des pouvoirs, il en résuile 
parfois ine ( lon di t< Oirs: qu e dernier alinéa de 
l'article 34 prévoit que | itions du présent article pourront 
être précisées el omplétées par une loi organique », et tenant 
compile de ce faits lui derman x le Gouvernement n'envisage pas 
de soumettre prochainement au Parlement celle loi orsanique 
(n° 107 

JE. M. René Dubois attire ttention de M, le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont caus es informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d'un chel 
d'Etat étranger qui se glorilie de livrer régulièrement des quantites 
importantes d'armes aux rebelles algériens. I lui demande quelle 
est la valeur qu'il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 
penser du el isine ‘qu'elit ont suscilé dans certains pays qu 
Proche-Orient. si cependant ces déclarations s'avéraient exactes, 
jl lui demande de bien vouloir indiquer dans quelle mesure de telles 
livraisons influent: 1 ir le ravitaillement des armes de la rebeïlion; 
90 sur les mesures prises par le Gouvernement français pour luflter 
contre ce ravitui nent 111 f 

[LE M. Jacques Duclos expose ‘à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'à la date du 2 juillet 1959, huit leaders du parti 
Néo-Lao-Ilaksat ont été arrétés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunal spécial. 1i lui rappelle: je que l'un des inculpés, 
député de Vientiane fut ministre dans le précédent gouvernement 


royal du Laos: lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 


geants du Pathet-Lao; 2e que l'article 15 de l'accord relatif à la 
cessation des hostilités au Laos stipule que chaque partie s'engage 


ni discrimination contre les 


à ne se livrer à à e represaille 
personnes et organisation en raison de leur activité pendant les 
hostilités et à garantir jieur liberté; 3e que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend te des déclarations faites par le 
vouvernement du Laos pour atfirnier sa volonté d'adopter des mesu- 


£ 
res permettant à tous les tovens de prendre place dans la commu- 


nauté natiunale, notamment en parti ipai t aux élections générales et 
de n'admettre aucune représaille individuelle ou collective. Il lui 
demande juelles mesures le Gouvernement français signataire 
des a Is de Genève compte prendre pour faire respecter les 
eli2azcuum "15 pal le gouvernement royal du Laos n° 97) 

IV. — M. Abel Sempé appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture le problème de l'organisation forestière en France; 
lui signale, d'une part, que Fins sang des moyens mis en œuvre 
aboutit à ne silualion préjud ble “a notre économie tant sur 
le plan iltional qu'internattonal; que, d'autre part, la Siluation 
défavor q est systématiquement faite au personnel forestier 
dans le cadre de la fonction publique provoque un découragement 
en môêrme tem] qu'un légitime mécontentement parmi ce person- 
nel; et tenant mpte de ces faits lui demande quelles mesures 
il entend prendre pour résoudre ces deux difficultés (ne 4101 

V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulleur de 
fournir e prestation d'alcool vinique varialie selon les régions, 
cè qui correspol l, en Champagne viticole, à 85 ce ntilitres d'alcool 
pur par dr litre de vin produit, celle mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empéchant le surpressurage et, 
sur le plan économique, d'assainir le marché par l'élimination des 
vins de qualit érieure. Or, les conditions techniques et écono- 
miques en { upagne sont telles que cette obligation n'atteint, 
en aucune ! n, le but recherché, De plus, l'obligation de distiller 
est très « ise pour le viliculteur contraint de s'équiper pour 
la € ut [1 s el po ir | q iel le coût d'élaboration est 
su} 1 prix d t de l'alcool. Elle est d'autant plus vexa- 
toire qu'elle n'al tit à at n résultat eff e. 11 lui demande si 
| prestal étal s par le d et du 16 mai 1959, dont l'inanité 
l iémontrée au moins dans certaines yégions comme la Champa- 
gne, ne peuvent êlre remplacées par des mesures adaplées aux 
conditions réelle efficace donc moins vexatoires et aussi moins 
coùûleuses pour Îles finances Ï ibliques ne {Us 

VI — M. I Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
financ et des affaires économiques si, au terme du voyage qu'il 
vient d'accomplir au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du chef de cet 
Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé qu'il avait 


amené un apaisement du contentieux franco-vielnamien, il ne Jui 
paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions sur les 


perspectives favorables d'un rapprochement franco-vietnamien pins 
étroit et sur | onclusions qui peuvent en résulter du point de 


vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono 


mique et cuiturel (ne 103). 








VII. — M, Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la: 
justice pour quelles raisons l'article 39 ter de la loi du 29 juil'et 
1881 sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que 
ce soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu'il constilue 
un élément essentiel de la protection des mineurs dont le psychisn 
est sans cesse menacé dans la vie moderne (n° 4105). \ ‘ 

VII. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la 
justice si le décret d'application de l'ordonnance du 23 octobre 
1958, relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique, sera 
prochainement publié. Il ;ui rappelle à cet égard que le iuve 
spécialisé institué par l'ordonnance susvisée, et qui remplace tout 
à la fois le président du tribunal civil qui ordonnait l’expropriation 
et la commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après 
les débats, et au cours du délibéré, recevoir en son cabinet 
représentant de l'administration des domaines et le notaire Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret d'application que 
ces consullalions ne pourront se dérouler qu'en présence des inté- 
ressés, et que le secrélaire de la commission fera connaître aux 
parties le jour et l'heure auxquels le cas échéant le juge convoquera 
le représentant de l'administration des domaines et le notaire, an 
cours de son délibéré. Il importe en effet, d'une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignemeris 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du cont: 
des parties et que, d'autre part, les droits de la défense soient 
entièrement respectés (ne 109). 

IX. — M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre 
de l'industrie sur la situation préoccupante du service des insiri 
ments de mesure et lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission 
(ne 106). 

X. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhailable dans tons les domaines, 
des etats ont élé entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie cullurelle et universitaire dans loutes les régions de France 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècies est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congèstionnée qu'aux proipces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n'a-t-on pas assez tenu compte de l’une d'entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécia:ement de }'Institut de France. L'élite des lettr 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la sourée et le siège 
des distinctions prestigieuses et deS honneurs légitimes. C’est pour: 
quoi il a l'honneur de lui demander s’il ne lui paraitrait nas 
opportun: 4° d'envisager, en acrord avec les cinq académies, ja 
suppression des conditions de résidence des membres de linstitut 
de France, conditions anciennes dont les causes d'origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France ny 
soient représentées que par une proportion qui n’atleint pas 10 p. 100, 
20 éventuellement, d'étudier certaines modifications qui permettraient 
de concilier les traditions éprouvées de FInstitul de France avec 
l'évolution moderne de ja haute culture, en particulier dans l'ordr 
scientifique; 3%° de mettre en œuvre sur le plan universitaire ‘les 
mesures administratives favorables à la décentralisation telles que, 
par exemple, la suppression des différences de traitement, à classe 
égale, entre les professeurs de l'université de Paris et ceux des 
facultés de province (ne 110). 


1! 
1 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif au concours d'entrée dans la section supérieure 
de l’école du Louvre. 


Le concours d’entrée dans la section supérieure de l’école du 
Louvre aura lieu, pour l’année scolaire 1960-1961, les 11 et 12 octo- 
bre 1960. 

Pour le règlement et le programme du concours, s’adresser au 
secrétariat de l’école du Louvre, 34, quai du Louvre, Paris (1°'), où 
les inscriptions seront reçues du 19 au 30 septembre inclus. 

Les candidats devront indiquer leur nom, prénoms et adresse 
précise et fournir au moment de leur inscription : 

1° Un extrait d’acte de naissance sur papier libre (art. 42 de la 
loi du 6 janvier 1948); : 

2° La copie certifiée conforme de leur titre de bachelier de l’enset 
gnement secondaire. 

Ils devront également avoir satisfait aux épreuves de l’examen de 
fin d’année préparatoire. Cet enseignement est donné à l’école Gu 
Louvre d'octobre à mai ; l'examen qui le sanctionne a lieu à la fn 
et au début de l’année scolaire, avant le cencours. 
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NNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 décembre 1959. Declaration à la préfecture d'Arras. Association 
des mamans et amis de l’école maternelle de la cité 4 d'Avion. 
But: créer un lien entre les familles et l’école à laquelle elles 
lient leurs tout-pelils; perimeilre aux Imamans et aux maîtresses 
si rapprochées de se connaître devantage, de se voir plus sou- 
t, d'éc han; cer leurs idées, d'agir de concert pour l'éducation des 
cufants, de s'entendre plus efficacement pour tous les soins que 


, 


ume leur santé, Siège social: école maternelle, cité 4, Avion. 





décembre 1959 Declaration à ia préfecture de police. Association 
pour le développement de l’épargne-crédit. But: prendre toutes dis- 
silions et mener toutes actions auprès de toutes pri ns ou 
ganismes publics ou privés pour promouvoir le développement de 
‘pargne-crédit, Siège social: 8, rue de la Petile-Arche, Paris. 


iécemnbre 1959 Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. dudo- 
Club des arts martiaux japonais-argentinais, But: enseignement et 
ilique du judo, des disciplines assimilées et des arts martiaux 
ponais, Siège social: café-tabac, rue Saint-Germain, Argentan 
Ü liC}). 





‘mbre 1959 Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
de Choisy- -le-Roi. But: tournois de bridge. Siège social: 29, boulevard 
s Alliés, Choisy-le-Roi. 


—_— 


Scerabre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouce, Toulouse 
Vélo-Sport. Bul: pratique du sport cycliste et éducation sportive. 
S social: calé Le Colbert, 23, avenue Saint-Exupéry, Toulouse, 

S décembpre 1959 Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'etude pour l'adaptation du notariat à l’économie moderne. But: 
permanente de l'adaptalion des institutions notariales aux 
s de l’économie moderne: perfectionnement de ces institu- 
par la poursuite de toutes réformes susceptibles d'en accroître 
‘acité, coordination des travaux effectués dans ce but par les 
ibres du corps notarial ayant l'expérience de clientèles d'origines 
\miques diverses. Siège social: 24, rue Feydeau, Paris. 


8 embre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Union inter- 
professionnelle de dites mutuelle et d'action des porteurs indé- 
pendants de titres créances ou actions de la société anonyme 
La Grande Maison de blanc et ses filiales. But: représentation et 
se des intérêts des porteurs indépendants de titres de la société 

me La Grande Maïson de blanc et ses filiales, étude et exa- 

tous problèmes relatifs à la situation de cette société, et de 

ilions susceptibles de promouvoir, dans l'intérêt de ses 

s el actionnaires, la réorganisation de cette grande unité 

nique. Siège social: 8, rue Montesquieu, Paris. 


nbre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association de parents d'élèves et amis de l’écoie publique de Cayres. 
aide et défense des écoles Siè ge social: mairie de Cayres. 


‘mbre 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret, Mouvement 


de solidarité féminine Algérie-Sahara (comité de Trumelet). Bul: 
ter la Créalion entre toutes 1es femmes d'Algérie et du Sahara 
lue soit leur niveau social ou leur confession, des liens de 
té, basés sur l'amitié et l'estime réciproques : s’entraider 
‘soudre les multiples problèmes de l'existence. Siège social: 
e de Trumelet, 





11 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Pétan- 
que-Club Léonard. Bul: pratiquer le jeu de pélanque et eutretenir 
des liens de camaraderie entre joueurs. Siège social: café Léonard, 
place du Creisker, Saint-Poi-de-Léon (Finistère), 


——————— 


11 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
quartier du vieux Saint-Ouen. But: venir en aide aux vieux travail- 
leurs et enfants du quartier. $ège social: 42, rue Saint-Denis, Saint- 
Ouen. 





11 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves du lycée de Saint-Denis. But: delen-e des inté- 
rôls des enfants frequenlant le lycée, Siège social: lycée de Saint- 
Denis, Saint-Denis. 


11 décembre 1959. Déclaration à ja préfecture de police. Cercle artis- 
tique et littéraire France-Antilles. Bul: favoriser le développement 
des arts et des leltres dans les pays d'expression française situés 
aux Antilles, et ‘pour le rayonnement de la culture française dans 
cette parlie du monde Siège sociti: {, square Raynouard, Paris, 


1: décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des copropriétaires de Saint-Pierre-lès-Nemours. Bul: réa- 
liser la liäison entre les propriétaires du groupe logements et Îles 
services spécialisés de la société coopérative H. L. M, Solidarité 
ouvrière créatrice du groupe; favoriser la gestion du groupe et 
veiller à l'exécution du cahier des charges; contribuer à la vie 
harmonieuse de l’ensemble des propriétaires. Siège social: mairie de 
Saint-Pierre-lès-Nemours. 





11 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Société de 
Saint-Vincent. But: venir en aide aux pelits viticulteurs de la com- 
mune par l'achat de matérie] à sullaler. Siège social: mairie de 
Saint-Hilaire-de-Court. 


14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Asso- 
ciation pour le soutien du foyer sportif de Sirat. Bui: répandre le 
goût du sport chez les jeunes de ia région, rassembler ces jeunes 
de loutes malessions et dével opper leur formation morale, Siège 
social: foyer sportif de Sirat. 


11 décemore 1959 Déclaration à la préfecture de poiice. Union 
nationale des anciens parachutistes. But: défense des intérêts moraux 
et sociaux des anciens, äilisi que ceux des veuves, orphe ins et 
ascendants des parachutistes tués an combat ou morts en Service 
commandé ou en activilé de service Siège social: 2, avenue Mon- 
taigne, Paris. 





11 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
Société de chasse La Diane. sil pe oitation et défense du droit de 
chasse. Siège social: café Terminus, rue Victor-Hugo, Lapugnoy 
(Pas-de Calais). 


15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Sthbaqua- 
Club de Paris. But: plongée et chasse sous-marine, Siège social: 
212, rue Saint-Maur, Paris. 





15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération 
des amicales des territoriaux, anciens territoriaux, et membres ou 
anciens membres des groupes d'auto-défense de l'Algérie et du 
Sahara. But: renforcer les liens d'amitié existant entre les territo- 
riaux, anciens territoriaux, membres et anciens mernbres des grou- 
pes d'’auto-défense de l'Algérie et du Sahara; apporter un soutien 
moral et matériel à l’armée française partout où elle se bat. Siège 
social: 1, rue Charles Péguy, Alger 


13 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
Centre d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. A, P.). 
But: améiiorer le niveau économique et social des exploitations de 
ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation écono- 
mique des exploitations agricoles dans son rayon d'action. Siège 
social: centre postscolaire agricole de Gourdon (Lot). 











Œ—————— 
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16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité 
départemental de la Vendée de la Ligue nationale française contre le 


cancer. fl rassembler toutes les personnes physiques où morales 
désireuse l'aider à la ille contre le cancer; aider à la poursuite 
des buts de la Ligue innale française contre le cancer. Siège 
social: 16, cours Bayard, la Roche-sur-Yon. 

16 décembre 1959, D ration à la préfectnre de l'Aude, Société com- 
munale de chasse d'Orsans. lu repeuplement et protection du 
gibier. Siège sSOoCIal näairie d 0 


£! 


16 dé: nbre 195% Déclatation à la sous préfe ture de Prades, Cercle 


culturel de Prades. Bu lévelopper toutes les manifestalions de l'es- 
P it et de la culture, vulgariser les lettres, sciences et arts, mettre 
en valeur les richesses folkloriques de la région. Siège social: mairie 
de Prad Pyrénées-Orientales 

16 décembre 1959. Déclaration a la préfecture de police. Comité 
national Decroly. Ru liffusion des principes pédagogiques du doc- 
teur Decroly, soutien des réaiisalions ‘“decrolyennes, Siège social: 
institut pédagogique national, 29, rue d’Ulm, Paris. 


16 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police, Association 
des foyers internationaux. Bul: créer des possibilités de logement et 
d'accueil] pour les jeunes étrangers ou les jeunes d'outre-mer en 
cours de formation, et délinir une coordination avec les organismes 
chargés du 1ogement des jeunes Français: par l'acquisition et la 
gestion de foyers, l’élude et la réalisation d’un programme de 
construction de foyers en France, la recherche de chambres dans les 
familles et la formation de directeurs. Siège social: 10, avenue 
Bosquet, Paris. 


a —— 


17 décenbpre 19:39. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Cercle 
laïque de Muret. But: défense de la laïcité et action en faveur des 
écoles publiques. Siège so chez le président, lotissement Cas- 
taing, Muret (Ia Garonne 


17 décembre 199 De laration 1 la «so is-préfecture du Havre. Asso- 
ciation régionale interprotessionnelle du logement. Bul: améliorer 
les conditions du logement, notamment par la construction ou le 
financement de Ja construction de logements destinés au personnel 
des sociétés adhérentes; susciter. et développer l'accession des sala- 
riés à la propriété individuelle; aider et favoriser, par tous moyens 
qui sont jugés utiles, les initiatives tendant à remédier à la pénurie 
et à l'insalubrité des logements; représenter tous ses membres dans 
leurs rapports nécessaires avec toutes les administrations ou orga- 
nismnes publics ou privées, offives et sociétés d'H. L. M. et toutes 
groupements ou particuliers avec lesquels il 
serait néressaire de prendre accord pour atteindre le but de l’associa- 
tion; recevoir toutes subventions où versements de l'Etat, des dépar- 
tements des communes, des groupements pubiics ou privés, de 
sociétés ou de particuliers; posséder et administrer, en dehors du 
local destiné à la direction de ces services, les immeubles nécessai- 
res à l'accomplissement de son objet Siège social: 47, rue Lord- 


societies, assurances, 


Kitchener le Havre (Seine-Maritime), 
17 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 


Etoile sportive de Remoray. But: développer par l'emploi rationnel 
de la gymnastique, du tir et des sports, et par la préparation mili- 
taire, les forces physiques et morales de jeunes gens, préparer au 
pays des hommes robustes et de vaillants soldats et créer entre tous 
es membres des liens d'amilié et de solidarité, Siège social: mairie 
de Remoray (Doubs 


——— 


17 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfe 


L ‘ture de Pontoise. Ciné- 
Club de Bessancourt, Hi! 


diffuser la culture par 1e film. Siege 


socIa mairie de Bessancourt (Seine-et-Oise). 

18 décembre 1959, Déclara ion à la préfecture des Bouches du-Rhône. 
Association des amis de l'école laïque de la Rosière. But: diffuser 
la pensée laïque et défendre les institutions laïques existantes. 


Siege suc 


10, avenue de la Rosière, Marseille 


18 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale boulistes montoirins But: favoriser le sport bouliste dans 
la région, maintenir et augmenter les traditions de camaraderie et 


de fraternité Siège social: calé de la Renaissance, Montoir-de-Bre- 
tagne Loire-Atlan que 
18 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Télé- 


Club aubussonnais. Bi groupement de tous les téléspectateurs, 
auditeurs et professionnels de la télévision et de la radio, améliora- 
tion et développement de ja télevision, défense des usagers. sicge 
social: hôtel de ville d'Aubusson (Creuse). 


20 décembre 1959. Déc'aration à 1a préfecture de la Drôme. Amicale 


laïique de Montjoux. Bui dif'user la pensée laïque et promouvoir 
l'éducalion populaire. Siège social: école publique de Montjoux. 


20 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de Claveyson. But: diffuser la pensée laïque et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social: école publique de Claveyson. 





21 décembre 1959. Déclaration à la préfeclure de Nantua. Société 
sportive boule de dujurieux. But: pralique du spart bouliste, Siège 
social: mairie de Jujurieuwt. F 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Fédération 
des communes libres du Rhône. Bul: rendre service à toutes les 
communes libres du département du Rhône, Siège social: 13, place 
des Maisons-Neuves, Villeurbanne. 





22 décembre 1959. Déclardflon À la préfecture de Seine-etOise. Fédé- 
ration des associations de soins à domicile de Seine-et-Oise, Bu! : 
promouvoir, soutenir et favoriser les soins à domicile (médicaux et 
ménagers), et notamment: aider à la constitution d'associations loca- 
les, à l’améiioration de leur fonctionnement et faciliter les démar- 
ches et relations des associations entre elles ou avec les pouvoirs 
publics. Siège social: 74, rue du Muaréchal-Foch, Versailles. 





22 décembre 1939. Déclaration a la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association des locataires H. L. M. de la cité Saint-Michel. But: repré- 
senter ses membres et défendre leurs inlérêts auprès de tous orga- 
nismes officiels et des pouvoirs publics Siège social: place Olivier- 
Giran, Angers. 





22 décembre 1939, Déclaration à ja préfecture de l'Ain. Amicale 
chasse de Rignat. But: développement et protection et repeuple- 
ment du gibier, destruclion des nuisibles .et répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Rignat. 





22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso- 
ciation inter-cantonale d'expansion agricole de Pons et Archiac. ul: 
alimentation d'hiver du cheptei povin, inlensificalion fourragère ; 
étude comparée des variétés de blé et de fumure des sols; fumure 
et taille de la vigne; élude sur l'implantation possible de l'orge de 
brasserie, Siège social: mairie de Pons (Charente-Maritime). 

23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
des parents d'élèves de l’école des Hauts-d'Hydra. But: défense de: 
intérêts matériels et moraux de l’école publique en général et de 
l’école des Hauts-d'Hydra en particulier, Siège social: école des 
Hauts-d'Hydra, Birmandreis. 





23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléans Fédération 
des coopératives laitières Orléanais-Berry-Nivernais. But: assurer: 
défense la plus complète, notamment en justice, des intérêts maté- 
riels et moraux des coopératives lailières de sa circonscription aux 
points de vue technique, économique, juridique et fiscal; régler 
amiablement tous différents pouvant intervenir entre organisations 
coopératives, notamment en ce qu concerne le chevauchement des 
zones d action de chacune d’elles: faire toute propagande favorable 
au développement de la coopérative agricole sous toutes ses formes; 
faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition des coopérali 
ves d'experts quaiifiés, l’organisation et le fonctionnement des 
sociétés coopéralives agricoles et de leurs unions, au stade déparie- 
mental, régional ou national. Siège social: 61, boulevard Alexandre- 
Martin, Orléans. 





24 décembre 1959. Déclaralion à la préfecture du Rhône.’ Carrefour 
de la jeunesse. But: distraire sainement les jeunes en développant 
chez eux le sens de Ja responsabilité, Siège social: chez M. Fou- 
rignon, Bei-Air, Franchevilie-le-Bas. . 





28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Bron-Club. 
But: gestion par les jeunes d’un club ouvert aux jeunes; activités 
récréatives, sportives, de plein air et culturelles. Siège social: 
ancienne mairie de Brun. 





28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Accordéon-Club de Pierrelaye. But: resserrer entre ses membres des 
liens de camaraderie et d'amitié et favoriser le développement de 
la musique. Siège social: 52, rue Georges-Boucher, Pierrelaye (Seine- 
et-Oise). 





MODIFICATIONS 





4 décembre 199. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Moto-Club clodoaldien transfère son siège social du 2, rue Rojui, 
au 76, boulevard Sénard, Saint-Cloud 


5 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion interprotessionnelie pour l'emploi dans l'industrie et le com 
merce de la région parisienne (Assedic Seine) Centre-Cité chan2e 
son titre qui devient Association interprofessionnelle pour l'emploi 
dans l'industrie et le commerce de la région parisienne Assedic 
Paris-Centre-Cité, et transfère son siège social du 124, rue de Pro- 
vence, au 20, rue Saini-Augustin, Paris, ‘ 





8 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
des locataires du 41, rue Basfroi, Paris (11°) transfère son Len, 
social du 41, rue Basfroi, au 269, rue du Faubourg-Saint-Antouit, 
Paris. 


a nd 
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Arrêtés portant promotions, nominations, mises en disponibilité, 

SOM MAIRE acceptation de démissions, admission à la retraite, conférant 
l'honorariat et rapportant les dispositions d'un précédent 

arrêté : 

Administration pénilentiaire (p. 138) 


Je 


>» 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Education surveillée (p. 158). 

Greffiers (p. 138). 

Officiers publics et ministériels (p. 18). 
PREMIER MINISTRE Secrétaires de parquet (p. 1%). 


Liste d'admissibilité au concours de recrutement de secrétaires de 


Administration des Services de la France d'outre-mer. : 
parquet (p. 159). 


portant inscriptions sur nn tableau d'avancerment, promo- 


NS, AODINAUONS, Wu cations, reclassements,  réinlégra- MINISTERE DE L'INTERIEUR 

tion, rapportant les dispositions de précédents arrètés et recli- 

ticatif : Citation à l'ordre de la Nation (p. 199). 

\dministration générale (p. 132). Décret du 28 décembre 1959 -déclarant d'utilité publique l'acquisition 
Elevage et industries animales (p. 132), par la ville de Paris d’un ensemble immobilier sis à Paris (15°), 
Enseignement et jeunesse (p. 122). nécessaire à la création d'un groupe scolaire (p. 140). 
Génie rural (p. 135). Décret du 28 décembre 1959 déclarant d'utilité publique acquisition 
T L “ : d > \ar rille à PE *e x le cessaire l'élargissee 
Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 125). par la ville de Brest d'un immeuble nécessaire à l'élargisse 

‘ ment d'une voie communale (p. 110). 
# 


Décrets du 2% décembre 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'associations reconnues d'utilité publi- 
que (p. 10). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 décembre 1959 portant extension de la compétence ter- ; L d \ 1 Fr 
ritoriale de notaires (p. 135). Décret du 28 décembre 1959 portant désaffectation d’un édifice du 


Décrets 3 pe s ) , * culle (p. 140). 
ets des 30 et 31 décembre 1959 et 2 janvier 1% portant nomi- 





nations, attribution de fonctions, détachements, acceptation Arrêté du 10 décembre 19:39 portant constitution d’une agglomération 
de démissions et rapportant les dispositions de précédents de communes (p. 110). 
décrets (magistrature) (p. 135). Arrélés portant promotions, nominatfns, intégration, détachement, 
Arrêté du 11 décembre 1959 portant application du décret no 14-385 mises en disponibilité et rapportant les disposilions d'un pré- 
du 12 juin 1956 aux enseignements et jurys de concours du cédent arrêté: 
centre national d’études judiciaires (p. 497). Administrateurs des services civils d'Algérie (p. 140), 
Arrêté portant désignation de présidents titulaire et suppléant d'une Personne! des préfectures (p. 110). 
Commission régionale des dommages de gucrre (p. 158). Police de la ville de Paris et du département de la Seine (p. 141}, 
(1 1.) Sûreté nationale (p. 141). 
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Liste d'admission au concours de secrétaire administratif de préfec- Arrêté du 23 décembre 1959 prorogeant les dispositions de l'arrêté 
ture (p 111 s du 17 décembre 1955 fixant la liste des manipulations prévues 
. à l’article 3 du décret du 2 novembre 1%5 inetituant un 
li/icat ic au circonscriptions territoriales 2 oammunes - " LE 
Modi = 4 _ rconscriplions territoriales de € groupe II bis à la section du concours commun aux candidat: 
ps à l’école normale supérieure et aux bourses de licence et 
d'agrégation près les facuHés des sciences et des lettres des 
universités de Paris ou des départements (p. 163). 
MINISTERE DES ARMEES # " hud ed. ?- Fr. 
Arrêté du 23 décembre 1959 fixant la date d'élections partielles au 
Décret du % décembre 1939 portant réduction des zones de servi- conseil académique de Lille (p. 16%). 
ludes des ouyrages Est et Ouest du cimetière d'Escautpont Arrêlé portant attribution du diplôme de moniteur auxiliaire de skt 
Nord) (p. 111 (p. 163). 
Décret du 28 décembre 1959 portant déclassement et désaffectation Arrêté portant attribution du brevet d'aspirant guide de montagne 
d'un terrain militaire dépendant du fort de Charlemont, à (p. 165) 
Givet (Ardennes) (p. 11 Arrêté portant nominalion d’un membre du conseil d'administration 
Décrets du 29 décembre 19 portant concession de la médaille mili- du centre national des œuvres universitaires et écolaires 
aire (p. 142 (p. 163) 
Décret modifiant un } lent décret portant délégations de signa- Arrêtés portant attribution du diplôme de géomètre expert foncier 
ture (p. 155 (session de 1959) (p. 165). 
Arrêté portant inscription au tableau d'avancement (armée de l’air, Arrêtés portant nomination et reclässement (jeunesse et 
active) (p. 1% (p. 164). 


Arrétés et décisions portant promotions, nominations et titularisa- 
tiQns : ; 
Personnel militaire féminin de l'armée de mer (p. 156). 
Services extérieurs (mer) (p. 156). 
Techniciens d'études et de fabrications (p. 156). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 décembre 1959 portant mutation et nomination de (ré- 
soriers principaux (p. 191). 
Décrets portant délégations de signature (p. 157). 
Arrélé du 22 décembre 1959 modiflant les statuts de la société d'Etat 
dite Crédit social des Anlilles et de la Guyane et changeant 
sa dénomination (p. 158). 
Arrêtés du 31 décembre 1959 portant transfert dè crédits (p. 158). 
Arrêté portant désignation de représentants au conseil de surveil- 
lance de l'institut d'émission des départements d'outre-mer 
(p. 160). 
Arrêté portant nomination du délégué général du centre national 
du commerce extérieur (p 161 
Arrètés portant inscription au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, détachements et mise en disponibilité: 
Caisse des dépôts et consignations (p. 161). 
Direction générale des impôts (p. 161). 
Enquêtes économiques (p. 161). 
Institut national de la statistique et des éludes économiques 
p. 16! 


Services extérieurs du Trésor (p. 161). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22? décembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil, directeur adjoint (p. 161). 


Arrété du 23 novembre 1959 prorogeant la durée du mandat des 
membres de la commission administrative parilaire provisoire 
du corps de l'inspection de la jeunesse et des sports (p. 162). 


Arrélé du 15 décembre 1%9 autorisant l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Dakar à organiser l’enseignement de la 


deuxième année de chrurgie dentaire (p. 162). 


Arrêté du 18 décembre 1959 portant modification du brevet de tech- 
nicien opticien lunetier (p. 162). PR 


Arrélé du 21 décembre 1959 modifiant les dispositions de larrêté du 
2 octgbre 1951, modifié par l'arrêté du 8 octobre 19%, portant 
création, à titre provisoire, de commissions administratives 
paritaires auprès de la direction de l’enseignement technique 
p. 162) 


Arrêté du 21 décembre 1959 tomplétant les dispositions de l'arrêté 
du 8 octobre 14% portant création de commissions administra- 
lives paritaires compétentes à l'égard des inspecteurs de 
l'orientation professionnelle et des directeurs et conseillers 
des centres publics d'orientation professionnelle (p. 162). 


Arrélé du 22 décembre 1959 fixant les dates des épreuves du concours 
(p. 163). 


général des lycées, collèges et écoles normales 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêlé du 9 décembre 1959 relatif aux travaux d’afnénagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de routes natio- 
nales (déclaration d'utilité publique) (p. 164). 

Arrêté du 17 décembre 1959 portant affeclalion définitive au minis- 
tère des travaux publics et des transports du terrain des 
anciennes écluses de Bourbourg (Nord) (p. 164). 

Arrêté relatif au titre de moniteur d'enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur (rectificatif) (p. 164). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission pour le 
transport par mer des marchandises dangereuses (p. 164). 
Arrêté autorisant un courtier interprète et conducteur de navires 

à interpréter une langue étrangère (p. 164). 

Arrêtés portant réintégration et admissions à la retraite (aviation 
civile et commerciale et ponts et chaussées) (p. 164). 

Tableaux d'avancement des officiers de l'armée de mer administrés 
par la marine marchande (année 19%0) (p. 164). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté fixant le tarif des reproduclions photographiques de docu- 
ments conservés à l'institut national de la propriété indue- 
trielle (rectiticatif) (p. 156). 

Arrêté fixant les tarifs de ventes et abonnements concernant les 
fascicules imprimés, les tables annuelles des brevets d'in- 
vention et les certificats d’addition (rectificatif) (p. 156). 

Arrêté fixant le tarif des ventes et abonnements du Bulletin officiel 
de la propriété industrielle (rectificatif) p. 156). 

Arrêté porlant détachement (administration centrale) (p 157). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décrets du 28 décembre 1959 concernant diverses appellations contrô- 
lées (p. 165). 
Décret du 21 décembre 1959 portant promotion de conservateurs des 
eaux et forêts (p. 165). 


Arrêté du 16 décembre 1959 relatif à ;’attribution de la 
d'honneur des eaux et forèls (p. 166). 


médaille 


Arrêté portant désignation de médiateurs pour les professions agri- 


coles de la région de Dijon (p. 166). 
Arrêtés portant promotion, titularisation, intégration, réintégratio 
affectation, mutation, radiation, mise en disponibilifé et moui- 
fiant les dispositions d’un précédent arrêté: ÿ 
Eaux et forêts (p. 166). 
Institut national de la recherche agronomique (p. 166). 
Services agricoles (p. 166). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1567 du 81 décembre 1959 relatif à l’affiliation des des 
sinateurs et créateurs publicitaires à l’organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commrer 
ciales (p. 167). 














5 Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 131 
Arrêlé du % décembre 1959 fixant la date d'entrée en vigueur des f 
dispositions de l’article L. 134 du code de la sécurité sociale Ministère des finances et des affaires économiques, 
pour un organisme d'allocations familiales (p. 167). 
Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Ilalie 


Arrêtés du 22 décembre 1959 fixant les honoraires médicaux applica- 
bles, en l’absence de convemion, dans les départements de la 
Haute-Vienne, de la Creuse et de l'Oise (p. 167). 


Arrêté du 2 décembre 1959 approuvant la fusion de sociétés mulua- 
listes (p. 168). 

Arrêtés portant nominations, affectations et détachements (inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre et services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre) (p. 168). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 décembre 1959 autorisant le centre hospitalier de Per- 
pignan à accepter un legs (p. 166). 

Arrètés portant promotion et détachements (établissements natio- 
naux de bienfaisance et inspection de la pharmacie) (p. 167). 

Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire (p. 167). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


té du 22 décemibre 195% modifiant l'arrêté du 9 septembre 1950 
modifié relatif aux conditions de recrutement, d'avancement 
et d'intégration des personnels temporaires de service, de 
maitrise et ouvriers de l'administration centrale du ministère 
(p. 168). 

Arrclé portant nomination d’un membre de la commission visée à 

l'article 4 de l'ordonnance ne 58-1153 au 31 décembre 1958 

modifiant et complétant la loi du 28 octobre 1918 eur les dom- 

Images de guerre (p. 168). 


Arr 


Arrôté portant désignation de représentants de l'administration au 
sein du comité technique paritaire ministériel du ministère 
de la construction (rectificatif) ‘(p. 168). 

Arrèlés portant promotion, détachement, acceptation de démission 
et admissions à la retraite (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 168). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêlé portant fixation des taxes terminales unitaires françaises dans 
les relations téléphoniques avec l'Italie (rectificatif) (p. 168). 
Arrelés portant détachement et mise en disponibilité (services exté- 
rieurs) (p. 168). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— — 





Sénât. — Erratum au compte rendu intégral de la séan£e du mardi 
29 décembre 1959 (p. 169). 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 169). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Atis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
direction de ja documentation) (p. 1%). 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. 


5 aux importateurs de thons et thonidés et de conserves de tho- 
nides originaires d'établissements français des Nouvelles- 

Hébrides (p. 170) 

d'ouverture d'une enquête partielle à Sidi-Amrane (Djamaa- 

louggourt) (p. 170). 





(p. 171). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination des 


U. S. A. (p. 171). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination des 


U. S. À. P. 171;. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de la Grande-Bretagne (p. 171 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Belgique, du Luxembourg et de la 
Sarre (p. 172). 

originaires et en 


importateurs de marchandises prove- 


172). 


aux 
nance de Suisse (p 


Avis 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation origi- 
naires et en provenance des pays appartenant à la zone de 
convertibilité (p. 17à) 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande (p. 1179). 

des pays mem- 


produits en 
(imodificatif) 


économHue 


Avis aux importateurs de provenance 
bres de la Communauté 


(P. 175). 


europeenrne 


aux importateurs de matériel d'équipement (modificatif) 


(p. 175). 


Avis 


produits originaires et en provenance du 
d'Irlande du Nord (rec- 


\ 


Avis aux importateurs de 
Royaume-Uni, de Grande-brelagne el 
titicatif) (p. 175). 

transfert du 


115) 


Avis relatif au portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances (p. 
p. 176). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (novembre 159) 


Ministère de l’education nationale. 
Avis relatif au concours de recrutement du personnel enseignant des 
centres d'apprentissage (p. 180). 


coneeillers de centres 
série d'épreu- 


recrutement de 
(deuxième 


relatif au concours de 
publics d'orientation professionnelle 
ves) (p 180). 


Avis 


Ministère des travaux Publics et des transports, 


relatif à la 
ütre 


pêche maritime 
d'inporlaleur au 


Avis aux importateurs de produits de la 
validation des cartes professionnelles 
de l’année 1960 (p 10). 

Tarifs de transport présentés à | 

chemins de fer d'intérêt général 


homologation ministérielle par les 


p. 181). 


Ministère de l'agriculture, 


Avis relatif à l’exténsion de l'avenant n° 12 à la convention collec- 


tive du 1: décembre 1951 concernant les exploitauons fores- 
tières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure) 
(p. 185). 

Auis retatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les champignonnires d'Indre-et-Loire 
(P 182). 

Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
(p. 184). 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé de 
la Guadeloupe (p. 181). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


de Lormes (Nièvre) (p. 184). 

Avis de vacance d'un pate de sous-chef de section administrative 
et d'un poste de commis à la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale de la Nièvre (p. 10). 


Annonces (p. 186). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Es 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 8 décembre 1959, il est mis fin, pour compter du 
29 novembre 1959, au détachement auprès de l'institut d’élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux de M. Leques (Ray- 
mond), chef de bureau de classe exceptionnelle d’administration 
générale d'outre-mer. 

Pour compter de la même date, M. Leques (Raymond) est réintégré 
dans son cadre d'origine. 





Elevage et industries animales. 
embre 14959 M. Jeannin, vétérinaire 
normmé au Jg* échelon de son grade à 


te du 8 dé 


compier du 1° juillet 199 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du Premier ministre en date du-24 novembre 1959, 
sont inscrits au tableau d'avancement des corps des professeurs 
bi-admissibles à l’agrégation, professeurs d'école normale et profes- 
seurs licenciés du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, les fonctionnaires appartenant à ces corps 
et dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES PROFESSEURS 
BI-ADMISSIBLES A L'AGREGATION 
ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 
Période du 1°" octobre 1958 au 30 septembre 1959. 
Pour le 10° échelon. 
M. Bastian (Georges). Grand choix. 
Pour de 8° échelon. 
M+ Perriguey, née Ricard. Petit choix. 
B. — CORPS DES PROFESSEURS D'ECOLE NORMALE 
Pour le 10° échelon. 
M. Vigneau (Jean). Grand choix. 
Pour le 9 échelon. 
Me Descomps, née Avenard. Petit choix. 


C. — CORPS DES PROFESSEURS CERTIFIES OÙ LICENCIES 
ANNÉE SCOLAIRE 1954-1955 
(Du 1°" octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 
Pour le 2° échelon. 
Me Boujasson, née Chamayou. Petit choix. 
ANNÉE SCOLAIRE 1955-1956 
(Du 1° octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 
Pour le 5° échelon. 
M. Aquistapace (Constantin). Ancienneté. 
Pour le 3° échelon. 
Me Malbert, née Faivre-Wurth. Petit choix. 
Pour le 2° échelon. 
M*e Taillard, née Hillairet (Maud). Petit choix. 
ANNÉE SCOLAIRE 1956-1957 
(Du 1° octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 


Pour le 3° échelon. 
M": Boujasson, née Chamayou. Petit choix. 





ANNÉE SCOLAIRE 1957-1958 
(Du 1°" octobre 1957 au 30 septembre 1958.) 


Pour le 6° échelon. 


MM. Aquistapace (Constantin). Grand choix. 
Bourgeois (Pierre). Petit choix. 


Pour le 4° échelon. 


MM. Atger (Paul). Grand choix. 
N'Daw (Alassane). Petit choix. 


ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 
(Du 1°" octobre 1958 au 30 septembre 1959.) 


Pour Le 10° échelon. 


M. Guintz (André). Grand choix. | MM. Joseph Henry (François). 


M"° Mallein, née Cointepas. Grand | Ancienneté. à 
choix. Muller (Jean). Ancienneté. 


MM. Mestre (Paul). Grand choix. "ait (Marcel. Ancien- 


Dentraygues (Charles). Petit | jyme ponomareff, née Gaillardin. 


choix. | è l Ancienneté. 
Pernin (Gabriel). Petit choix. Radonde (Paule). Ancienneté. 


Colas (René). Ancienneté. M. Spindler (Maurice). Ancien- 
Enjalbal (Henri). Ancienneté. neté. 





Pour le 9° échelon. 


MM. de Kermadec (Robert). Grand ! M"* de Kermadec, née Roiva. 
choix. Ancienneté. 
Remy (André). Grand choix. | MM. Fremigacci (Georges). An- 

M* Rochet (Paule). Grand choix. cienneté. 

MM. Delarue (Louis). Petit choix. Goyau (Sylvain). Ancienneté. 
Leroy (Jean). Petit choix. M° Moissinac (Geneviève). An- 
Mortier (Pierre). Petit choix. cienneté. 

M":* Peteau (Marie-José). Petit | M'° N’Guyen Thi Chau. Ancien- 

choix. neté. 
Telliez (Madeleine). Petit M. Payonne (Henri). Ancienneté. 
choix. 





Pour le 8° échelon. 


M°°* Dubruelh (Simone). Grand | M"° Moline (Geneviève). Petit 


choix. choix. 
Gayte (Lucienne), Grand | MM. Pochet (René). Petit choix. 
choix. Thiebaut (Georges). Petit 
choix. , 
- Royeré (Armand. Grant Angibaud (Maurice). Ancien- 
choix. doté 
M"° Graff (Adrienne). Petit choix. Bricault (Honoré) Ancien- 
M. Langot (Camille). Petit choix. | neté. 


Pour le 7° échelon. 


MM Ferrière Grand | MM. Tao (Antony). Petit choix. 
choix. Bourgeois (Pierre). Ancien- 
Guy (René). Grand choix. neté. 
Page (François). Grand choix | M”* Orue (Lucette). Ancienneté. 
Bhaskaran (Ananda). Petit | M''° Petit (Gisèle). Ancienneté. 
choix. 


(Pierre). 


Pour le 6° échelon. 


M. Carboulec (Amédée). Grand | MM. M’Bon (Amadou). Petit choix. 
choix. Traware (Amadou). Petit 

M''e* Dupret (René). Grand choix. choix. ; 
Martin (Marguerite). Grand | M'° Armand (Eliane). Ancienneté. 


choix. M°° Lacore, née Quirion. Ancien- 

M”: Pecastaing, née Fourchon.| neté. ” ; 
Grand choix. MM. Lecour (Charles). Ancienneté. 

MM. Pontillon (Charles). Grand Martin (Pierre). Anciennete. 
choix. Me Maujean (Denise). Ancien- 
Autret (François). Petit neté. l 
choix. M. Perbet (André). Anciennete. 


Benazet (Pierre). Petit choix. | M" Vaquie, née Trezières. An- 
Lafargue (Fernand). Petit cienneté. 
choix. 
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Pour Le 5° échelon. C. — CORPS DES PROFESSEURS CERTIFIES OÙ LICENCIES 
M. Cauliez (Gaston). Grand | MM. Brunel (René). Petit choix. ANNÉE SCOLAIRE 1954-1955 
choix. L de Miras (Miche). Petit (Du 1*‘" octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 
Me Hamm, née Golaz. Grand choix. 
choix. Pecastaing (Robert). Petit Au 2° échelon. 
M. Jamais (Pierre). Grand choix. | choix. é | - , 
Mw- Liquière, née Galtier. Grand | Velou (Antoine). Petit choix. M"* Boujasson, née Chamayou, 17 novembre 1954. Petit choix. 
choix. M": Brocard, née Bonnet. Ancien- 
Monges (Juliette). Grand neté. ANNÉE SCOLAIRE 1955-1956 
choix. Collet, née Nardeux. Ancien- (Du 1°" octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 
M'° Queguiner (Marie-Claude). neté. N 
Grand choix. M. Ravoajanahary (Charles). An- Au 5° échelon. 
M. Virmaux (Alain). Grand | cienneté. 
choix. | Mes Malbert, née Faivre-Wurth. M. Aquistapace (Constantin), 22 octobre 1955. Ancienneté. 
Me Deborde, née Baranez. Petit | Ancienneté. 
choix. | Jaurès, née Pruche. Ancien- Au 3° échelon. 
M. Berthelemy (Edouard). Petit | neté. * hs : j 
choix. Me Malbert, née Faivre-Wurth, 21 février 1956. Petit choix. 
Au 2° échelon. 
le 4° échelon. , : : à 
derbi -su 5 M° Taillard, née Himmairet (Maud), 30 avril 1956. Petit choix. 
M Duron, née Hetzel. Grand | M"*° Gadreau, née Marie. Petit ù PE SCA 
choix. | choix. ANNÉE SCOLAIRE 1956-1957 
Hermann, née Laugier. Gendron, née David. Petit (Du 1°" octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 
Grand choix. | choix. L 
MM. Maximilien (Marie-Joseph). | ii: pose #7 ES ee mahdlco ei 
x ini M'"*° Barrois, née Nectoux. n- ; : Fe 7 e 
Grand choix. : | oode Me Boujasson, née Chamayou*1‘" juillet 1957. Petit choix. 
Michaud (Gabriel). Grand Pi 3 
hoix Douzal, née Vourc’h. Ancien- ° 
nr 2 ANNÉE SCOLAIRE 1957-1958 
Djenidi (Abdallah). Grand nn | 
prend Paume, née Couturier. An- (Du 1°" octobre 1957 au 30 septembre 1958 ) 
, cienneté. 
M'* Charrière (Gisèle). Petit | Valnet, née Lassais. Ancien- Au 6° échelon. 
choix. neté. ; . sé : 
M"° de Lacoste (Jacqueline). Pe- Blaisel, née Pabion. Ancien MM. CS 2 Petit choix. 
tit choix. neté. ourgeois (Pierre), 26 mai 1958. Petit choix, 
Au 4 échefoôn. 
P le 3° échelon. x 
sdb de MM, Atger (Paul), 2 août 1958. Grand choix. 
Mme Couturier, née Barbillon. | M"** Laugier, née Boissière. Petit N'Daw Alassane, 11 décembre 1957. Petit choix. 
Grand choix. choix. du L o o 
MM. M'Baye  (Ismaïla). Grand Galdi, née Gauthier. Petit an re ÉEti a 
choix. choix. (Du 1°" octobre 1958 au 30 septembre 1959.) 
f : de Boisvilliers (Josette). An- 
Ravohamimanana (Norbert). clommeté. Au 10° échelon. 
Grand choix. | M'e Marmottin (Hélène). Ancien- dc : . ù e 
Me Gabet, née Demoete. Grand | neté d M. Guintz (André), 4 juillet 1959. Grand choix. 
choix. Mme Barri L nt À Me Mallein, née Cointepas, 9 décembre 1958. Grand choix. 
M. Billent Dieie) Poitt cote | re NF mu 0 MM. Mestre (Paul), 5 février 1959. Grand choix. 
mn c : (Pierre). Sell, Choix. comes, Dentraygues (Charles), 8 juin 1959. Petit choix. 
Pernin (Gabriel), 1°° octobre 1958, Petit choix. 
Colas (René), 19 décembre 1958. Ancienneté. 
sus Enjalbai (Henri), 23 août 1959. Ancienneté 
Par arrêté du 24 novembre 1959, sont promus, pour compter des . Eos ie “ < j PORTE 
dates ci-après, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, me a gd re Le pes ve 1958. Ancienneté. 
dans les corps ci-dessous désignés du cadre général de l’enseigne- Muller (Jean), 14 Juillet 1599. Ancienneté, 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, les professeurs Parcevaux (Marcel), 8 juin 1959. Ancienneté. 
dont les noms suivent : Me: Pon Omareff, née Gaillardin, 20 décembre 1958. Ancienneté. 
Radonde (Maule), 14 mai 1959. Ancienneté. 
M. Spindler (Maurice), 25 juillet 1959. Ancienneté. 
A. — CORPS DES PROFESSEURS BI-ADMISSIBLES 
A L'AGREGATION Au 9° échelon. 
ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 MM. de Kermadec (Robert), 28 août 1959 Grand choix. 
; we . Remy (André), 26 septembre 1959. Grand choix, 
Période du 1° octobre 1958 au 30 septembre 1959.) M+ Rochet (Paule), 1°" novembre 1958. Grand choix. 
ch MM. Delarue (Louis), 13 mai 1959. Petit choix. 
Au 10° échelon. Leroy (Jean), 21 octobre 1958. Petit choix. 
cu ; £ | Mortier (Pierre), 19 juin 1959. Petit choix. 
M. Bastian (Georges), 20 décembre 1958. Grand choix. M"*° Peteau (Marie-José), l'' octobre 1958. Petit choix. 
Tellez (Madeleine), 5 avril 1959. Petit choix. 
Au 8° échelon de Kermadec, née Roiva, 7 mai 1959. Ancienneté. 
: MM. Fremigacci (Georges), 1°" octobre 1958. Ancienneté. 
M°* Perriguey, née Ricard, 12 octobre 1958. Petit choix. robes vue. Be Mg Dniene-o-mouupe qe 
M'° Moissinac (Geneviève), 22 septembre 1959. Ancienneté, 
M'': N’'Guyen Thi Chau, 21 juillet 1959. Ancienneté, 
B. — CORPS DES PROFESSEURS D’ECOLE NORMALE M. Payonne (Henri), 26 février 1959. Ancienneté. 
Au 10° échelon. Au 8* échelon. 
M. Vigneau (Jean), 27 novembre 1958. Grand choix. M°':° Dubruelh (Simone), 1°" octobre 1958. Grand choix. 
Gayte (Lucienne), 13 avril 1959. Grand choix. 
; M. Royère (Armand), 4 juillet 1959. Grand choix. 
Au. 9° échelon. M'"° Graff (Adrienne), 1°" octobre 1958. Petit choix. 
Me : M. Langot (Camille), 9 février 1959. Petit choix. 
M°° Descomps, née Avenard, 1°" octobre 1958, Petit choix. M"* Molinel (Geneviève), 18 mars 1959. Petit choix. 
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PE CE 


MM. Pochet (René), 3 octobre 1958. Petit choix. 
Thiebaut (Georges), 23 juillet 1959. Petit choix. 
Angibaud (Maurice), 8 juillet 1959. Ancienneté. 
Bricault (Honoré), 26 janvier 1959. Ancienneté. 


Au 7 échelon. 


MM. Ferrière (Pierre), 21 novembre 1958. Grand choix. 
Guy (Pierre), 27 septembre 1959. Grand choix. 
Pagé (François), 18 janvier 1959 Grand choix. 
Bhaskaran (Ananda), 22 juin 1959. Petit choix. 
Tao (Antony), 24 octobre 1958. Petit choix. 
Bourgeois (Pierre), 1°" octobre 1958. Ancienneté. 

M'"e Orue (Lucette), 21 juin 1959. Ancienneté. 

M'° Petit (Gisèle), 2 février 1959. Ancienneté. 


Au 6 échelon. 


M. Carboulec (Amédée) 1° octobre 1958. Grand choix. 
M: Dupret (Renée), 16 novembre 1958. Grand choix. 
Martin (Marguerite), 1°" octobre 1958, Grand choix. 
M'"+ Pecastaing, née Fourchon, 22 février 1959. Grand choix, 
MM. Pontillon (Charles), 20 janvier 1959. Grand choix. 
Autret (François), 6 février 1959. Petit choix. 
Benazet (Pierre), 1°" janvier 1959. Petit choix. 
Lafargue (Fernand), 14 décembre 1958. Petit choix. 
M'Bow (Amadou), 1°" octobre 1958. Petit choix. 
Traware (Amadou), 8 juillet 1959. Petit choix. 
M'e Armand (Eliane), 23 avril 1959 Ancienneté. 
M'"* Lacore, née Quirion, 1°" octobre 1958. Ancienneté. 
MM. Lecour (Charles), 22 mars 1959. Ancienneté. 
Martin (Pierre), 2 juillet 1959. Ancienneté. 
M'"® Maujean (Demse), 1°" octobre 1958. Ancienneté. 
M. Perbet (André), 21 septembre 1959. Ancienneté. 
M": Vaquie, née Trezières, 28 novembre 1958. Ancienneté. 


Au 5° échelon. 


M. Cauliez (Gaston), 30 janvier 1959. Grand choix. 

M" Hamm, née Golaz, 14 mars 1959. Grand choix. 

M. Jamais (Pierre), 1°’ octobre 1958. Grand choix. 

M°* Liquière, née Galtier, 12 janvier 1959. Grand choix. 
Monges (Juliette), 1° mai 1959. Grand choix. 

M'e Queguiner (Marie-Claude), 17 avril 1959. Grand choix. 

M. Virmaux (Alain), 4 décembre 1958. Grand choix. 

M" Deborde, née Baranez, 11 octobre 1958. Petit choix. 

MM. Berthelemy (Edouard), 8 octobre 1958. Petit choix. 
Brunel (René), 11 octobre 1958 Petit choix. 
de Miras (Michel), 30 janvier 1959. Petit choix. 
Pecastaing (Robert), 12 novembre 1958. Petit choix. 
Velou (Antoine), 2 janvier 1959. Petit choix. 

M"°* Brocard, née Bonnet, 10 novembre 1958. Ancienneté. 
Collet, née Nardeux, 17 février 1959. Ancienneté. 
Jaurès, née Pruche, 23 décembre 1958. Ancienneté. 

M. Ravoajanahary (Charles), 17 février 1959. Ancienneté. 

M"* Malbert, née Faivre-Wurth, 1°" octobre 1958. Ancienneté, 


Au 4 échelon. 


M"<: Duron, née Hetzel, 11 décembre 1958. Grand choix. 
Hermann, née Laugier, 20 août 1959. Grand choix. 

MM. Maximilien (Marie-Joseph), 13 décembre 1958. Grand choix. 
Michaud (Gabriel), 14 mars 1959. Grand choix. 
Djenidi Abdallah, 4 mai 1959. Grand choix. 

M'ie Charrière (Gisèle), 13 mars 1959. Petit choix. 

M‘":" de Lacoste (Jacqueline), 18 mai 1959. Petit choix. 
Gadreau, née Marie, 15 février 1959. Petit choix. 
Gendron, née David, 23 septembre 1959, Petit choix. 

M''e Maheo (Janine), 19 mai 1959 Petit choix. 

M"°: Barrois, née Nectoux, 3 janvier 1959. Ancienneté. 
Douzal, née Vourc’h, 26 décembre 1958. Ancienneté. 
Paume, née Couturier, 3 février 1959 Ancienneté. 
Valnet, née Lassais, 13 novembre 1958. Ancienneté. 
Blaisel, née Pabion, 28 février 1959. Ancienneté. 


Au 3° échelon. 


Me Couturier, née Barbillon, 10 novembre 1958. Grand choix. 

MM. M'Bave (Ismaila), 24 août 1959. Grand choix. 
Ravohamimanana (Norbert), 26 juillet 1959. Grand choix, 

Me Gabet, née Demoete, 6 octobre 1958. Grand choix, 

M. Billard (Pierre), 25 mars 1959. Petit choix. 

M" Laugier, née Buissière, 18 juin 1959. Petit choix. 
Galdi, née Gauthier, 5 avril 1959 Petit choix. 
Deboisvilliers (Josette), 2 mars 1959. Ancienneté. 

M'e Marmottin (Hélène), 9 mai 1959. Ancienneté. 

Me Barrière, née Luciani, 1°" octobre 1958. Ancienneté. 





Par arrêté du 8 décembre 1959, sont rapportées, en ce qui 
concerne Mine Bonhenry (Louise) el M. Moulin (Pierre), les dispo- 
sitions de l'arrêté du 13 février 1959. 

Les fonctionnaires du cadre général de l’enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer dont les noms suivent sont 
reclassés, à compiler du fer octobre 1958, dans le corps des princi- 
paux el directrices de collège du cadre général de l'enseignement, 
en applicalion des disposilions du décret n° 58-293 du 20 murs 1958: 

Mme Bonhenry (Louise), % éche:on, avec 9 mois et % jours 
d'ancienneté d'échelon conservée. 

M. Moulin (Pierre), 6 échelon, avec 3 mois et 19 jours d'ancien- 
neté d'échelon conservée. 

Ces fonctionnaires pourront prélendre, à compler du #7 octobre 
1%8, au traitement indiciaire correspondant à leur nouvel échelon 
tel qu'il est fixé par l'arrêté du 7 mai 1958. 


Par arrêlé du 8 décembre 1959, les dispositions de l'arrêté dn 
17 février 199 sont modifiées comine suil en ce qui concerne 
MM Hausser (Michel) et Lemaire (Jean-Marie), professeurs 
asrégés : 

Au licu de: 

IHausser (Michel), 3° échelon, ancienneté d'échelon conservée: 
6 mois 12 jours. 

Lemaire (Jean-Marie), %e éche:on, ancienneté d'échelon conservée: 
19 jours. 

Lire : 

Hausser (Michel), 2e échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
1 an 3 mois 7 jours. 

Lemaire (Jean-Marie), 7e échelon, ancienneté d'échelon conservée : 
4 ans et 22 jours. 


Par arrêlé du 8 décembre 1959, sont rappnorlées, en ce qui 
concerne Mile Marmoilin, MM. Gourgon, Le Page, Mmes Barrière, 
Ilillairet, Malbert, M. Vincent, les dispositions de l'arrêté du 
© mars 1959. 

Sont, en application des dispositions du décret n° 58-283 du 
920 mars 1933 et pour compler du fr oclobre 1958, reclassés comme 
suit dans les corps ci-après désignés du cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer les professeurs 
licenciés dont les noms suivent: 

M. Vincent (Jean), 5 échelon, ancienneté d'échelon conservée: 
1 an 6 mois 18 jours. 

Mme Malbert, née Faivre-Wurth, 4e échelon, ancienneté d'éche- 
lon conservée. 2 ans 11 mois 22 jours. 

M Gourgon (André), 3 échelon, ancienneté d'éche'on conservée: 
3 mois 3 jours 

Mme Hillairet (Maud), 3e échelon, ancienneté d'échelun conser- 
vée: 1 mois 15 jours. 

Mme Barrière, née Luciani, 2° échelon, anciennelé d'’échelon 
conservée: { an {1 mois 4 jours. 

Mile Marmoltin (Hélène), 2e échelon, ancienneté d'échelon 
conservée: 1 an 95 mois 1% jours. 

M. Le Page (Rémy), 2 échelon, anciennelé d'échelon conservée: 
2 mois 5 jours. 





Par arrêté du 8 décembre 1959, les dispositions de l'arrêté du 
5 murs 1959 sont rapportées en ce qui concerne M. Roïland (Alfred). 

Sont, en application des dispositions du décret neo 5S-298 du 
20 mars 19% el pour compter du fer octobre 1958, reclassés comme 
suit dans les corps ci-après désignés du cadre général de lensei- 
gnerment et de la jeunesse de la France d'outre-mer les fonction- 
naires appartenant à ces corps dont les noms suivent: 


A. — Corps des directeurs de centre d'apprentissage. 


M. Rolland (Alfred), 4e échelon, ancienneté d'échelon conser\ée: 
2 ans 3 mois 2 jours. 


B. — Corps des professeurs d'ensrignement général 
de centre d'apprentissage 


M. Hergault (Charles), 3e échelon, ancienneté d'échelon conser- 
vée: 3 als 4 mois 29 jours. 


Par arrêlé du 8 décembre 1959, sont rapportées, en ce qui 
concerne MM. Cornavin et Chapuis, les dispositions de l'arrêté d'u 
17 février 1959. 

Les professeurs de collège technique dont les noms suivent son’, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, pour compiler 
du 1er octobre 1958 et en application des dispositions du décret du 
20 mars 198, reclassés comme suit dans le corps des professeurs 
de collège technique du cadre général de l’enseignement et de là 
jeunesse de la France d'outre-mer: 

M. Chapuis (René), 3 échelon, ancienneté d'échelon conservée: 
2 ans 6 mois 6 Jours. ; 

M. Cornavin {Marcel}, 7e échelon, anciennelé d'échelon conser- 
vée: 1 an 9 mois 25 jours. 
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Par arrêté du 8 décembre 49%%, M. Palaprat (Jean), chargé d’en- 
seignement technique du cadre général de l'enseignement et de 
la jeunesse de la France d'outre-mer, est, en application des dis- 
positions du décret du 2% mars 198 el pour compler du 1# octo- 
bre 1958, reclassé au 4° échelon de son grade avec une ancienneté 
d'échelon conservée de 1 an 5 mois et 2 jours. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 novembre 1959: page 410580, 
yre colonne, 16e ligne, au lieu de: «Chillon (Fernand) », lire: 
« Chillon (Bernard) »; 28e ligne, au lieu de: «Chillon (Fernand), 
4œ février 1999 », lire: «Chillon (Bernard), 1er février 1959 ». 





Génie rurai, 





Par arrêté en date du 8 décembre 19%: 

Sont tlitularisés dans le grade d'ingénieur de 2e classe, 1er éche- 
lon, pour compter du 13 février 1959, les ingénieurs stagiaires du 
corps des ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 

M. Leroy (Edmond), R. S. M. attribués: 2 ans 2 mois 2 jours. 

M. Banel (Guy), R. S. M. attribués: 2 ans 12 jours. 

Ont été nommés au 2% échelon de la 2e classe, pour compter du 
13 février 1959, tant du point de vue de la solde que de l’ancien- 
nelé, les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 

M. Leroy (Edmond), R. S. M. conservés: 1 an 2 mois 2 jours. 

M. Banel (Guy), R. S. M. conservés: 1 an 12 jours. 


Ont été nommés au 3e échelon de la 2 classe, pour compter 
des dates ci-après indiquées, tant du point de vue de la solde que 
de l’ancienneté, les ingénieurs du génie rural dont les noms 
suivent: 





M. Leroy (Edmond), le 11 décembre 1959, R S. M. conservés: 
néant. 
M. Banel (Guy), le 1er février 1960, R. S. M. conservés: néant. 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 
Par arrêté en date du S décembre 1959, il a été attribué à 


M. Turcat (Alexis), ingénieur principal de fre classe, % échelon, 
du cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer, 
n rappel miitaire de 1 an 1 mois 24 jours. 

M. Turcat a été promu au 3e échelon du grade d'ingénieur prin- 
cipal de {rs classe pour compter du 7 novembre 1959, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 décembre 1959 portant extension 
de la compétence territoriale de notaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation 
du notariat, modifié par décret n° 59-1020 du 31 août 1959 ; 

Vu les avis des chambres départementales et des conseils régio- 
naux des notaires, , 


Décrète : 

Art. 1°, — La compétence du notaire à la résidence de Biarritz 
est étendue au canton Nord-Ouest de Bayonne. 

. Art. 2. — La compétence du notaire à la résidence de Saint-Pierre- 
d'Albigny est étendue au canton du Châtelard. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. Ê 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





— 


Décrets portant nominations, attribution de fonctions, détachements, 
acceptation de démissions et rapportant les dispositions de 
précédents décrets (magistrature). 





DécRETs DU 30 DÉCEMBRE 1959 





Par décret en date du 30 décembre 1959,-vu l’avis du Conseil 
Supérieur de la magistrature, M. Barthelemy, premier substitut à 
l'administration centrale du ministère de la justice, est nommé 
Conseiller à la cour d’appel de Paris, en remplacement de M. Hou- 
Pert, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Pacquetet, président du tribunal de 
grande instance de Fort-de-France, est nommé président de chambre 
à la cour d’appel de Colmar (chambre de Metz), en remplacement 
de M. Suignard, dont la nomination a été rapportée. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Conseiller à la cour d’appel d'Orléans : M. Appel, conseiller à la 
cour d’appel de Nimes, en remplacement de M. Delzangles, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Nancy (poste vacant) : M. Aurai- 
gnon, président du tribunal de grande instance de Mézières. 

Président du tribunal de grande instance de Thionville : M. Jacob, 
président du tribunal de grande instance de Vesoul, en remplace- 
ment de M. Goettle, qui a été nommé président du tribunal de 
grande instance de Colmar. 

Président du tribunal de grande instance de Vesoul : M. Nicolet, 
juge des enfants au tribunal de grande instance de Cherbourg, en 
remplacement de M. Jacob. 

Juge au tribunal de grande instance de Cherbourg : M. Aubourg, 
juge au tribunal de grande instance de Saint-Pierre, en remplace- 
ment de M. Nicolet. 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Pierre : M. Skop, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Basse-Terre, en remplacement de M. Aubourg. 

Juge au tribunal de grande instance d'Angers: M. Aubineau, 
juge au tribunal d'instance de Baugé, en remplacement de M. Sacre, 
qui a été nommé juge directeur du tribunal d'instance d'Angers. 

Juge au tribunal de grande instance de Châlons-sur-Marne (poste 
créé) : M. Peyronnier, juge à la suite du tribunal de grande instance 
d’Aurillac. 

Juge au tribunal de grande instance de Meaux (poste créé) : 
M. Martinetti, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Béthune. 

Juge au tribunal de grande instance de Beauvais: M. Tiberi, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Meaux, à la suite, en remplacement de M. Vincent, dont 
la nomination a été rapportée. 

M. Baillaud, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Rodez, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 

M. Chouleur, juge d'instruction au tribunal de grande instance du 
Mans, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 

Mile Lacaze, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
d’Agen, est déchargée des fonctions de l'instruction et reprend, sur 
sa demande, ses fonctions de juge au siège. 

M. Vincent, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Soissons, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend ses 
fonctions de juge au siège. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Agen: M. de Cabrol, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mlle Lacaze. 

Beauvais : M. Helle, juge audit tribunal (poste créé). 

Châlons-sur-Marne : M. Peyronnier, juge audit tribunal (poste 
créé). 

Le Mans: M. Sorlin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Chouleur. 

Meaux : M. Martinetti, juge audit tribunal (poste créé), 


Rodez: M. Clavel, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Baillaud. 


Sont chargés. pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Auch : M. Serny, juge audit tribunal, en remplacement de M. Favre, 
qui a été nommé vice-président du tribunal de grande instance de 
Troyes. . 

+ Cherbourg : M. Aubourg, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Nicolet. 

Evreux : M. Lefevre, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mme Tronchon, épouse Renouvin, qui a été nommée juge au tribunal 
de grande instance de la Seine. 

Le Mans : M. Chouleur, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Charron, qui a été nommé vice-président audit tribunal. 

Privas : M. de Nobili, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Molines, qui a été nommé juge des enfants au tribunal de grande 
instance du Havre. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Bonnet, président à la suite du tri- 
bunal de grande instance d’Albi, est nommé président dudit tribunal, 
en remplacement de M. de Lestang, qui a été nommé conseiller à 
la cour d’appel de Montpellier. 








——— — ——— — —_- — 
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Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Bernard, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de Pointe-à-Pitre, est nommé juge au tri- 
bunal de grande instance de Briey, en remplacement de M. Giraban- 
cas, qui est nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Pointe-à-Pitre. 


M. Bernard, nommé juge au tribunal de grande instance de Briey, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Girabancas. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Caillier, juge à la suite du tribunal 
de grande instance de Tizi-Ouzou, est placé, pour une période de 
cinq ans à compter du 1° octobre 1959, en position de détachement 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie (ser- 
vice de la législation et du contentieux administratif). 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 31 octobre 1959 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal de grande instance de 
Mascara M. Lescure, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance du Havre. 

M. Nakache, juge en congé de longue durée, est nommé juge au 
tribunal de grande instance de Mascara, en remplacement de M. Les- 
cure. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Besancon, juge au tribunal de grande instance de Vesoul, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 25 octobre 1957. 

M. Bergognon, juge au tribunal de grande instance de Mâcon, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 9 mars 1959. 

M. Lebe, juge au tribunal de grande instance de Tarbes, est chargé 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant une nou- 
velle période de trois ans, à compter du 28 mars 1959. 

M. Espitalier, juge au tribunal de grande instance de Perpignan, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 21 mai 1959. 

M. Wable, juge au tribunal de grande instance d'Orléans, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 27 juillet 1959. 

M. Viguie, juge au tribunal de grande instance du Puy, est chargé 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant une nou- 
velle période de trois ans, à compter du 11 août 1959. 

M. Brunschvig, juge au tribunal de grande instance de Coutances, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 2 novembre 1959. 

M. Mazarin, juge au tribunal de grande instance de Strasbourg, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pendant 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 21 décembre 1959. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Desplan, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Bougie, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Bône : M. Becache, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Goddard, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Rouen 

Bougie : M. Couronne, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Desplan, 

Tiaret : M. Deschamps, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Bonnet, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Sidi-bel-Abbès. 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-désignés : 

Blida: M. Raymond, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Popie, qui a été nommé président du tribunal de grande instance 
d'Orléansviile. 

Guelma : M. Volpei, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Simonetti, qui a été nommé président dudit tribunal. 

Tlemcen : M. Bordure, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Peyre, qui a été nommé président dudit tribunal. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, est acceptée la démission de M. Gaveau, 
ancien magistrat, placé en position de disponibilité. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Brouillonnet, avocat 
général près la cour d'appel de Riom, est nommé avocat général 
près la cour d’appel de Grenoble, en remplacement de M. Orsat, qui 
a été mis en congé de longue durée. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, sont nommés : 


Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Orléans 
(poste vacant) : M. Herr, substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Amiens. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Besançon 
(poste vacant) : M. Auclair, substitut du procureur général près la 
cour d’appel de Douai. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Soissons (poste créé) : M. Tribillac, juge à la suite du 
tribunal de grande instance de Perpignan, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Valenciennes : M. Gondre, juge à la suite du tribunal de 
grande instance d’Oran, en remplacement de M. Masse, qui a été 
nommé procureur de la République près le tribunal de grande ins- 
tance d’Arras. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Laon : M. Crutz, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Soissons, à la suite, en rem- 
placement de M. Vincent, qui a été nommé juge au tribunal de 
grande instance de Reims. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Angers : M. Minguy, juge d'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Lugand, qui a été nommé procureur 
de la République adjoint près le tribunal de grande instance de 
Corbeil. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Meaux (poste créé): M. Martinet, juge au tri- 
bunal de grande instance de Saint-Malo. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Girabancas, juge des 
enfants au tribunal de grande instance de Briey, est nommé substi- 
tut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Pointe-à-Pitre, en remplacement de M. Bernard, qui est 
nommé juge des enfants au tribunal de grande instance de Briey. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Peyrat, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Mont-de-Marsan, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Mont-de-Marsan, à la suite, et maintenu en 
position de détachement, dans les conditions prévues à l’article 5 
de la loi du 2 août 1957. 


DécreTs DU 31 DÉCEMBRE 1959 





Par détret en date du 31 décembre 1959, M. Perdriau, substitut 
à l’administration centrale du ministère de la justice (2° groupe du 
second grade), est nommé premier substitut à l’administration cen- 
trale du ministère de la justice, en remplacement de M. Abgrall, 
qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Paris. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Baudoin, substitut 
à l'administration centrale du ministère de la justice (2° groupe du 
second grade), est nommé premier substitut à l’administration cen- 
trale du ministère de la justice, en remplacement de M. Barthelemy, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Duchiron, substitut 
de procureur de la République détaché à l’administration centrale 
du ministère de la justice, est nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de la Seine, en 
remplacement de M. Giafferi, qui a été mis à la disposition du 
centre national d’études judiciaires. 
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Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de la Seine: M. Laly, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Riom, en remplace- 
ment de M. Mazel, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Paris. 

Juge au tribunal de grande instance de la Seine: M. Chèvalier, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Bourges, en 
remplacement de M. Lyon, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

M. Laly, nommé juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M.-Mazel. 


M. Chevalier, nommé juge au tribunal de grande instance de la 
Seine, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Lyon. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Mabille de La Paume- 
lière, juge d'instruction au tribunal de grande instance de Nantes, 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Tardivat, 
qui a été nommé procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Orléans. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Malbec, substitut de procureur 
de la République détaché à l’administration centrale du ministère 
de la justice, est nommé juge au tribunal de grande instance de la 
Seine, en remplacement de M. Prunet, qui a été nommé vice-prési- 
dent audit tribunal. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Thomas, substitut de procureur de 
la République détaché à l’administration centrale du ministère de la 
justice, est nommé juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
en remplacement de M. Lerich, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


M. Cabannes, substitut de procureur de la République détaché 
à l'administration centrale du ministère de la justice, placé en posi- 
tion de détachement pour exercer les fonctions de secrétaire général 
de la grande chancellerie de la Légion d’honneur, est nommé sub- 
stitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de la Seine, en remplacement” de M. Desert, qui a été 
nommé procureur de la République près le tribunal de grande ins- 
tance de Bourges. 

M. Cabannes sera, à compter de son installation dans ses nou- 
velles fonctions, maintenu en position de détachement pour exercer 
les fonctions de secrétaire général de la grande chancellerie de la 
Légion d’honneur. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, Mme Driot, juge au tri- 
bunal de grande instance de Toulouse, est nommée substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Cabannes, qui a été placé en 
position de détachement pour exercer les fonctions de secrétaire 
général de la grande chancellerie de la Légion d’honneur. 





DÉCRETS DU 2 JANVIER 1960 





Par décret en date du 2 janvier 1960 : 


M. Duchiron, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de la Seine, sera, à compter de son instal- 
lation dans ses nouvelles fonctions, affecté pour une période de cinq 
ans, à un poste de substitut à l’administration centrale du ministère 
de la justice (poste créé) (deuxième groupe du second grade). 


MM. Malbec et Thomas, juges au tribunal de grande instance de 
la Seine, seront, à compter de leur installation dans leurs nouvelles 
fonctions, affectés, pour une période de cinq ans, à un poste de 
substitut à l’administration centrale du ministère de la justice (poste 
créé) (2* groupe du second grade). 





Par décret en date du 2 janvier 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


. Juge au tribunal de grande instance de la Seine : M. Mollion, ancien 
jose audit tribunal en congé de longue durée, en remplacement de 
M. Malbec, qui a été affecté à un poste de substitut à l’administration 
Centrale du ministère de la justice (2° groupe du second grade), 





Juge au tribunal de grande instance de la Seine : M. Libmann, vice- 
président au tribunal de grande instance de Rouen, en remplacement 
de M. Thomas, qui a été affecté à un poste de substitut à l’adminis- 
er x 1 centrale du ministère de la justice (2* groupe du second 
grade). 

M. Libmann, nommé juge au tribunal de grande instance de la 
Seine, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Lerich, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





.Par décret en date du 2 janvier 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : . 


Vice-président au tribunal] de grande instance de Rouen: M. Thill, 
vice-président au tribunal de grande instance du Havre, en rempla- 
cement de M. Libmann, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de la Seine, 

Vice-président au tribunal de grande instance du Havre : M. Guegan, 
président à la suite du tribunal de grande instance de Dieppe, en 
remplacement de M. Thill. 


Par décret en date du 2 janvier 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Soat nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Nantes: M. Touzet, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Morlaix, en rempla- 
cement de M. Mabille de La Paumelière, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de la Seine. 

Juge au tribunal de grande instance de Morlaix : M. Castellani, 
ancien juge suppléant en congé de longue durée, en remplacement 
de M. Touzet. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Nantes: M. Touzet, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Mabille de La Paumelière. 

Morlaix : M. Castellani, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Touzet. 





Application du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 aux enseignements 
et jurys de concours du centre national d'études iudiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l’Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys d’examen 
et de concours ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Pour l'application des dispositions du titre I°" du 
décret n° 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, les professeurs et maîtres 
de conférences du centre national d’études judiciaires sont classés 
dans le groupe I. 


Art. 2 — La majoration prévue par l’article 3 du décret du 
12 juin 1956 susvisé pourra être accordée à certains professeurs 
du centre national d’études judiciaires qui professent un cours répon- 
dant aux conditions suivantes : 

Avoir fait l’objet d’une rédaction personnelle et complète ou 
d’une correction complète et détaillée lorsque le cours est pris en 
sténotypie ; 

N’avoir jamais été professé ou, à défaut et exceptionnellement, 
avoir fait l’objet d’un remaniement très important sur le fond. 


Dans le cas de remaniement, la majoration résultant des dispo- 
sitions ci-dessus ne pourra être admise que pour un nombre total 
d'heures de cours limité à soixante-quinze heures par an et sur 
décision spéciale du directeur prise sur avis du conseil d’adminis- 
tration du centre. 


Art. 3. — La correction des rapports de stage et des mémoires 
de stage assurée par les jurys spéciaux prévus par le règlement 
intérieur ouvrira droit à une indemnité unitaire par rapport ou 
mémoire, fixée dans la limite des maxima suivants : 

50 p. 100 du montant d’une vacation d’oral pour les cinquantes pre- 
miers mémoires ou rapports ; 

37,5 p. 100 du montant d’une vacation d’oral pour les mémoires 
ou rapports compris entre le cinquantième et le soixante et onzième ; 

25 p. 100 du montant d’une vacation d’oral pour chaque mémoire 
ou rapport à partir du soixante et onzième. 


Art. 4 — Pour l'application des dispositions du titre III du 
décret n° 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, les épreuves écrites du 
concours d'accès au centre national d’études judiciaires et de l’exa- 
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men de classement de sortie de cet établissement sont classées 
dans les groupes et réparties entre les taux conformément au 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1959. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef du service, 
RAYMOND MARTINET. 














—— 


| 
| 
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Commissions régionales des dommages de guerre. 





Par arrêté du 23 décembre 1959 : 

M. Stambach, conseiller à la cour d’appel de Colmar, est désigné 
pour exercer jusqu’au 1‘ octobre 1961 les fonctions de président 
titulaire de la commission régionale des dommages de guerre siégeant 
à Colmar, en remplacement de M. Groetzinger. 

M. Delarbre, conseiller à la cour d'appel de Colmar, est désigné 
pour exercer jusqu’au 1‘ octobre 1961 les fonctions de président 
suppléant de la commission régionale des dommages de guerre 
siégeant à Colmar, en remplacement de M. Suffert. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mme Bargeau, née Bonneau (Pau- 
line), surveillante de petit effectif de 3° échelon à la maison d’arrêt 
d’ Orléans, est admise à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 24 novembre 1959, par application des dispositions de l’article L. 6 
du code des pensions de retraite. 





Education surveillée, 


Par arrêté du 7 décembre 1959, est acceptée, à compter du 
16 décembre 1959, la démission de Mlle Donda (Aline), adjoint 
d'économat de 2° classe stagiaire à l’internat approprié de Spoir. 





Par arrêté du 15 décembre 1959, est rapporté l’arrêté du 7 décem:- 
bre 1959 portant acceptation, à compter du 16 décembre 1959, de la 
démission de Mile Donda (Aline), adjoint d’économat de 2° classe 
stagiaire à l’internat approprié de Spoir. 


Par arrêté du 15 décembre 1959, est placée, sur sa demande, en 
position de disponibilité pour convenances personnelles, pour une 
nouvelle période d’un an, à compter du 1° novembre 1959: 
Mlle Wolf (Nicole), éducatrice, 3° échelon, chargée des fonctions de 
déléguée permanente à la liberté surveillée auprès du tribunal pour 
enfants de Versailles, 


Par arrêté du 16 décembre 1959, est placée, sur sa demande, en 
position de disponibilité pour une nouvelle période de deux ans, 
à compter du 16 août 1959 : Mme Meyronne, née Allègre (Monique), 
éducatrice, 1°" échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brécourt. 


Par arrêté du 18 décembre 1959, est placée, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour convenances personnelles, pour une 
période d’un an, à compter du 1°" décembre 1959 : Mme Leduc, née 
Nougadère, éducatrice, 5° échelon, chargée des fonctions de déléguée 
RER à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants 

e la eine 





Greffiers. 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Videau, ancien greffier à la 
cour d’appel de Bordeaux, est nommé greffier honoraire. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 21 décembre 1959 : 

Sont élevés à la hors-classe : 

M. Chouraki (Israël), notaire à Oran. 

M. Colomer (Adrien), notaire à Cherchell, 


Sont élevés à la 1'° classe : 

M. Deluca (Maxime), notaire à Bône. 

M. Meslet (René), notaire à Boufarik, 

Sont élevés à la 2° classe : 

M. Allegret (Jean), notaire à Mercier-Lacombe. 
M. Meyzen (René), notaire à Médéa. 

M. Ayach (Abraham), notaire à Relizane. 


Par arrêté du 21 décembre 1959 : 

Sont élevés à la 1° classe : 

M. Amsellem (David), huissier de justice à Sidi-bel-Abbès. 
M. Moutout (Moïse), huissier de justice à Alger. 


Sont élevés à la 2° classe : 


M. Mortier (Joseph), ancien huissier de justice à Affreville, réin- 
tégré dans le classement des huissiers d’Algérie. 


M. Redjimi Mohamed, huissier de justice à Affreville, 
M. Sellem Nessim, huissier de justice à l’Arba. 








Par arrêté du 21 décembre 1959 : 


Sont élevés à la hors-classe : 
M. Candas (Maurice), avoué près la cour d’appel d'Oran, 
M. Nataf (Marcel), avoué près la cour d’appel d’Alger. 


Sont élevés à la 1° classe : 
M. Cadix (René), avoué près le tribunal de grande instance d'Oran. 


M. Febvre (Georges), avoué près le tribunal de grande instance 
de Tiaret. 





1 


Par arrêté du 22 décembre 1959, l’honorariat est conféré à M° Offen- 
stein (Louis-Philippe), ancien notaire à Strasbourg (Bas-Rhin). 





Par arrêté du 23 décembre 1959 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Bardoul (Guy-Emerand-Marie), notaire à la résidence de Gué- 
méné-Penfao (Loire-Atlantique). 


M. Fleury (Louis-Maurice-Arsène), notaire à Abbeville (Somme). 


M. Pelat (Denis-Marie-Urbain-Raphaël), notaire à la résidence de 
Verteuil-sur-Charente (Charente). 
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M. Sudre (Gabriel-Louis), avoué près le tribunal de grande instance 
de Guéret (Creuse). 

M. Salier (Albert-Ambroise-Raphaël), greffier du tribunal d'instance 
d'Issoudun, canton Nord (Indre). 

M. Bergeret (Jean-Marie-Eugène), huissier de justice à la résidence 
de Senones (Vosges). 


M. Buisson (Louis-Auguste), huissier de justice à la résidence de 
Valbonnais (Isère). 


M. Grimaud (Pierre-Auguste), huissier de justice à la résidence 
de Saint-Bonnet (Hautes-Alpes). 


Sont nommés : 


M. Bardoul (Guy-Emerand-Marie), notaire à la résidence de Basse- 
Indre (Loire-Atlantique), en remplacement de M. Avril (Paul-Joseph- 
Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Delpérier (Jacques-Marcel), notaire à la résidence de Rennes 
(Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Duval (Raymond-Fernand- 
Edmond), décédé. 

M. Frassaint (Raymond-Noël-Etienne), notaire à la résidence de 
Clermont (Oise), en remplacement de M. Gattelet (André-Gustave), 
démissionnaire. 


M. Fresneau (Louis - Marie - Fernand), notaire à la résidence de 
Prouais (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Fresneau (Armand- 
Auguste), son père, démissionnaire. 


M. Laville (Régis-Joseph-Marie), notaire à la résidence de Rodez 
Aveyron), en remplacement de M. Alary (Norbert-Paul-Jean-Baptiste), 
démissionnaire. 


M. Masselis (Jean-Roger-Tobie), notaire à la résidence d’Ardres 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Collette (Maurice-Henri-Paul), 
démissionnaire. ; 


M. Petitjean (Charles-Henri), notaire à la résidence de Bonneval 
(Eure-et-Loir), en remplacement de M. Demesse (Paul), démission- 
naire. 


M. Vincenti (Jean-Baptiste-Alphonse), notaire à la résidence de 
Revel (Haute-Garonne), en remplacement de M. Gaboide (Noël-Antoine- 
Louis-Jean), démissionnaire. L 


M. Bagot (Pierre-Louis-Marie), avoué près le tribunal de grande 
instance de Brest (Finistère), en remplacement de M. Autret (Jean- 
Marie), démissionnaire. 


M. Bondurand (Jean-Claude-Clément), avoué près le tribunal de 
grande instance de Nîmes (Gard), en remplacement de M. Trousse 
Louis-Amédée-Marie), démissionnaire. 


M. Catta (Guy-Marie-Henri-Germain-Salvador-Pierre), avoué près le 
tribunal de grande instance de Brest (Finistère), en remplacement 
de M. Magniaux (Jean-Marie). démissionnaire. 


M. Morris (Michel-Marie-Léopold-Gaston), avoué près le tribunal de 
grande instance de la Seine, en remplacement de M. Morris (Pierre- 
Alphonse-Marie), son père, décédé. 

M. Camus (Charles-Frédéric), greffier du tribunal de commerce de 
Bayeux (Calvados), en remplacement de M. Joba (Pierre-Paul-Marie), 
dont la démission a été acceptée le 5 octobre 1959. 


Mlle Desplat (Aimée-Hermine-Noélie), greffier du tribunal de com- 
merce de Manosque (Basses-Alpes), en remplacement de M. Julien 
(Léon), décédé. 

Mme Chaigneau (Yvonne-Marie), veuve Bourgueil, greffier du tri- 
bunal d’instance de Civray, en résidence à Couhé (Vienne), en rem- 
placement de !'. Pin (Maximin-Lucien), décédé. 

M. Bergeret (Jean-Marie-Eugène), huissier de justice à la résidence 
d'Epinal (Vosges), en remplacement de M. Brendel (Lucien-François), 

M. Deneuve (Bernard-Roland), huissier de justice à la résidence du 
Mans (Sarthe), en remplacement de M. Frenehard (Raymond-Albert- 
Emile), démissionnaire. 


M. Kerignard (Louis-Guy), huissier de justice à la résidence de 
Pouzauges (Vendée), en remplacement de M. Orain (Pierre-Joseph- 
Georges), démissionnaire. 


M. Orain (Pierre-Joseph-Georges), huissier de justice à la résidence 
d'Auray (Morbihan), en remplacement de M. Samson (Eugène-Colum- 
ban-Marie), décédé. 


M. Picard (Jean-Baptiste-Aifred), huissier de justice à la résidence 
de Levallois-Perret (Seine), en remplacement de M. Clément (Jean- 
Marie-Julien), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 


A. Auxion (Louis), ancien notaire à la résidence de Vic-Fezensac 
\uers),. 

. M. Chefdeville (Louis-Ernest), ancien notaire à la résidence de Beau- 
lieu-les-Fontaines (Oise). 


a Radet (Lucien-Léonard), ancien notaire à la résidence de Sézanne 
marne). 


M. Cachot (Lows-seorges-Sylvain-Léonard), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance de Wassy (Haute-Marne). 


M. Nerdeux (Emile-Stépane-Marie), ancien greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Baugé (Maine-et-Loire). 


M. Courtois (Etienne-Valentin), ancien greffier du tribunal d'ins- 
tance de Carcassonne (Aude). 








Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Bouchet, ancien secrétaire de 
parquet à la cour d’appel d'Angers, est nommé secrétaire de parquet 
honoraire. 


Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Obert (Edouard), ancien chef 
de secrétariat de parquet au tribunal de grande instance de la Seine, 
est nommé chef de secréteriat de parquet honoraire. 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Bertin, ancien secrétaire de 
parquet au tribunal de grande instance de Rouen, est nommé secré- 
taire de parquet honoraire. 





Liste d’admissibilité au concours de recrutement 
de secrétaires de parquet. 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir les 
épreuves orales : 


M. Altmeyerhenzien (Jacques). M®** Lamotte (Louisa), épouse 


M''e Anceaux (Simone). Pichon. 
M"°° Arzel (Marie-Antoinette), Lapisse (Cécile), épouse 
épouse Piriou. Disaud. 
Aujon (Simone), épouse Lecomte (Jeanne), épouse 
Wiart. Lœuil. 
Bachet (Gabrielle), épouse Leroux (Marthe), épouse 
Malangin. Marie. 
Mie: Baudry (Paulette). M. de Martin de Bellerive 
Bazzoni (Maria). (Maurice). 
Belleau (Marie). M'°* Merian (Jeannine), épouse 
Bes (Huguette). Maurice, 
Bouteyre (Simone). Michaut (Anaïs), épouse 
Me Bozon (Jacqueline), épouse Simoncini. 
Bailly. Muratore (Mignon), épouse 
Mie Brun (Marie-Geneviève). Girard. 


M":* Cabour (Yvonne), épouse Parant (Marthe). 


Appere. M''+* Pasquier (Marie-Anne). 
Cadou (Michelle), épouse Pelu (Huguette). 
Perdereau. Poyet (Marie-Andrée). 


MM. Escande (Léon). 
._ Estripeau (Yves). 
M"° Farasse (Eliane), épouse 


Ricard (Laurette). 
M. Richard (Pierre). 
M"°* Roussel (Josianne), épouse 


Compère. Malignon. 
M. Gracia (René). Salabery (Suzanne), épouse 
Mie: Grimonprez (Marcelle). Juste. 
Guinaudeau (Monique). Senechau (Gisèle), épouse 
M"°* Guyader (Renée), épouse Soulisse. 
Tallec. Mie Thiroux (Siona), 
Hellin (Marie-Louise), épouse | M"*° Vatin {Micheline). 
Leynaud. MM. Verpy (Michel). 


M. Jullian (Gilbert). 
Mr Lacaze (Yvette), épouse 
Terrancle. 


Waret (Raymond). 
Weinstoerffer (Etienne). 

M'ie Ydrac (Marie-Jeanne). 

Les épreuves orales auront lieu à Paris les 1°", 2, 8 et 9 février 1960. 


La lettre tirée au sort pour déterminer l'ordre dans lequel les 
candidats subiront les épreuves orales est la lettre I. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : 


Lieutenant Hamard (Marcel) ; 
Adjudant Boussard (Gabriel) ; 
Sergent Courant (Louis) ; 


Sapeurs-pompiers volontaires di centre de secours de Beaufort-en- 
Vallée, appelés à combattre un violent feu de forêt qui faisait rage 
dans la région de Gennes (Maine-et-Loire), se sont dépensés sans 
compter pour limiter l’extension du sinistre et protéger les localités 
menacées. 

Surpris par une saute de vent, alors qu'ils s’efforçaient d’arrêter 
le fléau en bordure de la route départementale n° 156, Louerre 
Saint-Georges-des-Sept-Voies, ont payé de leur vie, le 3 septembre 
1959, leur action courageuse, donnant ainsi le plus bel exemple de 
dévouement et d’abnégation. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Sapeur Hamard (Jean) ; 
Sapeur Rabin (Christian). 


: à MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
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Décret du 28 décembre 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Paris d'un ensemble immobilier sis à Paris (15'), 
nécessaire à la création d'un groupe scolaire. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la ville de Paris d’un ensemble immobilier 
nécessaire à la création d’un groupe scolaire. 

Le préfet de la Seine, agissant au nom et pour le compte de la 
ville de Paris, est autorisé à acquérir, au besoin par voie d’expro- 
priation, les immeubles sis 3 et 5, passage de Lourmel, à Paris (15°), 
d'une superficie totale de 1.501 mètres carrés, tels au surplus, lesdits 
immeubles, qu’ils sont représentés par une teinte jaune sur le plan 
annexé au décret. 

Les expropriations à effectuer devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de ce jour. Passé ce délai, toute expropriation 
devra faire l'objet d'une nouvelle déclaration d'utilité publique. 





Décret du 28 décembre 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Brest d'un immeuble nécessaire à l'élargissement 
d'une voie communale. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la ville de Brest d’un immeuble nécessaire 
à l'élargissement d’une voie communale. 

Le maire de Brest, agissant au nom et pour le compte de la ville, 
est autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation, 
partie d'une propriété bâtie et non bâtie située à Brest, chemin du 
Petit-Spernot, cadastrée parcelle 438, section F, la surface à acquérir 
étant de 76,20 mètres carrés et apparaissant teintée en jaune sur 
le plan annexé au décret. 

L'expropriation à réaliser devra être effectuée dans un délai de 
trois ans à compter de ce jour. 





Décrets du 28 décembre 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association parisienne des propriétaires d’appareils . à 
vapeur, dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera désormais Asso- 
ciation parisienne des propriétaires d'appareils à vapeur et élec- 
triques. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Œuvre des pupilles des sapeurs-pompiers de France et 
de l’Union française, dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera 
désormais Œuvre des pupilles des sapeurs-pompiers de la République 
française et de la Communauté. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, a été approuvée la déli- 
bération d'assemblée générale par laquelle l'association dite Asso- 
ciation des anciens élèves de l'institut agricole d’Algérie a décidé la 
modification de son titre, qui sera désormais Association des anciens 
élèves de l'institut agricole d'Algérie et de l’école nationale d’agri- 
cuiture d’Alger. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Comité des amitiés africaines, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association parisienne des anciens élèves du lycée de 
Nantes, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Société des amis de la faculté de pharmacie de Paris. 





Par décret en date du 28 décembre 1959, ont été approuvés les 
statuts et le changement du titre de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association des femmes de l’Union française, outre-mer 
et métropole, qui s’intitulera désormais Association française pour 
l’union des femmes. 





Décret du 28 décembre 1959 portant désaffectation 
d'un édifice du culte. 





Par décret en date du 28 décembre 1959, l’église érigée au hameau 
d’Inos, sur le territoire de la commune de Massegros (Lozère), cesse 
d’être affectée au culte. 





Constitution d’une agglomération de communes. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu les dispositions du décret n° 57-393 du 28 mars 1957 portant 
dispositions financières en faveur des communes dont la population 
accuse une ascension rapide ou dont une partie importante de la 
popriation travaille en dehors du territoire communal, et notam- 
ment ses articles 1°" à 5 inclus ; 

Vu l'avis du préfet de la Moselle ; 

Vu les pièces du dossier, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est constitué dans le département de la Moselle 
une agglomération comprenant les communes suivantes : 

Metz, Ancy-sur-Moselle, Ban-Saint-Martin, Borny, Châtel-Saint- 
Germain, Jouy-aux-Arches, Longeville-lès-Metz, Magny, Marly, Monti- 
gny-lès-Metz, Moulins-lès-Metz, Plappeville, Rozerieulles, Saint-Julien- 
lès-Metz, Sainte-Ruffine, Scy-Chazelles, Vallières, Woippy. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécütion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le préfet, directeur de l'administration 
départementale et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
PIERRE MERIEUX. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 7 décembre 1959 l’arrêté du 30 septembre 1959 
ayant admis M. Lauzol (Jean), administrateur des services civils 
d'Algérie, à faire valoir ses droits à la retraite a été rapporté. 

Une prolongation d’activité de deux ans, à compter du 23 octo- 
bre 1959, pour enfants à charge a été accordée à M. Lauzol, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 18 août 1936. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, M. Grossetête (André), admi- 
nistrateur des services civils d’Algérie, a été maintenu, sur sa 
demande, en disponibilité pour convenances personnelles pour une 
nouvelle période de un an à dater du 19 novembre 1959. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, M. Hus (Henri), administrateur 
des services civils d'Algérie, a été maintenu en disponibilité 
d'office pour raisons de santé, pour une durée de six mois 
compter du 10 juillet 1959. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 3 octobre 1959, Mme Schwecke (Lucie), contrôleur 
spécial du cadre latéral de Tunisie, est nommée et titularisée dans 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture. 
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Par arrêté du 27 novembre 1959, sont promus au grade de chef 
de division : 
Chef de division de 1°" échelon. 
A la préfecture de la Guyane : 
M. Chambrelan (Roger), attaché de 1'° classe, 2* échelon, à la 
préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
A la préfecture de Saïda : 
M. Dedebat (Marcel), attaché de 1° classe, 2* échelon, à la préfec- 
ture d’Alger. 
M. Rescoussie (Georges), attaché de 1'° classe, 2* échelon, à la 
préfecture du Lot.- 
A la préfecture de Tlemcen : 
M. Dutheil (Henri), attaché de 1'° classe, 2 échelon, à la préfecture 
de la Creuse. 


Par arrêté du 4 décembre 1959, M. Clergeot (André), attaché de 
1'* classe, 2* échelon, à la préfecture de Bône, est promu chef de 
division de 1‘* échelon à la préfecture de Batna. 





: Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêfé du 15 décembre 1959, ont été nommés commissaires 
de police de la ville de Paris et du département de la Seine: 
MM. Trévidic (André), Ottavioli (Pierre), Barré (René), Lemoine 
(Gérard), Thominet (Désiré), Porcherot (Jean), Poiblanc (Roger), 
Tacnet (Paul), Salvary (Georges), Sautereau (Jean), Magoutier (Ro- 
re ps (Marcel), Charpentier (Albert), Renimel (Paul), Pouillon 
(Marcel). 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. l'inspecteur de police de 
la sûreté nationale Touzaa (Roland) est placé, en la même qualité, 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
£gères (arnbassade de France à Rabat) pour une durée maximum 
de trois ans à-compter du 1° juillet 1957. 





Liste d'admission au concours 
de secrétaire administratif de préfecture. 





Par arrêté en date du 19 décembre 1959, ont été déclarés défini- 
tivement admis au concours pour le recrutement de secrétaire 
administratif de préfecture, des 27 et 28 octobre 1959, les candidats 
dont les noms suivent : 

Au titre du premier concours. 


1 Trevelot (Michèle). 16 Lessault (Gérard). 

2 Leynaud (Geneviève). 17 Capdevielle (Pierre). 
Cartailler (Danielle). 18 Sadoud (Jeanne). 

4 Puydt (Bernard). 19 Johnson (Raymond). 

5 Tezier (Françoise). 20 Dauguet (Monique). 

6 Hure (Jacques). 21 Pellegrin (Albert). 

7 Guezennec (Anne-Marie). 22 Chanoux (Claude). 

8 Pitiot (Michel). 23 Rigaux (Léon). 

9 Clerc (Bernard). 24 Barreau (Luce). 

25 Ebrard (Thérèse). 

26 Adam (Marie-Louise). 

27 Gras (Guy). 

28 Petyt (Suzette). 

29 Reze (Nicole). 

30 Mallin (Janine). 


10 Guichard (Nicole). 
11 Masson (Yvan). 

12 Sincholle (Lydie). 
13 Bertrand (Maurice). 
14 Florit (Charles). 

15 Mouliade (Simone). 


Au titre du deuxième concours. 


Hamard (Pierrette). 15 Charton (Liliane). 
Allouche (Jacques). 15 Rogueda (Denise). 
Anthonioz (Françoise). 17 Joly (Marie-Thérèse). 
Alexandrine (Ignace). 18 Delamarre (Georgette). 
Quatressous (Odette). 19 Brusadelli (Michèle). 
Semerie (Raymond). 20 Farre (Georges). 

Nodot (Gisèle). 21 Griblot (Camille). 
Chevalier (Marguerite). 22 Roux (Suzanne). 
Gomiot (Georgette). 23 Bedu (Mary). 

10 Delpont (Josette). 24 Burel (Paul). 

11 Bressoles (Denise). 25 Roques (Henriette). 

12 Bossuat (Micheline). 26 Foegle (Pierre). 

13 Hugon (Simone). 27 Jalouneix (Yvonne). 

14 Adam (Jeanine). 
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Des listes complémentaires sont établies : 


Au titre du premier concours. 


3 Mantilleri (Marie). 
4 Dal-Pos (Geneviève). 


1 Binard (Irène). 
2 Pargnien (Michel). 


Au titre du deuxième concours. 


1 Reverchon (Marcel). 3 Rodriguez (Marie-Claire). 
2 Paillaux (Marie-Thérèse). 


Les candidats aux premier et deuxième concours inscrits sur les 
listes complémentaires conservent le bénéfice de leur inscription 
jusqu’à la prochaine session de concours pour le recrutement de 
secrétaires administratifs de préfecture. Ils ne pourront être nom- 
més en cette qualité que dans l'ordre de leur inscription sur leurs 
listes respectives et en cas de démission ou de défection des can- 
didats définitivement reçus. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de l’Orne en date du 11 septembre 1959 
et dans le cadre des opérations de remembrement rural, les limites 
territoriales des communes de Commeaux (canton et arrgndissement 
d’Argentan) ; Montabard (canton de Trun, arrondissement d’Argen- 
tan) ; Occagnes (canton et arrondissement d’Argentan) ; Ronai (can- 
ton de Putanges, arrondissement d’Argentan) et Sentilly (canton 
d’Ecouché, arrondissement d’Argentan) sont modifiées comme suit, 
compte tenu du rattachement : 

A la commune de Commeaux : 

Des parcelles d’une superficie de 1 hectare 30 ares 29 dépendant 
actuellement de la commune de Montabard ; 

Des parcelles d’une superficie totale de 1 hectare 96 ares 60 dépen- 
dant actuellement de la commune de Sentilly ; 

Et des parcelles d’une superficie de 5 hectares 21 ares 10 dépen- 
dant actuellement de la commune d’Occagnes, 

représentées respectivement en jaune, bleu clair et bleu foncé sur 

le plan annexé audit arrêté. 

A la commune de Montabard : 

Des parcelles d’une superficie de 1 hectare 30 ares 29 dépendant 
actuellement de la commune de Commeaux ; 

Et des parcelles d’une superficie de 1 hectare 1 are 80 dépen- 
dant actuellement de la commune de Ronai, 

unes respectivement en rose et en vert foncé sur le même 

plan. 

A la commune de Ronai: 

Des parcelles d’une superficie de 1 hectare 1 are 80 dépendant 
actuellement de la commune de Montabard et figurant en noir sur 
le même plan. 

A la commune d’Occagnes : 

Des parcelles d’une superficie de 10 hectares 51 ares 60 dépendant 
actuellement de la commune de Sentilly ; 

Et des parcelles d’une superficie de 4 hectares 68 ares 70 dépen- 
dant actuellement de la commune de Commeaux, 

musee respectivement en rouge et en vert clair sur le même 

plan. 

A la commune de Sentilly : 

Des parcelles d’une superficie de 1 hectare 96 ares 60 dépendant 
actuellement de la commune de Commeaux ; 

Et des parcelles d’une superficie de 10 hectares 51 ares 60 dépen- 
dant actuellement de la commune d’Occagnes, 

= us respectivement en brun et en ocre jaune sur le même 

plan. 


: Les modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de popu- 
ation. 

Les conseils municipaux des communes de Commeaux, Montabard, 
Occagnes, Renai et Sentilly sont maintenus en fonctions. 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 28 décembre 1959 portant réduction des zones de servitudes 
des ouvrages Est et Ouest du cimetière d’Escautpont (Nord). 





Par décret en date du 28 décembre 1959, l’application des servi- 
tudes non ædificandi intéressant les ouvrages Est et Ouest du cime- 
tière d’Escautpont (Nord) est ramenée aux zones sous teinte jaune 
et limitées par un liséré rouge sur le plan au 1/5.000 annexé au 
ro décret et dressé par le directeur des travaux du génie de 

e. 





Décret du 28 décembre 1959 portant déclassement et désaffecta. 
tion d'un terrain militaire dépendant du fort de Charlemont, à 
Givet (Ardennes). 





Par décret en date du 28 décembre 1959, est déclassé du domaine 
public militaire et désaffecté le terrain dit de l’Esplanade sous 
Charlemont, à Givet (Ardennes), d’une superficie de 7.746 mètres 
carrés, dépendant du fort de Charlemont, tel que ce terrain est 
figuré par une teinte rose sur le plan annexé au présent décret, 
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Décrets du 29 décembre 1959 
portant concession de la médaille militaire. 





ARMEE DE TERRE 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, 
portant que les concessions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Amorice (Charles-André), zouave du 3° régiment de zouaves, classe 
1917, mle 3 au recrutement de Privas. 

Autissier (Lucien-Armand), soldat du 15° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1513 au recrutement de Montluçon. 

Auzary (Georges-Julien), chasseur du ler bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1916, mle 4015 au recrutement de la Seine, 4 bureau. 

Baron (Gaudérique), caporal du 12° régiment, d'infanterie coloniale, 
classe 1911, mle 934 au recrutement de Perpignan. 

Beauvoir (Antoine-Alexis-Louis), soldat du 416* régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 592 au recrutement de Riom. 

Bécaud (Francisque), soldat du 414° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 215 au recrutement de Roanne. 

Belkacem Yamani ould Abdelkader, sapeur du 2° régiment du génie, 
classe 1914, mle 13805 au recrutement d'Oran. 

Benand (Francçois-Marie), soldat du 157° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1789 au recrutement d'Annecy. 

Bério (Antoine-Jean-Marius), caporal du 141° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1296 au recrutement de Nice. 

Berthet (Jean-Louis-Marius), soldat du 105 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 44 au recrutement de Riom. 

Bichon (Louis), sergent du 217 régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 1616 au recrutement de Lyon. 

Blanc (Léon), caporal du 140 régiment d'infanterie, classe 1911, mle 
165 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 

Boisson (Lucien-Jean-Baptiste), soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 908 au recrutement de Lyon. 

Bollard (Prosper-Jacques), sergent du 157* régiment d’infanterie, 
classe 1911, mle 372 au recrutement de Chambéry. 

Bourgeois (Paul-Eugène), soldat du 158° régiment d’infanterie, classe 
1916, mle 1198 au recrutement de Nancy. 

Bouvier (Célestin-Joseph), sapeur du 6° régiment du génie, classe 
1901, mle 321 au recrutement de Rennes. 

Brametz (François-Louis-Joseph), sergent du 311° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 3283 au recrutement de Béthune. 

Brault (François), chasseur du 15° régiment de chasseurs à cheval, 
classe 1917, rmle 1031 au recrutement de Moulins. 

Breton (Désiré-Victor), soldat du 168* régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 1423 au recrutement de Blois. 

Brun (Augustin), soldat du 408 régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 1394 au recrutement de Montluçon. 

Buisson (Victor-Eloi), soldat du 6* régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1914, mle 302 au recrutement de Chambéry. 

Caux (Emile-Antonin-Louis), cavalier du 1er régiment de hussards, 
classe 1906, mile 1054 au recrutement de Narbonne. 

Canevago (Ange-Marius-Eugène), soldat du 55° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2293 au recrutement de Nice. 

Cazalot (Jacques-Bernard-Antonin), canonnier du 23° régiment d’ar- 
tillerie, classe 1917, mle 1566 au recrutement de Touloust. 

Chareyron (Joseph-Louis-Marius), soldat du 98° régiment d’infanterie, 
classe 1917, mle 2011 au recrutement de Privas. 

Charton (Marius), chasseur du 16* bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 1097 au recrutement de Chalons-sur-Saône. 

Chembero (Jean), canonnier du 177* régiment d'artillerie, classe 1915, 
mile 2272 au recrutement de Bayonne. 

Cléaz-Saboyen (Marcel), chasseur du 114 bataillon de chasseurs, 
classe 1915, mle 1069 au recrutement de Chambery. 

Combeau (André-Aristide), brigadier du 52 régiment d'artillerie, 
classe 1916, mle 342 au recrutement de Magnac-Laval. 

Conort (Julien), caporal du 107* régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 1177 au recrutement de Magnac-Laval. 

Corbel (Jean-Louis), zouave du 4 régiment de zouaves, classe 1915, 
mie 2848 au recrutement de Brest. 

Crétard (Julien-François-Marie), tirailleur du 7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1914, mle 1607 au recrutement de Vannes. 

Danjoux (Charles-Léon), soldat du 333* régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 1192 au recrutement du Mans. 





Decreton (Charles-Pierre), zouave du 2° régiment de zouaves, classe 
1915, mle 3156 au recrutement de Lille. 

Dehez (Louis), soldat du 153° régiment d'infanterie, classe 1914, mle 
1501 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Dubois (Fernand-Emile-Xavier), canonnier du 5° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1912, mle 408 au recrutement d’Evreux. 

Dubour (Charles), soldat du 208* régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 1108 au recrutement d'Angoulême. 
Duprat (Laurentin-Célestin-Benjamin), soldat du 153° régiment d'in- 
fanterie, classe 1906, mle 1506 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Duval (Jules-Marcel), soldat du 80° régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 1376 au recrutement du Havre. 3 

Estèbe (André-Firmin), canonnier du 130° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1918, mle 1554 au recrutement de Montpellier. 

Fazi (Dominique-François), canonnier du 283*° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1918, mle 2416 au recrutement d’Ajaccio. # 

Fillol (Valérie), soldat du 20° régiment d'infanterie, classe 1906, mle 
502 au recrutement d’Agen. 

Formet (Louis-Jean-Baptiste), soldat du 298 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 283 au recrutement de Neufchâteau. 

Fouquère (Adolphe-Georges), soldat du 174° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1716 au recrutement de la Seine,, 3* bureau. 

Fournier (François-Marie), chasseur du 13° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1913, mle 169 au recrutement d'Annecy. 

Fournier (René-Georges), chasseur du 20° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mile 1857 au recrutement de Blois. 

Franck (Etienne), soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 1873 au recrutement de Limoges. 

Gaetti (Jules), soldat du 403° régiment d'infanterie, classe 1918, mle 
2402 au recrutement de Nice. 

Gal (Auguste), chasseur du 30° bataillon de chasseurs à pied, classe 
1916, mle 1562 au recrutement d'Annecy. 

Gancia (Thomas-Mathieu), soldat du 55° régiment d'infanterie, classe 
1902, mle 2575 au recrutement de Toulon. 

Garabello (Vincent-Louis-Jacques-Angelin), caporal du 27° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1914, mle 3682 au recrutement de Toulon. 

Gardon (Henri), soldat du 38° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 718 au recrutement de Gap. 

Gaubil (Jean-Antonin), soldat du 353° régiment d'infanterie, classe 
1901, mle 497 au recrutement de Montauban. 

Germain (François-Pierre-Marie), soldat du 41° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 2234 au recrutement de Rennes. 

Girard (Gaston-Louis), soldat du 33° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 748 au recrutement de Nîmes. 

Girault (Ernest), soldat du 90° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 954 au recrutement du Blanc. 

Giry (Jean), soldat du 9° régiment d'infanterie, classe 1915, mle 1138 
au recrutement de Limoges. . 

God (Joseph-Marie), canonnier du 7° régiment d’artillerie de campa- 
gne, classe 1911, mle 24 au recrutement de Guingamp. 

Gontran (Louis-Auguste), soldat du 172° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 1379 au recrutement de Lyon. 

Hudry (Claude-Joseph), chasseur du 22° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1912, mle 283 au recrutement d’Annecy. 

Jarry (Robert-Joseph), soldat du 103° régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 1226 au recrutement d'Alençon. 

Jonquière (René-Joseph), soldat du 23° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 2966 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Jouhandon (Bertin), soldat du 5° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1909, mle 1707 au recrutement de Riom. 

Jouvenel (Eugène), soldat du 120° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 93 au recrutement de Brive. 
Labie (Jean-Baptiste), tirailleur du 34° bataillon de tirailleurs séné- 
galais, classe 1917, mle 804 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Laffont (Antonin), soldat du 173° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mile 190 au recrutement de Carcassonne. 

Lagarde (Charles), sapeur du 4° régiment du génie, classe 1906, 
mile 1498 au recrutement d'Angoulême. 

Lallement (Raymond-Charles), soldat du 272° régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 617 au recrutement d'Amiens. 

Lançon (François-Carpin), cavalier du 8° régiment de cuirassiers, 
classe 1916, mle 573 au recrutement de Chambéry. 

Langlois (Paul-Augustin), soldat du 171° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 542 au recrutement d’Epinal. 

Lascaux (Antoine), sapeur du 4° régiment du génie, classe 1916, 
mle 1778 au recrutement de Tulle. 

Laurent (Jules-Louis-Elie), soldat du 132° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 461 au recrutement de Cherbourg. 

Lauret (François), canonnier du 69 régiment d'artillerie à pied, 
classe 1895, mle 525 au recrutement de Roanne. 

Le Clainche (Jean-Marie), soldat du 128° régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 2263 au recrutement de Lorient. 

Le Moel (Jean-Marie), sapeur du 9° régiment du génie, classe 1916, 
mle 1117 au recrutement de Guingamp. £ 
Lepage (Georges-Léon-Désiré), soldat du 405‘ régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 1201 au recrutement de Montargis, 
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Madoré (Jean-Baptiste-Ernest), sergent du 70° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 287 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Marie (Eugène-Emile-Auguste), soldat du 7° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 732 au recrutement de Rennes. 

Marinnes (Jean-Marie), soldat du 160 régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 2 au recrutement de la Seine (2* bureau). 

Masson (Daniel-Jean), soldat du 11° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 1211 au recrutement de Mirande. 


Mathis (René-Simon), caporal du 17° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mle 76 au recrutement de Nancy. 

Maury (Louis), soldat du 110*° régiment d'infanterie, classe 1916, mle 
1114 au recrutement de Brive-Tulle. 

Mercadier (Léon-Antoine), soldat du 203° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 1193 au recrutement de Rodez. 


Molinié (Pierre-Armand), canonnier du 57° régiment d'artillerie de 
campagne portée, classe 1913, mle 660 au recrutement de Mon- 
tauban. 

Mouls (Jean-Lucien-Clément), médecin auxiliaire à 1a° 13° section d'’in- 
firmiers, classe 1915, mle 4960 au recrutement de la Seine 
6° bureau). 

Novel (Jean-Hippolyte), zouave du 2° régiment de zouaves, classe 
1913. mle 468 au recrutement d’Annecy. 

Oblette (Pierre-Clément), canonnier du 6* régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1916, mle 1819 au recrutement de Rognne. 

Pacquériaud (François), soldat du 63° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 716 au recrutement de Montluçon. 

Pique (Charles-Ernest-Ludovic), caporal du 80° régiment d'infanterie, 
classe 1915. mle 1430 au recrutement de Nancy. 


Poulet (Gustave-Ernest-Paul), caporal du 72° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 3285 au recrutement®e la Seine (1° bureau). 

Pribat (Joseph), soldat du 252° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 873 au recrutement de Toulouse. 

Prunault (Pierre-Emile), soldat du 72° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 1272 au recrutement de Rennes. 


Puissant (Albert-Louis), soldat du 152° régiment d'infanterie, classe 
1914, mile 941 au recrutement de Grenoble. $ 

atie (Joseph-Emile-Calixte), canonnier du 8° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1916, mle 4807 au recrutement de Bordeaux. 

Rey (César-Alexis), soldat du 97° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 1423 au recrutement d’Annecy. 


Rigaud (Jean-Joseph), soldat du 140*° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 410 au recrutement de Chambéry. 

Robin (Géorges), maréchal des logis du 118° régiment d'artillerie, 
classe 1918, mle 270 au recrutement de Libourne. 

Roussot (Théophile-Maxime), chasseur du 8° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1917, mile 1005 au recrutement de Dijon. 


Ruellan (Jean-Baptiste-Pierre), soldat du 48° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1701 au recrutement de Saint-Malo. 

Sabourin (Auguste), soldat du 175° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 995 au recrutement de Châtellerault. 

Servanty (Joseph), soldat du 93° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 7419 au recrutement de Tulle. 


Sorbier (Bernard-Lucien-Maurice), sergent du 114 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 331 au recrutement de la Rochelle. 

Stopfort (Claudius-Francis), canonnier du 284° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1908; mle 327 au recrutement d'Annecy. 

Thétiot (Jules-Marie-Joseph), zouave du 1° régiment de zouaves, 
classe 1917, mle 1119 au recrutement de Rennes. 


Vaquié (Hippolyte-Jules), canonnier du 109 régiment d’artillerie 
lourde, classe 1919, mle 547 au recrutement de Foix. 

Yan (Gabriel-Louis), sapeur du 6° régiment du génie, classe 1915, 
mle 654 au recrutement de Brest. 

Zapelena (Michel), soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 894 au recrutement de Bayonne. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
neures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
reglements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
Militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infimités résultant de bles- 
sures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Gallois (René-Ernest), chasseur du ? bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1914, mle 1861 au recrutement de Blois. 

Layani (Jacob), zouave du 4 régiment de zouaves, classe 1914, 
mle 1844 au recrutement d’Alger. : vd 
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Mauboussin (Raoul-André), chasseur du 8‘ btaillon de chasseurs à 
pied, classe 1916, mle 6156 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Rimbault (René), soldat du 89 régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 679 au recrutement de Montargis. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infimités résultant de bles- 
sures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 


Abadie (Eugénie-Jeanne), épouse Daguzan, sergent-chef de la Résis 
tance intérieure française, organisation « Libération-Sud », dépor- 
tée résistante. 

Alberca-Barrull (Manuel-Salvador-Juan), soldat de la Résistance inté- 
rieure française (isolé), déporté résistant, classe 1917, mle 1755 
au recrutement de la Seine. 

Allain (Guy-Marcel), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département des Côtes-du-Nord, déporté résistant, classe 1946, 
mile 10546 au recrutement de Rennes. 

Amstutz (Georges-Henri), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Doubs, déporté résistant, classe 1941, mle 17236, 
recrutement de Besançon. 

Angôt (Emilien-Paulin), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de l’Orne, déporté résistant, classe 1920, mle 5658 au 
recrutement d’Alençon. 

Auer (Pierre-Julien), sergent de la Résistance intérieure française, 
réseau « Grenier Godard », déporté résistant, classe 1934, mle 566 
au recrutement de Dijon. 

Bailly (Jacques-Marie-Christian), sergent de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1947, mle 19128 au recru- 
tement de Paris. . 

Bally (Eugène-Lucien), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), déporté résistant, classe 1920, mle 2209, recrutement 
de la Seine (3° bureau). 

Barbaras (Alphonse-Joseph), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1931, 
mle 635 au recrutement de Sarrebourg. 

Beguin (Gérard), soldat de la Résistance intérieure française (isolé), 
déporté résistant, classe 1942, mle 10697 au recrutement d'Auxerre. 

Ben Kemoun (Moïse-Marcel), soldat des forces françaises de l'inté- 
rieur du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1913, 
mle 2429 au recrutement d'Alger. 

Bernheim (Rosine-Anne-Marie), épouse Crémieux, soldat de la Résis- 
tance intérieure française (isolée), déportée résistante. 

Biehler (Paul-Elie-Marc), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1926, mle 2159 au recrutement de 
Belfort. 

Bissinger (Jean-Antoine-Louis), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1918, mle 62 au recrute- 
ment de Lyon. 

Blelly (Antoine-Martin), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1942, mle 5462 au recrutement de 
Toulouse. 

Bordagaray (Paul-Jean), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Basses-Pyrénées. déporté résistant, classe 1933, 
mile 937 au recrutement de Bayonne. 

Bouquet (Etienne-Honoré), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1943, mle 16317 au recrute- 
ment de Besançon. 


Bruckmann (Lucie), épouse Zinger, soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Résistance Est », déportée résistante. 
Bruel (Franc-Rémi-Arsène), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1942, mie 1304 au recrutement 

de Nancy. 

Brun (Henri-Louis-Marius), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1946 au recrutement de Valenciennes. 

Brun (Joseph-Marie), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1944, mle 2239 au recrutement de 
Metz. 

Burlett (Marguerite), épouse Thill, soldat de la Résistance intérieure 
française (isolée), déportée résistante. 

Caraco (Robert-Jacques), caporal-chef des forces françaises de l’inté- 
rieur, groupes francs de combat, déporté résistant, classe 1923, 
mile 4488 au recrutement de la Seine (1*" bureau), 
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Chabat (Octave-Marc-Pierre), adjudant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, classe 
1922, mle 757 au recrutement de Lyon. 

Chantry (Julia), épouse Frenay, sergent-chef de la Résistance inté- 
Er y française, organisation « Front national », déportée résis- 
ante. 

Chevalier (Michel-Antoine), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1943, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand. 

Choux (Jean-Marius-Joseph), aspirant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Rhône, déporté résistant, classe 1942 au 
recrutement de Lyon. 

Conesa (Antoine), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement du Tarn, déporté résistant, classe 1934, recrutement de 
Mâcon. 

Conrad (Georges), soldat de la Résistance intérieure française (isolé), 
em résistant, classe 1942, mle 60089 au recrutement de Stras- 

urg. 

Corne (Pierre-Léon-Georges), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), déporté résistant, classe 1928, au recrutement de Paris. 

Dauba (Gilbert-René), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation « Libé Nord », déporté résistant, classe 1942, mle 7718 
au recrutement de Toulouse. k 

Davy (Alphonse-Victor-Jean-Alexandre), soldat des forces françaises 
de l’intérieur du département d’Ille-et-Vilaine, déporté résistant, 
classe 1943, mle 945 au recrutement de Rennes. 

Delcroix (Roger-Maurice), adjudant des forces françaises de l’inté. 
rieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1933, 
mle 3741 au recrutement de Lille. 

Denizot (Jean-Robert), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département du Rhône, déporté résistant, classe 1925, recrutement 
de Nancy. 

Depailler (Marie-Louise-Antoinette-Joséphine), épouse Pironon, soldat 
de la Résistance intérieure française (isolé), déportée résistante. 


Deshaies (Adeline), épouse Chippard, soldat de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Front national », déportée résis- 
tante. 

Diment (Paul-André), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1936, mle 2339 au recrutement de 
Paris. 

Doussot (Jean-René-Henri), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « C. D. L. L. », déporté résistant, classe 1940. 


Doyen (Pierre-Henri-Simon), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), déporté résistant, classe 1925, mle 1579 au recrutement 
de la Seine (6° bureau). 

Druart (Pierre-Emile-Alfred), sergent de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « O. C, M. », déporté résistant, classe 1941, 
mile 233 au recrutement de Saint-Omer. 

Druart (Roger), sergent de la Résistance intérieure française (isolé), 
déporté résistant, classe 1919, mle 752 au recrutement de Laon. 


Dubois (Gaston-Justin-Augusté), sergent des forces françaises de l’in- 
térieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 
1928, mle 2820 au recrutement de Béthune. 

Duchamp (Camille-Paquerette-Myrtille), épouse Kosmowski, sergent 
de la Résistance intérieure française, organisation « Front natio- 
nal », déportée résistante. 

Duncant (Paul), soldat des forces françaises de l’intérieur du départe- 
ment des Vosges, déporté résistant, classe 1927, recrutement 
d’Epinal. 

Duquesnoy (Alcide-Fernand-Joseph), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 
1940, mle 5617 au recrutement d’Arras. 

Durand (André), Caporal-chef des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Savoie, déporté résistant, classe 1935, mle 1119 
au recrutement de Chambéry. 

Durand (Miguel-Joseph-Marie), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Saône-et-Loire, déporté résistant, classe 
1945, mle 828 au recrutement de Dijon. 

Dussolin (Paul-Henri), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1937, mle 625 au recrutement de 
Bourg-en-Bresse. 

Eizemberg (Héna), épouse Salamon, sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département du Gard, déportée résistante. 

Espie (Jacques-Jean-Paul), aspirant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Savoie, déporté résistant, classe 1940, 
mle 1610 au recrutement de Chambéry. 

Etienne (Robert-Henri-Eugène), sergent des forces françaises de l’in- 
térieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1919, 
mle 2299 au recrutement d’Epinal. 

Falgayrac (Etienne-Jacques), caporal des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Tarn, déporté résistant, classe 1944, 
mile 8886 au recrutement de Toulouse. 

Fellrath (Jacques), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1928, mle 141 
au recrutement de Sélestat, 





Fenninger (Joseph), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1920, mile 389 au recrutement de 
Saverne. 

Flazinski (Jean), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar. 
tement de l'Aisne, déporté résistant, classe 1941, mle 3602 au 
recrutement de Valenciennes. ‘ 

François (Marguerite), épouse Delfortrie, soldat des forces françaises 
de l’intérieur, mouvement « O. C. M. », déportée résistante. 

Gantier (Lucienne-Marie-Eléonore), épouse Hollingdalle, sergent de la 
Résistance française, organisation « Voix du Nord », déportée résis- 
tante. 

Gavel (Jacques-Gustave-Henri), sergent des forces françaises de l’in- 
térieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1944, 
mile 24481 au recrutement de Valenciennes. 


Georges (René), caporal de la Résistance intérieure française, organi- 
sation de résistance « O. C. M. », déporté résistant, classe 1934 au 
recrutement de Nevers. 

Giannecchini (Antonio), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1932, mle 722 au recrutement de 
Grenoble. 

Gibeau (Georges-Jean-Raymond), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1937, 
mle 173 au recrutement de Paris, 2° bureau. 


Golse (Serge), médecin auxiliaire de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), déporté résistant, classe 1934, mle 3297 au recrute- 
ment de la Seine, 3° bureau. 

Grandbarbe (Adrien-Jules), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1917, mle 265 au recrutement 
de Strasbourg. 

Grotowski (Félix), soldat de la &ésistance intérieure française (isolé), 
déporté résistant, classe 1927. 

Guérin (Denise-Henriette), épouse Viltard, adjudant de la Résistance 
intérieure française, organisation « Défense de la France », dépor- 
tée résistante. 

Guernevé (Céline), épouse Kerjan, soldat de la Résistance intérieure 
française (isolée), déportée résistante. 

Hardy (Serge-Emile), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de l'Oise, déporté résistant, classe 1946, mle 28312 
au recrutement de Valenciennes. 

Hosatte (Henri-René), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1923, mle 1788 au recrutement de 
Belfort. 

Huber (Eugénie), épouse Stich, sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « AV », déportée résistante. 


Hugonnot (René-Louis-Jules), adjudant-chef des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Dordogne, déporté résistant, 
classe 1942, mle 7393 au recrutement de Poitiers. 

Icard (Robert-Louis), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département des Basses-Alpes, déporté résistant, classe 1929, mle 
1059 au recrutement de Marseille. 

Jérôme (Georges-Jean-Calixte), soldat des forces françaises de l'inté- 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1940, 
recrutement de Nancy. 

Jonas (Anne), épouse Philippi, soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolée), déportée résistante. 

Joveniaux (Clément-Jules), sergent de la Résistante intérieure fran- 
Caise, organisation « ©. C. M. », déporté résistant, classe 1939, 
mle 1064 au recrutement de Cambrai. 

Joveniaux (Paul), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « O. C. M. », déporté résistant, classe 1942, mle 20.588 au 
recrutement de Valenciennes. 

Karman (Fernande-Yvonne), veuve Collot, sergent des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de la Seine, déportée résis- 
tante. 

Lacquit (Emile-Marcel-Albert), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, classe 
1943, recrutement de Lyon. 

Lagardère (Marie-Madeleine-Yvette), épouse Majeau, caporal de la 
Résistance intérieure française, organisation « O. C. M. », déportée 
résistante, : 

Leduc (Jean-Marie-Noël), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1939, mle 443 
au recrutement d’Epinal. 

Lelaure (Louis), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1944, mle 27.087 
au recrutement de Valenciennes. 

Leprêtre (Joseph-Auguste-Constant), sergent-chef de la Résistance 
intérieure française, organisation « Action 40 », déporté résistant, 
classe 1931, mle 3613 au recrutement de Cherbourg. 

Melchior (François-Louis), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1942, mle 2708 au recrute 
ment de Strasbourg. : 

Mérafd (Georges-Xavier-Pierre), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1941, mle 20.603 au 
recrutement de Lyon. 





__ 
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Michel (Myrtil-Marcel), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département du Nord, déporté résistant, classe 1941, mle 24.513 
au recrutement de Lille: 

Micheu (Roland-Pierre), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1943, 
mle 12332 au recrutement de Marseille. 

Muller (Charfes-Marcel). sergent de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1936, mle 334 au recrutement de 
Sarrebourg. 

Munoz-Rojo (Alexandre), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Savoie, déporté résistant, classe 1937. 

Negrié (Clotaire-Marc-Louis-Antoine), soldat de la Résistance inté- 

rieure française (isolé), déporté résistant, classe 1922, mle 965 au 
recrutement de Montauban. 

Noarrius (Alfred-Jules), sergent de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1932, mle 62 au recrutement de 


Pau. 

Ogier (Raymond-Henri-Jean), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise {isolé}, déporté résistant, classe 1945. 

Pagot (Emilienne-Micheline), veuve Deschamps, sergent-chef de la 
Résistance intérieure française, organisation « Front national », 
déportée résistante. gap 

Perret (Louis-Joseph-Marie), aspirant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Armée des volontaires », déporté résis- 
tant, classe 1940, mle 902 au recrutement de Lyon. 

Petit (Jeanne-Marie), épouse Audibert, sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Front national », déportée résis- 
tante. 

Philippe (Adelaïde - Hyacinthe), épouse Roussel, soldat des forces 
françaises de i’intérieur du département des Côtes-du-Nord, dépor- 
tée résistante. 

Pichereau (André-Emilien), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Franc-Tireur », déporté résistant, classe 
1940, mle 2829 au recrutement de Poitiers. 

Puissegur (Robert-Edouard), sergent-chef des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, 
classe 1943 au recrutement de Strasbourg. 

Quévreux (André-Raoul), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département du Jura, déporté résistant, classe 1940, mle 1983 
au recrutement d'Auxerre. 

Raby (Henri), sergent des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Corrèze, déporté résistant, classe 1942, mle 20960 
au recrutement de Valenciennes. 

Ramallo - Martinez (Aurèle-Louis), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Savoie, déporté résistant, classe 
1938, recrutement de Chambéry. 

Reitzer (Eugène), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Front national », déporté résistant, classe 1917, mle 
700 au recrutement de Belfort. 

eynouard (Roger-Michel), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 18710 au 
recrutement de Toulon. 

Roesz (Marie-Suzanne), épouse Waeckel, caporal de la Résistance 
intérieure française, organisation « Résistance - Est », déportée 
résistante, 

Ronzier (Pierre-Francisque), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, classe 
1932, mle 1058 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Ros (Joseph-Emmanuel), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1931, 
mle 7347 au recrutement de Besançon, 

Rosano (Raymond-Marius), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Hérault, déporté résistant, classe 1939, mle 
7583 au-recrutement de Montpellier. 

Roussel (Madeleine-Juliette-Henriette), épouse Martin, aspirant des 
forces françaises de l’intérieur du département d’Eure-et-Loir, 
déportée résistante, 

Roux (Kléber-Adolphe), sergent-chef des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1943, 
mle 24044 au recrutement de Valenciennes. 

Saudemont (Paul-Noël), sergent des forces françaises -de l’intérieur 
du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1924, 
recrutement de Vitry-en-Artois. 

Schaff (Joseph), soldat de la Résistance intérieure française, 
isolé), déporté résistant, classe 1921, recrutement de Strasbourg. 


Schildt (Robert-Marcel), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, classe 1946, 

_ recrutement de Paris. 

Schuster (Paul-Joseph), brigadier de la Résistance intérieure fran- 
Saise (isolé), déporté résistant, classe 1935, mle 772 au recrute- 
ment de Colmar. 

Sehl (Marcel-Charles), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de Meurthe-et-Moselle, déporté résistant, classe 
1923, mle 1609 au recrutement de Nancy. 





Signorelli (Pietro), soldat de la Résistance intéfieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1930, mle 3486 au recrutement 
de Valenciennes. 

Soubirous (Georges-Auguste-Francis), soldat de la Résistance inté- 
rieure française (isolé), déporté résistant, Classe 1942, mle 6832 
au recrutement de Poitiers. 

Taral (Daniel-Maurice). soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1946, recru- 
tement de Nancy. 

Terrasse (Jean-Antoine), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1930, mle 3184 au recru- 
tement de Lyon. 

Thery (Louis), adjudant des forces françaises de l'intérieur du 
département du Nord, déporté résistant, classe 1922, mle 2560 au 
recrutement de Dunkeraue, 

Thowon (Georges-Noël), soldat des forces francaises de l'intérieur 
du département de la Corrèze, déporté résistant, classe 1942, mle 
6240 au recrutement de Cahors. 

Toullier (Albert-Clément), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « A V », déporté résistant, classe 1925, mle 1566, 
recrutement d'Angers. 

Valadaud (Georges-Pierre-Edmond}), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Creuse, déporté résistant, classe 
1945, mle 20915, recrutement de Poitiers. 


Vandecasteele (André), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Nord, déporté résistant, classe 1939, mle 13423 au 
recrutement de Valenciennes. 


Vanden Broeck (Jean-Louis), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1933, mle 384 au recrutement 
de Valenciennes. 


Verdier (Etienne), soldat de la Résistance intérieure française {isolé), 
déporté résistant, classe 1928, mle 183 au recrutement de Mon- 
tauban. L-: 

Viguier (Madeleine-Jeanne), épouse Bugis, sergent de la Résistance 
intérieure française, organisation « Combat », déportée résistante. 

Villeret (Marcel-René-Jean), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1941, mle 14350 au recrute- 
ment de Châteauroux. 


Virely (Etienne-Jean-Marie-Joseph), maréchal des logis des forces 
françaises de l’intérieur du département de la Côte-d'Or, déporté 
résistant, classe 1926, mle 263 au recrutement d’Auxonne. 


Vonin (Lucien-Charles), adjudant des forces françaises de l’intérieur 
du département du Doubs, déporté résistant, classe 1928, mle 2250 
au recrutement de Besançon. 

Wintenberger (Eugène-Henri), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1930, mle 1368 au recru- 
tement de Mulhouse. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
DEPORTES RESISTANTS 


Alicot (André), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de l’Aube, déporté résistant, classe 1937, mle 300 au recru- 
tement de Troyes. 

Boisnier (Reine-Esmérande), veuve Jeunon, sergent de la Résistance 
intérieure française, organisation « Front national », déportée 
résistante. 

Clot (Lucien-François), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déporté résistant, classe 1943, 
mile 38062 au recrutement de Paris. 

Durand (Ernest-Alphonse-Emile), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Grenier Godard », déporté résistant, 
classe 1934, mle 471 au recrutement de Dijon. 

Gable (Pierre), soldat de la Résistance intérieure française (isolé), 
déporté résistant, classe 1944, mle 3717 au recrutement de Dijon. 
Hélou (Lucien-Marie), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Finistère, déporté résistant, classe 1931, mle 16162 

au recrutement de Rennes. 
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Sollier (Louis-Léon-Georges), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Caise (isolé), déporté résistant, classe 1929, mle 866 au recrutement 
de Chambéry. 

Touzet (Jacques-Philippe-Julien), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1941, mle 31877 au 
recrutement de Paris. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de-leur invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Alarcon (François), caporal-chef du 1°" régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1941, mle 109 au recrutement d'Oran. 

Boëte (Jean-Georges), soldat du 24° régiment d’infanterie, classe 1941, 
mile 46900 au recrutement de la Seine. 

Brou (Hubert-Bernard), chasseur du 16° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1938, mle 11 au recrutement de Poitiers. 

Caperet-Peré (Eugène-Georges), soldat du 49° régiment d'infanterie, 
classe 1943, mle 8285 B. au recrutement de Poitiers. 

Champagne (Henri-René), caporal-chef du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1938, mle 38 au recrutement d’Epinal. 

Chesnoy (André-Alexis-Louis), soldat du 47° groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1930, mle 687 au recrutement 
d'Orléans. 

Derteil (Etienne-Charles), soldat du 15° régiment d'infanterie, classe 
1938, mle 629 au recrutement d’Agen. 

Donnat (Maurice-Henri-Théodore), sapeur du 28° régiment de génie, 
classe 1935, mle 1921 au recrutement de Marseille. 

Douchez (Louis-Alfred-Henri), chasseur du 30° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1932, mle 5277 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Ducrez (Joseph-Marie), soldat du 1°" bataillon de Savoie, classe 1944, 
mile 26855 au recrutement de Chambéry. 

Flochon (Pierre-Victor), soldat du 43° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1932, mle 297 au recrutement d'Auxerre. 

Fréchard (Charles-Frédéric), soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1942, mle 4093 au recrutement de Strasbourg. 

Frugier (Paul-Martial), soldat du 63° régiment d'infanterie, classe 1932, 
mile 1253 au recrutement de Limoges. 

Garcia (Jean-Joseph), tirailleur du 8‘ régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1945, mle 2110 au recrutement d'Oran. 

Garcia (Prudencio), légionnaire de la 13° demi-brigade de la légion 
étrangère, classe 1940, mile 3919 au recrutement de Mâcon. 

Garel (Jean-Marie), canonnier du 318° régiment d'artillerie portée, 
classe 1922, mle 2031 au recrutement de Vannes. 

Jacob (André-Joseph-Géry), soldat du 151° régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 1948, mle 4116 au recrutement de Versailles. 

Krucker (Joseph-Auguste), soldat du dépôt du train n° 7, classe 1932, 
mle 1371 au recrutement de Mulhouse. 

Leroy (Jules), soldat du 51° régiment d'infanterie, classe 1933, mle 3653 
au recrutement de Mâcon. 

Marchand (Emile), caporal-chef du 1°" bataillon d’infanterie de marine 
du Pacifique, classe 1933, mle 414 au recrutement de Belfort. 

Martin (Pierre-Marcel), tirailleur du 16° régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1933, mie 1531 au recrutement de Poitiers. 

Mathieu (René), soldat du 170* régiment d'infanterie, classe 1933, 
mle 1555 au recrutement d'Auxerre. 

Noret (Robert-René,, pionnier du 400° régiment de pionniers, classe 
1933, mle 387 au recrutement de la Seine (1°" bureau). 

Sampere (Joseph), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, classe 1943, mle 2467 au recrutement 
de Marseille. 

Sauli (Roth-Auguste), tirailleur du 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1941, mle 1234 au recrutement d’Ajaccio. 

Serafini (Louis-Joseph), chasseur du 112° régiment d'infanterie alpine, 
classe 1931, mle 1749 au recrutement de Toulon. 

ur (Marcel), soldat du 13° régiment d'infanterie, classe 1934, mle 

20 au recrutement de Nevers. 
Penn (Henri-Yves), dragon du 10° régiment de dragons motorisés, 


classe 1937, mle 764 au recrutement de Perpignan. 
Thomas (Louis-Simon-Guillaume), canonnier du 22° régiment d’artille- 
rie coloniale, classe 1933, mle 9111 au recrutement de Montpellier. 
Tirlocq (Gaston), caporal du dépôt du train n° 22, classe 1920, mle 7471 
au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Truchetto (Georges-Maurice-Félix), soldat du 15° 
classe 1934, mle 462 au recrutement d’Albi. 


régiment d'infanterie, 





_ 


Valadier (Robert-Pierre), chasseur du 42‘ bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1935, mle 1080 au recrutement d’Aurillac. 

Wittmann (Othon-Nicolas), caporal du 169 régiment d'infanterie, 
classe 1929, mie 1814 au recrutement de Thionville, 


Ces concesswons comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les Citations anté. 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre. 


THEATRES D’OPERATIONS EXTERIEURS 


Areski Rabah, soldat du 1°" régiment de tirailleurs algériens, classe 
1943, mle 11.433 au recrutement d’Alger. 

Douagré Goproudo, tirailleur au 13° bataillon de tirailleurs sénégalais, 
classe 1921, mle 14.248 au recrutement de la Côte d'Ivoire. 

Fabinski (Eugène), soldat du 2° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1946, mle 33.493 au recrutement de Strasbourg. 

Romaire (André-Jean), soldat du 43° régiment d'infanterie, classe 
1947, mle 70.66 au recrutement de Nancy. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, ‘à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent: 


REGULARISATIONS 


Abes Djema, harki, harka de la 10° légion de gendarmerie, mle 6.116 
au recrutement d'Alger. 

Abid Ahmed ben Salah, harki, harka du 1/94 régiment d'infanterie. 

Aiouche Salem, brigadier harki, harka du 1/435° régiment d'’artil- 
lerie antiaérienne, mle 38/911/L. M. 248. 

Ait Abdelmalek, harki, harka du 3° régiment de parachutistes d'’infan- 
terie de marine. 

Alerini (Dominique), 2° canonnier, 1/410° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/200/01.101. 

Allalou Menouer ben Saïd, brigadier moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 53/910/13.137. 

Amrouche Said ben Amar, harki, harka du 159° bataillon d'infanterie 
alpine, mle 54/910/28.650. 

Anziferoff (Michel-Nicolas), adjudant, 1/405° régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 49/750/09.251. 

Arnaud (Claude-Joseph), soldat de 1'° classe, 121° régiment d'’infan- 
terie, mle 57/910/02.802. 

Assane Beiti, soldat de 1'° classe, 1°" régiment blindé de l'infanterie 
de marine, mle 56/981/21.903. 

Aviles (Firmin), soldat de 2° classe, compagnie de commandement 
du secteur de Mascara, mle 59/750/14.301. 

Badji Dijelloul, caporal harki, harka du 2/2° régiment d'infanterie de 
marine, mle 46/910/19.765. 

Barruol (Francis-Roger-Henri), soldat de 2° classe, 2/117* régiment 
d'infanterie, mle 57/130/04.887. 

Bastien (Richard-Maurice-Robert), sergent, 1/121° régiment d'infan- 
terie, mle 57/450/02.207. 

Bego (Georges-Daniel), 
mile 58/580/00.026. 

Begue (André-Roger), soldat de 2° classe, 27° bataillon d'infanterie, 
mie 58/820/00.317. 

Belloum Abdelkader, sergent harki, commando harki du 1/4* régi- 
ment d'infanterie de marine, mle 58/930/17.074. 

Benchina Bouzid, harki, harka 507, mle 45/930/01.380. 

Benia Mohamed ben Larbi, caporal harki, harka du 3/6* régiment 
d'infanterie, mle 38/911/02.152. 

Benoni (Jean), soldat de 2‘ classe, 47° bataillon d'infanterie, 
mile 58/320/00.133. 

Ben Salem Mahfoud, harki, harka du 1/410* régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 60/910/18.614. 

Benzaïd Rachid, dragon de 2° classe, 30° régiment de dragons, 
mile 56/930/29.153. 

Bernat (Pierre-Luc-Maurice), soldat de 1'* classe, 3/43* régiment 
d'infanterie, mile 58/140/02.156. 

Blanchard-Gaillard (Pierre-Fabien-Marcel), soldat de 1'° 
151° régiment d'infanterie motorisée, mle 57/050/00.415. 


brigadier, 1/13° régiment d'artillerie, 


classe, 
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Blondet (Jean-Marie-François), soldat de 2° classe, 2/8* régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/690/04.968. 

Blouin (Jules), 2* canonier, 1/406* régiment d'artillerie antiaérienne, 
mle 59/620/06.689. 

Bocquillon (Georges-Victor), brigadier chef, 6* régiment de cuiras- 
siers, mle 57/750/23.652. 

Bonnet (Joseph), soldat de 2° classe, mle 59/130/01.133, groupement 
de commandos parachutistes. 

Boudiaf Ahmed ben Mohamed, soldat de 2° classe, Forces auxiliaires 
franco-musulmanes, mle 51/910/07.140. 

Boudissa Hadj, caporal harki, commando de chasse du 3/2° régiment 
d'infanterie, mle 57/910/15.731. 

Bouldoukhane Saïd, sergent, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 50/930/09.029. 

Boulet (Gilbert), soldat de 2‘ classe, 2/8* régiment d'infanterie de 
marine, mile 57/590/01.675. 

Boutebal Ahmed ben Mohammed, chasseur de 2‘ classe, 4° régiment 
de chasseurs, mle 58/920/13.139. 

Bouzaata Tayeb ben Rabah, harki, harka du 151* régiment d’infan- 
terie motorisée, mle 358 au recrutement de Constantine. 

Briand (Jean-Julien-Laurent), 1°" canonnier, 1/406° régiment d'’artil- 
lerie antiaérienne, mle 57/440/04.205. 

Briest (Michel-René), brigadier chef, 4 régiment de chasseurs, 
classe 1949, mle 26.083 au recrutement de Valenciennes. 

Brust (Guy-Robert-Fernand), 1°’ sapeur, 2/105* bataillon du génie, 
mile 57/610/00.896. 

Casaux (Philippe), 1°" canonnier, 1/405° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 57/640/02.805. 

Castan (Gérard-Marcel-Basile), soldat de 2° classe, 10° légion bis de 
gendarmerie mobile, mle 58/120/01.088. 

Chabaud (André), 1‘ canonnier, 1/410*° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/780/08.603. 

Champeau (Raymond-Henri-Marcel), adjudant, 1/121*° régiment d'in- 
fanterie, mle 48/790/34.893. 

Cherfi Ali, soldat de 2° 
mle 57/920/1r2.423. 

Cheveaux (Bernard-André), 2* canonnier, 1/13*° régiment d'artillerie, 
mle 58/390/00.310. 

Cormery (Jacques-Victor-Louis), tirailleur de 2° classe, 6* bataillon 
de tirailleurs, mle 57/760/00.697. 

Delaisement (Albert-Roger), soldat de 2° classe, 71° compagnie de 
quartier général, mle 59/270/00.479. 

Djefali Amor, caporal harki, harka de la compagnie de commande- 
ment du secteur de Mila, mile 52/9526 au recrutement de Constan- 
tine. 

Doua El-Bey, harki, harka du 2/9 régiment d'infanterie de marine, 
mle 56/910/34.305. 

Duchenne (Gérard-Joseph-Edmond), caporal, 21° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 57/800/00.947. 

Duhuc (François), sergent, 6* régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 56/75 E/00.695. 

Duval (Gilbert-Victor), soldat de 2° classe, 10* légion bis de gen- 
darmerie mobile, mle 59/760/02.545. 

Enjalbert (André-Albert-Elie), soldat de 2° classe, 23° régiment d'in- 
fanterie, mle 56/120/01.620. 

Fadel El Hadj, soldat de 2° classe, 3/131° régiment d'infanterie, 
mile 59/910/23.612. 

Fellah Mohand, harki, 
mile 56/930/29.306. 

Fortin (Roland-Louis), caporal, commando Guillaume de la 114° compa- 
gnie de quartier général, mle 58/759/00.396. 


Fouquet (Bernard-François), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infan- 
terie motorisé, mle 58/610/01.207. 

Gay (Denis), chasseur de 1'° classe, 18° régiment de chasseurs à 
cheval, mle 57/520/01.447. 

Gazaoui Abdallah, harki, harka du 63° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 


Gbonfou (Joseph), sergent, compagnie de’ commandement et des 
services du 16° régiment d'infanterie de marine, mle 57/987/18.777. 

Ghillebert (René-Léon-Arthur), soldat de- 1'° classe, 27° bataillon 
d'infanterie, mle 56/590/05.318. 

Graville (Guy-Ernest-Arthur), sergent-chef, 1/11° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 45/760/37.647. 

Griebl (Franz), légionnaire de 2 classe, 5° régiment étranger d’infan- 
terie, recrutement de Marseille. 

Hamdane Rabah ben Arezki, garde de 2° classe, groupe mobile de 
sécurité n° 51. 

Hamzaoui Mohamed ben Ahmed, harki, harka du 1/43* régiment 
d'artillerie. 

Harzallah Aïssa, soldat de 2 classe, 1/57° régiment d'infanterie 
n° 57/910/27.116. 

Jousset (Norbert-Claude-Louis), 2° sapeur mineur, 65° bataillon du 
_Bénie, mle 57/490/00.254. 

Kaab Mohammed ben Djelloul, soldat de 2° classe, forces auxiliaires 
_franco-musulmanes, mile 50/910/08.518. 

Kalla Liamine ben Mohamed, harki, harka du 10° bataillon de chas- 
seurs à pied. 


classe, 23° régiment d'infanterie, 


harka du 6° régiment de hussards, 





Korichi Aïssa, harki, commando de chasse du 3/2° régiment d'infan- 
terie, mle 58/910/33.269. 

Kseuri Rabah ben Amar, harki, commando de chasse du 2/117° régi- 
ment d'infanterie, mle 53/910/19.556. 

Laïfaoui Lamouri ben Ameur, garde de 1'* classe, groupe mobile 
de sécurité n° 55, mle 56/910/36.711. 

Lameyre (Jacques-Léon), sergent, 18° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 58/750/25.779. 

Lapaille (Léon-Raymond), caporal, 9 régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 59/590/03.795. 

Leblond (Gilbert-Francis-François), gendarme, 10* légion bis de gen- 
darmerie mobile, 53/800/00.713. 

Lefebvre (Michel-Louis), sergenet, 47° bataillon d'infanterie, mile 
58/750/00.095. 

Lemestre (Yvon), maréchal des logis, 20°, régiment de dragons, mle 
58/440/02.647. 

Lucas (Jean-Louis-Marie), soldat de 2° classe; 1/131* régiment d’in- 
fanterie, mle 57/560/03216. 

Malki Larbi, harki, harka du 1/1 régiment d'infanterie de marine, 
mile 51/910/22.818. 

Martineau (Moïse-Lucien-Robert), chasseur de 1'° classe, 7° bataillon 
de chasseurs alpins, mle 57/720/03269. 


Mellet (Marcel-André), conducteur de 2‘ classe, 584 bataillon du 
train, mle 58/080/01863. 

Messaoudi Ahmed, sergent-chef, 1/21° régiment de tirailleurs, mle 
49/920/00404. 

De Meulemeester (Bernard-Victor-Jean), brigadier, 1/406* régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 58/020/014%4. 

Mille (André), dragon de 2' classe, 20° régiment de dragons, mle 
59/530/01155. 

Mokhtari Amar, harki, harka du 3/2* régiment d'infanterie, mile 
60/910/17514. 

Moracchini (Jean-Adolphe), maréchal des logis, 1/410* régiment d’ar- 
tillerie antiaérienne, mle 56/340/00925. 

Morsli Abderramane, harki, commando de chasse du 3/2° régiment 
d'infanterie, mle 53/910/16160. 

Navarro (Jean), sergent, 22° régiment d'infanterie, mle 56/660/00688. 

Nelzy (Léo-Avit), brigadier-chef, 2/1*° régiment d'artillerie de ma- 
rine, mle 52/972/01378. 

Nemeth (Ferenc), légionnaire de 2' classe, 2* régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/03827. 

Niche Ali ben Slimane, brigadier-chef, moghazni, section adminis- 
trative spécialisée, mle 34 A/911/R. M. 152. 

Noirot (Roger-Georges-André), brigadier-chef, 1/13° régiment d'artil- 
lerie, mle 57/390/01068. 

Ouebessia (Savadogo), soldat de 1'*° classe, 1/24* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 55/984/20175. 

Pagnetti (Jean), soldat de 2‘ classe, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/699/00382. 

Perez (José), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d'’infan- 
terie, recrutement de Marseille. 

Piccinelli (Jean-Jacques), chasseur de 2‘ classe, 19° bataillon de 
chasseurs portés, mle 58/680/00247. 

Plamberck (Lucien-Alexandre), brigadier, 1/410* régiment d'’artil- 
lerie antiaérienne, mle 58/690/01816. 

Pont (Maurice-René), caporal, 1/2* régiment d'infanterie, mle 58/690 
/02980. 

Quignon (Jean-Claude), 1°" canonnier, 3/28° régiment d'artillerie, mle 
56/800/01847. 

Rahem Mohamed ben Mohammed, harki, harka du 3/131° régiment 
d'infanterie. 

Renault (Léon-Marcel), 2° canonnier, 1/410° régimewt d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/610/00957. 

Richier (Roland), soldat de 2° classe, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/549/00336. 
Ridet (Jean-Pierre-Märie), brigadier, 1/13 

mle 57/210/01179. 

Roba (Charles-Joseph-Henri), gendarme, 10° légion bis de gendar- 
merie mobile, mle 53/130/01663. 

Ronat (Roger-Robert), caporal, groupement de commandos parachu- 
tistes, mle 57/380/01172. 

Roske (Gunter), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger d'’in- 
fanterie, recrutement de Marseille. 

Roux (Daniel-Sylvain-Lucien), maréchal des logis-chef, centre de 
coordination interarmées, classe 1954, mle 952 au recrutement de 
Poitiers. 

Roux (Jean-Alain), chasseur de 2° classe, 4 régiment de chasseurs, 
mile 58/370/02199. 

Saffre (Marcel), caporal, 6° bataillon de tirailleurs, mle 58/590/09315. 

Said-Seghier Mahmedben Rabah, harki, commando de chasse du 
2/6* régiment d'infanterie, mle 48/910/4580. 

Sakoudarli Omar ben Ahmed, moghazni, section administrative spé- 
cialisée, mle 45/910/11871. 

Schalckens (André-Lucien), caporal-chef, 22° régiment d'infanterie, 
mle 55/590/06716. 


régiment d'artillerie, 
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Scherff (Klaus-Richard), sergent, 4 régiment étranger d'infanterie. 

Sebai Mebarek, caporal harki harka du 3/2° régiment d'infanterie, 
mile 49/910/24687. 

Semmani Ahmed ben Mohammed, harki, commando de chasse du 
3/2° régiment d'infanterie, mle 54/910/32340, 

S. N. P. Bachir ben Cheikh, mokaddem, section administrative spé- 
cialisée, mle 0604 au recrutement d'Oran. 

S. N. P. Nour Eddine ben Cherif, soldat de 2° classe, 151° régiment 
d'infanterie motorisée, mle 58/910/37645. 

Tesgui (Freddy), chasseur de 2’ classe, 6° bataillon de chasseurs à 
pied, mle 57/910/00941. 

Teyssier (Jacky), chasseur de 2 classe, 4 bataillon de chasseurs à 
pied, mle 58/170/01000. 

Thiry (Edmond), légionnaire de 2‘ 
fanterie, mile 57/137/00220. 


classe, 2° régiment étranger d'’in- 


Tournebœuf (Bernard-Jean), brigadier, 4 régiment de chasseurs, 
mile 57/750/13781. 

Viard (Gaston-Maxime), adjudant-chef, 29° régiment de dragons, 
mile 42/880/02101. 

Vio Bio (lob), sergent, 1/11° régiment d'infanterie de marine, 
mle 12271 au recrutement de la Côte d'Ivoire. 

Vourc’h (Pierre), 2° canonnier, 1/410° régiment d’artillerie antiaériene, 


mile 58/290, 03402. 

Vuillermoz (Maurice-Louis-Henri), 1°" canonnier, 1/23° régiment d'’ar- 
tillerie, mle 58/390/01508. 

Yahiaoui Marabet ben Kaddour ben Yahia, membre du groupe d’auto- 
défense, groupe d’auto-défense. 

Zerika Ali, sergent, 9 bataillon de tirailleurs, mle 56/910/24369. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Auger (Jacky), sergent, 62° bataillon du génie, mle 57/160/00465. 


Bochand (Pierre-Michel), caporal, 21° régiment d'infanterie, mle 
57/600/02280. 

Caillee (Jean-Claude-Jacky), sergent, 21° régiment d'infanterie, 
mile 57/780/04574. 

Caillet (Jean-Louis-Lucien-Marie), soldat de 2° classe, 2/65° régiment 
d'infanterie de marine, mle 57/560/02338. 

Delplanque (Daniel-Lucien-Léon), soldat de 2° classe, 21° régiment 


d'infanterie, mle 58/260/08378. 

Fauquembergue (Jean-Marcel), soldat de 2’ classe, 6° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 57/590/12136. 

Gervais (Marcel), soldat de 2° classe, 21° régiment d'infanterie, 
mile 55/580/01125. 

douard (Jean-Marcel), soldat de 2° 
mle 58/180/01556. 

Kervran (Robert-Hervé-Pierre), 2* transmetteur, groupe régional 
d'exploitation des transmissions n° 810, mle 57/560/00204. 
Lasfarguette (Jean-René), caporal, 72° bataillon du génie, 

58/120/00452. 
Le Dall (François-Lucien), 
mle 50/290/,13189. 


Lesueur (Jack-Eugène-Lucien), caporal, compagnie de commandement 


classe, 21° régiment d'infanterie, 


mile 


sergent-chef, 3/22* régiment d'infanterie, 


et des services du 1° régiment d'infanterie de marine, 
mle 57/760/02833. 
Megy (Claude-Darniel-Léopold), dragon de 1'° classe, 10° régiment 


de dragons, mle 57/130/06503. 

Mogharbi Menouar, tirailleur de 2° classe, 11° bataillon de tirailleurs, 
mile 57/920/24805. 

Mouries (Lucien-Henri), soldat de 1'° classe, 2/93° régiment d’infan- 
terié, mile 57/810/00343. 

Niquet (Bernard-Roger-Henri), 
d'infanterie, mle 58/800/01395. 

Porcher (Jean-Claude), chasseur de 1'° classe, 10* bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 57/370/00367. 

Raoult (Robert-Bernard), soldat de 2° classe, 1/5° 
terie, mle 58/410/01154. 

Rechou-Martinet (Roger), soldat de 2° classe, 75° compagnie de quar- 
tier général, mle 56/640/00166. 

Rostaing (Jean-Louis-Noël), soldat de classe, 6° régiment de 
parachutistes d’infanterie de marine, mle 58/699/04599. 

Tarrasson (Jean-Marie-Charles), médecin aspirant, section adminis- 
trative spécialisée, mle 50/710/05627. 

Tilloy (Patrick), brigadier, peloton avions de la 10* division para- 
chutiste, mle 58/750/11506. 

Thimont (Pierre-Julien), soldat de 2° 
de marine, mle 57/720/02499. 

Uteza (Guy), sergent-chef, 5° 
53/110/00892. 

Vitry (Emile-Eugène-Arnaud), caporal-chef, centre de formation de 
sous-officiers d'infanterie, n° 1, mile 47/974/02597. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


soldat de 1'° classe, 21° régiment 


régiment d'’infan- 


9e 
- 


classe, 3/9 régiment d'infanterie 


groupe de chasseurs à pied, mle 


a  ——— 





ARMEE DE L’AIR 


Par décret du 29 décembre 1959 rendu sur la proposition du 
Premier mimstre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 3 décembre 
1959 portant que les concessions de la médaille militaire du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont décorés de la médaille militaire, avec traitement, les 
sous-officiers et hommes de troupe et le personnel militaire féminin 
de l’armée active désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
I. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Goude (René), sergent-chef ; 11 ans de services, 5 campagnes, 11 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Pierrot (Raoul-Alexandre), sergent-chef ; 14 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Thuillier (Roger-André), adjudant ; 13 ans de services, 5 campagnes, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Rampon (Jacques), sergent-chef ; 13 ans de services, 5 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Paquelier (Marcel), adjudant ; 13 ans de services, 6 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Thieux (Marcel-Louis-Georges), sergent-chef ; 11 ans de services, 
6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Alfred (Pierre), sergent-chef ; 12 ans de services, 8 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Berthonneau (Marcel-Roger-Eugène), sergent-chef ; 13 ans de services, 
7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Hartl (Jean-Louis), sergent-chef ; 14 ans de services, 4 campagnes. 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Vinatier (Henri-Fernand), sergent-chef ; 13 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

De Cooman (Georges), adjudant ; 14 ans de services, 4 campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Segretin (Charles-Adolphe-Paul), sergent-chef ; 12 ans de services, 
6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Rouer (Gaston-Maurice), sergent-chef ; 14 ans de services, 6 campa- 
gnes, 7 ans de bonifications pour services aériens cominandés. A été 
cité. 

Vrillaud (Pierre-Armand-Alfred), sergent-chef ; 13 ans de services, 
5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Richardeau (James-Georges), sergent-chef ; 14 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Leonard (André-Jacques), sergent-chef ; 10 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 13 ans de bomfications pour services commandés. À été 
cité. 

Collet (Hubert-Léon-Louis), adjudant ; 14 ans de services, 1 campa- 
gne, 12 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Michat (Raymond-Clément-Henri), sergent-chef ; 14 ans de services, 
8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Lafoglia (Georges-Henri), sergent-chef ; 10 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. 

Peltriaux (Jean-Marc), adjudant ; 10 ans de services, 2 campagnes, 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Andriot (Maurice), adjudant ; 13 ans de services, 3 campagnes, 11 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Genin (Claude-André), sergent-chef ; 10 ans de services, 3 campa- 
gnes, 13 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Boitelle (Achille-Ferdinand-Césaire), sergent-chef ; 14 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Fleury (Pierre-Jules-Eugène), sergent-chef ; 12 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. | 

Besançon (Georges-Alphonse), sergent-chef ; 14 ans de services, 
5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Daumas (Paul-Louis), sergent-chef ; 10 ans de services, 2 campagne. 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. À éte 
cité. 
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Ebrard (René-André), sergent-chef ; 13 ans de services, 5 campagnes. 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Serrano (Paul), sergent-chef ; 14 ans de services, 2 campagnes, 10 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Espine (Pierre-Eugène), sergent-chef ; 10 ans de services, 6 campa- 
gnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Neyrolles (Jean-Etienne-André), sergent-chef ; 10 ans de services, 
4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Joly (Roger-Ernest), adjudant ; 14 ans de services, 7 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Lamour (Eugène-Guy-Albert), sergent-chef ; 13 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Hays (Roger-Henri-Eugène), adjudant ; 13 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. 

Mercier (Henry), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Baudrier (Henri-André-Jules-Marie), sergent-chef ; 14 ans de services, 
4 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité, 

Brou (André-Julien-Adolphe), sergent-chef ; 10 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 9 ans de bonifigations pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Juhel (Edmond-André), sergent-chef ; 14 ans de services, 3 campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Cor (Georges-Jean), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

xérardin (Robert-Fernand), sergent-chef ; 13 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


Jüquin (Martial-César), sergent-chef ; 11 ans de services, 3 campagnes, 
12 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Bohain (Guy-Adolphe-Alphonse), adjudant ; 14 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Sournac (Jacques), sergent-chef ; 14 ans de services, 9 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Gerbollet (Georges-Aimé), adjudant ; 14 ans de services, 5 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Madec (André), adjudant ; 14 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Schenckbecher (René-Paul-Henri), sergent-chef ; 14 ans de services, 
7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 


Moreau (Jean-Maurice), adjudant ; 14 ans de services, 1 campagne, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Fritiere (Adrien-François), sergent-Chef ; 11 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Martincourt (Claude-Emile), sergent-chef ; 13 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Fages (Pierre-Jules), sergent-chef ; 8 ans de services, 6 campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Sallon (Pierre-Paul-Georges), sergent-chef ; 14 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. 

Pangon (Jean), adjudant ; 14 ans de services, 2 campagnes, 9 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Cambresy (Guy-Henri), sergent-chef ; 11 ans de services, 8 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Baunin (Gaston-Georges-Victor), sergent-chef ; 11 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Jammes (Antoine-Marc), sergent-chef ; 10 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
À été cité. 

3igot (Elie-Lucien-Alphonse), sergent-chef ; 14 ans de services, 3 cam- 
Pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Poidvin (Xavier-Pierre), adjudant ; 13 ans de services, 5 campagnes, 
_4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Voloch (Jean), adjudant ; 14 ans de services, 4 campagnes, 6 ans de 
_bonifications pour services aériens commandés. À été cité, 

Grude (Henri-Gustave-Lucien), sergent-chef ; 10 ans de services, 4 cam- 
Pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Flochlay (Pierre), sergent-chef : 11 ans de services, 4 campagnes, 
8 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Ponthier (Roland-Raymond-Maurice), sergent-chef ; 14 ans de services, 
4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
Mmandés. A été blessé et cité. 





Lefranc (Jacques-Pierre-Alfred-Charles), sergent-chef ; 11 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Trijau (Jean-Claude), sergent-chef ; 10 ans de services, 5 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Beder (Pierre-Hilaire-Georges-César), sergent-chef ; 8 ans de services, 
2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Serpin (Jean-André), sergent-chef ; 10 ans de services, 6 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité, 

Chassagnite (Pierre-Daniel), sergent-chef ; 10 ans de services, 1 cam- 
pagne, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
À été cité. 


II. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Valabregue (Guy-lvan), adjudant ; 16 ans de services, 10 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Papaïs (Léon-Jean-Raoul), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Lata (Robert-Michel-Pierre), adjudant ; 14 ans de services, 3 campa- 
gnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Duc (Roland-Louis), adjudant ; 14 ans de services, 9 campagnes, 4 äns 

de bonifications pour services aériens commandés. 

Gerard (Jacques), adjudant ; 19 ans de services, 7 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Monperat (Michel-Anselme-Hugues), adjudant ; 15 ans de services, 
9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Braconnier (Pierre-Fernand-Vincent), adjudant ; 14 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Gagne (Emilien-Marc-Alexandre), adjudant ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Dervoust (Yvon-Serge), sergent-chef ; 15 ans de services, 8 campa- 
gnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Gagne (Ferdinand-Louis), adjudant-chef ; 16 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Rocaché (Gaston-François), adjudant ; 19 ans de services, 7 campa- 
gnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Lebœuf (Gaston-Lucien), adjudant ; 14 ans de services, 3 campagnes, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Baloche (Georges-André), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campa- 
gnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Champs (Gérard-Norbert), sergent-chef ; 14 ans de services, 6 campa- 
gnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Zurlo (Angélo), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campagnes, 5 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Bernot (André-Jean), adjudant ; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Lochard (Louis-François-Georges), adjudant ; 16 ans de services, 
9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Piriou (Jean-Auguste), sergent-chef ; 14 ans de services, 4 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
blessé et cité. 

Naud (André), adjudant-chef ; 18 ans de services, 8 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Bernard (François-Yves), adjudant-chef ; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Tessier (André-Emile), adjudant ; 14 ans de services, 6 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 
Mathieu (Robert-Laurent), adjudant ; 16 ans de services, 10 campa- 

gnes. 

Ibagnez (Santiago-José), adjudant-chef ; 17 ans de services, 7 campa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Dupont (Louis-Mathurin-Armand), sergent-chef ; 14 ans de services, 
11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Dubuisson (Marcel-Raymond), sergent-chef ; 14 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Rouby (Emile-Roland), adjudant ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Béchard (Jean-Lucien), adjudant-chef ; 14 ans de services, 3 campa- 
gnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Charpentier (Mathis-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens command's. 

Deldique (Francis-René-Georges), adjudant-chef ; 21 ans de services, 
5 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Martin (Camille-Hippolyte), adjudant ; 14 ans de services, 5 campa- 
gnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandes, 
A été cité, 
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Corseret (Raymond-Bernard), adjudant ; 14 ans de services, 4 campa- 
gnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Dangoumau (Guy-Jean), adjudant ; 17 ans de services, 4 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Ydoux (Fernand-Jean), adjudant ; 14 ans de services, 11 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Galey (Pierre-Alexandre-Camille), adjudant ; 14 ans de services, 
3 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. « 

Monnier (Roger-Lucien), adjudant ; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Boutigues (André), sergent-chef ; 14 ans de services, 7 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Aubin (Gilles-Jean-Ernest), adjudant-chef ; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Jacotot (Henri), sergent-chef ; 16 ans de services, 9 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Koller (Georges-Marcel-Joseph), adjudant-chef ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Barraud (Jacques-Lucien-Baptiste), adjudant ; 19 ans de services, 
5 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aéreins com- 
mandés. À été cité. 

Poque (Henri-Jean), adjudant ; 14 ans de services, 2 campagnes, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Pheulpin (Henri-Marcel-Camille), adjudant ; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Monnier (Marius-Claude-Fernand), adjudant ; 18 ans de services, 
8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandes 

Bivic (Robert-Eugène), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Valade (Michel), adjudant ; 14 ans de services, 6 campagnes, 6 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

zaïsset (Edouard-Lucien), adjudant-chef ; 20 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Janin (René-Paul-Louis), sergent-chef ; 14 ans de services, 7 campna- 
gnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandes. 
A été cité. 

Laroche (Jean-Arthur-Gaëtan), adjudant ; 14 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandes. 
A été cité 

Nenninger (Michel-Victor-Joseph), adjudant ; 14 ans de services, 
3 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Arnault (Lucien-Roger), adjudant-chef ; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Retif (Yves-Marie-Joseph-Charles), adjudant ; 14 ans de services, 
2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. - 

Hocquard (Henri-Ernest-Marie), adjudant ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Guedon (Marcel-Francis), adjudant ; 14 ans de services, 9 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Bruguière (Hubert-Arthur-Jean), adjudant-chef ; 23 ans de services, 
3 campagnes. 

Bouchere (Gilbert-Raymond), adjudant ; 14 ans de services, 5 campa- 
gnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Chone (Louis-Jean-Robert), adjudant ; 19 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Père et Mère (Roger-Michel-Robert), adjudant ; 14 ans de services, 
8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés A été cité. 

Madrieres (Robert-Paul-Georges), 
6 campagnes. 

Grassart (Gilbert-Hubert-Louis), adjudant ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


adjudant-chef ; 19 ans de services, 


Rivière (René-Marius), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes, 


3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Charlet (François-Eugène-Henri), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Jourdy (Albert-Jean-François), sergent-chef ; 17 ans de services, 
9 campagnes 

Reynier (Marcel-Pierre), adjudant-chef ; 19 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Clément (Elie-Louis-Arthur), adjudant ; 14 ans de services, 10 campa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité, 

Langet (Jean-Ernest-Fernand), adjudant ; 14 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité 


Cordon (Bernard-Fernand), adjudant ; 17 ans de services, 7 campa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 





Paloumet (Jean-Pierre-Joseph), adjudant ; 14 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Rocabert (Etienne-Romain), adjudant ; 15 ans de services, 3 campa- 
gnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Burri (Gottfried-Jean-Xavier), adjudant ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Jacques (Maurice-Eugène-Henri), sergent-chef ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Virault (Jacques-Claude-Patient), sergent-chef ; 12 ans de services, 
8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com:- 
mandés. À été cité. 

Réal (René), adjudant ; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Millet (Delphin-Louis), sergent-chef ; 14 ans de services, 7 campa- 
gnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Bonhomme (Francis-Germain), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Bessières (Paul-Jean-Laurent), adjudant ; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Frechin (Hubert), adjudant-chef ; 17 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens. commandés, A été 
cité. e 

Filippi (Pierre-Toussaint), adjudant ; 14 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Mulet (Jacques), sergent-chef ; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Boucherat (JeanPaul-Léon), adjudant-chef ; 19 ans de services, 
7 campagnes. 

Cubat (Jean), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Pelletier (André-Marcel-Gabriel), sergent-chef ; 16 ans de services, 
9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Grammel-Spacher (Antoine), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Pilard (Marcel-César-Joseph), adjudant ; 17 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Guerrin (Eugène), adjudant ; 15 ans de services, 9 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 
Bares (Edouard-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 
Lavigne (Pierre-Paul), sergent-chef ; 19 ans de services, 6 campagnes, 

1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Ehret (Jean-Marie-Germain), adjudant ; 14 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité, 

Somoneau (Jean-Max-Guy), adjudant-chef ; 15 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Le Fouler (Jean), adjudant ; 14 ans de services, 6 campagnes, 4 ans 

de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Quentin (Georges-Joseph), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Viollet (Jean), adjudant ; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Chambellant (René-Robert), adjudant ; 14 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Cailleau (Henri-Gérard), adjudant ; 14 ans de services, 2 campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Hory (Pierre-Emile-Joseph), adjudant ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Poulalion (Maurice-Louis-Clément), sergent-chef ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Ferry (Aimé-Eugène), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Filoni (Albert-Antoine), adjudant ; 14 ans de services, 4 campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens commandés. À éte 
cité. 

Henry (Robert-Emile), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Gagnepain (Louis-Charles), adjudant ; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Combaz (Jean-Eugène), adjudant-chef ; 21 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Tournoux (Guy-Auguste), adjudant ; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Riogerge (Marcel-Frédéric-Marin), adjudant ; 16 ans de services, 
3 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens Ccom- 
mandés. 

Didier (Max-Alfred-Charles), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Terrasse (Max-Gustave-Eugène), adjudant ; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Hubert (Pierre-Lucien-Jean), adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Foucret ‘(Jean-Adrien), adjudant-chef ; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 
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Riet (Roger-Georges-Antoine), sergent-chef ; 14 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Rousvoal (Robert-Joseph-André), adjudant ; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Gascuel (Paul-Laurent), adjudant ; 17 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Baquey (Jean-Henri), adjudant-chef ; 16 ans de services, 3 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Munier (Henri), adjudant-chef ; 16 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Lajujouse (Jean-Gérard-Louis), adjudant ; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Pardo (Michel-Angel), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Marbec (Noël-Pierre-Fernand), sergent-chef ; 14 ans de services, 
5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Ramin (Yves-Auguste-Alexandre-Pascal), adjudant ; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Georgevitch (Michel), sergent-chef ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Pujols (Jean-Robert), adjudant ; 18 ans de services, 6 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Arnould (Daniel), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Brière (Robert-Jean-Adolphe), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Fournier (Jean-Edgard), adjudant : 14 ans de services, 8 campagnes, 
cité. 

Lobry (Raymond-René), adjudant-chef ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Perreto (Maxime), adjudant-chef ; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Lauriac (Paul-Léon), adjudant ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Barbe (Robert-Gérard-Eugène), adjudant-chef ; 19 ans de services, 
5 campagnes, 

Amieux (Armand-Eugène-Claudius), adjudant ; 16 ans de services, 
6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Nicod (Maurice-Marie), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 

Dœrflinger (Alphonse-Louis), adjudant ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Faussey (Robert-André), adjudant ; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Menuet (Louis-Gabriel-Yves), adjudant-chef ; 16 \ans de services, 
6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Helluy (Jean-Charles), adjudant ; 18 ans de services, 6 campagnes, 
l an de bonifications pour services aériens commandés. 

Roux (Rémy-Georges-Sylvère), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Oddoux (Clovis-Armand), adjudant ; 18 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Rosay (Raymond-Adrien-Alexandre), adjudant-chef ; 19 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Lähitte (Louis-Jean-Pierre), adjudant ; 14 ans de services, 6 cam:- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Vialet (Hubert-Pierre), adjudant ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Lafage (Raymond-Charles), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Martin (Edmond-Robert-Jean), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Noailhac (Paul), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Cariol (Victor-Jean), adjudant ; 16 ans de services, 5 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cite, 

Castagnet (Martin), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campagnes, 
l an de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cite, p 

Riou (François-Marc-Joseph), adjudant ; 17 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériéns commandés, 

Rettien (Roger), adjudant-chef ; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Robin (Emile-Marcel-Irénée), adjudant ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité, . 

Denis (Maurice-Raymond), adjudant-chef ; 15 ans de services, 4 cam- 
Pagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Ustene (Raymond-Marceau-Jean), adjudant ; 14 ans de services, 
3 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été cité. ' 


2 ans de bonifications pour services aériens commandés, A été: 





——_—… 


Crepin (Eugène), adjudant ; 16 ans de services, 5 campagnes, 2 ans 
er de bonifications pour services aériens commandés, A été 
cité. 

Durupt (Emile-Clother-Pierre), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Meynet (Louis-Marius), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Richard (Jean-Maurice), adjudant ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Brun (René-Elie-Augustin), adjudant-chef ; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Congras (François-Georges), adjudant ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Laforet (Roger), sergent-chef ; 14 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. x 

Mousnier (Roger-François), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Cassagne (Henri), adjudant-chef ; 16 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Artaz (Adolphe-Pio), adjudant ; 15 ans de services, 5 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Ricquebourg (Marcel-Léopold-Ghislain), adjudant-chef ; 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Grandjean (Charles-Antonin), adjudant ; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité, 

Grac (Fernand-Jean-Ange), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Begon (Albert), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Bernard (Robert-Maurice-Yves), adjudant ; 15 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Breaudeau (Guy), adjudant-chef ; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Monfort (Pierre-Louis-Laurent), sergent-chef ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Luten (Jean-Mathieu), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Dudognon (Jean-Paul), adjudant ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Crouzet (Henri-Bernard), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Corvaisier (Lucien-Ernest), adjudant ; 16 ans de services, 5 campa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Clément (Pierre-Edmond), adjudant ; 16 ans de services, 6 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Baziret (Jean-René-Louis), adjudant-chef ; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Berthier (Roland-Louis-Alexandre-Clément), adjudant-chef ; 16 ans de 
services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Lardet (Yves-Raymond), adjudant ; 14 ans de services, 4 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 


III. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Podmore (John-Georges), sergent-chef ; 18 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Rattet (René-Georges), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Chouet (Henri), adjudant-chef ; 17 ans de services, 9 campagnes. 

Lemoine (Pierre), adjudant ; 14 ans de services, 10 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Baconnet (Robert-François), adjudant ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Maffeniny (Germain), adjudant ; 15 ans de services, 4 campagnes, 
6 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Bessaguet (Gaston-Raymond-Jacques), sergent-chef ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Le Tallec (Guy-Marie), adjudänt-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Sorgnard (Pierre-Francis), adjudant-chef ; 20 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Pons (Jean-José-René), sergent-chef ; 17 ans de services, 8 campagnes, 
A été cité. 

Menard (Guy-André), adjudant ; 17 ans de services, 3 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens tommandés, 

Durand (Henri-François-Léon), adjudant ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Madliger (André-Jean), sergent-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Foynat (Jean-Emile-Pierre), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 
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Moreau (Joseph-Marie-Louis), adjudant ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Môle (Jean-André), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Drevet (Henri-Jean-Paul), adjudant ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Mathieu (Daniel-Martial-Léandre), adjudant ; 21 ans de services, 
4 campagnes. 

Galloy (Ernest-Octave), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Suignard (Jean-François), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Panis (Géraud), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Bousquet (Baptiste-Louis), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Sauzet (Louis-Jean-Maurice), adjudant ; 17 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Beauvent (Jean-Marcel-Louis), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 

mandés. é 
Theil (Roger-Raymond-Marcel), adjudant ; 17 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 


Lagahuzère (Charles-Pierre-Eugène), adjudant ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Julienne (Eugène-Achille-Jean), adjudant ; 17 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Lafond (Pierre-Louis-Alfred), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Thunet (Lucien-Eugène), adjudant ; 16 ans de services, 7 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité. 

Jacquin (Marius), adjudant ; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Tanguy (Michel-Etienne-Marie), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
3 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Biren (Claude-Gaston), sergent-chef ; 16 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Cuquloux (Jean-André}, adjudant ; 14 ans de services, 6 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Basque (Maurice-Alphonse-Julien), adjudant ; 15 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Perrin (Pierre-Armand-Edmond), adjudant ; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité, 

Delaplanche (Roland-Marcel-René), adjudant ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Ivani (Jean-François), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Galmiche (Marcel-Victor), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Series (Roger-François), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Mathieu (Jacques-Lucien), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Duffour (Roger), adjudant ; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Lascombes (Gilbert-Joseph-Jean-Marie), adjudant ; 16 ans de services, 
8 campagnes. 

Janot (Gilbert-Henri-Albert), adjudant ; 15 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Ferlicoq (Frédéric-Joseph-Marie), sergent-chef ; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Lecoq (Adrien-Pierre-Marie), sergent-chef ; 17 ans de services, 8 cam- 
pagnes. À été cité. 

Carpentier (Gérard), adjudant ; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Audouard (Raymond-Louis)}, adjudant ; 16 ans de services, 8 cam:- 
pagnes. 

Nay (Jean-Joseph), adjudant-chef ; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Cattaert (Robert-Paul-Pierre), adjudant ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Nicoud (René-Marius), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Fontaine (Georges', adjudant-chef ; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Petitlaurent (Pierre-Henri), adjudant-chef ; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Gouts (Georges, adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Nury (Gaby-Jean), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Krieger (Charles), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Laporte (Henri-Paul), adjudant-chef ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Mounard (Pierre-Jean-Marie), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
7 campagnes. 

Duranton (Jacques), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Pauchon (Maurice-Joseph-Louis}, sergent-chef ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Doublan (Louis-Léopold-Félix), adjudant ; 18 ans de services, 6 cam- 


pagnes, 





Lebeigle (Pierre-Henri-Auguste), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Latge (Pierre-Michel), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Bellynck (René-Albert-Marcel}, adjudant ; 16 ans de services, 9 cam- 
pagnes. * 

Guyon (Maurice-Joseph-Gustave), adjudant ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. 

Broqua (Robert-René-Bernard), adjudant ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Dumas (Georges-Laurent-Louis), adjudant ; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Badiali (Torindo), adjudant-chef, 29 ans de services, 5 campagnes. 

Courtiau (Marcel), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Regnault (Charles-René), adjudant ; 22 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Rambaud (Paul-Louis-François}, adjudant ; 18 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Perrier (Albert-André-Nicolas), adjudant-chef ; 23 ans de services, 
1 campagne. 

Guéry (Gilles), adjudant-chef ; 17 ans de services, 8 campagnes. 


Morel (Pierre-Antoine), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Menage (Norbert-Jean-Octave), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Beaudouin (Joseph-Arsène-Victor-Eugène), adjudant ; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. : 

Gallienne (Claude-Maurice-Raoul), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 


Corvisy (Maurice-Henri), adjudant ; 19 ans de services, 5 campagnes. 


Viseux (René-Louis), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Veron (William-James), adjudant ; 16 ans de services, 6 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Bossard (René-Henri), adjudant-chef ; 17 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de majorations diverses. 

Nolin (Charles-Emile), adjudant-chef ; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes 

Denieul (Pierre-André-Alphonse), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Foucher (Guy-André), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campa- 
gnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 


Virard (Gérard-Victor), adjudant ; 16 ans de services, 9 campagnes. 
Fouquerai (Jean-Maurice), sergent ; 14 ans de services, 10 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Doumerc (Roger), adjudant ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Petitjean (Yvan-Henri), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Thivart (Albert-Jean-Marie), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Houe (Joseph-Marie-Roger), adjudant ; 16 ans de services, 7 campa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Choteau (Jean-Gabriel-Lucien), adjudant-chef ; 19 ans de services, 
5 campagnes. 

Kuhn (Marcel-Antoine), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Lavaud (Guy), adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Garambois (Louis-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Yvinec (Corentin-Joseph-Marie), adjudant ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Popineau (Marcel-René-Gaston), adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Ferrenti (François-Marie-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Ode (Jean-Baptiste), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 
Devaux (Albert-Emile-Caïus), adjudant-chef ; 19 ans de services, 

6 campagnes. 

Priale (Barthélémy-Fabien), adjudant ; 14 ans de services, 6 campa- 
gnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Drugeon (Maurice-Jean), adjudant ; 18 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Charlier (Albert-Marcel), adjudant-chef ; 20 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Milanesi (Michel-François-Albert), adjudant ; 14 ans de services, 
7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés. A été cité. 

Drouet (Gélas-René-Raymond), adjudant-chef ; 21 ans de services, 
3 campagnes. 

Loubet (Aimé-Jean), adjudant-chef ; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Moncomble (René-Gustave), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. 
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Palus (Francis-Jean-Marie), adjudant ; 17 ans de services, 6 campa- 
gnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Defontaine (Jean-Lucien-Henri), adjudant ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Poursat (Raymond-Lucien), adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
agnes. 

rx Louisilalisi, adjudant-chef ; 18 ans de services, 5 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Rouvière (Pierre-Alfred), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 
agnes. 

ES (André-Bernard-Fernand), adjudant ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com 
mandés. 

Dufour (Emile), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Morisot (Georges-Louis-René), adjudant ; 16 ans de services, 7 cam- 
agnes. 

ne (Auguste-Elie-Paul), adjudant-chef ; 17 ans de services, 7 cam- 
agnes. 

peche (Paul-Pierre), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Beuret (Fulbert-Célien-Gustave), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
6 campagnes. J 

Dapoigny (Jacques-Alexandre-Marius), adjudant ; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Legrand (Jean-Arthur-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
agnes. 

Belier (Lucien-Albert-Henri-René), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Garretta (Eugène-Joseph-Théodore), adjudant ; 17 ans de services, 
4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Renault (Marc-Aurèle), adjudant ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Sire (Robert), adjudant-chef, 19 ans de services, 5 campagnes. 

Pomian (Gilbert-Paul), adjudant-chef ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes. , 

Pronier (Gilbert-Hubert-Léonce), adjudant ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Gendre (Robert-Georges), adjudant-chef ; 20 ans de services, 4 cam- 

pagnes. 

Trotier (Marcel-François), sergent-chef ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Giroud (Paul-Alfred), adjudant ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Ducommun (Jean), adjudant-chef ; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Papon (Claude-Elie), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Charpy (Gabriel-Roger), adjudant ; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Bonfils (Léon-Jean-César), adjudant ; 17 ans de services, 7 campa- 
gnes. À été cité. 

Martin (Jean-Théophile-Jules), adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Gaucher (Robert-Gui), aspirant ; 18 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Noé (Joseph), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Chevalier (Maurice-André), sergent ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Correcher (Pierre), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Pluchart (Guy-Henri-Adolphe), sergent-chef ; 14 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Bouttaz (Marius-Félix), adjudant-chef ; 18 ans de services, 5 campa- 
gnes. u 

Colmiche (Jean-Maurice-Albert), adjudant ; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Puech (Georges-Edmond), adjudant-chef ; 22 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Salzard (Roger-Fernand), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Lathière (Henri), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Pertel (André-Clovis-Victor), adjudant ; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Beaumont (Henri-Maurice), adjudant ; 18 ans de services, 6 campa- 

£gnes. 

Déloménède (Marcel-Amédée), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Brunet (Michel-Camille), adjudant ; 16 ans de services, 5 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Pillet (Claudius-René), adjudant-chef ; 20 ans de services, 3 campa- 
£nes. 

Grevisse (Daniel-Roger-Marcel), adjudant ; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Venier (Marcel-Marius-Emile), adjudant ; 16 ans de services, 6 cam- 
Pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Jallet (Marcel-Claudius), adjudant ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

A été cité. 

Hild (Henri), adjudant ; 16 ans de services, 7 campagnes, 1 an de boni- 

fications pour services aériens commandés. 





Viller (Robert), adjudant ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Merck (Serge-André), adjudant ; 16 ans de services, 6 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Hinderschid (André-Marcel), adjudant ; 16 ans de services, 7 campa- 
gnes. 

Provost (Joseph-Roger), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes, 

Munier (Lucien-André-Eugène), adjudant-chef ; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Joron (Lucien-Jules), sergent-chef ; 14 ans de services, 7 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Reynaud (Raymond-Marc), adjudant-chef ; 17 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été cité. 

Le Moal (Emile-Joseph-Edouard-Auguste), adjudant ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. : 

Royer (Jean-Paul-Emile), adjudant ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Château (Jean-Christian), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Nivelle (Charles-James), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Biren (James-Marcel), adjudant ; 14 ans de services, 8 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, À été 
blessé et cité. 

Fleury (Jean-Charles-Camille), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Beitz (Paul), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés. À été cité. 

Gaudy (Robert-Antoine), adjudant ; 17 ans de services, 5 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, 

Clenin (Marcel), adjydant-chef ; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Chevalier (Jean-Adrien-Christian), adjudant ; 14 ans de services, 
9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Lemariée (René), adjudant-chef ; 16 ans de services, 7 campagnes, 
1 y de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Brunet (Pierre), adjudant-chef ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Peuch-Estrade (Paul-Jean-Marie-Raymond), adjudant ; 17 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bigeire (Marcel-Vincent-Célestin), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
1 campagne, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Lacombe (Lucien-Laurent-Noël), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Michelin (Justin-Jules), adjudant-chef ; 22 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Faux (Pierre), adjudant ; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Franchequin (Auguste), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Devant (René-Félix-Gilbert), adjudant-chef ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Mesplié (Roger-Etienne-Joseph), adjudant ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été cité. 

Clerc (Roger-Félicien), adjudant ; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Chambon (Jean), sergent-chef ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité, 

Sauvin (Jean-Marie-Raymond), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé. 

Guitaut (Emile-Marius), adjudant ; 16 ans de services, 5 campagnes, 
1 an de boñifications pour services aériens commandés. A été 
blessé et cité. 

Yung (Jean), adjudant-chef ; 16 ans de services, 6 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Breloin (Pierre-André-Armand), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
5 campagnes. ; 

Vincent (Clodomir), adjudant ; 16 ans de services, 5 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. À été cité, 

Tauirarii (Néhémia), adjudant ; 18 ans de services, 5 campagnes, 


Angelini (Jean-Noël), adjudant-chef ; 18 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Albertini (Jean-Baptiste-Dominique-Etienne), adjudant ; 17 ans de 
services, 3 campagnes, 2 ans de bonÿications pour services aériens 
commandés. À été blessé. 

Vial (Alfred-Paul-Emile), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Pigneur (Marcelin-Robert-Jean), adjudant-chef ; 22 ans de services, 
1 campagne. 

Colin (Emile-Georges), adjudant-chef ; 14 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Laugraud (Guy-Henri-Eugène), adjudant-chef ; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Trarieux (André), adjudant ; 14 ans de services, 6 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, A été cité. 
Klinkammer (Maurice-Alphonse-Joseph), aspirant ; 16 ans de services, 

6 campagnes. A été cité. 
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Bernard (René-Francisque-Jules), adjudant ; 17 ans de services, 5 cam- 


pagnes. 
Primaux (Guy-André), adjudant-chef ; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 
Aragon (André-Marius), adjudant ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 


Dury (Marcel), adjudant ; 17 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Merrieau (André-Henri-Eugène), sergent-chef ; 14 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Lenfant (Emile-André), 
pagnes. À été cité. 

Blevin (Jean-Eugène), adjudant-chef ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Indart (Jacques-Jules), adjudant ; 17 ans de services, 4 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Berthon (Raymond-Eugène), acjudant ; 18 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Thevenet (Robert-Henri), adjudant ; 14 ans de services, 7 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. À été blessé et 
cité. 

Audiat (André-Georges-Louis), adjudant-chef ; 16 ans de services, 
4 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 


adjudant-chef ; 17 ans de services, 5 cam- 


IV. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS INFIRMIERS 


Richard (Maurice), adjudant ; 16 ans de services, 8 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Gandouin (Jean-René-Alfred), adjudant ; 16 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. : 

Patrier (Marcel-Sylvain), sergent-chef ; 17 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Polack (Georges-Albert-André), adjudant ; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Maségosa (Pierre-Marcel), adjudant ; 17 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 4 ans de majorations diverses. 

Bourlet (Emile-Alfred), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE LA MUSIQUE DE L'AIR 


Violeau (Rémy-Georges), adjudant ; 20 ans de services, 5 campagnes. 
Guigou (Attila-Marius), adjudant-chef ; 19 ans de services, 5 cam- 


pagnes. 
Gruet (Narcisse-Emile-Michel), adjudant ; 19 ans de services, 5 cam- 


pagnes. 
VI — PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ DE L'ARMÉE DE L'AIR 
Labbe (Marie), 2° catégorie ; 16 ans de services, 11 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 


VII. — MILITAIRE SERVANT SOUS STATUT TRANSITOIRE 


Mohamed ben Larbi ben Thami, caporal ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 1 an de majorations diverses. À été blessé et cité. 


VIII. — MILITAIRE RESSORTISSANT DES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 


Sanfo (Bayo), sergent ; 14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 décem- 
bre 1959 portant que les concessions de la médaille militaire du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont décorés de la médaille militaire, les per- 
sonnels non officiers de réserve et dégagés de toutes obligations 
militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 30 juin 1959.) 


A. — DECORATIONS AVEC TRAITEMENT 


L — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Fumat (Raymond), sergent, centre mobilisateur air n° 222; 19 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Sicard (Augustin-Charles-Paul), sergent-chef, escadrille de réserve 
d'aviation légère et d’appui n° 1/38 ; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
7 ans de majorations diverses. À été cité. 





Méric (Pierre-Robert), adjudant, centre mobilisateur air n° 223; 
19 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Vermeulen (Jean-Roger-Jules-Cornil), adjudant, centre mobilisateur 
air n° 220 ; 19 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Heller (René-Eugène), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Deyme (Auguste-Ange-Félicien), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 224; 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lacour (Jean-Jacques), adjudant, centre mobilisateur air n° 223; 
19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Pace (Paul-FrançÇois), adjudant, centre mobilisateur air n° 225 ; 21 ans 
de services, 3 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été cité. 

Hardy (Ernest-Louis-Pierre), sergent, centre mobilisateur air n° 228 ; 
14 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Putigny (André-Raymond), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 18 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Gioux (Roger-Lucien-Martin), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 224: 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Chardard (Ernest-Lucien-Raymond), sergent-chef, centre mobilisateur 
air n° 221 ; 17 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Hoerner (Marcel-Edouard), sergent-chef, escadrille de réserve d’avia- 
tion légère d’appui 2/40 ; 14 ans de services, 2 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 5 ans de majo- 
rations diverses. À été cité. 

André (Yves-Aimé), sergent, centre mobilisateur air n° 221; 20 ans 
de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. à 

Huck (Gilles-Jean-Jules), sergent-chef, centre administratif territorial 
de l'air n° 860; 16 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de 
majorations diverses. À été cité. 

Monie (Jacques-Jean-Gérard), sergent, base aérienne n° 115 ; 9 ans de 
services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 1 an de majorations diverses. A été cité. 

Lacamoire (Marceau-Jean), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 17 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


II. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Barge (Marcel), adjudant, 64° escadre de transport ; 23 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Hertault (Henri-Louis-Joseph), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 24 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 


III. — Corps DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Martin (Charles-Albert), sergent, centre mobilisateur air n° 223; 
22 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Thiblet (Albert-Ulysse), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
22 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. 

Petit (Jean), adjudant, centre mobilisateur air n° 220; 23 ans de 
services, 3 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Brosset (René-Georges), adjudant, centre mobilisateur air n° 220; 
24 ans de services, 1 campagne, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


IV. — HOMME DE TROUPE DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL , 


Laurens (Martial-Gustave-Noël), caporal-chef, centre administratif des 
réserves de l’air en Afrique orientale française ; 19 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. 


V. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Macieux (Joseph), 2° classe, direction régionale du recrutement et de 
la statistique, % région militaire ; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Chevanne (Albert-Noël}, caporal-chef, bureau central de recrutement ; 
28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Tullat (Marien-René), sergent, bureau de l’état civil et des archives 
administratives ; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Beckrick (Auguste-Casimir), 2° classe, bureau central du recrute- 

ment ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Lafond (Lucien), caporal, bureau central du recrutement ; 29 ans de 
services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lagneau (Louis), sergent, direction régionale du recrutement et de 
la statistique, 8° région militaire ; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Besson (Jean-Baptiste), sergent, bureau central du recrutement ; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 











— 


5 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 155 





Cajazzo (Félix-René-Henri), -sergent-chef, bureau central du recrute- 
ment : 28 ans de services, à campagnes. À été blessé. 

Curien (Jules-Auguste), caporal, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 7° région militaire ; 28 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé et cité. 

Boyer (Albert). 2° classe, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 8° région militaire ; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Boissié (Joseph-Félix-Marie), 2° classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 8° région militaire ; 29 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Pommier (Marcel), sergent, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 4° région militaire ; 28 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé et cité. 

Christolome (Pierre-Joseph), 2° classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de 
services, 5 campagnes. À été blessé. 

Barran (Georges-Louis), sergent, bureau central du recrutement ; 
28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Rech (Jean-Baptiste-Elie), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 5° région militaire ; 28 ans de ser- 
vices,.5 campagnes. À été blessé. 

Mouzet (Alexendre-Gabriel), 2° classe, bureau de l’état civil et des 
archives administratives ; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé. 

Quittançon (Auguste-Henri-Jean-Baptiste), 2* classe, bureau central 
du recrutement ; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cite 

Fau (Antoine-Jules), caporal, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé. 

Durand (André-Auguste-Antoine), sergent, bureau central du recru- 
tement ; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Barrieux (Jean-Joseph-Marius), 2° classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 8° région militaire ; 29 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé. 

Barrilliet (Alfred-Alexandre), 1° classe, bureau central du recrute- 
ment ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


B. — DECORATIONS SANS TRAITEMENT 
I. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Leseigneur (Roger-Pierre), aspirant, centre mobilisateur air n° 222; 
13 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Priet (Raymond-Louis-Jean), sergent, centre mobilisateur air n° 220; 
20 ans de services, 7 campagnes. 


II. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Lecardonnel (Pierre-René), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 224; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Jean (Albert-André-François), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 224; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Duperray (Robert), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 224; 
20 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Hebrard (André-Ruben), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 223 ; 25 ans de services. 7 campagnes. 

Pardoën (Jean-Georges), adjudant, centre mobilisateur air n° 223; 
21 ans de services, 5 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aéri ns commandés. 

Wack (Augustin-Denis), adjudant, centre mobilisateur air n° 223; 
21 ans de services, 11 campagnes. 

Mauries (Robert-Helier-Ferdinand), adjudant-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 223 ; 20 ans de services, 8 campagnes, 4 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. 

Bounioux - (Eugène-Raymond), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 223; 21 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications 
_Pour services aériens commandés. 

Kauffmann (Albert-Eugène-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 222 ; 19 ans de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications 
Pour services aériens cor,.mandés. 


LIL — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Berdeil (Joseph-Bertrand-Eugène), adjudant-chef, centre mobilisateur 
territorial de l’air n° 860 ; 24 ans de services, 13 campagnes, 2 ans 
| de majorations diverses. 

Carbonne (Auguste), adjudant, centre mobilisateur air n° 223; 
20 ans de services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens comandés. 





Soumah Abou, sergent, centre mobilisateur air n° 220; 26 ans de 
services, 6 campagnes. 

Bouche tAimé-Abel), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 223; 
24 ans de services, 6 campagnes, 1 an de majorations diverses. 

Stocker (Fréderic-Benjamin), adjudant-chef, centre mobilisateur ar 
n° 221; 24. ans de services, 5 campagnes. 


IV. — SOUS-OFFICIER DE RÉSERVE DE LA MUSIQUE DE L'AIR 


Valery (René-Eugène), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 
22 ans de services, 5 campagnes. 


V. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Willmes (Eugène-Robert), adjudant, bureau central du recrutement ; 
29 ans de services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Collay (Louis-Marius), 2° classe, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8° région militaire ; 33 ans de services, 
8 campagnes. 

Bel (Hilaire-Henri-Raymond), sergent-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans 
de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Rivalain (Marcel), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 3° région militaire ; 28 ans de services, 
3 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Burille (Lucien-Paul), adjudant-chef, direction régionale du recrur- 
tement et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de 
services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boixo (Ernest), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 9 région militaire ; 28 ans de services, 
6 campagnes. 

Dupuis (André-Pierre), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 6° région militaire ; 28 ans de 
services, 3 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 3 décembre 
1959 portant que les concessions du présent décret sont faites en 
conformité des lois décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée, à titre posthume, aux militaires désignés 
ci-après : 

Gaurel (CélestinClément), sergent. 
Gomes (Michel-Jean-Gilbert), sergent. 
Karcher (Alain-Marie), caporal. 
Maelstaf (Francis-Henri), sergent. 
Sourdet (Jean-Lucien), sergent-chef, 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme, elles annulent les 
citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général 
n° 183 du 5 septembre 1959 du général commandant la 5 région 


aérienne. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rappor: du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décrer du 7 février 1959 portant délégations de signature, 


Décrète : 
Art. 1°". — L'article 28 du décret du 7 février 1959 portant délé- 
gations de signature, est modifié comme suit : 
Remp'acer : 
M. le général Dumesnil de Maricourt (René), commandant la 
l'e région aérienne, 
Par : 
M. le général Mentre (Gustave), commandant la 1° région aérienne. 


Remplacer : 
M. le général Andrier (Gilbert), commandant la 4° région aérienne, 


Par : 
M. le général Delfino (Louis), commandant la 4° région aérienne, 
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Remplacer : 

M. le généra! Mentre (Gustave), commandant l'air de la zone 

d'outre-mer n° 3, Tananarive, . 
Par : 

M. le colonel Lager (Gustave-François), commandant l'air de la 
zone d'outre-mer n° 3, Tananarive. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Armée de l'air (active). 


Par décision du 12 décembre 1959, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé défimtif du personnel navigant : 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants Sutour (Max-Marie-Joseph), Pourtou (André). 


Personnel militaire féminin de l'armée de mer. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 148 décem- 
bre 1959, Mile Rambert (Andrée-Gilberle-Georgette) est promue à la 
> classe du personnel féminin de l'armée de mer, pour compter du 
A®r janvier 196). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 18 décem- 
bre 19%59, Mile Rival Marzuerile-Marie-Louise:, licenciée en droit, 
P. F, A. M. de %e catégorie, est nommée à la 3e classe du personnel 
féminin de l'armée de mer du cadre général, pour compter du fer jan- 
Vier 1960, en remplacement numérique de Mine Dropsy, épouse Ché- 
louati, admise à la retraite. 





Services extérieurs (mer). 


Par arrôté du ministre des armées (marine) en date du 18 décem- 
bre 1959, sont nommés et tilularisés dans l'emploi de secrétaire 
administratif de 2e classe complable des matières », 17 échelon: 

Pour com! ter du ter octobre 1954: M. Le Bos (J.-P.-G.-M ). 

Pour compter du 1e janvier 1956: M. Daniélou (G.-F.) 

M. Le Bos est avancé: 

Au 2e échelon, pour compter du 6 juillet 1955; 

Au 3e échelon, pour compter du 6 juin 1957; 

Au ie échelon, pour compter du 21 février 19959. 

M. Daniélou est avancé: 

Au 2e échelon, pour compter du 18 février 1956; 

Au 3e échelon, pour compter du 18 janvier 1958; 

Au ä* échelon, pour compter du 18 janvier 1960. 

Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant, 

Cet arrêté annule et remplace, en ce qui les concerne, les arrêtés 
ayant porté lilularisalion et avancement de MM. Le Bos et Daniélou. 





Techniciens d études et de fabrications. 





rar arrôté du 2? décembre 1959: 

Les personnels dont les noms suivent sont nommés et titularisés, 
à compter du fer janvier 1958, dans le grade de technicien d'études 
et de fabrications des travaux mécaniques des services des trans- 
missions, de l'intendance, du génie, du matériel et de la santé: 

MM 
Wirth (Gaston), matériel, €. R. M., Besançon, 7e R. M. 
Filliard (Roland), matériel, E. R. G. M., Meknès, Maroc. 
Brunet (Ernest), matériel, E. R. G. M., Bruz, 3° R. M. 
Anas Amokrane, matériel, E. R. G. M., Alger, 10° R, M. 
Main (Lucien), intendance, dépôt des mles et matériels spéciaux, 

habillement du Val-d'Or, Saint-Cloud, {re R, M. 

Mathias (Joseph), génie, direction des travaux, Nancy, 6° R. M. 
Rume (Henri), transmissions, E. A. T. Montargis, {re R, M. 
Hue (Roger), intendance C. S. Orléans, re R. M. 


Lemaire (Serge), génie, école supérieure technique du génie, Ver- 
sailles, {re R. M. 
Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instruelions ultérieures. 








Par arrêté du 2 décembre 1959: 

Les personnels dont les noms suivent sont nommés et titularisés, 
à compter du 1er janvier 1958, dans le grade de technicien d'études 
et de fabrications des travaux spéciaux des services de l'intendance 
el de la santé: 

MM. 
Lefebvre (Georges), intendance, 1er régiment du train, Paris. 
Le Corre (Jean), intendance, gestion des subsistances, Paris, 
Thommes (Charles), intendance, magasin rabillement, Metz, 6° R. M. 
Baucher (Bernard), santé, pharmacie centrale, Malakoff, {re R. M. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions ultérieures. 





Par arrêlé du 2 décembre 1959: 

Les personnels dont les noms suivent sont nommés et titularisés, 
à compiler du fer janvier 1958, dans le grade de technicien d'éludes 
et de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie: 
MM. Montangon (Daniel), à Bordeaux, 4° R. M. 

Marlière (François), à Lille, 2e R. M, 
Webert (Eugène), à Metz, 6 R. M. 
Delaporte (Yves), à Amiens, 2e R. M. 
Morgenthaler (Léon), à Strasbourg, 6° R. M. 
Urlacher (Emile), à Strasbourg, 6° R. M. 
Pelloquin (Marcel), à Poitiers, 4 R. M. 

Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions ultérieures. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Tarif des reproductions photographiques de documents conservés 
à l'institut national de la propriété industrielle. 





Rectificatif au Jeurnal officier du 30 décembre 1959, page 12577, 


2 colonne, article 1er, 8e ligne : 
Au lieu de: 
« Reproduction format 21x25, l'épreuve: 1,20 », 
Lire : 
« Reproduction format 21x27, l'épreuve: 1,20 », 





Tarif des ventes et abonnements concernant les fascicules imprimés, 
les tables annuelles de brevets d'invention et les certificats 
d’addition. 


— _—— 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 19%9, page 142578: 











TABLEAU ANNEXE 
PRIX DE L'ABONNEMENT 
SECTIONS . 
CLASSES Pur Par Par 
et sous-sections sous- Ê 
classe. | section. | Section. 
NF. NF. NF. 
SECTION À 
Nécessités 
humaines. 
ce td e an. el eo de eve soda s 16 LES AO NS 20 
Habillement. 
e CLOS d'0e 08 6 METRE le. le en 
Au lieu de: 
A 47 Ameublement, articles 
et appareils ména- 
7: PONTS Æ 804 
Lire : 
A 47 Ameublement, articles 
et apyareils inéna- 
804 
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Tarif des ventes et abonnements 
du « Bulletin officiel de la propriété industrielle ». 





Pectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959, page 12581, 
remplacer le tableau annexé, libellé en francs, par le tableau ci<es- 
sous, libellé en nouveaux francs: 

TABLEAU ANNEXE 
ne 

















PRIX | PRIX DE L'ABONNEMENT 
t 
ÉDITIONS de eg e annuel. 
numéro, France. Etranger. 
NF. NF. NF, 
I. — Brevets d'invention. 
a) Fdition complète...............| 8 250 300 
b) Edition par sections, selon la 
nomenclature internationale : 
section A. — Nécessités humaines 
(agriculture, alimentation, habille- 
ment, médecine et hygiène)...... 1 30 50 
Section B. — Opérations diverses 
(séparation et délayage, façon- 
naze, imprimer, transports)..... 2 60 85 
Section C. — Chilnie et métlallurgie.! 1,70 45 80 
section D. — Textiles et papiers....} 0,50 15 30 
section E. — Constructions fixes à 3 
bâtiments, MIMOB}..............00 0,50 15 95 
Section F. — Mécanique, éclairage, 
chauffage PR NS ia 1,50 45 80 
Section G. — Physique (instruments, 
physique nucléaire)............ sos) À 30 50 
Section H. — Electricité .......0...1 4 a 0 
Il. — Marques de fabrique.......... 0,80 30 42 
Tatles annuelles.....,.....| » (Comprises (Comprises 
dans le prix de | dans le prix de 
l'abonnemenl.) | l'abonnement.) 
III, — Dessins et modèles........,,,| 0,50 1,80 2,30 
Talles annuelles....... sssst (Comprises (Comprises 
dans 1e prix de | dans le prix de 
l'abonnement.) | l'abonnement.) 














N. B. — Les tarifs d'abonnement ci-dessus comprennent les frais de 
port par la voie normale, L'acheminement par voie aérienne sera 
revu en supplément sur demande du souscripleur. “À de ven!e 

ition. 


1 


au numéro ne comprend pas les frais éventuels d'expé 








Administration centrale. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Prat (Marcel), attaché d’admi- 
istration centrale de 2e classe, 2 échelon, du ministère de l’indus- 
trie, est placé en service détaché auprès du ministère de l'intérieur, 
en la même qualité, pour une durée de deux ans, à compter du 
17 juillet 1959, en vue d'exercer ies fonctions de son grade, 


— 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 décembre 1959 portant mutation et nomination 
de trésoriers principaux. 





Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


M. Mompezat (Marcel-André), trésorier principal d’Asnières (Seine), 
à €té nommé à la trésorerie principale de la 1"° division du 16‘ arron- 
dissement de Paris, en remplacement de M. Le Barbenchon, décédé. 
1" cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil- 


M. Martin (Maurice-Marie-Louis), administrateur civil de classe 
‘*ceptionnelle à l’administration centrale des finances, a été nommé 
irésorier principal et affecté en cette qualité à la trésorerie prin- 
Cipale d’Asnières (Seine), en remplacement de M. Mompezat, appelé 
À. Le poste. (Cycle 1959 À, 4° tour : administration centrale des 

.) 


._ Son cautio 4 isoi il- 
lens à De prment a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil 





M. Simon (André), receveur percepteur de 1"° classe à Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine-et-Oise), a été nommé trésorier principal et 
affecté en cette qualité à la trésorerie principale de Toulouse muni- 
cipale (Haute-Garonne), en remplacement de M. Hivert, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. (Cycle 1959 A, 5° tour ;: 
receveurs percepteurs de 1'* classe.) 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil- 
lions 500.000 F, 

M. Crestou (Marie-Joseph-Etienne), receveur percepteur de 1'° classe 
à Biarritz (Basses-Pyrénées), a été nommé trésorier principal et affecté 
en cette qualité à la trésorerie principale de Lyon municipale (Rhône), 
en remplacement de M. Grateau, qui a été admis à faire valoir ses 
droits la retraite. (Cycle 1959 A, 6 tour : receveurs percepteurs 
de 1'° classe.) 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil- 
lions 500.000 F. 


M. Bayle (Jean-Marie-Charles), administrateur civil de 1'° classe à 
l’administration centrale des finances, a été nommé trésorier prin- 
cipal et affecté en cette qualité à la trésorerie principale de Toulouse, 
2° division. et facultés (Haute-Garonne), en remplacement de M. Bordes, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. (Cycle 1959 A, 
7° tour : administration centrale des finances.) 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil- 
lions 500.000 F. 


M. Audouard (Germain-Jean), receveur percepteur de 1'* classe à 
Pantin (Seine), a été nommé trésorier principal et affecté en cette 
qualité à la trésorerie principale d’Aubervilliers (Seine), en rempla- 
cement de M. Conter, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. (Cycle 1959 A, 8° tour : receveurs percepteurs de l'° classe.) 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 7 mil- 
lions 500.000 F. 

M. Antoine (Gabriel-Toussaint), receveur percepteur de 1'° classe 
en service détaché, a été nommé trésorier principal et affecté en cette 
qualité à la trésorerie principale de Nice municipale (Alpes-Mariti- 
mes), en remplacement de M. Roullet, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. (Cycle 1959 A, 9° tour : receveurs percepteurs 
de 1'° classe.) 

M. Antoine a été maintenu en service détaché. 

M. Pietri (Dominique-Antoine), receveur percepteur de 1'° classe 
à Nice 2° division, a été nommé trésorier principal et affecté en 
cette qualité à la trésorerie principale de Nice municipale, en rem- 
placement de M. Antoine, qui a été maintenu en service détaché. 
(Cycle 1959 A, 10° tour : receveurs percepteurs de 1'° classe.) 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à-la somme de 7 mil- 
lions 500.000 F. 





Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. ler, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M Marcille, 
chef de service, est habilité à signer, au nom du ministre des 
finances et des affaires économiques, tous actes, arrêtes, décisions 
ou conventions concernant les services des orix. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Mares- 
chal, commissaire général aux prix, et M. Truchet, commissaire 
général adjoint aux prix, sont habilités à signer, au nom du ministre 
des finances et des affaires économiques, tous actes nécessités par 
la représentation de celui-ci dans toutes les instances contentieuses 
ayant pour origine la mise en œuvre de l’ordonnance n° 45-1463 du 
30 juin 1945 relative aux prix. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1®7. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des enquêtes économiques, ou M. Tocaven, adminis- 
trateur, chef de division au service des enquêtes économiques, sont 
autorisés à signer tous engagements et pièces justificatives de 
dépenses concernant les chapitres du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques gérés par le service des enquêtes écono- 
miques. 
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En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Franck, Gonot et 
Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée à MM. Lafront 
et Carrié, administrateurs civils au service des enquêtes économiques, 
chacun agissant en ce qui concerne les affaires de son ressort. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, chef 
de service des enquêtes économiques, est habilité à signer, au nom 
du ministre des finances et des affaires économiques, tous actes et 
décisions tendant à prescrire aux fonctionnaires du service des 
enquêtes économiques les enquêtes prévues à l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945, modifié par le déeret n° 54-316 du 
15 mars 1954, ainsi que tous actes nécessités par l'application des 
dispositions du même texte. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, chef 
de service des enquêtes économiques, et M. Le Clair, administrateur 
chargé de la division du contentieux des enquêtes économiques, sont 
habilités à signer, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques, tous actes et décisions prévus par l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation économique et les textes 
qui l’ont complétée ou modifiée, et notamment la loi n° 55-1538 du 
28 novembre 1955 en son article 5, ainsi que tous actes nécessités par 
l'application des dispositions des mêmes textes et par la représenta- 
tion du ministre des finances et des affaires économiques dans toutes 
les instances contentieuses ayant pour origine la mise en œuvre de 
l'ordonnance précitée. Dans le même cas, M. Morin, administrateur 
civil adjoint à l’administrateur chargé de la division du contentieux, 
MM. Bigou, Geraud, Guibal et Maillart, administrateurs civils, sont 
également habilités à signer les décisions portant approbation des 
propositions de transaction des directeurs départementaux. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Modification des statuts de la société d'Etat dite Crédit social 
des Antilles et de la Guyane et changement de sa dénomination. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français des colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane française ; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l’exécution des plans d'équipement des territoires d’outre- 
mer, et notamment son article 2; 

Vu la résolution adoptée le 21 août 1956 par le comité directeur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer siégeant pour les départements 
d'outre-mer ; 

Vu la résolution adoptée le 16 juillet 1958 par le comité directeur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer siégeant pour les départements 
d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1956 portant création de la société 
dite Crédit social des Antilles et de la Guyane ; 

Vu l'arrêté n° 258 du 15 mai 1957 portant modification de l’ar- 
ticle VI des statuts du Crédit social des Antilles et de la Guyane, 


Arrête : 


Art. 17. — Sont approuvées les modifications aux articles 1°" 
(deuxième alinéa), 2, 5, 10 et 15 (deuxième alinéa) des statuts du 
Crédit social des Antilles et de la Guyane telles qu’elles figurent 
en annexe au présent arrêté. 


Art. 2. — La société d’Etat dite Crédit social des Antilles et de 
la Guyane créée par arrêté du 2 novembre 1956 prend le nom de 
Société d'assistance technique et de crédit social d'outre-mer 
Satec). 
| Dans les statuts approuvés par l'arrêté du 2 novembre 1956 et 
modifiés par l'arrêté n° 258 du 15 mai 1957 et le présent arrêté, 
la dénomination de Société d’assistance technique et de crédit social 
d'outre-mer (Satec) remplace celle de Crédit social des Antilles 
et de la Guyane (Créditag). 


Art. 4 — La Société d’assistance technique et de crédit social 
d'outre-mer exerce son activité dans les départements d'outre-mer. 
Elle peut être autorisée, à titre exceptionnel, avec laccord du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre chargé des départements d’outre- 
mer, du secrétaire d'Etat aux finances, et du ministre intéressé a 
effectuer des opérations dans d’autres régions que les départements 
d'outre-mer. 


Art. 4. — Le directeur du Trésor, le chef du service des affaires 
économiques d'outre-mer, le secrétaire général pour l’administration 





des départements d’outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembêe 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURE. 





ANNEXE 





CRÉDIT SOCIAL DES ANTILLES ET DE LA GUYANE 





Modification des statuts. 


Article 1°" (2° alinéa), nouveau. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé de l’administration des 
départements d'outre-mer exercent la tutelle de la société. 


Article 2. 


Le Crédit social des Antilles et de la Guyane a pour objet de faci- 
liter, dans les départements d’outre-mer, le développement de la 
petite production: artisanat, agriculture, petites industries, pêche, 
ainsi que l'amélioration de l’habitat et celle de l’équipement familial 
et professionnel. ° 

A cet effet, il peut notamment : 

Réaliser des opérations de crédit ; 

Effectuer des opérations d’assistance technique ; 

Accorder son aide aux organismes spécialisés, et notamment aux 
organismes coopératifs, qui ont pour objet de concourir au dévelop- 
pement de la production ; 

En tant que de besoin, effectuer toutes études et tous travaux 
à caractère économique ou social, ainsi que toutes opérations mobi- 
liées ou immobilières, commerciales ou financières. 

Le Creditag doit s’efforcer de développer les principes mutualistes. 

Il remplit ses fonctions en étroite liaison avec les pouvoirs publics, 
les services agricoles de chaque département et les établissements 
financiers spécialisés. 

Article 5. 


Le capital de la société, fixé initialement à 80 millions de francs, 
est porté*à 200 millions de francs. Il pourra faire l’objet d’augmen- 
tations ultérieures. 

Article 10. 


L'action du Creditag est suivie dans chaque département par un 
comité local dont la composition et les pouvoirs sont fixés par le 
conseil d’administration. 

Le conseil d'administration peut décider la création de comités pour 
des questions particulières, il peut notamment déléguer ses pouvoirs 
à un comité de direction pour les opérations courantes de la société. 


Article 15 (2° alinéa). 


L'exercice social commence le 1°" janvier. Il se termine le 31 décem- 
bre de chaque année. Par exception, le premier exercice couvrira la 
période comprise entre la création de la société et le 31 décembre 
1957. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 1: de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et°les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est annulé, eur 1959, un crédit de 5.100.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 5.109.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU À Le ministre des finances et des affaires économiques, 
7 Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
_ ua loi organique relative aux lois de finances; 
a Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
— ds : ali > crédits 959 
SERVICE & (CREDIT ANNULE ture et annulation de crédits pour 19%9, 
5 Arrête : 
— Art. 4er, — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
Milliers de francs. de 47.549.090 F et un crédit de paiement de 47.209.000 F appiicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le lableau A annexé 
SAHARA au présent arrêté. 
| ne 3 Art. 2, — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
en nistraton Re en Le eu — 2112 5.400 de 47.509.000 F et un crédit de paiement de 47.509.000 F applicables 
Indemnités et a!llocalions diverses..........| 31-12 % au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
= au présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
TABLEAU B ri otnt s 
Fait À Paris, le 31 décempre 1959. 
M ua Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
= Pour le ministre et par délégation : 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT Le directeur du budget, 
E Par empêchement du direcleur du budget: 
sé — Le sous-directeur, 
Milliers de francs. RENÉ MAGNIEZ. 
SAHARA 
: ; ‘ a l'ARLEAU 
Travail et action sociale. — Indemnités et TABLEAU A d 
allocations diverges.................. cénsidesl DETE 5.100 = —— 
a ALTORI- séssie 
Æ SATIONS CREDITS 
Le ministre des finances et des affaires économiques, SERVICES - 2 de de paiement 
< IrOg ramime 
Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant = enaulées annulés 
i organique relative aux lois de finances; 2 Voiles Ps 2 derrtlee FE R 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- Milliers de francs. 
ture et annulation de crédits pour 1959, 
x ARMEES 
Arrête : ARMEES 
Art, fer, — Est annuk, sur 1959, un crédit de paiement de SECTION AIR 
44.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
ibleau A annexé au présent arrêté. Malériel d'équipement technique...... 03-01 22.009 22.009 
\rt. 2, — Est ouvert, sur 1959, un crédit de paiement de —— us 
44.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans an : Î 
lableau B annexé au présent arrêté. SECTION MARINE 
\rl. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Constructions et armes navales Tra 
République française. vaux iminobiliers........ RON LUE | 52-71 25.500 95.500 
pait à Paris, le 31 décembre 1959. I 2 
. To!: ? à à LT °F 7 ri 
Le ministre des [inances et des affarres économiques, Totaux pour le lableau A........ 11.009 11.909 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: TABLEAU B 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. = a — 
n ATORI- s ds 
ii SATIONS CREDITS 
SERVICE = de de paiement 
TABLFAU A + < programine asproute 
— z. accordées , ; 
pa . 
= CRÉDIT Milliers de francs, 
SERVICE cs de paiement PPT Re Le GUS sd 
< TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TZ annulé. 
_ pris JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Milliers de francs. 
- Equipement des aéroports et routes 
ARMEES aériennes. — Métropole............... 53-90 22.009 22.9 
Travaux et installations effectués dans 
SECTION GUERRE la métropole pour le compte d'autres 
. ; nr EiS départements ministériels  (acquisi- 
ibrications d'armement. ......scssssssssssssel 09-17 260.000 tions immobilières, travaux, fourni . 
tures, main-d'œuvre et surveillance)..| 93 92 25.500 25.500 
Totaux pour le tableau B......... 47.909 47.009 
TABLEAU B ä 
5 inistre des finances et des affaires économiques 
Æ ministre des finances 8 , 
æ CREDIT L er L v ie 
SERVICE = ä : t Vu l'article 144 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
é < ne loi organique relative aux lois de finances; 
= ouvert. Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes porlant ouver- 
[æ _ mt res . 
ture et annulation de crédits pour 1959, 
Milliers de francs. 
Arrête: | 
ARMEES Art. 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 16S.000.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
SECTION AIR annexé au présent arrêté. 
Mat fratt e Art. 2 — Est ouvert, eur 1959, un crédit de 168.090.000 F appli- 
| rie LS ein n& 79 Fr, : . : n 
riel aérien. Fabrications..…..............! 59-72 560 .000 cable aux budgets et aux chüupitres mentionnés dans le tableau B 
—— 1 annexé au présent arrèle. 
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Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


"1 dé 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


Fait à Paris, le embre 1959. 
























































Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par em hement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENE MAGNXIEZ. 
TABLEAU A 
#1 
£ CREDITS 
L E : 
SERVICES & 
< annulés. 
unis mi ls AR EE, PR 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Prestations et versements obligaloires _ 
DRE croco iiseodctsat Silence toc: 33-04 3.000 
. 
SECTION MARINE 
Pr ilions € vt el obligatoires. ..... » 3-01 165.000 
| mm 2e "ee -$ 
Total pour le tableau A............... | 168.000 
1 
TABLEAU B 
2 
æ CREDITS 
SERVICES | 
_ ouverts. 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Corps de co! trôle « Mar ne » — Sol le & el 
indemnités ....... scééottoidéedossdsdédaens 31-13 600 
Service cinémalographique des armées, sol 
des, traitements et indemmilés.............. 91-82 900 
Service de l'action sociale, — Soldes, traite 
A 1-53 1.500 
Total pour la section commune........ 3.000 
L = 
SECTION MARINE 
Traitements et indemnités des personnels 
civils de l'adininmistration centrale........... 91-01 800 
Soldes et indemnités des personnels milllaires 
de l’administration centrale...........scse.ee 91-02 2.500 
Armes et services. — Soldes et indemnités des! 
CT PPT PP US CLR OR 21-11 10.000 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers mariniers, quartiers maitres et ma 
Puis dadsiosotiitoscate ARR ee 91-12 73.400 
Personnels divers. — Trailements et inderm- 
nités. dos mersonnels civils. ..:,:,5..ssûcnnss 31-21 800 
Commissariat, — Travaux marilimes et comp- 
labilité dés matières Trailements et 
L LI Es » 
indemnités des personnels civils............. 91-22 800 
Constructions el armes navales. — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels! 
techniques militaires et des personnels civils.| 31-23 6.000 
Personnels divers. — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels ouvriers.......... | 21-91 700 
Commissariat. — Travaux marilimes et bases 
aéronavales, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers............. 31-92 10.000 
Constructions et armes navales. — Salaires et 
accessoires de salaires des personnels 
OUVPIEFS ......e SEPT fr saine PR 60.000 
Total pour la section Marine.......... 165.000 
Total pour le tableau B..... sc... e 168.000 




















Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 41 de l’oydonnance n° 59-2 du 2 janvier 199 portant 
loi organique relative dux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture el annulaliun de crédits pour 1959, 


Arrête: 


art. fer, — Sont annulés, sur 1959, une auterisation de programme 
de 47.037.000 F et un crédit de paiement de 47.037.000 F° applicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le lableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 47.037.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêié. 


Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le ministre des [inances et des afjaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ 





TABLEAU A 


















































n AUTORISA- 
A L 5 
£ TIONS CREDITS 
SERVICES & de de paiement 
— programme annulés 
2 annulées, , 
Milliers de francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUXE 
Infrastructure intleralliée. — Travaux...! 55-81 21.899 21.809 
SECTION AIR 
Bases, — Travaux et installations...... 4-61 25.198 25.138 
47.037 47.097 
TABLEAU B 
A mi 
Ë CRÉDIT 
SERVICE a de paiement 
E ouvert. 





Milliers de francs 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Ponts et chaussées. — Indemnités et allora- di. 
lions diverses...... RSR ee rev nu cé ER 47.037 











Institut d'émission des départements d'outre-mer. 





28 


Par arrêté du décembre 1959: 


Sont désignés en qualité de membres titulaires du conseil 
surveillance de l'institut d'émission monétaire des département: 
d'outre-mer: MM. Maurice Lignières (Guadeloupe), Joseph Sympno- 


de 


rien (Guyane), Constantin Sylvestre (Martinique), Paul Gueze 
(Réunion). 
Sont désignés en qualité de membres suppléants: MM. Lion’! 


Rivier (Guadeloupe), Frédéric Baudin (Guyane), Raphaël Marsan 
(Martinique), et Clérensac Boyer de La Giroday (Réunion). 
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Centre national du commerce extérieur. 





Par arrêté du 4 janvier 1960, M, Jacques Duhamel, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, hors cadre, est nommé délégué général 
du centre national du commerce extérieur, en remplacement de 
M. Vacher-Desvernais, appelé à d'autres fonctions. Cette nomina- 
tion prend effet à compter du 5 janvier 192. 





Gaisse des dépôts et consignations. 





Par arrô!'é du 24 décembre 1959, M. Charpentier (Raymond-Eugène), 
allaché d'administration de 3° classe, 4e échelon, à la caisse des 
cépôts, est placé en service détaché, à compter du 1er mars 1959 
et pour une période d’une durée maximum de cinq ans, auprès du 
ministère de l'intérieur, pour exercer les fonctions d'atlaché de pré- 
fecture auprès de la préfecture du Bas-Rhin. 


TABLEAU D’'AVANCEMENT, 
AU TITRE DE L'ANNÉE 1998, DES ADMINISTRATEURS CIVILS 





Admirestrateurs civils de 1re classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


1 Mme Arvay. — 2 M. Pochat — 3 M. Dallot. — 4 M, Godart, 


5 M. Etcheberry (Félix) — 6 M. Bigey. — 7 Mille Rognon. — 
8 M. Aubriot .de La Palme, — 9 M. Cadrot. — 10 M. Moniot, — 
11 M. Morteveille (en service détaché). — 12 Mme Petite, — 


43 M. Miard. 


Administrateurs civils de 2e classe 
proposés pour la 1re classe. 


4 M. Papillon. — 2 M, Blondeau. — 3 M, Boissonnet. — 4. M. Che- 


min. — » Mme blanc, née Pastural — 6 M. Aspe. — 7 M. Fischer. 
— 8 M, Thureau, — 9 M, Guelard, — 10 M. Zaccheo. — 11 M. Agou- 
tin. — 12 Mme Leroux. — 13 Mme Bailleul. — 14 M. Tuaux (en ser- 
vice détaché), — 15 M. Pascal (en service détaché). — 16 M. Jolly. 


- 17 M. Dèpuiset. — 18 M. Gandelin. — 19 M, Fortin. — 20. M. Mas- 
siot, — 21 M. Verpillier, — 22 M. Flavien. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 30 décembre 1959: 

Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle, à 
compter des dates ci-après, les administrateurs civils de {re classe 
dont les noms suivent: 

Mme Arvay, à compter du 1 janvier 1958. 

MM. Pochat, à compter du fer janvier 198. 

Dallot, à compter du 1° janvier 1958, avec un reliquat d’an- 
cienneté de 1 mois 26 jours (S. M.). 
Godart, à compter du fe janvier 1958. 
Etcheberry (Félix), à compter du fer janvier 1958. 
Bigey, à compter du fer janvier 1958. 
Mlle Rognon, à compter du {er janvier 1958. 
MM. Aubriot de La Palme, à compter du 1er janvier 1958. 
Cadrot, à compter du 9 août 1958. 


Sont nommés administrateurs civils de {re classe, 1er échelon, à 
compiler des dates ci-après, les administrateurs civils de 2e classe 
dont les noms suivent 

MM. Papillon, à compter du 1° janvier 1958. 

Bloundeau, à compter du 1° janvier 1958. 
Boissonnet, à compter du 1° janvier 1958. 
Chemin, à compter du 1{® janvier 198, 

Mme Blanc, née Pastural, à compter du 4er janvier 1958. 

MM, Aspe, à compter du 1er janvier 1958. 
Fischer, à compter du 1er janvier 1958. 
Thureau, à compter du {er janvier 1958. 
Guelard, à compter du 1° janvier 1958, 
Zaccheo, à compter du 1 janvier 1958. 
Agoutin, à compter du 1°" janvier 1958. 

Mmes Leroux, à compter du 1er janvier 4958. 
- Bailleul, à compter du 1°r janvier 1958. 

MM. Tuaux (en service détaché), à compter du {er janvier 1958. 
Pascal (en service détaché), à compter du 4er janvier 1958. 
Jolly, à compter du fe janvier 1958. 

Depuiset, à compter du 1°r janvier 1958, 
Gandelin, à compter du 9 août 1958. 
Fortin, à compter du 9 août 1958. 
Massiot, à compter du 9 août 1958. 
Verpillier, à compter du 9 août 1958. 
Flavien, à compter du 9 août 1958, 








Direction générale des impôts. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, les inspecteurs des contributions 
diverses d'Algérie dent les noms suivent ont élé nommés inspecteurs 
principaux de er échelon des impôts (contributions diverses 
d'Algérie) : 

MM. 
Villano (Louis-Balthazar), 
Bergy (Paul-Louis). 
Ferræcci Henri). 
Melia (Michel-Louis). 
Sastre (Fernand-Joseph). 
Specos (Albert). 
Luolen (Emile). 


Pradère (Joé-Paul. 

Lecat (Gilbert-Louis). 
Arques (Frédéric-Anloine). 
soler (Alexandre-Antoine), 
Conangle (Armand-Paul), 
Pouget (Roger-Adrien). 
Seltan (Sassy-Ménachi). 








Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Jaume (René), administrateur 
civii de fre classe, 3° échelon, au service central des enquêtes éco- 
nomiques, est placé, sur sa demande, en service détaché pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer février 1959, auprès du ministère 
des aflaires étrangères pour exercer les fonctions de rapporteur 
auprès de la commission de la Communauté économique européenne. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Hubert Vauthier, adminis- 
trateur de 2° classe à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, est, sur sa demande, et en application de 
l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 1959, placé en disponi- 
bilité, sans traitement, pour une durée de trois ans, à compter 
du 1° janvier 1960. 





». 


Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 2% décembre 1959, M. Parsac (Joseph), direc- 
teur adjoint des services départementaux du Trésor, nommé receveur 
particulier des finances de 1re classe à compter du 1e juillet 1958 
par décret du 27 mai 1953, a été placé en service détaché pour une 
période maximum de cirq ans, À compter du fer mai 1958, pour 
exercer es fonclions de chef de Ja com'abilité générale, agent 
comptable de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Par arrêté en date du 24 décembre 1959, M. Gueret (Roland), 
contrôleur principal du Trésor de 17 échelon, a élé placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à dur sd du 
27 novembre 1957, auprès de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, pour exercer les fonctions d'agent comptable 
subordonné, 


Par arrêté en date du 2% décembre 1959, M. Nouet (Paul), contrô- 
leur du Trésor de 4e échelon, a été placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 4e février 1959, 
auprès du ministère des armées, pour exercer des fonctions à l'agence 
comptable des services industriels de l'armement. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil, directeur adjoint, 





Par décret du 22 décembre 1959, M. Tetard (Georges), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, directeur adjoint à l’admiuis- 
tration centraie du ministère de l’éducation nationale, est admis pour 
ancienneté d’âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à compter du 24 décembre 1959. 
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Prorogation de la durée du mandat des membres de la commission 
administrative paritaire provisoire du corps de l'inspection de la 
jeunesse et des sports. 


Par arrêté en date du 23 novembre 1959, la durée du mandat des 
représentants de l’administration et du personnel, membres de la 
commission administrative paritaire provisoire du corps de l’inspec- 
tion de la jeunesse et des sports, est prorogée de six mois, à compter 
du 22 juillet 1959. 





Autorisation à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dakar d'organiser l'enseignement de la deuxième année de chi- 
rurgie dentaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 1°" de la loi du 23 juin 1956 portant création d’une 


université à Dakar ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur, 
Arrête : 


Art. 1°. — L'enseignement de la deuxième année de chirurgie 
dentaire est organisé à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Dakar à compter de l’année universitaire 1959-1960. 


Art. 2. — Le recteur d'académie, président du conseil de l’uni- 
versité de Dakar, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Modification du brevet de technicien opticien lunetier. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment l’article 146 relatif à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques ; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1954 instituant le brevet de technicien 
opticien lunetier ; 

Vu l'arrêté du 1° août 1956 portant modification du brevet de 
technicien opticien lunetier 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête: 


Art. 1°, — L'article 2 de l'arrêté du 29 janvier 1954 portant 
institution du brevet de technicien opticien lunetier, modifié par 
l'arrêté du 1°" août 1956, est complété de la façon suivante : 

« Pourront être dispensés des épreuves probatoires, s'ils en 
font la demande au moment de leur inscription à l'examen, les 
candidats ayant suivi la scolarité normale des sections de techni- 
ciens ouvertes conformément aux dispositions du décret n° 57-972 
du 26 août 1957 ». 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Modification des dispositions de l'arrêté du 20 octobre 1951, modifié 
par l'arrêté du 8 octobre 1956, portant création, à titre provisoire, 
de commissions administratives paritaires auprès de la direction 
de l'enseignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
ns fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951, modifié par 
l'arrêté interministériel du 8 octobre 1956, portant création à titre 
provisoire de commissions administratives paritaires auprès de la 
direction de l’enseignement technique ; 

L la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 





Arrêtent : 


Art. 1°. — La TR des commissions administratives pari- 
taires nationales n°* 4, 5, 6, 7 et 8, fixée par l’article 3 de l'arrêté 
interministériel du 20 octobre 1951 susvisé, est modifiée comme suit : 


en 











sue NOMBRE 
COMMISSIONS de ; 
administratives parilaires représen- none à 02 re 
tants 
nationales de du personnel 
compétentes à l'égard : l'aéminis- « 
tration. 
4e Du personnel agrégé ] 1 sous-directeur d’ E N. I. A. 


ou d’E. N. 
sine iciérés ou assimi- 
8. 


et assimilé. 


_. 


5° Des directeurs certi- 4 2 directeurs d’E. N. P., E. N. HN 
liés et assimilés. ou E. N. E T. 

directeurs de C. T. ou établis- 

sements assimilés. 


12 


6° Du personnel certi- 10 1 P. T. A. ou chef ” travaux 
tié et assimilé. pratiques # E. N, L À. M. ou 
d’E. N. N. 


professeur Limaue. 

professeurs de leltres ou lan- 
gues vivantes. 

professeurs d'enseignement 
scientifique. 

professeur d'enseignement com- 
mercial. 

2 professeurs de dessin indus- 

triel ou de dessin d’art. 


12 19 


_— 


1 surveillant général 4 ordre ou 
directeur d'études, 
7° Des P. T. A. d’E. 6 4 P.T.A, d'enseignement indus- 
N. P. et de C. T. triel. 
1 P.T. A. de commerce. 
1 P.T.A. d'enseignement ména- 
ger ou social. 
8 Des chargés d’ensei- 5 2 professeurs adjoints ou chargés 
gnement et per- d'enseignement. 


2 surveillants généraux 2e ordre. 
1 adjoint d'enseignement. 


sonnel assimilé. 











Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires académiques instituées par l’article 4 de l’arrêté du 20 octo- 
bre 1951 susvisé est la même que celle des commissions administra- 
tives paritaires nationales correspondantes. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Complément des dispositions de l'arrêté du 8 octobre 1956 portant 
création de commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des inspecteurs de l'orientation professionnelle et des direc- 
teurs et conseillers des centres publics d'orientation prof. elle 








Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat auprès 
du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 octobre 1956 portant création de 
commissions administratives paritaires compétentes à l’égard des ins- 
pecteurs de l'orientation professionnelle et des directeurs et conseil- 
lers des centres publics d'orientation professionnelle ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 














dit 





mé 
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—————— 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En application de l’article 4 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959, il est créé auprès de chaque recteur une commis- 
sion administrative paritaire académique compétente à l'égard des 
directeurs et conseillers des centres publics d’orientation profession- 
nelle. ù 

Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires académiques créées par l’article 1°" du présent arrêté est la 
même que celle de la commission administrative paritaire nationale 
correspondante. ; 

Toutefois, lorsque le nombre de fonctionnaires d’un même grade 
est inférieur à vingt, le nombre de représentants du personnel pour 
ce grade est réduit à un membre titulaire et un membre suppléant. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959, 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Dates des épreuves du concours général des lycées, 
collèges et écoles normales. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 19 juillet 1921 modifié relatif au concours général ; 
Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du 
second degré, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dates des compositions du concours général des 
lycées, collèges et écoles normales sont fixées comme suit pour 
l’année 1960 : 


Lundi 2 mai. — Version latine : classe de 1'° ; philosophie : classe de 


philosophie. 

Mardi 3 mai. — Composition française : classe de 1”°. 

Mercredi 4 mai. — Philosophie : classe de sciences expérimentales ; 
version grecque : classe de 1'°. 

Vendredi 6 mai. — Mathématiques : classe de mathématiques ; his- 
toire ou géographie : classe de 1°. 

Samedi 7 mai. — Anglais : classe de 1”. 

Lundi 9 mai. — Mathématiques : classe de 1° ; histoire ou géogra- 
phie : classes terminales. 

Mardi 10 mai. — Physique : classes de mathématiques ; thème latin : 
classe de 1"°. 

Mercredi 11 mai. — Sciences naturelles : classe de sciences expéri- 
mentales ; arabe : classe de 1"°. 

Vendredi 13 mai. — Allemand : classe de 1°, 

Vendredi 13 mai. — Espagnol : classe de 1'°. 

Vendredi 13 mai. — Italien : classe de 1"°. 

Vendredi 13 mai. — Russe : classe de 1". 

Samedi 14 mai. — Dessin : classes de 1'° et classes terminales. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pubilé au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Prorogation des dispositions de l'arrêté du 17 décembre 1955 fixant 
la liste des manipulations prévues à l'article 3 du décret du 
28 novembre 1955 instituant un groupe 11 bis à la section du 
concours commun aux candidats à l'école normale supérieure et 
aux bourses de licence et d’agrégation près les facultés des sciences 
et des lettres des universités de Paris ou des départements. 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont prorogées pour 1960 les 
dispositions de l’arrêté du 17 décembre 1955 fixant la liste des mani: 
pulations prevues à l’article 3 du décret du 28 novembre 1955, insti- 
tuant en 1956 et en 1957 un grouppe 11 bis à la section des sciences 
du concours commun aux candidats à l’école normale supérieure et 
aux bourses de licence et d’agrégation près les facultés des sciences 
et des lettres des universités de Paris ou des départements. 





Date d'élections partielles au conseil académique de Lille, 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, des élections partielles 
auront lieu le 21 janvier 1960 au conseil académique de Lille, afin 
de pourvoir au remplacement de M. Reboul, professeur à la faculté 
des lettres, nommé doyen. 

Un professeur titulaire de la faculté des lettres sera élu par les 
professeurs, les suppléants, les agrégés en exercice, les chargés de 
cours et les maîtres de conférences de cette faculté. 


Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 4 février 
0. 





Attribution du diplôme de moniteur auxiliaire de ski. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1959, le diplôme de moniteur 
auxiliaire de ski est attribué, par équivalence de titres, aux per- 
sonnes dont les noms figurent dans la liste ci-dessous : 


MM. Peotta (Marius), Perinetti (Robert), Pomi (René). 





Attribution du brevet d'aspirant guide de montagne. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1959, le brevet d'’aspirant 
guide de montagne est attribué, par équivalence de titres, aux per- 
sonnes dont les noms figurent dans la liste ci-dessous : 


Arpin (Marcel). Favre (Pierre). Martini (François). 
Bollard (Roger). Gayvallet (Maurice). Meot (Olivier). 
Chambon (Jean). Klein (Willy). Noyret (Roger). 
Chassagne (Paul). Magourou (Edmond). | Vendoze (Jean). 
Debray (Jacques). 





Conseil d'administration 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 24 novembre 1959, M. A. Loyen, recteur de l’aca- 
démie de Poitiers, est nommé membre titulaire du conseil d’admi- 
nistration du centre national des œuvres universitaires et scolaires, en 
remplacement de M. Allix, recteur de l’académie de Lyon, démission- 
naire. 





Attribution du diplôme de géomètre expert foncier. 





SESSION DE 1959 DE L'EXAMEN FINAL 





Par arrêté du 10 décembre 1959, le diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert foncier est décerné aux candidats ci-dessous dési- 
gnés, qui ont satisfait aux épreuves de l’examen final, dont la session 
s’est ouverte le 20 octobre 1959 au Conservatoire national des arts 
et métiers : 


MM. Aguilhon (René). MM. Fijalkowski (René). 





Allaire (Claude). 
André (François). 
Auffray (Marcel). 
Bargheon (Marc). 
Batteux (Henri). 
Baure (Jean). 
Bellières (François). 
Blancquart (Jean-Pierre). 
Bloch (Maurice). 
Boullet (André). 
Bourne (Paul). 
Boyau (Bernard). 
Bresit (Robert). 
Breton (Jacques). 
Brodier (Jean). 
Brus (Auguste). 
Campion (Yannick). 
Changeat (Marc). 
Chappeland (Jacques). 
Charmet (Pierre), 
Cros (Maurice). 
Darriet (Jean). 
Dedieu (Moïse). 
Delaunay (Michel). 


Deregnaucourt (Stéphane). 


Dewatine (Serge). 
Dewit (Raymond). 
Dideron (Fernand). 
Dornier (Guy). 
Dumas (René). 





Forveille (Bernard). 
Gaillard (Camille). 
Gallet (Gérard). 

Gay (Charles). 
Ghernaouti (Claude), 
Godard (Etienne). 
Grassignoux (Michel). 
Grelier (Pierre). 
Gruneissen (Maurice). 
Guillon (Roger). 
Guillot (Jack). 
Hernandez (Francois). 
Houset (Bernard), 
Jolivet (Roger). 
Lacoste (Guy). 
Lethuillier (Jacques). 
Letierce (Jean). 
Lévêque (Georges). 
Melia (Paul). 

Minet (Henri). 
Montaut (Pierre). 
Morvan (Henry). 
Mura (Jacques). 
Ollivier (Gérard). 
Pata-Lavigne (Jacques), 
Patin (Georges). 
Petitfour (Pierre). 
Pioger (Yves). 

Plessy (Roger). 
Poulain (Jean). 
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MM. Sanson (Alain). 
Sautai (Claude). 
Thiranos (Jean-Louis). 
Tomassino (Raymond). 
Tuffery (Hubert). 
Vaysse (Jean). 


MM. Prax (Jean-Paul). 
Quitte (Jean). 
Rabany (François). 
Rabany (Philippe). 
Rougier (Maurice). 
Sabathier (Michel). 
Sagnal (Gérard). 


PREMIÈRE SESSION SPÉCIALE DE 1959 DE L'EXAMEN FINAL 


Par arrêté du 10 décembre 1959, le diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert foncier est décerné aux candidats ci-dessous dési- 
gnés, qui ont satisfait aux épreuves de l'examen final lors de la 
première session spéciale prévue par le décret du 12 avril 1958, 
session qui s’est ouverte le 20 octobre 1959 au Conservatoire national 
des arts et métiers : 

MM. des Aubrys (Michel). 


| MM. Oms (Jean). 
Chamouleau (Maurice). | 


Palous (Louis). 
Penneteau (Louis). 
Riche (Henry). 


Echaubard (Roger). 
Fluchon (Fernand). 
Houssard (Georges). 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1959, M. Basdevant (André), 
inspecteur général de la jeunesse et des sports, est reclassé à la 
l'° classe du cadre des inspecteurs généraux de la jeunesse et des 
sports, pour compter du 1° février 1959, sans reliquat d’ancien- 
neté,. 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 1° février 
1959. 


Par arrêté en date du 23 novembre 1959, M. Jurion (Louis), 
inspecteur de la jeunesse et des sports de 1'° classe, cadre dépar- 
temental, détaché auprès du Premier ministre pour exercer ses 
fonctions en Côte d’ivoire, est nommé inspecteur principal de la 
jeunesse et des sports (poste vacant). 

Un arrêté ultérieur fixera le reclassement de l'intéressé en qua- 
lité d’inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 15 septembre 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclaration d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 66 


Par arrêté du 9 décembre 1959 : 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification du 
virage de Solenval, situé entre les P. K 45,318 et 45,829 de la route 
nationale n° 66, sur le territoire des communes de Vroville et de 
Mattaincourt (Vosges), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics et 
des transports du terrain des anciennes écluses de Bour- 
bourg (Nord). 





du 17 décembre 1959, est affecté, à titre définitif, 
des travaux publics et des transports (direction des 
la circulation routière), pour les besoins du service 
ordinaire des ponts et chaussées, le terrain d’assiette des anciennes 
écluses de Bourbourg, à Bourbourg (Nord), d’une superficie glo- 
bale de 2.550 mètres carrés, constitué par les parcelles À 247, A 248 
et A 249, tel qu'il figure au plan au 1/1.000 annexé au présent 


arrêté. 


Par arrêté 
au ministère 
routes et de 





Titre de moniteur d'enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1959 : pages 8234, 
1° colonne, et 8935, 1'° colonne, aux articles 2, 3, 4, 5, 9, 10 et 11, 
au lieu de: « certificat d'aptitude professionnelle », lire: « certifi- 
cat d'aptitude professionnelle et pédagogique », 








Commission pour le transport par mer des marchandises dangereuses. 





Par arrêté du 16 décembre 1959, l'arrêté du 31 juillet 1957, modifié 
par les arrêtés des 29 novembre 1957, 6 février et 19 novembre 1958 
et 10 mars et 5 décembre 1959, est modifié comme suit: 

« M. le capitaine de corvette Ioudayer est remplacé par le M. le 
capitaine de corvetle Sandre, en qualité de représentant du ministre 
des armées ». 





Courtier interprète et conducteur de navires. 





Par arrêté du 19 décembre 1959, M. Audibert (Jean), courtier inter- 
ee et conducteur de navires à Marseille, est autorisé à interpréter 
ü langue italienne. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 10 décembre 1959, en application de 
l’article L. 6 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Mahieu (Lucien), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
(branche Télécommunications et signalisation), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 15 janvier 1959. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959, en application de l’arti- 
cle L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Sibra (Louis), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation aérienne), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 10 mars 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté .du 15 décembre 1959, M. Millet (Jean), ingénieur de 
2* classe des ponts et chaussées, 6° échelon, en service détaché 
auprès de l’administration générale des services du ministère de la 
France d’outre-mer, a été réintégré, à compter du 5 septembre 
1959, dans les cadres de son administration d’origine. 

Son affectation sera prononcée ultérieurement. 





Tableaux d'avancement des officiers de l’armée de mer 
administrés par la marine marchande (année 1960). 





Par décisions des 24 et 31 décembre 1959, les tableaux d’avance- 
ment des officiers de l’armée de mer administrés par la marine 
marchande pour l’année 1960 ont été fixés ainsi qu’il suit : 


L — CORPS DES ADMINISTRATEURS 
DE L’INSCRIPTION MARITIME 
1° Pour le grade d'administrateur en chef de 1'° classe. 
MM. Barbier (H.-F.), Belingard (R.-M.), Vergonzane (H.-P.). 


2° Pour le grade d'administrateur en chef dé 2° classe, 


Inscription antérieure : M. Lebreton (P.-E.). 


Inscriptions nouvelles : MM. Salmon (G.-C.), Larue (R.-M.), 
(L.-R.), Robert (J.-B.). 


Zali 


3° Pour le grade d'administrateur principal. 


Inscription antérieure : M. Eude (J.-J.-G.). 


Inscriptions nouvelles : MM. Bonnassies (G.-A.), 
Corbin (P.-C.). 


Vaillant (A.-L.), 


II. — CORPS DES PROFESSEURS DE LA MARINE MARCHANDE 
1° PROFESSEURS D’HYDROGRAPHIE 


a) Pour le grade de professeur en chef de 1"° classe, 


Inscription antérieure : M. Nicol (J.-A.). 
Inscription nouvelle : M. Hervieu (R.-G.). 


b) Pour le grade de professeur en chef de 2° classe. 


Inscription antérieure : néant. 
Inscriptions nouvelles : MM. Piard (C.-L.), Chauffaille (JE). 
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2° PROFESSEURS MÉCANICIENS 
a) Pour le grade de professeur en chef de 1° classe. 


Inscription antérieure : néant. 
Inscription nouvelle : M.Metillon (P.-J.). 


b) Pour le grade de professeur en chef de 2° classe. 


Inscription antérieure : néant. 
Inscription nouvelle : M. Michelon (A.). 


3° PROFESSEURS DE TECHNIQUE ET DE COMMERCE MARITIMES 
a) Pour le grade de professeurs en chef de 1'° classe. 


Inscription antérieure : M. Petit (R.-G.). 
Inscription nouvelle : néant. 


b) Pour le grade de professeur en chef de 2° classe. 


Inscription antérieure : M. Biraben (Y.-J.-M.-E.). 
Inscription nouvelle : néant. 


IIL — CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
DE L’INSCRIPTION MARITIME 


Pour le grade d’officier d'administration principal. 


Inscriptions nouvelles : MM. Amiot (J.-M.), Mourrain (J.-F.-M.). 


mme 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 28 décembre 1959 
concernant l’appellation contrôlée « Monbazillac ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée du 1‘° août 1905 sur la répression des fraudes ; 
Pe la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 

origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l’alcoo! ; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 
ma: le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 

Vu le déeret du 15 mai 1936 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Monbazillac », modifié et complété par les décrets 
des 24 novembre 1955, 24 janvier 1956 et 14 août 1958 ; 

Vu la déliberation de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 4 et 5 novembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1° — L'article 6 du décret du 15 mai 1936 définissant les 

conditions de contrôle de l’appellation « Monbazillac » est complété 
ainsi qu’il suit : 
_+« Les vins ne pourront être mis en circulation avec cette appella- 
tion sans un certificat délivré par une commission de dégustation 
désignée par l'institut national des appellations d’origine des vins et 
eaux-de-vie sur proposition du syndicat de l’appellation. Cette com- 
mission examinera si le vin répond aux conditions fixées par la régle- 
mentation en vigueur et notamment par le présent décret. Son avis 
motivé sera transmis à l’intéressé et à l’administration des contribu- 
tions indirectes. 

« Un règlement intérieur approuvé par l'institut national des appel- 
lations d’origine des vins et eaux-de-vie déterminera la procédure 
a suivre pour la délivrance du certificat ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 28 décembre 1959 concernant les appellations contrôlées 
« Graves » et « Graves supérieures ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 
cr modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l’alcoo! ; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 





Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 1948 ; 

Vu le décret du 4 mars 1937 définissant les conditions de contrôle 
des appellations « Graves » et « Graves supérieures », modifié et 
complété par les décrets des 31 août 1939, 14 septembre 1953, 
8 novembre 1955, 24 novembre 1955, 17 juillet 1956 et l'arrêté du 
7 août 1953 ; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 4 et 5 novembre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°", — L'article 6 du décret du 4 mars 1937 définissant les 
conditions de contrôle des appellations « Graves » et « Graves supé- 
rieures » est complété ainsi qu’il suit : 

« Les vins ne pourront être mis en circulation avec cette appellation 
sans un certificat délivré par une commission de dégustation désignée 
par l'institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie 
sur proposition du syndicat de l'appellation. Cette commission exami- 
nera si le vin répond aux conditions fixées. par la réglementation 
en vigueur et notamment par le présent décret. Son avis motivé sera 
transmis à l'intéressé et à l’administration des contributions indi- 
rectes. 

« Un règlement intérieur approuvé par l'institut national des appel- 
lations d’origine des vins et eaux-de-vie déterminera la procédure 
à suivre pour la délivrance du certificat ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 28 décembre 1959 
concernant l'appellation contrôlée « Cérons ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée du 1‘ août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu la loi modifiée du 13 juillet 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 

Vu le décret du 3 avril 1942 complété par le décret du 21 avril 
1948 ; 

Vu le décret du 11 septembre 1936 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation «Cérons», modifié et complété par les 
décrets des 1°" juillet 1939, 24 novembre 1955 et 24 janvier 1956; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 4 et 5 novembre 1959, 

Décréète : 

Art. 1°". — L'article 6 du décret du 11 septembre 1936 définissant 
les conditions de contrôle de l’appellation « Cérons » est complété 
ainsi qu'il suit : 

« Les vins ne pourront être mis en circulation avec cette appel- 
lation sans un certificat délivré par une commission de dégustation 
désignée par l'institut national des appellations d’origine des vins 
et eaux-de-vie sur proposition du syndicat de l'appellation. Cette 
commission examinera si le vin répond aux conditions fixées par la 
réglementation en vigueur, et notamment par le présent décret. 
Son avis motivé sera transmis à l'intéressé et à l’administration des 
contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur approuvé par l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie déterminera la procé- 
dure à suivre pour la délivrance du certificat ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotion 
de conservateurs des eaux et forêts. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, les ingénieurs des eaux 
et forêts dont les noms el résidences suivent sont promus conser- 
vateurs des eaux el forêts: 

MM. Desouche (André-Pierre-Marie), à Chalon-sur-Saône, 

Cochet (Jean-Marie-Pierre), à Moulins. 
Perrault (Marie-Camille-Louis), à Paris. 
Lespine (Maurice), à Dijon. 

Venet (Jean-Marc), à Nancy. 

Lorin de Reure (Victor-Marie-Jean), à 
Plantie (Louis-Pierre-Marc), en Algérie 
Levêèque (Raymond-Jean-Amédée), en 


Remiremont. 


Algérie. 
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Attribution de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 15 mai 1883 instituant une médaille d’honneur 
des eaux et forêts ; 

Vu les arrêtés ministériels d’application, et notamment l'arrêté 
ministériel du 23 mai 1883 et l’arrêté ministériel du 30 juin 1891 ; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 


Art, 1°". — Le ministre de l’agriculture peut attribuer la médaille 
d'honneur des eaux et forêts, dans la limite des contingents auto- 
risés, aux agents techniques, agents techniques brevetés, sous-chefs 
de district, chefs de district et chefs de district spécialisés des 
eaux et forêts qui comptent vingt ans au moins de services irré- 
prochables ou qui se sont signalés par des actes de dévouement ou 
de courage dans l'exercice de leurs fonctions, et, également, dans 
les mêmes conditions, aux commis, adjoints forestiers, rédacteurs et 
chefs de bureau des eaux et forêts. 


Art. 2. — Sont rapportées toutes les dispositions contraires au 
present arrête. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1959. 
HENRI ROCHEREAU, 





Désignation de médiateurs pour les professions agricoles 
de là région de Dijon. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, la liste des médiateurs appelés à 
être désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de 
la circonscription de l'inspection divisionnaire des lois sociales en 
agriculture de Dijon (Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire 
de Belfort, Saône-et-Loire, Yonne) est composée comme suit : 

MM 

Barnier (Roger), directeur des services vétérinaires à Lons-le-Saunier. 

Basdevant (Jules), juge à la cour internationale de justice de la 
Haye. 

Baudet (Jean), ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Bonichon (Serge), ingémeur en chef, directeur des services agricoles 
de la Côte-d'Or. 

Chemorin (Julien), ingénieur principal, directeur adjoint des services 
agricoles. 

Colonna (Michel), ingénieur du génie rural. 

Docteur Combier (Victor), chirurgien. 

Devillard (Paul), ingénieur agronome, géomètre expert. 

Devoir (Louis), vice-président de la chambre départementale d’agri- 
culture de l'Yonne. 

Falque (Eugène), ancien président du conseil de préfecture de la 

Haute-Saône. 

Fardet (Aimé), ingénieur des services agricoles. 

George (Louis), conservateur des eaux et forêts. 

Lapierre (Pierre), directeur de l’enregistrement à Mâcon. 

Lathelier (Bernard), juge des enfants au tribunal de Lons-le-Saunier. 

Laupretre (Auguste), ingénieur des arts et métiers. 

De Lavernette (Pierre), colonel en retraite. 

Maitre (Camille), ancien directeur du domaine d’Epoisses. 

Michet (Jacques), ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
de l'Yonne. 

Mouchot (Charles), professeur à l’école nationale d'industrie laitière 
de Poligny 

Pezart (Robert), ingénieur en chef du génie rural. 

Piot (Robert), ancien bâtonnier de l’ordre des avocats. 

Plantier (Georges), ingénieur en chef du génie rural. 

Poly (René), ingénieur des eaux et forêts. 

Reussner (Alain), ingémeur en chef, directeur du génie rural à Lons- 
le-Saunier. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1959, M. Faurie (Marc), sous- 
chef de district des eaux et forêts des cadres marocains, reclassé 
géomètre dessinateur principal de 1" classe, est affecté en qualité 
d'agent technique des eaux et forêts à Hourtin (Gironde), maison 
forestière du Phare-Sud, triage n° 7, inspection des eaux et forêts 
de Bordeaux. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1959, M. Bouillot (Victor), agent 
technique des eaux et forêts à Frolois (Côte-d'Or), triage n° 64, inspec- 
tion des eaux et forêts de Dijon-Ouest, est mis, d'office et dans 
l'intérêt du service, à la disposition de l'ingénieur principal des eaux 
et forêts à Cayenne. 


Par arrêté en date du 4 décembre 1959, M. Lecouviour (Joseph- 
Marie), agent technique des eaux et forêts, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 6’ échelon à compter du 1° juillet 1959. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Cieutat (Armand), agent 
technique des eaux et forêts à Nouilhan (Hautes-Pyrénées), triage 
n° 62, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Argelès, est affecté 
d'office à Campan (Hautes-Pyrénées), triage n° 100, inspection des 
eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1959, M. Faure (Louis), agent 
technique des eaux et forêts en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l’administration des eaux et forêts et affecté au 
poste d’Abriès (Hautes-Alpes), triage n° 19, inspection d’Embrun 
(Hautes-Alpes). 

———————_—_— 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959, M. Coïffe (Christian), 
agent technique des eaux et forêts en disponibilité sur demande, 
pour convenances personnelles, qui n’a pas sollicité sa réintégration 
dans les conditions prévues à l'article 29 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959, est rayé des cadres de l’administration des eaux et 
forêts à compter du 1° octobre 1959. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959 : 


L'arrêté ministériel du 5 octobre 1959 est modifié en ce qui concerne 
l'affectation de M. Dieudonné (Gaston), agent technique des eaux et 
forêts à Faverolles (Aisne), maison forestière du Buchet, triage n° 28, 
inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterêts, non installé. 

M. Dieudonné (Gaston) est affecté, sur sa demande, à Montgobert 
(Aisne), maison forestière des Champs-Mentards, triage n° 24, ins- 
pection des eau* et forêts de Villers-Cotterêts. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959, M. Dufrène (Horace- 
Charles), agent technique des eaux et forêts de 10° échelon à Thol- 
lon (Haute-Savoie), triage n° 59, inspection des eaux et forêts de 
Thonon, est placé dans la position de disponibilité d'office pour mala- 
die, pour une première période de six mois, à compter du 20 sep- 
tembre 1959. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959, M. Godefroy (Marcel), 
agent technique des eaux et forêts à Wallers (Nord), maison fores- 
tière de Wallers, triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Valen- 
ciennes, est affecté d'office à Buxières-sous-les-Côtes (Meuse), mai- 
son forestière de Buxières-Est, triage n° 25, inspection des eaux et 
forêts de Commercy. . 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 15 décembre 1959, la démission de Mme Bou- 
zigues (Léopoldine), assistante stagiaire à la station centrale de tech- 
nologie des produits végétaux à Narbonne, est acceptée à compter du 
16 novembre 1959. 

A la même date, l’intéressée est rayée des cadres de l'institut 
national de la recherche agronomique. 





as Services agricoles. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1959, M. Richard (André), ingé- 
nieur en chef des services agricoles, précédemment en fonctions 
à la direction des services agricoles de l’Ain, est affecté d'office 
à l’école régionale d’agriculture de Marmillat (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté en date du 19 décembre 1939, M. Duguet (Jean), ingé- 
nieur des services agricoles, est réintégré dans ses fonctions et 
affecté à la direction des services agricoles de l'Ardèche. 





Par arrêté en date du 19 décembre 195%, M. Severac (lrénée), titu- 
larisé dans le cadre des assistants de l'institut national agronomique, 
est rayé du corps des ingénieurs des services agricoles à compter 
du fer mai 1957. 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 28 décembre 1959 autorisant le centre hospitalier 
de Perpignan à accepter un legs. 





Par décret en date du ?%8 décembre 1959, le centre hospitalier de 
Perpignan est autorisé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, le lezs 
universel consenti en faveur de l'établissement de la Miséricorde 
par la dame veuve Pujol, née Pages (Christine). 

Les immeubles seront aliénés. Le produit de la succession sera 
aflecté à l'aménagement des locaux de l'hospice de la Miséricorde. 
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Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, Mme Farrugia (Fortunée), infir- 
mière diplômée de 3 classe (indice brut 251), est détachée en la 
méme qualité au centre hospitalier de Tarbes (établissement doté de 
la personnalité morale) pour une durée de cinq ans, à compter du 
26 juin 1998. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, Mlle Rombi (Jeannine), infirmière 
diplômée de 4e classe (indice brut 254), est détachée en la même 
qualité au centre hospitalier de Nice (établissement doté de la per- 
sonnalité morale) pour une durée de cinq ans, à compter du 6 sep- 
tembre 1957. 





Inspection de la pharmacie. 





Par arrêté en date du 15 décembre 1959, M. Tessier (André), phar- 
macien inspecteur dé la santé affecté au service central de la phar- 
macie à Paris, est promu sur place au grade de pharmacien inspec- 
teur principal à compter du 1er août 1959. 





Liste d'aptitude aux fonctions de mégecin adjoint des sanatoriums 
publics et Privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 





Par arrêté en date du 11 décembre 1959, sont inscrits, à la suite du 
concours du 4 décembre 1959, sur la liste d’aplilude aux fonctions de 
médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour tuberculose 
extra-pulmonaire les candidats suivants, elassés par ordre de mérite: 


1 MM. Lengrand (Jacques). 5 MM. Willot (Jean-Paul). 
2 llirtzmann (Claude). 7 Magnant (Jean). 
3 Cerati (Philippe) 8 Mlle Trebolle (Rose). 

ï Gignoux (Georges). 9 MM. Le Cam (Jean). 

à Mme Borne (Madeleine). 10 Guyonvar:h (Guy) 








es = 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1567 du 31 décembre 1959 relatif à l’affiliation des 
dessinateurs et créateurs publicitaires à l'organisation auto- 
nome d'allocation vieillesse des professions industrielles et 
commerciales 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 


Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale, notamment les 
articles 644 et 651 ; 


Vu le décret n° 49-648 du 9 mai 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au classement dans l’un des quatre 
groupes mentionnés à l’article 645 du code de la sécurité sociale 
de l’ensemble des ressortissants d’une activité professionnelle 
qui relève simultanément de plusieurs de ces groupes ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse de 
compensation de l’organisation autonome nationale de l’industrie 
et du commerce ; 





Vu. la délibération du conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse 
artisanale ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse 


nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


Décrète : 


Art. 1°". — Relèvent de l'organisation autonome d'allocation 
vieillesse des professions industrielles et comrñerciales les per- 
sonnes exerçant ou ayant exercé la profession de dessinateur 
créateur publicitaire et assujettis à la contribution de la patente 
à condition toutefois qu’elles retirent ou aient retiré de cette 
activité 75 p. 100 de leur revenu professionnel. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 17-II 
du décret n° 58-337 du 31 mars 1958, l'assimilation des années 
d'activité professionnelle antérieures au 1° janvier 1949 à des 
années de cotisations en classe 1 sera accordée à toutes les per- 
sonnes visées à l’article 1‘ ci-dessus qui auront donné leur 
adhésion à une caisse de l’organisation autonome des professions 
industrielles et commerciales avant l'expiration d'un délai de 
six mois suivant la date de publication du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, 'e ministre de l’industrie, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Date d'entrée en vigueur des dispositions de l’article L. 134 du 
code de la sécurité sociale pour un organisme d allocations fami- 
liales. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, la date d'entrée en vigueur 
des dispositions du deuxième aliñéa de l’article L. 134 du code de 
la sécurité sociale a été fixée au 4er janvier 1960 pour la caisse d'allo- 
cations familiales de Loir-et-Cher n° 41-1. 





Honoraires médicaux applicables, en l'absence de convention, 
dans les départements de la Haute-Vienne, de la Creuse et de l'Oise, 





Par arrêtés en date du 22 décembre 1959, pris en application de 
l’arucle 1e du décrel n° 59-1006 du 26 août 1959, ont été fixés les 
tarifs suivants applicables aux soiris donnés aux assurés sociaux 
dans les départements ci-après en l'absence de convention entre 
la caisse régionale de sécurité sociale et le syndicat médical: 















































ACCOUCHEMENT DATE 
DÉPARTEMENTS C. Y. VD. VN. P.C. K. LK, d'application 
Simple. Gémellaire. à compiler du: 
Haute-Vienne . 480 560 avec IK, 960 avec IK. 1.400 avec 1K. 280 280 11.200 13.600 40 8 novembre 
640 sans I.K. 1.120 sans LK. 1.600 sans LK. 1959. 
700 (Limoges). 
Creuse ........ 480 560 avec IK. 980 avec 1.K. 1.400 avec IK. 280 280 11.200 13.600 40 15 novembre 
610 sans LK. 1.120 sans IK. 1.600 sans IK. 1959. 
Oise 480 560 avec 1K. 1.120 1.600 280 280 10.800 12.820 30 145 novembre 
610 sans IK, 1959. 
Nora. — Ces tarifs sont applicables jusqu'au 31 décembre 1959. 


ne 
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Sociétés mutualistes. r 
D MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
DÉPARTEMENT DU TARN 
Modification de l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié relatif aux condi. 
À tions de recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels 
Par arrêté du ministre du travail en date du 2 décembre 1959, temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de l'administration 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
er st scolaire de l'arrundisscment de Gaillac, ne 81-19, à 
Gaillac ; et : so: 
Mutualité scolaire du canton d'Albi, n° 81-194, à Albi: Le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
Mutualité scolaire du canlon de Carmaux, ne 81-197, à Carmaux: affaires économiques et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
Mutualité scolaire du canton de Pampelonne, ne 81-199, à Pampe- ministre, 
lonne; | Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié relatif aux conditions de 
Mut alité colaire du canton de Réalmont, ne S1-200, à Réalmont; recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels tempo- 
é sx iété scolaire de retraite du canton de Castres, ne 81-204, à raires de service, de maîtrise et ouvriers de l’administration centrale 
astres ; D 4 du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 
Société scolaire de retraile du canton de Roquecourbe, ne 61-207, Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 modifié relatif aux 


à Roquecourl e: 
Société scolaire de retraite du canton de Dourgne, ne 81-208, à 
Dourgne ; 


Société scolaire de l'arrondissement de Castres, neo 81-210, à Cas- 
tres : 

Société mutuelle de la Jeunesse prévoyante, ne 81-212, à Albi, 
avec la société mutualiste dite Mutualité accidents-élèves des écoles 


publiques du Tarn, n° 81-329, à Albi. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrûtés du 11 décembre 1959, MM. Gouin, Pinson et Garnier, 


Inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, ont été nommés 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre et 
affectés respectivement aux résidences de la Roche-sur-Yon, Bour- 


ges et Gap. . 

Par ailleurs, par arrêté en date du 15 déeembre 1959, M. Dedieu, 
inspecteur du travail et de la main-d'œuvre en service détaché, a été 
nommé directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
ét maintenu dans celle position, 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 9 novembre 1959, M. Riviero (Raymond), directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre à Paris (4 échelon, 
indice brut 785), est placé, à compter du 17 septembre 1959, en 
position de détachement, pour une durée de deux ans renouvelable, 
auprès du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération pour 
servir, en qualité de directeur de cabinet, auprès du ministre du 
travail à Cotonou (Dahomey), 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Fixation des taxes terminales unitaires françaises 
dans les relations téléphoniques avec l'Italie, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959: page 12148, 
1° colonne, article 3, dernière ligne, au lieu de: « par accord avec 
les administrations intéressées », lire: « par accord entre les admi- 
nistrations intéressées ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Plantier (Georges), ingénieur de 
2 classe des télécommunications, placé en position de disponibilité 
pour une durée de cinq ans, à partir du 16 décembre 1954, en vue 
de prêter son concours à la Société anonyme des télécommunications 
(S. A. T.), est, à compter du 16 décembre 1959, maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq ans. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Fournier (J.), ingénieur de 
% classe des télécommunications à la direction régionale des télé- 
communications de Paris (extra muros), est, à compter du 1er avril 
1959, placé en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour une période maximum de cinq ans, en 
vue d'être mis à la disposition du Gouvernement marocain. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, la durée du détachement de 
M. Valette (Pierre), contrôleur principal des installations électro- 
mécaniques auprès du ministère des affaires étrangères, pour être 
mis à la disposition du Maroc, réalisé au titre du décret n° 59-309 
du 14 février 1959 article 1°" ($ 5), à compter du 16 mai 1958, est 
portée de deux à trois ans. 


+. 








dispositions statutaires applicables aux personnels temporaires de 
service et ouvriers des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, et notamment son article 5, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 13 de 
À rss du 9 septembre 1950 visé ci-dessus sont complétées comme 
suit : 


« Pour être admis à subir les épreuves de cet examen, les inté- 
ressés doivent avoir été inscrits au préalable sur une liste d’aptitude 
arrêtée par le ministre après avis de la commission administrative 
paritaire compétente ». 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration centrale, 
J. HAUSWIRTH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Commission visée à l’article 4 de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décem- 
bre 1958 modifiant et complétant la loi du 28 octobre 1948 sur les 
dommages de guerre. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Mancheron est nommé, 
en remplacement de M. Leroy, membre de la commission instituée 
par l'article 4 de l’erdonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
pour représenter la confédération nationale des sinistrés agricoles. 





Comité technique paritaire ministériel 
du ministère de la construction. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1959: page 11915, 
{re colonne, titre, au lieu de: « Conseil technique paritaire », lire: 
« Comité technique paritaire »: b) Membres suppléants, 8e ligne, au 
lieu de: «Tarrel, directeur départemental du Pas-de-Calais », lire: 
« Tarrel, directeur départemental du Nord ». 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1959, la démission de Mme Rol- 
land (Suzanne), rédacteur titulaire, 6° échelon, est acceptée à compter 
du 1°" décembre 1959. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Lacour (Jean), sous-chef de 
bureau à l’administration centrale du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, en vue d’occuper 
un emploi de chef de bureau du cadre administratif temporaire 
de l'administration centrale du ministère de la construction. 
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Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Sussel (Gustave), sous-chef 
de bureau à l’administration centrale du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 11 avril 1959, en vue d'occuper 
un emploi de chef de bureau du cadre administratif temporaire 
de l'administration centrale du ministère de la construction. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 15 décembre 1959, Mme Ferron (Odette), 


commis titulaire, 8° échelon, est admise, sur sa demande, à faire- 


valoir ses droits à la retraite à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, pris en application du 
tableau d’avancement valable pour 1959 pour la 1'° classe du grade 
de vérificateur technique, M. Dupont (Charles), vérificateur techni- 
que titulaire de 2° classe, 4° échelon, est promu vérificateur technique 
titulaire de 1'° classe, 1°" échelon, à compter du 1° décembre 1959. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, M. Pichelin (Jacques), 
agent principal titulaire, 10° échelon, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° janvier 1960. 





<=. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DÉCEMBRE 1959 





Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du mardi 29 décembre 1959. 


(Journal officiel du 30 décembre 1959.) 





Dans le scrutin (ne 29) sur la motion préjudicielle (ne 1) de 
M. Georges Cogniot tendant à opposer la question préalable au 
projet de loi sur les rapports entre l'Etat et les établissements d’en- 
seiynement privés, le nom de M. Jean-Louis Tinaud, figurant par 
suite d'une erreur typographique à la fois dans la liste des sénateurs 
ayant voté « contre » et dans celle des sénateurs « excusés ou 
absents par congé », doit être maintenu uniquement dans la rubri- 
que « exCusés ou absents par congé ». 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
(Deuxième semaine.) 





Mardi 5 janvier 1%90, 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude de l'évolution de la consommation des particuliers au cours 
des prochaines années: 
Suite de la discussion générale. 
Désignation du rapporteur. 


A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Premier échange de vues sur les problèmes posés par l’établisse- 
ment d'une zone de ‘ibre échange et sur le problème de la coopé- 
luuon européenne: exposé introductif de M. Jean Deleau, 





Mercredi G janvier 1960. 
A neuf heures quarante-cinq et à quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problème du soutien du toufisme en tant que valeur exportatriee 
dans la balance des comptes. suite de l'examen de l'avant-projet 
de rapport présenté par M. Defond, rapporteur. 


A dix heures quinze, 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Disparité des croissances démographiques dans les différents dépar. 
tèments de la métropole, et problèmes que pose une telle disparité : 
Auditions : à dix heures quinze, de M. Sauvy, directeur de l'institut 
nalional d'études démographiqes. 
A onze heures quinze, de M. L. Leroy, 
À quatorze heures quarante-cinq. 
Possibilités de développement de l'aide médicale à domicile: 
Auditions: à 15 heures, du ministre du travail ou de son repré- 
sentant; à seize heures quinze, de M. le docteur Leclainche, direc- 
teur général de l’assistauce publique; à dix-sept heures trente, de 
M. le docteur Siguier, chef de service à l'hôpital de la Pitié. 
A quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Relations avec les pays sous-développés, exposé oral de M, Abelin. 


A quinze heures. 
SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 

Développement et adaptation de l'orientation et de la formation 
professionnelles : examen de la première partie du projet de rapport 
présenté par M. Mabit,. » 

A quinze heures. 
SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCIIE TECHNIQUE 
ET DE L INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour, 

Création de nouveaux centres techniques: 

Visite du centre national de recherches agronomiques. 

Audition de M. Bustarret, inspecteur général de la recherche agro- 
nonique. 

A quinze heures. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre-du jour. 

Etude des obstacles opposés au développement des économies régio- 
nales par le maintien d'une centralisation administralive excessive 
(application du décret du 7 janvier: examen du projet de rapport 
présenté par M. de Maud'’huy. 

Jeudi 7 janvier 1968, 
A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour, 


Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens: suite de 
l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Richard 
(doc. 49/9/9 du 11 août 1959): discussion des chapitres HI (suite), 
IV et V. 


A neuf heures trente, et éventuellement à quinze heures, 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 
Ordre du jour. 
Objectifs d'une loi-programme agricole: examen du projet de 
rapport de M. Hervieu, rapporleur, 
A dix heures quinze. 
SECTION DE IA CONJONCTURE 
Ordre du jour. 
Etablissement du programme de travail pour le premier semestre 
de 1x0. 
A seize heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française: exposé introductif par MM. Branger et Gondouin, 
corapporteurs. 

—————————— 6e +— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





| Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 21 décembre au 26 décembre 1959: 


L —— Notes et études documentaires. 

N° 2604. — L'Agence européenne de productivité........ . 0,80 NF. 
N° 2605. — Aperçu sur l’industrie chimique japonaise en 

D dois ds cdd OR SOS RÉ née 0,40 NF 
N° 2606. — Extraits du troisième paln de modernisation 

et d'équipement (1958-1961)................. 2 NF, 
N° 2607. — Accords culturel et consulaire entre la Répur- 

blique fédérale d'Allemagne et l’Union des 

républiques socialistes soviétiques.......... . 0,40 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0889. —— 1. Problèmes d'actualité. — Les entretiens interalliés de 
Paris. À ; ; 
2. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : 


M. George Kenan et l'interdiction de l’arme ato- 
mique, — Un projet grec pour les Balkans: une 
zone à faible densité d’armements. — L'Europe des 
Six et l’aide aux pays sous-développés. — Les réfu- 
giés dans le monde. 

N° 0890. — 1. Problèmes d'actualité. — Après les entretiens inter- 
alliés de Paris. 

2. Faits et opinions. Sciences et techniques : La vie 
scientifique en Chine populaire. — Le progrès tech- 
nique dans le monde communiste. 

N° 0891. — 1. Problèmes d'actualité. — Vers la conférence au som- 
met. 

2. Textes du jour. — Communiqués de la cinquième et 
de la sixième session du conseil exécutif de la Com- 
munauté (10-11 septembre et 11-12 décembre 1959). 

3. Faits et opinions. — U. KR. S. S.: Les facteurs mili- 
taires dans la politique extérieure soviétique. 





N° 0892. — 1. Problèmes d'actualité. — I. Vers la conférence au 
sommet. — II. Les candidatures républicaines à la 
présidence des Etats-Unis. 

2. Faits et opinions — Orient-Occident : La reprise des 
relations diplomatiques entre Londres et le Caire. 

— Les eaux du Jourdain. — Le sort des écrivains 

et artistes en Egypte. — Réformes à l'université 
d'Al-Azhar. — Les relations franco-iraniennes. — 

La Chine et l’Afrique. — Une commune chinoise. 

NN R. . c'éctasraces « 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et. l’U. KR. S. S.) 


N° 183. — Allemagne : Le voyage du chancelier Adenauer à Londres. 
— Un débat de politique étrangère au Bundestag. — 
Le nouveau programme du parti social démocrate. 


N° 262. — Etats-Unis : La contérence de presse du général de Gaulle. 
— L'aide à l'étranger — Les relations entre l'Est et 
l'Ouest. 

LD TR; Léa saseuet 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NE ; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : 
an, 39 NF. 


six mois, 20,50 NF ; un 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mondiaux. 
— Conjoncture étrangère, 





— — 


N° 625 du 22 décembre 1959 : 
Parmi les articles publiés : 
La reprise de l’activité économique en Europe occidentale. 
Dix ans de rapports économiques franco-soviétiques. 
Une forte reprise des investissements est prévue pour 1960 aux 
Etats-Unis. 
La crise de la viande en Pologne, 
N° 626 du 29 décembre 1959 : 
Parmi les articles publiés : 
Le revenu de l’agriculture française en 1958-1959. 
L’échec des politiques agricoles. 
L'évolution économique récente et les changements de struc- 
ture dans l'industrie en Europe orientale. 
Salaires et problèmes d'inflation aux Etats-Unis. 
RE ON. ns 5 ose 56 0,65 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 45 de décembre 1959 contient notamment : 

Les problèmes français de l'heure : Les problèmes de la dis 
tribution et du commerce. — La centrale thermique de Por- 
cheville. — Le roman de Saint-Louis-du-Sénégal. — La neige 
pour tous. — L'étonnante aventure d’Eugène Ionesco. — 
Alexis de Tocqueville. 

Notices sur : Les modes de scrutin. — Le conseil exécutif de 
la Communauté. — Le machinisme agricole en France. — 
L'industrie cinématographique française à l’heure du Mar 
ché commun. 

Faits et documents sur: La vie politique. — L'économie. — 
L'’outre-mer. — L'agriculture. — L'énergie. — La Société 
nationale des chemins de fer français. — Table des matières 


de l’année 1959. 
CU ARE RE 1,60 NF. 


NT six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
2 i . 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 604 du 26 décembre 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision déclarés 
dans la métropole. 

2. Estimation de la production mondiale de matières premières. 
CU FRONT RE « 1NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 

——— +0 


Ministre délégué auprès du Premier ministre. * 


Avis aux importateurs de thons et thonidés et de conserves de thonidés 
originaires d'établissements français des Nouvelles-Hébrides. 





En vertu du décret n° 59-1376 du 8 décembre 1959 (Journal officiel 
du 9 décembre), les thons et thonidés frais (Ex 03-01) et les prépara- 
tions et conserves de thons ou thonidés (Ex 16-04) originaires d’éta- 
blissements français des Nouvelles-Hébrides sont admis en franchise 
des droits de douane dans le territoire douanier français dans la 
limite de contingents annuels respectifs de 500 et de 250 tonnes. 

Ces contingents seront gérés par le haut commissaire de France 
aux Nouvelles-Hébrides. Les certificats d’origine qu’il délivrera pour 
les produits dont il s’agit comporteront une mention spéciale devant 
permettre au service des douanes de la métropole de déterminer sans 
erreur possible les conditions de taxation à retenir. 





Avis d'ouverture d'une enquête partielle à Sidi-Amrane 
(Djamaa-Touggourt). 





Par arrêté n° 260 du 2 décembre 1959, le préfet du département des 


Oasis a prescrit l'ouverture, à partir du 11 février 4960, d'une 
enquête partielle, à la requête de M. Guessoum Badda ben Labed, 
demeurant au douar de Sidi-Amrane, à Djamaa, en vue d'obtenir, 


en application des lois des 16 février 1897 et 4 août 1926 et du décret 
du 19 juin 1928, la délivrance d’un titre de propriété pour un imreu- 
ble sis au douar Sidi-Amrane, à Djamaa, par Touggourt, 


+ @ &- 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent 
de 22.000 tonnes livrables en six mois, en vue de j’exportalion de 
vicilles fontes (nes 73 05 BI et 73 05 A du tarif douanier) à destina 
tion de l'Italie. 

Les demandes de licences d'exportation établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, accompagnées de deux factures pro [ornmu, 
devront être parvenues à la direction des relations économiques 
extérieures, sous-direction des licences d'exportation, 8, rue de la 
lour-des-Dames, Paris (9%), au plus tard le huitième jour suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


D'autre part, les exporlateurs devront adresser en même temps. au 
service de :a sidérurgie, 40, avenue d'léna, Paris (1ü*)}, un dossier 
ntenant les renseignements suivants: 

{» Copie du contrat de vente passé avec le Cnmpfond, 3, via 
Della Poste, à Milan, ou avec le Girfer, 18, via Carducci, à Milan, 
es deux groupements élant seuls habilités par le Gouvernement 
italien pour ces achats. Ne seront valables que les contrats passés 
après la date de publication du présent avis. Les demandes de 
ivences devront être établies séparément pour chacun des deux 
groupements et pour chacun des deux numéros de tarif; 

2e Toute justification prouvant l'existence de :a marchandise (four- 

sseur, origine, elc.). 

A l'expiration du délai ci-dessus, les demandes de licences parve- 
nues feront l’objet d'un examen simullané de la parl des services 
cotupétents. 

Les licences délivrées à partir du 1er janvier 1960 devant être 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont invités à libel'er 
leur deinande dans cette unité. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés 
à destination des U.S. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
4.8) tonnes, poids salé, de peaux brutes entières d'équidés à desli- 
alion des U.S. A, au titré de l'année 1960. 


Les demandes de licence, établies en cinq exemplaires sur for- 
mue 02, seront valablement reçues par la direction des relalions 
économiques extérieures, sous-direction des licences d'exportation, 
s, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9), huit jours après la date 
de parution au Journal officiel du présent av.s. Elles devront étre 
accotnpagnées des pièces suivantes: 


a) Un exemplaire original ou une pholocopie du contrat portant 
la signature de l'acheteur anuthentifiée par le timbre de sa maison 
el donnant la spécification comimercia.e de la marchandise (les 
altesiations des exporlaleurs ne sont plus prises en considéralion 
ième provisoirement) ; 

b) Une facture pro forma en triple exemplaire, qui sera remplacée 
par une facture commerciale détaillée définitive, à présenter à la 
direction des industries diverses et des texties (division des indus- 
tries du cuir et des peiteteries) en même temps que la preuve de 
l'expédition de la marchandise, comme il est précisé ci-après. 

Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur el à mesure 
de leur présentation par les services techniques compétents et les 
lirences seront délivrées de manière à assurer l'échelonnement des 
ev\porlations sur l'ensemble de l’année 19640 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 30 tonnes 
poids sa:é) par exportateur mais pourra être inférieur à ce chiffre. 

Les licences délivrées, valables trois mois, ne seront pas renou- 
velahles. Toutefois, dès que la preuve aura élé düment fournie de 
l'utilisation intégrale d’une licence, par la production à la division 
des industries du cuir et des pelleleries d'un exemplaire portant 
es impulations de sorlies, inscrites et tolalisées par la douane fran- 
caise, l'exportateur pourra présenter ne autre dernande d autori- 
ilion d'exporter des peaux brutes entières d'équidés, dans Îles 
Inômes limites, et ainsi de suite. Les dossiers surressifs devront 
toujours être constilués dans les formes. prévues par le présent avis. 

L'exportateur devra. en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
in délai d'un mois, la preuve du dédouanement de la marchandise 
à l'entrée du territoire des Etals-Unis d'Amérique par l'envoi à {a 
division des industries du cuir et des pelleteries d'un certificat 
landing certificate) établi sur formule ne 3227 par la douane armé- 
l'aime, 

Dans le cas où la licence n'aurait pas été utilisée au moins pour 
a moitié, l’exportateur perdrait, pendant un an, à compter de la 
iäle de délivrance de la licence en cause, la taculté d'obtenir de 
ruvelles exportations de l'espèce vers les Etats-Unis d'Amériqu? 

Il en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
Prescriplions du présent avis, nolamment en ce qui concerne la 
roduction de la facture définitive, de la licence apurée et du cer- 
Ulicat de débarquement. 

Les licences délivrées À partir du 4er janvier 1960 devant être 
hifrées en nouveaux franes, les exportateurs sont invités à libeller 
leur demande dans cette unité. 








Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U. 5. A. 





Les exporlateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
quatre-vingt-seize tonnes de geaux brules de veaux (poids salt) à 
destination des U. $S. A. 


Les demandes de licence, établies en cinq exemplaires sur formule 
02, seront valablement reçues par la direction des relations éco- 
nomiques extérieures, sous-direction des licences d'exportation, 
8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (%), huit jours après la date 
de parution au Journal officiel du présent avis. Elles devront être 
accompagnées des pièces suivantes: 


a) Un exemplaire original ou une photocopie du contrat portant 
la signature de l'acheteur authentifite par le limbre de sa maison 
et donnant la spécification commerciale de la marchandise (les 
alteslalions des exporlaleurs ne sont plus prises en considéralion, 
mème provisoirement) ; 

b) Une facture pro forma en triple exemplaire, qui sera remplacte 
par une facture commerciale détailiée définitive, à présenter à la 
direction des industries diverses et des textiles (division des indus- 
tries du cuir et des pelleleries) en même temps que la preuve 
de l'expédition de la marchandise, comme il est précisé ci-après. 


Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation, 


Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder seize tonnes 
(poids salé) par exportalion mais pourra être inférieur à ce chiffre. 

Les licences délivrées, valables trois mois, ne seront pas renou- 
veiables. Toutefois, dès que la preuve aura élé dûment fournie de 
l'utilisation intégrale d'une licence, par la production à la division 
des industries du cuir et des pelleleries d'un exemplaire portant les 
impulations de sorties, inscrites et lotalisées par la douane fran- 
çaise, lexportateur pourra présenter une autre demande d'autori- 
sation d'exporter des peaux brutes de veaux, dans les mêmes limites, 
el ainsi de suite. Les dossiers successifs devront toujours être cons- 
litués dans les formes prévues par le présent avis. 

L'exporlateur devra, en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
un délai d’un mois, la preuve du dédouanement de la marchandise 
à l’entrée du territoire des Etats-Unis d'Amérique, par l'envoi à la 
division des industries du cuir et des pelleteries d'un certificat de 
débarquement (landing certificate) établi sur formule n° 2227 par 
la douane américaine. 

Dans le cas où la licence n'aurait pas été utilisée au moins pour 
la ino.lié, l’exportateur perdrait, pendant un an, à compter de la 
date de délivrance de la licence en cause la faculté d'obtenir de 
nouvelles exportations de l'espèce vers les Etats-Unis d'Amérique. 

Il en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
prescriptions du présent avis, notamment en ce qui concerne la 
produclion de la facture définitive, de la licence apurée et du cerli- 
ficat de débarquement. 

Les licences délivrées à partir du 4er janvier 1960 devant être 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont invités à libelier 
leur demande dans celte unité. 





Avis aux exportateurs de peaux bfutes de veaux el d'équidés 
a destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux, 375 tonnes (poids salé). 
Peaux brules entières d'équidés, 110 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exem- 
plaires, sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures, sous-direction des licences 
d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), huit jours 
après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu'au 
31 mars 1960, 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, visée par l'United Tanners’ Federation Leather Trade 
House, 17-19 Barter Street, à Londres W, C. 1, ainsi que d'une 
attestation délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération 
envisagée. 

Les demandes seront examinées au fur el à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouveïlées, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
téries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur he Se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l'expor 
tation de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répartitions 
ultérieures. 

Les licences délivrées à partir du 1 janvier 1960 devant fire 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont invilés à libeller 
leur demande dans cette unité. 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


CONTINGENT 1 ALIER AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 

Les exportateurs sont informés de ce que le contingent annuel 
d'exportalion des bois ex] és dans la zone frontalière franco-belgo 
luxembourgeoise, Fm iux produits dermeurés contingentés, a été 
LEA Dour ! ( { lu à | ivaritt 

| l lu { \ AN} Hit ut 

Ho l'industrie (papelerie et mine): 3.000 tonnes, 

Da e délai de un mo \ compter de la date du publication du 
présent avis es intéi ( levront notifier aux niserraleurs des 
t N (1 le irconscrintions englobant les forêts à 
exploiter eur désir de bénélicier du présent contingent, par une 

lire recommandée précisant le lieu de la coupe et l'estimation 
détaillée des produits à en provemit 

L'administration déterminera, dans la limite du présent contingent, 

formes aux stipulations de la rd frontalier, et infor 
à le | t | OI lés bois pouvant faire l'objet 
{ our Ï l'auto it} ex irier 
Les dossiers de demande d'a itorisation l'exporter devront alors 
( nstit d forme | es if avis aux exportateurs 
la novembre 19:39, et adi Ses commpiels en n seul bloc à la 
direction des relalions économiques extérieures, sous-direcHon des 
livences d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames Paris (9%e). Hs 
ront présentés, dès que les bois seront prets à être exportés, 
pendant le délai de un an, à compler de la date de publication 
ati resent à ù 

Les licences délivrées \ partir du fer jar er 14,0 levant Ctre 

ifrées « nonve es exporlateurs sont invités à libeiler 
t r derna li | Ct t le 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation fores‘ière 
et de scierie à destination de la Sarre. 
Traité franco-allemand du 27 octobre 1956 sur le règlement 
de la que<lion sarroise.) 
Les exportaleurs sont informés de ce que les contingents ci-après 


sont ouverts à exportation des bois à destination de la Sarre, au 


titre de l'année 1960 entière 





Les modalités d'impor'alion son! fixées comme suit: 


I. — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 
Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 

seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, des 

demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 














2 $ | NUMEROS 
: £ du PRODUITS 
= $ | tarif douanier. 
| | 
S |04-04 D, E..... | Fromages à pâle pressée et cuite (emmenthal, 
| gruyère, sbrinz) et fromages fondus (crème 
de gruyère en boîtes), — La Société inter- 
professionnelle du lait et de ses dérivés 
« Interlait », 7, rue Scribe, à Paris (9), déli 
vrera aux importateurs, au fur et à mesure 
qu'ils en feront la demande, des certificats 
d'imputalion qui permettront le dédouane- 
ment sur la licence globale des marchan- 
dises au nom de chaque intéressé, La déli- 
vrance de ces cerlificats sera subordonnée 
à la présentation d'une facture pro forma 
visée par le service des importations el des 
exporlalions, 48, Belpstrasse, Berne, 

24 1260 A... ...|Tabacs fabriqués. — Le Service d'exploitation 
industrielle des tabacs el des allumettes est 
seul habilité pour déposer, dès l'insertion 
du présent avis, des demandes de licences. 




















NUMÉROS | 
PRODUITS 
de poste | 








M6 | Bois de trituration de conifères... ...ss.s..e.ss 40.00 ft. 
Ex 220 | Grumes de chêne à placage.............scssse 2.000 mm. 
Ex 220 | Grumes de chêne ayant une circonférence au 
| gros bout de pius de 200 €m,............... 10.000 
224 | Grumes de peuplier ...........sssssssssessseee 8.240) 
Ex 22% | Grumes de IMOPISIOT soso cnee so ss. #00) 
220 | Grumes de bois fins y Compris NOYEF........e . 400 

Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié au Jotrnal officiel du 
15 novembre 1959 (art, 5), Cependant les dispositions spéciales à la 
Sarrt iitices Fr l'a publié au Journal officiel du 27 août 1959, 
derrt t t vVigtuet] 

Il est rappelé que tous les documents devant conshtuer les dossiers 
de degnande d'autorisation d'exporter doivent êlre déposés en une 
[o it com \ la direction des relations économiques extérieures, 
sous-dre in des licences d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (‘%* Ils y seront reçus à partir du fer janvier 10 

En plus de ces prescriptions générales, les exportations en cause 
Sont soutnises aux Ccondilions suivantes 


lo L'acheteur sarrois 


P | lésigné dans le dossier de demande d'auta- 
risation d'exporiter 


r, ne pourra être que l’un de ceux qui figurent sur 
une liste établie pa es aulorités compétentes sarroises, et dans la 
dimite du quota qui lui a été attribué par ces mêmes autorités 

20 Les marchandises exportées devront obligatoirement franchir 
la fronlière franco-<arroise par l’un des postes douaniers visés à 
l'arrêté du 2 juillet 1459 ‘Journal oflivrel du 5 iuillet 1959. paze 6700 

jo | est rappelé ie es CH inlerenves les grumes de c \ône 
sel Ù mesure prise au gros bout, tel qu'il se présente avec 
es Na es d'aba g ] | 5 le le L irece où] l 

Les lice es d « à partir du fer janvier 1960 de nt être 

Cchitfrée { i X es exportateurs sont invilès à Hbeiler 
lerma ins t t 


Avis aux importateurs de marchandises originaires 
et en provenance de Suisse. 


Les importateurs sont informés de la prorogation, pour une nou- 
telle période de six mois à dater du f°r janvier 1960, de l'accord 
commercial franco-suisse du ?9 octobre 1955 et de la mise en répar- 
tüilion d'une nouvelle tranche semestrielle des contingents d'impor- 
tation de marchandises originaires et en provenance de Suisse 
repris dans les tableaux publiés ci-après. Ces contingents sont 
ouverts pour la période allant du fr janvier au 30 juin 1960, 





IL — Produits à importer sous licences individuelles 
craminces simultanément. 


Les demandes de licences d'importalion concernant les produits 
suivants, élablies sur formules AC et accompagnées d'une facture 
pro forma en doub'e exemplaire établie par le vendeur suisse ou 
son représentant qualifié, devront être parvenues à la direction des 
relalions économiques extérieures (Sous-direction des licences d'im- 
porlation), 8, rue de la Te@ur-des-Dames, Paris (%), au plus tard le 
23 janvier 1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 











NUMEÊROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMEROS 
| de poste 








99 |19-09, 49-11 À, B, C. 
ex D. 
92 64-07 B, 69-08 ex C.. 


Produits des arts graphiques. 


Carrcaux, pavés et dalles de pave- 
ment, etc., en grès; Carreaux, pavés, 
elc., en faïence ou poterie fine (autres 
que ceux s'inscrivant dans un carré 
de 11 centlimètires de côté). 

Vaisselle et articles de ménage ou de 

| toilette en porcelaine. 

98 71-42 Bh, 711% Rh.|Bijouterie, joaillerie et autres ouvrages, 

11-15 Ba, 51-16 B, C Y compris la bijouterie de fantaisie 





| 
101 1950 01 Lsssossires [Pièces en fonte de précision pour le 
| | montage de machines à statistique et 
similaire 
MO. HD B.sstrossoses | Accessoires de tuyauterie en fonte mal- 


| | able. 
116 |S2-09 À, B, ex c......|Couteaux fermants et canifs, routeaux 
| | de cuisine el de professionnels. 


127 |S1-15 ex A...........| Appareils frigorifiques à usage domes 

| tique, à l'exception des meubles équi- 

| | pés d’un groupe frizorifique à absorp- 
lion, 

117 82-05 À, B, C, 85-18 C.lOutils et accessoires de machines 


* | | outils 
190) |S1-51 A, Si-uo ex A.! Machines à écrire. 


L ex E. 
le JA ex 1.1... Condensateurs électriques inférieurs à 
| 105 grammes. 


D RE, O icsaesl Relais de télécommande. 
163 92-11 A, Rb, d, C,|Appareils d'enregistrement et de repro- 


| 92-13 À, B | duclion du son et pièces délachées 
se I25-15 D.....…. Se LÉ Appareils récepteurs radio-électriques 
| pour usage domestique. 


167 90-17 A, ex %-20.....! Appareils d électricité médicale, appa- 
reils de radiologie. 
170 !S5-06, ex B........,..| Aspirateurs de poussière. 
177 ÎEx 90-29... Parties, pièces détachées et accessoires 
des appare.ls repris aux numéros 90-25 
et 90-24 C, E,. L 
178 |Ex 90-29..............| Parties, pièces détachées et accessoires 
des appareils repris aux numéros 90-24 
et 90-% À, R. | 
181 (90-92 ex A, ex 90-07| Appareils pholographiques et ot jectifs 








A C. avec moniures spéciales les accom- 
pagnant. 
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à À 
Q £ NUMEROS 
d PRODUITS 
E à du tarif douanier. 
Z Te 
182 |90-02 ex A, ex 90-07..| Accessoires, objectifs, lentilles, pris- 
mes, etc., parlies et pièces détachées, 
183 [90-08 Ac, Cb, Eb...| Appareils de prise de vues et de pro- 
jection cinémalographique, avec ou 
sans optique, y compris les projec- 
teurs sonores, accessoires, parties et 
pièces détachées. 
184 |90-18 Bd, e, f........]Matériel médico-chirurgical et matériel 
dentaire. 
186 |91-04 B ex b, ex C,|Grosse et moyenne horlogerie élec- 
91-08 ex A. trique. 
192 91-01, ex 91-02, ex|Montres et mouvements terminés. — 
N45, 91-04 ex C,| Sauf en ce qui concerne les instru- 
91-07. ments à usage industriel, ces impor- 
tations sont réservées aux importa- 
teurs inscrits aux rôles des palentes 
comme « marchandises en gros » 
(lableau A première classe) de pièces 
d’horloserie avant le fer janvier 1954 
et pour les articles livrés directement 
par les fabricants suisses, Indiquer 
sur la demande de licence d'imporla- 
tion le numéro du poste. 
193 |Ex 91-03, 91-04 A, ex|Grosse horlogerie. 
B, ex C, 91-08 ex B. k 
194 91-04 48 B, 91-08 ex A, Réveils à ancre huit jours. 
ex B. 
199 [97-02 À ex b, Ba,|Jeux et jouets. 
97-03, 95-04 À, ex F. 
(0 [97-04 ex F............!Cartes à jouer autres que cartes 
jouets. 
03 198-03 D b, c, d.......| Pièces détachées de porte-plume, sty- 
lographes et porte-mines. 











III. — Produits à 


« Matériels d'équipement ». 


Les demandes de licences 
suivants, établies sur formu 


facture pro forma en double exemplaire établie par 


suisse où son 
direction des 
licences d'importation), 8, rt 
plus tard le 16 janvier 190, 


représentant 


relations économiques extérieures 


importer selon la procédure 


d'importation concernant les produits 
les modèle AC et accompagnées d’une 
le vendeur 
être parvenues à la 
(sous-direction des 
Paris (9%), au 


qualifié, devront 


ie de la Tour-des-Dames, 
à onze heures trente. 




















Elles seront examinées éelon la procédure prévue par l'avis du 
9 novembre 1958. 

, 7 

= + NUMÉROS 

E à PRODUITS 

Re du tarif douanier. 

= 

120 18108 B b, F b, d ex f.|Turbines à gaz. 

123 1841-08 F, ex f, 81-11 B|Pompes, elc. à air et à vide, compres- 
ex b, & à h, Cb,| seurs, etc. d'air et d'autres gaz 
ex c, d à f, EX g,| (autres que pour matériel frigori- 
ex D. fique), y compris lurbo-soufflantes 

et pièces délachées de moteurs à air 
comprimé. 

424 81-10 ex G...........|Pompes avec corps ou «revêtement 

intérieur en malière plastique. 

125 |81-11 B ex b, C a, eX|Matériels frigorifiques industriels, y 
C, 81-15 ex A, C a! compris compresseurs frigorifiques. 
c, D, 81-17 C. 

138 181-59 À ex a.........|Presses pour les industries du caout- 

chouc et des malières plastiques. 

139 84-35 A, ex b, ex c,|Machines imprimeuses pour boîtes et 
ex e, ex B. carlons,  découpeuses - imprimeuses 

pour cartonnages, groupes  impri- 
meurs, presses à  plaline sans 
encrage. 

140 |84-35 A, ex b, ex c,|Autres machines d'impression, instal- 

ex e, ex B. lation de transports de journaux. 

110 bis|84-11 C ex g.........|Pompes destinées aux appareils à 

ipelage collectif pour l'analyse du 
ait. 

145 !84-45 B, Cd, ex g.|Machines-outils. 
ex h, ex W, ex x, y, 

Z, D b, €. 
116 [84-45 C ac, ex ad....|Machines à tailler les engrenages, 
159 |85-13, 85-19 B a.......| Appareils pour la téléphonie et la télé- 
graphie par fil et pièces détachées, 
y compris les relais. 

180 |90-01 ex A, ex B, 90-02] Instruments scientifiques. 

ex B, 90-12. 














IV. — Produits à importer sous lirences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 


facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur 
suisse ou son représentant qualité, seront reçues par la direction 
—— relations économiques extérieures (sous-direction des licences 


(%), à partir du 


d'importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris 
à mesure de leur 


48 janvier 1960. Elles seront examinées au fur et 





























présentation. 

Les demandes de licences déjà présentées an titre de l'avis aux 
importateurs du 29 mai 1959 demeurent valables. 

2 ; 

E À? NUMÉROS 
s € PRODUITS 
E » du tarif douanier. 

Z © 
1 Lis |Ex 03-01 A...........|Truiles. — Les demandes de licences 

d'imporlalion devront être accompa- 
gnées d'une facture pro /orma visée 
par le service d'importation et d'ex- 
porialiôn Eigerplaiz, 1 à Berne. 

2 |Ex 04-02..............| Laits médicaux en poudre — Les 
demandes de licences d'importation 
devront êlre accompagnées, sous 
peine de rejet: a) d'un certificat déli- 
vré par le vendeur suisse donnant les 
caractéristiques du produit et préci- 
sant les dales d'échelonnement des 
livraisons correspondant aux quanti- 
tés offeries, Les laits médicaux en 
poudre doivent être conditionnés sous 
vide ou gaz inerte en boites métal- 
liques de 0,590 et ces boites doivent 
être revôêtues d'une étiquette (rédigée 
en français), donnant le mode d’em- 
ploi; b) d'une facture pro forma en 
triple exemplaire, établie par le ven- 
deur suisse, indiquant le prix. franco- 
frontière au kilogramme du produit 
offert. 

4 04-04 ex F........ ..| Fromage vert de Glaris. 

9 11-02 B ex a, b, 19-05.| Flocons d'avoine et produits à base de 
céréa:es, 

10 |Ex > cree Gluten. 

20 ETS Disons sucreries sans cacao ne contenant 

| pas de liquide alcoolique (%). 

MC | PNA ....|Choco! et autres préparations  ali- 

ci menlaires contenant du cacao (*). 

48 119-07 B ex a, 19-08 Produits de la boulangerie fine, pro- 

ex À, B, C | duits de la biscuiterie (*). 

19 20-05 ex 20-06........ |Marc de pommes, purée de pommes, 

| conserves de fruils. 

MN) © EPP Concentré de pommes et poires, jus 

| de fruits 

2 12-06 EX À....coss ess [Vins flancs. 

23 122.09 B ex a, ex b,|Eaux-de-vie de cerises, de mare de 

g, h. raisin ou de prunes. 

95 [Divers ...............| Produits agricoles ou alimentaires 

| divers. 

97 |DiVers soso... | Produits auxiliaires pour les industries 
des texliles, du cuir, du papier el 
autres. 

(#) Pour les produits repris sous les postes nes 16, 17 et 18, il 
convient de joindre aux demandes de licences les exemplaires verts 
des licences obtenues dans le cadre du précédent contingent, ou une 
pholoucopie 1(recio-verso) de ces documents Les demandes devront 
ôtre accompagnées: 4° de deux factures pro forma signées et 
revêtues du cachet du fournisseur, mentionnant la composition 
analytique complète délaillée de l’article proposé (en pourcentage), 

de l'engagement du fournisseur suisse de pe une marchandise 
conforme à la composition donnée et à l'échantillon fourni. Les 
échantillons, à fournir en double exemplaire, de vront revêtir ka forme 
de présentation choisie pour la vente de l'article au public et ne pas 
ôtre d'un poids inférieur à 250 grammes, afin de permeitre de | 
céder, d'une part, à la dégustalion du produit, d'autre part à l’analyse 


Is devront porter Île 
ice | Hmports een 1 


numéro d'enregistrement de 


de sa Composition. 
ïque.le ils se rapporten! et être 


la demande de lice 


adressés, exempts de tous frais, à la direction des industries diverses 
et des textiles (division Lou industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
l'aris (8e), Toutefois sont dispensés de fournir €<es échantillons les 


importaleurs ayant été tilulaires de licences d'importation délivrées 
depuis le fer janvier 1939 pour les mêmes produits, dans la mesure 
où ces licences n'étaient assorties d'aucune condilion restriclive, 
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NUMBROS 
de poste 


NUMEROS 


du tarif douanier. 





28 


51 


71 
74 


76 


79 


102 


103 


104 


105 
106 


PIVOES sscoscévestec: 


20-14 B ex a, 29-415 A 


ex 29-02 


ex 99-02 


9:-M Ab à d, Ca, ph 
d lb 
OL Atssscococoice 


M scoccocnccsoecsss: 


__. Æ PP PREPEIT Te 


53-02 A ex a, 





| 


M Miisisases: 


75-0* 
75 0 AC 


79-06. 























_ —_—— nn 
n L 
2 Ÿ NUMEROS 
PRODUITS 3 À PRODUITS 
9 e du tarif douanier. 
| 7 
Produits chimiques à usage pharma- 0 RS ..:...4..4 ..| Articles de décolletage. 
| ceulique el vétérinaire, y compris 122 |S4-06 D b, c, ex E....}Moteurs à piston et pièces détachées. 
sulfamides. 126 |84-06 E w, Si-10 ex D.|Injecteurs et porte-injecteurs et pom- 
Polvacides acycliques, leurs sels et pes d'injection, leurs parties et 
leurs esters, monoacides acycliques pièces délachées. 
| non saturés, leurs sels et leurs 119 bI82-13 ex B........,...|Coutellerie de bureau. 
| esters 151 81-55 ex À, ex E.....|Pièces détachées et accessoires de 
Produits intermédiaires pour colorants. machines à écrire destinés à la 
Iluiles diverses pour l'industrie des dort fabrication en France. 
| vernis, des couleurs, dés encres 156 |S5-01 Dh, 85:19 B ex|Redresseurs et pièces détachées diver- 
| d imprimerie. s b, ex 85-28. ses. 
Crayons composés. 158 |85-19B ex b, ex 85-28, Relais et pièces détachées électriques 
Désinfectants, insecticides, etc., fongi- 90-28 ex B, C ex a,| diverses. 
cides, herbicides, elc., préparations ex c. 
| pour l’asriculture. 164 |90-11, 90-%0 ex B, 90-28| Appareils de mesures radio-électriques 
Malières plastiques artificielles thermo- & ex B,C ex a, ex €. et éleclroniques. 
| durcissables 165 !|S1-52 Aa, 85-14 B, C,!Apparcils radio-électriques  profession- 
Matières thermoplastiques et autres, 85-15 ex C, ex E,| nels. 
matières plastiques artificielles. So-18 B, Sr 7 "1 
Ouvraæs en malières plastiques. mn: 2 À. ee 00-28 
Produits divers des industries chimi- & ex C. 
| ques 179 |Ex 85-28, ex %-29, ex| Pièces  délachées de  conjoncteurs- 
Bois dits artificiels » où « reeonsti- 91-11. disjoncteurs horaires, d'’horloges à 
| tués» formés de copeaux de sciure, contact, dispositifs pour compteurs 
| de farine de bois ou d’autres déchets Fe électriques, parties et pièces déla- 
| iigneux, ayglomérés avec des résines chées de compteurs et dispositifs, 
| naturelles ou artificielles ou d’autres bohinages électriques, etc. 
| liants orzaniques, en panneaux, pla- 189 [Divers Ss SES .….…....| Produits divers des industries mécani- 
| ques, blocs et similaires. | ques et électriques. 
Meuble 190 |75-06 ex E, 91-11 ex B|Fourniture de rhabillage. 
à ex IL. 
Livres reliés en ir ou en succédanés 191  |75-06 ex E, 91-11 ex A! Ebauches et fournitures de fabrication 
| du à ex I. (la faclure pro forma peut être rem- 
[Cloches non dressées etc. en feutre placée par une note élablie par l'im- 
| pour chapeaux ee donnant le délail des pro- 
, le a! » hourr ns ele * duits à importer). 
& 7-4 et de bourre de soie, 195 RD és osies Sosa Boîtes de montres.” 
k ” R 196  |92-08 B, 92-11 B ex a.| Instruments de musique. 
Fissus et couvertures de laine conte- 196 bis|92-10 C ex k......... Mécanismes de boiles à musique. 
| BAR: Pas de Lo p. 100 en polds de 197 92-11 B ex a..........|Tourne-disques électriques, 
| fibres textiles artificielles disconti- 198 96-02 B, C, E, Fc,|Ouvrages de brosserie et pinceaux, etc. 
| nues. 9%6-03 A, ex B. 
loiles cirées DE PROS iii es .. Produits divers des industries diverses. 
lapis de laine et de poils grossiers | 
contenant plus de 15 p. 100 en poids 
de fibres artificielles discontlinues, 
tapis de fibres artificielles disconli- 
nues V. — Pièces de rechange. 
Linoléum. 
Vêtements de dessus: vêtements im- L'imporlation des pièces de rechange d'origine suisse s'eflectme 
verméabilisés: vêtements autres, de selon les deux régimes suivants : 
laine, contenant plus de 15 p. 100 en 
= : bon avt © tifirniollue 
es 2 ou 3 lexuies aruticieues a) Pièces de rechange dont l'importation demeure contingentée 
i nti y (poste no 153 de l'accord commercial franco-suisse). 
Châles, écharpes, etc, de soie ou de 
schappe, imprimés. 


de fibres textiles artifi- 


discontinues, 


Couvertures 


te, en fibres 


1 


»t chaussettes, € 


les sx nthéli Iues. 


["anterie de bonneterie de fils de filtres 
textiles synthétiques. 
D od Its d vers des \d istries textiles. 
Bérelts, el 
\errerie 
ierres synthétiques à usage industriel. 


pour la truc- 
areils électriques. 

des industries céra- 
produits relevant 


ind istriclles 


tion d'ap} 


cons 


its divers 
miques et autres 


lu service des minerais et métaux. 
Produits en fer et en acier, tréiilés, 
élirés, laminés, profilés à froid. 
Ebhauches brutes de fraises en acier 
‘one, 
Billetltes et barres forgées brutes. 
barres simplement laminées à chaud. 
Produits mi-ouvrés en nickel et leurs 
alliages (barres, profilés, fils, tôles, 








planches. feuilles, bandes, .tubes et 


(uvaux), 





L'imporlalion de ces pièces de rechange est autorisée dès la publi- 
cation du présent avis sous le régime du certificat d'importation, 
c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de douane intéressé 
d'un certificat d'importation (modèle C 1) établi en deux exem- 
plaires. Les règlements financiers doivent s'effectuer obligatoirement 
et exclusivement par application des dispositions du titre III, sec- 
tion 1, paragraphe 2, et du titre IV de l'avis n° 483 de l'office des 
changes, c'est-à-dire après importalion des marchandises, Un avis 
ultérieur fera connaître aux importateurs l'épuisement du contin- 
gent ouvert. 


Ces importations doivent parler sur des pièces de rechange d'ori- 
gine suisse nécessaires à l'entretien ou à la réparation des machi- 
nes, appareils, instruments et véhicules suisses existant en France. 
Les certificats d’importalion ne sont pas soumis au visa préalable 
de la direction des industries mécaniques et éiectriques du minis- 
tère de l’industrie mais doivent obligaloirement être accompagnées: 


1o D'une attestation de la Société suisse des constructeurs de 
machines, à Zurich, certifiant que les marchandises faisant l'objet 
de l'importation peuvent être considérées comme pièces de 


rechange ; 
2e D'un engagement souscrit par l’importateur libellé comme suit: 
« Je déclare, sous les peines de droit, que les marchandises impor- 


tées sous le couvert du présent certificat sont des pièces de 
rechange destinées uniquement à l'entretien de matériels suisses 


existant en France ». 


b) Pièces de rechange bénéljiciant des mesures de libération. 


Le régime d'importation de ces pièces de rechange est celui défini 
par l'avis aux importateurs de pièces de rechange du 2 août 19%. 
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Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance des pays appartenant à la zone de 
convertibilité. 





En application des dispositions de l'avis du 27 septembre 1959, 
es importateurs sont informés que les importations de pommes d# 
terre de consommation (no 07-01 Ec, d, du tarif douanier) origi- 
naires et en provenance des pays appartenant à la zone de conver- 
ubilité sont suspendues. ; 

Cette mesure entre en vigueur à compter du 8 janvier 1960. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande. 





Les importateurs sont informés que, durant l'année 1960, 185 

autorités françaises délivreront sans limitation quantitative des 
autorisations d'importation pour les produits originaires et en ,pro- 
venance de Finlande qui, aux termes des dispositions de l'avis 
ux importateurs publié au Journal officiel du 21 décembre 1959, 
sont libérés sur l'O. E. C. E.; les procédures appliquées à ces 
importations seront les mêmes que celles prévues à l'égard des 
pays membres de l'O. E. C. E. 





Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communaué économique européenne, 


(Modificatif.) 





L'avis aux importateurs de produits en provenance des pays 
membres de la Communauté économique Ke NTM publié au 
Journal officiel du 1° janvier 190 (pages 33 26) est modifié 
comme suit. 

io Annexe II (pages 25 à 55): 


Page 35, contingent 05 CE 43, ajouter (colonne 3) 16-02 Ab au regard 
de 160242 (colonne 4). 

Page 37, contingent 10 CE 20 (colonne 5), lire: « Autres que 

conditionnés ». 
_ Page 38, contingent 11 CE 11 (colonne 2), substituer le libellé 
suivant: « Purées de fruits au naturel sans sucre, fruits au naturel, 
sans alcool, ni sucre, ni sirop (en boîtes, ou bocaux de contenance 
inférieure à la boîle 5/1) ». 

Page 43: 

Contingent 37 CE 0% (colonne 2), substituer le libellé suivant: 
« Moteurs thermiques autres que les moteurs d'automobiles, de moto- 
cycles et d'avions; parties et pièces détachées ». 

Contingent 40 CE OM (colonne 2), éubstituer le libellé suivant: 
: EC à chenilles autres que ceux repris au contingent 
LEP 4  », 

Contingent 4, CE 06 (colonne 2), substituer le libellé suivant: 
« Moteurs à combustion interne pour construction de tracteurs 
agricoles ». 

Page 48, contingent 47 CE 07 (colonne 2), substituer le libellé 
Suivant: « Moteurs à explosion pour l'aviation (d’une puissance infé- 
rieure à 400 CV), leurs parties et pièces détachées ». 

Page 50: 

Supprimer le contingent figurant au regard du numéro de code 

:E 01. 


03 CE 


Contingent 53 CE 02/03: a. à 3. pasesas 4. 
Au lieu de.......se 29-01 D ex a. Ex 29-01-31. 
D UN de 99-01 D a 99-01-31. 


Colonne 1, au lieu de: « 43 CE 08 », lire: « 53 CE 08 ». 


Page 53: 


Au lieu de: « 66. — Tissus de soie et de textiles artificiels et 
synthétiques », lire: « 66. — Tissus de soie ». 
Contingent 66 CE 01, substituer le dispositif suivant: 
Colonne 2, Colonne 3, Colonne 4. 
Tissus de soie ou de bourre 50-09 À ex b 50-09-03 
de soie (de schappe) im- 06 
primés. ex d Ex 08 
exe 43 
ex f Ex 14 
ex g 17 
Ex B 31 








Contingent 68 CE O1 (colonne 2), au lieu de: «Tapis de laine 
contenant en poids, etc. », lire: « Tapis de laine, de poils grossiers 
contenant en poids, elc. ». 

Contingent 70 CE 05 (colonne 2), substituer le libellé suivant: 
« Vêtements de dessus pour femmes et fillettes; autres en laine 
contenant en poids 15 p. 100 et plus de fibres textiles artificielles 
discontinues », 





Page 54: 


Contingent 75 CE ®: Colonne 3. Colonne 4. 


UN ere 91-03 De 94-03-36 


91-03 D d 94-03-36 
e 37 


Lire CRRELLERELEEIEEE 


20 Annexe III (page 56): 


Titre IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 
b) Contingents mis en répartition pour le premier semestre 1960: 
Affecter le contingent 15 CE O1 du renvoi (6) libellé comme suit: 
« Le présent avis de mise en répartition ne concerne que les pro- 
duits repris sous le numéro de tarif douanier 22-05 A à », 
Ajouter: 42 CE (9. 


Titre IL — Produits à importer sous licences individuelles 

examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

a) Contingents mis en 
A 09 CE 01. 

b) Contingents mis en répartition pour le premier semestre 1%: 
affecter le contingent 15 CE 02 du renvoi .(7) libellé comme suit: 
« Le présent aris de mise en répartition ne concerne que les pro- 
duils non libérés repris sous le numéro de tarif douanier 22-065 B ex a ». 

Supprimer: 42 CE (9. 

_ Au lieu de: « A 53CE01 à 05 inclus, etc.», lire: « À 53 CE 02/03 
à Vo inclus, elc. », 


répartition pour l'année : supprimer 





Avis aux importateurs de matériel d'équipement, 
(Modificatif au Journal officiel du 9 novembre 1958.) 





A. — Le paragraphe HT de l'avis aux importateurs du 9 novembre 
1953 est remplacé par le texte suivant: 

« A titre exceptionnel, il pourra être donné suite, sans attendre 
l'examen d'ensemble, aux deinandes de licences correspondant à des 
besoins dont le caractère essentiel et urgent aura été reconnu. A cet 
effet, les importateurs intéressés devront joindre à teurs demandes, 
lors du dépôt, une note conforme au modèle de fiche annexée au 
présent avis comportant les éléments établissant l'urgence de l'impor- 
tation dernandée ». 


B. — A la fin du. paragraphe IV, ajouter l'alinéa suivant: 


« Toutefois, les demandes ne seront reçues qu'après expiration du 
délai de vingt jours suivant la date limite qui était prévue pour le 
dépôt des demandes par l'avis de référence. La date de l'avis et 
le numéro de poste au titre desquels la demande aurait dû êtré 
présentée devront être rappelés sur chaque demande s. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni, de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 


(Rectificatif au Journal ofliciel du 17 décembre 19959.) 





Page 1202%6, % colonne, poste 108: e 

a) Dans les numéros du tarif douanier, in fine, supprimer Île 
numéro ex 90-28; 

b) Dans le libellé, au lieu de: « Machines-outils, accessoires, 
outillages mécaniques et instruments de mesure », lire: « Machines- 
outils, accessoires, outillages mécaniques ». 

Page 12027, 1re colonne, poste 171 (penduleltes, etc.), dans les 
numéros du tarif douanier, au lieu de: « 91-54 B », lire: « 91441 B ». 





Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l’Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, la société d’assurances mutuelles contre 
l'incendie La Mutuelle incendie de Frontonas, dont le siège social 
est à Frontonas (Isère), a présenté une demande tendant à l’appro- 
bation du transfert de la totalité de son portefeuille de contrats 
d’assurances avec ses droits et obligations à la Compagnie centinen- 
tale d’assurances, société anonyme d'assurances et de réassurances 
contre l'incendie, les accidents et risques de toute nature, dont le 
siège social est à Valence (Drôme), 3, boulevard Bancel. 


Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent avis, 
est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9). 
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MINISTERE DES FINANCES ET 





DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 





ANNEE 


RELEVE PAR 


a ————— 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1959-1960 — 

















QUANTIIÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉÊÉCOLTANTS 





NUMÉROS 














DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d’Alsare. Autres vins. lotal. 
d'ordre 
Novembre. Anlérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. Total. 
1 AM ssssossooodsososciosses 310 315 625 1.961 7.540 9.604 9,974 7.955 10.22% 
2 AÎSNO ssssscsossossososéose 122 119 271 5 11 16 127 160 ‘987 
AGP .....sosoossoocsossee » » » 1.196 7.997 8.723 .:96 7.997 8.722 


.094 10.101 15. 


2 
Sd 


Alpes (Basses-)..,........ » » » 5.091 10.101 15.695 


n de © ? 
Co on 


4] Alpes (Hautes-)............ » » » 2.096 3.261 6.297 .0%6 3.961 6.297 
(n Alpes-Maritimes ,,........ » . » 9215 42, ” 639 215 494 629 
7 RARE ss ossodtoccess 250 886 1.136 62.656 116.721 179.377 62,906 117.607 180.512 
8 Ardennes vos... PAPER CES » é » . ü s “ * à 

9 APIORO scccoboossesseossses » » » 599 1.23% 1.895 D09 1.23% 1.895 
10 0 PSE 11 99 469 22,306 31 153 18: 79 22.315 22.490 
11 AUdO ...sossoosesosessosee 6.863 9.470 16.338 103.561: | 4.920.145! 1.633.709 410.432! 4 239 615 | 1.650.047 
42 AVONIOR occsnsosses » » » 951 9.906 3.157: 951 9.206 3.157 
13 Bouches-du-Rhône ....... 228 610 658 61.185 163.621 221.806 61.113 164.931 295.611 
14 CONS :ooococcséésesess: » » ” » » ” » » » 

15 CUS ssccoctettessec ” » » » » » » o 


n 
2 
? 
€s 


» 
16 EMI .sccossnd » » » 33.919 10.014 18.963 98.919 10.014 18. 
17 Charente-Maritime ...... » » » 99.437 61.681 161.118 99.437 61.681 16 


18 DE onncsdtosts diese 179 100 629 267 933 1.200 416 1.383 


12 + 
a 


> 
D + 
Le 





19 2 RENTE Re D » » » 26 199 25 26 199 295 
1 Côte-d'Or ......ssssrosse. 6.159 18.976 21.599 8.388 11.009 19.397 415.547 99.385 13.922 
22 Côtes-du-Nord .....0.000 » » » » » » » à » 

23 COUDE sssccssocccsestnes » » » » » » » 1 » » 

2 Dordogne ..........es ces 11.256 31.821 49.180 16.527 22,508 29.035 30.883 57.332 88.215 
25 Es done é… ” » » » » » » » » 

26 RL dti tonmmison 5.202 12.771 17.95% 38.465 34.375 72.810 13.668 47.116 90.811! 
27 BUFO Jisosossososeveseseses » » » » o D » » » 

28 Euro-ot-Loir ice cons » » » » » » » » ° 

x) PRIS iscosencéosseote ” » È ” » » » » » 

30 MT late 5.062 22,229 27.292 308.202 878.629 | 1.186.831 913.265 900.858 | 1.214.123 
9 Garonne (Haule-}. ss... » » ” 23.926 33 018 56.341 23.326 33.018 56.344 
32 MS iicousueuc ose » » ” 27.341 189.945 316.686 27.341 189.315 316.686 
33 TP PP PT 121.171 268.218 092.692 124.619 167.337 201 .986 249.123 435.555 681.678 
34 PR  ….sécosatess décès: 1.331 1.297 2.068 807.113| 1.779.257 | 2.586.400 808.474 1.780.494 | 2.588.968 
39 Ille-et-Vilaine ….ssososssses n » » » » s » » » 

36 de ct nee: 3 43 16 8.785 8.681 17.166|, 8.788 8.724 17.512 
37 Indre-et-Loire cos. i.171 11.169 15.610 22.131 51.72 73.867 26.605 62.902 89.507 
38 DT. te énesi soéses hé o ” » 0.807 6.106 11.913 5.807 6.106 11.913 
3 ML iicéisiosnrehitét 1.592 2.687 4.279 100 73 473 1.692 3.060 4.752 
40 sions tié ve » » » 11.488 15.000 59.188 11.188 15.000 29.488 
41 Loir DR ones sdeoess 121 3.927 3.701 61.215 66.691 27.939 61.669 70.021 121.690 
&2 |Loire ..........s..ssoosse » 2 2 2.871 4.092 6.969 2.877 4.094 6.971 
53 |]! Atlantique ....seoses. » » » = 153 60 213 153 60 213 
4 Loire tHauto}..ss.sséssce 11.028 37.521 18.559 31.592 04.599 89.127 15.630 92.056 37.686 


1 ) 
D PO cts ui We » . » 1.328 10.49 11.759 1.228 10.491 11.759 
16 AREA » » ” 6.157 20.230 26.387 6.157 20.230 26.387 
(7 Lot-et-Garonne sssecscses 109 3.506 4.005 23.309 63.274 86.583 23,718 66.870 90.588 
0" HORS to » . » 50 & 135 50 85 135 
49 Maine-et-Loire se... 12.472 30.082 42.554 23.617 29 .996 53.543 36.089 60.008 96.097 


00 PT ss css aiseone » v » » » » » » » 
51 din 8.571 212.1% 250.700 4139 419 858 9.3 242.545 251.558 
52 Marne (Ilaute-).....ssoses » » à 21| 6i 85 21 64 89 









































5 Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA HKEPURLIQUE FRANÇAISE 177 





DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 





1959 


——— 


DEPARTEMENT 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE NOVEMBRE 1959 


























qe — 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
u STOCK NUMÉROS 
Vies à A O. C. Autres vins. lota!. 
commercial d'ordre. 
Novembre. Antérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. Total. 
416 1.060 1.476 22.263 53.221 85.684 32.679 54.281 86.960 86.041 

1.216 4.369 5.615 35.311 67.400 102.711 36.560 71.769 108.32 52.909 9 
489 13.522 1:.011 40.667 80.220 120.987 41.156 95.842 131.998 93.982 8 
30 47 71 4.236 9.863 11.099 4.266 9.910 11.176 4.295 n 
37 64 101 7.916 18.385 26.391 7.983 18.419 26,132 7.612 5 
618 1.689 2.307 27.981 81.006 121.387 37.909 85.695 129.694 17.531 6 
206 202 1.8 11.961 41.053 6.011 15.167 41.605 06.712 16.979 7 
714 1.531 2.215 18.55 28.316 56.901 19.269 39.877 59,116 26.632 8 
195 472 667 6.617 22.419 51.056 8.812? 22.891 31.703 7.152 9 
1.459 3.058 4.517 27.018 61.824 83.812 928.477 61.882 93.399 01.105 10 
135 3.876 4.611 22.522 52.536 75.058 23.257 06.412 79.669 111.212 11 
251 719 970 17.386 54.234 71.620 17.637 54.953 72,590 20.215 12 
1.716 3.774 5. 190 81.75% 185.554 270.910 86.472 189.228 275.800 907.167 12 
2.123 0.248 7.351 23,121 54.069 11.490 25.511 09.917 81.861 11.210 1 
33 288 421 22.619 51.263 73.912 22,782 51.551 71.333 22,076 15 
1.537 3.855 5.392 22,473 56.936 79.109 21.010 60.791 81.801 63.005 16 
"4.374 2.688 4.062 21.697 66.559 93.216 33.051 69.247 102.278 59.3% 47 
516 1.018 1.591 22,969 52.619 71.888 29,815 53.667 76.482 37.721 18 
435 958 1.595 23.539 60.694 81.233 23.974 61.652 83.626 28.690 19 
10.357 13.402 23.199 39.781 841.026 119.807 46.138 97.428 113.566 452,574 91 
1.100 3.373 4.179 33.232 78.532 111.764 341.332 81.905 116.237 31.386 29 
120 292 412 19.057 61.748 80.805 19.177 62.010 61.217 29.252 93 
1.301 2.329 2.630 16.314 42.625 5.969 17.615 41.954 62.599 16.893 on 
012 1.178 1.729) 41.569 95.465 137.032 42.111 06.611 198.752 92.86 95, 
1.191 9,212 3.103 10.171 24.707 95.178 11.662 26.919 38.581 85.590 96 
591 1.331 1.922 3.311 31.830 45.141 13.902 33.161 17.063 16.506 97 
793 1.626 2.419 21.467 7.724 69.191 22.260 49.350 71.610 33,015 28 
2.207 5.795 8.002 72.051 163.929 235.960 71.2% 169.724 213.962 33.927 99 
631 1.079 1.710 25.681 07.508 83.192 %.315 58.587 81.902 113.125 30 
1.384 2.766 4.150 40.152 95.208 135.360 41,596 97.974 129.510 41.551 2 
49 192 211 3.743 9.487 13.230 3.792 9.679 3.471 31.104 32 
46.311 31.706 48.017 89,714 174.389 261.103 106.025 206 095 312.120 86%.152 33 
3.491 .259 31.408 90.247 121.65 36.226 02.698 129.924 652.180 34 


D M 
ES = 
2: œ@ 
1 © 
© Qt 


12 
LA g) 


116 .978 31.13% 70.798 101.93 33.908 77.914 111.912 62.130 39 
182 402 581 13.906 38.850 52,756 11.088 39.252 53.310 21.994 36 
5 


3.830 8.566 12.396 21.706 7.216 81.929 28,536 65.782 91.218 09.153 97 
161 1.57 2.337 41.416 95.244 131.690 42.207 9.820 127.027 60.005 F 
2.292 4.410 6.702 11.975 36.726 51.701 17.267 41.136 58.103 47.886 29 

19 423 622 11.447 36.033 50.180 1:.616 96.456 51.109 13-712 40 
1.210 1.940 3.180 22.165 99.108 77.573 23.705 57.018 80.753 161.517 7 
7199 1.392 2.191 77.271 155.601 999 879 78.070 156.993 9%5.063 106.121 9 
113 238 381 23.519 57.210 80.789 23.662 57.508 81.170 21.686 43 
5.513 11.774 17.317 61.612 143.009 201.621 67.155 154 783 221.938 202.076 44 
1.106 1.944 3.050 29.178 66.412 95.620 30.281 68.386 98.670 43.215 45 
104 417 921 5.103 15.853 21.256 5.507 16.270 21.777 12.519 46 


311 821 1.155 12.832 29.641 
46 152 198 8.319 21.690 
3.687 8.508 12.195 21.987 62.037 
2.165 5.196 7.361 11.583 26.456 


à 
12 
_ 
-1 
& 


13.146 30.462 43.608 27.325 47 
039 8.395 21.842 30.237 11.476 43 
284674 70.545 99.219 193.093 49 
039 13.718 31.652 45.100 20 .(M8 50 


5 


BnS: 



































17.217 23.653 40.870 66.714 149.884 216.598 83.931 173.537 257.468 1.217.604 51 
239 220 709 13.728 90.736 41.101 13.967 91.296 15.223 23.316 02 








178 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Janvier 1%0 








QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 





NUMÉROS sin 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C et vins d'Alsace Autres vins. Total 


Novembre. | Antérieurs. Total. Novembre. Anlérieurs. Novembre. Anlérieurs. 











y-de-Dôme : .S 1.472 3.086 
Pyrénées (Basses 1.527 a. x .112 4.823 3.816 
Pyrénée » .3176 281 1.095 
Pyrénées-Orientlales 26. 84. 111.007 3 273.158 3.13: 613 197 
Rhin (Bas 3. 62.077 - 2.47 25.415 39.111 
thin 53. ù 112.671 ; $ .28 1.498 52.522 
Rhône 2. 81.091 2e fe À .1e ).919 78.871 
Saône | 1 27 

55.33% 9 : 60.255 
Sarthe 2 } 568 
Savoie . d 2.911 3, 305 
Savoie (Haute-) { 24 : J 235 .221 


seine » 











Cut» © 


2 1 01 1 3 1 


: © 


-1 


seine-Maritime » 


1 
4 


Seine-et-Marne . 





=] - 


seine-el-Oise 2 
Sèvres (Deux-) | .5f 4. 8.810 1.366 10.137 
Somme » » # 

18.560 82. 670 60. 114 172.617 
10.988 20.792 10.988 39. 50.792 
133.693 712 33. 4 539, 160 
110.111 17.77: 57.914 159.80: s 368.416 
23.366 95. 671 23.266 25.3 48.703 
Vienne ' ! 13.022 10.‘ 03.299 13.06 10. 53.417 
Vienne aut 5 16 16 
Vosges 5 11 j 11 


527 959 .o06 


+ | 


® œp- 
D à à 


53 
81 
85 
86 


e : 
— 








(1) (2) 
Totaux métropole 392.219! 1.098.087 | 1.180.306! 2.885.470! 6.161.482 | 9.019.952 .267.6 7.262.569 








701.162 9.205 .313.667 .462 609.20 
63.037 8.118 190.455 x) . 0. 85.118 

urande kabylie 16.116 69.088 82.204 ÿ.116 69.083 

Oùusis 

litteri 

Mostaganem 

Oran 

liaret 

Tlemcen 

Sauura 

Batna 

Bone 

(onstan 

Dasis louggourt 
Ouargla) 


» » ”» » 
18.856 59.154 78.010 8.85 59.154 
200,519 1.882 977 | 2.083.492 200.515 1.882.977 
191.731 2.194.915 2 ,602,712 51.13 2.194.959 

1.222 6.152 7.371 . 22% 6.152 
85.027 160.709 215.736 35.027 160.709 


L) n » » 


£ 
CS à 1012 © 


0 

_ 
CALS FOR - 
10 -1 à © 
CS 1 € 


t2 
ee 
v : 


L » » » Li] 
70,198 126.N22 197.420 70.5 126.822 197.420 


11.301 12.596 03.897 + 42.596 03.897 





stresse 
RER) 


L » D 
8. 11.629 23.520 11.629 23.520 





1.629. 5.251.725 | 6.891.487 | 1.639.702 .251.72: 6.891.487 






































Résultat général... 382.219 | 1.098.087/ 1.480.9061 4.525.232 | 11.416.207 | 15.941.439 1 4.907.451 911. 17.421.745 
———_—_— 


1) Y compris 87.177 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 174.748 hectolitres de vins d'Alsace. 











————_—————— —— —————————…—————_—_—_—_—_————— 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1959-1960. — MOIS DE NOVEMBRE 1959 
tua 1959...... ssobédéénccoésiseséee . SDS 


Quantités imposées... ANTÉTIQUR .sssssossossesosesssssesesesesssssssesss 345.600 hectolitres. 





DOIRL cooéesse e cssssoesesses 613-008 hoctolitres. 








Stock commercial. ........ sévères sssssussssss 989.660 hectolitres. 


a 

















— 
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| QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 





| Vins à A. O. C. 


Autres vins. 


Total. 




































































STOCK 


commercial. 


= 


NUMÉROS 


d'ordre. 
































Novembre. Antérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. Total. Novembre. Antérieurs. | Total. 

621 1.197 1.818 5.726 11.390 17.116 6.347 12.587 13.934 8.500 53 
3.790 4.338 18.13% 70.86 172.056 242.920 64.654 176.394 261.018 441.502 54 
31 827 1.171 22,677 48.073 70,750 23.021 48.900 71.921 30.41 55 
1.203 3.263 4.466 2 818 69.226 102.074 31.061 72.489 106,540 57.283 56 
1.384 2.461 3.845 % 550 595.223 63.773 29.931 27.681 87.618 47.260 97 
483 1.229 1.712 26.021 65.150 91.171 26. 544 66.379 92.883 37.890 58 
32.135 65.858 97.993 116.018 242.165 358.183 118.153 208.023 496.176 319.565 59 
2,108 2.587 4.995 27.008 21.981 76.992 29,416 24.971 8.97 #.210 60 
1.113 2.806 3.919 11.265 29.627 43.890 15.376 32.493 17.809 11.282 61 
11.617 29.316 40.993 51.274 119.597 170.85 62.951 148.873 211.821 136.633 62 
921 2,319 3.27 55.195 126.706 182.251 06.416 129.105 155.521 78.608 63 
89 2.578 ne 45.189 118.109 166.598 49.28? 120.687 170.069 71.282 64 
289 759 1.041 11.194 29.971 50.165 14.179 06.730 51.309 90.111 65 
3.814 5.711 9.525 11.743 22.012 43.755 415.557 37.723 »3,280 117.703 66 
4.508 7.999 12.507 38.011 71.545 109.556 52.519 79.544 122.063 181.005 67 
703 1.344 2.017 46.140 88.377 131.017 416.843 69.72 136.561 263.261 68 
10.460 14.265 24.725 125.871 262.842 388.713 135.331 277.107 413.138 311.586 69 
521 780 1.301 21.111 46.475 67.586 21.632 47.255 6S.887 30.756 70 
6.211 13.010 19.951 41.978 102.270 117.248 51.219 115.280 166.199 251.652 71 
1.716 3.570 5.286 90.752 41.664 65.116 29,168 48.234 70.702 33.837 72 
776 1.644 2,120 21.367 29.542 61.109 25.313 61.186 86.529 41.699 73 
%; 100 126 23.985 58.963 82.918 3:.011 09.063 83.074 15.721 7 
68.583 113.381 181.961 745.319 1.442.214 9.187.533 813.902 1.505.599 2.369.497 2.151.823 75 
6.210 14.356 20.566 66.62? 141.433 208.055 72.892 155.789 228,621 122.513 76 
951 2.147 3.098 20. 112 43.417 63.829 21.563 45.564 66.927 29.988 7 
8.797 8.477 417.274 55.666 111.891 167.497 61.465 120,308 181.771 121.918 78 
652 1.416 2.068 21.963 20.912 11.27 22,615 06.728 19.949 28.762 79 
3.240 7.425 10,665 21.405 7.363 96.708 31.649 74.788 109,133 49,908 80 
8:59 1.842 2.102 13.555 931.161 41.716 11.41: 23.004 47.418 69.805 gt 
112 274 286 41.63% 11.529 16.161 4.747 11.805 16.500 3.538 82 
211 280 791 50.156 121.753 171.909 20.367 122.333 172.700 90,792 83 
1.892 3.043 4.935 12.314 27.069 39.383 11.206 0.112 41.918 93%6 165 84 
213 661 874 10.953 35.607 46.560 11.166 6.268 47.434 22,180 85 
298 651 919 9.83 26.889 36.722 10.131 27.040 37.671 21.514 86 
605 1.951 1.956 38.323 85.757 121.080 38.92S 87.108 126.036 45.501 87 
550 1.282 1.832 29.630 65.221 94.851 20.180 66.503 9%;.682 65.690 ss 
981 2.366 3.317 20.680 48.134 68.814 21.661 50.500 72.161 28.045 89 

25.560 525.842 811.102 3.151.902 7.541.985 10.996.887 3.710.462 8.067.827 11.808.989 | 11.772.383 

» » » 50.923 97.517 118.410 10.922 97.517 113.410 691.202 

» » » 2,107 3.89 2.999 2.107 5.892 2.999 1.235 

- - " 2.:530 0.830 .166 2.330 5.836 8.156 95.984 

» » » 309 300 669 309 360 669 93 

» » » 1.93% 2.799 4.09 1.331 2,755 , .0*9 16.862 

» » » 4.383 9.611 13.994 h.383 9.611 13.991 1.921.063 

» » » 31.913 60.591 92.504 31.913 60.591 92,501 1.186.698 

» » » 1.63 5.066 6.697 1.651 2.066 6.697 67 

» » » 1.609 3.208 4.817 1.609 3.208 4.817 50). 322 

» » » 612 1.207 1.819 612 317 1.819 300 

» » » .246 2,208 3.454 1.216 2,908 3.454 SR! 

» » » 20.737 37.306 58.013 90.737 37.306 58.012 66.156 

» » » 9.006 16.321 25.327 9.006 16.321 25.327 26.708 

» » » 182 862 1.315 482 863 1.345 190 

» » » 3.100 6.131 9.231 3.100 6.151 9.234 9.712 

| » » » 131.722 252.875 381.597 131.722 252,879 8 1.597 3.703.592 

| —— 1 + ——_—_— — 

285.560 225.812 811.102 3.586.621 7.791.860 11.281.161 3.812.181 8.329.702 12.192.886 15.475.915 

PES f 





RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

















MÉTROPOLE ALGÉRIE TOTAI 
PÉRIODE Cougélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts.  |Congélation.| Emplois de vins où de moûts. 
é Quantités Jus Moûts Vinai Quantités Jus Moûts Vinaigre Quantités | Jus Moûts Vinai 
disparues. | de raisins. | concentrés. nr disparues. | de raisins. | concentrés. LaÉNS HER disparues. | de raisins. | concentrés nage. 








Du 1er sept. 1959 
au 30 novern- 
bre 1959..... 





150.706 293.271 


48.485 








25.336 

















54.693 


2.356 





25.336 





150.706 


347.964 





00.841 
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RENSEIGNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 


(Application du décret ne 59-802 du 4 juillet 1959.) 

















QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 





Vins à appellation d'origine contrôlée 


et vins d'Alsace Autres vins. Total. 





{or septembre fer septembre fer septembre 
1959 . : 05 aus a 
pa Septembre. Différence. — Septembre. Différence. eg Septembre. Différence. 
30 nov. 1959 30 nov. 1959 30 nov. 1959. 





Métropole …… FA” 5.7. 50 | 9.019.952 | 3.220.629 | 5.829.223 | 10.530258 6.863.873 


6.891.487 3.266.678 3.621.809 6.891.4S 3.624.809 








1.091.550 | 15.911.439 6.487.207 9.454.132 1.421. 10.488.682 









































QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 





Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins. Total. 





ler septembre ier septembre fer septembre 
1959 s 1959 F . 1959 oi 
per Septembre. Différence. pe Septembre, Différence. pos Septembre. Différence. 


30 nov. 1959 30 nov. 1959 30 nov. 1959. 





10.996.887 3.929.816 .-067.071 .178. 7.629.126 


281.097 121.100 263.197 s 263.197 











11.381.484 4.050.916 . 290.568 



































la liste des épreuves psychologiques susceptibles d'être appliquées 
Ministère de l'éducation nationale. par les candidats aux sujets qui leur sont présentés est fixée 
—— comme suit pour 1964: 
Classement Couvé-Lézine ; 
Avis relatif au Concours de recrutement du personnel enseignant C. B. 1. du docteur Bonnarde!: 
mes CERN CARERGS. Cubes de Kohs (technique Grace Arthur); 
Disques du docteur Bonnardel]; 
Complément de l'avis de concours publié au Journal officiel du Disques de Walther; 
ä décembre 1959: Echelle d'Alexander ; 
Les disciplines s roï ses au concours ouvert en 1960 Labyrinthes de Portéus (technique Grace Arthur); 
pour le recrutement de seu ‘chniques adjoints des centres Montage d'objets de Stenquist (Weinberg) ; 
d apprenussage : Mouvements conjugués de Ricossay; 
gens. Rondelles de Piorkowski; 
Ajustage. Forge, serrurerie Tests moteurs Heuyer Baille ; 
Tournage, Maçonnerie, béton. Transmissions de mouvements de Galifret; 
Fraisage. Peinture, vilrerie. Tourneur de: Lahy; 
Mécanique automobile. Plâtrerie. Wiggly Block. 
Mécanique agricole Plomberie sanitaire slim ivatiiintti 
Electricité Montage en chauffage. 


Métaux en feuilles 








Ministère des travaux publics et des transports. 


files. 


A fecti nl cher iserie, . 

de pets mn pres + Avis aux importateurs de produits de la pêche maritime relatif à la 
12 Sue. validation des cärtes professionnelles d'importateur au titre de 

Bonneterie l’année 1960. 

Apprêtage, visitage. Corset industriel. 


Repassage d 





Toute carte professionnelle d’importateur de produits de la pêche 
; ; maritime délivrée antérieurement au ler janvier 1960 doit, pour 
Avis p—— _ ne de one soute AR À nd rester utilisable, être validée pour compter du 1°" janvier 1960. 
’orientation ofessionnelie i - 
—— di dé — La période de validation au titre de l’année 1960 est ouverte à 


— — compter de la date de publication du présent avis jusqu’au 31 mars 
1960. A l’expiration de ce délai, toute carte non validée ne pourra plus 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 13 mai 1957 relatif être utilisée et devra être renvoyée au secrétariat général de la 
au règlement et au programme dau con“ours de recrutement de marine marchande, direction des pêches maritimes, aux fins d’annu- 
conseillers dans les centres publics d'orientation professionnelle, lation. 








PE ee ae eee mm de a mn APE 2 dem em nn Fe 





—— 
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Le montant du droit de validation annuelle est de 10.000 F (100 NF) 
au titre de chacune des six catégories de carte (arrêté du 13 mars 
1258). 11 devra être adressé directement au régisseur de recettes à 
la marine marchande, pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, à 
Paris (7°) : ; 

a) Soit, de préférence, par virement ou versement à son compte 
courant postal n° 9065-97 Paris ; 

b) Soit au moyen d’un chèque bancaire barré, tiré à son ordre. 


Dans le premier cas, l’avis de virement postal ou le talon de mandat- 
versement devra indiquer la ou les catégories des cartes à valider. 

Dans le second cas, le chèque bancaire devra être accompagné d’une 
lettre indiquant la ou les catégories des cartes à valider. 

Dès réception des fonds, le régisseur de recettes adressera à l’expé- 
liteur un récépissé de versement qui tiendra lieu de bon de validation 
pour la ou les cartes considérées. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la Convention du 31 août 193”, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la Énvention du 31 août 1957, 
moditiée par des avenants ultérieurs el pour déférer à une invita- 
ion du ministre des travaux publics et des transports en date du 
11 décembre 19:9, la Société nationale des chemins de fer francais 

l'houneur d'informer le public qu'elle soumel à lhomologation 
muinistérielle la proposition + proroger, du 17 janvier au 31 décem- 

1960 inclus, les disposilions du renvoi (1): 


bu tableau IV du Revuei! T, 
bu chapitre 2 du tarif n° 52, 


applicable aux journaux ; 
applicable aux journaux invendus. 


(Paris, Le 31 décembre 1959.) 





2° Propositions de tarifs de transports 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des éhemins de fer français a fait part à l’ad 
Hinistration supérieure de ‘son intention de mellre en vigueur, le 
{r janvier 1960, un tarif de transit n° 503, chapitre 101 C pour le 
transport des tomates fraiches en provenance des îles Canaries, 
d'Algérie, du Maroc et de Tunisie et à destinalion de l'Allemagne 
République fédérale). : 

ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 30 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
ilininisitration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
e LT janvier 1960, un appendice au tarif international pour le trans- 

rl par wagon complet, à grande vilesse, des fruils et léguines 
fruis en provenance d'Espagne, à destinalion d'autres pays euro- 

vIis. 

Cet appendice, qui comporte des dispositions spéciales concernant 

trafic des agrumes sur l'Allemagne du Sud et la Suisse, est déposé 
duns les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en 
prendre connaissance. , 
(Paris, le 31 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ha- 
Moogation ministérielle une proposilion tendant à mettre en 
sueur un cinquième supplément au tarif international pour le 
{transport de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne 
République fédérale) du 17 auût 1959 

Ce supplément, qui concerne le tarif spécial 363, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut en prendre connaissance. 


(Paris, Le 30 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 


Inologation ministérielle une proposilion «endant à mettre en 
\igucur un troisième supplément au tarif international pour le 


Iransport par chemin de fer de marchandises C.E.C.A. désignées 
Cntre l'Allemagne {République fédérale) et la France, tarif C.E.C.A. 
1° 1333, édition du fer août 1959. 
,:e supplément, qui concerne le tarif spécial ne 422, est déposé 
dans les gares inléressées, où le public peut en prendre connais- 
sudice, 

(Paris, le 30 décembre 1959.) 








La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères de chemins de fer intéressées, a fait 
part à l'administration supérieure de la mise en vigueur, le 1°" jan- 
vier 1960, d'un onzième supplément an tarif international pour le 
transport de houille et de coke de houille de cerlaines gares de la 
République fédérale aällemande à destinalion de certaines gares 
luxembourgeoises (édilion du 1° novembre 1996). 

(Paris. le 30 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homolosalion ministérielle la proposilion de Mmoditier à partir du 
1 février 1960, comme il est indiqué ci-après, les larifs n°s 105, 4, 
11 el le Recueil TA: 

1e Modifier, comme suit, le renvoi (a) de l'article 7 du tarif n° 103: 
(a) Pour les trains complets de combustibles minéraux ... 
tions de iignes suivantes: 

Lille à Strasbourg 


sec- 


Longuyon à Mont-Saint-Martin, Longuyon 
à vPagny-sur-Moselle (via Baroncourt, Conflans-Jarny et Gaville), 
Audun-le-Roman à Baronconrt ... Hetlange-Grande à Entrange, Metz 
à Lérouville, Lérouville à Bar-le-Duc; 

Lille à Paris-la Chapetle (via Libercourt et Nouai), Libercourt à 
Dourges, Lille à Arras (le reste sans changement) ; 

20 Modifier comme suit le renvoi (a) de l’article 12 du tarif n° 103: 

(a) Pour les transports groupés de combustibles minéraux ... sec- 
tions de lignes suivantes: 
Lille à Strasbourg Longuyon à Mont-SaintMartin, Longuvon à 
Pasny-sur-Moselle (via Baroncourt, Conflans-Jarny et Onville), Audun- 
le-Rorman à Baroncourt ... Hetlange-Grande à Entrange, Metz à 
Lérouville, Lérouville à Bar-le-bue ; 

Liile à Paris-la Chapelle (via Libercourt et 


Douai), Libercourt à 


Dourges, Lille à Arras ... (le reste sans changement) ; 
3e Modifier comine suit le renvoi (7) du tarif no 7 qui affecte 
cerlaines dispositions des chapitres 3 (8 IV), 5 (8 1), 7 (8 EH), 51 


($ XVII), 103 (S 11) et 112 ($ 1) de ce tarif: 

(7) Pour les envois effectués par rame aux conditions de ce para- 
graphe et émpruntant exclusivement les sections de lignes suivantes: 

Lille à Strasbourg Longuyon à Mont-Saint-Martin, Longuvon à 
Pagny-sur-Moselle (via Baroncourt, Conflans Jarny et Onville), Audun- 
le-Roman à Baroncourt Hellange-Grande à Entlrange, Melz à 
Lérouville, Lérouvillie à Bar-le-Duc ; 

Lille à Paris la Chapelle {via Libercourt et Pouai), 
Dourges, Lille à Arras ... (le reste sans changement) ; 

4o Modifier comme suit le renvoi (14) du tarif ne 14 qui affecte 
ccrlaines dispositions des chapitres % 88 FT et IH), 5 (88 I et V), 
1 (88 I et IV), 11 (8 IV), 14 (S 1), o1 (88 V et XII) et 105 ($ IL) de 
ce tarif: 

(44) Pour les envois effectués par rame aux conditions de ce para- 
graphe et empruntant exclusivement les sections de lignes suivantes: 

Lille à Strasbourg Longuyvon à Mont-Saint-Martin, Longuvon à 
Pägny-sur-Moselle (via Baroncourt, Conflans-Jarny et Onville), Audun- 
le-Roman à Baroncourt Hetlange-Grande à Entrange, Metz à 
Lérouville, Lérouville à Bar-le-Duc, 

Lille à Paris-la Chapelle (via Libercourt et Douai), 
Dourges, Lille à Arras’... (le reste sans changement); 

oo Recueil T A. 


Libercourt à 


Libercourt à 























ne | 
NUMÉROS ‘ bi 
. PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
9 75406 ce GE se DR CR De LV RSS 0 6 CT VrTeCU 
3.295 Cheobtee © (Ml micosssocosossoesissivssstts CNT 
0.299 Chapitre 3 (8 Hl).....sssocosossoosscosscososos 2.506 F. 


{Pans, le 31 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
15 février 1960, les nouvelles dispositions reproduites ci-après, 


TARIF No 5 


CHAPITRE 15. — Régions E:t, Nord, Ouest et Sud-Ouest, 
(Applicable jusqu'au 30 septembre 19%0.) 


I. — Mélasse en wagons-réservors ou en contlainers-citernes 
(6837), des gares de Dunkerque, le Havre et Rouen (toutes gares), 
à Arras, Béville-le-Comte, Couliboeuf, Domont, Masnières, Nangis, 
Nesle (Somme), la Riviere-Thibouville et Toury 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
1» de l’article 49 des conditions générales d'application des tanfs 
marchandises aux barèémes minimum et maximum prévus au Cha- 
pitre Ier du présent tarif. 











———— 
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Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, ou 
par un groupement d'expédileurs, dans les conditions indiquées ci 
dessus, dépassera annuellement 25.000 tonnes, il Sera accordé à cet 
expéditeur où à ce groupement d'expéditeurs, par voie de détaxe, 
sur les taxes de tran<port payées, à l'exclusion du droit d'enregistre- 
ment et de timbre, une réduction de 15 p. 100 

NOTA Les prix du présent paragraphe ne sont pas applicables 
aux transports effectués aux conditions du tarif ne 105. 


Paris, Le 31 décembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho 
mologalion ministérielle une prososilion tendant 
{> A porter à 350.000 F (soit 3.500 NF) le montant maximum des 


i | 
rembour<ements pour les transports échangés entre la France, 


| 
d'une part, l'Allemagne (République fédéra'e l'Autriche, la Bel 
gique, la Grande-Brelagne, le grand-duché de Luxembourg, les Pays- 
bas, les pays nordiques (Danemark, Norvège, Suède) et la Suisse, 
d'autre part 

%0 #) A admeltre les débours suivant une formule simplitiée dans 
les trafics de marchandises échangés entre la France, d'une part, 
l'Allemagne République fédérale) (pour les envois expédiés de 
France seuleme \ Belgique, la Grande-Bretagne, le grand-dnuché 
de Luxembourg, les pays nordiques (Danemark, Norvège, Suède), 
la Suisse t à Yougo-lavie, d'autre part; 


b A releve] montant maximum de certains débours pour le 
transport des marchandises entre la France, d'une part, l'Autriche, 
l'Halie et les Pays-Bas, d'autre part, 


\ Finlande, la Grèce 

et, en con-équence, à substituer, le 1er février 19%, aux textes 
els d \ D ) unplémentaire spéciale à l’article 19 de 

la CIM. figurant da es réglements provisoires correspondant à 

ces different trafl ‘ textes apres 


Réglement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et l'Allemagne ‘Republique [édérale). 
Article 19 de la C.ILM - Remboursements et débours. 

Remboursement L'expédileur peut grever son envoi d'un rem- 
boursement représt nt la valeur intégrale de la marchandise jus- 
qu'à concurrence de 

3.000 deutsch mark, pour les envois en provenance de l'Allerma- 
gne République fédéra , 

500 NF, pour les envois en provenance de la France. 

Débours. - Fnvois en rovenance de l'Allemagne : 

Ne ) admis comme débours que : 

jo Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport {tels que frais d'emballage, frais de 
camionnage, el ces mon'ants ne peuvent pas excéder, par expé- 
dilion 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 
20 deutsch mark 

b Pour !le tra | rts effecii és en Wagons réfrigérants, isother- 
nes, Calorifiques ou frigoriliques: 40 deulech Mark; 

20 Les frais de tran<port ferroviaire antérieurs en cas de réexpé- 
dition 

B Envois en provenance de la France: 

Ne sont admis comimme débours que les frais engagés par l'expé- 
diteur à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de 
camionnage, el es frais de transport ferroviaire antérieurs en 
Cas de réexpédili )f1 

Réglement provisoire pour le transport des marchandises 


entre la France et l iutriche. 


Ar 19 de la C.LM temboursements et débours. 
Remboursements. — L'expédileur peut grever son envoi d'un rem- 
boursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus- 
qu'à Concurrerwe de 
18.24) schilings autrichiens, pour les envois en provenance de 
l'Autriche 


3. NF, pour les envois en provenance de la France. 


Débours Ne sont admis comme débours que: 


4e Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de camion- 
nage, elc.), ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition : 

a) Pour les tran-por's autres que ceux désignés ci-après sous b: 

1.200 schillings autrichiens, pour les envois en provenance de 
l'Autriche ; 

230 NF, pour les et en provenance de la France. 

Exreplionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
Ja frontièr franco-espasgnole et des gares desservant les ports de 
ner français, les déhours sont acceplés jusqu'à concurrence de 
0 NF par tonne de chargement avec un montant maximum de 
uu0 NF par envoi; 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
calorifliques ou frigorifiques : 

3000 schillings autrichiens, pour les envois en provenance de 
l'Autriche ; 

570 NF, pour les envois en provenance de la France; 


20 Les montlanls correspondant aux frais de transport ferroviaire 
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Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et la Belgique. 


Article 19 de la C, I. M. — Remboursements et débours. 


Remboursements. —  L'expéditeur peut grever son envoi d'un 
remboursement représentant la valeur intégrale de la marchandise 
jusqu'à concurrence de: 

35.000 francs belges, pour les envois en provenance de la Belgique ; 

3.000 NF, pour les envois en provenance de la France, 

Debours. — Ne sont admis comme débours que les frais engagés 
mn l'expéditeur à Floccasion du transport (tels que frais d'embal- 
age, frais de camionrage, etc.) et les frais de transport ferroviaire 
antérieurs en cas de réexpédition. 


Règlement provisore pour le transport des marchandises entre la 
France, d'une part, Le Danemark, la -Finlande, la Norvège et Le 
Suede, d'autre part. 


zx 1. M. — Remboursements et débours. 


Arlicle 19 de Ja 

Remboursements, — Trafic avee la Finlande, — Les rembourse- 
ments ne sont pas admis. 

Trafic avec le Danemark (1), la Norvège et la Suède. — L'expédi- 
teur peut grever son envoi d’un remboursement représentant la 
valeur intégrale de la marchandise jusqu'à concurrence de: 

5.000 couronnes darnoises, pour les cnvois en provenance du Dane- 
mark ; s 

9.000 couronnes norvégiennes, pour les envois en provenance de 
la Norvèce : 

3.650 couronnes suédoises, pour les envois en provenance de la 
Suède : 

3.900 NF, pour les envois en provenance de la Suède; 

Débours — Trafic avec la Finlande: 

1o Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (lels que frais d'emballage, frais de 
camionnage, el ces montants ne peuvent pas excéder, par expé- 
dilion: 

75.000 marks finlandais, pour les envois en provenance de la Fin- 
lanxte ; . 

1.200 NF, pour les envois en provenance de la France; 

20 Les frais de transport ferroviaire antérieurs. 

Trafic avec le Danernark, la Norvège et la Suède: 

Ne sont admis “omme débours que les frais engagés par l’exp 
diteur à l’occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de 
camionnage, ele.) et les frais de transport ferroviaire antérieurs en 
cas de réexpédilion. 


Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et la Grande-Bretagne. 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements et débours. 


Remboursements. — L'expéditeur peut grever son envoi d'un rem- 
boursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus 
qu'à concurrence de: 

£ 25, pour les envois en provenance de la Grande-Bretagne; 

3.500 NF, pour les envois en provenance de la France. 

Débours. — Ne sont admis comme débours que les frais engagés 
par l’expédileur à l'occasion du transport (tels que frais d’emballaze, 
frais de camiennage, etc.) et les frais de. transport ferroviaire anié- 
rieurs en cas de réexpédition. 






Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et la Grèce, 
Article 19 de la C. I M. — Remboursements et débours. 

Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que: 

lo Les montants correspondant aux frais engagés par l’expéditenr 
à l’occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de camion 
nage, elc.), ces montants ne peuvent pas excéder, par expédilion 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous db): 

1.200 drachmes, pour les envois en provenance de la Grèce; 

2% NF, puur les envoi: en provenance de la France; 

b) Pour les transpurts effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
calorifiques ou frigorifiques: 

3.000 drachmes, pour les envois en provenance de la Grèce; 

510 NF, pour les envois en provenance de la France ; 

9% Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaire 
antérieurs en cas de réexpédition dans le pays expéditeur; 

3e Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaire 
antérieurs pour les envois en provenance d'un pays tiers en cas de 
réexpédition, mais sous condition que l'envoi soit acheminé de la 
gare initiale d'expédition jusqu'à à la gare de réexpédition, exclus 
vement sur les lignes des pays suivants: 

Allemagne (République fédérale), Autriche, Belgique, Danemark, 
France, Done Eee, Grèce, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays- 
Bas, Suède, Suisse, Yougoslavie. 





(4) Pour les envois à destination de la gars de Kobenhavn Frihavn 
{port franc), iles remboursements ne sont pas admis. 
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Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et l'Italie. 


article 19 de la C. I. M. — Remboursements et débours. 
Les remboursements ne sont pas admis. 


Ne sont admis comme débours que: 

{jo Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de camion- 
nage, etc.), ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b): 

30.000 lires, pour les envois en provenance de l'Italie; 

2% NF, pour les envois en provenance de la France; 

b) Pour-les transports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
calorifiques ou frigoritiques : 

70.000 lires, pour les envois en provenance de l'Italie; 

5:0 NF, pour les envois en provenance de la France; 

2 Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaire 
antérieurs, en cas de réexpédition dans le pays expéditeur, 

3 Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaire 
antérieurs pour les envois en provenance d'un pays liers en cas de 
réexpédition, mais sous condition que l'envoi soit acheminé de la 
gare initiale d'expédition jusqu’à la gare de réexpédition exclusive- 
ment sur les lignes des pays suivants: 

Allemagne (République fédérale), Autriche, Belgique, Danemark, 
France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays 
Bas, Suède, Suisse, Yougoslavie. 


Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et le grand-duché de Luxembourg. 


Article 149 de la C.IM. — Remboursements et débours. 


Remboursements. — L'expéditeur peut grever son envoi d'un rem- 
boursement représentant la Valeur intégrale de la marchandise jus: 
qu'à concurrence de: 

53.000 F luxembourgeois, pour les envois en provenance du grand- 
duché de Luxembourg ; 

5.%0 NF, pour les envois en provenance de la France. 


Débours. — Ne sont admis comme débours que les frais engagés 
par l'expéditeur à l'occasion du transport (tels que frais d’embal- 
ige, frais de camionnage, etc.) et les frais de transport ferroviaire 
antérieurs en cas de réexpédition. 


Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et les Pays-Bas. 


Article 19 de la C.I.M. — Remboursements et débours. 


Remboursements. — L'expéditeur peut grever son envoi d’un rem- 
boursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus- 
qu'à concurrence de: 

2.700 florins hollandais, pour les envois en provenance des Pays- 

as; 


3.000 NF, pour les envois en provenance de la France. 


Débours. — Ne sont admis comme débours que: 
1° Les montants correspondant aux frais engagés par l’expéditeur 
à l’occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de 
“amionnage, elc.); ces montants ne peuvent pas excéder, par expé- 
dition : 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 

1S0 florins hollandais, pour les envois en provenance des Pays-Bas; 

230 NF, pour les envois en provenance de la France. 
_ Exceptionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
la frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de 
mer français, les débours sont acceptés jusqu’à concurrence de 
2 NF par tonne de chargement avec un montant maximum de 
Ji) NF par envoi; 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isother- 
mes, Calorifiques ou frigorifiques : 

4% florins hollandais, pour les envois en provenance des Pays-Bas;- 

970 NF, pour les envois en provenance de la France; 


2° Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaire 
antérieurs. É 


Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et la Suisse. 


Article 19 de la C.I.M. — Remboursements et débours. 


Remboursements. — L'expéditeur peut grever son envoi d’un rem- 
boursement représentant la valeur intégrale de la marchandise jus- 
qu à concurrence de: 


3.000 F suisses, pour les envois en provenance de la Suisse; 
3.500 NF, pour les envois en provenance de la France. 


Débours — Ne sont admis comme débours que les frais engagés 
par l'expéditeur à l’occasion du transport (lels que frais d’embal- 
läge, frais de camionnage, etc.) et les frais de transport ferroviaire 
äniérieurs en Cas de réexpédilion, 





Règlement provisoire pour le transport des märchandises 
entre la France et la Yougoslavie. 


Article 19 de la C.I.M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants correspondant 
aux frais engagés par l'expéditeur à l’occasion du transport (tels que 
frais d'emballage, frais de camionnage, etc.) et les frais de trans- 
port ferroviaire antérieurs en cas de réexpédition. 

, (Paris, le 28 décembre 1959.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


2S décembre 1959. —— Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 16 décembre 1959 tendant à proroger, jusqu'au 
31 décembre 1%), les dispositions du renvoi (3) de l’artxle 9 du 
tarif no 118. (Journal officiel du 15 décembre 199.) 
Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du fer janvier 1%50 sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruchon 
réglementaire. 


30 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 décembre 1959 tendant à modifier les arti- 
cles 4, 5, 7, 9 et 10 du « règlement international relatif aux 
conditions de transport des marchandises destinées aux foires 
et expositions. » (Journal officiet du 8 décembre 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du {er janvier 19%650 sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


31 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 décembre 193%9 tendant à meltre en vigueur 
un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
pe chemin de fer de marchandises C. E, C. A. désignées entre 
"Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. 
no 1%, édition du 1er août 1959, (Journal officiel du 15 décem- 
bre 1959.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces dispost- 
tions à compter du fer janvier 1%%0 sous la réserve demandée 
par la Société nalionale des chemins de fer français qu'aucune 
modification ne sera apportée au texte actuel du tarif spécial 422. 


31 décembre 1459. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 décembre 19% tendant à mettre en vigueur 
un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) du 1er août 1959. (Journal officiel du 15 décem- 
bre 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter du fer janvier 19%%0 sous la réserve demandée 
par la Société nationale des chemins de fer français qu'aucune 
modification ne sera apportée au texte actuel du tarif spé- 
cial 963. 


B. — Homologations. 


29 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 décemire 1959 tendant à créer une surtaxe 
spéciale pour les envois en provenance ou à destination de 
l'embranchement de la sucrerie de Souppes (Seine-et-Marne, et 
à modifier corrélativement les annexes A et B aux conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des marchan- 
dises (C. G. A. T. M:.). (Journal officiel du 8 décembre 199.) 


3% décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 30 novembre 1%9 tendant à alléger les forma- 
lités prévues pour la délivrance des billets de pensionnés, 
retraités, allocataires, veuves et orphelins de guerre et des 
billets des économiquement faibles (chapitres 3 et 2 du titre VIII 
des « dispositions diverses ») et à apporter des modifications de 
détail aux chapitres 1 et 3 de ce titre. (Journal officiel du 
8 décembre 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à compter du 1% janvier 19%0. 


29 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 décembre 1939 tendant à mettre en vigueur 
un vingt-troisième supplément au tarif international C. E. C, A. 
n° 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique el des Pays-Bas 
vers la France (édition du 10 septembre 1%7). (Journal officiel 
du 8 décembre 1959.) 

Homologation accordée, à titre 
de mise en application à partir 
par décision du 14 décembre 1959. 
cembre 1959.) 


rovisoire, après autorisation 
u 15 décembre 1%9 donnée 
(Journal officiel du 22 dé- 





ps 
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2 décembre 1959 Société nationale des chemins de fer français. 

— Propositi lu 26 novembre 1959 tendant à proroger jusqu'au 

#1 décembre 1960 les dispositions tarifaires suivantes dont la 

durée d'application vient à expiration le 31 décembre 1959: 

Tarifs généraux pour le transport des marchandises, — Chapi- 
tre 4 — Condilions d'application (8 IH}, renvoi (2), page 12. — 
Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Tarif no 104. — Tableau des réseaux secondaires participant au 
tarif, 3° d), — Société nationale des chemins de fer français 
et cheri là , 

Tarif no 2 hapître 3 (S$ VI). — Société nati 
de fer franca 

Tarif no Chapitre 3 (& VI 
de fer français. 

Tarif ne 3 Chapitre : s 1), ligne de Pont-de-la-Deñle à Pont- 
à-Marcq. chemins de fer français et 


ires 


nale des chemins 


.— Société nationale des chemins 


Société nationale des 


Tarif ne 5. — 13 (8 1). — Est, Nord, Ouest, Sud-Est. 


chemins de fer secondaires. 
| 
} 
| 


ipitre 1 
Ù 


} 

Tarif n° 5. — Chapitre & III), — Société nationale des che- 
mins de fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif no 5. — Chapitre 151 (8 IV). — Société nationale des che- 
mins de fer français el chemins de fer secondaires. 

Tarif no 7. — Chapitre 108 :$ I\, — Sud-Ouest. 

Tarif n° 7. — Chaptire 109 ($S 11) — Sud-Est. 

larif n° 7.-— Chapitre 111 (8 1}. — Est, Ouest. 
Tarif n° & Chapitre 101 ($ 1). — Société nationale des chemins 
de fer français, 
Tarif ne 8. — Chapitre 151 ‘& 1). — Société nationale des chemins 
de fer français et chemins de fer secondaires, 

Tarif n° 8. — Chapitre 151 ($ II). — Société nationale des che- 
mins de fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif ne 10. — Chapitre 103 ($ 1). — Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Tarif ne 140, — Chapitre 109 (& 1). — Sud-Est. A 

Tarif no 140. — Chapitre 111 (8 1). — Est, Nord, Ouest, Sud-Est. 

Tarif ne 11. — Chapitre 5 (8 VI). — Est. 

Tarif ne 11. — Chapitre 6 (8 11) (à l'exception du point destina- 
taire de Lamballe), — Ouest. , 

Tarif ne 11, — Chapitre 16 (8 1). — Est, Nord, Ouest. 

Tarif ne 11. — Chapitre 111 (8 1). — Est, Nord, Ouest. 

Tarif ne 11. — Chapitre 112 (8 1), — Est, Nord. 

Tarif ne 13. — Chapitre 13 (8 1). — Est, Sud-Est. 

Tarif ne 43. — Chapitre 16 ($ 1). — Nord-Ouest, Sud-Est, Sud- 
Ouest ! 

Tarif ne 13. — Chapitre 112 (8 I), — Est, Sud-Est, 

Tarif ne 14. — Chapitre 51 ($ VIII B). — Société nationale des 
chemins de fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif no 14. — Chapitre 103 ($ 11). — Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Tarif no 11 Chapitre 106 (8 I). — Ouest. 

Tarif no 14. — Chapitre 112 (8 1}. — Nord,Sud-Est. 

Tarif ne 18. — Chapitre 3 (8 X), renvoi (@), page 10. — Société 
nationale des chemins de fer français, , 

Tarif n° 18. — Chapitre 101 ($ HI). — Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Tarif no 20. — Chapitre 3 (8 Il}. — Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Tarif ne 20, — Chapitre 103 ($ 1). 
mins de fer français. 


Journal ofliciel du 4er décembre 1%9.) 


“) 


— Société nationale des che- 


Homologation accordée, à titre provisoire, sous les réserves 
acceplées par la Société nationale des chemins de fer français: 

Les dispositions du chapitre 111 ($ F) du tarif n° 3 seront pro- 
rogées jusqu'au 31 décembre 1960; 

Le point de destination de Lamballe sera maintenu au cha- 
pitre 6 ($ 11) du tarif ne 11. 


20 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1er décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un dixième supplément au tarif international C. E. C. A. n° 3501, 
pour le transport des minerais de fer de l'Est de la France sur 
certaines gares des chemins de fer luxembourgeois. (Jaurnal 
ofliciel du 8 décembre 1959.) 


99 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Praposil lu 14 décembre 1%9 tendant à mettre en vigueur 
un deuxième supplément au tarif internaticnal pour le transport 
des marchandises en grands containers entre la France et la 
Belgique (édition du 15 avril 1959). (Journal officiel du 22 dé- 
cembre 1%.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à compter du {+ janvier 1960. 


C. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


21 décembre 1959. — Société nationale des Chemins de fer français. 
— Projet de septième avenant à la convention tarifaire conclue 
entre {a S. N. C. F. et la Société des filatures Prouvost et ses 
filiales, présenté le 4 décembre 1959. (Journal officiel du 8 dé- 
cembre 1%9.) 





D. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (VETO). 


2 decembre 199 — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 décembre 1959 tendant à modifier les tarifs 
n° 7 et n° 1, les conditions générales d’application des tarifs 
pour le transport des marchandises (C. G. A. T. M.), l’annexe 
au chapitre 2 des tarifs généraux et le Recueil T. (Journal officiel 
du 8 décembre 1959.) 


E. — Retrait d'une proposition. 


29 décembre 199, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 29 octobre 19%59% tendant à créer, dans le 
tarif n° 1%, un chapitre 17, paragraphe 1, applicable à la fonte 
brute, en gueuses ou en morceaux, expédiée de Grand-Quevilly 
ou de Rouen-Orléans à Thionville-Ebange. (Journal officiel du 
2 octobre 1959.) 

Retrait de la proposition après décision de veto du % no- 
vembre 1959. (Journal officiel du 8 décemibre 1959.) 





4° Erratum. 


Erralum au Journal officiel du 22 décembre 1959: 
Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général. 
Propositions de tarifs de .transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 
Page 12208, Proposition relative au tarif n° 8, chapitre 9 ($ I\, 
2e ligne, nota, au lien de: « à l’article 5 du tarif n° 106 », lire: 
« à l'article 5 du tarif n° 104 ». 


Lee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé. 


Est envisagée la vacance de postes de médecin inspecteur de 
la santé dans les départements suivants: 
Côte-d'Or, Dordogne. 


Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ces postes les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines, à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2e bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de la Guadeloupe. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de la Guadeloupe. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
+ ei inspecteurs principaux du corps de l'inspection de la 
santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à partir de la pubiication du présent avis, au 
2% bureau de la direction de l'administration générale, du personnel 


“et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 


7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Lormes (Nièvre). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Lormes (Nièvre). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avi:, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Nièvre, 21, rue de la Préfecture, à Nevers. 











, 
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Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
et d’un poste de commis à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Nièvre. 





Un poste de sous-chef de section administrative et un poste de 
commis sont actuellement vacants à la direction départementale de 
: population et de l’aide sociale de la Nièvre. 


Les sous-chefs de section administrative et les commis en fonc- 
tions dans les directions départementales de la santé ou de la popu- 
ition et de l’aide sociale intéressés par ces vacances sont priés de 
e faire connaître dans un délai maximum de trois semaines à comp- 
ter de la publication du présent avis et de s'adresser pogr tous 
renseignements à la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2e bureau, ministère de la santé publique et de 
la populalion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


—+ 0 + 





Ministère de l’agriculture. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 12 à la Convention collec- 
tive du 13 décembre 1951 concernant les exploitations forestières 
de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure). 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre Ier du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 21 du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant 
\ rendre obligatoire pour tous les employeurs et travailleurs des 
exploitations forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de 
Lyons (Eure) l’avenant ne 12 conclu à Rouen le 17 novembre 41959 
entre : 


D'une part, la chambre syndicale des marchands de bois, exploi- 
tants, carbonisateurs et scieurs de la Seine-Maritime (F. N. B.) et le 
syndicat des propriétaires forestiers de la Seine-Maritime; 

Et, d'autre part, la section fédérale des travailleurs de l’agriculture 
t des forêts de la Seine-Maritime (C. G. T.) et le syndicat départe- 
mental des ouvriers agricoles (C. F.T, C.). 


L'objet de cet avenant est de majorer les salaires minima figu- 
rint aux annexes de la convention collective étendue du 13 décembre 
1,1 telles que ces annexes résultent de l'avenant n° 141. 

Le texte de l'avenant susvisé a été déposé le 9 décembre 1959 
au greffe du tribunal d'instance de Rouen, 5° canton. 





Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 Æ du livre ler du code du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
der bureau, 76, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les champignonnières d'indre-et-Loire. 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligaloire pour tous les employeurs et les salariés des Cham- 
pignonnières d'Indre-et-Loire l'avenant n° 4 à la convention collec- 
tive du 21 juillet 1959 conclu le 3 décembre 1959 à Tours entre: 


D'une part, le eyndicat des agriculteurs champignonnistes du 
Centre-Ouest; . 

Et, d’autre part, l'union départementale C. F. T. C., le syndicat 
Force ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers agri 
coles C. G. T., le syndicat national des cadres d'exploitations agri- 
coles. 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 28 de la convention 
collective du 21 juillet 1959. 

Le texte en a été déposé le 7 décembre 1959 au secrélariat du 
conseil de prud'hommes de Tours. 

Les organisations professionnellés et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 X du livre Ier du code du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au Sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles el sociales, 
78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d'affrauchir.) 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1° de chaque 
mois. Envoyer le montant nel en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris. — Hmprimerie des Journaux officicls, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Bexm MOREL 









































COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse. par la Banque de France. du 4 janvier 1960, 

4,90925 |Etats-Unis ............. soscoéte 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90725 4,9065 
5,1570 a + 1 dollar canadien. PE ur dei APTE 5,1520 5,1475 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Diibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 nous o dos 
39,30 ns dd re du cossets 100 dollars mexicains. 39,4965 Eee Lau 39,31 39,25 
117,715 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,670 117,660 
18,870 DD no cociése PPT RUE 100 schilling, . 18,98869 18,7025 19,2790 18,892 18,885 
9,8265 PP POP TIUT 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8320 9,8295 
71,150 DERORAIR ........000 sssdsseesse 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,200 71,160 
13,7425 Grande-Bretagne ..... sos osbs 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7455 13,7430 
7,9100 CC Se sssvéserdééns 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,910 7,907 
68,720 Norvège .......s....0.90°°°. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,690 
130,155 PT cesser: A TT ED s 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130.140 130,105 
17,125 nu NAN oo deuse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 17,120 
94,760 0 CPP rates 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,750 94,710 
113,530 PP sovsodé sets 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,450 113,370 
69,08 Tchécoslovaquie ........ caresse 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CC 
1,658 Yougoslavie ......... RE 1 7 Ferre 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 1,655 
Mar sui ii silo sstese AT _ PERRET .  0,9756 DE isreds ' I a OO  Lssiéscns suéte 
TR ss és . 6 ESP vsoe 117008 | DR Racines OS ED, D'siboresescés co 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_ . 





TIRAGES FINANCIERS 





S. À. F. K. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.019 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUB LOUIS-BLANC, À PARIS (10€) 


R. C.. Seine 57-B 7088. 


Obligations 4 0 0 1943. 


à amortir le fer janvier 1960 avant été rache- 


Les 610 obliga IE 
cédé pour le seizième amortisse- 


tées en Bourse, 11 ne sera pas pri 
ment à un tirage au sort, 

Les titres dont les numéros sont sorlis au premier tirage ont été 
remboursés en totalité 











S. À. F. KR. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AI APITAL DE 3.013 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIA 11, RUE LoOUIS-BLANC, À PARIS (10°) 
R. C.: Seine 57-B ‘588. 


Obligations 4 1/2 0,0 1947. 





Les 278 obligations à amortir le 4e janvier 1960 ayant élé rache- 
tées en Bourse, il ne sera pas procédé pour !e lreiziéme amorlisse- 
ment à un tirage au sort, 

Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 

1 


rachat en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser. 








MAISON BREGUET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F (4.656.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 19, AVENUE D'EYLAU, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 51-B 3057. 


Obligations 6 0,0 1953 de 10.000 F (100 NF). 


Septi e amort ement au 1% fe er 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 625 obligations Sorties au tirage du 
11 décembre 1959, remboursables à partir du 1° février 1960 
à 112 NF et représentant, avec le montant des obligations rache- 
tées en Bourse, la totalité de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 

20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 

















( PE. ANNÉES 3 ne 4 ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS | de remboursement. 
810 à 1.193 58 8.880 à 9.629 60 
8.182 à 8.879 09 13.264 à 13.956 97 








VV. CP. 2. 3. 
Union de consommateurs de produits métallurgiques et industriels. 
(FORGES ET ACIERIES D'HAGONDANGE) 
SCCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.300 MILLIONS DE FRANCS (63 MILLIONS NF) 
SIÈGE SOCIAL: 34, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 4519, 


Obligations de 4 0/0 1945 de 5.000 F (50 NF). 





Quinzième amortissement du 20 janvier 1960. 





Usarnt de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé par rachats en Bourse à son amortlissement du 
20 janvier 1960. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
bourser. 








Société Fermière des Halles de Vitry-le-François 


Obligations de 6,50 0/0 de 5.020 F nominal au porteur. 





En vertu d’un contrat du 6 juin 1951, intervenu entre la S. F. H. V. 
et la ville de Vitry-le-François, modifié le 2 avril 1952, et la délibé- 
ration prise par la Société fermière des halles de Vitry-le-François, 
réunie en assemblée générale extraordinaire le 17 décembre 1952. 


Echéance du 15 janvier 1960. 





Neuvième tirage effectué le 1°7 décembre 1959 
pour l'amortissement de 100 obligations. 


383 à 452 — 553 à 582 
Les numéros désignés ci-dessus sont remboursables près des 
banques ayant assuré ie placement: Crédit lyonnais, Société nan 
céienne, Sociélé générale, Banque commerciale de Champagne et di 
Lorraine et la perception de Vitry-le-Francois. 








Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 440.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
* Registre du commerce: Annonay n° 5%6-B 24. 


Obligations ñ 0/0 19:6 de 5.000 F. 





Amortissement du 15 janvier 1960. 


Usant de la faculté qu'elle. s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse Ja totalité des titres formant lannuile 
à amortir au 15 janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. . 
Les précédents amortissements ont été également réalisés 
voie de rachat en Bourse. 


par 
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c 016.075 à 976.135 60.885 à Go.984 600.408 à 620.707 
CAISSE DES DEPOTS ET CONXSIGNATIONS 580.144 à 580.243 638.351 à G3S. 150 612.6 à Gu2.730 
” 580.640 à 980.799. GE.N23 à 68.86 659.014 à 659.112 
083.345 à 083.444 638.957 à 639.072 655.323. à 699.422 
: x 387.694 à 287.793 612,689 à 612.787 66.422 à 696.921 
soda" x HIGH à GA | 642.888 609.437 à 659.536 
098.596 à 998.60 611.601 à 64.700 661.416 à 661,519 
Fonds spécial géré yar la Caisse des dépôts et consignalions 600.975 à 601. 014 613.891 à 612.905 660.814 à G6n.M3 
décret no- 353-709 du 9 août 195% 604.257 à 601.56 616.001 à 616.085 668.009 à G6N. 108 
(décre L 4 ia 618.154 à 618.253 616.401 à 646.489 673.62 à 673.734 
619.408 à 619.507 616.990 à 616.600 638.086 à 678.185 
d S na + ‘ NS + 622,319 à 622.148 617.761 à 617.860 6:5.221 à 6:8.32 
TIRAGE DES OBLIGATIONS 6 0/0 1955-4955 620.816 à 620.15 | GiR.200 à 648.429 
632.667 à 632.766 619.169 à 649.268 
8 x 8 d » _# dus .n 1Q ve 2° Des 2.023 obligations sorties au tirage supplémentaire de 1959 
1° Des 23.913 obligations sorties au tirage normal de 1959 et remboursables par anticipation au 1‘ février 1960. 
et remboursables au 1 février 1960. #1 
PE 6.457 à 6.556 200,732 à 30.851 137.593 à 427.693 
5.942 à 5.441 165.717 à 165.876 981.348 à 381.447 19.789 à 19.88 310.575 à 310.671 113.313 à 443.412 
8.316 à 8.389 133.010 à 173.104 082.432 à JK2.091 26.15 à 56.614 316.200 à 316.289 (o4.DAi à 454.699 
8.186 à 8.554 174.812 à 174.911 US9.520 à 389.619 10.426 à 150.525 267.828 à 267.927 6.030 À 106.02 
S.008 à 8.018 182.322 à 182.411 394.075 à 994.174 187.289 à 187.511 386.308 à  5N6. 407 522,991 à 523.000 
8.979 182.512 à 182.521 005.906 à 296.005 233.112 à 235.211 398.69 À 298.704 550.01 à 531.020 
8.588 à 8.686 189.600 à 189.754 400.749 à 400.818 254.439 à 251.538 DOS RO à 208 RER 992.011 à 592.019 
9.046 à 9.105 193.658 à 193.717 404.958 à 405.057 988.78) À ?88.888 193.243 à 123.342 
9,206 9.245: 93:82 à 43.92 405.187 à 405.286 : x , 
Ke : R  — no à en ge te 4 à Fr | Ces obligations sont remboursables à 100 NF net de tous impôts, 
16.441 et 16.44 200.430 à 200.529 414.747 à 414.846 à partir du jer février 1960, contre remise du litre coupons nos 6 à 0 
16.543 à 416.553 901.022 à 201.42? 116.266 à 416.465 attac hés, Le montant des coupons manquants sera déduit du capital 
16.559 à 16.645 2.711 à 201.810 417.957 à 417.356 à rembourser. Les obliga'ions remboursables cesseront de porter 
19.638 à 19.737 207.459 à 207.471 420.108 à 420.207 intérêt à compler du {°° février 19%0, 
20.707 à 20.72» 210.625 à 210.718 420.460 à 420.559 
20.926 à 20.962 MO.Y19 à 211.01 422.834 à 422.933 5° Des obligations sorties au premier tirage de 1955 et restant à rem- 
20.968 à 21.030 211.019 à 211.021 429.977 à 423.076 bourser à la date du 31 octobre 1959 (échéance 1" février 1956), 
1.051 à 21.047 213.193 à 213.199 127.103 à 427.202 coupons n°* 2 à 20 attachés. 
21.148 à 21.211 213.900 à 213.392 127.454 à 427.553 8.289 à 8.400 11.90% à 11.907 9 528 À 19 797 
22.156 à 22.259 215.24 à 219.929 11.N41 à 431.910 8.406 à TT 11.955 4 11.062 | D. 559 à 9 17 
35.018 à 95.053 | 215.477 à 215.559 | 413.557 à 443.656 8.450 à 8.466 19.081 à 19.000 CRC TR 
25.064 à 23.073 915.660 à 215.676 416.0% à 446.137 11.097 à 411.100 10.007 à 001 is GI à is! 465 
25.124 à 25.207 216.62 à 216.791 416.161 à 446.263 11118 à 11.11 2 479 La | E 
26.018 à 26.064 217.661 à 217.760 117.623 à 417.722 11125 à 11156 39 488 À 22.409 
26.965 à 26.417 220.007 à 220.106 151.243 à 451.34 x =. 2.4 
27.968 à 27.667 233.500 à 233.599 152.02 452,196 . ot F c 
58 06 à ge à 551 à 237653 Us jeton 4° Des obligations sorties au deuxième tirage de 1956 et restant à 
99 400 à 28.142 998 507 à 228 606 460.295 à 460.404 rembourser à la date du 31 octobre 1959 (échéance du 1‘ fevrier 
35.806 à 35.905 39.585 à 239.681 160.820 à 460.929 1957), coupons n°* 3 à 20 attachés. 
6.612 à 36.751 230.722 à 239.821 161.705 à 461.726 0.113 à 9.13) 28.120 à 28.12% | 43.931 à 43.942 
40.229 à 40.328 210.902 à 210.947 161.827 à 461.90: 9.144 à 9.190 28.177 à 28.178 | 16.526 à 16.528 
41.135 à 41.234 211.018 à 241.101 462,531 à 462.630 9,191 à 9.201 28.181 à 28.155 16.669 à 16.071 
41.628 à 41.711 241.259 à 241.354 162,090 à 463.089 9.:42 à 9.719 23.188 et 23.189 16.0:8 à 16.681 
11.727 à 41.742 219. 519 à 249.618 161.281 à 464.383 9,763 à 9.712 2,211 à 28.217 145.999 à 119.403 
12.127 à 42.296 20.731 à 250.836 466.118 à 466.217 9.795 à 4.801 31.910 à 37.511 | 262.011 à 262,140 
11.715 à 44.814 292.714 à 222.768 466.761 à 466.860 9.816 à 9.823 11.121 à 41.1: | 285.173 à 28n.178 
416.891 à 46.950 252.869 à 252.913 467.900 à 467.599 21.623 à 21.625 13.119 à 53.159 | 285.202 à 285.213 
419.225 à 49.334 293.933 à 253.492 173.019 à 473.611 1 21.651 à 21.65% 43.164 à 53.170 | 2K5.244 à 285.246 
52.646 à 52.745 256.155 à 296.254 71.340 à 477.439 
51.705 à 54.804 251.380 à 257.479 419.807 à 479.906 v° Des obligations sorties au troisième tirage de 1957. et restant à 
58.944 à 59.043 262,547 à 262.616 485.646 à 485.745 rembourser à la date du 31 octobre 1959 (échéance äu 1e" février 
59.077 à 99.176 269.611 à 265 143 86.083 à 486.482 1958), coupons n’° 4 à 20 attaches. 
e  : *. — _ à à M € , 1QZ À ‘) 
+ Ur OS SS © ER SES :- 4.03% à 4.042 9.69% à 9.701 18.483 
67.027 à 67.126 267.711 à 267.741 15.206 à 493.309 NS 5 LES : > 150 LOL : Q 10 
GS.248 à 68.347 967.812 à 267.010 | 497.228 à 497.397 1.074 à 4.081 16.43 à 16.412 48.194 à 48.198 
72.059 à 72.158 971.606 à 271.705 | 400.0% à 50.027 3.09 à 4.10 16.46 à 16.16: Des à 46.913 
76.417 à 76.442 973.521 à 273.623 | 900.118 à 500.217 9.884 el 9.685 16.813 à 16.3% 15.118 à 48.927 
76.643 à 76.716 275.434 à 279.533 504.972 à 504.442 8.872 à 8.85 16.510 à 16.559 8.53 à 48.541 
m1 = ENT - à Où ENL Lu Er 8.879 et 8. KO 20.726 à 20.730 48.549 à 48.559 
11.408 à 77.907 279.909 à 280.008 504.443 à 504.542 < : EE D 
rQ 988 à 80 087 291 542 à 281 611 PTT 543 à 504 R7 8.886 à S.8%x) 20,925 4. AN a 48.912 
417. € . - . - _ . blu) € 01 , » Eh 4 3 Os ! - it ! - 1e 
:) 909 à 3 LP QD LE à 20 “UE r 1 ! S.8%S à 8.901 26.126 à 26.110 49.524 à 19.043 
82.305 à 82.402 282.001 à 2N2.:06 | 511.342 à 911.441 8.90 et u4 %S 44 à 3 4H) 10 FU 3 1 
87.116 à 87.215 286.866 à 286.881 | 519.727 à 515.826 "os el 8.910 De Sete Tr 
88.242 à 88.235 DKG.U2 à 286.995 517.464 à 517.563 a: +  , . 158.419 à 138.541 
88.336 à 88.411 291.068 à 291.112 | 521.709 à 521.898 € ss 40.96% à 40.958 | 911.155 et 314.146 
88.626 à 88.669 | 201.23, à 2.961 | 523.102 à 523.441 ÉD r — + ÉD + SR-+ SE - 
88.770 à 8N.7°6 205.549 à 295.648 | 523.612 à 923.701 9.607 à 9.61? NS D | Dies 
S8.887 à 88.925 206.806 à 296.905 526.522 à 526.621 Ci LS TU + dE 
80.719 à  S9.818 907.667 à 297.766 527.879 à 527.978 0 6 et 96 ge | 25 | Mél 
91.977 à 91.476 301.712 à 201.811 531.601 à 534.700 + à dans DS D VUE Le 
46.190 à 96.889 23.668 à 302.767 53%6.25 à 536.494 e En , 0.GC8 4S 216 à 4.244 | 012.498 el 642.499 
102,619 à 102.748 308.420 à 208.459 515.997 à 549.456 7.000 à 7.00 POP, nent | 
1.525 à 4.924 908.506 à JU08.61! D54.919 à 504.459 , s : “ A à s 
107.788 à 107885 209.063 à 00 10 Eo4 360 à BA 078 6° Des obligations sorties au quatrième tirage de 1958 et restant à 
110.707 à 110.806 36.80 à 226.979 598.701 à 558.709 rembourser à la date du 31 octobre 1959 (échéance du 1‘ février 
112.295 à 112.394 38.151 à 38.250 558,000 à 518.928 1953), coupons n° 5 à 20 attachés. 
113.069 à 113.168 392.614 à 143 18.959 à 558.960 \.285 4 4.303 19.005 à 19.015 | 20.097 à 20.034 
120.795 à 420.804 321.806 à 005 118.981 à 559.058 1.328 à 4.332 19.029 à 14.033 31.200 
120.967 à 121.066 3.419 à DS 159,099 à 999.110 1.314 à 4.316 19.041 à 14.00) T 31.208 à 34.319 
121.257 à 121.315 335.955 À 5.054 529.571 à 599.670 1.369 à 1.388 19.091 à 19.08 34.310 
121.416 à 121.515 343.034 à 39 60.101 à 960.200 7.338 19.10: 31.318 à 34.320 
121.516 à 121.596 013.064 à 943.663 561.645 à 961.741 7.343 26.081 à 26.081 31.366 à 31.310 
132,570 à 132.669 350.389 à 350.488 561.462 à 564.561 7.374 à 7.383 26.261 à 26.261 37.259 à 37.290 
128.545 à 138.644 35 3.620 ä 3.719 266.712 à 966.11 7.429 à 7.433 26.265 à 26.285 | 37.293 à 37.358 
139.532 à 139.631 301.061 à .660 O6S.015 à 568.114 7.436 29.407 41.417 à 41.421 
110.828 à 140.927 323.836 à ».939 D6S.421 à 968.520 16.69 à 16.663 29.409 à 29.412 11.432 à 11.43% 
112.998 à 142.657 306.281 à .08 DOS.033 à 969.028 16.689 à 16.703 29.442 à 29,414 11.419 à 41.479 
151.151 à 144.270 262.503 à 962.602 569.129 à 569.132 16.709 à 16.713 29.471 à 29.480 11.511 à 11.522 
116.327 à 146.426 2. de à 361.827 510.457 à 570. 417 16.744 à 16.753 29.192 à 19,194 44.106 à 41.110 
117.088 à 147.187 068.214 à 968,343 510.478 à 570.577 16.760 à 16.768 29.502 à 29.506 16.126 à 16.113 
151.220 à 154.319 271218 à 971.347 570.578 à 570.656 16.719 à 16.783 29.858 à 29.861 46.185 
159.718 à 159.17 311.192 à 377.591 D14.604 à 574.703 16.844 à 16.858 29.903 et  29.9% 47.391 à 47.400 
159.818 à 159.917 380.292 à 9*0.391 Di0.996 à 15.974 16.864 à: 16.80; 29.910..à 29.91; 48.013 à 48.510 
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18.611 à 18.029 | 287.669 et 27.670 | 10.900 à 570.910 

112.020 Ni.081 à 287.725 | 512.137 à 572.156 

115.04! N7.130 à 297.134 | 512.162 à 572.165 

115.052 à 115.051 LI, 184 à 2:19, 4u3 | OUR à D 7 

115 O7 1 12.064 03.121 à 063.120 | 919.91 à 279.969 

115.07» à 115.129 63.11 à 563.458 | 580.070 à 580.143 

li.) Mn). 100 à 26:3.220 80.307 à 280.406 

2). 4322 | 70.819 à o70.N61 6oi.2606 à 604.336 

y ) à 20.982 10.72 i o:0.8:6 

Les rem serré ent lieu 

Pour Paris, aux £ du caissier général de la Caisse des 
dé el ghation w, rue de Lille, à Paris (7°), à la paierie 
gcc! t le ü à» { 1 là iisse du receveur éral des finances 
de la Seine el aux les trésoriers principaux el receveurs- 
percepleurs ; 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
trésoriers principaux, des receveurs des finances et des percepteurs. 

En outre, aux guichets des établissements ci-aprés: 

anque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris el des Pays-Bas 

Comptoir national d'escompte de Paris 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit Ivonnais; 

Crédit de l'Ouest; 

Société générale pour favoriser le développement du cominerce et 

de l'industrie en Franct 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts 








SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 


ET VARIABLES 
CHALONS-SUR-MARNE 


SOCIËTÉ ANONYME A CAPITAL PERSONXEL 





17, RUE JEAN-JAURES, 
R. C.: Châlons 55-B 96. 
Obligations 4 0/0 1943. 


Obligations sorties au tirage au sort du 31 octobre 1959 
remboursables le 1° février 1960. 


Obligations soriies à 10 NF. 


3 11 22 50 55 59 75 91 124 129 130 111 155 148 
194 194 157 172 183 192 264 299 901 900 
Obligations sorties à 59 NF 
332 310 3416 368 373 412 428 454 459 414 4181 492 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 
bligations sorties à 10 NF. 


47 18 8 20 21 27 92 40 55 95 97 113 115 117 134 
113 119 159 162 163 210 218 225 239 279 314 
Obligations sorties à 50 NF. 

331 3933 11 Jo1 9071 410 438 477 478 482 








Société des Produits Chimiques de Clameey 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE W}000.000 pe FRAxCS (9.000.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
EL 4 Seine 9320296 B. 
Bons 6 0 0 1951 de 10.000 F (100 NF). 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 16 decembre 1959 et remboursables 
à partir du 1° février 1960; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 



































| ANNÉES | PRIX | PRIX 
NUMEROS : ns k de remboursement de remboursement 
de rembour-ement Le roue en NF 
pus. SE, pNEUER ER PANNES 
| 
5% à 1.219 | 55 10.516 105,16 
L.OUS à — Dot) 0 10.63 106,53 
7.987 514 | 1 | 10.588 105,88 
8,515 266 58 | 10.627 106,97 
11 SES à 12.008 ? & | 106,66 
— — ————— 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1° février 4960, la 
sociélé a procédé aux rachats en Bourse de 128 titres. 
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ICIETE DES CHARBONNAGES DU DONG-TRIEU (Tonkin) 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.480 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL D, RUE BLANCHE, PARIS (9°) 
Registre du comimerce: Seine 55-B 4169, 

Obligations de 1.000 F »V/O (er 5 1 2 0/0) 1931. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 15 décembre 1959, représentant la tranche 
d'amortissement normal du 1°" février 1960. Ces obligations 
seront remboursables à 12,31 NF; 

Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au tirage effec- 
tué ce même jour, représentant la tranche d'amortissement de 
rappe! 1951. Ces obligations seront remboursables à 13,60 NF: 
Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté. 
rieurs et non encore présentées au remboursement. 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour 

sement sement 

Î 

1.301 à 1.310 42 12.429 à 12.590 49 
2.341 à 2.880 38 12.60% à 12.790 19 
2.891 à 3.954 18 12.801 a 13.020 19 
4.915 à 4 210 où 13.031 à 13.130 19 
211 à 4.229 15 13.163 à 13.920 19 
4.221 à 4.620 Hi] 13.031 à 15.011 19 
1 651 à ».0:%6 08 15.641 à 123.6:0 19 
5.057 à 6.030 57 16.951 à 16 960 1» 
6.011 à 6.10 97 18.518 à 18.712 60 
6.171 à 6.310 15 18.721 à 18.850 60 
6.18, à 6.600 57 18.813 à 18.922 60 
0.611 à 6.681 7 13.923 a 19.421 1) 
Ü.BN2 à 6.88 où 19 51 à 19.390 HN 
6.891 à 6.911 Hi 19.401 à 19.530 2 
6.921 à 7.128 Hi 19,531 à 19,536 15 
7.129 à 7.10 ) 19.237 à 19.600 1) 
1.161 à 7.24) nm) 19.611 à 19.680 09 
1.211 à 8.390 20 19.692 à 19 710 9 
8.411 à 8.190 20 19.721 à 19.770 59 
8.901 à 8.610 20 19.781 à 20.120 59 
8.621 à 8.639 90 20.131 à 20.460 9 
S.660 à 8.700 o1 20.471 à 20.611 59 
8.711 à 8.760 oi 20.642 à 20.727 60 
#.1:1 à 8.930 ol 20.731 à 20.850 60 
8.916 à 8.960 51 20.863 à 20.880 60 
8.971 à 9.774 ol 20.891 à 21.050 60 
9.781 à 10.110 ot 21 061 à 21.280 60 
10.121 à 10.190 ol 21.301 à 21.379 60 
10.201 à 10.281 51 21.397 à 21.898 60 
12.221 à 12.20 49 











Injection Rapide et Conservation des Bois 


(1. R. C. B.) 
(363.790 NF) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.973.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS ($°) 
R. C.. Seine n° 51-B 37146. 


Obligations 4,25 0/0 1946 nominal 2.000 F. 


amortissement 


Treizième 


Tirage au sort du 17 décembre 1959 des 109 obligations ci-après, 


remboursables le 1° février 1960, coupon n° 15 attache. 
e) 14 32 72 1511.207 1.390 1.959 1:55 - !.. 

124 151 152 157 219 11.381 1.389 1.416 1.417 1.529 

256 265 287 289 325 11.542 1.370 1.646 1.665 1.09 

381 117 13 1606 52% 11.716 1.72 1.723 1.729 1.745 

14 oN7 090 633 6211.79 1.00 102 LT 1.99 

637 661 66 669 705 11.942 1.989 2.002 2.014  2.06$ 

131 718 751 792 71312,076 2.083 2.188 2.214 2.210 

N16 86 SN) 923 100!12.29 2.20 2239: 227 2.25 
1 026 1.027 1.028 1.067 1.11112.273 2.275 2.306 2.307 2.311 
1.119 1.122 1128 1.165 1:16612.96 2.39 2:98 2.372: 2.10 
1.120 1.187 1.190 1.193 1.201242% 2.537 2.557 2.19 


Obligations restant à rembourser sur 





tirages antérieurs (entre paren- 


thèses, à droite du millesime, je premier coupon restant allacht 

lors de remboursement). 

1955 (10) ne 2.342; 1956 (11Ÿ nos 2.177, 2.182: 1957 (12) n° 472, 
659%, 1.233 2.310, 2.465; 198 (E3) n° 469, 514, 761, 768, 1.532, 1.811, 
1.836, 1 805, 1.918, 2.187; 1959 (14) nos 100, 343, 318, 36, 307, Ji, 
386, 403, 461, 470, 511, 216, 799, 816, 880, 881, 1.110, 1.134, 1.205, 
1.256, 1.399, 1.622, 1.659, 1.740, 1.796, 1.804, 1.852, 1.959, 2.0U:, 
2.058, 2.218, 2.296, 2.303, 2.304, 2.343, 2.350. 

















2e da 
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BRASSERIES DE LA MANCHE 
CaPriTAL: 70.200.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: Di, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine 21%619 B. 





Emprunt 4 1/2 0/0 1947. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
jété a racheté en Bourse les cinquante obligations de 5.000 F 
nominal dont l'amortissement est prévu pour le 31 janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas procédé à un tirage au sort pour 
e annuilé. 

Tous les numéros sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


ct) 


are 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.269.410.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 6-8, RUE CamMou, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10509. 


Amortissement des obligations 1 0/0 1916. 





Quatorzième amortissement. 


L'amortissement de 1960 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
ne sera pas procédé au tirage prévu au tlablean d'amortissement. 
Les treize premiers amortissements ayant été effectués de la même 
inière, il n'existe aucun titre non remboursé. 








DISTILLERIE DE LA SUZE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.000.000 DE Francs (8.100.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 

11, AVENUE DU GÉXÉRAL-LECLERC, MAISONS-ALFORT (SEIxE) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 5280. 


Obligalions 4 0/0 1946 de 5.000 F (50 NF). 





Quatorzième amortissement du 15 février 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 1ors de l'émission, la 
‘lé a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
at du 15 février 1960. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
précédents amortissements avant été réalisés également par 
r ts. il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








SOCIETE NOUVELLE PATHE-CINEMA 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE Francs (4.500.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18e) 

R. C.: n° 55-B 3858. 





Bons 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F (100 NF). 
LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 17 décembre 1959 et remboursables à 
partir du 1° février 1960; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 























4 ANNÉES PRIX DE REMPOURSEMENT 
hUS ü 
de remboursement En francs En NF 
474 à 1.608 59 10.194 101,94 
1.609 à 2.733 60 102,01 
2.734 à 3.507 55 140.021 100,21 
3.508 à 4.1°6 57 10.075 100,75 
4.127 à 5.028 58 10.151 104,51 
5.029 à 5.809 60 102,01 
9.791 à 9.919 59 10.194 101,94 














UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PIERRE-LEROUX, À GUERET (Cr&Us£#) 
R. C.: Guéret 51-B 5. 


Obligations de 5.000 F G Q/0 1919. 





Liste des 78 obligations sorties au tirage du 16 novembre 1959. 
106 à 183 


Ces obligations sont rembourses à 50 NF 
francs) à partir du 1er février 1960. 


(cinquante nouveaux 


Titres sortis aux tirages précédents et non remboursés. 
1.184 (1958) — 1.004 à 1.0)7 (1959). 








Caisse Foncière de Crédit pour l'Amélioration du Logement dans l'industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 373.000.) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOIN, PARIS (8*) 
R. C.: Seine n° à&6-B 9958, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de l'emprunt 5 0/0 1959 de 1.000.000.000 de francs 
de capital nominal représenté par 50.000 obligations de 20.000 F 
nominal. 





Nombre minimum d'obligations à amortir le 1 novembre 
de chaque année. 


O0 ss céoccsoe RDA NAME occcvoon MARDI déssscoo ses D. 139 
RE MER ONE 3.974 
1962 nscomcnce 2070 | 1968 neccce 3658119748 ue 3.412 
1969 sons cccccce 2.158 01000 ce NOQRE Ÿ . )) . EPNEREEp 3.538 
as CN due: D 88011976. cc ue « 3.710 
FPE CETTE pps 8.012/1977 3.868 


Les tirages au sort s'effeclueront de la manière suivante: un 
numéro sera liré au sort. Les obiigalions à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suile natu- 
relle des nombres, compte tenu des obligations amorlies ou rache- 
tées antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations 
dont l’amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces dis- 
positions, le numéro un sera considéré comme succédant au der- 
nier numéro. 


r 








LA KRUCHE PICARDE 
(Anciens Etablissements Camille Dian.) 
MAGASINS GENERAUX D'ALIMENTATION 

ET D'APPROVISIONNEMENT DU NORD-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 240 MILLIONS DE FRANCS 
S1ÈGk SOCIAL: 124, ROUTE D'ARMEVILLE, AMIENS 
Registre du commerce: Amiens 55-B 93 


Obligations 4 2/4 0/0 4947, 





Treizième amortissement. 





Le nombre de titres à amortir au 20 février 1960, d'après le tableau 


d'amortissement, s'élève à 63 obligations. 


Numéros des 63 obligations sorties au tirage du 20 novembre 1959 
remboursables à 50 NF à partir du 20 février 1960 et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 




















_—— -——1 
NUMÉROS small NUMÉROS ANNEES 
de remboursement | de remboursement. 
= hésite aise) 
908 à 211 1959 338 à 342 1959 
213 » 18 à 402 » 
214 à 217 1958 6:31 à  GS2 1960 
293 à 226 D GS7 à 697 » 
251 à 257 » 1.042 1954 
268 à 277 » 1.975 à 1.979 1959 
303 à 317 1959 2.002 à 2.004 1957 











Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et Ce, 
26, avenue Franklin-D.-Roosevell, à Paris (8e), et à ses succursales 
et agences. 


£ 
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SOCIETE NOUVELLE LIMOUSIN et DESCOURS 
20.000.000) DE FRANCS 
LYON 


SOCJETE ANONYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAI 11, COURS DE VERDUN, 
R. C.: Lyon ne 56-B 1105. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 obligations 5 1/2 0/0 1918 de 3.000 F, la Société nouvelle 
Limousin et bDescours a rachelé en Bourse les 100 obligations cor- 


respondant an chiffre l'amortissement de l'emprunt au 


1er février 1% 


prévu pour 


En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit armortissement 
Les précédents amortissemen nt également été effectués par 


Voie de rachats en Bourse 








SOCIETE LACOLLONGE-FLEXONE 
SOCIÈTÉ ANONYME Al APITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIEGE SOCIAL: 
00 À 92, cours DE La RéPeUB8LIQUE, VILLEURBANNE. (RHÔNE) 


R. C.: Lyon 56-B 417. 
Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF 
tre-valeur de 10.000 F). 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 50 obligations (compte tenu des obli- 
gations rachetées précédemment) sorties au tirage complémen- 
taire effectué le 22 décembre 1959 et remboursables à partir 
du 1° février 1960 au pair de 100 NF (contre-valeur de 10.000 F). 
La société avant rachelé d'autre part 86 obligations, le pré- 
sent ammrtlissement est donc de 156 obligations; 

2° De la série comprenant les obligations amorties en 1959 
parmi laquelle il reste des titres non encore remboursés. 


531 à 577 (1959) — 1.051 à 1.115 (1960) 








VILLE D'ALGER 6 O/0 1956 


Premier tirage d'amortissement du 11 décembre 19%9. 





Numéros sortis au tirage. 
00.220 à 50.760 — 50.777 à 50.779 — 50.830 à 51.800 — 51.804 à 51.82 
01.835 à 01.838 — 51.811 à 52.828 
Ces obligations seront &mboursables, à partir du fe mars 19%60, 
aux guichets du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie et de la Ban- 
que industrielle de l'Afrique du Nord au prix de 10.000 F par obii- 
gation. 








Compagnie Industrielle et Financière de Pompey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.950.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A POMPEY (MEURTRE-ET-MOSELLE) 
R, C.: Nancy 56-B 137; Seine 57-B 894. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953. 
Amortissement du 20 janvier 1960. 


I a é1é procédé à l'annulation de mille trois cent cinquante-huit 
obligations racheltées en Bourse depuis le tirage du 10 décembre 1958, 
à valoir sur l'arnorlissement prévu au 20 janvier 1960. 


1° Liste numérique des quatre mille trois cent trente-neuf obligations 
(4.339) sorties au tirage du 10 décembre 1959 pour compléter cet 
amortissement, remboursables le 20 janvier 1960 à raison de 
11.500 F l'une, coupon n° 8, échéance du 20 janvier 1969, 
attaché; 

20 Liste numérique des séries d'obligations amorties aux tirages 
antérieurs comprenant des titres non encore présentés au 














ee ———_— 


Manufacture Française des Pneumatiques Michelin 
Michelin, Durin et C°. 


OMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 10 MILLIARDS DE FRANCS 
J0.0XX) F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


RAISON SOCIALE : 

SOCIÉTÉ EN 

DIVISE EN ZUU(MXA) ACTIONS DH 
SIÈGE SOCIAL: 

PLACE DES CanMEs-DÉCHAUX, CLERMONT-FERRAND 


Registre du 


PUY-bE-DÔME) 


oufnnereCt Lie! 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 0/0 novembre 1959 de 5 milliards de francs nominal, 
représenté par 250.000 obligations de 20.000 F nominal remboursa- 
bles à 23.500 F et amortissables en 18 ans maximum. 








remboursement. 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS des de NUMÉROS des æ 
; rembour- L rembour- 
tirages sement tirages. | sement 
2.946 à 7.043 1956 1957 17.518 1953 1951 
7.340 à 12.659 198 1959 77.915 à 82.539 1959 1960 
13.869 à 16.293 19:59 1956 81.794 à 89.860 1957 1958 
16.824 à 20.841 1954 1955 

















PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPIIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











NUMÉROS | NOMBRE 
à 





d'ordre DATES DES REMBOLRSEMENTS de titres 

des lLirages | ameortir. 
{ I + EP saved dosedo | 9.522 
2 Lai dei etiteut 9.927 
3 - RO | 10.350 
1 -- uso ai iésreicaiièeés 10.790 
5 _ PP EP PP 11.249 
6 — Î M cécéocètatet et atout 11.728 
7 | ne 7 RTE 12.227 
s | = ME RE he 12.747 
9 | se 7 RER OENRERE E TP E 13.290 
10 | _ MR LÉ Re 13.855 
11 | _ 7. SRE RER EE 14.415 
12 | — ER. d'essai 15.060 
13 - 2: Ne ER | 15.700 
(à | a 72 RER UE PAR | 16.368 
15 — LL BOPPS ET PAPER EU | 17.065 
16 — Fe ARE PR | 17.791 
17 TT RRQ Ne > | 18.518 
18 _ Mbisiasmiocus 19.338 
DOI ir soteniets été cotvédonsééoon Étooecshésé A | 200,000 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort, Les obii- 
galions à amortir seront appelées au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amortlies ou rachetées antérieurement jusqu’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
<omme succédant au dernier numéro. 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date dun 28 décembre 1959, le président du tri- 
bunal de ÿrande instance de Thionville a prononcé la mainlevée du 
séquestre des biens, droits et intérêts appartenant au sieur Eduard 
Schhegel, alias Karl Schellenberg, autrefois à Thionville, actuelie- 
ment à Vienne (Autriche), de nationalité tchécoslovaque, 


3 








AVIS DIVERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-Saixt-HoxoRÉ, PARIS 


| 


Pour certains emprunts émis par Electricité de France, Electricité 
et Gaz d’Aigérie et Charbonnages de France, les arrêtés d'émission 
prévoient la faculté pour le porteur d'obtenir le remboursement an 
cipé de ses titres à condition que ceux-ci soient déposés dans ui 
délai déterminé à l’une des caisses désignées par la Caisse natlio- 
nale de l'énergie l 

La Caisse nationale de l'énergie rappelle aux porteurs que, d'une 
façon générale, les guichets habilités à régler les intérêts et à 
effectuer les remboursements aux échéances normales sont égale- 
ment accrédités pour procéder aux opérations concernant ces relli 
boursements anticipés. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


ASSOCIATIONS 





AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 18 septembre 1959, modifiée le 23 novembre 
{959, M. Charles-Louis Marsot, président directeur général de la 
Société pétrolière de recherche et. d'exploitation (Soprex}, agissant 

nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est 
à Paris (8e), 132, -avenue des Champs-Elysées, sollicite pour une 
jurée de cinq ans l'octroi d’un permis exclusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux portant sur une parlie du terriloire 
des départements du Haut-Rüin et du territoire de Belfort. 

Le périmètre de ce permis couvre une étendue superficielle de 

;70 kilomètres carrés environ. 
En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
», modifié par décret n° 56-629 du 14 août 195%, une enquête sur 
tte demande sera ouverte du 14 janvier au 13 février 1960 inclus. 
Un exemplaire de la demande et de ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés 
dans les ‘préfectures du Haut-Rhin et du territoire de Belfort et au 
ministère de l'industrie, direction des mines, 1er bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7e), où le public pourra en prendre connaissance au 
cours de l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observalions seront soit consignées par leurs auteurs suf les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auleurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 13 février 1960 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 53-1154 du 27 août 1955, 
devron! être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
\ partir de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
2 février 1960, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de lindustrie, direction des mines, 99, rue de Grenelie, Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
us direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
aris (6°); 

Une pe au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicilé ; 

Une ce au chef d'arrondissement minéralogique intéressé par 
la demande, 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société pétrolière de recherche 
et d'exploitation (Soprex) par lettre recommandée avec demande 
l'avis de réception, Cet avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt, 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé: 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 

ministère de l’industrie, direction des mines, {er bureau, 99, rue 

: Urenelie, à Paris (7°) 


‘nu 


[e 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Michel-Max Conart, né le 9 fevrier 1931 à Nantes (Loire-Atlan- 
tique), demeurant # Nantes, 53%, avenue Camille-Flammarion, et 
a‘lueliement à ved Stradsgraven 7, HI Copenhague S. Danemark, 

pose une requête auprès du garde des sceaux à'l’effet de substi- 

ä son nom patronymique celui de Rhein-Knudsen. 


M Henri-Thierri-Jean Bloch, né à Paris (7e) le 4 juillet 1921, 
neuraint à Paris (16°), 4. rue de Sfax, dépose une requête, tant en 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineures: Laure-Gil- 
erte-Odette, née le 5 juin 1%53 à Paris (16°), et Noëlle-Marie-Victoire, 
e le 23 décembre 1955 a Paris (16°), à l’effet de substituer à son 
In palronymique celui de Jean Bioch, ou subsidiairement de Jean- 


M. Souchko (Vladimir), né à Roanne (Loire) le 28 novembre 1928, 
et demeurant à Paris (3), 21, rue Chapon, dépose une requête 
iuprès du garde des sceaux à l’eifet d'ajouter à son nom patronymi- 
iue une particule, de manière à s'appeler à l'avenir de Souchko. 


{ 





, M. Besse (André), né à Ydes (Cantal) le 30 avril 1924, demeurant 
4, rue Giffard, Paris (13e), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer a son nom patronymique celui de 
Bastien {Xavier). , 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


4 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Tiaret. Mouvement 
de solidarité féminine Algérie-Sahara. But: création de liens de 
solidarité et d'amitié entre toutes les femmes. Siège social: maison 
Borgea, Montgollier 


4 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville, 
Association sportive des douanes de Philippeville, But: créer, enire- 
tenir et développer des relations amicales et de solidarité pe l'orga- 
nisation d'activités sportives des pius diverses, Siège social: caserne 
des Douanes de Philippeville (departement de Constantine). 


4 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la réadaptation professionnelle des accidentés du travail des 
industries métallurgiques, mécaniques et connexes de la région pari- 
sienne (A. R. P. A. T.). But: reéducation professionnelle des acci- 
dentés du travail et en particuher création et gestion de loule œuvre 
tendant a ce but. Siège social: 45, rue Boissière, Paris. 


8 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'in- 
formation de la culture et de la technique françaises. Bul: recher- 
cher en France, en vue de es faire connaître à l'étranger et dans 
la Communauté française, les diverses activités de la pensée et de 
la technique françaises, pour maintenir et développer le rayonne- 
ment de notre langue et de notre cullure à l'étranger. Siège social: 
1, boulevard Malesherhbes, Paris, 


12 décembre 1959. Déclaration à ja préfecture de police. Association 
sportive de la Winterthur (A. S. Winterthur). But: pralique de tous 
les sports. Siège social: 30, avenue Victor-Hugo, Par. 


12 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 
des amis du centre de conducteurs de travaux de Toulouse. But: 
perfectionnement des conducteurs du bâtiment et des travaux publics 
du centre national de Toulouse, Siege social: 70, allées des Demoi- 
selles, Toulouse. 


11 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence. 
Ciné-Ciub laïque de Berre. Bul: diffuser ,a culture par le cinéma 
dans un esprit laïque, Siège social: école de Berre-Gare, l'Etang, 
avenue de la Libération, Berre (Bouches-du-Rhône), 


14 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Associa- 
tion Culture et Loisirs Bul: contribuer par lous les moyens qu'elle 
jugera utiles et dont elle disposera, à 1a promotion des jeunes 
ouvriers et apprentis, promotion au sens le plus large du mot, aider 
à acquérir et à oerfectionner leur formation professionnelle; leur 
donner la possibilité d'utiliser leurs loisirs d’une facon saine et édu- 
calive. Siège social: 10, rue Emile-Serris, Port-Saint-Louis-du-Rhône 
(Bouches-du-Rhône). 


15 décemnre 1959. Déc'aration a la préfecture de Blois. Télé-Club 
de Chambon-sur-Cisse. But: distraire et instruire el par ce moyen 
regrouper dans la mesure du possible tous les habitants de la loca- 
lité, Siège social: mairie de Chambon-sur-Cisse, 


15 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Association intercommunale d'enseignement agricole et ménager 
rural de Gonnord et Joué-Etiau, But. assurer le fonctionnement d’un 
centre d'enseignement postscolaire agricole et ménager rural pour 
les jeunes des communes de Gonnord et Joué-Eliau. Siège socials 
école Saïht-Jacques, Gonnord, 


16 décembre 1959. Déclaration à ja sous-préfecture de Morlaix. Grou- 
pement régional des centres d'études techniques agricoles de la zone 
Nord-Arréenne. Bul: aider les centres d'études techniques agricoles 
(C. E. T. A.) dans le travail d'amélioration technique, économique, 
sociale des exploitations agricoles, Siège social: bureau du service 
technique de la chambre d'agriculture, Coat-Quellen, Landivisiau 
(Finistère). 


16 décemore 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Associa- 
tion des propriétaires menacés ne dégâts miniers. Bul: défendre les 
propriétaires victimes des effondrements miniers. Siège social: mairie 
de Sancy (Meurthe-et-Moselle). 
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17 décembre 19%9, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Gardon 
Solognot. But “ation à bail des élangs dans un but piscicole pour 
la pêche à ja ligne. Siège social: chez M André Gaudry, Jarnonce, 
par Isdes, 

9 décembre 1939. Déciaration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 


d'études agricoles ménagères des Primevères. But: amélioration des 


conditions de vie el de travail, Siège social: mairie de Plédéliac 
(Côtes-du-Nord 

19 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Moto- 
Club de la Porte-Océane. But: répandre le goût des sports mécani- 


clette, ie sidear 
favoriser le 
disposition de ses 


ques par la mo oc y 
tions de nature à 
mmellre a la 


el le cycle-car, étudier les ques- 
developpement sur le plan régional et 
membres toutes les facilités qui leur 


permettront d'en exercer la pratique. Siège social: café Thiers, 
10, cité commerciale, le Havre (Seine-Maritime). 

21 décembre 1959 Déclaration à la préfecture du Nord. Disco-Club 
E. G. F. But: développernent des connaissances musicales. Siège 
social : 6, place de la salamandre, Nimes 

22 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Coramb. Bul: venir en aide aux 
sapeurs-pornpiers de Caroimb, Siège social: mairie de Caromb (Vau- 
Ciust 

22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 


ciation pour la formation professionnelle des jeunes filles rurales de 
la région de Saint-Aubin-du-Cormier But: créer, entretenir, défen- 
dre et développer les œuvres de formation agricole et ménagère pour 
jeunes files et les femmes rurales de la région de Saint-Aubi 
du Four-Banal, Saint-Aubin-du-Cormier 


du-Cormier SicCge social : 
{Ille-et-Vilaine 


rue 


2% décembres 1959 Déclaration à ja préfecture de Tours. Section de 


l'Union nationale des combattants d'Afrique du Nord, But: maintien 
de là solidarité entre tous les anciens militaires axant parlicipé en 
Afrique du Nord aux opéralions de pacification. Siège social: chez 
M. Jouseau, 158, rue de la Répubiique, Château-Renault, 

23 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police, Institut 
d'Etudes fédérales. Bul: diffusion d'idées et organisation de cercles 
d'études, siège social: 9, rue Auber, Paris. 


24 décembre 1959 Déclaration à 1a s9us ture de Dinan. Syndi- 
cat d'initiative de Plancoët et de la vallée COrRERER. But: défense 
ique, Siege social: maire de Pläncoët (Côtes-du Nord). 


«tr » 
ce preret 


tourist 








24 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 


Comité de protection de l'enfance et de l'adolescence de Beauregard. 





But: promouvoir toute initiative, en liaison avec les services sociaux 
et les pouvo publies, en faveur de l'enfance et de l'adolescence 
en général et de ja jeunesse en danger moral, en particulier, Siège 
social: résidence de Beauregard, bâtiment 94, escalier A, la Celle- 
Saint-Cloud. 


9% décembre 1959 Déclaration a la préfecture de la Haute Savaie. 
Etoile sportive de Vallières. Bu ratique des sports, Siège social: 
café son 1Z, Va cres, 





20 décembre 1959 Déclaration 4 la préfecture de la Haute-Vienne. 
Chambre professionnelle des conseils juridiques et fiscaux de France 
et de la Communauté française (section de la région de Limoges). 


But: organisation de la proiession de conseil] juridique et fiscal, pro- 
motion d'un statut national. Juridiction: Allier, Avevron. Cantal. tor- 
èze, Creuse, Haute-Loire, Haute-Vienne, Indre, Lozère, Puy-de-Dôme, 
Vienne. Siège socia 9, rue des Combes, Limog », 





MODIFICATIONS 










3 décembre 1959, Déc! tion à la préfecture de police. Le Mouve- 
ment independant des auberges de la jeunesse nsfère son siège 
du 18, passage M valiet, Paris, au 197, rue de Beileviile, Paris. 


9 d “embre 1959 Déclaration à la préfecture de po lice. La Confédé- 
ra y rale des aveugles, sourds € grands infirmes change 
| Confédération générale des aveugles, sourds, grands 
intirmes et personnes âgées. Siège social: 19, rue Germain-Pilon, 


ur: 


son 


{] [LA 


11 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Brest, L’Asso- 
ciation de la famille rale et urbaine de Ploudaniel change son 


titre qui devient Association de la famille rurale et urbaine de Plou- 
daniel et de Trégarantec. Siège social: mairie de Ploudaniel (Finis- 


ère 

















































12 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 


La Société académique des Hautes- modifie ses statuts et 
renouvelle son bureau. Siège social: Archives, rue des Ursulines, 
Tarbes. 

16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'asso- 


ciation Œuvres sociales du syndicat des travailleurs de l'Etat de Tou- 
jouse change son titre qui devient Groupement d'entraide et de soili- 
darité, et transfère son siè ège social de :a bourse du travail, 13, place 
Saint-Sernin,-au 21, rue Charles -Baudelaire, Toulouse. 





17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Associatfon d'éducation populaire et de loisirs des Alouettes trans- 


fère son siège social du presbytère des Alouettes à Ja salle Sainte- 
Thérèse, place des Aloueltes. Bully-les-Mines (Pas-de-Calais). 





17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
de Cozzano (Corse) tran-<fère son siège social du 1, rue d’Alembert, 
Montreuil-sous-Bois, au 91, rue Navier, Paris. 





18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La 
Section locale des mutilés et invalides du travail à Béziers change 
son titre qui devient Section locale des mutilés du travail, assurés 
sociaux, invalides civils et leurs ayants droit de l'Hérauit. modifie 





ses sfatuts el transfère son siège social de l'hôtel de ville à ja 
bourse du travail, place Emile-Zoia, Béziers (Hérault). 

21 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. La 
Société mxte de tir de Juniville Le Rigodon change son titre qui 


devient Société mixte de tir et de préparation militaire Le Rigodon. 


Nouveau but: pratique de l’éducatirn physique et des sports, le tir 
et la préparation miitaire, vulgarisation du goût du tir en faisant 


contracter l'habitude de se servir des armes de guerre et formation 
de tireurs d'élite. Siège social: mairie de Juniville (Ardennes), 





21 décembre {959 Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fran- 
cois. La Fédération nationale des mutilés et invalides du travail 
‘tion de Vitry-le-Francois) change son titre qui devient Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Vitry-le-François. Siège social: bourse du 
travail, Vitry-le-François (Marne). 


sp 





22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La 
Pibale chartronnaise change son titre qui devient La Pibale char- 
tronnaise, amicale de Bordeaux. Siège social: 71, cours Portal, Bor- 
deaux. 


















23 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
L'Association des parents d'élèves de l’école privée de.filles de Lan- 
vaudan change son titre qui devient Association des parents d'élèves 
de l'école privée mixte de Lanvaudan. Siège social: école privée 
mixte de Lanvaudan, par Plouay (Morbihan). 





8 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. L’Acs- 
sociation des amis de Saché rhange son titre qui devient’ Société 
px pr de-Ba!zac de Touraine Siège social: château de Saché (Indre-' 


t-Loire). 












30 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association syndicale des propriétaires et chasseurs de la commune 
de Saint-Lambert-du-Lattay transfère son siège social de l'hôtel de 
la Boule, Saint-Lambhert-du-Lattay, au café Jolivet, place de l'Eglise, 
Saint-Lambert-du-Laltay. 





Le Stéréo- 
au 


30 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police. 
Club français transfère son siège social du 145, rue de Rome, 
», avenue du Général-Détrie, Paris. 


















DISSOLUTIONS 


aration à la sous-préfecture du Havre. Chris- 
Siège social: 7, rue Lefrévilie, au 


décembre 1959, Déc! 
tian Scrence Society ‘di:s0lulion). 
Havre (Seine-Maritime). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1959: page 11552, 
{re colonne, 5* insertion, Les Castors bleus de Corcelles. Rélahiir 
sous la rubrique « Dissolulions » cetle annonce classée à tort 


sous la rubrique « Déclarations », 
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En vente : OECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


LOI DE FINANCES POUR 1960 
PREMIER MINISTRE 


(Loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, publiée au Journal officiel 


du 27 décembre 1959 et précédée d’une table analytique.) Le rs po done 159 ser” promotion dans l'ordre national 
de ja Lé2ion d'hontæëur (p. 1%). 
N° 59-259 S. Prix : 0,75 NF. Arrête portant attribution du brevet de hautes études administra- 


lives sur l'Afrique et l'Asie modernes (p. 1%). 


ALGERIE Administration des Services de la France d'outre-mer, 


Budget 1960. Arrêtés portant promotions, reclassements et" admission à la 


retraite 
(Loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959, ns vs 
publiée au Journal officiel du 27 décembre 1959.) TL nn aus 
’ostes et télécommunications (p. 19). 


N° 59-260 S. Prix : 0,50 NF. Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 195), 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 





26, rue Desaix, Paris [15].) Arrêté du 16 décembre 1959 pertant prorogation de validité d'un per- 
mis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
(p. 1%). 


Arrêtés du 22 décembre 1939 autorisant l'établissement de dépôts 
mobiles de délonaleurs et d'explosifs (p. 196) 


SOMMAIRE dd sur | AT 


Arrêté portant délégation de signature (p. 196). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Arrêté du 31 décembre 1959 relatif à la délivrance de l'agrément 
Décret du 31 décembre 1959 portant nominations dans l'ordre natio- pour les films de long métrage (p. 196). 

nal de la Légion d'honneur (p. 195). Arrêté du 31 décembre 1959 relatif au plan général d'équipement 


at) des industries techniques du cinéma (p. 19) 
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Arrèté du 3% décembre 1%39 fixant le montant de la éeubvention accor- 


| | l'année 


dée aux industries lechniques du cinéma au titre de 


Arrèlé du 4 décembre 1959 fixant le montant du soutien financier 
réservé aux films de court mélrage au titre de l'année 190 


Arrêté du %1 décembre 1959 fixant le montant de la subvention accor- 
dée aux édileurs de journaux filmés au titre de l'année 1%0 


Arrélé du 31 décmbre 1959 fixant le montant de la subvention accor- 
dée, au titre di inhée 1%, pour favoriser lFexpansion du 
étranger el sa propagande en France (p. 195). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du % décembre 1X%%9 portant changements de noms (p. 128). 


Decrets du 21 décembre 1959 portant attribution de fonctions et 
conférant honorariat magistrature p. 1% 

Arrélés porlant it riotions À un tableau d'avancement, nomina- 
lions, imutations, adnmssions à la retraile et rectificalif (adimi- 
histration pénitentiaire et secrélaires de parquet) (p. 19%). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du %1 décembre 1959 portant nomination d'un conseiller 


diplomatique du Gouvernement el de consuls de France 
(p 21h). 

Arrélés portant réintégralion et détachements (administration een- 
trale et conseillers et allachés civils p. MM). 


Ercquatur accordés à des consuls (p, 201 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


promotions, nominations et 


91 lécembre 199 portant ] 


reéctificalif hininistration préfectorale) (p. 201 

Arrêtés portant nominations et mise en disponibilité (administrateurs 
des services civils d'Algérie et administration préfectorale) 
(P. 0 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du ?9 décembre 1939 portant nominations, 
ort de prise de rang, radiation des cadres des réserves du 


promotions, 


ervice de santé de l'armée de terre et admission dans le corps 


des officiers de réserve du service de santé de l'air (p. 201). 


Arrêté du 2% décembre 19% fixant le nombre d'officiers des ditfé- 


pouvant être admis à la retraile pro- 


rents corps de la marine ! 


porlionnelle pendant l'année 196) (p. 202). 
Arrêté porlant attribulion d'un brevet technique (p. 202). 
trrélé et décis I nominat:ons (armée de terre [réserve] el 
i ( p. 202 
Tableau d'avancement pour l'année 1960 des maîtres ouvriers tail- 


iers et décision portant nominations (troupes 


d'outre-mer, active p. 202): 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets du 21 décembre 1959 portant nomination, admissions à la 
retraile et contérant lhonorariat (caisse des dépôts el consi- 
gnations et services extérieurs du Trésor) (p. 203). 

Décret n° 1268 du 31 embre 1959 portant modification du décret 
l I-1i19 du 12 décembre 1951 relalif au régime de retraites 

laire des assurances Sociales pour certaines calé- 
l'agents de l'Etat non titulaires et instituant en leur 
Vel 11 { ipita lécès (P- 205 

Décret no 59-1369 du 31 décembre 1959 portant création d'un régime 
le retraites complémentaire des assurances sociales pour cer- 
taines catégories d'agents de l'Etat non titulaires (p. 204). 


{ té du 31 décembre 1959 relatif aux modalités de fonctionnement 


du régime di retraites complémentaire des assurances 
sociales institué en faveur de certains agents de l'Etat par le 
lil l-l11 lu 12 décembre 1951 (p. à Î 





Arrêlés du 31 décembre 1959 portant transfert de crédits (p. 205). 

Arrèté du 5 janvier 19%0 relatif au prix d'émission des emprunt: 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 el ‘le déær! 
n° 00-632 du 20 mai 1955 (p. 206). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1570 du 22 décembre 1959 re'alif aux candidats aux cer 
tificats d'études supérieures préparaloires de Ja licence 
ès sciences (p. 206). 

Arrêté du 22 décembre 1959 portant suppression de classes termi- 
nales (p. 206). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSFORTS 


Décret n° 59-1551 du 23 décerabre 1959 portant relèvement du maxi- 
mum des prêts individuels à long terme consentis par les 
caisses de crédit maritime mutuel en vue de l'exploitation du 
domaine maritime (p. 207). 

Décret n° 59-1572 du 31 décembre 1939 relalif au régime fiscal du 
transport des marchandises (p. 207). 

Arrélé portant nomination d’un membre de la commission consulta- 
live ministérielle des marchés de construction navale (p. 208). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

Décrets du 28 décembre 1959 accordant, prolongeant la validité ou 
rejetant la demande de permis exclusifs de recherches d'hy- 
drocarbures liquides ou gazeux ou de mines d'uranium, autres 
métaux radioactifs et substances connexes (p. 208). 

Décret no 59-1573 du 91 décembre 1959 portant règlement d'adminis- 
ration publique et modifiant l'article 288 de l'annexe 1 du 
code général des impôts (p. 212). 

Décret no 591571 du 1 décembre 199 modifiant le décret n° 34-778 
du ?S juillet 1951 fixant les taux des redevances départemen- 
lale et communale des mines (p. 212). 

Arrêté du 91 décembre 1959 modifiant les taux des redevances com- 
munale et départementale des mines sur certaines substances 
(p. 215). 

Arrétés portant nomination et rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent arrèlé (administration centrale et mines) (p. 213). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrèté du 19 décembre 1959 fixant les conditions d'agrément des 
foyers ruraux (p. 214). 

Arrêté du 4 janvier 1960 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement de commis du génie rural (p. 215). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1575 du °1 décembre 1959 portant prorogation des dispo- 
silions du décret n° 59-1008 du 26 août 1959 modifiant provisoi- 
rement le régime de fixation des tarifs d'honoraires de prali- 
ciens (p. 211). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission d'hygiène 
industriele (p. 211). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant promotions et rectiticalif (office national des anciens 
combattants et victimes de guerre et services extérieurs) 
(p. 216). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 29 décembre 1959 portant nominations dans le corps inter 
ministériel des ingénieurs des télécommunications (p. 21). 

Décret n° 59-1576 du 51 décemure 1939 fixant la taxe applirable 
objets de correspondance non ou insuffisamment affran 
(p. 215). 


Arrélés portant nominations, titularisalions, mutations, détach 


ments, réintégralions, attribution de fonctions, admission 
retraile et rapportant les dispositions d'un précédent 
(services exlérieuTs) (p. 215). 
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Elections. — Résultats des élections à la commission plénière de la 
caisse nationale de crédit agricole et au comité spécial prévu 
par l’article 69 du code rural (p. 216). 


Successions en déshérence : Jugements d'envoi en possession provi- 
soire et avis concernant l'appréhension de successions vacantes 
(p. 216), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada (rectificatif) (p. 221). 

Avis relatif au tirage de la première tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960 (p. 222). 


Annonces (p. 223). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 31 décembre 1959 
portant nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 31 décembre 
1959, vu ia ééclaration du conseil de l’ordre du 30 décembre 1959 
portant que les nominations comprises dans le présent décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Belinga (Pierre-Marie-Antoine-Joseph), chef de groupement et 
maire de Ngoulemakong ; 37 ans de services. 

M. Bengono (Moïse), adjoint administratif principal, premier 
adjoint préfectoral du département Bamoun; 23 ans 7 mois de 
services 

M. Betayene (Jean-Faustin-Henri), conseiller technique chargé des 
relations extérieures au cabinet du Premier ministre du Cameroun ; 
20 ans de services. 

M. Mongo (Thomas), évêque auxiliaire de Douala; 28 ans de 
services. 

M. Mouasso Priso (Faustin-Samuel-Ehe), chef de la station de 
Radio-Douala ; 21 ans 9 mois de services. 

M. Nseke (Guillaume-Hector), préfet du Wouri ; 26 ans 6 mois de 
services. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 31 décembre 1959 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Paz décret du Président de la République en date du 31 décembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibé- 
rations du conseil de l’ordre du 22 octobre 1959 portant que la 
présente promotion est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'’officier. 
M. Jean Dours, chef de division à l’étatmajor général de la 


défense nationale, Chevalier de la Légion d’honneur du 21 décem- 
bre 1951. 
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Attribution du brevet de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 





Par arrêté du 29 décembre 1959, le brevet de hautes études admi- 
nistratives sur l’Afrique et l’Asie modernes est décerné à M. Jean 
Crocquevieille, administrateur de la France d'outre-mer. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Bouffil (François), ins- 
pecteur général de 2° classe des laboratoires des services de l’agri- 
culture outre-mer, a été promu, pour compter du 31 décembre 1958, 
à la 1'° classe de son grade. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1959, compte tenu de la majo- 
ration d’ancienneté de 5 mois 27 jours attribuée dans son adminis- 
tration d'origine, au titre de la loi du 19 juillet 1958, à M. Arcemis- 
behere (Jean), fonctionnaire du cadre métropolitain des postes et 
télécommunications, détaché dans le caëre général des postes et 
télécommunications d'outre-mer, la situation administrative de 
M. Arcemisbehere dans ledit cadre général est fixée comme suit, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Inspecteur principal de 1'° classe après 3 ans le 21 juillet 1952 ; 
ancienneté civile conservée : 2 ans 11 mois 5 jours ; majoration d’an- 
cienneté attribuée : 5 mois 27 jours. 

Inspecteur principal de 1'° classe après 6 ans le 21 juillet 1952; 
majoration d’ancienneté conservée : 5 mois 2 jours. 

Inspecteur principal (4° échelon) A. F. le 11 janvier 1955 ; ancien:- 
neté civile conservée : 2 ans 5 mois 20 jours ; majoration conservée : 
5 mois 2 jours 

Inspecteur principal (5° écnelon) N. F. le 23 octobre 1957 ; ancien- 
neté civile conservée : 3 ans 3 mois 2 jours ; majoration conservée : 
5 mois 2 jours. 

Directeur adjoint (1° échelon) N. F. le 1°" janvier 1959 ; majora- 
tion conservée : 5 mois 2 jours 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 

1° La majoration d'ancienneté précédemment attribuée, au titre 
de la loi du 1ÿ juillet 1952, à M. Bruguier (Maurice), chef de centre 
radio-électricien du cadre général des postes et télécommunications 
d'outre-mer, a été modifiée comme suit : 


9 mois 18 jours, au lieu de 8 mois 29 jours. 


2° La situation administrative de M. Bruguier a été, en consé- 
quence, fixée comme suit, tant du point de vue de ia solde que de 
l’ancienneté : 

Sous-chef de poste radio-électricien de 1'° classe du 21 juillet 1952 ; 
ancienneté civile conservée : 1 an 20 jours ; R. S. M.: 3 ans 6 mois 
20 jours ; majoration attribuée : 9 mois 18 jours. 

Chef de poste radio-électricien de 3° classe le 21 juillet 1952; 
R. S. M. : 3 ans 4 mois 28 jours ; majoration épuisée. 

Chef de poste radio-électricien de 2° classe le 21 juillet 1953; 
R. S. M.’ 2 ans 4 mois 28 jours. 

Chef de poste radio-électricien de 1'° classe avant 3 ans le 21 juil- 
let 1954 ; R. S. M : 1 an 4 mois 28 jours. 

Chef de poste radio-électricien (3° échelon) le 11 janvier 1955 ; 
ancienneté civile conservée : 5 mois 20 jours ; R. S. M.: 1 an 4 mois 
28 jours. 

Chef de poste radio-électricien (4° échelon) le 23 février 1955; 
R. S. M. épuisés 

Chef de centre radio-électricien (1° échelon) le 1°" janvier 1957, 

Chef de centre radio-électricien (2° échelon) le 1°" janvier 1959. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Peyre (André), rece- 
veur supérieur hors classe du cadre général des postes et télécom- 
munications de la France d'outre-mer, a été, sur sa demande, admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, en application des dispositions de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956, au titre de la caisse de retraite de la 
France d'outre-mer. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959, il a été attribué une boni- 
fication d'ancienneté civile de un an à M. Bruneau (Jean), ingénieur 
de 3° classe des travaux publics de la France d'outre-mer, pour stage 
précolonial prévu à l’article 17 du décret du 15 juillet 1944, 


——— 60e — — 
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MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Prorogation de validité d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'industrie, 
Vu la pétition en date du 19 décembre 1938, modifiée le 2 décembre 
1959, présentée par M. Armand Colot, directeur général de la Saciété 
nationale de recherches et d'exploitation des pétroles en Algé:ie 
S, N. Repal), agissant au nom et pour le commple de cette sociéié, à 
l'effet d'obtenir le repert de l'échéance de la première période de 
validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit de Colomb-Béchar »; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 


régions Sahariennes, en date du 4 décembre 1959; 

Vu l'ordonnance no 58-1111 du 22? novembre 1958 relative à la 
rechercl à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime tiscal de ces activités dans les zones de l'ürga- 


hisation commune des régions saharishnes; 

Vu le décret du 12 octobre 195% autorisant en Algérie Île report 
de l'échéance des permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
li juides OU £Lazeux ; 

Vu les décrets du 21 juin 1%7 relatif aux attributions du ministre 
du Sahara et du 13 février 19959 relatif aux attributions du ministre 
délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arréié en date du 2% août 1953 du gouverneur général de 
l'Algérie accordant à la Société nationale de recherches et d'expioi- 
tation des pélroles en Algérie le permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « de Colomb-Béchar », arrêté 
publié au Journal offuiel de l'Algérie du 4 seplembre 1953; 

Vu l'arrêté du 6 mar 1938 du ministre du Sahara et du ministre 
de l'industrie et du commerce prorogeant la première période de 
validité du permis de Colemb-Béchar ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1958 du préfet de la Saoura inle’disant 
provisoirement les recherches dans l'ensermble du permis de Colomb- 
Béchar ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1939 du préfet de la Saoura autorisant Ja 
S. N. Repal à reprendre ses recherches sur une parlie du permis 
pré« ile, 


Arrètent: 


Art, fer — La première période de validité du permis exclnsif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit «de Colomb- 
Béchar », accordé à la Société nationale de recherches et d’expl'ita- 
tion &es pétroles en Algérie (S. N. Repal) par arrèté du 24 août 1954, 
est prorogée jusqu'au 17 octebre 1961. 

Art. 2 — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1959. 

Le ministre déléqué auprès du Premier mmistre, 
JAUQLES SOUSTELLES, 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MAIU ES JEANNENEY. 





Etablissement de dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs. 


— 


DÉPOT MOBILE N° S1 bis 





Par arrêté du 22 décembre 1959: 

La Compagnie Reynolds de géophysique, dont le siège social est 
à Paris, 15 et 15, rue des Sablons, est autorisée à établir et à exploi 
ter, dans les limites des départements des Oasis et de ja Saoura, 
un dépôt mobiie de détonateurs de 3 catégorie. Ce dépôt portera 
le numéro Ki bus, 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 12.500 unités 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 
Le nom de l'exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile 
bis », sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et nolamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


81 


DÉPOT MOBILE N° 81 E 





Par arrûté du 22 décembre 1959: 


La Compagnie Reynolds de géophysique, dont le siège social est 
à Paris, 13 et 15, rue des Sablons, est autorisée à établir et à exploi- 
ter, dans les limites des départements des Oasis et de la Saoura, 


un dépôt mobile d'explosifs de {re catégorie. Ce dépôt portera le 
numéro 81 E. 

La quantité d'explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 15.000 kg d'explosifs de la classe V, 





. ne pourra être fait usage que d'’explosifs encartouchés en 
usine, 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l'exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile 81 E », 
sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notarbinent aux dispositions 
de l’arrêlé ministériel du 27 octobre 1958. 





Délégation de signature. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature, modifié par le décret n° 56-188 du 13 février 1956 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret du 30 octobre 1959 portant nomination du directeur 
des territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-869 du 24 septembre 1958 portant nomination 
du secrétaire général pour l’administration des départements d’outre- 


mer ; 

Vu le décret n° 59-1066 du 10 septembre 1959 modifiant lordon- 
nance n° 58-870 du 24 septembre 1958 relative à la gestion du fonds 
d'investissement des départements d’outre-mer, plus particulièrement 
l’article 2, 

Arrête : 

Art. 1°. — M. Cedile, directeur des territoires d’outre-mer, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, les ordonnances de paiement, de virement et de 
délégation concernant le budget de l’Etat (services du Premier minis- 
tre, territoires d'outre-mer) 


Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêcheîment de M. Cedile, la 
délégation prévue à l’article 1°° ci-dessus est attribuée à M. Monjauze, 
sous-directeur, ou, à son défaut, à M. Rouchon, administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — M. Rouchon, administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d’outre-mer, est autorisé à signer, par délégation, 
les extraits et lettres d’avis d'ordonnances de délégation, les ordres 
de paiement, les chèques sur le Trésor public afférents aux ordon- 
nances de paiement, ainsi que les pièces justificatives de dépenses 
et les titres de perception concernant le budget de l'Etat (services 
du Premier ministre, territoires d’outre-mer). 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rouchon, la délégation 
ci-dessus est attribuée à M. Gabarre, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — M. Tremeaud (André), secrétaire général pour l’adminis- 
tration des départements d’outre-mer, est autorisé à signer, par 
délégation du ministre délégué auprès du Premier ministre, les 
ordonnances de paiement, de virement ou de délégation concernant 
le budget de l’Etat et destinées à alimenter le fonds d’investissement 
des départements d’outre-mer. 

Art. 5. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Tremeaud, la 
délégation prévue à l’article 4 ci-dessus est attribuée à M. Cantegrel, 
sous-préfet, faisant fonction de chef de service des départements 
d'outre-mer. 

Art. 6 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délivrance de l'agrément pour les films de long métrage, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 


Art. 1°, — La décision d'agrément prévue à l’article 19 du décret 
du 30 décembre 1959 est la condition nécessaire pour que les recettes 
d'un film servent de base au calcul des droits du producteur à 
l'obtention des subventions prévues par le décret du 16 juin 1959. 

Elle confère au producteur du film le droit d'investir, dans la 
réalisation de ce film, le montant des subventions auxquelles il peut 
prétendre. 
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Art. 2. — L'’agrément vaut autorisation de production du film à 
l'occasion duquel il est délivré. 

Il est accordé après avis de la commission consultative instituée 
par l’article 4 du décret du 30 décembre 1959 siégeant en sous-com- 
mission, composée de huit membres choisis pour leur compétence 
technique et de cinq experts. 

Art. 3. — Le producteur qui désire obtenir un agrément provisoire 
doit déposer au centre national de la cinématographie, au moins 
un mois avant la date prévue pour le commencement des prises de 
vues, un dossier constitué ainsi qu’il suit : 

a) Une lettre de demande d’agrément mentionnant : 

1° Le titre provisoire du film ; 

2° Les conditions techniques prévues pour sa réalisation ; 

3° Le nombre de semaines de studio, d’extérieurs et de décors 

naturels envisagés ; 

4° Les noms du studio et du laboratoire pressentis ; 

5° Le lieu des extérieurs et décors naturels ; 

6° La date prévue pour le début des prises de vues ; 

b) Un synopsis permettant de se faire une idée aussi exacte que 
possible de la nature du sujet et de l’importance du film ; 

c) Le document attestant que le producteur possède au minimum 
une option valable sur le sujet du film ; 

d) Le nom des principaux techniciens et interprètes pressentis ; 

e) Les rôles et emplois pour lesquels il est envisagé de recourir 
aux services d'éléments étrangers ; 

f) Un devis et un plan de financement estimatifs accompagnés 
de toutes justifications utiles ; 

g) Eventuellement, un document témoignant de l’accord du ou des 
coproducteurs envisagés. 

Art. 4 — La sous-commission est habilitée à demander tous rensei- 
gnements ou documents complémentaires qu’elle jugera utiles, en 
particulier toutes précisions sur les moyens de financement. 

Art. 5. — L’agrément définitif est accordé, avant le début des prises 
de vues du film, au producteur ayant satisfait aux obligations de 
la réglementation d’organisation professionnelle et sous réserve de la 
présentation des documents ci-après : 

a) Un devis détaillé comportant une analyse des postes de pro- 
duction, accompagné des contrats correspondants ; 

b) Un plan de financement accompagné de justifications ; 

c) Un plan de travail certifié conforme par le producteur et contre- 
signé pour acceptation par le réalisateur, le directeur de production, 
le directeur de la photographie et, le cas échéant, le décorateur ; 

d) Le ou les contrats d’assurances des risques courus à l’occasion 
de la réalisation du film ; 

e) Un document certifiant la réalité de l’apport personnel du 
producteur et, le cas échéant, les justificatifs des dépenses déjà 
engagées sur cet apport; 

f) Le cas échéant, la justification de l'inscription au Registre public 
de la cinématographie du ou des contrats de coproduction. 


Art. 6. — Lorsque le producteur sollicite le droit d’investir dans 
la réalisation du film le montant des subventions auxquelles il peut 
prétendre, il doit en outre présenter : 

a) Une déclaration attestant que les dépenses privilégiées exigibles 
des films antérieurement réalisés ont été réglées, accompagnée d’un 
document faisant apparaître les différents éléments du coût total 
de ces films et auquel seront joints les justificatifs de paiement des 
dépenses privilégiées exigibles ; 

b) L’indication du numéro d'inscription au Registre public de la 
cinématographie des contrats de coproduction intervenus à l’occa- 
sion des films dont les recettes servent de base au calcul des subven- 
tions ainsi que des conventions susceptibles d’entraîner une modifi- 
cation dans les droits respectifs des divers participants. 

Art. 7. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
ANDRÉ MALRAUX. 





Plan général d'équipement 
des industries techniques du cinéma. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires. culturelles, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


. 


Arrête : 
Art. 1°", — Le plan général prévu à l’article 32 du décret du 
30 décembre 1959 est établi par la commission consultative du cinéma 
instituée par l’article 4 de ce décret, siégeant en sous-commission 
composée de cinq membres et de cinq experts. 





Art. 2. — Ce plan, élaboré en considération d'un programme de 
production cinématographique optimum, doit notamment comporter, 
pour chacune des branches des studios de prises de vues et d’enre- 
gistrement sonore ainsi que des laboratoires : 


a) Un état des travaux à exécuter ainsi que des matériels et four- 
nitures à commander pour améliorer la production cinématogra- 
phique tant dans sa qualité que dans son prix de revient. Cet état 
devra être présenté en tenant compte des installations existantes et 
du matériel disponible dans chaque entreprise ; 

b) Un classement de ses divers investissements par ordre d'urgence, 
la préférence devant être donnée aux dépenses capables de favoriser 
le plus directement la production cinématographique ; 

c) Une évaluation des sommes nécessaires à chacun de ces inves- 
tissements et une répartition de ces sommes par tranche d’utili- 
sation annuelle. 


Art. 3. — Le plan ainsi établi est présenté par le directeur général 
du centre national de la cinématographie au ministre chargé du 
cinéma qui prend à son sujet une décision d'agrément. 


Art. 4. — La commission consultative du cinéma est chargée, dans 
sa formation définie à l’article 1°", de suivre l’application du plan 
et d'examiner, à la demande du directeur général du centre national 
de la cinématographie, les modifications susceptibles d'y être 
apportées en fonction de l’évolution des techniques ou de la conjonc- 
ture économique. 

Art. 5. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
ANDRÉ MALRAUX, 





Montant de la subvention 
accordée aux industries techniques du cinéma au titre de l’année 1960, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien finan- 
cier de l'Etat à l’industrie cinématographique, et notamment son 
article 3 (II-b) ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959 ; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 1959 relatif à l’application des dispo- 
sitions de l’article 8 du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le montant de la subvention accordée aux industries 
techniques du cinéma en application de l’article 3 (II-b) du décret 
du 16 juin 1959 est fixé, au titre de l’année 1960, à la somme de 
2.500.000 NF. 

Art. 2. — Cette subvention est destinée : 

a) À concurrence de 2.200.000 NF, à couvrir les droits ouverts 
au profit des studios et des laboratoires de développement et de 
tirage des films, pendant la première année du plan prévu à 
l’article 31 du décret du 30 décembre 1959 ; 

b) À concurrence de 300.000 NF, à concourir aux dépenses de 
fonctionnement de la commission supérieure technique. 

Art. 3. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie £st chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
ANDRÉ MALRAUX, 





Montant du soutien financier réservé aux films de court métrage 
au titre de l’année 1960, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien finan- 
cier de l'Etat à l’industrie cinématographique, et notamment son 
article 3 (HE) ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 1959 relatif à l’application des dispo- 
sitions de l’article 8 du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le montant du soutien financier réservé aux films de 
court métrage est fixé, au titre de j’année 1960, à la somme de 
3.400.000 NF, dont 400.000 NF seront versés en application de 
l’article 29 du décret du 30 décembre 1959. 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
ANDRÉ MALRAUX. 
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Montant de la subvention accordée aux éditeurs de journaux filmés 
au titre de l'année 1960, 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique, et notamment son article 3 
(IE, €): 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959; s Ë 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 relatif à l'application des dispo- 
sitions de l’article 8 du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le montant de la subvention accordée aux éditeurs 
de journaux filmés est fixé, au titre de l’année 1960, à la somme de 
3.000.000 NF. 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

ANDRÉ MALRAUX. 





Montant de la subvention accordée, au titre de l’année 1960, pour 
favoriser l'expansion du film français à l'étranger et sa propagande 
en France, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique, et notamment son article 3 
(IE, d); 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959 ; ne 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 relatif à l’application des dispo- 
sitions de l’article 8 du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le montant de la subvention accordée, au titre de 
l'année 1960, pour favoriser l’expansion du film français à l’étranger 
et sa propagande en France est fixé à 4.500.000 NF. 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. L 

ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 décembre 1959 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de ASSASSIN celui de ASSALIN : 

ASSASSIN (Louis-Edmond), né le 23 janvier 1912 à Belrupt 
(Meuse), demeurant à Carpentras (Vaucluse), quartier de la Quin- 
tine. agissant également au nom de se enfants mineurs : 
a) Huguette, née le 2 février 1940 à Carpentras (Vaucluse); 
b) Sylvette, née le 2 novembre 1941 à Carpentras (Vaucluse) ; 
c) Pierre, né le 6 septembre 1942 à Carpentras (Vaucluse) ; 
ASSASSIN (Roland), né le 12 septembre 1937 à Carpentras (Vau- 
cluse), demeurant à Carpentras (Vaucluse), quartier de la Quin- 
tine. 


Au nom de BEN MERGUI celui de MERGY : 

BEN MERGUI (Albert), né le 6 octobre 1909 à Toulon (Var), 
demeurant à Mâcon (Saône-et-Loire), 31, rue de la Barre ; 

BEN MERGUI (Marthe-Yvonne), épouse BOULEY, née le 21 mai 
1932 à Avignon (Vaucluse), demeurant à Mâcon (Saône-et-Loire), 
31, rue de la Barre. 


— 


— 


Au nom de BOROWSKI celui de BOISSY : 

BOROWSKI (Elie), né le 20 avril 1926 à Paris (11')}, demeurant à 
Toulouse (Haute-Garonne), 56, rue de la République, agissant éga- 
lement au nom de ses enfants mineurs: a) Marcel-Noël, né le 
21 décembre 1948 à Toulouse (Haute-Garonne) ; b) Sylviane-Mar- 
tine, née le 19 mars 1956 à Toulouse (Haute-Garonne). 





Au nom de- BOUDJEMA celui de SAMPEDRE : 


BOUDJEMA MAHMOUD, né le 11 septembre 1922 à Alger (Algérie), 
demeurant à Alger (Algérie), 32 bis, rue Rovigo. 


Au nom de DREYFUS celui de DESCHAMPS : 


DREYFUS (Denise-Hélène), née le 19 octobre 1934 à Paris (20) 
demeurant à Paris (10°), 11, rue Fénelon. 


Au nom de DZIEWIECKI celui de DIVIER : 


DZIEWIECKI (Nuchein), né le 22 avril 1898 à Lodz (Pologne), demeu- 
rant à Strasbourg (Bas-Rhin), 26 boulevard d’Anvers, 


Au nom de HOJEZYK celui de OGEZ : 

HOJEZYK (Henryk), né le 26 mars 1926 à Arras (Pas-de-Calais), 
demeurant à Arras (Pas-de-Calais), 666 ter, cité Nouvelle, route de 
Bapaume, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Didier-Henri, né le 6 mars 1954 à Arras (Pas-de-Calais) ; b) Rose- 
lyne-Denise-Arlette), née le 10 mai 1957 à Arras (Pas-de-Calais). 


Au nom de ISRAELE celui de MAILLOT : 

ISRAELE (Elie), né le 15 avril 1918 à Nasli (Turquie), demeurant à 
Paris (10°), 45, boulevard de la Chapelle, agissant également au nom 
de son enfant mineur : Didier-Jacques, né le 20 décembre 1952 à 
Saint-Maur-des-Fossés (Seine). 


Au nom de JUDAS celui de LEMANE : 


JUDAS (Robert-Jean-André), né le 16 septembre 1923 à Paris (14°), 
demeurant à Mesnil-le-Roi (Seine-et-Oise), rue du Buisson-Richard. 


Au nom de KESTENBAUM celui de QUESTIN : 
KESTENBAUM (Joseph), né le 10 juin 1921 à Radom (Pologne), 
demeurant à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 44, rue de Malville, 
agissant également au nom de son enfant mineur : Marc-Louis- 
Georges né le 25 mai 1953 à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 


Au nom de KOCHERTHALER celui de COCHER : 

1° KOCHERTHALER (Aibert), né le 27 juin 1902 à Ohringen (Alle- 
magne), demeurant à Paris (18°) 46, boulevard Emile-Augier ; 

2° KOCHERTHALER (Hubert-Philippe», né Me 14 janvier 1928 à 
Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à Paris (16‘), 108, quai Louis- 
Blériot, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Philippe-Patrick, né le 2 octobre 1955 à Paris (16°) ; b) Sophie- 
Valérie, née le 18 juin 1959 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de LEVI celui de PROVENÇAL : 

LEVI (Pierre-Elie-Louis), né le 29 juin 1920 à Rabat (Maroc), demeu- 
rant à Oslo (Norvège), centre culturel français, Hegdehaugsteien 36, 
agissant également au nom de son enfant mineur, Philippe, né le 
2 mars 1954 au Caire (Egypte). 


Au nom de LIEBERMANN celui de LEBIER : 


LIEBERMANN (Isaac), né le 18 juin 1907 à Paris (12°), demeurant 
à Toulouse (Haute-Garonne), 52, rue de la République. 


Au nom de MARX celui de PAGE: 

MARX (Serge-Henry), né le 23 février 1916 à Paris (16‘), demeurant 
à Hydra-Birmandreis (Algérie), 6, boulevard Central, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) MARX dit PAZ 
(Thierry-Jean-Jacques), né le 19 mars 1947 à Oran (Algérie); 
b) MARX dit PAZ (Laurent-Jean-Michel), né le 13 août 1948 à 
Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de MAYER celui de MAILLANT : 
1° MAYER (Charles), né le 1‘ janvier 1898 à Paris (8°), demeurant 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), 36, rue Charles-Laffitte ; 
2° MAYER (Jean-Pierre-Charles), né le 23 décembre 1930 à Paris (16°), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 36, rue Charles-Laffitte, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) Guy-Robert, né 
le 28 janvier 1957 à Casablanca (Maroc) ; b) Claire-Marie-Jacqueline, 
née le 27 février 1959 à Casabalnca (Maroc). 


Au nom de MEDNANSKA celui de MENANS : 


MEDNANSKA (Nicolas), né le 5 octobre 1925 à Montargis (Loiret), 
demeurant à Tours (Indre-et-Loire), 44, rue Deslandes. 


Au nom de MODRESQUI celui de MAUDRET : 
1° MODRESQUI (Rachmil-Szlama), né le 6-19 janvier 1904 à Tomas- 
zow (Pologne), demeurant à Paris (9), 33, rue Richer, agissant 
également au nom de son enfant mineure, Micheline, née le 
20 août 1947 à Paris (16°) ; 
2° MODRESQUI (Charles), mé le 27 octobre 1934 à Paris (12°), demeu- 
rant à Boulogne-Billancourt (Seine), 93, rue Pierre-Grenier. 


Au nom de MORGENSTEIN celui de MORGAINE : 


MORGENSTEIN (Maurice-Daniel}, né le 27 janvier 1927 à Paris (11°), 
demeurant à Paris (15°), 3, boulevard Victor. 


Au nom de ORZECHOWSKI celui de ORMOND : 


ORZECHOWSKI (Henri-Victor), mé le 1° janvier 1930 à Metz 
(Moselle), demeurant à Metz (Moselle), 34, rue des Allemands. 


Au nom de PASERO celui de PASEROT : 

PASERO (Lèon-Marcel-Emile), né le 13 août 1919 aux Arcs-sur-Argens 
(Var), demeurant à Saint-Priest (Isère), 12, rue Henri-Maréchal, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) René-Paul- 
Nicolas, né le 6 mai 1943 à Saint-Priest (Isère) ; b) Nicole-Alexan- 
drine, née le 22 décembre 1945 à Saint-Priest (Isère) ; c) Anny- 
Michelle, née le 10 décembre 1951 à Saint-Priest (Isère). 
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Aux noms de PIOTROKOWSKI et PIOTRKOWSKI celui de 
PIOTRAUT : 

PIOTROKOWSKI (Herz-Dawvid), né le 1° mai 1916 à Warta (Pologne), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 32, rue de l’Université, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) PIOTRKOWSKI 
(Claude-Frédéric), né le 5 juin 1945 à Paris (3‘) ; b) PIOTRKOWSKI 
(Charles), né le 16 avril 1947 à Valenciennes (Nord). 


Au nom de POPOVITCH celui de BONNETON : 


POPOVITCH (Alexandre-Jean-Marie), né le 24 janvier 1929 à Nice 
(Alpes-Maritimes), demeurant à Paris (16'), 31, rue de Vaugirard. 


Au nom de SCHWARZ celu: de SIMON : 
SCHWARZ (Sigismond), né le 30 mai 1894 à Baden (Autriche), demeu- 
rant à Paris (16‘), 2, square de Padirac. 


Au nom de SEJMOVOSKI celui de SEYMAUX : 


SEJMOVOSKI (Stéphane), né le 26 novembre 1932 à Lyon (Rhône), 
demeurant à Villeurbanne (Rhône), 167, rue du 4-Août. 


Au nom de SZPICBERG celui de MONTBEYRE : 

SZPICBERG (Daniel), né le 28 juin 1907 à Niemce (Pologne), demeurant 
à Paris (13"), 29, avenue de la Porte-de-Vitry agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Michel-Henri, né le 5 avril 1951 
à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; b) Annie-Martine, née le 21 juin 1954 
à Neuilly-sur-Seine (Seine). 1 


Au nom de TOPCZA celui de TOPEZA : 
1° TOPCZA (Samuel), né le 8 mai 1928 à Paris (20‘), demeurant à 
Paris (20°), 10, rue du Repos ; 
2° TOPCZA (Marcel), né le 2 juillet 1931 à Paris (20°), demeurant à 
Paris (20°), 10, rue du Repos. 
Au nom de TWIK (CWIK) celui de SOURVILLE : 
TWIK (CWIK) (Philippe-François-Edmond), né le 20 août 1938 à 


Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne), demeurant à Paris (10°), 
56, boulevard de Strasbourg. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu 
du domicile qu'après l’expiration du délai d’un an fixé par ladite loi 
ct sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant le 
conseil d'Etat. ; 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. ? 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 31 décembre 1959 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


M. Delmonte, conseiller à la cour d’appel de Pau, est désigné en 
qualité de délégué à la protection de l'enfance à ladite cour pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 1*° octobre 1957. 


M. Delobel, conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis, est désigné 
en qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite cour pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 7 décembre 1957. 

M. Touzet, conseiller à la cour d’appel d'Agen, est désigné en 
qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite cour pour une 
période de trois ans, à compter du 31 décembre 1959. 





Décret du 31 décembre 1959 
conférant l'honorariat à des suppléants de juge de paix. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, sont nommés juges de 
Paix honoraires, les anciens suppléants de juge de paix dont les 
noms suivent: 


Cour d'appel d'Amiens. 


Département de l'Oise : M. Descampeaux (André), Clermont. 


Cour d'appel de Bordeaux. 


Département de la Dordogne : MM. Lassaigne (Jean-Etienne), Savi- 
£nac-les-Eglises ; Pigeard (Jean), Bussières-Badil. 


Cour d'appel de Caen. 
Département de la Manche : MM. Lemonnier (Robert), Juvigny-le- 
Tertre ; Lecadet (Guillaume), Montebourg. 


y éPartement du Calvados: M. Quentin de Coupigny (Gaston), 
assy. 





Cour d'appel de Dijon. 


Département de la Haute-Marne : M. Neury (Louis), Montier-en-Der, 


Cour d'appel de Douai. 


Département du Nord: MM. Godin (Gilbert), Douai-Ouest ; Treca 
(Georges), Valenciennes-Sud ; Dissaux (Raymond), Armentières ; 
Duquesnoy (Jacques), Hazebrouck. 

Département du Pas-de-Calais : MM. Six (René), Carvin ; Legentil 
(Ernest), le Parc. 

Cour d'appel de Grenoble. 


Département de la Drôme : M. Chevallier (Théophile), Chabeuil, 


Cour d'appel de Lyon. 


Département de la Loire: M. Chambonnière (Jean-Pierre), Saint- 
Gaimier. 


Cour d'appel de Nancy. 


Département des Vosges : MM. Harmand (Marie), Vittel ; Deligny 
(Jean), Chaumont-Porcien ; Thuot (Michel), Coussey. 


Cour d'appel de Nimes. 


Département de l'Ardèche : M, Reille (Pierre), du Cheylard. 


Cour d'appel d'Orléans. 


Département du Loiret : M. Deffay (Gaston), Ouzouer-sur-Loire. 


Département d’Indre-et-Loire : MM. Mercier, Amboise ; Sommaire, 
Ile-Bouchard. 


Cour d'appel de Paris. 


Département de l’Aube : M. Nida (Georges), Nogent-sur-Seine, 
Département de Seine-et-Oise : M. Desnos (Auguste), Bonnières. 


Cour d'appel de Rennes. 


Département des Côtes-du-Nord : MM. Duault (Paul), Saint-Brieuc- 
Midi ; Le Boulanger (Léon), Plouaret ; Le Cozannet (Yves), Tréguier ; 
Seite (Alain), Lanvollon. 

Département du Finistère : MM. Belin (Charles), Bviec-de-l’Odet ; 
Legrignou (Désiré), Lannilis ; Tromelin (Jean), Ploudalmezeau. 

Département d’Ille-et-Vilaine : MM. Barre (Jean), Maure de Breta- 
gne ; Gilbert (Jean), Saint-Servan-sur-Mer ; Pinson (Olivier), Plélan-le- 
Grand ; Roussel (Pierre), Combourg ; Sinoir (Ernest), Fougêres-Sud, 

Département de la Loire-Atlantique : MM. Pajot (Raymond), Saint- 
+ il Savelli (Horace), la Chapelle-sur-Erdre ; Tesson (Julien), 

ain. 

Département du Morbihan : M. Jan (Joseph), Cléguerec, 


Cour d'appel de Riom. 


Département de l’Allier : MM. Menut (Lucien), Montlucon-Ouest ; 
Pichard (Jean), Hérisson. 

Département de la Haute-Loire : MM. Monchamps (Jean), Tence ; 
Chauveau (Albert), le Puy-Sud-Est ; Julien (Léon), Cayres ; Sabatier 
(Charles), Saint-Julien-Chapteux. , 

Département du Puy-de-Dôme : MM. Douhet (Antoine), Billom ; 
Boucheix (Sidoine), Herment. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 décembre 1959, sont mutés, par nécessité de ser- 
vice, en la même quaiité : 

A la maison d’arrêt de la Santé: Mme Mesturoux (Raymonde), 
surveillante chef adjointe, 6° échelon, aux prisons de Fresnes. 


A la maison centrale de Poissy : M. Joly (Pierre), surveillant prin- 
cipal, 9* échelon, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au centre pénitentiaire de Mauzac : M. Godet (Roger), surveillant 
de 9° échelon à la maison d’arrêt de Lyon. 


A la maison d’arrêt de Lure : M. Lambert (Maurice), surveillant 
de 9 échelon à la maison d’arrêt de Remiremont. 


A la maison centrale de Melun : M. Andrei (Titus), surveillant de 
7° échelon à la maison d’arrêt de la Santé. 


A la maison d'arrêt d'Orléans : M. Jupille (Gilbert), surveillant de 
4! échelon à la maison centrale d’Ensisheim. 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité : 

A la maison d’arrêt de Tarbes : M. Fontan (Jean), surveillant de 
6° échelon à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

A la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille : M. Bonetti (Fran- 
çois), surveillant de 5° échelon à la maison d'arrêt de Tarbes. 
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Par arrêté du 23 décembre 1959 : 

Sont nommés, à compter du 1°’ janvier 1960, éducateurs stagiaires 
à la maison centrale de Melun : 

M. Aubert (René), demeurant 14, chemin de Saint-Julien, à Saint- 
Barnabé-Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Valeau (Claude), demeurant 54, boulevard Saint-Jacques, à 
Paris (14). 

M. Mongin-Monneret (Léon), surveillant principal, 8° échelon, à la 
maison d'arrêt de la Sante. 

Sont nommés, à compter du 1° janvier 1960, éducateurs stagiaires 
sur place : 

M. Gagnaire (René), 
de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Portier (Etienne), commis de 6 échelon à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Toulouse. 
M. Lebrette (Marie-René), surveillant de 5 
centrale de Fontevrauit. 
M. Mourier (Robert), 
son Boudet à Bordeaux. 
M. Bortoluzzi (Albert), 
tentiaire d'Oermingen 

M. Magnin (René), surveillant-chef adjoint de 6° échelon à la maison 
d'arrêt de Dijon 

M. Massat (Louis), surveillant de 7 
des Baumettes à Marseille. 


surveillant, 7° échelon, au centre pénitentiaire 


échelon à la maison 
surveillant principal de 8° échelon à la pri- 


surveillant de 6* échelon au centre péni- 


échelon à la maison d'arrêt 


Par arrêté du 23 décembre 1959 M. Fouilland (Antoine-Joseph- 
Gérome), surveillant principal de 9 échelon à la maison d’arrêt de 
Clairvaux, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 12 décembre 1959, par application des dispositions des articles L. 4 
($ 2) et L. 39 du code des pensions de retraite. 


Par arrêté du 23 décembre 1959 : 

Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à la retraite : 

M. Carboni (Pierre), surveillant, 9 échelon, à la maison d’arrêt du 
Havre, à compter du 1°° janvier 1960, en application des dispositions 
de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

Mme Casanova, née Chiarelli (Marie-Jeannette), surveillante de 
9 échelon à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, à compter 
du 4 janvier 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 
($ 2) du code des pensions, 

M. Marchand (Pierre-Marie), surveillant principal, 9° échelon, à la 
maison d'arrêt de Quimper, à compter du 16 janvier 1960, en appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Telamy (Gaston-Antoine), surveillant, 8° échelon, à la maison 
d'arrêt de Saint-Pierre (la Réunion), à compter du 16 janvier 1960, 
en application des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des 
pensions. 

M. Cadet (Valérv-Joseph), surveillant chef de 1'° classe, 3° échelon, 
à la prison centrale de Saint-Demis (la Réunion), à compter du 31 jan- 
vier 1960, en application des dispositions de l'article L, 4 ($ 2) du 
code des pensions. 


Sont admis, sur 
retraite : 

M. Deleplanque (Désiré-Auguste-Joseph)}, surveillant chef de 
classe, 5° échelon, à la maison d’arrêt de Coutances, à compter dW- 
1°" janvier 1960, en äpplication des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) 
du code des pensions. 

M. Marechal iGeorges-Auguste-Clovis), surveillant de 9° échelon à 
la maison d'arrêt de Lyon, à compter du 10 janvier 1960, en appli- 
cätion des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Redeger (Eugène-Armand), surveillant chef adjoint, 6° échelon, 
à la maison centrale de Fontevrault, à compter du 11 janvier 1960, 
en application des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des 
pensions, 

M. Legrand (Abel-Maurice), surveillant principal, 9 échelon, à la 
maison d’arrèt de Versailles, à compter du 15 janvier 1960, en appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 


leur demande, à faire valoir leurs droits à la 


9 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959: page 12484, 
2° colonne, direction régionale des services pénitentiaires à Bordeaux, 
après M. Durepaire (Jean), maison d'arrêt de Poitiers, lire : « M. Fal- 
chi (Julien), maison d'arrêt de Bordeaux ». 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, les secrétaires de parquet de 
2* classe dont les noms suivent sont inscrits, au titre de l’année 1959, 
au tableau d'avancement supplémentaire pour la 1'° classe : 

Mwe Audiat, tribunal de grande instance de Grenoble. 

M. Beuret, tribunal de grande instance de la Seine, 
M''e Savaete, tribunal de grande instance de Lille, 

MM. Nerrinck, tribunal de grande instance de Bonneville. 
Stromboni, tribunal de grande instance de la Seine. 





M'e Paoli, tribunal de grande instance de Toulon. 
M: Thuillier, tribunal de grande instance de la Seine, 
Beffara, tribunal de grande instance de la Seine. 
Me Tulot, tribunal de grande instance de Chartres. 
Guillope, tribunal de grande instance de Dinan. 
M+ Dufourg, tribunal de grande instance de Bordeaux. 
M. Pouget, tribunal de grande instance de Mont;de-Marsan. 
M''°* Pourtet, tribunal de grande instance de Grasse. 
Poulalion, tribunal de grande instance de Mende. 
Mauger, tribunal de grande instance de Niort. 
M. Remy, tribunal de grande instance de la Seine. 
M'° Collet, tribunal de grande instance de Tours. 
M. Giraudon, tribunal de grande instance de Saint-Gaudens. 
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Décret du 31 décembre 1959 
portant nomination d'un consul général à Dusseldorf. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. de Courson de La 
Villeneuve (Tanguy), conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, 
délégué à Sarrebruck de l’ambassade de France auprès de la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne, est nommé, à compter du 1‘ janvier 
pr" gg général de France à Dusseldorf, en remplagement de 
M. Duflos. 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination d’un consul de Franc 
à Sainte-Marie-de-Bathurst. 4 





Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Berthelot (Pierre), 
chancelier de 1'*° classe, 5° échelon, chargé de la chancellerie détachée 
de Sainte-Marie-de-Bathurst, est nommé consul de France à Sainte- 
Marie-de-Bathurst à compter du 1‘ janvier 1960 (poste créé). 





Décret du 31 décembre 1959 
portant nomination d'un conseiller diplomatique du Gouvernement. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. Gilbert (Pierre-Eugène), ministre plénipotentiaire 
hors classe, est nommé conseiller diplomatique du Gouvernement 
pour une période d’un an, à compter du 15 décembre 1959. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, 
Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, M Gabriel Gros, secrétaire d'admi- 
nistration hors classe, en fonctions, à l'administration centrale est 
placé pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1% mal 
195%, en posilion de service détaché sur un emploi d'agent contrac- 
tuel au ministère des affaires étrangères ‘pour exercer les fonctions 
de chef de la division de la comptabilité à l'agence complable des 
chancelleries diplomatiques et consulaires. 
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Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 25 novembre 1959: 

11 est mis fin au détachement de M. Jean Gandelin auprès du 
secretariat d'Etat aux affaires économiques à compler du 1 sep- 
termbre 1959. 

M. Jean Gandelin est réintégré dans 'e corps des attachés civils en 
qualité d’attaché civil de {re classe, 4% échelon (indice nel 475), à 
compter du {er septembre 1959. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Marcel Lepage, conseille® civil 
> classe, 6e échelon (indice 480), est détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du, 17 mai 1959, auprès de la 
société centrale pour l'équipement du térritoire, en qualité de sous- 


teur. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Carmelo Matesanz Rojo en qualité 
de consul d’Espagne à Sète, avec juridiction sur ies départements 
suivants : l'Hérault, le Gard, la Lozère, l’Aveyron et le Cantal. 


L'exequatur est accordé à M. Max Thomann en qualité de vice- 
consul honoraire de Belgique à Cotonou, avec juridiction sur la 
République du Dahomey. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 décembre 1959 
portant nomination et élévation de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 31 décembre 1959 : 

M. Nicolle (Pierre), sous-préfet hors classe de Saint-Arnaud, est 
nommé sous-préfet d’Ain-Témouchent. 

M. Masselot (Jacques), sous-préfet de Souk-Ahras, est nommé sous- 
préfet de Saint-Arraud et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. André (Louis), secrétaire général du Cantal, est nommé sous- 
prétet de Souk-Ahras. 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination de sous-préfets, 





Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


M. Masson (Gilbert), sous-préfet de 3° classe, directeur du cabi- 
net du préfet de la Martinique, est nommé sous-préfet chef de cabi- 
net du préfet de l’Eure. 

M. Bereaux (Victor), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du 


préfet de l’Eure, est nommé directeur du cabinet du préfet de la 
Martinique. 





Décret portant nomination de préfets. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1959 : page 11448, 
: lieu de: « M. Dubois (Claude) », lire: « M. Dubois (Claude- 
ierre) », ù 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 16 décembre 1959, M. Emery (Pierre), assistant 
administrateur des services civils d’Algérie, a été placé, sur sa 
demande, en disponibilité pour convenances personnelles pour une 
durée d’un an, à compter du 1° novembre 1959. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, les candidats suivants, inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet 
ou 23 décembre 1959, sont nommés chefs de cabinet : 


Du préfet de la Creuse : M. Ronteix (Jean-Pierre). 

Du préfet d’Indre-et-Loire : M. Seval (Jacques). 

Du préfet de ia Haute-Loire : M. Cuvelier (Jean). 

Du préfet du Lot : M. Mege (Gustave). 

Du préfet de la Manche. M. Maubert (Jacques). 

Du préfet du Morbihan : M Le Clère (Bernard). 

Du préfet de la Nièvre : M. Mingasson (Jean). 

Du préfet de la Haute-Savoie : M. Gauthier (Bernard). 
Du préfet de l'Yonne : M. Comiti (Jean). 


—$> © 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 29 décembre 1959 portant promotions, nominations, 
report de prise de rang, radiation des cadres des réserves du 
service de santé de l'armée de terre et admission dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, les dentistes sous- 
lieutenants de réserve dont les noms suivent sont promus: 


Au grade de dentiste lieutenant de réserre. 
(Rang du 1 janvier 1960.) 
MM. Goubayon (Georges), C. M. A. 229 


Jospin (Marc-Etienne), C. M. A 222. 
Raberin (Henri-Lucien), C. M. A. 224. 


Par décret en date du 29 décembre 1959: 
Sont nommés dans le corps des ofliciers de réserve du service 
de santé de l'uir: 


(Rang du 1er janvier 190.) 
COXTINGENT 195$-2-C-E, O. R., 2e CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants: 

MM. Gaulier ({Claude-Jean-Eugène), X. GS291, {re rézion aérienne, 
Zech (Paul-Yves), X. 68292, 5 région aérienne. 
Seilelbach (Jacques), X. 68293, 5e région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants: 
MM. Wehrung (Richard-Frédéric), X. 8291, 5° région aérienne. 
Vigreux (Paul-Etienne-Léon-Robert), X. (6-29, se région aérienne, 
Finiel (benis-Philippe-René), X. 620% F. 4. F. Maroc. 
Cheymol (Henri-Ernest), À. 68297, F. A. F. Maroc. 


CONTINGENT 1958-1-C-E. O. R., {re CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-licutenant de réserre. 


Les médecins aspiran(s: 

MM. Lacaze (Paul-François-Eugène), X. GS298, fer C. 4. T, A. C. 
Jeannin (Bernard-Jean-Marie), X. 62%, 17 €. A. T. A, C 
Sauteraud (Robert-Yves-Armand-Georses), X. 659500, 9° région 

aérienne. 


Au_ grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 
M. le dentiste asoirant Iladida (Gilberl), X. GS301, se région aérienne. 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est -reportée comime suil (sans rappel de Solde); 


Médecin sous-lieulenant de réserre, 
(Au fer janvièr 1956.) 


MM. Lacaze (Paul-Francois-Eugène), 17 C. A. T. A. C. 
Jeannin (Bernard-Jean-Marie), fe C. A. T., A. C. 
Sauteraud (Roberi-Yves-Armand-Georges)}, 3e réion aérienne. 


Sont promus au grade de l'eutenant de réserve les sous-iieutenants 
de réserve dont les noms suivent: 


(Pour pren%e rang du 9 janvier 1959.) 


Médecin licultenant de résertre. 


MM. Lacaze (Paul-Francois-Engène), {°r C. A. T, A. C. 
Jeanuin (bernard-Jean-Marie), 47 ©. A, T, A, CL. 
Sauteraud (Robert-Yves-Armand-Georges), 3° région atrienne. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang iniliale dans 
le grade de sous-lieutenant (y compris la dale fictive de prise de 
rang reportée fixée ci-dessus), ni antérieurement à la dale à laquelle 
les intéressés sont passés au-deià de la durée légale. 
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Par décret en date du ?9 décembre 1%59: 


Est ravé de adri les ré-erves du service de santé de l’armée 
de terre, à « nHnhpler dt 1 dale du presen ] ret 

\ [ dentiste t i de réserve oschein (Roger-Samuel), 
“5e région mililaire 


Est admis dans le corps les officiers de réserve du service de 


l 
salle de uir, à CUuINp.EeI de la date du present décret: 
1 t« = 
\anz QU 2» V il : 
\! le lenti<te | ehiant de réserse scheln (Roger samuel), 





Nombre d'officiers des differents corps de la marine 
pouvant etre aamis à la retraite proportionneiie pendant l'année 1960. 


nces et des affaires 





Le n de t { uinistre des na 
€ TU 

Vu le de des ! iviles et militaires de retraite, notamment 
S I { 1 

Ar! 

Art, 1er Le nombh! des offiviers des différents corps de la 
marine due le n des armées e<t aulorisé à admettre à la 
elruile | ! re t laut tatitnive AA) dans les ondiltions 
Pr 1 Î LL n 1 code des pensions civiles el miilaires 
ut t ee, est Hx i 

art. 2 Le } i sera au Journal officiel de la 
k t fi l t 

Fuit à Paris, le 24 « il 1059 

Le uinistre des armees, 

Pour le ministre et par délégation 
Le à teur des services teyislalifs et administratif, 
GUILLAUME W IDVMER., 
Le | tre du [ { Î affaires Cronontiques, 
Pour le munistre et par déiezalion 
Le lire tour du budget, 
Pour eimpèchement du directeur du budget: 
Le sou “directeur, 
JEAN Mast AND, 

Attribution d'un brevet technique. 

Par arrêté du 1S décelnbre 19439, le brevet technique institué par 
le décret 1 1205 du 20 fé,rier 1917 est altribué aux officiers dont 
les not ivent 

. 
Infanterie. 
MM. les c es Destelle (J.-J Hervouet (Y.-IL.-A.). 


Arme blindée - cavalerie. 


lerrie: }.-A.-J Pherivong \.-J.-R 


(J.-M.-M.-6 so;duti Willemez (P 


Artillerie. 

MM. les capitai R ler 1.-1.-G de Colombe] (Y.-L.-A 
Dumuvs (A.-M.-J.-Y.), Pbert (4.-P.-G.), Gernust (C.-A.-M.-J La nl 
(E.-} 

Génie. " 

MM les rapilaines Buis M.-L.-A.), Coutenceau (R.-IL), Larbre 

(D.-P.), Laurac (N.-R 
Transmissions. 

MM. les capilaines Dard J-L.-F:1, Devgout 1 Lagarrigue 

1.-G.-R.-J \ er (D.-J.-1 Piqueimmal (M.-G. Pemandel (ü.P.), 


Service des matériels. 


Lai es pit es Berthelot (lB.-L.-J Caillard (P.-A-I1, Colin 
| 9. 129 ( }.), Nico!as-\ me (P.-M.-1 Oulanier 


* 


infanterie de marine. 


Artillerie de marine. 


MM. les capitaines Cortes (IL.-A.-F.), Tourangin 
E.-H.-P.-M 


IL.-M.-J.-A.), Billot 








—— 


Armée de terre (réserve). 





Par décision du 18 décembre 1959, sont nommés, avec leur grade 


el leur ancienneté de grade, dans les cadres des otliciers de réserve. 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux élats-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
ARME 
ire RÉGION MILITAIRE 


Suhdivision autonome de la Seine à Paris. 
MM. les chefs de bataillon: 
Chantegreil (Gabriel-Jean), état-major général de la défense nationale 
Piat (Marius-Paul-Philippe), service central du matériel du génie à 
Versailles. 
Se RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
M. le chef de bataillon Rouhier (Fernand-Abel), en non-aclivité 
par suppression d'emploi. 
SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE DES ADJOINIS 
3e RÉGION MH IPAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. le lieutenant-colonel Landreau (Jacques), commandement et direc- 
lion régiona:e du genie de la 3 R. M. 


De RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 


M. le capitaine Claverie (Gabriel-Joseph-Dominique), direction des 
travaux du génie de Pau. 





RégisSeurs d'avances. 





Par arrèté du 21 décembre 1959: 

Le second maitre de 1'e classe fourrier Hlornus (Armand), 
me 7:01 B. 15, est nominé régisseur d'avances près le secteur social 
du service de VAS. +. A. à Oran, eh remplacement du Inäailre 
fourrier Coignard (François), appelé à d'autres fonctions. 

Le régisseur devra, dans un délai d'un mois, constituer nn cautiol 
nement ou <’affilier à une association française de cautionnement 
mutuel agréée. Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 jan- 
vier Ju), 





Troupes d'oùtre-mer (active) 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 190 
DES MAITRES OUVRIERS TAILLEURS Er CORDONNIERS 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1960: 


IL — TAILIEURS 
l'our le grade de Sergent-major maitre ouvrier de 2 calégoriæ. 


Les sergents-Chefs : 
Fontaine (Paul), zone d'outre-mer n° 4. 
Bruna (Jean), zone d'outre-mer n° 1. 
Thaéron (Pierre), C. L, 3° KR. 4. Ma. 
Menuet (Abel), A F. N. 


Pour le grade de sergent-chef maître ouvrier de 2% catégorie. 


Les serge:ts. 
Barges (Robert), zone d'outre-mer n° 1. 
Alberlini (François), CG. L, 2e R. A. Ma. 
Nivière (Claude), zune d'outre-mer ne 1. 
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I. — CORDONXIERS 
l'our le grade de sergent-major maitre ouvrier de 2% catégorie. 


Les sergents-chefs : 
Anziani (Charles), zone d'outre-mer ne 2. 
Maurel (Ludovic), zone d'outre-mer no f. 
\lbertini (Théodore), zone d’uutre-mer n° 1. 
Racois (Robert), côte française des Somalis. 


pour le grade de sergent-chef maître ouvrier de 2 catégorie. 


Les sergents: 
Benoît (Pierre), zone d'outre-mer ne 4. 
Mary (Antoine), 2/R. M. T. 
Bavarin (Léon), zone d'outre-mer n° 3. 
Poulain (Lucien), A. F, N. 





NOMINATIONS 


Par décision en date du 21 décembre 1959, sont nommés aux 
crades ci-apres : 
(Pour compter du 1° janvier 1960.) 
I. — TAILLEURS 
Au grade de sergent-Major maitre ouvrier de 2% catégorie. 


Les sergents-chefs : 
Fontaine (Paul), zone d’outre-mer no 1, 
Bruna (Jean), zone d'outre-mer n° 1 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier de 2e catéyorie. 


Les sergents: 
Barges ‘Robert), zone d'outre-mer n° 1. 
Albertini (François), C. L, 2° R. A. Ma. 


II. — ConpoxxIERS 


Au grade de sergent-mnajor maitre ouvrier de 2° categorie. 
Les sergents-chefs: dé 

Anziani (Charles), zone d'outre-mer n° 2. 

Maurel (Ludovic), zone d outre-mer n° 1. 


Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2 catégorie. 


Les sergents: 
Benoit (Pierre), zone d'outre-mer n° 1. 
Mary (Antoine), 2;R. M. T 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à la 
caisse des dépôts et consignations, et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 31 décembre 1959: 

Mlle Daviaud (Juliette-Marie-Hilda), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations, 
est admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" jan- 
vier 1960, par application des dispositions de l’article 169 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 et du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 

Mlle Daviaud (Juliette-Marie-Hilda) est nommée sous-directeur hono- 
raire à la caisse des dépôts et consignations, 





Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil de classe exéæeptionnelle, caissier général de la 
caisse des dépôts et consignations, et conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


M. Dhaussy (Jean-Pierre-Marie), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, caissier général de la caisse des dépôts et consignations, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" jan- 
vier 1960, par application des dispositions de l’article 169 de l’ordon:- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 et du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 

M. Dhaussy (Jean-Pierre-Marie) est nommé caissier général hono- 
aire de la caisse des dépôts et consignations. 











Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des dépôts 
et consignations. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, Mlle Genoux-Prachée 
(Jeanne-Henriette), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
la caisse des dépôts et consignations, est admise à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1‘ janvier 1960, par application 
des dispositions de l’article 169 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 et du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Décrets du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite d’admi- 
nistrateurs civils de 1'° classe, 3° échelon, à la caisse des dépôts 
et consignations. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, Mlle Paul (Lucie- 
Suzanne - Geneviève - Madeleine), administrateur civil de 1'* classe, 
3° échelon, à la caisse des dépôts et consignations, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" janvier 1960, 
par application des dispositions de l'article 169 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 et du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, Mme Ciprut (Jeanne-Anna- 
Gabrielle), née Saunier-Plumas, administrateur civil de 1'* classe, 
3° échelon, à la caisse des dépôts et consignations, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ janvier 1960, 
par avvlication des disvositions de l’article 169 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 et du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination 
d'un trésorier principal (services extérieurs du Trésor), 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Richier (André- 
Georges), directeur adjoint de 3° échelon des services départemen- 
taux du Trésor, chef des bureaux de la trésorerie générale du Loiret, 
a été nommé trésorier principal à la trésorerie principale de 
Montreuil-sous-Bois (Seine), en remplacement de M. Frahier, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1959 A, 11° tour : direc- 
teurs adjoints des services départementaux du Trésor). 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 
7.500.000 F4 





Décret n° 59-1568 du 31 décembre 1959 portant modification du 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 relatif au régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales pour certaines 
catégories d’agents de l'Etat non titulaires et instituant en leur 
faveur un capital décès. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le troisième alinéa de l’article 7 du décret du 
12 décembre 1951 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le taux de la cotisation du bénéficiaire est fixé à 2,5 p. 100 ; 
le service employeur verse une cotisation de 6,5 p. 100. Toutefois, 
un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du travail peut suspendre le versement d’une 
partie des cotisations pendant une période déterminée ». 


Art. 2. — En cas de décès avant l'âge de soixante ans, les 
agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat, affiliés 
au régime complémentaire institué par le décret du 12 décembre 
1951, ouvrent droit à un capital décès complémentaire du capital 
décès du régime général des assurances sociales, s'ils justifient 
de deux ans de service ayant donné lieu à versement de cotisa- 
tions. 

Le financement de cette prestation est assuré au moyen d’une 
cotisation des agents dont le taux est fixé à 0,15 p. 100 des émolu- 
ments soumis à retenue au titre du régime susvisé, ainsi que par 
une cotisation d’égal montant à la charge du service employeur. 
Ces cotisations sont versées à l'institution de prévoyance visée 
à l’article 8 du décret du 12 décembre 1951. 
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Le capital décès est égal à 50 p. 100 des derniers émoluments 
annuels de l'agent soumis à cotisations au titre du présent article. 
Il est versé dans les conditions prévues au paragraphe 2 de 
l'article 8 du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
agents dont le statut prévoit l'attribution d'un capital décès à 
leurs ayants droit. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet au 1°" janvier 1960. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 


Décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création d'un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les personnels non titulaires employés à temps 
complet dans les administrations, services et établissements 
publics de l'Etat, à l'exclusion des auxiliaires recrutés en appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de 
l’'auxiliariat, bénéficieront, à titre complémentaire du régime 
général des assurances sociales, d'un régime de retraites par 
répartition. 

Ce régime est obligatoirement applicable dans les administra- 
tions, services et établissements figurant sur la liste établie en 
exécution de l'alinéa 2'de l’article 1°’ du décret susvisé du 
12 décembre 1951. Il peut être étendu aux services et établis- 
sements publics de l'Etat présentant un caractère industriel et 
commercial par arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail. 


Les personnels intéressés devront : 

Ne pas être affiliés à l'un des régimes légaux de retraite insti- 
tués en faveur des agents de l'Etat, ou à l'un des autres régimes 
spéciaux de retraite fonctionnant en application des dispositions 
des articles 61 ou 65 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié ; 

Exercer leurs fonctions sur le territoire de la France métropo- 
litaine, en Algérie ou dans les départements de la Saoura, des 
Oasis, de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française 
et de la Réumon ; à défaut, être titulaires d’un contrat signé ou 
conclu sur l’un de ces territoires et justifier en outre y avoir 
eu leur résidence habituelle immédiatement avant de rejoindre 
leur poste. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles ce régime pourra 
être étendu à certains personnels temporaires des départements, 
des communes et de leurs établissements publics. 


Art. 2. — Les cotisations sont assises sur l’ensemble de la rémuw 
nération perçue par les bénéficiaires, à l'exclusion des éléments 
à caractère familial, dans la limite du triple du plafond des coti- 
sations du régime général des assurances sociales. 

Toutefois, en ce qui concerne le personnel affilié au régime de 
retraites complémentaire créé par le décret du 12 décembre 
1951, les cotisations ne sont assises que sur la fraction de la 
rémunération inférieure audit plafond. 

Le taux de la cotisation des bénéficiaires est fixé à 1 p. 100, 
le service employeur verse une cotisation de 1,50 p. 100. Toute- 
fois, un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail peut suspendre le versement 
d'une partie des cotisations pendant une période déterminée. 

La cotisation à la charge du bénéficiaire est précomptée men- 
suellement sur les émoluments dus aux agents. 





En cas de congé accordé pour quelque cause que ce soit, les 
intéressés ne peuvent, pendant la période correspondante, effec- 
tuer de versements qu'’autant que le congé considéré ouvre droit 
au paiement du traitement en totalité ou en partie. 


Art. 3. — Il est constitué, pour l’application du présent décret, 
une institution de prévoyance fonctionnant dans les conditions 
prévues par l’article L. 4 du code de la sécurité sociale et dont 
les statuts devront être approuvés par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du travail. 

En attendant la mise en place du conseil d'administration de 
l'institution, un conseil d'administration paritaire provisoire sera 
constitué par arrêté des ministres visés à l'alinéa précédent. 


Art. 4 — L'institution prévue à l’article précédent confie les 
opérations de gestion du régime de retraites à la caisse natio- 
nale de prévoyance qui tient, à cet effet, dans ses écritures, une 
comptabilité distincte. Les modalités d'application de la présente 
disposition sont déterminées par convention passée entre les 
deux organismes susvisés et soumise à l'approbation du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
travail. 


Art. 5. — L'institution prévue à l’article 3 pourra passer avec 
toute institution ou association d'institutions de retraite pour- 
suivant le même objet qu’elle-même, des conventions tendant à 
régler la situation des personnels ayant accompli, ou qui accom- 
pliront ultérieurement, des services en dehors des administra- 
tions de l'Etat 

Les conventions prévues au présent article devront, préala- 
blement à leur application, être approuvées par le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du travail. 


Art. 6. — Les dispositions des articles 12 et 13 du décret sus- 
visé du 12 décembre 1951 sont applicables au présent régime. 


Art. 7. — Les modalités d'application du présent décret, et 
notamment les conditions de validation des années de services 
antérieures seront fixées par arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du travail. 


Art. 8. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compter du 1‘° janvier 1960. Toutefois, pour les services et 
établissements publics de l'Etat à caractère industriel ou com- 
mercial, la date d'effet est fixée par l'arrêté d'extension. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modalités de fonctionnement du régime de retraites complémentaire 
des assurances sociales institué en faveur de certains agents de 
l'Etat par le décret modifié n° 51-1445 du 12 décembre 1951. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 1951 modifié relatif aux modalités de 
fonctionnement du régime de retraites complémentaire des assu- 
rances sociales institué par le décret du 12 décembre 1951; 

Vu l'arrêté du 3k décembre 1953 modifié relatif au régime de 
retraites susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est ajouté à l'arrêté du 12 décembre 1951 un 
article 8 ter ainsi conçu: 

« Le nombre total de points de retraite acquis avant le 1° jan- 
vier 1960 est majoré forfaitairement de un huitième sans versement 
de cotisations ». 
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Art. 2. — L'article 10 de l’arrêté du 12 décembre 1951 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Art. 10. — L’allocation de retraite est liquidée à l’âge de soixante- 
cinq ans. Cependant, elle peut faire l’objet d’une anticipation au plus 
tot à cinquante-cinq ans. Dans ce cas, le total des points de retraite 
est affecté des coefficients de réduction ci-après : 





Age Coefficient. Age. Coefficient. 
RS ans +50 1d80es ed 0,43 Da bic cis . 0,78 
56 ANS ..csdcéhi hé . 0,50 RS orne se de P 0,83 
57 anS «scores dodo . 0,57 RS À 0,88 
58 ans rose ‘ 0,64 D horde éiro va 0,92 
59 ANS. ses pe 0,71 OT APRES PA EP 0,96 


. Toutefois, le coefficient de réduction n’est pas applicable dans 
le cas d’inaptitude au travail reconnue entre soixante et soixante- 
cinq ans par la sécurité sociale. 

« En outre, lorsqu'un agent temporaire de l'Etat, bénéficiaire 
du régime complémentaire, est licencié de son emploi, dans lin- 
térêt du service entre soixante-trois et soixante-cinq ans, le coeffi- 
cient de réduction susvisé ne lui est pas appliqué. 

« Lorsque la cessation d’activité a été antérieure à la mise 
en vigueur du régime de retraites, l’âge à prendre en considération 
pour l’application des coefficients de réduction est fixé en fonction 
de l’âge atteint lors de l’entrée en jouissance de l’allocation avec 
maximum de soixante-cinq ans ». 


Art. 3. — Le paragraphe 2 de l'article 12 de l’arrêté du 12 dé- 
cembre 1951 est modifié ainsi qu’il suit : 


« $ 2. — La veuve peut demander à l’âge de cinquante ans 
au plus tôt la liquidation de son allocation. Dans ce cas, le nom- 
bre de points de retraite - servant au calcul de lallocation est 
affecté du coefficient d’anticipation prévu ci-après : 





Age Coefficient. Age. Coefficient. 
50 ans. sseñs sad . 0,43 OC RO PR 0,78 
SL ANS ss ‘ 0,50 CO . 0,83 
52 ang << tra . 0,57 ch nul ” 0,88 
53 ans ; Sn cdrens 0,64 OL RE sfveres 0,92 
54 ans ; 35.287. ue 2 0,71 ENORE: it. doses : 0,96 
Art. 4. — Les tableaux annexes IV et V à l’arrêté du 12 décem- 


bre 1951 sont abrogés. 


Toutefois, à titre transitoire, les allocataires continueront à béné- 
ficier des coefficients qui leur auront été appliqués lors de la 
liquidation de leur allocation ou, s’il s’agit d’agents n'ayant pas 
demandé la liquidation de leur allocation au 31 décembre 1959 et 
âgés de plus de soixante-cinq ans à cette date, des coefficients 
d’ajournement visés au tableau annexe n° IV et correspondant à 
l’âge atteint par eux au 31 décembre 1959. 


Art. 5. — L'article 14 de l’arrêté du 12 décembre 1951 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit à compter du 1° janvier 1960 : 


« Art. 14. — Les enfants mineurs d’un agent ou ancien agent 
ayant accompli au moins dix ans de services au sens de l’article 5 
ci-dessus ont chacun droit, après le décès de leur père et mère 
et jusqu’à leur majorité, à une allocation calculée sur le cinquième 
des points acquis par l’agent décédé, sans qu’il soit tenu compte 
du coefficient d’anticipation ». 


Art. 6. — A l’article 3 de l’arrêté modifié du 31 décembre 1953 
le taux de 9 p. 100 est substitué au taux de 8 p. 100. 


Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1960 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
Ouverture et annulation de crédits pour 1959, 





Arrête : 


Art. 1° — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
de 3.311.000.000 F et un crédit de paiement de 293.000.000 F appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
de 3.311.000.000 F et un crédit de paiement de 293.000.000 F appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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2 SATION de 
SERVICE & de ; 
— programme | Paiement 
O annulée. annulé 
Miiliers de francs, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Participation de l'aviation civile et com 
Inerciale aux dépenses d'études et de 
DOTE sens case sesmaoss < 93-24 | 3.311.000 293.000 
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SERVICE Z de É 
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Miiliers de francs, 
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SECTION AIR 
Constructions aéronautiques. — Etudes 
CN, PES OR PNNNRNP PR TE TU 51-71 | 3.311.000 293 .000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 17. — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 400.000.000 F applicables au budget 
et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au présent 
arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 400.000.000 F applicables au budget et 
au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. { 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 














—— 
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TABLEAU A 
ti AUTORI- CRÉDITS 
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TABLE I 
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Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 1°"; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l’Algérie les 
dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux empruñts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions des 
emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1°" au 31 janvier 1960 le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1960 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 965 NF pour les titres À et 193 NF 
pour les titres B. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


++ 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-1570 du 22 décembre 1959 relatif aux candidats aux 
certificats d'etudes supérieures préparatoires de la licence 
ès sciences. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime des 
études et des examens en vue de la licence ès sciences; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente des étu- 
des scientifiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 

Art. {°° \près quatre échecs aux épreuves de l’un des trois 
certilicats d'études supérieures préparaloires (M. G. P., M, P. C. 
S. P, C, NX.) ou de plusieurs de ces certificats, le candidat est 
ajourné à cinq ans. Après six échecs, le candidat est exclu 
définitivement. 

Le quatrième et le sixième échec ne peuvent être prononcés 
qu'en vertu d’une déiïbération spéciale du jury, après examen 
du livret universitaire, I est fait mention au procès-verbal de 
celte délibération et de cet examen. Aucun recours n'est rece- 
vable contre les décisions prises par le jury. 

Art. 2 — Pour l'application des dispositions de l’article 17, 
entreront seuls en ligne de compte les “checs subis postérieure- 
ment à la publication du présent decret. 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répnhhque francaise. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le Mmanistre de l'éducation nationale, 
NDRÉ BOULLOCHE. 





Suppression de classes terminales. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’avis de la commission de réforme administrative instituée par 
l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont supprimées, à dater de la rentrée scolaire 1960, 
les classes terminales énumérées ci-après : 
Dans l’académie d’Aix : 
La classe de mathématiques du collège moderne et technique 
mixte de Lorgues. 


Dans l’académie de Caen : 

Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Bayeux. 

Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Honfleur. 

Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Bernay. 

Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Verneuil. 

Les classes de mathématiques et dé philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Valognes. 


Dans l’académie de Clermont-Ferrand : 


Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Treignac. 


Dans l’académie de Dijon : 

La classe de philosophie du collège classique et moderne mixte 
de Bar-sur-Aube. 

La classe de sciences expérimentales du collège classique, moderne 
et technique mixte de Saint-Dizier. : 

Les classes de mathématiques, sciences expérimentales et philo- 
sophie du collège classique et moderne mixte de Wassy. 

La classe de mathématiques du collège classique et moderne mixte 
de Clamecy. * 

La classe de philosophie du collège classique et moderne mixte 
d’Avallon. 

La classe de mathématiques du collège classique et moderne mixte 
de Tonnerre. 


Dans l’académie de Lille : 
Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne de garçons de Château-Thierry. 
La classe de sciences expérimentales du collège classique et moderne 
de garçons de Sedan. 





mc 
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La classe de sciences expérimentales du collège classique et moderne 
mixte d’Avesnes. 

La classe de sciences expérimentales du collège moderne mixte 
de Gondecourt. 

La classe de philosophie du collège classique et moderne de jeunes 
filles de Tourcoing. 

La classe de sciences expérimentales du collège classique et moderne 
mixte de Saint-Pol-sur-Ternoise. 


Dans l’académie de Lyon : 
La classe de sciences expérimentales du lycée de garçons de Mâcon. 


Dans l’académie de Paris : 


Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Châteaudun. 

Les classes de sciences expérimentales et de philosophie du collège 
moderne de jeunes filles de Gien. 

Les classes de mathématiques, de sciences expérimentales et de 
philosophie du collège classique et moderne mixte de Sézanne. 

Les classes de mathématiques et de sciences expérimentales du 
colleze classique et moderne mixte de Dourdan. 


Dans l’académie de Poitiers : 

La classe de philosophie du collège classique et moderne mixte 
de Confolens. , 

La classe de philosophie du collège classique et moderne mixte 
de Pons. 

La classe de sciences expérimentales du collège classique et mo- 
derre de garçons de Luçon. 

Les classes de sciences expérimentales et de philosophie du collège 
classique et moderne mixte de Civray. 

La classe de philosophie du collège classique, moderne et tech- 
nique mixte de Loudun. 

La classe de philosophie du collège classique, moderne et techni- 
que mixte du Dorat. 


Dans l’académie de Rennes : 


La classe de philosophie du collège classique, moderne et tech- 
nique mixte de Concarneau. 

La classe de philosophie du collège moderne de garçons de Redon. 

La classe de sciences expérimentales du collège classique et 
moderne de garçons de Cholet. 

La classe de philosophie du collège classique et moderne de jeunes 
filles de Mayenne. 


Dans l’académie de Strasbourg : 


Les classes de sciences expérimentales et de philosophie du collège 
classique et moderne mixte d’Obernai. 

Les classes de mathématiques et de philosophie de l’annexe mixte 
de Molsheim du lycée Kléber à Strasbourg. 


Dans l’académie de Toulouse : 
La classe de sciences expérimentales du collège classique et mo- 
derne de garçons de Condom. 
La classe de mathématiques du collège classique et moderne de 
garçons de Mirande. 
La classe de philosophie du collège classique, moderne et techni- 
que de jeunes filles de Mirande. 


Art. 2, — Les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1571 du 28 décembre 1959 portant relèvement du 
maximum des prêts individuels à long terme consentis par 
les caisses de crédit maritime mutuel en vue de l’exploita- 
tion du domaine maritime. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 4 décembre 1913 modiliée réorganisant le crédit 
Maritime mutuel ; 

\u l'article 2 de la loi du 4 mai 1946 relevant le maximum 
des prêts individuels à long terme consentis à un même béné- 
litlaire par les caisses de crédit maritime mutuel en vertu des 

cles ff et 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée ; 

\u l'avis émis par la commission supérieure du crédit mari- 
lime mutuel en sa séance du 21 octobre 1959, 

Décrète : 

\rt, 4%, — Le maximum des prêts individuels à long terme 
fonsentis à un même bénéficiaire par les caisses de crédit 
naritime mutuel en vertu de La loi du 4 décembre 1913 modi- 
lee est porté à 5 millions de francs lorsqu'il s’agit de prêts 
consentis en vue de l'exploitation du domaine maritime. 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1939. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le manistre des travaur publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-1572 du 31 décembre 1959 
relatif au régime fiscal du transport des marchandises. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 : 

Vu l’article 18 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 
relative à diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; - 

Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 modifié portant règle- 
ment général sur la police de la circulation routière ; 

Vu le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relätif au régime 
fiscal du transport des marchandises ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les modifications ci-après sont apportées aux 
articles 2, 3, 4, 5 et 7 du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 : 

« Art. 2. — II. — L'alinéa 3° est modifié et rédigé comme suit : 

« 3° Les véhicules exclusivement affectés aux transports de 
produits ou de matériels agricoles ou forestiers ou à usage spéci- 
fiquement agricole ou forestier, ou de tous produits, matériels ou 
matériaux en provenance ou à destination de l'exploitation agri- 
cole ou forestière, et qui ne sortent pas d'une zone comprenant 
le canton du siège d'exploitation du transporteur, les cantons 
limitrophes et, le cas échéant, les parties des autres cantons 
situées dans un rayon de 30 kilomètres à vol d'oiseau à partir 
de ce siège » (le reste sans changement). 


Il est ajouté deux ajiinéas 9° et 10° nouveaux, rédigés comme 
suit : 

« 9° Les véhicules spécialement aménagés pour le transport 
du matériel des industriels forains des fètes et affectés exclusi- 
vement à cet usage ; 

« 10° Les véhicules affectés exclusivement à l'enlèvement des 
ordures ménagères et au nettoyage de la voie publique ». 


« Art. 3. — Le paragraphe III est modifié et rédigé comme suit : 

« II. — Les tarifs journaliers de la taxe générale et de la 
surtaxe sont fixés au cinquantième des tarifs semestriels cor- 
respondants ». 

« Art. 4. — Le paragraphe III est modifié et rédigé comme suit : 

« Pour le calcul de la taxe générale et de la surtaxe, le poids 
total autorisé en charge des véhicules frigorifiques ou réfrigé- 
rants, munis d’un certificat de réception par la commission prévue 
à l'arrêté du 10 décembre 1952 modifié, est diminué de cinq cents 
kilogrammes, celui des véhicules munis d'un ralentisseur de 
cinq cents kilogrammes, celui des véhicules à gaz comprimé d'une 


‘ tonne et celui des véhicules à accumulateurs électriques de deux 


tonnes ». 

L'alinéa a du paragraphe IV est modifié et rédigé comme suit : 

« a) Les taux de la taxe générale afférente à chaque véhicule 
sont réduits de. » (le reste sans changement). 

« Art. 5. — Le paragraphe III, troisième alinéa, est modifié et 
rédigé comme suit : 

« De même, lorsque. chaque fraction de gois étant comptée 
pour un mois entier ; si le véhicule est remis en circulation dans 
le cours du semestre, la taxe générale et la surtaxe sont calculées 
rétroactivement sur la base du tarif journalier ». 

« Art. 7. — II. — La dernière phrase du premier alinéa est 
abrogée. 

« Le deuxième alinéa est modifié et rédigé comme suit : 

« La surtaxe est due pour les véhicules qui circulent au-delà 
de la zone courte fixée par arrêté ministériel pour chaque 
commune comportant un point frontière d'entrée en France ». 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commission consultative ministérielle des marchés 
de construction navale. 


Par arrêté du 5 janvier 1960, M. Schneider, contrôleur financier 
auprès du secrétariat général de la marine marchande, est nommé 
membre de la commission consultative ministérielle des marchés de 
construction navale, en remplacement de M. Castets. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 accordant à la Société pour la recherche 
et l'exploitation du sous-sol (R. E. S. S.) un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permis de Lavalette », 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 9 décembre 1958, modifiée le 21 avril 1959, par 
laquelle la Societé pour la recherche et l'exploitation du sous-sol 
(R. E. S. S.) dont le siège social est à Paris (13°), 70, avenue Edison, 
sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais d’ura- 
nium et substances radioactives connexes s'étendant sur une partie 
du département de la Haute-Loire ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites à 
l'appui de cette demande ; 

Vu la demande reçue à la préfecture de la Haute-Loire le 30 août 
1958 par laquelle la Société d’études, de recherches et d’exploitations 
minières du centre (S. E. R. E. M. L C.), dont le siège social est à 
Paris (17°), 27-29, rue Saint-Ferdinand, sollicite un permis exclusif de 
recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substan- 
ces connexes s'étendant sur une partie du département de la Haute- 
Loire, et à laquelle la demande susvisée de la Société pour la 
recherche et l'exploitation du sous-sol fait partiellement concurrence ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 25 et 
29 avril 1959, 3 et 4 juillet 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Loire en date du 17 juin 1959; 

Vu l’avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 septem- 
bre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 octobre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Il est accordé à la Société pour la recherche et l’exploi- 
tation du sous-sol (R. E. S. S.) dont le siège social est à Paris (13°), 
70, avenue Edison, un permis exclusif de recherches de mines d’ura- 
nium autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 
de Lavalette », portant sur une superficie de 3.000 hectares environ, 
dans le département de la Haute-Loire. 

Art 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, ce permis est délimité par le polygone À, B, C, D, E, F dont 
les sommets et côtés sont définis comme suit : 


A. — Intersection de l’axe du Lignon et de l’axe de la route natio- 
nale 105 
B. — Intersection d€ l'axe de la route nationale 105 et de l’axe de 


la route départementale 6d. 


C. — Angle Sud-Est du moulin de Brossettes,. 

D. — Axe de la croix du calvaire situé près de l'intersection du 
chemin de Maméa et de la route nationale 103. x 

E. — Intersection de l’axe de l’Auze et de l’axe de la route natio- 
nale 103 

F. — Intersection de l'axe de l’Auze et de l'axe du Lignon. 


Les côtés AB. BC, CD, DE sont des segments de droite. 
Le côte EF suit l'axe du cours de l’Auze. 
Le côté FA suit l'axe du cours du Lignon, 





Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, à dater 
de la publication du présent décret au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 


.de recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 


rendues comparables à l’effort financier minimum souscrit de 30 mil- 
lions de francs en multipliant leur montant par le coefficient à ci- 


dessous . 
S, M, 
= 051— + 
S; M, 
où : 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (1 N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 





Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. Il sera, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Loire et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 décembre 1959 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Krobna- 
Gueddich-Hassi Berkane », à titre conjoint et solidaire, à la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), à la 
Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep) et 
à la Société Afropec. 


Le Premier ministre, 


‘° Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 8 juillet 1958 par laquelle M. A. Demargne. 
président directeur général de la Société de prospection et exploita 
tions pétrolières en Alsace (Prepa), agissant au nom et pour le compte 
de cette société dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, 
M J. Majorelle, président directeur général de la Compagnie francc- 
africaine de recherches pétrolières (Francarep) agissant au nom et 
pour le compte de cette société dont le siège social est à Paris (1°) 
10, place Vendôme, et M. J. Gautier, président directeur général de 
la Société Afropec, agissant au nom et pour le compte de cette 
société, dont le siège social est à Paris (9) 26, rue Laffitte, sollicitent 
conjointement et solidairement loctroi d’un permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du 
territoire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu la demande partiellement concurrente présentée par la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.) le 12 septembre 1958, ensemble le 
décret du 3 juin 1959, accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis d’Hassi-Menkel-Est », à ladite société ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle les demandes 
ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune 
des régions sahariennes en date du 7 octobre 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 10 octobre 1959 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par l’ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; , 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
susvisée ; ‘ 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 novem- 
bre 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé aux trois sociétés suivantes, conjointes 
et solidaires : Société de prospection et exploitations pétrolières en 
Alsace (Prepa), Compagnie franco-africaine de recherches pétro- 
lières (Francarep) ét Société Afropec, un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Krobna—Gueddich—Hassi-Barkane », d’une superficie de 7.100 kilo- 
mètres carrés environ, portant sur une partie du territoire du dépar- 
tement des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, ce 
permis est compris à l’intérieur de trois périmètres définis en joignant 
successivement les points dont les coordonnées, dans le système 
Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : 


1° Périmètre dit « de Krobna ». 


X — .480.000 Y — 180.000 X = 510.000 Y — 150.000 
510.000 180.000 500.000 150.000 
510.000 160.000 500.000 160.000 
540.000 160.000 490.000 160.000 
540.000 150.000 490.000 170.000 
550.000 150.000 480.000 170.000 
550.000 130.000 480.000 180.000 
510.000 130.000 





Ce périmètre enferme une superficie de 1.700 kilomètres carrés 
environ. 


2° Périmètre dit « de Gueddich ». 
X — 780.000 Y — 230.000 X — 830.000 Y — 200.000 


790.000 230.000 820.000 220.000 
790.000 240.000 820.000 210.000 
800.000 240.000 780.000 210.000 
800.000 250.000 780.000 230.000 
830.000 250.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 1.600 kilomètres carrés 
environ. 


3° Périmètre dit « de Hassi-Berkane ». 


X — 640.000 Y — 60.000 X — 590.000 Y = — 50.000 
650.000 60.000 600.000 — 50.000 
650.000 70.000 600.000 — 60.000 
680.000 70.000 590.000 — 60.000 
680.000 50.000 590.000 — 70.000 
660.000 50.000 560.000 — 70.000 
660.000 30.000 560.000 — 30.000 
640.000 30.000 570.000 — 30.000 
640.000 20.000 570.000 — 10.000 
630.000 20.000 590.000 — 10.000 
630.000 10.000 590.000 10.000 
620.000 10.000 610.000 10.000 
620.000 0 610.000 20.000 
610.000 0 620.000 20.000 
610.000 — 10.000 620.000 30.000 
600.000 — 10.000 640.000 30.000 
600.000 — 20.000 640.000 60.000 
590.000 — 20.000 





Ce périmètre enferme une superficie de 3.800 kilomètres carrés 
environ. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 1.775 millions de francs en multipliant leur montant par 
le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
i = 0,5 (= + =) 
S, M, 


S représente le salaire horaire’ des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, - s 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 

S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S» M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4, — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
Cinq ans à compter du quinzième jour suivant la date de sa publi- 
Cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société de prospection et d’exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa), la compagnie Franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep) et la Société Afropec aient expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 





Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premfer ministre et le 
ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Décret du 28 décembre 1959 accordant un permis exclusif de recher- 
che d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Erg Barga », 

à la Société des pétroies de Valence. 

Lo > 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 7 octobre 1958 par laquelle M. Joseph 
Hure, président de la Société des pétroles de Valence, agissant au 
nom et pour le compte de ladite société dont le siège social est à 
Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’octroi d'un permis 
exclusif de recherèhes d’hydrocarbures liquides ou gazeux composé 
de quatre périmètres portant sur une partie du territoire du dépar- 
tement des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande partiellement concurrente présentée le 13 novembre 
1958 par la Société anonyme française de recherches et d’exploita- 
tion de pétrole ; 

Vu la demande partiellement concurrente présentée le 5 décembre 
1958 par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquetle ces demandes 
ont été soumises ; 

Vu les deux décrets du 3 juin 1959 accordant deux permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures à la Société des pétroles de Valence ; 

Vu le décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargés 
de la division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune 
des régions sahariennes en date du 19 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du délégué général de l’Organisation commune des régions 
sahariennes en date du 20 octobre 1959 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l’Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d’application de l’ordonnance du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d’administration publique pour les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 novembre 1959 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux public) entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Il est aécordé à la Société des pétroles de Valence un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis d’Erg Barga », d’une superficie totale de 1.200 kilo- 
mètres carrés, portant sur une partie du territoire du département 
des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, ce 
permis est compris à l’intérieur d’un périmètre défini en joignant 
successivement les points dont les coordonnées, dans le système 
Lambert—Sud-Algérie, sont respectivement : 


X — 840.000 Y — 290.000 X — 840.000 Y — 240.000 


860.000 290.000 830.000 240.000 
860.000 280.000 830.000 250.000 
850.000 280.000 810.000 250.000 
850.000 250.000 810.000 270.000 
840.000 250.000 840.000 270.000 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 300 millions de francs en multipliant leur montant par 
le coefficient à ci-dessous : 


S, M, 
‘= 09 ( + 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques (IL N.Ss. E. E.). 

S,. M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sx M, leur valeurs à la date de la publication du présent décret, 
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Le même coefficient multiplicateur 1 sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 4. — Le présent décret prendra effet à compter du quinzième 
jour suivant la date de sa publication au Journal officiel de la 
République française, sous réserve que dans ce délai la Société des 
pétroles de Valence (S. V. P.) ait expressément déclaré accepter 
le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 

La date d'expiration de la première période de validité du per- 
mis est fixée au 22 mars 1963. 

Art. 5 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. . 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


JACQUES SOUSTELLE. 





Décret du 28 décembre 1959 prolongeant la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de la Côte-d'Or » au profit de la Société de prospection 
et d'exploitation pétrolières en Alsace. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'’industrié, 

Vu la pétition en date du 3 juin 1959, rectifiée le 30 juin 1959, 
par laquelle M. Frantz Scheurer, secrétaire du conseil d’adminis- 
tration de la Société de prospection et d'exploitations pétrolières 
en Alsace, agissant au nom et pour le compte de ladite société dont 
le siège est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolongation, 
pour une durée de trois ans, de la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
la Côte-d'Or », accordé à cette société par décret du 4 octobre 
1956 et paru au Journal officiel du 11 octobre 1956 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
11 et 16 juin 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or en date du 29 juin 1959; 

Vu l'avis du préfet de Saône-et-Loire en date du 24 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 novembre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Vu le décret du 4 octobre 1956 accordant à la Société de prospection 
et d'exploitations pétrolières en Alsace un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
la Côte-d'Or », 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
Carbures liquides ou gazeux dit « Permis de la Côte-d'Or » est 
prolongée jusqu'au 11 octobre 1962 à l'intérieur de deux périmètres 
portant sur une partie du territoire des départements de la Côte- 
d'Or et de Saône-et-Loire. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au pré- 
sent décret, les deux périmètres sont définis comme suit : sauf 
indication contraire, les sommets sont définis par leurs coordonnées 
géographiques centésimales et ils sont reliés entre eux par des 
arcs de méridiens ou de parallèles : 


Périmètre I. 


. — Clocher de l’église de Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or). 
AB Ligne droite. 

Intersection de la ligne droite joignant le clocher de Gevrey- 
Chambertin (Côte-d'Or) au clocher principal de l’eglise de 
Binges (Côte-d'Or) et du parallèle géographique 52 G 50. 

Intersection du parallèle géographique 52 G 50 et de la 
ligne droite joignant le clocher principal de l'église de 
Binges (Côte-d'Or) au clocher de l'église de Bagnot (Côte- 
d'Or). 

C D Ligne droite. 

Intersection de la tigne droite joignant le clocher principal 
de léglise de Binges (Côte-d'Or) au clocher de l’église de 
Bagnot (Côte-d'Or) et de la ligne droite joignant le clocher 
de l’église de Reuilly-sur-Tille (Côte-d'Or) au clocher de 
l'église de Devrouze (Saône-et-Loire). 

D E Ligne droite. 

Intersection de la ligne droite joignant le clocher de léglise 
de Reuilly-sur-Tille (Côte-d'Or) au clocher de léglise de 
Devrouze (Saône-et-Loire) et du parallèle géographique 
52 G 40. 


E. 
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F. —3G10E 52 G 40 N. 
G. —3G10E 52 G 30 N. 
H —2G9%E 52 G 30 N. 


L — Intersection du méridien géographique 2 G 90 et de la 
ligne droite joignant la paratonnerre Nord de la tour Sud- 
Est de l’église Saint-Vincent à Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
«4 au clocher de l’église de Gevrey-Chambertin (Côte- 
Or). 
1 A Ligne droite. 


Périmètre II. 


J. — Intersection de la ligne droite joignant le paratonnerre 
Nord de la tour Sud-Est de l’église Saint-Vincent à Chaälon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire) au clocher de l’église de Gevrey- 
Chambertin (Côte-d'Or) et du parallèle géographique 52 G 10. 

K. — Intersection du parallèle géographique 52 G 10 et de la ligne 
droite joignant le clocher de l’église de Reuilly-sur-Tille 
(Côte-d'Or) au clocher de l’église de Devrouze (Saône-et- 
Loire). 

KL Ligne aroite. 

L. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de l’église 
de Reuwilly-sur-Tille (Côte-d'Or) au clocher de léglise de 
Devrouze (Saône-et-Loire) et de la ligne droite joignant le 
paratonnerre Nord de la tour Sud-Est de l’église Saint- 
Vincent à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) au clocher de 
l’église de Villers-Robert (Jura:. 

LM Ligne droite. 

M. — Intersection de la ligne droite joignant le paratonnerre Nord 
de la tour Sud-Est de l’église Saint-Vincent à Chalon-sur- 
Saône au clocher de l’église de Villers-Robert (Jura) et de 
la ligne droite joignant le clocher de l’église de Saint- 
Germain-du-Plain (Saône-et-Loire) au clocher de l’église de 
Saint-Martin-en-Bresse (Saône-et-Loire, prolongée). 

M N Ligne droite. 

N. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher ge l’église 
de Saint-Germain-du-Plain (Saône-et-Loire) au clocher de 
l’église de Saint-Martin-en-Bresse (Saône-et-Loire) et du paral- 
lèle géographique 52 G. 

O. — Intersection du parallèle géographique 52 G et du méridien 
géographique 3 G. 

P. — Intersection du méridien géographique 3 G et de la droite 
joignant le clocher de l’église de Saint-Germain-du-Plain au 
clocher de l’église de Saint-Martin-en-Bresse. 

PQ Ligne droite. 

Q. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de l’église 
de Saint-Germain-du-Plain au clocher de l’église de Saint- 
Martin-en-Bresse et du parallèle géographique 51 G 90. 

R. — Intersection du parallèle géographique 51 G 90 et de la ligne 
droite joignant le paratonnerre Nord de la tour Sud-Est 
de l’église Saint-Vincent à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) 
au clocher de l’église de Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire). 

RS Ligne droite. 

S. — Paratonnerre Nord de la tour Sud-Est dé l’église Saint-Vincent 

à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
SJ Ligne droite. ' 


Les limites de ces deux périmètres enferment une superficie totale 
de 605,6 kilomètres carrés environ. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 158 millions de francs en multipliant leur montant par 


le coefficient à ci-dessous : 
S& M ) 
En ——_— 
M; 


t= 0 
S,; 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date du 11 octobre 1959 à laquelle com- 
mence la prolongation. 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire 
du permis, affiché dans les préfectures de la Côte-d'Or et de Saôûne- 
et-Loire et inséré dans un journal de chacun de ces départements. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 28 décembre 1959 prolongeant la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de Strasbourg » au profit de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 31 mars 1958, rectifiée le 11 juin et 
le 2 septembre 1958, par laquelle M. André Demargne, président 
directeur général de la Société de prospection et exploitations pétro- 
liéres en Alsace (Prepa), agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite la prolongation, pour une durée de cinq ans, de la 
validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit 

Permis de Strasbourg » accordé par décret du 1° août 1953 à 
la Société anonyme d'exploitations minières Pechelbronn sur une 
partie du territoire du département du Bas-Rhin et dont la cession 
à Prepa a été autorisée par décret du 1er août 1955; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
12, 25 et 31 mars 1959; 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin en date du 14 avril 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 novembre 
1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Vu le décret du 1° août 1953 accordant à la Société anonyme 
d'exploitations minières Pechelbronn un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures dit « Permis de Strasbourg » ; 

Vu le décret du 1° août 1955 autorisant la cession du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Strasbourg » 
au profit de la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace, 


Décrète : 


Art. 1°. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Strasbourg » est 
prolongée jusqu’au 12 août 1963 à l’intérieur des deux périmètres 
ci-après définis portant sur une partie du territoire du départe- 
ment du Bas-Rhin. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au pré- 
sent décret, ces périmètres sont définis comme suit: sauf indi- 
cations contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées 
géographiques centésimales et ils sont reliés entre eux successi- 
vement par des arcs de méridiens ou de paralièles. 

A. — 585 gr E 5415 gr N. 
B. — Point d’intersection du parallèle 54,15 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher de l’église de Waltenheim (Bas- 
Rhin) au clocher de l’église de Brumath (Bas-Rhin). 
BC Ligne droite. 
C. — Clocher de l’église de Brumath. 
CD Ligne droite. 
D. — Point d’intersection du méridien 6,00 gr E et de la ligne 
droite joignant le clocher de l’église de Brumath au clocher 
de l’église d’Offendorf (Bas-Rhin). 


E. — 6,00 gr E 54,10 gr N. 
F. — 5,90 gr E 54,10 gr N. 
G. — 5,90 gr E 54,05 gr N. 
H. — 585 gr E 54,05 gr N. 
LI — 585 gr E 54,00 gr N. 
J. — 595 gr E 54,00 gr N. 
K. — 595 gr E 53,90 gr N. 
L. — 6,00 gr E 53,90 gr N. 


M. — Point d'intersection du méridien 6,00 gr E et de la ligne 
droite joignant le point trigonométrique Fort Hoche au 
clocher de l’église Saint-Pierre-et-Saint-Paul de Rosheim 


(Bas-Rhin). 
MN Ligne droite. 
N. — Clocher de l’église Saint-Pierre-et-Saint-Paul de Rosheim. 


NO Ligne droite. 


0. — Point d’intersection du parallèle 53,95 gr N et de la ligne droite 
Joignant le clocher de l’église Saint-Pierre-et-Saint-Paul 


de Rosheïi- au clocher de l’église de Marlenheim (Bas-Rhin). 
P.— 5,75 gr E 53,95 gr N. S. — 5,80 gr E 54,10 gr N. 
Q.— 5,75gr E 54,05 gr N. T. — 5,85 gr E 54,10 gr N. 
R. — 5,80 gr E 54,05 gr N. 


II. — Périmètre Est. 


A. — Point d’intersection du méridien 6,10 gr E et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Brumath au clocher de 
l’église d'Offendorf, 

AB Ligne droite. 


B. — Point d’intersection de la ligne droite prolongée vers l’Est joi- 
gnant le clocher de l’église de Brumath au clocher de l’église 
d Offendorf et de la frontière franco-allemande. 
BC frontière franco-allemande (cours du Rhin). 





C. — Point d’intersection du parallèle 54,00 gr N et de la frontière 


franco-allemande. 
D. — 6,00 gr E 54,00 gr N. G.— 6,05 gr E 54,10 gr N. 
E. — 6,00 gr E 54,05 gr N. H. — 6,10 gr E 54,10 gr N. 
F. — 6,05 gr E 54,05 gr N. 


Les limites ci-dessus définies enferment une superficie totale de 
367 kilomètres carrés environ, déduction faite de la surface com- 
mune avec la concession d’hydrocarbures de Schnersheim qui ne 
fait pas partie du permis. 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimum souscrit de 
128,5 millions de francs en multipliant leur montant par le coefficient 


1 ci-dessous : 
S M, 
i = 0,5 — + | 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (I. N. $S. E. E.) 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date du 12 août 1958 à laquelle commence 
la prolongation. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du per- 
mis, affiché à la préfecture du Bas-Rhin et inséré dans un journal de 
ce département. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 décembre 1959 rejetant la demande de permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes présentée par la Société d'études, de recher- 
ches et d’exploitations minières du Centre, dans le département de 
la Haute-Loire. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande reçue à la préfecture de la Haute-Loire le 30 août 
1958 par laquelle la Société d’études, de recherches et d'exploitations 
minières du Centre dont le siège est situé 27-29, rue Saint-Ferdinand, 
à Paris (17‘), sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches de 
mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes 
s'étendant sur une partie du département de la Haute-Loire ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres pièces pro- 
duites à l’appui de cette demande ; 

Vu la demande partiellement concurrente à la demande susvisée, 
présentée le 9 décembre 1958 par la Société pour la recherche et 
l’exploitation du sous-sol (R. E. S. S$.) dont le siège est 70, avenue 
Edison, Paris (13°) ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 25 et 29 avril 1959, 
3 et 4 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 17 juin 1959 ; 

Vu l’avis du comité de l’énergie atomique en date du 3 septembre 


59 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 octobre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est rejetée la demande susvisée de permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substan- 
ces connexes présentée par la Société d’études, de recherches et 
d'exploitation minières du Centre, dans le département de la Haute- 
Loire. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché par les soins du préfet à la préfecture de la 
Haute-Loire. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret n° 59-1573 du 31 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique et modifiant l'article 288 de 
l'annexe | du code général des impôts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'industrie, 


Vu les articles 1502, 1504, 1588 et 1590 du code général des 
impôts d'après lesquels un règlement d'administration publique 
rendu après avis du conseil général des mines détermine les 
modalités d'application des redevances communale et départe- 
mentale des mines ; 

Vu l’article 288 de l’annexe I du code général des impôts ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 octobre 
1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 288 de l'annexe I du code général des 
impôts reçoit la rédaction suivante : 


« Art. 288. -— Les tonnages nets des produits extraits chaque 
année et d’après lesquels sera calculée l’année suivante la rede- 
vance instituée sur les mines au profit des communes par l’ar- 
ticle 1502 du code général des impôts sont définis de la façon 
suivante : 

« Pour la houille et les lignites : tonnages du combustible mar- 
chand livré dans l'année, y compris la consommation des exploi- 
tations en cause et les livraisons à leur personnel ; 


« Pour les minerais de fer, la pyrite, les schistes bitumineux 
ou carbobitumineux, les calcaires et grès bitumineux ou asphal- 
tiques : tonnages des produits marchands qui, après préparation 
mécanique s’il y a lieu, sont livrés dans l’année par la mine soit 
à ses usines annexes de traitement chimique ou physique, soit 
directement à d'autres consommateurs ; 


« Pour les minerais divers qui, conformément à l'article 1°" 
de l'annexe II ci-après, doivent être imposés d’après la quantité 
de métal, de méta!loïde ou d'oxyde, contenu : tonnage résultant 
des tonnages et teneurs des minerais devenus marchands après 
avoir subi dans les usines annexes aux exploitations la prépara- 
tion mécanique précédant le traitement méiallurgique. 


« Toutefois, pour les minerais aurifères, l’évaluation a pour 
base la quantité de métal précieux effectivement extraite par le 
traitement métallurgique. 


« En ce qui concerne les hydrocarbures, la redevance est cal- 
culée d'après soit les tonnages pour les hydrocarbures liquides, 
soit les volumes pour les hydrocarbures gazeux, des produits 
livrés dans l’année par la mine, y compris la consommation des 
exploitations en cause, les livraisons à leur personnel et les livrai- 
sons à leurs usines annexes de traitement chimique ou physique 
autre que le dégazolinage et la désulfuration, mais à l'exclusion 
du gaz réinjecté dans le gisement producteur ou brûlé dans les 
torches. Pour les hydrocarbures gazeux, la redevance pourra être 
établie soit sur le gaz naturel brut s’il est livré en cet état, soit 
sur les produits hydrocarburés issus du dégazolinage ou de la 
désulfuration du gaz naturel brut ». 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








Décret n° 59-1574 du 31 décembre 1959 modifiant le décret 
n° 54-778 du 28 juillet 1954 fixant les taux des redevances 
départementale et communale des mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu les articles 1592 ct 1588 du code général des impôts relatifs 
respectivement à la redevance communale et à la redevance 
départementale des mines ; 

Vu le décret n° 54-778 du 28 juillet 1954 fixant les taux des 
redevances départementale et communale des mines, complété 
par le décret n° 57-1434 du 31 décembre 1957 ; 

Vu le décret n° 55-486 du 30 avril 1955 relatif aux redevances 
communale et départementale concernant le pétrole ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines ; 

Vu l'avis conforme du conseil d'Etat (sections des travaux 
publics et des finances réunies), 


Décrète : 


Art. 1°". — Les lignes « Gaz naturel », « Pétrole », « Minerai 
d'uranium », « Minerai de tungstène » du tableau figurant à l’ar- 
ticle 1‘° du décret du 28 juillet 1954, complété et modifié par le 
décret n° 57-1434 du 31 décembre 1957, sont remplacées par les 
lignes suivantes : 


























REDEVANCE ten francs) 
SUBSTANCES UNITÉE TAXÉE " FAT 
Commu- | Départe- 
Totale. 
nale. mentale. 
Gaz naturel brut... | 1.000 m° livrés me- 
surés sous 1 hec- 
tomèze et à 190 C. 27 5 2% 
Gaz naturel séché So... aile à 20 6 36 
et épuré. 
Ilvdrocarbures li- 
quides : 
Pétro'e brut.... | Tonne nette livrée. 40 8 48 
Essence de dé- IIOM és.s.coe. s& 16 6 
gazolinage. 
DORE 3... CO ET 90 18 108 
Propane ....... Idem .......... 90 18 108 
Minerai d'uranium. | Kilogramme d'ura- 11,50 2,50 14 
nium contenu. 
Minerai de tungs-|Tonne de WO* con- | 1.586 317 1.903 
tène. tenu. 














Art. 2. — Il est ajouté au tableau visé par l’article 1° ci-dessus 
la ligne suivante : 

















Minerai dé lithium. | lonne de LiO con- 750 150 900 
tenu. 
Art. 3. — Les redevances figurant aux deux articles précédents 


ont pour base de référence les prix moyens des produits au 
1°" janvier 1954 pour le gaz naturel séché et épuré, le minerai 
d'uranium et le minerai de tungstène, au 1°" janvier 1955 pour le 
pétrole brut et au 1‘ janvier 1959 pour toutes les autres sub- 
stances. Leurs taux, applicables au 1°" janvier 1960, seront fixés 
dans les conditions prévues aux articles 1502-3 et 1588-3 du code 
général des impôts. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. à 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








cts. “Cp eT 





6 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 213 





Modification des taux des redevances communale et départementale 
des mines sur certaines substances. 


L 4 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu les articles 1502 et 1588 du code général des impôts, et notam- 
ment le paragraphe 3 de chacun de ces articles ; 

Vu le décret n° 59-1573 du 31 décembre 1959 modifiant l’article 288 
de l'annexe I du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 54-778 du 28 juillet 1954 fixant les taux des “ede- 
vances départementale et communale des mines, modifié et com- 





plété par les décrets n° 57-1434 du 31 décembre 1957 et n° 59-1574 
du 31 décembre 1959; 

Vu les arrêtés des 8 décembre 1956, 23 décembre 1957 et 27 Cécem- 
1958 modifiant les taux des redevances communale et départemen- 
tale des mines pour certaines substances ; 

Vu l’avis conforme du conseil général des mines du 23 novembre 
1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En application des articles 1502 et 1588 précités du 
code général des impôts. les taux des redevances communale et 
départementale des mines sont fixés ainsi qu'il suit en centimes de 
nouveau franc à partir du 1° janvier 1960. 





























REDEVANCE ten centimes de NF) 
SUBSTANCES UNITÉ TAXÉE = nn ane 
Communale Départementale lotule 
M - “és seit lnsausé Miele Tonne nette extraite... PRES 25,4) 1,10 30,30 
e d'un pouvoir calorifique égal ou supé- Tonne netle extraile, ...........0 J 2,00 15,00 
r à 3.000 calories. 
| e d’un pouvoir calorifique inférieur à Tonne nelle extraite... ss... 3,20 0,70 3,90 
00 calories, 
( naturel brut..... dakar à à Ads fon arr or et 15°C: 21,50 1.90 25, 80 
1iurel séché et épuré....sssos.sossse ee a 1.000 m° à 1 hpz et 15° C........ 21.50 4,30 25, 80 
le Det. 5 ia res, ER ssoenrèese cs de Tonne nelle livrée........ Vs es. 95,00 11,10 66,60 
| e de dégazolinage........ uso. pass Tonne nelle livrée... ss... 90 18 f0x 
Putane 5.5 sit ii te svéennsu ss: “tsso ts Tonnounolte IIVrO8...........00e LL 24 121 
ne Ta is homes tent ARS des ere Tonne netle: HNTée........ssosse 105 21 121 
ures et grès bitumineux ou asphalliques Tonne nelle de minerai exlruiie. 20 h 21 
non destinés à la distillation pour produc- 
tion d'huiles ou d'essence). 
schistes carbobitumineus, schistes bitumineux Tonne netle de minerai extraile. 0,0 0,15 0,90 
à trailer par distillaton pour en extra.re 
des huiles et des essences). 
Pyrites 06 Mises: initiés FOND DRE. 4 oo 2cl deb 7,90 1,50 9 
Autres minerais de soufre...... Pésdoéessscs .» Tonne de soufre contenu........ 12 2,10) 11.10 
Minverais de fer ...... Visas d RES Tonne nelle extraile............ A 2.10 1 05 / 6,19 
Minerais d'uranium ........ PPPRECEPEETE ss... Kilo d'uranium contenu....... … 12.90 2.00 ) 15 
Minerais d'antimoiné .......sosscosssosese ee Tonne d’antimoine contenu... 178 56 214 
Minerais de plomb ........... RSR RL AT TR CS Tonne de plomb contenu... 92 18 110 
Minerais dé 2ine .…....:..6: Métis ieines Tonne de zine contenu... rs 66,50 15,00 0,10 
Minefais COMME ‘so ssonsosssossesssessesse Tonne de WO° contenu......... ‘ #11 162 973 
Minerais 2FRORESS sé sseheteesetuster es Kilo d'argent contenu ...... sis 20.80 1.20 25 
Minerais aurifères .......... PRE LP nr aisé Kilo d'or contenu ........, APT 06 61 307 
Minerais OMR" sh soc ses asrsecsesso sis Kilo d'étain contenu ........4 oc 1,18 0.36 2,11 
Minerais de QUIVEB ses. PNR PIN Topne de cuivre contenu... Fe 288 01 ; 
Minerais-d'Ofnie ss scoicvrimauenetsssonsas Tonne d'arsenic contenn....... ‘ 10 2 22 
Mineral RE RD rene cnafiges sert Tonne de bismuth contenu... LSYEL 19 1.050 
Minerals CNRS vues lonne de manganèse contenu... ay 11 66 
Minerais GINOIIBOPRO. !........s0soc0pstes Kilo de molybdène contenu... 5.00 0,19 1 10 
Mineraïs de lithium ....... doses ttishassctrdé st Tonne de Li*O contenu ss... 700 150 HALL 
SCIs SPORE nr sdna css css Tonne de K°0 contenu... tbe 99,20 1,80 17 
orure de sodium : 
a) Sel extrait par ahattage..............., Tonne netle extraile..... cosssée o 1 6 
b) Sel livré en dissolution pour usage Tonne de chlorure de sodium ] 1 6 
domestique. contenu. 
c) Sel livré en dissolution pour usages Tonne de chlorure de sodium 1 0,20 1,20 
industriels ou agricoles. contenu 




















Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie et le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui-le concerne, de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubhique française. 


_ 


‘ait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


— 


ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Le Fol (Jacques), admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 6° échelon, a été nommé inspecteur de 
l’industrie et du commerce, 3° échelon (indice brut 735), à compter 
du 1°" décembre 1959. 





Mines. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1959, ont été rapportées les 
dispositions de l’arrêté du 30 septembre 1958 nommant et titularisant 
en qualité d’ingénieur adjoint des T. P. E. (mines), pour compter 
de leur date de prise de fonctions, MM. Jauffret (Louis) et Mercadier 
(Louis), respectivement ingénieur et ingénieur adjoint des mines de 
la France d'outre-mer. 





 ® + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1575 du 31 décembre 1959 portant prorogation des 
dispositions du décret n° 59-1008 du 26 août 1959 modifiant 
provisoirement le régime de fixation des tarifs d'honoraires de 
praticiens. : 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 20 ; 

Vu le décret n° 59-1008 du 26 août 1959 modifiant provisoire- 


et du ministre des 


ment le régime de fixation des tarifs d'honoraires des pra- 
ticiens, 
Décrète : 
Art. 1°". — La période transitoire prévue aux articles 1°" et 2 
du décret n° 59-1008 du 26 août 1959 est prorogée jusqu’au 


15 février 1960. 

Art. 2 Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
ministre du travail, 

PAUL BACON. 


Le 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 





VALERY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
Commission d'hygiène industrielle, 

Par arrêté du 16 décembre 1959, sont nommés membres de la 
Conubi-sion d'hygiel industrielle pour une durce de qualre ans, 
à compiler du 1° janvier 1900 

Président 

M | { { ri | inacie de Pari , INeEmDre 

d | 
Membres 

jo Neuf repr ts des administrations publiques intéressées: 

Le d teur géré (2 travail et de la main-d'œuvre, 

Le « ecleur ge 1 le 1 tit 1lé so lait 

] | te ti de lu t ] (l sécurité sociale. 

Un ins r £ lu travail et de la main-d'œuvre 

Le médecin he: du service de l'inspection médicale du travail 

| ‘ \ tn 1 a t 

Le direvt r dk T1 ministére de l'industrie 

l li eur des | ( himiques au ministère de l'industrie. 

Le directeur général de la santé publique au ministère de la 

] Î { el le lu pouf latic 
Li f du se le la répression des fraudes au ministère de 
Luz t 
9 Ne médi 
MM. le docteur Alba professt igrégé à la faculté de médecine 

de Paris. 

le Ï le r Bus | d te r de ! istitut national d' iveiène. 

le docteur Cavignt X HET hn consell dé à caisse régiol e 
le st 1 t la re2 il | sivl e 

le docteur 1 e, professeur de médecine du travail à la 
[au lt { t e de P S 

le d ( | professeur agrégé de médecine légale et 
de m e du travail à la faruité de médecine de Paris 

le Û Iadengue, professeur agrégé à la faculté de médecine 
de Pari 


le docteur Jammet, chef du service de l'hygiène, atomique et 
de pathologie au commissariat à l'énergie atomique. 

e docteur Mazei, professeur honoraire de médecine légale 
et de médecine du travail à la faculfé de médecine de Lyon. 
teur Raymond, professeur agrégé du Val-de-Grâce, conseil. 


le doi 
ler médical de l'institut national de sécurité, 


AU: 








3° Neuf personnes spécialement qualifiées en matière d'hygiène 
industrielle : 

MM. Avy, ingénieur au laboratoire central des services chimiques 
de l'Etat 

Fisher, ingénieur chimiste, secrétaire général de la commission 
interministérielle des radio-éléments artificiels. 

Florentin, ingénieur chimiste, ancien directeur des poudres. 

Kohr-Abrest, docteur ès sciences, toxicologue expert auprès 
des tribunaux. 

Latarge, ingénieur chimiste, ingénieur conseil de l'inspection 
du travail 

Moureu, ingénieur chimiste, directeur du laboratoire municipal 
de la ville de Paris. 

Perrin, directeur honoraire au ministère du travail, directeur 
honoraire de l'institut national de sécurité pour la prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, 

Truffert, ingénieur chimiste, toxicologue expert auprès des tri- 
bunaux 

Truhaut, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

io Neuf représentants des employeurs: 
MM. Arbey, représentant la fédération nationale de l’ameublement. 

Bourdon, délégué général honoraire de l'union des industries 
chimiques, 

Burin, représentant la confédération générale des pelites et 
moyennes entreprises, délégué général du syndicat général 
des commerces et industries du caoutchouc et des plastiques, 

Crouier, reprisentant le syndicat général des <uirs et peaux de 
France. 

Deuber, représentant la 
du nettoyage. 

Dubourg, représentant la confédération nationale des commerces 
et industries de l'alimentation. 

Néouze, représentant l'union des industries textiles. 

Pluyette, représentant l'union des industries mélallurgiques et 
muneres 

Ramond, représentant le syndicat national des fabricants 
ciments et chaux hydrauliques, 


fédération française de la teinture et 


de 


5e Neuf représentants des travailleurs: 
MM. Bernard, Ducnat, Joly et Mme Duchatellier, 
confédération générale du travail. 
Louet et Michollin, représentant la confédération générale du 
travail Force ouvrière. 
Marion et Mayoud, représentant 
travailleurs chrétiens, 
Corne, représentant la confédération générale des cadres. 


représentant l: 


_— 


la confédération française des 


Secrélaire. 
administrateur civil au 6e bureau de la direction géné- 
de la main-d'œuvre. 


M. jodelet, 


rale du travail el 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Conditions d'agrément des foyers ruraux. 
Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret no 5S-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1916 portant composition de la commission 
intermainistérielie des foyers ruraux; 
Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant délégation de signature par 
le ministre de l'éducation nationale, 


Arrélent.: 

Art. fer. Peuvent, sur leur demande, thénéficier d'un 
les foyers ruraux répondant à des conditions arrèlées d’un commun 
accord entre le ministre de l’agriculture et le ministre de l'éducation 
nationale (haut Cormimissariat à la jeunesse et aux sports). 

Cet agrément est accordé par arrêté concerté du ministre de 
l’agriculture et du ministre de l'éducation nationale{haut commis 
sariat à la jeunesse et aux sports). 

art. 2. Dans la limite des crédits affectés à ce titre au budget 
du ministère de l'agriculture, des subventions peuvent être accordées 
aux foyers ruraux agréés en vue de leur eonstruction, de leur 
équipement ou de leur fonctionnement, Ces subventions sont accol 
dées par le ministre de l'éducation nationale (haut commissaria! 
à la jeunesse et aux sports). 

Art. 3. — A titre transitoire et jusqu’à l'intervention des dispost- 
tions prévues à l'article {er ci-dessus, les foyers ruraux sollicila 
l'agrément devront répondre aux conditions prévues par la régi 
mentation en vigueur à la date de la publication du présent arreté 

Sont rapportées toutes dispositions contrairés aux présentes, el 
notamment l'arrêté susvisé du 3 juillet 196. 


agrément 

















G Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA 


215 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et le 
directeur général de l'enseignement et de la vulgarisation son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1959. 
Le ministre de l'agricullure, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le haut commissaire à la Jeunesse et aur Sports, 
MAURICE HERZOG. 





Concours pour le recrutement de commis du génie rural. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat auprès du 


Premier ministre, 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 58-651 du 39 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
sraphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 14 octobre 1959 fixant l’organisation des concours 
pour le recrutement de commis dans les services extérieurs du minis- 
tere de l’agriculture, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, 
l'ouverture de deux concours pour le recrutement de quatre commis 
du génie rural. 

Art. 2, — Ces concours seront organisés dans les conditions fixées 
par l'arrêté susvisé du 14 octobre 1959. Le nombre des postes offerts 
à chaque concours est de deux. 


Art. 3. — Outre les quatre postes mis aux concours, un emploi de 
commis du génie rural sera réservé à un Français musulman d’Algé- 


rie en exécution de l'ordonnance n° 58-1916 du 29 octobre 1958 
susvisee. 
Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 


agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction pubiique, 
JOSEPH GAND. 


Le 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 29 décembre 1959 portant nominations 
dans le corps interminiSteriei des ingenieurs des telécommuniCations. 





kicret en dale du 29 décembre 1959, MM. 

(Jacques), reconnus aptes à l'emploi d'ingénieur élève 

‘éconmnunications à la suite des éoreuves du concours des 
3, 16 et 17 septembre 199, sont, à compter du fer oclobre 1959, 

inimés à lemploi d'ingénieur élève des ‘élécommunicalions à 
1e nalionale eupéreure des télécomrpunications,. 


Leclercq (Florent) 


ds 


le 





Décret n° 59-1576 du 31 décembre 1959 fixant la taxe applicable 
aux objets de correspondance non ou insuffisamment 
affranchis. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre des 
postes et télécommunications, 

Vu l’article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(partie législative) : 

Vu l’article 64 de la loi de finances du 29 avril 1926; 

Vu les décrets n°* 59-3, 59-4 et 59-6 du 2 janvier 1959 portant 
réaménagement des taxes postales, télégraphiques et télépho- 

iques, 








Décrète : 


Art. 1°. — En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchisse- 

ment, et sauf exceptions prévues par les textes réglementaires 
ou législatifs, les objets de correspondance de toute nature sont 
passibles d’une taxe double du montant de l'affranchissement 
manquant, sans que cette taxe puisse être inférieure à 10 F pour 
les journaux et écrits périodiques ou à 20 F pour les autres 
obiets. Cette taxe est éventuellement arrondie au multiple de 
5 F immédiatement inférieur. 
” Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre des 
postes et télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D 'ESTAING. 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 16 décembre 1959: 

A élé nommé receveur de classe exceptionnelle, titularisé dans 
le grade correspondant et mis en celle qualité à la disposition du 
délégué générai du Gouvernement en Algérie en vue de son affec 
lalion à Constantine-K., P M. Lefebvre, directeur départemental 
adjoint à Châälons-sur-Marne 

A été charg avec son grade et son traitement tuels,  &ans 
indermnilé pour frais de tnission à compler du jour de son installa- 
tion. des fonctions de chef de centre 1éléphonique de classe excep- 
lionnelle et maintenu en celle qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie en vue de son affectalion à 
Constantine, M. Viol, inspecteur principal à Oran. 

Ont été nommés inspecteurs princioaux et lilularisés dans le grade 


correspondant les inspecteurs principaux adjoints des se! lini- 


nistratifs désignés ci-après: 


\iCCs 


A Arras: MM. Ponleve, de Digne: Viaud, de Paris-Centre national 
d'études des télécomimunicalione-Service des recherches et du 
controte technique. 

A lé chargé des fonctions d'inspecteur principal à Arras 


M. Theuveney, inspecteur principal adjoint des services administra- 
Ufs à Marseilie-services poslaux. 

A élé rmut$ au Puy: M. Durmoulin, inspecteur principal à Paris 
Télécomimunications,. 

Ont été détachés tart. 2% à 4t de l'ordonnance n9 59-24 du 
1‘ février 1959 et art. 1° $S 41 et 10 du décret ne 59-209 du 15 févriwr 
1959) auprès du ministère des armées (lerre), service de la poste 
aux arinées pour Un: période maximale de cinq ans, les fonchon- 


haires désignés cr-aprés: 
A compler dr 16 
A compter du 2 
tion. 
A compiler du fer janvier 
A compter du 6 janvier 
agent principal d'exploitation 


1959: M. Simon, ai 
1959: M. Rudelle 


décembre nt d'exploitation. 


decermbre , agent d'exploila- 
1960: M. 
1960: MM 

Dejour, 


Aties, agent d'exploitation. 
Cabriel, contrôo'eur; Jose] h, 
agent d'exploitation 


faire 
du 
ligne 


valoir ses 
no févr vr 
des Pvré- 


Par arrôté du 15 décembre 1959, a été admis à 
droits à la retraile, pour limite d'âge, à ceimpter 
1960, M  Viaia. directeur des services aimbuiants à la 
hees., 


du 1x dé”ermnbre 1° 
réintéuré et chargé 
a:luels, sus indetmnité pour frais d': 
1er janvier 1960, des fonctions de chef 
classe à Maubeuge: M. Martel, chel 
ir classe, précédemment délaché tar 
11 févriér 1959) auprés du Prernier 
services de la France d'outre-mer 

Ont élé rapportées les dispositions 
1959 portant réintégration, à compter 
M. Duimnénil, agent techimque de fre 
de l'ordonnan'e ne 54-244 du 4 février 
ministre, administration des services de 

Il à été mis fin, à compter du fr août 1959, au détachement 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n°0 59-254 du 4 février 1959 et art. 1er 
{$ 11 du décret n° 595309 du fi février 1990) auprès du ministére 
des anciens comballants e1 victimes de guerre de M. Lambert, 
agent d'exploitation titolarisé dans le grade de commis des -v1 
exlérieurs du ministère des anciens combattants et victimes 
guerre. 


19 : 
avec son 


Par arrêtés 
A élé traitement 
d'i 
hiurs 
de 
du 
des 


urade et son 
Hiission, à  copnpler 
centre téléphonique 
de cenire téléphonique 
fe du décret ne 59-309 
inisire, adiministration 


de 


le l'arrêté du 70 
du 17 décembre 
classe détaché (art. IK à 41 
1959) auf du Premier 
France d'outre-mer. 


novernbhre 
1459, de 


irè< 
la 


irrs 


de 
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Il a été mis fin, à compter du 8 octobre 1959, au détachement 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance no 59-244 du 4 février 1959) auprès 
du ministère de l'intérieur de M. Lignereux, préposé précédemment 
détaché pour exercer les fonctions de gardien de la paix stagiaire 
des compagnies républicaines de sécurité. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
4959 et art er [S 4] du décret no 59-309 du 14 février 195%) auprès 


du Premier ministre, administration des Services de la France 


d'outre-mer, pour le service des postes et télécommunications de 
la République de Côte d'Ivoire, à compter du 26 décembre 1959, 
pour une durée maximale de © ans, Mine Céliinène, agent à exploi- 
lation. . 
Par arrêté du ?1 décembre 1959, a été réintégré et affecté, à 


compte: du 8 janvier 1%4, à Lézignan-Corhières M. Gilles, receveur 
ter du décret no 59-304 du 


ors isse, précédemment détaché (art 
administration des 


} c| 
14 février 1959) auprès du Premier ministre, 
services de la France d'outre-mer 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1959, page 12022, 
l'° colonne : 
Au lieu de : 
« Services extérieurs », 
Lire : 
« Office national des anciens combattants et victimes de guerre ». 





Services extérieurs. 


Par arrêlé du 5 décembre 1059: 


Le secrétaire administratif de fre classe désigné ci-après a été 


nommé à la classe exceptionnelle (17 échelon 
M. Serrano (Robert), le G octobre 1959. 
Les secrétaires administratifs de 2% classe désignés ci-après ont 


été nommés à la re classe (17 échelon) : 
M. Destaing (Roger), le 27 novembre 1959. 
M. Pelouraud (Georges), le 21 novembre 1959. 








ELECTIONS 





Ministère de l'agriculture. 


COMMISSION PLENIERE DE LA CAISSE NATIONALE 
DE CREDIT AGRICOLE 
La commission de dépouillement des votes émis par les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel pour l'élection par ces caisses 


régionales de sept de leurs représentants à la commission plénière 
de la vaisse natsonale de crédit agricole s'est réunie, conformément 
aux dispositions de l'arrèté du 7 octobre 1959, ie 3 décembre 19%9, 
à la caisse nationale de crédit agricole, 230, rue Las-Cases, à Paris. 


a donné le résultat suivant: 


Le dépouillement des bulletins de vote 


. 
1° Renourel'ement partiel de la commission plénière. 


Volants: 94. 


Suflrages exprimés: 1 
sont proclame $ 
MM Alexis de l'Epine, caisse rézionale de crédit agricolé mutuel 
PP EP ei  -. ... YA Vuix. 
Lucien Girard-Boi<sean, caisse régionale de crédit à gsri- 
cole mutuel de à Me-de-France......s.s.ssses..s FN, 0. 
Robert La ile, caisse régionale de crédit agricole 
Nes, PSE be aides 9 — 
Robert fHloelfel, caisse régionale de crédit agricole 
MALO OÙ PRO. nome ssrrcocotontessataondiss ….. 92 — 
Marcet Desmeroux, caisse régionale de crédit agricole 
CT OO PSE OP NN — 
Ilenri Queuille, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Corrèze...... cod os Std en vhs notes "UT 
Ont également oblenu : 
coossosettos  D'VOIX. 


Divers 


CRRRRREREIRE EEE RIRE 





20 Remplacement d'un membre de la commission plénière. 
Votants: 94. 
sutfrages exprimés: 94. 
Est proclamé élu : 
M. Gaujal, caisse régionale de crédit agricole mutuel du Midi. 
Ont également obtenu: 


92 voix. 


sols ss esse De. NUE, 


PNR costa ail ot etilé atlas 


COMITE SPECIAL PREVU PAR L'ARTICLE 699 DU CODE RURAL 


——— 


La commission de dépouillement des votes émis par les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel pour l'élection par ces caisses 
régionales de huit de leurs représentants au comité spécial prévu 
par l'article 6% du “ode rural s’est réunie, conformément aux dis- 
positions de l'arrêté dun 7 octobre 1959, à la caisse nationale de 
crédit agricole, 30, rue Las-Cases, à Paris. 

Le dépouillement des bulletins de vote a donné le résultat sui- 
vant: 

1° Renouvellement partiel du comité. 


Volants. 91. 
SutIrages exprimés: 93. 


Sont proclamés élus: D 
MM Georges Gaujal, caisse régionale de crédit agricole mutnel du 
DD series PEER EE MT CAN Made iti is Is sd 93 voix. 
Fernand Le Couteu!x, caisse régionale de crédit agri- 
cote mutuel 08 DOI soso ds os dus ce ché 93 — 
Rager Noël, caisse régionale de crédit agricole mutuel 
du centre de ia Normandie .:................ sas évus : DB 
Lucien Girard-Boissean, caisse régiona!'e de crédit agri- 
cole mutuel de l'Ile-de-France ................ss... 92 — 
Jacques Soubret, caisse régionale de, crédit agricole 
mutuel d'indre-et-Loire .:..55sccssccosocoesss 5% 92 — 
Raymond Chegut, caisse régionale de crédit agricole 
Mob .00 V'ECRRS scoot sssessmis POSER, M 
Ont également obtenu: 
soncssitrost ‘HVOEE, 


DITS sosssissetoodiedte Msssssdansihr ie rer 
20 Remplacement de deux membres du Comité spécial, 
Votants: 91. 
sutfrages exprimés: 91. 
Sont proclamés élus: 


MM. Robert Guyot, caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
dus 48 VOIE. 


CONS OP PE NT I D OR US LORS PT 
Emile Mariet, caisse régionale de crédit agricole 
RS OS DR RNRR Lo cé soscsucocstss endoscee D 
Ont également obtenu: 
DIVOrs ,:5.:.:. dt: NÉ etudes viatdioiido diese. IR. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d'envoi en possession provisoire. 





DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par jugement en date du 13%’octobre 1959, le tribunal de grande 
instance de Grasse (Alpes-Maritimes) a, sur la requête de l’adiminis- 
tralion des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en posées- 
sion de la succession de Mme Hadamard (Blanche), divorcée Lesueur 
Joseph), artiste peintre, domiciliée à Cannes, 117, rue d'Antibes, 
décédée à Nice le 27 août 1999. 


Par jugement en date du 17 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Gras<e (Alpes-Maritimes) a, sur li requête de l’adminis 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
de l'Etat au titre des successions en déshérence : 

1° Galland (Emilienne), veuve Boileau, domiciliée 
quartier Saint-Jean, décédée le 21 mai 1953 à Nice. 

29 Aimedieu (Marc), domicilié à Grasse, quartier de Rastiny ou 
Sainte-Lorette, décédé à Grasse le 26 février 1953 

39 Casassa (Anna), veuve Aimedieu (Marc), domiciliée à Grasse, 
da de Rasliny ou Sainte-Lorette, décédée à Grasse le 31 janvier 
Jo 1. 
io Carre (Charlotte), domiciliée à Cannes. 1, rue Honoré-Escaras, 
décédée à Cannes le 1 octobre 1953 

50 Pellat (Léon-Pierre)}, domicilié à Cagnes-sur-Mer, 29, route de 
Grasse, décédé à Antibes le 16 mai 1951. 

üo Suisse (Marie), domiciliée à Cannes, 96, 
Gallieni, décédée a Cannes le 25 octobre 1953. 

70 Poliez (Virginie), domiciliée à Saint-Laurent-du-Var, avenue des 
Alliés, décédée à Saint-Laurent le 21 novembre 1955. 


à Grasse, 


avenue Maréchal- 





! 
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Ro Boissier (Marie-Antonine), domiciliée à Cannes, boulevard de 

Strasbourg, décédée à Cannes le 29 décembre 1954. 
yo Premillieux (Marie), domiciliée à Antibes, 15, cours Masséna, 
cédée à Antibes le 31 décembre 1954. 
tyo Paoli (Marie-Adrienne), veuve Guiseppi, domiciliée à Cannes, 
 Jean-N ble, décéée à Cannes le 26 mars 1955. 

{io Jeanny (Fernand), domicilié à Peymeinade, décédé le 13 novem- 
1%55 à ‘Grasse. 
{20 Monge (Eugénie), veuve Boneto, domiciliée à Grasse, 9, rue des 

sugzustines, décédée à ‘Grasse le 17 mars 1956. 
jo Amedeo (Rose), domiciliée à Cannes, 7, rue des Halles, décédée 
\ Cannes le 15 avril 1955. 
jo Amand (Marie- Louise), domiciliée à Grasse, route de Nice, 
jé CA ice à Grasse le il oc tobre 1956. 

{30 Hardouin (Léon), domicilié à Golfe-Juan, chemin d’Armenon- 
décédé le 12 novembre 1956. É 
{jo Charlet (Frédéric), domicilié à Peymeinade, 

, décembre 1956. 
jo Halmoussiere (Paule), veuve Babey, domiciliée 
e de l’'Abreuvage, y décédée le 10 mars 1457 

13e Drapery (Joséphine), veuve Magliano, domiciliée 

Howarth, décédée à Nice le 13 février 1957. 
» Cabillaud (Camille), domicilié à Antibes, avenue Verte-Pagane, 

édé à Antibes le 22 octobre 1956. 

l'auleau (Georgette), domiciliée à Cannes, 6, rue Monti, décédée 
es le 2 septembre 1956. 

| ssment du 13 octobre 1959, le tribunal de grande instance 
\ict \ipes-Marilimes) a, sur la requète de ladiministratior des 
naine, ordonné les publications et affiches prescrites par lar- 

110 du code civi, préalablement à lenvoi en possession de la 
sion de M. Navello (Antoine-François), domicilié à Falicon, 
hier le Geïna, décédé à Nice le 19 avril 1959. 

Par jugement du 12 novembre 1959, le tribunal de grande instance 

le Nice (Alpes-Maritimes) a, sur la requète dé ladininistralion 

jomnaines, ordonné les publications et aifiches prescriles par 
le 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession de 
ession de Mlle Ribeyre (Juliette), domiciliée à Nice, 2. Lis, rue 

la lerrasse, décédée à Nice le 2 juillet 195$. 

Par jugement en date du 12 rovembre 1959, 1e tribunal de grande 
ice de Nice (Alpes-Maritimes) a, sur la requète de ladminis- 
ion des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
l'article 770 du code civil préalables à l'envoi en possession de 
lat au titre des successions en deshérence de: 

lroussard (Henri), domicilié 2, rue Saint-François-de-Paule, à 
\ice, décédé à Nice le 22 juin 19535. 
2 Tarantet (Catherine), divorcée Pucheu Courtleilles, domuiciliée 
\ive, 4, avenue Mireille, décédée à Nice le 10 décembre 19955. 
3” sudo (Albert), domicilié à Nice, rue ‘Torrini, décédé à Nice 
22 août 1953 
 Cerulti (Henriette), domiciliée à Nice, 
édée à Nice, le 28 mars 1%51 
» Mercier (Blanche), veuve Olivier, domiciiée à Nice, 145, avenue 

Burrizlione, décédée à Nice, le 19 novembre 1955. 
us Buzier (Jean-Baptis'e), domicilié à Nice, 241, rue 

ié à Nice le ler janvier 1954. 

Cassiieili (Angèle), veuve Berthoud, domicilite à Nice, 165, quai 

itev, décédée le 6 avril 1951. 
no bessaule (Julie), veuve Martignoni, domiciliée à Nice, 

2 bis, avenue Bellevue, décédée à Nice, le 18 juillet 1954. 

Bouchage (Marie-Louise), domiciliée à Nice, 95, avenue Viller- 

I l, décédée à Nice le 12 juillet 1951. 

Molgatini (Marie), domiciliée à Nice, 53, boulevard de la 

Madeleine, décédée à Nice, le 27 juin 19955. 

lo Chevaux (Marie), domiciliée à Nice, place XMasséna (bar Cintra), 


édée à Bron le 10 février 1949. 
Roux (Paul), domicilié à la Turbie, décédé à Nice le 14 dé- 


y décédé le 
au Cannet, 


au Cannet, 


7, quai Maréchal]-Lyaules, 


tecine-Jeanne, 


{ re 1994. 
59 Marciniak (Stéfan), domicilié à Nice, 7, rue Dante, décédé 
i Nice je 23 janvier 4955. 


_{i De Roquigny (Aglaé), veuve Brand, domiriliée à Nice 
‘bis, avenue Borriglione, décédée à Nice le 21 avril 1954. 
159 Billard (Alexandrine), veuve Hoffmann, domiciliée à Nice, 

avenue Saint-Lambert, décédée à Nice le 20 décembre 1933. 

15 Brule (Fernande), domiciliée à Nice, 51, boulevard Gambetta, 

“dée à Nice le 4 mars 1955. 

lo Hurson (Alice), veuve Brunet, domiciliée à Beaulieu-sur-Mer, 
dé‘édée à Nice le 3 juin 1955. 

IS Carlin (Augustin), domicilié à Nice, 1, rue Badat, décédé à 
Nice le 3 novembre 1954. 

1% Chazot (Jeanne), divorcée Cayrol, domiciliée à Nice, 13, avenue 
Shakespeare, décédée le 6 mars 19. 

= Bourgenis (Marie), veuve Slevenard, domiciliée à Nice, 6, place 
Vivcille, décédée à Nice le 30 janvier 195. 
10 Finzels (Barbe), veuve Stelz, domiciliée à Nice, 3, rue Spita- 
liéri, décédée à Nice le 28 avril 1955. 

22° Michel (Pôle), veuve Ebstein, domiciliée à Nice, 6, rue de 
France, décédée à Nice le 2 janvier 1955. 

259 Garon (Mélanie), domiciliée à Nice, 116, boulevard Vallon- 
Uscur, décédée à Nice le 19 août 1954. 
,-1° Arum (Francis), domiciliée à Nice, 4, rue Sainte-Réparale, 
lreédée à Nice le 2 août 1955. 

29 Monteil (Gabriel), domicilié à Nice, avenue Saint-Barthélémy, 
décédé à Nice le 19 avril 1956. 

_26° Mazza (Marie-Chariotte), divorcée Cauvin, domiciliée à Nice, 

_boulekgrd Gambetta, décédée à Nice le 12 avril 1956. 
ne: - Drapier (Pierre-Charles), domicilié à Nice, 6, avenue Depoillv, 
décédé à Nice le 17 septembre 1950. 

2° Benedetto (Marguerite), veuve Prot, domiciliée à Nice, 7, rue 
Michelet, décédée à Nice le 23 mars 19%. 





290 Sassi (Caroline), veuve Massa, domiciliée à Nice, 3, rue 
Michel-Ange, décédée le 27 mai 1%%. 

‘o Gillon (Charles), domicilié à Nice, 75, avenue Clemenceau, 
décédé à Nice le 27 février 195%. 

31° Renaud (Jeanne), épouse Gillon, domiciliée à Nice, 73, avenue 
Georges-Clemenceau, décédée à Nice le 27 février 1956. 

320 Valdanage (Gabrielle), veuve Vitalis, domiciliée à Nice, 
, Moyenne-Corniche, décédée à Nice le 28 avril 19955. 

dc Henry (Suzanne), veuve Castaing, domiciliée à Nice, 56, boule- 
vard Saint-Philippe, décédée à Nice le 12 juin 1956. 

10 Frere (Zacharic), donicilié à la Trinité-Victer, place Pasteur, 
y décédé le 27 avril 146. 

3° Lanteri (Elisabeth), divorcée Bousiven, domiciliée à Nice, che: 
min des Moulins, décédée à Nice le 4 mai 1953, 

soc schuck (Esther), veuve Spinelli, domiciliée à Nice, 53, rue de 
la Buffa, décédée à Nice Le 28 novembre 1055, 

319 Maubert Marie), veuve François, domiciliée à Nice, 95, boule- 
vard Gambetta, décédée à Nice le 4 novembre 1956 

38° Pasqualelti (Flinda), veuve Peano, domiciliéte à Nice, 1412, bou. 
levard de la Madeleine, décédée à Nice le 7 ectobre 1956. 

J%o Feuvrier (Reine ), NEUVE \ fon, domiciliée à Nice, 19, ruo 
Gounod, décé liée le 10 décembre 1956, à Nite. . 

100 Bailly (Marie veuve Guillerme, domiciliée à Nice, 3, place 
Ph.-Randon, décédée le 12 avril 1957, à Nice. 

119 Mettler (Arnold), domicilié à Nice, 2, boulevard Dubouchage, 
décédé à Nice le 18 té Yrier 157. 

120 Baronti (Madeleine), veuve Morel, domiciliée à Nice, 19, bou- 
lev ird Gambe ta, décédé e à Nice le 27 auut 157 

139 Andruet (Rose-Maric), veuve Petit, domiciliée à Nice, 21, rue 
Trachel, décédée à Nice le 1er octobre 19457. 

iso Grimault (Charles), domicilié à Nice, 11, avenue Clemenceau, 
décédé à Sallanches le 11 août 1957. 

iso Pino (Angèle), veuve Morandeau, domiciliée à Nice, 37, rue 
Verdi, décédée à Nice le 2 janvier 157 

iüo Piat (Berthe), veuve Bastare, domiciliée à Nice, 87, route de 
Levens, décédée à Nice le 1 janvier 1957. 

119 Leveille (Alice), veuve Maria, domiciliée à Nice, 28, rue Lépante, 
y décédée le 51 mars 19147. 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par jugement en date du 3 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Valence, département de la Drôme, a, sur requete de 
l'administration des domaines, ordonné les publications el affiches 
prescrites par l’arlicle 770 du code civil! des successions de: 

jo Meffre {Emilie-Jeanne), veuve Viclor, sans profession, née à 
Valence (Drôme) le 1: octobre 1858, fille de Jean-Pierre et de Veyrat 
Marie-Philomène), domiciliée en dernier lieu à Valence, 12, rug 
Bouffier, décédée à Valence le 17 juillet 1950. 

20 Salvetti (Ernest), sans profession, né à Caprine Veronèse (Italie) 
le 19 décembre 190», fils d'Angélo et de Coitri (Guiseppina), dormi- 
cilié en dernier lieu à Savasse (Drôme), décédé à l'hôpilal do 
Montélimar (Drôme) le 29 avril 1955. 

3° Imbert (Eléunore-Antoinette), veuve Penelon, sans profession, 
née à Bourg-lès-Valence (Drôme) le 31 décembre 1881, fille d'André 
et de Teule (Francoise-Rose), domiciliée en dernier lieu à Bourg 
lès-Valence, 19, chemin du Valentin, décédée à lhôpilal de Valence 
le 20 septembre 1957. 

1° Tardieu (Rosalie), sans profession, célibataire, née à Rieutord- 
Usclades (Ardèche) ie 11 décembre 1893, fille de Régis et de Chaus- 
sabel (Marie), domiciliée en dernier lieu à Montélimar, 12, ruo 
Chrétien, décédée à l'hôpital de Montélimar le 28 juin 1957. 

90 Mayaud (Marie-Léonie-Hortense), sans profession, célibataire, 
née à Saint-Marlin-de-Valamas (Ardèche) le 1: septembre 185, fille 
de Séraphin et de Mouharet (Octavie), dormiciliée en dernies lieu à 
Valence, 8, Grande-Rue, décédée à l'hôpilal de Valence le 23 juin 
19:57. 

6o Usclade (Etienne-Marius), sans profession, né à Lyon (4e) Île 
16 août 1882, fils d'Antonin et de Lambert (Marie-Sophie), domicilié 
en dernier lieu à Gervans (Drôme), décédé à l'hôpital de Tournon 
(Ardèche) le 7 avril 1938 

19° Montagne ({Félix-Antoine-EugèneT, sans profession, célibataire, 
fé à Paris (1%) le 1° octobre 18%, fils de Alfred et de Dburgerg 
(Marie), domicilié er dernier lieu à Bourg-lès-Valence (Drôme), 
décédé à l'hôpital de Valence le 16 avril 198. 

80 Barret (Marie-Moïse-Eutrope), sans profession, ÿibataire, née 
à Diego-Suarez (Madagascar) le fer mai 1911, sans renseignement sur 
la filiation, domicile en dernier lieu à Valence (Drôme) (hospice), 
décédée à l'hôpital de Valence le 9 mai 195%. 

9o Chave (Noël-Georges), sans profession, célibataire, né à Saint- 
Lager-Bressac (Ardèche) le 9 novembre 145, fils d'Henri et de 
Boissy  (Philipaine-Ernma domicilié en dernier lieu à Livron 
(Drôme), décédé à l'hôpital de Valence le 22 mai 1%8. 

100 Schmidt (Jean-Antoine), sans profession, né à Losane (Tchéca- 
slovaquie) le 1: décembre 1872 de père et mère inconnus, domicilié 
en dernier lieu à Etloile-sur-Rhône (Drôme), décédé audit le 22 sep- 
tembre 1958. 

DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 


Par jugement en date du 23 juin 199, le tribunal de grande 
instance de Tours, département d'Indre-et-Loire, a, sur la requête 
de l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalallement à l'envoi en 
possession des successions de: 

1° Legrand (Laure-Joséphine), en son vivant domiciliée 49, rue 
George-Sand, à Tours, décédée à l'hôpital Brelonneau, à Tours, le 
4 mars 1952. 

20 Delille (Désirée), en son vivant demeurant à Bléré, décédée à 
l'hôpital Bretonneau, à Tours, le 12 octobre 1954. 
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en son vivant demeurant à Veigné, décédé 
à l'hôpital Brelonneau, à Tours, le 30 septembre 1956 

50 Laibe (Sophie veuve Foussard, en son vivant demeurant à 
Château-Renauit, y décédée le 17 octobre 19%. 

9 (soldberg (Moïse) et Blumert (Ruchla-Laja), son épouse, en leur 
vivant demeurant 15, rue de :Hôpileau, à Tours, disparus à 
\u ' Pologne) le 2% juillet 1912, Jugement déclaratif de décès 
du 29 o re 1952 

6e P [ Ch ( veuve Rober!, en son vivant demeurant 
19 bis, quai des Ma 1 Amboise, y décédée le 2 mars 1955. 

o Kouche Lou et Clément (Julienne), son épouse, en leur 

int dem int à 1 Bourrellerie, commune de la Croix-de- 

Ù ‘ le eclivernent, le mari à l'hopital d'Ambhoise le 

OoÙt 1915, et la fernine à l'hôpital de Tours le 17 septembre 1910. 

So Monlasnon (Suzanne-Hélène), veuve Clemencean, en son vivant 
demeurant à Amboise, rue de Choiseul, y décédée le 17 avril 195. 

Je Fhilfauit (Alice-Viclorine), veuve Leme<sle (Félix-Anguste-Marie), 
en Son vivant dermmeurant {0 rue Colbert, à Tours, décédée à l’'hô- 
pital de Fours le 19 mars 1957. 

100 Jarmin (Esther-Ravimonde}, veuve Rac (Antonio), en son vivant 
dom e à Saint <ut-Loire, décédée à l'hôpital Saint-Gilles, à 
Forest (Belgiqu le 12 avril 1951 

ile Tourneix (M e-Jeanne en son \ivant demeurant &, rue 
de l'Hospitalité, à Tours, décédée à lhôgilal Brelonneau, à Tours, 

N) juille 198 

fo Rencklv (Gustave en <on vivant demeurant à Tours, 28, rue 
du Morier, décéde à l'hôpital de Tours le 9 décembre 1957 

Fe fau (Ermile-Joseph), veuf Brion (Marie-Louise), en son vivant 
domicilié à Tours, 15, rue du Cyone, y décédé le 1er août 1953. 

fie Leblan Marie), veuve Porcheron Louis), en <on vivant 
demeurant 53, rue du Commerce, à Tours, décédée à l'hôpital dudit 
el e #4) avri 107 

joe Rouillard (% rire en son vivant demeurant 4%, rue Fran- 
cois-Richer, à Tours, d ice à L'hôpilal de Tours, le 30 septembre 
QT 

lue Gajard (Octave), en son vivant demeurant à Chançay, décédé 
à l'hôpital de Toi e 17 | et 11 

150 Mauele Pic veuf Lebeau (Léopoldinerl, en son vivant 
demeurant à Chançav, décédé à Fhôpital d'Amboise, le 23 mai 15». 

189 Feuillade (Marre el son vivant demeurant à Corbery, com 
mune de Loches, y décédé le 13 février 1953. 

1% Perelmann Isidore en son vivant demeurant à Cheillé, 
Y décédé Le 1 mai 155. 

20e Viguir (Joseph), en son vivant domicilié à Thilouze, décédé à 
Buchenwald le 2% juillet 193515 


do Pannetier (Marie-Françoise), veuve Sachot (Louis), en son 
vivant demeurant 12, place Jeanne-d'Arc, à Chinon, décédé à l'hôpi- 
tal dudit le 185 seplembre 1956, 

%Mo Tamain (Jacques) et Chicault Françoise), son épouse, en 
leur vivant demeurant à Antogny-le-Tillac, y décédés respectivement 
le mari le 20 mars 1%355 et la femme le 29 mars 1946. 

23e Vallèrs Eugénie veuve Piou (Etienne-Léon), en son vivant 
domiciliée à Saint-Benoil-la-Forèt, y décédée le 5 octobre 1956. 

240 Dabin (Jean-Baptiste décédé en son domicile à Francueil, le 
3 mars 1, 

250 Houhier (Auguste en son vivant demeurant 8, rue Peïlpérier, 
à Tours, y décédé le 2: décembre 19957. 

%je Le Floch (Jean époux séparé de Yvonne Cosqueric, en son 
vivant demeurant 15, rue Lavoisier, à Tours, décédé au sanatorium 
de la Merffmolie, le 2 décembre 1953. 

270 Quenel (Joseph), en son vivant demeurant à Luynes, décédé 
à l'hospice de Luynex, le 6 juillet 1%55. 

Mo Cunv (Marie-Héloïse-Juliette), veuve Chanen (Jules en son 
vivant doiniciliée 2, boulevard Tonnelé, à Tours, décédée à l'hôpital 
de Tours, le % février 1957 

29 Colas (Hilaire-Auguste-Albert), en son vivant demeurant à 
Sainte Radegonde, décédé à l'hôpital de Tours le 14 août 19%%5. 

90e Foubert fGeorgesrs, en son vivant demeurant à Chemillé-sur- 
Dême, décédé à l'hôpital de Tours le 23 decembre 1937. 

“lo Porcher (Augustine-Aurélie), veuve Gautier (Pierre-Victor), en 
son vivant demeurant à Ambiilou, décédée à l'hôpital de Tours le 
2: décembre 1%97 

do Messager (Jeanne-Marie-Elisa veuve Goupy (Louis-Aunguste), 
en son vivant demeurant à Saint-Avertin, décédée à lhôpilal de 
Tours le fer août 1%7 

ïje Jambon (Jeanne), veuve Himbert Abert-Joseph), en son 
vivant demeurant à Tours, 76, rue Nationale, décédée à l'hôpital 
de Tours le {er mars 195 

319 Le Marchand (Marie en son vivant célibataire, demeurant 
M, rue Bernard-Palissv, à Tours, décédée à l'hôpital de Tours le 
Ai juin 1%. 

3e Leroy (Albert en son vivant célibataire, domicilié à Avrillé- 
les-Ponceaux, déce hopital de Tours le 12 septembre 1957. 

360 Pivot (Eu: éibataire, demeurant 52, rue Jules-Charpen- 
tier, à Tours, décédée à l'hôpital de Tours le 21 avril 1957.° 

310 Pobelle (Marius), époux divorcé Deforge (Augustine), en son 
vivant derneé ant à Chinon, 97, rue Paul-lluet, décédé à 'hôpitai 
de Tours le fer juillet 1957. 

%Se Arrault (Louise-Léontine), veuve Robert (Jacques), en son 
vivant demeurant 14, rue du Serpent-Volant, à Tours, décédée à 
l'hôpital de Tours le 23 octobre 1956. 

Joe Thibault (André), époux divorcé de Saint-Jours (Jeanne-Fran- 
coise), en son vivant domicilié à Beaumont-la-Ronce, décédé à 
l'hôpital de Tours le ?1 septembre 19%. 

ide Maheux Marie-Louise-Françoise-Cécile veuve Tourmeau 
Pierre), en son vivant demeurant %, rue belpcrier, à Tours, décédée 


l'ours le 9 avril 19%. 


à l'hôpital de 








io Montfort (Théodore), en son vivant ayant demeuré à Tours 
décédé à Fhôpilal de Bayeux le 7 avril 1955. 

129 Varlet (Char:es-Gustave), époux Terlyneh (Angèle), en son 
vivant demeurant à Tours, 6, rue de la Chevaerie, décédé à l'hôi:- 
tal de Tours le 12 avril 1957. 


i39 Tendick  (Mathilde-Augustine)}, veuve Mery  (Jules-Erne:!. 
Gabriel), en son vivant demeurant 43, rue du Sergent-Bobillut 


décédée à l'hôpilal de Tours le 29 décembre 1957. 

‘io Perrin (Gaston), en son vivant demesrant à Rivarenne:, 
décédé à Tours le 25 juillet 1956. 

io Lelarge (Appo:ine), veuve Chandonnay, en son vivant demeu 
rant à Luynes, décédée à lhôpice dudit iieu le 20 août 1956. 

169 Sorlon (Adolphe), en son vivant demeurant à Bléré, décédé 
l'hospice de Bléré le 20 janvier 1%54. 

119 Felis (Olympe), veuve Laglaine (Auguste), en son vivant 
domiciliée à Chinon, décédée à l'hospice dudit lieu le 12 avril 1%. 

io Abautrel (Henri), en son vivant dermeurant à Morand, décédé 
à l'hôpital de Châteaurenauit le 11 octobre 19957. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par jugement du 22 octobre 1959, le tribunal de grande instance 
de Nancy, département de Meurthe-et-Moselle, à, sur la requêle 
de l'administration des domaines, ordonné les publications -! 
alfiches prescriles par l'article 730 du code civil, préalablement 
l'envoi en possession délinilive des successions de: 

Boulas (Louise-Gilberte), née à Bouxières-aux-Dames, le 7 avril 
1924 enfant nalurelle non reconnue, fille adoplive de Boulas (Hen: 
Maurice), décédé, en son vivant bonne, domiciliée à Lunévii: 
10, rue Erckmann, décédée à Magnières, le 27 mars 1952. 

Mrozowski (Maxitoilienne), veuve Blaise, sans profession, 
Saint-Bié (Vosges), le 2 juin 1879, dormiciliée à Naney, 26, rue d 
Malzéviile, décédée au centre psychothérapique de Laxou, le 6 mmù 
1956. 

Otlelin (Eugène), sans profession, domi‘ilié à Nancy, 21, rue 
l’Armée-Patlon, décédé à l'hôpilal central de cetle ville, le 7 mars 
1957. 

Filser (Charles-Louis-Pierre), aide menuisier, domicilié à l'hospice 
J.-B. Thiéry, à Maxéville, y décédé le 8 mai 1955. 


Poe à 


À 


Schaeffer (Joseph-Nicolas), sans profession, domicilié à Nancy, 
S3, rue Saint-Dizier, décédé à l'hôpital central de celle ville, je 
Aer avril 1957. 

DÉPARTEMENT DE L'OISE 
Par jugement en date du 8 octobre 1939, le tribunal de grande 


irslance de Beauvais, département de l'Oise, à, sur la requete d: 
l'adininistration des domaines, ordonné les publications et affiche 
prescriles par l'article 770 du code civil, préalablement à envoi en 
possession de ia succession de Mme Anna-Vassilievna Kreinpowsk\ 
épouse Sergueff, en son vivant domiciliée à Moscou (U, R. S. 


2° Neglenny Perno 11-12/1g 2, où elle est décédée le 27 septembre 
1919. 
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
Par jugement en date du 15 avril 1959, le tribunal de grande 
instance d'Arras, département du Pas-de-Calais, à, sur la requête 


de l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par Particle 770 du code civil, préalablement à l'envoi en 
possession des successions de: 


je Mme veuve Normand-Godart (Fernande-Henrieltte), sans pro- 
fession, née à Paris, le 7 novembre 187, enfant assistée du dépar 
tement de la Seine, domiciliée en dernier lieu à Riencourt-lez 
Cagnicourt, décédée audit lieu le 1% mai 1956. 


20 M. Sadzki (Joseph), née à Bezelewire (Pologne), le 17 mars 
je parents non identifiés, domicilié en dernier lieu à Méricour! 
sous-Lens, rue Robespierre, décédé audit lieu, le 9 juillet 1942. 

39 M. Dejean (Louis-Gabriel), ex-préparaleur en pharmacie, né 
Paris (14e), 1e 30 septembre 1868, fils naturel de Dejean (Marie 
gi en dernier lieu à Souchez, décédé audit Jieu le 29 juillet 
910, 

ï° M. Capet (Victor-Edouard-Joseph), ouvrier mineur retraité, veuf 
de Mine billy (Annonciade). domicilié en dernier lieu à -Vimy, 
décédé audit lieu le 8 septembre 195%. k 


1887, 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Par jugement du 2% octobre 1959, le tribunal de grande instance 
d'Epinal, département des Vosges, a, sur la requête de l’adminis- 
tration des domaines, crdonné les publications et affiches pre 
crites par l'artick 770 du code civii, préalablement à l'envoi en 
possession des successions de: 


1° Rose (Marie-Phuomène), sans profession, née à Batlign\ 
(Meurthe-et-Moselle), le 24 août 1866, de Rose (Sigisbert) et de 
Mangin (Marie-Anne), veuve de Fidel (Basile-Joseph), domicilice 


à Saint-Elophe, décédée à Neufchâteau je 20 février 1939. 


20 Poirot (Maurice-Paul-Alphonse), instituteur, né à Nomexy, 
21 février 41880, de Poirot (Alphonse) et de Marchal (Mari 
Augustine), époux de Didierlaurent (Delphine), décédé en 0! 


domicile, à Tr.mpot le 11 décembra 1921 

3e Lafontaine (Julie-Delle-Amélie;, ancienne commerçante, née « 
Epinal, le 28 septembre 1873, de Lafontaine (Amé) el de Laure 
(Julie-Marguerite), célibataire, décédée en son domicile à Epina: 
le 5 juillet 1956. 
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Martin (François-Joseph), sans profession, né à la Chapelle- 
-.Furieuse (sura), le 17 mars 1883, de Martin (Casimir-Eugène) et 
boven (Elima,, el de Rubrecht (Marie-Eugénie), décédé en son 
ice à Remiremo " 1e 12 janvier 1997. 

Grandjean (Anne-Vicloire), sans profession, née le 31 mai 

(7. à Thaon les-Vosges, de Grandjean (Isidore) et de Hainzelin 
\airie-Anne), veuve de Bled (Charles-Hippolyle), domiciliée à 
es-Vosges, décedée à Golbey, le 19 juillet 1954. 

Froment (Renée), sans profession, née le 10 décembhre 1899 à 

je Froment (Amélie), célibilaire, décédée en son domicile à 

E: le à lécembr: 1955. 


ES Se Rens 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes. 





DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Le directeur des domaines à Nice, nommé curaleur aux succes- 
vacantes ci-après désignées par jugements rendus aux dales 
liquées par le tribunal civil de Grasse (Alpes-Maritimes), fait 
qu'il se propose d'entamer devant le tribunal de grande 
de Grasse la procédure en vue d'appréhender lesdites 
ns, à titre de déshérence, pour le comple de l'Etat: 
{ r (Marie), veuve Pierrel, domiciliée à Grasse, 6, rue Goby, 
à Grasse, le 5 seplembre 1953 (jugement de vacance du 
1 1954). 
issel (Marie), veuve, en premières noces, Eyer, et, en 
s noces, Baby, domniciliée à Grasse, 6, rue Goby, décédée à 
e 11 octobre 1953 (juzxement de vacance du 29 juin 1951). 
\l Louis), doinicilié à Pegomuas, décédé à Pegomas le 
li fe r 1954 (jugement de vacance du 6 juilet 1951). 
Jean-Charles), domicilié à Valbonne, décédé à Antibes 
2 h 19357 (jugement de vacance du » juin 191). 
Denis (Marguerite), veuve Claverie, domiciliée à Vence, place 
ceau, décédée à Vence le 13 mai 1919 (jigement de vacance 
26 avril 19%55). 
achmileviteh 
lilase, décédé à 
ce du 31 mai 1%55). 
70 kerutli (Madeleine), veuve Veronèse, domiciliée à Grasse, 5, rue 
Sans-Peur, décédée à Grasse le 7 décembre 1%: (jugement de 
ince du 4 octobre 19,55). 
so Bocolelti (Ferruccio), domicilié à Plan-de-Carros, décédé à "ice 
1 mars 1951 (jugement de vacance du 12 octobre 1951;. 
% Mussou (Joséphine), veuye Salamile, domiciliée à Antibes, 
“dée à Nice le 29 avril 1953 (jugement de vacance du 15 rai 


Le Ve 


(Alexandre), domicilié à Antibes, chemin de 
Juan-les-Pinz le 2 juin 1953 (jugement de 


10 Ponchie (Angélique), veuve Veyrac, domiciliée à Antibes, hos- 
lies viciilards, décédée à Antibes le 11 février 1%55 (jugement 
icance du #5 mai 1936). 

io Payan (Eugénie), veuve Demaiily, domiciliée à la Collé-sur 

ip. décédée à Antibes le 14 décembre 1955 (jugement de vacan’e 

13 imai 1956). : 
120 Palina (Symphorose), veuve Ollivier, domiciliée à Grasse, 6, rue 
\ Boucherie, décédée à Grasse le 29 octobre 1911 (jugement de 
ju 17 janvier 1956). 
{3° Homange (Andrée), épouse Merguson, domiciliée à Vence, 
Saint-Michel, décédée à Vence le 26 mars 1952 (jugemen! 
ince du 2? novembre 1951). 
Mauro (Mathilde), veuve Augier, domiciliée à Cannes, avenue 
saint-Victor, décédée à Cannes le 19 janvier 196 (jugement de 
du 2 avril 19%). 
10 Bressy (Jeanne), veuve Carre, 
iécédée à Cannes ie 22 janvier 1955 
) décembre 1955). 
\Mallet (Louise), veuve Giraud, domiciliée au Cannet, 1, rue des 
décédée au Cannet le 22 avril 4954 (jugement de vucan’e 
invier 1956). 5 
‘nes (Jules-Alexandre), domicilié à Venre, 3, olace Thiers, 
Draguignan Je 19 janvier 19141 (jugement de vacance du 
cinbre 1956). 
{So Laugier (Justin), domicilié à Grasse, 4, passage Vauban, 
l Grasse le 10 novembre 1%56 (jugement de vacance du 
197 ï . 
rd (Joseph), domicilié à Châteauneuf-de-Grasse, décédé à 
le 10 février 1956 (jugement de vacance du 13 juiliet 1956). 


domicilite à Cannes, $, rue des 
(jugement de vacance 


recteur des domaines à Nice, nommé curateur aux succes- 
wantes ci-après désignées par jugements rendus aux dates 
par le tribunal civii de Nice (Alpes-Marilimes), se propose 
rer devant le tribunal de grande instance de Nice la procé- 
en vue d'appréhender lesdiles successions, à titre de deshé- 
pour le compte de l'Etat: 
1° Tartivel (Martial), domicilié à Nice, 2%, rune du Maréchal-Foch, 
à Nice le 17 août 1953 (jugement de vacance du 13 mai 1954). 
hobert, veuve Le Painturier de Guillerville, domiciliée à Nice, 
rue Berlioz, décédée à Nice le 30 avril 1954 (jugement de 
du 1er septembre 1%51 
Rouzies (Frédérique), veuve Dutch, domiciliée à Menton, 6, rue 
Soulin, décédée à.Menton le 23 mai 1954 (jugement de vacance 
\ octobre 1954). 
Floch (Jeanne), veuve Saplayrolles, domiciliée à Nice, 188 bis, 
* de la Californie, décédée à Nice le 20 août 1934 (jugement de 
ce du 17 février 1955) : 
Viner (Ermy), domicilié à Menton, 8, rue Jeanne, décédé à 
ton le 1% novembre 1954 (jugement de vacance du 31 mars 1955). 
. älvera (Louise), veuve Guiglaris, domiciliée à Utelle, décédée 
te le 21 janvier 1952 (jugement de vacance du 18 novembre 












7° Duclos (Félix), domicilié à Nice, 8, avenue Durante, décédé à 
Nice le 25 juillet 1949 (jugement de vacance du 23 février 1956). 

80 Citli (Tuussainte), veuve Seguran, domiciliée à Nice, 45 avenue 
Georges-Clemenceau, décédée à Nice le 22 février 1951 (jugement ce 
vacance du 23 février 1956). 

Jo Della (Fanny), divorcée Gros, 
Georges-Clemenceau, décédée à Nice le 15 avril 1950 
vacance du 23 juillet 195%). 

10° Michea (Antoine), domicilié à Nice, 56, rue Saint-Philippe, 
décédé à Nice le 50 avril 1952 (jugement de vacance du 19 avril 
19%. 

11° Sassi (Antoine), domicilié à Nice, 2, ruelle Saint-François, 
décédé à Nice le 5 juin 1417 (jugement de vacance du 22 mars 1956). 

120 Castells Barquetl (Mariano), domichiié à Nice, 17, quai du Mar 
chal-Lyautev, décédé à Nice le 29 février 1931 (jugement de vacance 
du 24% janvier 1952), 

139 Schwarzmann (Dora), veuve Duhowicz, domiciliée à Menton, 
12, avenue Edouard-Vii, décédée à Menton le 15 août 1955. (jugement 
de vacance du 19 janvier 1%%6),. 

110 Teysseyre (Aldehert), domicilié à Nice,t68, boulevard Auguste- 
Raynaud, décédé à Nice je 20 décembre 1953 (jugement de vacance 
du 7 février 1997). 

15° Muller (Louise-Marie), épouse Fournier, domiciliée à Nice, 
2%, avenue du Maréchal-Foch, décédée à Nice le 13 février 1936 (juge- 
nent de vacance du 2% août 1956). 

169 Mastias (Marguerite), domiciliée à Nice, 25, avenue Purante, 
décédée à Nice le 16 mai 1%54 (jugement de vacance du 26 mu 
1055). 

139 Neumann (Marguerite), domiciliée à Nice, 45, rue Pastorelli, 
décédée à Nice le 16 juillet 1950 (jugement de vacance du 7 juin 
1956). 

{So Cormerois (Aimée), domiciliée À Ni°e, 4, avenue Victoria, 
‘vit à Nice le 5 août 1956 (jugement de vacance du %1 févrici 
Uri). 

190 Astier (Jeanne), veuve Soleilhavoup, domiciliée à Nice, 
78, avenue Borriglione, décédée à Nice le 5 septembre 193 (juge 
ment de vacance du 11 novembre 1957 

200 Cazassus (Andrée-Mäarie), domiciliée à Nice, 74, 
glione, décédée à Nice le 5 septembre 1955 
du 14 novembre 1957). 

210 Pastorelli (Marie), domiciliée à Nice, 21, avenue Primerose, 
décédée à Nice le 29 mai 19%5 (jugement de vacance du 8 mars 
1956). 

20 Kneefel (Max). domicilié à Nice, 4, rue Saint-Philippe, décédé 
à Nice le 20 octobre 1943 (jugement de vacance du 3 mars 145). 

230 Vassel (Jean), domicilié à Nice, 23, rue de Lépante, décédé à 
Nice le 27 novembre 19:9 (jugement de vacance du 20 juin 19957). 

219 Gioanni (Ludovique), veuve Vassel, domiciliée à Nice, 23, rue 
de Lépante, décédée à Nice le 4 août 1952 (jugement de vacance du 
20 juin 1957). 

2° Legendre (Pauline), domiciliée à Nice, 68. avenue de la Cali- 
fornie, décédée à Nice le 5 décembre 1956 (jugement de vacance 
du 16 janvier 1958). 

26° Dalfin (Catherine), venve Lanza, domiciliée à l'hospice de Ja 
rigue, décédée à la Brigue le 21 février 1956 (jugement de vacance 
du 29 août 1956). 

210 Bianchi (Marrean domicilié À Nice, &, 
décédé à Nice le 11 janvier 1952 
1956). 

280 Metavet (Ravmond), domicilié à Nice. 1%, avenue F1 
décédé à Nice le 29 juin 1955 (jugement de 


domiciliée à Nice, 24, avenue 
jugement do 


avenue Borri 
jugement de vacance 


avenue Valdiletta. 
jugement de vacance du 17 mai 


igonard. 
vacance du 9 février 


1956). 
290 Lappa-Starjenewska (Teïa-Wanda domiciliée à Nice, 55 bis, 
boulevard Francois-Grossa, décédée à Nice le 13 mars 19356 juge 


ment de vacance du 17 janvier 1957 

300 Schabalin (Agnès), veuve Perea. 
Biscarra, décédée à Nice le 11 août 1956 
28 février 1957). 

919 Audibert (Joséphine), divorcée Tocello, domiciliée À Nire. 
87, route de Leyens, décédée à Nice le 27 février 1953 (jugement de 
vacance da 16 février 1956). 

320 Bloomer (Kathrvn), veuve Luciardi 
Gounod. décédée à Nice le 9 mars 1957 


o avril 1958). 


domiciliée à Nice 10 rue 
jugement de vacance du 


domiciliée à Nice, 48 rue 
jugement de vacance du 


DÉPARTEMENTS DRÔME-ARDÈCITE 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la succos- 
sion ci-après désignée par jugement en date du 2 mai 1955 rendu 
par le tribunal de grande instance de Privas, département de 
l'Ardèche, fait connailrs quil a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de Privas, département de l'Ardèche, une 
requête tendant à ce que l'administration des domaïnes soit envoyée 
en possession de la succession de M Mauwrice-Marius Hébrard, veul 
de Villedien (Eléonore) né à Alba (Ardèche), le 8 septembre 1814, 
fils légitime de Héhrard (Pierre) et de Mazellier (Justine dorni 
cilié (en dernier lieu) à Alba (Ardèche), décédé à Viviers (Ardèche 
le 1: mars 1929, 


Le directeur des domaines à Valence, nomrné curateur À la euc- 
cession ci-après désignée par jugeinent en date du %5 se] 
19% rendu par le tribunal de grande instanre de Privas départ 
ment de l'Ardèche, fait connaitre qu'il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Privas, département de l'Ardèche, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soil 
envoyée en possession de la succession de Mme Blanche-CKipentine 
Marechaud, veuve Bacot, née à Gennevilliers {Seine le 22 octobre 
1877, fille de Marchaud (Louis-Pierre-Augustin) et de Cartier (Louise- 
Pauline), domiciliée (en dernier lieu) à Saint-Remèze Ardèche 
décédée à l'hôpital de Vallon-Pont-d'Arc Ardèche) Je 19 juillet 


19567. 


ermbre 
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Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
cession ciaprès désignée par jugement en dale du 3% octobre 1%%6 
rendu par le tribuant civil de Valence, département de la Drôme, 
fait connaitre quil à décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Valence département de la Drûne, une requête len- 
lant à ce qu: l'administration des domaines soit envoyée en posses- 
sion de la succession de Mme Marie-Clotilde Thivoile, veuve en 
preinières noces de M. Victor Rocher et veuve, en de uxième noces, 
de M Louis Guérimand, née à Avignon le ?. octobre 188%, fille 
d'Henry el de Vacher (Marie domiciliée en dernier r lieu à Romans 
Drome), 8, avenue herlhelol, décédée à l'asile psychiatrique de 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 16 septembre 
1951 rendu par le tribunal civil de Nyons, département de la brome, 
fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grände 

stance de Valence, département de la brôme, une requète tendant 
à ce que l'adiministration des do naines soit envorée en possession 
de Ja cession de Mine Louis-Marthe Martin, veuve Isoir, née en 


Avignon le 26 août 158, fille naturelle de Martin (Sophie), domi- 
ciliée en dernier lieu à Buis-les-baronnies (Drôme), décédée audit 
le 2 a 1). 

Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la snc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 18 janvier 1956 
rendu par le tribunal civil de Valence, département de la Drôme, 
fait connaitre qu’ t décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Valence, département de la Drôme, une requête tendant 
à ce que l'administralion des domaines soit envoyée en possession 


de la succession de M. Charles-Camille Mullet, divorcé de Charre 
Marie-Augustine, né à saint-Donat (brôme}) le 27 août 19%, fils de 
Frédéric-Marius et de Vassy (Marie-Joséphine), domicilié en dernier 
lieu à Romans (Drôme), 21, rug de la République, décédé à l'hôpital 
de Romans le 23 juiliet 1994. 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 44 avril 1%%6 
par le tribunal civil de Valence, département de la Drüne, fait 
connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande instance 
de Valence, département de la Drome, une requêle tendant à ce 
que l'administration des domaines soil ss. en possession de 


la succession de M, Jean-Marie-Joseph Brudon, veuf de Perret 

Yvonne-Marie-Laure), né à Annonay le 12 mai 159%, fs naturel 
de Brudon (Marie domicilié en dernier Jieu à Saint-Paul-iès- 
Romans, lieudit le Colombier (Drome), décédé à l'hôpital de Romans 
le 13 juin 1%. 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 19 février 1%7 
rendu par le tribunal civil de Valence, département de la Drôme, 


fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Valence, département de la Drôme, une requête ten- 


dant à ce que l'administration des domaines soit envoyée en pos- 
session de la surcession de Mile Marie-Rose Coste, célibataire, née 
plembre 1$68, fille de Joseph-Fré- 
déric et de Gras (Marie), doniciliée en dernier lieu à Montélimar 
Drôme), décédée à l'hôpital de Montélimar le 21 octobre 1955. 


a al er! \ [REC 14 e 16 se 


Le à eur di lomaines à Valence, nommé curatenr À la suc- 
cession iprès désignée par jugement en date du 9 janvier 1957 
] 1 par ke tribunal civii de Valence, département de la Drôme, 
fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande 


instance de Valence, département de la Drôme, une requête tendant 


ü t [a t id iration des doma nes soil envuve e en possession 
de la succession de Mile Catherine Malves, célibataire, née à 
Romans brônme le 7 juin 1891, fille naturelle de Malves (Marie- 
Zw lon e en dernier lieu à Romans, rue Saint-Vallier, décédée 


à l'hôpital de Romans 1e 29 février 195% 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
ce nn ci-après désignée par jugement en date du 15 janvier 197 
rendu par le tribunal civil de Valence, département de la Drôme, 


fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Valence, département de la Drôme, une requête tendant 
à ce que l'adninistration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Mme Joséphine Carraz, veuve Dardel, née au 
Bourget-du-Lac (Savoie) le 27 juin 1872, fille de Jean et Baboulaz 
Aunès), domiciliée en dernier lieu à Bourg-de-Péage, qnai de la 
Libération, décédée à l'hôpital de Romans le 22 juillet 195%. 


Le directeur d lomaines à Valence, nommé curateur à la snc- 
cession € 3 onée par jugement en date du 9 octobre 1957 
rendu } trib | il de Valence, département de la Drôme, 
fait itre qu'il a décidé de présenter au tribunal de z'ance 
instance de Valence, département de la Drôme, une requ'îite tendant 
à ce que l'administration des domaines soit envoyée en possessicn 
de la 5 ession de M. Aimé-François Ducreux, époux Balave fElise- 
Mari né à Dalbigny (Loire), le 26 juillet 14, fils de Jean-Marie 
et de Drugy (Louise), domicilié en dernier lieu à Pont-de-l'!sérc, 
quartier des Maisons-Vieilles, décédé à Romans le 20 octobre 1954. 


Le directeur des domaines à Valence, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée, par jugement en date du 30 juin 19%, 
rendu par le tribunal de grande instance de Valence, département 


de la Drôme, fail connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal 





de grande instance de Valence, département de la VPrôme, une 
requête tendant à ce que l’administralion des domaines soit envoyé 

en possession de la succession de Mme Marguerite Bœntf, Vive 
Dubourg (François-Xavier), née à Valaurie (Drôme), le 1% janvier 
1878, fille de Jean ÆEtienne et de Musicien (Louise), domisiliée en 
dernier lieu à Colonzelle (Drôme), décédée à Valréas (Vaucluse 


le 7 février 1939. + 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la sw.- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 2#5 mai 1%9 rendu 
4 le tribunal de grande instance de Nevers, département de Ja 

ièvre, fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de 
grande instance de Nevers, département de la Nièvre, une requéle 
tendant à ce que l'administration des domaines soit envoyée « 
possession de la succession de Mme Gobert (Emilie-Augustine), par 
fois dénommée (Clotilde-Emilie-Augustine), veuve Ravenet, sans 
profession, née à Paris (fer) le 16 mai 1879, domiciliée en dermier lieu 
à Cosne, 15, rue Sadi-Carnot, où elle est décédée le 10 octobre 1%. 


Le direcleur des domaines à Nevers, nommé curateur à la suc 
cession ci-après désignée par juge ment en date du $ mars 1% 
rendu par ie tribunal civil de Château-C hinon, département de ]1 
Nièvre, fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de 
grande instance de Nevers, département de la Nièvre, une requête 
tendant à ce que l'administration des domaines soit envoyée eh 
possession de à succession de M. Imbert (Jules), né à Paris (14 
le {er nai 138, veuf de Petitimbert (Emélie)}, domiciliée de son 
vivant au hameau de Saint-Maurice, commune de Montreuillon 
(Nièvre), où il est décédé le 19 février 1956. 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à Ja suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 15 mars 1%! 
rendu par le tribunal civil Me Cosne, département de la Nièvre, fail 
connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande instance 
de Nevers, département de la Nièvre, une requête tendant à ce que 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la 
succession de Mlle Bordrez (Alexandrine-Angèle, dite (Renée), nt 
à Noyelles-sur-Mer 7 Ï 


(somme) le 7 rai 18%, de Bordrez {Jose 
Désiré-Ernest) et Caron (Célestine-Alexandrine-Sabine), domiciliée 
de son vivant à Bcaumont-la-Ferrière (Nièvre), où elle est décédée 
le 5 août 19:41. 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé eurateur à la suc- 
cession ci-après désignée par juge ment en date du 20 janvier 1052 
rendu par le tribunal civil de Nevers, département de la Nièvre, fait 
connaître qu'il a décidé de présenter” au tribunal de grande instance 
de Nevers, département de la Nièvre, une requéle tendant à ce 
que l'administration des donraines soit envoyée en possession de 
la succession de M. Gustave William, ancien pupille de l'assistance 
publique, né à Paris (1Se) le 2 juin 1886, domicilié de son vivant à 
Rouy (Nièvre), où il est décédé le 9 mai 191. 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la suc- 
ession ci-après désignée par jugement en date du % avril 155 
rendu par le tribunal civil de Cosne, département de la Nièvre, fait 
connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande instance 
de Nevers, département de ho Nièvre, une requête tendant à ce 4 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la su 
cession de Mme Beylot (Pétronille), veuve Turpin, née à Montlu 
le 21 juin 186$, de Bevlot (Gilbert) et Midon (Gilberte), domicil 
d£æ son vivant à Pouilly-sur-Loire et décédée à la Charité-sur-Loire 
(Nièvre) le 24 mai 194. 


Le directeur des domaines àNevers, nommé curateur à Ja suc- 
cession ci-après désignée par jugement en däte du » juillet 1% 
rendu par le tribunal civil de Nevers, département de la Nievre, 
fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Nevers, département de la Nièvre, une requête tenda 
à ce que Fadininistration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Mile Frebault (Marie-Louise), née à Emphy le 
22 janvier {#82 de Frebault (Philibert) et Guenot (Gabrielle), domi 
liée de son vivant à la Fermeté (Nièvre) et décédée à la Charile 
(Nièvre) le 19 février 1953. 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à > sue - 
cession ci-après désignée par jug ement en date du lévrier 19% 
rendu par le tribunal civil de Cosne, département de la Nièvre, { 
connaitre qu'il a décidé de présenter au ‘tribunal de grande instan 
de Nevers, département de la Nièvre, une requête tendant à c° 
que l'administration des domaines soit envoyce en possession de ! 
succession de Mme Chabin (Marie), veuve Lebrun, née à Ciez ! 
10 décembre 1872, de Chabin (Joseph) et Sadier (Julie), domit 
de son vivant à Bitry (Nièvre) et décédée à Saint-Loup (Nièvre, 
22 octobre 1992. 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la & 
cession ci-après désignée par jug gement en date du 20 mars |? 
rendu par le tribunal civil de Cosne, département de la Nièvre. 
connaître qu'il a décidé de + senter au tribunal de grande inst 
de Nevers, département de la Nièvre, une requête tendant à ce 
l'administration des domaines soit envoyée en possession dt 
succession de Mme Barbotte (Marie-Julie-Alexandrine), veuve Wii! 
née à Besançon le 6 janvier 1879, domiciliée de son vivant à NeuvY 
sur-Loire (Nièvre) et décédée à l'hôpital de Cosne le 19 octobre 1:- 
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Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la succes- 

n ci-après désignée par jugement du 13 octobre 1%55 rendu par le 
inal civil de première instance de Nevers, département de la 
Vevre, fait connaître qu’ a décidé de présenter au tribunal de 
nde instance de Nevers une requête tendant à ce que le service 
jomaines soit envoyé en emma | de la succession de M. Pierre 
Vailleux, né à Dompierre-en-Nièvre (Nièvre) le 16 juin 1884,-fils de 
eine Vailleux, domicilié à Villaine, commune de Dompierre- 
\iovre, et décédé au centre hospitalier de Nevers le 21 janvier 
_ veuf en premières noces non remarié de Mme Anaïs Semence. 


Le directeur des domaines à Nevers, nomrmr curateur à la succes- 
n ci-après désignée par jugement du 19 septembre 195% rendu par 
tribunal civil de première instance de Nevers, département de la 

\iovre, fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal de 
le instance de Nevers une requète tendant à ce que le service 

: domaines soit envoyé en possession de la succession de M. Helin 

, journalier, né à Paris (6°) le 30 octobre 1897, fils de Hein 

veuf non remarié de Mme Venuat (Jeanne), domicilié 
mer lieu à Saint-Pierse-le-Moutier Nièvre), route de Marcigny, 

el décede au centre hospitalier de Moulins (Allier) le 14 avril 195%. 

l recteur des domaines à Nevers, nommé curateur à la succes- 
-après désignée par jugement du % septembre 1955 rendu par 
‘unal civil de première instance de Nevers, département de la 

\icvre, fait connaitre qu'il a décidé de présenter au tribunal de 

je instance de Nevers une requête tendant à ce que le service 

jomaines soit envoyé en possession de la succession de Mme 

Jeanne-Irma Moreau, sans profession, née à Paris (1%) le 11 juin 

+ fille de Céleste Moreau, et veuve en premières noces non 

I re de M. Charles-Alexandre Adam, domiciliée en dernier lieu 

à lecize (Nièvre), rue du Gaz, et décédée à l'hôpilal de Decize le 

pe 1] février 19%. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Le directeur des domaines à Lille-I, nommé curateur aux &ncces- 
sions vacantes ci-après désignées par divers jugements également 
-après rappelés, fait connaître qu'il a décidé de présenter au tri- 
al de grande instance de Lil'e, département du Nord, une requête 
tendant à ce que l’administralion des domaines soit envoyée en pos- 
session des successions de: 


{> M. Michon (Henri-Aristide), né à Montesson (Haute-Marne) le 
novembre 1889, domicilié à la Madeleine, 12, rue du Général-de- 

e, v décédé le 3 janvier 19%, veuf de Rosa Scaillez (jugement 
vacance du tribunal civil de Lille, département du Nord, en date du 
12 juin 1956). 

0 Mlle Petit (Philomène-Marie-Joseph), née à Armentières Île 
{r octobre 1883, demeurant à Lille, 3, rue Meurcin, y décédée le 

avril 19%, célibataire (jugement vacance du tribunal civil de 
Lille, département du Nord, en date du 3 janvier 1937). 


M. Szczygiel (Aloïs), né à Krey (Pologne) le 2 juin 1908. demeu- 
12, rue Paul-Duez, à Lille, y décédé le 9 septembre 19%, céliba- 
jugement vacance du tribunal civil de Lille, département du 
\ourd, en date du 5 mars 1951). 


‘” M. Leloux (Jules), né à Nimy (Belgique) le 8 novembre 1879, 
demeurant à Croix, 21, rue des Champs, y décédé le 8 mars 1957, 
( \ de Piele (Babette-Juliane-Georgine), elle-même décédée à Rou- 
11 mars 1957 (jugement vacance du tribunal civii de Lille, 

d ement du Nord, en date du 31-juillet 1957). 


M. Mackay (Roger-Charles-Clément), né à Lille le 31 juillet 1949, 


vd eurant 61, boulevard de la Liberté, décédé à Saint-André-lez- 
L 16 mars 1957, célinalaire (jugement vacance du _ tribunal 
civil de Lille, département du Nord, en date du 11 août 1957). 

6 M. Veys (Florimond), né à Gand (Belgique) le 9 avril 19%, 
d Meurant à Lille, 499, rue Jules-Guesde, décédé à Lille le 6 août 


57, veuf de Marie Vanhendeghem et de Marie Dautremer (juge- 
ment vacance du tribunal civil de Lille, département du Nord, en 
lu 18 mars 1958). 


7° M. Vanderkelen (Joseph-Marie-Jean), né à Lille le 28 mai 1877, 
lemeurant à Faches-Thumesnil, 159, rue Anatole-France, décédé à 
“aint-André-lez-Lille le 20 janvier 1957, époux de Louise-Victorine 
Brems (jugement vacance du tribunai civil de Lille, département du 
Nord, en date du 17 décembre 1957). 


5° Mme Hourdeaux (Zoé-Virginie), née à la Cappelle (Aisne) le 
14 avril 1873, demeurant à Comines, 47, rue Gambetta, y décédée 
e 19 novembre 1953, veuve en premières noces de Michel-Ernest et 
en deuxièmes noces de Tuyttens (I“opold-Yvon) (jugement vacance 
du Mn on de Lille, département du Nord, en aate du 27 sep- 
embre 19,55). 


% Mme Ansieau (Rosalie), née à Maubeuge le 29 juin 1867, demeu- 
TNT à Croix, 4, rue Kléber, décédée à l'hôpital de la Fraternité de 

'1Daix le 14 avril 1956, veuve de M. Georges (François) (jugement 
jance du tribunal civil de Lille, département" du Nord, en date du 
- Octobre 1956). 


Mile Crinon (Marie-Adèle-Aimée), née à Walincourt (Nord) le 
illet 1883, demeurant à Roubaix, 27, rue de la Vigne (cour 
ire, n° 5), y décédée le 21 août 19%, célibataire (jugement 
vance du tribunal civil de Lille, département du Nord, en date 
du 11 juin 1957). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


des pa 


ys membres de l'Organisation européenne de coopération 


économique, des Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1959 : 
Page 12287 : 


08-11 


Ex 08-11 
11-08 


Ex 14-02 


Ex 15-07 


Au lieu de: 
Ex Fruits présentés... 
Lire : 
Fruits présentés... 
Au lieu de: 
Insuline, 
Lire : 
Inuline. 
Au lieu de: 


— Matières végétales cardées, en nappe, avec ou sans 
support, 
Lire : 

— Matières végétales cardées, en nappe avec support. 


« Au lieu de: 
— — — O0. Autres, 
Lire : 
— — — 0. Autres. 


Page 12288 : 


Ex 29-03 


Au lieu de: 
— — h. Autres, 
Lire : 
— — b. Autres. 


Page 12289 : 


Ex 29-13 


Ex 29-22 


Ex 29-23 


Ex 29-25 


Ex 29-26 


Ex 29-31 





Au lieu de: 
— — Ex b. Autres, sauf dinitrométhylbutylacétophénone, 
Lire : 
— — Ex b Autres, sauf dinitrodiméthylbutylacétophé- 
none (muse cétone). 
Au lieu de : 
— — Ex d. Autres, sauf acide diaminostilbène disulfo- 
nique et ses sels, 
Lire : 
— — Ex d. Autres, sauf mononucléaires et acide diami- 
nostilbène disulfonique et ses sels. 
Au lieu de: 


— — Ex f Autres, sauf paraaminobenzyldiéthylamino- 
éthanol et ses sels. 
— E. Amino - alcools - phénols, amino - acides - phénols et 
autres composés aminés à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs sels et leurs esters, 


Lire : 

— — t. Autres. 

— Ex E. Amino-alcools-phénols, amino-acides-phénols et 
autres composés aminés à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs sels et leurs esters : 

— — À l'exception des acides aminosalicyliques, leurs 

sels et leurs esters. 
Au lieu de: 
— — — à. Paraphénotolurée, 
Lire : 
— — — à. Paraphénétolurée. 
Au lieu de : 

— Ex B. Imines: 

— — € et f. Triméthylènetrinitramine (hexogène), 
Lire : 

— B Imines : 

— — a, b. Nitro-guanidine., 

— — e,f. Triméthylène trinitramine (hexogène). 

Au lieu de : 

— — Ex b. Autres, sauf mercaptane, 
Lire : 

— — Ex b. Autres, sauf mercaptans. 
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Page 12290 : Page 12292 : 
Ex 29-38 Au lieu de : Ex 84-06 Au lieu de : 
Concentrants, — — X. Autres : ; 
gi ” » - — — — Pour moteurs d'automobiles. 
ire : — — y. Autres: 
Concentrats. — — — Autres, 
Ex 29-45 Au lieu de : Lire : 
— B. Autres, — — X, y. Autres. 
Lire : Ex 84-11 Au heu de: 
— Ex B. Autres, à l'exception des alcoolates métalliques. — — — Ex b. Plus 25000 kg, moins de 25.000 kg 
Lire : 
x 3902 lie 2 k . 
= 200 fur lan- és ci à | — — — Ex b. Moins de 25.000 kg... 
— — Autres que le polystyrène ne comportant pas addi- s 
tion d’autres matières. Ex 84-17 Au lieu de : 
— C. Chlorure de polyvinylilène, — C Condensateurs…., 
Lire : Lire : 
— — Autres que le polystyrène ne comportant pas addi- — C. Condenseurs.… 
tion d'autres matières, sous forme de poudre ou 
de granulés Page 12293 : 
TE à . I sn Ad L é 
C. Chlorure de polyvinylidène Ex 844% Len fut LÉ: 
Ex 48-01 Au lieu de : — — — a, c. Machines à tailler les engrenages.…., 
— — — — (Contenant plus de 6 p. 100, Lire : 
Lire : — — — ac. Machines à tailler les engrenages… 


— — — — Contenant plus de 60 p. 100. Page 12294 : 
Au lieu de : 


s è Ex 87-14 Supprimer les indications figurant en regar tt 
— — - — C. D'un poids au mètre carré, (Supp 8 8 gard de cette 





position.) 
Lire : ; : ; é Pages 12296 et 12297, dans l'exposé des modalités concernant 
__—— - - ©. D'un poids au mètre carré. les produits relevant de la position tarifaire n° 27-08, au lieu de: 
Ex 50-10 (Supprimer les indications figurant au regard de cette « Directeur des mines et de la sidérurgie», lire: « Directeur des 
position mines ». 
Page 12291 : Page 12297, dans la liste figurant sous le titre: «4. Produits ori- 
Ex 58.02 don Mn De à ginaires de Hong-Kong », ajouter la position : 
— — Ex a. De laine, contenant... Ex 6401 Chaussures à semelies extérieures et dessus en caout- 
+ Ses chouc ou en matière plastique artificielle : 
_—. | — Ex B. Autres: 
Ex A. De laine, de poils grossiers, contenant... — — Ex b,ex c, ex d, ex e, ex f. Dépassant la cheville : 
Après la position n° 50:10, ajouter : — — — À semelles extérieures et à dessus en caout- 
nr .e ” n° chouc. 
Ex 60-02 Ganterie de bonneterie non élastique, ni caoutchoutée : . 


Ex B. Autre : 
De fibres textiles synthétiques. ‘ FA 
Avis relatif au tirage de la première tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960. 


Ex 61-10 Supprimer les indications figurant en regard de cette 
position 



























































Au lieu de: « 65-05 », lire : « Ex 65-05 » 
: Le tirage de la première tranche hebdomadaire spéciale de la loterie 
Ex 69-08 Au iieu de : nationale 1960 aura lieu le mercredi 6 janvier 1960, à vingt heures 
— — Autres que ceux s'inscrivant dans un carré de trente, en présence du public. 
de 16 cm de côté, ——— ES _ … Élu à 
Lire : Paris — Imprimerie des Journaux officiers, 26 rue De<aix à 
— Autres que ceux s'inscrivant dans un carré de Le Préfet, Directeur des Journsux ofncels 
de 11 cm de côté. enr MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMI 
ours cotés PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bour-t 
en Bourse | | par la Banque de France. du ÿ janvier 1900 
| ds , 
4,9065 PP | 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9060 4,9055 
6 7 ROME ee 1 dollar canadien. |  ...... nes LÉ 5,1415 5,1395 
23145 Ü|Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 d OU ETS 
39,31 7 7 ÉNRPNP ER EEE 100 dollars mexicains. 39,4965 a ET 39,23 es... 
117,650 | Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115, 840 119,280 117,630 117,610 
18,885 ERA A PET 190 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,885 18,870 
CR cts chovsssaeñt : 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8400 9,8365 
71,200 RE croatie 100 couronnes danoises. 71,47763 704275 72,5335 71,110 71,040 
13.7445 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7370 13,7345 
79100 |Italie tunisie les 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,906 7,904 
68.710 RS is send en 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,660 68.590 
130,105 RE és d inst ete 100 florins,. 129,9226 127,9375  131,9360 130,110 130,050 
17,130 A SR PP EP M TT TE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,125 17,120 
94,750 sic ooussasassssséa oi | 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,750 94,680 
113,370 PR PP 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,500 113,350 
69,08 Tchécoslov aquie dédéndessssdato | 100 couron. techécoslovaques. 68.57027 68,05 69,08 69,08  ...... 
1,658 TOR is coococsacsodiu se | 100 dinars. 1,64568 1,6335 i,6580 AUS ges vos 
| Le ) _ — 
PR sé senssdts ul ET 0,9756 | Be Ru... 100 francs C. F. A..... sédé tie ee. à 
TD  dicéséaiaséets ce DR sed tailliateie 11,7549 | COUT 6 À, SSP 100 francs C. F. P........000.0.e 2,9 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Admiñistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


RÉGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGF SOCIAL: 
S gr 10, AVENUE EMIIE-Zo1a, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n°. 55-B 8620. 





Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5.000 F (50 NF). 


Treizième amortissement au {er février 1XA0. 


Série comprenant les 356 obligations sorties au tirage du 15 décem- 
bre 1959 représentant, avec le montant des obiigations rachetées 
en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’amortis- 
sement. 

48.5S5 à 419.197. 
Les amortissements précédents avant en lieu par rachats en 

Bourse, 11 n'existe pas de titre restant à rembourser. 








SOCIÈTE des PAPETERIES de FRANCE 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.650.410.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BErRRI, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 3672. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Série comprenant les 182 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 21 décembre 1959 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 janvier 1960. 


1.112 À 1.3: 
obligations seront remboursables à 90 NF. 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: G JERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Pontoise 59-B 88. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 


Seplivne tirage (11e amortissement) effectué le 23 décembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 800 obligations sorties à ce tirage; 
Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 




















NUMÉROS .NSESS NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement. 
| à 390 56 12.832 à 13.131 014 
2.031 à 2.856 60 16.797 à 16.923 28 
2.971 à 3.616 60 18.876 à 19.332 09 




















obligations amoitie: au tirage du 23 décembre 1959 seront 
oursables à partir du 1er février 1960. 





















SOCIEFTE DES PAPETERIES DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 610.000 O0 pe FRaxCS (6.100.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: O0, RUE ETIENNE-MARCEL, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 103480, 


Obligations G 1/2 0/0 195% de 10.000 F 


100 NF). 


Sixième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué: 

1° Par voie de rachat en Bourse pour 32 obligations; 

20 Par voie de tirage au sort, en dale du 22 decembre 1959, pour 
601 obligations. 


Sont sorus au tirage les numéros suivants: 


2.206 à 2.390 — 2.393 à 2.811 | 3.2Ny à 3.299 — 3.297 à 3.903 — 
— 2.120 à 2.440 — 2.414 à 2.459 123.900 à 3.361 — 3.363 et 3.361 
— 2,457 à 2.493 — 2.496 — 2,503! — 3 369 à 3.378 — 3.382 à 3.38! 
et 2.56 — 2,534 à 2.677 — 3.218] - 3.392 à 3.407 — 3.409 à 3.459 
a 3216 — 3.382 et 3.283 —| 


Ces obagations seront remboursables au prix de 106,6 NF, cou- 
pon n° 7 atlaché, à partir du 1er février 1960, aux caisses de la 
Banque française d'outre-mer, 47, avenue de l'Opéra, à Paris, et 
à la Société générale. 


’ 








AVIS DIVERS 





Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
et de l'Industrie du Cuir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000 NF 

4 PAHIS, 64, RUE TaAITBOUT 


R. C.: Seine n° 313284. 


SIEGE SOCIAL : 


Emprunt G 1/4 0/0 mars 1954, 


Neuvième amortissement 





Il sera procédé le 22 janvier 1960, à seize heures, an siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la recon<titution, 8, rue Larne 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être rembour- 
sées au pair, 








Groupement pour la Reconstitution des Entreprises Sinistrées 
de la Sidérnrgie et des Mines de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000 NF 

A PARIS, 7, RUF DE Mabris 

R. C.: Seine n° 339538 B,. 


SIEGE SOCIAL, 


Emprunt 6 1/4 0,0 mars 1951. 





Neuvième amortissement. 





Il sera procédé le 22 janvier 19460, à seize heures quinze, au siège 
de j'Umion industriele de crédit pour ia reconstitution, &. ruc 
Lamennais, à Paris. au tirage au sort d'ob:igations devant êlre rem 


boursées au pair. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


\ Je S lemeurant à Hagondange (Moselle), 
Q ok ‘ ur Me Davidson, avocat à Metz, actionne 
| i R ie e Zegar, actuellement sans domicile ni 
( | ès et injures graves et requiert de oro 
e divo t e les époux Ciuba-Zegar aux torts exclusifs de 
et de condamner aux dépens 
\ \ à gne Mme Ciuba-Zesar aux débats oraux qui auront 
N fn s 1) [l eur eures, devant la deuxième chambre 
l t | | ] ! le instance de Melz, avec Sormimatlien 
l edit tribu 1l 
La 9 tion publique 
Li le g1 | e 
M ) d 14,50 
Le grefl er du tribunal de grande instance 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





I ( We Ienri Fell au, licencié en droil, avoué, 
i rue de Chererus. Bordeaur. 
:EMENT DE DEFAUT 
I e lo bis du code de procédure civile 
A la date du 2 t 19:39, la quatrième imbre du tribunal de 
£ t lice le Bordeaux 4 endu un jugement par défaul, 
enreg ex lié et signifié, entre le po iutonoime de Bordeaux, 
g int reque iles et diligences de lingénieur en chef des 
é l ‘ lire eur du rt, domicilié en elite qualité en 
enaix, hôlel de la Bour<e, place Gabriel, demandeur compa 
ran Me Fellonneau, avoué, d'une part, et M. Strulo (Rodney), 
don t 11 Cher 1 Ave { \ Barkinkside THfort, Comté d'Essex 
Angleterre déféndeur défaillant, d'autre part 
La presente insertion est faille en vertu d'une ordonnance du 
l li lu tribunal de grande instance de Bordeaux, rendue sur 
requéte le 26 décembre F4, le jugement du 2 juillet 1959 n'ayant 
I ( gnifie parlant à ia personne de M. Strulo 
Avi Î ration qu'aucune opposition con lewdir jugement ne 
l eva pa ü d'un mois, augmenté des délais de 
1 Copnpl e la dale du numéro du présent journal, et «€ 
Û )r 1 | ticle 138 bis du code de procédure civiie. 
Pour extrait ce Î informe 
signé: [l FELLONNEAU, avoué. 


! 





RON DSS6, 


D'upé 


page 


13 juin 
{ a 10 : « 


au lieu 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1%01.;: 
6 décemre 1959 D ation à ia sous-préfectüre de Sebdou. Asso- 
c'ation pour le soutien des écoles publiques de ot pe me But: sus- 
i ul ia le soutien moral en faveur de l’e unement, aide 
IX éè4 ligents de la commune Siège social : mairie, commune 
de Sidi-l}j iépartement de Tlemct 

x ) NP fect l’Ava Centre 
(er) étu des techniques agriouies ( de we région de noyers sur- -Serein. but 
: ’ L n de leur 
( lation € l'améliorer la rentabilité le leur (ravall par une 
tion j i progrès techniques et des méthodes d'or- 

slt lait lé ] \ Ve r-sere1]n (Yonne) 
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8 décembre 1959. Déclaration à 1a préfecture de l'Yonne. Association 
pour l'aide aux personnes âgées de Migennes. But: apporter une ai 
morale et matérielle aux personnes âgées. Siège soclai: villa Chan- 
luiseau, rue Roger-Salengro, Migennes. 





8 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper. Groupe 
d’études de Saint-Yvi. Bul: fournir à ses membres les moyens de 
faciiter la gestion de leur exploilarion et d’afnéliorer la rentabil 

de leur travail. Siège social: chez M. Lancien, président, Sainl-Y\; 


Q dé { emb re 1959. 


Déclaration à la préfecture de Médéa 
Club médéen. Bu: 


Ping-Ponzg- 


propagation et pratique du tennis de table. Siège 
social: maison des Jeunes, Médéa, 
10 décembre 1959, Déclaration à !la préfecture de l'Yonne. Comité 


d'organisation de la foire-braderie de Migennes. Bul: organisation de 
la manifestation Len connue sous le nom de foire-braderie de 
Migennes. Siège social: villa Chantoiseau, rue Roger-Saengro, 
Migennes. 





10 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Comité 

e aide aux mobilisés d'Afrique française du Nord. Bul: apporter u 
ide morale et matérielle aux mobilisés en Afrique du Nord. Siège 

social: mairie de Sains-du-Nord (Nord). à 


11 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association générale des famulles de Crochte. But: défense des inti- 
rôts ma ériels et moraux des familles de la commune. Siège social: 
chez M, venis Ledin, cultivateur, Crochtle, par Bergues (Nord). 

11 décembre 1959 Déclarauon à la préfecture de l'Yonne. Union 
mo du mouvement européen. But: favoriser et promou 
voir par tous moyens appropriés l'idée de fédération européenne 


Siège social: 8, rue des Capucins, Saint-Florentin. 


11 décembre 1959. Déclaration à a sous-préfecture de Lisieux. Comité 


des fêtes de Trouville-sur-Mer. ut. promouvoir, palronner el aider 
a la réalisation du pius grand nombre de fêtes, coliaborer avec les 
sociétés locales afin de mettre en relief dans l'intérêt du commerc: 
toutes les richesses naturelles et artis'iques du pays. Siège social: 


mairie de Trouville- Mer (CLalvadcs) 


—_——_—_—_—————— 


sur 


12 décempre 1959 Déclaration a la préfecture de la Saoura. Syndicat 


d'initiative et de tourisme de la Saoura But: déveioppement du lou- 
risme et de l’économie touristique dans 1e terriloire des Oùusis, Siège 
‘al: chez Mme E<sun-Dal, secrélaire générale du syndicat d’initia- 
tive et de tourisme de la Saoura, 16, rue du Marché, Colomb-Béchar. 


st) 


15 décembre 1959, 
et Loisirs. Bul: 
Siège sociai: rue 


Déclaration à [a sous-préfecture de Douai. Sports 
élendre la culiure et organiser les loisirs des jeunes. 
Jules-Ferry Raimpeaucourt (Nord). 


21 décembre 1959 Déclaration a 1a préfecture de Seine-et-Oise. 


Billard-Club argenteuillais. But repandre la pratique du billard. 
Siège social: 121, rue Paul-Vailiant-Couturier, Argenteuil. 
29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 


Association des parents d'élèves de 
Metz-Tessy. Bui grouper les che:s de 


l'institution Saint-Joseph de 
famille, soutenir moralement 


et matériellement l’école. Siège social: ;nstitution Saint-Joseph, Melz 
Fessy, par Pringy 

29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Ami- 
cale d'entraide des coureurs du Cyclo-Club rennais. But: venir en 


aide aux coureurs accidentés, 
social: 30, rue Vasselot, 


aux miitaires et à leur famille. Siège 


nennes 





MODIFICATIONS 


a — 


9 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. Le Centre familial rural du canton de Matha change son 
ütre qui devient Centre social familial du canton de Matha. >::° 





social: place du Temple, Matha (Cnarente -Marilime). 
21 décembre 1959. Déclaration & 1a préfecture de Grenoble. Associa- 
sn d' éducation populaire de la Sône. Nouveau but: éducatiot 
ure, aide matérielle et morale à la paruisse et aux paroissiens. © 
sucial: presbytère de la Sône. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Quatre-vingt-douzième année. — N° 5. Le Numéro : 0,20 NF Jeudi 7 Janvier 1960. 
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En vente : 
M MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


REGLEMENTATION DES JEUX DANS LES CASINOS Décret portant délégation de signature (p. %%8). 
(Décret et arrêté des 22 et 23 décembre 1959, 
publiés au Journal officiel du 29 décembre 1959.) MINISTERE DE LA JUSTICE 
N° 59-262 S$. Prix: 0,75 NF. Décret du 29 décembre 199 portant mise en disponibilité d'un 


bachadel (p. 232). 

PRESTATIONS SANITAIRES Décret du 30 décembre 1959 portant réintégralion dans les grades 
Tarif (chaussures orthopédiques) de la hiérarchie d'outre-mer d'un magistrat (p. 232). 
(Arrêté du 18 décembre 1959 Arrêlé du 18 décembre 1959 modifiant l'arrêté du 2 juin 1959 portant 


publié au Journal officiel du 29 décembre 1959.) Enne >) éd ai ils unie 





N° 59-263 S. Prix : 0,20 NF. Arrêté du 9% décembre 1939 portant affectation au ministère de la 
justice d'un terrain sis à Aléria (Corse) (p. 2). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Arrêtés portant mutation et admission à la retraite (administration 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, rénitentiaire et éducation surveillée) (p. 232), 


26, rue Desaix, Paris (15‘].) 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


S O M M A R E Décret n° 59-1578 du 21 décembre 1959 portant publication de l'ac- 


cord par échange de lettres des 22 février et 6 mars 1951 entre 
ia France et la Tchécoslovaquie au sujet de la délivrance gra- 

tuite d'expéditions d'actes de l'état civil demandées dans un 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES intérêt administratif ou au profit de personnes indigentes 
(p. 228). 





PREMIER MINISTRE Décret no 09-1579 du 31 décembre 19:59 porlant publication du pro- 

tocole du ?%S septembre 1955 modifiant la convention du 

Décret no 594577 du 30 décembre 1959 portant règlement d'adminis- 12 octobre 1929 pour l'unification de certaines règles relatives 
tration publique relatif à la posilion hors cadres des fonction- au transport aérien international (p. 229). 

naires, (p. 227). 

Affaires algériennes. MINISTERE DE L'INTERIEUR 

bete du 29 décernbre 1959 portant homologation d'une décision du Arrêté du 16 décembre 1959 portant approbation de la participation 

délégué général du Gouvernement en Algérie (p. 227). de la ville de Tours à la Société d'économie mixte pour l'ex 


(1 1) pansion économique de la Touraine (p. 222). 











QU 
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Arrêtés du 22 décembre 1959 portant approbation de délibérations 


de conseils municipaux (hommage public) 


(p 292). 
Arrêtés portant inscription sur un tableau d'avancement, nomina- 
tions et titnlarisation (administrateure des services civils d'A 


peclion générale de l'administration) (p. 232). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret no 59-1580 du 29 décembre 199 modifiant le décret n° :6-868 
du 29 août 19% fixant les attributions du général inspecteur 
général des réserves de l’armée de terre (p. 232). 

Dé: rets des ‘0 et 1 décembre 19:39 portant concession de la médaille 
Mmililaire et modiflant de précédents décrets (p. 293). 

Décrets du % décembre 1959 portant promotions, nominations, fixa- 
tion et report de prise de rang (services communs et armées 
de terre, de mer et de l'air, réserve) (p. 233). 

Décrets Au 31 décembre 1959 et du 2? janvier 1960 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(p. 296). 

Arrêté portant désignation des membres du comité scientifique des 
poudres et explosifs pour 19%) (p. 237). 

Arrêtés et décisions portant nominations et intégrations : 

L - 
Gendarmerie nationale (p. 237). 
Services de santé (p. 237). 
Services extérieurs (terre) (p. 238). 


MINISTERE DES FINANCES €T DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets des 20 novembre et 91 décembre 19% portant admission à 
la retraile et radiation des cadres d'administrateurs civils 
(p. 229). 


Décret n° 59-1581 du 91 décembre 1959 portant virement de crédits 
(p. 239). 

Arrêté du 21 décembre 1959 portant affectation au ministère des 
finances el aes affaires économiques d'un immeuble silué à 
Chambéry (Savoie) (p. 240). 

Arrélé du 28 décembre 1939 fixant les modalités de l'intégration et 
du reclassement dans le corps des agents de la catégorie A du 
service des contributions indirectes des fonctionnaires appar- 
tenant au cadre métropolitain des contribulions diverses d’Al- 
gérie (p. 210). 

Arrêté du 31 décembre 1959 portant transfert de crédits (p. 210). 

Arrêté porlant délégation de signature (p. 241). 

arrété portant nomination des membres et des rapporteurs de Ja 
commission consultative des marchés instiluée auprès des 
services relevant du ministre des finances et des affuires éco- 
nomiques (p. 211). 

ŒÆableau d'avancement et arrété portant nomination (caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat, des collectivités et élabhssements 


pubiics) (p. 211). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 décembre 1959 portant approbation de la conslitution 
du Bureau des longitudes pour l'année 1960 (p. 211). 

Décret du 22 décembre 1959 portant création de chaire au Conserva- 
toire national des arts et métiers (p. 241). 

Décrets du 22 décembre 1959 portant fermeture et suppression de 
centres d'apprentissage (p. 241). 

Décret du 28 décermibre 1959 modifiant les conditions de nomination 
de la directrice et de da sous-directrice de l'école normale 
supérieure et la composition du conseil de l’université de 
Paris (p. 242). 

Décret du 30 décembre 1959 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire de l'académie des sciences morales et poli- 
tiques (p. 242). 

Décrets du 30 décembre 1959 portant transformation de chaires, 
nomination de professeurs et conférant l’honorariat (enseigne- 
ment supérieur) (p. 242). 

Arrêté du 21 avril 1959 portant institution d’une commission médi- 
cale nationale (p. 242). 

Arrêté du 14 décembre 1959 instituant des épreuves facultatives com- 
plémentaires réservées aux Français musulmans d'Algérie 
candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail 
manuel dans les écoles normales, lycées et collèges (p. 243). 





Arrêté du 22 décembre 1959 instituant des mesures spéciales en 
faveur des étudiants rappelés ou maintenus sous les drapeaux 


19) 


et libérés avant le 31 janvier 1960 (p. 243). 


Arrêté portant organisation du brevet d'études du premier cycle du 
second degré (rectificatif) (p. 243). 


Liste d'admission au certificat d'aptitude à l’enseignement du travail 
manuel dans les écoles normales, lycées et collèges (aspiran- 
tes) en 1959 (p. 243). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école centrale lyonnaise (p. 244). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS €T DES TRANSPORTS 


Arrêté du 14 décembre 1959 relatif à des travaux d'aménagement, 
de déviation, d'élargissement ou de rectification de routes 
nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 238). 


Arrèlé du 1% décembre 1959 approuvant un avenant au cahier des 
charges de la concession à la chambre de commerce de Nevers 
et de la Nièvre de l'exploitation d’un service de touage pour la 
traversée de la Loire à Decize, entre le canal du Nivernais et 
le canal latéral à la Loire (p. 238). 


Arrêlé du 29 décembre 1959 relatif aux classement, déclassement 
ou reclassement de sections de routes (voiries nalionale, 
départementale et communaie) (p. 238). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 23%). 


Arrêtés portant attribution de fonctions (ponts et chaussées) 


(p. 239). 

Décision portant désignation du président et des membres de la 
commission consultative économique de l'aéroport de Bor- 
deaux-Mérignac (p. 299). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 autorisant la chambre de métiers des 
arrondissements de Saint-Etienne et de Montbrison (Loire) 
à contracter un emprunt (p. 251). 


Décret du 28 décembre 1959 prolongeant la validité d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
(p. 244). 

Décret du 2% décembre 1959 autorisant l’amodiation d'une conces- 
sion de mines de fer (p. 215). 

Décret du 28 décembre 1959 autorisant la mutation par voie 
d'échange d'une parlie de concessions de mines de fer 
(p. 245). 

Décret no 59-1582 du 9% décembre 1959 relatif à l'organisation du 
registre des métiers dans les départements d'outre-mer 
(p. 245). 

Décret du 31 décembre 19:9 accordant un permis exclusif de recher- 
ches de mines de lithium (p. 246). 

Arrèté du 2% décembre 1959 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 247). 

Arrêtés du 23 décembre 1959 approuvant les comptes et bilans des 
Charbonnages de France et des houillères des divers bassins 
afférents aux exercices 195% et 1956 (p. 247). 

Arrêtés du 24 décembre 1959 déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction de canalisations de transport de gaz (p. 245). 


Arrêtés du 24 décembre 1959 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'établissement de lignes de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 247). 

Arrêté portant nomination de membres du conseil de l'ordre du 
Mérite artisanal (p. 248). 


Arrêlé portant nomination {administration centrale) (p. 248). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 20 décembre 1959 autorisant des chambres départemen- 
tales d'agriculture (Nièvre et Vosges) à contracter des 
emprunts (p. 248) 

Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
ingénieur des eaux et forêts (p. 248). 

Arrêté du 21 décembre 1959 portant aflectation au ministère de 
l'agriculture d'un terrain domanial situé dans l'ile de Cayenne 
(Guyane) (p. 218). 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 18 décembre 1959 fixant, pour l’ensemble du territoire 
métropolitain, les temps d'exécution des travaux de roulottage 
de mouchoirs et de carrés et écharpes de éoie et de soieries 
effectués à domiciie (p. 218). 

Arrêtés du 24 décembre 1959 relatifs à une caisse de retraite et à 
une institution de prévoyance (p. 219). 

Arrêtés du ?8 décembre 1959 relatifs à des sociétés mutualistes 
(p. 219). 

Arrêté portant approbation du tarif des risques d'accidents du tra- 
vail dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (rectificatif) (p. 219). 

Arrété portant révocation (inspection du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 219). 

Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurité pour ces machines (rectificalif) (p. 250). 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté dun 24 décembre 1959 portant agrément et retrait d'agrément 
de laboratoires d'analyses médicales (p. 218). 
frontières) 


{rrété portant affectation (contrôle sanilaire aux 


(p. 248). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
{rrétés relatifs à Ja constitution de groupements d'urbanisme 
p. Zn). 
{rrêté relatif à des sociétés d'habitalions à loyer modéré (p. 250). 


Arrétés portant promotions et acceplation de démission (services 
exteriouss) (p. 20). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


{rrété du 28 décembre 1959 fixant le cautionnement des complables 
régionaux de la radiodiffusion-télévision française (p. 250), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Décès d'un député, — Modification aux listes 
les membres des groupes (p. 251). 


Sénat, — Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire (sténo- 
Cactylographe) des services du Sénat (p. 291). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère es finances et des affaires économiques, 
l'ésullats du tirage de la première tranche hebdomadaire spéciale 
de la ioterie nationale 1960 (p. 252). 
Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arts de vacance d’un poste de directeur adjoint au centre hospi- 
talier régional de Lille (Nord) (p. 251). 


ivis de vacance d'un poste d'agent principal au centre hospitalier 
régional de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 251). 


is de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital de 
Puteaux (Seine) (p. 251). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (4% semaine de 1959) (p. 253). 


Annonces (p. 254), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1577 du 30 décembre 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la position hors cadres des fonc- 
tionnaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 42 ; 


Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au régime particulier de cer- 
taines positions des fonctionnaires et à certaines modalités de 
cessation définitive de fonctions, et notamment ses articles 20 
et 21; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Un nouveau délai de six mois, à compter de la 
date de publication du présent décret, est ouvert aux fonction- 
naires en position de détachement dans les conditions fixées à 
l’article 20 du décret susvisé du 14 février 1959 pour demander 
le bénéfice de la position hors cadres. 

La mise hors cadres prononcée en application de l'alinéa 
ci-dessus prendra effet, sur option des intéressés, soit à la date 
de publication du présent décret, soit au 1er janvier 1955, sans 
pouvoir toutefois remonter au-delà de la date d'effet du déta- 
chement. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 21 du décret susvisé 
du 14 février 1959 est complété ainsi qu'il suit : 


« La jouissance de cette dernière pension est immédiate lorsque 
la mise hors cadres prend fin en raison d’une invalidité mettant 
le fonctionnaire dans l'impossibilité définitive et absolue tant 
de continuer l'exercice de ses fonctions dans l'organisme auprès 
duquel il avait été placé en position hors cadres que d'être 
réintégré dans son” administration d'origine. Cette invalidité est 
appréciée dans les conditions prévues à l’article L. 45 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite par la commission 
de réforme de l’administration d'origine ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
d MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 29 décembre 1959 portant homologation d'une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, est homologuée la déci- 
sion du délégué général du Gouvernement en Algérie du 17 novem- 
bre 1959 relative au régime des pensions de la caisse générale des 
retraites de l’Algérie. 


++ 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, x 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
au nom de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Gaëtan Picon, chargé de mission auprès du minis- 
tère d'Etat pour assumer les fonctions de directeur général des arts 
et des lettres, est autorisé à signer, au nom du ministre et dans la 
limite de ses attributions, les instructions et circulaires, les actes 
individuels concernant le personnel relevant de son autorité, à 
l'exception des actes intéressant le recrutement, l'avancement, la 
cessation de fonctions et la discipline des fonctionnaires rangés dans 
les catégories À et B définies par la loi du 19 octobre 1946 et le 
décret du 10 juillet 1948, complété par l’article 1°" du décret du 
14 avril 1949, ainsi que les documents préparatoires à tous les mar- 
chés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés dont 
le montant n'excède pas 50 millions de francs, d’une façon générale 
toutes mesures concernant l'exécution des marchés (application des 
articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 28 du décret du 13 mars 1956) et tou 
actes réglementaires à l'exception des décrets. . 


rt. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 6 janvier 1960. = 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES, 


Décret n° 59-1578 du 31 décembre 1959 portant publication de 
l'accord par échange de lettres des 22 février et 6 mars 1951 
entre la France et la Tchécoslovaquie au sujet de la délivrance 
gratuite d'expéditions d'actes de l'état civil demandées dans 
un intérêt administratif ou au profit de personnes indigentes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord par échange de lettres des 22 février et 
6 mars 1951 entre la France et la Tchécoslovaquie au sujet de la 
délivrance gratuite d’expéditions d'actes de l’état civil demandées 
dans un intérêt administratif ou au profit de personnes indigentes 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
de 22 février 1951, 
Direclion des affaires administratives gt sociales. 
(Chancelleries et contentieux.) 
Etat civil. 
82, rue de Lille, Paris. 


A Monsieur l'Ambassadeur de la République tchécoslovaque, 
à Paris. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement de la 
République française, désireux d'assurer la délivrance gratuite et 
réciproque des expéditions des actes de l’état civil demandées dans 
un intérêt administratif et au profit de personnes indigentes, propose 
au Gouvernement de la République tchécoslovaque, en vue de par- 
venir à un accord sur ce point, l’adoption du texte suivant : 


« 1° Le Gouvernement français, pour les citoyens tchécoslovaques 
nés, reconnus, légitimés, adoptés, mariés, divorcés ou décédés en 
France, et le Gouvernement techécoslovaque, pour les Français nés, 
reconnus, légitimés, adoptés, mariés, divorcés ou décédés en Tchéco- 
slovaquie, s'engagent à délivrer sans frais à l’autre Partie Contractante 
des expéditions littérales des actes de l’état civil dressés sur leur 
territoire respectif lorsque la demande en sera faite dans un intérêt 
administratif ; 


« 2° Les Gouvernements français et tchécoslovaque se délivreront 
gratuitement les expéditions d’actes de l’état civil demandées pour 
leurs ressortissants respectifs indigents ; 


« 3° La demande sera faite à l’autorité locale de chaque pays par 
la mission diplomatique ou par les consuls de l’autre pays ; elle devra 
spécifier sommairement le motif, par exemple : « intérêt administra- 
tif » ou « indigence du Français (ou du Tchécoslovaque) requérant » ; 


< 4° Le fait de la délivrance d’une expédition d’un acte de l’état 
civil ne préjugera en rien la question de la nationalité de l’intéressé 
au regard des deux Gouvernements ; 


: . à ; 8, 
« 5° La présente déclaration entrera en vigueur le 1°" mai 1951; 


€ 6° Les deux Gouvernements feront parvenir aux autorités 
compétentes de leur pays les instructions nécessaires pour l’appli- 
cation de cet accord ». 


Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gou- 
vernement de la République tchécoslovaque, j'ai l’honneur de suggé- 
rer que cette lettre et la réponse que vous voudrez bien lui réserver 
constituent l’accord de nos Gouvernements respectifs sur les points 
en question. 


Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma très 
haute considération. 
Signé : SCHUMANN. 


Paris, le 6 mars 1951. 


AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE 


A Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères de la République française, 37, quai 
d'Orsay, Paris (7°). 


Excellence, 


J'ai l’honneur de vous accuser réception de votre lettre du 22 février 
1951 (référence : Etat civil n° CH/EC) par laquelle vous avez bien 
voulu me communiquer le désir et les propositions du Gouverne- 
ment français en vue d’assurer entre la République française et 
la République tchécoslovaque la délivrance gratuite et réciproque 
des expéditions des actes de l’état civil demandées dans un intérêt 
administratif et au profit des personnes indigentes. 


Au nom du Gouvernement de la République tchécoslovaque, j'ai 
l'honneur de porter à votre connaissance que celui-ci accepte les 
propositions contenues dans votre lettre du 22 février 1951 et 
que la présente réponse constitue l’accord de nos Gouvernements 
respectifs sur les points en question. 


Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 
Le chargé d’affaires a. i., 
Signé : Joser Sur. 











7 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 229 





“Décret n° 59-1579 du 31 décembre 1959 portant publication du 
protocole du 28 septembre 1955 modifiant la convention du 
12 octobre 1929 pour l'unification de certaines règles relatives 
au transport aérien international. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1188 du 10 décembre 1958 autorisant la 
ratification du protocole du 28 septembre 1955 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le protocole portant modification de la convention 
du 12 octobre 1929 pour l’unification de certaines règles relatives 
au transport aérien international, signé le 28 septembre 1955, et 
dont les instruments de ratification par la France ont été déposés 
le 19 mai 1959, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





PROTOCOLE 
PORTANT MODIFICATION DE LA CONVENTION POUR L’'UNIFICATION DE CERTAINES 
RÈGLES RELATIVES AU TRANSPORT AÉRIEN INTERNATIONAL, SIGNÉE A 
VARSOVIE LE 12 OCTOBRE 1929 





Les Gouvernements soussignés, 


Considérant qu’il est souhaitable d’amender la Convention pour 
l'unification de certaines règles relatives au transport aérien inter- 
national, signée à Varsovie le 12 octobre 1929, 


Sont convenus de ce qui suit : 


CHAPITRE l°*' 
Amendements à la Convention. 


Article 1°". 
A l’article ler de la Convention : 


a) L’alinéa 2 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


« 2. Est qualifié transport international, au sens de la présente 
Convention, tout transport dans lequel, d’après les stipulations des 
parties, le point de départ et le point de destination, qu’il y ait ou 
non interruption de transport ou transbordement, sont situés soit sur 
le territoire de deux Hautes Parties Contractantes, soit sur le terri- 
toire d’une seule Haute Partie Contractante si une escale est prévue 
sur le territoire d’un autre Etat, même si cet Etat n’est pas une Haute 
Partie Contractante. Le transport sans une telle escale entre deux 
Points du territoire d’une seule Haute Partie Contractante n’est pas 
considéré comme international au sens de la présente Convention ». 


b) L’alinéa 3 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« 3. Le transport à exécuter par plusieurs transporteurs par air 
successifs est censé constituer pour l'application de la présente 
Convention un transport unique lorsqu'il a été envisagé par les 
parties comme une seule opération, qu’il ait été conclu sous la forme 
d'un seul contrat ou d’une série de contrats, et il ne perd pas son 
Caractère international par le fait qu’un seul contrat ou une séri® de 
Contrats doivent être exécutés intégralement dans le territoire d’un 
meme Etat ». 


Article II. 
A l’article 2 de la Convention, l'alinéa 2 est supprimé et remplacé 
Par la disposition suivante : 


« 2. La présente Convention ne s'applique pas au transport du 
Courrier et des colis postaux ». 





Article III. 


A l’article 3 de la Convention : 

a) L’alinéa 1°" est supprimé et remplacé par la disposition suivante ? 

« 1. Dans Le transport de passagers, un billet de passage doit être 
délivré, contenant : 

« a) L'indication des points de départ et de destination : 

« b) Si les points de départ et de destination sont situés sur le 
territoire d’une même Haute Partie Contractante et qu'une ou 
plusieurs escales soient prévues sur le territoire d’un autre Etat, 
l'indication d’une de ces escales ; 

« c) Un avis indiquant que si les passagers entreprennent un 
voyage comportant une destination finale ou une escale dans un 
pays autre que le pays de départ, leur transport peut être régi par 
la Convention de Varsovie qui, en général, limite la responsabilité du 
transporteur en cas de mort ou de lésion corporelle, ainsi qu’en 
cas de perte ou d’avarie des bagages ». 

b) L’alinéa 2 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« 2. Le billet de passage fait foi, jusqu’à preuve contraire, de la 
conclusion et des conditions du contrat de transport. L'absence, l’irré- 
gularité ou la perte du billet n’affecte ni l’existence ni la validité du 
contrat de transport, qui n’en sera pas moins soumis aux règles de 
la présente Convention. Toutefois, si, du consentement du transpor- 
teur, le passager s’embarque sans qu’un billet de passage ait été 
délivré, ou si le billet ne comporte pas l’avis prescrit à l’alinéa 1 c du 
présent article, le transporteur n’aura pas le droit de se prévaloir des 
dispositions de l’article 22 ». 


Article IV. * 
A l’article 4 de la Convention : i 


a) Les alinéas 1, 2 et 3 sont supprimés et remplacés par la dispo- 
sition suivante : 


« 1. Dans le transport de bagages enregistrés, un bulletin de 
bagages doit être délivré, qui, s’il n’est pas combiné avec un billet 
de passage conforme aux dispositions de l’article 3, alinéa 1°", ou 
n’est pas inclus dans un tel billet, doit contenir : 


« a) L’'indication des points de départ et de destination : 


« b) Si les points de départ et de destination sont situés sur 
le territoire d'une même Haute Partie Contractante et qu’une ou 
plusieurs escales soient prévues sur le territoire d'un autre Etat, 
l'indication d’une de ces escales ; 

« c) Un avis indiquant que si le transport comporte une des 
tination finale ou une escale dans un pays autre que le pays de 
départ, il peut être régi par la Convention de Varsovie-, qui, en géné- 
ral, limite la responsabilité du transporteur en cas de perte ou d’avæ 
rie de bagages ». 

b) L’alinéa 4 est supprimé et remplacé par la disposition suivante 

« 2. Le bulletin de bagages fait foi, jusqu’à preuve contraire, 
de l'enregistrement des bagages et des conditions du contrat de 
transport. L'absence, l’irrégularité ou la perte du bulletin n’affecte 
ni l’existence ni la validité du contrat de transport, qui n’en sera 
pas moins soumis aux règles de la présente Convention. Toutefois, 
si le transporteur accepte la garde des bagages sans qu’un bulle- 
tin ait été délivré ou si, dans le cas où le bulletin n’est pas combiné 
avec un billet de passage conforme aux dispositions de l’article 3, 
alinéa 1 c, ou n’est pas inclus dans un tel billet, il ne comporte pas 
l’avis prescrit à l’alinéa 1 c du présent article, le transporteur n'aura 
pas le droit de se prévaloir des dispositions de l'article 22, alinéa 2 », 


Article V. 


A l’article 6 de la Convention, l’alinéa 3 est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : . 

« 3. La signature du transporteur doit être apposée avant l’embare 
quement de la marchandise à bord de l’aéronef ». 


Article VI 


L'article 8 de la Convention est supprimé et remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

« La lettre de transport aérien doit contenir : 

« a) L’indication des points de départ et de destination; 

« b) Si les points de départ et de destination sont situés sur le 
territoire d’une même Haute Partie Contractante et qu’une ou plu- 
sieurs escales soient prévues sur le territoire d'un autre Etat, l’indi- 
cation d’une de ces escales ; 

« c) Un avis indiquant aux expéditeurs que si le transport comporte 
une destination finale ou une escale dans un pays autre que le pays 
de départ, il peut être régi par la Convention de Varsovie, qui, en 
général, limite la responsabilité des transporteurs en cas de perte 
ou d’avarie de marchandises ». 
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Article VII. 


L'article 9 de la Convention est supprimé et remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

« Si, du consentement du transporteur, des marchandises sont 
embarquées à bord de l’aéronef sans qu’une lettre de transport 
aérien ait été établie ou si celle-ci ne comporte pas l’avis prescrit 
à l’article 8, alinéa c, le transporteur n'aura pas le droit de se pré- 
valoir des dispositions de l’article 22, alinéa 2 ». 


Article VIII. 
A l'article 10 de la Convention, l'alinéa 2 est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : s 


« 2. I1 supportera la responsabilité de tout dommage subi par 
le transporteur ou par toute autre personne à l'égard de laquelle 


la responsabilité du transporteur est engagée à raison de ses indi- 


cations et déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes ». 


Article IX. 
A l’article 15 de la Convention, l'alinéa suivant est inséré : 
« 3. Rien dans la présente Convention n'empêche l'établissement 
d'une lettre de transport aérien négociable ». 


Article X. 
L'alinéa 2 de l’article 20 de la Convention est supprimé. 


Article XI. 


L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


Article 22. 


« 1. Dans le transport des personnes, la responsabilité du trans- 
porteur relative à chaque passager est limitée à la somme de 
250.000 F. Dans le cas où, d’après la loi du tribunal saisi, l’indem- 
nité peut être fixée sous forme de rente, le capital de la rente ne 
peut dépasser cette limite. Toutefois, par une convention spéciale 
avec le transporteur, le passager pourra fixer une limite de respon- 
sabilité plus élevée. . 

« 2. a) Dans le transport de bagages enregistrés et de marchan- 
dises, la responsabilité du transporteur est limitée à la somme de 
250 F par kilogramme, sauf déclaration spéciale d’intérêt à la livrai- 
son faite par l'expéditeur au moment de la remise du colis au 
transporteur et moyennant le paiement d'une taxe supplémentaire 
éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer jusqu’à 
concurrence de la somme déclarée, à moins qu’il ne prouve qu’elle 
est supérieure à l'intérêt réel de l’expéditeur à la livraison ; 

« b) En cas de perte, d’avarie ou de retard d’une partie des 
bagages enregistrés ou des marchandises, ou de tout objet qui y 
est contenu, seul le poids total du ou des colis dont il s’agit est 
pris en considération pour déterminer la limite de responsabilité 
du transporteur. Toutefois, lorsque la perte, l’avarie ou le retard 
d'une partie des bagages enregistrés ou des marchandises, ou d'un 
objet qui y est contenu, affecte la valeur d’autres colis couverts 
par le même bulletin de bagages ou la même lettre de transport 
aérien, le poids total de ces colis doit être pris en considération pour 
déterminer la limite de responsabilité. 

« 3. En ce qui concerne les objets dont le passager conserve la 
garde, la responsabilité du transporteur est limitée à 5.000 F par 
passager. 

« 4. Les limites fixées par le présent article n’ont pas pour 
effet d'enlever au tribunal la faculté d'’allouer en outre, conformé- 
ment-à sa loi, une somme correspondant à tout ou partie des dépens 
et autres frais du procès exposés par le demandeur. La disposition 
précédente ne s'applique pas lorsque le montant de l'indemnité 
allouée, non compris les dépens et autres frais de procès, ne dépasse 
pas la somme que le transporteur a offerte par écrit au demandeur 
dans un délai de six mois à dater du fait qui a causé le dommage 
ou avant l'introduction de l'instance si celle-ci est postérieure à ce 
délai. 

« 5. Les sommes indiquées en francs dans le présent article sont 
considérées comme se rapportant à une unité monétaire constituée 
par 75,5 milligrammes d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. 
Ces sommes peuvent être converties, dans chaque monnaie natio- 
nale, en chiffres ronds. La conversion de ces sommes en monnaies 
nationales autres que la monnaie or s'effectuera, en cas d’instance 
judiciaire, suivant la valeur or de ces monnaies à la date du juge- 
ment ». 


Article XII. 


A l'article 23 de la Convention, la disposition actuelle devient 
l'alinéa 1°" et l'alinéa 2 suivant est ajouté : 

« 2. L'alinéa 1° du présent article ne s'applique pas aux clauses 
concernant la perte ou le dommage résultant de la nature ou du 
vice propre des marchandises transportées. » 





Article XIII. 


A l’article 25 de la Convention, les alinéas 1°" et 2 sont supprimés 
et remplacés par la disposition suivante : 


« Les limites de responsabilité prévues à l’article 22 ne s’appli- 
quent pas s’il est prouvé que le dommage résulte d’un acte ou 
d’une omission du transporteur ou de ses préposés fait soit avec 
l'intention de provoquer un dommage, soit témérairement et avec 
conscience qu’un dommage en résultera probablement, pour autant 
que, dans le cas d’un acte ou d’une omission de préposés, la 
preuve soit également apportée que ceux-ci ont agi dans l’exercice 
de leurs fonctions ». s 

Article XIV. 


Après l’article 25 de la Convention, l’article suivant est inséré : 


Article 25 A. 


« 1. Si une action est intentée contre un préposé du transporteur 
à la suite d’un dommage visé par la présente Convention, ce pré- 
posé, s’il prouve qu’il a agi dans l’exercice de ses fonctions, pourra 
se prévaloir des limites de responsabilité que peut invoquer ce 
transporteur en vertu de l’article 22. 

« 2. Le montant total de la réparation qui, dans ce cas, peut 
être obtenu du transporteur et de ses préposés ne doit pas dépasser 
lesdites limites. 

« 3. Les dispositions des alinéas 1°" et 2 du présent article ne 
s'appliquent pas s’il est prouvé que le dommage résulte d’un acte 
ou d’une omission du préposé fait soit avec l’intention de provoquer 
un dommage, soit témérairement et avec conscience qu’un dommage 
en résultera probablement ». 


Article XV. 


A l’article 26 de la Convention, l’alinéa 2 est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : 

« 2. En cas d’avarie, le destinataire doit adresser au transporteur 
une protestation immédiatement après la découverte de l’avarie et, 
au plus tard, dans un délai de sept jours pour les bagages et de 
quatorze jours pour les marchandises à dater de leur réception. 
En cas de retard, la protestation devra être faite au plus tard dans 
les vingt et un jours à dater du jour où le bagage ou la marchan- 
dise auront été mis à sa disposition ». 


Article XVI. 


L'article 34 de la Convention est supprimé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Les dispositions des articles 3 à 9 inclus relatives aux titres de 
transport ne sont pas applicables au transport effectué dans des 
circonstances extraordinaires en dehors de toute opération normale 
de l’exploitation aérienne ». 


Article XVII. 
Après l’article 40 de la Convention, l’article suivant est inséré : 


Article 40 A. 


« 1. A l’article 37, alinéa 2, et à l’article 40, alinéa 1°", l’expression 
« Haute Partie Contractante » signifie Etat. Dans tous les autres cas, 
l'expression « Haute Partie Contractante » signifie un Etat dont la 
ratification ou l’adhésion à la Convention a pris effet et dont la 
dénonciation n’a pas pris effet. 


« 2. Aux fins de la Convention, le mot « territoire » signifie non 


seulement le territoire métropolitain d’un Etat, mais aussi tous 
les territoires qu’il représente dans les relations extérieures ». 


CHAPITRE II 


Champ d'application de la Convention amendée. 


Article XVIII. 


La Convention amendée par le présent protocole s'applique au 
transport international défini à l’article 1°" de la Convention lorsque 
les points de départ et de destination sont situés soit sur le terri- 
toire de deux Etats parties au présent protocole, soit sur le terri- 
toire d’un seul Etat partie au présent protocole si une escale est 
prévue sur le territoire d’un autre Etat. 


CHAPITRE III 
Dispositions protocolaires. 


Article XIX. 


Entre les Parties au présent Protocole, la Convention et le Proto- 
cole seront considérés et interprétés comme un seul et même instru- 
ment et seront dénommés Convention de Varsovie amendée à la Haye 
en 1955. 
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Article XX. 


Jusqu’à sa date d’entrée en vigueur conformément aux dispositions 
de l’article XXII, alinéa 1er, le présent Protocole restera ouvert à la 
signature à tout Etat qui aura ratifié la Convention ou y aura 
adhéré, ainsi qu’à tout Etat ayant participé à la Conférence à 
laquelle ce Protocole a été adopté. 


Article XXI. 


1. Le présent Protocole sera soumis à la ratification des Etats 
signataires. 

2. La ratification du présent Protocole par un Etat qui n’est pas 
partie à la Convention emporte adhésion à la Convention amendée 
par ce Protocole. 

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gou- 
vernement de la République populaire de Pologne. 


Article XXII. 


1. Lorsque le présent Protocole aura réuni les ratifications e 
trente Etats signataires, il entrera en vigueur entre ces Etats le 
quatre-vingt-dixième jour après le dépôt du trentième instrument de 
ratification. À l’égard de chaque Etat qui le ratifiera par la suite, 
| entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt 
de son instrument de ratification. 

2. Dès son entrée en vigueur, le présent Protocole sera enregistré 
aupres de l’Organisation des Nations Unies par le Gouvernement de 
la Republique populaire de Pologne. 


Article XXIII. 


l. Après son entrée en vigueur, le présent Protocole sera ouvert 
à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. L'adhésion au présent Protocole par un Etat qui n’est pas partie 
à la Convention emporte adhésion à la Convention amendée par le 
present Protocole. 

. L'adhésion sera effectuée parle dépôt d’un instrument d’adhésion 
aupres du Gouvernement de la République populaire de Pologne et 
produira ses effets le quatre-vingt-dixième jour après ce dépôt. 


Article XXIV. 


1. Toute partie au présent Protocole pourra le dénoncer par une 
notification faite au Gouvernement de la République populaire de 
Pologne. 

2. La dénonciation produira ses effets six mois après la date de 
reception par le Gouvernement de la République populaire de Polo- 
£gne de la notification de dénonciation. 

3. Entre les parties au présent Protocole, la dénonciation de la 
Convention par l’une d’elles en vertu de l’article 39 ne doit pas 
étre interprétée comme une dénonciation de la Convention amendée 
par le présent Protocole. 


Article XXV. 


1. Le présent Protocole s’appliquera à tous les territoires qu'un Etat 
partie à ce Protocole représente dans les relations extérieures, à 
l'exception des territoires à l'égard desquels une déclaration a été 
faite conformément à l’alinéa 2 du présent article. 

2. Tout Etat pourra, au moment du dépôt de son instrument de 
ratification ou d’adhésion, déclarer que son acceptation du présent 
Protocole ne vise pas un ou plusieurs des territoires qu’il représente 
dans les relations extérieures. 

3. Tout Etat pourra par la suite notifier au Gouvernement de la 
République populaire de Pologne que le présent Protocole s’appli- 
quera à un ou plusieurs des territoires ayant fait l’objet de la décla- 
ration prévue à l'alinéa 2 du présent article. Cette notification 
produira ses effets le quatre-vingt-dixième jour après la date de sa 
réception par ce Gouvernement. 

4. Tout Etat partie à ce Protocole pourra, conformément aux dis- 
Positions de l’article XXIV, alinéa 1, dénoncer le présent Protocole 
separément pour tous ou pour l’un quelconque des territoires qu'il 
représente dans les relations extérieures. 


Article XXVI. 


Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole. Toutefois, 
un Etat pourra à tout moment déclarer par notification faite au 
Louvernement de la République populaire de Pologne que la Conven- 
lion amendée par le présent Protocole ne s’appliquera pas au trans- 
port de personnes, de marchandises et de bagages effectué pour ses 
autorités militaires à bord d’aéronefs immatriculés dans ledit Etat 
et dont la capacité entière a été réservée par ces autorités ou pour 
Ie compte de celles-ci. 


Article XXVII. 


Le Gouvernement de la République populaire de Pologne notifiera 
‘nmédiatement aux Gouvernements de tous les Etats signataires de 
là Convention ou du présent Protocole, de tous les Etats parties 








à la Convention ou au présent Protocole, et de tous les Etats mem- 
bres de l'Organisation de l'aviation civile internationale ou de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, ainsi qu’à l'Organisation de l'aviation 
civile internationale : 


a) Toute signature du présent Protocole et la date de cette signa- 
ture ; 


b) Le dépôt de tout instrument de ratification du présent Proto- 
cole ou d’adhésion à ce dernier et la date de ce dépôt ; 


c) La date à laquelle le présent Protocole entre en vigueur confor- 
mément à l’alinéa 1°" de l’article XXII ; 


d) La réception de toute notification de dénonciation et la date 
de réception ; 

e) La réception de toute déclaration ou notification faite en vertu 
de l’article XXV et la date de réception ; et 


f) La réception de toute notification faite en vertu de l’article XXVI 
et la date de réception. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, 
ont signé le présent Protocole. 


Fait à la Haye le vingt-huitième jour du mois de septembre de 
l’année mil neuf cent cinquante-cinq, en trois textes authentiques 
rédigés dans les langues française, anglaise et espagnole. En cas de 
divergence, le texte en langue française, langue dans laquelle la 
Convention avait été rédigée, fera foi. 

Le présent Protocole sera déposé auprès du Gouvernement de la 
République populaire de Pologne où, conformément aux dispositions 
de l’article XX, il restera ouvert à la signature, et ce Gouvernement 
transmettra des copies certifiées du présent Protocole aux Gouver- 
nements de tous les Etats signataires de la Convention ou du présent 
Protocole de tous les Etats parties à la Convention ou au présent 
Protocole, et de tous les Etats membres de l'Organisation de l’avia- 
tion civile internationale ou de l'Organisation des Nations Unies, 
ainsi qu’à l'Organisation de l'aviation civile internationale, 

Ont signé, le 28 septembre 1955: 

République fédérale d'Allemagne : Mexique : 


Orro RIESE. 
GERD RINCK. 
J. HUEBENFER. 


ENRIQUE LOAEZA. 
A. FRANCOZ-RIGALT. 


Norvège : 
Belgique : EDWIN ALTEN. 


. À. T. DE SMET. 
P Pays-Bas : 
Brésil : D. GoEpHuis. 
TRAJANO FURTADO REïS. 
CLAUDIO GANNS. 


Philippines : 

SIMÉON R. Roxas. 
Egypte : DANIEL GOMEz. 
DIAEDDINE SALEH. République populaire de Pologne : 


T. FinpziNsKki. 


France : K. PIERZYNSKI. 
GARNIER. S. MINoRSKkI. 
ANDRÉ GERNAULT. 
Portugal : 
Grèce : FERNANDO QUARTIN 
N. ANISSAS. DE OLIVEIRA BasTos. 
CONSTANTINE 


République populaire roumaine : 
M. Cociv. 
L. BADULESCU. 


C. HADJIDIMOULAS. 


République populaire hongroise : 


V. ZALKA. Salvador : 


P. A. DELGADO. 
M. R. RAMIREz. 
F. PARRAGA. 


Irlande : 
TimoTHY J. O? DRISCOLL. 


Israël : Suède : 
ISAAC JOSEF MINTz. KARL SIDENBLADH. 
D. BARNES. ; 
Suisse : 
Italie : FRITZ STALDER. 
ANTONIO AMBROSINI. République tchécosiovaque : 
Laos : FR. Novak. 
P. Savanx: V. BAUER. 
BoURzAY. Union des Républiques soviétiques 


socialistes : 


Liechtenstein : 
iechtenstein V. M. DANILITCHEv. 


FRÉDÉRIC SCHAERER. 

Venezuela : 
CHAFARDET-URBINA. 
RAMON CARMONA. 
V. J. DELASCI0. 


Luxembourg : 


Vicror Bopson. 
PIERRE HAMER. 


— ++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 décembre 1959 portant mise en disponibilité 
d'un bachadel. 





Par décret en date du 29 décembre 1959, M. Bouaziz Hacene, 
bachadel à la mahakma malékite de Batna, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée d’un an, à compter du 6 novem- 
bre 1959. 





Décret du 30 décembre 1959 portant réintégration 
dans les grades de la hiérarchie d'outre-mer d'un magistrat. 





Par décret du 26 décembre 1939, vu l'avis du Conseil supérieur de 
la inagistralure, les dispositions du décret du 19 octobre 1957 portant 
admission à la retraile de M. Levy (Lucien) sont rapportées, 

M. Levv (Lucien) est intégré, pour compter du {er janvier 1955, 
dans la hiérarchie judiciaire d'outre-mer, déterminée par le décret 


du 19 décembre 1957, au deuxième grade, ?° échelon (indice 60). 





Modification de l'arrêté du 2 juin 1959 portant affectation 
au ministère de la justice de terrains situés à Epinal. 





Par arrêté du 18 décembre 1959, le paragraphe 1° de l’article 1er 
de l'arrêté du 2 juin 1959 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

« Un terrain dépendant des ouvrages militaires de la justice au 
lieudit le Haut des Etages, d’une superficie de 15 hectares 44 ares 
13 centiares, tel que ledit terrain est figuré en teinte jaune sur 
le plan annexé. 





Affectation au ministère de la justice d'un terrain à Aléria (Corse). 





Par arrêté du 28 décermibre 1939, sont affectés au ministère de la 
justice (direction de l'adininistration pénitentiaire), pour les besoins 


du centre pénitentiaire de Casabianda, une parcelle de terrain et son 
chemin d'accès, situés à Aléria (Cor<e d'une superficie tolale de 
%, hectares 06 et cadastrés section C, n°s 71 p, 33 p et 79 p, tels 


l 


qu'ils figurent au surpius en leinie rose 


sent arrèlé. 


sur le plan annexé au pré- 





AdminiStration penitentiaire. 





Par arrôté du 21 décembre 1959, Mme Guerv, née Gehan (Victoire- 
Marie-Séraphine), greffier comptable de {re classe, 5° échelon, à la 
direction régionale des services pénitentiaires à Rennes, est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite, à unpter du 20 novembre 19:34, 
par application des dispositions des articles L. 6 ($ 1) et L. 42 du 


code des pt ions de retraile 





Education surveillée, 


Par arrété du % décembre 1959, est muté, par nécessité de <er- 
vice, en la mém quali in centre d'accueil de la Garenne-Colom- 
bes seine M Cantin Pierre à di iteur, 7: échelon, à l'inslilu- 


icalion surveillée de Neufchâteau. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de la participation de la ville de Tours à la 
Société d'économie mixte pour l'expansion économique de la 


Touraine. 

Par arrêté en date du 16 décembre 19:9, a été approuvée la déli- 
bération du eil municipal de Tours, en date du 14 février 1958, 
décidant de participer pour une sormme de 12.500.000 F au capital 
social de la Société d'économie mixte pour l'expansion économique 
de la Touraine, dont le capital social est fixé à 50 millions de francs. 





Approbation de delibérations de conseils municipaux 
(hommage public), 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du ?2 décembre 1939, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil mumcipal de Marange-Silvange (Moselle) tendant 
à donner le nom de Félix-Midy au nouveau groupe scolaire de ia 
commune 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nalionale en date du 2? décembre 1959, a été approuvée une délihé 
ration du conseil municipal de Pontault-Combatit (Seine-et-Mäârne) 
tendant à donner le nom d'Emile-Pajot au groupe scolaire de la com- 
mune, 





Administrateurs des services civils d'Algérie. * 





Par arrêté du 24 décembre 1939, M. Bertrand (Xavier), inspecteur 
des services extérieurs du Trésor du 2e échelon, est nommé admi- 
nistrateur des services civils d'Algérie de 2 classe, 2° échelon, à 
compter du 1er novembre 1959. 

Un errêté fixera ultérieurement les conditions dans lesquelles il 
sera procédé au reclassement de M. Bertrand dans le cadre des admi- 
histrateurs des services civils d'Algérie en fonction de l’avancement 
auquel il peut prétendre dans son corps d'origine. 





Inspection générale de l'administration. 





Par arrêté du 23 décembre 1959, le tableau d'avancement pour 
l’année 1960 du corps de l'inspection générale de l'administration 
au ministère de l’intérieur a été approuvé. 


; Tableau d'avancement pour l'accès au grade 
d'inspecteur de l'administration au ministère de l’intérieur. 


M. Barres (Georges). 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Barres (Georges), adjoint 
à l'inspection générale de l’administration, a été nommé, à comp- 
ter du 28 janvier 1960, inspecteur de l’administration au ministère 
de l’intérieur, 1°" échelon, et titularisé dans ce grade. 











MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 59-1580 du 29 décembre 1959 modifiant le décret 
n° 56-868 du 29 août 1956 fixant les attributions du général 
inspecteur général des réserves de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


Vu le décret n° 56-868 du 29 août 1956 fixant les attributions 
du général inspecteur général des réserves de l’armée de terre ; 


Vu le décret n° 59-1178 du 16 octobre 1959 fixant les attribu- 
tions du général chef d'état-major de l’armée de terre ; 


Vu le décret n°:59-1179 du 16 octobre 1959 fixant les attri- 
butions du général inspecteur général de l’armée de terre, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1°’ du décret n° 56-868 du 29 août 1956 
fixant les attributions du général inspecteur général des réserves 
de l’armée de terre est modifié comme suit : 


Premier alinéa, au lieu de : « Sous l’autorité du général inspec- 
teur général de l’armée de terre >», lire: € Sous l'autorité du 
général chef d'état-major de l’armée de terre » (le reste sans 
changement). 


Le texte du deuxième alinéa est remplacé par le suivant : 


« Il peut, d'autre part, recevoir du général inspecteur général 
de l’armée de terre des missions d'inspection portant sur les 
organes de mobilisation et sur le fonctionnement des mesures de 
mobilisation ». 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 
, C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ; 
Le ministre def armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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Décret du 30 décembre 1959 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 30 décembre 1959, pris sur le rapport du 
Premier "ministre et du ministre des armées: 


sont modifiés comme suit: 
Décret du 5 juillet 1951 Journal officiel du 7 juillet 1954). 


Page 7185, 1re colonne, au lieu de: « Mohamed ou Addou ben Sidi 
Addou », lire: « Mohamed Haddou ben Sidi Haddou ». 

Décret du 18 mai 1954 (Journul officiel du 23 mai 1951). 

Page 4809, % colonne, au lieu de: « Isaac-Julien-Edouard », lire: 
« Izaac-Julien-Edouard ». 

Est annulée comme faisant double emploi la 
médaille militaire attribuée: 

Par décret du 30 juillet 1953 (Journal ofliciel du 4 août 1953, 
p. 6N33, {re colonne), en cé qui concerne Mohamed ou lHaddou 
IHaddou, caporal-chef, fre compagnie du 2/ler régiment de 
irailleurs Imarocains. 

Par décret du 15 septembre 1959 (Journal ofliciel du 23 septembre 
1259, p 922, 2e colonne), en ce qui concerne Toudie (Jean), 
ergent-chef, 49e Pataillon d'infanterie, mle 52.029.05650 au recrule- 
nent de Rennes, 

Le bénéfice de la citation à l’ordre de l'armée avec palme reste 
acquis aux intéressés, 


concession de la 


ben Si 





Décrets du 31 décembre 1959 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 31 décembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire est concédée aux anciens marins dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de taux au moins égal 
à 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Décorations avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 


Leblanc (Roland), ex-matelot sans 
spécialité, mle 254-T-42. 

Troalen (Marcel-Corentin-Etienne), 
ex-matelot d'équipage, mile 
10647-T-41. 

Kerguélen (Marcel-Guillaume-Ma- 
rie), ex-quartier-maître radioté- 
légraphiste, mle 9723-B-45. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme ; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les bles- 
sures qui soñt à l’origine de leur invalidité. 


Gioja (Emmanuel-Décius), ex-mate- 
lot sans spécialité, mle 3836-T-44. 

Kermorvant (Pierre-Maurice- 
Julien), ex-quartier-maître fusi- 
lier, mle 340-L-39. 


Allain (François-Marie), ex-matelot 
canonnier, mle 6299 Morlaix. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire les ex-résistants dont 
les noms suivent : 

A titre posthume. 


Bamberger (Henri), sergent. Gau (Maurice-Gilbert), 2° classe. 
Barbe (Roger), 1'° classe. Gauthier (André-Paul), 2° classe. 
Barrier (André), adjudant. Gerhardt (Kagimierz, 2° classe. 
Bonnoront (Jacques), 2° classe. Gillia (Dominique), 2° classe. 
Bourcereau (André-Paul-Pierre), Guilhermon (Maurice-Alexandre), 
2° classe. 2° classe. 
Broyer (Marc-Jules), 2° classe. Hernik (Zdizland), 2’ classe. 
Brzezinski (Israël), 2° classe. Hureau (Georges), sergent. 
Cerruti (Célestin-François-Marius), | Jean-Pierre (Maurice-Henri-Pros- 
1°" canonnier. per), 2' classe. 
Chabert (Joseph), sergent-chef. Lacave (Sylvain-Roger), sergent. 
Darier (Roger-Léon), 1'° classe. Lantheaume (Gaston-Jules-Joseph), 
De Nardi (Serge-Antoine), 2° classe. 
2" classe. Lieb (Michel), 2° classe. 
Dougnac (Moïse), 2° classe. Locatelli (Julien-Joseph}, 2° classe. 
Eparvier (Gustave-Joseph-Gabriel), | Marcel (Albert-Antoine), 2’ classe. 
2" classe. Mazet (Maurice-Lucien-Roger), 


Faure (André-Emile), 2° classe. 2° classe. 
Favoriti (Pierre), sergent-chef. Monteillet (Maurice-Joseph-Paul), 
Fossoud (Joseph-Célestin), caporal. 





1° classe. Ney (Rodolphe-le Suisse), 2° classe. 

Francillard Lavit (Gaston), ser- | Pascal (Prosper-Julien-Séraphin), 
gent. 2° classe. 

Francon (Jean-Antoine-Roger), Pepiak (François-Pierre), 2° classe. 
2" classe. Perriard (Alphonse), 2° classe, 


Salomon (Marcel), 2’ classe, 
Salzmann (Samuel-Gauthier-Jean- 
Jacques), maréchal des logis. 
Simiand (René), 2° classe. 
Touche (André-Lucien), sergent. 
Verchere (Louis-Marcel), sergent. 
Vincendon (Pierre-Camille), 
2° classe. 
Z£glinicki (Joseph), 2‘ classe. 


Perronnard Perrot (Albert-Fran- 
çois), 2° classe. 

Pietrzinski (Richard), 2‘ classe. 

Reboul (Edmond-Joseph}), sergent. 

Robby (Xavier-Marie-Théodore), 
sergent. 

Romier (Antoine), caporal. 

Ronza-Pascal (Louis-Jules-Albert), 
2° classe. 

Rossi (Nérone), sergent. 





Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme à titre posthume; elles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 








Par décret en date du 31 décembre 1959, rendu sur la proposition, 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire les ex-déportés ou 








internés de la Résistance dont les noms suivent : 


A titre posthume. 


Alarcon (Michel), caporal. 

Argoud (René), 2° classe. 

Bernicot (René-Marie), 2* classe. 

Blanc (Gabriel), sergent. 

Bonnaud (Auguste), sergent-chef. 

Bonnet (Ernest), adjudant. 

Bussone (René), 2° classe. 

Cabanez (Paul), sergent. 

Caillet (Louis), sergent. 

Caillet (Pierre), 2° classe. 

Champey (Raymond), sergent. 

Charavin (Laurent), 2° classe. 

Charras (André), 1'° classe. 

Chevallier (Jacques), sergent-chef. 

Cholet (Pierre), 2° classe. 

Clerc (Emile), 2° classe. 

Clot (Louis), 2° classe. 

Cote (Albert), caporal. 

Cubaynes (Georges), 2° classe. 

Delamotte (Ernest), adjudant. 

Delamotte, née Dromain (Julia), 
2° classe. 

Didier (Léon), 2‘ classe. 

Didier (Louis-Ferdinand), 2: classe. 

Ezingeard (Casimir-Gabriel), ser- 
gent. 

Ferrafiat (Pierre), 2° classe. 

Guerimand (René), 2° classe. 

Guibout (Jean-Marius), 2° classe. 


Ces concessions comportent : 


| Herrou (Yves), 2° classe. 

| Joyeux (Pierre), 2° classe. 
Lacour (Camille), 2° classe. 
Lebordais (Paul), 2° classe, 
Mac-Leod (Mackay), adjudant. 
Magnat (Henri), 2° classe. 
Mallein (Pierre), 2° classe. 
Marinucci (Vittorio), 2° classe, 
Mayet (Maxime), sergent. 
Michat (François), 2° classe, 
Monpays (Jules), 2° classe. 
Morin (Paul), 2‘ classe. 

Moulin (Louis-François), 2‘ classe. 
Peron (Yves), 2° classe, 
Perricon (Jean), 2' classe. 
Raillon (André), 1'* classe. 
Rapelin (Roger), caporal-chef. 
Renaud (Francis-Henri), l'° classe, 
Roch (Georges), 2° classe. 
Roman (Paul), 2° classe. 

Salvi (Pierre), 2° classe. 

Samuel (Roger), sergent. 
Tartaix (Adrien-Aimé), sergent. 
Tonneau (Félix), 2° classe. 
Tonneau (Félix), 2° classe. 

Uzel (Emile-Louis), 2‘ classe, 
Vachon (Marcel), 2' classe, 
Veyret (René), 2° classe, 





1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume ; elles annulent les citations accordées antérieurement pour 


les mêmes faits ; 


2° L'attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 


(application des prescriptions de 
du 6 août 1948). 


l’article 9 de la loi n° 48-1251 





Décret du 30 décembre 


1959 portant promotions 


dans le cadre de réserve du service des poudres. 





Par décret en date du 20 décembre 1959, sont promus, pour prendre 


rang du 1er juillet 1959: 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 


M. l'ingénieur en chef mililaire 
(Luc-Paul-Léon-Frédéric), 


AU grade d'ingénieur mili!aire pro ipal de réserre drs 


de 2e 


réserve : 


Berg: aud 


{re classe de 


“lasce de réserve 


du laboratoire central des poudres, 


poudres, 


MM. les ingénieurs militaires de {re classe de réserve: 


Mathieu 
Vachelte (Jacques-André), de la 
Tirard (Paul-Marie-Josepn), 


Azron (Pierre-Charles), 
Chouard (Pierre), du centre 
Garrel (Pierre-Maurice), de 


Au grade d'ingénieur militaire de 


MM. les ingénieurs militaires 


Marcel-Auguste), du laboratoire re 
poudrerie 
de ja pouärerie nationale du Ripauit, 
du laboratoire central des poudres. 
d'études du Bouchet. 

la poudrerie nationale de Saint-Médard 


tral des poudres, 
nationale de 


Ssorgues, 


{re classe de réserve des poudres, 


de ?e clacce de réserve: 


Arditti (Nathan-Georges), de la poudrerie nationale de Sorgues, 


Roesler (Paul-Robert), de la poudre 


‘rie nalionale du Ripauïlt, 


Lozaæc'h (Noël), du laboratoire central des poudres. 
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Au grade d'ingénieur chimiste principal de réserve 


du service de puudres. 


chimistes de classe de réserve: 
du centre d'études du Bouchet. 
nationale de Saint-Médard. 


la goudrerie nationale de Saint- 


{re 


MM. les ingénieurs 
Henri-Edouard-A\Andre 
André-Marie), de la 


Paul-Edouard-Ga 


Jean 

Peur 

Pellerin 
Lnatnas 


, 
poudrerie 


de 


lon), 


idrei nationale de Sevran- 


de la poudrerie nationale de Bergerac. 


de re classe de réserre 


poud es. 


miste 


de 


énieur chi 
du 5 
MM-tes ingénieurs 
Ferary XRayimond-Guslave-Ernile), de 
Charmhs. 
Lenseigf Jean-Paul), de 


Chadeyron (Louis-M 


tuer 
le | » » TÉCErTUR * 
2 CIasst de reserve: 


la poudrerie nationale de Saint- 


umisies de 


la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 


de la poudrerie nationale de Bergerac. 


Au hef des trataux de poudrerie de réserve. 


les ingénieurs principaux 


[PME 212: 1 i 


grade d'ingénicur en { 
MM 
reserve 
Vergeaud (Mar 
Gaimblin (Charles 


des travaux de poudrerie de 
‘]-Pierre), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Ferdiuand), de la poudrerie nationale du Ripault. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie de réserve. 
M. l'ingénieur de fre classe des travaux de poudrerie de réserve 
Vedie (Christian-Louis-Marie), de la poudrerie nationale de Sevran- 
Livry. 
Au grade d'ingénieur de {re classe 
des truvaur poudrerie de réserte. 


MM. les ingénieurs de 2e classe des travaux de poudrerie de 
réserve : 
Derville (André-Ernest-Joseph), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
(Merri), du laboraloire central des poudres. 


Leprince (Charles-Paul-Reré), de la poudrerie nationale d’'Esquerdes. 


PP 
ut 


Cohu 


Au grade d'adjoint adininistratif principal de réserve 
du service des poudres. 

MM. les adjoints adininistratifs de {re classe de réserve: 
Prenelle (André-Louis), de la poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 
'ignolet (Jean-Auguste-Maurice), de la poudrerie nationale de Tou- 

louse. 
Lazard 
Fozner 


Roger), du laboratoire central des poudres. 
Jacques-Benjamin), du laboratoire central des poudres. 
Au grade d'adjoint administratif de {re classe de réserve 
du des poudres. 


l'adjoint administratif de de réserve Benac 
Jacques-Joseph), du laboratoire central des poudres. 


service 


M 2e classe (Henri 





Décret du 30 décembre 1959 portant promotions automatiques dans 
cadre des of.iciers de réserve du service de santé (armée de 
erre). 


rel en date du 30 décembre 1959, sont promus: 


dentiste lieutenant de réserve. 


ste 
eUuus t 
1959 


ide-Charles), 


Chavatte 


5° 


(Michel-Jean-Alfred), 
re z1on. 


(Leorges}), 


{er mai 
Moi 
jue 


Lolloc 8e région. 
Elienne (Jean-Jacques), 
ire région, 
Faessel-Boche 
6° région. 
Hardel (Pierre-Jean-François 
{re région. 
Jeanmonnot 
{re régio! : 
en ire région. ; | 
Er | | Masanes (Jean-François), 
Francis), ” | {re région. 
” | Motte (Daniel 
de région. 
Orio (Michel-Henri-Roland), 
{re région. 
Renaudin (Paul-Marie), 6° région 
Théophanidès (Michel-Eugène), 
6° région. 
Wackenheim (Marcel), 2 


1 Ja 


Rang du fer 
(Guy-Alair (Jack-Marcel), 


\ 
‘7 


rabevre ( 
: (Bernard-Pierre), 





Gaston-Bernard), 


Rang du 1er novel 

Jean-Paul), 
Léon-Jean), 5° 
Paul-Jean-Ant 


Cyion, 
D 


Barbarin région. 

Beholeguy 

Pon )pera 
] 


due 


égion. 


région. : L 
Rang du {er décembre 1959. 


(Guy), Are région. 





ne}, 


| Demonge 





Au grade.de lieutenant d'administration de réserve. 


MM. les 

Rang du 1er mai 1959. 
Willermoz (Henri-Marie-Victor), 
8° région. 


Rang du 1er septembre 1959. 


Breton (Daniel-Claude-Auguste), 
{re région. L 
Brucker (Antoine-Joseph), 
Ge région. 
Delille (Gilbert-Paul-Jean-Marie), 
Je région. 
Hugonin (Maurice-Joseph-Louis), 
ÿ° région. 
Kasbarian 
9e région. 
Levrault (Paul-André-Bernard), 
{re région. 
Lévy (bérard-Jacques-Salomon), 
ire région. 
Lipovsky (Jean-Gérard), 
ire région. 
Marchal (Pierre-Georges), 
7e région. 
Philippe (Félix-Louis), 5e région. 
tazon (Albert-Lucien), 5e région. 
Teissèdre (Georges-Gustlave), 
{re région. 
Torel (Jean-François-Marie), 
3e région. 
Wozniak (Gilbert-Stanislas), 
ire région. 


(Yves-André), 


Rang du fer novembre 1959. 
Angelvy (Pierre-Marie-Robert), 
3e région. 
Bonduelle (Georges-Marie-Joseph), 
je région. 
Bracchi (Jean-Claude-Pierre), 
ire région. 





sous-lieutenants d'administration: 


Calen (Christian-Claude), 
je région. 
Camus (Jean-Paul-Albert), 
ie région. 
Commerot (Jean-Ilenri-Pierre), 
8e région. ) 
Coupey, (Georges-Paul), 8e région. 
Cremont (Jean-Claude-flenri), 
2e région. 
David (Robert-Désiré-Paul-Aimé), 
7e région. 
Decock (Michel-Léon), fre région. 
Deschildre (Jean-Gabriel-Louis}, 
9% région. 
Gervais (Pierre), {re région. 
Gras (Georges-Jean), 10 région. 
Guillon (André-Jean), Se région. 
Habert (Jean-Claude), 6° région. 
Lamand (Jean-Claude-Gérard), 
8e région. 
Le Phuez (Louis-Maurice-Michel), 
4e région. 
Lombard (Pierre-Jean-Albert), 
Se région. 
Luzuy (Fernand-Pierre-Jean), 
10e région. 
Muguet (René), 8e région. 
Oulreman (Gilbert-Léon-Georges), 
de région. 
Perthuis (Lucien-Roger). 
ire région. 
Previsani (Albert-Antoine), 
5e région. 
Sault (Jean-Pierre-Henri-Marcel), 
2 région. 
Soudan (Jean-Claude), 8e région. 
Vaslin (Jean-Claude-Marie- 
Marcel}, fre région. 
Wahl (Jacques-Henri), A. O. F. 


Les promolions an grade de lieutenant de réserve visées ci-dessus 
ne comportent pas de rappel de solde. 





Décrets du 30 décembre 1959 portant nominations dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux 
maritimes. 


a — 


Par décret en date du 


30 décembre 1959, est 


nommé dans la 


réserve du corps des ingénieurs des directions de travaux des tra- 
Vaux Maritimes, pour compter du jour de sa radiation des contrôles 


de l'activi‘é, au 


{re c'asse : 


crade d'ingénieur 
M. Samson (Marcel), du port de Cherbourg, ingénieur des 


des directions de: travaux de 


directions de travaux de 1re classe en relraite. 


Par décret en date du 
réserve du corps des 
vaux maritimes, pour 
de l'activité, au 


20 décemibre 1959, est 
ingénieurs des directions de travaux des tra- 
compter du jour de sa radiation des contrôles 
grade d'ingénieur des directions de 


nommé dans la 


travaux prin- 


cipal: M. Ullmansherger (Henri), du port de Toulon, ingénieur des 
directions de travaux principal en retraite. 





Décret du 30 décembre 1959 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Par décret en date du 20 décembre 1959, sont nommés dans le 


corps des officiers 


de réserve du 


service de santé de l'armée de 


mer avec leur grade et prise de rang, pour compter de la date à 
laquelle ils ont été rayés des cadres de l’armée active: 


Au grade de médecin en chef de {re classe de réserve. 


M. le médecin en chef de {re classe Baron (Georges-Marius-Denis', 
port matriculaire Rochefort, atteint par la limite d'âge de son grade 


le 30 octobre 1959, admis 


à faire 


valoir ses droits à la retraile à 


titre d'ancienneté de services, à compter du 4er novembre 4959. 
M. le médecin en chef de {re classe Belle (Pierre-Eugène-Maurice), 


port matriculaire Brest 
le 14 mai 1958, admis 


atteint par la limite d'âge de son grade 
faire valoir ses droits à la retraite à titre 


d'ancienneté de services, à compter du 1er juin 1958. , 
M. le médecin en chef de tre classe Goguet (Fortuné-André-Vic- 


tor), 


port matriculaire Toulon, admis sur sa demande à faire valoir 


ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services, à compier 


du 4er novembre 1959, 











. 
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Au grade de médecin en chef de 2% classe de réserve. 


M. le médecin en chef de 2% classe Dumas (Gaston-Mafie-André), 
port matriculaire Rochefort, admis sur sa demande à faire valoir ses 
troits à la retraite à tilre d'ancienneté de services, à compter du 
y septembre 1959. 


M. le médecin en chef de 2e classe Bazil (André-Pqul-René), port 
matriculaire Toulon, admis sur sa demande à faire valoir ses droits 
à la retraite à titre d'ancienneté de services, à compter du 1er décern- 
bre "1999. 


Au grade de médecin principal de réserve: 


M. le médecin principal Buscail (Jean-Alexandre-Armand), port 
matriculaire Rochefort, admis sur sa demande à faire valoir ses 
droits à la retraite à titre d'ancienneté de services, à compter du 
4e septembre 1959. 


M. le médecin principal Dijonneau (André-Maric-Ilenri), port matri- 
-ulaire Rochefort, admis sur sa demande à faire valoir ses droits 
à la retraite à tilre d'ancienneté de services, à compter du 1e sep- 
tembre 1959. 

M. le médecin principal Mouly (Pierre-Joseph), port matriculaire 
Toulon, admis sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite à 
litre d'ancienneté de services, à compter du 1er septembre 1959. 


M. le médecin principal Quentel (Joseph-Yves), port matriculaire 
Brest, admis sur Sa demande à faire valoir ses droits à la retraite 
à litre d'ancienneté de services, à compter du {er septembre 1959. 


M. le médecin principal Boussercau (Robert-Maurice), port matri- 
culaire Rochefort, admis sur sa demande à faire valoir ses droits 
\ la retraile à litre d'ancienneté de services, à compter du 1er octo- 
bre 1959, 

M. le médecin principal Seince (Frank-François-Charles), port 
matriculaire Cherbourg, admis sur <a demande à faire valoir ses 
{roits à la retraile à titre d'ancienneté de services, à compter du 
{er novembre 1959. 


Au grade de médecin de 1re classe de réserve. 


M. le médecin de 1re classe Grousset (Christian-Eugène), du port 
le Toulon, admis sur sa demande à la retraile proportionnelle, à 
mpter du 1er septembre 1959, 


Au grade de pharmacien chimiste en Chef de % classe de réserre. 


M. le pharmacien chimiste en chef de 2e classe Le Teuff (Maurice), 
port matriculaire Cherbourg, admis sur sa demande à faire valoir 
ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services, à compter 
du 1er novembre 1959. 





Décret du 30 décembre 1959 portant nomination, fixation de prise . 


de rang et promotion d'officiers de réserve du service de santé 
de la marine. 





Par décret en date du 30 décembre 1959: 


sont nommés dans le.corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine, à compter du 1° décembre 1959, au grade de: 


Médecin de 3° classe de réserve. 


MM. les médecins aspirants de réserve: 


Fournier (Pierre-François). Marchetti (Antoine). 
Avon (Lucien-Arthur-René),. Dantec (Jacques-Charles-Victor- 
Berlot (Pierre-Augustin-Henri). Jean). 


slez (Marcel-Chalom). 
Ardouin (Camille). 

\igouroux (Robert-Paul). 
Lelfis (Jean-Edouard-Louis). 
Postel (Jacques-Albert-Adolphe- 
Alphonse). 

Lesage (Daniel-Pierre-Joseph). 
Beaumont (Lucien-Séverin). 

seiles (Henri). 

Pouppeville (Jacques-Raoul- 
Raymond). 

Neimari (Gérard-Renaud). 


Ferrandes (Serge-Ilenri). 

Liotet (Serge). 

Ménégaux (Sylvain-Armand). 

Delaby (Jean-Paul-Numa-Maurice). 

Nouailhat {François-Achille- 
Pierre). 

Vue (Jean-Pierre). 

Ferrier (Jean-Pierre-Henri). 

Richard (Roland-Octave-Léon). 

Bonhomme (Henri-Georges). 

Boncœur (Jean-Baptiste-Léon), 





Pharmacien chimiste de 3e classe de “réserve. 


MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve: 


Nugou (Pierre-Sylvain). 

Cador (Rémi-Bernard-Victor). 
Mager (Raymond-Xavier), 
tenauld (Michel-Ernest). 
Porsin (Michel-Achille-Gaston). 
Le Quinio (Yves-Noël-Jean). 


Bis'er (Paul-Eugène). 

Caillé (Michel-Æugène-An£gel). 

Grégoire (Henri-Claude). 

Bertran (Philippe-Henri-Léon- 
Marcel). 

Rolland (Robert-Joseph). 








Chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


MM. les chirurgiens denlisies aspiranlts de réserve: 


Salanson (Pierre-Jean-Louis). 
Cerdan (Joseph-Francis). 
Lesage (Roger-Norbert-Auguste), 
Feuillet (Louis-Guerec-Pierre). 
Lourie (Robert-Jean-Aimé), 
Allier (Georges), 
Prouvost (André-Henri). 
Tertulien (Louis-Saint-Martin- 
Georges-André). 


Monjarret (Louis-Marie). 

Sicot (Bernard-Henry-Claude), 

Cléach (René-Charles). 

Blondeau-Leclercq (Michel- 
Camille-Paul). 

Nioncel (Pierre-Henri). 

Mesgouez (Pierre-Louis-Marie), 

Simon (Gérard-René-Juslin). 

Pelotier (Jacques-Pierre-Michel),. 





La prise de rang des médecins et pharmaciens chimistes de 
3° classe de réserve désignés ci-après est fixée sans rappel de solde: 


o 


. Médecin de 3e classe de réserve. 
(Rang du 1e décembre 1955.) 


Marchelti (Antoine). 

Dantec (Jacques-Charles-Victor- 
Jean). 

Ferrandes (Serge-Henri), 

Liotet (Serge). 

Ménégaux (Sylvain-Armand). 

Delaby (Jean-Paul-Numa-Maurice), 


Fournier (Pierre-François). 
Alivon (Lucien-Arthur-René). 
Berlot (Pierre-Augustin-lenri). 
Slez (Marcel-Chalom). 
Ardouin (Camille). 
Vigouroux (Robert-Paul). 
Lebis (Jean-Edouard-Louis). 
Postel (Jacques-Albert-Adolphe- Nouailhat (François-Achille- 
Alphonse). Pierre). 
Lesage (Daniel-Pierre-Joseph). Vue (Jean-Pierre). 
Beaumont (Lucien-Séverin). Ferrier (Jean-Pierre-flenri). 
Selles (Henri). Richard (Roland-Octave-Léon), 
Pouppeville (Jacques-Raoul- Bonhomme (llenri-Georzes). 
Raymond). Boncœur (Jean-Baptiste-Léon), 
Neimari (Gérard-Renaud). 





Pharmacien chimiste de % classe de réserve. 
(Rang du {er décembre 195%.) 


Bister (Paul-Eugène). 

Caillé (Michel-Eugène-Anzgel). 

Grégoire (Henri-Claude). 

Bertran (Philippe-fHlenri-Léon- 
Marcel). 

Rolland (Robert-Joseph). 


Nugou (Pierre-Sylvain). 

Cador (Rémi-Bernard-Viclor), 
Mager (Raymond-Xavier),. 
Renauld (Michel-Ernest). 
Porsin (Michel-Achille-Gaston), 
Le Quinio (Yves-Noël-Jean), 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine (sans rappel de solde) au grade de: 
Médecin de 2e classe de réserte. 
(A compter du {°° décembre 1959.) 
(Prise de rang sans rappel de solde du 1er septembre 1958.) 


MM. les médecins de %e classe de réserve: 


Fournier (Pierre-François). Marchelti (Antoine). 
Alivon (Lucien-Arthur-René), Dantec (Jacques-Charles-Victor- 
Berlot (Pierre-Augustin-Henri). Jean). | 


Stez (Marcel-Chalom). 
Ardouin (Camille). 

Vigouroux (Robert-Paul). 
Letis (Jean-Edouard-Louis). 
Postel (Jacques-Albert-Adolphe- 


Ferrandes (Serge-lenri),. 

Liotet (Serge). 

Ménégaux (Sylvain-Armand),. 
Delaby (Jean-Paul-Numa-Maurice), 
Nouailhat {François-Achille- 


Alphonse). Pierre). 
Lesage (Daniel-Pierre-Joseph). Vue (Jean-Pierre). 


Ferrier (Jean-Pierre-Flenri). 
Richard (Roland-Octave-Léon), 
Bonhomme (Henri-Georges). 
oncœur (Jean-Bapliste-Léon), 


Beaumont (Lucien-Séverin). 

Selles (Henri). 

Pouppeville (Jacques-Raoul- 
Raymond). 

Neimari (Gérard-Renaud). 





Pharmacien chimiste’ de % classe de réserve. 
(A compter du fer décembre 1959.) 
(Prise de rang sans rappel de solde du fer janvier 1959.) 


MM. les pharmaciens chimistes de 3 classe de réserve: 


Bister (Pau]l-Eugène). 

Cailké (Michel-Eugène-Angel), 

Grégoire (Henri-Claude). 

Bertran (Philippe-Henri-Léon- 
Marcel). 

Rolland (Robert-Joseph). 


Nugou (Pierre-Sylvain). 
Cador (Rémi-Bernard-Viclor), 
Mager (Raymond-Xavier). 
Renauld (Michel-Ernest). 
Porsin (Michel-Achille-Gaston), 
Le Quinio (Yves-Noël-Jeun). 
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ps es es 


Décret du 30 décembre 1959 portant report de prise de rang et 
promotions dans le corps des officiers de réserve du service de 
Santé de l'air. 


Par décret en date du 2% décembre 1959: 
La date de price de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reporlée comme suil (sans rappel de solde): 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 

Brouste (Armand-Pierfe-Henri- 
Guy), ä région aérienne. 

Ballyot (Michel-Georges-Robert), 
% région aérienne. 

(Christian-Joseph), 5° ré- 
gion aérienne. 

André (Georges-Jetn:Louis), 

te octobre 41954. 3e région aérienne. : 

Vigner (Henri-Jean-Marie- 
Gérard), > région aérienne. 

üecriIeNNE. | Darras (Jean-Claude-Marcel), 

1° 16310!) Je régiun aérienne. 

Wingerter (Jacques), F.A.F. 
Maroc. 


Mérité 


selles 
Boralevi : 
acrienne, 
Au 
Salatko-Petryszeze (Charles-Vladi- 
mir-Marie), {re région 
Arouète (Jean-Josi 
aérienne. 


#40 


Au fer mai 195 


Faure (Alain-Georges-Ienri) Au 4er mai 19%. 
2 région aérienne. 


Bijaoui (Gérard-Ilay), »° région Gauchet (Antoine-Roger-Georges- 
Octave), Z.O0.M. ne 2. 





acrienne. 


Pharmacien sous-lieutenant de 

Au fer mai 19%. 
Clément (Michel-Gaston-Emile), F.A.F., Maroc. 
Sont promus au grade de lieulenant de réserve les sous-lieute- 


nants de réserve dont les noms suivent: 


TCSerre. 


Médecin lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang äu {er octobre 1956. 
ie région aérienne. 
Pour prendre rang au 1° mai 1958. 
ide-David), 
Pour prendre rang au 4e octobre 1958. 
Salatko-Petrvszeze (Charles-Vladimir-Marie), {re région aérienne. 
Arouèle (Jean-Joseph), 4 région aérienne, 
Pour prendre rang au 9 janvier 1959. 
Faure (Alain-Georges-Ilenri), André (Georges-Jean-Louis), 
2e région aérienne. 3° région aérienne. 
Bijaoui (Gérard-Hay), Vigner (llenri-Jean-Marie-Gérard), 
aérienne. 2 région aérienne. 
Brouste (Armand-Pierre-Henri- Darras (Jean-Claude-Marcel), 
Guy), 23 région aérienne. 2e région aérienne. 
Ballyot (Michel-George: Wingerter (Jacques), F.A.F, 
2 région aérienne. Maroc. 
Selles (Christian-Joseph), 5% ré- Gauchet (Antoine-Roger-Georges- 
gion aérienne. Octave), Z.O0.M. n° 2. 


2 région aérienne. 


ir région 


Robert), 





Pharmacien lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang au 9 janvier 1959, 


: 
Clément Michel-Gaston-Emile PR F.A.F. Maroc. 

Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans le 
rade de sous-lieultenant (y compris la date fictive de prise de rang 
reportée fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquelle les 


intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 





Décret du 30 décembre 1959 portant nomination au grade d2 sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 

Par 


décret en date du 30 décembre 19%, sont nommés au grade 
ous ‘ul 


le jans le Corps des elficiers de réserve de l'air, 
rants dont les noms suivent, de la promo- 
qui ont satisfait aux concours de sortie du 


les 15} 
) B/PMS », 


' 
‘\es oliviers de reserve: 


Rang du fer novembre 1959, 
Pilote opérationnel. 
‘irard (Jean-Claude-Edmond), X. 68.222. 
Observateur. 


allier (Régis-Georges), X. 68.323. 
Tournier (Gérard-Johl), X. 68.321. 
Bourgeois (Nicolas-Edmond)}, X. 68.925. 








— 


Décrets du 31 décembre 1959 portant promotions et nominations 
3 dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 31 décem- 
bre 1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de ]: 
Légion d’honñeur portant que la promotion et les nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle. 
ments en vigueur, les mutilés des guerres 1914-1918, 1939-1945 6e: 
des théâtres d’opérations extérieurs dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
(décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art, 1°"). 
GUERRE 1914-1918 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 13 avril 1959.) 


M. Mignot- (Albert-Louis-Célestin), ex-quartier maître canonnier, 
mile 96.299.2, Officier de la Légion d’honneur du 21 juillet 1958. 


Au grade de chevalier. 
{Pour prendre rang du 22 janvier 1958.) 


M. Moulor (Guillaume-Gaston-Dominique), ex-second maître timo- 
nier, mle 46.500.5. Médaillé militaire du 30 avril 1921. 


(Pour prendre rang du 9 février 1959.) 


M. Dorléans (Auguste-François), ex-matelot sans spécialité, mle 8326 
Dinan. Médaillé militaire du 16 août 1915. 


(Pour prendre rang du 16 février 1959.) 


M. Bévéraggi (Jean-Fleur), ex-matelot sans spécialité, mle 66.185.5. 
Médaillé militaire du 31 octobre 1955. 


GUERRE 1939-1945 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 18 mars 1959.) 


M. Lautridou (Louis), ex-maître gendarme maritime, mle 2232-B-29, 
Médaillé militaire du 20 juin 1946. 

M. Lesaing (Cyrille-Abel), ex-maître fusilier, mle 761.27-1. Médaillé 
militaire du 24 novembre 1942. 


(Pour prendre rang du 20 août 1959.) 


M. Briem (Edmond-Emile), ex-matelot chauffeur, mle 2729-T-37. 
Médaillé militaire du 20 août 1959, 


GUERRE DES T. O. E. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 15 avril 1959.) 


M. Artiganave (Robert-Pierre-François), ex-matelot d'équipage, mle 
1151-R-45. Médaillé militaire du 25 mai 1949. 


Par décret du Président de la République en date du 31 décembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus dans la Légion d'honneur les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles L. 16 ou L. 18 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
Décorations sans traitement. 
Au grade d'officier. 


GUERRE 1939-1945 
Le Jean (Albert-François-Marie), ex-second maître opticien téléme- 
triste, mle 1737-B-31. Chevalier du 6 juin 1949. 


Clairo (Georges-Eugène-Félix), ex-quartier-maître torpilleur, mie 
1226-L-37. Chevalier du 6 avril 1951. 
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Par décret en date du 31 décembre 1959, rendu sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires 
dont les noms suivent : 

Berneuil (Jack-Alban-Joseph), dragon de 1° classe, 4* régiment de 
dragons, mle 56/800/02649. Cette nomination comporte l’attribu- 
tion de la Croix deda valeur militaire avec palme. 

Kempf (Georges-Etienne-Frédéric), aumônier militaire titulaire, état- 
major de la 25° division parachutiste, mle 45/250/04748. 

Lenthieul (Jules-Hippolyte-Alfred), sergent-chef, 3/22* régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 45/620/00117. 

Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


RÉGULARISATIONS 


Begue (Julien-André-Alfred), capitaine, 49° bataillon du génie. 

Bonjour (Noël-Jean), sous-lieutenant, 151° régiment d'infanterie moto- 
risée. 

Castets (Jean-Paul), lieutenant, 49° bataillon du génie. 

Dandrelle (Guy-Jules-Marcel), sous-lieutenant, 2/117° régiment d’infan- 
terie. . 

Escaffit (Jean-Marie-Alfred-Emilien-Félix), capitaine, 1/406° régiment 
d'artillerie antiaérienne. 

Guillaume (Roger-Julien), sous-lieutenant, 1/50° régiment d'artillerie. 

Martin (Marie-Michel-Joseph-Julien), lieutenant, 584° bataillon du train. 

De Provenchères (Pierre-Marie-Joseph), sous-lieutenant, 6° régiment de 
hussards. 

Quantin (Louis-Henri), capitaine, état-major de la 4 division d’infan- 
terie motorisée. 

Samson (Yvon-Robert), maréchal des logis chef, 28° régiment de dra- 
gons, classe 1946, mle 1898 au recrutement de Rennes. 

Vidal (Pierre-Hubert), capitaine, groupe hélicoptères n° 2. 

Zeggane Mohamed Arezki, sous-lieutenant, 2/117* régiment d’infante- 
rie. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Boisseau (Pierre-René), sergent-chef, 1° groupe de compagnies 
nomades d’Algérie, mle 50/750/23719. 

Pillant (André), adjudant-chef, 20° régiment de dragons, mle 
40/211/01381. 
Ces nominations ne comportent pas l’attribution de la Croix de la 

valeur militaire. 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination 
dans l'ordre national! de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 31 décembre 
1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 
3 décembre 1959, portant que la proposition pour nomination dans 
la Légion d’honneur comprise dans le présent décret n’a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommée 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur la personne dont le nom 
figure ci-après : 


(Pour compter du 11 novembre 1959.) 


Au grade de chevalier. 


M. Bonhomme (Alphonse-Henri), préparateur de laboratoire du ser- 
vice de santé de la marine (section Bactériologie) ; 40 ans de ser- 
vices civils et militaires. Médaille d’honneur du travail (en argent). 
Médaille d'honneur du service de santé de la marine. 





Décret du 2 janvier 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 2 janvier 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur, l'officier 
général, en activité de service, dont le nom suit : 


(Pour prendre rang du 11 novembre 1959.) 


Au grade de commandeur. 
Au titre du tableau normal. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX MARITIMES 


M. Cordonnier (Anatole-Gérard-Jean-Marie-Joseph), ingénieur géné- 
ral de 1'° classe ; 53 annuités 4 mois. Officier du 30 juin 1951. 











Comité scientifique des poudres et explosifs pour 1960, 


- 


Sont désignés pour faire partie, en 1960, du comité scientifiqu@ 
des poudres et explosifs : 





Président. 
M. le professeur Pascal. 


Secrétaire. 


M. le professeur Champetier. 


Membres. 


MM. les professeurs Bauer, Binet, Chrétien, Dubrisay, ES 
Fabre, Hazard, Jacqué, Laïffitte, Moureu, Mousseron, Normant, Pa 
netier, Prévost, Ribaud, Roche, Truhaut, Valette. 


M. le général Guérin. 


MM. les ingénieurs généraux Besse, Corbu, Darpas, Douille 
Prévost. 


M. le médecin général Jaulmes. 

M. le vétérinaire général Guillot. 

MM. les colonels Collard, Declercq. 

MM. les ingénieurs en chef Chedin, Pariselle, Ricaud, Ternier, 





Gendarmerie nationale (réserve). 





Par décision du 23 décembre 1959, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

MM. Rivals (Gabriel), colonel. 

Lafay (Jean-Claude), lieutenant-colonel. 
Brault (Robert-Marcel), chef d’escadron. 
Debarge (Georges-François-Lambert), chef d’escadron. 
Dupain (Fernand-André-Louis), chef d’escadron. 
Cateland (Michel-Antoine), capitaine. 
Crombez (Henri), capitaine. 
Pegeot (Emile-Paul), capitaine. 
* Robert (Marcel-Joseph-Gaston), capitaine. 
Roussel (Elie-Edouard), capitaine. 





- 


Services de santé (armée active). 





Par décision ministérielle du 21 décembre 1959, à la suite deg 
concours ouverts en 1959, sont nommés : 


I. — DANS LE SERVICE DE SANTÉ DE L'ARMÉE DE TERRE 
1° Médecin des hôpitaux de l’armée. 


M. le médecin commandant Béréni (Jean-André-Pierre), assistant des 
hôpitaux de l’armée. 
MM. les médecins capitaines : 


Mémin (Yves-Jean-Marie), assistant des hôpitaux de l’armée. 
Duriez (Robert-Emile-Marie), assistant des hôpitaux de l’armée. 
Laaban (Jacques-Guy), assistant des hôpitaux de l’armée. 


2° Chirurgien des hôpitaux de l’armée. 


MM. les médecins capitaines : 


Aulong (Claude-Elysée), assistant des hôpitaux de l’armée. 

Thomas (Jean-Pierre-Etienne), assistant des hôpitaux de l’armée, 

Robert (Jacques-Jean-Charles), assistant des hôpitaux de l’armée, 

Hantz (Ernest-Charles-Marc-Pierre-Antoine), assistant des hôpitaux 
de l’armée. - 


3° Bactériologiste des hôpitaux de l’armée, 


MM. les médecins capitaines : 
Verdaguer (Sauveur-Joseph-Fernand), assistant des hôpitaux de 
l’armée. 
Charlet (Robert-Charles-Henri), assistant des hôpitaux de l’armée. 


4° Dermatovénéréologiste des hôpitaux de l’armée, 


M. le médecin capitaine Many (Paul-Amédée-Lucien), assistant des 
hôpitaux de l’armée. pr 


5° Electro-radiologiste des hôpitaux de l’armée, 


MM. les médecins capitaines : 
Paulin (Robert-Raymond), assistant des hôpitaux de l’armée. 
Vincens (Guy-Marie), assistant des hôpitaux de l’armée. 
Denepoux (Adrien-Roland), assistant des hôpitaux de l’armée, 
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6° Neuro-psychiatre des hôpitaux de l’armée. 


MM. les médecins capitaines : 
Escafit (Henri-Léon-Yves-Marie), assistant des hôpitaux de l’armée. 


Lefebvre (Pierre-Suzan-Julien), assistant des hôpitaux de l’armée. 
7° Ophtalmologiste des hôpitaux de l’armée. 
M. le médecin capitaine Quéré (Maurice-Alain), assistant des hôpi- 
taux de l’armée. 
8° Oto-rhino-laryngologiste des hôpitaux de l’armée. 


MM. les médecins capitaines : 
Pazat (Pierre-René), assistant des hôpitaux de l’armée. 


Peilegrini (Gabriel - Simon - Gérard), assistant des hôpitaux de 
l’armée. 
9° Pneumo-phtisiologiste des hôpitaux de l’armée. 
M. le médecin commandant Enjalbert (Max-Auguste-Jules), assistant 
des hôpitaux de l’armée. 
10° Stomatologiste des hôpitaux de l’armée. 


MM. les médecins capitaines : 
Boudias (Antoine-Marius-Henri), assistant des hôpitaux de l’armée. 


Mèghe (Pierre), assistant des hôpitaux de l’armée. 
11° Pharmacien chimiste des hôpitaux de l’armée. 


M. le pharmacien capitaine Gamoty (Louis-Edouard-Henri). 


II. — DANS LE SERVICE DE SANTÉ DE L'ARMÉE DE L'AIR 
1° Electro-radiologiste des hôpitaux de l'air. 
M. le médecin capitaine Delahaye (Roland-Paul), assistant des hôpi- 
taux de l’air. 
2° Oto-rhino-laryngologiste des hôpitaux de l'air. 
M. le médecin capitaine Bastien (Jean-Désiré-Pierre), assistant des 
hôpitaux de l'air. 
III. — DANS LES SERVICES DE SANTÉ DES ARMÉES 
Biologiste des services de santé des armées. 


a) Section Physiologie appliquée. 


M. le médecin commandant du service de santé de l’armée de 
l’air Colin (Jean-Maurice-Michel), assistant des laboratoires de 
biologie aéronautique. 


b) Section Biologie clinique. 


M. le médecin commandant du service de santé de l’armée de terre 
Minvielle (Pierre-Louis-Alfred). 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté en date du 7 décembre 1959, les fonctionnaires français 
des cadres marocains dont les noms suivent sont intégrés dans les 
cadres des personnels civils extérieurs du ministère des armées et 
titularisés en qualité de secrétaire administfatif dans les conditions 
indiquées ci-après : 

M. Bouyssou (Roger), agent des forces auxiliaires du mahkzen ché- 
rifien, cadre principal. Intégré et titularisé en qualité de secrétaire 
administratif de 2° classe, 4 échelon, à compter du 1°" juillet 1957, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 2 mois 7 jours. Promu au 
5° échelon de ce grade le 24 avril 1958. 

M. Roy (André), agent des forces auxiliaires du mahkzen chéri- 
fien, cadre principal. Intégré et titularisé en qualité de secrétaire 
administratif de 2° classe, 6° échelon, à compter du 1°" juillet 1957, 
avec un reliquat de bonifications de 1 an 2 mois. 

M. Joannic (Lucien), agent des forces auxiliaires du mahkzen ché- 
rifien, cadre principal. Intégré et titularisé en qualité de secrétaire 
administratif de 2° classe, 4 échelon, à compter du 15 août 1957, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 3 mois 21 jours. Promu au 
5° échelon de la même classe le 24 mars 1958. 

M. Reichert (Edme), comptable chef de groupe de la régie des 
exploitations industrielles du Maroc. Intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2° classe, 6* échelon, à compter du 
1‘' janvier 1957. 





++ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d‘élargissement ou de 
De nr de routes nationales (déclarations d'utilité 
pu ve). 


ROUTE NATIONALE N° 518 


Par arrêté du 14 décembre 1959: 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’élargissement de la 
R. N. n° 518 entre les P. K. 103,965 et 103,983, sur le territoire de 
la commune de Pont-en-Royans, conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 


L’expropriation des immeubles nécessaire à l'exécution des tra- 
vaux devra être réalisee dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 





Approbation d'un avenant au cahier des charges de la concession 
à la chambre de commerce de Nevers et de la Nièvre de l'exploi- 
tation d'un service de touage pour la traversée de la Loire à 
Decize entre le canal du Nivernais et le canal latéral à la Loire. 


Par arrêté du 17 décembre 1959, est approuvé l'avenant ne 1 
annexé au présent arrêté modifiant l’article 2 du cahier des charges, 
joint au décret du 16 janvier 1933 portant concession à la chambre 
de commerce de Nevers et de la Nièvre de l’exploitation d’un service 
de touage pour la traversée de la Loire à Decize, entre le canal 
du Nivernais et le Canal latéral à la Loire. 


Les dispositions de cet avenant prendront effet du 1° janvier 490. 


AVENANT No 1 
AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ AU DÉCRET DE CONCESSION 
DU 16 JANVIER 1953 


L'article 2 du cahier des charges annexé au décret du 16 jan- 
vier 1935 est modifié conformément au texte éi-après: 


Nalure de la concession. 


Article 2. 


Le louage ainsi organisé sera obligatoire pour tous les bateaux 
vides ou chargés, tant à la remonte qu’à la descente. Les proprié- 
taires de bateaux qui préféreront eflectuer le parcours en Loire 
par leurs propres moyens, sans avoir recours au loueur, devront 
néanmoins acquitter les laxes prévues à l'articke 27 du présent 
cahier des charges. 

Toutefois, les dispositions du paragraphe précédent ne sont pas 
applicables aux bateaux ou batelets ne dépassant pas 20 tonnes 
de jauge, et servant aux transports des produits agricoles, engrais 
et matériaux de construction à condition d'être hälés à force de 
bras. 

Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 

Paris, le 17 décembre 1954. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, , 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


ROUTE NATIONALE N° 12 


Par arrêté du 29 décembre 1959 : 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Condé- 
sur-Sarthe la section de l’ancien tracé de la KR. N. n° 12 comprise 
entre les P. K. 70025 et 70,460, sur le territoire de la commune 
de Condé-sur-Sarthe (Orne), telle qu’elle est figurée en jaune sur 
le plan qui restera annexé au présent arrêté. Ê 

Ces déclassement et reclassement auront effet à dater de la publi- 
cation du présent arrêté. 
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Délégation de signature. 





Le ministre dés travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; . 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
À déléguer, par arrêté, leur signature ; ; 

Vu le décret du 17 décembre 1959 portant nomination du direc- 
teur des routes et de la circulation routière ; : 

Vu le décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations 
de signature susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires 
de l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat, et notamment l’article 2, modifié par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1959 ; 

Vu l’arrêté du 6 août 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Coquand, directeur des routes et de la cireula- 
tion routière, est habilité, par délégation du ministre des travaux 
publics et des transports, à signer dans les limites de ses attribu- 
tions, les arrêtés, décisions, actes et pièces concernant les matières 
énumérées ci-après : 

1° Décisions entraînant des dépenses inférieures à 1 milliard et 
toutes décisions portant ouvertures -de. crédits, dans la limite des 
dépenses autorisées ; 

2° Décisions relatives aux marchés, dans les conditions fixées par 
arrêté du 6 août 1959, et décisions portant approbation de projets ; 

3° Décisions courantes relatives à l'application des lois, décrets 
et circulaires intéressant les routes nationales et la police de la 
circulation ; 

4° Arrêtés ou décisions à prendre par le ministre des travaux 
publics et des transports par application des articles R. 48 (deuxième 
alinéa), R. 50, R. 61 (deuxième alinéa), R. 62 (deuxième alinéa), R. 106 
(troisième alinéa), R. 123, R. 142 et R. 144 du décret du 15 décembre 
1958 relatif à la police de la circulation routière. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Coquand, 
Mme Liger, sous-directeur , de la circulation routière, et Mlle Ber- 
thomier, sous-directeur des routes, sont habilitées à signer, par délé- 
gation du ministre des travaux publics et des transports, les arré- 
tes, décisions, actes et pièces énumérés à l’article 1°" ci-dessus. ” 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
ROBÉRT BURON. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1959, M. Proal (Jean), ingé- 
nieur des ponts et chaussées à Digne, a été provisoirement chargé 
d'assurer, en sus de ses fonctions, à compter du ler décembre 1959, 
l'intérim de l'arrondissement du Nord, à Barcelonnette, du service 
des ponts et chaussées des Basses-Alpes. 


Ca 


Par arrêté en date du 22 décembre 1959, M. Ansart (René), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, a été chargé, à titre provi- 
soire, des fonctions d’adjoint à l'ingénieur en chef du service des 
ponts et chaussées de Seine-et-Marne à compter du 1°" décembre 
1959, date à laquelle il cessera d’être titulaire de l’arrondissement 
du Centre dudit service à Melun. 





Commission consultative économique 
de l'aéroport de Bordeaux-Mérignac. » 





Par décision du 23 décembre 1959 : 
Les membres de la commission consultative économique de l’aéro- 


port de Bordeaux-Mérignac sont désignés comme suit, pour trois ans 
àa compter de la date de la présente décision : 


1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport : 


MM 
Glotin, président de la chambre de commerce de Bordeaux. 
Le Tanneur, vice-président de la chambre de commerce de Bordeaux. 
Delmas, vice-président de la chambre de commerce. 
Tachon, membre de la chambre de commerce. 
Lemaire, adjoint au maire de Bordeaux. 
Berteaud, président de la commission des travaux publics, des trans- 
ports et des communications au conseil général de la Gironde. 





2° En qualité de représentants des usagers de l'aéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 

Le directeur régional de la Compagnie nationale Air France à 
Bordeaux. 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 

L'agent régional de l’Union aéromaritime de transport. 

M. Castan, représentant des courtiers et transitaires aériens de 
Bordeaux. 

M. Chales, directeur général des établissements Maurel et Prons, 
représentant des passagers aériens. 


M. Pierre Desse est désigné comme président de la commission 


consultative économique de l'aéroport de Bordeaux-Mérignac, pour 
une durée de trois ans à compter de la date de la présente décision. 


EE — RARES EAP sens 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 30 novembre 1959 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil de 1l'° classe, 3° échelon, à l'office des 
changes. 


Par décret en date du 30 novembre 1959, M. Ledanois (Albert- 
Henri-Léon), administrateur civil de 1'* classe, 3° échelon, à l'office 
des changes, est admis, à compter du 12 novembre 1959, à faire 
valoir ses droits à la retraite par application des dispositions de 
l’article 1°" du décret du 9 août 1953 et du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 





Décrets du 31 décembre 1959 portant radiations 
du corps des administrateurs civils (affaires économiques). 





Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Ould-Aoudia Tahar, 
nommé en qualité de conseiller référendaire à la cour des comptes 
à dater du 20 avril 1959, est radié, à compter de cette date, du 
corps des administrateurs civils de l’administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques en fonctions en Algérie. 


Par décret en date du 3k décembre 1959, M. Benzaïd Redjem, 
nommé inspecteur des finances à dater du 1° mai 1959, est radié, 
à compter de cette date, du corps des administrateurs civils du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques en fonctions en Algérie, 





Décret n° 59-1581 du 31 décembre 1959 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 39.500.009 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 39.500.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
o MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
d'un immeuble situé à Chambery (Savoie). 


embr » 1959: 


Par arrêté du 21 dk 


Est affecté, à titre définitif, au ministère des finances et des affai 
rés économm Le cirection de la comptabilité publique . vue de 
l'installation de la tré de la Savoie, l'immeuble 
à Chambéry boulevard de la Colonne, cadastré section D, n°s 496 
el 497 superficie totale de 6 ares ehcque cet im- 
meuble figure en sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'affectation donnera versement par le budget général au 
budget annexe du mil osles et lélécommunications d'une 
indem 6 de 2 millions de 


en 


<oreriet cénérale sis 
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Modalités de l'intégration et du reclassement, dans le corps des 
agents de la catégorie À du service des contributions indirectes 
des fonctionnaires appartenant au cadre métropolitain des contri- 
butions diverses d'Algérie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 27 de la loi n° 
ouverture et annulation de 
décrets ; 

Vu le décret du 27 mars 1941 portant organisation du service 
départemental des contributions indirectes, ensemble les textes qui 
l'ont complété ou modifie ; 

Vu le décret du 5 novembre 1931 fixant le statut du personnel 
du cadre métropolitain des contributions diverses d’Algérie, ensemble 
les textes qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1959 portant institution d’une commission 
spéciale pour l'intégration des fonctionnaires du cadre métropolitain 
des contributions diverses d'Algérie dans les corps prévus à lar- 
ticle 27 de la loi du 28 décembre 1957 précitée ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


du 4 février 1959 relative au statut 
57-1324 du 28 décembre 1957 portant 
crédits sur 1957 et ratification de 





\ 


Arrêtent : 


Art. 1° — Le présent arrêté a pour objet de fixer les modalités 
de reclassement des fonctionnaires appartenant au cadre métropoii- 
tain des contributions diverses d’Algérie intégrés, au 31 décembre 
1955, dans le corps des agents de la catégorie A du service des 
contributions indirectes de la direction générale des impôts en appii- 
cation des dispositions prévues à l’article 27 ($$ 2, 3 et 4) de la loi 
susvisée du 28 décembre 1957. 


Art, 2. — La carrière des fonctionnaires en cause sera recons- 
tituée sur la base de l’avancement moyen dont ils auraient bénéficié 
dans le service des contributions indirectes, compte tenu des notes 
reçues, rapportées au système de-notation en vigueur dans le corps 
d'intégration et conformément aux correspondances générales ou 
particulières énumérées au tableau ci-après, des promotions de grade 


obtenues dans le corps d’origine, 


Contributions diverses. 


Directeur départemental. 

Directeur départemental 
adjoint. 

Expert fiscal d’Etat. 

Inspecteur principal. 

Inspecteur central de 1l'° caté- 
gorie et de 2° catégorie, ins- 
pecteur et inspecteur adjoint. 

Receveur central de 1* et 2° ca- 
tégorie. 

Receveur de classe exception- 


Contributions indirectes. 


Directeur départemental. 

Directeur départemental 
adjoint. 

Expert fiscal d’Etat. 

Inspecteur principal. 

Inspecteur central de 1'° caté- 
gorie et de 2° catégorie, ins- 
pecteur et inspecteur adjoint. 

Receveur principal. 


Receveur central de classe ex- 


nelle, 
Receveur autre que de classe ex- 
ceptionnelle. classe exceptionnelle. 


Art. 3. Les majorations d’ancienneté prévues par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 1948, n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et 
n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront prises en considération dans les 
carrières ainsi reconstituées., suivant les modalités appliquées par 
le service des contributions indirectes. . 


Art. 4 — Les dossiers individuels des fonctionnaires reclassés, 
établis par l’administration des contributions diverses et soumis à 
la commission spéciale instituée par l’arrêté du 23 juin 1959, devront 
indiquer : les services administratifs accomplis, les diplômes et 
titres universitaires, les services militaires accomplis, les notes et 
appréciations attribuées au cours des trois dernières années, 


Art. 5. — La fixation des grade, classe, échelon et ancienneté 
de reclasesment au 31 décembre 1955 des fonctionnaires visés au 
présent arrêté interviendra selon les formes requises pour la nomi- 
nation dans le corps d'intégration. 


Art. 6. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON, 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


ceptionnelle. 
Receveur central autre que de 








Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. 1%. — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 1.992.000.000 F et un crédi: de paiement de 500.000.000 F appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexe 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de programme de 
1.992.000.000 F et un crédit de paiement de 500.000.000 F applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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TABLEAU A 
——— D 
eo AUTORISA- 
É TION CREDIT 
SERVICE = de de paiement 
8 Nr annulé. 
D TE Milliers de francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I, — CHARGES OOMMUKES 
Equipement de base des grands ensem- 
bles ssstéésts ie se ts ..| 65-00 | 1.992.000 500.000 
TABLEAU B 
Ke. & AUTORISA 
E | ions nec CE 
SERVICE _ de de paiement 
= programme rer 
= | accordées. Se VE 
Milliers de francs. 
INTERIEUR 
Sihventions d'équipement pour la voi- . 
ne départementale et communale... | 63-50 160.000 40.000 
S entes d'équipement aux collec ti- , 
és pour les réseaux urbaïns......, 65-20 | 1.832.000 460.000 
Total ss ss ihiTicereuts 1.992.000 200.000 
Délégation de signature. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945, 
Arrête : 
Art. 1°", — Délégation permanente est donnée au directeur géné- 


ral de la caisse des dépôts et consignations à l'effet de signer, 
au nom du ministre des finances et des affaires économiques, les 
titres de perception et les états exécutoires ayant pour objet le 
recouvrement de retenues pour pensions civiles dues par des agents 
de son établissement. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur géné- 
ral de la caisse des dépôts et consignations, le pouvoir qui lui est 
délégué en vertu de l’article 1°", en ce qui concerne la signature 
des titres de perception, sera exercé par le secrétaire général de la 
caisse des dépôts et consignations et, en cas d’absence ou d’empé- 
chement de ce dernier, par le sous-directeur chargé du service 
du personnel de cet établissement. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 
ANTOINE PINAY. 





Commission consultative des marchés instituée auprès des services 
relevant du ministre des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du 5 janvier 1960, sont nommés membres de la com- 
Mission consultative des marchés instituée pour les services relevant 
du ministre des finances et des affaires économiques par l’arrêté du 


9 


2 décembre 1959 : 

M. Charmeil, conseiller maître à la cour des comptes, président. 

M. Marchon, commissaire aux prix. 

L’ inspecteur général des finances chargé du contrôle des dépenses 
eng gées près le ministère des finances, les contrôleurs financiers 
de l'administration des affaires économiques, des services du Pre- 
mier ministre, des services du ministre délégué auprès du Premier 
mi ae ou leur représentant, pour les affaires relevant de leurs 

tri vu — 

l. Auboyneau, inspecteur général des finances. 
L e directeur du personnel et du matériel au ministère des finances ; 
le chef du service de l’administration générale des affaires économi- 
que S ; le secrétaire général du commissariat général du plan d’équipe- 
me nt’ et de la productivité ; le directeur des affaires administratives 
et sociales du Sahara, ou leur représentant, pour les affaires relevant 
de leurs attributions. 


M. Jean Martin, administrateur civil au bureau du budget de la 
direction du personnel et du matériel au ministère des finances. 











En cas d’empêchement de MM. Charmeil,. Marchon, Auboyneau et 
Jean Martin, sont nommés respectivement membres suppléants : 
MM. Dufau-Peres, conseiller maître à la cour des comptes. 
de Courtivron, commissaire aux prix. 
Panie, inspecteur général des finances. 
Corel, administrateur civil au ministère des finances. 


Sont adjoints à la commission en qualité de rapporteurs : 

M. Muller, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

MM. d’Indy et Lesne, administrateurs civils au ministère des 
finances. 

Le secrétariat de la commission est assuré par M. Jean Martin, 
assisté de M. Wuipliez, attaché d'administration. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE INSPECTEUR DE Î'° CLASSE 
(ANNÉE 199591 


— ——— 


1. M. Akierman. 


NOMINATION 





Par arrêté en date du 11 décembre 1939, M. Akierman (Isidore), 
inspecteur de 2e classe, 3° échelon, à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, a été nommé inspecteur de {re classe, fer échelon, à comp- 
ter du 16 décembre 19959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1959 portant approbation de la constitution 


u Bureau des longitudes pour l'année 1960, 





Par décret en date du 22 décembre 1939, le Bureau des longiludes 
est constitué ainsi qu'il suit pour l'année 1960: 

Président: M. Albert Pérard, membre titulaire du Bureau des 
longitudes, membre de l'Institut, 

Vice-président: M. Pierre Tardi, membre titulaire du Bureau des 
longitudes, membre de l'Institut. 

Secrétaire: M. Fernand Baldel, 
longitudes. 


membre adjoint du Bureau des 





Décret du 22 décembre 1959 portant création de chaire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 22 décembre 1959, il est créé au Conserva- 
toire national des arts et métiers une chaire des méthodes d'expres- 
sion de la pense scientifique et technique. 





Décret du 22 décembre 1959 portant suppression 
du centre d'apprentissage F. 1621 de Lézignan-Corbières. 


Par décret en date du 2 décembre 1959: 

Le centre d'apprentissage F. 1621 de Lézignan-Corbières est sup- 
primé à la date du 31 décembre 1999. 

Il sera procédé à la liquidation financière de l'établissement par 
les éoins de l'ordonnateur et du comptable désignés à æ@et effet. 


Décret du 22 décembre 1959 portant suppression 
du centre d'apprentissage F. 229 de Nancy-le-Charmois. 


Par décret en date du 22 décembre 1959: 


Le centre d'apprentissage F. 229 de Nancy-le-Charmois est supprimé 
à la date du 31 décembre 1959. 

Il sera procédé à la liquidation financière de l'établissement par 
les éoins de l’ordonnateur et du comptable désignés à cet ef'et. 


Décret du 22 décembre 1959 portant fermeture du centre d’appren- 
tissage public F. 872, jumelé au collège moderne et technique de 
Pantin (Seine). 





Par décret en date du 2 décembre 1959: 

Le centre d’apprenbssage F. 8732, jumelé au collège moderne et 
technique de Pantin (Seine), est supprimé à la date du 31 décem- 
bre 1959. 

Il sera procédé à la liquidation financière de l'établissement par 
les éoins de l’ordonnaleur et du comptable désignés à cet effet. 
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Décret du 28 décembre 1959 modifiant les conditions de nomination 
de la directrice et de la sous-directrice de l'école normale supé- 
rieure (boulevard Jourdan) et la composition du conseil de 
l'université de Paris. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 26 juület 1881 portant création de l'école normale 
supérieure de jeunes filles; 
Vu le décret du 3° juillet 1897 relatif au conseil des universités; 
Vu le décret du 26 décembre 19% portant rattachement de l’école 
normale supérieurs de jeunes filles de Sèvres à l'enseignement 

supérieur 

Vu le décret du 10 novembre 1903 relatif à la réorganisation de 
d'école normale supérieure ; 

Vu le décret du 24 mai 1956 relatif à l'organisation financière des 
écoles normales supérieures; 

Vu l'avis émis par |: onseil de l'université de Paris dans sa 
séance du 11 février 195 

Vu l'avis émis par la section permanente du conseil de l'ensei- 


ement supérieur dans sa séance du 12 novermbre 1959, 


réete 

Art, fer, — La directrice de cole normale supérieure de jeunes 
iles (boulevard Jourdan) est nommée par décrel pour une période 
de cinq ans renouvelable, sur rapport du ministre de l'éducation 
nationale, d'après deux listes de présentation, de deux noms cha 
cune, dressées l'une par le conseil de l'université de Paris, l’autre 
par la section permanente du conseii de l'enseignement supérieur. 

La suus-directrice est normimnée dans les mêmes formes. 

Art. 2. — La directrice et la sous-directrice siègent avec voix 
délibérative dans le conseil de l'université de Paris et, suivant leur 
ardre, sciences ou lettres, dans le conseil de l'assemblée de la 
faculté des sciences ou des leltres et sciences humaines, 

Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. MICIIEL DERPÉ. 
Par le Premier ministre: 

Le Premier ministre, 
stre de l'éduration nationale par 1 Le im, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 30 décembre 1959 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 20 décembre 1959, est approuvée l'élection 
par l'académie des seiences morales et politiques de M. Jean 
Pommier au siege d'académicien titulaire, devenu vacant dans la 
section de morale et sociologie par suite du-décès de M. André 


Siegfried. 





Décrets du 30 décembre 1959 portant transformation de chaires 
et nomination de professeurs (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 décembre 1959: 

l dernier titulaire: M. 
la faculté de droit et des sciences économiques de l'université de 
Paris est transformée en chaire d'économie rurale et agricole. 


La chaire d'économie rurale Fromont) de 


M. Colliard, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de l'université de Grenoble, est nommé, à compter du 
ter novembre 41959, professeur dans la chaire ainsi transformée 
la facullé de droit et des sciences économiques de l’université 

et tilularisé, à cette date, dans le grade correspondant. 


I ] du 20 déc« mbre 1959: 
le droit fiscal des affaires (dernier titulaire: M. Houin) 
‘ de droit et des sciences économiques de l’université 
est transformée en chaire d'enregistrement. 
professeur à la faculté de droit et des sciences éco- 


de Juglart, l 
nomidues de l'université de Bordeaux, est nommé, à compler du 
ter novembre 1%9, professeur dans la chaire ainsi transformée à 

des sciences économiques de l'université de 


dans le grade correspondant. 


la faculté de droit et 
Paris et titularisé, à celle e, 





Décret du 30 décembre 1959 portant tranSformation de Chaire 
et nomination d'un maitre de conférences. 


20 décembre 1959: 

civilisation arnéricaines de la faculté des 
ines di iniversité de Paris (dernier titu- 
laire est transformée en chaire de langue et 

ittera l 
M. Margueron, maître de conférences à la faculté des lettres et 
ciences humaines de l’université de Paris, est nommé, à compter 
du 1+ novembre 19:29, professeur titulaire dans la chaire de langue 
et littérature italiennes de cette même faculté. 








Décrets du 30 décembre 1959 conférant l’honorariat 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du %® décembre 1939, le titre de profeweur 
hanoraire de la faculté des sciences de l'université de Strasbourg 
est conféré à M. Hee, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de l'université de Strasbourg 
est conféré à Mme Iiee, ancien professeur de. celte faculté. 


Pär décret en date du 30 décembre 19:9, le titre de professeur 
honoraire de la facullé mixte de médecine -et de pharmacie d 
Nantes est conféré à M. Ballet, ancien professeur de eette faculté, 


e 


Par décret en date du 30 décembre 199, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de droit et des sciences économiques de 
l'université de Toulouse est conféré à M. Maury, ancien profeseeur 
de celle faculté 


Par décret en date du 30 décembre 1959, le titre de. professeur 
honoraire de la facullé des sciences de l’université de Strasbourg 
est conféré a M. Lemee, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, le titre de professeur 
honoraire de la facuilé mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versilé de Toulouse est conféré à M. Tapie, ancien professeur de 
celte faculté, 





institution d’une commission médicale nationale, 


Le ministre de l'éducation nationale, pa 


Vu le décret n° 58-M2 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu l'arrêté du ministre de l'éducation nationale du 9 janvier 19:59 
poriant délégation de signature au haut commissaire à la jeu 
iesse et aux sports, 

Vu les instructions du 2% février 1959 sur l'aptitude physique et 
morphologique des candidats et candidates au certificat d’aptilude 
au professorat d'éducation physique et sportive ou au diplôme de 
maître d'éducation physique et sportive, 


Arrête : 


Art, fer, — ]] est institué au sein du haut commissariat à la jeu- 
nesse et aux sports une commission médicale dite « commission 
médicale nationale » Elle est chargée d'éludier les dossiers radlo- 
logiques (colonne vertébrale lombo-sacrée) que chaque candidat 
doit fournir lors de la première inscription à l'un des examens où 
concours lui permettant l'accès à la carriere d'enseignant de l'éd 
cation physique et sportive. Elle décide, après cette étude, de l'apti- 
tude ou de l'inaptitude dudit candidat. 


t. 2, — La commission médicale nationale est composée com 
suit: 

Le médecin, chef des services médicaux au haut commissariat à 
la jeunesse et aux sports, président. 

Le professeur titulaire de la chaire de clinique de rhumatologie 
de la faculté de médecine de Paris ou son représentant. 

Le professeur titulaire de la chaire de biologie appliquée à l 
cation physique et aux sports de la faculté de médecine de Paris 
ou son représentant. 

Le médecin, directeur de l’école de kinésithérapie et rééducation 
de l'assistance publique à Paris ou son représentant. 

Les médecins inspecteurs et conseillers techniques de l’adminis- 
tration centrale (bureau médical du haut commissariat à la j 
nesse et aux sports), les fonctions de rapporteur étant exercées pair 
l'un d’eux. 

Le médecin électro-radiologiste agréé par le haut commissariat à 
la jeunesse et aux sports. 

Les médecins chefs des écoles normales supérieures d'éducation 
physique et sportive. 

Le médecin chef de l'institut national des sports. 


ln 


Art. 3. — L'inspecteur général, chef des services médicaux, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 avril 1959. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégalion: 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG, 








ee 
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ituti d'épreuves facultatives complémentaires réservées aux 
\rÉrançais musulmans d'Algérie candidats au certificat d'aptitude 
à l'enseignement du travail manuel dans les écoles normales, 
lycées et collèges. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 

nesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Al- 
rérie aux emplois publics de l'Etat; 
Vu le décret ne 58-1154 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret et l'arrêté du 18 janvier 1887 modifié par les arrêtés 
des 3 janvier 1891, 26 juillet 1909 et 11 dévrier 1928, 


Arrête: 


art 4er, — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
cais musulmans d'Algérie par l'article 3 de l'ordonnance susvisée 
du 29 octobre 1958 sont, eu ce qui concerne le certificat d’aptitude 
à l'enseignement du travail manuel dans les écoles normales, lycées 
el collèges (aspirants), des épreuves écrites Chacune de ces com- 
positions, d’une durée de deux heures, porte sur une des matières 
choisies par les candidats parmi celles qui sont énumérées à l’an- 
nexe du décret no 58-1154 du 31 décembre 1958 susvisé (Journal 
ofliciel du 4 janvier 1959, Recueil méthodique, fascicule n° 1 du 
12 janvier 1959, p. 55). 

Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
épreuves, qui se dérouleront à la suite des épreuves d'admissibilité 
et dans les mêmes centres. Is devront, s'ils demandent à subir les 
épreuves n°s 1, 6 ou 7, préciser l'option de leur choix. 

Le programme des épreuves facultatives proposées est annexé à 
la circulaire du 7 janvier 1959 (Fonction pubique, Affaires a'gé- 
rennes), publiée au Journal officiel du 11 janvier 1939 (p. 757) et 
au Recuei! méthodique (fascicule ne 2) du 26 janvier 1959 


Art. 2. — Les candidats français musulmans d’Algérie désirant 
subir ces épreuves devront faire état de leur intention lors du 
dépôt de leur dernande d'inscription à l'examen. 


Art. 3. — Les épreuves seront notées de O0 à 20. Les candidats 
bénéficieront des bonifications de points prévues à l’article 4 du 
décret susvisé du 31 décembre 1958. 


Art 4, — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de ji’exécution du présent arrèlé, qui sera puhlié 
au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 14 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Mesures spéciales en faveur des étudiants rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux et libérés avant le 31 janvier 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1393 du 8 décembre 1959 prorogeant pour 
l’année scolaire 1959-1960 les dispositions du décret du 17 janvier 
1958, instituant des mesures spéciales en faveur des étudiants main- 
tenus sous les drapeaux ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil dè l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
YX 


Art. 1°, — La session de remplacement prévue par le décret 
du 8 décembre 1959 susvisé sera organisée entre le 1°" et le 15 février 
1960 en faveur des étudiants rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux et libérés avant le 31 janvier 1960. 


Art. 2. — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les drapeaux 
qui seront libérés avant le 31 janvier 1960 pourront s'inscrire rétro- 
activement à leur libération pour l’année universitaire 1959-1960 
dans les facultés et autres établisséments d’enseignement supérieur, 
en bénéficiant de la dispense de la scolarité correspondant à la 
période comprise entre le 14" octobre 1959 et le 31 janvier 1960. 


Art. 3. — Des séances spéciales de travaux pratiques et des stages 
Spéciaux seront organisés à leur intention. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
Candidats au baccalauréat. Elles ne sont pas applicables en ce qui 
Concerne les examens jugés par des jurys nationaux. 


Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Organisation du brevet d'études du premier cycle du second degré. 


e 
- 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 5 décembre 1959: 
Page 116%, 2° colonne: 

Au lieu de: 
« Art, 2 — Les épreuves écrites sont les suivantes: 
« { Epreuves de français », 

Lire: 
« Art. 2. — Les épreuves écriles sont les suivantes: 
« 1 Epreuve de français ». 
Page 11627, fre colonne, arlicie 30, 1° paragraphe, au lieu de: 

« des examens du brevet élémentaire du premier cycle du second 


degré », lire: « des examens du brevet d'études du premier cycle 
du second degré »:; 3e paragraphe, 3 ligne, au lieu de: « de la 





décision de la commission 


la commission départementale d'examen »; 
« et le transmet à la commission départementale », lire: 


‘examen », lire: « de la décision de 


Ge ligne, au lieu de: 
« et 1ù 


transmet à la commission départementale d'examen ». 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du tra- 
vail manuel dans les écoles normales, lycées et collèges (aspirantes) 


en 1959. 





Par arrêté du 21 décembre 1959, sur proposition de la commission 
chargée d'examiner en 1959 les candidates au certificat d'aptitude à 


l'enseignement du travail manuel dans les écoles normales, 


lycées 


et collèges, sont définitivement admises, par ordre de mérite: 


1 Miles Izac (Michèle). 
2 Bressange (Jeanne). 


3 Desgrandchamps 
(Sylviane-Rose- 
Augustine). 

1 Masson (Colette-Marie). 


> Mme Jchtchenko, née Burdel 
(Fabienne-Hélène). 
à Miles Kléber (Line-Marie- 


Germaine). 
7 Bourbon (Nicole- 
Françoise). 
7 Rousset (Geneviève- 
Odette). 
9 Charbonnier (Pierrette). 
10 Payre (Marthe-Thérèse). 
11 Deberne (Simone-Jacque 
line-Françoise-Marie). 
12 Bourdet (Yvelte-Maria). 
13 Graff (Marie-Eve). 
11 Mme Mortas, née Pécheux 


(Colette-Françoise- 
Yvonne), 
15 Mes Martinet (Annie-Jeannine 


Lucie). 
46 Billet (Colette). 
16 Schwein (Marie-Suzanne). 
18 Pichat (Claudine- 


Françoise-Suzanne). 
19 Roton (Hélène-Marie), 


20 Ianin (Françoise-Marie- 
Marguerite-Alice). 

21 Tavernier (Françoise- 
Annie). 

22 Brunet (Arlette- 
Raymonde), 

23 Delhomme (Nicole- 
Augustine-Renée),. 

24 Boulay (Anne-Marie). 

24 Oubrier (Lucette-Sylvaine 
Annie). 

26 Bardon (Eliane-Valérie- 
Eugénie). 





26 Mme Baruceo, née Tombelle 
(Madeleine-Marie- 


Antoinette). 
26 Miles Vallet (Ginette-Andrée). 
29 Gibert (Danielle). 
29 Peyraud (Lucette-Rose- 
Marie). 


31 Mme Callet, née Mitaine 
(Marie-Odile). 
32 Mlles Ortet (Paulette-Renée- 


Jeanne). 
33 Pierraggi (Marie- 
Joséphine-Xavière), 
33 Pélissier (Pierrette). 
39 Balanger (Janine). 
0 Soindry (Solange). 
91 Mahé (Jeanine-Marie), 


58 Mue [lerfroy, née Baquel 
(Yvonne-Louise). 

33 Mlle Pardigon (Andrée- 
Marguerite). 

10 Mme Latronico, née Peltier 
(Yvette-Marie-Eva). 

11 Miles Mourand (Georgetle- 
Gilberte). 


12 Brun (Raymonde-Odelte), 

12 Ferry (Marie-José- 
Hélène). 

12 Maury (Christiane- 
Jacqueline-Geneviève), 

12 Parat (Christiane- 
Marguerite-Jeanne), 

12 Rolland (Jeanne-Marje- 
José). 

12 Soustre (Jeanine-Marie}. 

18 Achard (Noëlle-Solange- 
Irène). 

18 Descouens (Jenny- 
Augustine-Louisette). 

18 Jaume ,Miraille-Julia- 
Léonie),. 

18 Tendil (Eliine-Juliette), 
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Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1° année à 
l'école centrale lyonnaise, en remnlacement d'élèves démission- 
maires (session de 1959). ‘ 


embre 1959, sont nommés élèves 


du 1° oclobre 1959, en rermpla- 
au concours d'entrée 


Par arrêté en date du 18 dé 
génieurs de {re année, à compler 
cement d'élèves démissionneires, les candidats 
dont les noms suivent, par ordre de mérite : 
Werquin (Alain). | Trémey 
simon (Jacques | Mondon 
Jose! h). | Mugnier 
Gros (J n-Jaca | 


LL 


1 rl 
? 

Roger). Beaudonnet 
Pierre). Bernard). 
Daniel). Poteur (Miche!) 

irault (Bernard). | Spic. (Jean-Michel). 

François- |Polti (Jean). 

Xavier). |Arnault (Jean- 

Roseau (Jean-Claïde).| Claude). 

1 

1 


Sylvestre (Dani 
Cristo Jeai 
simon (Jacques- 
Martia 
OHivIer 
Vieville Au! 
Corty (Jean-Poi). | Megy 
Portron | Pfeuty (Alain). 
Landr\ lier | Sery 
Dubesse chel). | barlay 
Leblor | Rousseau (Marcel). 
Boucherie (Pierre). | or eux (Charles). De Savigny 
Ravmond (Jean- | Evrard (Claude). | (Dominique). 
Claude | Cha (Rernard). [Gaury (Franck). 
Pruvost (Gilbert). EE Pierre). ## (Roland). 


aporta Zapotocky (Jean). 


{,1 
le 


Léonard). 
hilippe). De Magneval 


in (I 
rnet (Jean- (Gabriel). 
il 


in sat. | 
Phelip (Christiar ir 


{() 
CI Franco (Jacques). 
ilippe). Morand (Claude), 
Perrin (Dominique). 
Gérard). Volant (Jean-Jacques). 

(Robert) Vella (Guy). 
|Bonnet (Jacques). 


ide 
l 





Dion (Jacques Sarton du Jonchay 
Jutard (Michel), (Oiivier). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 autorisant la chambre de métiers des 
arrondissements de Saint-Etienne et de Montbrison (Loire) à 
contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 23 et 27; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers des arrondissements 
de Saint-Etienne et de Montbrison du 16 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du service départemental de l'urbanisme et de la cons- 
truction du 24 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire du 4 novembre 1959 ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 18 novembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de métiers des arrondissements de Saint- 
Etienne et de Montbrison (Loire) est autorisée à contracter un 
emprunt de 25.000.000 de francs en vue de l’acquisition et de l’amé- 
nagement d’un ensemble immobilier situé 6, rue Praire, à Saint- 
Etienne, destiné à l'installation de ses services et à la création d’un 
centre de formation professionnelle. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale, de 
la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la caisse 
centrale de crédit coopératif, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 28 décembre 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
MICHEL DEBRÉ, 








—_——_. 


Décret du 28 décembre 1959 prolongeant la validité du permis 
exclusif de recherches, d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
Séesoes de Camargue », accordé à la Compagnie d'exploration 

rolière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu sur la pétition du 19 janvier 1959, rectifiée le 2 juillet 1959 
par laquelle M. André Demargne, président directeur général de la 
Compagnie d’exploration pétrolière, agissant au nom et pour Je 
compte de cette société au capital de 22,4 milliards de francs, dont 
le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolon- 

ation, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis exclusif 

e recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Camargue », accordé par décret du 19 mai 1949, et prolongé jus- 
qu’au 21 mai 1959 par décret du 27 décembre 1954; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
26 et 31 mars 1959; 

Vu l’avis du préfet du Gard en date du 14 avril 1959; 

Vu Favis du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 6 mai 1959; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 19 mai 1949 publié au Journal officiel de la 
République française du 21 mai 1949 accordant à la Société nationale 
des pétroles du Languedoc méditerranéen un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Camargue » ; 

Vu le décret du 27 décembre 1954 prolongeant jusqu’au 21 mai 
1959 la validité dudit permis ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 octobre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Camargue » accordé 
pour une durée de cinq ans par décret du 19 mai 1959, prolongée 
jusqu’au 21 mai 1959 par décret du 27 décembre 1954, est prolongée 
jusqu’au 21 mai 1964 à l’intérieur d’un périmètre portant sur partie 
des départements du Gard et des Bouches-du-Rhône. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200000 annexé au présent 
décret, ce périmètre est défini comme suit: sauf indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales, et ils sont reliés entre eux successivement par 
des arcs de méridiens ou de parallèles. 


A. — Phare du Grau-du-Roi. 
B ligne droite. 
B. — Point d’intersection du méridien 2,40 gr E et de la droite 
joignant le sommet A au clocher de Redessan. 
C. — 2,40 gr E. 48,60 gr N. 
D. 48,60 gr N. 
E. | 48,50 gr N. 
F. 48,50 gr N. 
G. L 48,30 gr N. 
H. Û Ê 48,30 gr N. 
Point d'’intersection du méridien 2,80 gr E avec le rivage 
de la Méditerranée à l'Est de l’étang de Gloria. 
I — J. Rivage de la Méditerranée. 
J. — Point d’intersection du parallèle 48,20 gr N avec ledit rivage. 
K.— 2,70 gr E. 20 gr. N. 
L.— Point d’intersection du méridien 2,70 gr E avec ledit rivage. 
Ce périmètre enferme une superficie de 1.785 kilomètres carrés 
environ. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimum sous- 
crit de 540 mullions de francs en multipliant leur montant par le coef- 


ficient à ci-dessous : 
So M 
= 0 — + — 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs à la date du 21 mai 1959 à laquelle commence la 
prolongation. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures du Gard et des Bouches-du- 
Rhône et inséré dans un journal de chacun de ces départements. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. | 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret du 28 décembre 1959 autorisant l’amodiation de la concession 
de mines de fer de Boudonville au profit de la Société des aciéries 
réunies de Burbach-Eich-Dudelange (A. R. B. E. D.). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des affaires 

itrangeres, 
, Vu fa pétition en date du 16 janvier 1959 présentée par M. Amédée 
Lepercq, directeur à la Société des aciéries réunies de Burbach-Eich- 
Dudelange, mandaté par le conseil d'administration de cette société 
à l'effet d'obtenir l’autorisation de l’amodiation à son profit par la 
Société des hauts fourneaux de Maxéville de la concession de mines 
de fer de Boudonwville ; 

Vu les pièces produites à l’appui de la demande et en partieulier 
le contrat d’amodiation du 15 janvier 1959 relatif à l’opération ci-des- 
sus énoncée ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 9 et 
14 avril 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 20 avril 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 8 juin 1959; 

Vu le décret du 17 août 1864 instituant la concession de Boudon- 
ville ; 

Vu le code minier ; 

Sur l'avis conforme du conseil d’Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. ler, — Est autorisée l’amodiation par la Société des hauts four- 
neaux de Maxéville de la concession de mines de fer de Boudonwville, 
au profit de la Société des aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange, 
sans que cette autorisation implique aucune approbation des condi- 
tions financières de l’amodiation ou préjuge la valeur de la concession. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’applica- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 

d MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 28 décembre 1959 autorisant la mutation par voie d'échange 
he + partie des concessions de mines de fer d'Aumetz et de Ville- 
rupt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 24 juin 1958 présentée par la Société 
anonyme métallurgique d’Aubrives et Villerupt à l’effet d’obtenir l’au- 
‘orisation d’échanger une partie de la concession de Villerupt (Meur- 
the-et-Moselle; contre une partie de la concession d’Aumetz (Moselle) ; 

Vu la pétition en date du 11 juin 1958 présentée par la Société 
métallurgique de Knutange à l’effet d’obtenir l’autorisation d'échanger 
une partie de la concession d’Aumetz contre une partie de la conces- 
sion de Villerupt ; 

Vu les pièces produites à l’appui des deux pétitions susvisées et 
en particulier l’acte d'échange intervenu les 28 mars et 14 avril 1958 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 22 
et 24 avril 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 28 avril 1959 ; 

Vu l'avis préfet de la Moselle en date du 29 avril 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 20 juillet 1959 ; 

Vu le code minier, et notamment son article 44 ; 

Vu le décret n° 55-587 du 20 mai 1955 tendant à appliquer l’en- 
semble de la législation minière dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret n° 54-944 du 14 septembre 1954 relatif au régime fiscal 
des échanges effectués en vue du remembrement des mines concé- 
dees ou amodiées ; 

Vu le décret du 25 février 1873 instituant la concession de mines 
de fer de Villerupt et le cahier des charges y annexé ; 

Vu le décret du 19 juin 1875 étendant la concession de Villerupt 
aux limites indiquées à l’article 1** dudit décret ; 

Vu les actes des 13 novembre 1874 et 28 septembre 1904 instituant 
la concession d’Aumetz ; 

Vu l’acte du 17 janvier 1920 par lequel l'Etat français, liquidateur 
des biens séquestrés, a cédé la concession d’Aumetz à la Société 
Métallurgique de Knutange ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°, — Est autorisée la mutation, au profit de la Société métal- 
lurgique d’Aubrives et Villerupt, de la partie de la concession de 
mines de fer d’Aumetz comprise à l’intérieur tant d’un périmètre 
ayant Pour sommets les points À, B, 113 I, 113 X, 113 II, 114, 114 Y 
que d’un périmètre ayant pour sommets les points C, 110, 111. Les 
Points de ces périmètres sont définis à l’article 3 ci-après, conformé- 
ment au plan au 1/5.000 annexé au présent décret. : 





La partie de la concession des mines de fer d'Aumetz ainsi cédée, 
d’une superficie de 1 hectare 35 ares 29 centiares, est fusionnée avec 
la concession de Villerupt, pour former avec elle une concession 
unique à laquelle est applicable le cahier des charges de cette 
concession. 


Art. 2. — Est autorisée la mutation, au profit de la Société métal- 
lurgique de Knutange, de la partie de la concession de mines de 
fer de Villerupt comprise à l’intérieur tant d’un périmètre ayant 
pour sommets les points B, 111 1, 111 II, 112 et 113 que d’un péri- 
mètre ayant pour sommets les points C, D et 109, conformément au 
plan au 1/5.000 annexé. La partie de la concession des mines de fer 
de Villerupt ainsi cédée, d’une superficie de 1 hectare 15 ares 
35 centiares, est fusionnée avec la concession d’Aumetz pour former 
avec elle une concession unique régie par les seules dispositions 
antérieurement applicables à cette concession. 


Art. 3. — Les points visés aux articles ci-dessus sont définis ainsi 
qu'il suit : 

1°,Les points 109, 110, 111, 111 I, 111 IT, 112, 113, 113 I, 113 X, 113 II, 
114, 114 Y sont les bornes limitant actuellement les concessions 
d’Aumetz et de Villerupt et constituant la limite de séparation des 
départements de la Moselle et de la Meurthe-et-Moselle ; 


2° Les points A, B, C, D sont définis par les coordonnées Lambert 1, 
zone Nord, ci-après : 

A. — Coordonnées 860 557,40 200 186,97. 

B. — Coordonnées 860 683,87 - 200 299,75. 

C. — Coordonnées 861 128,22 - 200 560,78. 

D. — Coordonnées 861 183,70 - 200 581,43. 


Art. 4. — Le président du conseil d'administration, les commissaires 
aux comptes et les deux tiers au moins des membres du conseil 
d'administration de Ja Société métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
ainsi que les directeurs ayant la signature sociale devront être Fran- 
çais. Il en sera de même en ce qui concerne la Société métallurgique 
de Knutange. 

Les statuts devront prévoir que les décisions du conseil d’admi- 
nistration de chacune de ces sociétés ne seront valables, pour ce qui 
concerne les concessions objet du présent décret, que si le nombre 
des membres présents y prenant part est supérieur à la moitié des 
membres en exercice. 

Des dérogations aux dispositions du présent article pourront être 
accordées par décret contresigné par le ministre chargé des mines et 
le ministre des affaires étrangères. 


Art. 5. — L'opération d'échange d’une partie des concessions de 
Villerupt et d’Aumetz, réalisée en vue de rendre plus rationnelle 
l’exploitation des gisements et d’en accroître la productivité, béné- 
ficie du régime d’exonération prévu par l’article 1°‘ du décret 
n° 54-944 du 14 septembre 1954. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-1582 du 30 décembre 1959 relatif à l’organisation 
du registre des métiers dans les départements d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, du ministre de l'éducation nationale et du ministre du 
travail, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, il est tenu, pour le 
ressort de chaque tribunal de grande instance, un registre des 
métiers. 

Sur ce registre, sont immatriculés les artisans français ou 
étrangers ayant leur établissement dans le ressort. 

Le greffier du tribunal est chargé de tenir ce registre sous 
la surveillance du président du tribunal ou d'un juge spéciale- 
ment désigné, chaque année, par celui-ci. 


Art. 2. — L'artisan est celui qui exerce pour son propre 
compte et à titre principal un métier manuel, assure la direc- 
tion de son entreprise, prend personnellement et habituellement 
part à l’exécution du travail. 

Il peut travailler chez lui ou au-dehors, employer des 
machines et la force motrice, avoir enseigne et boutique, 
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Il ne peut employer, en dehors de son conjoint, de ses ascen- 
dants, descendants, collatéraux ou alliés jusqu’au 3° degré inclus 
et de ses apprentis, à l'exclusion de tout agent de maîtrise appelé 
à remplacer l'artisan en permanence,-un nombre de compagnons 
ou auxiliaires supérieur à cinq. 


Art. 3. — Tout artisan doit, dans les trois mois de la date à 
partir de laquelle il a commencé à exercer effectivement son 
activité, requérir du greffier du tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel se trouve son exploitation, son immatriculation 
au registre des métiers. 

Si la situation de l'artisan inscrit subit ultérieurement des 
modifications qui exigent la rectification ou le complément des 
énonciations portées au registre, l’assujetti doit notifier ces modi- 
fications au greffier dans les deux mois en vue de leur mention 
audit registre. 

Les mentions figurant au registre doivent comporter notam- 
ment tous renseignements sur l'identité, la nationalité de ;l’ar- 
tisan ainsi que l’objet de son activité et le lieu de son exploi- 
tation. 


Art. 4. — Pour requérir leur immatriculation au registre des 
métiers, les artisans doivent présenter un certificat justifiant 
de leur qualité d’artisan. 

Ce certificat est délivré par une commission comprenant des 
représentants de l'administration, des organismes d'assistance 
technique et de crédit et des professionnels. 

Les décrets prévus à l’article 10 ci-après fixeront par dépar- 
tement la composition de cette commission, son siège et ses 
modalités de fonctionnement. 


.. 


Art. 5. — Toute personne immatriculée au registre des métiers 
qui cesse d'exercer son activité ou perd la qualité d’artisan 
doit, dans les deux mois, requérir sa radiation. 


Art. 6. — Le préfet et, soit de sa propre initiative, soit à la 
requête du procureur de la République, le juge chargé de la 
surveillance du registre des métiers peuvent demander l’imma- 
triculation d’un artisan, de même que l'inscription de mentions 
omises, la rectification ou la suppression d'indications inexactes 
et la radiation de personnes ayant perdu la qualité d’artisan. 

Le préfet adresse sa requête au juge chargé de la surveillance 
du registre des métiers. 

La requête est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception par les soins du greffier du 
tribunal de grande instance. L'intéressé peut faire opposition 
à cette requête par simple déclaration enregistrée au greffe ou 
par lettre recommandée adressée au greffe dans le mois de la 
réception de la notification qui lui a été faite. 

Au cas où les motifs invoqués à l'appui de cette opposition 
n'entraîneraient pas de désistement de l'autorité poursuivant la 
procédure d'office ou si l'intéressé n'a pas déféré à la requête 
à l'expiration du délai d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le 
juge commis à la surveillance du registre des métiers ordonne 
le renvoi de l'affaire devant le tribunal d'instance du lieu de 
l'exploitation, qui statue sur les observations présentées par 
l'autorité qui a engagé la procédure d'office, l'intéressé entendu 
ou dûment appelé. 

Le jugement ordonne, le cas échéant, l’immatriculation, la 
radiation ou la rectification des indications inexactes. 


Art. 7. — Les déclarations sont rédigées sur papier libre. 

Les immatriculations, inscriptions et modifications de men- 
tions, radiations au registre des métiers sont opérées sans frais. 

La publication des mentions inscrites au registre des métiers 
est faite également sans frais au Bulletin des actes adminis- 
tratifs de la préfecture du département où est situé le lieu 
d'exploitation. 

Sont également rédigés sur papier libre et délivrés sans frais 
les copies d'inscription au registre des métiers ainsi que les 
extraits et certificats d'inscription ou de non-inscription. 


Art. 8. — Les artisans sont tenus de mentionner dans les 
factures, lettres, notes, tarifs, documents bancaires, prospectus, 
le numéro de leur immatriculation au registre des métiers. 


Art. 9. — Peut être puni d’une amende civile de 2.000 à 
4.000 F, prononcée par le tribunal d'instance du lieu de l’exploi- 
tation de l'intéressé, tout artisan qui ne requiert pas dans le 
délai imparti les inscriptions obligatoires, immatriculation, ra- 
diation, inscription ou modification de mention. 

Toute indication inexacte donnée de mauvaise foi en vue de 
l'immatriculation au registre des métiers est punie d’une amende 
de 6.000 à 40.000 F et pourra l'être en outre de l’emprisonne- 
ment pendant huit jours au plus. 


Art. 10. — Dans la limite des crédits ouverts, des décrets 
fixeront la date et les conditions d'application du présent décret 
dans chacun des départements d'outre-mer en tenant compte de 
la situation particulière de ceux-ci. Ces décrets fixeront, en 





—— 


outre, notamment, les conditions dans lesquelles les artisans 
déjà établis à la date de: 
faire immatriculer au re 


blication desdits décrets devront se 
des métiers. 


Art. 11. — Le ministre de l’industrie, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, le ministre de l'éducation nationale, le ministre du travail 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
ct qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre, ministre de l’éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET. 





Décret du 31 décembre 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines de lithium, dit « Permis du Mont-Galbrun », 
au Bureau de recherches géologiques et minières (B.R.G.M.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 16 février 1959, rectifiée le 11 juin 1959, par 
laquelle le président du conseil d’administration du Bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métropo- 
litaine (B. KR. G. G. M.) a sollicité l’octroi d’un permis exclusif de 
recherches de mines de lithium s’étendant sur une partie du terri- 
toire des départements de la Creuse et de l’Aïlier ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise dans les départements de la Creuse et de l’Allier ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ee minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 22 et 29 juin 
1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Creuse en date du 3 juillet 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Allier en date du 24 juillet 1959 ; 

1900. l’avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 septembre 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 octobre 1959; 
Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret n° 59-1204 du 23 octobre 1959 substituant à l’appella- 
tion du Bureau minier de la France d’outre-mer celle de Bureau de 
pe mr géologiques et minières et portant rattachement à ce 
ernier ; 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques 
et minières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé au Bureau de recherches géologiques 
et minières (B. R. G. M.) un permis exclusif de recherches de mines 
de lithium, dit « Permis du Mont-Galbrun », portant sur une super- 
1 Ye Fr hectares environ, dans les départements de la Creuse 
et de l’Allier. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par un polygone 
,; B, C, D, dont les sommets sont définis comme suit : 
Pointe du clocher de l’église de Soumans (Creuse) ; 
Angle Sud-Est du bâtiment principal de la station S. N. C. F. de 
Lavaufranche (Creuse) ; 
Pointe du clocher de l’église de Treignat (Allier) ; 
Signal géodésique de Laage, cote 572, commune d’Archignat 
(Allier). 
Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
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Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépen faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimum souscrit de 
30 millions de francs en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
So M, 
i = 0,5 ( — + — 
S M, 

où : 


s représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique de la France entière ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (1 N.S. E. E.). 

S M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S. M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché aux préfectures de la Creuse et de l’Allier et inséré 
dans un journal desdits départements. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 218/59 en date du 22 décembre 1959, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l’arrêté du 23 novembre 1947 
agréant pour être employés dans les mines grisouteuses les « prises 
de courant, connecteur et prolongateur type MN IV », construits 
par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Vil- 
lard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), une notice descriptive et les 
plans 34 649 et 34 650 définissant le remplacement dans le corps de 
prolongateur et dans le socke de la prise de courant des blocs iso- 
— 4 une matière isolante transférée sous pression et vulcanisée 
à cnaud, 





Approbation des comptes et bilans des Charbonnages de France 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 





Par arrêté du 23 décembre 1959: 

Sont approuvés les bilans et comptes de profits et pertes des Char- 
bonnages de France afférents aux exercices 1955 et 1956. 

Quitus de leur gestion est donné aux administrateurs des Charbon- 
nages de France en fonctions pendant les exercices 1955 et 1956. 





Approbation des comptes et bilans des houillères des divers bassins 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 





BASSIN D'AUVERGNE 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
Comptes de profits et pertes des Houillères du bassin d'Auvergne 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 


BASSIN D’AQUITAINE 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houillères du bassin d'Aquitaine 
aferents aux exercices 1955 et 1956. 


A 


BASSIN DE BLANZY 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
Comptes de profits et pertes des Houillères du bassin de Blanzy 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 











BassiN pEs CÉVENNES 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houillères du bassin des Cévennes 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 








BASSIN pu DAUPHINÉ 


Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de-profits et pertes des Houillères du bassin du Dauphiné 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 





BASSIN DE LA LOIRE 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houillères du bassin de la Loire 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 





BASSIN DE LORRAINE 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houillères du bassin de Lorraine 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 


Bassin pu NoRp ET DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houïllères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais afférents aux exercices 1955 et 1956. 





BASSIN DE PROVENCE 





Par arrêté du 23 décembre 1959, sont approuvés les bilans et 
comptes de profits et pertes des Houillères du bassin de Provence 
afférents aux exercices 1955 et 1956. 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’obtention de servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction d’une canalisation de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département de la Gironde : 


Saint-Médard-d’Eyrans, Labrède, Saucats, le Barp, Mios, Facture, 
le Teich, Gujan-Mestras, la Teste-de-Buch, Arcachon. 


Par arrêté du 24 décembre 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction d’une canalisation de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département de la Loire-Atlan- 
tique : 

Pont-Saint-Martin, Saint-Aignan, Bouaye, Saint-Léger-des-Vignes, 
Port-Saint-Père, Rouans, Vue, Arthon (la Sicaudais), Frossay, Saint- 
Viaud. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 


en vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour 
la construction de canatisations de transport de gaz sur le terriloire 
des communes ci-après désignées du département de l'Indre: 


Saint-Marcel, Argenton-sur-Creuse, Saint-Maur, Châteauroux. 





Transport de distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 24 décembre 1959, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction du poste de transformation 
à 63/30/15 kV de lIsle-sur-le-Doubs (Doubs), 

L’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


Par arrêté en date du 24 décembre 1959, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux d'établissement du poste de transformation 
à 63/20 kV de Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). 

L’expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 
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Conseil de l'ordre du Mérite artisanal. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, sont nommées membres du conseil 
de l’ordre du Mérite artisanal les personnalités dont les noms suivent: 

M. Jean Le Bec, inspecteur général des finances, membre du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur. 

M. Georges Clerget, directeur honoraire de l’administration cen- 
trale du ministère de l’industrie et du commerce. 

M. Gaston Libersat, directeur honoraire de la production indus- 
trielle. 

Le secrétaire général du Conseil économique et social. 

M. Pierre Voitellier, conseiller technique auprès du ministre. 

Le chef du service de l’artisanat. 

Le directeur de l’administration générale. 

Le directeur des industries mécaniques et électriques. 

Le directeur des industries diverses et des textiles. 

Le dirécteur de l’expansion industrielle. 

Le chef du service de la propriété industrielle. 





Administration centrale, 


Par arrèté en date du ?28 décembre 1959, M. Durand (Jean-Pierre), 
ingénieur inilitaire principal du service des poudres, mis en posi- 
tion hors auprès du ministre de l'industrie, est nommé 
inspecteur de l'industrie et du commerce, 3e échelon (indice 
brut 735), à compter du 23 décembre 1959. 


cadres 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 30 décembre 1959 autorisant la chambre 
départementale d'agriculture de la Nièvre à contracter un emprunt, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; ! 

Vu la délibération en date du 26 juin 1959 de la chambre départe- 
mentale d’agriculture de la Nièvre ; 

Vu l'avis en date du 23 novembre 1959 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 

Décrète : 

Art. 1°". — La chambre départementale d’agriculture de la Nièvre 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Nièvre un emprunt de 15 millions de 
francs au taux de 4 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 30 décembre 1959 autorisant la chambre 
départementale d'agriculture des Vosges à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment, ses articles 507 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 8 juin 1959 de la chambre départe- 
mentale d'agriculture des Vosges ; 

Vu l'avis en date du 2 décembre 1959 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Décrète : 

Art. 1°, — La chambre départementale d'agriculture des Vosges 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel des Vosges un emprunt de 15 millions de francs au 
taux de 5,75 p. 100, remboursable en cinq ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959, ? 

MICHEL DEPRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 








Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Blanc (Hippolyte-Ferdi. 
nand-Marie-Joseph-Louis), ingénieur des eaux et forêts de 1"° classe, 
3° échelon, en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite proportionnelle, avec jouissance de sa pension 
différée jusqu’à l’âge de soixante ans. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
pension de M. Blanc sera arrêté au 31 décembre 1953, date à compter 
de laquelle il a été placé en position de disponibilité, sur sa demande. 





Affectation au ministère de l’agriculture d'un terrain domaniat 
situé oans l'ile de Cayenne (Guyane). 


Par arrêté du 21 décembre 1959, est affecté, à titre définitif, an 
mimstère de l’agricullure (direction générale des eaux et foréls, 
en vue de la construction d'une maison forestière, un terrain dorma- 
nial d’une superficie de 1 hectare 50, situé commune de Matour\ 
dans l’île de Cayenne (Guyane), le long du chemin départemental 
ne 5 et à 409 mètres du P. K. 18,290 de ce chemin, tel, au surplus, 
qu'il est figuré sur le plan annexé au présent arrêté. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément et retrait d'agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 24 décembre 1959 : 

La liste des laboratoires d’analyses médicales agréés pour effec- 
tuer les examens nécessaires au diagnostic biologique de la grossesse 
et au diagnostic de la syphilis est modifiée ainsi qu’il suit : 


1428 Le laboratoire de M. Lainey (Jacques), pharmacien, 3, place 
Carnot, Lillebonne (Seine-Maritime). Directeur : M. Lainey 
(Jacques), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Lainey 
(Paulette), pharmacien. 

168 Le laboratoire de M. Thébault (Jacques), pharmacien, 8, bou- 
levard de Stalingrad, Choisy-le-Roi (Seine). Directeur : 
M. Thébault (Jacques), pharmacien. Directeur adjoint: 
M. Estellon (Paul), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Bagros (Michel), pharmacien. 

Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales agréés : 

Le laboratoire départemental des Côtes-du-Nord, à Saint-Brieuc. 

Directeur : M. Lorée (Eugène), pharmacien. Agréé sous le 
numéro 327. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Bordogna (Roger), 
capilaine de police sanitaire à Nantes, chef de service, est affecté 
en la même qualité à Marseille. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Temps d'exécution, pour l’ensemble du territoire métropolitain, des 
travaux de roulottage de mouchoirs et de carrés et écharpes de 
soie et de Soieries effectués à domicile. 


Le ministre du travail, 


Vu l’article 33 g du livre Ier du code du travail: 

Vu l'arrêté du 21 juin 1956, modifié par les arrêtés du 29 décem- 
bre 1956 et du 13 mai 1957, relatif à la composition de la commis:i 
nationale appelée à émettre un avis, pour l’ensemble du territoire 
métropolitain, sur les temps d’exécution des travaux de rouloitaz 
de mouchoirs et de carrés de soie effectués à domicile; 

Vu l'avis de la commission ci-dessus visée réunie le 2 juillet 175 
et le 22 janvier 1959, 
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Arrête : 
urt. der, — Les temps d'exécution des travaux de roulottage de 


mouchoirs effectués à domicile sont Tixés, pour l’ensemble du terri- 
toire métropolitain, conformément au tableau ci-annexé suivant les 
dmensions des mouchoirs et d’après le nombre de points exécutés 
var centimètre, la moyenne des points étant calculée sur 10 cm. 

|: comprennent le découpage aux ciseaux, le roulottage des côtés 
et des coins. 

ls sont établis pour la confection d’une douzaine de mouchoirs 
légers, genre «linon» du Cambrésis, à fond uni avec vignettes 

rdonnets, males, couleur ou satin) pour du travail donné en 
ice ou par douzaine non divisée, le roulé étant fait sur un fond 
(one. 

Lorsque le roulé est fait exclusivement sur une bande satin chaîne 
et trame, il y a lieu d'appliquer une majoration de temps de 
10 p. 100. 

Le travail exécuté est remis en douzaine par le travailleur, les 
mouchoirs étant pliés en deux et non repassés. 

Les temps figurant au tableau ci-annexé subissent une majoration 
de 10 p. 100 pour les articles lourds (genre des « batisles» du 
Cambrésis). 


Art. 2, — Les temps d'exécution des travaux de rouloltage des 
carrés et écharpes de soie et de suisries effectués à domicile, qui 
comprennent les opérat:ons de coupe (C), de roulottage proprement 
dit avec pose éventuelle de vigneltes {R) el de pliage et repassage 
P, R.), sont déterminés ainsi qu'il suit: 

L'opération R sera comptée 40 secondes pour 10 cm de roulottage 
ou pour la confection d’un coin, à raison de trois points aux 2 cm 
el un point d’arrêt aux 10 cm. 

L'opération C sera comptée pour un quinzième de l'opération R. 

L'opération P. R. sera comptée pour un dixième de l'opération R. 

Lorsque le tissu devra être égalisé par le travailleur avant le 
roulottage, l'opération C sera majorée de 10 p. 100. 

Une tolérance de dimensions de 1 cm en plus par côté jusqu'à 
6) cm et de 2 cm en plus par côté au-dessus de 60 cm est admise. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
sénéral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'application 
du présent arrê, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

jue française et au Recueil des actes administratifs de tous ies 
départements. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1959. 

PAUL BACON. 


Tableau des temps d'erécution de roulottage 
des mouchoirs légers « linon ». 





























TAILLE, ch eh 
(4) (2) (3) (4) 

0/2 sm... 1 h 51 mn. 4 h 31 mn. 4 h 11 mn. 
DIS patte 2h 8 mn. 14 h # mn. 1 h 19 mn. 
DD ss. codée 2 h 22 mn. 1h 53 mn. 4 h 27 mn. 
III .esscérièse 2 h 26 mn. 2h 4 mn. 1 h 35 mn. 
02/34 2 h 50 mn. 2 h 15 mn, 1 h 43 mn. 

H 8 3h 4 mn. 2 h 26 mn. 4 h 51 mn 
10 soossocesse 3 h 18 mn. 2 h 37 mn. 14 h 59 mn, 
1/5 3 h 32 mn. 2 h 48 mn. 2 7 mn. 
MR bat 3 h 46 mn. 2 h 59 mn. 2 h 15 mn. 
1/9 ss 4r. 3 h 10 mn. 2 h 23 mn. 

2 ss 4 h 14 mn. 3 h 21 mn. 2 h 31 mn. 

D cvcrpesie 4 h 28 mn. 3 k 32 mn, 2 h 39 mn. 
L NOTA. — Pour les articles comporlant un nombre de points supé- 


; ITS à 5 au centimètre, appliquer une majoration de 20 p. 100 sur 
> temps figurant à la colonne 2. 


——— 














Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 241 décembre 1959, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts de le Caisse métropolitaine de retraite par réparti- 
tion des travailleurs métropolitains expatriés, 4, rue du Colonel- 
Driant, Paris (1er), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
yues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1916 modifé. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, l'Association nationale d'entraide 
et de prévoyance (A. N. E. P.), 15, boulevard Haussmann, Paris, à 
été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arli- 
cles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1916 modifié. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'AUBE 





Par arrûlé du ministre du travail en date du % décembre 1959, 
a été approuvée la fusion de :a société mutualiste dite société de 
secours mutuels de la Maison Furgon, no 410-401, à Aix-en-O‘he, 
avec la société mutualiste dite L'Union des travailleurs, ne 10-12, à 
Aix-en-Othe. 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE à 





Par arrêté du ministre du travail en date du % décembre 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Ruche 
montbrisonnaise, n° 42-316, à Montbrison, avec la société mutualiste 
dite Société familiale de secours mutuels des ouvriers réunis de 
Montbrison, n° 42-94, à Montprison. 





DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 décembre 1959, 
a élé approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: 1° Secours 
mutuels, n° 41-19, à Montrichard; 2° La Fraternelle, n° 41-237, à 
Souesmes, avec la société mutualiste dite Mutuelle chirurgicale de 
Loir-et-Cher, n° 41-432, à Blois. 





DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


— 


Par arrêté du ministre du travail en date du ?8 décembre 1959, 
ont été approuvés les statuts de Ja société mutualiste dite Mutuelle 
d'entraide de la construction D, M. C., n° 68-124, à Mulhouse, 13, rue 
Pfastatt 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 décembre 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Le Liseron, 
n° 70-4337, à Paris, avec la société mutualiste dite Caisse mutua- 
liste des détacheurs, apprêteurs en teinture et nettoyage de la 
région parisienne, n° 75-4338, à Paris. 





Approbation du tarif des risques d'accidents du travail 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 





Rectificatif au Journal officiel du 8 décembre 1959: 


Page 11737, Industries du bois, groupe 2, au lieu du numéro de 
risque 253, lire: « 523 ». 

Page 11742, Catégories forfaitaires, au lieu du numéro de risque 
093.0, Lire: « 413.00 ». 

Page 11747, Interprofessionnel, groupe 1, au lieu du numéro de 
risque 819.02, lire: « 819.01», el groupe 11, au lieu du numéro 
de risque 819.01, lire: « 819.02 ». 





inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Félix, inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre à Nevers, a élé révoqué sans suspen- 
sion des droits à pension 
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Homologation de machines dangereuses 
et de dispositits de sécurité pour ces machines. 


icatifs au Journal ofJiciel du 10 décembre 1959: 


HOMOLOGATION DE SCIES 


ET 


CIRCULAIRES FOUR LE TRAVAIL DU 
DES MATIERES SIMILAIRES 


1 1959.) 


BOIS 
novembre 


)n dau 


P 17e 


Je visa, {re ligne, au lieu de: 


11897 ,e / or le: 


Vu la décision du 11 mai 1953 modi- 
fiée 21 janvier et le 16 février 1957 lire: « Vu la décision du 
11 mai 1%5 modifiée le 21 janvier 1954 et le 16 février 1957... ». 

Article 2, 2% et 5e ligne, au lieu de: « n° 666 - 4023 - T 1159 », lire: 
« n° Ur Woo I 11:59 


le 


TION DE 
UR LE 


CIES A RUBAN 
TRAVAIL D 


{D isio 


ET DE 
ET 


PROTRCTEURS 
DES MATIERLS 


POUR SCIES A 
SIMILAIRES 


RUBAN 


BOIS 
du 23 novembre 1959 } 


jre '[ ) article l ri icne 

00 - 2732 - T 1059 », lit « n° 60 -25:2-T 1129 » 
colonne, articles %, 10e ligne, au lieu . du 

protecteur à pont semi-autormatique construit par la société Equipe 

nent moderne bre du protecteur à pont semi-automatique 

construit par la société Equipement technique moderne... ». 


Page 118% {er, paragraphe 10 
eu de no e 


Page 11829, 2 de: «.. 


MUES MÉCAXIQUEMENT 
A FROID DES MEIAUX 


ESSFS 


AvAI 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution de groupements d'urbanisme. 


Par é concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 17 décembre 1959, il est créé un groupe- 
ment d'urbanisine, dit Groupement d'urbanisme de l'Orne-Woigot, 
comprenant cominunes ci-après du département de Meurthe-et- 


Moselle. 
Auboué, 
Les 

niistne 

pos tions 
t 


de Irois 


officiel 


| 
ICS 


Homécourt, Jœuf, Moineville, Moutiers, Valleroy. 
‘ommunes feront l'objet d'un plan d’urba- 
ra étaltfli et approuvé conformément aux dis- 
du 31 aécembre 1%#8, dans un délai 
publication dudil ai au Journal 


Briey, 
territoires de ces « 
directeur | 
du décret 
anis à 


où-1 1603 


de la 


Ait 
PUC 


ice du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 17 décembre 1939, il est créé un groupe- 
ment d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de l'Orne-Plateau, 
comprenant les communes ci-après du département de la Moselle: 

Amuanvillers, Malancourt-la-Montagne, Montois-la-Montagne, Ron- 
court, Sainte-Marie-aux-Chènes, Saint-Privat-la-Menlagne. 

Les territoires de ces communes feront l'objet d'un plan d’urba- 
nisme directeur qui sera établi et approuvé conformément aux dis- 
positions du ret ne 58-1363 du 31 décembre 195%, dans un délai 
de tr ans à compter de la publication dudit arrèlé au Journal 
ofjiciel. 


dé 


IE 


——————— 


rôté concerté d ministre 
| 


| du de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 17 déimbre 1939, il est créé un groupe- 
ment d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de l'Orne-Vallée, 
comprenant les communes ci-après du département de la Moselle: 
Hagondange, Hauconcourt, Mai- 
Mondelanze, Moyeuvre-Grande, 
Rombas, Rosselange, 


Pa r ar 


louange, Gandrange, 
Marange-Silvange, 
Pierrevillers, Richemont, 
Vitry-sur-Orne. 


Amnéville, ( 
zières-lès-Melz, 
\! )veuvre Petite, 
Semécourt, Falange, 
l'objet d'un plan d'urba- 
nisme directeur qui élabli et approuvé conformément aux dis- 
positions du décret ne 28-1163 du 3 décembre 198, dans un délai 
de trois ans à compter de la publication dudit arrèlé au Journal 
officiel 


territoires de ces communes feront 


Les 
sera 








Habitations à loyer modéré, 


Par arrêté en date du 17 décembre 1959, pris en application dn 
code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de 
l'agrément conféré au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré ee l'arrêté du 7 janvier 1921 aux statuts de la socié!é 
anonyme d'habitations à loyer modéré Le Foyer fumelois, à Fume] 
(Lot-et-Garonne). 

La société précilée est tenue de supprimer de sa dénomination et 
de tous documents diffusés par ses suins les références aux termes 
d'habitations à loyer modéré, En aucun cas elle ne devra faire 
usage de celle mention sous peine de s’exposer aux nalités pré 
vues par l'article 188 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de 
la construction un exernplaire du procès-verbal de l'assemblée géné. 
rale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux slaluts 
ls modificalions nécessaires, ainsi qu'un extrait des publicalions 
légales prévues par l'article 39 de la loi du 2% juillet 1867. 





Services extérieurs. 


17 décembre 1959, les deux rédacteurs 
tit désignes sont, en exécution du talMfieau d'avan- 
cement valable pour l’année 1939, promus sous-chefs de section 
litulaires, 2e échelon, dans les conditions suivantes: 

A compter du fer septembre 1959: M. Federspiel (Raphaël). 

A compter du 1% novembre 1959 Mme Witkowski (Yvonne). 

Les intéressés cessent d'être détachés dans l'emploi de sous-enet 
de section lemporaire à compter de la date d'effet de ieur pro- 
INO01ION. 


date dn 


CI-apres 


arrêtés 


aire = 


Par 
t tu 


en 


—— 


Par arrôté en date dun 17 décembre 1939, la démission de M. Picard 
Raymond), vérificateur technique titulaire de 2e classe, 4° échelor 
est acceplée à compter du 51 décembre 1959. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Fixation du cautionnement des comptables régionaux 
la rsdiodiffusion-télévision française, 


de l'information et le ministre des finances et des 


économiques, 


Le ministre 
affaires 

Vu l'article 43% de l'instruction interiministérielle du avril 
sur le service des recetles et dépenses et sur la comptabilité des 
opérations de la radiodiffusion-télévision française; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 septembre 1953, modifié et 
complété par l'arrêté du 9 août 1955, portant fixation des cautionne- 
ments des comptables régionaux de la radiodiffusion-télévision tran- 


Case, 


{er 19:5 


Arrêtent: 
Art. fer — A compter du {°r janvier 1960, le cautionnement auquel 
sont assujettis les complables de la radiodiffusion-téléwision fran- 
caise en fonctions dans les régions est fixé conformément àu 
tableau ci-après. 
Comptable régional d'Alger . 
comptable régional de Marscil'e 
omptable régional de 
‘omptable régionat de 
‘omptable régiona: de 
-omptable régiona: de 
comptable régional de 
-omptable régional de 
comptable rézionat de 
-omptable régional de s 
omplable régional de Nancy .. 900, 000 
comptable régionat de Fort-de-France .. . 1.000.000 
Ce cautionnement peut soit être constitué en numéraire ou en 
rentes sur l'Etat, soit être remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association de cautionnement mutuel agréée. 
Art, 2 — Sont abroges les arrêtés interministériels des 17 Sep- 
tembre 1953 et 9 août 1924. 
art. 3. — Le directeur général et l'agent comptable de la rad 0- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui ! 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Le 
Pour 


3.900.000 F. 
2.500.000 
.900 .000 
00.000 
000.000 
000.000 
.508).000 
.206.000 
.300 000 
. 00 (44) 


Strsbourg 
Toulouse 
Brazzaville 
CT 
Bordeaux 
Limoges ..... 


a pis ci» € 
w C9 Co Où Co Ce 


bn pue be ie Ÿ 


au 


ministre de l'information, 

le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS A'WEXG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


++ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


———— 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Décès d'un député. 





M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter à la 
connaissance de Mmes et MM. les députés qu’il a été avisé du décès 
de M. René Walter, député de l'Yonne, survenu à Auxerre le 
5 janvier 1960. CA | jé à 

Mmes et MM. les députés sont informés que la cérémonie organisée 
pour les obsèques de M. Walter aura lieu à Auxerre, 8, place Saint- 
Etienne, jeudi 7 janvier 1960, à quatorze heures trente. 





Modification aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(197 membres au lieu de 198.) 
Supprimer le nom de M. René Walter. 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi 
de dame secrétaire sténodactylographe des services du Sénat. 





Un concours pour l'emploi de dame secrétaire sténodactylographe 
des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 1960. 
Ce concours comprendra des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 
A. — Epreuves d'admissibilité : samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi). 

1° Epreuve de sténographie ôu sténotypie: durée cinq minutes 
selon les modalités ci-après : 

a) En sténographie : 3 minutes à la vitesse de 80 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 90 mots, une minute à la vitesse de 
100 mots ; 

b) En sténotypie: 3 minutes à la vitesse de 120 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la vitesse de 
150 mots. 


. Les candidates disposeront ensuite de 30 minutes pour transcrire 
à la machine les notes de sténographie, ou de 45 minutes pour 
transcrire à la machine les notes de sténotypie. 


2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
candidates ; 


3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre : fautes de français, inélégances de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
d'alinéas, Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais- 
sance de l’orthographe et une compréhension générale du texte. 


B. — Epreuves d'admission : date fixée ultérieurement, 


l° Epreuve de sténographie ou sténotypie : 

a) En sténographie: une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots; 

b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 

2° Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté ; 
3° Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n’exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


* 
++ 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coef- 
ficients suivants : 


Première épreuve sténographique...................... 2 
Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante... 2 
Dactylographie, déchiffrement......................... FR 
Deuxième épreuve sténographique................... due 
Dictée directe à la machine.....................,..... ° 
Tests psychotechniques.........................,..,.... 2 


. Toute note inférieure à 10/20 dans la première et la seconde 
‘Preuve sténographique est éliminatoire. 








Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de 
la questure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes : 


1° Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille ; 

4° Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir sur 
leur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
à l'administration du Sénat (toutefois les sténotypistes devront 
obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

5° Une copie de leurs titres universitaires ; 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront être Françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1°" janvier 1960, cette limite d'âge étant 
augmentée d’un an par enfant à charge, 

Toutefois les candidates âgées de moins de quarante ans au 
1°" janvier 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l'Union française seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
favorable de la visite réglementaire passée devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d'admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix-huit 
heures (samedi compris). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


‘e 


Avis de vacance d'un poste de directeur adjoint 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 





Est déclaré vacant un poste de directeur adjoint au centre hospi- 
lalier régional de Lille (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôpitaux et hospices 


publics élablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popu- 
lation et de l'aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille, 


é 





Avis de vacance d'un poste d'agent principal 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 





Un poste d’ager#@ principal est actuellement vacant au centre 
hospitalier régional de Slrasbourg (Bas-Rhin). 

Peuvent présenter eur candidalure à ce poste les commis des 
établissements d'hospi!alisation, de soins ou de cure publics comp- 
tant au moins six ans de fonctions en celle qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent ôtre adressées dans le 





délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au directeur général du centre hospitalier régional de Strasbourg. 
L 2 
Li 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital de Puteaux (Seine). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'h6pilal de 
Puteaux (Seine). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret dû 17 avril 1943 (y compris les directeurs Éco- 
nomes et sous-directeurs en exercice ne comptant pas trois années 
de fonctions dans leur poste actuel). 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de 
la population et de l'aide sociale de ia Seine, 21, avenue de l'Opéra, 
à Paris (9%). 





—& & + 
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Le tirage de la première tranche hebdomadaire spéciale de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle 


MINISTERE 


DES FINANCES ET 





Pleyel), le mercredi 6 janvier 1960, à vingt heures trente. 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 














Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


4 
D 


/0 


1 


= 
du) 


19 
412 
170 
021 
687 
S11 
282 
900 
028 

9.269 
9.063 
9.068 
9.09% 


6.906 


gagnent 


— 


Li 


30 
30 
60 
60 
60 
60 
60 
120 
120 
120 
120 
120 
200 
250 
250 
200 
500 
500 
500 
200 


Le billet portant le numéro : 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


2.111 
7.181 
4.426 
.009 
.399 
.008 
099 
489 
006 


I MIO TQ (Où 


si 
LE 
— 


gagnent 


— 


500 
200 
500 


300 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets portant les numéros : 


16.631 
79.123 
67.938 
49.666 
12.796 
79.669 
66.615 


gagnent 


——— 


— 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


26.866 
9.299 
29.235 
23.286 
S2.981 
17.546 
10:107 


89.222 


97.650 
02.715 
99.317 
28.607 
17.773 
44.133 
10.668 
69.31% 
02.816 
38.733 
05.827 
S1.121 


gagnent 


4.500 
4.500 
4.500 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
8.000 
8.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


1.500 NF dans 
1.500 NF dans 
3.000 NF dans 
12.000 NF dans 
50.000 NF dans 


les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


50.000 NF dans le groupe 8 et 
50.000 NF dans le groupe 8 et 
100.000 NF dans le groupe 3 et 
91.188 gagne 400.000 NF dans le groupe 1 et 
54.457 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 3 et 


D 


73.807 gagne 
70.815 gagne 


91.527 gagne 





Le prochain tirage (première tranche 1960) aura lieu le mercredi 13 janvier 1960, à Paris (salle Pleyel). 


++ 











FE Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 253 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECFTTES 


[_ — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième semaine (du 5 décembre au 11 décembre 1959). (En milliers de francs.) 

















































































































F DIFFFRENCE EN FAVEUR DE 
1959 1958 
NATURE DU TRAFIC — _ 1959 1958 
Recelles évaluées Recettes comptables | E, valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 ë 5 ô 1 
VOYAZOUTS vossssomemesenssssssesssessesese 2.701.040 2.093.522 107.518 4,1 » » 
Bagages CORRE LIL LE LELRELL LEE 23.410 51.429 ” » 18.019 09, 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 558.150 531.040 27.110 5,1 » » 
Marchandises tdétail et Wwagons)........ee 7.815.260 6.516.438 1.328.922 20,4 » » 
Total des recettes de la Société nationale di s 
des chemins de fer français........, 11.137.960 9.692.429 1.445.591 14,9 » » 
II. — Evaluation des recettes au 11 décembre 1959. (En milliers de francs.) 
. #8r RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRFNCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des receties comptables 
NATURE DU TRAFIC du Éd du {er ve: et du ER du SE pes 1959 1958 
31 œtobre 11 décembre 11 décembre 11 décembre En valeur Pour- En valeur bour- 
1959 1959 1959 1958 absolue centage absolue centage, 
1 2 3 4 5 ô L 8 9 
VOYALEUFS : sopssesscsessocccceseseecssese.ce 116.2396.112 15.200.850 161.596.962 143.585.852 18.011.110 12,5 » » 
Bagages ccccssossecoseescocsescssecceésreses 3.043.818 222,170 3.265.988 2.868.521 297.454 13,9 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 19.972.630 3.113.270 23.085.900 20.696.785 2.389.115 11,5 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... ‘| 305.151.309 46.524.510 351.675.849 18.145.897 33.529.992 10,5 » » 
Total des recattes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 74.563.869 | 65.060.830 539.621.699 485.297.028 94.327.671 11,2 » » 
= ESS RE 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HExnr MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
s cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 6 janvier 1960, 
4,9055 oO PP PPT él is te dé 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90625 4,90575 
5,1395 PP PP ET 1 dollar canadien. er Par scie 5,1370 5,1360 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 à dsl es 
39,23 NN 190 dollars mexicains. 39,4965 érable ae 39,30 eee 
17,630 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,660 117,620 
18,885 RS RE 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,884 18,880 
9,8400 Belgique ........ éoocossoccosses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8360 9,8345 
71,110 Danemark ......... than anse. 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,100 71,040 
13,7345 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7330 13,7300 
7,9960 oo sado np aust 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9055 7,9030 
68,660 Norvège ..... ss... | 109 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,660 68,610 
130,110 noces este toessetoses 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9350 130,105 130,050 
17,120 PRE rocdoopoctéaseantoonve 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 17,120 
94,750 Suède ....... doc seed ester 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,750 94,690 
113,350 SUISSO. .. dr... 0 0 00005000. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,440 113,415 
69,08 Tchécoslovaquie .............°.+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 5 
1,658 Yougoslavie ..... PTIT TT LICE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 Mdr : éco ni PR 
Maroc ..…, sssosssssesse 1 dirham ........sosssssssse  0,9756 Ï Zone C. F. A..... néscsiss DORE à... sosdorcesse_ 8 
Tunisie 1 dinar ....... italieisé has. DS Zone C. F. P..... PER 100 francs C. F. P......... bodvés ‘DUR 


— 
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————…x, 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a ————— _. 





CE 
— 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
ANONYME Al CAPITAL DE 35.000.000 NF 
PonTaus, PARIS (8e) 


Seine 50-B 9882. 


MM IT? 


e s’est réservée au moment de l’émis- 
pr cédé au rachat de 
lissement est prevu pour 


or paghie  ] ro-mecanique a 

lions « 1 doni amor 
er l'M 

de tirage au sort en 

élé effectués par rachats en 


rembourser 








SOCIETE ANONYME de la BISCUITERIE de F'AMANDIER 
CaprTaI 300.000 NF 
MIAL: BELLEGARDE (AIN) 
> Nantua n° 51-B 9. 


SOCIAL : 


Obligations 3,75 0/0 1946 sorties au tirage du 24 décembre 1959. 


20 49 73 86 100 118 167 227 250 266 299 


58, 98 et 206 amorties aux tirages du 
1 8 décembre 1%58 n'ont pas encore élé pré- 








VERRERIE SOUCHON -NEUVESEIL, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
802 700.000 [td 
LYON 


SOCŒETÉ ANONYME AU CAPITAL DI 


SÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, 
R 


Obligations 6 0!0 1953 de 10.000 F. 


S 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les numéros des 875 obligations amorties 
au septième tirage d'amortissement effectué le 16 décembre 
1959 (la sociélé a racheté 327 titres pour compléter cet amor- 
tissement 

90 Des séries comprenant les numéros des obligations sorties aux 
précédents tirages et non encore remboursees. 








ANNÉES 


de remboursement. 


| ANNÉES 


de remboursement 


NUMÉROS NUMEROS 





196 7.959 à 8.243 1957 
156 9.102 1955 


1960 
1959 10.161 à 10.569 1958 














o ns sorties an tirage du 16 décembre 1959 seront rem- 
à 110 NF à partir du 1°r février 1960. 











Société des Fonderies de Bayard et Saint-Dizier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 DE FRANCS (7.200.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: BAYARD (HAUTE-MARNE) 

SIÈGE ADMINISTRATIF : 46, RUE DE BassaxO, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Saint-Dizier 51-B 25. 


Obligations de 5.000 F (50 NF) 4 1/4 0/0 (émission 1944). 


Onzième amortissement. 


Liste numérique des 30 obligations, coupon 1° août 1960 atta- 
ché, amorties au tirage au sort du mardi décembre 1959, for- 
mant le complément de l’annuité remboursable à partir du 
17 février 1960 à raison de 50 NF par obligation. 

2.073 à 2.082 — 2.657 à 2.674 — 3.055 à 3.086 

Compte tenu des 30 obligations dont les numéros sont compris 

dans ces séries et précédemment rachetées en Bourse. 

n . LZ 

Le remboursement des titres sera assuré aux guichets des sièz 

succursales et agences des établissements ci-après: 

SAPE (Société anonyme de participations, d’études et de banq 
et Compagnie de Micheville réunies), 43, rue de Clichy, 
Paris (9); 

Suciéié nancéienne de :réax industriel, 4, place André-Maginot 
Nancy (Meurthe-et-Moselle); 

R. Varin-Bernier et C*, 102, boulevard Haussmann, à Paris (# 








CREDIT NATIONAL 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 décembre 1959: page 12111, 
emprunt février 19%51, au lieu de: « 817.812 », lire: « 874.812 »; 
page 12114, emprunt février 1957, dans les obligations remboursces 
par 1.000.000 de francs, au lieu de: « 866.155 », lire: « 868.155 
dans les séries remboursées par 10.000 F, au lieu de: « 1.720.000 à 
1.721.000 », lire: « 1.720.001 à 1.721.000 »; page 12116, emprunt 
février 1958, dans les séries remboursées par 10.500 F, au lieu de: 
« 301.000 à 302.000 », lire: « 301.001 à 202.000 »; au lieu 
« 1.513.000 à 1.514.000 », lire: « 1.513.001 à 1.514.000 », emprunl 
février 1959, dans les séries remboursées par 50.000 F, au lieu de: 
« 2.385.001 à 3.386.000 », lire: « 2.385.001 à 2.386.000 »; dans les 
séries remboursées par 10.000 F, au lieu de: « 1.029.004 à 1.030.000 », 
lire: « 1.029.001 à 1.030.000 ». 


F 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 








Es 


M. Coïa (Aibert-Louis), menuisier ébéniste, demeurant à Villeur- 
banne, 16, rue Louis-Goux, né le 17 décembre 1923 à Saint-Joseph 
(Loire), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de set; 
trois enfants mineurs: Marie-Claude-Bernadette, née à Lyon (2°) 1° 
18 novempre 1949; Jean-Louis-Bernard, né à Lyon (2) le 10 aoû: 
1951, et Marune-Marie-Thérèse, née à Lyon (2) le 19 avril l‘, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de su: 
tuer à son nom patronymique celui de Coya. 


M. Zonen-Szajn (Lejba, dit Léo), industriel, né le 22 noven 
1916 à Lubartow (Pologne), demeurant 4, rue Corvetto, à Paris, à 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses deux en: 
mineurs: François-Daniel-Charles, né le 18 septembre 1943 à AIX 
Bains, et Pierre-Alain-Thierry, né le 22 jänvier 1948 à Paris 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
tuer à son nom patronymique celui de Sicart ou Siquart, 


D" }s 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
* aécembre 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Géo Photo- 


Club. But: faire la synthèse des efforts des géologues dans la mise 
service de léur science des techniques photographiques, Siège 
société nationale des pétroles d'Aquitaine, allées de Morlaas, 





jécembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 








Association des parents d’éleves de l’école de la Berthe. But: discu- 
er en commun tout ce qui pourra concerner l'intérêt des enfants, 
développer des œuvres scolaires et périscolaires, bibliobus, cinéma, 
voyages, cantine scolaire. Siège social: école de la Berthe, commune 
de saint-Martin-de-Jussac (llaute-Vienne). 

7 décembre 1959. Déclaration a la préfecture de police. Centenaire 
du 15°. kut: célébrer le centenaire du rattachement des communes 
de Vaugirard. et de Grenelle à la vile de Paris. Siège social: mairie 
du Jo arrondissement, Paris. 

7 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 


des jeunesses syndicalistes Force ouvrière de la région parisienne. 
But: concourir à l'éducation et à l'émancipation ouvrière par la 
connaissance et Ja discussion de thèmes sociaux, économiques el 
philosophiques illustrés par la projection de fiims. Siège social: 
ÿ2, bouevard de Sébastopol, Paris. 





9 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cassaigne, Bou- 
les-Club hosquetois. But: pratique, propagation et diffusion °au sport 
boniste dans la commune de Bosquet et ses environs, Siège social: 
calé Garcia (Paul), Bosquet (département de Mostaganem). 





10 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Groupement de coordination des sociétés de la ville d'istres. Bul: 

rdination de l’action des sociétés adhérentes. Siège social: mairie 
d'istres (Bouches-du-Rhône), 


if décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Aéro- 
ue L. Figeac et du Maut-Quercy. But: faciliter et vulgariser la 





sance de l'aéronautique et ja pratique de l’avialion. Siège 
mairie de Figeac (Lot). 
1! décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 


de défense des intérêts communaux des habitants du nouveau Cor- 
meilles, quartier ferme Lambert. But: défense des intérêls commu- 
haux de tous les habitants de ce quartier. Siège social: 16, avenue 
des Til Cormeilles-en-Parisis. 


11e 
it us, 





11 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 

Association des familles de Brunoy. Bul: grouper, représenter 
et défendre les intérêts moraux et matériels de toutes les familles 
de Bi uñoy dans tous les domaines. Siège social: mairie de Brunoy 
(5eine-et- Oise). 





14 ééembore 1959, Declaration à la préfecture de la Saoura. Asso- 
Ciation des œuvres sociales de la préfecture de la Saoura. But: 
entraide, assistance à tous ses Anembres et création de distractions 
ou de réunions appelées à resserrer 1es liens de solidarité, à grouper 
et à mieux connaître es ses membres. Siège social: préfecture de 
ld 5aoura, 





11 décembre 1959, Déchration à la sous-préfecture de Dax. Comité 
des fêtes de Mixe. Bul: organiser des fêtes et réjouissances au 
huneau de Mixe. Siège social: mairie de Lit-et-Mixe (Landes), 





1 embre 1959, Déclaration à Ja sous- préfecture de Dax. Club des 
amis @u sport athlétique litois. But: organiser des déplacements des 
jou: et des suiveurs. Siège social: mairie de Lit-et-Mixe (Landes). 


A6 





l décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre 
d'etudes techniques agricoles de Guisseny - Piounéour-Trez. But: 
le et mise en application de tout ce qui peut améliorer la pro- 
‘ité des exploitations et le revenu de agricuiteurs adhérents 
‘roupement. Siège social: M. 
rnaouen en Guissény 


chez le secrétaire Gac (Joseph), 


(Finistère). 








15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
amicale des donneurs de sang bénévoles de la région de la Bassée. 
But: groupement de tous les donneurs de sang bénévoles de la 
région de la Bassée, entraide morale el malé rielie à ses membres. 
Siège social: hôtel de vile, la Bassée, 





15 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 

Association des aides aux prêtres du diocèse de Coutances. But: 
grouper toutes les aides aux prêtres du divrèse de Coulances, leur 
venir en aide matériellement et moralement et leur assurer une 
maison de repos et une maison de retraite pour leurs vieux jours. 
Siège social: 14, rue Saint-Martin, Coutances (Manche), 


16 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et anciens élè- 
ves, amis des écoles laïques publiques d'Ablis. But: établir un lien 
entre la famiile et l’école, prolonger l’œuvre scolaire, organiser des 
loisirs culturels et travailler à l'émancipation civique de tous. Siège 
social: groupe scolaire des écoles pübliques de filles et garçons 
d'Ablis (Seine-et-Oise). 





Comité 


social: 


16 décembre 1959. Déslaration à la préfecture de la Savoie. 
des fêtes de la Rochette. Bul: organisalion de fèles, Siège 
mairie de la Rochette. 





16 décembre 1959. 
tre municipal de 
étude des problèmes pédagogiques 
sociaux posés par les enfants dyslexiques : recherche, mise en œuvre 
et réalisation des techniques de rééducation, diffusion et vulgarisa- 
tion des é‘udes, recherches des réalisations pratiques ci-dessus dési- 
gnées, chaque personne appartenant à un groupe de recherches 
devant être informée des travaux des autres membres constituant 
le groupe et, au besoin, modifier sa posilion compte tenu de l'avan- 
cement des autres travaux. Siège social: hôtel de ville de Lisieux 
(Calvados). 


Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux, Cen- 
rééducation des troubles des dyslexiques. But: 
psychologiques, médicaux et 





17 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association départementale de vulgarisation ménagère agricole de la 
fédération départementale de la famille rurale. But: faire bénéficier 
de la vulgarisation ménagère agricole les personnes du sexe fémi- 
nin travaillant sur les exploitations agricoles, étudier el encoura- 
ger l’aide susceptibl e d'êre apportée aux groupe “ments de vulgari- 





sation ménagère Siège social: chez Mine Paulette Domergue, rue 
Droite, aux Vans (Ardèche). 
17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société 


d'arboriculture, d’horticulture et de viticulture du canton de Rive-de- 
Gier. But. hâtler le progrès de l’arboriculture, vilicullure et horti- 
culture et propager les bonnes méthodes, Siège social: hôtel Grange, 
rue du Repos, Rive-de-Gier. 





18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-elt-Oise, 
Soins à domicile aux vieillards. But: aider les vieiliards à domicile, 
Siège social: mairie de Poissy. 

18 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Carpentras. 


Les Amis du château du Barroux. Bu: 
ment du château historique du Barroux. Siège social: 
le Barroux (Vaucluse). 


sauvegarde et embellisse- 
au château, 





18 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Asso- 
ciation de la minoterie indépendante de Vaucluse. But: défendre les 
intérêts communs de ses adhérents, Siège social: minoterie Rou- 
vier, route de Suze, Bollène. 


18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 
de vulgarisation agricole du canton de Plancoët. But. diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales. Siège social: 
mairie de Plancoët (Côtes-du-Nord) 





18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Comité 
des fêtes de Bignoux. But: organisation des fêtes dans la commune 
de Bignoux. Siège social: mairie de Bignoux. 





18 décemtre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société 
amicale et sportive des sapeurs-pompiers de Chablis. But: pratique 
des sports, du secourisme et plus spécialement organisation des 
manifestations sportives et professionnelles (manœuvres, concours). 
Siège social: mairie de Chablis, 


Société 
gibier, 
social: 


18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
de chasse de Châteauneuf-les-Bains. But: protection du 
répression du braconnage et exercice de ia chasse, Siège 
mairie de Châteauneuf-les Bains (Puy-de-Dôme), 


19 décembre 1959 Déclaration à ta préfecture de la Martinique, 
Association départementale des familles rurales de la Martinique. 
But: défense des droits et intérêts moraux et matérieïs des familles 
rurales. Siège social: 115, rue Arniral-de-Gueydon, Fort-de-France, 
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pe ne am 


19 décembre 19539 Déclarati à la wréfecture de Dinan. Cen- 
tre d'études Dee agricoles le Beaumanoir, But: réunion d’un 
. ateurs afin d’'é tudier en commun la nouvelle façon 

te | e] a ferme, augmentation des rendements, économie de 
n-d” vre mairie d’Evran 


soUS- 
rabttth 


[à SOCIAI : 


Amicale 


19 d [2 1959, D ration à la ture de Riom. 
resserrer 


des pres H. B. ps de Saint- Gervais-d'Auvergne. But : 
ntre propriétaires H, L. M.; assurer la 
“ mbres et la défense de leurs intérêts 

officiels ou non; organiser éventuelle- 
cepiibles de procurer des loisirs à 
famille. (séances récréalives, voyages en 
rie de Saint-Gervais-d'Auvergne (Puy-de- 


mbre sous-préfec 


de so;idarité 
le pa 
organismes 


, 
nantes ta 


Les 


ions sus 


Union 
el 


Siès 10 


le-Dôme. 
individue 
assoc lation. 


20 décemmi 9, Déclaratior ture du Puy 
7 mer Mazayes-Coheix. pratique du sport 
puipe el prineipalerne il jeu de foutball 

[l imnairie de Mazayes, 


pre fec 


Can- 
de 


Chinon 


repas 


‘ture de 
évoilers es 


-et-Loire 


Dé: laration à la 
But procure] 
inzouit 


21 déceml 19.9 
tine soetaive e Panzoult. 


i NN 
111 imäirie de Pi 


sols préfe 
altix 
Indre 


ui SA Ert s hui 


22 décembre 193%9. Déclaration à la 
laire de Choussy. But: fournir aux 
repas iaud le midi les de 
LCUHUUSSY, 


Cantine sco- 
puhiique un 
social: mairie de 


préfecture de Blois 
de l'école 
Siège 


élèves 


Jours Ciasse, 


9) AN 
U 


‘“mbre 1939, Déclaration à la préfecture de la Loire-At'antique. 
Association familiale de formation ménagère agricole de Grand- 
champ-des-Fontaines et communes environnantes. But: grouper les 
familles en vue de favoriser 1a formation ménagère agricole et fami- 
liale le Jeune fil ; iège social, centre de formation ménagère 
agricole, route de 1 iapelle, Grandchamp-des-Fontaines. 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Nérac. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac de Bruch. Bul: amné- 
veau économique et social des exploitalions de ses adhé- 
chez M. Rannu, mairie de Bruch (Lot-et-Garonne) 


solis 


ie! ie 71 
rt s. siIoge sOucCIaI : 


22 dé 


nbre 1959, Déc'aration à la préfecture de Toulouse, Asso- 
ciation d'entraide et d'éducation de la Salade. But: promouvoir et 
loncdonner de ‘iales d'assistance et d'éducation 
popiiaire dans le quartier Salade, en mettant à leur disposi- 
lion des Caux et leur développement par tous les 
Inove lu elle pourra social: 23, rue Larade, 


’ 


Lire œuvres st 
de la 
aidant 


d spu 


[RE 
Tou,ouse. 


)) lécemore 1939 


ture de 
du jeu 
uare, 


SOUS Dunkerque. 
de billard. 


Dunkerque 


la 
But: 
place 


Déclaration à 
Amicale Billard-Club dunkerquois. 
oie SslraDout 


(Nord 


préfec 
pl alique 
de la 


sUuUId ifé de 


23 décembre Déclara'ion à ;a préfec 


cale des sapeurs-pompiers de Saint-Denis-en-Val. 
les social: mairie 


199 ture d' Or! éans 
But : 


de 


. Société ami- 
amélioration 
Saint-Denis- 


du Tps pompiers, siège 


en-Val. 


sa peu] 


23 décembre 1959, Déclaration à ia 
familiale de Kervignac. Bu 
la région douari occupant 


logements de transit, ue social: 


préfecture de 
favoriser le relogement 
des taudis, par la 
rue Jean-Barré, 


Quimper. Cité 
des familles de 
construction de 
Douarnenez. 


\emste, 


sie 


23 décembre 1959, Déclaration à la 
Société communale de chasse d'Odos. 
Siège social: mairie d'Odos 


préfecture des Hautes-Pyrénées, 
But: repeupiement en gibier. 


24 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion mutuelle agricole du service médical du travail, But: étudier 
toutes questions d'hygiène et de sécurité et prendre toutes initiati- 
ves ou mesures S'y chambre d'agriculture, 
Bayard, Toulouse 


I ipportal il. Siège social: 
vi, rue 


28 décembre 1939, Déclaration à Ja préfecture de la Sarthe, Société 
amicale des Mr 9 à mere de Montiort-le-Rotrou. But: subven- 
ement et instruction du corps des sapeurs- 


marie de Montfort-le-Rotrou. 


lon aux ietu vriect 
P 11} oiIt t sUUId1 
1959, Déciarat à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association châtetieraudaiss des installateurs et vendeurs d'appareils 
a gaz (A. LLTR EUR Bu : grouper installateurs et vendeurs 

pareils à gaz de Châtellerault à l'occasion du changernent de 
mairie de Châtellerault (Vienne). 


NS d embpre 
les 


À 


gaz dans celle sie 


De social 


‘ture de Quimper. Cité des 
d'apporter un 


lissement de cilé. 


23 décembri éclaration à la préfe 
Goe! ands, But In ler toute “hivitée suscept hles 
sou | le : ‘joratio 0 iries et à l’embx 


| { ( ‘ IS, rs. 


id 





Puy-de D 
Siège s0 


Déciaration à la préfecture du 
Pétanque Michelin. But: pralique du jeu de pélanque. 
Au Moderne, chemin vicinal n° 51, la Plaine, Montierrand. 


. 
a —————— 


28 décembre 1959. 


29 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Etape, 
foyers d'accueils. But: logement ou hébergement temporaire des 
familles ou des personnes momentanément sans logis, en vue de 
aider par tous les moyens et de leur permettre de trouver un loge. 
ment définitif, Siège social: 17, rue de la Paix, Saint-Etienne. 


29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. Mouvement 
de coordination et de défense des exploitations agricoles familiales 
du Gard. But: assurer la défense des intérêts matériels et moraux 
des exploitants familiaux, Siège social: 17, rue Jeanne-d’Arc, Nimes. 


29 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Soissons 
Groupement des parents catholiques des élèves des établissements 
publics du second degré de l'arrondissement de Soissons. But: en 

gnement religieux des enfants, Siège social: 9, place Mantoue, Sois- 
sons (Aisne). 


Déclaration à la préfecture de police. Club médi- 
faciiter tous déplacements aux membres du 
autre activité directement ou indirectement 


médical. Siège social: 20 bis, rue 


29 décembre 1939. 
cal du tourisme. But: 
corps médicat ou tout 
liée aux intérêts du 
Benoit, Paris. 


corps Saint- 


20 décembre 1959. Déclaration à Ja préfecture de police, Association 
des étudiants de la résidence Poniatowski, But: intérêts matériels el 
moraux à l'intérieur de la résidence: logement et actlivilés cullu 
relles, Siège social: 69, boulevard Ponialtowski, Paris. 


la Loire-Atlantique 
pratiqu 
Nantes 


30 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de 
Etoile sportive Notre-Dame. But: organiser et contrôler la 
des sports. Siège social: école de l’Abbaye, rue de l'Abbaye, 
Chantenay. 


30 décembre 19359, Dé 
olympique stéphanois. But. 
teur, Siège social: 17, place Jean-Jaurès, 


‘laration à ia préfecture de la Loire. Ring 
pratique du sport boxe en tant qu'ama 
Saint-Etierrne. 


30 décembre 1959. Déclaration à la 
Association des gites de Lot-et-Garonne. But: 
tien, déveleppement de {l'habitat rural en vue 
à des fins touristiques. Siège social: chez 
chambre d'agriculture, Agen. 


préfecure de Lot-et-Garonne 
aménagement, entre- 
de son utiisalion 
M. Combabessouse, 


31 décempre 1939, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienr 
Association mutuelle agricole de médecine préventive du départe- 
ment de la Haute-Vienne. But: surveillance et amélioration de 
conditions d'hygiène du travail, réduction des riques d” accident et 
de contagion, examens périodiques de santé Siège social: 3, rue 
Montmailler, Limoges, 





MODIFICATIONS 


Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne 
et’ d'initiative de Savigny-le-Temple change son 
Hall 


{> décembre 1959, 
Le Comité des fêtes 
titre qui devient Syndicat régional d'initiative, Siège social: 
de Savigny-le-Temple. 


ia sous-préfecture de Dreux. L’Am 
cale des élèves, anciens élèves, habitants et amis de Garancière: 
»n-Drouais change son titre qui devient Amicale des élèves, 
anciens élèves, habitants et amis de Garancières-en-Drouais et 
d'Allainville. Siège social: mairie, de Garancières-en-Drouais (Eurc- 
et-Loir). 


21 décembre 1959. Déclaration à 


21 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise 
Le Réveil de Montmorency lransfère son siège social de l’anciet 
justice de paix, Monunorency, à la mairie de Montmorency (Sel 
et-Oise). 

. 
23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Associa- 
tion nationale d'entraide aux hanseniens transfère son siège su 
du 2», rue Bergère, au 1, rue Blondel, Paris, 


30 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles libres de Riom lr: sie re = 
siège social du 12, rue Gilbert-Romme, Riom, au ‘local, 28, 1! 
l'Horloge, Riom (Puy-de-Dôme). 


ÿ janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des boulistes de Pantin transfère son siège social du 166, à è 
Jean-Jaurès, Pantin, au 43, avenue Edouard-Vaiilant, Pantit 
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En vente : 


STATUT GENERAL DU PERSONNEL COMMUNAL 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 30 novembre 1959, de la brochure n° 1008, 
qui réunit l’ensemble des textes actuellement en vigueur concer- 
nant le statut général du personnel des communes et des établis- 
sements publics communaux. 


Cette brochure traite notamment : 


Des dispositions statutaires en général (recrutement, effec- 
tifs, durée de carrière, notation et avancement, garanties 
disciplinaires, congés, situation d'activité, service détaché, 
disponibilité, situation hors cadres ou sous les drapeaux) ; 


Des emplois communaux permanents à temps complet ou à 
temps non complet susceptibles d’être créés dans chaque 
commune suivant le chiffre de sa population ; 


— Du classement indiciaire, de la rémunération et des diverses 
indemnités (indemnités représentatives de frais, indemnités 
horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires, pri- 
mes de technicité, de rendement et de responsabilité, indem- 
nités pour travaux pénibles, dangereux, insalubres ou 
salissants) ; 


Des concessions de logement pour utilité ou nécessité de 
service. 


—— 


Cette brochure de 174 pages, de format in-8° carré, imprimée 
Sur papier de qualité et présentée sous coùverture forte, est mise 
en vente au prix de 4 NF ou expédiée franco sur simple demande 
accompagnée du montant. 


| (Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, 


rue Desaix, Paris [15‘].) 
(1 1.) 





seront édités en fascicuies spéciaux du format in8° carré. 
LOIS 
Loi no 59-1583 du 21 décembre 199 relative aux mesures d'aide 


\ l'occasion 
1959, 


immédiate prises par l'Etat re 
rage de Malpassetl, le 2 décembre 


du Var (p 


de la ruptu du tiuar- 
dans le département 


209). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Administration des Services de la France d'outre-mer. 
Arrêtés portant promotions, titularisations, classement, 
position de mission et conférart l'honorariat: 

Administrateurs (p. 261). 
Eaux et forêts (p. %1). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles 


mise en 


u . 261). 


MINISTERES D'ETAT 
Arrété portant désignation du commissaire du Gouvernement auprès 
de la société d'Etat dite société de radiodiffusion de là France 
d'outre-mer (p. 261). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-1584 du 31 décembre 1939 pcrlant règlement d'adminis- 
tration publique et concernant les tarifs des officiers publics 
et ministérieis pour l'application de la loi n° 59-1583 du 


31 décembre 1959 relative aux mesures d’aide immvdiate prises 
par l'Etat à ji’occasion de la rupture du barrage de Malpas 
le 2 décembre 1%9, dans le departement du Var 


set, 


52 


PV: D) 











258 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————_—_—_— 


8 Janvier 1960 








Décrets du 3%1 décembre 1959 portant nomination, détachement de 
magistrats et complétant les dispositions d’un précédent décret 
(p. 262 


Décrets du 31 décembre 1959 portant nomination et détachement de 
greffiers en chef (p. 262? 
arrété portant nominations 


(p. 202). 


(greffiers et ésecrélaires de parquet) 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


no 1585 du 31 décembre 1959 portant publication de la 
la France et l'Espagne instituant des contrô- 
nationaux juxlaposés dans les gares frontières d’Hendaye 
de Cerbère (France), d’'lrun et de Port-Bou (Espagne), 
iée le 15 mai 1953 (p: 25). *# 


vention entre 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrétés portant promotions, nominations et rectificatif: 
Personnel des préfectures 24). 
Régisseurs d'avances (p. 264). 


Sürelé nationale (p. 264). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 décembre 1959 portant réduction des zones de servi- 
tudes défensives des ouvrages de l'enceinte fortifiée de Stras- 
bourg (p. 264). 

Décrets du ‘1 décembre 1959 portant promolions et nominations 
(armées de terre, de mer et de l'air, active et réserve) (p. 264). 

Arrétlés et décisions portant inscription au tableau d'avancement, 
promotions et nominations : 


Armée de terre (réserve) (p. 26 
Constructions et armes navales (p. 270). 
Personnel féminin de l’armée de mer (p. 270). 
Personnel militaire féminin de l’armée de l'air (p. 270). 
Services extérieurs (terre) (p. 270). 
Travaux maritimes (p. 251 
Circulaire du 21 décembre 1959 relative aux conditions et modalités 
] anciens maitres principaux et premiers mai- 
les officiers des équipages de la flotte de 
71). 


9 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-148 portant m dification du décret ne 51-1415 du 
12 décembre 19% relatif au régime de retraites complémen- 
ta sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires et instituant en leur faveur 
un capilal décès (rectificatif) (p. 251). 

no 59-169 porlant création d'un régime de retraites complé- 
imentaire des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Elat non titulaires (rectificatif) (p. 274). 


ir 


ire aes issurances 


Arrêté du 16 décembre 1959 relatif aux obligations incombant aux 
‘ollectivilés publiques, entreprises ou organismes bénéficiaires 


à l'obligation d'assurance édictée par la loi 


tu } 
d'une dérogation 
du 27 février 1958 (p. 271). 

Arrêlé portant nomination de directeurs de succursales de la Banque 
de France (p. 272). 


Arrêté portant remise de débets (p. 272). 
Arrêté portant renouvellement des fonctions d'un administrateur de 
ique française du commerce extérieur (p. 272), 
Tableaux d'avancement et arrêtés porlant nominations 
comptables et commissariat général aux prix) (p. 272). 


(agents 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 décembre 19% portant transformation d’un lycée à 
deux groupes en deux lycées mixtes autonomes et transfor- 
mation d'annexes de lycée en lycées mixtes autonomes (p. 272). 

arrêté du 2 décembre 1959 relatif à la dénomination d’un établisse- 
ment scolaire (p. 272). 

Arrélé du 15 décembre 1959 modifiant l'arrêté du 12 décembre 1957 
portant création d’un certificat d'études spéciales de rhuma- 
tologie délivré par les facultés de médecine et les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie (p. 273). 





Arrêté du 22 décembre 1959 fixant le nombre de candidats et de car 
didates à admettre à l'examen professionnel d’économe « 
1960 (p. 273). 

Arrêté portant remplacement d’un membre nommé au conseil ac 
démique de Nancy (p. 273). 

Arrélé portant nominations (administration centrale) (p. 273). 


Liste des candidats admis au certificat d'aptitude à l'inspection de 
l'enseignement technique (p. 273). 

Liste des candidats et candidates admis au concours de recrutement 
de directeurs de centres d'apprentissage (p. 273). 

Liste d'admission aux épreuves du cerlificat d'aptitude aux fonc- 
tions de bibliothécaire (session de 1959) (p. 273). 

Liste d'élèves ayant obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme 
de technicien de l’école technique supérieure du laboratoire 
(p. 274). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 1 décembre 1959 autorisant les chambres de commerce 
de Grenoble, Saint-Quentin et Strasbourg à contracter des 
emprunts (p. 274), 

Décret du 31 décembre 1959 portant remplacement d’un membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin des Cévennes 
(p. 275). 

Arrêté portant renouvellement du conseil d'administration de l’ins- 
lilut des corps gras (p. 275). 

Arrêlé porlant nomination d'un membre de la commission supé- 
rieure nationale du personnel des industries électriques et 
gazières (p. 275). 

Arrêté portant nominations (école nationale supérieure des mines 
de Paris) (p. 27%). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté fixant les conditions d'agrément des foyers ruraux (rectifi- 
calif) (p. 276). 

Arrètés portant réintégration, affectations et mise en disponibilité 
(eaux et forêts et services agricoles) (p. 27%6). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 21 décembre 1959 fixant la répartition, pour la période du 
der janvier 195% au 31 décembre 1956 incius, de l'excédent de 
recelles disponible au compte général « Accidents du travail » 
des sociélés de secours minières et de leurs unions régionaics 
(p. 2%). 

Arrêté du 21 décembre 1959 fixant les conditions dans lesquelles 
s'apurera la compensation des charges de l'assuranre contre 
les accidents du travail et les maiadies professionneïles entre 
les éqciélés de secours minières el les unions régionales pour 
l'exercice 1953 (p. 276). 

Arrêtés des 29 et 31 décembre 1959 relatifs à des sociétés mutua- 
listes (p. 276). 

Arrêtés du 30 décembre 1959 relatifs à des caisses de retraites et 
institutions de prévoyance (p. 276). 

Arrêté portant nomination des membres de la commiseion instituée 
par l'ordonnance ne 59-23 du 4 février 1959 (rectiticatf) 
(p. 276). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 28 décembre 1959 portant homologation d'appareils de 
radiologie et d'électricité médicale et rectificatif (p. 271). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1586 du 31 décembre 1959 prorogeant jusqu'au 31 mars 
1960 les périmètres provisoires définis par le décret du 15 juiliet 
1959 en vue de préserver le caractère du littoral Provence- 
Côte d'Azur (p. 277). 

Arrêté du 21 décembre 1959 portant déclaration d'utilité publique 
d'opérations de remembrement (p. 277). 

Arrêté du 31 décembre 1959 relatif à l’homologation des projets {Ypes 


de logements économiques et familiaux (p. 277). 
Arrêté portant fixation de délais en matière de dommages de guerre 
dans certains départements (rectificatif) (p. 278). 


Emplois réservés: Nominations fp. 278). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Det 


Assemblée nationale. — Remplacement d’un député (p. 238). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires et en pro- 
venance des pays de l'O.E.C.E., des Etats-Unis et du Canada 
(p 278). 
aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon et de Roumanie (p. 279). 


7 


7 


Ministère de l’éduCation nationale. 
relatif à l’organisation des concours et examens en vue du 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de 
l'enseignement supérieur (p. 281). 


7 


Ministère de l’industrie. 


de concours et d’un examen professionnel pour le recrutement 
d'adjoints techniques des instruments de mesure (p. 282). 
Ministère de l’agriculture. 


{uis relatif aux concours d'admission aux établissements d'ensei- 
ynement supérieur agricole et vétérinaire en 19%60 (p. 278). 


Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(30 novembre 19%59) (p. 282). 


Annonces (P. 283). 








LOIS 





LOI n° 59-1583 du 31 décembre 1959 relative aux mesures d'aide 
immédiate prises par l'Etat à l’occasion de la rupture du bar- 
rage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du 
Var (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE 1° 


Art. 1°. — Dans les conditions prévues par la présente loi, 
et sous réserve des dispositions ultérieures propres à assurer 
la réparation intégrale des dommages corporels et incorporels, 
mobiliers et immobiliers, causés par la rupture du barrage de 
Malpasset le 2 décembre 1959 dans le département du Var, l'Etat 
apportera une aide immédiate aux victimes desdits dommages 
ou à leurs ayants droit. 

La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les vic- 
times de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immo- 
biliers, de toutes actions en responsabilité. 





Loi n° 59-1583. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi n° 464 ; 

Rapport de M. Laurin, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 467) ; 

Discussion les 18 et 21 décembre 1959. 

Adoption le 21 décembre 1959. " 


Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 125 (1959-1960) : 
Rapport de M. Paul Mistral, au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan, n° 131 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le %3 décembre 1959. 
rblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 496 : 
Rapport de M. Laurin, au nom de la commässion de la produrtion et des 
échanges (n° 504: ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1959, 





L'Etat sera subrogé, à due concurrence du montant des dépenses 
supportées par lui, aux droits et actions des bénéficiaires de 
la présente loi à l'égard de toute personne publique ou privée 
tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie des dommages 
visés au premier alinéa. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles certains pro- 
priétaires de biens sinistrés percevront une allocation d'attente. 
Les modalités et le taux de cette allocation seront déterminés 
par référence à la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une 
allocation d'attente en faveur des sinistrés pour faits de guerre. 


Art. 2. — Les sinistrés, dans un délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, devront faire connaître, 
par une déclaration aux mairies de Fréjus et de Puget-sur-Argens, 
la nature, la composition et la valeur de leurs biens immobi- 
liers et mobiliers détruits ou endommagés. 


Art. 3. — Une commission spéciale instruira les déclarations 
des sinistrés, appréciera le montant du dommage subi et déter- 
minera dans chaque cas particulier les conditions dans lesquelles 
les propriétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 

La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura 
déjà reçus et éventuellement des travaux ou des concours en 
nature dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, 
il aurait obtenu le bénéfice. 

En matière immobilière, la commission retiendra, en outre, 
l’état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas 
échéant, leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le 
coût de la réparation ou de la reconstruction. 


La commission présidée par le préfet comprendra : 


Le président du conseil général ou son représentant ; 

Les maires de Fréjus et de Puget-sur-Argçns ou leurs représen- 
tants ; 

Le président du tribunal de grande instance ; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

Le directeur départemental de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre ou son représentant ; 

Le directeur départemental de la construction ou son repré- 
sentant ; 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou son représentant ; 

L'ingénieur en chef du génie rural ou son représentant ; 

Le directeur départemental des services agricoles ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur départemental du Crédit foncier de France ; 

Le directeur des enquêtes économiques ; 

Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole ; 

Le directeur départemental de la protection civile ; 

Le président de la chambre d'agriculture du Var ou son repré- 
sentant ; 

Trois représentants des sinistrés dont deux désignés par le 
maire de Fréjus et un désigné par le maire de Puget-sur-Argens. 


Art. 4 — Les propriétaires de biens sinistrés acquis posté- 
rieurement à la date du sinistre, sauf par transmission succes- 
sorale, ou après autorisation du tribunal de grande instance, 
en cas d’aliénation de biens de mineurs, ne pourront pas pré- 
tendre au bénéfice des dispositions de la présente loi au titre de 
ces biens. 

Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens et aux 
biens des personnes morales de droit public. 


Art. 5. — Pour la reconstruction ou la réparation de leurs 
immeubles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endom- 
magés, les propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions 
et dans les limites précitées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contrac- 
ter des prêts spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications _’an- 
nuité pour l’amortissement de ces prêts. 

Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites par 
la commission spéciale prévue à l’article 3. 


Art. 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 
reconstruction ou de lasréparation, mais il pourra être majoré 
éventuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par 
l'obligation de la reconstruction en un autre emplacement. 

Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du ministère de la construction et dans les limites 
des propositions présentées par la commission spéciale prévue à 
l’article 3. 
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Art. 7. — Dans les limites des propositions présentées par la 
commission spéciale prévue à l'article 3 et compte tenu de la 
situation personnelle du sinistré, selon la nature et l'importance 
du dommage subi, l'octroi de la bonification et son taux seront 
fixés par le préfet dans les conditions suivantes : 

1° Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 4 millions de francs, l'Etat pourra accorder : 

a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la 
charge de l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 
2 p. 100; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 p. 100 du capital prêté. 

2° Pour la partie d’un prêt qui excéderait 4 millions de francs 
et ne dépasserait pas 12 millions, l'Etat pourra accorder une 
bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge 
de l’emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 p. 100. 

Pour la partie du prêt supérieure à 12 millions de francs, il ne 
pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. 

Art. 8 — Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou 
répareront leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir 
aux prêts spéciaux prévus à l’article 6, pourront recevoir de l'Etat, 
dans des conditions fixées par l'article 7, des allocations qui 
seront payées sous forme d'annuités égales et qui seront cal- 
culées de manière à procurer à leurs bénéficiaires un avantage 
équivalant à celui consenti aux emprunteurs pour le rembour- 
sement du capital. 

Art. 9. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécution des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à conclure aveg ledit fonds national, le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs une convention 
pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pourront être 
accordés aux sinistrés. 

L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts qui 
seront attribués par les organismes précités. 


Art. 10, — Les travaux de réparation effectués grâce au béné- 
fice des dispositions de la présente loi ne pourront donner lieu 
# l'octroi de l’aide du fonds national d'amélioration de l'habitat 
telle qu'elle est définie par les articles 291 à 302 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Art. 11. Le propriétaire d'une exploitation agricole sinistrée 
pourra opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la répara: 
tion des immeubles relevant de la législation relative à l’habi- 
tation rurale, pour le bénéfice des dispositions de la présente loi 
relatives aux prêts spéciaux et à l'octroi des bonifications d’an- 
nuité prévues aux articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispo- 
sitions des articles 180 à 187 du code rural. 

S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions 
précitées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles 
relevant de la législation applicable à l'habitat rural pourront 
obtenir l'attribution d'une subvention en capital dont le taux 
maximal pourra être porté, compte tenu de la situation du sinistré 
et du dommage subi, à 50 p. 100 du dommage, sans toutefois 
que son montant puisse excéder 4 millions de francs. 

Le montant de la subvention en capital pourra être porté à 
6 millions de francs pour les exploitations agricoles entièrement 
sinistrées. 

Dans les cas d'application des dispositions du présent article, 
la demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le 
génie rural. 

Art. 12. — En cas de perte ou de destruction des meubles 
d'usage courant ou familial, la commission spéciale prévue à 
l'article 3 pourra, compte tenu de la situation personnelle des 
sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus, proposer au 
préfet l'octroi d'allocations dans les limites suivantes : 

Pour la tranche de dommage de : 

20.000 à 100.000 F : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

100.000 à 200.000 F : 50 p. 100 du montant du dommage ; 

200.000 à 500.000 F : 25 p. 100 du montant du dommage. 


Art. 13. — Pour la réparation des dommages professionnels de 
caractère industriel, commercial ou artisanal, des prêts pourront 
être consentis sur proposition de la commission spéciale prévue 
à l’article 3 et dans la limite de 15 millions de francs par la caisse 





centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, lorsque les 
dommages atteindront 25 p. 100 des biens endommagés. 


Art. 14. — Pour la réparation ou la reconstruction des immeu- 
bles professionnels de caractère industriel, commercial et arti- 
sanal, des allocations pourront, sur décision de la commission 
spéciale prévue à l’article 3, être consenties par tranche de 
dommage dans les limites ci-après, lorsque les dommages attei- 
gnent au moins 25 p. 100 de la valeur des immeubles endom- 
magés : 

Jusqu'à 500.000 F : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

De 500.000 à 1.500.000 F : 50 p. 100 du montant du dommage : 

De 1.500.009 à 3 millions de francs : 25 p. 100 du montant du 
dommage. 


Art. 15. — Pour la réparation des dommages causés aux immeu- 
bles non bâtis des exploitations agricoles, les propriétaires sinis- 
trés auront la faculté : 

a) Sufr décision de la commission spéciale prévue à l’article 3 
et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 p. 100 
de la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de 
dommages les allocations ci-après : 


Jusqu'à 500.000 F : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

De 500.000 à 1.500.000 F : 50 p. 100 du montant du dommage : 

De 1.500.000 à 3 millions de francs : 25 p. 100 du montant du 
dommage ; 

b) De solliciter le bénéfice des dispositions des articles 675 
et 677 du code rural à concurrence de la différence entre le mon- 
tant des dommages subis et le montant des allocations obtenues 
en application du paragraphe a du présent article. 


Art. 16. — La réparation des dommages causés au cheptel vif 
ou au cheptel mort aura lieu dans les conditions prévues par 
l'article 675 du code rural. 


TITRE II 


Art. 17. — Dans une zone déterminée par arrêté du ministre 
de la construction, les travaux-de remise en état normal d'utili- 
sation des bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction 
de bâtiments à usage principal d'habitation pourront être exécu- 
tés par l'Etat selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 
de l’ordonnante n° 45-609 du 10 avril 1945, modifiée et complétée 
par la loi n° 53-322 du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à 
l'exécution des travaux si, dans le délai d’un mois à compter de 
la date d'affichage à la mairie de la décision de remise en état 
ou de reconstruction des bâtiments, le propriétaire a fait connaître 
par écrit au directeur départemental de la construction son inten- 
tion de faire procéder lui-même aux travaux prescrits. 

L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 
prévus à l’alinéa précédent ne donne pas lieu à indemnité d'’oc- 
cupation. 

Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas applicables 
aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 


Art. 18. — Le remboursement du coût des travaux exécutés ne 
sera exigible qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la construc- 
tion et sous déduction des sommes qui auraient été accordées 
aux intéressés en application du titre Ier de la présente loi. 


Art. 19. — Les propriétaires sinistrés ou leurs ayants droit 
auxquels sont attribués les bâtiments reconstruits en application 
de l’article 17 peuvent renoncer à cette attribution, en cédant leurs 
terrains à la commune ou à l'Etat, à un prix égal à la valeur de 
ces terrains au jour du commencement des travaux de reconstruc- 
tion des bâtiments. 


Art. 20. — A l'intérieur d’une zone délimitée par arrêté du 
ministre de l’agriculture, la remise en état de culture des terres, 
la reconstitution immobilière d'exploitations agricoles et les amé- 
nagements nécessaires à l'écoulement des eaux courantes pour- 
ront être réalisés selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 
de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d'un 
plan d'aménagement de la zone agricole sinistrée approuvé par 
le ministre de l’agriculture sur proposition de la commission 
communale de réorganisation foncière et de remembrement pre- 
vue au titre 1°" du livre 1° du code rural. 

Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 
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d'exploitations agricoles si, dans le délai de trois mois à compter 
de la date d’affichage à la mairie de la décision relative à ces 
travaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur 
en chef du génie rural son intention de faire procéder lui-même 
aux travaux prescrits. Dans cette hypothèse, les travaux exécutés 
par le propriétaire devront s'intégrer techniquement dans le plan 
d'aménagement visé à l'alinéa précédent. Ils seront contrôlés par 
le service du génie rural, et leur exécution devra être reconnue 
conforme aux règles de l’art par ce service. 


La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d’exploitations agricoles seront réalisées par le minis- 
tère de l’agriculture ou concédées par décret contresigné par le 
ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des affaires 
économiques à l’un des organismes prévus à l’article 9 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951. 


Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 
rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un orga- 
nisme de droit public. 


L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne donne 
pas lieu à l'indemnité d'occupation. 

Les articles 552 et suivants du code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du 
présent article. 


Le remboursement du coût des travaux de remise en état de 
culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera exi- 
gible qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles. 


Il sera effectué selon les modalités fixées par arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre I‘ de la présente loi. 


Art. 21. — Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent titre. 


TITRE III 


Art. 22. — Les actes, pièces et écrits qui concernent l’appli- 
cation de la présente loi sont, à la condition de s'y reférer expres- 
sément, dispensés du timbre et exonérés de tous droits d’enregis- 
trement, de publicité foncière, ainsi que de tous frais de 
légalisation. 

Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits 
de moitié. 

Art. 23. — L'article 171 du code civil est rédigé comme suit : 

« Art. 171. — Le Président de la République peut, pour des 
motifs graves, autoriser la célébration du mariage si l’un des 
futurs époux est décédé après l’accomplissement de formalités 
officielles marquant sans équivoque son consentement. 

Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du 
jour précédant celui du décès de l’époux. 

Toutefois, ce mariage n’entraîne aucun droit de succession 
ab intestat au profit de l’époux survivant et aucun régime matri- 
monial n’est réputé avoir existé entre les époux ». 


Fait à Paris, le‘31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


—4 
D 


ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





A 


Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Mourruau (François), adminis- 
trateur en chef de classe æxceplionnelle de la France d'outre-mer, 
est placé dans la position de mission à Paris, du 4 octobre 1959 au 
3 novembre 1959, pour étudier, en liaison avec les services du secré- 
tariat général de la Communauté, diverses questions d'ordre admnis- 
tratif. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959, ont été constatés, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les franchissements 
d'échelon suivants dans le Corps des ofliciers ingénieurs des eaux 
et iorèts de la France d'outre-mer: 


Au 2e échelon du grade d'inspecteur général. 


M. Coudreau (Jean), le 1er décembre 1959 (R. S. 
neté civile conservée : 4 mois 20 jours). 


M. épuisés, ancien- 


Au 2% échelon du grade de consertraleur. 


M. Guillevic (André), le {er janvier 199 (R. S. M. 
2 ans 1 mois 12 jours). 


conservés? 


Au 3e échelon du grade de conservateur. 


M. Guillevic (André), le {er janvier 1959 (R. S. M. conservés: 
12 jours). 


1 mois 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959, l'honorariat du grade 
d'inspecteur général des eaux et furêis de la France d'outre-mer 
a été conféré à M. Rabhourdin (Etienne), conservaleur de €classe 
exceptionnelle, admis à faire valoir ses droils à la relruile. 





Travaux publics, mires et techniques industrielles. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959: 

M. Chambriard (Germain) à été titularisé dans le 
des travaux publics, des mines et des techniques industrielles 
(spécialité: Travaux publics) au grade d'ingénieur adjoint de 
e classe, pour compter du 18 août 1938, en conservant une ancien- 
nelé civile de 2 ans {1 jours et { an 5 mois 29 jours de rappel 
militaire. 

M. Chambriard a été promu, tant du point de ‘vue de la solde 
que de l'ancienneté, ingénieur adjoint de 3e classe, pour compter du 
7 août 1958, en coneervant { an 5 mois 29 jours de rappel militaire. 


cadre général 


Par arrôté en date du 8 décembre 1959, M  Neraud (Claude), 
ingénieur de 2e classe, placé, pour compter du fer octobre 1959, 
dans la posilion de service délacué auprès de l'administration géné- 
rale des services du ministère de la France d'outre-mer, a été, pour 
compter de la même date, classé dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer au grade d'ingénieur principal de 3° classe, 1er échelon, 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 








MINISTERES D'ETAT 


Société d'Etat dite Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 24 décembre 1959: 

M. Castets (René), contrôleur financier de 2e classe, chef de service 
au secrétariat général pour l’aide et la coopération, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la 
société d'Etat dite Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer, 
en remplacement de M. Lavergne (Geurges), appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont ceux définis 
par les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 18 janvier 1956. 

Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont à la chargo 
de la société. Elles seront fixées par décision du ministre d'Etat 
chargé de l’aide et de la coopération. Le présent arrêté prendra effet 
pour compter du 1e décembre 1959. 


> © $— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-1584 du 31 décembre 1959 portant règlement d'ad- 
ministration publique et concernant les tarifs des officiers 
publics et ministériels pour l'application de la loi n° 59-1583 
du 31 décembre 1959 relative aux mesures d‘aide immédiate 
prises par l'Etat à l'occasion de la rupture du barrage de 
Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959 relative aux mesures 
d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion de la rupture 
du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le départe- 
ment du Var; 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes du- 
quel « il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements: d’ad- 
ministration publique >», erisemble l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les émoluments prévus aux tarifs des officiers 
publics et ministériels sont réduits de moitié pour les actes de 


leur ministère concernant l'applièation de la loi n° 59-1583 du 
31 décembre 1959 susvisée. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. \ 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





décembre 1959 portant nomination, détachement 


Décrets du 31 m 
et complétant les dispositions d'un precedent 


de magistrats 
décret. 


Par décret en date du 21 décembre 1959: 

M. Georgin, allaché au parquet du procureur général près la cout 
d'appel de Brazzaville, est nominé juge suppléant (cinquième grade, 
4er échelon), à la suite, dans le ressort de la cour d'appel de Nou 
méa, pour compter du 25 septembre 1959, date d'expiration de son 
slage réglementaire 

M. Graziani, attaché au parquet du procureur général près la cour 
d'appel d'Abidjan, est nommé juge suppléant (cinquièine grade, 
4er échelon), à la suite, dans le ressort du tribunal supérieur à appel 
de Papeete, pour compter du 13 septembre 1959, date d'expiraliun 
de son stage réglementaire, 


décret en date du 21 décembre l'avis du Conseil 


magistrature ;: 


Par 1959, vu 
supérieur de la 

Sont mis, sur leur demande, à la disposition du Premier ministre 
pour une période de deux ans, à compler de la date du présent 
décret, en vue d'exercer des fonclions de juge au tribunal de ?* classe 
de Lomé, les tmagistrals dont les notmns suivent: 

M. Petot (Francois), cinquième 
(indice 325), juge suppléant ressort de la 
Dakar 

M. Svahn 

(indice 39), juge au U 

liés décrets du 26 août 1959 mettant des magistrats 
à la disposilion du Premier ministre pour une durée de deux ans 
en vue d'exerce: des fonctions judiciaires au Togo sont complétées 
Corine suit 

M. Pierron (Ma magistrat du quatrième grade, 1# échelon, 
{ue au tribunal de 1 classe de Bamako (indice 410), pour exercer 
es fonctions de vire-président au tribunal de ?e classe de Lomé. 

M. Abolvier (Jeu substitut du procureur de la République près 
un tribunal de z° classe, magistrat du cinquième grade, 5° échelon 
(indice ir exercer les fonctions de substitut du procureur 
de la République près le tribunal de 2° classe de Lomé. 

M. Guyotot (Yves), substitut du procureur de la République, à 
la suite, près le tribunal de 2 classe de Nouméa, magistrat du 
cinquième grade, 5 échelon (indice 375), pour exercer les fonctions 
de substitut du procureur de la République près le tribunal de 
2* classe de Lomé. 


grade, 3% échelon 
cour d'appel de 


magistrat du 
dans le 
cinquième grade, 5° échelon 
Bambari. 


magisjrat du 


ibunal de 2e classe de 


Les dispositions 


Jo po 





Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, est placé en position de service détache 
auprès du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonc. 
tions judiciaires au Maroc, pour une ge de cinq ans, M. Lepor- 
tier, juge au tribunal de 2° classe de Tuléar (magistrat du cinquième 
grade, 5° échelon). 
_ Le détachement de M. Leportier prendra effet à compter de son 
installation dans ses. nouvelles fonctions. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Sont placés en position de service détaché auprès dn ministère 
des affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc pour une période de cinq ans, les magistrats dont les noms 
suivent: 

M. Buzet, juge au tribunal de 2 classe de Dschang (magistrat du 
cinquième grade, 5 échelon). 

M. Mannent, vice-président du tribunal de 2 classe de Garoua 
(magistrat du quatrième grade, 3 échelon). 

M. Mino, juge au tribunal de 2 classe de Garoua (magistrat du 
cinquième grade, 4e échelon). 

M. Monney, vice-président du tribunal de 2e 
(magistrat du quatrième grade, 3 échelon). 
M. Ravet, juge au tribunal de 2e classe de Niamey (magistrat du 
cinquième grade, 4. échelon). 

M. Rocheron, juge suppléant dans le ressort du tribunal supérieur 
d'appel de Papeete (magistrat du cinquième grade, 4 échelon). 

Le détachement de MM. Buzet, Mannent, Mino, Monney, Ravet el 
Rocheron prendra effet à compter du jour de leur installation dans 
leurs nouvelles fonctions. 


classe de Kaolack 





Décrets du 31 décembre 1959 portant nomination et détachement 
de greffiers en chef. 


Par décret en date du 21 décembre 1939, M. Serignat (Francis), 
gretlier en chef de tribunal d'appel de Saint-Pierre et Miquelon, est 
nommé greffier en chef du tribuna: supérieur d'appel de 2e classe 
de Saint-Pierre et Miquelon, 


Par décret en date du 231 décembre 1959, est placé en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer des fonctions dans le cadre supérieur des secrétariats-greffes 
des tribunaux modernes du Marve pendant un périvde de deux ans, 
M. Llech, greffier en chef du tribunal de Gagnoa. 

Le détachement de M. Liech prendra effet à compter de la prise 
de fonctions de l'intéressé. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, à titre de régularisation, 
M. Goubert (Antoine), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Pondichéry, est placé en position de détachement pour remplir son 
mandat à l’Assemblée nationale durant ;a période comprise entre 
le 17 juin 1951 et le 30 juin 1954. 





Greffiers et secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 7 janvier 1960 : 

M. Mallet (Christian) est nommé greffier stagiaire du ressort de 
la cour d’appel de Fort-de-France. 

Mlle Lafaye (Marcelle), agent de bureau de 6° échelon du ressort 
de la cour d'appel de Fort-de-France, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire du ressort de ladite cour. 

M. Clery (Parfait), auxiliaire de bureau du ressort de la cour 
d'appel de Fort-de-France, est nommé greffier stagiaire du ressort 
de ladite cour. 

Mme Thamar, née Sylvestre (Rolande), auxiliaire de bureau du 
ressort de la cour d’appel de Fort-de-France, est nommée greffier 
stagiaire du ressort de ladite cour. 

Mme Saint-Prix (Lucie), née Bolinois, agent de bureau de 5‘ échelon, 
du ressort de la cour d’appel de Fort-de-France, est nommée gref- 
fier stagiaire du ressort de ladite cour. 

Mile Clery (Paulette), auxiliaire de bureau du ressort de la cour 
d'appel de Fort-de-France, est nommée secrétaire de parquet sta- 
£giaire du ressort de ladite cour. 

Mme Franzen (Gervaise), née Goyere, agent de bureau de 
6° échelon, du ressort de la cour d’appel de Basse-Terre, est nommée 
greffier stagiaire du ressort de ladite cour. 

Mme Lawrence (Simone), née Palmot, commis de 9 échelon, du 
ressort de la cour d’appel de Fort-de-France, est nommée secrétaire 
de parquet stagiaire du ressort de ladite cour. 

Mlle Loisel (Julie), auxiliaire de bureau du ressort de la cour 
À de Basse-Terre, est nommé greffier stagiaire du ressort de 
adite cour. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1585 du 31 décembre 1959 portant publication de 
la Convention entre la France et l‘Espagne instituant des 
contrôles nationaux juxtaposés dans les gares frontières d’Hen- 
daye et de Cerbère (France), d'Irun et de Port-Bou (Espagne), 
signée le 15 mai 1953. 





Le Président de la République, ji 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, EL 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; Lin 

Vu la loi n° 55-599 du 20 mai 1955 autorisant la ratification 
de la Convention franco-espagnole du 15 mai 1953 ; ES dé 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, . 


Décrète : 


Art. 1°. — La Convention entre la France et l'Espagne insti- 
{tuant des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares fron- 
tières d'Hendaye et de Cerbère (France), d’Irun et de Port-Bou 
(Espagne), signée le 15 mai 1953, dont les instruments de rati- 
fication ont été échangés le 12 août 1955, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. L 

Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L’ESPAGNE 
INSTITUANT DES CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS DANS LES GARES FRON- 
TIÈRES D'HENDAYE ET DE CERBÈRE (FRANCE), D'IRUN ET DE PorT-Bou 
(ESPAGNE) 





Le Président de la République française 


Et le Chef de l'Etat espagnol, 
désireux de simplifier et d’accélérer les formalités relatives au fran- 
chissement de la frontière entre les deux pays, dans les gares ferro- 
viaires d’'Hendaye et de Cerbère (France) et d’Irun et de Port-Bou 
(Espagne), ont résolu de conclure une convention à cet effet et 
désigné leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 
Le Président de la République française : 
S. E. M. Alexandre Parodi, Ambassadeur de France, Secrétaire 
géneral du Ministère des Affaires étrangères ; 
Le Chef de l'Etat espagnol : 
S. E. M. Jose Rojas y Moreno, comte de Casa Rojas, Ambassadeur 
d'Espagne en France, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°. 


[l sera créé dans les gares d’Hendaye et de Cerbère une zone 
nettement délimitée à l’intérieur de laquelle les services espagnols, 
autres que les services de police, auront le droit de contrôler les 
voyageurs et leurs bagages ainsi que les colis transportés par les 
_ de voyageurs franchissant la frontière dans le sens Espagne- 
rance, 


Cette zone comprendra : 


1” Un secteur déterminé de la gare ; 

2" Les trains de voyageurs et la section de voie sur laquelle ils 
‘’itionnent pendant toute la durée des opérations de contrôle des 
autorités espagnoles, ainsi que les portions de quais et de voies de 
Part et d’autre des trains ; 

Les trains de voyageurs pendant le déplacement des convois 
Entre la frontière et la gare. . 


Le contrôle de la douane espagnole s'effectuera avant celui de 
la douane française, | 





Article 2, 


A l’intérieur de la zone définie à l’article précédent, les lois et 
rêglements espagnols concernant le franchissement de la frontière 
— autres que ceux relatifs à la circulation des personnes — seront 
intégralement applicables. Les fonctionnaires et agents espagnols 
pourront, dans ladite zone, constater des infractions, effectuer des 
saisies, consentir des transactions sur les infractions constatées ou 
déférer celles-ci aux juridictions espagnoles, retenir les capitaux, 
marchandises ou bagages en garantie des impôts dus et des amendes 
encourues ou les transférer sur le territoire espagnol, à moins qu'ils 
ne jugent préférable de les vendre sur place dans les conditions 
prévues par la réglementation de l’autre pays, auquel cas le produit 
de la vente pourra être transféré librement en Espagne. 


Article 3. 


La réglementation espagnole est appliquée à la sortie d’Espagne 
jusqu'au moment où commencent les opérations de contrôle français. 

Les autorités espagnoles ne pourront plus contrôler les personnes, 
capitaux, marchandises, véhicules ou bagages qu’elles auront libérés 
à pertir du moment où les autorités françaises auront commencé 
leurs contrôles. 


Article 4. 


Pour l’exécution de leur service dans la zone définie à l’article 1°", 
les fonctionnaires et agents des deux pays appartenant aux services 
désignés à l’article 1er collaboreron, et se prêteront assistance, dans 
toute la mesure du possible, aussi bien dans la prévention que ‘dans 
la recherche des infractions aux dispositions légales ou réglemen- 
taires qu’ils ont la charge d'appliquer. 

En particulier, en matière d'infraction aux lois et règlements de 
douane et de contrôle du commerce extérieur et des changes, les 
autorités compétentes se communiqueront, soit spontanément, soit 
sur demande de l’autre partie, les renseignements qui présenteraient 
un intérêt pour l'exécution du service, 


Article 5. 


Les locaux nécessaires aux services espagnols dans les £gares 
d’Hendaye et de Cerbère devront être fournis gratuitement suivant 
les demandes du Gouvernement espagnol et être agréés par ce Gou- 
vernement. La détermination des locaux fera l’objet d’un accord 
spécial entre les Administrations intéréssées préalablement au trans- 
fert à Hendaye et Cerbère des services espagnols. 

La fourniture du mobilier ainsi que les frais d’éclairage, de chauf- 
fage, de nettoyage des locaux affectés aux services espagnols seront 
à la charge de la Société nationale des chemins de fer français, au 
titre d'Administration exploitant la gare. 

L’importation et la réexportation éventuelle du mobilier et du 
matériel nécessaires au fonctionnement des services espagnols 
auront lieu en franchise de tous droits et taxes, sous réserve de 
déclarations régulières. 


Article 6. 


Les lignes téléphoniques nécessaires au fonctionnement des ser- 
vices espagnols pourront être prolongées en territoire français, en 
vue de permettre des communications téléphoniques directes avec 
leur secteur déterminé à l’article 1°" ci-dessus. 


Article 7. 


Les bureaux des services espagnols dans les gares d’Hendaye et 
de Cerbère pourront être désignés à l’extérieur par une inscription 
comportant un écusson aux couleurs espagnoles. 

Le personnel d’exécution de ces services devra porter l’uniforme 
ou le signe distinctif prescrit par les règlements. 

Les agents des services espagnols pourront être revêtus de leur 
uniforme ou porteurs de leur signe distinctif dans la zone désignée 
à l’article 1°" -ci-dessus. 

Les employés et agents des services espagnols appelés à se rendre 
dans les gares d’Hendaye et de Cerbère pour l'exécution de la pré- 
sente Convention seront dispensés des formalités de passeports. Ils 
justifierônt de leur identité, de leur qualité et de la nature de leurs 
fonctions par la production de pièces officielles. 


Article 8. 


Les autorités françaises accorderont aux employés et agents des 
services espagnols dans l’exercice de leurs fonctions la même pro- 
tection qu'aux employés et agents des services français. 


Article 9. 


Il sera créé dans les gares d’Irun et de Port-Bou une zone nette- 
ment délimitée à l’intérieur de laquelle les services français autres 
que les services de police auront le droit de contrôler les voyageurs 
et leurs bagages ainsi que les colis transportés par les trains de 
voyageurs franchissant la frontière dans le sens France-Espagne, 
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A l'intérieur de cette zone, telle qu’elle est définie à l’article 1°” 
de la présente Convention, le Gouvernement espagnol garantit au 
Gouvernement français la stricte réciprocité des droits et préroga- 
tives énumérés aux articles 2 à 8 ci-dessus. 


Article 10. 

Les deux Gouvernements se réservent d'étendre, par simple 
échange de notes diplomatiques, à d’autres gares frontières les dis- 
positions de la présente Convention eu d’apporter à celle-ci les 
modifications dont l'expérience aurait fait connaître l’opportunité. 


Article .11. 

La présente Convention entrera en vigueur un mois après l’échange 
des instruments de ratification, qui s'effectuera à Madrid. Elle pren- 
dra fin un an après sa dénonciation par l’une des Hautes Parties 
Contractantes. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 15 mai 1953. 


A. PARODI. J. ROJAS Y MORENO. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel des préfectures. 


Par arrêtés des 2 et 14 décembre 1959, sont promus au grade 
de chef de division : 


Chef de division de 2' échelon. 


A la préfecture de l’Orne : M. Bidault (André), attaché de ciasse 
exceptionnelle à la préfecture de l'Orne. 


Chef de division de 1°" échelon. 


A la préfecture du Gers: M. Cazanave (Joseph), attaché de 
l'° classe, 2* échelon, à la préfecture de la Dordogne. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, M. Jabin (André), attaché de 
préfecture de l'° classe, 2* échelon, affecté à l'administration cen- 
trale, est promu chef de division de 1°" échelon. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1959, M. Janicaut (Robert), 
attaché de préfecture, a été nommé, à compter du 1° janvier 1960, 
titulaire de la régie d’avances instituée à l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur par l'arrêté interministériel du 18 mai 
1957, en remplacement de M. Faure (René), attaché de préfecture. 





Sûreté nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959: page 12126, 
2 colonne, 42‘ ligne, au lieu de: « M. Coroesco », lire: 
« M. Caroesco 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 31 décembre 1959 portant réduction des zones de servitudes 
défensives des ouvrages de l'enceinte fortifiée de Strasbourg. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, sont réduites à la zone 
de fortification (limite du terrain militaire) les zones de servitudes 
défensives des ouvrages indiqués ci-après : 

Fort Rapp, fort Desaix, fort Ducrot, fort Foch, fort Frère, fort 
Lefebvre. 

Ces limites sont figurées sur les plans au 1/5.000 annexés au 
présent décret. 








Décrets du 31 décembre 1959 portant nominations et promotions 
pr les cadres des officiers de réserve du service de santé (armée 
e terre). 


Par décret en date du 31 décembre 1959: 
Est nommé dans les cadres de réserve du service de santé : 


Rang du 1°" novembre 1959. 
Contingent 1958/1/B, E. O. R., 1° catégorie, 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. le médecin aspirant Rambaud (Jacques-Georges), 4 région. 


La date de prise de rang de l'officier ci-dessous est fixée comme 
suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant. 


Rang du 1°" novembre 1956. 
M. Rambaud (Jacques-Georges), 4 région. 


Est promu : 


a 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Rang du 1*°' novembre 1958. 

M. le médecin sous-lieutenant de réserve Rambaud (Jacques-Geor- 
ges), 4° région. 

La promotion au grade de médecin lieutenant de réserve visée 
au présent décret ne peut comporter rappel de solde ni antérieure- 
ment à la date de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieute- 
nant (y compris la date fictive de prise de rang reportée), ni anté- 
rieurement à la date à laquelle l'intéressé est passé au-delà de la 
durée légale. 


Par décret en date du 31 décembre 1959: 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" décembre 1959. 


nc Contingent 1959/1/C, E. O. KR. . 

Gourgon (René-Roger), classe 1952, recrutement de Toulouse, mle 
52-110-01849, Maroc. 

Nocton (François-Gérard), classe 1954, recrutement de Versailles, 
mle 54-780-04847, 7° région. 

Coumel (Philippe), classe 1955, recrutement de Paris, mle 55-750-27504, 
l'e région. 

Sava (Gilbert-Alfred), classe 1952, recrutement de Strasbourg, mile 
52-670-05162, 4° région. 

Vidal (Philippe-Charles-Emile), classe 1952, recrutement de Nancy, 
mile 52-540-05037, 6° région. 

Coste (Pierre-Henri-Jean), classe 1952, recrutement de Lyon, mle 
52-730-00704, 8° région. 

Espinasse (Pierre), classe 1952, recrutement de Lyon, mle 52-420-03058, 
8° région. 

Cazal-Gamelsi (Jean-Gaston-Simon), classe 1952, recrutement de Tou- 
louse, mle 52-310-01811, 5° région. 

Bodic (Louis-Marie), classe 1952, recrutement de Rennes, mile 
52-560-02161, Maroc. 

Motté (Gilbert-André), classe 1953, recrutement de Paris, mle 
53-750-21697, 5° région. 

Deransart (Philippe), classe 1953, recrutement de Dijon, mile 
53-210-00621, 8° région. 

Jarrige (Jean-Claude-Emilien), classe 1952, recrutement d’Oran, 
52-920-00600, 9° régiôn. 

Haguenau (Michel-David), classe 1952, recrutement de Paris, 
52-570-12271, 8° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" octobre 1959, 
Contingent 1959/1/B, E. O.Rk. 
M. Péchiné (Daniel-Bernard), classe 1952, recrutement de Nancy, 
mle 52-520-01525, 7° région. 
Rang du 1‘ décembre 1959, 
Contingent 1959/1/C, E, O. KR. 


M. Mondange (Pierre-Louis-Michel), classe 1952, recrutement de Tou- 
louse, mile 52-320-01148, 4’ région. 
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Sont nommés, par voie de changement d'armée, dans les réserves 
de l'armée de l'air, à compter du 1‘ décembre 1959: 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 
M. Gourgon (René-Roger). 
M. Bodic (Louis-Marie). 
M. le dentiste sous-lieutenant de réserve Mondange (Pierre-Louis- 
Michel), 


" 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotions dans les corps 
d'officiers de marine, d’ingénieurs mécaniciens et d'officiers des 
équipages de la flotte, 


Par décret en date du 31 décembre 1959, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 

M. Rouliot (Pierre-Georges), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de vaisseau Labarère, retraité. 

M. Flichy (Georges-Robert-Marcel), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Hourdin, placé en congé 
définitif du personnel navigant de l’aéronautique. 

M. Collinet (Pierre-Joseph-Jean), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau Traub, nommé contre-amiral. 

M. Lefeuvre (Henri-Marie-Gabriel-Charles), du port de Lorient, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Collinet, maintenu en 
situation « hors cadre ». 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Guillemette (Henri-Marie-Lucien-Germain), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de frégate Bayoux, 
retraité. 

M. Fourcadier (Alfred-Ernest-Jean), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Kernéis, retraité, 

M. Le Breton-Oliveau (Pierre-Armand-François), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. le capitaine de frégate Rouliot, promu, 

M. Palmésani (Charles-Antoine-André-Michel), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Flichy, promu. 

M. Gélinet (André-Robert), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Lefeuvre, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 


> tour (choix). M. Chaperon (Marie-Henry-Robert), du port de 
Toulon, en remplacement de M, le capitaine de corvette Aymés, 
retraité. 

l°:" tour (ancienneté). M. Lapicque (Georges-Louis-Jean), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Py, 
retraité. 

2° tour (choix). M. Leenhardt (Yves-Raymond-Louis), du port de 
Bizerte, en remplacement de M, le capitaine de corvette Lapicque, 
maintenu en situation « hors cadre ». 

l‘" tour (ancienneté). M. Blondel (Jean-Marie-Raymond), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Denis, 
retraité. 

2* tour (choix). M. Babot (Eugène-Pierre-Joseph-Jean-François), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Andrieu, placé en situation « hors cadre ». 
1°" tour (ancienneté). M. Besnault (René-Ernest-Alfred), du port de 
loulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Guillemette, 
promu. 

2* tour (choix), M. Sallantin (Xavier-François-Bernard-Charles- 
Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de 
corvette Fourcadier, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Coindreau (Michel-Marie-Georges), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Le Breton- 
Oliveau, promu. 

2° tour (choix). M. Reviron (Jean-Emile-Paul), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Palmésani, promu. 

l‘" tour (ancienneté). M. Gillet (Roger-Marie-Charlot), du port de 


ae en remplacement de M. le capitaine de corvette Gélinet, 
romu, 








B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens principaux dont les noms suivent : 


M. Raine (Jean-Léon-Georges), du port de Rochefort, en rempla- 
cement numérique de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe 
Chaffiotte, retraité. ; 


M. Cochet (Henri-Charles-Emmanuel), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur en chef de 2° classe Sablon, placé en 
congé définitif du personnel navigant de l'aéronautique. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. L' 
(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 1'° classe dont les noms sui- 
vent : 
2* tour (choix). M. Courtaix (Michel), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur principal Raine, promu. 


1°” tour (ancienneté). M. Morice (Jean-Louis-Marie), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Cochet, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1"° classe. 
(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


2* tour (ancienneté). M. l’ingénieur mécanicien de 2’ classe Nugues 
(Roland), du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien de 1'° classe Courtaix, promu. 


C. — OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Les officiers de 2' classe des équipages de la flotte dont iles 
noms suivent : 

2* tour (choix). M. Bouffant (Désiré), timonier, du port de Brest, 
en remplacement numérique de M. l'officier en chef des équipages 
Julé, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Olivier (Roland-Jean-François), manœuvre, 
du port de Lorient, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des 
équipages Semonin, retraité. 


Au grade d'’officier de 2° classe des équipages de la flotte, 
(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


Les maîtres principaux : 

M. Jung (Edmond), mécanicien électricien d'équipement d'avions, 
mle 277-T-43, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Bouffant, promu. 

M. Meynier (Alexandre-Henri), mécanicien, mle 556-T-45, en rem- 
placement de M. l'officier de 2° classe des équipages Olivier, promu, 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotion et nomination 
d'officiers relevant de la direction centrale des constructions et 
armes navales, 





Par décret en date du 31 décembre 1959: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


(Pour compter du 1°" janvier 1960.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Nouaille (J-H), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2* classe du génie maritime Lévi, placé en congé sans solde et 
hors cadre. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
g 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Michaud (A.-G.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Nouaille, promu. 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe du génie maritime. 


2 tour (ancienneté) (1). M. l’ingénieur de 2! classe du génie mari- 
time Durieux (J.-L.-M.-H.-J.), port matriculaire : Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime Michaud, 
promu. 





(1) Figure au tableau d'avancement. 
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Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux : 


Pour compter du 1° janvier 1960.) 
Au grade d'officier en chef d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Courtois (G.), port matri- 
culaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'officier en chef d’admi- 
nistration Foulon, retraité. 


Au grade d'officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de 1'° classe Bourgogne (C.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'officier d’adminis- 
tration principal Courtois, promu. 


Au grade d'officier d'administration de 1° classe. 


Les officiers d'administration de 2° classe : 

(Tour choix.) M. Barettapiana (G.-N.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'officier d'administration de 1'° classe Bour- 
£gogne, promu. 

Tour ancienneté) M. Corré (M.-E.-P.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'officier d'administration de 1° classe 
Yvinec, retraite. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Orieux 
(C.-J.-M.-L.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur des directions de travaux principal Rousselet, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 

1+" tour (choix). M. Villelégier (P.-C.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Orieux, promu. 

2° tour (choix). M. Guivarch (A.-H.-M.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Mouchel, retraité. 

(Tour ancienneté.) M. Ferrignio (E.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Le Masson, retraité. 

1°" tour (choix). M. Domenge (J.-M), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe Labarthe, retraité. 

2° tour (choix) M. Simon (L.-A.), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M l'ingénieur des directions de travaux de 1'* classe 
Linon, décédé 


Est nommé dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° @lasse 
des constructions et armes navales. 


M. le technicien d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales Guédès (Lucien-Etienne), spécialisation : électronique, 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de 2° classe Chuiton, précédemment promu, 
pour prendre rang sur la liste d'ancienneté à la date du 1° octo- 
bre 1958 entre MM. les ingénieurs des directions de travaux de 
2° classe des constructions et armes navales Pappon (J.-M.-A.) et 
Bideau (J.-B.). 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination, fixation de prise 
de rang et promotion d'officiers de réserve du service de santé de 
la marine, 


Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine : 


a) À compter du 1°" novembre 1959. 


Au grade de médecin de 3" classe de réserve. 
Les médecins aspirants de réserve : 
MM. Malécot (Henri-Emile-Marie). 
Witchitz (Serge). 
Rallon (Max-Elie). 
Croué (Claude-Pierre-Yves-Julien). 
Guiard (Jean-Edouard-Jacques). 
Leclerc (Michel-Raoul). 





b) A compter du 1°" décembre 1959. 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 


"M. le médecin aspirant de réserve Montavont (Jean-Paul). 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


Les pharmaçiens chimistes aspirants de réserve : 


MM. Guerineau (Michel-Paul-Georges). 
Ferrand (Paul-Régis-Irénée), 
Rey (Jean-Juiien-Joseph). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


Les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 


MM. Audureau (Jean-Claude-Alphonse-Michel). 
Bazire (Jean-Claude-Joël). 
Brocheriou (Bernard-Michel-Marie-André). 
Chemla (Claude-Sauveur). 
Gouttenoire (Jean). 
Vavasseur (Jacques-André). 


La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve et des phar- 
maciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ci-après est fixée, 
sans rappel de solde : 

Au 1°" novembre 1955. 
Les médecins de 3° classe de réserve : 


MM. Malécot (Henri-Emile-Paul). 
Witchitz (Serge). 
Rallon (Max-Elie). 


Au 1°" décembre 1955. 
. le médecin de 3° classe de réserve Montavont (Jean-Paul). 


Au 1° juillet 1956. 
Les médecins de 3° classe de réserve : 


Berthelot (Pierre). 
Demailly (Philippe-René). 


. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Gosse (Charles- 
Louis-Maurice-Adolphe-Raymond). 


Au 1°" septembre 1956. 
. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Rapin (Hubert- 
Marie-Gabriel), 
Au 1°" décembre 1956. 
Les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 


Guerineau (Michel-Paul-Georges), 
Ferrand (Paul-Régis-Irénée). 
Rey (Jean-Julien-Joseph). 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine au grade de : 


Médecin de 2° classe de réserve. 
A compter du 1° novembre 1959. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" septembre 1958.) 


Les médecins de 3° classe de réserve : 
MM. Malécot (Henri-Emile-Paul). 
Witchitz (Serge). 
Rallon (Max-Elie). 
A compter du 1°" décembre 1959. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" septembre 1958.) 
M. le médecin de 3° classe de réserve Montavont (Jean-Paul). 


A compter du 1°" janvier 1960. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" septembre 1958.) 
Les médecins de 3° classe de réserve : 


MM. Berthelot (Pierre). 
Demailly (Philippe-René). 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 
A compter du 1°" septembre 1959. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1‘ septembre 1958.) 


M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Rapin (Hubert- 
Marie-Gabriel), 
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A compter du 1‘ décembre 1959. 

Les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
çAvec prise de rang sans rappel de solde du 1° décembre 1958.) 
MM. Guerineau (Michel-Paul-Georges). 

Ferrand (Paul-Régis-Irénée). 
Rey (Jean-Julien-Joseph). 
A compter du 1° janvier 1960. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" septembre 1958.) 


M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Gosse (Charles- 
Louis-Maurice-Adolphe-Raymond). 


Chirurgien dentiste de 2° classe de réserve. 
A compter du 1°" novembre 1959. 


Les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve : 


MM. Dillenseger (Michel-Alfred). 
Koskas (Samuel-Henri). 
Duboc (Jean-Henri-Raymond). 


A compter du 1° janvier 1960. 


M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Neveu-Derotrie 
(Michel-Dominique-Marie). 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination et promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine (active). 





Par décret en date du 31 décembre” 1959, sont nommés dans le 
corps du service de santé de la marine : 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe. 
(A compter du 1°" juillet 1959.) 


Les élèves du service de santé de la marine : 


MM. Bernicot (Jean-François). 
Le Dain (Michel-Yves). 
Liotier (Jacques-Louis-André). 
Muzellec (Jean-Jacques). 


(A compter du 1° octobre 1959.) 


Les élèves du service de santé de la marine : 
MM. Covillault (Jean-Louis-Henry-René). 
Dumas (Claude-Denis-Pierre). 


La prise de rang dans le grade de pharmacien chimiste de 
3" classe prend effet, sans rappel de solde, pour les officiers dési- 
gnés ci-dessus, pour compter du ler janvier 1957. 


Les officiers désignés ci-dessus sont promus, sans rappel de 
solde, conformément aux dispositions de l’article 68 de la loi du 
4 mars 1929, au grade de pharmacien chimiste de 2° classe, pour 
prendre rang du 1°" janvier 1959. 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotion d'officiers 
du corps de santé de la marine (réserve). 





Par décret en date du 31 décembre 1959, sont promus dans le 
corps de santé de réserve de l’armée. de mer : 


A compter du 1°" décembre 1959. 
Au grade de médecin en chef de 1'° classe. 


Les médecins en chef de 2° classe de réserve : 
MM. Le Faou {Alexis-Jean). 

Guyader (Charles-Jacques). 

Bodeau (Elie-Pierre-Joseph). 


Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


Les médecins principaux de réserve : 
MM. Messner (Robert). 

Mélénee (Marcel). 

Gourmelon (Henri-Jean). 


Au grade de médecin principal. 


Les médecins de 1" classe de réserve : 
MM. Benedittini (Antoine-Joseph). 
Bernachon (Pierre-Louis). 
Racouchot (Jean-Eugène). 





Au grade de médecin de 1° classe. 


Les médecins de 2° classe de réserve : 


MM. Belley (Marc-Paul-Louis). 
Dodart (Jacques-Maurice-André). 
Letellier (Claude-Edmond-Ernest-Marie). 
Trenty (Jean-Joseph-Marc). 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 1"° classe. 


Les pharmaciens chimistes en chef de 2° classe de réserve : 


MM. Serre (François-Marie). 
Mahoudo (Fernand-Mathurin-Marie). 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 2° classe, 


M. le pharmacien chimiste principal de réserve Bras (Roger- 
Paul-Raymond). 


Au grade de chirurgien dentiste de 1'° classe. 


Les chirurgiens dentistes de 2‘ classe de réserve : 
MM. Hainzelin (Jean). 

Amillac (Henri-Jean-Adrien). 

Rolland (Henri-Goulven). 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres actifs et des réserves de l’armée de 
l’air, au grade de lieutenant, pour prendre rang du 1°" janvier 1960: 


MM. les sous-lieutenants : 


IL — ACTIVE 
CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Lacérès (André-Simon-Marc). 
Duffort (Roger-Marcel-Bertrand), 


Dupré (Maurice-Georges). 
Videliér (Alphonse-Pierre- 
François). 


CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Andreu (André-Marcel). 
Payre (Théophile-Roger). 
Besancenot (Isidore-Marceau). 
Masseron (Georges-André). 
Buron (Arfüré-Roger). 


Perceval (Aimé-Noël). 

Trévise (Jacques-Louis-Léon- 
Marie-Prosper). 

Menon (René-Maxime-Emile), 

Saint-Aubin (Noël), 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Berlan (Jean-Louis-Charles-Paul) 

Cazenave (Raymond-Louis). 

Delair (Marcel-Antoine). 

Creton (Benoît-Auguste-Jean- 
Baptiste). 


Guilloteau (René-Jean). 

Pinçon (Charles-Marie-Jules). 

Rebuffel (Raymond-Honoré- 
Joseph). 

Brethous (Jean-Marie-Vincent). 





CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Thérèse (André-Léon-Georges). 
Couturier (Jean-Daniel). 
Lorichon (André-Jean). 


Auge (Eugène-Emile). 
Fleisch (Lucien), 


II — RESERVE 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Julien (Jacques-Maximilien). 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 24 décembre 1959, sont admis dans le service 
d'état-major les officiers de réserve de l’armée de terre ayant satis- 
fait aux épreuves de contrôle en 1959 et désignés ci-après : 


ETAT-MAJOR DE LA 1'° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 
Bedei (Jacques-René), groupe de subdivisions de Versailles. 
Gérard (Léon), groupe de subdivisions de Chartres. 
Perreau (Robert-Armand), groupe de subdivisions de Versailles. 
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MM. les lieutenants : 

Brossard (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Dayre (Jacques-André), subdivision autonome de la Seine. 

Fines (Claude-Henri-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Fruton (Robert-Emile-Léonard), subdivision autonome de la Seine. 

Guillaud (Jean-Louis-Etienne), subdivision autonome de la Seine. 

Guillebeau (Charles-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Hebert (Léon-Emile-Victor), subdivision autonome de_la Seine. 

Jamaux (Gérard-Eugène-Edouard), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, . 

Jolivald (Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Magne de La Croix (Francis-Alphonse-Henri), subdivision autonome de 
la Seine. 

O’Mahony (Yves-Marie-Patric-Benoît-Sylvain), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

Prevost (Michel-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Priou (Marcel-Pierre-Roger), subdivision autonome de la Seïne. 

Sauvageot (Pierre-Albert-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Tenin (Jean-Marie-Pierre-Maurice-André), subdivision autonome de la 
Seine, 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. les lieutenants : 
Forzy (Antoine-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Chartres. 
Hervouet (Edmond-François-Germain), subdivision autonome de la 
Seine, 
Martin (Charles-Henry-Laurent), subdivision autonome de la Seine. 


Artillerie. 
MM. les capitaines : 


De Bièvre (Jean-René-Gaston), subdivision autonome de la Seine, 

Ollivier (Jacques-Gilbert), subdivision autonome de la Seine. 

M. le lieutenant Dupuy (Jean-Pierre), subdivision autonome de la 
Seine, 


Génie. 
M. le capitaine Foisnet (Germain-Albert), subdivision autonome de la 
Seine. 
M. le lieutenant Billion (Jean-Chariles-Marcel), subdivision autonome 
de la Seine. 
Train. 
M. le capitaine Marnas (Jean-Aimé-Francisque-Antonin-Marie), subdi- 
vision autonome de la Seine. 


M. le lieutenant Fasquel (Nado-Désiré), groupe de subdivisions de 
Versailles, 


Cadre des chanceliers. 


M. le colonel breveté d'état-major Baude (Ernest-Jules), état-major 
de la 1'° région militaire (pour régularisation). 


infanterie de marine. 


M. le capitaine Rouge (Jean-Henri-François), subdivision autonome de 
la Seine, 
Artillerie de marine, 
MM. les capitaines : 


Deniau (Henry-Paul-Lucien), état-major de la 1'° région militaire 
(pour régularisation). 
Tafoiry (François-René), subdivision autonome de la Seine. 


ETAT-MAJOR DE LA 2° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 


Durand-Viel (Jean-Pierre-Marie-Charles), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Lombard (Robert-Constant-Ludovic), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. les capitaines : 


Girard (Joseph-André-Marie), subdivision autonome du Nord. 
Sarraz-Bournet (Louis-Ferdinand-Albert), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 
Artillerie. 


M. le capitaine Petit (Léon-Auguste), subdivision autonome de l'Aisne. 





—— 


ETAT-MAJOR DE LA 3° REGION MILITAIRE 


Infanterie, 
MM. les lieutenants : 


Cressard 
Rennes. 

Le Bail (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Caen. 

Le Henanf (Louis-Auguste-Frédéric-Marie), groupe de subdivisions de 
Rennes. 


(Jean-Pierre-Julien-Marie), groupe de subdivisions de 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants : 


Dechaine (Henri-Robert), groupe de subdivisions de Caen. 
Robineau (Rémy-Thadé), groupe de subdivisions du Mans. 


Génie. 
M. le lieutenant Callec (Jean-François-Marie-Mathieu), groupe de sub- 
divisions de Rennes. 
Transmissions. 


MM. les lieutenants : 


Jamois (Claude-Simon-Jean), groupe de subdivisions de Rennes, 
Petit (Pierre), groupe de subdivisions de Rennes. 


ETAT-MAJOR DE LA 4° REGION MILITAIRE 


Infanterie, 


M. le lieutenant Lafond (Gérard-Emile), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 


Artillerie. 


M. le capitaine Radot (Michel-Bertrand-Charles), groupe de subdi- 
visions de Bordeaux. 


MM. les lieutenants : 


Chartagnat (Jean-Alerince-Eugène), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 
Souchaud (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Limoges. 


Génie. . 


M. le lieutenant Dejean (Maurice-Jean-Adrien), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux. 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Dost (Jacques), groupe de subdivisions de Poitiers. 


ETAT-MAJOR DE LA 5° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Armengaud (Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Sans (Maurice), groupe de subdivisions de Toulouse. 

MM. les lieutenants: 


Gayraud (Marcel-Henri-René), 5° région militaire. 
Rambeau (Guy-Antoine-Ernest), 5° région militaire. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants : 


Guisolphe (Pierre-Marie), 5° région militaire. 
Lemonnier (Yves-Georges-Alain-Fernand-Marie), 5° région militaire. 
Sert (Jean), 5° région militaire. 


Artillerie. 


M. le lieutenant Senges (Guy-Maurice), groupe de subdivisions de 
Pau. 


Train. 


MM. les lieutenants : 


Clarac (Jacques-Jean), 5° région militaire. 

Lamanda (Lucien-Isaac), 5° région militaire. 

Morlot (Jean-Baptiste), 5° région militaire. 

Vila (Robert-Jean-Emmanuel), groupe de subdivisions de Perpignan. 
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Transmissions. 


MM. les capitaines : 
Boulbes (Raymond-François-René), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 
Rapha (Gabriel-Louis), groupe de subdivisions de Toulouse. 
MM. les lieutenants : 
Demur (Georges-Adrien), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Torro (Francis-Christian-Achille), 5° région militaire. 


Infanterie de marine, 


MM. les lieutenants : 


Lavigne (Maurice-Jean), groupe de subdivisions de Pau. 
Montlahuc (André-Marie), 5° région militaire. 


ETAT-MAJOR DE LA 6° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : 


Beck (Antoine-Aloïse), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Schalck (André-Noël), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


MM. les lieutenants : 
Bataillard (Jean-Georges-Erard), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 
Douvier (Jean-Marie-Arthur-Germain-Hippolyte), 
nome de la Moselle. 
Granacher (Louis), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Kester (Jacques-André), subdivision autonome de la Moselle. 
Sadet (Guy-Roland), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 
Tallon (Denis), groupe de subdivisions de Nancy. 


subdivision  auto- 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Steidel (Raymond-Albert), groupe de subdivisions de 
Nancy. 


Artillerie. 


M. le lieutenant Lutz (Pierre-Emile-Ernest), groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Train. 


M. le lieutenant Clement (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de 
Nancy. 


Transmissions. 


M. le lieutenant Thomas (Lucien-Bernard), groupe de subdivisions 
de Nancy. 


ETAT-MAJOR DE LA 7° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Lacroix (Pierre-Etienne), groupe de subdivisions de 
Dijon. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Brunner (Jean-Georges), groupe de subdivisions de 
Dijon. 
M. le lieutenant Gouy (Norbert), groupe de subdivisions de Dijon. 
Train. 


M. le lieutenant Bernard (Antoine-Henri-Clovis-Alphonse), groupe de 
subdivisions de Dijon. 


Infanterie de marine. 


M. le lieutenant Guillemard (Marcel-Louis-Gustave), groupe de subdi- 
visions de Dijon. 


Artillerie de marine. 


M. le lieutenant Leglise (Marsyas, dit Max), groupe de subdivisions 
de Dijon. 


ETAT-MAJOR DE LA 8° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : 
nr (Philippe-Antoine-André-Marie), groupe de subdivisions de 
yon. 


D (André-Fernand-Raoul), groupe de subdivisions de Gre- 
noble, 





MM. les lieutenants : 


Bouchet (Michel-Joseph), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Faure (Roger-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Lamoussiere (Bernard-Joseph), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Magnin (Etienne-Nicolas), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Prieur (Jean-François), groupe de subdivisions de Chambéry. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants : 


Bonvillain (Alain-Paul-Lucien), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Fradin (Lucien-Marie-Maurice-Marcel}), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 


Génie. 


M. le lieutenant Baud (Jean-François), groupe de subdivisions de 
Lyon. 


Transmissions. 


M. le lieutenant Mouterde (René-Léon-Georges), groupe de subdivi- 
sions de Chambéry. 


infanterie de marine. 


M. le capitaine Binetruy (Claude-Marie), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 


ETAT-MAJOR DE LA 9° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le chef de bataillon Schwerer (René-Antoine-Joseph), groupe de 
subdivisions de Montpellier. 
MM. les capitaines : 
Brun (Fernand-Armand-Georges), groupe de subdivisions de Nice, 
Mahoux (André-Irénée-Antoine), 9° région militaire. 
MM. les lieutenants : 


Gerthoffert (Claude-Emile), 9° région militaire (résidant à l'étranger). 
Gissinger (Jacques-Emile), groupe de subdivisions de Marseille. 
Olivieri (Christian-Gaëtan-Lucien), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 
Arme blindée et cavalerie, 


MM. les capitaines : 


Bonnet (Albert-Louis), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Clemençon (Guy-Roger), groupe de subdivisions de Marseille. 


MM. les lieutenants : 


Dalloni (Lucien-Félix-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 
Sacarrère (Jean-Joseph-Henri), groupe de subdivisions de Marseille, 
Van Gerdinge (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Marseille, 


Artillerie. 


M. le capitaine Deguignes (Jacques-Maurice), groupe de subdivisions 
de Marseille. 


MM. les lieutenants-: 


Foti (Marco-Sylvio-Paul-Mario), groupe de subdivisions de Marseille, 
Olivier (Max-Louis-Lucien), groupe de subdivisions de Marseille. 


Train. 


M. le lieutenant Cartier (Gérald-Christian), groupe de subdivisions de 
Marseille. 
Infanterie de marine, 


M. le lieutenant Paradis (Louis-Jacques-Marie), groupe de subdivisions 
de Montpellier, 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 
Corps D’ARMÉE D’'ALGER 
Arme blindée et cavalerie, 


MM. les capitaines : 


Foudral (Paul-Emile), corps d'armée d’Alger. 
De Luca (Yvon-César), corps d'armée d’Alger. 


Artillerie, 


M. le lieutenant Lelièvre (Bernard-Roger), corps d'armée d'Alger, 


Train. 


M. le lieutenant Wattebled (Jean-Pierre), corps d'armée d'Alger. 
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Transmissions. 


MM. les lieutenants : 


Alixant (René-Armand), corps d’armée d’Alger. 
Giraud (Lucien-Jacques), corps d'armée d’Alger. 


CoRPS D’ARMÉE D'ORAN 


Infanterie. 


M. le capitaine Cambe (Charles-Jean-Victor), corps d'armée d’Oran. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Sala (Isidor), corps d’armée d'Oran. 


Artillerie. 


M. le lieutenant Bailly (Jacques-Marie-Joseph), corps d'armée d'Oran. 


Iinfanterie de marine. 


M. le lieutenant Chiesa (Pierre-Mathieu-Jean), corps d'armée d’Oran. 


Corps D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
infanterie. 
M. le lieutenant Giudicelli (Francis-Bertrand-Camille), corps d'armée 
de Constantine. 


A l'exception des personnels déjà administrés par les états-majors 
de région ou corps d’armées, ces officiers sont mutés, pour admi- 
nistration, aux états-majors de région dont relèvent les groupes de 
subdivisions ou subdivisions autonomes chargés de leur administra- 
tion. (La présente décision tient lieu d'avis de mutation.) 


Par décision du 24 décembre 1959, sont radiés de la liste des 
officiers de réserve susceptibles de recevoir une affectation dans le 
service d'état-major et laissés à la disposition de leur arme les 
officiers de réserve désignés ci-après : 


l'° REGION MILITAIRE 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Joannot (André-Georges-Marc), subdivision autonome 
de la Seine. 


3° REGION MILITAIRE 
Transmissions. 


M. le lieutenant Velluet (Jean-Louis-Ludovic), groupe de subdivisions 
de Nantes, 


4" REGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. le lieutenant Dezeix (Gilbert-Jean-Michel), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


9 REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine de Saboulin-Bollena (Frédéric-Octave-Xavier), groupe 
de subdivisions de Marseille. 


Artillerie de marine. 


M. le capitaine Eude (Louis-Jean), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Génie. 


M. le lieutenant Molinier (Charles-André), état-major du commandant 
supérieur de la zone d'outre-mer n° 2 





Constructions et armes navales. ” 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 17 décem- 
bre 1959, sont promus au grade de technicien chef de travaux 
(1*" échelon) les techniciens d’études et de fabrications des cons- 
tructions et armes navales, inscrits au tableau d’avancement, dont 
les noms suivent : 


(Pour compter du 1° novembre 1959.) 


M. Tur (Antoine), report d'ancienneté : 4 mois 2 jours. 
M. Davarend (Claude-L.), report d’ancienneté : 7 jours. 








Personnel féminin de l’armée de mer. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 22 décem- 
bre 1959, les personnels féminins de l’armée de mer, du cadre général, 
dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement, pour 
compter du 1°" janvier 1960 : 


Pour la 1'° catégorie. 
Le personnel de la 2° catégorie : 
Lucciani (B.), dactylographe, mle 220-C-SFF. 
Navari (U.), dactylographe, mle 457-C-SFF. 
Ponthenier (A.-M.-A.), épouse Macarez, secrétaire de bureau, mle 
1620-C-SFF. 


Pour la 2‘ catégorie. 
Le personnel de la 3° catégorie : 
Martin (G.), secrétaire de bureau, mle 1780-CSFF., 
Lebarbenchon (J-T.), épouse Viron, secrétaire de bureau sténodacty- 
lographe, mle 1820-C-SFF. 
Dobelle (M.-B.-T.), épouse Denis, secrétaire de bureau sténodactylo- 
graphe, mle 1809-C-SFF, 


Pour la 3° catégorie. 
Le personnel de la 4 catégorie : 
Broustail (M.-A.), épouse Le Barbu, secrétaire de bureau sténodacty- 
lographe, mle 1951-SFF, 
Piccioli (M.-T.), standardiste, mle 1169-C-SFF. 
Kerdudo (A.-R.), chiffreuse, interprète d'anglais, mle 35-P.F-54, 
Autefage (M.-J.), épouse Bru, dactylographe, mle 1955-SFF, 


Pour la 4’ catégorie. 
Le personnel de la 5° catégorie : 
Grimaux (M.-L.), sténodactylographe, mle 9-P.F-55. 
Pelletant (G.-O.), épouse Laumière, secrétaire mécanographe d’aéro- 
nautique, mle 7-P.F-55. 
Boucey (H.-M.-Y.), épouse Bralet, sténodactylographe, mle 12-P.F-55. 
Guillou (Y.), épouse Duchene, secrétaire mécanographe d’aéronau- 
tique, mle 17-P.F-55, 





Personnel militaire féminin de l’armée de l'air. 


Par décision du 31 décembre 1959, est inscrite au tableau d’avan- 
cement de l’année 1960 la spécialiste du service général de la 1"° caté- 
gorie dont le nom suit : 


Pour la 3! classe. 


Cadre des spécialistes féminines du service général. 
Guareski (Yvonne-Marie). 


Par décision du 31 décembre 1959, est promue à la 2° classe, dans 
les cadres militaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre rang 
du 1°" janvier 1960: 

Cadre des spécialistes féminines du service de santé de l’air. 

La spécialiste de 3° classe Labit (Marie-Antoinette). 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 28 décembre 1959, à la suite des épreuves du premier 
concours ouvert les 19 et 20 octobre 1959, sont nommés à l’emploi 
de secrétaire administratif stagiaire des arsenaux, établissements et 
services du ministère des armées : 


Au titre de l'administration de l’armée de terre. 
Mlle Trevelot (Michelle). 


Au titre de l'administration de l’armée de l'air. 


Mlle Giraud (Marie-France). 


Au titre de l'administration de la marine. 


M. Roubaud (Alain). 


La nomination des intéressés aura effet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. k 

Ces nominations ne deviendront définitives que si les intéressées 
sont reconnus physiquement aptes à l’emploi de secrétaire adminis- 
tratif dans les conditions prévues par le titre III du décret n° 59-310 
du 14 février 1959. 
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Travaux maritimes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 17 décembre 
1959, sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux maritimes, 
au grade d'ingénieur de .1"* classe, les ingénieurs de 2° classe dont 
les noms suivent : 

Pour compter du 1°" avril 1959 : M. Bernard Michel. 

Pour compter du 1° janvier 1960 : M. Etienne Maurice. 





Circulaire du 24 décembre 1959 relative aux conditions et modalités 
d'admission des anciens maîtres principaux et premiers maîtres 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte de réserve 
en 1960. ” 


1. Les conditions et les modalités d'admission dans le corps des 
officiers des équipages de la flotte de réserve, des anciens maîtres 
principaux et premiers maîtres ainsi que des anciens officiers mari- 
niers titulaires d’une commission temporaire d'’officiér de 3° classe 
des équipages au moment où ils ont quitté le service actif sont 
fixées par le décret n° 58-703 du 6 août 1958 (B. O., p. 3439) et par 
l'arrêté du 12 novembre 1958 (B. O., p. 4063). 

2. La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités 
de ce recrutement pour l’année 1960. Les candidats subissent leurs 
examens devant les commissions constituées pour les examens d’ad- 
missibilité au grade d’officier de 2° classe des équipages de l’active 
de la spécialité correspondante. 

3. Le tableau suivant fixe le nombre des admissions à prononcer en 
1960 dans chaque spécialité ainsi que le lieu des examens : 











NOMBRE SPECIALITES F 
l'admissions | 4%" squirages de la Boite LIEU DES EXAMENS 
1 prononcer de réserve. 
1 Timonier........ RETTET Ecole de manœuvre « Riche- 
lieu », Brest. 
2 Canonnier...... ........| Groupe des écoles de canonnage 
« Jean-Bart », Toulon. 
2 Fusilier..escspsosocoee . | Groupe des écoles de. canonnage 
« Jean-Bart », Toulon. 
2 Détecteur..........s.ee Eco'e des détecteurs, Porquerol- 
les, près Toulon (Var). 
1 ElectrMieñ.....:5.... Ecole des électriciens, Cher- 
bourg. 
1 Electricien d'armes.... | Groupe des écoles de canonnage 
« Jean-Bart », Toulon. 
1 Inspecteur sécurité na-| Sécurité navale, Paris. 
vale. 
1 Infirmier..............e Hôpital Sainte-Anne, Toulon. 
1 Pilote de la flotte..... Ecole de manœuvre, groupe 
« Richelieu », Brest. 











4. Les candidats devront adresser leurs demandes avant le 15 jan- 
vier 1960 (terme de rigueur) au commandant de l’ensemble B. M. M 
C. G. R. de Toulon, qui les transmettra le 1er février au plus tard au 
président des commissions de concours d’officiers des équipages de 
la spécialité correspondante de l’active. Ces demandes seront accom- 
pagnées des pièces prévues à l’article 3, paragraphe 2, de l'arrêté du 
12 novembre 1958. 


5. Les épreuves des examens se dérouleront avant le 1°" mars 1960 
dans les centres indiqués ci-dessus. Les présidents des commissions 
de concours devront convoquer les candidats en temps utile. 

Toutes mesures utiles devront être prises pour leur faire subir 
les épreuves orales et pratiques immédiatement après les épreuves 
ecrites 

6. Les candidats résidant en France métropolitaine recevront pour 
se rendre aux divers centres d'examens et pour en revenir les 
indemnités de déplacement prévues par le décret du 13 septembre 
1910 portant règlement sur le service des frais dé déplacement des 
oificiers, officiers mariniers, quartiers-maîtres, marins, fonctionnaires 
et agents relevant du département de la marine et voyageant isolé- 
ment, à condition de justifier qu’ils ont subi au moins une des 
cpreuves de l’examen ou qu’ils en ont été empêchés pour maladie 
dument constatée. 

Les candidats qui résident outre-mer ou à l’étranger ne recevront 
ces mêmes indemnités que pour le déplacement effectué en terri- 
toire métropolitain, 

7. Les candidats dispensés de l'examen dans les conditions prévues 
à l’article 5 de l'arrêté du 12 novembre 1958 devront adresser leurs 
demandes au commandant de l’ensemble B. M. M.C. G. R. Toulon 
avant le 15 janvier 1960, terme de rigueur. 


À 2 
—@-@ © 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1568 portant modification du décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951 relatif au régime de retraites complémentaire 
des assurances sociales pour certaines catégories d'agents de l'Etat 
non titulaires et instituant en leur faveur un capital décès. 





Rectificatif ay Journal officiel du 6 janvier 1960 : 

1° Page 203, 2° colonne, visas, ajouter : 

« et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre ». 
2° Page 204, 1'° colonne, article 3, ajouter : 

« ….le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre », 

3° Page 204, 2° colonne, signatures, ajouter : 


« Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
« LOUIS JOXE ». 





Décret n° 59-1569 portant création d'un régime de retraites complé- 
mentaire des assurances sociales pour certaines catégories d'agents 
de l'Etat non titulaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1960 : 

1° Page 204, 1'° colonne, visas, ajouter : 

« et du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre », 
2° Page 204, 2° colonne, article 9, ajouter : 

« le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre », 

3° Page 204, 2° colonne, signatures, ajouter : 


« Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
« LOUIS JOXE ». 





Obligations incombant aux collectivités publiques, entreprises ou 
organismes bénéficiaires d’une dérogation à l'obligation d'assurance 
édictée par la loi du 27 février 1958. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à 
moteur, et notamment son article 3; 

Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi précitée, et notam- 
ment son titre premier, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les collectivités publiques, entreprises ou organismes, 
qui bénéficient, dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi 
du 27 février 1958, d’une dérogation à l'obligation d'assurance édictée 
par ladite loi, sont, en cas de dommages causés par un véhicule 
faisant l’objet de cette dérogation, substitués, vis-à-vis des tiers, à 
toute personne ayant la garde ou la conduite dudit véhicule, avec 
leur autorisation. Leurs obligations ne peuvent toutefois excéder, 
dans ce cas, celles qui incomberaient à l'assureur aux termes du 
décret n° 59-135 du 7 Janvier 1959, 

L'octroi de la dérogation implique, pour les collectivités publiques, 
entreprises ou organismes qui l’ont sollicitée, la renonciation à tout 
droit de recours à l’encontre des personnes visées au premier alinéa 
du présent article, pour le remboursement des sommes qu'ils ont 
payées pour leur compte. 


Art. 2. — Le directeur des assurances, le directeur de l’adminis- 
tration départementale et communale, le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1959, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 











272 JOURNAL OFFICIEL DE 


A 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Janvier 1960 





Nominations de directeurs de succursales de la Banque de France. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960 : 

M. Fromont, directeur de la succursale de Marseille, est nommé 
directeur de la succursale de Lyon, en remplacement de M. Laporte, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite et qui 
est nommé directeur honoraire 

M. Delmar, directeur de la succursale de Strasbourg, est nommé 
directeur de- la succursale de Marseille, en remplacement de 
M. Fromont. 

M. Lebrun, directeur de la succursale de Dijon, est nommé direc- 
teur de la succursale de Strasbourg, en remplacement de M. Delmar. 


M. Pitou, directeur de la succursale d'Annecy, est nommé direc- 
teur de la succursale de Dijon, én remplacement de M. Lebrun. 

M. Martet, directeur de la succursale de Boulogne-sur-Mer, est 
nommé directeur de la succursale d'Annecy, en remplacement de 
M. Pitou 

M. Borja de Mozota, directeur de la succursale de Montauban, est 
nommé directeur de la succursale de Boulogne-sur-Mer, en rempla- 
cement de M. Martet. 

M. Brechet, directeur de la succursale d'Arles, est nommé direc- 
teur de la succursale de Sète, en remplacement de M. Campagne, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire. 

M. Klein (Pierre-Michel), contrôleur à la succursale de Nancy, est 
nommé directeur de la succursale de Montauban, en remplaçement 
de M. Borja de Mozota. J 

M. Hanchin (Ernest-Louis), chef de bureau auxiliaire de Dole, est 
nommé directeur de la succursale d’Arles, en remplacement de 
M. Brechet. 


Remise de débets. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1959, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 169.134 F 
déjà recouvrée à la succession de M. Buffet (Marie), décédé le 18 mai 
1959, de celle de 693.383 F restant due sur le débet de 862.517 F 
mis à la charge du pensionné suivant feuille de décompte établie, 
pour la période du 20 octobre 1956 au 20 mars 1959, au titre de la 
pension d'invalidité T n° 59-005.318. 

Sous réserve du versement de la somme de 350.000 F, à M. Herr. 
mann (Georges) de celle de 773.399 F représentant le montant du 
trop-perçu accusé par la liquidation des premiers arrérages de la 
pension militaire d'invalidité n° 58-118.282. 

A M. Têtu (André), héritier de Mme Monvoisin, veuve Têtu, veuve 
Goguillon, décédée, de la somme de 661.657 F que cette pension- 
née a perçue indüment, pendant la période du 1°‘ janvier 1948 
au 9 février 1957, sur la pension de veuve civile des postes, télé- 
graphes et téléphones n° B 50-161.062, revisée sous le n° B 58-150.650, 
qui lui a été versée à tort au taux de veuve non remariée. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 583.151 F 
déjà recouvrée. à Mme veuve Verdier, née Flattet, épouse du de 
cujus et seule avant droit à sa succession, de celle de 1.088.870 F 
représentant le montant du trop-perçu constaté à l'encontre de 
M. Verdier (Désiré), décédé le 28 novembre 1957, au titre de la 
pension militaire d'invalidité n° 56-242.731. 

A Mme veuve Cournolle, née Legrand (Fernande), de la somme 
de 1.111.411 F restant due sur celle de 2.263677 F indûment per- 
cue par son mari M. Cournolle (Emile), décédé le 17 avril 1956, 
à la suite du cumul, pendant la période du 25 février 1942 au 11 avril 
1954, des arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 58-295.232 dont il était titulaire avec les prestations qui lui étaient 
servies pour le même fait générateur au titre de la législation sur les 
accidents du travail | 

Aux héritiers de M. Trunet (Edouard), décédé le 5 août 1957, de 
la somme de 862.888 F, montant du trop-perçu accusé par la feuille 
de décompte qu: a lhiquidé, pour la période du 26 février au 5 août 
1957, les arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59-100.067 dont leur auteur était titulaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 118.022 F, 

à Mme Sellier, femme Gillet, et à Mlle Sellier (Danielle), héritières 
de Mme Feret, veuve Sellier, divorcée Tambon, veuve Calvier, de 
celle de 561.963 F perçue indûment par celle-ci tant sur sa pension 
de veuve de militaire n° 49-018.214 que sur la majoration pour enfants 
y rattachée. 
” Sous réserve que la somme de 38.432 F déjà recouvrée 
reste acquise au Trésor, à M. Le Noallec (Alphonse) de celle de 
2.102.086 F représentant le montant du trop-perçu, pendant la période 
du 29 août 19146 au 18 juin 1958, accusé par la feuille de décompte 
portant liquidation des premiers arrérages de la pension militaire 
d'invalidité n° 59.066.972. 

Aux héritiers de Mme Las, veuve Demore, veuve Baechle, décé- 
dée le 24 mars 1958, de la somme de 947.006 F représentant le mon- 
tant du trop-percu constaté pendant la période du 25 mai 1942 au 
24 décembre 1957 au titre de la pension de veuve de militaire 
n° 1.536.314, dont la de cujus était titulaire. 

Aux héritiers de M. Labbé (Martin), décédé le 20 mars 1954, de 
la somme de 552.272 F représentant le montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 23 octobre 
1947 au 20 mars 1954, les arrérages de la pension d'invalidité de 
victime de guerre n° 56-290.561 dont M. Labbé était titulaire. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1959, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en. capital et 
intérêts, sous réserve du versement d’une somme totale de 200,000 F, 
à M. Abel Leneveu de celle de 897.881 F qu’il a perçue indûment 
en cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1954 au 7 juillet 1959, 
au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension civile n° B 52-006.188 avec des rémunérations publiques 
d'activité. 

LS 





Banque française du commerce extérieur, 


Par arrêté du 4 décembre 1959, sont renouvelées, pour une durée 
de cinq années, à compter du 1° janvier 1959, les fonctions d’admi- 
nistrateur de la Banque française du commerce extérieur de M. Loger, 
représentant des employés de cet établissement. 





Agents comptables, 


Par arrêté en date du 25 novembre 1959 : 

M. Montbrun, intendant universitaire, a été nommé intendant agent 
comptable du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Bordeaux, en remplacement de M. Leger. 


M. Veysseyzre, intendant universitaire, a été nommé intendant agent 
comptable du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Lyon, en remplacement de M. Renucci. 


M. Wurtz, intendant universitaire, a été nommé intendant agent 
comptable du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Strasbourg, en remplacement de M. Veysseyre. 


Par arrêté du 3 déeembre 1959, M. Terral (André-Henri-Alain- 
Pierre), receveur particulier des finances, agent comptable du Bureau 
de recherches de pétrole, est nommé agent comptable provisoire 
du Bureau de recherches géologiques et minières. Le présent arrêté 
prendya effet du 1°" novembre 1959 





Commissariat général aux prix. 


* 


Tableau d'avancement au 7° échelon 
du grade de commissaire aux prix (année 1959). 


L 


M. Octave Dosmond. 


Tableau d'avancement au 4 échelon 
du grade de commissaire aux prix (année 1959). 


M. Francis Morch (en service détaché). 
Mlle Geneviève Lamy (en service détaché). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 31 décembre 1959 portant transformation d'un lycée à 
deux groupes en deux lycées mixtes autonomes et transformation 
d'annexes de lycées en lycées mixtes autonomes. 


Par décret en date du 31 décembre 1959 : 
Sont transformés en lycées mixtes autonomes, 
1°" janvier 1960 : 


Les deux groupes mixtes du lycée d’Enghien-Montmorency aux- 
quels sont substitués : 


à compter du 


Le lycée mixte d’Enghien, avec installations annexes à Ermont. 
Le lycée mixte de Montmorency. 


L’annexe mixte de Saint-Rambert du lycée du Parc, à Lyon. 
L’annexe mixte du lycée de garçons d’Epinal, à Gérardmer. 
L’annexe mixte du lycée de garçons Saint-Charles, à Marseille. 
L'’annexe mixte du lycée Montaigne, rue des Cordelières, à Paris. 


Ces établissements seront gérés au nom et pour le compte de 
l'Etat. 





Dénomination d’un établissement scolaire. 


Par arrêté du 2 décembre 1959, est approuvée la délibération du 
conseil municipal d'El Ghédir (département de Constantine), en date 
du 26 mai 1959, proposant de donner le nom de René-Jolibois à la 
nouvelle école mixte de la ferme Desilles, à El Ghédir. 











ii 


8 Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 273 





Modification de l'arrêté du 12 décembre 1957 portant création d'un 
certificat d'études spéciales de rhumatologie délivré par les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1957 portant création d’un certificat 
d'études spéciales de rhumatologie délivré par les facultés de méde- 
cine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 3 de l’arrêté du 12 décembre 1957 est 
modifié comme suit : 


vantes : . 

« Chaque période de six mois accomplie en qualité d’externe dans 
un service agréé dispense de six mois de stage (jusqu’à concurrence 
de dix-huit mois). ; : 

« Peut être validée, rétroactivement, une année d’externat accom- 
plie dans le courant de la sixième année d’études médicales ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, Ê 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Nombre de candidats et de candidates 
à admettre à l'examen professionnel d'économe en 1960. 





Le ministre de l’education nationale, 


Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 relatif au statut du 
corps des fonctionnaires des services économiques, et en particulier 
l'article 14 modifié par le décret n° 56-1430 du 29 décembre 1956 ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 1951 fixant les conditigns de l’examen 
d'admission des adjoints des services économiques au grade d’éco- 
nome, modifié par l’arrêté du 20 novembre 1956 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 19 octobre 1958 relative à l’accès 
des Français musulmans d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 (Fonction publique, Affaires 
Re relative à l’application de l'ordonnance du 19 octobre 

958, 

Arrête : 


_ Art. 1** — Le nombre de candidats et de candidates à admettre 
à la session de l'examen d’admission des adjoints des services éco- 
nomiques au grade d’économe qui s'ouvrira le 8 février est fixé 
ainsi qu'il suit : 

Aspirants : trente-quatre. 

Aspirantes : cinquante-huit. 


Art. 2, — Sur l’ensemble de ées postes, neuf postes seront réservés 
aux Français musulmans d’Algérie, en application de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 19 octobre 1958. 

Le report sur le contingent normal des places réservées aux 
Français musulmans d’Algérie qui demeureraient vacantes à l'issue 
des épreuves est autorisé. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Conseil académique de Nancy. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Bodenreider, maire de 
Neufchâteau, est nommé membre ‘du conseil académique de Nancy, 
En remplacement de M. Guthmuller, maire sortant. 





Administration centrale. 


Par arrêtés du 4 janvier 1960, les administrateurs civils du minis- 
tère de l’éducation nationale dont les noms suivent sont nommés 
Sous-directeur à l’administration centrale du ministère de l’éducation 
hationale à compter du 1° janvier 1960 : 


mue Bonnet (André-Eugène), Elie (Jean), Ferrez (Jean), Hammond 
‘o£er), Minot (Jacques), Rachou (Henri), Schless (Georges). 








Liste des candidats admis au certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique. 





Par arrêté du 14 décembre 1959, les candidats dont les noms suivent 
reçoivent le certificat d'aptitude à Flinsÿection de l’enseignement 
technique à la suite de la session ouverte le 4 novembre 1959 (liste 
par spécialité et par ordre de mérite) : 


Enseignement des sciences théoriques et appliquées 
dans tes établissements féminins. 


1 Jaillardon (Yvonne), Lorgeoux (Raymond), 
Enseignement des sciences théoriques et appliquées 
dans les établissements masculins. 


1 Jouan (Jean). — 2 Colomban (Roger). 


Enseignement technique industriel dans les établissements masculins. 


1 Lequain. (Lucien). — 2 Hubert (Jacques). — 3 Fayon (Edgar), — 
4 Deforge (Yves). — 5 Wiss (Jean). 





Liste des candidats et candidates admis au concours de recrutement 
de directeurs de centres d'apprentissage. 


Par arrêté du 14 décembre 1959 : 

Sont déclarés admis au concours de recrutement de directeurs de 
centres d’apprentissage, à la suite du concours de recrutement qui 
s’est ouvert le 6 novembre 1959, les candidats dont les noms suivent 
(liste par ordre de mérite) : 


1 Pierrin (Albert). 10 Tence (Georges). 

2 Maurel (André). 11 Frapolli (Yvon). 

3 Poulin (Josse). 12 Landemaine (Raymond). 
4 Barjon (Louis). 13 Seconde (Jean), 

5 Chauvin (Charles). 14 Michel (Marcel). 

6 Relange (Charles). 15 Maurice (Michel). 

7 Theneau (Roger). 16 Besson (Jack). 

8 Billoud (Gilbert). 16 Demard (Gaston). 

8 Hergault (Charles). 





Sont déclarées admises au concours de recrutement de directrices 
de centres d’apprentissage, à la suite du concours de recrutement 
qui s’est ouvert le 6 novembre 1959, les candidates dont les noms 
suivent (liste par ordre de mérite) : 

1 Bullier (Fernande). 

2 Grolet (Marcelle). 

3 Dreyfus (Line). 

4 Wellenstein (Marie-Françoise). 


5 Vincent (Nicole). 
6 Galopin (Germaine). 
7 Cardinal (Alice). 





Liste d'admission aux épreuves du certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire (session de 1959). 





Par arrêté du 23 décembre 1959, le certificat d'aptitude aux fonc- 
tions de bibliothécaire est conféré, pour en jouir avec les droits et 
prérogatives qui y sont attachés, à : 

Mile Fertin (Jacqueline), née le 1°" juillet 1929 à Valenciennes 
(Nord), mention « assez bien ». 

M. Petit (Guy), né le 23 novembre 1934 à Tlemcen (Algérie), men- 
tion « assez bien ». 

Mile Sauvalle (Hélène), née le 20 février 1938 à Caen (Calvados), 
mention « assez bien ». 

M. Thirion (Gérard), né le-24 février 1929 à Beuvezin (Meurthe- 
et-Moselle). 

Mlle Douheret (Sylviane), née le 12 octobre 1928 à Paris (12°). 

Mme Bugarel (Lucette), née le 22 juin 1927 à Belpech (Aude). 

Mile Liot (Monique), née le 2 novembre 1935 à Preuilly-sur-Claise 
(Indre-et-Loire), 

Mlle Quivy (Bernadette), née le 27 juillet 1938 à Boulogne-Billan- 
court (Seine). 

Mile Bain (Annie), née le 16 août 1937 à Soissons (Aisne). 

Mlle Schneider (Françoise), née le 3 septembre 1934 à Strasbourg 
(Bas-Rhin): 

Mlle Cure (Geneviève), née le 31 janvier 1937 à Toulon (Var), 

M. Sassier (Aymeric), né le 29 novembre 1925 à Landau (Allemagne 
occupée). 

Option. 
Bibliothèques d’instituts et de laboratoires. 
Mme Bugarel (Lucette), née ie 22 juin 1927 à Belpech (Aude), 


Epreuves spéciales. 


Bibliothèques de malades. 
Mile Despicht (Thérèse), née le 8 septembre 1930 à Lens (Pas-de- 


Calais) (certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire obtenu 
à la session 1954). à 
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Liste des élèves ayant obtenu le brevet de manipulateur ou Île 
diplôme de technicien de l'école technique supérieure du labo- 
ratoire. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
technique supérieure du laboratoire, établissement d'enseignement 
' } 

t inique prive 
\ Paris (13%, ont obtenu à la session de septembre 1959 soit le 

revet de manipulateur de laboratoire, soit le diplôme de technicien 


laborato lécision ministérielle du 24 novembre 1959): 


reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, 
L 


t de manipulateur de laboratoire. 
féminine B. — Section masculine. 

Tardy rie-Claude). { Lepont (Marc). 
Gonon nié | 2 Tarlenson (Jean). 
Frecel à Cabaret (Jean-Pierre). 
Dhuit icole) à Prat (lean-Claude). 
Ravetier ecannine » Eglem (Michel). 

| 6 Gmillot (Marc). 


nicien de laboratoire 
B. — Section masculine. 
1 Triclot (Bernard). 
2 Chartoire (Pierre). 
3 Kaufman (Henri), 
1 Cornillet (Jacques). 
» Lefranc (Gilbert). 
6 Jaubert (Jacques). 
ï 7 Tribut (Marcel). 
Grynberg (Monique). | 7 Medrala (Jean). 
9 Stengel (Marie-France). 9 Mars Alain). 
10 Lacroix 


—_ 


Gibrat ideleine) 
Fenu (Anne-Marie). 
Marty (Anne-Marie). 
Nicole 
Chanfrau Anne-Marie). 
Vingrief (Micnèle). 


Griffe (Co'ette 


Contesse 


1% 12 


n° 


benée). 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 31 décembre 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Grenoble à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1952 (P. T. T.), notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 52-354 du 31 mars 1952 fixant les conditions d’appli- 
cation de l’article 2 de la loi susvisée ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Grenoble en date 
du 10 novembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce de Grenoble est autorisée à 
contracter un emprunt de 10 millions de francs dont le montant 
sera versé à l’administration des postes et télécommunications, à titre 
d'avance remboursable, dans le cadre des dispositions du décret 
n° 52-354 du 31 mars 1952. en vue d’assurer le financement de l’exten- 
sion du réseau téléphonique de Grenoble. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations. du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 aôdût 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des conditions 
fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'amortissement de cet emprunt au 
moyen des remboursements effectués par l’administration des postes 
et télécommunications, celui de l'intérêt étant assuré à l’aide des 
centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Décret du 31 décembre 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Quentin à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (P. T. T.), notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 52-354 du 31 mars 1952 fixant les conditions d’appli. 
cation de l’article 2 de la loi susvisée ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Quentin 
en date du 24 novembre 1959, 


Décrète : 


. Art. 1°". — La chambre de commerce de Saint-Quentin est autorisée 
à contracter un emprunt de 20 millions de francs dont le montant 
sera versé à l’administration des postes et télécommunications, à titre 
d'avance remboursable, dans le cadre des dispositions du décret 
n° 52-354 du 31 mars 1952, en vue d’assurer le financement de l’équi- 
pement des réseaux téléphoniques des secteurs de Bohain, Fresnoy- 
le Grand et Montescourt (Aisne). S 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des conditions 
exigées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il séra fait face au service d'amortissement de cet emprunt au 
moyen des remboursements effectués par l’administration des postes 
et télécommunications, celui de l'intérêt étant assuré à l’aide des 
centimes additionnels à la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 31 décembre 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Strasbourg à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Strasbourg en 
date du 9 novembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce de Strasbourg est autorisce 
à contracter un emprunt de 30 millions de francs en vue de financer 
l'aménagement de son hôtel consulaire. 

Cet emprunt pourra être réalisé et conclu, en totalité ou par frac- 
tions, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligation: 
au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier 
de France ou de la caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la location des locaux du centre 
commercial, et, subsidiairement, à l’aide des centimes additionnels à 
la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offieiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











ne 


8 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 275 





Décret du 31 décembre 1959 portant remplacement d’un membre 
du conseil d'administration des Houlilières du bassin des Cévennes. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, est nommé membre du 
conseil d'administration des Houillères du in des Cévennes, en 
qualité de représentant de l'Etat, sur la proposition du ministre de 
l'industrie, M. Martin (Claude), conseiller référendaire à la cour des 
comptes, en remplacement de M. Rerolle, dont la démission est 
acceptée. 





Conseil d'administration de institut des corps gras. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, sont nommés, pour une 
période de trois ans, membres du conseil d'administration de l'institut 
des corps gras : x 

En qualité de représentants des chefs d'entreprise : 

MM. Caminade, directeur général de la Savonnerie Caminade et 

et C‘, à Aubervilliers (Seine). 

Cusinberghe, directeur des Etablissements Cusinberghe, à Cli- 
chy (Seine). 

Engrand, gérant directeur général de la Société industrielle 
des oléagineux, à Paris. 

Gassier, directeur de la Société Agricola, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). l 

Millet, gérant des Etablissements Pasquier, à Bègles (Gironde). 

Philippart, président directeur général de la Grande huilerie 
bordelaise, à Bordeaux (Gironde). 

Precy (Pierre), gérant des Etablissements Precy, à Château- 
renard (Loiret). 

Regis, gérant de la Société Victor-Regis et C*, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Toy-Riont, président directeur général des Raffineries Maurice 
Toy-Riont, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


En qualité de représentants du personnel technique : 


M'° Martin, ingénieur chimiste aux Etablissements Olida. 
MM. Lachampt, directeur des laboratoires de recherches de la Société 
Monsavon. 
Le Houx, chef de service à la Société Astra. 
Serot-Almeras, ingénieur à la Société Astra. 
Trottmann, directeur technique à la Société G.-Lesieur et ses 
fils. 
Turcan, agent de maîtrise aux Etablissements Rocca, Tassy de 
Roux, à Marseille. 


En qualité de représentants de l’enseignement technique supérieur 
et personnalités particulièrement compétentes, soit au titre de 
l'industrie des corps gras, soit au titre des usagers : 


MM. le professeur Champetier, représentant la direction de l’ensei- 
gnement supérieur au ministère de l’éducation nationale. 


l'inspecteur général Couffignal, représentant la direction de 
l’enseignement technique au ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Duverger, président de la chambre syndicale nationale des 
transformateurs de matières grasses. 

Mayolle, président de la commission des corps gras au com- 
missariat général au plan, vice-président de la confédération 
générale du patronat français. 

Rodes, président du syndicat des fondeurs de suif de France, 
Paris. 

le professeur Terroine, directéur du centre national de recher- 
ches sur l’alimentation et la nutrition. 

Wolff, président honoraires de la Compagnie des experts 
chimistes. 





Commission supérieure nationale du personnel 
des industries électriques et gazières. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Claude Flandre est nommé 
membre suppléant (C.G.T.) de la commission supérieure nationale du 
M ARS À industries électriques et gazières, en remplacement de 
M. André Stoll, 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, les candidats dont les 
noms suivent ont été admis, au titre de l’année scolaire 1959-1960, à 
l’école nationale supérieure des mines de Paris, en qualité d’élèves 
de la section d’études géologiques et minières : 

MM. 
Lacombe (Pierre), élève diplômé de l’école nationale supérieure des 
mines de Saint-Etienne. 
Bouteloup (Rémy), élève de l’école centrale. 
Chiron (Jean-Claude), licencié ès sciences, titulaire d'un certificat 
de géologie. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Répartition, pour la période du 1° janvier 1954 au 31 décembre 1956 
inclus, de l'excédent de recettes disponible au comple général 
« Accidents du travail » des sociétés de secours minières et de 
leurs unions régionales. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret ne 46-269 du 27 novembre 19:16 modifié portant 
organisalion de la sécurilé sociale dans les mines; 

Vu le décrel no 47-2100 du 22 octobre 1917 modifié fixant les 
mesures d'application du décret susvisé, et notamment les articles 
43 et 45; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1952 fixant les règles applicables à la 
comptabilité des organismes de sécurilé sociale dans les mines, et 
notamment les articles 74 et 6, 

Arrêlent: 


Art. er, — Le reliquat des excédents de recettes du compte 
général « Accidents du travail » d'une société de secours minière 
afférents à la période du 1° janvier 1%34 au 31 décembre 19% qui 
n'est pas affecté à la constilulion de la réserve spéciale de ce 
compte est réparli entre le fonds spécial de réserve du compte 
« Accidents du travail » de#l’union régionale et les comptes généraux 
d'action sanitaire et sociale de la société, de l'union régiomale et de 
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
suivant les proportions indiquées ci-dessous: 


























2 RDS RE > | 
ee 
FONDS SPECIAL COMPTES GENERAUX A. S. S. 
de réserve TOTAI 
du comple général és AL 
« À. T. de l'U. K. ». |De la S. S.M | De l'U.k. | De la C. A.N 
P. 100. | P. 400. P. 100. P. 4100. CP. 100. 
97,5 1 0,5 1 100 
Art. 2. — Le reliquat des excédents de recetles du compte général 


« Accidents du travail » d'une union régionale afférente à la période 
4er janvier 1951-31 décembre 195% qui n'est pas affecté à la coneli- 
tution de la réserve spéciale de ce compte est réparti entre le fonds 
spécial de réserve du comple « Accidents du travail » de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines et les 
comptes généraux d'action sanitaire et sociale de l'union régionale 
et de la caisse autonome nationale de la sécurilé sociale dans les 
inines, suivant les proportions ci-dessous: 





























me < 
er cu COMPTES GENERAUX A. S. S$. 
de réserve à $ 
d ’ TOTAL 
u compte général ——— - — . 
« A. T. de la C. A, N. ». De l'U. R. De la C. À. N. 
P, 100. P. 100. P. 100. P,. 100. 
98 1 1 100 
Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cultion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de là 


République française. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 
. Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le’ ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
P, MAUGRET. 
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Conditions dans lesquelles S'apurera la Compensation des charges 
de l'assurance contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles entre les Sociétés de seCours minières et les unions 
régionales pour l'exercice 1953, 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 novembre 196 modifié portant organisation de 
la sécurilé sociale dans les mines, et notamment les articles 23 
et 33; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 modifié fixant les mesures d’ap- 
plication du décret susvisé, et notamment les articles #4, 46 et 60, 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1952 fixant les règles applicables à la 
comptabilité des organismes de la sécurité sociale minière, et notam- 
ment l'article 70; 

Vu l'avis émis ar » CO 
nome nalionale de 1 *CHTrIHC 


| d'administration de la caisse auto- 
ociale dans les mines, 
arrète 

Art. 1er, — Les déficits des comples généraux « Accidents du tra- 
vail » des sociétés de secours minières de l'exercice 1953 subsistant 
après application du prélèvement prévu à l’article 44, 1°, et visé à 
l'article 55 de l'arrêté du 8 octobre 1932 sont intégralement couverts 
par subvention de l'union régionale de la circonscription, prélevée 
sur le compte général « Accidents du travail + de cet organisme. 

En cas d'insuffisance de ce compte, une subvention d'égal mon- 
tant est accordée à l'union régionale par la caisse autonome par 
prélèvement sur son fonds de compensation et de garantie pour 
l'assurance contre les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles. 

Art. 2. — Les déficits des comptes généraux « Accidents du tra- 
vail » des unions régionales de soriétés de secours minières de 
l'exercice 19% subsistant après application du prélèvement prévu 
à l’article 46, 10, et visé à l'article 77 de l’arrèélé du 8 octobre 19:52 
sont intégralement couverts par subvention de la caisse autonome 
nationale prélevée sur le fonds de compensation et de garantie pour 
l'assurance contre les accidents du travail et maladies profession- 
nelles. : 


Art. 3 
l'exécution du présent arrété, 
la République française. 


Fait à Paris, 


_ Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
qui sera publié au Journal officiel de 


le 21 décembre 1929. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 





Sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OnR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 29 décembre 1959, 
a été approuvée la fusicn de la société mutualiste dite Caisse de 
secours mutuels de la section de Santenay de l'U. N. C., ne 21-518, à 
Santenay, avec la suciété inutualiste dite La Fraternelle, ne 21-59, 
à Santenay. 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 29 décembre 1959, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société multua- 
liste scolaire et d'adultes, ne 60-207, à Senlis, avec la société mutua- 
liste dite Mutuarté accidents-élèves du département de l'Oise, n° 60 
206, à Beauvais 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 31 décembre 1959, ont 
été approuvés les statuts de la socièélé mutualiste d'entreprise dite 
Société mutua!li les Nouvelles Savonneries françaises, ne 76-792, 
à Yainville, par Duclair. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 30 décembre 1959, a été approuvé le règlement 
modiflé de la Caisse du bâtiment et des travaux publics, 8, rue du 
Regard, Paris (6°), autorisée à fonctionner dans les conditions pré:- 
vues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1916 modifié 





Par arrêté du 30 décembre 1959, ont été approuvés les statuts 
modifiés de l'institution de prévoyance interentreprises des cadres 
et agents de maîtrise de la Coopération pharmaceutique française et 
des sociétés créées sous son égide, place Auvert, à Melun (Seine 
et-Marne), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues ax 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1916 modifié. 





Commission instituée par l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959, page 121:3: 

Membres titulaires, in fine, au lieu de: « Georges Chemin !C. N 
A. B.) », lire: « Georges Chemin (F. N. A. B.) »; au lieu de: « Roger 
Dallant (F. N. A.) », lire: « Roger Dallant (C. N. A.) ». 

Membres D in fine, au lieu de: « Victor Lenglet (C. N. 
A. B.) n, lire: Victor Lenglet (F. N. A. B.) »; au lieu de: « Marce! 
Lamy (F. N. A.) », lire: « Marcel Lamy (C. N. A.) ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions d'agrément des foyers ruraux. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1960, page 214, 
2* colonne, 4° ligne de l’article 2 : 
Au lieu de : 
« Ces subventions sont accordées par le ministre de l’éducation 
nationale (haut commissariat à la jeunesse et aux sports) », 
Lire : 
« Ces subventions sont accordées par le ministre de l’agriculture 


après avis du ministre de l’éducation nationale (haut commissariat 
à la jeunesse et aux sports) ». 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959: 


M. Salet, ingénieur à Bagnères-de-Bigorre, est nommé à Paris, 
direction générale, service de gestion administrative et technique 
(domaine soumis, aménagements). 

M. Lorreau, ingénieur réintégré en surnombre, est nommé à 
Paris, direction genérale, service de gestion administrative et tech- 
nique (domaine soumis, aménagements). 

M. Saillet, ingénieur à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie, est réintégré dans les cadres du service 
lorestier dans la métropole et affecté à Embrun (Hautes-Alpes). 

M. Pairaudeau, ingénieur des travaux, sous les drapeaux, est 
nommé au Thillot (Vosges). 

M. Allavoine, ingénieur à Amiens, e&t mis en disponibilité pour 
deux mois à compter du {er janvier 19%0. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959: 

M. Clave, ingénieur principal à Mende, est nommé à Grenoble 
4 Ag AE 4 

M. Saint-Pierre, ingénieur principal à Besançon, est nommé à 
Chambéry-Maurienne. 

M. Daron, détaché dans l'emploi d’ingénieur des travaux, à la 
disposition du conservateur à Niort, est nommé à Evreux (Eure). 

M. Delmas (Edmond), ingénieur de travaux à Prades, est nommé 
à Foix-Sud. 

M. Kerjean (Roger), ingénieur des travaux à Alençon, est nommé 
à Rambouillet. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, il est mis fin, à compter 
du 1°" janvier 1960, au détachement de M. Delattre (Lucien), ingénieur 
des services agricoles de classe principale. 

A compter de la même date, l'intéressé est réintégré dans °°° 
fonctions d'ingénieur et affecté à l’école d'agriculture de Petre 


(Vendée). 
6 0 $— 





























—— 
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ess 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Homologation d'appareils de radiologie et d’électricité médicale. 





1e ministre de la santé publique et de la population, 

\Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1%2 relatif aux règles 
rnant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l'usage 

ctivités pubiiqu es, des établissements à caractère sanitaire 
ie n relèvent, des formations des services de santé aux armées 


et des établissements sanitaires des terriloires d'outre-mer, 
sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
el do médicale siégeant auprès de l'union technique de 


ricilté et après avis favorable de la commission interministé- 
ele de normalisation du matériel médico- chirurgical et électro- 


Ml ‘al, 


Arrête: 


rt er, — 1 a*été procédé à l’homologation sous les numéros 
- des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 
jues techniques répondent aux conditions déterminées par 
e {er de l’arrèlé interministériel du 27 juin 1952: 





DESIGNATION 


CONSTRUCTEUR UTILISATION 





de l'appareil, 
Sémens Reïiniger Pleophos 4. Générateur pour radio- 
Werke A. G,. Erlan- . diagnostic 203-UE-59. 


“en, représenté par 
société industrielle 
d'appareils médicaux 
et «sientifiques, Tube radiogène pour 
1», rue du Four, Pa- radiodiagnostic  ä4- 
ï 6°). BT-59. 








Tube ERG 85/15 ©. 





Etablissements Duter- 
66, avenue du 

iocteur-Durand, Ar- 
| (Seine). 


Super Tetra X. Générateur pour radio- 


diagnostic 505-RN-59. 








Chenonceaux 90. Générateur pour radio- 


{ ignie générale de diagnostic 2906-VN-59. 

radiologie, 34, boule- - 
\ard de Vaugirard, 
Paris (15°). 


F. Liech}æ 6.2 
Berne (Suisse), repré- 
‘nté par Société 
Philips - Métalix, 
avenue Hoche, 

Paris (82). 





Chenonceaux 40. | Générateur pour radio- 


diagnostic 907-TE-59. 





Electrocardiographe 


Cardiopan 2, 
008-DA-59. 











\rt. 2, — Le présent arrêlé paraîtra au Journal officiel de la Répu- 
: française. 
: à Paris, le 28 décembre 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU, 





catif au Journal officiel du 9 novembre 1%9- page 10666, 
{ znie générale de radiologie, 2° colonne, Désignation de l’appa- 








ire, en €e qui concerne le Stratomix 3% et le Stratomix 40: 
protection pour la radioscopie aux tensions... ». 
— SE 
CONSTRUCTION 


MINISTERE DE LA 


Décret n° 59-1586 du 31 décembre 1959 prorogeant jusqu'au 
31 mars 1960 les périmètres provisoires définis par le décret 
du 15 juillet 1959 en vue de préserver le caractère du littoral 
Provence-Côte d'Azur. 





Le Premier ministre, 


ct le rapport du ministre de la construction, du ministre 
d'} Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, mi- 
tre de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre de 
le ducation nationale, du ministre des travaux publics et des 
insports et du ministre de l’agriculture, 
Vu le décret n° 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver le 
Caractère du littoral Provence-Côte d'Azur, ensemble le décret 
du 15 juillet 1959 pris pour son application, 





Décrète : 
Art. 1*. — Le deuxième alinéa de l’article 1” du décret du 
26 juin 1959 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 
« Les arrêtés prévus à l'alinéa précédent devront être pris 
avant le 31 mars 1960... » (le reste sans changement). 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Déclaration d'utilité publique des mpérations de remembrement. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, pris en application de 
l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 1938 et de l’article 24 de la loi 
des 11 octobre 1910-12 juiliet 1911, les opérations de.remembrement 
prévues sur le territoire de la commune de Saint-Nazaire (Loire- 
Atlantique), flot B-15%, sont déclarées d'utiiité publique. 

En conséquence, la parcelle de terrain nécessaire à l'exécution de 
ces opérations et figurant en teinte jaune au plan annexé audit 
arrêté sera acquise pour le compte de l'Etat, soit à l'amiable, soit 
par voie d’expropriation, dans les conditions fixées par les textes 
sus visés. 

Cette acquisition devra être réalisée dans un délai de deux ans 
à compler de ce jour. 





Homologation des projets-type de logements 
économiques et familiaux. 





Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l’article 269 du code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 55-1394 du 22 octobre fixant les règles générales 
de construction des bâtiments d’habitation, et notamment son arti- 
cle 29; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié relatif aux primes 
à la construction ; ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1958 fixant les caractéristiques des loge- 
ments économiques et familiaux, modifié par l'arrêté du 22 mars 
1959 ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1958 relatif à la date d’entrée en 
vigueur des dispositions du décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 
fixant les règles générales de construction des bâtiments d'habitation; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1959 reportant les dates d’expiration des 
délais prévus par les arrêtés des 14 novembre 1958 et 22 mars 1959 
pour les logements économiques et familiaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'homologation est retirée à compter du 1°" avril 1960 
aux projetstype pour lesquels une demande de revision n’a pas été 
déposée par leurs auteurs avant le 1° novembre 1959 en vue de la 
constatation de leur conformité avec les dispositions du décret du 
22 octobre 1955 et de l’arrêté du 22 mars 1958 susvisés. 


Art. 2. — Les dates d’expiration des délais fixés par l’article 1°" 
de l'arrêté du 3 juillet 1959 susvisé sont reportées au 1°" septembre 
1960 pour les projets-type de logements économiques et familiaux 
pour lesquels une demande de revision a été déposée par leurs 
auteurs avant le 1° novembre 1959, 











+ 
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Art. 3. — Le directeur de la construction, le directeur du Trésor 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel [INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le ministre de la construction, ASSEMBLEE NATIONALE 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Fixation de délais en matière de dommages de guerre 
dans certains départements. 





ectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959: page 12523, 
l'° colonne, article 1°", 8° ligne, entre Pyrénées-Orientales et Savoie 
ajouter : « Haute-Saône ». 





Remplacement d'un député. 





Il résulte d’une communication de M. le ministre de l'intérieur 
en date du 7 janvier 1960, faite en application de l’article 32 de 
l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel, que M. Walter, député de la premiere 
circonscription du département de l’Yonne, décédé le 4 janvier 1960, 
est remplacé, jusqu’au renouvellement &e l’Assemblée nationale, par 
M. André Laffin, élu en*même temps que lui à cet effet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 20 octobre 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guetre (1'* et 2° partie, livre III, titre III, chap. IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales réglementai- 
res prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 


Intendance. 


M. Nguyen Quang Minh (Dominique), à Alger (Alger). 
M. Illiaquer (Luc), à Coëtquidan (Morbihan). 


Matériel. 
M. Rudeaux (Raymond), à Bourges (Cher). 
Génie. 
M. Delhoste (Raymond), à Crécy-la-Tour (Nièvre). 
Recrutement. 
M. Clavot (Gabriel), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Etudes et fabrications d'armement. 


M. Buret (Louis), à Angers (Maine-et-Loire). 


Par arrêté du 7 novembre 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des victi- 
mes de la guerre (1'° et 2° partie, livre LIL, titre III, chap. IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales réglementai- 
res prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 


Intendance. 


M. Gaillard (Jean), à Paris (Seine). 
. Grandpierre (André), à Ambronay (Ain). 


= 


Génie. 


M. Gendron (Maurice), à Versailles (Seine-et-Oise). 
M. Troadec (Albert), à Versailles (Seine-et-Oise). 


Matériel. 


= 


. Bonin (Marcel), à Bourges (Cher). 
— 6-0 + 











Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement superieur agricole et vétérinaire en 1960. 





Les concours d'admission aux établissements d'enseignement supé- 
rieur agricole et vétérinaire auront lieu en 1960 aux dales ci-apres: 
Ecoles nationales d’agricullure. — Jeudi 12 au samedi 144 mai 10 

inclus 
Institut national agronomique et école nationale des industries agri- 

coles et alimentaires, — Lundi 16 au vendredi 20 mai 4960 inclus. 
Ecole natioñales vétérinaires. — Lundi 235 au mercredi 25 mai 1960 
inclus. 
Ecole nationale d'horticulture. — Lundi 23 au mercredi 25 mai 1960 


HHICIUS, 
++ 





Ministère des. finances et des affaires économiques. 


— 


Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires et en 
provenance des pays de l'O. E. C. E., des Etats-Unis et du 
Canada. 





Le présent avis remplace l'avis aux importateurs de pièces de 
rechange publié au Journal officiel du 2 uvûl 1959, page 7721. 

I. — On considère comme « pièces de rechange » au tilre du 
présent avis tout élément d'un ensemble mécanique ou électrique 
indispensable à son fonctionnement et destiné exclusivement an 
templacement d'un méme élément de l'ensemble qui deviendrait 
inutilisable par suite d'usure ou d'avarie. 

Il est précisé que: 

jo Sont exclues les pièces de consommation interchangeables telles 
qu'outils ou pièces travaillant comme outils (lames de scie, aiguilles 
de métiers à bonneterie, [orels, fraises, tarauds, chaînes de trans- 
mission, etc); 

2 sont exclus les éléments qui constituent eux-mêmes un Sois 
ensemble ou appareil pouvant avoir un fonctionnement propre inde 
pendant de l’ensemble auquel ils sont destinés; - 

3e Sont exclus les éléments qui peuvent ètre remplacés par des 
éléments différents de ceux d'origine en raison de l'absence de 
sujétions de nature et de dimensions; 

4o Sont exclues, sauf exceptions autorisées, les pièces provenant 
d'un fabricant différent de celur des pièces d'origine qu'elles son! 
destinées à remplacer; 

2 Les quantités à importer doivent être en rapport avec les besoins 
normaux en pièces de rechange des machines ou appareils élran 
gers en service en France, à entretenir ou réparer; 

üo Seules bénéficieront des dispositions susvisées, les demal 
portant sur des pièces relevant des posilions douanières figurunl 
dans la liste annexée au présent avis. 

IL — Les pièces de rechange reprises dans ladite liste, y com 
ris les pièces de rechange d'origine suisse, sont importées Ù 
Le couvert de certificats d'importation préalablement visés par le 


les 


doc 


directions techniques. sont ‘toutefois dispensées de ce visa 
importations dont le montant ne dépasse pas 500 NF (valeur frac” 
frontière française ou C. A. F.) étant entendu que la dispense du via 
n'est pas applicable au profit d’un même Lstinaiste lorsque la 
valeur totale de ces envois excède 300 NF. ù 
Le visa des certificats d'importation, nécessaire pour les impora 
tions d'un montant supérieur à 500 NF, sera assuré par la dire: 10 
des industries mécaniques et électriques du ministère de linous 

















pu us 
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ie >>, avenue Frapklin-Roosevelt, à Paris, sauf en ce qui Les modalités d'importation sont fixées ainsi qu'il suñt: 


erne les. pièces. xélevant des numéros de tarif : douanier : 
06 E, b, d, 6, g, h, ?, $, y-81-08 Fa, c-84-11 Da, 90-14 Dc, 90-28 C 
ex et destinées aux moteurs d'avion ou à l'aviation, pour les uelles 
era donné par la direction technique et industrielle de l'aéro- 
…1ique du ministère des armées, 2, boulevard Victor, à Paris. 
Lee importateurs conservent: la facilité de présenter des demandes 
ences d'importation qu'ils peuveñt déposer directement soit à 
ection des industries mécaniques et électriques, soit à la direc- 
technique et industrielle de l'aéronautique, suivant la desti- 
des pièces. 
ll Pour obtenir le visa, les importateurs devront adresser à 
| in technique intéressée les deux exemplaires du certi- 
d unportation, préalablement remplis en ce qui concerne la 
ie la marchandise suivant les termes du contrat commercial, 
ités, valeurs et muméros de tarif douauier: S'il n’ést- pas 
de faire figurer sur ie certificat lui-même tous les numéros 
{ douanier nécessaires avec les quantités correspondarrtes, une 
détail ou facture pro forma sera jointe en trois exemplaires 
\n troisième exernplaire du certificat ou une copie sur papier 
‘1 pelure) des seules indications non imprimées du certi- 
sera également adressé à la direclion technique, qui le 
conservera. 
Le visa pourra être donné avant la domiciliation bancaire du 
ficit; ce dernier ne scra alors utilisable en douane que dans un 
trois mois à compter ce da date du visa. 
entendu que le visa sera automajiquement accordé dans 
cas où il sera constaté que les imporlalions prévues répon- 
tectivement à toutes les conditions figurant au présent avis. 
I La liste annexée au présent avis ne reprend pas les positions 
nant des produits libérés tels qu'ils ressortent de l'avis publié 
nol officiel du 21 décembre 1959, page 12286 et qui peuvent 
portés sans visa. 
La référence au présent avis se substitue à celle qui figure 
VI de l'avis aux importateurs de marchandises bénéficiant 
des mesures de libération des échanges, publié au Journai officiel 
du 11 juin 1959, page 5914. 


a 


ANNEXE 





Liste des positions douanières concernant les pièces de rechange 
originaires et en provenance des pays de l'O. E. C. E., des Etats- 
Unis et du Canada. 











3-29 À (®). 8:-23 Cb, Ed, Fd. 90-07 Ce. 
0 Ac à f, i à | 84-31 B. 9048 E D. 
1). 81-33 Ae, B. Ex 90-09 (7). 
73-06 E, 81-18 C. 90-11. 
821% A 84-55 À, E. 90-12, 
8i06 Ea à h, r, $,| 81-59 A ex a (1), | 90-14 Ba (*), C, Dc 
VAS De, 9047 À, Bd, e,f 
Ri0S Fa à d, ex 12): | Ex 85-06 B (5) 90-20 Ce 
Si L 85-12 C 90-28 C ex c (8) 
Ri-11 Da, ex D (3) 85-28 90-29 
Ai 67-06 Bf, 1 à k,!|91-11 C à I. 
Ri-l5 D ex m (6). 9213 À, B. 
81-17 C, D. 67-11: Cf. 93-06 B 





*) Concerne seulement les Etats-Unis et le Canada. 
|) Tubes façonnés seulement. 
\ l'exception des aubes et aubages, chemises de cylindres, 
vents de pistons, soupapes, clapets et arlicles similaires. 
\ l'exception des aubes et aubages, soupapes, clapets et 


ace similaires, segments de pistons. 

Pièces détachées de presses pour les industries du caoutchouc 
e! des matières plastiques artificielles 

Pièces détachées d'aspirateurs de poussières, y compris ceux 
fomportant des dispositifs accessoires, à l’exteplion des aspirateurs 


\ l'exception des pots d'échappement (silencieux) et appareils 
de chauffage par les gaz. 
Pièces détachées d'appareils d’agrandissement on de réduction 
raphiques et d'appareils pour la lecture des microfilms. 
Pièces détachées d'appareils électriques ou électroniques pour 
là navigation aérienne. 





Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance du Japon. 





l Mmportateurs sont informés de l'ouverture au titre de l'accord 


iercial Iranco-japonais signé le 10 juillet 1959 de contingents 
duits orignaires et en provenance du Japon pour la période du 
hvier au 30 juin 1960. 
Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
résent avis au Journal officiel et qui n'auront pas élé délivrées 
es dix jours qui suivent eelte dernière date seront considérées 
ne caduques. Elles seront renvoyées directement aux intéressés 
la direction des relations économiques extérieures, sous-direction 
uccnces d'importation. 


I. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simullaneiment, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants établies sur les formules AC devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures. sous-direction des 
licences d'importation, 8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris, au plus 
tard le 30 janvier à 11 h. 30; à l'expiration de ce délai elles 
leront l’objet d'un examen simullané de la part des services tech- 
niques compétan!{s. 

















ne 
E + NUMEROS 
EE 4 PRODUITS 
E du tarif douanier. 
Z Le] 
4 MAG CL L...….. |Tissus de soie ou de bourre de sole 
(schappe). 
D 10948 ex C et D... Faience et porcelaine d ornementation., 
22 |O08]7 À OX Co... ee Appareils pholographiques d'une valeur 
unitaire de déclaralion en douane 
minimum de 9% dollars. 

















IL — Produits à importer sous Dcenres individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants Seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures, sous-direction des licences d'imporlalion, à partir du 
18 janvier. 

Par dérogalion aux dispositions de l’arlicle 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

















72] j 
2 + NUMEROS 
& 2 PRODUITS 
D D du tarif douanier. 
Z s -] 
L'OMCMR E.fi... Agar-agar, 
VO RMDUEE CC. (lutamale de soude. 
M ENS PPT Vilamines. 


11 ]29-44 ex À, B, C, D,/Matières premières pour antibiotiques 
ex E. (à l'exception des produits libérés 
par l'avis inséré au Journal officiel 
du 2% octobre 1959), 

16 |70-19 Eb, 71-01 B,|Perles imitation en colliers, perles de 
7145 Bc. culture, ouvrages en perles et pierres. 
18 |84-37 ex D... red Machines pour la fabrication des filets 
de pêche 

20 |181:-26Bexc, 81-38 À a.| Machines à dévider les cocons de vers 
à soie, pièces de rechange el acces- 
soires. 

M © NC PP Electrodes graphitées. 

23 |Ex 90-11, 90-28 C ex c,| Appareils électriques et électroniques 
ex 90-29. de mesure, de contrôle et d'analyse: 
microscopes électroniques et leurs 
spectromètres à  réso- 
nance magnétique nucléaire et leurs 
pièces de rechange. 


accessoires 4 














II, — Produits à impor'er sous licences individuelles 
délivrées aulomatiquement, 


Les demandes de licences d'importation roncernant les produits 
suivants seront reçues par la direction des"relations économiques 
extérieures, sous-direction des licences d'importation dès la date 
de publication du présent avis. Les licences seront délivrées auto- 
matiquemen qe la direction des licences d'importation, au fur et 
à mesure de la présentation des demandes, 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


PRODUITS 





Ex 20-13 Cétones, cétones alcools. cétones phénols, cétor pe aldé- 
hydes, quinones, quinones alcools, quinones phénols, 
quinones aldéhydes et autres cétones et quinones à 
fonctions cxygénées, simples ou complexes el leurs 
dérivés hasogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés: 

— Ex A. Cétlones: 

— — Cyclaniques, cycléniques et cyclolerpéniques: 

— — — Camphre: 

— — — — Ex h. Naturel raffiné. 


’ 
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NUMÉROS 
du tarif PRODUITS 
douanier 





‘urre de soie (bourrette) non condi- 
vente au détail: 

moins 85 p. 100 en poids de déchets 
soie (bourrelle) (imporlaltion réservée 


sin! d 
danses 


autres que ceux du numéro 
‘rin guipés); tresses en pièces; 
| | issemeplerie et autres articles 
ornementaux analogues en pièces, glands; floches, 
oiives, HOIX, poinpois et shmilaires, 
Fresses, 
et b. De monofils, lames ou formes similaires des 
numéros 91-01 où 91-02, 
Ex ec, De soie, de schappe. de fils ou fils du numéro 
52-01 ou de fils de métal, 
d. De laine, ou de poils fins ou de crin. 
Ex e. De colon 


f. D'autres matières textiles. 





Avis aux importateurs de produits originaires ef en provenance 
de Roumanie. 


Les importal 3 nt informés de la mise en application du proto- 
cole con pour l'année 1960 et prorogeant pour un an l'accord 
cominerchi -routnain, signé le 27 mars 1959. La totalité des 
contingent B de l'accord est mise 


l'importation repris à la liste 


répartilion 

demandes de licences d'importation déposées avant la date 
résenl is el qui n'auront pas été délivrées 
ees: ( es d recte- 
lirection des relalions économiques 
licences d'importalion 


seront renvovrees 


st libre en vertu de l'avis 
officiel du 13 Janvier 1909. 


et 26 septembre 1959.) 


î 





PRODUITS 


| NUMEROS 
de poste. 


randre, 
iines de semeï 
nes de course, 
es médicinales, 
ix el résidus 
‘t de ricin. 
“olorantes, 
compris 
lièvre non 


chanvre 


tiloe 
Les. 


iNCUX. 








rporler par les grouper nts 
rit Usst rnilé >, 
\ssimilés indiqués ci-après sont 
l'insertion du présent avis, des 
on pour les produils suivants: 














NUMERO 


PRODUITS 


du tarif douanier 


XUMFRO | 


de p 





! 
| 


1 
54 |18-01 E ex d..….. journal, — Société profession- 


nelle des papiers de presse. 








IL — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées au [ur el à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reeues par la direction des relations économiques 
extérieures (sous-direction des licences d'importation), 8, rue de | 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), à parbur du 15 janvier 1960, 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 : 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. . 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importations sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 











PRODUITS 
du tarif douanier. 





———— 


Li Aussssssssess...|FOies gras non préparés. — Importation 
s à réaliser selon la procédure IMEX. 

(01-06 ................]Miel, — linportation réservée aux im- 
portaleurs spécialistes en miel et 
limitée au miel d'acacia. 

Esturgeons. 

Glandes et abals à usage opothérapiqu 


NUMEROS | 
| 


1038-01 B ex b........, 

(0244 ex B, U-11 ex B, 
0-01 ex B. 

03-04 ex C.. 

1109-05 


| 


Champignons séchés, 

Maïs. — Les demandes de licences de- 
vront Ôtre revèlues du visa de 
ER EL 

[12-01 Graines de moutarde 
12-01 : .|{Graines de chènevis, 

15-07 .….…......|Huile de ricin. 

[16-01 ex B. Salami. 

Ex 07-03, 20-02 A ex j,|Cornichons en saumure. 

| Bexe. F 
Ex 2246... [Boissons diverses (eaux-de-vie, liqueurs 

| | et autres boissons spirilueuses). 

22-09 ssserisec: TR 
Divers ...|Produits agricoles divers. — Les 

. ces seront délivrées, après avis du 
ministère technique, pour les pro- 
duits agricoles non repris nomimé- 
ment à l'accord et nécessaires à 
l'économie francaise, 

Essence automobile 
[Gas-oil (et fuel-oil 
domestique) .... fImportations ré- 
Mazout ‘fuel-oil lé servées aux til 
ger et lourd à fai- laires d'une à 
ble teneur en sou torisation spé 
fre) ciale (loi 
0....|lluiles de graissage. X) mars 1928. 
laraffine | 
[Coke de pétrole... 
tCarbon-black. 

..|Acides naphténiques, 
‘roduits chimiques et 
| tiques divers. 

ex À [Bois filés pour stores. 

A b, 91-05 Dbb..|Meubles en bois courbé, y con 

chaises. 
Films impressionnés et développés. 
Livres, publications, etc. 
el RE pétrolier. 





1 


pharmac 





7-06, 37 
[Chapitre 
[82-00 F 

| chapitre 81 
| 

| 


53 chapitre Si [Machines-outils. 

59 chapitre 85....... [Matériel électrique. 

G) 192-142 ex B |Disques enregistrés, 

61 hivers [Produits de l'artisanat. 
62 [hivers diverses. 


Ex 
Ex 








— Produits dont l'importation s'effectue sous licences déli 
automatiquement par la direction des relations économiques 
ricures (sous-direction des licences d'importation). 


Les demandes de licences d'imnortathion portant sur les pr 
énumérés ci-après peuvent être déposées à la direction des relal 
économiques extérieures (sous-direction des licences d'import 
dès la publication du présent avis. 

illes seront délivrées automatiquement sans imitation de 
lité et sans consultation des ministères techniques. 

















NUMEROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


de poste. 


NUMEROS 








Les A ex g, 09-03|Ecrevisses et escargots. 
ex 

05-02 , .|Soies de porc brutes 

12-07 *......|Plantes médicina:es. 

|16-04 ê Caviar. 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à l’organisation des concours et examens en vue du 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de l'ensei- 
gnement supérieur. 


pes comeours auront lieu prochainement au siège des universités 
et des grands établissements d'enseignement supérieur désignés 
ci-dessous, en vue de pourvoir respeclivement les emplois suivants: 











ee — 


[NIVERSITÉS 
et grands établissements 


EMPLOIS MIS AU CONCOURS 








d'enseignement supérieur. Grade. Spécialisalion. 
pole normale supé-|1 technicien .......| Mécanique,  électroni- 
rieure de Saint-Cloud. que. 
1 aide technique | Mécanique générale. 
principal. 
4 aide technique | Biologie, bactériologie. 
principal. 


Muséum national d'his- | 14 aide technique | Chef opérateur cinéma- 








loire naturelle, principal. tographique. 
1 aide technique... | Opérateur cinématogra- 
phique. 


Université d'Air-Marseille. 








Faculté mixte de mé-| 2 aides techniques. | Mécanique générale. 
decine et de pharma- | 1 aide technique... | Mécanique el électri- 
cie, cité. 

Université d'Alger. 
Faculté des sciences... | 1 aide technique | Dessinateur. 
principal. 
Ufiversité de Besancon. 
Faculté des sciences... | 1 aide technique] Jardinier dessinateur 
principal. botaniste. 
1 aide technique... | Electronicien. 
Université de Bordeaux. 

Facullé des sciences. . | 1 technicien .......[ Sédimentologie. 

1 aide technique... | Spectroscopie  infra- 
rouge. 

2 aides techniques. | Chimie organique. 

1 aide technique... | Ajusteur (laboratoire de 
chimie). 

1 aide technique... | Biochimie (méthodes 
physiques). 

1 aide technique... | Paléontologie. F 

{ aide technique... | Méthodologie paléolithi- 
que. 

Faculté des lettréS et |1 aide technique... | Bessinateur  cartogra- 
$ es humaines. phe. 

Observatoire ..........|1 aide technique | Calculateur. 

principal. ! , 
{ aide technique | Radio-électricien. 
principal. à 
{ aide technique... | Radio-électricien, 
1 aide technique... | Mécanicien. 








Université de Elermont-Ferrand. 


Faculté des sciences..| 1 aide technique... | Spécialiste des micro- 
scopes électroniques. 
1 aide technique... | Mécanicien. 
{ aide technique... | Aide-chimiste. 
Okervatoire du puy de | 4 aide technique | Séismologiste. 
vorne, principal. 


Université de Dijon. 


Ï le nationale de mé- 
eine et de pharma- 


1 aide technique... | Physiologie. 











UNIVERSITES 
et grands établissements 
d'enseignement supérieur. 


EMPLOIS MIS AU 





Grade 


CONCOLRS 


Spécialisation. 





Université de Grenoble. 


Facullé des sciences... 


Ecole d'ingénieurs clec- 
troniciens. 


Ecole nationale de mé 
decine et de pharma- 
cie. 


Faculté des lettres et | 
sciences humaines. 





Facullé des sciences.. 


Faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie. 


12 


Université 





Université 


Faculté de médecine... | 1 aide 


Université 


Faculté des sciences.. 





Universilé de Rennes. 


Ecole nationale de mé-| 
decine et de a | 
cie d'Angers. 


Universilé de 


Faculté des sciences... 


Universilé de 


Faculté des sciences 
(école nalionale supé- 
rieure d'électrotech- 
nique, d'électronique 
et d'hydraulique). 


Observatoire du pic du 
Midi. 





2 aides techniques. 


_ 


aide technique... 


techniciens. ...... 


1 aide technique... 


1 aide technique... 


de Lille. 


1 aide technique... 





Tourneurs, outilleurs. 
Basses températures. 


Electroniciens, 


hysique biologique. 


Cartographie, granulo- 


métlrie. 


Mécanicien ajusteur, 


{ aide technique... | Menuiserie. 


Université de Lyon. 


1 technicien ....... 
1 aide technique... 


aide 
aide 
aide 
aide 
aide 


technique... 
technique... 
technique... 
technique... 
technique... 


1 technicien ....... 
technicien . 


—_ 


_—_ 


aide technique 
principal. 
aide technique... 


_ 


_ 


aide technique... 


1 aide technique... 


1 technicien ... 
1 aide technique... 


1 aide technique... 


! aide technique... 


{ aide technique 
principal. 





de Poitiers. 





ps 


Physique biologique, 

Chef d'atelier de me- 
nuiserie. 

Photographie. 

Iygiène, 

Chimie hiologique. 

Bactériologie. 

Jardinier botaniste spé- 
cialisé, 


de Montpellier. 


technique... Mécanicien prothésiste, 


Electronicien., 

Mécanicien 
cien. 

Mécarrique générale. 


hydraull- 


Application de la mi- 
croscopie électroni- 
que à la biologie 

Microscopie et diffrac- 
tion électroniques. 


Chimie. 


Strasbourg. 


| Mécanicien. 
| Menuisier ébéniste, 


Toulouse. 


Dessinateur  électroni- 
cien-mécanicien, 
Hydraulicien. 


Observalion du Soleil. 














Les candidatures seront recues pendant un délai de trois semaines 
à compter de la présente publication. 


Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de renseigne- 


ments relatives au 


épreuves devront être adressées, 
d'académie ou au 
pourvoir. 


programme, à la 


chef d'établissement 


nalure 
pour chaque concours, au recteur 
dont 


ou au calendrier des 


relève l'emploi à 





+ 0 +- 
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Ministère de l'industrie. 


Avis de concours et d'un examen professionnel 
pour le recrutement d'adjoints techniques des instruments de mesure. 





Les épreuves du concours et de l'examen professionnel pour le 
recrutement de quinze adjoints techniques des instruments de mesure 
oulorisé par arrété du 12 décembre 1%59 (Journal officiel du 19 dé:- 


Pour l'examen professionnel, les candidats doivent être Agés de 
trente-deux ans au plus au fe janvier 1960 et justifier de hr 
années de services eflectifs en qualité de fonctionnaire titulaire en 
activité ou em service détaché; la limite d'âge supérieure peut 1e 
reculée d'u teétups égai a la durée des services valables ou vali 
ne À la retraite, &ans que l’âge de trente-cinq ans puisse être 

épassé. 

Ces limites d'Age sont de nouveau reculées de cinq ans pour les 
Français musulmans d'Algérie. 

Les candidats admis à l'emploi d’adjoint technique des instruments 
de mesure sont nommés à l'échelon de début du grade en qualité de 
stagiaire et effectuent un stage de dix-huit mois, à raison de six 
mois à l’école supérieure de métrologie à Paris (enseignement dun 


cemmbre 1959) s'ouvriront. le 3 mars 190. mi » eré 4 . : 
- ; remier degré) et de un an dans un bureau de cont stru- 
Treize postes sont attribués au titre du concours, dont un est ns de mesure 4 ntrôle des instru 

+ 'rancs & ans €’ 7. à . ’ Ps n., 
réservé aux Français musulman o Re Lis: tessi Les dossiers de candidatures devront être déposés le 3 février 1960 
beux postes sont attribués au titre de l‘examen professionnel au plus tard à la direction de l'administration générale du ministère 


réservé aux fonctionnaires appartenant à la catégorie C du ministère de l'industrie, 113, rue de Grenelle, à Paris (7%) 
= *) dt ,» y 











de l'industrie, dont un est réservé aux fonctionnaires français musul- Pour tous renseignements, s'adresser à la direction de l’administra- 
mans d'Algérie appartenant à la catégorie C du ministère de tion générale, bureau des personnels administratifs, 113, rue de 
RS  , ut nt ot le "ut 5 Grenelle, à Paris !%e), tél. LiTtré 41-30, poste 573, ou au directeur 
Le concours et l'examen professionnel sont ouverts aux candidats de l'école supérieure de métrologie, 91, boulevard Pereire, à 
du <exe masculin, Sans condilions de diplômes Paris (17e), tél. WAGram 45-57 | 
Pour le concours, les candidats doivent être âgés au fer janvier : L 4 a 
jo de dix-huit ans au moins et de vingt-sept ans au plus s'iis Paris. — Imprimerie dee Journaux officiels, 26, rue Desaix 
n'ont pas la qualité de fonctionnaire et de trente-deux ans au plus mes 
s'ils justifient de deux années au moins de services eflectifs dans Le Préfet, Directeur des Journaux  oflicicls, 
ne administration ou un établissement de l'Etat. Hexns MOREL 








BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 


(En francs métropolitains.) 





1959 




























































































ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission Engagements à vue. 
wnnaies de là Zone franc. ..scscsosossseuse 054. 708.95 re < 
rs D A PR EE e Apbee s <; amie RS Billets et monnaies en circulation............... 08.892.652. 854 
Trésor public. — Compte d'opérations.......... 06.991.607 .769 Comples courants créditeurs....,........ pc. 1.706.682.9:8 
Disponibilités dans la zone d'émission... éocses 197.189.896 
Effets escomptés (1)........c0seossoss00ee css. 31.112.901 .508 See 
Eflets pris en pensiqn.........sssesssesssesses css » Fonds propres: 
Avances à Court 1erme.......ssssoscsssossosesssee “ pr DOtaUOR sos ocomsesessesesssés : és. does 1.000.000.000 
Créance résultant du transfert du privilège......... 9.715.554.616 PAAECER 4 dhnst #6 92 des st: c 9 ox 
Matériel d'émission transféré... RES D 14.636.604 Réserves stalutaires (art. 23 des statuts)........ 131 .000.000 
Titres de participation et autres immobilisations RÉRETUERS 
(moins amortissements).....s..scssesssssssssssese 1.190.577.857 | 
Comptes d'ordre et divers.....sssssssossssosssosee Æ 2.890.738.371 Comptes d'ordre el AIVErS. és abosdonse oo ses sas 2. 4.912.619.065 
106. 193.985 .867 106. 13.985.807 
(1) Dont effets à moyen lerme......ss.sse..e … 2.651.819.430 
| Le directeur général: R. JULIENKE. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES; 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués colés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de Frante. du 7 janvier 1X0 
COS RMS sis suture 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9065 4,9060 
5,1370 TR mr rssisotéemaniissertés 1 dollar canadien. dE r es 1 vs ei 5,1410 5,1380 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 ES ER oo. 
39,30 RS da en era an 100 dollars mexicains. 39,4965 is Sans À. ass ose. 
117.620 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,630 117,615 
18.880 SP 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,876 18,870 
9 8345 RP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8250 9,8230 
71,100 TP 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,080 71,020 
13,730 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7335 13,7320 
ON 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9060 7,9030 
68,660 D cdi sos céecconésese 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,640 68,590 
130,050, sm ss dti eg 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,115 130,095 
17,120 IPS . ss dinaséonssoésses 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,125 17,120 
94,750 PA 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,866 94,740 94.690 
113,415 MP GE EE TE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,450 113,420 
69.08 OL 100 couron. tchécoslovaques.. 68,57027 05 69,08 69,08  ...... 
1,658 TO PÉ 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 DR la us) ces 
| - 
NES PER. 7 GET MURS DNA 09756 || Zone C.F. A... ms PORC Diese. 2. 
DS ous Ré dns vont del 11,7549 me DT... 100 francs C. F. P................ 5,90 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




































































TIRAGES FINANCIERS | Ava rES ANNEES AVES | 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
a —- sement sement. sement. 
LE } 
Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 11.590 1960 15.114 1959 17.170 1958 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez CE , re 4 A 1956 
. L . » J. 20 Vos 7.195 BAT 
Soc 1 TÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FraxçS (150.000 NF) 11.899 » 15 441 1900 TL 2e 1 
” r EN 18.000 ACTIONS FRANÇAISES ET {2.000 ACTIONS ESPAGNOLES DE ee » #4 » 17.201 195 
Sièce social: 4 MEKNES (Maroc) 2. 2%)0 1958 - ‘ 1128 SL 
ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 12.245 196 15.753 » 17.267 1958 
TE rs 15.756 » 17.276 1416 
2,384 958 13.866 1958 17.283 A 
12.395 1959 15.910 à 17.20 100 
ACTIONS (TRANCHE FRANÇAISE) 12.495 1960 15.934 1959 17.315 1950 
re 12.500 » 15.943 » 17.331 195: 
# BE + 12.734 1959 15.970 + 1958 17.34% % 
Amortlissement du fe janvier 1960, 12,791 1956 15.972 1960 17.352? 1955 
TT 12.795 1960 16.029 1997 17.374 1931 
1 L 12.810 » 16.037 1959 17.382 1952 
Trente-deuxième tirage effectué le 17 novembre 1959 12.819. » 16.046 1960 17.383 1250 
pour amortissement de 126 actions. 12.864 » 16.077 1960 17.403 19% 1 
e ci-dessous comprend: a) en caractères gras, les numéros LE A 10. ane 17.407 1952 
sarl au crente-deuxième tirage; b) 1es nurnéros des titres sorlis 12.944 1960 rh tn pen dre 
lirages érieurs > » ‘ ‘sés . -‘ … À + 4 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés, 12.986 1959 16.380 1957 17.43 1952 
—— _ TV 1958 16.399 1955 17.416 1959 
sd tin jdn ét 13. » 16.415 1959 17.454 » 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 2 - 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 13.066 1960 16.428 1960 11.407 1954 
| au ssscit 13.095 1959 16.499 1997 17.469 1957 
OS , sus. 13.135 1958 16.564 1158 17.474 1947 
| 13.168 1960 16.580 1059 17.480 1952 
+ 1950 das es a —— 13.236 1960 16.620 1059 17.525 1957 
Ne . 5 492 1960 8.174 - 13.20 19e 16.627 1960 17.536 1936 
1:10 1957 3.500 1956 _- 9; . 1 16. Go 1958 17.537 1937 
133 1955 5.563 1959 8185 1920 + L Co ps7 17.54 1953 
296 ; <a d » 6.734 1959 17.598 1959 
= FE + + _ 13.507 » 16.782 1U5S 17.586 1956 
370 » 5.653 » 8.232 1916 13.576 » 16.826 1452 17.609 » 
382 é 5.767 È 8 249 1960 13.731 » 16.850 1951 17.622 1952 
693 » 5.794 1960 8.278 1953 + ; + 1919 17.633 1958 
1 079 5. s 8 2Q)2 9: . » 16.862 1957 17.641 1%3 
1.29 : 3.832 1959 8.403 1920 14.187 , 16.866 1960 17.671 1946 
1.540 » 5 871 ne 8 497 1960 11.262 1959 16.882 1937 17.682 1953 
1.638 2 5 288 A SG 1950 14.350 1960 16.800 1950 17.685 1950 
171 x 5000 1956 Ÿ—- ses 14.376 16.806 1956 17.703 1960 
1.753 : 5 982 1959 8 805 : 14.406 1956 16.911 1959 17.708 1953 
2 120 - Y— 5000 = ON 14.415 1958 16.926 1960 17.731 1947 
2.329 é 6 064 . 8 976 # 14.443 199 16.929 1947 17.792 1953 
2.346 re 6 211 à 9.021 1959 11.477 1955 16.930 1959 17.796 1953 
2.542 Û 6,216 » 9 067 1960 14.542 » 16.955 1951 17.783 » 
2 576 » 6.246 A 9 15? 1958 14.553 » 16.967 1959 17.824 1946 
2.658 2 6 444 mr 0 188 : 14.572 1960 16.969 1953 17.859 1956 
2.808 A 6 917 < 9 194 1 14.579 1959 16.977 1951 17.876 1958 
2.966 « 7 120 : 9 79 1959 14.617 ” 16.985 1916 17.890 1952 
2.999 7.130 1953 9 250 1960 nee + 2 n ” 17.898 1959 
3.268 2x QS. x 7.014 1958 17.904 1952 
3.280 - 7.297 158 + — : ti.741 1959 17.019 1957 17.910 1957 
3.654 s 73» 1952 9 849 _ 14.815 1957 17.020 1939 17.913 1960 
3.723 é 7.332 1960 9 861 à 14.816 194 17.031 1916 17.927 1959 
+ , 7.352 » 9.966 , 14.975 1958 17.072 1958 17.928 « 
3 830 de al - .932 1959 17.096 1960 17.929 1952 
3 977 : LE + + — + 14.985 , 17.143 1950 17.936 1955 
4.42 « 7 TI 108 10 256 1057 14.06 1960 17.149 1919 17.971 1951 
769 + pet m= + ° ” 17.159 1958 17.980 1956 
4.848 : 7.2 rs + . 5.065 1955 . 17.136 1916 17.084 1957 
4.908 p: 7.027 1956 10.861 L 15.091 198 17.161 194 17.991 1954 
4.931 F. 7.945 1960 10868 k 15.112 » 17.164 1958 
9.147 1957 7.947 1957 10.970 » 
11 » 8.051 » 11.208 » x Gt € 
- 1956 8.062 » 11.227 » Les titres désignés par le sort sont remboursables à la Banque 
A — 8.152 1945 11.270 » de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e). 
8.159 1951 11.583 » 2 
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PRIMISTERES ANNÉES ANNÉES || ANNEES 
A NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 

AU CAPITAL DE 256.560.000 F (2.565.600 NF) snect. ssmatà: up 

d1, QUAI DE GRENELLE, PARIS (15e) cn 


e du wnmerce: Seine ne 5! B 95%. 1960 3.011 1959 1260 

RUES 013 1958 1959 

Obligations 4 1/4 0/0 1943-1946 de 5.000 F (50 NF) nominal 015 1960 » 
LES GRANDS ECONOMATS PARISIENS ne à 1960 

ut » 
031 1960 
.05S 1958 
016 1960 
047 1909 
0418 1960 
002 1959 
1960 
1959 
1960 
1959 
1960 
1959 
1960 
1997 
1958 
1959 


1960 
1957 
1959 
1960 


» 
1959 





ee. 
ès 


E. héance du 15 jan ter 1%). 
Sixième tirage effectué le 3 décembre 1959 pour amortissement 
de 182 obligations. 
Cette liste comprend également les numéros sorlis aux tirages 
antérieurs el non encore remboursés. 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉKOS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. sement. 





1959 

1995 
L 

1959 

1%0 
» 


1959 


1958 
1099 
1900 


1957 
1909 
1960 

D 
1958 
1960 
1956 

D 
1959 
1960 

» 

L v1: 
1958 9 » 
1900 x » 

” U936 1960 


Li] 
1960 
1909 
1260 

LL 


DS L2 be boite jen joie bot De jus fait joie bee foi juit joe je joe be 
« Le e_Æe & 4 


La 


1959 t 

LL AU on 
1969 { » 
1958 
1960 


1960 
1958 
1060 


19 12 19 09 19 PO 19 19 12 12 12 2 NO NS NO DO PO 12 PS 12 19 NO DO D FSI 19 1919 IS ES 2 ic vd et 72 fe 1: Ÿ 
D DD 2 JUN DÉNONCENT D DÉS A GE EE DU DU EE OR D É  É R 


Da 


LD 
1959 
1960 
1259 
1960 


1959 
LL 
1%0 
1958 
1960 
1909 


1960 


» 
. 1959 
1959 » 


rt hot 
D: 


1960 
1959 


1960 
1959 
1958 
1959 
1960 


21219 12 19 12 19 P2 12 1212 18 121 1 


LL 
489 1960 














PR PE PE MÉ PER DA RE PÈRS PÈRE RER EDR EE M MS MEME nn EME ne 
ER RER AA REA Adi 4 CRE E dti. 





Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du sixième lirae re. 





1958 
1%0 
159 
1960 


Emprunt 4 1/4 0/0 1913. — Remboursement de 1956, coupon n° 2: 
altaché (échéance du 13 juillet 1956); remboursement de 19%7, 
coupon n° 25 attacné (échéance du 15 juillet 1957); remboursement 
de 1958, coupon n° 26 attaché (échéance du 15 juillet 1958); rem- 
boursement de 1959, coupon ne 27 attaché (échéance du 15 juil 
let 1959); remboursement de 19%0, coupon n° 28 attaché (échéanre 
du 15 juillet 1960). 

Emprunt 4 1/4 0/0 1936, — Remboursement de 1956, titres démunis 
de coupons; remboursement de 1957, coupon n° 28 attaché (échéanc 
du 15 juillet 1957); remboursement de 1958, coupon ne 29 allach 
(échéance du 15 juillet 1958): remboursement de 1959, coupon n° ‘1 
attaché (échéance du 15 juiilet 1959); remboursement de 1960, 
fon n° 31 attaché {échéance du 15 juillet 1960). 

Les obligations désignées par le sort sont remboursaMes à 5.00! F 
(50,01 NF) dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°); 

De la Société générale pour favoriser le dével>ppement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmal, 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%). 


121919 1912121212! 


1959 
1958 
1959 
1960 
1959 


L 
19:59 
1960 


" 
LL 
Li 
” 


1958 
1959 
1957 
190 
1959 
1060 
1959 

» 

» 








PAUL DUMAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 NF 
SiècE SOCIAL. 67, RUE ROBESPIERRE, MONTREUIL-SOUS-BOIS (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 55-B 11136. 
1957 
1960 
1959 
1960 
LL 


Obligations concordataires 1938 de 2,50 NF. 


MM les porteurs d'obligations sont informés que tous 1e: 
non amortis aux res nie sont remboursables à 
3 février 1960 à 2,51 N 
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L'ALUMINIUM FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: 23 bis, RUE Balzac, PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 8188. 





Obligations de 50 NF 4 0/0 1945. 





I t de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
\ utilisé entièrement par rachats en Bourse la totalité de 
suinzième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
1959-1960, échéance du 1% février 1960. 
l nséquence, il ne sera pas effectué de tirage ‘au sort sur celle 
vorie d'obligations de notre société. 


Obligations sorties aux précédents tirages 
et non présentées au remboursement, 


Néant. 








ane 


Compagnie Immobilière Franco-Marocaine 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIcE SOCIAL: 73, RUE MaARCEL-CHapoN, CASABLANCA (Maroc) 
Registre du commerce: Casablanca n° 17801. 


Obligations 4 1/2 0/0 janvier 1956 de 10.000 F (100 NF) nominal. 


— 


Echéance du 1er janvier 1960. 


ee ———— 


Quatrième tirage effectué le 19 novembre 1959 pour amortissement 
de 3.105 obiigations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) La série sortie au quatrième tirage; 
La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 











NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
31.386 à 34.570 « 1960 
117.253 à 149.901 1959 








Tous les titres sorlis aux deux premiers tirages ont élé rem- 





Numéro du coupon devant être attaché au titre, 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon n° 4, 1er janvier 1960. 


Remboursement 1960 (4 tirage), coupon n° 5, 1e janvier 1961. 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 








Socicté Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3e) 
R, C.: Seine 55-B 2392, 





Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





Neuvième tirage effectué le 15 décembre 1959. 





LISTE NUMERIQUE 
l° De la série comprenant les 171 obligations sorties à ce tirage; 


— Des séries comprenant des obligations sorties’ antérieurement et 
non encore remboursées. 

















NUMÉ ANNÉES JMÉ ANNÉES 
EROS de remboursement. Punssos de remboursement. 
1 è A. 59 1.368 à 1.490 27 
1.147 à 1.329 0 2.304 à 2.500 59 

















| Les obligations amorties au tirage du 15 décembre 1959 seront 
lUHiboursables à partir du 1er février 1960 à raison de 100 NF. 








SOCIETE RATEAU 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.120.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 40, RUR DU CoLISÉE, PARIS (8) 
R. C.: n° 54-B 7461, 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 100 NF. 





Tirage au sort du 23 décembre 19%59, 


LISTE NUMERIQUE 
(compte tenu des obligations précédemment rachetées). 


Des 810 obligations sorties au tirage au sort du 23 décembre 1959 
et remboursables à 115 NF à partir du 1e février 1960; 

Des 8386 obligations sorties au tirage au sort du 16 décembre 1958 
re lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement; 

Des 839 obligations sorties au tirage au sort du 17 décembre 1957 
armi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement, 

Des 839 obligations sorties au tirage au sort du 18 décembre 1956 
me lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement, 

Des 839 obligations sorties au tirage au sort du 15 décembre 1955 
armi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
oursement ; 

Des 834 obligations sorties au tirage au sort du 7 décembre 1954 
dont les titres ont tous été remboursés; 

Des 837 obligations sorties au tirage du 23 décembre 1953 dont les 
titres ont tous été remboursés. 








NUMÉROS ,ANNÈES 
d'amortissement, 

1918 à 3.701 1954-1959 
6.744 à 7.620 1952 
7.621 à 8.560 1957 
8.561 à 9.594 1958 
11.343 à 12.246 1956 
13.926 à 15.837 1955 








Pour parfaire l’amortissement de la septième tranche au {er février 
1960 prév” au tableau d'amortissement (publié précédemment au 
Journal of'iciel du 25 mars 1953), la société a procédé au rachat en 
Bourse de 306 obligations. 

A l'issue de cés amortissements, le nombre de titres restant en 
circulation est de 11.429. 

Le remboursement des titres sortis au tirage au sort aura lieu à 
partir du 1er février 1960 aux caisses des établissements suivants et 
de leurs agences: 

Société générale, 29, boulevara Haussmann, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Comptoir national d’escompte, 14 rue Bergère, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 

MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris; 

Banque parisienne pour l’industrie, 50, rue de Lisbonne, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 








ETABLISSEMENTS BRISSET 
CariTaAL: 135.000.000 DE FRANCS (1.350.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 8 ET 10, RUE BRAILE, ANGERS 
R. C.: Angers 55-B 3. 





Obligations 4 0/0 1916. 





LISTE NUMERIQUE 


Des 49 obligations sorties au tirage du 22 décembre 1959 formant, 
avec les 9 obligations rachetées en Bourse, la totalité des titres 
à rembourser le 1° février 1960; 


Des séries sorties aux tirages précédents et non encore présentées 
au remboursement. 














NUMÉROS APRFON NUMÉROS ANNEES 
de remboursement. de remboursement. 
5 à 14 1959 712 à 771 1959 
173 à 17% 1960 1.156 à 1.165 1960 
182 à 18 1960 1.519 à 1.524 1960 
432 à 440 1960 1.529 à 1.532 1960 
590 à 9592 1956 1.875 à 1.881 1960 



















































































2, 
_306 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Janvier 1969 
1898066 1898166 1598266 1898366 | 1917066 1917166 191726 1419-%x 
CR E DIT F ON CIER DE FR ANCE 1898 166 1898566 1598666 1898766 | 1917166 1917566 1917666 1917-66 
> AI 1S08866 : 1898066 1911066 1911166 | 1917866 1917966 1926066 192616: 
19, RUE b&s CAPUCINES, PARIS (4er) 1011586 Due 1911508 1926266 1926366 1926466 1926566 
\ : 1 011866 1911966 | 1926606 1926766 1926866 192606 
109.392 obligations sont appelées au remboursement au pair 
TIRAGE DU 15 DECEMBRE 19%59 savoir: à l'exception des 608 obligations ci-dessus, remboursables ar 
un iot, les numéros des 110 séries suivantes. _ 
Obligations foncières de 10.000 F 5,50 0/0 1955. Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
Code va n° 222081. un où piusieurs numéros remboursables par un lot.) 
L'obligation n° 4351474 sera remboursées par vingt millions de Nota, — Chaque série de mille titres est représentée par le premier 
fra numéro de la série. EX: J001 pour 3001 à 400. 
“ )biigalio s = AX} sera | nhoursée par dix millions de francs. *2001 #2970 1 *#=1001 *1967001 1225001 1607001 
, L'obligation lii3326 sera remboursée par cinq millions de 28001 30900 1 Suooi | slogioot | 1356001 #15 1001 
fran —— 761001 *1098001 1562001 *168300! 
e di de mit die à Éé Ve Lcd üUOU 42300 *765001 10200 *1391001 69100 
dé rs Ah. ÿ 4 1 ( fn livent sero! remboursées par 101001 * 166001 *7:100! te 1112001 ; 
LUSOUL *918001 | 798001 | #1114001 1120001 | *173600 
20122 60:04 217 1550787 1997692 *112001 #972001 * 02001 1162001 p— #17480 
152001 #519001 *807001 | #1195001 1490 +500 1 
Les 200 dot unéros suivent seront remboursées *15:001 *593001 ++ LE 19001 rl, 1 
J \r 109.000 ! *161001 #10001 811901 “11901 M 175104 il 
ns S +17 dif *61%001 811001 #1216001 1187001 1801001 
15:021 157124 157224 1: 1 80) Du 807121 807224 807321 *22001 62 TT #So0001 #*122700M *1511001 185100! 
15:14 1:21 157021 151121] 807424 SU :021 807624 807724 26001 *632001 *S6900! 1229001 1517001 {892001 
lo: | 0? 2260024 200 24 | 807 7824 80 924 So6024 856121 #272004 *612001 #72001 124900! #15530001 #{S08001 
2546224 26:24 ç 2e ñA 24921 856224 SM I2 1 B04 124 85692! #255400)1 #650001 881001 *12560011 *1531001 #1911001 
001 Ui21 Jt + A 800024  & 2 SOOS21 850921 *18001 #658001 RSRKI 1 *1263001 1562001 #1917001 
21 H124 275124 x 1 Zi 124 tire 1 Le l er in *2%21001 672001 1026001 #28)! *1572001 #19260 1 
270424 210021 262 \ 75724 | 10674? i 067: 1 067624 06772 *2657001 #680001 #10:5001! 1286001 1574001 #1927001 
Mn va I iitiens Ge | +1 | -@uo:) sue een, L''emmeng le 96e 
2066 106721 166871 160921 [111362% 1115724 Len 1114924 Le remhoursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
51H02 1K121 518224 D 18 2411195024 1195124 119522 1195321 du 1er mars 1960, en nouveaux francs, c’est-à-dire à une valeur 
DR 421 18:21 D1N62! DAN724 | 1195421 bre 1 119562 1195724 nominale égale au 1/100 de celles indiquées ci-dessus. 
DAS)! 18921 119024 (912 11195824 11 21 1201021 13591124 
07 D QE ET 24 9% : 21 | 11224 EUES \ 1391424 re Liste récapituiative des séries de mille obligations sorties 
279621 19124 19824 9:9921 | 15624 1: 191724 LNIR24 1391921 aux tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros 
609021 60012} 60922 { 6099323 | 1198024 1458124 1158224 1458924 à rembourser. 
609121 609:2% 60962! 609724 | 1198424 145S524 1458024 1458724 
60082! Goyu! 6580? { GEST | 1458824 14580247 1514074 41514124 NOTA. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles 
658221 658::?4 658421 GhS024 | 1514224 151424 1514424 1514524 contiennent un ou plusieurs numéros rembour<ables par un lot. 
h. ) ON 1 2 1 h) À SU 1 ) n11724 D14821 5141921 : : 
1110 NE 12! EST ET 13: Hi St rai En Remarque, — Chaque série de mille titres est représentée par le 
714424 711524 114624 7147241 1572424 1572524 1572624 1572724 premier numéro de la série. Ex: 15001 pour 15001 à 16000. 
TARA 711024 765024 769124! 157282%4 157 ri 1748024 1748124 15001 317001 587001 1006001 1275001 1674001 
101224 it DES 160421 165921 174 18221 LT REIN 17484124 1748524 30001 319001 *588001 109001 1289101 16:s00! 
760624 05724 765824 100921 11748621 1718724 1718824 1748924 *12001 253001 592001 1010001 1201001 1685001 
, 13001 358001 601001 1012001 1309001 #1693001 
Les 100 ol itions dont numéros suivent seront remboursées 14001 2359001 611001 1011004 2392001 169400! 
par 50.000 ! 87001 362001 *637001 1022001 1333001 17100! 
3066 166 2266 39661 708066 708166 708266 798366 8901 310001 612001 1020004 | 1377001 | 1711001 
3166 566 3666 3766 | 708166  TUN56G “708666 798766 96001 311001 659001 1935001 | #1380001 1328001 
3866 2066 54066 54166! TO8RGG 708066 803066 803166 97001 373071 668001 1040001 1390001 | *1331001 
54266 01266 54166 51566 | 803266 80%366 803466 803566 102001 381001 610901 1046008 | 4496004 | 175400 
51666 11766  DAR66 51966 | 8035666 803766 803866 803966 104001 383001 *721001 1053001 1411001 1729001 
112066 112166 112266 112366! 869066 869166 869266 869366 106001 387001 #72900M1 1063004 1433001 1752001 
112466 112566 112666 112766 | 869466 869566 869666 869766 111001 400001 731001 1075001 1197001 1760001 
112866 112966 164066 164166! 869866 869066 872066 872166 132001 404001 | #:50001 10760 1162001 | 1765001 
16166 161266 161466 164566! 872266 872266 872166 872566 114091 411001 266001 1079001 | 1473001 | 175301 
161666 161766 164866 164066 | 872666 872766 872866 872066 119001 41100 177001 1081001 175001 171000 : 
2006 22166 229266 22246 | 1015066 A0KS166 1045266 1045366 155001 1180 818001 1084001 1183001 1731 
GG 223606 229766 | 1045466 1045566 1045666 1045766 156001 42200 824001 1085001 1505001 ra 
29066 273066 273166 | 1045866 1045066 1066066 1066166 167001 *410001 829 01 1107001 150601 1381001 
66 213066 272566 | 1066266 1066266 1066466 1066566 173001 441001 81001 1113074 1529001 Lips 
74766 273866 2793966 | 1066666 1066766 1066866 1066966 186001 414001 819001 1129001 1532001 1821001 
8166 218266  JIS366 | 1094066 1091166 1091266 1094266 201001 450001 853001 1153001 FSU | #ARSNON 
MS566 8666 218766 | 1094466 1091566 1094666 1094766 204001 45801 86001 1152001 1511001 1812001 
MSG 224066 221166 | 1094866 1091966 1098066 1098166 208001 460001 882001 1142004 À 15500 | 188 0 
21306 3244166 324966 | 1008266 1098366 1098466 1098566 209001 46701 391001 1149n01 1569001 185000 
204766 JA866 324066 | 1098666 1098766 1008866 1098966 215001 461001 81001 119001 1573001 185700 
67166 267266 367266 | 1196066 1196166 1196266 1196366 217004 17001 897001 197700 | #15800M 18600! 
267166 367066 361666 367766 | 1196466 1196566 1196666 1196766 221001 478001 90501 1187001 158201 1871001 
367866 267066 397066 397166 | 1196866 1196966 1216066 1216166 226001 493001 906001 149901 1508001 188 
397266 066 297466 397566 |1216266 1216266 1216466 1216566 227001 196001 911001 119800 139900 nes 
397666 397866 307066 | 1216666 1216766 1216866 1216966 285104 509001 916004 1200001 160400 1899001 
572066 072266 512966 | 1227066 1227166 1227266 1227366 287001 50GNM 918001 20 NM 14300 1924001 
572466 572666 572166 | 1227466 1227566 1227666 1227766 #289001 508" 923001 1905009 | 16460 | 19281 
572866 572966 903066 590166 | 1227866 1227066 1256066 1256166 313001 511001 929001 12nnnn1 147701 Le mb 
503266 HUE 009466 508566 | 1256266 1256266 1256466 1256566 319001 #31200 939001 19100 1R0nM alle 
509666  HA766 503866 50906 1256666 1256766 1256866 1256966 221001 51001 91901 19H4an! 160 | 195700 
613066 612166  G13266 612266 | 1282066 1282166 1282266 1282366 #222M01 577001 916001 1925004 1642004 | 19580 
613166 61266 613266 61:66 1282466 1282566 1282666 1282766 2260 2550004 951001 1952004 1455 pt 
612866 GLIGG 632066 632166 | 128 2866 1282066 1303066 1303166 29101 510 #005004 19 1004 16 1enm 197200 
62966 C2366 (632466 622566 1302266 1203466 1203566 LEA 55500! SOUNE pt et 4 EU 
62066 766 GI866 622966 | 1202665 1309766 1303866 1303966 346701 966001 1001001 126RAM 1670001 19910 
622066  GEU66 633266 -622%266 | 1600066 1600166 1600266 1600366 _— 
623166 61506 6323666 633766 | 1600466 1600566 1600666 1600766 
DATE 6209066 612066 613166 | 1600866 1600066 1654066 1654166 
613266 61006 64H66 GEO !1654206 1654966 1654466 1654566 Spécialités Alimentaires Bourguignonnes 
612666 612706 643866 643966 | 16541666 1651766 1654866 1654966 
650066 64H66 650266 650366 | 1683066 1683166 1683266 1683366 
650466 650066 650666 650766! 1689466 1682566 1683666 1683766 E" 
650866  G09066 771066 771166 | 1682866 1683966 1736066 1736166 Rectificatif au Journal officiel du 8 décembre 1959: page !!" 
771266 771966 771466 771566! 1736266 1736266 1726466 1736566 jre colonne, tre insertion, Obligations 6 3/4 0/0 émises en 1% 9 
771666 771766 771866 7710661 1726666 1726766 1726866 1736966 gations remboursables, au lieu de: « 101,25 NF », lire: « 101,60 NE 














S Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


« 287 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


w. Elie-Henry Le Ouziel, né le 16 décembre 1922 à Marseille 
Bouches-du-Rhône), demeurant à Villenave-d’Ornon (Gironde), agis- 
int tant en son nom personnel que comme représentant de son 
1. Daniet-Jacques-Adrien, né le 22 juin 1953 à Talence (Gironde), 

ose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à 
nom patrenymique, qui est Le Ouziel, celui de Duphil. 


1 


M. Léon Ben Haïem, né le 23 octobre 1912 à Mostaganem (Algé- 
rie), agissant tant en son nom gp qu'en sa qualité de repré- 
sentant légal de sa fille Lisette-Rose, née le 14 janvier 1946 à Mosta- 
anem (Algérie), de nationalité française, demeurant à Paris, rési- 
âence d'Auteuil, { ter, rue Chanez, dépose une requête auprès du 
varde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
elui de Bénel. 





M. Aram Ilairabedian, né le 25 mai 1925 à Salonique (Grèce), domi- 
ciié à Paris (He), 76, avenue de Wagram, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Michel, né le 25 juin 
jun) à Paris (20e), et Sylvie-Annie, née le 10 août 1955 à Paris (16°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Marais, ou Marède, ou 


Herbier. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





8 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
C. €. T. A. (Centre d'études techniques agricoles). But: études de 
gestion et de rentabilité exploitations agricoles par application des 
progrès techniques. Siège social: 9, Grand-Place, Arras. 





8 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
commerciale industrielle et artisanale de Neuville et du canton. Bu: 
rechercher et réaliser par tous les moyens en son pouvoir les mesu- 
< propres à soutenir et développer le commerce, l’industrie et l’ar- 
de Neuville et du canton par l’organisation de foires, quin- 
es commerciales, braderies, fêtes, etc.; resserrer les liens d’ami- 
l'union et de fraternité entre ses membres, favoriser leur éduca- 
n sociale et promouvoir l'aide sociale par la création d’organisa- 
l'entraide (caisse de secours, caisse d'assurance, maladie, chi- 
rurgie, caisse de retraite, services de consullations juridiques et fis- 
octroi d’ailorations et dons aux œuvres sociales); favoriser 
zanisation des cours, conférences et manifestations culturelles. 
te social: mairie de Neuville. 


\ 





8 décembre 4959. Déclaration à la sous-préfecture des Sabhles- 
l'Ulonne, Association des anciens d'A. F. N. de Saint-Urbain. But: 
crouper les anciens suldats qui ont séjourné en A. F. N., toutes 

ivités susceptibles d'apporter un soulien matériel et moral aux 
j'unes soldats d'A. F. N. Siège social: mairie de Saint-Urbain 


(Ven liée). 





n 


$ décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des peintres de Pont-de-Chéruy-Charvieu. But: grouper les peintres 
inaleurs en vue d'améliorer leur echnique et de diffuser l’art de 
1 p'inturs auprès de la jeunesse. Siège social: hôtel Bergeron, Pont- 
de-Unéruy (Isère), 


décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Les Ailes de Moulins-Engilbert et du canton. But: grouper les ama- 

s de colombophilie, entraîner ies pigeons voyageurs, améliorer 
| rate, organiser des concours, s'opposer à la détention illicite des 
“ECOns voyageurs et à leur destruction. Siège social: mairie de 


Aloulins-Engiibert (Nièvre). 





iôcembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Cercle photo- 
&raphique de Bondy. But: développement de la technique et de l’art 
2raphique. Siège social. 7, cité du Stade, Bondy. 


ehbre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
Club de loisirs Léo-Lagrange de Villeneuve-Saint-Ceorges. But: 
ire la cu:lure et organiser les loisirs des jeunes, Siège social: 
‘au de la Cheyrette, Vileneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 





10 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Asso- 
ciation amicale de Saint-Maixant. But: aider nos compatriotes mobi- 
lisés soit en France, soit sur tous les territoires d'opérations exté- 
rieures, et plus spécialement en Algérie, et également venir en aide, 
tant au point de vue morai qu'au point de vue financier, à tous 
nos compatriotes qui pourraient avoir besoin de notre aide. Siège 
social: chez M. Duprat (Robert), au Prat, commune de Saint- 
Maixant (Creuse). 





11 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires du groupe Frileuse. But: élablir un centre commun de 
relations amicales entre locataires du groupe, défendre leurs inté- 
rêts et revendications. Siège social: 7, place du Marché, Gentilly. 


14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Associat:on 
syndicale des anciens instituteurs et institutrices détachés dans les 
lycées et collèges classiques de garçons. Bul: maintenir et resserrer 
les relations amicales entre ses membres. Siège social: 126, rue Per- 
ronet, Neuilly-sur-Seine. 





14 décembre 1959, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Groupement des parents catholiques des élèves des établissements 
d'enseignement public d'Arras. But: procéder à toute étude, à toute 
organisation, à toute démarche et à toute réaiisation se rapportant 
à l’organisation matérielle de l’enseignement religieux des enfants 
prévu par l’article {77 de la lor du 9 décembre 1995; aux intérêts reli- 
gieux des enfants ou à leur éducation suivant les principes catholi- 
ques; à la participation à toute institution avant pour but les objets 
indiqués ci-dessus. Siège social: 31, bou:evard Carnot, Arras, 





15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
Terpsichore. But. propagande et défense en faveur de la danse, orga- 
nisation de réunions dansantes, concours, fêtes et loisirs, entraide 
entre ses membres. Siège social: 2, rue Paul-Louis-Lande, Bordeaux. 





15 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Comité d'aide aux vieillards et aux militaires d'Arandon. Bu: 
aider et soutenir vieilards et mihtaires de la commune par les 
moyens prévus aux statuts, Siège social: mairie d'Arandon (Isère), 


16 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Les Mor- 
vandiaux d’Autun. But: faire revivre les vieilles danses et chants 
du Morvan, Siège social: gymnase de la Vaillante, avenue de l'Explo- 
rateur-Riollot, Autun (Saône-et-Loire) 


17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
pour le jumelage département Ain - arr i ent d€ Perrégaux. 
But: susciter, organiser et réaliser toutes les formes d'aide morae et 
matérielle du département de l’Ain à l'arrondissement de Perrégaux. 
Siège social: préfecture de l'Ain, Bourg 





18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, 
Comité d'entente pour la défense des droits des anciens combattants 
et victimes de guerre du Soissonnais. Bul: conserver le culle des 


. morts pour la patrie; maintenir au eœur de ses membres l'esprit 


d'union, de tolérance, de fraternité; défendre, soutenir-les intérêts 
moraux et matériels de ses membres, des veuves et des orphelins 
des anciens combattants, aider les anciens combattants et victimes 
de guerre dans la défense de leurs intérêts et de leurs droits, étu- 
dier et présenter les vœux émis par les associations, Siège social: 
hôtel de ville de Soissons (Aisne). 


18 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Amicale 
des jeunes de Montaigu. But: organisation des fêtes et aide aux 
vieillards. Siège social: Mairie de Montaigu. 


18 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
interprofessionnel pour le logement et l'aménagement du territoire 
(C. 1. L. A, T.). But: sans but lucratif faciiter aux employeurs la 
réalisation des investissements prévus par la législation sur la parti- 
cipation patronale à l'effort de construction, promouvoir ou réaliser 
la construction de logements, recevoir ‘soit fonds perdus, soit à 


- titre de prêt ou de dépôt provisoire les versements de ses adhé- 


rents, participer ou permettre !a participation de ses adhérents à des 
organismes habilités à dispo+er des investissements tels que sociétés 
immobilières à vocation désintéressée, organismes d’H. L. M., etc., 
mettre en œuvre des prêt. ou subventions aux salariés des entrepri- 
ses afin de leur permettre l'accession à la propriété, surtout étudier, 
promouvoir et financer à l’aide des moyens ci-dessus énoncés tout 
rogramme de construction susceptible de permettre ou de faciliter 
e transfert d'entreprises adhérentes de la région parisienne en pro- 
vince en vue de la décentralisation industrielle, Siège social: 9, rue 
du Mont-Thabor, Paris. 


19 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Union sportive de Guérin. But pratique des sports (basket-ball, 
pétanque) et de l'éducation physique. Siège social: salle de la can- 
tine scolaire de Guérin (Lot-et-Garonne) 








22 décembre 1959 Déclaration à 1a préfecture de l'Eure. Union vélo- 
cipédique de Louviers. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports en généra, et en particulier du sport cycliste sous loules ses 
formes. Siège social: 9, place du Champ-de-Ville, Louviers, 
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22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 
têtes d'Amifreville-la-Campagne. Bul: organisation des fètes. Siège 
social: mairie d'Amfrevi la-Larmpagne 


22 décembre 19%59. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Cercle Alban-Liechti de l'Union des jeunesses communistes de 
France. But: rassembler en son sein tous les jeunes Français dési- 
rant parliciper à ses activités pour fa défense des droits des jeunes 
annexe de la mairie, 
seine-et-Oise). 


el lorganisatiort des isirs Siège social: 


22, rue du Général-Leclerc, Gagny 


23 décemure 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale du 
chien de secourisme et de depistage But: dressage spécialisé des 
cniens po , urisime et ie dépistage, Siège social: 951, rue 


de Montpez 


23 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, Ami- 
cale des anciennes élèves de ia mason familiale de Maresches. 
But: éducation populaire ruraie et plus particulièrement épanouisse- 
ment de ses membres et soutien de la maison familiale de Mares- 
ches. Siège & il: contour du Trieu, Maresches (Nord). 


23 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de l’Eure. Société de 
chasse de Morainville-sur- TR. But: repeuplement'et répression 
du braconnage, Siège social: mairie de Morainvilie-sur-Damwville. 


26 décembre 1939, Declaration à 1a préfecture de l'Oise. Union spor- 
tive et recréative de Saint- oct ed Ibouvillers. But: pratique de tous 
sports, athlétisme et manifestations récréatives. Siège social: mairie 


de ou 111 


26 décembre 195 éclaration à la & préfecture de Corte. L'Artis- 
tique li € ervalion auvelage du pair ine arlistique 
d Asco re "As 


26 décembre 1959. Déclaration ous-préfecture or L'Asco- 


laise. Bu p que d tation physique et - ports, Siège 
>UCIdI. ] { 


28 décembh 195 ‘ i ironde, Guyenne- 
Elégance. rt isser le prestige régional, favoriser le rayonne- 
me le l'élég , de la le, du fu;klore, ,, Siège social: 


Au, rue Pau 


28 décembre 1959, Déclaration à {a préfecture de Montauban. Asso- 
ciation familiale de Lamothe- 2 But: défense des droits et 

érèts moraux et matériels des familles, respect de la moralité 
pubiique te ntre le x sociaux, création et gestion de tous 
mairie de Lamothe-Capde- 


services d | { ‘ al, Siège social: 


vie. 


29 décembre 1959 Déclaration à ja sous-préfecture de Montbard. 
Association d'éducation populaire du pensionnat Saint-Joseph dit 
Pensionnat libre de Semur-en-Auxois. But: adMministration, gérance 
de l'établissement et instruction et éducation chrétienne des enfants. 
Siège social: 0, rue de ja Liberté, Semur-en-Auxois (Côte-d'Or) 


29 décembre 1939, Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des internes et anciens internes des hôpitaux de Rennes. But : 
assurer la son et la coordination permanente entre les adhérents; 
assurer la représentation générale de tous les internes et anciens 
internes de Rennes; améliorer les ronditions de vie de tous les adhé- 
rents. Siège s : internat de l'Hôtel-Dieu, 2, rue de l’IHôtel-Dieu, 
Rennes. 


30 décembre 1959, Déclaration à {a préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association corporative des écoles paramédicales et sociales. Bul: 
faire prendre conscience aux étudiants en disciplines paramédicales 
et sociales leurs devoirs et de leurs droits et assurer pratique- 
ment l'exereice ‘es droits et l'accomplissement de ces devoirs. 
Marseille 


die ge socia 


30 décembre . Déclaration 4 la préfecture de l'Ain. Boule des 
Marronniers. | tique € évelo ppement du sport boues. Siège 
social: cl le ile des Marronniers, Pont-d’Ain. 


31 décem 1959, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale eg a veu Deville-Maromme. Bul: développement de tous 
social: Civette Dévilioise, 296, route de 


re 


sports molocvolistes Sie 


Dieppe Dex ès-Rouen. 


& janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des parents d' élèves de l’école Saint-Stanislas de Nantes. 
But colaboration avec les _ icateurs pour la formation chrétienne, 
intellectuelle et morale de leurs enfants, soutien de l’école et des 

maitres, Siège social: domiciie de M. Pierre Godin, 21, avenue Rus- 


\ 
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MODIFICATIONS 
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8 décembre 1959 Déclaration à 1a préfecture de la Gironde, L'U 
syndicale des agriculteurs, fermiers et chasseurs aux pantes, aux 
lacets et au fus il du département de la Gironde change son titre 
qui devient Société de chasse de Mérignac, et transfère son sièce 
social de la salle communale de Mérignac, au café de l’Union, Mé::- 
gnac. 


9 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
Jdoseph-Berne. Additif au but: formation d'équipes féminines pour 
œuvres de tous genres sous le nom de Dames de la fondation 
Joseph-Berne, et assistance sous tout rapport aux jeunes filles aban- 
données et en danger moral sans limite d'âge. Siège social: 88, ave- 
nue Marx-Dormoy, Champigny-sur-Marne. 


15 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police, L’Associa- 
tion Les Voix éteintes change son titre qui devient Les Voix étein- 
tes, fédération nationale des laryngectomisés et. mutilés du larynx, 
et transfère son siège social du 1, rue Molière, Marseïlle, au 64, rue 
du Rocher, Paris. 


17 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'entente des associations d'anciens combattants résistants, mobili- 
sés et victimes de guerre de la R, A, T, P. transfère son siège social 
du 123, avenue du Général-Leclerc, Paris, au 54, quai de la Rapée, 
Paris. 


17 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des anciens combattants des forces françaises libres de la 
2e division blindée (division Leclerc) des forces françaises de Tuni- 
sie, du corps expédilionnäire français d'Italie, de la {re armée fran- 
caise (Rhin et Dannbhe) et du corps expéditionnaire français d’Ex- 
tréme-Orient de la Régie autonome des transports parisiens change 
son litre qui devient Association des anciens combattants des forces 
françaises libres, de la 2° division blindée (division Leclerc), des 
forces françaises de Tunisie, du corps expéditionnaire d'Italie de la 
1"° armée française (Rhin et Danube) et des combattants de l’Union 
française de la R. A. T. P., et transfère son siège social du 123, ave- 
nue du Genéral-Leclere, Paris, au 54, quai de la Rapée, Paris. 


21 décembre 1959. Déclaration à !a préfecture de police. L’Associa- 
tion nationale des éducateurs de jeunes inadaptés transfère son siège 
social du 3, rue de Stockholm, Paris, au 27, rue de Maubeuge, Paris. 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Union 
des cathoïiques du diocèse de Châlons-sur-Marne change son titre 
qui devient Union catholique des hommes du diocèse de Châlons-sur- 
Marne. Siège social: 25, rue Pasteur, Châlons-sur-Marne. 


décembre 1959, Déclaration à 1a préfecture de police. La Commis 
si nn d'études juridiques pour la délense des libertés fondamentales 

hange son titre qui devint Libre justice, section française de la 
commission internationale de juristes, et transfère son siège social 
du 13 bis, rue de Poissy, au 23, rue Galilée, Paris. 


23 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des anciens combattants et mutilés du métro de Paris transfère 
son siège sociai du 123, avenue du Général-Leclerce, Paris, au 54, quai 
de la Rapé €, Paris. 


30 décernbre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion nationale des officiers de réserve des transmissions transière 
son siège social du 1 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris, au 
commandement des transmissions, bureau O. R., hôtel des Invalides, 
Paris. 


30 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion amicale des officiers de réserve des transmissions transfère Son 
siège social du 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris, au 
commandement des transmissions, bureau ©. R., hôtel des Invalides, 
Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


12 novembre 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisa 
enregistrée à la préfecture des Bouches-du-Rhône le 13 déce 
1959) Mourad de Sebastia. But: adopter les éludiants d’origine ar 
nienne sans ressource et ayant des aptitudes intelectuelles certaine: 
Siège social: 30, rue Alexandre-Méradou, Marseiile. 

ns 
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(Loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, publiée au Journal officiel RER 
du 29 décembre 1959 et précédée d'une table analytique.) 
PREMIER MINISTRE 


N° 59-261 S. Prix : 0,75 NF. Affaires algériennes. 
Arrêté portant nomination de membres de la commission prévue 
pour l'application de l’article 6 de l'ordonnance no 58-1016 du 
HOPITAUX ET HOSPICES 29 octobre 1958 édictant des mesures destinées à favoriser 


l'accès des Français musulmans d'Algérie à la fonction publi 
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(Décret et arrêtés du 29 décembre 1959, 
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Arrélés portant détachements (administration générale) (p. 291). 
N° 59-266 S. Prix : 0,30 NF. 
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Arrèté du 30 décemibre 1939 approuvant un modificatif au budget de 
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N° 59-267 S. Prix : 0,25 NF. la retraite et rectificatif (éducalion surveillée et grefliers et 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 18 décembre 1959 fixant les barèmes en fonction desquels 
eront calculés, pour 1966, les contingents réclamés aux com- 
Inunes, autres que les comimunes de la Seine, dont la police 
a été élatisée (p. 292). 

Arrélé du 18 décembre 1959 déterminant les sommes que les com- 
munes suburbaines de la Seine devront supporter, en 1960, au 
titre des frais de fonctionnement des services de police 

Arrêté du %06 décernbre 1959 interdisant l'exposition à la vue du 

et la venle aux mineurs de dix-huit ans d'une publi- 
calion (p. 292). 

Arrêté du 4% janvier 196 portant autorisation d'ouverture d’un 
concours pour le recrutement de commissaires de police de 
la sûrelé nationale (p. 292). 


Arrélés porlant aélachements (sûrelé nativnale) (p. 293). 


MINISTÈRE DES ARMEES 


Décret du 31 décembre 1929 portant concession de la médaille mili- 
taire (p. 2%). 

Décret du 31 décembre 1959 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du ministère des armées 
(air) (p. 293). 

Décret du 21 décembre 1939 portant titularisation dans les services 
extérieurs du ministère des orm<es (lerre) (p. 295). 

Décrets du #1 décembre 19539 portant promotions et nominalions dans 
la gendarmerie nationale (réserve) (p. 293). 

Décret n° 59-1358 portant modification au décret du 26 novembre 
1937 relalif à l'organisation du corps des équipages de la flotte 
(rectificatif) (p. 294). 

Décret portant promolion et nominalion dans la réserve de l'armée 
de mer (reclificalif) (p. 294). 

Arrêté du 21 décembre 1939 modifiant l'arrêté du 4 septembre 1957 
relatif à la correspondance entre les spécialisations des ingé- 
nieurs des directions de travaux et les spécialités des techni- 
ciens d'études et de fabrications et la correspondance entre 
les spécialités des techniciens d'études et de fabrications et 
les spécialités ouvrières (p. 294). 

Arréêlé et décisions portant promolions et nominations (construrs- 
tions el armes navales et éervice de santé des troupes d'outre- 
mer) (p. 2%). 

Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration du 
personnel civil administratif « comptables des malières » au 
1er janvier 1960 (p. 295). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 décem- 


! 


bre 1959 (rectificatif) (p. 2%). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets du 31 décembre 1%9 portant nominations et admission à la 
retraite (service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes et trésorerie d'Algérie) (p. 296). 

Arrêtés du 31 décembre 1959 portant transfert de crédits (p. 296). 

Arrêté du 4 janvier 1960 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement de contrôleurs stagiaires des douanes et droits 
indirects (p. 295). 

Arrélé du 7 janvier 1960 portant fixation pour l’année 1960 du contin- 
gent et des conditions d'importation en suspension du droit 
de douane d'importation de la dolomie frittée (n° 25-18 A+ 
du tarif des droits de douane d'importation) (p. 297). 

Arrêté du 7 janvier 1%0 portant fixation pour l’année 1%0, d’une 
part, du contingent de benzène admissible en suspension de 
droit de douane d'importation et, d'autre part, des conditions 
d'importation dudit contingent (p. 298). 

Arrêté du 7 janvier 1%0 portant fixation pour l’année 1960, d’une 
part, du contingent de graisses et huiles de baleine admissible 
en suspension du droit de douane d'importation et, d'autre 
part, des conditions d'importation dudit contingent (p. 299). 

Arrêté du 7 janvier 1960 fixant le prix d’achat des alcools viniques 
pour la campagne 1959-1960 (p. 299). 

Arrêté du 7 janvier 1960 fixant le prix d’achat des alcools provenant 
de la distillation de vins hors quantum pour la campagne 1959- 
1960 (p. 300). 

Arrêtés portant délégations de signatures (p. 300), 

Arrétés portant détachements (direction générale des finances de 
l'Algérie et services extérieurs du Trésor) (p. 300), 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrèlés porlant détachements : 
Administration centrale (p. 3041). 
Bibliothèques (p. 301). 
Enseignement supérieur (p. 304). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 31 décembre 1959 portant nomination et titularisaiion 
d'ingénieurs de la navigation aérienne (p. 304). 


Arrêtés portant détachements (aviation civile et commerciale et 
ponts et chaussées) (p. 301), 


MINISTERE D€ L'INDUSTRIE 


Décret du 31 décembre 1939 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des mines (p. 301). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1 du 7 janvier 190 portant application, pour la cam- 
pagne 1959-1960, des dispositions des articles 5 et 15 du décret 
n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché 
du vin (p. 301). 

Décret ne 60-2 du 7 janvier 1%0 relatif aux transferts de compensa- 
tion sur les vins du hors-quantum (p. 32). 

Tableau d'avancement et arrêté portant promotions (eaux et forêts) 

P (p. 902). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés du 1 décembre 1959 relatifs à des caisses de retraites et ins- 
üilulions de prévoyance (p. 302). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêlé portant détachement (inépection de la population et de l'aide 
sociale) (p. 202). 


. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION ® 


Arrélés relatifs à des associations syndicales de reconstruction 
(p. 303). 


Arrêtés portant détachements (services extérieurs) (p. 303). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant détachement et réintégration (services extérieurs) 
(p. 205), 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêlé du 31 décemibre 1959 fixant la date d'application de certaines 
dispositions du décret n° 59-3 du 2? janvier 4959 portant réamé- 
nagement des taxes postales (p. 302). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 30 décembre 1959 portant cessation de fonctions et nomi- 
nation de directeurs à la radiodiffusion-télévision française 
(p. 303). 
Arrêté portant détachement ( radiodiffusion-télévision françaire ) 
(p. 305). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p 304). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


{is aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires et en 
provenance de Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie et Tché- 
coslovaquie (p. 204). 

{ relatif au transfert du portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances (rectificatif) (p. 205), 

( unication relative aux cours moyens de la cotation officielle 

cbdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 905). 


Ministère du travail. 


Avi; relatif à l'extension de trois avenants aux conventions collec- 
üives nationales annexes des transports rouliers el aclivités 
auxiliaires de transport (p. 305). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


A! je concours pour Je recrutement d'un économe à la maternité 
départementale de Nancy (Meurthe-et-Moselle) (p. 205). 
concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres hos- 
aliers (rédacteur) au centre psychothérapique de la Cha- 

rente (p. 206), 


Avis de 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
francais (50° semaine de 1959) (p. 306). 


Situation de la Banque de France (p. 307). 


Annonces (p. 308). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALCERIENNES 


Commission prévue pour l'application de l'article 6 de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures destinées à 
favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie à la fonction 
publique. 





Par arrêté du 8 janvier 1960, sont nommés membres de la com- 
mission consultative instituée par l'arrêté du 16 décembre 1959 : 


M. Bencheneb Rachid, inspecteur général de l’administration. 
M. Oulid Aïssa Youssef, maître des requêtes au conseil d'Etat. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale, 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Grange (Fernand), attaché de 
1” classe, 2* échelon, de la France d'outre-mer (indice net 430), est 
placé en position de détachement auprès du ministère de l’intérieur 
Pour une période de cinq ans, à compter du 1° décembre 1958, pour 
servir à la préfecture du Rhône, sur un poste d’attaché de préfec- 
ture de 1'° classe, 2° échelon (indice brut 560). 


ñ Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Susini (Baptiste), attaché de 
< classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer, est placé en position 
ie détachement auprès du ministère de l’intérieur pour une période 
de cinq ans, à compter du 1°* janvier 1959, pour servir à la préfecture 
d'Indre-et-Loire sur un poste d’attaché de préfecture de 2° classe, 
< echelon (indice brut 445). 





—d 0e 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Nouvelle-Calédonie pour 195à 





Par arrêté du 20 décembre 1959, sont approuvées les modifications 
suivantes apportées au budget de l'office des postes et télécommuni- 
calions de Ja Nouvelle-Calédonie pour l'exercice 1959: 


A. — Crédits supplémentaires ouverts. 
Chapitre 60. — Achats, charges d'exploitation: £ million de francs 
G Fr: À 
Chapitre 64. — Frais de personnel: 3.050.000 F C. F. P. 
Chapitre 62. — ]mpôls et taxes. 300.000 F C. EF, P, 


B. — Augmentation des recettes. 


Chapitre 70. — Vente et produit d'exploitation. 
Les recettes prévues à ce chapitre sont portées de 55.460.000 F 
C. F. P. à 62.180.000 F C. F, p. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, est muté, à compter du 1°’ jan- 
vier 1960, par nécessité de service, en la même qualité, au centre 
d'accueil et de triage de la Seine: M. Coat (Claude), éducateur, 
6* échelon, au quartier des mineurs des prisons de Fresnes. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, est acceptée, à compter du 
1°" décembre 1959, la démission de M. Laborde (Aimé), éducateur 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane. 





Greffiers et secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, M. Parsy (Henri), chef de ser- 
vice de greffe de 1'° classe, 7° échelon, au tribunal de grande ins- 
tance de la Seine, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, M. Rougier (Sincère), greffier 
de 1'° classe, 1°" échelon, du tribunal de grande instance de Poitiers, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 1‘ janvier 1960. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, M. Poulhon (Gabriel), secrétaire 
de parquet de 1'° classe, 4 échelon, au tribunal de grande instance 
de Nimes, qui se trouve dans l'impossibilité définitive et absolué 
d'exercer ses fonctions par suite d’une invalidité de 66 p. 100 ne 
résultant pas de blessures ou de maladies contractées ou aggra- 
vées en service, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1959, page 11982, 
l'° colonne, 19 ligne : 


Au lieu de : 

« Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Chicard (Jean), secrétaire de 
parquet de classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande 
instance de Quimper, atteint par la limite d’âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 12 décembre 1959 », 


Lire : 

« Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Chicard (Jean), secrétaire de 
parquet de classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande 
instance de Quimper, atteint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 12 novembre 1959 ». 


= (29. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Budget primitif de l'office français de protection 
des réfugiés et apatrides pour 1960. 


— — 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 4 janvier 1960, le 
budget primitif de l'office français de protection des réfugiés et 
apatrides pour 1960 a été fixé aux chiffres suivants, en recettes et 
en dépenses : 

Montant des prévisions de recettes : 937.730 NF. 

Montant des prévisions de dépenses : 935.010 NF. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Barèmes en fonction desquels seront calculés, pour 1960, les contin- 
gents réclamés aux communes, autres que les communes de la 
Seine, dont la police a été étatisée, 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affair?s 
économiques et le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945 validant l’acte dit « loi 
du 14 septembre 1941 » portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des communes, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les contributions aux dépenses des services de police 
que les communes visées aux alinéas 1°" et 2 de l’article 10 de la 
loi validée du 14 septembre 1941 sont tenues de verser à l’Etat 
pour l'exercice 1960 sont calculées en appliquant à la population 
totale desdites communes les taux ci-après : 


RL OR M ic asie cdi e dodo diet 165 NF. 
Villes de plus de 100.000 habitants............... 1,12 
Villes de 50.001 à 100.000 habitants...,........... 0,75 
Villes de 10.001 à 50.000 habitants................ 0,45 
Villes de 10.000 habitants et moins............... 0,22 
Art. 2. — Les communes dans lesquelles les effectifs des corps 


urbains ont été retirés sur décision du ministre de l’intérieur sont 
exonérées de la contribution aux dépenses de police pour l’exercice 
1960. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration départementale et com- 
munale au ministère de l’intérieur et le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1959. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat à l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE, 





Sommes que les communes suburbaines de la Seine devront suppor- 
ter, en 1960, au titre des frais de fonctionnement des services de 


police. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945 validant l’acte dit « loi 
du 14 septembre 1941 » portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des communes, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l'arrêté du 15 décembre 1941, le montant de la subvention allouée 
par l’Etat pour les dépenses des services de police des communes 
suburbaines du département de la Seine sera calculé, pour l’année 








1960, de telle sorte que la part à la charge de ces communes dans 
lesdites dépenses ne soit pas supérieure à la somme correspondant 
au produit du chiffre de la population totale de ces collectivités par 
1,65 NF. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration départementale et com. 
munale au ministère de l’intérieur et le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1959. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 

Pour le secrétaire d’Etat à l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE. 





Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d’une publication. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l'article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans l’ouvrage 
intitulé : 

Education de Chérubin, par Lucette de Chatay, éditions de l’Eden, 

13, passage Dauphine, Paris (6°). 

Art. 2, — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer cet 
ouvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. . 





Concours pour le recrutement de commissaires de police 
de la sûreté nationale. 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’intérieur ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du corps des commis- 
saires de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu les décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955, n° 57-1072 du 28 sep- 
tembre 1957 et n° 59-797 du 30 juin 1959 modifiant et complétant le 
décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des commissaires de 
police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration des 
fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres actifs de la sûrete 
nationale ; 2. 

Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux conditions d'intégration des contrôleurs 
généraux, commissaires de police, commandants et officiers, officiers 
de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de police et £ar- 
diens de la paix de la sûreté nationale en Algérie dans les corps et 
grades correspondants de la sûreté nationale ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à faciliter l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 
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Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titulaires 
dans les services de l’Etat en Algérie, dans les services de l'Algérie 
et dans les établissements publics de l’Algérie ; 

Vu l’arrêté du 7 juillet 1959 fixant le programme des épreuves du 
concours prévus à l’article 3 du décret n° 54-580 du 8 juin 1954, modi- 
fié et complété par les décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955, n° 57-1072 
du 28 septembre 1957 et n° 59-797 du 30 juin 1959; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur (direc- 
tion générale de la sûreté nationale) pour le recrutement de vingt 
commissaires de police de la sûreté nationale. 50 p. 100 des candidats 
admis pourront être affectés dans les départements d’Algérie et du 
Sahara. 


Art. 2. — Les épreuves du concours prévu à l’article 1er ci-dessus 
se dérouleront à partir du 17 février 1960. 

Les dossiers de candidature devront parvenir le 20 janvier 1960 
au plus tard à la direction du personnel et du matériel de la police 


bureau de recrutement et instruction), 11, rue Cambacérès, à 
Paris (8°). 
Art. 3. — Par dérogation aux règles concernant la limite d’âge 


de trente-cinq ans prévue à l’article 3 du décret n° 54-580 du 8 juin 
1954, modifié et complété par les décrets n° 55-1313 du 6 octobre 
1955, n° 57-1072 du 28 septembre 1957 et en application de l’article 3 
de ce dernier décret, les personnels des services actifs de la sûreté 
nationale remplissant les conditions d’ancienneté statutairement 
requises pourront se présenter au concours s'ils n’ont pas atteint 
l'âge de quarante-cinq ans au 1‘ janvier 1960. 


Art, 4. — Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu à : 
Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Rennes, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, 
Saint-Denis (Réunion), Colomb-Béchar, Ouargla, Brazzaville, Dakar, 
Youndé, Tananarive et Rabat, 
si le nombre des candidats dans chacun de ces centres le justifie. 


Les épreuves d'admission auront lieu exclusivement à Paris. 


Art. 5. — En application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, deux emplois de commissaire de police sont réservés aux candi- 
dats français musulmans d'Algérie. 

Ils bénéficieront des dispositions prévues par ladite ordonnance. 


Art. 6. — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée béné- 
ficiaires du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 remplissant les 
conditions d’ancienneté requises pourront être admis à concourir 
s'ils n’ont pas atteint l’âge de quarante-cinq ans au 1°" janvier 1960. 


Art. 7. — Si la valeur des épreuves le justifie, le jury pourra pro- 
céder à l'établissement d’une liste complémentaire. Les candidats 
inscrits sur cette liste pourront être appelés à remplacer, nombre 
pour nombre, les candidats déclarés admis qui n’accepteraient pas leur 
nomination. Le jury pourra également ne pas pourvoir à tous les 
postes vacants. 


Art, 8. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Sôreté nationale, 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. l'inspecteur principal de la 
sureté nationale Salas (Antoine) est placé en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1°’ avril 1958, en qualité d’agent 
contractuel à la direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. le brigadier de la sûreté natio- 
nale Diberder (René) est détaché, en cette même qualité, pour une 
durée maximum de trois ans, à compter du 11 avril 1959, auprès du 
Premier ministre (service de police du Cameroun). 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. le brigadier de la sûreté natio- 
un Milhaud (André) est détaché, en cette même qualité, pour une 
ss maximum de trois ans, à compter du 21 mars 1959, auprès du 

remier ministre (service de police du Cameroun). 


6-6 2 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 31 décembre 1959 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
3 décembre 1Y5Y portant que les concessions de la médaille militaire 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire les 
militaires et anciens militaires de l’armée de l'air dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au 
taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Avec traitement. 
Klasen (Jean), sergent de la Résistance intérieure française, déporté 
résistant, classe 1928, recrutement de Thionville. 
Formentin (Gilbert-Jules-Gaston), ancien caporal-chef de l’armée de 
l’air, déporté résistant, classe 1936, recrutement de Laon. 
Bordier (Victor-Louis-Désiré), ancien soldat de l’armée 
déporté résistant, classe 1927, recrutement du Mans. 
Puyhardi (Jacques-André), ancien soldat de l’armée de l'air, mutilé 
de la guerre 1939-1945, classe 1941. 
Rey (Jean-Alexandre), soldat des F. F. 1, déporté résistant, classe 
1926. recrutement de Nancy. 
Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. 


oo — 


de l'air, 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination dans les cadres du 
Ce de l'administration centrale du ministère des armées 
air). 





Par décret en date du 31 décembre 1959, est nommé dans les cadres 
du personnel de l’administration centrale du ministère des armées 
(air), aux fonctions de deuxième sous-chef de l’état-major de l’armée 
de l’air, à compter du 1‘ janvier 1960, M. le colonel du corps des 
officiers de l’air (cadre navigant) Jacquard (Maurice-Joseph-Jules), 





Décret du 31 décembre 1959 portant titularisation dans les services 
extérieurs du ministère des armées (terre), au titre de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents ayant pris une part 
active et continue à la Résistance. 





Par décret en date du 31 décembre 1959 : 


M. Van Aerde (Joseph), agent sur contrat de 4! catégorie « B » au 
magasin de rechanges automobiles de Vincennes, est nommé et titu- 
larisé dans l’emploi de chef d’équipe professionnel, à compter du 
27 mars 1952, et reclassé à cette date à la 3° classe de son grade 
(indice net 240), avec une ancienneté dans cette classe de 1 an 
12 jours. 

M. Pacossi (Nicolas), agent contractuel en service aux transmissions 
des forces françaises en Allemagne, est nommé et titularisé dans le 
corps des contrôleurs de l’ex-cadre spécial temporaire des transmis- 
sions de l'Etat, à compter du 27 mars 1952, et reclassé à cette date 
au 5° échelon de son grade (indice 237), avec une ancienneté dans cet 
échelon de 1 mois 25 jours. 

M. Ranson (Adolphe), ex-auxiliaire de bureau au service du maté- 
riel de Tarbes, est nommé et titularisé dans le corps des agents de 
bureau, à compter du 27 mars 1952, et reclassé à cette date au 
4 échelon de son grade (indice net 136), avec une ancienneté dans 
l'échelon de 1 an 11 mois 29 jours. 

La titularisation de MM. Van Aerde et Pacossi demeure subor- 
donnée aux résultats des examens médicaux prévus par l’article 13 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 





Décret du 31 décembre 1959 portant promotions 
dans la gendarmerie nationale (réserve). 





Par décret en date du 31 décembre 1959, sont promus à titre 
définitif dans l'arme de la gendarmerie nationale : 


RÉSERVE 


Au grade de colonel. 
\ (Pour prendre rang du 1°’ janvier 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Aubert (Louis-Pierre-Paul). 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


M. le chef d’escadron Cazenove (Edouard). 
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(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


M. le chef d’escadron Rouchaud (André). 


Au grade de chef d’escadron. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les capitaines : 


MM, Harmant (Charles-Joseph). 
Archambaud (René-Louis). 


MM. Janson (Paul-Emile). 
Lacage (Hubert-Henri). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les lieutenants : 


MM. Baum (Jean). 
Brossard (Raymond-Roger- 
Louis). 
Tronche (Maurice). 


MM. Berenger (André-Victor- 
Eugène). 
Baivel (Jean). 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les adjudants-chefs : 
Poulgin (Jean-Léon-Abel). 
Pastor (Antoine-Faustin). 
Goisbault (Fernand-Henri- 

Auguste), 


Guillermin (Léon-Marcel- 
Alphonse). 


Les adjudants : 


Lherbeil (Guy). 

Dolganoff (Igor). 

Fischer (Jean-Jacques). 

Tostain (Edouard-Basile- 
Auguste). 


Certain (Roger-Pierre-Marie). 

Lannoo (Florimond-Pierre- 
Joseph). 

Martin (Pierre-Albert-Lucien). 

Guyoune (Charles-Emile). 





Le magistrat Gauthier (Pierre-Roger), maréchal des logis de réserve, 
recrutement d'Alger, mle 2656. 





Décret du 31 décembre 1959 portant nomination dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale de deux officiers 
rayés des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, sont nommés dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter 
de la date de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


Avec le grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


MM. Taurand (Ernest-Roger). 
Oudin (Pierre-Marcel). 





Décret n° 59-1458 portant modifigation au décret du 26 novembre 
1937 relatif à l'organisation du corps des équipages de la 
flotte. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1959. page 12417 : 
Article 36, paragraphe 1, alinéa b : 


Au lieu de : 


« b) Avoir effectué au moins deux ans de service à la mer ou 
opérations de guerre à terre depuis leur promotion au grade de 
second maître », 


Lire : 


« b) Avoir effectué au moins deux ans de service à la mer ou 
en opérations de guerre à terre depuis leur promotion au grade de 
second maître », 





Article 37, paragraphe 1, alinéa a : 
Au lieu de : 

« a) Avoir accompli dans leur grade : 

« Pour les spécialités de canonnier de D. C. A., de mécanicien 
de défense des côtes, d’inspecteur de la sûreté navale et d’infirmier 
de l’aéronautique navale : deux ans de service », 

Lire : 

« a) Avoir accompli dans leur grade : 

« Pour les spécialités de canonniér de D. C. A., de mécanicien 
de défense des côtes, d’inspecteur de la sûreté navale, d’infirmier 
et de l'aéronautique navale : deux ans de service ». 





Décret portant promotions et nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1959: page 12270, 
A: Corps des officiers de marine, Au grade de lieutenant de vais- 
seau de réserve, 3° ligne, au lieu de : « Giordano (Marie-Daniel), du 
pe de Toulon », lire: « Giordano (Mario-Daniel)}, du port de 

oulon ». 





Modification de l'arrêté du 4 septembre 1957 relatif à la correspon- 
dance entre les spécialisations des ingénieurs des directions de 
travaux et les spécialités des techniciens d'études et de fabrications 
et la correspondance entre les spécialités des techniciens d'études 
et de fabrications et les spécialités ouvrières. 


Par arrêté du 21 décembre 1959: 


L’annexe n° 1 de l’arrêté du 4 septembre 1957 est modifiée comme 
suit : 

1° Première colonne, rayer : « électricité générale et électricité 
armes » ; mettre à leur place: « électricité ». 


2° Deuxième colonne : a) remplacer les deux accolades : « électri- 
cien, dessinateur électricien, électricien armes, dessinateur élec- 
tricien » par une seule accolade comprenant : « électricien, élec- 
tricien armes, dessinateur électricien »:; b) après: « électroni- 
cien », ajouter dans la même accolade : « électronicien armes ». 


L’annexe n° 2 du même arrêté est modifiée comme suit : 1"* co- 
lonne : 1° rayer : « électricien armes » ; 2° après : « électronicien », 
ajouter : « électronicien armes ». 


(Le reste sans changement.) ù 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 16 décem- 
bre 1959 : 


M. le secrétaire administratif de 1'° classe des directions de travaux 
Le Fur (François), inscrit au tableau d'avancement, est promu au 
grade de secrétaire administratif principal, pour compter du 1‘ dé- 
cembre 1959. 

M. l’agent administratif principal de 2° classe des directions de 
travaux Boissou (Marie), inscrit au tableau d’avancement, est avance 
à la l'° classe, pour compter du 4 décembre 1959. 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Par décision du ministre des armées en date du 22 décembre 1959 
et à la suite des concours scientifiques qui se sont tenus en novem- 
bre 1959, sont nommés agrégés du corps de santé des troupes d’outre- 
mer : 

Section Chirurgie générale et tropicale : M. le médecin commandant 
O0’ Connor (Henri). - 

Section Epidémiologie, hygiène et laboratoire : M. le médecin 
commandant Lapeyssonnie (Léon). 


Par décision du ministre des armées en date du 22 décembre 1959 
et à la suite des concours scientifiques qui se sont tenus en novembre 
1959, sont nommés : 


A. — MÉDECIN DES HÔPITAUX DES TROUPES D'OUTRE-MER 


le médecin capitaine Reynaud (Roger-Pierre-Michel). 
. le médecin capitaine Roussilhon (Jean-Pierre). 

. le médecin capitaine Bezon (André-Guy),. 

. le médecin commandant Gaspard (Franck). 

. le médecin capitaine Rigaud (Jean-Louis-Marius). 

. le médecin capitaine Chastel (François-Jacques). 


RELEASES 











titi 
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s A , Gap (L.), S. A. 1'° classe, port d'affectation : Lorient, date d’affecta- 
B. — CHIRURGIEN DES HÔPITAUX DES TROUPES D’OUTRE-MER tion : 16 avril 1958, port demandé : Brest. 


M. le médecin commandant Trucy (Henri-Edouard). 

M le médecin capitaine Courson (Bernard-Marie-Marcel). 
M. le médecin capitaine Le Hur (Maurice). 

M. le médecin commandant Rimbaud (Charles-Francis). 
\[ le médecin commandant Delarue (Guy-Charles-Joseph). 
M le médecin commandant Anraedt (Jean-Louis). 


C. — SPÉCIALISTES DES HÔPITAUX DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Médecin neuro-psychiatre des hôpitaux des troupes d’outre-mer. 
\[ le médecin commandant Giudicelli (Pierre-Barthélemy). 


M le médecin commandant Vouilloux (Paul-Marie-Dominique). 
\ le médecin capitaine Zwingelstein (Jacques-Yves-Laurent). 


Oto-rhino-laryngologiste et ophtalmologiste des hôpitaux 
des troupes d’outre-mer. 


\. le médecin capitaine Blouzon (Jacques). 
M. le médecin commandant Ronfle (Claude). 


Stomatologiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


| 


| le médecin capitaine Martin-Peridier (Pierre-Marie-Jean). 
M. le médecin capitaine Barbe (Yvon-Marcel). 


Electro-radiologiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin commandant Montangerand (Yves-René). 
M. le médecin capitaine Faugère (Gaston-Léon). 





Liste de déplacement d'office du personnel civil administratif 
« comptables des matières » au 1er janvier 1960. 





1. Personnel qui n'a jamais été déplacé : M. Mouchel {(B.), S. A. 
2 classe, port d’affectation : Cherbourg, date de titularisation : 
1°" Janvier 1956 (conseiller municipal). 

2. Personnel ayant été déplacé pendant une durée de moins de 
deux ans : néant. 

3. Personnel ayant été déplacé pendant une durée de deux ans au 
moins : 

M. Créno (E.), S. A. 1"° classe, port d’affectation : Lorient, date de 
retour au port : 13 décembre 1955 (conseiller municipal). 

M. Boudigou (J.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Brest, date de 
retour au port : 14 février 1956. 

M. Estienne (P.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Toulon, date 
de retour au port : 13 mars 1956. 

M. Pany (J.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Brest, date de 
retour au port : 22 juin 1956. 





Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« comptables des matières » au ler janvier 1960. 





Personnel en service en métropole, 
MM. 
Monnier (R.), S. A. 1° classe, port d'affectation : Indret, date d’affec- 
lation : 3 septembre 1956, port demandé : Cherbourg. 
Guilcher (F.), S. A. 2‘ classe, port d’affectation : Toulon, date d’affec- 
lation : 10 septembre 1953, port demandé : Brest. 
Pouliquen (L.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Indret, date d’affec- 
lation : 18 mars 1957, port demandé : Brest. 
#riant (C.), S, A. 2* classe, port d’affectation : Cherbourg, date d’affec- 
lation : 18 mars 1957, port demandé : Marseille. 
Pichard (Y), S. A. 2 classe, port d'affectation : Cherbourg, date 
d'affectation : 18 mars 1957, port demandé : Brest. 
Guilbert (J.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Cherbourg, date d’af- 
7 fectation : 18 mars 1957, port demandé : Lorient. 
lurco (F.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Saint-Tropez, date d’af- 
, ectation : 18 mars 1957, port demandé : Toulon. 
Blanchard (H), S. A. principal, port d'affectation : Lorient, date 
À d'affectation : 16 avril 1958, port demandé : Brest. 
Paoli (C.), S. A. principal, port d'affectation : Cuers, date d’affectation : 
1°" mars 1957, port demandé : Toulon. 








Le Roy (J.), S. A. principal, port d'affectation : Rochefort, date d’af- 
fectation : 10 octobre 1958, port demandé : Brest. 

Porchier (C.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Cuers, date d'affec- 
tation : 1° mars 1957, port demandé : Toulon. 

Jégo (D.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Lann-Bihoué, date 
d'affectation : 20 mars 1958, port demandé : Lorient. 

Rouquette (A.), S. A. 1'° classe, port d'affectation : Cuers, date d’af- 
fectation : 5 janvier 1959, port demandé : Toulon. 

Viardin (J.), S. A. 1'* classe, port d’affectation : Ruelle, date d'affec- 
tation : 1°" septembre 1958, port demandé : Toulon. 
Delisle (R.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Paris, date d’affecta- 
tion : 26 avril 1958, port demandé : Bordeaux. 
Fontanaud (A.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Bordeaux, date 
d'affectation : 24 juillet 1957, port demandé : Toulon. 

Landry (J.), S. A. 1"* classe, port d’affectation : Paris, date d’affec- 
tation : 1°" août 1943, port demandé : Brest. 

Demoulin (A.), S. A. l'° classe, port d'affectation : Cuers, date d’af- 
fectation : 1°° août 1959, port demandé : Toulon. 

Grall (J.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Lorient, date d’affec- 
tation : 9 septembre 1959, port demandé : Brest. 

Philippe (P.), S. A. 2‘ classe, port d'affectation : Gavre, date d'’affec- 
tation : 7 septembre 1959, port demandé : Lorient, 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 décembre 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959 : 


L 


Page 12325, 1° colonne : 


L — Pour servir en zone d'outre-mer n° 1. 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 


Au lieu de : 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 
Faure (Georges), 5° R. M. 
Donois (Yves), 1'° R. M. 


Lire : 
Artillerie de marine. 


Lieutenants. 


Faure (Georges), 5° R. M. 
Donois (Yves), 1"° R. M. 


Page 12326, 2° colonne : 


II. — Pour servir en zone d'outre-mer n° 2. 
Embarquement à partir du 25 décembre 1959, 


Au lieu de: 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
Dugas (Edouard), 1'° R. M. 


Lire : 
Pour servir hors cadre. 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 
Dugas (Edouard), 1'° R. M. (pour servir en République gabonaise), 


Page 12327, 1° colonne : 
II. — Pour servir en zone d’outre-mer n° 2. 
Embarquement à partir du 25 janvier 196Q 
Pour servir hors cadre. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


Au lieu de : 
Noël (Etienne), 10° R. M. 


Lire : 


Noël (Etienne), 10° KR. M. (pour servir en Rép:blique du Cameroun), 
————-- - ++ ——— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 décembre 1959 portant nomination d'ingénieurs en chef 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes. 


Par décret en date du 31 décembre 1959 : 

M. Maurin (Jacques), ingénieur hors classe (échelon avant deux 
ans) des manufactures de l'Etat, en service détaché, a été nommé 
ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de l’Etat à compter 
du 19 juin 1959, en remplacement numérique de M. Sauser, appelé 
à d’autres fonctions. 

M. Maurin a été maintenu en sa nouvelle qualité en service détaché. 

M. Boutron (Paul), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) 
des manufactures de l’Etat à Limoges (Haute-Vienne), a été nommé 
sur place ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de l'Etat, 
à compter du 19 juin 1959, en remplacement numérique de M. Maur- 
rin, maintenu en service détaché. 

M. Ray (Pierre), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) des 
manufactures de l’Etat, en service détaché, a été nommé ingénieur 
en chef de 3° classe des manufactures de l'Etat, à compter du 
16 septembre 1959, en remplacement numérique de M. Berend, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Ray a été maintenu en sa nouvelle qualité en service détaché. 

M. Guillet (Frédéric), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) 
des manufactures de l’Etat à Metz (Moselle), a été nommé, sur place, 
ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de l'Etat, à compter 
du 16 septembre 1959, en remplacement numérique de M. Ray, 
maintenu en service détaché. 

M. Cyffers (Bernard), ingénieur hors classe (échelon avant deux 
ans) des manufactures de l'Etat à l’administration centrale à Paris, 
a été nommé ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de 
l'Etat, à compter du 1°" octobre 1959, en remplacement numérique 
de M. Delacroix, admus à faire valoir ses droits à la retraite, et 
affecté à Trélazé (Maine-et-Loire). 





Décret du 31 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un receveur principal des finances de la trésorerie d'Algérie. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Butor (Emile-Joseph), 
receveur principal des finances de la trésorerie d’Algérie, a été admis, 
à compter du 6 décembre 1959, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions de l’article L. 4, alinéa 1, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Transtert de crédits. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 11 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulalion de crédits pour 199, 

arrûl 

Art, fer, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 7.S59.000.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrété. 

Art. 2? Est ouvert, sur 1959, un crédit de 7.839.000.000 F 
applicable au budzel et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrèlé. 

art. 3 Le présent arrêté sera publié 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959 

Le ministre des finan: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


au Journal officiel de la 


es et des affaires économiques, 


TABLEAU A 











CRÉDITS 


SERVICE 
annulés. 


| CHAPITRES 


Milliers de franes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





Î CHARGES COMMUNES 
Titre IX Subventions économiques ...... 11-92 6.627.000 
Titre VI À. — Aide extérieure 00. ST 6-00 1.232.000 








Total 7.859.900 














TABLEAU B ‘ 
n 
_— 
La e CRÉDITS 
SERVICE #4 
æ ouverts. 
= 





Millierg de francs. 
AGRICULTURE 


Subventions pour la limitation du prix du 
pain dans les départements d'outre-mer et 
dans les territoires d'outre-mer............. 11-25 1.251.000 

Subventions pour la couverture des pertes 
résullant de l'exportation des blés excéden- 


(aires sssisonicssegesetessses. iasnééee cs. 6.605.000 


er 
cs 
ed 


7.859.900 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 11 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverlure et annulation de crédits pour 19959, 


Arrète : 

Art. fer, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 11.177.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 411.177.000.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le ministre dés finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
































TABLEAU A 
2 
E CRÉDIT 
SERVICE &. 
r. annulé. 
[Æ 
> Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques.......,.... PR ne 119 11.177.000 
TABLEAU B 
nn 
ai 
e CRÉDITS 
SERVICE = 
. ouverls. 


Millier S de francs. 





AGRICULTURE 


Subventions pour la limitation du prix du pain 
dans les départements d'outre-mer et dans 
ies territoires d'outre-mer................... 11-25 1.121.000 

Subventions pour la couverlure des pertes 
“ésultant de l'exporlalion des blés excéden- 
Laires ossesssose nossnosossesese ee éssies o ds e 


10.056.000 


11.177.000 


ES 


co 
e 


TA sdsetosrentrassins smsadie ses 
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— 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 58-137: du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 19%9, et notamment l'article 108, ensemble les textes 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrétent: 


urt. 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 175.000.000 F appli- 
cabe au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté 


urt. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 175.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

rt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHBREAU. 





ETAT ANNEXE 


























TABLEAU À 
"7. ea 
= 
EH + 
SERVICE &  |ICRÉDIT ANNULÉ 
< « 
Milliers de francs, 
AGRICULTURE 
Assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers. rss ondes dl 81-28 155.900 
TABLEAU B 
n 
= 
SERVICE à CRÉDIT OUVERT 
Milliers de francs. 
AGRICULTURE 
Sulvention aux organismes professionnels! . | 
participant à la vulgarisation................ 81-25 175.900 











Ouverture de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans dAlgérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 54-78 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires appli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des douanes et droits indi- 
rects ; 

+. les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du minis- 
ere des finances et des affaires économiques, 


Arrêétent : 


Art. 1+r. — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 


risee l'ouverture de concours pour le recrutement de quarante contrô- 


leurs Stagiaires des douanes et droits indirects. 

Sur le nombre de places mises au concours, quatre seront réser- 
vees aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues 
à l'article 2 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée, 





Art. 2. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre des 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être ajou- 
tées au contingent prévu à l’article 1°" du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rninistre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Fixation pour l'année 1960 du contingent et des conditions d’impor- 
tation en suspension du droit de douane dimportation de la 
dolomie frittée (n° 25-18 A-b du tarit des droits de douane 
d'importation). 





Le ministre des finances el des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, e 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1%%5, et notamment son 
article 2, 1V, el le tableau F y atférent fixant Ja liste des produits 
pour lesqnels les droits de douane sont suspendus ou perçus à 
des taux réduits dans la limite de contingents tarifaires; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le contingent de dolomie frittée (ne 25-18 A-b du tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le 
territoire douanier) admissible en suspension du ‘droit de douane 
d'importation est fixé à 16.000 tonnes pour la période allant du 
{er janvier au 51 décembre 190 inclus. 


Art, 2. — Le bénéfice de la sufpension du droit de douane d’impor- 
lation est subordonné aux condilions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande, conforme au modèle annexé au présent arrûté, au minis- 
tère de l’industrie, service de la sidérurgie. 

ls doivent joindre à leur demande une enveloppe limbrée portant 
leur adresse, pour le renvoi des documents. 

b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par le service 
de la sidérurgie pour valoir certificat d'admission en suspension du 
droit de douane d'importation, sont restitués à l'importateur et 
doivent être présentés à l'appui des déclarations en douane de imise 
à la consommation. . 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées, à la condilion qu'elles soient effectuées par un même 
bureau de douane, 

Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service des 
douanes; l'autre, après impulation, sera restitué au déclarant pour 
servir éventuellement aux opéralions u'térieures et pour êlre renvoyé 
par les bénéficiaires au service de la sidérurgie, aussitôt complète 
utilisation ou dès sa péremption. 

c) Le délai de validité des certificats est fixé à ‘trois mois à 
compler de la date de leur visa. Toutefois, ceux délivrés après 
le 30 septembre 1960 ne seront valables que jusqu'au 51 décembre 
1960 au plus tard. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1960, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE MOXTREMY, 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
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ANNEXE 


MODÈLE DE DEMANDE D'ADMISSION DE DOLOMIE FRITTÉR (no 25-18 Ab du 
tarif des droits de douane d'importation) FN SUSPENSION DU DROIT DE 
DOUANE D'IMPORTATION 


Application des disposilions de l'arrêté du 7 janvier 1960.) 


Je soussign Nom ou raison sœiale de l'importaleur.) ses serssrsonsne ° 
demeurant à (Adresse Complète) its 
- ee ere PP eV A LCR LES 
douane, les quantités de dolomie fritlée ci-après : 

À dormi ss) D Vésrocentois teneurs .… 


(Signature.) 




















| | 
NOM ET ADRESSE 
ORIGINE POIDS NET VALEUR s 
du destinataire réel. 
Visa du service de la sidérurgie n° ..…… ave 
Aoccordé pour (Ouentiies on toutes MIS.) ..................cnssossesccsesscset 
se: , : SEEN ESA 
(Date, signature et cachet du service de la sidérurgie.) 
Reconnaissance du service des douanes. 
Er — : — + — 
1 1 DATE 
Pons et numéro POIDS ; - 
de douane le la déel ORIGINE VALEUR |OBSERVATIONS 
de la déclaration net 
d'importation en douane 
À (Bureau d'importalion.) ne nnsneressnnenne s'en s 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 





Fixation, pour l'année 1960, d'une part, du contingent de benzène 
admissible en suspension du droit de douane d'importation et, 
d'autre part, des conditions d'importation dudit contingent. 





des finul.ces et des aflaires économiques et le 


octobre 1959 instituant un contin- 
ent pour l'importalion de benzène en exonération du droit de 


Vu le tarif des droits de douane d'importalon, 


Arrètent 
Art, {er | \ période allant du fer janvier au 31 décembre 
1060 À ngent de benzène (ne %4M Da du tarif des 
droits d e d'importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanli 1 sible en suspension du droit de douane d’importa- 


tion est fixé à 20,000 tonnes. 


; 1 suspension du droit de douane d'’im- 
] tion est subordonné aux conditions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrèlé, au ministre 
de l'industrie, direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, à Paris ie) 

Ils doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
leur adresse,, pour le renvoi des documents. 


’ 








b) 11 doit être établi une demande par bureau d'importation et par 
opération de mise à la consommation ; 

c) Deux exemplaires des demandes, dûment visées par la direction 
des industries chimiques pour valoir certificat d'admission en sus. 
pension du droit de douane d'importation, sont restilués à l'impor. 
tateur et doivent être présentés à l'appui des déclarations en douane 
de mise à la consommation. 

Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'importation correspondante, l'autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à l'importateur pour être renvoyé 
à la direction des industries chimiques, aussitôt complète uti- 
lisation ou dès sa péremptior ; 

d) Le délai de validité des certificats est fixé à trois mois à 
compter de la date de leur visa. Toutefois, ceux délivrés après le 
30 septembre 1960 ne seront valables que jusqu’au 21 décembre 
1960 au plus tard. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
la directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
äu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PIULIPPE DE MONTREMY. 
Le manistre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





ANNEXE 


MObiiE DE DEMANDE D'ADMISSION DE BEXZÈNE (n° 29-01 Da du tarif des 
droits de douane d'’imporlatiun) EN SUSPENSION DU DROIT DE DOUA\E 
D'IMPORTATION 

(Application des dispositions de l'arrêté du 7 janvier 19%60.) 


Je soussigné (Num ou raison sociale de l'importateur.) ,.,........................... 
demeurant à (Adresse complète.) .. un nrsssescnccsse Rise. 
demande à nnporter en suspension du droit de douane les quantités 


de benzène détail'ées ci-après: 


RD 'stersssend éssecesess ser RSR nés RÉLSTTTIE ss éece 
(Signature.) 








NOM ET ADRESSE 
du destinataire réel. 


ORIGINE POIDS NET VALEUR 














Accordé pour (Quantilés en toutes lettres.) ,....... + CO ORPENNE PE ANTENNES 


(Date, signature et cachet de la direction des industries chimiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 
































BUREAU DATE ET NUMERO POIDS 

de douane de la déclaration i VALEUR |} OBSERVATIONS 
d'importation. en détail net. 
A (Bureau d'importalion.) ,nnssnsssss ble PP PORN SN ANNE 


L'inspecteur des douanes 
(Signature et cachet du bureau.) 
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Fixation, pour l'année 1960, d'une part, du contingent de graisses 
et huiles de baleine admissible en suspension du droit de douane 
d'importation, et d'autre part, des conditions d'importation dudit 
contingent. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation et notamment l’ar- 
ticle 2, IV, et le tableau F y annexé, fixant la liste des produits 
ur lesquels les droits d'importation sont suspendus ou perçus 
des taux réduits dans la limite de contingents tarifaires; 


Vu le décret no 55-1718 du 20 décembre 1955, et notamment son 
article 2 instituant un contingent pour l'importation en exonération 
droit de douane des graisses et huiles de baleine hydrogénées, 
méme raflinées, mais non préparées el destinées à la fabrication 
es huiles alimentaires; 


P 
a 


Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Pour la période allant du 4er janvier au 21 décembre 
{60, le contingent d'huiles de baleine brutes (n° 15-04 Da du tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le 
ertitoire douanier) et des graisses et huiles de baleine hydrogénées, 
méme raffinées mais non préparées, et destinées à la fabrication 
des graisses alimentaires (n° 15-12 Aa du tarif des droits de 
douane d'importation applicable à l'entrée dans le terriloire douar: 
nier) admissible en suspension du droit de douane d'importation 
est fixé globalement à 18.000 tonnes. 


Art. 2, — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d'im- 
portalion est subordonné aux condilions suivantes: 


a) Les importaleurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
lemande conforme au modèle annexé au présent arrêlé, au ministre 
de l'industrie, direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, à Paris (7°). 


Is doivent joindre à leur demande une enveloppe timbrée portant 
adresse, pour le renvoi des documents; 


») 11 doit être établi une demande par bureau d'importation et par 
ion de mise à la consommation; 


Deux exemplaires des demandes, dûment visées par la direction 
des industries chimiques pour valoir certificat d'admission en sus- 
ension du droit de douane d’importation, sont restitués à l'impor- 
eur et doivent être présentés à l'appui des déclarations en douane 
mise à la consommation. 


Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'inporlation correspondante, l'autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à l’'importateur pour être renvoyé par 
lui à la direction des industries chimiques, aussilôt complète uti- 
Hsation ou dès sa péremption; 


d\) Le délai de validité des certificats est fixé à trois mois à 
nnpter de la date de leur visa. Toutefois ceux délivrés après le 

septembre 1960 ne seront valables que jusqu'au 31 décembre 
130 au plus tard. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
: directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
qui concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
ü1 Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPVS DE MONTREMY. 


Le ministre de l’industrie, 
l'our le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





ANNEXE 


MODÈLE DE DEMANDE D'APMISSION EN SUSPENSION DU DROIT DE DOUANE D'IM- 
PORTATION D'HUILES DE BALEINE BRUTES (n° 15-04 Da du tarif des droits 
de douane d'importalion) ET DE GRAISSES ET HUILES DR BALEINE HYDRO- 
GÉNÉES, MÊME RAFFINÉES MAIS NON PRÉPARÉES, ET DESTINÉES A LA FABRICA- 
TION DES GRAISSES ALIMENTAIRES (n° 15-12 A a du tarif des droits de 
douane d'importation). 

(Application des dispositions de l'arrêté du 7 janvier 1960) 





Je soussigné (Nom ou raison sociale de l'importaleur.) nn nniincisscencerescsssses s 
domethrent A tAdteme campile) ins sés doncssuesrcsthécsnecesnnsssscsee 
demande à importer, en suspension du droit de douane, les quantités 
délaillées ci-après d'huiles de baleine brules et de graisses et d'hui- 
les de baleine hydrogénées, même raffinées mais non préparées, et 
deslinées à la fabrication des graisses alimentaires: 


























" NOM E' DRESSE 
ORIGINE POIDS NET | VALEUR ns ARR 
du destinataire réel, 
Accordé pour (Quantilés en toules lellres) .....nnnerssrsssssseenenee . 
(Date, signature et cachet de la direction des industries chimiques.) 
Reconnaissance du service des douanes. 
BUREAU DATE ET AUMERO POIDS | 
de douane de la déclaration “ VALEUR ! OBSERVATIONS 
d'importation. en détail net. 
A (Bureau d'importation.) ,,,.,....................... rl : 


l'inspecteur des douanes, 


(Signalure el cachet du bureau.) 





Prix d'achat des alcoo!s viniques pour la campagne 1959-1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 1959 fixant les prix d’achat des bette- 
raves de distillerie et des alcools de betteraves, mélasses et divers 
du contingent pour la Campagne 1959-1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les prix d’achat des alcools viniques de la campagne 
1959-1960 sont fixés comme suit, par hectolitre d'alcool pur mesuré 
à la température de 15° centigrades : 














DÉSIGNATION DES CATEGORIES AMQUES ALCGOLS 
; de marcs de raisins de vins 
d'alcools. et de lies de vins et de vins de lies. 
Alcools rectifiés extra-neutres... 124,25 NF 124,25 NF 
Flegmes titrant au minimum %e. 119,25 NF 
Flegmes titrant au minimum 8° 121,25 NF 
Flegmes titrant au minimum 70. 11295 NF 112,25 NF 
Flegmes titrant au minimum 50° 107,25 NF 107,95 NF 
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Art. 2. Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcool, le prix 
fixé à l’article ci-dessus s'applique à la totalité de l'alcool livré à 
l'Etat, sous réserve que la proportion d’alcool mauvais goût n'excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d’alcool bon goût reconnu conforme au 
cahier des charges du service des alcools. L'alcool mauvais goût 
produit en excédent de cette proportion subira une réfaction de 
5 NF par hectolitre d'alcool pur. 


Art. 3. — Le fournisseur est tenu d'assurer la livraison des alcools, 
au besoin dans des fûts lui appartenant et prêtés gratuitement pour 
quarante jours 

En cas d’expédition-par fer, le prix d’achat des alcools s'entend pour 
la marchandise rendue sur wagon, gare expéditrice, les frais de trans- 
port à plein et à vide étant à la charge du service des alcools. 


Art. 4. — 
du livreur. 


Le prix des alcools est obligatoirement payé au compte 


Art. 5. — Le service des alcools fixe les conditions de recette, de 
paiement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools, et règle toutes 
les questions soulevées par l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1960 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le 


ministre 
HENRI 


de l'agriculture, 
ROCHEREAU. 





Prix d'achat des alcools provenant de la distillation de vins 
hors quantum pour la campagne 1959-1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcoo!l et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin, et notamment son article 17 ; 

Vu le décret n° 60-1 du 7 janvier 1960 relatif à l’organisation du 
marché du vin pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu l'arrêté du 17 decembre 1959 fixant les -prix d’achat des bette- 
raves de distilierie et des alcools de betteraves, mélasses et divers 
du contingent pour la campagne 1959-1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les prix d'achat des alcools résultant de la distillation 
de vins hors quantum sont fixés comme suit, par hectolitre d’alcool 
pur mesuré à la température de 15° centigrades : 

Alcool!ls rectifies 174,36 NF. 
Flegmes titrant 
Flegmes titrant 
Flegmes titrant 


PPS PETTT 
au minimum 
au minimum 


au minimum 


Art. 2. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recette fixees pour cette catégorie d’alcool, le prix 
fixé à l’article ci-dessus s'applique à la totalité de l’alcoo! livré # 
l'Etat, sous reserve que la proportion d’alcool mauvais goût n'excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d’alcoo! bon goût reconnu conforme au 
cahier des charges du service des alcools. L'alcool mauvais goût 
produit en excedent de cette proportion subira une réfaction de 
5 nouveaux francs par hectolitre d'alcool pur. 

Art. 3. — Le fournisseur est tenu d’assurer la livraison des alcools, 
au besoin dans des tûüts lui appartenant et prêtés gratuitement pour 
quarante jours 

En cas d'expédition par fer, le prix d’achat des alcools s'entend 
pour la marcnandise rendue sur wagon, gare expéditrice, les frais 
de transport, à plein et à vide, étant à la charge du service des 
alcools. 


Art. 4. — Le prix des alcools est obligatoirement payé au compte 
du livreur. 


Art. 5. — Le service des alcools fixe les conditions de recette, de 
paiement, d'emmagasinement et d'enlèvement des alcools, et règle 
toutes les questions soulevées par l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 








Délégations de signatures. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature, modifié par le décret du 13 février 1956 : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-1321 du 12 novembre 1959 modifiant la réparti. 
tion des attributions entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l’industrie et du commerce ; 

Vu le décret n° 59-1414 du 15 décembre 1959 portant création 
d'une direction des affaires commerciales, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Guldner. 
directeur des affaires commerciales, à l'effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, au nom du ministre des finances et des 
affaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer par 
arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret r1.° 59-1438 du 21 décembre 1959 portant suppression 
de l'office des changes et dévolution de ses attributions ; 

Vu le décret n° 59-1439 du 21 décembre 1959 relatif à la gestion 
du personnel de l’ancien office des changes, 


Arrête : 


Art. ler, — M. Malécot, directeur du personnel et du matériel, 
est autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
paiement, de virement et de délégation ainsi que les titres de per- 
ception concernant les dépenses de fonctionnement des anciens ser- 
vices de l'office des changes. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Malécot, la signature 
de ces pièces est déleguée à M. Jacques Lenclud, administrateur 
civil, ou, en son absence, à M. Le Roux, administrateur civil (anciens 
services de l'office des changes). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
tepublique française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 
ANTOINE PINAY. 





Direction générale des finances de l’Algérie. 


Par arrêté du 29 décembre 1959 : 


M. Louis Nunziato, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur au ministère des finances et des affaires économiques 
(direction générale des finances de l’Algérie), est placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, en vue d'’exer- 
cer les fonctions d’inspecteur général des services financiers de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


M. Michel Cochet, administrateur civil de classe exceptionnelle 
au ministère des finances et des affaires économiques (direction 
générale des finances de l'Algérie), est placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans, en vue d’exercer les fonc- 
tions de contrôleur financier à la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Le présent arrêté a son effet à compter du 15 août 1958. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, les agents du Trésor 
dont les noms suivent ont été placés en service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, auprès du ministre délégué aupres 
du Premier ministre, pour exercer des fonctions à l’agence comp- 
table de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


MM. Cirette (André), inspecteur (date d'effet : 1° avril 1958. . 

Trouillez (Odilon), inspecteur adjoint (date d'effet: 1° mal 

58). LÉ 

Souchon (René), contrôleur principal (date d’effet: 1° Jun 
1958). 





+ [2 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Moreau (Jean), administrateur 
civil de 1" classe, 3° échelon (indice brut 885), au ministère de 
l'éducation nationale, est détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d’être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain, dans le cadre de la convention franco-marocaine sur la 
coopération administrative et technique, en qualité de sous-directeur, 
pour une durée de trois ans, à compter du 1°" janvier 1958. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Adraste (Jean), reviseur de 
4 classe à l’a@ministration centrale du ministère de l’éducation natio- 
nale. est détaché dans un emploi contractuel de reviseur à la conser- 
vation régionale des bâtiments de France de la circonscription de 
Caen pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1956. 





Bibliothèques. 


L2 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mme Decuyer (Viviane), biblio- 
thécaire de 4 échelon (indice net 356), est placée d’office en posi- 
tion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de trois ans, à compter du 1°" juillet 1958, en vue 
d'exercer les fonctions de bibliothécaire à la mission universitaire 
et culturelle à Rabat. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Carrier (Pierre), assistant à 
la faculté des sciences de l’université de Grenoble, est placé en 
position de détachement auprès du centre national de la recherche 
cientifique pour une durée de deux ans, à compter du 1°’ octobre 
1957, en vue d’exercer les fonctions d’attaché de recherches. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 31 décembre 1959 portant acceptation 
de la démission d’un ingénieur des mines. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, a été acceptée, à compter 
du 1°’ janvier 1960, la démission de M. Lesourne (Jacques), ingénieur 
des mines en disponibilité. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 31 décembre 1959 portant nomination et titularisation 
d'ingénieurs de la navigation aérienne. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, les ingénieurs élèves 
de la navigation aérienne dont les noms suivent sont nommés en 
qualité d'ingénieurs de la navigation aérienne de 3° classe, 1°" éche- 
lon, et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
ler octobre 1959 : 

MM. Lataillade (Charles), Alvarez (Dominique), Vachiery (Victor), 
Jacques (Jean), Provost (Jean-Loup). 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 30 décembre 1959, sont détachés auprès de l’aéro- 
Port de Paris pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1‘* mai 1959, les fonctionnaires suivants : 


M. Angibault (Roger), ingénieur des travaux de la navigation 
aérienne (exploitation), en qualité d’adjoint au chef du service du 
parc central à la direction des études et travaux. 


M. Giboulot (Pierre), ingénieur des travaux de la navigation 
aerienne (exploitation), en qualité de chef de service des installa- 
tions terminales de l'aéroport du Bourget, dépendant de la direction 
des études et travaux. 


M. Adam (Achille), ingénieur des travaux de la navigation 
acrienne (exploitation), en qualité de chef de la subdivision « exploi- 
lation administrative » de l'aéroport d'Orly, dépendant de la direc- 
lon de l'exploitation. 





M. Miloche (Jean), ingénieur des travaux de la navigation 
aérienne (exploitation), en qualité d’adjoint au chef de la subdivi- 
sion « fonctionnement » à la direction de l’exploitation. 

M. Moncany (Laurent), adjoint technique principal de la naviga- 
tion aérienne (exploitation), en qualité de chef de la subdivision 
« administration » à la direction de l'exploitation. 

M. Richard (André), adjoint technique principal de la navigation 
aérienne (exploitation), en qualité de chef de section à la subdi- 
vision « fonctionnement » à la direction de l'exploitation. 

M. Mauclair (Georges), adjoint technique principal de la navi- 
gation aérienne (exploitation), en qualité de chef de la subdivision 
« exploitation - administration » de l’aéroport du Bourget, dépendant 
de la direction de l'exploitation. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Guelfi (Pierre), ingénieur de 
l'° classe des ponts et chaussées, est détaché auprès de la Société 
centrale pour l’équipement du territoire pour une période de cinq 
ans, renouvelable s’il y a lieu, à partir du 9 juillet 1959, en vue 
d'y exercer les fonctions de sous-directeur. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1 du 7 janvier 1960 portant application pour la cam- 
pagne 1959-1960 des dispositions des articles 5 et 15 du décret 
n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché du 
vin. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin, complété par le décret n° 59-1248 du 30 octo- 
bre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1175 du 14 octobre 1959 relatif à la fixation 
du quantum de la campagne viticole 1959-1960, 

Décrète : 

Art. 1°’. — Au cours de la campagne 1959-1960, chaque viticul- 
teur peut commercialiser, au titfe du quantum, les deux tiers de 
sa récolte. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux vins visés 
à l’article 13 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959, complété par 
le décret n° 59-1248 du 30 octobre 1959. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent et de l’article 6 
du décret du 16 mai 1959 susvisé ne font pas obstacle à la com- 
mercialisation d’un volume de 30 hectolitres par exploitation pour 
chacune des deux premières tranches d'échelonnement. Les quan- 
tités ainsi commercialisées s’imputent par priorité sur :e quantum 
disponible au 1‘' janvier 1960. 

Art. 3. — Chaque viticulteur peut demander l'affectation au 
stock régulateur prévu à l’article 15 du décret du 16 mai susvisé 
de 50 p. 100 au maximum de sa part de récolte hors quantum. 
Toutefois, dans la limite de 100 hectolitres, la totalité de sa 
récolte hors quantum pourra être affectée au stock régulateur. 
L'arrêté d'application prévu par l’article 15 susvisé du décret 
du 16 mai 1959 fixera les caractéristiques auxquelles les vins 
devront répondre pour pouvoir être affectés au stock régulateur. 


Art. 4. — Le prix de l’alcool rectifié extra-ncutre résultant de 
la distillation de vins hors quantum est fixé à 174,36 NF l’hecto- 
litre. 

Un arrêté déterminera les prix des autres catégories d'alcool 
ainsi que les conditions de livraison au service des alcools. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances, le délégué général du 
Gouvernement en Algérie et le secrétaire général pour les affai- 
res algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qu sera publié au Journal officiel 
de la République française et inscrit au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Décret n° 60-2 du 7 janvier 1960 relatif aux transferts 
de compensation sur les vins du hors-quantum. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin, complété par le décret n° 59-1248 du 30 octo- 
bre 1959, 

Décrète : 

Art. 1°". — A titre exceptionnel, jusqu’au 30 avril 1960, les 
viticulteurs qui distilleront tout ou partie de leur part de récolte 
placée dans le quantum et n'atteignant pas le degré minimum 
pourront bénéficier d’un transfert de compensation sur des vins 
du hors-quantum. 


Art. 2. — Les alcools produits, qui devront être livrés au 
service des alcools, seront payés au prix des alcools de presta- 
tions viniques, tel qu'il sera déterminé en application de l’ar- 
ticle 24 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisa- 
tion du marché du vin, complété par le décret n° 59-1248 du 
30 octobre 1959. 


Art. 3. — Le droit de compensation prévu à l’article 1°’ sera 
établi sur la base de douze hectolitres de vin par hectolitre 
d'alcool pur livré. 

Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances, le délégué 
général du Gouvernement en Algérie et le secrétaire général 
pour les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officrel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Eaux et forêts. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSES DES INGÉNIEURS 
ET DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES EAUX ET FORÊTS 
Par décision ministérielle du 30 décembre 1959, sont inscrits au 
tableau d'avancement : 


Pour la classe principale d'ingénieur des eaux et farêts. 


MM. de Moustier, Bouverot, Moulin, Herise-Vaillant, de Lamber- 
terie, Plaisance, Greiner, Biver, Gaillard, Bardel, Griffe, Koebele, 
Lapeyre, tous ingénieurs de 1" classe. 


Pour la 1'° classe d'ingénieur des eaux et forêts. 


MM. Buire, Ducreux, Salet, Olivier-Martin, Aubertin, Venot, Debazac, 
Dumas, Lescouet, Salle, Poly, Jacquot, Simonet, Palvadeau, Polge, Vin- 
cent, Estager, Boulley, Lardenois, Noiriel, Toussaint, Lorreau, Pauly, 
Mazerand, Becavin, Gambet, Challot. de Crecy, Sonnier, Betolaud, 
Bonifacio, tous ingénieurs de 2° classe. 


Pour la classe principale exceptionnelle d'ingénieur 
des travaux des eaux et forêts. 


MM. Sancey, Robert, Dumas, Fuzier, tous ingénieurs principaux des 
travaux. 
Pour la classe principale d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 


MM. Chatain, Glanclaude, Clauzel, Heitz, Roth, Varagnat, Jourdain, 
Madier. tous ingénieurs des travaux de 1"° classe. 


Pour la 1'° classe d'ingénieur des travaux des eaux et forêts. 


MM. Maire, Chopart (A.), Emperaire, Borel, Papon, Auboin, Mel- 
quiond, Berthet, Chauvet, Castellan, Dindin, Michelot, Lucand, tous 
ingénieurs des travaux de 2° classe. 





PROMOTIONS 


Par arrêté ministériel du 30 décembre 1959 : 


Les ingénieurs des eaux et forêts de 1° classe dont les noms sui. 
vent ont été promus ingénieurs principaux aux dates ci-après : 


Au 1°" janvier 1959 : MM. de Moustier, Bouverot, Moulin. 
Au 1° mars 1959: M. Herise-Vaillant. 

Au 1°" avril 1959 : M. de Lamberterie. 

Au 1°" mai 1959: MM. Plaisance, Greiner. 

Au 1° juillet 1959 : M. Biver. 

Au 1°" août 1959 : M. Gaillard. 

Au 1°" septembre 1959 : M. Bardel. 

Au 1°" octobre 1959 : M. Griffe. 

Au 1°" décembre 1959 : M. Koebele. 

Au 28 décembre 1959 : M. Lapeyre. 


Les ingénieurs des eaux et forêts de 2’ classe dont les noms suivent 
ont été promus ingénieurs de 1"° classe aux dates ci-après : 


Au 1°" janvier 1959: MM. Buire, Ducreux, Salet, Olivier-Martin, 
Aubertin, Venot, Debazac, Dumas, Lescouet, Salle, Poly, Jacquot, 
Simonet, Palvadeau, Polge 

Au 1°" mars 1959 : M. Vincent. 

Au 1°" avril 1959 : M. Estager. 

Au 1°" mai 1959 : MM. Boulley, Lardenois. 

Au 1°" juillet 1959 : MM. Noiriel, Toussaint, Lorreau, Pauly. 

Au 1°" août 1959 : M. Mazerand. 

Au 1°" septembre 1959 : M. Becavin. 

Au 1°" octobre 1959: MM. Gambet, Challot. 

Au 1°" décembre 1959: M. de Crecy. 

Au 28 décembre 1959 : MM. Sonnier, Betolaud, Bonifacio. 

Les ingénieurs principaux des travaux des eaux et forêts dont les 
noms suivent ont été promus ingénieurs principaux des travaux de 
classe exceptionnelle des eaux et forêts aux dates ci-après : 

Au 1°" janvier 1959 : M. Sancey. 

Au 1°" octobre 1959 : MM. Robert, Dumas, Fuzier. 

Les ingénieurs des travaux de 1" classe des eaux et forêts dont 
les noms suivent ont été promus ingénieurs principaux des travaux 
des eaux et forêts aux dates ci-après : 

Au 1° janvier 1959 : MM. Chatain, Glanclaude, Clauzel, Heitz, Roth, 
Varagnat, ourdain, Madier. 

Les ingénieurs des travaux de 2° classe des eaux et forêts dont les 
noms suivent ont été promus ingénieurs des travaux de 1° classe 
des eaux et forêts aux dates ci-après : 


Au 1°" mai 1959 : MM. Maire, Chopart (A.), Emperaire, Borel, Papon, 
Auboin, Melquiond, Berthet, Chauvin, Castellain, Dindin, Michelot. 


Au 1°" mai 1959 : M. Lucand. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse nationale de retraite des artistes 
du spectacle (Canras). 10, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris (9, 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifie 


Par arrêté du 31 décembre 1959, a été approuvé l’article 10 modifié 
des statuts de la caisse autonome de retraites du personnel de la 
Compagnie d'assurances générales accidents, vol, maritimes, risques 
divers, réassurances (Carpaga), 87, rue de Richelieu, Paris (2°) 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifie. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l'aide sociale, 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Teil (Armand), inspecteur prin- 
cipal de la population et de l’aide sociale, 4 échelon (indice net 500, 
est détaché, sur sa demande, pour une période maximum de cinq ans 
prenant effet du 1° juillet 1959, auprès du fonds d’action sociaic 
pour les travailleurs musulmans d’Algérie en métropole et pour 
leurs familles, en vue d’exercer les fonctions de chef de bureau. 


ne à de RSR 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 


arrêté en date du 24 décembre 1%9, l'association syndicale de 
«truction de la Garonne (Var) est dissoute. 


est mis fin aux fonctions exercées par M. Massimi en qualité 
inmissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
la Garonne (Var). * 
irrèté en date du 21 décembre 1%59, l'association syndicale de 


<truction de Six-Fours-le-Brusc (Var) est dissoute. 
est mis fin aux fonctions exercées par M. A. Massimi en qualilé 
mrnissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
six-Fours-le-Brusc (Var). 


Par arrêté en date du 24 décembre 19%9, l'association syndicale de 
struction de Romagny (Manche) est dissoute. 
Il et mis fin aux fonctions exercées par M. Baudier en qualité 
nmissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
d> Romagny (Manche). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Kempf (Lucien), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé en position de service 
détaché, pour une période de cinq ans, auprès de l'office public 
d'habitations à loyer modéré de Seine-et-Oise, en vue d’exercer les 
fonctions de vérificateur d’architecture. 


L'effet de cette disposition est fixé au 1°’ août 1959. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Balloul (Henri), ingénieur en 
chef titulaire, échelon exceptionnel, du ministère de la construction, 
est placé, pour une période de cinq ans, dans la position de service 
détaché auprès de la Société d'économie mixte pour l’aménagement 
du secteur Maine-Montparnasse, en vue d’y exercer les fonctions de 
directeur général adjoint. 


L'effet de cette disposition est fixé au 1°" septembre 1959. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Soutenet (Jean), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
periode maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1959, en vue 
d'occuper l'emploi de directeur de l'office public d’habitations à loyer 
modéré de la Haute-Vienne. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Fausser (Marcel), sous-chef de 
section titulaire, 4* échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°° septembre 1959, 
en vue d'occuper un emploi de chef de bureau à l'office public 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Dijon (Côte-d’Or). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


— —— 


Par arrrêté du 22 décembre 1959 : 


Mme Navelle (Odette), secrétaire administratif de 2° classe, 4° éche- 
n (indice 282), à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Paris, est détachée en qualité 
de rédactrice de 2° classe, 4 échelon (indice 285), auprès du ministère 
de de nationale, pour la période du 16 octobre 1958 au 
15 avri L 


, Mme Navelle est réintégrée dans son cadre d'origine à compter 
du 16 avril 1959. 


_ + @ + 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Date d'application de certaines dispositions du décret n° 59-3 
du 2 janvier 1959 portant réaménagement des taxes postales. 


— 


Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur la proposition du directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent, 

Vu l’artiele 7 du décret n° 59-3 du 2 janvier 1959; 

Vu l’article 2 de l’arrêté du 2 janvier 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est fixée au 1° janvier 1960 la date de la mise en 
application des dispositions ci-après de l'article 4 du décret n° 59-3 
du 2 janvier 1959. 


Titre II. — Exonération du droit de commission des mandats émis 
en règlement du montant des valeurs à recouvrer. 


Titre VIL — Paragraphe 1°, premier alinéa. 
Paragraphe 2°. 


Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux et des articles d’argent est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 30 décembre 1959 portant cessation de fonctions 
et nomiñation de directeurs à la radiodiffusion-télévision française, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'information, 


Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française, et notamment son article 5; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Trouve (Jean) en qualité de directeur à la radiodiffusion-télé- 
vision française. 


Art. 2. — M. Mauget (Pierre), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-directeur au ministère des finances et des affaires ‘ 
économiques, est nommé directeur à la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'information sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 





Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, à compter du 11 mai 1959, M. Ram- 
baud (Pierre), inspecteur technique, et M. Leduc (Claude), contrô- 
leur technique à la radiodiffusion-télévision française, sont placés 
en position de service détaché, pour une période de six mois, auprès 
du ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
de la Compagnie libanaise de télévision, au titre de l’assistance tech- 
nique. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
(Troisième semaine.) 


Mardi 12 janvier 1960. 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude de l’évolution de la consommation des particuliers au cours 
des prochaines années: discussion sur les bases et les inéthodes 
utilisées dans les recherches techniques du commissariat genéral 
au plan pour définir l’évolution future de la consommation. 


A quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Examen des deux saisines présentées par le Gouvernement : 
Problèmes des loyers d’habitation : 


Modalités d'augmentation permettant d’équilibrer financièrement 
les ressources du propriétaire et les dépenses des travaux. 

Retour à la liberté des contrats pour les locations nouvelles 
dans les immeubles anciens. 

Audition de M. Lasry, directeur du cabinet du ministre de la 
construction. 


A quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 
Problème de la réévaluation des bilans: audition de M. Blot, 
directeur général des impôts au munistère des finances. 


A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre échange 
et problème de la coopération européenne : audition de M. Jean 
Deleau, vice-président de la section des institutions économiques 
internationales du Conseil économique et social. 


Mercredi 13 janvier 1960. 
A neuf heures quarante-cinq et à quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Problème du soutien du tourisme en tant que valeur exportatrice 
dans la balance des comptes. 
Examen des conclusions et des annexes de l’avant-projet de rap- 
port présenté par M. Defond; 
Adoption de l'avant-projet de rapport, et éventuéllement examen 
de l'avant projet d'avis. 
A dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Etudes des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce interieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : exposé des prérapporteurs. 


A quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOÇIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Crdre du jour. 
Problèmes de la promotion sociale: examen et discussion de la 
note établie par le groupe de travail. 


A quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes évoqués par le mémorandum Hallstein 
concernant l'association économique européenne : adoption définitive 
et vote sur le projet de rapport présenté par M. Nathan. 





A quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES REGIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes de l'élaboration et de l’exécution des plans régionaux : 
examen du prérapport présenté par M. Milhau. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 


Création de nouveaux centres techniques : discussion sur l'orien- 
tation à donner au rapport. 


Jeudi 14 janvier 1960. 
A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens : discussion 
des chapitres III (suite), IV et V de l’avant-projet de rapport pré- 
senté par M. Richard. 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l’accroissement 
de la productivité : commencement de l’examen du projet de rapport 
présenté par M. de Jouvenel. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et des établissements 
publics de l'Etat dans la coopération avec les Etats membres de 
la Communauté : audition de M. Dubié, directeur général de ja 
compagnie générale des oléagineux tropicaux. 


A seize heures quarante-cinq. 


COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française : audition de M. Norguet, président de la chambre 
syndicale des constructeurs de navires. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges originaires et 
en provenance de Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie et Tchéco- 
slovaquie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de pulpes de fruits rouges (ex 08-11) originaires et en provenance 
des pays suivants. 

Bulgarie. — Poste 11. — Pulpes de fruits rouges. 

Hongrie. — Poste 20. — Produits agricoles et alimentaires divers. 
Pologne. — Poste 21. — Produits agricoles et alimentaires divers. 
Roumanie. — Poste 27. — Produits agricoles divers. 
Tchécoslovaquie. — Poste 112. — Divers général. 

Les demandes de licences d'importation seront reçues par la direc- 
tion des relations économiques extérieures, sous-direction des licences 
d'importation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), jusqu au 
23 janvier, à 11 h. 30. A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet 
d'un examen simultané de la part des services compétents. 

Il est précisé que seules pourront être prises en considération 
les demandes émanant d’industriels confituriers ou d’importateurs 
agissant pour le compte de fabricants de confitures, dont le nom 
devra figurer sur chaque demande. 

Les demandes devront obligatoirement comporter une attestation 
de destination délivrée par l’Union nationale des fabricants de 
conserves de fruits et de confitures, 3, rue de Logelbach, Paris. ou 
par la chambre syndicale nationale des confituriers et des conser- 
vateurs de fruits, 217, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Les industriels réceptionnaires de la marchandise devront jairt 
parvenir, dans les quinze jours de l’arrivée du dernier wagon, °° 
récépissés de la Société nationale des chemins de fer français où 
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lettres de voitures internationales, visés par la gare destinataire, au 
ministère de l’agriculture, service des échanges et marchés agricoles 
y bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7). 1 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
reulementaires modèles AC, devront être accompagnées de deux fac- 
tures pro forma, établies et signées par les fournisseurs étrangers, 
idiquant le prix et les caractéristiques des marchandises offertes. 


1 





Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





si ù . 
Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959 : page 12349, 
> colonne, 1‘ alinéa de l'avis, 5° ligne, au lieu de : « territoriale », 


lire: « territorial ». 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 8 janvier 1960 : 5,20 NF le kilogramme. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à la maternité départementale de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe à 
la maternité départementale de Nancy (Meurthe-et-Moselle) aura 
lieu les 25 et 26 février 1960. : 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant 
la nationalité française depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires du diplôme du baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire, du diplôme du brevet supérieur, d’un diplôme 
de sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat de 
capacité en droit ou d'un diplôme équivalent. ee Le 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats indiqués 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers publies comptant au moins sept ans de fonctions: 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans au 1‘ janvier 1960, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939. ; 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 15 février 
1960 à la préfecture de Meurthe-et-Moselle (3° division, 1°" bureau), à 
Nancy, qui adressera aux personnes en faisant Ja demande toutes 
indications concernant la liste des pièces à fournir et le programme 
des épreuves. 





Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) au centre psychothérapique de la 
Charente. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) au centre psychothérapique de la 
Charente est ouvert à la préfecture de la Charente le 14 mars 1960 
dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel du 12 septem- 
bre 1959. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

l° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier 1959 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1‘ janvier 1959 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l'Etat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les limites d’âges prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées d’un 
temps égal à la durée des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que d’une année par enfant à 
charge au profit des pères et mères de famille. Die 4 

Les candidats doivent, en outre, jouir de leurs droits civiques, 
posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins, sous 
reserve des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité 
française, et n’être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompa- 
üble avece l’exercice des fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 

Les candidats masculins doivent, par ailleurs, se trouver en posi- 
Uon régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant le 
14 février 1960 à la direction départementale de la population et 
de l’aide sociale de la Charente, 22, rue d’Iéna, à Angoulême, qui 
fournira sur demande tous renseignements utiles aux candidats 
nalure et programme des épreuves, liste des pièces à produire pour 
la constitution du dossier). 
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Ministère du travail. 





Avis relatif à l'extension de trois avenants aux conventions collec- 
tives nationales annexes des transports routiers et activités auxi- 
liaires de transport. 


En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre du travail et le ministre des travaux publics et des trans- 
ports envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires 
pour tous les employeurs et salariés intéressés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention col- 
lective nationale des transports routiers du 21 décembre 1950, éten- 
due par arrêté du 1° février 1955 : 

L'avenant. n° 3 au protocole relatif aux frais de déplacement des 
ouvriers des transports ; 

L’avenant n° 8 à la convention collective nationale annexe n° 2 
des transports routiers ; 

L'avenant n° 8 à la convention colléctive nâtionale annexe n° 3 
des transports routiers. 


L’avenant n° 3 au protocole relatif aux frais de déplacement est 
intervenu le 9 octobre 1959 entre : 


L'union des fédérations de transports, 
D'une part, et : | 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.}: 

La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des trans- 
ports sur route et similaires (C. F, T. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 


Cet avenant a pour objet de modifier le protocole relatif aux 
frais de déplacement des ouvriers intervenu le 6 mars 1957, modifié, 
notamment, par l’avenant n° 2 du 21 juin 1958 et étendu ainsi que 
l'avenant précité par arrêté du 1‘ septembre 1959, conclu en appli- 
cation de l’article 10 bis de la convention collective nationale annexe 
n° 1 des transports routiers et des activités auxiliaires de transport 
modifié. I1 fixe le taux des indemnités forfaitaires pour les dépla- 
cements comportant un ou plusieurs repas hors du lieu de travail, 
ou au moins une nuit hors du domicile. 


L'avenant n° 8 à la cenvention collective nationale annexe n° 2 
(Dispositions particulières aux employés) est intervenu le 21 octo- 
bre 1959 entre : 


L'union des fédérations de transports, 
D'une part, et : 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.) : 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.) ; 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); , 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 


Cet accord modifie le taux du salaire minimum de l'employé sans 
qualification servant de base au calcul de la hiérarchie. 


L'avenant n° 8 à la convention collective nationale annexe n° 3 
(Dispositions particulières aux techniciens et agents de maîtrise) a 
été conclu le 21 octobre 1959 entre : 


L'union des fédérations de transports, 
D'une part, et : 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.): 

La fédération nationale des transports (C. G. T.-F. O.) ; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.-F. O.) : 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C, F, T. C.); 

La fédération nationale des employés et cadres du comnrerçe, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
transports (C. G. C.), 


D'autre part. 


Cet avenant modifie la définition de l’emploi de chef de service 
trafic intérieur (1°' degré) et fixe le taux des salaires minima garan- 
tis aux techniciens et agents de maîtrise. 

Les textes des documents dont l’extension est envisagée ont été 
déposéés au conseil de prud'hommes de la Seine, où il pourra en 
être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I‘ du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des travaux publics et des transports, service du travail 
et de la main-d'œuvre, 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des recettes de la cinquantième semaine (du 12 décembre au 18 décembre 1959). (En milliers de francs.) 























1959 1958 | DRFFERENCE EN FAVEUR DE 








. 7 | 1959 1958 


Recettes comptables | 


| En valeur absolue Pourceutage En valeur absolue 
5 (n 





516.09 


6.388.265 














fer franci ; 1.07 10.469.157 1.655.433 

















Evaluation des recettes au 18 décembre 1959. (En milliers de francs.) 

















RECEITE | RECETTES TOTAL RECEITES DIFFTRENCE EN FAVELR DE 
comptables évaluées des recelles comptables L 
du fer jauvier | du {er novembre | du fer janvier | du 1er javvier 1959 1958 
au au au au 
3 octobre décembre 18 décembre 183 décembre En valeur Pour- En valeur 
1959 1959 1959 1 absolue. cenlage absolue 
3 À 5 6 8 











1.020 820.192 16.609.139 
290 .307.208 2.919.727 


112.760 23.685.390 21.272.877 





220 009.036. 529 324.931.122 





tles de la Société nationale 
français 11.563. 71.185, 501.7419.269 195.766.165 00.983.104 



































(15e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRr MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 














DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 


en Bourse par la Banque de France. du 8 janvier 1960 











4,9065 | gtats Unis . 1 dollar U. S. A. 4,9065 4,9060 

5,1410 |Canada ........ F. T2 1 dollar canadien. » 5,1460 

23145 |Côte française des Somalis..... | 100 franes Djibouti. 2,310 

39,30 Mexique .. | 100 dollars mexicains. ; FN y 
117,615 | Allemagne 100 Deutschmark. 
18,870 | Autriche .. | 100 schilling. 18,874 

9,8230 | Belgique ..... 100 francs belges. J k 9,8220 
71,080 Danemark 100 couronnes danoises. 70,990 
13,7320 Grande-Bretagne 1 livre sterling. U 13,7315 

7.9030 italie ie 1.000 lires. 7,9050 
68,540 | Norvège . | 100 couronnes norvégiennes. , 68,600 
130,095 | Pavs-Bas 100 florins. 130,070 
17,125 Portugal 100 escudos. ; 17,120 
94,740 | Suede 100 couronnes suédoises. ; 94,0048 k 94,680 
113,450 lues : .. 100 francs suisses. 110,110 115,810 113,410 
69,06 Tchécoslovaquie 100 couron. tchécoslovaques. 68,05 69,08 

1,658 Yougoslavie 100 dinars. 1,6335 1,6580 




















Maroc dre 09756 || Zone C. F. A 100 francs C. F. À 
sn PPT ROSE js 11,7549 Zone C. F. P 100 francs C. F. P 
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BANQUE DE FRANCE 
AN 
EN FRANCS EN NOUVEAUX FRANCS 
AU AU AU 
ACTIF 31 DECEMBRE 1959 | 24 DECEMBRE 1959 || 31 DECEMBRE 1959 
} Os sés PAPE OR PRE Erétn soudé noféesises PR RES CARE ss 492.222,507,277 » 492.222.557.217 4.922.225.572,77 
168. D'OR Se dd 590.910.000.000 » 410.130.000. 00 969.400.000  » 
va s au fonds de stabilisation des changes (1)... sooooossosoee É + 31. 300.000.000 Ka 
\ CL as ss nr diode te dite nuit inhoodiesdes 10.107.729.818 » 10.035. 472,905 101.977.298,18 
Ut OC PEN PL PR PET TON ONE PRIT TE 66.819.000. 119 A: 93. 185.059.12) OS. 4). OUI, 49 
] \ l'Etat (2): . 
RATES 50.000.000. 
Prêts M la ts dant dec ane rigdcodes { \ 50.000 .000.000 
\\ances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 630.0 0,000,000 »  « 496.000 .000 .0°0 6.500.000.000  » 
M) juillet 1945... ss ssssssssssssees Mriliasratiies die / 175.000 000.000 
Avances provisoires à l'Elat............. soeresasresneessse | Û 
ivances à l'Etat (2): 
és à ( 206, .009,000.000 
Avances SpOCIAIRS à DER... smssssssuss su... … 261.000.000.000 » ) s 2 640.000.000 » 
\vances à l'Elat à échéance délerminée...... Mecs sbte sf P 


efeuille d'escompte : 




















2.461.789,419 


2,826.729.998,74 
168.900.280 » 
82.895.036,86 


863.017.587,72 
626.814.7935,69 





Etfets escomptés sur la France........... 423.179.283.010 » 
Effets escomptés sur l'étranger........... 86.116.484 » À Re ei 1 d 
Effets garantis par l'office des céréales (9).. 69.922.14N6.451 » 1.659.216.4:8.919 » 1.906. 1:6.088 .570 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 
FO «5 Mine en ineniiieeress 1.116.0:8.463.024 » 
Effets négociables achetés en France (1)..... ÉSrsssesecéesses ste 282.672.929.854 » 259.203.151.400 
\\ances à 30 jours sur effets publics. ........ RES PARIS PPMELE Se à 16.890.028.000  » 16.205.924 .000 
svances sur titres.......... née céaéréseeisse FPCPTEETLEL TELL EEE ETES 8.293.553.086 » 7.677.735.233 
AVANCES SUP Olrssosssosonscredémeeésscese se ... APTE LIT » , 
Effels en cours de recouvrement........ sédésens Séférassaterss ras ce 86.301.758.7:2 » 53.051.481.918 
Divers ttes. PHARES uses PRET LEP dos ob déremessed ‘ 62.681.173.969 » 60.491.570.518 
olal sestéonesensredateses thèse sésiadassé de ians sus ire 3.916.215.510.094 F 3.766. 789.020, 7X 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulaltion....... . soso ee ee 3.494.741.497.195 » 9.982.760.82).15%: 
omples courants créditeurs: 


Comple courant du Trésor public 


Comptes courants des accords de coopéra- 
tion ÉCONOMIQUE... ....s.. oo. 0000 + 0 
Comptes courants des banques et jinstitu- 
lions financières françaises el étrangères. 
Autres comptes courants et de dépôts de 
fonds; dispositions et autres engage- 
ments à vue....... sonsensssssssssssese 
âpilal de la Banque.........sosssscoosesseose 





291.310.629.019 » 270.284 
196.454.527.914 » 


.903.148 


.000.000 
.297 .436 








5.100,94 


. 06.299,19 


150.020.000 » 
1.121.634.423,80 








3.766. 785.020.729 


39.162.459. 100,94 





{Convention du 27 juin 1949.) 


2 ‘Convention du 29 octobre 1959 approuvée par 
la loi du 28 décembre 1959.) 


3 (Loi du 4% août 1936. décret du 29 juillet 1939 
et loi du 19 mar 1941.) 


4, ‘Décret du 17 juin 1938.) 








Ce ue Res 15.000.000,000  » 15.000 
ere RAR RE Lu 112.163.412.380 » 98.739 
hosseirehhdus.se rest 3.916.215.510.994 F 

Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 
TAUX DES OPERATIONS 
MOOD =... ob ces me secs PCR PTT NT PTE so. 
TS À NUE PTIT TN D OU DEP UE os oooosisect osé 
Avances à 20 jours...... Hs mass its 0.0... 


Achat des effets publics dont l'échéance n'excède pas 


QUE. épue a due sde sn des Ste » dan 4042 PPPP ERP CSI 


1 0/9 


5 1/2 0 0 


3 0/0 


3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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25.919 0)! 26.269 
25.521 (6 26.272 
25.990 (6 26.273 
25.9 99}| 26.299 
25.008 (© 26.312 
25.906 j 26.319 
25.969 ÿ 26.319 
25.976 j 26.550 
25.986 (9 26.353 
29.088 j 26.%6 
25.601 j 26.319 
25.60% (5€ 26.201 
25.608 ) 926.403 
25.614 26. 407 
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25.611 ) 96. 123 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 

SOCIÉTÉ CAPITAI, DE 24.000.000 NF 

10 &T 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon 57-B 209%. 


ANONYME AU 


SIÈcE RHÔXE) 


SOCHAI 


Obligations 6 0/0 1951 de 100 NF. 


Neurième tirage effet tué le 25 décembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
4 De la série comprenant les 18.017 obligations sorties à ce tirage 
2.950 titres ayant été rachelés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement); 
2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
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CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLF 
ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS (1.%%).000 N] 
SIèGR SOCIAL: À DONZERE (DRÔME) 
R. C.: Montélimar 54-B 3. 


SOCIÉTÉ 


Obligations 1 0/0 1913 de 1000 F, 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 430 obligations amorties au tirage du 10 décembre 1959 rem- 
boursables au pair le 1* février 1960; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 
NOTA Les nombres entre 
d'echeance de remboursement. 
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18 décembre 1959. Déclaration à ja sous-préfecture de Saint-Jean. 
ASSOC I ATIONS Maurienne. Association des parents d'élèves et anciens élèves ds 
établissements d'enseignement public de Fourneaux. Bul: r°;; 
PTS é cs lation officielle des parents d'élèves et anciens élèves, étude de ts 
. les probièmes scolaires en collaboration entre maitres et par: 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES Siège social: mairie de Fourneaux Savoie) 
nsc son 18 gg 1959. Déc'aration à la sous-préfecture de Fontenav-le. 
Comte. Amicale laïque. Bul: education physique, inteliectuelle, arti is 
DECLARATIONS tique, sociale, sports et formation civique, as fonctionner au pro 

Décret du 16 août 1901.) des élèves des écoles publiques une cantine scolaire dont le gestion 

naire sera la directrice de l'école des filles. Siège social: & 
| publique de garçons de Bazoges-en-Pareds (Vendée). 

9 décem 1959, Déclarat à la préfecture de police. Institut de a 

| peer epe) î eng 2 A does ge re er moyens 18 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux Ami- 

2 bruse asset Siège social: 60. boulevard Malesherbes cale laïque de Salvezmes-le Caunil. Bull: prolonger l'œuvre de l'école 

A pas Ï ice ldi: OU, : laïque et arm la culture populaire, Siège social: école publi- 

. Ls ts que de Salvezines (Aude). 

9 décembre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Avenir 22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 

Pelote somainoise. ul: con er à |elude el à là propagation des Mer, Association des vieux travailleurs, des économiquement faibles 

principes et de la pratique du jeu de baile, Siège social: rue Vaillant- et des retraités civils. Bul: grouper les vieux travailleurs et écono- 

Coutut Sun Nord miquement faibles dans le but d'obtenir l’amélioration de leurs 
conditions d'existence. Siège social: 32, Grande-Rue, Boulogne-sur- 

Mer (Pas-de-Calais 
9 d nbre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Visages et — 
} évelonneme des aris, « 
perf a pe touristique. : = re Le gg arts Vos 3 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Tennis 
Siège social : 10. place des Vi s, Paris s table de Castiglione. Bul: remise en honneur de ce sport, que 
19, 1 = ‘ que peu abandonné, création de ;iens nouveaux entre les jeunes 
amateurs ét leurs anciens. Siège social: hôtel de la Plage, Cast 

12 décemm 1959, D iralion à la préfecture de la Mayenne. Asso- gione (département d'Alger; 

ciation de S d'élèves de l'école privée mixte d'Astillé. Bu: 

organisation onnerne matéri de l’école privée mixte d’As- 21 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin 

tilé. siège s il: 4 e privee, À è Centre d'études techniques agricoles de Maray. But: permellre di 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de le 

, exploilation et d’améliorer la rentabilité de leur travail par u 

42 décembre 1939, Déclaration a la sous-préfecture de Morlaix. Ami- applicabon judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'u 

cale bouliste de Carantec. Bui. re--errer les liens de-camaraderte ganisalion Siège social: mairie de Marayÿ (Loir-et-Cher). 

entre le LITE e lévelopper la pratique du Jeu ] DouICs, SiC£e a 

nina -ncl den — ocnirsvte Finistel 21 décembre 199. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 

di de Fréderic Chopin. &ut: entrelenir le tombeau de Frédéric Chop: 
is décembre 1939. Déclaration à la préfecture de po'ice. Salon des et honore r Sa mémoire pat l'organisation de récilals, concerts, con: 
industries de la fourrure-Paris (S. 1. F.-Paris). But: organisation rences. Siege social: 48, rue Lepu, Paris 

pério liq je don internationa: des industries de la fourrure. 

Siège il: 36 ie l'Opéra, Paris 28 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Largenlière 
Association des trufficulteurs de Saint-Alban-sous-Sampzon. bi! 
défense des intérêts des trufficu:leurs et de la cullure de la truffe. 

41 décen » 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Ami- Siège social: chez M. Henri: Clap, Saint-Alban-sous-Sampzon (Ardé 

cale des ecoles publiques de Bussière- Poitevine, Bul: liaison amicale che) 

entre <es membres et entre l'école et les familes, et l'éducation 

populaire. sies cial: mairie de Bussière-Poitevine (Haute-Vienne). 29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 

. > Association de chasse de la forêt d'Escoublac. But: mise en commu 
x "re he 4 éatéiié dise de l'exploitation du droit de chasse en forêt d'Escoublac, organisa 

. lécembt s une Di pe Mar: : = #4 ee . rar ro ge tion de ce droit de chasse g'une manière rationnelle pour la p 

en - a nr og Pers: à Sièce ential: promenade grande joie des associés, poursuite du braconnage, initiative d 

èu Châte slsdrraain (Tarnetlarunde). toutes mesures pour Ja protection et le repeupiement du gibk 

Joue, x sy défense et protection des intérêts de la chasse et des chasseur 
a ia Siège social: 11, esplanade Benoit, la Baule (Loire-Atlantique). 

15 décembre 1959. Déclaration a la sous-préfecture de Béthune. RTL 

Comité des têrxes de  - place Gambetta. Bul: favoriser le rayonne- 29 décemore 1959 Déclaration à la préfecture de Nancy. Union 

ment et la prospérité du qi iartier de la place Gambella, Siège social: départementale des sapeurs-pompiers de Meurthe-et-Moselle. 

12, place Gambetla, Liévin (Pas-de-Calais défendre jies intérêts moraux er matériels des sapeurs-pompiers d: 

nensiniaiiretih Meufthe-et-Mosele. Siège social: 50, boulevard Barbusse, Tomblai 

16 décembre 1959, Déclaration a la préfecture de Tiaret. Mouvement 30 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudu 

de solidarité féminine Aigérie-Sahara. Bul: créer entre rare fa. Amicale Saint-Sauveur, But: maintien FA relations amicales entre 

femi vs 0 \igérie q pe e que er gendre PES L P: | qe sue les anciènnes élèves de l'institution Saint-Sauveur. Siège social: 
rilé et dam FUCREUGUES B.. Ah er de PR 19, rue de la vicomié, Bonneval (Eure-et-Loir) 

16 décembre 199. Déclaration à ja sous-préfecture de Vialar. Mouve- ot décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale 

ment de solidarité féminine Algérie-Sahara. But: faciliter la création des gâs et niles d'Anjou But: élablir, resserrer et conserver 

entre les tlemmes d'’Aigérie et du Sahara, quel que soit leur milieu relations de bonne camaraderie entre ses membres. Siège soci 

social ou leur Confession, des lens de solidarité basés sur l'amitié calé de la Comédie, 21, rue Victor-IHugo, Tours. x 

et estime réciproque ens qui les conduiront à s’entraider pour | ES 0. 1 dif 

résoudre lé problème existence, Siège social: mairie de Hardy RE | d 2 d: is . 

lépartement de Tia 1 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 

ii Union sportive du Languedoc. But: pratique du jeu de boules de 
pétanque, Siège social: 4, rue du Languedoc, Toulouse, 

17 dére e 1959, D ration à la préfecture de Seine-et-Marne. 

Union des commergants, mmdustriels, re À et es de Leg ÿ janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouil 

nebleau-Avon. : el relations et les liens de _— pi Comité français des écoles supérieures populaires. But: cola! 

nile ( nembres Siège social: hôtel de vile de Fontai- en France au développement des activités culturelles et sociales 

he Die l'association pour la fondation d'écoles supérieures populaires, € 
prendre toute action morale et matérielle pour développer la cu 

17 décem 1050 Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. popuiaire, siège social: ghâteau de Méridou, par Chevreuse (Seine- 

Syndicat À ne m7 æ Montvalezan. Rul: développement touris r 0 el-Oise) 

d \ e Montvalezan. Siège social: mairie de Mont 

lezan (Sas Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1959: page 
2e colonne, fre insertion, au lieu de‘ « Union commerciale |} 
trielle et artisanale de Laon et de l'arrondissement », lire: « Ass0- 

17 décem! 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire. Syndicat ciation de bienfaisance de l’Union commerciale industrielle et arti- 

d° initiative de Saint-Sauveur-en- Aue. But: développement du tourisme sanale de Laon et de l'arrondissement ». 

I en val reg sièg C1a mi le Ssaint-Sau — — — —— PS 
| Il Paris _ Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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arrêtés (administration centrale et aviation civile et commer- 
ciale) (p 325) 


Tableau de classement des adjoints techniques des ponts et chaus- 


ses pouvant être nommés ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat à la suite de l'examen professionnel de 1959 
(P J26). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


1960 fixant les conditions d'emploi du cordeau 





dé! s les carrières et minières (p. 326). * 
Arrêt | i vier 1% fixant les conditions d'emploi des détona- 
lard dans les carrières et minières (p. 9227). * 
Circulaire du 4 janvier 1960 relative à l'application de l'arrêté du 
à janvier 1%0 fixant les conditions d'emploi des détonateurs 
à retard dans les carrières et minières (p. 327). *% 

Citçulaire du 6 janvier 1960 relative à l'application de l'arrêté du 
2 octobre 1911 sur l'emploi de la soudure dans les appareils 
à pression de vapeur ou de gaz (p. 327). 




















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêlé du 16 novembre 1959 fixant les conditions d'application 
labe! d'exportation aux pommes de terre de primeur (1 
Arrélés portant détachementes, admission à la retraite, annulant 
modiflant les dispositions de précédents arrêtés: 
Administration centrale (p. 230). 
Eaux et forêts (p. 331). 
Ecoles nationales vétérinaires (p.334). 
Génie rural (p. 331). 
Travaux agricoles (p. 331). 


MINISTERE DU TRAVAIL 

Arrêté du 5 janvier 1960 modifiant l'arrêté du 30 décembre 19% por- 
ant inshutution au ministère du travail de commissions adimi- 
nistratives paritaires (p. 391). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrèlé du 31 décembre 1959 portant classement de centres de récep- 


tion radio-<électrique exploités par le ministère des postes et 
télécommunications (p. 331). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
bre 1959) (suite) (p. 332). 


(novem- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 331). 


Situation de la caisse centrale de coopération économique (juin et 
juillet 1959) (p. 


ENT 
4). 


= 


9° 
(P. du) }« 


Annonces 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Organisation des concours spéciaux pour l'accès à l'emploi d'attaché 
d'administration centrale prévus au décret n° 59-1339 du 23 novem- 
bre 1959 en faveur des secrétaires d‘administration des anciens 
cadres tunisien et chérifien. 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attaches 
d'administration centrale, notamment l’article 23 ; 

Vu le décret n° 59-1339 du 23 novembre 1959 modifiant les dispo- 
sitions du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie, F 


Arrête : 


Art. 1°". — Les concours spéciaux pour l’accès à l’emploi d'attache 
d’administration centrale prévus l’un en faveur des secrétaires d'admi- 
nistration du cadre tunisien qui appartenaient à ce cadre le 19 août 
1955, l’autre en faveur des secrétaires d’administration du cadre 
chérifien qui appartenaient à ce cadre le 9 août 1956, se dérouleront 
en deux sessions. 

Les épreuves écrites de la première session auront lieu le 11 mars 
1960 dans les centres de Paris, Tunis et Rabat. 
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Les demandes d'admission à concourir devront être adressées aux 
administrations dont relèvent les candidats et transmises à la direction 
senerale de l’administration et de la fonction publique par les admi- 
nistrations intéressées avant le 15 février. 

Art. 2. — Trente-cinq emplois sont offerts aux secrétaires d’admi- 
nistration du cadre tunisien, dont vingt-cinq au titre de la première 
session. . 

"Cent emplois sont offerts aux secrétaires d'administration du cadre 
chérifien, dont soixante-cinq au titre de la première session. # 

Les emplois non pourvus à la suite des épreuves de la première 
session seront ajoutés aux emplois offerts à la deuxième session. 


Art. 3. — Le directeur général de l'administration et de la fonction 
publique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Répartition entre les différents services et administrations des 
emplois offerts au concours interministériel ouvert en 1960 pour 
l'accès à l'emploi d‘attaché d'administration centrale et d'attaché 
d'administration du département de la Seine et de la ville de Paris 
et conditions d'organisation de l'examen oral pour l'accès à 
l'emploi d‘attaché d'administration centrate des candidats admis- 
sibles à l’un des concours d‘'entrée à l'école nationale d’adminis- 
tration, nombre et répartition entre les différents services et 
administrations des emplois offerts. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1959, page 12604, 
> colonne, dans le titre : 


Au lieu de: 

« Répartition. entre les différents services et administrations des 
emplois offerts au concours interministériel ouvert en 1960 pour 
l'accès à l'emploi d’attaché d’administration du département de la 
Seine et de la ville de Paris. », 

Lire : 

« Répartition entre les différents services et administrations des 
emplois offerts au concours interministériel ouvert en 1960 pour 
l'accès à l'emploi d’attaché d’administration centrale et d’attaché 
d'administration du département de la Seine et de la ville de 
Paris. ». 








MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Règles de la gestion financière et comptable des offices locaux 
des postes et télécommunications des territoires d'outre-mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, 
notamment en son article 16; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d’outre-mer, 


Arrêtent : 
TITRE °° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°, — Les opérations relatives à la gestion financière et 
comptable de chaque office local des postes et télécommunications 
des territoires d'outre-mer sont effectuées par le directeur en sa qua- 
hte d'ordonnateur et par l’agent comptable. 


Art. 2, — Le directeur constate et liquide les droits et les charges 
de l’office. Il a seul qualité pour procéder à l'émission des titres 
constatant ces droits ou charges. Toutefois, il peut déléguer à titre 
Permanent sa signature à un ou plusieurs agents de l'office pour 
cflectuer, en son nom, soit certains actes, soit tous les actes relatifs 
à certaines de ses attributions. 

En cas d'absence momentanée ou d’empêchement, il peut se faire 
suppléer dans ses fonctions par un ou plusieurs agents qu’il désigne 
à cet effet. 

La signature du directeur et celle de ses délégués et suppléants 
sont notifiées à l’agent comptable et aux comptables des postes et 
ieiccommunications. 








Art. 3. — L'agent comptable est chef de la comptabilité générale 
de l'office. I] assure le fonctionnement des services de la compta- 
bilité. 

L'agent comptable est nommé par arrêté du chef du territoire 
intéressé. 


Sous réserve des attributions et de la responsabilité propres des 
comptables des postes et télécommunications, l’agent comptable : 

Est chargé, sous sa responsabilité personnelle, de la perception des 
recettes et du paiement des dépenses de l'office ; 

A qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs et 
est responsable de leur conservation ; 

Est seul comptable assignataire pour les dépenses de l'office et, 
en cette qualité, seul habilité à recevoir les significations des saisies- 
arrêts, oppositions, cessions, transferts et de tous actes ayant pour 
objet d'arrêter le paiement des sommes dues au titre du budget 
de l'office, ainsi que des fonds et comptes dont il assure la gestion. 


Il tient ses écritures dans les conditions prévues au titre VI du 
présent arrété. Il est responsable de la sincérité de ses écritures. 
Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection de la France 
d'outre-mer. Ses écritures sont vérifiées au moins une fois l’an par 
le comptable supérieur du territoire. Cette vérification donne lieu à 
un rapport qui est remis au président du conseil d'administration, 
après avoir été porté à la connaissance de l’agent comptable. 

Ses comptes sont jugés par la cour des comptes. 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un ou plu- 
sieurs fondés de pouvoir munis d’une procuration régulière et 
agréés par le directeur. 

Il assiste avec voix consultative aux séances du conseil d’adminis- 
tration et, éventuellement, du comité de direction. 


“Art. 4 — L'installation de l’agent comptable dans ses fonctions 
ainsi que la remise du service faite par un agent comptable sortant 
de fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par le 
comptable supérieur du territoire et signé par les intéressés, 


Avant son installation, l’agent comptable doit prêter serment 
devant le représentant de la République française dans le territoire 
et fournir, en garantie de sa gestion, un cautionnement dont le 
montant est fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce cautionnement peut être soit constitué en numé- 
raire, en rentes sur l’Etat ou en titres d'emprunt du territoire, soit 
remplacé par la garantie résultant de l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée, 

Si les fonctions d’agent comptable sont confiées à un comptable 
en exercice, le cautionnement précédemment fourni peut être affecté 
solidairement à la garantie de ses diverses gestions. 


Art. 5, — Les dispositions de la loi du 5 septembre 1807 relative 
aux droits du Trésor public sur les biens des comptables, étendue 
dans les territoires d'outre-mer par décret du 15 mai 1897, sont 
applicables aux agents comptables des offices locaux des postes et 
télécommunications, sous réserve des dispositions particulières 
concernant le régime foncier dans certains territoires. 


Art. 6. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir 
le remboursement de son cautionnement ou la radiation de son ins- 
cription sur les registres de l’association de cautionnement mutuel 
qui a substitué sa garantie au cautionnement imposé en produisant 
un certificat de libération définitive délivré par le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


Art. 7. — Toute personne autre que l’agent comptable, les comp- 
tables des postes ct télécommunications ou les régis$èurs régulière- 
ment nommés qui se serait ingérée sans autorisation dans le manie- 
ment des deniers des offices est, par ce seul fait, constituée comp- 
table, sans préjudice des poursuites prévues par l'article 258 du 
code pénal réprimant l’immixtion sans titre dans des fonctions 
publiques. 


Art, 8 — Les agents comptables des offices et les comptables 
des postes et télécommunications sont soumis, en ce qui concerne 
leurs débets, aux articles 410, 413, 414 et 417 du décret du 30 décem- 
bre 1912. 

La mise en débet fait l’objet d’une décision du directeur et les 
débets sont constatés dans la comptabilité de l’agent comptable qui, 
d’autre part, les prend en charge au titre de créances de l'office 
et en poursuit le recouvrement dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 27. 


Art. 9. — Les fonds disponibles de l'office doivent être déposés 
au Trésor et, sauf décision contraire du ministre des finances et 
des affaires économiques, ne sont pas productifs d'intérêt. 


Art, 10. — Les fonds propres de l'office tels que les excédents 
des exercices antérieurs, les libéralités, ainsi que le produit de 
l’aliénation d’un élément du patrimoine de l'office peuvent être 
placés en valeur du Trésor, en valeur de l'Etat ou en valeur du 
territoire ou garantie par le territoire, 
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Art. 23 — Le conseil d’administration accepte ou refuse sans 
TITRE I autorisation les dons et legs qui sont faits à l'office sans charges 
Dinan sis étiénins conditions ni affectations immobilières. L 
Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions ou 
Art. 11 L'exercice comptable comprend les douze mois de l’an- affectations immobilières, l’acceptation ou le refus est autorisé par 


née civile. II commence le 1°" janvier et s'achève le 31 décembre. 
La période d'engagement des dépenses de matériel se termine le 
15 décembre. 

Le directeur dispose d’un délai complémentaire jusqu’au 28 février 
suivant la clôture de la gestion pour procéder au mandatement des 
sommes dues aux créanciers et à la constatation des droits acquis 
à l'office en vertu d'actes antérieurs au 31 décembre. Les mandats 
de paiement et les titres de recettes émis pendant cette période 
complémentaire sont comptabilisés à la date du 31 décembre pré- 
cédent. 


Art. 12. — Le budget de l'office est présenté par chapitre, et 
éventuellement par article, Il comporte deux sections : une section 
d'exploitation et une section d'opérations en capital. 

La nomenclature budgétaire est établie en tenant compte du plan 
comptable prévu à l’article 73. 


Art, 13. — Le budget, préparé par le directeur, est présenté au 
conseil d'administration, qui en délibère au plus tard le 1°" novembre 
de l’année précédant celle pour laquelle il est établi. 

Il est ensuite soumis à l'approbation du ministre délégué auprès 
du Premier ministre après avis du haut commissaire ou chef de 
territoire. 


Art, 14. — Dans le cas où le budget primitif n’est pas approuvé 
à l'ouverture de l'exercice, les opérations de recette et de dépense 
sont effectuées temporairement sur la base des prévisions budgé- 
taires de l’exercice précédent, déduction faite, le cas échéant, des 
crédits affectés à des dépenses non renouvelables. 

Toutefois, pour la détermination des limites d'engagement des 
dépenses, il peut, en cas de nécessité, être tenu compte, après accord 
du contrôleur financier ou, à défaut, des autorités qualifiées pour 
approuver le budget, de l'incidence de la reconduction de mesures 
acquises. 


Art. 15. — Les crédits ouverts au budget d’un exercice à chaque 
chapitre de dépenses ne peuvent, en principe, être affectés à d’autres 
chapitres de dépenses. 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre sont approuvés 
dans les mêmes formes que le budget. 


Art. 16. — Les virements d'article à article sont décidés par le 
directeur. Ils doivent être approuvés par le contrôleur financier 
s'il en existe un auprès de l'office. 

En aucun cas les virements de crédits ne peuvent modifier l’emploi 
des ressources ayant une affectation spéciale. 

Les crédits additionnels sont ouverts selon la procédure fixée pour 
l'établissement du budget de telle sorte que demeure réalisé l’équi- 
libre réel entre les recettes et les dépenses. 


Art. 17. — Le directeur ne peut accroître par aucune ressource 
particulière le montant des crédits inscrits au budget. 

Il doit être fait recette au budget de l'office du montant intégral 
des produits 

Il doit être imputé en dépenses à ce même budget le montant inté- 
gral des charges. 


Art. 18. — Les recettes éventuelles attribuées à l’office avec une 
destination déterminée, notamment le rzvenu des fondations, les 
subventions des collectivités publiques et des particuliers et les dons 
et legs, doivent conserver leur affectation. 


Art. 19. — Æn cas de trop-perçu par un créancier de l'office, le 
directeur délivre un ordre de reversement. Tout reversement donne 
lieu à un rétablissement de crédits. 


Art. 20. — Après approbation du budget dans les conditions pré- 
vues à l’article 13, le directeur en transmet une expédition à l'agent 
comptable. 


TITRE III 


RECETTES BUDGÉTAIRES 


Art. 21. — Les baux et locations d'immeubles sont consentis par le 
directeur au nom de l'office. 

L'autorisation du conseil d'administration est nécessaire en cas 
de promesse de vente lorsque la durée du contrat excède neuf années 
ou lorsque son importance annuelle dépasse le montant maximum 
fixé pour les achats sur simple facture effectués par l'Etat. 


Art. 22 — Le conseil d'administration autorise l’aliénation des 
propriétés immobilières de l'office ; les actes de vente sont passés 
par le directeur. 

Les ventes d'objets mobiliers ont lieu à la diligence du directeur ; 
l'autorisation du conseil d'administration est nécessaire lorsque la 
valeur des objets excède le montant maximum fixé pour les achats 
sur simple facture effectués par l'Etat, 





arrêté du chef du territoire. Dans tous les cas où les dons et legs 
donnent lieu à des réclamations des familles, l’autorisation de les 
accepter est donnée par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Le directeur peut, sans autorisation préalable, accepter provi. 
soirement ou à titre conservatoire les dons et legs qui sont faits à 
l'office. 


Art. 24 — Le conseil d'administration fixe les conditions dans 
lesquelles sont perçues les rémunérations pour le transport des corres- 
pondances et autres services rendus aux diverses administrations 
publiques. 


Art. 25. — Tous les droits constatés au profit de l'office donnent 
lieu à l’émission, par le directeur, d’un titre de perception, à l’excep- 
tion des recettes perçues au comptant. 

A chaque titre de perception sont jointes, s’il y a lieu, les pièces 
justificatives. 

Les recettes au comptant sont perçues directement en application 
des tarifs par les comptables des postes et télécommunications char- 
gés de l’entaissement (produits de la taxe des correspondances pos- 
tales ou télégraphiques, des conversations et des abonnements télé- 
phoniques, des droits de commission des mandats, etc.). Les percep- 
tions de ces recettes donnent lieu à des instructions comptables inté- 
rieures propres aux offices. Elles sont centralisées chaque fin de 
mois et intégrées par l’agent comptable dans ses écritures. 


Art. 26. — L'agent comptable prend en charge les titres de percep- 
tion qui lui sont remis par le directeur. 

Il est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de faire diligence 
pour assurer la rentrée de toutes les ressources de l'office, de faire 
procéder contre les débiteurs en retard aux mesures d’exécution 
nécessaires, d’avertir le directeur de l'expiration des baux, d’em- 
pêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des droits, pri- 
vilèges et hypothèques et de requérir à l'inscription hypothécaire 
des titres susceptibles d’être soumis à cette formalité. 

Lorsque les produits n’ont pu être recouvrés à l’amiable et si les 
titres de perception ne résultent pas d’un contrat exécutoire, l’agent 
comptable renvoie les titres au directeur, qui a qualité pour les 
rendre exécutoires. 

Les titres exécutoires qui, en vertu de la législation existante, ne 
comportent pas un mode spéciai de recouvrement sont exécutoires 
jusqu’à opposition devant la juridiction compétente. 

Sauf dispositions particulières contraires, les poursuites sont exer- 
cées comme en matière de contributions directes à la diligence et 
sous la responsabilité de l’agent comptable. Aucune vente ne peut 
s'effectuer qu’en vertu d’une autorisation spéciale du chef de terri- 
toire accordée sur la demande de l'agent comptable. 


Art. 27. — Tout versement en numéraire fait à la caisse de l’agent 
comptable donne lieu à la délivrance immédiate d’une quittance 
extraite d’un registre à souche. 


Art. 28. — Les opérations de recettes et de dépenses peuvent, par 
décision du directeur, être confiées à des régisseurs de recettes et 
à des régisseurs d’ayances. La nomination des régisseurs est subor- 
donnée à l'agrément de l’agent comptable. 

Les règles de fonctionnement des régies sont conformes à celles 
prévues au décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953. 

L'agent comptable contrôle la gestion des régisseurs. 


Art. 29. — L'agent comptable dresse périodiquement des états des 
créances irrécouvrables dont il demande l’admission en non-valeur : 


Au vu des pièces qui y sont jointes, le directeur de l'office prononce 
l'admission en non-valeur ou le rejet, après visa du directeur ou du 
délégué du contrôle financier ou, à défaut, du comptable supérieur 
du territoire. Si le directeur de l'office, le directeur ou le délégué 
du contrôle financier ou le comptable supérieur du Trésor le juge 
nécessaire, le conseil d'administration est appelé à se prononcer. 


Les sommes admises en non-valeur font l’objet d’un ordonnan- 
cement sur des crédits ouverts spécialement à cet effet. 

Les rejets dûment motivés par le directeur ou le conseil d’admi- 
nistration donnent lieu à diligences complémentaires de la part de 
l'agent comptable et peuvent faire à nouveau l’objet de demande 
d’admission en non-valeur. 

Les sommes laissées définitivement à la charge de l’agent comptable 
peuvent faire l’objet de demande en décharge de responsabilité ou 
en remise gracieuse dans les conditions prévues à l’article 8. 
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Art. 30. — Les remises gracieuses de dettes aux débiteurs de l'office 
sont accordées dans les conditions prévues pour les admissions en 
non-valeur au deuxième alinéa de l’article 29. 

Art. 31. — A la clôture de l’exercice, un état des restes à recouvrer 
est dressé par l’agent comptable. Cet état indique, notamment, la 
nature des produits à recouvrer, les noms des débiteurs, les sommes 
dues par chacun d’eux et les motifs de non-recouvrement. 


TITRE IV 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 


Section I. — Engagement des dépenses. 


Art. 32. — Le directeur est seul habilité à engager les dépenses 

e l'office. 

. Les dépenses engagées sont soumises au visa du directeur du 
contrôle financier ou de son délégué. 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué peut déléguer 
à l'agent comptable le pouvoir d’exercer le contrôle de l'engagement 
des dépenses de l'office. 

Dans les territoires où le contrôle financier n’a pu être institué, 
le contrôle de l’engagement des dépenses de l'office est exercé par 
l'agent comptable. 


Art. 33. — Les acquisitions et échanges d'immeubles sont auto- 
risés par le conseil d’administration. 

Les contrats sont passés par le directeur soit par-devant notaire, 
soit en la forme administrative. 


Art. 34. — Les locations de biens pris à loyer doivent faire l’objet 
de baux ou conventions écrits. 

Les baux ou conventions sont passés par le directeur au nom de 
l'office. L'autorisation du conseil d’administration est nécessaire 
lorsque la durée du contrat excède neuf années, ou lorsque son mon- 
tant annuel dépasse le montant maximum fixé pour les achats sur 
simple facture effectués par l'Etat. 


Art. 35. — Sous réserve de pouvoirs dévolus au conseil d’adminis- 
tration en la matière, le directeur a compétence pour passer les 
marchés et traités, à procéder aux adjudications de travaux, fourni- 
tures ou transports pour le compte de l'office suivant les règles en 
vigueur pour la passation des marchés de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer. 


Art. 36. — Les bénéficiaires de subventions avec affectation spé- 
ciale doivent justifier de l'emploi régulier de ces subventions dans 
les conditions et délais fixés par le directeur. Aucune subvention 
ne peut être allouée à un même bénéficiaire avant justification 
de l'emploi de la précédente. 

Art. 37. — Les secours temporaires ou accidentels éventuellement 
accordés au personnel de l'office sont attribués par décision du 
president du conseil d’administration. Ces secours sont personnels. 


Art, 38. — Les dettes des offices sont prescrites et définitivement 
éteintes à leur profit dans les conditions prévues à l’article 237 du 
décret du 30 décembre 1912. 


Section IL — Liquidation des dépenses. 


Art. 39. — Le directeur est seul habilité à liquider les dépenses 
de l'office. 

Les pièces de la liquidation doivent justifier les droits acquis 
par les créanciers de l'office. 


Art, 40, — Toutes les dépenses d’un exercice doivent être liqui- 
dées dans les délais fixés à l’article 11. 
Art. 41. — L'exercice auquel appartiennent les dépenses dans les 


Cas visés ci-dessous est déterminé : 

1° Pour les acquisitions d'immeubles : 

Lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du jugement 
ou du procès-verbal d’adjudication ; 

Lorsqu'il y a eu acquisition amiable ou accord sur une indemnité 
d'expropriation, par la date du contrat ; 

Lorsqu'il y a eu expropriation non suivie de convention amiable 
Où cesssion amiable sans accord sur le prix, par la date de la déci- 
sion en vertu de laquelle a été fixé le montant de l'indemnité ; 

2° Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance de 
chaque terme ; 

3° Pour les travaux ou fournitures, par la date de la réception 
ou de la constatation des opérations ouvrant droit à paiement partiel ; 

4° Pour les secours temporaires et accidentels, par la date de la 
décision accordant le secours ; 

9" Pour les intérêts à la charge de l'établissement, par la date 
du jour qui précède leur échéance ; 

5° Pour les subventions à des collectivités, établissements publics 
et institutions diverses, par l’imputation spécifiée dans la délibération 
du conseil d'administration ; 

‘” Pour les créances qui ont fait l’objet d’une transaction, par 
la date de la transaction conclue avec le créancier ; 





8° Pour les condamnations prononcées contre l'établissement, par 
la date des décisions judiciaires, jugements et arrêts définitifs ou 
de l’acte administratif d’acquiescement à un jugement non définitif ; 

9° Pour les restitutions de sommes indûüment portées en recettes 
au budget de l'établissement, par la date d'origine de la recette 
indûment perçue, 

Les dépenses non spécifiées au présent article appartiennent à 
l'exercice pendant lequel les services ont été effectués. 

Les frais accessoires se rapportent au même exercice que Ja 
dépense principale. 


Art. 42. — A moins qu'il n’en soit autrement disposé par la loi 
ou par les conventions, les intérêts à la charge de l'établissement 
ne sont dus qu’à compter de la sommation de payer et jusqu’à la 
date de l’ordonnancement. 


Section III — Mandatement des dépenses. 


Art. 43. — Sous réserve des dispositions prévues aux articles 28 
et 57, aucune dépense ne peut être payée si elle n’a été préalable- 
ment mandatée par le directeur sur un crédit régulièrement ouvert 
et dans la limite des fonds disponibles de l'office, 


Art. 44. — Les titres de paiement énoncent l'exercice, le chapitre 
et l’article auxquels la dépense s'applique. Ils peuvent être arrêtés, 
ainsi que les pièces justificatives produites à leur soutien, soit 
en toutes lettres, soit en chiffres au moyen d'appareils donnant des 
garanties d’inscription au moins égales à celles de l'inscription en 
toutes iettres. 

L'arrêté en lettres ou en chiffres ainsi que la signature par 
l’entrepreneur ou le fournisseur ne sont pas exigés sur les mémoires 
ou factures, établis par un procédé mécanographique, lorsque le 
règlement est effectué par versement à un compte courant. Dans 
ce cas, et lorsque les mémoires sont établis en plusieurs exemplaires, 
chacun des exemplaires autres que l'original doit être revêtu par 
l'entrepreneur ou le fournisseur de la mention « duplicata ». 

Chaque mandat porte un numéro d'ordre ; la série des numéros 
est unique par exercice. 


Art. 45. — Le mandat contient toutes les indications de noms 
et de qualités nécessaires pour permettre au comptable de s'assurer 
de l'identité du créancier. La partie prenante désignée sur le mañh- 
dat est toujours le créancier réel. Les mandats délivrés après le 
décès du créancier au profit de ses héritiers ne désignent pas 
chacun d’eux, mais portent seulement l'indication générale : 
« M. X.… les héritiers ». 


Art. 46. — Tout mandat de paiement doit être appuyé des pièces 
justificatives réglementaires. 


Art. 47. — Les titres produits pour la justification des dépenses 
doivent indiquer : 

Le nom et l’adresse des créanciers ; 

La date de livraison des biens ou d’exécution des services ; 

Le décompte des sommes dues. 


Art. 48. — Les pièces justificatives produites à l'appui d'un 
mandat doivent être revêtues du visa du directeur, sauf si les 
pièces sont récapitulées sur un bordereau, auquel cas le bordereau 
seul est signé par le directeur. 


Art. 49. — Si les énonciations contenues dans les pièces produites 
par le directeur ne sont pas suffisamment précises, l'agent comp- 
table est autorisé à lui demander des certificats administratifs qui 
complètent ces énonciations. 


Art. 50. — Les pièces justificatives qui présentent des ratures, 
altérations ou surcharges ne peuvent être admises sans une appro- 
bation dûment signée. Il en est de même de tout renvoi ayant 
pour objet d’ajouter des énonciations omises. 

Le directeur doit approuver par une nouvelle signature toute 
rectification apportée à un mandat qu'il a émis. 


Art. 51. — Dans la limite fixée pour les dépenses de l'Etat et 
lorsque le total du mandat ne dépasse pas cette limite, la production 
d’une facture ou d’un mémoire peut être remplacée par l'indication, 
dans le corps du mandat, du détail des fournitures et des travaux. 


Art. 52. — Les factures et mémoires doivent être revêtus d’une 
mention certifiant la réception des biens ou l’exécution des services. 
Lorsqu'il s’agit de fournitures non fongibles, mention doit être 
faite du numéro d'inscription sur les documents de prise en charge. 


Art. 53. — En cas de paiement d’acomptes, le premier mandat 
doit être appuyé des pièces qui constatent les droits des créanciers 
au paiement de ces acomptes ; pour les acomptes suivants, les man- 
dats rappellent les justifications déjà produites, ainsi que les dates 
et les numéros des mandats auxquels elles sont jointes. 


Art. 54. — Il ne peut être émis aucun mandat au profit d’entre- 
preneurs ou de fournisseurs assujettis aux garanties pécuniaires 
ou autres prévues au cahier des charges avant qu'ils aient justifié 
de la réalisation de ces garanties. 
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Art. 55. — Le directeur adresse chaque jour à l’agent comptable, 
sous bordereau récapitulatif, les mandats émis accompagnés des 
pièces justificatives. : 


Art. 56. — En cas de perte d’un titre de paiement, il en est 
délivré un duplicata au vu: 

1° D'une déclaration motivée de la partie intéressée ; 

2° D'un certificat de l’agent comptable attestant que le bon de 
paiement n'a été acquitté ni par lui ni pour son compte. 

La déclaration de perte et l'attestation de non-paiement sont 
jointes au duplicata délivré par le directeur, qui conserve les copies 
Certifiées de ces pièces. 


Art. 57. — L'agent comptable peut payer, sans ordonnancement 
préalable, et sous réserve que les crédits soient disponibles au 
budget, les dépenses urgentes énumérées à l’article 28, 2°, 5° à 
12° et 13°, du décret du 24 juillet 1929. L'agent comptable est tenu 
de justifier chaque mois des dépenses effectuées. Au vu des justi- 
fications produites, le directeur émet des mandats de régularisation 
au nom de l’agent comptable. 


Section IV. — Paiement des dépenses. 


Art. 58. — Le paiement des dépenses est assuré par l'agent comp- 
table dans la limite des disponibilités de l'office. 


Art. 59 — Avant de viser ou de payer les mandats, l’agent 
comptable doit s'assurer, sous sa responsabilité, que toutes les for- 
malités prescrites par les lois et règlements ont été observées, que 
toutes les justifications sont produites et qu’il n’existe de ce point 
de vue aucune omission ou irrégularité matérielle, enfin que, par 
sa date et son objet, la dépense constitue une charge de l’exercice 
et de l’article sur lequel le mandat est imputable, 


Art. 60, — Le visa ou le paiement des mandats doit être suspendu 
par l’agent comptable dans les cas suivants : 


1° Insuffisance de fonds disponibles de l'office ; 

2° Absence ou insuffisance de crédits ouverts au budget ; 

&' Absence de justifications du service fait ; 

4° Défaut de visa du contrôleur financier ou visa avec observation ; 

5° Opposition dûment signifiée ; 

6° Contestations relatives à la validité de la quittance ; 

7° Omissions ou irrégularités matérielles dans les pièces justifica- 
tives de la dépense ; 

8° Non-observation des formalités prescrites par les lois et règle- 
ments ; 

9° Dépense ne constituant pas, par son objet, une charge du cha- 
pitre ou de l’article sur lequel le mandat doit être imputé. 


Art. 61. — Les motifs de tout refus de visa ou de paiement 
doivent être énoncés dans une déclaration écrite que l'agent 
comptable délivre au directeur et, le cas échéant, au porteur du titre 
de paiement. 


Art. 62. — Dans le cas d’un refus fondé sur l’un des motifs énoncés 
à l’article 60 sous les numéros 4°, 7°, 8° et 9°, le directeur peut 
requérir par écrit et sous sa responsabilité personnelle qu’il soit 
passé outre au refus du visa; l'agent comptable vise et annexe au 
mandat, avec une copie de la déclaration, l'original de la réquisition 
qu'il a reçue. 

Le directeur fait connaître immédiatement au ministre délégué 
auprès du Premier ministre et, si le visa était refusé pour les 
motifs invoqués à l’article 60 (4°), au contrôle financier les circons- 
tances et les motifs qui ont nécessité de sa part l’application de 
cette mesure. 

L'agent comptable informe le ministre des finances et des affaires 
économiques de la réquisition. 


Art. 63. — Le droit de réquisition accordé au directeur ne peut 
jamais s'exercer quand le refus de visa ou de paiement de l’agent 
comptable est fondé sur l’un des cinq motifs énoncés à l’article 60, 
pour les numéros 1°, 2°, 3°, 5° et 6°. 


Art. 64. Les paiements à des héritiers, à des parties prenantes 
illettrées. à des mandataires et à des sociétés sont effectués dans les 
conditions prévues pour les paiements de même nature à la charge 
de l'Etat 


Art. 65. — Lorsqu'il s’agit de paiements collectifs, de traitements 
et de salaires, les quittances individuelles sont données sur un état 
d'émargement. Si les paiements ne peuvent être effectués au cours 
d'une même journée, le comptable en porte le montant au crédit 
d'un compte de tiers dont il suit l’apurement. 


Art. 66. — Les paiements par bon de caisse, par chèque, par 
virement postal ou bancaire et par mandat-carte postal sont effectués 
dans les conditions prévues par les règlements et instructions en 










































vigueur en matière de paiement des dépenses du budget de l'Etat 
outre-mer. 


Art. 67. — Toute saisie-arrêt ou opposition sur les sommes dues 
par l'office, toute signification de cession ou de transport de ces 
sommes et toutes autres significations ayant pour objet d’en arrêter 
le paiement doivent être faites entre les mains de l’agent comptable. 


Sont considérées comme nulles et non avenues toutes saisies-arrêts, 
oppositions ou significations faites à des personnes autres que l'agent 
comptable. 


Art. 68. — Le dépôt des sommes frappées de saisies-arrêts ou oppo- 
sitions ne peut être effectué à la caisse des dépôts et consignations 
que s’il a été autorisé par la loi, par justice ou par décision spéciale 
du directeur. Ce dépôt libère définitivement l’agent comptable, 


Art. 69. — Les dépenses à mandater hors du ressort d’un office 
local pour le compte de cet office sont effectuées en vertu d'ordres 
de paiement établis au titre du budget intéressé, émis par le direc- 
teur de l'office du lieu de règlement. 


Dans ce but, l'office qui engage la dépense fait parvenir à l'office 
chargé du règlement une provision suffisante pour couvrir les paie- 
ments. 


Toutefois, l’agent comptable assignataire d’une dépense payable 
en numéraire peut la rendre payable sur la caisse de l'agent 
comptable d’un autre office. A cette fin, il appose sur le bon de 
caisse un « Vu bon à payer » spécial, mentionne le nom de l'office 
qui devra payer la dépense et signe cette mention. 


L'agent comptable à qui le bon de caisse est présenté effectue le 
règlement sur sa propre caisse et envoie la pièce de dépense 
acquittée à l’agent comptable assignataire de la dépense qui le 
couvre immédiatement. 


Au moment de sa prise de fonctions, chaque agent comptable 
communique à ses collègues un spécimen de sa signature et de celle 
de son fondé de pouvoir, ainsi que l’empreinte des « Vu bon à 
payer » utilisés dans son service. 


TITRE V 
ECRITURES 
Section L — Ecritures du directeur. 
Art. 70. — Les écritures tenues par le directeur retracent par 


exercice : 
1° L'émission des titres de perception ; 
2° L'engagement et le mandatement des dépenses. 


Art. 71. — La comptabilité des titres de perception émis au profit 
de l'office indique, pour chaque article du budget : 

1° L'objet de la créance ; 

2° Le nom et l'adresse du débiteur ; 

3° La date du titre de perception ; 

4° Le montant de la recette à effectuer. 


Art. 72. — Les écritures relatives à l'exécution des dépenses retra- 
cent distinctement par chapitre et article : 

1° Les crédits ouverts ; 

2° Les engagements ; 

3° Les mandatements, 


Section II — Ecritures de l’agent comptable. 


Art. 73. — L'agent comptable est chargé de la tenue de la 
comptabilité deniers et de la tenue de la comptabilité matières. 


Il tient ses écritures en partie double, conformément au plan 
comptable de l'office approuvé par le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 74. — La comptabilité deniers est décrite à l’aide d’un livre- 
journal, d’un grand livre et de livres auxiliaires. La comptabilite 
matières reprend les opérations d’entrées et de sorties du mobilier, 
des marchandises, matériel et objets divers effectuées par les dépo- 
sitaires et gestionnaires des magasins. L’inventaire de fin d'année 
est établi par l’agent comptable. 


Art. 75. — L'agent comptable adresse chaque mois au directeur 
de l'office un exemplaire de la balance générale des comptes du 
grand livre et lui fournit également, sur simple demande, tous 
autres renseignements d’ordre comptable. 


Art. 76. — Au terme de chaque gestion, l’agent comptable fournit 
au directeur : 

1° L'état des produits restant à recouvrer ; 

2° L'état des titres de paiement restant à payer, 
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TITRE VI 


COMPTES FINANCIERS 






























































Art. 77. — Le compte financier de l'office comprend : 


La situation générale des opérations de l'exercice ; 

Le développement des opérations budgétaires de chaque section ; 
Les comptes de résultats ; 

Le bilan. 


Art. 78 — Le compte financier est établi par l’agent comptabie 
et visé par le directeur, qui certifie que le montant des titres à 
recouvrer et des mandats émis est conforme à ses écritures. Il 
est soumis par le directeur au conseil d’administration avant le 
1" juillet qui suit la clôture de l'exercice, accompagné d’un rapport 
contenant tout développement et toutes explications utiles sur la 
cestion financière de l'office. 


observations du conseil d’administration et du chef de territoire, 
est soumis à l’approbation du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, qui le transmet à la cour des comptes avant le 1°" sep- 
tembre de l’année qui suit celle au titre de laquelle le compte est 
établi. 

L'agent comptable adresse dans le même délai une copie du 

compte financier et les pièces justificatives directement à la cour 
des comptes. 
Art. 89. — Le compte financier est établi par l'agent comptable 
en fonctions à la clôture de l’exercice. Toutefois, en cas de chan- 
sement de comptable en cours d’exercice, chaque agent comptable 
n'est responsable que de sa gestion personnelle. 


Art. 81. — Le compte financier est apuré et réglé définitivement 
par la cour des comptes. 

Art, 82. — Le compte financier doit être présenté au juge des 
comptes en état d’examen. 
Le compte est réputé en état d'examen s’il est établi conformément 
aux dispositions qui précèdent et s’il est en outre appuyé : 
l° Des pièces justificatives en recettes et en dépenses, classées 
par comptes, sous bordereau récapitulatif ; 
2° Des documents généraux suivants : 
Une expédition, certifiée par le directeur, du budget primitif, 
du ou des budgets complémentaires et des décisions spéciales por- 
tant modification du budget ; 
Une ampliation des arrêtés approuvant le budget et les actes 
modificatifs ; 
La balance des comptes du grand livre au 31 décembre et, le 
cas échéant, les balances établies lors des changements comptables ; 
L'état de solde du compte de dépôt de fonds au Trésor, du compte 
courant postal et, éventuellement, des autres comptes de dépôt ; 
Un état de rapprochement des avances faites aux régisseurs ; 
Une copie de la délibération du conseil d'administration sur le 
compte financier, 
Et de toutes autres pièces prévues par les règlements. 
Art. 83. — Tout agent comptable nouvellement nommé doit join- 
dre à l'appui du compte financier des expéditions : 
l° De l’acte qui l’a nommé ; 
2° De l’acte de prestation de serment ; 
Du certificat constatant la réalisation du cautionnement ; 
Du procès-verbal d'installation. 


Dans le cas où un agent comptable cesse ses fonctions en cours 
de gestion, le compte financier doit être appuyé : 

l° D’une expédition, certifiée par le comptable supérieur du ter- 
ritoire, du procès-verbal de remise de service visé à l’article 4 ; 

2° D'un certificat constatant que l'office n’a aucune réclamation 
à formuler contre le comptable. 


Art. 84. — En cas de retard dans la présentation des comptes, 
l'agent comptable est passible des sanctions prévues par les lois 
et reglements. 

Le ministre des finances et des affaires économiques peut charger 
un commis d'office de la reddition des comptes. 


. Art. 85. — L'arrêt rendu par la cour des comptes est notifié à 
la:ent comptable. Une expédition de l’arrêt est adressée au ministre 
des finances, une autre est transmise au directeur de l'office. 

Art. 86. — Les injonctions de la cour doivent être exécutées 
dans les délais impartis par cette juridiction. 

g. En cas de retard injustifié dans l'exécution des injonctions, 
lacent comptable ou le commis d'office chargé de réunir les pièces 
destinées à satisfaire aux arrêts est passible des peines prévues par 


les lois et règlements. 

Art. 87. — Les amendes mises à la charge de l’agent comptable 
en Cas de retard dans la présentation des comptes ou dans l’exécu- 
ion des injonctions sont perçues au profit de l'office. 


Art. 79. — Ce compte financier, accompagné éventuellement des 





Art. 88. — Il ne peut être formé de pourvoi devant le conseil 
d'Etat contre les arrêts de la cour des comptes que pour vice de 
forme ou pour violation de la loi. 

Ce pourvoi doit être introduit dans les deux mois qui suivent 
la notification de l’arrêt. 


Art. 89. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
Art. 90. — Les présidents des conseils d'administration et les 


directeurs des offices locaux des postes et télécommunications des 
territoires d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 








MINISTÈRE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délégation de signature. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisent les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation est donnée à Mme Colette Vallée-Meynier, 
administrateur civil de classe exceptionnelle, à l’effet de signer, au 
nom du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, les ordon- 
nances de paiement, de virement, de délégation, les lettres d'avis 
d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses, les états exé- 
cutoires et toutes pieces comptables. 

Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Colette 
Vallée-Meynier, délégation de signature est donnée à Mile M.H. Vil- 
lain, agent supérieur, chargée du bureau de la comptabilité, à l’effet 
de signer, au nom du ministre d'Etat, les ordonnances de paiement, 
de virement, de délégation, les lettres d’avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses pour tout ce qui concerne la rémunération 
du personnel. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1959. 
ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 31 décembre 1959 portant détachement de magistrats. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, est mis, sur sa demande, à la disposi- 
tion du Premier ministre pour exercer des fonctions de procureur 
de la République près le tribunal de 1'* classe de Yaoundé, pour 
une période de deux ans renouvelable, à compter de la date du 
présent décret, M. Clermont, magistrat du deuxième grade, prési- 
dent du tribunal supérieur d'appel de Lomé. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, est mis, sur sa demande, à la disposi- 
tion du Premier ministre pour exercer des fonctions de conseiller 
à la cour d’appel de Yaoundé, pendant une période de deux ans, 
à compter de la date du présent décret, M. Colrat (Marcel), magis- 
trat du troisième grade, président du tribunal de Kaolack. 





Commissions administratives paritaires 
du centre national d'études judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d’administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, et notamment son 
article 6; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 portant création de commissions 
administratives paritaires au centre national d’études judiciaires ; 

Sur le rapport du directeur du centre national d’études judiciaires, 
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Arrêtent : 

Art, 1°’ L'article 2 de l’arrêté du 27 novembre 1959 est abrogé 
et remplacé par le suivant : 

« Art. 2 Chaque commission administrative paritaire visée à 
l’article 1°" ci-dessus comprend. 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant de l’admi- 
nistration 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant du per- 
sonnel ». 

Art. 2. Le directeur du centre national d’études judiciaires est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République: française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Délégation de pouvoirs. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
par l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1353 du 2 décembre 1959 relatif à la dénomi- 
nation d’une direction de l’administration centrale du ministère de la 
justice ; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1958 portant délégation de pouvoirs, 

Arrête : 

Art. 1°", — L’alinéa 1°" de l’article 2 de l’arrêté du 27 janvier 1958 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Délégation permanente est donnée au directeur du personnel 
et de l'administration générale en ce qui concerne l’administration 
centrale et les services judiciaires » (le reste sans changement). 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 27 janvier 1958 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le directeur du personnel et de l'administration générale, le 
directeur de l'admanistration pénitentiaire, le directeur de l’éduca- 
tion surveillée sont chargés » (le reste sans changement). 

Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 

EDMOND MICHELET. 





Commission de discipline du parquet, 


Par arrêté du 4 janvier 1960, sont nommés, pour une durée de 
deux ans, membres de la commission de discipline du parquet : 
MM. Camboulives, conseiller à la cour de cassation. 
Albucher, avocat général à la cour de cassation. 
Cherpitel, avocat général à la cour de cassation. 
Siméon, directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice. 
Mazet, substitut du procureur général près la cour d’appel de 
Paris. 
More, procureur de la République adjoint près le tribunal de 
grande instance de Lyon. 
Rozan, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d’Aix-en-Provence. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 7 janvier 1960 : 

M. Pierre Enfoux, interprète principal de la préfecture de police, 
détaché en qualité de chancelier depuis le 1°" mai 1957, est titula- 
risé, à compter du 1° janvier 1960, en qualité de chancelier de 
l1'° classe, 3° échelon, pour prendre rang dans l'échelon le 1°" mai 1959. 

M. Emmanuel Arnauld d’Andilly, secrétaire d’administration au 
ministère de la justice, détaché en qualité de chancelier depuis le 
1e" septembre 1953, est titularisé, à compter du 1° janvier 1960, en 
qualité de chancelier de 2° classe, 5° échelon, pour prendre rang dans 
l'échelon à la même date. 


60e 








MINISTERE DES ARMEES 





Délégation de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1959: page 11526, 
2° colonne, article 1°", 3° ligne. au lieu de : « M. le contrôleur général 
de l’administration de l’armée de 2° classe Lamson », lire: « M. le 
contrôleur général de 2° classe de l'administration de l'armée 
Lamson », 





Modification de l'arrêté du 25 août 1959 relatif à la revision 
des jeunes gens nés entre le 1°" janvier 1941 et le 31 décembre 1941, 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le décret n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif à la formation de 
la classe 1961 ; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1959 relatif au recensement dans la métro- 
pole et dans les départements d’Algérie des jeunes genS nés entre 
le 1° janvier 1941 et le 31 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 25 août 1959 relatif à la revision des jeunes gens 
nés entre le 1°’ janvier 1941 et le 31 décembre 1941, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 1° de l'arrêté du 
25 août 1959 relatif à la revision des jeunes gens nés entre le 
1°" janvier 1941 et le 31 décembre 1941 est modifié ainsi qu’il suit : 

« La session ordinaire du conseil de revision de la classe 1961 
s'ouvrira le 1°" février 1960. La séance de clôture de cette session 
aura lieu le 30 juin 1960. » 


Art. 2. — Au cours d’une séance spéciale, fixée uniformément 
pour tous les départements au 1°" février 1960, seront examinées 
les demandes de sursis d’incorporation formulées par les jeunes 
gens exerçant la profession de mineur de fond dans les mines de 
combustibles minéraux solides déclarés aptes au service armé ou 
auxiliaire par les conseils de revision des classes 1959 (2° contin- 
gent) et 1960, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés 
passés par le ministère des armées. 





Par arrêté du 28 décembre 1959, est nommé membre titulaire du 
comité consultatif de règlement amiable des marchés du ministère 
des armées M. Bertrand, contrôleur de l’armée, en remplacement de 
M. Weisgerber, administrateur civil. 





Conseil consultatif de l'office national d'études 
et de recherches aéronautiques. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1959, modifiant l'arrêté du 
20 mai 1957, MM. les lieutenants-colonels Soula (Lucien) et Galla- 
vardin (Jean) sont nommés membres du conseil consultatif de l’office 
national d’études et de recherches aéronautiques à titre de représen- 
tants de l’état-major de l’armée de l'air, en remplacement de MM. les 
colonels Dugit-Gros (Ernest) et Poncet (Irénée). 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 29 décembre 1959, M. le vétérinaire capitaine Chaur- 
mard (Robert-Benjamin-Georges) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période d’un an, à compter du 
1°" janvier 1960. 
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RÉSERVE 





Par décision du 30 décembre 1959: 


Sont nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans 
le corps des officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. Sourd (Lucien-Albert-Claude), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 1. 

M. Garnaud (Cyrille-Marie-Isidore), chef de bataillon d'infanterie 
{(S. E. M.). Vient du 5° groupe de chasseurs à pied. 

M. Barreau (FrançÇois-Jean-Félix), chef d’escadrons de larme blin- 
dée-cavalerie (S. E. M.) Vient du 12' régiment de chasseurs d’Afrique. 

M. Devaux (Jean), lieutenant-colonel d’artillerie (B. E. M. S.). 
Etait en disponibilité administré par l’état-major de la 1'° région 
militaire. . 

Subdivision autonome de la Seine. 

M. Amann (René-Alphonse-Joseph), colonel d'infanterie. Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Versailles. 

M. Fontaine (André-Joseph-Gaston), capitaine d'infanterie, Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 1. 

M. Gaude (Amédée-Louis-Marie), capitaine d'infanterie. Vient de 
la direction des études et fabrications d’armement. 

M. Oudard* (André), lieutenant-colonel d'artillerie. Vient de l’état- 
major de la 1'° région militaire. 

M. Dreyfus (Gilbert-Maximin), chef d’escadron du train. Vient du 
l‘’ régiment du train. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Gerthoffert (Paul-Emile-Erasme). chef d’escadron du train. Vient 
du centre d'instruction du train n° 151. 


M. Richardot (Georges-Marie-Claude), chef d’escadron du train. 
Vient du commandement du train et de la direction des transports 
de la 7° région mihtaire. 

2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

M. Desert (Georges-Louis-Arthur), capitaine d'infanterie. Vient du 

22° régiment de tirailleurs. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Lebas (Auguste-Albert-Clément-Gabriel), capitaine du cadre 
des adjoints administratifs des corps de troupes. Vient du 20° batail- 
lon de chasseurs portés. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Chaleil (Ernest-Annet), capitaine du train. Vient du centre 
d'instruction du train n° 1583. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Girard (Michel-Pierre-Alphonse), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de l’arrondissement militaire de Guelma. 


4" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Millet #mile-Anatole), capitaine d'infanterie. Vient de la com- 


Pagnie administrative régionale n° 4 

M. Simonet (Maurice-Louis-Henri), capitaine d'infanterie. Vient du 
8" bataillon de chasseurs portés. 

M. Debats (Edouard-Jean-François), capitaine d'artillerie. Etait 
« hors cadres » au titre du ministère de l’industrie et du commerce, 
administré par le dépôt central des isolés à Versailles. 

M. Guichane (Jean-Marie-Adolphe), capitaine d’artillerie. Vient du 
1:410° régiment d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Vironneau (Kléber-René), capitaine d'infanterie. Vient du 
? régiment de tirailleurs. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Ducassou (Pierre-Fernand), chef de bataillon d'infanterie, Vient 
de l’école d'application de l'infanterie. 

M. Rassinoux (Marcel), colonel du train. Vient du centre d’ins- 
truction du train n° 158. 





Groupe de subdivisions de Tours. 
M. Daudenthun (Georges-Marcel), capitaine du train. Vient du 
centre mobilisateur n° 117. 


5* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Uteza (Adrien-Aristide-Léon), commandant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient de la compagnie admi- 
nistrative régionale n° 

Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Givord (André), capitaine d'artillerie. Vient du eentre mobili- 
sateur n° 57. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
M. Gazeau (Joseph-Firmin), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du centre mobilisateur n° 7. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Zvinger (Victor-René), capitaine du cadre des adjoints admi- 
nistratits des corps de troupes. Vient du 52° bataillon des services 
(10° R. M.) 


Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Leloup (Raoul-Charles-Eugène), chef de bataillon d'infanterie, 
Vient du bataillon de Corée. 


Groupe de subdivisions de Chäâlons-sur-Marne. 


M. Le Maréchal (Pierre-Marie-Joseph), capitaine du train. Vient 
de la 31° compagnie de camp. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Develotte (Emile-Marcel), capitaine d'artillerie. Vient du centre 
de sélection n° 6. 


7* RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du Pecrutement et de la statistique. 

M. Jarrot (Robert-Louis-Auguste), lieutenant-colonel du service du 
recrutement. Vient de la direction régionale du recrutement de la 
2° région militaire. 

Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Brunel (René-Louis-Eugène), capitaine d'infanterie. Vient du 
35° régiment d'infanterie. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. Sciolla (Pierre-Vincent), lieutenant du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupes. Vient du 1/411° régiment d'artillerie 
antiaérienne. 

Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Martin (Joseph-Etienne), chef d’escadron du train. Vient de 
l'arrondissement de Bordj-Bou-Arreridij. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Debaty (Pierre-Henri), chef d’escadron d'artillerie. Vient de 
l'état-major de la subdivision de l’Ardèche. 


9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Alazet (Henri-Louis), lieutenant-colonel du cadre des chan- 
celiers. Vient de l'état-major de la place de Paris. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Barbier (Joseph-Louis), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 152* régiment d'infanterie mécanisée. 


M. Rascle (Paul-Aimé-Lucien), chef de bataillon d'infanterie, Vient 
de la base de transit militaire Méditerranée. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Define (Alfred-Théodore-Maurice), capitaine d'artillerie, Vint 
de la base de transit militaire Méditerranée, 
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M. Prost (Roger), chef de bataillon d'infanterie, Vient du 2° régi- 
ment de tirailleurs. 


Est nommé avec son grade. rang du ler octobre 1957, dans le 
corps des officiers de réserve, à compter du jour de sa radiation 
des cadres de l’armée active, et affecté pour administration à l’état- 
major indiqué l'officier dont le nom suit : 


TROUPES METROPOLITAINES 
9" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. Brunet (Paul-Alfred-Emile), chef d’escadron d'artillerie. Etait 


en congé sans solde interrupteur de l'ancienneté, administré par 
l'état-major du groupe de subdivisions de Marseille. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, sont nommés secrétaires 
administratifs stagiaires des services extérieurs du ministère des 
armées (air) les fonctionnaires désignés ci-après : 

Me Grouard (Lucienne). | Me Yvetot (Léone). 
M''e Carpentier (Marie). | M'e Renaud (Paule). 
M _Sellier (Michel). 


La nomination des intéressés aura effet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. 

Pendant l’année de stage à laquelle ils sont astreints, les intéressés 
seront soumis aux dispositions du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1949 relatif aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 

Les secrétaires administratifs stagiaires dont il s’agit qui ne 
rejoindraient pas dans les délais impartis à cet effet le poste 
auquel ils seraient affectés seraient considérés comme renonçant 
au bénéfice de leur inscription sur la liste d'aptitude à l’emploi de 
secrétaire administratif et leur nomination serait rapportée. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 19 décem- 
bre 1959, est promu, pour compter du 1‘ novembre 1959, au grade 
de technicien, 1°’ échelon, M. le technicien d’études et de fabrica- 
tions Le Moing (Camille), port matriculaire : Brest, reliquat d’an- 
cienneté : néant, en remplacement de M. le technicien chef Castéra 
(Louis), nommé ingénieur des directions de travaux. 

L'avancement ci-dessus donnera lieu, le cas échéant, à rappel 
de traitement. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 30 décembre 1959 portant affectation d'un trésorier général 
des trésoreries d'outre-mer. 


Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Honnet (Jean-Etienne- 
Alexandre), trésorier général des trésoreries d’outre-mer, est affecté 
à Dakar. 





Décret n° 60-3 du 8 janvier 1960 relatif aux conditions d'emprunts 
à émettre par Electricité de France. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes, établissements publics, 
et notamment son article 1er ; 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, et notamment son article 24 : 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié 
par l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, 





avec la garantie de l'Etat jusqu'au 31 décembre 1962 des 
emprunts dont les titres pourront être assortis d’une prime 
d'émission ou de remboursement excédant les maximums fixés 
par l’article 1er du décret du 12 novembre 1938 relatif aux 
conditions des emprunts. 

L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par 
arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Emission d’un emprunt d'Electricité de France. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, et notamment l’article 24 : 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 3t décembre 1953 ; 

Vu l'article 3 du décret n° 48-1795 du 26 novembre 1948 ; 

Vu le décret n° 59-1053 du 7 septembre 1959 ; 

Vu le décret n° 60-3 du 8 janvier 1960 relatif aux conditions des 
emprunts à émettre par Electricité de France, 


Arrête . 


Art. ler, — Electricité de France est autorisée à émettre, pour 
le financement de ses travaux de premier établissement, un emprunt 
représenté par des obligations d’une valeur nominale de 250 NF, 
réparties en vingt séries égales, respectivement désignées par l’une 
des lettres A, B, C, D, E, F, G, H, J, K, L, M, N, P, R,S, T, U, V, W, 
portee sur les titres. 


Art. 2 — Le service des obligations, en intérêts, amortissement, 
prime, impôts, frais et accessoires, est garanti par l'Etat, en appli- 
cation des dispositions de l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, modifié par l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 
1953, 


Art. 3. — L'intérêt des obligations est payable le 16 février de 
chaque année et pour la première fois le 16 février 1961. Il est 
égal à 12,50 NF par obligation. A titre exceptionnel, l'intérêt payable 
le 16 février 1961 est égal à 13,75 NF. 


Art. 4. — Electricité de France est tenue de rembourser une 
série le 16 février 1961 et ensuite le 16 février de chaque année 
jusqu’à ce qu’il ne reste plus de série en circulation. 

Electricité de France peut amortir en outre, le 16 février 1971 
ou le 16 février de l’une des années suivantes, une ou plusieurs 
séries d'obligations à condition que, quatre mois à l’avance, l’amor- 
tissement supplémentaire ait fait l’objet d’un avis publié par le 
Journal officiel. 

Les séries à amortir seront tirées au sort. Le tirage se fera au 
plus tard le 16 décembre et ses résultats seront publiés par le 
Journal officiel au plus tard le 16 janvier précédant la date de mise 
en remboursement 

Le prix de remboursement de l'obligation est égal à 275 NF. 


Art. 5, — Les obligations cesseront d’être productives d'intérêt à 
compter de la date d’exigibilité du remboursement. 

Si une obligation est démunie de coupons non échus à la date 
d’exigibilité du remboursement, le montant des coupons manquants 
sera retenu sur le prix de remboursement. 


Art, 6. — Le paiement des intérêts et le remboursement des 
titres seront effectués nets de tous impôts et taxes pré s et futurs, 
à l’exception de ceux que la loi mettrait obligatoirement à la charge 
des porteurs. Les titres bénéficieront des dispositions de l'article 188 
($ 1°") du code des impôts. 


Art. 7. — La caisse nationale de l’énergie est chargée du service 
de l’émission. 
. Art. 8 — L'émission sera ouverte le 11 janvier 1960 et pourra 
être close sans préavis. 

Art. 9. — Les obligations seront délivrées sous la forme au porteur 
ou sous la forme nominative, au choix du souscripteur. 


Art. 10, — Le prix d’émission est fixé à 250 NF. Il doit être 
acquitté en un seul versement au moment de la souscription. 


Art. 11. — Les souscriptions peuvent être présentées sous la forme 
anonyme et seront reçues aux caisses désignées ci-après : 
Comptables directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 
pondants. 
Comptables des postes et télécommunications, 
Caisse nationale de l'énergie. 
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— 


Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
liaires). 
Banques et établissements financiers. 
Caisses de crédit agricole mutuel. 
Notaires, agents de change, courtiers en valeurs mobilières et tous 
autres intermédiaires agréés par la Banque de France. 
Art. 12. — Les dispositions du décret susvisé du 7 septembre 1959 
portant simplification de la gestion des titres nominatifs d'emprunts 
sont applicables à la présente émission. 


Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Liquidation de l'office des changes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1438 du 21 décembre 1959 portant suppression 
de l'office des changes et dévolution de ses attributions ; 
Sur le rapport du directeur de la comptabilité publique, 


Arrête : 


Art, 1°, — La liquidation financière et comptable de l’ancien 
office des changes est assurée, sous l’autorité du ministre des 
finances, par un service temporaire de liquidation dirigé par un 
liquidateur auprès duquel est placé un agent comptable de la liqui- 
dation. 

Art. 2. — Le service temporaire de liquidation a pour mission : 

l° De préparer le compte de gestion de l’agent comptable de 
l'ancien office des changes pour l'exercice 1959 ; 

2° De payer les dettes et de recouvrer les créances de l’ancien 
office nées avant le 31 décembre 1959 ; 

3° De dresser, au terme de la période de liquidation, un état défi- 
nitif de l’actif et du passif et de formuler des propositions quant à 
leur dévolution ; 

4° De mener à bien les missions spéciales confiées à l'agence 
comptable de l’ancien office des changes, et notamment : 

Déblocage des cautions bancaires fournies en garantie de certaines 
opérations d’export-import ; ” 

_ Paiement des produits de valeurs mobilières placés sous séquestre 
à l'étranger pendant la guerre ; 

_ Liquidation des opérations de clearing et particulièrement celles 
intéressant certains industriels ayant travaillé pour les Allemands 
pendant l’occupation. 

Art. 3. — Le liqüidateur est ordonnateur des dépenses du service. 

Le paiement des dépenses, le recouvrement des produits, le manie- 
ment des fonds et valeurs sont assurés par l’agent comptable de la 
liquidation, lequel a qualité de comptable public, personnellement et 
pécuniairement responsable. 

L'agent comptable est installé par le liquidateur, Il est dispensé 
de constituer cautionnement. 

Art. 4, — L'agent comptable de l’ancien office des changes établira 
la balance définitive de ses opérations arrêtée à la date du 31 décem- 
bre 1959 et transférera le solde des comptes financiers à l’agent 
comptable de la liquidation. 

Art. 5. — Le compte de gestion de l’agent comptable de l’ancien 
offices des changes, pour l'exercice 1959, sera présenté à la cour 
des comptes avant le 30 juin 1960. 

Le compte de liquidation dressé par l’agent comptable de la liqui- 
dation sera arrêté le 30 novembre 1960 et présenté à la cour des 
comptes avant le 31 décembre suivant. 

Art. 6. — Jusqu’au 31 décembre 1960, l’agent comptable de la 
liquidation est habilité à payer les émoluments du personnel de 
l'office des changes en fonctions à la date de publication du décret 
n° 59-1439 du 21 décembre 1959 relatif à la gestion du personnel de 
- ee office des changes, ainsi que les dépenses courantes de 
laleriel, 

Art. 7. — Les opérations visées à l’article 6 feront l’objet d’un 
compte de gestion distinct qui devra être présenté à la cour des 
comptes avant le 1° avril 1961. 

Art, 8. — Le trésorier-payeur général, agent comptable de l’ancien 
office des changes en fonctions à la date d’application du décret 
susvisé, est désigné en qualité de liquidateur. 

L'inspecteur central du Trésor, fondé de pouvoir de l’agent comp- 
lable de l’ancien office des changes, est désigné en qualité d’agent 
comptable du service temporaire de liquidation. 

Art. 9. — Le personnel nécessaire au fonctionnement du service 
temporaire de liquidation ou à l’exercice des fonctions définies à 
l'article 6 ci-dessus est mis à la disposition du liquidateur par le 
directeur du personnel au ministère des finances. 


Art. 10. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1°" janvier. 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 








Commission de contrôle des banques. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Gaston Gouin d’Ambrières, 
contrôleur général de la Banque de France, et, en cas d’absence 
de celui-ci, M. Gabriel Personnaz, directeur général des services de 
titres de la Banque de France, sont désignés comme suppléants, 
à la commission de contrôle des banques, du gouverneur de la Banque 
de France, en remplacement de M. Saltes et de M. Calvet. 





Agent de change près la Bourse de Paris. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Jousset (Christian-Gabriel- 
Paul) est nommé agent de change près la Bourse de Paris, en rempla- 
cement de M. Marlière, décédé. 





Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, les commissaires aux prix du 
1°" échelon dont les noms suivent sont promus au 2‘ échelon de leur 
grade aux dates ci-après indiquées : 

M. Pierre Cordeau : 20 octobre 1959. 

M. Antoine Martin : 1°’ novembre 1959. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, sont reclassés au grade de com- 
missaire aux prix, 1°" échelon, les commissaires aux prix de 3° classe, 
6° échelon, dont les noms suivent : 

A compter du 1*° décembre 1959: M. Maurice Costeseque. 

A cempter du 18 décembre 1959 : M. André Debron. 

A compter du 19 décembre 1959: M. Jean Pinard. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1960 : 

M. Vic (Jean-Marie-Bertrand), directeur régional de 2° échelon des 
douanes à Boulogne (Pas-de-Calais), a été affecté à la direction régio- 
nale de la Corse à Bastia, en remplacement de M. Buffe, appelé à 
d’autres fonctions. 

M. Robert (Labor-Francois), directeur adjoint de 2° échelon des 
douanes, a été nommé directeur régional de 2° échelon des douanes 
à Boulogne (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Vic, muté à un 
autre poste. 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 31 décembre 1959 : 

Sont nommés élèves administrateurs à l'institut national de la 
statistique et des études économiques, à compter du 1‘ novem- 
bre 1959 : 

MM. René Padieu, Michel Lecolle, Michel Levy, Claude Goguel. 

Sont nommés élèves administrateurs à l'institut national de la 
statistique et des études économiques, hors effectif budgétaire, pour 
servir dans les territoires d’outre-mer ou les Etats membres de la 
Communauté, à compter du 1°’ novembre 1959 : 

MM. Jean-Bernard Mas, André Cambours, Louis Marciniak, Jean- 
Pierre Behmoiras. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, ont été nommés attachés stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, à 
compter du 16 novembre 1959 : 
M'': Claude de Beaumont. 

M. Christian Hilico. 

Me" Martine Frechede. 
Estelle Brie. 


M''* Madeleine Blanchemanche,. 
MM. Michel Timsit. 
René Cuerg. 





Quatrième tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
C4 forfaitaires imposables au titre de l’année 1958 (bénéfices 
de 1958). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1959 : 


Page 11456, département de la Charente-Maritime, 4 colonne, cul- 
tures florales, a) Pour la superficie aménagée avec serres chauffées : 


Au lieu de : 

« Pour chacun des cinq premiers ares....,,..... 2.000 F 

« Pour chacun des ares suivants................ 1.500 F », 
Lire : 

« Pour chacun des cinq premiers ares.......... 20.000 F 

« Pour chacun des ares suivants.............. « 15.000 F». 
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Page 11457, département de la Côte-d'Or, Viticulture, 2° colonne : 
Au lieu de : 

« 4° Bourgogne, Ladoix, Auxey, Chorey n'ayant pas d’appellation 
« Côte de Beaune » ; Bourgogne rouge et rosé, Auxey, Chorey, Ladoix 
n'ayant pas d'appellation « Côte de Beaune », 

Lire : 
« 4° Bourgogne rouge et rosé, Auxey, Chorey, Ladoix n'ayant pas 
l'appellation « Côte de Beaune », 
Au lieu de : 
« 7° Saint-Romain, Pernand, Puligny (rouge), Saint-Aubin (rouge) », 
Lire : 

« 7° Saint-Romain (rouge), Pernand, Puligny (rouge), Saint-Aubin 

(rouge) », 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Mise en régie d'Etat de l'internat du collège technique 
de garçons d'Avignon. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1959, l’internat du collège tech- 
nique de garçons d'Avignon est mis en régie d'Etat à compter du 
15 septembre 1959. 





Ouverture du registre d'inscription pour les examens du baccalau- 
réat, en faveur des jeunes gens appelés sous les drapeaux, 
bénéficiaires du décret n° 59-1394 du 8 décembre 1959. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des épreuves du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré pour l’année 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1394 du 8 décembre 1959 instituant des mesures 
spéciales en faveur de certains candidats à la deuxième partie du 
baccalauréat rappelés sous les drapeaux, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'ouverture des registres d’inscription pour les examens 
du baccalauréat de l’année 1960 est prorogée jusqu’au 31 janvier 1960 
en faveur des candidats à la deuxième partie, bénéficiaires du 
décret n° 59-1394 du 8 décembre 1959 susvisé, qui demanderont à 
ne pas subir les épreuves du groupe de février. 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 

Pour le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim, et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
CHRISTIAN LOBUT. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1959, Mme Harl, docteur ès 
lettres, inscrite sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, chargée d’enseignement à la faculté des lettres et 
sciences humaines de l’université de Paris, est nommée, à compter 
du 1‘ janvier 1959, maître de conférences titulaire de langue et 
littérature grecques postclassiques à ladite faculté. 


Par arrêtés en date du 16 décembre 1959 : 


Mile Claude Mosse, chargée d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Clermont-Ferrand, docteur 
ès lettres, inscrite sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommée, à compter du 1°" octobre 1959, maître 
de conférences titulaire d'histoire de l’Antiquité à la même faculté. 


M. André Bourde, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université d’Aix, docteur ès lettres, inscrit 
sur la liste des candidats aux fonctions de maître de conférences, est 
nommé, à compter du 1°" octobre 1959, maître de conférences titu- 
laire d’histoire moderne à la même faculté. 

M. Bertrand Gille, chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Clermont-Ferrand, docteur 
ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compter du 1°" octobre 1959, maître 
de conférences titulaire d'histoire économique à la même faculté. 








Par arrêté en date du 7 décembre 1959, Mme Lafon, maître de 
conférences déléguée à la faculté des sciences de l’université de 
Clermont-Ferrand, est titularisée, à compter du 1‘ novembre 1959 
en qualité de maître de conférences de mathématiques à ladite 
faculté. 


Par arrêtés en date du 16 décembre 1959 : 


Mlle Delavault, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Rennes, est titularisée dans les fonc. 
tions de maître de conférences de mathématiques à ladite faculté à 
compter du 1‘ novembre 1959. 

Mile Marquet, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Lille, est titularisée, à compter du 
1°" octobre 1959, en qualité de maître de conférences de mathéma- 
tiques à ladite faculté (collège scientifique universitaire d'Amiens. 

M. René Ternois, maître de conférences à titre provisoire à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Dijon, 
docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de 
maitre de conférences, est titularisé, à compter du 1° octobre 1959, 
maître de conférences de littérature française à la même faculté. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1959, est nommé doyen de la 
faculté des sciences de l’université de Strasbourg, M. Vivien, profes- 
seur à cette faculté. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1959, est nommé doyen de la 
faculté de droit et des sciences économiques de l’université de Gre- 
noble, M. Gore, professeur à cette faculté. 


Par arrêtés en date du 16 décembre 1959 : 

Est nommé, à nouveau, doyen de la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de de Nancy, M. Roblot, professeur de 
cette faculté. 

Est nommé, à nouveau, doyen de la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Lille, M. Lefebvre, professeur à cette faculté. 

Est acceptée la démission de ses fonctions de doyen de M. Moussa, 
doyen de ia faculté des sciences de l’université de Lyon. 


Est conféré le titre de doyen honoraire de la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université d’Aix à M. Palanque, ancien 
doyen de cette faculté. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1959, M. de Saint-Jacob, chargé 
d'enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versité de Dijon, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, est titularisé, à compter du 
1°" novembre 1959, maître de conférences d’histoire moderne à la 
même faculté. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Fermeture de l'aérodrome d’Apt-Gargas (Vaucluse). 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépur- 
tements d'outre-mer; R : à ; 

Vu le décret ne 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des aéro- 
dromes el aux servitudes aéronautiques, et notamment son article 6; 

Vu le décret neo 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux conditions de 
création, de mise en service, d'utilisation et de contrôle des aéro 
dromes , 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navi- 
gation aériennes en dale du 29 novembre 1959 considérant que 
l'aérodrome d’Apt-Gargas n’est plus utilisé depuis plus de deux an, 

Arrête : 

Art. fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les 
dispositions de l'arrêté du 30 mars 1955 sont, en ce qui concerne 
l'aérodrome d’Apt-üargas (Vaucluse), modifiées comme suit: 

« Cet aérodrome est rayé de la liste no 4 (aérodromes privés ins 
peclés) et fermé à la circulation aérienne publique ». 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'avration civile et commerciale, 
FAUL MORONI. 
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1) Janvier 1960 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


ROUTE NATIONALE No 


Par arrêté du 21: décembre 1959: 
suut déclassées les sections délaissées de 
part entre lès P. K. 39,030 et 39,100 


la R. N. ne 57 comprises 
el d'autre part entre les 


k. 29.110 et 39, 80, sur le terriloire de la ce micune de Vandœæuvre, 
ésenlées respeclivement en rouge el en bleu sur le plan 
lera annexé au présent arrêté. 

Sont reclassées dans la voirie communale de Vandœæurvre: 


jy» Les sections délaissees de la route nationale n° 57; 
» Les deux bretelles de raccordement comprises entre la R. N\. 
ne 1: et le CG. V. O. n° 2, leintées en rouge sur le plan susvisé. 





ROUTES NATIONALES Nos 999 Er 410 
Par arrêté du 2: décembre 1959: 
| iéclassée et reclassée dans la voirie départementale de la 
Moselle, pour êlre raccordée au C. D. 110 B, la section délaissée 
je R. N. neo 95)%9 comprise entre les P. K. 21,235 et 21,609 de 


in tracé et figurée par une teinte jaune 
jui restera annexé au présent arrôté. 


(de A à E) sur le 
Sont déclaS&ées et 
nune de Remilly: 
La section délaissée 
25,090 et 23,819, 


reclassées dans la voirie communale de la 


de Ja 
figurée 


R. N. 
en bleu 


ne 
(de C 


110 comprise entre les 

P. K à E) sur le plan 

,, La section délaissée de la R. N. n° 2399 comprise entre les 

P. Kk. 21.630 et 21,680 de l'ancien tracé, figurée en orangé (de F à Il) 
e plan précité; 











Sunt déclassées el remises à ladministration des domaines les 
délaissées de la R. N. n° 399 comprises: 
Entre les P. K. 21,600 et 21,630 de l’ancien tracé (section 
lizurée en violet de E à F sur le plan); 
h) Entre les P. K. 21,60 et 22,061 de l'ancien tracé (section 
li} en gris de I à B sur le plan). 
Approbation des comptes de l'aéroport de Paris. 
Par arrôlé du 20 décembre 1959: 
sont approuvés les bilans et les comptes de l'aéroport de Paris 
] es exercices 1919, 1990, 1951, 1952, 1953, 195%, 1959, 1956 et 1957. 
Quitus de leur gestion est donné aux ädministrateurs de l'aéro- 
rl de Paris en fonclüons pendant Jes exercices 1949, 1950, 1951, 
1002, 1955, 1951, 195%, 1956 et 1957. 
Administration centrale. 
Par arrêté en date da 1 décembre 1959, les dactylographes du 
Ministere lunisien de l'urbanisme dont les noms suivent ont été 


des au cadre Imétrepolilain des agents de bureau de l’admi- 

ilion centrale du ministère des travaux publics, des transports 

el du tourisme, à compier du 19 août 1955, et reclassées comme suit. 

Ms ares (Colette), 3e échelon du 1° juillet 1956 (en disponibilité). 

Cardi (Catherine), % échelon du 1e décembre 1919 (en dispo- 
hibilité). 





arrêté en date du 11 décembre 1939, les* dactylographes et 
«“imployées des cadres marocains dont les noms suivent ont 
‘ee intégrées dans le cadre métropolilain des agents de bureau de 
Hinistration centrale des travaux publics, des transports et du 
‘sine et reclassées comme suil: 
us ride (Josette), 5° écheion du 17 mai 1959. 
Salasca (Marie), 4e échelon du 47 mai 1958. 
Rouan (Suzanne), 4e échelon du 11 “ctobre 1958. 
Richier (Rosemonde), 4e échelon du {7 décembre 1959. 
lelouis (Alice), 3° échelon du fer janvier 1957. 
Vincent (Marguerite), 3 échelon du fer janvier 1959. 





L 4 
arrôté en date du 11 décembre 1959, les secrétaires sténodac- 


-raphes des cadres marocains dont les noms suivent ont été 
esrées dans le cadre métropolitain des secrétaires sténodacty- 
“'aphes de l'administration centrale des travaux publics, des 


sports et du tourisme et reclassées comme suit: 
Mus Eure (Mercédès), 6 échelon du 28 mars 1959. 
Sschermesser (Fernande). 6° échelon=du 1 mai 1959. 
Macquart (Jeanne), 6 échelon du 26 janvier 1957. 
Carlo (Jacqueline), 5° échelon du 1° juillet 1955. 
Lescout (Jeanne), 4 échelon du fer juillet 1954 (en disponibi 
lité). 
Bau luret, 5e échelon du fer janvier 1958. 











Par arrêté en date du 11 décembre 1939, les sténodactylographes 
des cadres marocains dont les noms suivent ont été intégrées dans 
le cadre métropolitain des sténodactylographes. de l'administration 
centrale des travaux publics, des transports et du tourisme et 
reclasstes comme suil: 

Mmes Gourves (llélène), Ge échelon du fer janvier 1957. 
Miller (Cécile), 6e échelon du fer janvier 1959. 
Mallaroni (Yvette), 5 échelon du 1er avril 1957. 
Graebling (Hélène), échelon du fer avril 1957. 
Retali (Marcelle), 5° échelon du 1er mai 1957. 
Beranger @œimone), 5e échelon du 1° ma; 1955. 

Mile Kraeser (Monique), 5 échelon du 1er décembre 1957. 

Mmes Pommes (Louise), 5e échelon du 47 décembre 1957 
Leaune (Yvonne), 5 échelon du fer décembre 1958. 

Mie de Filippis (Raymonde), échelon du 1er décembre 

Mme Roux, née Gaudriot (Monique), 5° échelon du {°r décembre 

Miles Lucas (Michèle), 5e échelon du 17 décembre 1%8. 
Cardona (Marie-Antoinette), » échelon du fer décembre 

Mme Beneleau (Raymonde}, & échelon du {7 décembre 1958. 

Mile ffubert (Suzanne), 5 échelon du fer décembre 1958, 

Mmes Leroudier (Marie), 5° échelon du 1% décembre 1954. 
Chalard (Henriette), 5e échelon du {7 décembre 1953 


J° 


pe 1958 


1108, 


1958. 





Dufour (Yvonne), 5e échelon du 17 avril 1959. 
Barberis (Jeanine), 5e échelon du 26 avril 1959, 
Rouanne (Georgette), 5° échelon du 16 octobre 1959. 
Colonna (Yvette), 5e écheion du 5 mai 1959. 
Mokkis (Simone), 3e échelon du fer avril 1959. 
Aviation civile et commerciale. 
Par arrêté en date du 16 décembre 1959, la démission présentée 


par M. Noël (Jean-Pierre), adjoint technique Stagiaire de la météo 
rologie, en congé sans traitement, est acceptée à compter du {er avril 
1928. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1959, les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 7 juillet 1959 portant nomination d'adjoints 
techniques stagiaires de la météorologie sont annulées et rempla- 
cées par es suivantes 

Sont nommés adjoints techniques de la métforolagie, 4 échelon, 
et litularisés dans ie grade correspondant à compiler du {7 septem 
bre 1958: 


MM. Cazo (Robert), Garnier (Marcel Plumeau (Yves), Rignot 
(Daniel), Mamecier (Georges), Liabaste (René-Jean), Mme Ondirol 
berry (Jacqueline), MM. Delpla (Jean), Rey (Laurent), Porcher 


(Roland), Esteve (Daniel), Meglior (Charles), 
service militaire utilisables 
lechniques de la météo. 


Les bonificalions d'ancienneté pour 
pour l'avancement dans le corps des adjoints 


rologie des fonctionnaires désignés ci-après sont fixées ainsi qu'il 
suit. 

MM 
Cazo (Robert), Liabaste (René-Jean), 29 jours, 


{ an 1 mois 

20 jours ° 

Garnier (Marcel) 
27 jours. 

Plumeau (Yves), 
27 jours 

Rignot (Daniel), 4 an 1 mois 
20 jours. 

Mamecier (Georges), 
27 jours, 


Delpla (Jean), 2 ans G mois 
23 jours. 

tey (Laurent), 1 
11 jours. 

Porcher (Roland), 1 an ? mois. 

Meglior (Charles), 1 an 11 mois 


23 jours. 


10 mois 


an 10 mois 


{ an 3 mois 





2 ans 3 Mi: 
Sont nommés adjoints techniques de la méléorologle, 2 éche'on: 
(A compter du {+ éeptembre 1958.) 


Delpla (Jean), compte tenu de ? ans de bonificalion d'ancien 
5 mois 2 jours. 


M. 
neté; bonification reslant à utiliser: 


M. Mamecier (Georges), compte tenu de 6 mois 8 jours de majo- 
rations d'ancienneté et 4 an 5 mois 22 jours de bonification d'ancien- 
neté; majoration épuisée; bonification restant à ultilisér: 10 mois 


o jours. 

M. Rey (Laurent), compte tenu de 1 an 3 mois 15 jours de majo- 
ralion d'ancienneté et 8 mois 15 jours de bonification d'ancienneté, 
majoration épuisée; bonification restant à utiliser: 1 an 1 In6is 
29 jours. 

(A compter du 8 septembre 195%.) 

M. Meglior (Charles), compte tenu de 1 an 11 mois 23 jours de 

bonification d'ancienneté; bonification épuisée, 


(A compter du 4 mai 1959.) 
M. Plumeau (Yves), compte tenu de 1 an 3 mois 27 jours de boni- 
fication d'ancienneté, bonification épuisée. 
(A compter du 1er juillet 1959.) 


M. Porcher (Roland), compte tenu de 1 an ? mois de bonificati 
d'ancienneté; bonification épuisée. 


in 
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(A compter du 11 juillet 1959.) 


compte tenu de 1 an 1 mois 20 jours de bonifi- 
bonification épuisée. 


M. Cazo (Robert 


cation d'ancienneté ; 


M. Rignot (Daniel mpte tenu de 1 an 1 mois 2% jours de boni- 
fication d'ancienneté; boniflcalion épuisée. 
A compter du & octobre 1959.) 
\! ( Marce ompte tenu de 10 mois 27 jours de bonifica- 
tiu ] el bonification épuisée 
e 
Par arrôté en date du 22 décembre 1959, M. David (Pierre) est 
! echmque isiaire de la météorologie à compler du 
ll e 199 


Tableau de classement des adjoints techniques des ponts et chaussées 
pouvant être nommés ingenieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat à la suite de l'examen professionnel de 1959, 

Application du décret du 12 octobre 195%.) 


1MM Butilv (Grorgt ljoint technique äes ponts et chaussées à 
P Morbihia 
o Le Michel adjoint hniq le des ponts el chausées à 
Pont-de-T Arche (Eur 
3 Séréne André), adjoint technique des ponts et chaussées à 
[a Maroc 
A Il {Albert djoi uv que des ponts et chaussées à 
Borne \igeru 
o Delsol (Gerard), adjoint technique des ponts et chaussées à 
lo t 
6 Guenou (Fernand), adjoint technique des ponts et chaussées 
| Ma sariunt 
7 Pallier (Louis), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Rodez (Aveyron 
3 David (Jean adjoint technique des ponts et chaussées à 
Rouen (Setne-Maritinn 
9 Cousin (Bernard adjoint technique des ponts et chaussées 
à Chaumont (aule-Mürne 
10 Lirmande (Jean), adjoint technique des ponts et chausséss 
à Cherbourg (Manche 
11 Roche (René), adjoint technique des ponts et chaussées à 
lulle LOorrezt 
12 Délétré (Jean), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Arras (Pas-de-Calü 
13 Morvan (Yves), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Brest Finistere 
11 Coste Christian, adjoint technique des ponts et chaussées 
a Fontainebleau (Seine-et-Marne 
15 Meniscus (André), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Alger : 
16 Roucayrol (Léopold adjoint technique des ponts et chaus- 
sees à Larmarcs Avesrol 
17 George André), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Nancy (Meurthe-et-Mosel!i 
15 Gumbault (Jacques), adjoint technique des ponts et chaus- 
sées à Toulouse, 
19 Maillard (Michel), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Fort-Lamy (Tchad 
20 Ciaparra (Philippe), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Marseille 
2) Etienne (Maurice idjoint technique des ponts et chaussées 
à Metz Moselle 
= Glugheri (Robert), ad) t technique des ponts et chaussées 
à Arnay-le-Du Côte-d'Or 
23 Reynaud (Jean adjoint technique des ponts et chaussées 
\ Mevrueis (Lozère) 
21 Monnier (André), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Paris 
25 Caylan (Gérard), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Cambrai (Nord) 
26 Marchand (Jacques), adjoint technique des ponts et chaus- 
sves à Laen talvados 
21 Loubet (Paul adjoint technique des ponts et chaussées 
à Tournor \rdèche), 
23 Pinot (Lucien), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Puise \ Loiret). 
29 Gobe I s), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Alger 
U0 Auri Pierre), adjoint technique des ponts et chaussées 
À ihors Lot). 
31 Fergelot (Louis), adjoint technique des ponts et chaussées à 
Melun (Seine-et-Marne). 
32 >scousse (Louis), adjoint technique des ponts et chaussées 
à Bordeaux (Gironde). 
03 toché (Georges), adjoint technique des ponts et chaussées 


à Bou-Saada (Algérie) 
——————— —— 4 Q ®—————— 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Conditions d'emploi du cordeau détonant 
dans les carrières et minières, 


Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret no 59-%2 du 31 juillet 1959 concernant l'emploi des 
explosifs dans les minières et les carrières, et notamment son 
article 23; 


Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrête : 

Art. er, — Les cordeaux détonants sont soumis aux mêmes règles 
que les explosifs encartouchés en ce qui concerne leur transport 
entre le dépôt et le chantier et les conditions de leur conservation 
à proximilé des chantiers où 1is doivent être utilisés, 

Art. 2. — Lors de la manipulation d'un cordeau détonant, toutes 
les précautions doivent être prises pour éviter de rompre le cordeau, 
de fissurer son envelospe ou de produire une altération quelconque 
de son âme explosive, notamment par chocs, tractions, torsions où 
courbures de faible rayon. 

Art. 3. — Les raccords en leurs extrémités de deux longueurs 
de cordeäu détonant doivent être effectués soit par raboutage sans 
lë moindre intervalle à l'intérieur d’un tube-raccord à bague 
à sertissage, soit par la confection d'un nœud ou d'une torsade, 
effectués selon un mode optratoire reconnu efficace pour le genre 
Ge cordeau utilisé 

Art. 4, — La fixation d'un cordeau dérivé au cordeau maître doit 
être effectuée soit au moyen d'un tube dérivalion, Soit par la 
confection d’un nœud, d'une atiache ou d’une torsade efflectiée 
selon un mode opératoire préalablement reconnu efficace; en parti 
culier le serrage du cordeau dérivé sur le cordeau maitre devra 
avoir été tel qu'il ne puisse se produire ensuile de relâchement. 

Tout cordeau dérivé doit être disposé de façon qu'il ne risque 
pas d’être détruit avant son fonctionnement par la détonation du 
cordeau maitre ou d'un cordeau voisin. 

Lorsque la connexion d'un cordeau dérivé et du cordeau muailre 
n'intéresse pas symétriquement les deux sens du cordeau mailre, 
l» départ du cordeau dérivé à compter de son extrémité doit se 
faire dans celui de ces sens où se propage l'onde explosive. 

Art. 5. — Toutes précautions doivent être prises pour éviler 
le dépôt d'humidité, de matière grasse ou de poussières sur les 
surfaces, sections droites ou axiales, de cordeaux qui sont en 
contact dans un raccord ou une dérivation. 

Art. 6. — & er. — Le chargement doit être réalisé de façon à 
assurer le contact entre les cartouches d’explosif et le cordeau 
détonant 

Le cordeau doit, à l'intérieur du trou de mine, être toujours 
constitué par un brin d'un seul tenant sans raccord. 


8 2. — Le bourrage doit être effectué de façon à ne pas endom- 
mager le cordeau. 

8 3. — Les cordeaux utilisés dans des conditions les exposant à 
l’action de l’eau doivent être à enveloppe métallique ou impr: 
iméable. Leurs raccords ou dérivations doivent être protégés | 
des enveloppes imperméables, telles qu'une bande en caoutchou 

$ 4. — Lors du chargement de mines verticales profondes, 
lestage du cordeau pour assurer sa descente ne devra pas exccdel 
le poids que le cuordeau peut supporter sans dommage. 

Art. 7. — La liaison par ligature ou tube d’amorçage entre le 
cordeau maitre et le ou les détonateurs doit assurer un con 
étroit entre ceux-ci et le cordeau. Les précautions visées par 
l'article 5 ci-dessus doivent être appliquées aux sections et surfates 
en contact, 

Le mode de liaison doit avoir été reconnu efficace pour le !: 
de cordeau employé; il doit en être de même du mode d'insertion 
des tubes à retard sur les cordeaux dérivés. 

Art. 8 — Lorsque le cordeau détonant est utilisé dans le 
à retard, l’'échelonnement des retards doit être tel qu'aucun cordeau 
ne risque d'être prématurément coupé. 

art. 9. — Le certificat d'aptitude au minage ou le permis de {if 
du préposé au tir doit l’habiliter à l'emploi du cordeau détonant. 


Art. 40. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 


a 


du 
au 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur dw cabinet, 
RAYMOND BARRE 
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Conditions d'emploi des détonateurs à retard 
dans les carrières et minières. 





Le ministre de l’industrie, 
vu le décret ne 59-962 du 31 juillet 1959 concernant l'emploi des 
e\ {fs dans les minières et carrières, et notamment son article 23; 
avis du conseil général des mines, 
Arrête: 
\ er, —, Les détonateurs à retard utilisés dans les carrières 
res doivent être d'un type approuvé par le ministre chargé 
es, sur rapport de la commission des recherches scienti- 


fiqu ir le grisou, les poussières et les explosifs employés dans 
\rt. 2. — L'exploitant doit prendre pour le stockage et la distri- 


des délonateurs à retard toutes mesures propres à assurer 
: bonne conservation el à réduire Le risque d'intervention. 
rt 2. — Dans les travaux souterrains des carrières, l'exploitant 
est tenu de dresser, pour chaque catégorie de chantier utilisant les 
onateurs à retard, un plan de tir définissant la disposition et la 
des trous de mines d'une même volée d'allumage. 
Lorsqu'un de ces plans de tir ne peut être mis en œuvre, toutes 
structions utiles doivent être données aux préposés au tir par 
\ personne chargée de la conduite des travaux, ou son délégué. 


{rt 4. — Avec détonateur à retard, l’amorcage doit être posté- 

Art. ». — Le certificat d'aptitude au minage ou le permis de tir 
préposé au tir doit l'habiliter à l'emploi des détonateurs à 

elard,. 

Art. 6. — Le tir avec détonateurs à retard est interdit dans les 


terrains présentant des surfaces de décollement susceptibles de 
provoquer, sous l'effet des premières détonations, la dénudation ou 
la fragmentation des charges non encore explosées. 


Art. 7, — Un registre, tenu au siège d'exploitation, doit indiquer, 
chaque catégorie de chantier, les ratés et incidents observés, 
: que, pour les travaux souterrains des carrières, le plan de tir 
Art, 8 — A titre transitoire, des délais d'adaptation, ne dépassant 
pas siX In0is, pourront être accordés par l'ingénieur en chef des 
pour substituer aux conditions d'emploi des détonateurs à 
lard, résullant de la réglementation en vigueur, un régime inté- 
sralement conforme aux dispositions du présent arrêté. 
\rl 9, — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
ent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
1 110 
Fall à Paris, le 4 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Circulaire du 4 janvier 1%50 relative à l'application de l'arrêté du 
4 janvier 1960 fixant les conditions d'emploi des détonateurs à 
retard dans les carrières et minières. 





Paris, le 4 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets. 


L'irrèlé du #4 janvier 1960 fixe les conditions d'emploi des déto- 
] s à telard dans les carrières et minières. 
!. L'approbation de chaque type de délonateurs à retard se 
ïe par Ja difficulté de prescrire à l'heure actuelle des caracté 
générales, nolamment en ce qui concerne le risque de 
vauchement, 
partiendra aux fabricants de détonateurs de m'adresser une 
nde d'approbation pour tout type de détonateurs à retard 
désirent livrer aux minières et carrières. Toute modification 
nditions de fabrication doit entraîner une nouvelle demande. 
reserve de faire effectuer un contrôle périodique, en principe 
sur tous les lypes approuvés de détonateurs livrés aux 
res et carrières. 
délonateurs à retard ne pourront être livrés à l'exploitant et 
par lui qu'à la condition d'être accompagnés d'un bulletin 
par le fabricant ou son représentant accrédité et indiquant: 
iype de détonateurs et la date de l'approbation ministé- 


" Mois el l’année de fabrication; 
Lt om de la fabrique. 





Les risques d’interversion peuvent être impulés soit à la disper- 
sion des fabrications, soit à des confusions au moment de l'emploi. 
L'article 1er répond au souci de limiter la dispersion des fabrica 
tons. 


2. L'article 2 vise à la fois à conserver les qualités initiales des 
détonateurs par un stockage bien étudié de durée non excessive et 
à éviter les confusions d'emploi par une organisation convenable 
du stockage et de la distribution 11 conviendra en particulier: 


De veiller à ce que chaque détonateur soit, à chaque instant, 
muni d'une étiquette ou d'un signe apparent indiquant son retard; 

D'interdire les mélanges de détonateurs de types différents; 

D'éviter l'emploi dans une même volée de détonateurs dont les 
dales de fabrication soient très différentes, 


3. L'arrêté du 4 janvier 1960 ne crée l'obligation du plan de 
ür type que pour les exploitations souterraines. 

Dans les exploitations à ciel ouvert, la configuration des fronts 
est trop variable, même dans une exploitation déterminée, pour 
qu'il soit généralement possible de prévoir un nombre limité de 
plans de ir. Toutefois, dans les cas où il le jugera possible et utile 
pour Ja sécurité, l'ingénieur en chef des mines pourra, à l'occasion 
de l'envoi qui lui sera fait de la consigne prévue à l’article 2 du 
décret du 91 juillet 1959, recommander et éventuellement imposer 
l’'élablissement de plans de tir lype dans les travaux à ciel ouvert 
des carrières et minières. 

Dans les travaux souterrains, l'obligation du plan de tir est une 
disposition réglementaire importante, La consigne susvisée indi- 
quera si besoin est l'agent du quartier qualifié pour modifier 
momentanément le plan de tir, si les circonstances l'imposent, el 
pour donner au préposé au tir les instructions nécessaires. 


4. En ce qui concerne l’article 4, je rappelle que les principaux 
inconvénients de l’amorçage antérieur dans de tir avec détonaleurs 
à relard sont les suivants: 

a) Le fi qui relie deux détonateurs peut subir, lors de l'explosion 
de la première charge, une traction qui Soit suffisante pour dés- 

Le 1 
amorcer la seconde; 

b) La cartouche-amorce de la deuxième charge peut être arrachée 
du massif et projetée dans les déblais si le premier coup travaille 
beaucoup plus qu'il n'était prévu; 

c) Si le bourrage est insuffisant, la dépression causée par l'ex- 
plosion de la première charge peut aspirer la cartouche-amorce de 
la deuxième charge vers l'orifice du trou de rmine. 

5. En raison du nombre souvent élevé de coups dans les volées 
tirées avec détonaleurs à relard, je souligne la nécessilé de prendre 
le maximum de précautions pour éviler les ratés el les départs 
intempestifs, et en particulier l'intérêt tout spécial que présentent 
pour ces tirs les dispositions des articles 19, 20 et 21 du décret du 
o1 juillet 1959, 

6. Dans l'application de l'article 9, il est évidemmept désirable 
de réduire au strict nécessaire les délais de l'adaptalion, Celle-ci 
peut se faire progressivement, Sans que la mise en application inté 
grale des nouvelles dispositions réglementaires puisse Clre différée 
au-delà de six mois, c'est-à-dire au-delà du #4 juillet 1960, 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Circulaire du 6 janvier 1960 relative à l'application de l'arrêté du 
2 octobre 1941 sur l'emploi de la soudure dans les appareils à pres- 
sion de vapeur ou de gaz. 


Paris, le 6 janvier 1960, 


Le ministre de l'industrie à Messieurs les préfets. 


L'arrêté du 2 octobre 1941 sur l’emploi de la soudure dans les 
appareils à pression de vapeur ou de gaz apportait au moment de 
sa publication un assouplissement sensible à la réglersentation 
antérieure. Néanmoins, il était encore empreint d'une certaine pré- 
vention à l'égard de la technique du soudage et comportait, en 
conséquence diverses interdictions ou liquidations dans l’emploi de 
cette technique. Des connaissances nouvelles ont été acquises et des 
progrès techniques réalisés depuis, qui ont permis d'accorder des 
dérogations de plus en plus nombreuses aux prescriptions dudit 
arrêté. 

Il m’a semblé que le moment était venu de tirer les enseigne. 
ments de l’expérience ainsi acquise, en donnant un caractère régle- 
mentaire aux dispositions le plus souvent reprises dans ces déroga- 
tions. Tel est l’objet de l'arrêté du 18 novembre 1959 qui a modifié 
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l'arrêté du 2 octobre 1941 (Journal officiel du 25 novembre 1959, 
pages 11315 et 11316, et rectificatif au Journal officiel du 8 décem- 
bre 1959, page 11732). 

Comme en 1941, il m'a paru nécessaire d’assortir cet arrêté de 
certains commentaires. Tel est l’objet de la présente circulaire, qui 
se réfere à celle du 2 octobre 1941. 


Appareils soumis au règlement. 


Les commentaires de la circulaire du 2 octobre 1941 restent vala- 
bles pour les appareils à vapeur. 

Pour les appareils à pression de gaz, le décret du 11 août 1931, ayant 
été remplacé par le décret du 18 janvier 1943, il convient de préciser 
que l'arrêté du 2 octobre 1941 modifié s'applique : 

l° Aux appareils visés par l’article 1°, 1° et 2° du décret du 
18 janvier 1943, pour lesquels les arrêtés d'application ont été pris 
en application du décret du 11 août 1931 et qui sont donc visés 
sans équivoque par l’article 1°" de l'arrêté du 2 octobre 1941. Il 
s'agit des compresseurs de gaz inflammables ou nocifs (arrêté du 
le" février 1939) et des extincteurs d'incendie (arrêté du 30 juillet 
1932) ; 

2° Aux générateurs d’acétylène visés par l’article 1°", 3°, du décret 
du 18 janvier 1943, dont seuls les appareils appartenant à la caté- 
gorie 1 sont soumis à l'arrêté du 2 octobre 1941 en application de 
l'article 3 4) de l’arrête du 26 octobre 1948 ; 

3° Aux appareils visés par l’article 1*°', 4° et 5° du décret du 
18 janvier 1943, qui sont soumis explicitement à l’arrêté du 2 octobre 
1941 en application de l'article 5 de l'arrêté du 23 juillet 1943. 
11 s’agit des récipients d'emmagasinage de l’acétylène, et des appa- 
reils métalliques de production, d’emmagasinage ou de mise en 
œuvre de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. 


Procédés de soudage réglementés. 


Ce point n'appelle aucun commentaire nouveau si ce n'est que 
l'on nomme maintenant « soudage » l'opération consistant à souder, 
la « soudure » en étant le résultat. À côté de la soudure au chalur- 
meau seule mentionnée dans la circulaire du 2 octobre 1941, on 
devrait citer aujourd’hui à titre indicatif la soudure à l’arc et 
Ja soudure par étincelage. 


Nature des métaux. Soudabilité. 





Les commentaires correspondants restent valables. Toutefois les 
progrès des techniques d'élaboration des aciers et la meilleure 
connaissance des méthodes de soudage permettent maintenant 
moyennant certaines précautions opératoires (forme du chanfrein, 
préchauffage et post-chauffage, nuance et forme du métal d’apport, 
choix de l’enrobage ou du flux, nombre et répartition des passes, 
atmosphère de soudage, etc.), d'utiliser des nuances d’acier qu’il 
n'aurait pas été possible de souder auparavant. La nouvelle rédac- 
tion de l’article 5 ($ 3) précise d’ailleurs à cet égard la responsabi- 
lité du constructeur. 

Une des difficultés majeures dans le soudage de certaines nuances 
d'aciers est le risque de formation de criques ou fissures pouvant 
constituer des amorces de rupture. Un risque de « rupture fragile » 
se manifeste en particulier au-dessous d’une certain seuil de tempé- 
rature. Aussi les essais de soudabilité devront-ils s’attacher, entre 
autres, à montrer l'absence de ce risque, soit au cours du soudage, 
soit lors de l'épreuve, soit lorsque l’appareil est en service. La notion 
de qualité que vise l’article 2 ($ 1 a) de l’arrêté du 2 octobre 1941 
concerne à cet égard à la fois les propriétés générales d’un acier 
de nuance déterminée et le niveau de qualité d’une livraison par- 
ticulière d’un acier de cette nuance. 


Emploi du soudage. 


Si la prévention à l'égard du soudage s'est considérablement et 
légitimement atténuée, il n’en reste pas moins qu’un cordon de 
soudure constitue dans un appareil une singularité qu'il convient 
en général de ne pas superposer aux autres singularités que cons- 
tituent les « régions particulièrement sujettes à déformation ». Aussi 
l'interdiction que porte l’article 2 ($ 1 b) de l’arrêté et les commen- 
taires correspondants conservent-ils toute leur valeur. Cette inter- 
diction ne vaut toutefois que dans les cas où, du fait de leur situa- 
tion par rapport aux contraintes possibles, les soudures sont suscep- 
tibles d'être soumises à une fatigue ou à des efforts anormaux. 

Par contre les commentaires relatifs à l’article 2 ($ 1 c) doivent 
être remplacés par les indications suivantes : 

Pour les commentaires relatifs à l'assemblage des doubles enve- 
loppes, il y a lieu de se reporter à la circulaire du 25 septembre 
1950. 

Les recommandations relatives aux fonds concaves conservent 
toute leur valeur ainsi que celles relatives aux renforcements des 
ouvertures bien que d’autres dispositions que celles des figures 10 a, 
1la et 12a de la circulaire du 2 octobre 1941 puissent être envi- 
sagées. 











Pour les assemblages transversaux par recouvrement au moyen 
d'un seul cordon de soudure, de viroles entre elles ou de viroles 
avec des fonds, un certain assouplissement peut être admis lors. 
qu’il s’agit de l’assemblage de pièces d’épaisseur au plus égale 
à 4 mm, réalisé avec un bon emmanchement, et que le cordon 
de soudure de bonne pénétration est suffisamment large pour 
assurer un raccordement progressif entre les lignes neutres des 
éléments assemblés. Les dispositions reproduites sur les figures 6i. 
7i, 8i, 9i et 9’i de la circulaire du 2 octobre 1941 ne font donc 
plus l’objet d’une interdiction absolue. } 

Cependant, pour les dispositions des figures 6i et 8i, on dévra 
se préoccuper spécialement du risque de corosion en *service, tou- 
jours plus grand au voisinage d’une soudure. qui constitue une 
hétérogénéité chimique et métallurgique. 

D'une façon générale, c’est l’article 2 ($ 1 b) de l’arrêté, appliqué 
en tenant compte des commentaires précédents, qui doit constituer 
le critère d’agceptation d’un assemblage. Ainsi se trouve justifié 
le maintien de l'interdiction des dispositions des figures 1i, 3i, 4; 
et 5i de la circulaire du 2 octobre 1941. En cas de doute on ne 
devra pas perdre de vue que les articles 2 des décrets des 2 avril 
1926 et 18 janvier 1943 citent la constitution des assemblages parmi 
les points qui sont laissés à l’appréciation du constructeur sous sa 
responsabilité. 

La soudure reste interdite pour la fabrication et la réparation 
des boulons, tirants et entretoises, mais elle peut désormais être 
utilisée pour la fixation aux parois des tirants et entretoises dans 
les conditions fixées par l'arrêté, et sous la réserve de portée géné- 
rale que les soudures ne soient pas placées « dans des régions 
particulièrement sujettes à déformation », c’est-à-dire soumises, en 
plus des efforts normaux de traction à des efforts de flexion ou de 
torsion. 

La question du raboutage des tubes de chaudières fait maintenant 
l’objet d’un paragraphe spécial de l’article 2. Je précise tout d’abord 
que les dispositions de ce paragraphe 3 ne visent que les « rabou- 
tages » par soudure en ne concernent donc pas la soudure loncgi- 
tudinale ou hélicoïdale de fabrication de certains tubes, de tels 
tubes seront prochainement produits en France, et sont déjà uti- 
lisés à l’étranger, pour former les tubes de chaudières. 

Je précise d'autre part que le terme « tubes évaporatoires 
plus exact que « tubes à eau » puisque ces tubes contiennent à la 
fois de l’eau et de la vapeur, ne s'applique ni aux économiseurs ou 
réchauffeurs d’eau, ni aux tubes surchauffeurs, ni aux tubes de 
circulation d’eau non soumis à l’action de la flamme ou des gaz 
chauds. 

Le raboutage par soudure est devenu indispensable pour la fabri- 
cation ou la réparation des tubes de grande longueur des grosses 
chaudières. Il est également indispensable pour le montage de 
certaines chaudières dont les faisceaux sont imbriqués. Mais il 
permet aussi dans d’autres cas de réaliser de très gros progrès 
de fabrication en diminuant la dimension des éléments à transporter 
et à manutentionner et en permettant l’utilisation de pièces de forme 
telles que des coudes. Ces pièces lorsqu'elles ont subi après for- 
mage des traitements thermiques appropriés ne constituent pas, 
en effet, un facteur d’affaiblissement des faisceaux tubulaires. Il 
convient donc d’abandonner la référence à une impossibilité physi- 
que absolue, qui avait guidé l’oetroi des dérogations sous le régime 
précédent, pour considérer l’ensemble des facteurs de la cons- 
truction. 

Cependant, la disposition des soudures doit être soigneusement 
étudiée et leur nombre doit rester aussi limité que le permettent 
les considérations exposées à l'alinéa précédent. On ne saurait 
admettre que des constructeurs peu scrupuleux profitent des nou- 
velles facilités pour assembler en tubes complets leurs chutes de 
fabrication. Le raboutage de tubes de section non circulaire peut 
être admis moyennant des précautions spéciales dans la préparation 
des assemblages. 

C’est d’ailleurs à la fois parce que les cas particuliers qui peuvent 
se présenter sont multiples et parce que l'expérience et l’équipe- 
ment du constructeur, la qualification de son personnel condition- 
nent la valeur des assemblages, que le nouveau paragraphe 3 de 
l’article 2 prévoit l'intervention du service des mines. Les chefs 
d'arrondissement jouissent de la plus large faculté d’appréciation 
pour l'octroi des autorisations prévues par ce texte et peuvent en 
particulier limiter leur accord à un appareil ou à une catégorie 
déterminée de fabrications, ou au contraire donner un accord cou- 
vrant l’ensemble des fabrications d’un constructeur. Mais ils devront 
montrer une vigilance particulière à l'égard des constructeurs qui 
n'auraient pas acquis une expérience solide, et s’assurer en parti 
culier que la qualification du personnel est régulièrement contrôlée, 
et qu’il est soigneusement encadré et attentivement surveillé. 


Rechargement ou réparation par soudage. 


Bien que l’article 2 ($ 2) de l’arrêté n’ait fait l’objet d’aucune 
modification et qu’à la lettre il n’interdise pas le rechargement de 
fissures par soudage, il y a lieu de considérer une telle façon de 
faire comme éminemment suspecte en raison de ce que la fissure 
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s'est probablement produite dans ure zone de concentration de la 
fatigue ou des contraintes. Une telle réparation risque de laisser 
une fissure sous-jacente qui constitue une nouvelle amorce de rup- 
ture, laquelle se développera d’autant plus facilement que la répa- 
ration par soudage risque d’avoir altéré les propriétés de l'acier. 
pe telles pratiques constituent une cause de suspicion à l’égard 
des appareils et engageraient gravement la responsabilité du répa- 
rateur en cas d’accident. Cette mise en garde ne vise pas les répa- 
rations qui comporteraient l'élimination préalable et soigneusement 
contrôlée de toute la partie du métal affectée par la fissure. 

Plus généralement, dans le cas de réparation ou de modificatiôn 
d'un appareil par soudage, il appartient au réparateur de s’assurer 
au préalable que dans les conditions d'exécution envisagées, cette 
opération n’est pas susceptible de compromettre la sécurité de 
l'appareil. Le réparateur doit notamment s'assurer que l'acier de 
base peut être soudé dans de telles conditions sans altérations de 
ses caractéristiques ou que ces caractéristiques peuvent être régé- 
nérées par un traitement thermique ultérieur. Il doit également 
prendre les dispositions utiles pour écarter le risque d'apparition de 
contraintes internes ou d’amorces de criques ou fissures. 


Coefficient de résistance relative des soudures. 


L'arrêté du 18 novembre 1959 apporte sur ce point d’importantes 
modifications à l’article 3 ($ 1) de l’arrêté du 2 octobre 1941, ce qui 
conduit à remplacer entièrement les commentaires anciens. 


Le coefficient 5/10 a été uniformément affecté aux soudures non 
vérifiables à l’envers et dont le procédé d'exécution ne donne pas 
automatiquement un bourrelet continu sur la face opposée. Le 
coefficient 7/10 est accordé au contraire aux soudures satisfaisant 
à l'une ou l’autre des conditions visées ci-dessus, Il n’a pas paru 
nécessaire de maintenir une discrimination entre soudures véri- 
fiables seulement «au cours de la construction » et soudures véri- 
fiables « postérieurement à la construction » ; l'expérience a montré 
en effet qu’une soudure reconnue saine après exécution n’était pas 
le siège d’altérations particulières en cours de service. 


En milieu corrosif cependant, l’hétérogénéité locale introduite par 
la soudure peut faciliter des attaques, et il convient donc de pouvoir 
surveiller les soudures lors des visites des appareils. Cette obser- 
vation peut conduire les constructeurs à envisager des choix de 
matériaux, des dispositions de construction ou des mesures de 
contrôle particulières pour les soudures exposées à un milieu 
corrosif. 

Le revenu de détente élimine les contraintes anormales, et le 
contrôle non destructif permet une vérification des soudures sur 


toute leur épaisseur. Aussi a-t-il paru opportun de porter le coef.. 


ficient à 8/10 lorsque l’une ou l’autre de ces opérations est réalisée. 


Encore faut-il que cette réalisation soit correcte ; les agents char- 
gés d'éprouver un appareil pour lequel l’état descriptif fait men- 
tion du coefficient 8/10 peuvent donc demander toutes les justifi- 
cations utiles sur l’exécution de ces opérations. 

A cet égard on peut se contenter pour la radiographie d’un 
examen partiel portant sur une fraction convenable des lignes de 
soudure, et couvrant en particulier les jonctions des lignes de sou- 
dure; par contre les essais aux ultra-sons devront porter sur la 
totalité des soudures visées. 

Les coefficients 5/10, 7/10 et 8/10 ci-dessus visés peuvent être 
adoptés par le constructeur de sa propre initiative, en fonction des 
moyens techniques qu’il met en œuvre, et sans intervention préalable 
au service des mines. Mais il a semblé que certaines constructions 
de qualité, auxquelles ni un revenu de détente, ni un contrôle non 
destructif ne pouvaient s'appliquer, méritaient néanmoins un coef- 
licient de 8/10 ; tel serait le cas par exemple d’appareils en acier 
Inoxydable 18-8 à parois minces. De même, il a semblé intéressant 
de Prévoir pour les constructions de qualité exceptionnelle l'emploi 
d'un coefficient 9/10. es précautions apportées à la construction 
permettent ainsi dans le cas d’appareils de grande dimension ou 
Soumis à de fortes pressions de ne pas majorer anormalement 
l'épaisseur des parois, ce qui accroîtrait les difficultés de la mise 
en œuvre et certains risques d'exploitation. 

Mais l'adoption dans ces conditions des coefficients 8/10 ou 9/10 
exige un niveau de qualité et un ensemble de précautions dont 
il n’a pas semblé possible de laisser le constructeur entièrement 
luse. C'est pourquoi le c de l’article 3 ($ 1) de l’arrêté prévoit 
accord préalable du chef de l’arrondissement minéralogique. 

La qualité des assemblages considérés repose avant tout sur une 
‘ Conception » correcte. Ce vocable recouvre d’abord ce que les tech- 
iciens du soudage appellent parfois « mode opératoire » suivant 
les indications qui sont données ci-dessus sous le titre « nature 
des métaux — soudabulité ». La « conception » comprend également 
_ quon pourrait appeler la géométrie de l’assemblage, c'est-à-dire 
la disposition des lignes de soudure par rapport aux diverses parties 
de l'appareil en fonction des contraintes calculées ou évaluées, et 
la forme du ou des cordons de soudure liée au processus de montage 
de l'appareil. 





Les études préalables et les contrôles appropriés ayant trait à 
la conception des soudures résultent le plus souvent de l'expérience 
satisfaisante acquise par le constructeur dans des cas analogues. 
Mais chaque fois qu’une réalisation s'écarte du domaine de la pra- 
tique courante d’un constructeur, celui-ci doit pouvoir justifier ces 
extensions en les agpuyant soit sur le recours soigneusement 
contrôlé à l'expérience d'autrui, soit sur des études originales 
confirmées par des expérimentations en vraie grandeur. 

De même, le constructeur devra justifier la qualification de son 
personnel soudeur, soit en prouvant que ce personnel réalise cou- 
ramment, par la méthode prévue, des assemblages de la qualité 
voulue, soit en fournissant les résultats d'examens et d'essais portant 
sur des assemblagestypes réalisés par ce personnel dans les 
conditions exactes de la construction. 

Le contrôle des matériaux doit être effectué très soigneusement 
tar des variations dans la composition ou les propriétés de ces 
matériaux (métal de base, métal d'apport, flux, gaz protecteur, etc.) 
ou dans les conditions atmosphériques peuvent avoir d'importantes 
répercussions sur la ‘qualité des assemblages soudés. 

Une notice technique donnant tous les détails opératoires doit 
être remise aux exécutants et portée à la connaissance du service 
des mines, de même une surveillance vigilante doit être assurée, 

Les assemblages-témoins ont pour but de vérifier la régularité et 
la qualité de l’exécution elle-même. Ils doivent permettre les essais 
mécaniques habituels destinés à vérifier dans les différents domaines 
de température les caractéristiques mécaniques des assemblages 
et en particulier l’absence de fragilité. - 

Dans le cas où le coefficient 9/10 est autorisé, il importe de 
justifier l'exécution du traitement thermique. Peur les examens 
radiographiques chaque fois qu’ils sont pratiqués, il y a lieu, en 
particulier, de justifier de la qualité d'image des clichés justificatifs 
et à cet égard un indicateur de qualité d'image conforme à la 
norme NF A 04 304 est fortement recommandé. 

Dans le cas d'appareils comportant de grandes longueurs homo- 
gènes de soudure, le contrôle par radiographie pourra n'être que 
partiel. Dans ce cas, il devra intéresser au minimum toutes les jonc: 
tions de lignes de soudure sur une distance à partir du point de 
jonction au moins égale à cinq fois l'épaisseur de la tôle et 
comporter en outre des sondages sur les lignes de soudure elles- 
mêmes. Le contrôle devra être d'autant plus complet que le matériel 
sera plus sensible à la fissuration. Les examens aux ultra-sons 
doivent être réalisés avec un appareillage de caractéristiques conve- 
nables soigneusement étalonné et employé par un personnel 
entraîné. 

L'ensemble des opérations de coptrôle doit donner lieu à l’établis- 
sement d’un procès-verbal contresigné par le constructeur, et 
comportant la désignaiion de l’appareillage et du mode opératoire 
utilisés, le cas échéant, le compte rendu de l’étalonnage des appa- 


reils et le résultat des vérifications. ‘ 
L'ensemble des dispositions qui précèdent est applicable aux 
appareils venant de l'étranger ; il appartient au constructeur 


étranger de fournir les justifications utiles. 


Le régime des dérogations antérieures devient le suivant : 


1° Si ces dérogations visent des coefficients qui sont maintenant 
d'application automatique, elles perdent évidemment toute portée 
et peuvent être considérées comme caduques ; 

2° Si elles visent les coefficients 8/10 et 9/10 qui peuvent 
maintenant être employés soit avec l'accord préalable, soit sous 
le contrôle des chefs d’arrondissemæent mMminéralogique, leur main- 
tien et leur abrogation éventuelle deviennent de la compétence de 
ces chefs de service qui peuvent donc les modifier ou les abroger 
dans tous les cas où leur maintien se révéleraient de nature à 
compromettre la sécurité ; 

3° Enfin, si elles débordent le cadre des pouvoirs délégués aux 
chefs d'arrondissement, elles restent, comme par le passé, de mon 
ressort. 


J'ajoute que si l’arrêté du 18 novembre 1959 et la présente circu- 
laire ont pour but de réduire le nombre de mes interventions 
directes, celles-ci restent possibles dans le cadre de la procédure 
antérieure de dérogation. Les chefs d’arrondissement doivent donc 
me soumettre pour décision les demandes tendant à l'obtention 
du coefficient 9/10 en dehors des conditions réglementaires, ou à 
l'obtention d’un coefficient supérieur à 9/10. 


Epreuves. 


Il convient d'ajouter aux commentaires antérieurs la précision 
suivante : 

Dans le cas d'appareils de qualité exceptionnelle pour lesquels 
le coefficient 9/10 est autorisé, le martelage des soudures peut 
maintenant être considéré comme une opération inutile, étant 
données les précautions d'exécution des soudures et les contrôles 
auxquels elles sont assujetties. 
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j Art. 5. — Dans un même colis, il ne pourra être toléré au Ce 
“* mum que : 


Je précise enfin que sont abrogées les dispositions relatives à la 
soudure, de la circulaire du 26 juillet 1948 concernant l'application 
aux appareils de fabrication des produits pétruiir:e de la régle- 
mentation générale sur les appareils à pression. 

+ 
LE: 

J'adresse directement copie de la présente circulaire à MM. les 
chefs d'arrondissement minéralogique qui pourront se saisir, sous 
le timbre du service: technique de la direction des mines, des diffi- 
cultés que souléverait son application. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions d'application du label d'exportation 
aux pommes de terre de primeur. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1‘ août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, légumes, semences 
et plants exportés à l'étranger, modifié par le décret n° 57-1042 du 
24 septembre 1957 ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1952 fixant les conditions d’exportation 
des produits agricoles soumis au label d’exportation ; 

Vu le décrei du 17 août 1954 portant création d’un comité national 
interprofessionnel de la pomme de terre ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; 

Vu le code des douanes ; 

Après avis du comité national interprofessionnel de la pomme de 
terre, 

Arrêtent : 


Art. 1°. — Le label d'exportation prévu par le décret portant 
règlement d'administration publique du 2 août 1947 modifié est 
applicable aux pommes de terre de primeur (n° 07-01 Ee du tarif 
des douanes). 

Sont considérés comme pommes de terre de primeur, ou nou- 
velles, les tubercules n'ayant pas atteint leur complet développement 
physiologique et dont la peau se détache facilement par simple 
grattage. 

Art. 2. — Les pommes de terre de primeur détenues, mises en 
vente, vendues ou transportées en vue de l'exportation doivent 
répondre aux conditions prévues par le présent arrêté. 


Art. 3. — Les tubercules de pommes de terre de primeur doivent 
être entiers, propres, fermes, sains, non éclatés, sans blessure ni 
humidité extérieure anormale et sans coloration verte. 

Les tubercules doivent être dépourvus de toute trace de produit 
de traitement, sauf exigences particulières des pays importateurs, 
et les colis ne doivent pas contenir de corps étrangers. 

Les tubercules doivent être de forme et d'aspect normaux pour la 
variété. 

Le mélange dans un même emballage de variétés à chair blanche 
et à chair jaune est interdit, 


. Art. 4. — Il est interdit de détenir, mettre en vente, vendre ou 
transporter, en vue de l'exportation, des tubercules passant dans 
une maille carrée de 28 mm de côté. 

Dans le cas de calibrage au poids, le calibre minimum est fixé à 
20 grammes 

Toutefois, l'exportation de tubercules d’un calibre inférieur à 
28 mm, mais supérieur à 17 mm, est admise, dans des colis homo- 
gènes, sous la denomination « grenaille » ou sous toute dénomination 
équivalente dans la langue du pays importateur. 

Dans le cas de calibrage au poids, les lots de grenaille compren- 
dront des tubercules dont le poids sera inférieur à 20 grammes, 


mais supérieur à 5 grammes. 








4 p. 100 en poids de tubercules ne répondant pas aux conditions 
définies à l’article 3 ci-dessus, dont au maximum 2 p. 100 en poids 
de tubercules atteints de pourriture humide, de pourriture sèche, 
de mildiou ou de dégâts de teigne et 1 p. 100 au maximum de tuber. 
cules verdis. Aucune tolérance n’est prévue pour les tubercules 
atteints de maladie verruqueuse. 

1 p. 100 de corps étrangers. 


En outre, il sera toléré, au maximum, 3 p. 100 en poids de tuber. 
cules d’un calibre inférieur à 28 mm ou à 20 grammes. En tout état 
de cause, il ne sera toléré aucun tubercule d’un calibre inférieur 
à 22 mm ou à 10 grammes. 

Les lots de grenaille pourront renfermer 3 p. 100 en poids de 
tubercules d’un calibre inférieur à 17 mm ou à 5 grammes. 


Art. 6. — Les pommes de terre de primeur doivent être présen. 
tées en emballages renfermant un poids net de marchandise de 10, 
25, 30 ou 50 kg 

Les emballages utilisés doivent être neufs, propres, en bon état 
et résistants. 


Art. 7. — Chaque emballage doit porter en caractères bien appa- 
rents et indélébiles les indications suivantes, soit par inscription 
directe, soit sur des étiquettes extérieures solidement fixées : 

a) Le nom et l’adresse de l’expéditeur et de l’emballeur ou leur 
identification symbolique délivrée par le service de la répression 
des fraudes ; 

b) La nature du produit : « pommes de terre de primeur » ou 
« pommes de terre nouvelles », complétée par l'indication de la cou- 
leur de. la chair et par l’origine du produit (appellation régionale ou 
locale) ; 

c) Le poids net de la marchandise ; 

d) La mention « grenaille », ou une dénomination équivalente dans 
la langue du pays destinataire, pour les tubercules calibrés de 17 
à 28 mm ou de 5 à 20 grammes. 


Art. 8 — Chaque emballage doit être muni d’une ou plusieurs 
vignettes représentatives du label d’exportation (vignette portant 
la surcharge « pommes de terre » en caractères rouges sur fond 
vert) délivrées par le centre national du commerce extérieur à raison 
d’une vignette par emballage de 10, 25 ou 30 kg et de deux vignettes 
par emballage de 50 kg net. 

Le prix de cession de la vignette est fixé à 5 F l’unité. 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu’une seule fois. 


Art. 9. — Les auteurs ou complices d’infractions aux dispositions 
du présent arrêté sont passibles des peines édictées par la loi du 
1°" août 1905 et les textes qui l’ont modifiée ou complétée, sans pré- 
judice de l'interdiction d’exportation et, éventuellement, des péna- 
lités édictées par la législation douanière à l’égard des marchandises 
prohibées à l'exportation. 

Art. 10. — Le directeur général de l’agriculture et le chef du 
service de la repression des fraudes au ministère de l’agriculture, 
le directeur général des douanes et droits mdirects, le directeur 
des relations économiques extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques et le délégué général du centre national 
du commerce extérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


‘Fait à Paris, le 16 novembre 1959. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le munistre et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 4 janvier 1960, M. Boulard (Marceau), agent 
supérieur de l'° classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 15 février 1960, par application de 
l’article 6 de la loi du 4 août 1956. 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Deleule (Armand-Jules-Louis), 
insenieur des eaux et forêts de 1°* classe, 3° échelon, est détaché, pour 
une période de six mois, à compter du 1° juillet 1958, auprès de 
l'institut national de la recherche agronomique, pour y exercer les 
fonctions de chercheur contractuel. 





Ecoles nationales vétérinaires. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, l’article 1°" de l’arrêté du 7 février 
1959 portant détachement de M. Fauche est modifié ainsi qu’il suit : 

« M. Fauche (Louis), agent comptable de l’école nationale vétéri- 
naire de Lyon, est détaché, pour une durée de deux ans, dans un 
emploi de commis à l’école nationale vétérinaire de Lyon, à compter 
du 1° septembre 1959. » 





Génie rural. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Acedo (François), adjoint tech- 
nique du génie rural, est détaché d'office auprès de la délégation 
senérale du Gouvernement en Algérie, pour une période de deux ans, 
à compter du 1°" octobre 1959, en vue d’exercer les fonctions de son 
vrade dans les services de la direction de l’hydraulique et de l’équi- 
pement rural. 





Travaux agricoles. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, les arrêtés du 3 octobre 1958 et 
du 29 novembre 1958 portant mise en congé de disponibilité et déta- 
chement de M. Lobit sont annulés. 

M. Lobit (Paul), ingénieur principal des travaux agricoles, est placé 
en service détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 15 oc- 
tobre 1957, auprès de la Compagnie nationale d'aménagement des 
coteaux de Gascogne, pour y occuper l'emploi de directeur des 
services agronomiques. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification de l'arrêté du 30 décembre 1953 portant institution 
au ministère du travail de commissions administratives paritaires. 





Le ministre du travail et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, 

Vu l’article 15 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 novembre 1947, modifié par l’arrêté 
du 20 décembre 1949 et l’arrêté du 14 janvier 1952, portant institution 
au ministère du travail et de la sécurité sociale de commissions 
administratives paritaires compétentes à l’égard des personnels des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu les arrêtés interministériels du 8 novembre 1947 et du 
30 décembre 1953 portant institution au ministère du travail de com- 
Missions admunistratives paritaires compétentes à l’égard des person- 
heis des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — Les articles 3 et 4 de l’arrêté interministériel du 
30 decembre 1953 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art, 3. — Il est institué un bureau central de vote à la direction 


de l'administration générale et du personnel (2* bureau). 

« Les agents qui ne relèvent pas de la première circonscription 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ainsi que les agents 
en service détaché ou en congé peuvent voter par correspondance. 
. ‘ Sont, en outre, admis à voter par correspondance les agents de 
li première crconseription qui, le jour du scrutin, seraient empé- 
cnes en raison des nécessités du service. 


« Art. 4 — Le vote par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes : 

« 1° La liste des agents admis à voter par correspondance est 
annexée à la liste électorale arrêtée par le directeur de l’admi- 
Mstration générale et du personnel. 

‘ Quinze jours avant la date des élections, le directeur de l’admi- 
listration générale et du personnel chargé d'arrêter la liste électo- 
raie avise les intéressés de leur inscription et des conditions dans 
esquelles ils pourront voter. 

_* 2° Les bulletins et les enveloppes nécessaires sont envoyés ou 
Temis aux intéressés huit jours francs au moins avant la date du 


| par le directeur de l’administration générale et du per- 








“ 


« 3° Les délais fixés aux paragraphes 1°" et 2 du présent article 
ne concernent pas les agents empêchés de prendre part au vote 
direct par suite des nécessités de service. 

« 4° Le pli contenant le bulletin de vote doit parvenir au bureau 
central au plus tard le jour de l'élection, avant la clôture du 
scrutin ». 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation ! 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Classement de centres de réception radio-électrique 
exploités par le ministère des postes et télécommunications. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, articles L. 106 À 
L. 123 et KR. 4, établissant des servitudes et obligations dans l'intérêt 
des réceptions radio-électriques ; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications des 
18 mars 1959 et 22 décembre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 


Arrête : 
Art. ler, — Les centres de réception radio-électrique de : 
Loon-Plage (Nord) ; 
Saint-Malo-Rothéneuf (Ille-et-Vilaine) ; 
Lochrist (Finistère) ; 
Guilvinec (Finistère) ; 
Batz-sur-Mer (Loire-Atlantique) ; 
Cap-Ferret (Gironde) ; 
Destrellan (Guadeloupe), 
exploités par le ministère des postes et télécommunications, sont 
classés en 1'° catégorie. 
Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1959, la chaire de médecine 
expérimentale de l’école nationale de médecine et de pharmacie de 
Caen (dernier titulaire : M. Olivier, transféré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. 


Per arrêté en date du 16 décembre 1959, la chaire d'économie poli- 
tique de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université 
d'Alger (dernier titulaire : M. Pereyga) est déclarée vacante. 

Un délai de vf jours, à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. SE 











——— 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETUBES FT 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 


IMPOR 























NUMÉROS QUANTITES (EN MILLIERS 
ÉEÉSIGNATION DE: GROLPEMENT D'UTILIS TION 
D 8 Ed SATIO PER. UP 4958 


d'utilisation Étranger Zone frane. Total. 











Mois de novembre des 


Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et pnuns. boissons, p moGRr ( 329 5920 
Energie, lubritiants stades sé Dai ns. 96 3.61 
Froduils bruls . :« 208 9% 
Produits manufacturés. de ; ë ét 16 28, 

Derni-produits ( (or exclu : 2 

{ A l'équipement de l'agriculture 

pont «: Produits fniS\ 4 jé die ment de l'industrie et des autres activités 

destinés prin- ) collectives 

cipalerment: | À ja consommation... see. sons sone DR 
Or industriel... Scott ete ct cena tele Photos etes Shcasccos codée 























Total PPPETTLILILI TETE TITI TETE IEEE TELE CETETECELErTE TETE PEUT 7419 5.371 
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Onze premiers mois des 
Alimentation ‘à l'exclusion des oiéagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 3.841 5.77: 
Maetaie, DPI. sos. Si siééetes cs soéctoetii- shoes cote Stores #6: 43.079 
Produits 3 éscosééseiiet i 4.282 
Produits manufact ‘ 3.04 231 
Dern: —  ÿ (Or eXCIU)....... users snsreneessesesenes as edsbiosse 3.0 
A l'équipement de l’agriculture 

Dont : Produits HS | À Péquipement de l'industrie et des autres activités 

destinés prin- Pt: er me A É 
| cipalernent: ( A la CONSOMMATION. ...ssossosssoscee cossese css. 
Où fndusiniel....…ssvsccessessssocterscecesssece ab opens costa ses éders 


® po > 


Co 
pa 


D ao 





Total PPTTLILILILI EEE CERTELLELT. OPEL EEE ..... 
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NUMÉROS QUANTiITES (EN MILLIERS 





des 
Es 1 N TION ES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
b L A1 DES R EME ÿ) a groupements pus 


d'utilisation Étranger Zone franc. 








Mois de novembre des 


Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs » 152 214 


tnergie, lubritiants 207 92 
Produits bruts ondaroie ‘ sé : 45 4.809 
'roduits manufacturés coscsesses 287 998 
pu ur exelu S 
! A l'équipement de l'agriculture. 
Dont Produits finis | A l'équipement de l'industrie el des autres activités 
desunés prin- ) collectives dos csdhoses és éeses 
cipalerment. {| 4 ja consommation... iriniesateespés spi 


Or industriel....s...se somessréséeneretusettiscée coonetessseseecees écoesèseséossees » » 




















691 4.016 


Total PRTELILELLLEIETIITELLLIEISLILELLLLEELTIELEEELLERIELLLELELELLIELLEEELELLLE 


Onze premiers mois des 


Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineu:, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 + 1. 971 2.66! 
Energie, lubrifiants. sssreidennesendadeSidentetar tes dosossobeeséocs cos à .63: - 10. 
NU RGO ébettide ss EPA cesootredeslstecee , 8,82 49.270 
Produits manufacturés aidons ccpcsessdessobceosése j 7 301 
L'emi-produits (or exclu: APPPP TP POP RE PELE 
A l'équipement de l’agriculture 

Dont ; Produits finis \ 4 équipement de l'industrie el des autres activités 
/ destinés prin- collectives chosen essosconcoscesdsessshasttes 

| Ccipalernent:- A la consommation... Hg ALL AE E DR Ses + 


Or industriel....s..sssnsssseesesee ..….... PCRERTETILLTELEIS IEEE ELIELITIELL I III LLLLIE » 





7.559 43.350 


Total PRELIILLLELLITIE LIL CRRRELLEEEIRLEEELEETTELEEEIETLIIILLIELLILLE 2.791 
ns mn 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (13). — Le Préfet, 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


te 


REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES. — P.S. 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS » 
























































































































































EE — — — 
DE TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1959 1958 1959 
Éiranger Zone franc Total Étranger Zone frane Total Étranger Zone france. Total 
années 1958 et 1959. 
298 352 580 13.259 32.177 45.536 29,976 33.857 56.133 
9.117 156 3.873 39.321 919 56.210 23.968 1.688 40.66 
591 281 878 928,623 11.11: 10.036 37.97; 10.529 48.502 
428 13 411 21.805 2.744 21.519 73.499 2.257 73.690 
280 12 392 21.659 2,454 24.113 34.866 2.025 26.894 
3 s 3 987 14 1.001 1.461 14 1.178 
31 4 32 21.690 4m 21.791 26.344 76 26.120 
1i » Ai 7.469 175 7.611 10.759 112 10.901 
» » » 110 2 112 285 3 288 
4.967 805 5.112 129.218 47.255 176.473 172.935 48.331 221.269 
années 1958 et 1959. 
1.970 3.691 5.661 159.618 383.596 543.184 178.927 342.905 21,832 
40.386 1.309 41.695 418.437 8.898 427.335 431.883 11.397 119,280 
6.614 4.121 10.765 373.657 165.887 209.544 383.663 162.18: 45.816 
3.441 208 3.619 619.020 35.619 654.679! 698.745 29.554 728.304 
2.977 . 191 3.168 277.058 32.273 309.23 316.026 26.544 312.570 
KI) 3 2} 18.687 116 18.803 23.662 130 23.792 
281 43 29: 241.479 1.216 245.795 258.080 1.167 259.247 
1353 1 131 78.806 1.944 80.750 100.977 1.718 102,695 
» » » 1.297 19 1.316 3.151 46 3.467 
52.44 | 9.329 61.770 1.572.061 593.989 2.166.058 1.699.664 219.060 2.218.729 
mm nemnm me 
TATIONS 
DE TONNES MEÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1959 1958 1959 
Étranger Zone franc Total Étranger Zone franc Total Étranger Zone franc Total 
années 1958 et 1959. 
282 146 428 43.160 14.139 97.299 24.731 11.239 35.970 
468 252 T 7.313 3.036! 10.319 6.334 4.126 10.480 
2.333 31 2.367 11.264 1.730 12.994 18,551 1.458 20.002 
, 816 287 1.133 85.976 26.218 112.291: 133.288 62.272 195.560 
19 290 935 42,119 12.191 51.280 61.712 11.151 75.852 
2 2 4 327 725 1.052 771 660 1.451 
77 24 101 16.945 19.743 29.688 25.892 11.753 40.615 
52 41 93 26.555 30.719 57.274 44.913 32.718 77.631 
» » s 83 37 120 39 91 190 
3.929 719 4.618 117.796 75.260) 195.056 159.946 82.176 262.122 
années 1958 et 1959. 
2.062 1.285 3.347 494.757 114.528 219.985) 165.729 195.454 290.18: 
9.816 3.145 8.961 79.726 43.506 123.232 71.023 50.772 121.795 
21.679 433 25.112 123.916! 16.855 1:0.801 185.411 17.959 203.400 
= 9.068 3.001 12.069 871.718 539.591 1.411.309 1.266.457 598.670 1.865.127 
1.919 2.306 10.295 108.957 122,615 531.572 600.692 114.004 714.696 
17 20 31 4.397 7.051 11.418 6.689 7.625 14.314 
613 282 925 202.176 126.518 228.69! 212.095 115.37 387.169 
159 293 882 259.188 283.407 542.595 416.981 301.667 718.618 
» » » 1.650 420 2.070 2.751 1.007 3.764 
41.625 7.861 49.489 1.214.797 711.900 1.929.697 1.691.407 792.862 2.181.269 
_— = ä 
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SITUATION AU 30 JUIN 1959 
ACTIF à PASSIF 
Service de l'émission. 
Disponib PP O0 000600000000 000000000000 87.7:8.601 Bÿlets émis Mhsisétsssseseevressécissdidiiastiuescass 15.638 .621.106 
Trésor. — Compte d'opérations.......... séccncdiessss 10.2:1.027.3:12 
Effets et avances à court terme..........s M à Se pla 5.415.220.201 Dépôts nn nn nn nn mms ss 60.651.133 
Réescompte à moyen lermMe......ccocccccoscrescessens 61.519.305 
16.209.275.599 16.209.275.559 
= ———— 
Service des Investissements. 
Disponibilités .......s..ssssosesesosssosssosonssecsess  61.703.446.259 F, & D. E. 8... dresse taibtschodeselientests CORRE. 000.657 
7. ple à moyen lerme................ cesse 9.010.117.081 Fonds national de régularisation des cours..........  7.666.61.1%0 
vances aux entreprises privées........... soso 31.239.558.1931 , : r. : e RER a 
Avances au$ sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- Fonds de soutien des textiles. ........... cochéseessse 4.309.720.073 
CO RSR PR ere, CE 45.526.937 .196 Comptes courants créditeurs......... csss.ssssecesée 3.614.371.288 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et LE Prêts du Trésor pour investissements. ....s..ssssosss 212.492 .845.012 
organismes publics. . ss... dévéséscescesetishss ! RES à ; 
Participations ................... .… ; 8.%91.904.276 Comptes d'ordre et divers.........s.sssososssocoseses  45.908.510.475 
Immeubles, matériel, mobilier... sbossesioiéé ont 1.666.325.484 Réserves .....ssossossssscososnosscscesesssssssssssee 500.000 .00 
Compies d'ordre ef AIVOrS....ssssssososocssoscasdoose 4.071.970.930 Dolalion ...osscosorossossecsssscesssscocscessseseses 2.500.000 .00 
311.251.751.695 311.254.:51.605 
= _ M —— 
4) Détail des billets émis par territoire: à 
rt A na .p ge 
PR held oéodhisse Francs C. F. A. 2.879.4113.810 Certifié conforme aux écritures; 
Saint-Pierre et Miquelon............ _ — 214.431.900 Le directeur général, 
QUPOND sos ss... Francs métropolitains. 875.468 .450 A. POSTEL-VINAY. 
Guadeloupe .…..... cssoseése — — 4.260.116.576 Les censeurs, 
Martinique ...... cosscese c... — — 4.215.338.660 J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. 
SITUATION AU 31 JUILLET 1959 
ACTIF PASSIF 
Service de l'émission. 
Disponibilités ........ssssosssssososososesssesssssesee 83.367.533 Billets émis (l.s.sosossssesosonsosocscocccsoseosces. 15.005.634. 506 
Trésor. — Compte d'opérations. .....ssssesososssesss  10.496.274.105 . Se : 
Etlets et avances à court terme....ssessssssssessssse 5.310.215.631 Dépôts .o.sosoooscsescoccscsscscssscsessosesescececsee 1.081.272.228 
Réescompte à MOÿEN LErME...s.sesesssesssosososese 997.049.365 








16.186.9%6.631 16.486.9 6.61 
———_——— 








Service des investissements. 


























Disponibilités RARRAAIAIRAILELI ILE LIL IEEE LILELELLLLELELELLLELE) 63.192 .161.781 F. 1. D. E. Rsolinadistassust sation ide) 36.051.400.610 
Réescompte à moven terme........ ssssoesssceecses ,2.941.069.112 Fonds national de régularisation des cours.......... 1.666.693. 15%0 
Avances aux entreprises priVéeS.......sssssensssses 31.426. 763.291 Fonds de soutien des textiles 3 679.480.973 
Avances aux sociélés d'Etat et aux sociétés d'éco- è A TT En 
nomie mixte... RE PAR sn soésésses COR Comptes courants créditeurs....... snssssosscssseese 3.626.878.011 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et se Prêts du Trésor pour investissements... ....sesoseoss  242.492.815.002 
potetions qe +57 2 éepmées © si: * 158: 901.008.376 Comptes d'ordre et divers... ...sssssosccosssosoos 16.289.629. 038 
art ipa ions DTELIEEELEE DÉELELELELELELELELEELELLLES w té 7 ps Réserves . 590.000. 000 
Jmmeubles, matériel, PP 1.691.841.402 k CREER RE RER RIRE LEERITTILLILIRIITIIILIILIILILIL] : ) 
Comptes d'ordre el PP PP REP TE 1.946.710.564 Dotation RÉRRERLERLELLELELLELLRLRERLELRLEELELLLELELLLLLELELLELEX] 2.500.000 .0X 
312.806.927.547 912.806. 927.547 
(1) Détail des billets émis par territoire: + 
RE PR OR es PE Frances C. F. A 2.815.859.405 Certiflé conforme aux écritures: 
Saint-Pierre et Miquelon............ —— 219.4%1.900 Le directeur général, 
CNRS: ….socsmess …..... Francs métropolitains. 867.591 .665 A. POSTEL-VINAY. 
Guadeloupe .......cee cobcve — — 4.311.655.841 Les censeurs, 
Martinique ........s.s..s0.e 0 — — 4.155. 798.290 J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 Mizioxs NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 13995. 








Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5% NF. 


Quinzième amortissement du 1° février 1960. 


U<ant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, ‘a 
société Denain-Anzin @ décidé de procéder à son amortissement du 
(er février 1960 par voie de rachats en Bourse, 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries comprenant des numéros sortis au précédent tirage 
et non encore remboursés. 
29.962 à 39.368 (année de remboursement: 1958), 
22,629 à 52.638 (année de remboursement: 1958), 


ASSOCIATIONS 











ASCENSEURS ROUX-COMBALUZIER 
Anciens Etablissements Vernes, Guinet, Sigros et C°. 


Rechilicatif au Journal officiel du fe janvier 1960: page 62, 
lonne, fre insertion, dans la liste des titres sortis au lirage 
IS décembre 1959, au lieu de: « 5.000 à 5.602 », lire: « 5.000 à 


(1h; 


l 
ire 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lévy (Maurice), né le 15 novembre 1921 à Paris, négociant, 
irant 12, rue Moncey, à Besançon, agissant. tant en son nom 

nel qu'au nom de ses enfants mineurs: Pascal-Guy, né à 
Pontarlier le 25 mars 1953; Mireille-Agnès, née à Besançon le 19 mai 
l%1, el Véronique-Andrée-Claude, née le 9 août 1957 à Besancon, 
l'pose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique ceius de Maubert. 


he 


PPS 7— 


AVIS DIVERS 











ACTIONS DE LA SOCIETE DES CHARBONNAGES DE TRIFAIL 


Paiement d'une septième répartition sur les bons de liquidation. 





L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 


nnaitre que la commussio” de réparlition de l'indemnité des 
‘lisations yougoslaves a décidé le versement d'un nouvel 
npte sur l’indemnité allouée aux actions de la Société des char- 
ses de Trifail appartenant aux porteurs français. 
Lie septième répartition sera, en conséquence, mise en paiement 
janvier 1960 contre remise du coupon n° 7 des bons de liqui- 
n délivrés à ces actionnaires. Elle sera payable aux caisses de 
Binque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2e), 
- SuCIa|, et aux Caisses de sa succursale, 12, rue de Castiglione, 
IS (1er), pour le montant net de. 
I NF par von de liquidation représentatif d’une action; 
42 NF par bon de liquidation représentatif de, dix actions. 
‘le répartition sera exempte de tout impôt, en application de 
€ o1 de la loi n° 51-817 Qu 14 août 1954. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


a ———— 


10 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Bibliothèque pédagogique de la 4° circonscription d'inspection pri- 
maire. But: prêr de livres pédagogiques el cullureis à ses membres. 
Siège social: ecole A.-Bureau, Bar-sur-Aube (Aube), 


10 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre 
d'études techniques agricoles de Plouvien. Bul: fournir à se< adhe- 
rents lies moyens de faciliter la gestion de leurs expWwitations et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applicalion judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: chez M. Bleunven (Claude), Kéraliou-Bras en Plouvien (Finis- 
tère). 


40 décembre 1959. Déciaration a la sous-préfecture de Pontoise, Asso- 
ciation de défense des intérêts des porteurs de promesses de cessions 
de droits immobiliers de la société civile immobilière La Cerisaie. 
But: obtenir la finilion des travaux des immeubles de la résidence 
La Cerisaie. Siège social: à la résidence La Cerisaie, Villiers-le-Bel 
(Seine-et-Qise). 


10 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Comité des œuvres sociales des P. T. T. de Liévin et Angres. Hul: 
arbre de Noël, entraide. Siège social: hôlel des posltes de Liévin 
(Pas-de-Calais). . 


mn? 

12 décembre 1939. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Union des évadés de France de l'arrondissement de Perpignan. 
But: grouper ses anciens membres pour assurer la continuation, sur 
le plan local, du maintien des liens de camaraderie, de solidarilé et 
d'entraide mutuelle. Siège social: 3, rue du Docteur-Zamenhoff, Per- 
pignan 

12 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Société de chasse de Monléon-Magnoac. Bul: repeuplement en gibier 
et préservation des récoltes. Siège social: nairie de Moniton- 
Magnoac. 





12 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Association 
Notre-Dame des Roulottes. But: aide aux personnes d'origine 
nomade, notamment à celles qui continuent de voyager, Siège social; 
14, rue Saint-Benoît, Paris. 


12 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Tété- 
Club de la région de Vals-les-Bains. But: favoriser par tous les 
moyens appropriés une bonne réception des images émises par les 
postes nationaux de télévision daas toute la région valsoise et assu- 
rer l'entretien et la constante bonne marche du relais d’Asperjoc, 


‘actuellement en fonctionnement Siège social: mairie de Vais-les- 


Bains. 





14 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Cercle des jeunes de Presles. Bul: procurer aux jeunes à partir de 
quatorze ans un foyer où ils trouveront la possibilité de développer 
toutes activités nécessaires à l'épanouissement de la personnalité 
humaine. Siège social: mairie de Presles (Seine-et-Oise). 


14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Arras Vélo-Club. But: pratique de l'éducation physique et encoura- 
gement du _ sport cycliste Siège social: salle d'entrainement du 
Arras Vélo-Club, 132, avenue Fernand-Lobbedez, Arras. 
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15 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Comité des têtes et d'entraide la gare et de la centrale de Cour- 


rières. ul: organisation des fi sivge social: rue de la Gare-de- 
Harnes, Courrières Pas le-Ca:ais 
15 décembre 1939, Déclaration a la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 


Association des dames de charité de la paroisse Saint-Laurent de 
Salon-de-Provence. But: bienfaisance, Siège social: 10, boulevard de 
la République, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône 


15 décembre 1939 
Amis de la sardane. Bul en-<eisner et 
danses folkloriques et en parliculier de la sardane, Siège 


rie de Prades (Pyrénées-Ork 


Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Les 
encourager la pratique des 
socia: : mai- 


15 décembre 1959, Déclaration à 1a préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école technique d’'aéronautique et de cons-\ 
truction automobile. #ut: grouper les chefs de Mimille ayant la 


charge des élèves inscrits à l'école et les élèves majeurs ou éman- 
cipés, à eux-mêmes leurs frais de scolarité; toutes activités 
susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral à l’école, aux 
families et aux maîtres: entente avec toutes associations semblables. 
Siège socia 2, boulevard du Montparnasse, Paris 

16 décembre 1%9 Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Asnisets des sapeurs-pompiers de RE TRR, But: vermir en aide 
aux sapeurs-pompiers, Siège soclia mairie de Chäteauvillain. 

16 décembre 1959, Déclaration à 1a préfecture Seine-et-Oise, Conseil 
communal de Palaiseau. Bul: étude des affaires municipaies, Siège 
social: 15, parc d'Ardenay, Palaiseau, 

17 décembre 1959, Declaration à la préfecture de po:ice. Association 


des interêts generaux du quartier de la mairie de Saint- Maur. But : 
INnISe € eur et défense des intérêts du quariier, siège social: 
11, avenue de la République, Saint-Maur. 

17 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association pour la défense de Barhizon. But : protection de Barbizon 


contre le b Lt et conire tous aménagements de nature à compro- 
mettre son site. Siège socia via Le Re posoir, rue Gabriel-Séailles, 
Barbizo 

17 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 


time Université populaire de Canteleu. But: mettre à la disposition 
de ses adhérents et organiser à leur intention des manifestations 


artistique é trelles dans ie cadre de l’universilé populaire. 
Diest ) 1 LI de CLante Il 
18 décembre 1959 Déclaration à ja sous-préfecture de Montreuil- 
r-Mer Les Amis de l'école. But: prolonger l'œuvre scolaire. 
Siège socia écoie publique de Hesmond (Pas-de-Calais). 
1 - Lai … 
19 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Céret., Tou- 
risme et Loisirs en Vallespir. Bul: susciter de l'agrément dans 
une réglon particulièrement déshérilée l'hiver et sevrée de saine 


l'enseignement culturel et artistique de ses 
l'attachement au terroir et donner un plus 


distraction. developper 


inembres, promouvoir 


grand essor à ja stahon Siège social: 8, piace El-Firal, Prats-de- 
Molio (Pyrénées-Orientales 
49 décembre 1939, Déciar lun à !à préfec e des Bouches du- Rhône. 


Acccsiation agricole cour y” cévelipement de l'assurance vie des 


Bouches-du-Rhône. But: promouvoir le développement de l'assu- 
ränce sur la vie auprès des membres des professions agricoles et 
connexes à l'agriculture, siège social: 3, rue d'ltalie, Marseiile. 


19 décembre 1959 Déciaration à 
rural de Raucourt-au-Bois, Bi! : 
tion de séances récréalives Siêége social: 


Bois (Nord 


la sous-préfecture d'Avesnes. Foyer 
développement culturel et organisa- 
inairie de Raucourt-au- 


909 décembre 1939 Déclaration à :a sous-préfecture de Verdun. Asso- 
ciation de la jeunesse étudiante chrétienne de la Meuse, Bui: pro- 
mouvoir, soutenir, favoriser tes œuvres d'éducation populaire, réu- 


nions d'éludes, seances récréatives, artistiques, einématographiques, 
musicales Siège social: 5, impasse Châtel, Verdun. (Meuse). 


91 décembre 14239, Déc'aration a la préfecture du Gard. Amicale de 
Sernhac. But: association des chasseurs de la commune pour la 
protection et 1e repeuplement du gibier et la répression du bracon- 
nage, Siège social: ancienne mairie de Sernhac. 


9 décembre 1939, Déclaration & la sous mg à de Rochefort-sur- 
Mer. Amicale laïque du Trait-d'Union. But: activités éducatives et 
récréaltives, Siège social: école du Trait-d'1 sien. Saint-Georges-d'Olé- 
ron {Charente Maritime 


















































22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture -de Tlemcen. Fédéra. 
tion des maires du département. Bul: œuvrer pour le bien d 
tement de Tlemcen. Siège social: mairig de Tlemcen. 


u di pPur- 


22 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale du Coq gaulois (A. N. C. G.). But: reconnaissance par voie 
législative du Coq gaulois symbole de vaillance, comme embièm, 
national et ral liement, sous cet emblème, des énergies résolues É 
maintenir l'intégrité intangible spirituelle et terriloriale du patri- 
moine français seu; facteur déterminant de la place de la France de 
demain au sein de la Communauté européenne, désormais inscrite 
au livre de l'histoire, Siège social: 12, rue Chanoinesse, Paris, 


23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Union des 
cadres d’action sociale. But: grouper, informer et documenter les 
cadres d'action -sociale, Siège social: 103, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris. 





23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Le Union pour 
la réalisation du vol athlétique ou motorisé (U. V. A. M.). Bul: 
grouper tous les partisans de l'entraide pour la “réalisation du vol 
athlétique (par la force musculaire), ou motorisé (avec la puissance 
minima). Siège social‘ 2, rue de l’Arrivée, Paris. 
23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Association Comité d'entraide aux vieux d'Andard. But: entraide aux 
vieillards. Siège social. mairie d’Andard, 
23 décembre 1#%9. Déclaration à Ja préfecture de la Charente-Mari- 
lin, Association locale des ardes familiales rurales de Marans. Lil: 
aide aux familles, Siège social: mairie de Marans. 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Association mutuelle agricole de médecine préventive de la Haute- 
Savoie But: repondre aux exigences de la médecine préventive el 
du travail en milieu agricole. Siège social: maison Paysanne, Les 
Marquisals, Annecy. 


21: décempre 199. Déclaration à ja préfecture de police, La Garen- 
nerie sportive. But: favoriser des vacances sportives dans l'ile de 
Noirmoutier (Vendée) ei y développer, en particulier, le yachting et 
le tennis. Siège social: 26, avenue George-V, Paris. 


2 décembre 1959 Déciaration à la préfecture de police. Centre d'in- 
formations culturelles d'Asnières. Bul: centraliser pour les diffuser 
les informalions culturelles, artistiques. Siège social: 16, place de 
l'Hôlel-de-Vile, Asnières 


= ————— —  — 


28 décemrhre 199, Déclaration à ja préfecture de Seine-et-Marne. 
Groupement archéologique de Seine-et-Marne, Bul: organisme 

liaison entre ‘ous ceux qui s'intéressent notamment à larchéolog 
préhistorique et historique antérieure au IXe siècle, Siège social: 
Arehives départementales de Seine-et-Marne, Melun. 


28 décembre 1959. Déclaration a fa préfecture de Seine-et-Marne. 
Amicale du commerce et de l'artisanat. Bul: développer des festi- 
vités, créer l'animation dans la cité et un courant d'activité écono- 
mique e+ social sans but lucratif, Siège social: 18e, avenue Foch, 
Dammarie-les- Lys, 





30 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. dardins 
et Loisirs Bu!: maintenir la santé de ses membres et celle de leur 
famille par une détente au grand air, combattre la tuberculose el 





l'alcoolisme. Siège social: foyer du Cheminot de la gare du Mans, 
boulevard de ia Gare, le Mans. 
MODIFICATIONS 


15 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-E<son- 
nes. L'Association familiale Lardy, Janville-sur-Juine et ses environs 
change son titre qui devient Association cantonale familiale et d'en- 
traide sociale. Siège social: mairie de Lardy (Seine-et-Oise). 


17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esso: 
nes. Le Moto-Club de Sucy transfère son siège social du 2, place 
la Gare Sucy-en-Brie, au 23, rue des Moutiers, Sucy-en-Brie (Selnc- 
et-Oise). 


\» 


18 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Gras*e 
Ski-Club de Cagnes-sur-Mer transfère son siège social du 14, aven 
Renoir, Cagnes-sur-Mer, au 75, avenue de la Gare, Cagnes-sur- 

(Alpes-Maritimes). 





29 décembre 1959. Déclaration à sa préfecture de police. Le Groupe 
ment des professionnels de l'or translère son siège social du =F, fe 
Serpente, Paris, au 18, rue Drouot, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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En vente : MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret no 59-1587 du 931 décembre 1959 relatif au régime financier 
BUDGET 1960 des départements sahariens (p. 339). 
Décret n° 59-1588 du 51 décembre 1959 portant règlement d'adminis- 


Répartition des crédits. tralion publique relatif au régime financier des communes et 


(Décrets n°* 59-1513 à 59-1543 du 30 décembre 1959, des centres industriels dans les départements sahariens 
publiés au Journal officiel du 31 décembre 1959.) (p. 339). 
Décret no 59-1589 du 31 décembre 199 portant créalion de la caisse 
N° 59-265 S. Prix : 1 NF. saharienne de solidarité (p. 599). 
Décret ao 59-1590 du 31 décembre 1959 concernant le régime de 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque l'aide sociale dans les départements des Oasis el de la Saoura 
postal |C C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, (p. 31). 


26, rue Desaix, Paris [15'].) 





MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté portant détachement (archives ralionales) (p. 241), 


SOMMAIRE 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-14 du 6 janvier 1960 modifiant l'article 2200 du code 


civil et le décret du 7 décembre 19% relatifs au dépôt de la 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES reproduction des registres des remises de documents faites 
—— —. ; aux conservateurs des hypothèques (p. 342). 


Arrêtés portant nominations, réintégration, affectation, mises en 


PREMIER MINISTRE position « hors cadres », acceptation de démission et eonlé- 
rant l’honorariat 
Affaires algériennes. Conseil d'Etat (p. 342). 
Rés Greffiers (p. 342). 


porlant remise de débets (p. 38). . SREENT 
... À nc nus Officiers publics et ministériels (p. 312). 


Administrati i 0 : 
: ation des services de In France d'outre-mer MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


portant détachement (administration générale) (p. 338). 


Arrêtés modifiant les dispositions d'un précédent arrêté (conseillers 
(1 6) el attachés civils) 





p. 11). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret Au 9 janvier 1950 portant révocation d'un maitre (p. 312). 


lécembre 1959 portant affe“tation au ministère de l'in- 
térieur d'une parcele de terrain sise à Beauvais (Oise) (p. 343). 

Arrélés du 2% décembre 19% portant approbation de délibérations 
de conseils municipaux (hommage public) (p. 313). 


sonnel des préfectures) (P. 


Arréle 


du 2 


Arrèlé porlant dé:achement (per 


MINISTERE DES ARMEÉES 


Arrélé portant détachement (techniciens d'études et de fabrications) 
p. 343). 
1%0 des officiers relevant du ser- 


214 
d1). 


Tableau d'avancement de l'année 
vice hydrograpmque (p 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrélés portant détachements et régularisation de éituation admi- 


nistrative (adiministration centrale des finances et institut 
nalional de la statistique et des études économiques) (p. 313). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 16 décembre 199 relatif au règlement intérieur de l’ins- 


litut d'étude du développement économique et social (p. 352). 
Arrélé du 22 décembre 1939 fixant les dates de la session du brevet 
d'études du premier cycle dans l'académie d'Alger en 41960 


p. 352). 
Arrêté du 22 décembre 1939 modifiant l'arrêté du 21 novembre 1959 
portant organisation du nouveau brevet d'etudes du premier 
cycle (p. 253). 
Arrêtés portant nomination de membres de conseils d'administration 
de centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 


(P. he). 

Arrôtés portant nominations (administration centrale et enseigne- 
ment superieur) (p V9). 

Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'études supérieures 
d'économie appliquée du Conservaloire national des arts et 
métiers (session de 1959) (p. 95). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur des arts et 
manufactures (rectificatif) (p. 959). 

Liste des jeunes gens n mmmés élèves ingénieurs de deuxième année 


à l'école centrale des arts et manufactures (recliticatif) 


(P. 239). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


n° 60-35 du 9 janvier 1%0 relatif aux conditions de nomi- 
d'un chef de service à l'administration centrale du 
des travaux publics et des transports (secrétariat 


l'aviation civile e: commerciale) (p. 9353). 


Décret 
nation 
ministère 
gencral à 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 8 janvier 190 déclarant d'utilité publique et concédant 
à Electricité de France (service national) l'aménagement et 
l'exploitation de la chute de Laval-de-Cère II, sur la Cère et 

affluents l'Escaumels et le ruisseau de Candes, dans les 
départements du Cantal, de la Corrèze et du Lot (p. 354). 

Décret et arrêlé portant délégations de signature (p. 

Arrété du 31 aécembre 1959 relatif à l'organisation du service ordi- 

des mines (p. 


ses 


992). 


352). 


naire 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 5 janvier 196 fixant les modalités d'application aux dépar- 
tements algériens et sahariens des dispositions du décret 
ne 39-49 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux modalités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des céréales (dépar- 
ternents algériens et sahariens) (p. 353). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrèlé du 22 décembre 1959 fixant les conditions de fonctionnement 


de la section permanente du conseil supérieur pour le reclas- 
sement professionnel et socia! des travailleurs handicapés 
p. 359) 

Arrélés des 4 et 5 janvier 1960 relatifs à des caisses de retraites et 
institutions de prévoyance (p. 9359). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE €T DE LA POPULATION 


Arrôté du 12 décembre 1959 fixant les conditions d'aménageme: 
de fonctionnement des établissements de posteure pour ! 
culeux et des ateliers spécialisés visés au décret du 6 janvi 
1950 relatif à l'adaptation et à la réadaptation professionnelle 
des tuberculeux et à l’organisalion des établissements de post- 
cure (p. 351). 

Arrêtés du 6 janvier 140 portant ouverture d'examens d'aptitude pour 
le recrutement de gardes et d’un mécanicien du service de 
contrôle sanitaire aux frontières (p. 338). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrélé du 29 décembre 4939 porlant revision d’un projet partiel de 
reconstruction (p. 359), 

Arrêtés portant promotions, détachements, acceptalion de démission 
et rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (adminis- 
tration centrale et services extérieurs) (p. 359). 

Tableaur d'avancement des années 1958 et 1959 pour le grade de 
vérificateur titulaire des services extérieurs (p. 360). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours pour l’ernplôi dé dame secrétaire !:léno- 
dacltylographe) des services du Sénat (p. 360). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier miniStre. 
Aris relalif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
direction de la documentation) (p. 360). 
Ministère des travaux publics et des tranSports, 


Avis relatif aux candidatures à un poste d'administrateur adjoint à 
l'Organisation de l'aviation civile et commerciale (p. 261). 

Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 362). 


Situation de la caisse centrale de coopération économique (août, 








septembre et octobre 1959) (p. 3%63). 
Annonces (p. 265). 


 DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débets, 





Par arrêté interministériel en date du 15 décembre 1959, il est fait 
remise gracieuse à M. Dorfmann (Jacques) de la somme de 69364 F, 
représentant le reliquat du montant de l’avance forfaitaire perçue 
à tort au titre des frais de changement de résidence. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Fieni (Marcel), attaché de 3" classe 
3° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 335), est place € 
position de service détaché auprès du ministère de la sante puni, 
et de la population pour une période d’un an, à compter du 2? ‘1e 
1959, pour servir en qualité d’inspecteur, 2° échelon, de la population 
et de l’aide sociale (indice brut 339). 


+ +— 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1587 du 31 décembre 1959 relatif au régime financier 
des départements sahariens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, À PA 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux et 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative à des 
dispositions générales d'ordre financier, et notamment l’arti- 
le 9 ($ 6); 
we: l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment l’article 135 ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment 

n article 6 ; . 
“Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, ensemble les lois qui l’ont 
complétée et reconduite, et notamment l’ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sous réserve des dispositions prévues au présent 
décret et aux autres textes spéciaux, le régime financier des 
départements sahariens est fixé par la loi susvisée du 10 août 1871 
et des textes qui l’ont modifiée ou complétée. 

Art. 2. — Les départements sahariens sont autorisés à per- 
Cevoir ; 

l° Les impôts, taxes, droits et redevances prévus à l’article 135 
de l'ordonnance susvisée du 30 décembre 1958 ; 

2° Toute autre ressource de caractère départemental qui leur 
a été ou leur serait attribuée par décret pris par application de 
l'article 9 - VI de l’ordonnance susvisée du 23 septembre 1958. 


Art. 3. — Demeurent en vigueur, jusqu’au 31 décembre 1960, 
les règles de répartition des dépenses des services d'intérêt 
général applicables en Algérie à la date du 21 juin 1957 sauf 
les modifications propres aux départements sahariens intervenues 
depuis cette date. 

A compter du 1‘ janvier 1961 ces règles seront fixées par 
décret pris en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. 


Art. 4. —_ Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 59-1588 du 31 décembre 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime financier des communes 
et des centres industriels dans les départements sahariens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de l'administration communale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative à des 


TT générales d'ordre financier, et notamment l’arti- 
à (S 7 ) : 








Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment l’article 135 ; : 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l'Orga- 
mere commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 6 ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
sation communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
et notamment son article 16, aux termes duquel « un règlement 
d'administration publique fixe le régime financier des communes 
régies par le présent décret », et son article 17, aux termes 
duquel « les agglomérations ou parties d'agglomération de carac- 
tère spécifiquement industriel peuvent être placées sous un régime 
particulier défini par un règlement d'administration publique » ; 

Vu le décret n° 59-696 du 5 juin 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des centres industriels dans 
les départements sahariens, et notamment son article 7, aux termes 
duquel « un règlement d'administration publique ultérieur fixera 
le régime financier des centres industriels » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète :: 


Art. 1°". — Sous réserve des dispositions prévues au présent 
décret et aux autres textes spéciaux, le régime financier des 
communes des départements sahariens est soumis au code de 
l'administration communale et aux textes qui l’ont modifié ou 
complété. 

Art. 2. — Les communes des départements sahariens sont auto- 
risées à percevoir : 

1° Les impôts, taxes, droits et redevances prévus à l’article 135 
de l’ordonnance susvisée du 30 décembre 1958 ; ! 

2° Toute autre ressource de caractère communal qui leur a 
été ou leur serait attribuée par décret pris par application de 
l’article 9, VI, de l'ordonnance susvisée du 23 septembre 1958. 


Art. 3. — Demeurent en vigueur jusqu’au 31 décembre 1960 les 
règles de répartition des dépenses des services d'intérêt général 
applicables en Algérie à la date du 21 juin 1957, sauf les modifi- 
cations propres aux départements sahariens intervenues depuis 
cette date. 

A compter du 1° janvier 1961, ces règles seront fixées par 
règlement d'administration publique. 


Art. 4. —— Les dépenses des services propres à chaque centre 
industriel en vertu de l’article 3 du décret susvisé du 5 juin 
1959 relatif au statut de ces centres sont inscrites à une ligne 
spéciale du budget du département. 

Le fonctionnaire placé à la tête d’un centre industriel engage 
des dépenses et émet des mandats de paiement dans la limite des 
crédits inscrits à cette ligne. 


Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires éconmniques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 ensemble les lois qui l'ont 
complétée et reconduite, et notamment l'ordonnance n° 58-915 
du 7 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation applicable aux établissements publics nationaux de 
caractère administratif ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisa- 
tion communale dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1‘. — Il est créé une caisse saharienne de solidarité 
chargée d'établir entre les départements et les communes du 
Sahara, un régime de péréquation des dépenses des services 
d'intérêt général qu'ils assument. 

La caisse saharienne de solidarité est un établissement public 
national de caractère administratif, doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière. 


Art. 2. — La caisse saharienne de solidarité est administrée 
par un conseil d'administration dont les membres sont élus ou 
désignés pour trois ans. 


Le conseil d'administration est ainsi composé : 

Un représentant de chaque arrondissement élu par le conseil 
général ; 

Deux représentants des conseils municipaux et des conseils 
communaux par arrondissement, dont au moins deux représen- 
tants des communes de moins de 5.000 habitants, désignés par le 
ministre chargé du Sahara sur proposition des préfets ; 

Deux personnalités désignées par le ministre chargé du Sahara, 
en raison de leur compétence économique, administrative ou 
financière en matière saharienne. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un bureau 
formé d'un président, de deux vice-présidents et d'un secrétaire. 
Il se réunit à la diligence de son président, et au moins trois 
fois par an. 

Le directeur des affaires administratives et sociales ou son 
délégué représentant le ministre, participe aux séances du conseil 
d'administration en qualité de commissaire du Gouvernement ; 
les préfets ou leurs représentants l’assistent en qualité de com- 
missaires adjoints du Gouvernement. 


Art. 3. — Les délibérations du conseil d'administration rela- 
tives : 

Aux budgets et aux comptes de la caisse ; 

A la fixation des modalités et des taux des participations et 
subventions réglementaires ; 

A l'organisation intérieure des services et à la rémunération 
des personnels ; 

A l'acceptation des dons et legs, aux acquisitions et ventes 
d'immeubles ; 

Aux emprunts et prêts contractés ou consentis par la caisse, 
ne deviennent définitifs qu'après avoir été approuvées par le 
ministre chargé du Sahara et le ministre des finances. 


Art. 4. —_ En cas de refus d'approbation d'une délibération 
soumise à approbation, le conseil d'administration est appelé à 
en délibérer à nouveau et le ministre chargé du Sahara statue 
définitivement. 

Le conseil d'administration qui refuse de statuer sur les ques- 
tions de délibérations soumises à approbation peut être dissous 
par arrêté du ministre chargé du Sahara. Un nouveau conseil 
d'administration est nommé dans les deux mois de la dissolution. 


Art. 5. — Sous l'autorité du conseil d'administration, la caisse 
de solidarité est gérée par un directeur assisté d’un agent comp- 
table justiciable de la cour des comptes. 

Le directeur est nommé par le ministre chargé du Sahara. 
L'agent comptable est nommé par arrêté conjoint du ministre 
chargé du Sahara et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Le président du conseil d'administration soumet à l’approba- 
tion du ministre chargé du Sahara les nominations aux autres 
emplois. 


Art. 6. — Le personnel de la caisse comprend des fonction- 
naires, des agents contractuels et des agents auxiliaires. Le sta- 
tut du personnel titulaire permanent de la caisse saharienne 
de solidarité est fixé conformément à l’article 2 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 

Pour permettre le fonctionnement de la caisse, dès sa créa- 
tion, le président du conseil d'administration peut, sans attendre 
l'approbation du premier budget, soumettre à l'approbation du 
ministre des propositions de recrutement sur contrat d'agents 
temporaires. 


Art. 7. — La caisse saharienne de. solidarité dispose des res- 
sources suivantes : 


1° Une part du produit de la redevance et de l'impôt prévus 
aux articles 63, 65 et 66 de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novem- 
bre 1958 relative à la recherche, à l'exploitation, au transport par 





canalisation des hydrocarbures et au régime fiscal de ces acti. 
vités dans les zones de l'Organisation commune des régions saha. 
riennes ; 


2° L'intégralité : 

a) Du produit des taxes communales et départementales com. 
prises dans les rôles émis au titre des années antérieures à celles 
au cours de-laquelle est établie l'imposition ; 

b) Des rôles de régularisation émis au titre de l'impôt sur 


les traitements, salaires, pensions et rentes viagères et au titre 
de la taxe de remplacement dudit impôt ; 


3° a) Les excédents sur le produit des impositions départe- 
mentales et cammunales dans les conditions prévues par l'art. 
cle 236 du code local des impôts directs ; è 

_b) Des majorations de droits dues au titre de la taxe sur l'acti. 
vité professionnelle ; 


4° Le produit des taxes et droits visés à l'article 44 de Ja 
décision n° 49-014 homologuée par décret du 31 janvier 1949: 

5° La part des taxes départementales et communales qui lui 
sera affectée par les textes instituant ces impôts ; 

6° La cotisation additionnelle à la taxe unique globale à la 
production prévue par l'article 160 du code local des taxes sur 
le chiffre d’affaires ; 

7° Une cotisation communale calculée sur le produit net des 
recettes de chaque commune autres que les recettes fiscales, les 
reversements des autres collectivités et les recettes accidentelles 
et dont le taux compris entre 5 et 20 p. 100 sera fixé par une 
délibération du conseil d'administration de la caisse saharienne 
de solidarité, 

8° La participation des communes aux dépenses résultant du 
paiement par la caisse des avantages statutaires au personnel 
communal ; 

9° Les produits des placements du patrimoine de la caisse 
saharienne de solidarité ; 

10° Les dons et legs aceeptés par le conseil d'administration 
et les emprunts contractés par celui-ci ; 

11° Toute autre ressource à caractère départemental ou commu- 
nal qui lui serait éventuellement attribuée dans le cadre des 
dispositions de l’article 9 ($ VI) de l’ordonnance n° 58-396 du 
23 septembre 1958. 


Art. 8. — La caisse saharienne de solidarité acquitte en 
dépenses : 


1° Les frais d'installation, d'établissement, ainsi que les frais 
d'administration générale de la caisse ; 

2° Les sommes nécessaires pour pallier les insuffisances des 
impositions directes départementales et communales par rapport 
au montant des produits prévus ; 

3° Le reversement aux communes de la circonscription de 
perception d’une fraction du prélèvement sur la taxe unique £glo- 
bale à la production selon les modalités fixées par délibération 
du conseil d'administration de la caisse saharienne de solidarité 
soumise à l’approbation du ministre chargé du Sahara ; 

4° Une attribution de péréquation statutaire annuelle aux dépar- 
tements et aux communes répartie suivant des modalités fixées 
par arrêté du ministre chargé du Sahara ; 

5° Les frais de fonctionnement des cours de formation et de 
perfectionnement des personnels communaux ; 

6° Des subventions exceptionnelles destinées à permettre aux 
communes anormalement pauvres d’équilibrer leur budget. , 

Des arrêtés du ministre chargé du Sahara fixent chaque année 
la liste des communes intéressées ainsi que le montant minimum 
de la subvention d'équilibre qui leur est indispensable ; 

7° Les frais du service des prestations en espèces ainsi que des 
avantages statutaires relatifs aux congés de longue durée des 
agents communaux ; : 

8° Dans la limite des sommes restant disponibles après l'acquit- 
tement des dépenses obligatoires qui précèdent : 


a) Les dépenses exposées dans l'intérêt de l’ensemble des col- 
lectivités ou d’une catégorie d’entre elles, et notamment toutes 
participations ou subventions, décidées par le conseil d’adminis- 
tration soit, pour venir en aide aux collectivités dont la situation 
financière est particulièrement difficile, soit pour faire face à des 
événements calamiteux et imprévisibles ; 


b) Après décision du conseil d'administration, les prêts des- 
tinés au financement de travaux d'intérêt local. 


Art. 9. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités 
d'application du présent décret, et notamment les statuts ains! que 
l'organisation interne de la caisse saharienne de solidarité. 


Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprés e 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires €c0 
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miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 59-1590 du 31 décembre 1959 concernant le régime 
de l’aide sociale dans les départements des Oasis et de la 


Saoura. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont complétée et reconduite, et notamment l'ordonnance 
n° 58-915 du 7 octobre 1958 ; k 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée dans 
l'organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 56-697 du 16 juillet 1956 concernant la réforme 
du régime de l’assistance en Algérie ; 

Vu la décision n° 52-038 de l’Assemblée algérienne rendue 
exécutoire par arrêté du 26 août 1952 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Dans les départements des Oasis et de la Saoura 
sont supportées par le département les dépenses afférentes : 


l° A l'hospitalisation des malades indigents ; 

2° Aux frais de séjour : 

a) Des tuberculeux admis en cure dans les établissements 
hospitaliers et ceux placés dans les sanatoriums, préventoriums 
et autres établissements de cure et de postcure ; 

b) Des vieillards, infirmes, incurables dans les hospices ; 

c) Des aliénés dans les hôpitaux psychiatriques, établissements 
et services spécialisés ; e 

d) Des sourds-muets et des enfants anormaux dans les établis- 
sements spécialisés ; 

3° Au fonctionnement de l'assistance médicale gratuite, des 
bureaux municipaux d'hygiène, des dispensaires antituberculeux 
et des services municipaux et départementaux d'hygiène et de 
protection sanitaire ; 

4’ Au service des enfants assistés, en ce qui concerne les 
dépenses y afférentes’ déduction faité, telles qu’elles sont défi- 
nies par l’article 45 du décret du 6 mars 1907, des recettes 
diverses provenant du remboursement des départements et Jes 
familles, du produit et des revenus des dons et legs applicables 
au service ; 

5° Aux secours à domicile alloués aux vieillards, infirmes, 
incurables ; 

6° A la protection sociale des aveugles. 


Art. 2. — L'assistance médicale gratuite comporte notamment : 


Les visites et consultations de médecine collective et d’obsté- 
trique et, éventuellement, de chirurgie et de dentisterie ; 

Les soins donnés par auxiliaires médicaux ; 

Les traitements spéciaux ; 

. Les visites médicales à domicile en cas d'urgence ou de contre- 
indication de déplacement du malade ; 

La délivrance des produits pharmaceutiques et notamment des 
spécialités figurant sur la liste des spécialités agréées à l'usage 
des collectivités publiées par le secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population ; 

La délivrance des produits sanguins d’origine humaine ; 

La délivrance des laits spéciaux et produits de régime indis- 
pensables aux nourrissons ; 

La délivrance éventuelle des appareils orthopédiques et de 
prothèse d'optique médicale et dentaire. 

_ Art. 3. — L'Etat et les communes participent aux dépenses 
tnumérées à l’article 1°’ du présent décret dans la proportion 
de 70 p. 100 pour l'Etat et de 15 p. 100 pour les communes, 


Le contingent mis à la charge des communes. est réparti entre 
elles à raison de : 


75 p. 100 au prorata de leur population respective ; 

25 p. 100 au prorata du nombre des personnes inscrites, dans 
chaque commune, sur la liste des bénéficiaires de l'assistance 
médicale gratuite établie par la commission municipale d’assis- 
tance. 


Art. 4. — Les personnes admises dans les hospices au compte 
du budget de l'Etat sont tenues de déposer à leur rentrée leurs 
titres de pension ou de rente entre les mains du receveur de 
l'établissement et de donner à celui-ci tous pouvoirs nécessaires 
à l’encaissement en leur lieu et place desdits revenus, sous 
réserve de la restitution par ce comptable de la partie non affec- 
tée au remboursement des frais de séjour. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent 
au secret professionnel, les agentses administrations publiques, 
et notamment des administrations financières, ainsi que les agents 
des organismes de sécurité sociale sont tenus de fournir les 
renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires pour 
l'établissement de la liste des bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite, sauf toutefois en ce qui concerne les-renseignements 
d'ordre médical qui restent soumis au secret. 


Art. 6. — Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction 
des demandes d'instruction ou la revision des inscriptions sur la 
liste d'assistance médicale gratuite ainsi que toutes personnes 
dont les autorités et organismes chargés d'établir ladite liste 
utilisent le concours sont tenues au secret professionnel, 


Art. 7. — Sans préjudice des poursuites en restitution, qui- 
conque aura frauduleusement bénéficié ou tenté de bénéficier des 
prestations dont la charge incombe au budget du département, 
en application de l’article 1‘ ci-dessus, sera puni des peines 
prévues à l’article 405 du code pénal. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment l’article 11 de la décision 52-038 de 
l’Assemblée algérienne rendue exécutoire par arrêté du 26 août 
1952 en ce qui concerne les départements des Oasis et de la 
Saoura. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE, 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Archives nationales. 





Par artêté du 7 janvier 1960, M. Henri Boullier de Branche, conser- 
vateur d’archives, 1°° classe, 4 échelon (indice net 550), est placé 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour exercer les fonctions d’archiviste au titre de la coopération 
technique internationale auprès du gouvernement du Brésil. 

Ce détachement est prononcé pour une durée de huit mois, du 
1°" août 1959 au 31 mars 1960. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, l'arrêté en date du 23 mai 1959 
portant détachement de M. Jacques Meudic, contrôleur civil de 
2° classe, 4° échelon, auprès de la Société pour la mise en valeur agri- 
cole de la Corse (Somivac) en qualité de secrétaire général de cette 
société, est modifié en ce qui concerne la période de détachement, 
qui prendra effet du 11 juillet 1957 au lieu du 29 juillet 1957. 


—— —— 240 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-4 du 6 janvier 1960 modifiant l'article 2200 
du code civil et le décret du 7 décembre 1955 relatifs au dépôt 
de la reproduction des regisires des remises de documents 
faites aux conservateurs des hypothèques. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 2200 du code civil modifié, notamment par le décret 
n° 59-89 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 55-1597 du 7 décembre 1955 fixant les moda- 
lités d'application du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 et relatif 
aux conditions d'établissement et de conservation d’une repro- 
duction du registre des dépôts visés à l'article 2200 du code 
civil, 

Décrète : 

Art. 1”. — L'alinéa 3 dé l'article 2200 du code civil est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Chaque année, une reproduction des registres clôturés pen- 
dant l’année précédente sera déposée sans frais au greffe d'un 
tribunal de grande instance ou d'un tribunal d'instance situés 
dans un arrondissement autre que celui où réside le conser- 
vateur ». 


Art. 2. — Les doubles et les reproductions des registres déposés 
avant la date de la publication du présent décret au greffe d’un 
tribunal de grande instance pourront être transférés au greffe 
d'un autre tribunal de grande instance ou d’un tribunal d'ins- 
tance désigné par arrêté du ministre de la justice. 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 4 du décret n° 55-1597 
du 7 décembre 1955 est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'envoi des microfilms, tels qu'ils doivent être archivés, 
aux greffes des tribunaux de grande instance ou des tribunaux 
d'instance désignés pour les recevoir est assuré par la direction 
générale des impôts (enregistrement). Il a lieu par poste, au 
moyen d'un paquet chargé ». 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution. du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Boitreaud, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre à dater du 
1°" janvier 1960 pour exercer les fonctions de secrétaire général au 
Conseil Constitutionnel, 


Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Massenet, maître des requêtes au 
conseil d’Etat, est placé dans la position hors cadre à dater du 
1 janvier 1960 pour exercer les fonctions de délégué à Flaction 
sociale pour les Français musulmans d’Algérie en métropole. 





Greffiers. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, M, de La Selle, greffier de chambre 
d'Algérie, détaché auprès du ministre des affaires étrangères, est 
réintégré, pour compter du 23 novembre 1959, dans le cadre des 
greffiers de chambre d'Algérie et affecté en cette qualité au tri- 
bunal de grande instance de Bône. 








Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 8 janvier 1960 : 


La démission de M. Lalitte (Louis-Antoine), huissier de justice 
à la résidence de Vic-sur-Cère (Cantal), est acceptée, 


Sont nommés : 


M. Baglin (Pierre-Claude-Georges), notaire à la résidence de 
Vernou-sur-Brenne (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Rodet 
(Marcel-Marie), démissionnaire. 

M. Chazottier (Jean), notaire à la résidence de Changy (Loiré, 
en remplacement de M. Chazottier (Louis), son père, décédé. 

M. Grimaud (Pierre-Marie), notaire à la résidence de la Souter. 
raine (Creuse), en remplacement de M. Rivaud (Paul-Jean-Marie. 
Gabriel), démissionnaire. 

M. Kervoas (Jean), notaire à la résidence de Quimper (Finistère), 
en remplacement de M. Crouan (Henry), démissionnaire. 

M. Lebas (Bernard-René-Marie-François), notaire à la résidence de 
Miniac-Morvan (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Pierre (Jean. 
Marie-Ange), démissionnaire. 

M. Mathey (Jules-Louis-Joseph), notaire à la résidence de Saint. 
Félicien (Ardèche), en remplacement de M. Bouvet (Gilbert-Marie. 
Léopold), démissionnaire. 

M. Prangère (Jean-Jacques-Antoine-Roland), notaire à la résidence 
de Bailleau-le-Pin (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Hardy 
(Joseph-Wilfrid-Gilbert-Gabriel), décédé. 

M. Tricaud (Georges-Joseph), notaire à la résidence de Lisle (Dor- 
dogne), en remplacement de M. Mouial (Abraham-Albert), dont la 
démission a été acceptée par arrêté du 7 novembre 1959. 

M. Kriéger (Gérard-Joseph), greffier du tribunal de commerce de 
Joigny (Yonne), en remplacement de M. Vétillard (Fernand-Casimir), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 26 février 1959. 

M. Boislaigue (Paul-Eugène), huissier de justice à la résidence de 
Paris, en remplacement de M. Grand de Boutechoux de Chavannes 
(Jacques-Joseph-Frédéric), décédé. 

M. Groleau (André-Jean-Gabriel), huissier de justice à la rési. 
dence de Paris, en remplacement de M. Liégeois (Louis-Augustin), 
démissionnaire. x 

M. Lalitte (Louis-Antoine), huissier de justice à la résidence d’Autun 
(Saône-et-Loire), en remplacement de M. Couland (Charles-Jules, 
décédé. 

M. Boulanger (Maurice-Jean-Baptiste-Joseph), commissaire-priseur 
à la résidence de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), en rempla- 
cemenet de M. Cuegniet (Léon-Arsène-Joseph), décédé. 

M. Gairoard (Georges-Louis-Augustin), commissaire-priseur à la 
résidence de Saint-Etienne (Loire), en remplacement de M. Dorne 
(Paul-Louis-Marie), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Davezac (Antoine-Lucien), ancien notaire à la résidence de 
Puy-l’'Evêque (Lot). 

M. Gandrille (Roger-Joseph-Auguste-Narcisse), ancien notaire à la 
résidence de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

M. Goulven (Jean-Joseph), ancien notaire à la résidence de Bour£g- 
neuf-en-Retz (Loire-Atlantique). 

M. Jonquet (Maurice), ancien notaire à la résidence de Châälons- 
sur-Marne (Marne). 

M. Longuemare (Jean-Louis-Ernest), ancien notaire à la résidence 
de Livarot (Calvados). 

M. Huet (André-René), ancien avoué près le tribunal de grande 
instance d’Abbeville (Somme). , 

M. Saur (Marie-Charles-Albert), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance d’Abbeville (Somme). 

M. Chassagnard (Léon), ancien greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Tours (Indre-et-Loire). 

M. Léonet (Camille-Paul), ancien greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Châteauroux (Indre). 

M. Rollin (Charles-Claude-Emile), ancien greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Nantua (Ain). 

M. Gauvin (Robert-Achille), ancien huissier de justice à la rési- 
dence de la Fère-Champenoise (Marne). 

M. Robin (Auguste-Alexandre-Marie-Joseph-William), ancien huis- 
sier de justice à la résidence d’Aigurande. ; 
EE RE EEE EEE PTE RE PEST" PES 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 9 janvier 1960 portant révocation d'un maire. 





Par décret en date du 9 janvier 1960, M. Penissault (Jean), maire 
de la commune de Pontcarré (Seine-et-Marne), a été révoqué de 
ses fonctions. 
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Affectation au ministère de l'intérieur 
d'une parcelle de terrain sise à Beauvais (Oise). 





Par arrêté en date du 22 décembre 1959, est affectée, à titre 
indicatif, au ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté 
nationale), en vue de la construction d’un hôtel de police, une 
de terrain, d’une superficie approximative de 993 mètres 


arc |] » 
Prrés, située à Beauvais (Oise), à l’angle de la rue de la Banque 
et de la rue Manceaux, dépendant de l’ilot A P et paraissant cadas- 


trée sous les numéros 18 et 19 de la section AT. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal de Laon (Aisne) tendant, 
à donner le nom de « Louise-Macault » à un groupe scolaire de 
cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Gauchy (Aisne) tendant à 
donner le nom de « Joliot-Curie » au nouveau groupe scolaire de 
la commune. 


Par arrété du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Montfort (Landes) tendant à 


donner le nom de « Serge-Barranx » au groupe scolaire de la 


commune. 


Par arrété du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal de Behren-lès-Forbach 
(Moselle) tendant à donner les noms de « Hector-Berlioz », 

Erckmann-Chatrian », « Victor-Hugo », « Chateaubriand » et 
« Pasteur » aux nouveaux groupes scolaires de la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée 
une délibération du cénseil municipal de Croix (Nord) tendant à 
donner le nom de « Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie » et de « Jean- 
Baptiiste-Lebas » à de nouvelles écoles de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée 
un bération du conseil municipal d’Herbelles (Pas-de-Calais) 

n a donner le nom de « Edouard-Herriot » à l’école mixte 
de ceite commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal d’Oignies (Pas-de-Calais) tendant à 
donner le nom de « Pierre-Brossolette » au nouveau groupe scolaire 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'édu- 
Calion nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée 
une Célibération du conseil municipal de Noisy-le-Sec (Seine) ten- 
Sant à donner le nom de « Groupe scolaire d'Estienne-d'Orves » au 
Eroupe scolaire Marceau. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
Nattunale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
Dération du conseil municipal du Petit-Quevilly (Seine-Maritime) 
Enüant à donner le nom de « Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie » au 
Nouveau groupe scolaire de la commune. 





Personnel des préfectures. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, M. André Francart, attaché de 

‘lasse, 5° échelon, à la préfecture de la Marne, est placé en 
position de service détaché, pour une durée de cinq ans, à compter 
e 1° juin 1959, auprès de la ville d’Avize (Marne), pour exercer 
‘$ Ionctions de secrétaire de mairie. 


_ <$ © © . 








MINISTERE DES ARMEES 


Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Fabre (René), technicien 
d’études et de fabrications des travaux mécaniques du service des 
fabrications d'armement, est détaché auprès du ministre de l’édu- 
cation nationale (centre national de la recherche scientifique) en 
qualité d'ingénieur contractuel pour une période de deux ans, 
comptant du 1° avril 1959. 





Tableau d'avancement de l'année 1960 
des officiers relevant du service hydrographique. 





Sont inscrits aû tableau d'avancement pour l’année 1960, en plus 
des inscriptions antérieures qui sont maintenues, les officiers du 
corps des ingénieurs hydrographes dont les noms suivent : 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe principal. 


M. l'ingénieur hydrographe de 1'° classe Schrumpf (B.-C.-E.), 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe de 1'° classe, 


Les quatre ingénieurs hydrographes de 2! classe : 
MM. Garcin (G.-H.-A.), Poulet (J-R:G.), Vicariot (J-E,), Blavin 
(J.-C.-G.-L). 


ANNEXE 

Il n’y a pas de proposition d'inscription au tableau d'avancement 
pour : 

A. — Dans le corps des ingénieurs hydrographes : 

Le grade d’ingénieur hydrographe en chef de 1'° classe ; 

Le grade d'ingénieur hydrographe en chef de 2° classe. 

B. — Dans le corps des ingénieurs des directions de travaux du 
service hydrographique : 

Tous les grades. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 janvier 1960: 

M. André Feuche, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à 
l'administration centrale des finances, en service détaché aupres du 
service chargé des relations avec les Etats associés, est réintégré, 
pour ordre, dans les cadres de l’administration centrale des finances 
à compter du 1°" janvier 1958. 

M. André Feuche, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à 
l’admimstration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour la période du 1‘ janvier 1958 au 14 avril 1959, en vue d'exercer 
les fonctions de conseiller financier près l'ambassade de France à 
Tunis, 

M. André Feuche, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à 
l’administration centrale des finances, en service détaché, est réin- 
tégré pour ordre à l'administration centrale des finances et placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, partant 
du 15 avril 1959, auprès du ministere des affaires étrangères pour 
servir au Fonds monétaire international en qualité d'administrateur 
suppléant. 


Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Flament (Jean), administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché d'office, du 1°" juillet 1958 au 31 décem- 
bre 1958, auprès de la présidence du conseil, mission centrale de 
haison pour" l’assistancé aux armées alliées, en vue d’y exercer Îles 
fonctions de chef de la division économique et financière à la mis- 
sion française de liaison au Maroc. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 7 janvier 1969, M. Pierre Eyquem, attaché à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition de la Communauté économique européenne 
à Bruxelles, pour une période de cinq ans, à compter du 5 jan- 


vier 1959. 
——-—- 60 + 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 8 janvier 1960 déclarant d'utilité publique et concédant à 
Electricité de France (service national) l'aménagement et l’exploi- 
tation de la chute de Laval-de-Cère-ll, sur la Cère et ses affluents 
l'Escaumels et le ruisseau de Candes, dans les départements du 
Cantal, de la Corrèze et du Lot. . 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 10 mai 1957 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité une concession de forces hydrau- 
liques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l’aménagement 
et de l'exploitation d’ouvrages hydrauliques, dits Laval-de-Cère-Il, 
Peyratel et Brugale, destinés à l’utilisation des débits excédentaires, 
non turbinés par les usines existantes de Lamativie et de Laval-de- 
Cère-Il, et des débits de l’Escaumels et du ruisseau de Candes, ainsi 
qu’à la compensation et accessoirement à l’utilisation des débits res- 
titués à l’aval dans les départements du Cantal, de la Corrèze et du 

2 Li 


t; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950, et notamment 
les avis des commissions d'enquête des départements du Cantal, de 
la Corrèze et du Lot, respectivement en date du 2 juillet 1958, des 
10 juillet et 18 novembre 1958 et du 4 juillet 1958 ; 

Vu les avis des conseils généraux du Cantal, de la Corrèze et de 
la commission départementale du Lot, respectivement en date du 
17 juillet 1958, du 5 décembre 1958 et du 16 juillet 1958 ; 

Vu les avis des chambres de commerce du Cantal, de la Corrèze 
et du Lot, de la commission des sites, perspectives et paysages du 
département du Cantal, de la commission des sites du département 
de la Corrèze ; 

Vu les avis des préfets du Cantal, de la Corrèze et du Lot, respec- 
D en date du 23 juillet 1958, du 5 janvier 1959 et du 21 août 
1958 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4° circonscription électrique en 
date des 7 et 8 avril 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 5 mai 1959 ; 

Vu l’avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 21 octobre 1959 ; 

Vu le procès-verbal du 9 novembre 1959 par lequel a été close la 
conférence ouverte sur le projet au titre de l'instruction mixte ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique, pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat ; \ 

Vu la loi modifiée n° 52-1265 du 29 décembre 1952 sur les travaux 
mixtes et ensemble le décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant règle- 
ment d’administration publique pour son application ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
Re hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 

re 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
» loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydrau- 
ique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, ense:n- 
ble les décrets portant règlement d'administration publique pris pour 
son application ; 





Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 26 novembre 1959 entre le ministre de 
l’industrie d’une part, et Electricité de France (service national) 
d’autre part ; : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de l’utilisation des débits excé. 
dentaires non turbinés par les usines existantes, de la chute de 
Laval-de-Cère-Il, sur la Cère et ses affluents l’Escaumels et le ruis- 
seau de Candes, dans les communes de Saint-Gerons, Laroquebrou, 
Montvert, Siran (département du Cantal), de Saint-Julien-le-Pélerin, 
Camps, Goulles (département de la Corrèze), de Lamativie, Calviac, 
Comiac, Laval-de-Cère, Gagnac (département du Lot). 


Art. 2. — Les travaux de l'aménagement considéré, à réaliser sur 
le territoire des communes visées à l’article 1°" ci-dessus, sont décla- 
rés d’utilité publique. 


Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à compter de la publication du 
sprésent décret. 


Art. 4. — Est approuvée la convention susvisée passée le 26 novem- 
bre 1959 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat 
d’une part, et Electricité de France (service national) d’autre part, 
pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, conformément aux 
dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent décret, 


Agt. 5. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine de 
déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 


Art. 7. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées : s 




















\ 7 7 , 
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des LIMITE DES SECTIONS 27h 
des coure d'enn. | sections. de rive. 
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L'Escaumels. 1 De l'extrémité amont de la rete- 
d nue à l'aval du barrage de Pey- 
DO Re: 0,1338 
2 De l'aval du barrage de Peyratel 
à la prise d’eau de l'usine de h 
Laval-de-Cère-Il .......:....... 0,9079 
3 De la prise d'eau de l'usine de 
Laval-dé-Cère-I à la prise d'eau 
de l'usine de Laval-de-Cère-1..…. 1,2004 
Le ruisseau 1 De l'extrémité amont de la rete- 
de Candes. nue à l'aval du barrage de L 
CONS uote 0,179 
2 De l'aval du barrage de Candes 
à la prise d'eau de l'usine de à 
Laval-de-Cère-l ....... rm |  0,7200 
Ep 





Art. 8. — Le ministre de l'industrie et le ministre de Pagriculturs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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CONVENTION 





Entre le ministre de l'industrie, agissant au nom de l'Etat et 
«ous reserve de l'approbation des présentes par décret en conseil 
— D'une part ; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établisse- 
ment public national, 

D'autre part, 

a été convenu ce qui suit : 

art 1. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à Electricité de France (service national), qui accepte, l’aménage- 
ment et l'exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges ci-annexé, des usines hydroélectriques dites de Laval 
de Cère-Ill, Peyratel et Brugale, sur la rivière la Cère et ses 
affluents l’Escaumels et le ruisseau de Candes, dans les départe- 
ments du Cantal, de la Corrèze et du Lot. 


Art. 2 — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de 
la présente convention, et à se conformer tant pour l’exécution que 
pour l’exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré: 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 


il 


e > i k 
Fait à Paris, le 26 novembre 1959 Lie gi" Sn 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
A HANNOTHIAUX. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE ler 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de Pusine génératrice destinés à l’utilisation complémen- 
taire de la chute d‘environ 306 mètres existant sur la Cère (cours 
d'eau ne faisant pas partie du domaine public) entre la prise de 
Nepes et un point situé à 2.700 mètres environ à l’aval du pont de 
Laval-de-Cère, de la chute de 85 mètres existant entre les cotes 540 
et 455 sur l’Escaumel, affluent rive gauche de la Cère, ainsi que 
de la chute de 52 mètres existant entre les cotes 454 et 402 sur le 
Candes, également affluent rive gauche de la Cère. 

L'utilisation complémentaire ci-dessus, en ce qui concerne les 
débits de la Cère, s'entend exclusivement des débits excédentaires 
qui ne peuvent pas être turbinés par les usines de Lamativie et de 
Laval-de-Cère-I. : 

La concession intéresse les communes de Saint-Gérons, Laroque- 

brou, Montvert, Siran, dans le département du Cantal; Lamativie, 
Calviac, Comiac, Laval-de-Cère, Gagnac, dans le département du 
Lot: Saint-Julien-le-Pèlerin, Camps, Goulles, dans le département 
de la Corrèze. 
. La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 175.700 KW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d’utilisation, à une puissance maximum disponible 
de 138.440 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 19.960 kW, ce qui cor- 
respond de même à une puissance normale disponible de 15.950 kW 


L'entreprise a pour objet principal la production d’énergie élec- 


irique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des disposi- * 


bons législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
Sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
2 la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l’Etat en 
- de concession, et notamment les barrages de retenue, les ouvrages 

‘Mmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, 
_ Tases régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques 
Surbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
n Y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
ent et les terrains submergés s’ils appartiennent au concession- 

ire, les chemins d'accès aux usines et aux barrages ainsi que les 
Maisons d'habitation du personnel. 





CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles pour 
l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la conces- 
sion ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet effet. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes de télécommunication nécessaires à la sécurité de l’ex- 
ploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l’usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini par 
le plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où 1l se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l’administration et devront comporter 
une clause réservant expressément à l'Etat la faculté de se substi- 
tuer au concessionnaire aux mêmes conditions en cas de rachat ou 
de déchéance ou à l’expiration de la concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
er T9 se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 

re É 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions ‘en cas de rachat ou de déchéance, ou 
à l’expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


1° La prise sur la Cère sera établie à l’amont immédiat du bar- 

— existant de Nèpes. Le débit maximum emprunté sera de 
m”/s. ' 

Le débit maintenu dans la ,Cère, en aval du barrage de Nèpes, 
ne devra pas être inférieur à 1 m‘/s du 15 septembre au 15 juin 
et à 2 m’/s du 15 juin au 15 septembre. 

Le concessionnaire aménagera à la traversée de la ville de 
Laroquebrou un ou plusieurs plans d’eau suivant les possibilités 
locales ; 

2° Le niveau normal de la retenue constituée sur le Candès par 
les eaux de l’Escaumel, de la Cère captée à Nèpes et du ruisseau 
de Candès sera à la cote 454,00 du N. G. F. La prise sera prévue 
pour un débit maximum de 60 m'’/s. Les eaux seront restituées 
dans la Cère à la cote 167,00 environ. 

Durant la période du 15 juin au 15 septembre, la cote de la 
retenue de Candès ne devra pas descendre au-dessous du niveau 
normal ci-dessus, diminué de deux mètres ; 

3° Le barrage de Peyratel sera établi aux abords du moulin du 
même nom sur l’Escaumel. Le niveau normal de la retenue sera 
à la cote 540,00 du N. G. F. Le débit maximum emprunté sera 
de 3 m‘’/s. Les eaux seront restituées directement dans la galerie 
Nèpes-Candès ; 

4° Le barrage de Brugale sera établi sur la Cère à 3 kilomètres 
environ à l’aval de Laval-de-Cère. Le niveau normal de la retenue 
sera à la cote 150,00 du N. G. F. Le barrage sera équipé de groupes 
de pied d’un débit total de 52,5 m’/s. Les eaux seront restituées 
à la cote 150 50 environ. 

Le rôle normal du barrage de Brugale sera d’assurer la compen- 
sation des éclusées des usines amont. En outre, le débit maintenu 
dans la Cère, en aval de ce barrage, ne devra pas être inférieur à 
1 m/s. 


‘ Article 6. 
Ouvrages principaux. 


L'aménagement projeté a pour objet essentiel la récupération 
d'environ 80 p. 100 en moyenne des apports de la Cère actuellement 
déversés à Nepes. Leur dérivation sera assurée par un premier 
tronçon de galerie reliant, sur la rive gauche de la Cère, la retenue 
de Nepes au ruisseau de Candes. Au voisinage du moulin de Candes 
sera établi un barrage-voûte tendant les eaux à la cote 454,00 et 
dont la réserve permettra de concentrer sur les heures les plus 
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chargées de la journée les apports amenés par la galerie ainsi que 
ceux du ruisseau de Candes. La galerie sera prévue pour transiter 
un débit maximum de 36 mètres cubes/seconde. Au passage, les 
eaux de l’Escaumel seront captées vers la cote 455.00, par l’inter- 
médiaire d’un puits, et passeront ainsi en priorité dans la partie 
aval de la galerie. 

A partir de la retenue constituée sur le ruisseau de Candes, un 
deuxième tronçon de galerie alimentera la chute de Laval-de-Cère II 
dont les installations comprendront principalement une conduite 
forcée établie à flanc de coteau et une centrale qui restituera ses 
eaux dans la Cère un peu à l’amont de l’actuelle usine de Laval-de- 
Cère, vers la cote 167,00. Cette centrale sera équipée pour un débit 
de 60 mètres cubes/seconde et une chute de 290 mètres. Sa puissance 
sera de 141.000 kW en trois groupes. 


Par ailleurs, l’'Escaumel sera équipé entre la cote 540,00 et 455,00 
par l’aménagement secondaire de Peyratel constitué par un barrage- 
voûte implanté aux abords du moulin de Peyratel et une courte 
galerie sur la rive droite conduisant à une chute de 85 mètres 
utilisée dans une petite usine qui restituera directement dans la 
prise de l’aménagement principal de Laval-de-Cère II Le barrage 
créera à la cote 540,00 une réserve permettant une certaine régu- 
larisation des apports naturels de l’Escaumel. L'usine sera équipée 
pour le débit de 3 mètres cubes/seconde et sa puissance sera de 
2.000 kW. 

Enfin, à l’aval des deux usines de Laval-de-Cère sera prévue, sur 
la Cère, une retenue de compensation afin d'assurer à l’aval un 
étalement des lâchures de l'usine de Laval-de-Cère II Un barrage 
situé à 3 kilomètres environ à l'aval de Laval-de-Cère, au lieudit 
Brugale, tendra les eaux à la cote 160,00. Il sera accessoirement 
équipé de groupes bulbes restituant à la cote 150,50 et de débit 
unitaire de 7,5 mètres cubes/seconde ; la puissance totale atteinte 
sera de 3.500 kW. 


Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondante à cette four- 
niture puisse dépasser la valeur de 30.000 alevins de truite de 
six mois, soit 495.000 F (valeur février 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année com- 
prise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au moins 
un mois à l’avance, l'administration des eaux et forêts de son 
intention de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des biefs 
ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service du contrôle, 
en accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 


Approbation des projets. 

L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont 
été fabriqués en France. 











Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il Pourra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre des travaux 
publics. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
douze mois, à dater de l’acte de concession. 


Les travaux seront commencés dans le délai de deux mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que les usines soient mises en service 
dans le délai de six ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 


_ Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lui 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du travail, et 
réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 


Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième alinéa ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, modifié 
par le décret du 7 juin 1950. 


Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire. et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration, qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 

En raison de l'importance des ouvrages et de l'intérêt que pré. 
sente pour la sécurité publique leur bonne exécution, l'administration 
se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la construction des 
ouvrages, une surveillance permanente spéciale. se 
_ Le concessionnaire contribuera à ces dépenses pendant la construc- 
tion, par le paiement d’une somme annuelle de 600.000 F qui sera 
versée, suivant l'invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, dans 
la caisse départementale au titre des dépenses d'intérêt général à 
la charge des tiers. / 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation des usines, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au in d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le pro- 
cès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la sur- 
veillance de l'ingénieur un plan au 1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront éme à oh. dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l’écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux conformément aux dis- 
positions suivantes : 

Retenue de Candes. — Le chemin venant de Comiac et constituant 
l’amorce du futur C. D. 29 vers Laval-de-Cère sera rétabli en bordure 
de la retenue sur la rive gauche, depuis le barrage jusqu’au C. D. 40. 

Retenue de Peyratel. — Le C. D. 25 submergé sur 1,50 kilomètre 
sera rétabli ainsi que la traversée de l’Escaumel. 

Retenue de Brugale — Le chemin situé sur la rive gauche en 
bordure de la Cère et dont 700 mètres environ sont atteints par les 
eaux sera rétabli au-dessus de la retenue. ; 

Les ouvrages de rétablissement des communications prévus © 
dessus seront, après exécution, remis suivant le cas aux départemen 
ou aux communes qui seront chargés de les entretenir. 
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1 sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ces travaux. Dans le cas où les ouvrages 
\ la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
étre tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
«es propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empé- 
cher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses canalisations 
nuisent aux parties basses du territoire. : 

Le concessionnaire sera tenu de réparer les dommages causés, du 
fait de ses travaux, aux points d’eau publics ou privés. J 

Le concessionnaire financera les travaux éventuels que poserait le 
problème de l'évacuation des égouts de la ville de Laroquebrou, du 
{ait de l'aménagement de Laval-de-Cère II. 


de 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. - 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricole réduite du fait de ses travaux, en participant 
aux dépenses pour travaux d’équipement rural qui seront effectués 
par les collectivités et entreprises désignées par le ministre de 
l'agriculture. 

Ces travaux d’équipement rural devront être réalisés sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à l’arti- 
cle 1°", dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service 
de l'usine. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 
du montant des dépenses réellement faites, dans la limite de la 
contribution globale de 8 millions de francs. 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le’ flôttage, la défense nationäle, là pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
a maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
le débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au 
besoin un débit égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il 
puisse y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire soumettra à l’approbation de l’administration, 
avant la mise en service des réservoirs, une consigne d’exploitation 
réglementant son utilisation et les conditions de transmission des 
taux; cette consigne pourra être revisée à toute époque sur la 
demande du concessionnaire ou de l’administration qui se réserve le 
droit d'imposer au concessionnäire, s’il y a lieu, toutes mesures 
qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux, sans qu’il puisse 
prétendre à indemnité de ce chef. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
tous appareils dont la nécessité serait reconnue par l’administration 
Pour assurer l’exécution de prescriptions fixées en application des 
articles 5 et 15 et du paragraphe ci-dessus. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 
Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
€l à une température voisine de celle du bief alimentaire. 
: Article 18: 
Obligations de participer aux ententes. 
n.. concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions qui 
Seront fixées paf le règlement d'administration publique, à intervenir 


_ ententes que l'administration pourra imposer en exécution de 
article 28 (12°) de la loi du 16 octobre 1919. 








CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour 
le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. Ce tarif maximum calculé sur les bases économiques 
en vigueur en 1956 comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 20.380 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 11,20 F par kilowatt/heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes des usines au moins égal à 0,80. 

Dans le cas où ce dernier facteur serait inférieur à 0,80, le tarif 
maximum serait majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de'ce 
facteur inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 100 kilowatts, sauf s'il s’agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront être revisés dans l’année qui suivra 
la mise en service de l’usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration 
et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent cahier 
des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 


Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans es conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes. des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 550 kW dont au maximum 200 KW pour les 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Dans le cas de mise en service échelonnée des usines, les réserves 
ci-dessus seront mises en œuvre au prorata des puissances succes- 
sivement amenagées. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satistaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à compter 
de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu de 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delè de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de Flélectricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l’achèvement des travaux, devra être accueïtlie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où 1a puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du munistre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 70 kW 
quel que soit l’état des eaux dont 20 kW au maximum seront réservés 
aux entreprises et groupements agricoles d’utilité générale. 

En outre à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une affec- 
tation notifiée au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 
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Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu’il æxploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements du Cantal, 
de la Corrèze et du Lot, pour être rétrocédée par les soins des 
conseils généraux aux consommateurs locaux, conformément à 
l’article 10-7° de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser les 
quantités ci-après : 

Cantal : 100 kW (au titre de Laval-de-Cère II seulement). 

Corrèze : 300 kW (au titre de Laval-de-Cère II seulement). 

Lot : 250 kW (dont 200 kW au titre de Laval-de-Cère II, 25 kW au 
titre de Pevratel, 25 kW au titre de Brugale). 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition des conseils généraux 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à 30 kW qui restera à toute époque et moyennant un 
préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


Tarif spécial. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faifes dans les 
conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 2 février 
1955. - 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
EBranchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste de trans- 
formation en vue de desservir les consommateurs seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que 
les canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l’usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins ; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
par les acheteurs. ; 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se conforment, 
pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées par 
le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité technique de l'électricité. 

En aucun cas le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
PE de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 











Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à son 
eh la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions de son 
contrat. 

Le concessionnaire aur4 le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces suspen- 
sions ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l’ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés, à aucune demande d’indemnité, si 
ce n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
2 les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


ba présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à tir de la date fixée par le présent 
cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d’exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, 
par décision du ministre des travaux publics, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de l’électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trou- 
vera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, 
mais pour une durée de trente ans seulement. be 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième annee 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra 
vaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la ge 
exploitation, un compte spécial où seront portées les dépenses TE A 
tives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporte P4 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

















—— 


{2 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


349 





vésecnitinit 

Avant le l*’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu'il a l'intention d’effec- 
tuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux proje- 
tés rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. Rx 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. < 

Avant le 1‘" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte spé- 
cial à la date du 1*" janvier de l’année qui suivra l’exécution des 
travaux et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l’alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. : ; 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


À dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. k 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente, diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à pas- 
ser pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
Compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, les 
PriX appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
Pour son propre compte pour les travaux à l’entreprise et, pour 
les fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur 
ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissement, d’exploitation et d’entretien qui seraient communes 
re Nabpenne du concessionnaire et aux travaux commandés par 

tat. 

_Le coût des travaux _ ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses. accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
Sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
Sera présenté avant le 1er avril de l’année suivante. 

d ans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
‘ersera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
cence, il paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
u compte. 

y - avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire 
ess chaque année pe son compte er. vue de l'exécution des 
20 aux prévus à l’article 34 ne pourront, en aucun cas, dépasser 
de p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 

‘à période quinquennale précédente. 








Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intentiôn de procéder à 
une estimation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à 
désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
naire n’a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de 
l'expert choisi par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert 
unique désigné par le président du tribunal administratif. Si le 
concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d’accord avec celui de l’administration pour désigner un troisième 
re 7 celui-ci sera désigné par le président du tribunal adminis- 
ratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de 
son droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais 
de l’expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix 
et la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compé- 
tente sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éyentuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de ki donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l’énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


En cas de rachat. le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes 
de comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l’établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèévement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substi- 
tuer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l’Etat ne sera tenu 
d'en continuer l’exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 
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Article 39. CHAPITRE VIII 
Remise des ouvrages. CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par lEtat 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état ces 
installations. 

Dans les deux. dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer a retaplir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligatiops lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40, 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas acheve ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra là décheance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l'article 20 du 
décret du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chet du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, 
s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en tctalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l’usine 
génératrice. Le ministre chargé de l'électricité statuera sur ces pro- 
positions et adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire 
un délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précédent il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, la 
déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra egalement être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1°’ du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, soit 
à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie générale 
ou à une recette des finances du département, un dépôt de garantie 
fixé par l'administration. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudieation. 

Si l'adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. \ 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 


décret. 





Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 


Néant. . 

s Article 44. 

Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 


au nombre de kilowatts-heure produits par l’usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 


Sr 
= ——F 
100 L, 


dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydro-électrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des généra- 
teurs par application de la formule agréée par l'ingénieur en 
chef du contrôle ; 

I représente la valeur de l’index économique électrique haute tension 
au 1°" janvier de l’année considérée ; 

L, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant « R> de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement dés appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine, 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l’exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre acces aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
1 pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé :‘ à | 

Au chiffre de 359.280 F par an pour la période de constructions 
c'est-à-dire depuis le 1‘ janvier qui précédera la date du décre 
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de concession jusqu’au 31 décembre-qui suivra la mise en marche 
\ sine , 
: à 179.640 F par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1‘" janvier qui suivra la mise en service de lusine 
generatrice. 
1s seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. À défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en Sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 
Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’in- 
señieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1‘ du cahier 
s charges. 
ur comte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 


ou partie 
B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l’ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l’administrätion des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une auto- 
risation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. # 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur les 
rivières la Cère, l’Escaumels et Candes à l’amont des prises d’eau 
concédées et jusqu’à concurrence d’un total de 95 litres par seconde, 
toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres 
habites ou d’un service public, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
L — Emplois réservés. 


En conformite des lois et règlements actuellement en vigueur le 
Concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et règle- 
ments, un certain nombre d’emplois. Il se conformera à cet effet 
aux dispositions édictées pour l’application des lois dont il s’agit. 


IL — Proportion des travailleurs étrangers. 


: La proportion des ouvriers étrangers, qui seront employés dans 

les chantiers ae la concession, ne devra pas dépasser pour les diverses 

Professions les pourcentages déterminés dans les départements du 

Cantal, de la Corrèze et du Lot par les arrêtés du ministre du travail 

pris en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé 
* personnel étranger pour l’exploitation de la concession. 


IIL — Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 


des industriels électriques et gazières. 


Article 52. 
Hypothèque. 
Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 


rm l'objet les droits résultant de la présente concession, devront 
* nolifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 





Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la cnarge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécia: instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l’Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l’usine de l'énergie électrique autres que ceux 
prévus à l’alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum, il sera statué sur cette demande comme en nature de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du 
code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession, 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du règlement d’adminij tion 
publique n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de Wborce 
motrice, de la chute et de ses aménagements sera répartie” entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcentages suivants : 


A. — Chute de Laval de Cère II. 








Commune de Saint-Gérons.............. 3,02 p. 100, 
Commune de Laroquebrou.............. 266 — 
Commune de Siran..................... 19,37 — 
Commune de Montvert................. 2,80 — 
Commune de Goulles................... 2,80 — 
Commune de Saint-Julien-le-Pèlerin..... 3,00 — 
Commune de Camps.................... 8,41 — 
Commune de Comiac................... 40,94 — 
Commune de Laval-de-Cère............. 0,12 — 
100 p. 100. 
B. — Chute de Peyratel. 
Commune de Siran .................... 0,75 p. 100 
Commune de Lamativie ................ 58,40 — 
Commune de Calviae ................... 29,00 ° — 
Commune de Comiac ................... 11,85 — 
100 p. 100. 
C. — Chute de compensation de Brugale. 
Commune de Laval-de-Cère ............ 85,90 p. 100 
Commune de Gagnac ................., 14,10 — 
100 p. 100. 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service des ouvrages, dans 
la mesure où les éléments servant de base à la répartition apparai- 
tront différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquéte. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance, tant fixe que 
proportionnelle fixée à l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et 
non payées au terme fixé porteront intérêt de plein droit au taux 
des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle 
que soit la cause du retard ; les fractions de mois seront négligées 
dans le calcul de ces intérêts. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
1, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et pour 
chaque infraction, amende de 12.500 F par jour, jusqu’à ce que 
l'infraction ait cessé. 
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En cas de manquement aux obligations relatives aux débits réser- 
vés imposées psr l’article 5 du présent cahier des charges, amende 
de 100 F par jour et par litre/seconde non restitué jusqu’à ce que 
l'infraction ait cesse. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d’énergie, amende de 500 F 
par jour et par kW de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 600 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges seront jugées par le tribunal administra- 
tif dans le ressort duquel se trouve le siège des usines. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l’Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
lariat général de la préfecture du Lot. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Paris, le 26 novembre 1959. à 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 

A. HANNOTHIAUX. 

Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 

concession. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Délégation de signature. 





Le munistre de l'industrie, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 17 novembre 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 18 novembre 1959 portant création au ministère 
de l’industrie d’une direction de l’expansion industrielle ; 

Vu le décret du 18 novembre 1959 portant nomination du directeur 
de l'expansion industrielle, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation est donnée à M. Emile Arrighi de Casanova, 
directeur de l’expansion industrielle à l'effet de signer, au pom du 





, 
ministre de l’industrie, tous actes, arrêtés et décisio à l’exclusi 
des décrets, concernant : ns, à l'exclusion 

1° Les comptes et budgets des “pus économiques, des chambres 
de commerce et des services dont elles assurent la gestion, ainsi que 
l’approbation de leurs délibérations ; 
2° L’octroi ou le refus des cartes d’industriels étrangers. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 17 novembre 1959 relatif à la composition du 
Gouvernèment ; 

Vu le décret du 18 novembre 1959 portant création au ministère 
de l’industrie d’une direction de l’expansion industrielle ; 

Vu le décret du 18 novembre 1959 portant nomination du directeur 
de l’expansion industrielle ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1960 donnant délégation de signature à 
M. Arrighi de Casanova, directeur de l’expansion industrielle, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Emile Arrighi 
de Casanova, directeur de l'expansion industrielle, M. Joseph Bernar. 
dini, directeur adjoint de l’expansion industrielle, est habilité à signer 
tous actes et décisions concernant : 

1° Les comptes et budgets des régions économiques, des chambres 
de commerce et des services dont elles assurent la gestion, ainsi que 
l’approbation de leurs délibérations ; 

2° L’octroi ou le refus des cartes d’industriels étrangers. 

Art. 2. —_ Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 janvier ,1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





e 
Organisation du service ordinaire des mines. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, sont rapportées, à compter du 
1°" janvier 1960, les dispositions de l’arrêté du 31 mars 1958 en ce 
qu’elles autorisent résidence à Toulouse pour la subdivision de 
Cahors de l’arrondissement minéralogique de Toulouse. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règlement intérieur de l'institut d'étude 
du développement économique et social. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1959, est approuvée la délibé. 
ration du conseil d'administration de l'institut d’étude du développe: 
ment économique et social en date du 10 juin 1959 modifiant l'arrêté 
du 17 novembre 1958 portant règlement intérieur de cet institut. 





Dates de la session du brevet d'études du premier cycle 
dans l'académie d'Alger en 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 novembre 1959 ; 
Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 
Vu l'arrêté du 9 décembre 1959, 


Arrête : 

Article unique. — Les deux groupes d'épreuves du brevet d’études 
du premier cycle du second degré seront respectivement subis dans 
l'académie d’Alger aux dates ci-dessous : 

Premier groupe d’épreuves : 

Session normale, épreuves écrites : jeudi 10 mars. 

Session de remplacement, épreuves écrites : jeudi 24 mars. 


Deuxième groupe d’épreuves : dé 
Session normale, épreuves écrites : jeudi 16 et vendredi 17 juin. d 
Session de remplacement, épreuves écrites: lundi 27 et mar 
28 juin. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1959. | 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
L. SILVÉRÉANCO. 
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42 J: 


Modification de l'arrêté du 21 novembre 1959 portant organisation 
du nouveau brevet d'études du premier cycle. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle ; "sh 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 portant organisation du nouveau 
brevet d’études du premier cycle ; ; ; 

Sur le rapport du directeur général de l’enseignement du premier 
degré, 

Arrête : 

Article unique. — L'article 22 (2* paragraphe) de l'arrêté du 
91 novembre 1959 visé ci-dessus est modifié ainsi qu’il suit : 

« Des jurys seront constitués pour la correction des épreuves ; 
ils devront comprendre, dans une proportion équitable, des profes- 
seurs de lycées, d’écoles normales, de collèges et de cours complé- 
mentaires ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
L. SILVÉRÉANO,. 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Grenoble. 





Par arrêté du 5 janvier 1960, M. Brunet-Jailly (Joseph), étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble, en remplacement 
de M. Girardet (Jean-Luc), démissionnaire. 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Nancy. 





Par arrêté du 5 janvier 1960, MM. Simon (Jean-Pierre) et Jean- 
mougin, etudiants, sont nommés membres du conseil d’administra- 
tion du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Nancy, en remplacement de M. Boisgontier, appelé au service mili- 
taire, et de M. Gervaise, démissionnaire. 





Administration centrale. 





Par arrété du 30 novembre 1959, M. Brighet (Robert), administra- 
teur civil de 1'° classe (3° échelon), est nommé sous-directeur au haut 
commissariat à la jeunesse et aux sports, à compter du 10 novem- 
bre 1959 (emploi vacant). 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 16 décembre 1959: 

Est nommé directeur de l’école nationale supérieure de chimie 
de Toulouse : M. Gallais, professeur à la faculté des sciences de 
Toulouse. 

. Est nommé directeur de l’école nationale agronomique de Tou- 
touse: M. Dieh]i, professeur à la faculté des sciences de l’université 
de Toulouse. 





Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'études supérieures 
d'économie appliquée du Conservatoire national des arts et métiers 
(session de 1959). 





M. Hoang Dinh Nhung, spécialité : Droit commercial. 


M. Mousseaux (Jean), spécialité : Histoire du travail et des rela- 
Uons industrielles. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures, 





. Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1959, page 9761, 
ire et 2° colonne : 
Au lieu de : 
14 Bolliet (Thiéry). 
23 Courcouroux (Jean). 
104 Decourcelle (Guy-Adrien). 
142 Nguyen-Tho Nham. 
176 Bidard (Jean-Pierre). 


Lire : 


14 Bolliet (Thierry). 

23 Coucouroux (Jean). 
104 Decourcelle (Guy). 
142 Nguyen-Tho (Nhan). 
176 Bidart (Jean-Pierre). 





i 





Liste des jeunes gens nommés élèves ingénieurs de deuxième année 
à l'école centrale des arts et manufactures. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959: page 12140, 
ire colonne, dernière ligne, au lieu de: « Gelusseau (Yves) », Lire : 
« Gellusseau (Yves) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
g ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-5 du 9 janvier 1960 relatif aux conditions de 
nomination d’un chef de service à l'administration centrale du 
ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-448 du 31 mars 1949 relatif à l'organisation 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux conditions de nomi- 
nation et d'avancement dans les emplois de chef de service, de 
directeur adjoint et de sous-directeur des administrations cen- 
tralés de l'Etat, et notamment l'article 2 : 

Vu l'arrêté du 19 mai 1959 portant création du service de la 
formation aéronautique, du travail aérien et des transports ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — En raison des connaissancés techniques nécessaires 
à l'exercice de ses fonctions, le titulaire du poste de chef de ser- 
vice de la formation aéronautique, du travæil aérien et des trans- 
ports au ministère des travaux püblics et des transports (secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale) peut être choisi 
parmi les ingénieurs en chef de la navigation aérienne justifiant 
d'au moins huit années de services effectifs accomplis depuis sa 
titularisation dans ce corps avant sa nomination à cet emploi. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Modalités d'application aux départements algériens et sahariens des 
dispositions du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix 
et modalités de paiement, de stockage et de zétrocession des 
céréales. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes sübséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu 1e décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l’office national interprofessionnel des 
céréales, modifié et complété par les textes subséquents ; 
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Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l’office national 
interprofessionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie, modifié par le décret n° 59-391 du 28 février 
1959 ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Sous réserve des adaptations prévues aux articles ci- 
après, les dispositions du décret susvisé n° 59-909 du 31 juillet 1959 
relatif aux prix et aux modalités de paiement, de stockage et de 
rétrocession des céréales sont applicables aux départements algériens 
et aux départements du Sahara, à l’exception de celles de l’article 20. 


La mise en vigueur dans lesdits départements des dispositions des 
articles 24, 25 et 26 du même décret est toutefois différée jusqu’à 
la publication d’un arrêté ultérieur. 


Art. 2. — Les prix normaux de rétrocession des céréales peuvent 
comprendre, outre les éléments énumérés à l’article 8 du décret 
susvisé du 31 juillet 1959, le forfait port dont le montant est fixé 
en Algérie, pour chaque céréale, par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie, Par contre la taxe perçue sur le blé au 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles est 
exclue des prix de rétrocession du blé. 


Art. 3. — L’aval de l'office national interprofessionnel des céréales 
n’est accordé qu'aux coopératives et aux sociétés agricoles de pré- 
voyance effectuant les opérations financières relatives aux céréales 
par l'intermédiaire d’un compte spécial ouvert et tenu dans les condi- 
tions fixées par le troisième alinéa de l’article 25 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953. 


Art 4. — Les docks de filtrage et de report (unions de coopératives 
agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole) percevront sur le 
produit de la taxe de stockage une indemnité forfaitaire d’entrée 
et de sortie ainsi que des primes supplémentaires de magasinage 
pour les quantités de céréales reçues de leurs adhérents ou attribuées 
par la section algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 

Les organismes stockeurs pourront également percevoir sur le 
produit de la taxe de stockage une indemnité forfaitaire d’entrée et 
de sortie et des primes supplémentaires de magasinage pour les 
quantités de céréales d'importation attribuées par la section algé- 
rienne de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Art. 5. — Jusqu'à la publication de l’arrêté prévu au second alinéa 
de l’article ler ci-dessus, les taxes, primes, cotisations, redevances 
(à l'exception des redevances résultant du changement de campagne) 
et indemnités sur céréales et produits de mouture seront perçues ou 
versées directement, dans les départements algériens et sahariens, 
par la section algérienne de l'office des céréales au vu d'états visés 
par les chefs de section des céréales intéressés. 

L'action en recouvrement pourra éventuellement être engagée pour 
le compte de la section algérienne de l'office des céréales par le 
receveur des contributions diverses. 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
partir de la campagne 1959-1960. 


Art. 7. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, le 
délégué général du Gouvernement en Algérie, le directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par- délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


++ 








—————— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conditions d'aménagement et de fonctionnement des établissements 
de postcure pour tuberculeux et des ateliers spécialisés visés 
au décret du 6 janvier 1950 relatif à l'adaptation et à la réadap. 
tation professionnelles des tuberculeux et à l'organisation des 
établissements de postcure. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre de l’agriculture, 


Vu le titre I°" du livre LILI du code de la santé publique, et 
notamment l'article 233 : 

Vu la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handicapés : 

Vu le décret du 6 janvier 1950 relatif à l’adaptation et à la réadap. 
tation professionnelles des tuberculeux au travail et à l’organisation 
des établissements de postcure, et notamment ses articles 3, 9 
10, 11, 13, 18 et 22; 

Vu le décret du 24 mai 1948 relatif à la création, l'aménagement et 
le fonctionnement des sanatoriums pour tuberculose pulmonaire : 

Vu l'arrêté du 25 mai 1948 fixant les conditions d'installation et 
de fonctionnement des sanatoriums pour tuberculeux pulmonaires : 

Vu l'article 24 du décret du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du décret du 29 novem. 
bre 1953 sur la réforme des lois d’assistance ; 

Sur proposition du directeur général de la santé publique au 
ministère de la santé publique et de la population, du directeur 
général de la sécurité sociale et du directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre au ministère du travail,- du directeur des 
affaires professionnelles et sociales au ministère de l’agriculture, 


Arrêtent : 
TITRE Ie° 
Etablissements de postcure. 
CHAPITRE 1I°' 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1°. — Les établissements de posteure hospitalisent les 


tuberculeux dont le réentraînement à l'effort, l’adaptation et la 
réadaptation professionnelles peuvent, conformément à l’article 1° 
du décret du 6 janvier 1950, être assurés soit dans l’établissement 
même, soit dans des ateliers spécialisés ou des établissements ou 
entreprises où les intéressés ont obtenu d’exercer un métier. 


On distingue cinq catégories d’établissements de posteure selon 
leur implantation et la nature de la réadaptation qui est assurée 
aux malades, à savoir : 


1° Les sections de posteure des sanatoriums destinées à un 
simple réentraînement à l'effort ; 

2° Les sections de postcure des sanatoriums avec formation pro- 
fessionnelle ; 

3° Les sanatoriums de posteure avec simple réentraînement à 
l'effort ; 

4° Les sanatoriums de posteure avec formation professionnelle 
en internat ; 

5° Les sanatoriums de postcure avec formation professionnelle 
en externat. 


Art. 2. — Les établissements de posteure sont réservés à des 
malades du même sexe. Les adolescents et les adultes doivent être 
traités dans des établissements différents. 


Art. 3. — Les malades susceptibles d'être admis dans des établis 
sements de posteure dans les conditions fixées par l'article 25 
du décret du 6 janvier 1950 sont les sujets dont l’état est suffi- 
samment consolidé pour ne plus nécessiter un séjour en sanatorium 
de cure. 


Art, 4, — Chaque pensionnaire placé en posteure devra, al 
cours des trois premiers mois, être soumis au moins à une visiie 
médicale complète bi-mensuelle. Au cours des mois suivants, la 
visite aura lieu au minimum une fois par mois. Une observation 
médicale sera consignée à la suite de chaque visite sur ul 
cahier des visites médicales tenu régulièrement à jour. 


Art. 5. — Toute collectivité publique ou privée ou tout particulier 
qui sollicite l'agrément en vue de la création d'une section de post: 
cure de sanatorium ou d’un sanatorium de posteure, conforme 
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ment aux dispositions de l’article 11 du décret du 6 janvier 1950, 
doit produire à l'appui de la demande les pièces suivantes : 


j° Une description détaillée de l’emplacement sur lequel sera 
construit ou aménagé le sanatorium de posteure ou la section de 
posteure et la contenance des terrains qui y seront affectés ; 

2 Les plans de construction ; 

3° Un questionnaire dûment rempli dont le modèle est déterminé 
par le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre du travail, 

Le dossier ainsi constitué est adressé au préfet (direction dépar- 
sementale de la santé), qui le transmet au ministre de la santé 
publique et de la population en le complétant avec : 


Un rapport du directeur départemental de la santé ; 

Un rapport du directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre (sauf s’il s’agit d’un sanatorium ou d’une section de post- 
cure pour simple réentraînement à l'effort ; 

Un rapport de l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
lorsqu'il s’agit d’une section de postcure à activité agricoie ; 
L'avis du directeur régional de la sécurité sociale. 


Lorsqu'il s’agit d’un sanatoriüm de posteure, le dossier doit 
comprendre en outre : 

L'avis du maire de“+la commune où doit être édifié l’établisse- 
ment ; 

L'avis du conseil départemental d'hygiène ; 

L'avis du médecin consultant régional de phtisiologie. 


Art. 6 — En cas de travaux d'aménagement, d’agrandissement 
ou de réfection d’une section de posteure ou d’un sanatorium 
de postcure déjà agréé, le dossier de demande d’agrément de ces 
travaux comporte seulement, outre les plans de l'établissement, 
le plan détaillé de la réalisation projetée, un rapport du directeur 
départemental de la santé, et si ces travaux concernent les locaux 
de réadaptation, un rapport du directeur départemental du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, l’avis du directeur régional de la sécu- 
rité sociale, ainsi qu’un rapport de l'ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles, lorsqu'il s’agit d’un établissement de postcure 
à activite agricole. 

Art. 7. — Dans le cas où une section de posteure, ou un sana- 
torrum de postcure appartenant aux catégories définies au 1° et 
3° de l’article 1** du présent arrêté désirerait se transformer en 
section ou sanatorium de posteure avec formation professionnelle, 
le dossier de demande d’agrément, relatif à ce changement de caté- 
gorie comportera seulement : 


Les plans détaillés des locaux affectés à la réadaptation ; 

Un rapport du directeur départemental de la santé ; 

Un rapport du directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre ; 

L'avis du directeur régional de la sécurité sociale ; 

Un rapport du directeur des services agricoles lorsqu'il s’agira 
d'un établissement de postcure à activité agricole. 


Art. 8. — Les conditions d'installation des services généraux et 
des locaux d’hospitalisation des sections et sanatoriums de posteure 
sont celles qui sont prévues pour les sanatoriums par l'arrêté du 
25 mai 1948, sous les réserves suivantes : 


1° La galerie de cure n’est pas obligatoire si les pensionnaires 
peuvent effectuer leur cure de repos, soit dans des préaux conve- 
nablement exposés, soit dans leur chambre et dortoir à condition 
que ceux-ci puissent être largement aérés ; 

2" Le pourcentage d’une chambre individuelle pour dix lits de 
dortoirs n’est pas exigé ; 

3° La formule des chambres à un, trois et quatre lits doit être 
retenue de préférence. 


Art. 9. — Les installations médicales des établissements de post- 
Cure varient avec chaque catégorie d'établissement conformément 
aux dispositions particulières des articles 13, 15 et 18 ci-dessous. 


Art. 10. — Les locaux de travail différent selon qu'il s’agit d’éta- 
blissements dans lesquels s’effectue seulement le réentraînement 
à l'effort tendant à l'amélioration de l'instruction de base, associée 
à l'exercice d’une activité manuelle ou d'établissements qui assurent 
une formation professionnelle. 

Dans tous les cas, ils doivent être clairs, largement aérés, faci- 
lement chauffables, et munis d’appareils destinés à éliminer les 
Poussières, s’il y a lieu. Ils doivent comporter des salles d’études 
el des ateliers de superficie totale suffisante pour que chaque 
Pensionnaire dispose d’un pupitre ou d’une table de travail. 
es nombre, la superficie et les conditions d'aménagement des 
äteliers doivent être fonction des activités mises en œuvre. 

Fun toute la mesure du possible, chaque activité manuelle ou 
aque formation professionnelle distincte dispose d’un atelier qui 

li soit propre. 


à cn 11. — Les horaires et le rythme des cours sont ‘établis et 
_. iques en accord avec le médecin directeur ou le médecin respon- 
Sable el sous son contrôle. 





Art. 12. — A l'exception des professeurs, des instituteurs et du 
personnel de l’enseignement technique, mis à la disposition de 
l'établissement par le ministère de l'éducation nationale, les pro- 
fesseurs et les moniteurs chargés d’assurer l’instruction profession- 
nelle des malades en réadaptation sont nommés par la collectivité 
ou la personne de qui relève l’établissement et placés sous l'auto- 
rité du directeur assisté, s’il y a lieu, d’un adjoint technique. Le 
nombre des élèves confiés à chaque moniteur peut varier selon la 
profession enseignée, compte tenu de la réglementation en matière 
de formation professionnelle. 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Section de postcure des sanatoriums. 


Art. 13. — Les sections de posteure de sanatoriums utilisent les 
services médicaux et, si possible, les services généraux du sanatorium 
auxquels elles sont rattachées. Elles doivent cependant constituer, 
autant que faire se peut, une partie séparée du reste du sanatorium 
et, de toutes façons, les locaux de travail doivent être situés de 
manière à ne pas gêner les malades en cure. 


Sanatoriums de postcure avec réentraînement à l'effort 
ou formation professionnelle en internat. 


Art. 14 — Sont applicables aux sanatoriums de postcure avec 
réentraînement à l'effort ou formation professionnelle en internat 
les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 25 mai 1948. Les établis- 
sements de moins de 50 lits qui ne sont pas situés dans les stations 
climatiques de cure pour tuberculose, ou au voisinage de sanatorium, 
ne peuvent être agréés, s'ils doivent être dirigés par un directeur 
administratif, que si la surveillance médicale prévue par l’article 27 
du décret du 6 janvier 1950 peut être assurée par un médecin rési- 
dant à proximité. 


Art, 15. — Les locaux destinés aux services médicaux doivent 
comprendre : 

Un bureau médical par médecin ; 

Une ou plusieurs salles d’examen clinique pourvues du matériel 


nécessaire au traitement des malades ou à apprécier leur capacité 
fonctionnelle et leur résistance à l’effort ; 


Une salle d’examen radiologique contiguë à la salle d'examen 
clinique, qui sera pourvue d’un-appareillage permettant au moins 
la radiographie ; 

Une salle de pansements ; 

Un bureau pour l’assistante sociale ; 

Une salle d'archives ; 

Une installation permettant la recherche de bacille de Koch à 
l'examen direct, après homogénéisation et après culture ; 

Une infirmerie comptant un nombre de lits au moins égal à 
10 p. 100 de l'effectif des malades, si l'établissement n'est pas 
aménagé en chambres individuelles. Cette infirmerie comprend au 
minimum 50 p. 100 des lits en chambres individuelles et 50 p. 100 
des lits en chambres à deux et trois lits. Elle est destinée à recevoir 
les malades atteints d’une affection intercurrente contagieuse sans 
gravité et éventueliement les blessés légers ; 

Un service dentaire, dans le cas où il n’est pas possible d’avoir 
recours à un cabinet dentaire d’une localité proche ou au service 
dentaire d’un établissement de cure voisin; 


Une réserve de pharmacie. 


Si l’établissement ne possède pas d’appareillage de tomographie, 
il doit s’assurer les moyens de faire effectuer les tomographies par 
convention avec un établissement voisin, 


Sanatoriums de postcure avec formation professionnelle en externat. 


Art. 16. — Les sanatoriums de posteure avec formation profes- 
sionnelle en externat assurent l’hospitalisation de convalescents de 
tuberculose qui ne se trouvent pas dans des conditions leur permettant 
de vivre à domicile, et dont l’adaptation ou la réadaptation profes- 
sionnelle peut s'effectuer conformément aux dispositions du para- 
graphe 3 de l’article 1°" du décret du 6 janvier 1950 dans des ateliers 
spécialisés ou dans des ateliers ou entreprises où les intéressés ont 
obtenu de travailler. 


Art. 17. — Ces établissements doivent être situés de manière à 
pouvoir offrir à leurs pensionnaires le repos qui leur est indispensable 
après les heures de travail, et sans exiger d’eux un grand effort 
pour se rendre sur le lieu du travail. 

Ils doivent autant que possible posséder un jardin ou être placés 
à proximité d'espaces libres ombragés où les malades puissent se 
détendre. 
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Art. 18. — Les locaux destinés aux services médicaux doivent _—— 


comprendre au moins : 

Un bureau médical pouvant servir de salle d'examens clinique et 
fonctionnel ; 

Un bureau d'archives pouvant être utilisé par l’assistante sociale qui 
s’occupera des pensionnaires ; 

Une infirmerie comptant un nombre de lits au moins égal à 
10 p. 100 de l'effectif si l'établissement n’est pas aménagé en chambres 
individuelles. Cette infirmerie comprend au minimum 50 p. 100 de 
lits en chambres individuelles et 50 p. 100 de lits en chambres à 
deux ou trois lits ; 

Une réserve de pharmacie. 

Art. 19. — Toutes dispositions doivent être prises pour que Îs 
établissements qui ne possèdent pas d’appareil radiologique ni de 
moyens de recherches de bacilles de Koch soient en mesure de faire 
effectuer les examens nécessaires par convention avec un établisse- 
ment ou dispensaire voisin. 


TITRE II 
Ateliers spécialisés. 


Art. 20. — Les conditions d'installation et de fonctionnement des 
ateliers spécialisés visées à l’article 31 du décret du 6 janvier 1950 
sont celles qui seront édictées par l'arrêté interministériel pris en 
application de l’article 24 du décret du 2 septembre 1954. 

En outre, sont applicables aux ateliers spécialisés les dispositions 
des articles 10 (deuxième et troisième alinéa) et 12 du présent 
arrêté. 

Art. 21. — Des conventions entre la collectivité ou le particulier 
qui gère l'atelier spécialisé et le service départemental d’hygiène 
sociale règlent les conditions dans lesquelles le service médical de 
l'atelier spécialisé et le dispensaire antituberculeux de rattachement 
assurent la surveillance médicale des malades et anciens malades, 
prévue par l’article 34 du décret du 6 janvier 1950. 


Art. 22. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population, le directeur général de la 
sécurité sociale et le directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre au ministère du travail, le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


JEAN RAVANEL. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


QUESTIONNAIRE POUR L'AGRÉMENT DES ÉTABLISSEMENTS DE POSTCURE 


I. — Généralités. 


1. Désignation de l'établissement : 


Département, commune, adresse postale, téléphone. 

. Personne physique ou morale propriétaire du sanatorium. 

Le sanatorium est-il géré par une administration publique, une 
association déclarée d'utilité publique, une société ou un par- 
ticulier ? 

5. De quelle façon le sanatorium est-il mis à la disposition de l’or- 
ganisme qui le gère ? S'il y a location, indiquer les conditions 
du bail. 


2 Co 12 


II. — Destination de l'établissement de postcure. 
LE 
Capacité de l'établissement. 
Quelles catégories d'anciens malades l’établissement est-il destiné 
à recevoir ? 
A quel sexe est-il affecté ? (à des adultes ou à des adolescents ?) 
Indiquer les âges limites. 
9. Recoit-il des malades payants, des assurés sociaux, des malades 
de Y'A. M. G.? 
10. Comment s’opère le triage préalable à l’admission ? 
11. Avec quels établissements le sanatorium est-il en liaison pour 
l'évacuation de ses malades en cas d’aggravation ? 
Indiquer la distance qui les sépare du sanatorium. 
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12. 


13. 
.14. Proximité de cours d’eau ou masses d’eau stagnante. 
15. 


16. 


17. 
18. 


19. 


20. 


21. 


22. 
23. 


24. 


25. 


26. 


27. 


28. 


29. 


30. 


31. 


III. — Emplacement. 


Altitude du sanatorium, sa position s’il y a lieu par rapport aux 
sites environnants, son ensoleillement. Régime des pluies, humi. 
dité, régime des brouiilards, régime des vents, protection 
contre les vents dominants. 

Proximité des forêts ou espaces boisés. 


Terrain sur lequel sont construits l’établissement et ses dépen- 
dances, sol et sous-sol, 

Agglomérations humaines voisines, leur importance, leurs res. 
sources scolaires, leurs ressources hospitalières, Distance et 
position du sanatorium par rapport à ces agglomérations (join- 
dre carte ou croquis). 

Comportent-elles des industries ? (les préciser). 

Fumées ou émanations diverses susceptibles de venir jusqu’au 
sanatorium. 

Le sanatorium est-il entouré d’un parc, jardin ou espace de 
promenade ? 

Moyens d’accès : gare desservant le sanatorium, distance, movens 
de liaison, avec indication de leur fréquence, pour les malades 
et les familles. 


IV. — Bâtiments. 


L'établissement a-t-il été construit à usage de sanatorium ou 
s'agit-il d’un bâtiment transformé ? 

Date de la construction primitive et des agrandissements ou 
aménagements successifs. Destination successives du bâtiment 
depuis son origine. Indiquer les dates des transformations, les 
propriétaires ou collectivités qui ont fait faire des travaux. 

Indiquer la disposition des bâtiments et leur destination respec- 
tive (malades, personnel...). Nombre d’étages de chacun d'eux. 
Sont-ils sur sous-sol ou sur caves ? 

Distance des bâtiments entre eux. 

Orientation des fenêtres de chaque bâtiment. 

Couverture : toits ou terrasses ? pentes des toitures garanties 
contre les infiltrations des terrasses. 

Evacuation des eaux de ruissellement. 


V. — Logement des malades. 


Les lits destinés aux malades, leur répartition par bâtiments et 
étages, orientation des locaux destinés dux malades. 

Chambres à un lit, leur nombre exact. Chambres à plusieurs lits 
et dortoirs (toutes précisions et références sur plan). Indiquer 
la surface en mètres carrés dont dispose chaque lit dans les 
chambres et dortoirs. ; 

Aération des chambres et dortoirs, description et dimensions 
des ouvertures (donner tous détails : doubles fenêtres, dispo- 
sition des lits par rapport aux ouvertures). 

Ensoleillement des chambres en cas de galerie de cure placée 
devant la chambre. Protection contre le soleil excessif. 


VI. — Eau. 


Alimentation en eau, provenance (conduite publique surveillée, 
source, rivière, puits, citerne), débit minimum de l’eau four- 
nie au sanatorium en période de sécheresse. Référence à une 
étude précise. 

Mesure ou prévision de quantité d’eau consommée par jour pour 
l’ensemble des services de l’établissement. 

Garanties données par l’eau d’alimentation. Protection des puits 
contre les infiltrations souillées du voisinage. Référence aux 
comptes rendus d'analyses chimiques et bactériologiques pra- 
tiquées à diverses époques de l’année. 

En cas d'alimentation séparée en eau potable et non potable, 
quelles précautions sont prises pour éviter les erreurs. 

Lavabos à eau courante, leur nombre, leur emplacement par 
rapport aux chambres et lits de malades. Le nombre et l’empla- 
cement des bidets fixes ou portatifs. 

Référence au plan. 


Baignoires, douches, salles de bains. Nombre, disposition, revê- 
tement des parois, aération, utilisation : 
1° Pour les malades ; 
2° Pour le personnel. 


Mode de chauffage de l’eau, régime des bains et douches adopte 
pour les malades, possibilités données au personnel. Référence 
sur plan. 

W. C. Nombre, dispositions, nature du siège et du système de 
chasse d’eau, revêtement des parois, aération. 

Référence au plan. , 

Evacuation des eaux usées. Où se déversent-elles ? Mesures prises 
pour leur épuration. Donner tous détails sur le système adopté 
et les garanties contre un mauvais fonctionnement. 
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VIL — Chauffage, éclairage, téléphone. 


» Chauttage, système de chauffage des chambres, des locaux divers 

occupés par les malades, des autres parties du sanatorium, 

des locaux occupés par le personnel et autres annexes. Combus- 
tibles, possibilités de stockage. En cas de chauffage central 
fluide utilisé, détail sur les chaudières. 

y précautions prises contre le gel des canalisations (alimentation 
en eau, chauffage, évacuations diverses). 

y Eclairage des chambres et autres locaux. Donner tous détails 
sur les amenées de courant, transformateurs (emplacement et 
puissance), voltage d'utilisation. 

3. Téléphone. — Existe-t-il un standard et des postes intérieurs. 

Nombre de lignes extérieures. Possibilités de liaisons extérieures 

la nuit et le dimanche. 


VIIL — Sols et parois, dégagements, protection contre l'incendie. 


%. Nature des sols dans les chambres, les autres lôcaux à l'usage 
des malades, les services économiques, etc. Mode de nettoyage 
et d'entretien des sols. Existe-t-il des gorges de raccordement 
des sols et des parois. ; 

Surfaces murales intérieures, revêtement dans les chambres et 
autres locaux à l’usage des malades, les services, couloirs, etc. 
les locaux du personnel, leur mode d’entretien et de nettoyage. 

%. Dégagements, escaliers, leur mode de nettoyage, ascenseurs, pré- 

cautions prises contre les accidents. 

39. Protection contre l'incendie : 

1° Nombre et emplacement des postes d’eau spéciaux à l’inté- 
rieur et à l’extérieur ; 

2° Nombre et disposition des extincteurs à chaque étage ; 

3° Prompte évacuation en cas de sinistre ; 

4° Moyen d’appel ou poste d'incendie le plus proche. 
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IX. — Equipement des chambres de malades 
et leurs annexes. 
40. Mobilier des chambres et dortoirs : modèle du lit, du sommier, 
matelas. 
41. Systeme de sonnerie d’appel, disposition des chambres d’infir- 


mieres ou postes de garde de nuit ; matériel de pharmacie 
d'urgence mis à la disposition de la garde de nuit. 
Placards individuels, casiers et penderies, garanties contre le 
vol. 
43. Nettoyage et brossage des vêtements et chaussures des malades : 
disposition des locaux, aération. 
4. Réserves pour bagages des pensionnaires, accès, garanties contre 
le vol. 
4. Mode de nettoyagé des chambres, dégagement et autres locaux, 
prises d’eau et vidoirs pour balayage humide, aspirateurs. 


+4 
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X. — Galeries de cure ou préaurx. . 


Disposition, orientation, longueur et profondeur des galeries ou 
preaux. Nombre de chaises-longues de chaque galerie ou préau. 
Eclairage, protection contre le vent, la pluie et le soleil. 


XI. — Service de bouche. 


47. Salle à manger, emplacement, dimension, orientation, éclairage, 
ventilation, disposition des tables, revêtement des tables, irso- 
norisation de la salle, rangement des serviettes et autres objets 
personnels, lavabos à l’usage des malades avant le repas. 


48. Cuisine, emplacement, dimension, équipement en appareils culi- 
naires, évacuation des fumées et vapeurs, revêtement des 
parois. 

4% Plonge, dispositif utilisé pour le nettoyage et la désinfection de 

. à vaisselle et des ustensiles. 

%. Conservation des denrées périssables, armoires frigorifiques, 
Chambres froides, précautions prises pour la bonne conser- 

.  Vation du lait. | 

1. Réserves des denrées, dispositions et aérations des réserves de 

de à lésumes, caves et magasins. 

*. tontrole des denrées, arrivée des marchandises et dépense. 

%. Evacuation et destruction des restes alimentaires et déchets 
Menagers, fours à incinération. 

- 
XIL — Désinfection. 

54 


Traitement du linge sale ayant servi aux malades, désinfection 
sur place, triage, lessivage dans l’établissement ou au dehors, 

3. Caractéristiques de la buanderie. 

Désinfection de la literie (matelas), désinfection des chambres 
‘près départ: autoclave, chambre de formolisation. 


La 








XIIL. Service médical. 


56. Service médical, nombre de pièces, disposition, dimensions et 
affectation : 


1° Salle d’attente ; 

2° Bureau de médecins ; 

3° Salles pour examen clinique ; 

4° Locaux pour radiographies contigus aux locaux précé- 
dents ; 

Locaux et matériel pour tomographie, garanties contre 
les chutes de tension, protection contre la haute ten- 
sion et les rayons ; 

Laboratoire de développement des radiographies et tirage 

de réduction ; 

7° Secrétariat médical, archives médicales, classement des 
dossiers et radiographies ; 

Salle de petite chirurgie et pansements ; 

Cabinet dentaire, son équipement ; 

Pharmacie et réserve ; 

Laboratoires d'analyses pour les besoins de la pratique 
phtisiologique et pratique courante. 

Infirmerie : Capacité totale. 
Nombre de chambres individuelles. 
Nombre de chambres à deux lits. 
Nombre de chambres à trois lits. 


5° 


6° 


8° 
9° 
10° 
io 


57. Personnel médical : nom et qualités du médecin directeur res- 
ponsable de l'établissement, du ou des médecins adjoints. 
Résident-ils dans le bâtiment des malades, sinon à quelle dis- 
tance ? 

Comment peuvent-ils communiquer avec les services et être 
appelés ? 

58. Si l'établissement est dirigé par un directeur administratif, 
dans les conditions prévues par l’article 27 du décret du 6 jan- 
vier 1950, à queile distance se trouve la résidence du médecin 
responsable ? 

59. Personnel infirmier. 

Nombre d’infirmières, leur logement. 
XIV. — Personnel des services généraux. 

60. Personnel des services généraux. — Nombre d'agents, leur 
répartition par services : administratif, économique, etc., leurs 
logements, leurs réfectoires, leurs lieux de réunion. Facilités 
d'ordre hygiénique (bains, douches). Possibilité de logement 
de leur famille. 

XV. — Activités éducatives générales et loisirs. 

61. Salle de réunion des pensionnaires, dimensions, orientation. 

62. Bibliothèque : ° 
Capacité des rayonnages, salle de prêt. 

63. Enseignement : 

Locaux, description, statuts des professeurs ou moniteurs, 
leur logement. Horaire d’enseignement. 

64. Organisation des loisirs : 

Locaux affectés aux loisirs. Moniteurs ou animateurs prévus, 
Radiodiffusion, télévision. 
XVI. — Enseignement professionnel. 
65. Spécialités professionnelles énseignées : 


Pour chacune de ces spécialités, indiquer notamment : , 


La nomenclature des connaissances techniques et pratiques 
qui y correspondent ; 

Les programmes d’enseignement ; 

Les exercices pratiques à exécuter ; 

Le temps global nécessaire à la formation envisagée ; 

La répartition du nombre hebdomadaire d’heures de travail 
entre les divers enseignements. 


66. Personnel chargé de l’enseignement professionnel. — Directeur 
et moniteur : . 
Joindre au présent questionnaire, pour chacun des intéressés, 
les pièces suivantes : 
Extrait de naissance ; 
Curriculum vitæ ; 
Extrait de casier judiciaire ; 
Conclusions d’un examen psychotechnique ; 
Diplômes attestant que l'intéressé a subi les épreuves d’un 
examen professionnel et d’un stage de formation pédago- 
gique. 
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67. Locaux de travail. — Ateliers et salles de cours : 
a) Fournir le plan complet de ces locaux ; 
b) Pour chaque local, atelier ou salle de cours, préciser notam- 
ment : 

L'affectation du local ; 

Sa superficie ; 

Le nombre de places ; 

La liste du matériel et de l'outillage utilisés en distinguant 
le gros matériel, le petit matériel, l’outillage collectif, 
l'outillage individuel (pour les machines-outils, préciser 
leur type, leur capacité, leur état). 


XVII — Services divers. 


68. Service social : 
Assistante sociale résidente ou appel à une assistante sociale de 
l'extérieur. 
69. Cultes : 
Aumônier résident, locaux affectés aux cultes. Appel à des 
ministres des divers cultes extérieurs à l’établissement. 
70. Dispositions en cas de décès. Locaux de la morgue, matériel 
d'autopsie. Locaux pour recevoir les familles, sortie spéciale 
pour le départ des corps. 


PIÈCES COMPLÉMENTAIRES A FOURNIR A L'APPUI DES DEMANDES D’AGRÉMENTS 





L — Note sur le climat et le régime des vents et des pluies 
de la région donnant les raisons de la création de 
l'établissement à l'emplacement proposé. 


IL — Plans. 

1° Photo ou carte postale prise d’un point élevé et donnant l’aspect 
d'ensemble du terrain et des abords ; 

2° Carte au 1/50.000 des environs dans un rayon minimum de 
10 kilomètres ; 

3° Plan d'ensemble du terrain à 0.002 ou 0,005 avec indication 
des zones boisées, l’affectation des terrains, l'emplacement des 
bâtiments existants ou à construire et leur affectation ; 

4° Les plans, coupes et façades à 0,01 de tous les bâtiments exis- 
tants ; 

5° Plans, coupes et façades à 0,01 au minimum de tous les établis- 
sements à construire. 


Sur les plans devront figurer les indications suivantes : 


1° Altitude de l'emplacement par rapport aux sites avoisinants ; 

2° Protection contre les vents dominants, contre le Nord en parti- 
culier ; 

3° Nature du terrain (sous-sol sur lequel est construit l’établisse- 
ment) ; 

4° Proximité des espaces boisés ; 

5° Cours d’eau et masses d’eau stagnantes avoisinantes ; 

6° Agglomérations voisines (hameau, village ou ville) ; 

7° Parcs, jardins ou espaces libres permettant les promenades, les 
classes en plein air et exercices de gymnastique collective. 
Dimensions de la propriété ; 

8° Disposition d'ensemble des bâtiments où sont logés les pen- 
sionnaires, orientation, nombre d’étages (construits sur sous- 
sols ou sur caves) ; 

9° Disposition des corps de logis, pavillons (avec mention de leur 
distance et de leur affectation) ; 

10° Orientation des dortoirs, chambres et autres pièces spécialement 
destinées au service des pensionnaires ; 

11° Mode d’aération des dortoirs et dispositions des lits par rapport 
aux ouvertures, emplacement des lits. 

12° Emplacement des lavabos, bidets et des placards ; 

13° Répartition des baignoires et cabines de douches ; 

14° Emplacement, nombre, modèle des W.-C. ; 

15° Postes d’infirmières à proximité des dortoirs ou de surveillantes 
avec sonnerie d’appel pour les soins immédiats ; 

16° Le réfectoire et les lavabos à proximité ; 

7° Emplacement des abris, galeries couvertes et protégées, préaux 
pour les cures de repos; 

18° Service médical avec mention des diverses salles ; 

19° Emplacement du logement du ou des médecins. 


-… 
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Ouverture d'un examen d'aptitude pour le recrutement 
du service de contrôle sanitaire aux frontières. de gardes 





Le ministre de la santé publique et de la ulati 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, D 0 le nèt 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 i : 
général des fonctionnaires ; D + cut 
Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l’article 29: 
. Vu le décret du 15 novembre 1947 sur l’organisation et le fone 
tionnement du service de contrôle sanitaire aux frontières : | 
Vu le décret du 4 janvier 1949 relatif au statut général du per- 
sonnel du corps du contrôle sanitaire aux frontières ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale. du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l'ouverture d’un examen d’aptitude pour le recrutement 
de quatre gardes du service de contrôle sanitaire aux frontières au 
ministère de la santé publique et de la population. 


Art 2. — Un arrêté du ministre de la santé publiqüe et de Ja 
population fixera la composition du jury, la date et les conditions 
de cet examen d’aptitude. 


Art. 3. — Le directeur général de l’administration et de la fonc. 
tion publique et le directeur de l’administration générale, du per. 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de ladministration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d’'un examen d'aptitude pour le recrutement 
d'un mécanicien du service de contrôle sanitaire aux frontières. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d’Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l’article 29; 

Vu le décrêt du 15 novembre 1947 sur l’organisation et le fonc- 
tionnement du service de contrôle sanitaire aux frontières ; 

Vu le décret du 4 janvier 1949 relatif au statut général du per- 
sonnel du corps du contrôle sanitaire aux frontières ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale. du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population , - 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l’ouverture d’un examen d'aptitude pour le recrutement 
d'un mécanicien du service de contrôle sanitaire aux frontières au 
ministère de la santé publique et de la population. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population fixera la composition du jury, la date et les conditions 
de cet examen d’aptitude. 

Art. 3. — Le directeur général de l’administration et de la fonc- 
tion publique et le directeur de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
+ 0 + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


iti de fonctionnement de la section permanente du conseil 
er” pour le reclassement professionnel et social des travail. 


leurs handicapés. 





e ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 


= ion et le ministre dés anciens combattants et victimes de 


populat 
guerre, 
Vu le décret n° 59-954 du 3 août 1959 tendant à harmoniser l'appli- 
cation des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à 
emploi obligatoire des mutilés de guerre ; « 
Vu le décret n° 59-1442 du 18 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour Papplication des dispositions de la 
loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 et du décret n° 59-954 du 3 août 
1959 sur le reclassement des travailleurs handicapés relatives au 
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des 


travailleurs handicapés, 


Arrêtent : 


Art 1°. — La section permanente du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés se 
réunit sur convocation du ministre du travail, qui arrête l'ordre du 
jour des réunions en y portant notamment les questions dont l’exa- 
men a été proposé par le conseil supérieur. 


Art. 2 — La section permanente peut appeler à participer occa- 
sionnellement à ses travaux et à titre consultatif les représentants 
d'administrations qui n’ont pas de représentant permanent au 
conseil supérieur ni à la section. 

Elle peut également appeler à participer à ses travaux, pour 
l'étude de problèmes déterminés, toute personne ayant acquis, à 
l'occasion de son activité professionnelle, une compétence particu- 
lière en matière de reclassement des travailleurs handicapés. 


Art. 3. — La section permanente peut constituer en son sein 
des groupes de travail chargés de l’étude de problèmes déterminés. 
Art. 4 — Le secrétariat de la section permanente est assuré 


par un membre du secrétariat du conseil supérieur, qui sera désigné 
par le président dudit conseil. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1959, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 4 janvier 1960, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retraites des employés de la caisse d’épargne d’Or- 
léans (Loiret), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du décret du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrété du 4 janvier 1960, a été approuvée une modification aux 
statuts de la Caisse de retraite des établissements de soins privés 
IC. R. E. S. P.), 40, rue Worth, à Suresnes (Seine), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 5 janvier 1960, ont été approuvés les statuts et règle- 
ment intérieur modifiés de la Caisse de retraite par répartition des 
Serants mandataires de succursales des maisons d’alimentation à 
succursales de France, 4, place des Saussaies, Paris (8°), autorisée à 
lonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
+ nt d'administration publique du 8 juin 1946 modifié et qui prend 
p nom de Caisse de retraite par répartition des gérants mandataires 

u Salariés de succursales des maisons d’alimentation à succursales 
de France (Gargsma). 














—e 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d’un projet partiel de reconstruction. 





LAPar arrêté en date du 29 décembre 1959, pris en application de 
gs 1e 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision 
- Projet partiel de reconstruction de la ville de Saint-Etienne 
Loire) est ordonnée. 

A. nouveas plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
er - conditions fixées au décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
rs Il aux plans d’urbanisme et n° 59-1089 du 21 septembre 1959 
tlauf à l’établissement et à l'instruction des plans d’urbanisme. 











Administration centrale. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, la démission de 
Mme André (Denise), rédacteur titulaire, 5° échelon, est acceptée, 
à compter du 1‘ janvier 1959. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titu- 
laire pour l’année 1959, Mile Fournier (Denise), rédacteur titulaire, 
6* échelon, est promue sous-chef de bureau titulaire, 1°" échelon, 
à compter du 28 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d'avancement pour le grade de chef de bureau titulaire 
valable pour 1959, M. Hirat (Raymond), sous-chef de bureau titulaire, 
3° échelon, est promu chef de bureau titulaire, 1°" échelon, à compter 
du 28 décembre 195% 

Les dispositjons de l'arrêté du 11 décembre 1959 concernant l'in- 
téressé sont rapportées. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d’avancement pour le grade de chef de bureau titulaire 
valable pour 1959, M. Ribat (Jean), sous-chef de bureau titulaire, 
3* échelon, est promu chef de bureau titulaire, 1° échelon, à 
compter du 31 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titu- 
laire pour 1959, M. Guiot (Jean), rédacteur titulaire, 6° échelon, est 
promu sous-chef de bureau titulaire, 1*" échelon, à compter du 
31 décembre 1959 (services militaires restant à utiliser pour l’avan- 
cement de grade : 10 mois 1 jour). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Izquierdo (Guy), 
vérificateur technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, est promu 
vérificateur technique titulaire de 1'*° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1‘ décembre 1959. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, sont admis, à titre 
personnel, à compter du 15 septembre 1959, au bénéfice des dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires les inspecteurs de l’urbanisme et de 
l'habitation dont les noms suivent : 


MM. Despierre-Corporen (Marcel), Nicomette (André), Pialat 
(Georges), Goris (Robert), Gernez (Gabriel), Le Pape (François). 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, sont admis, à titre 
personnel, à compter du 15 septembre 1959, au bénéfice des dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires les inspecteurs adjoints de l’urbanisme 
et de l’habitation dont les noms suivent : 


MM. Girod (Daniel), Pitiot (Régis). 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, sont admis, à titre 
personnel, à compter du 15 septembre 1959, au bénéfice des dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires les architectes temporaires dont les noms 
suivent : 


MM. Danger (Paul), architecte de 1'° classe, 4 échelon. 
Mamo (Louis), architecte de 2° classe, 3° échelon. 
Bourget (Roland), architecte de 2° classe, 3° échelon. 
Genet (Marcel), architecte de 2° classe, 3° échelon. 
Hardy (André), architecte de 3° classe, 2° échelon. 


Les architectes précités sont intégrés et titularisés dans le corps 
des inspecteurs de l'urbanisme et de l’habitation, à compter du 
15 septembre 1959, dans les conditions suivantes : 


MM. Danger (Paul), inspecteur de l’urbanisme et de l'habitation de 
l'e classe, 2° échelon. 
Mamo (Louis), inspecteur de l’urbanisme et de l’habitation de 
2° classe, 2° échelon. 
Bourget (Roland), inspecteur de l’urbanisme et de l'habitation de 
2° classe, 2° échelon. 
Genet (Marcel), inspecteur de l’urbanisme et de l’habitation de 
2° classe, 2° échelon. 
Hardy (André), inspecteur adjoint de l’urbanisme et de l'habi- 
tation de 1'° classe, 3* échelon. 
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Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Meudec (Achille), ingénieur 
principal titulaire de 2° ciasse, 4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé, à titre de régularisation, 
en position de service détaché auprès du commissariat à la reconstruc- 
tion et à l'habitat rural de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, en qualité d'ingénieur principal de 1'° classe, du 1er jan- 
vier au 30 novembre 1957. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Diot (André), vérificateur 
technique de 2° classe, 4 échelon, est placé en position de service 
détaché, pour une période de quatre ans, auprès du commissariat 
à la reconstruction et à l'habitat rural de la délégation générale 
du Gouvernement eh Algérie, en vue d’occuper un emploi de revi- 
seur de 1" classe, 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°’ janvier 1957. 








Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Poey (Fernand), vérificateur 
technique de 2° classe, 4 échelon, est placé en position de service 
détaché, pour une période de quatre ans, auprès du commissariat 
à la reconstruction et à l'habitat rural de lafdélégation générale 
du Gouvernement en Algérie, en vue d'occuper un emploi de revi- 
seur de 1'" classe. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°° janvier 1957. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Prigent (Jean), reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon, du ministère de la construction, est placé 
d'office en position de service détaché, pour une période de trois 
ans, auprès de la direction des travaux publics et des transports 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue 
d'occuper un emploi de reviseur principal. 

L'effet de cette disposition est fixé au 16 février 1959. 

Les dispositions de l'arrêté du 13 mai 1959 portant détachement 
de M. Prigent sont rapportées. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Provost (Paul), reviseur 
titulaire de 1'° classe du ministère de la construction, est placé 
en position de service détaché, pour une période de quatre ans, 
auprès du commissariat à la reconstruction et à l’habitat rural de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue d'occuper 
un emploi de reviseur de 1'° classe 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" janvier 1957. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Dupuis (Jacques), reviseur 
titulaire de 2° classe des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé en position de service détaché, pour une période 
de cinq ans, auprès du commissariat à la reconstruction et à l’habi- 
tat rural de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en 
vue d'occuper un emploi de reviseur de 1'° classe. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" janvier 1957. 





Tableaux d'avancement des années 1958 et 1959 
pour le grade de vérificateur titulaire des services extérieurs. 





Est inscrite à chacun des tableaux d’avancement des années 1958 
et 1959, pour le grade de vérificateur titulaire des services extérieurs : 
1 Mme Desvérité (Paulette), commis titulaire, en service détaché. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi 
de dame secrétaire sténodactylographe des services du Sénat. 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire sténodactylographe 
des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 1960. 
Ce concours comprendra des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d'admission. 
A. — Epreuves d'admissibilité : samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi). 
1° Epreuve de sténographie ou sténotypie : durée cinq minutes 
selon les modalités ci-après : 
a) En sténographie : 3 minutes à la vitesse de 80 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 90 mots, une minute à la vitesse de 


100 mots ; : 
b) En sténotypie: 3 minutes à la vitesse de 120 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la vitesse de 


150 mots. 


Les candidates disposeront ensuite de 30 minutes pour transcrire 
à la machine les notes de sténographie, ou de 45 minutes pour 
transcrire à la machine les notes de sténotypie. 


2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la base d’éléments fournis aux 
candidates ; É 


3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre : fautes de français, inélégances de style 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, intérversions 
d'alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais. 
sance de l'orthographe et une compréhension générale du texte. 


B. — Epreuves d'admission : date fixée ultérieurement. 


1° Epreuve de sténographie ou sténotypie : 


a) En sténographie : une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots : 

b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 


2° Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté : 


3° Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n’exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


* 
** 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coef- 
ficients suivants : 


Première épreuve sténographique........:.............. 1 
Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante... 2 
Dactylographie, déchiffrement.......................... 1 
Deuxième épreuve sténographique........... des SRE 2 
Dictée directe à la machine............................ 1 
ER 2 


Toute note inférieure à 10/20 dans la première et la seconde 
épreuve sténographique est éliminatoire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de 
la questure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes : 

1° Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille ; 

4° Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir sur 
leur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
à l'administration du Sénat (toutefois les sténotypistes devront 
obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

5° Une copie de leurs titres universitaires ; 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront être françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1°" janvier 1960, cette limite d’âge étant 
augmentée de un an par enfant à charge. 

Toutefois les candidates âgées de moins de quarante ans au 
1°" janvier 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l'Union française seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. ; 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
favorable de la visite réglementaire passée devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d’admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix-huit 
heures, samedi compris. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 
La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8'), 
a fait paraître dans la semaine du 4° janvier au 9 janvier 1960 : 


1. — Notes et études documentaires. 
0.80 NF. 


N° 2608. — L'organisation générale de la défense.......... 
N° 2609. — Accord de coopération entre la Communauté 
européenne de l’énergie atomique (Euratom) 
et le Gouvernement du Canada concernant 
les utilisations pacifiques de l'énergie ato- 
mique (6 octobre 1959)........... table. 


0,40 NF. 
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N° 2610. — Voyage de M. Khrouchtchev aux Etats-Unis 


(15-28 septembre 1959)...................... 2,80 NF. 


N° 2611. — Rapports entre l'Etat et les églises en Pologne 
Ft PP D PINPAM T 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Chronologie internationale. 


(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 21 du 1‘° au 15 novembre 1959. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


IL — Articles et documents. 


(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0893. — 1. Problèmes d'actualité. — Le nouveau franc français. 
2. Faits et opinions. — Le monde atlantique : Une com- 
munauté économique atlantique ? — Un point de 
vue allemand. — L'amitié gréco-italienne. — Une 
appréciation soviétique sur l'O. T. A. N. 
N° 0894, — 1. Problèmes d'actualité. — Les manifestations d’anti- 
sémitisme. 

2. Textes du jour. — Communiqué final du conseil de 
l’Atlantique-Nord (22 décembre 1959). 

3. Faits et opinions. — L'Eglise en Union soviétique : 
Modification des programmes d’études dans les ins- 
tituts de théologie soviétiques. — Un prêtre ortho- 
doxe abjure sa foi. 

N° 0895. — 1. Problèmes d'actualité. — L'indépendance du Came- 
roun. 

2. Textes du jour. — Communiqué final de la confé- 
rence occidentale à quatre, tenue à Paris les 19, 20 
et 21 décembre 1959 — Communiqué relatif aux 
questions économiques (21 décembre 1959). — Lettre 
du Président de la République française au pré- 
sident du conseil des ministres de PU. RK. S. S. 
(21 décembre 1959). — Lettre du président du 
conseil des ministres de l’U. R. S. S. au Président 
de la République française (25 décembre 1959). 


3. Faits et opinions. — Italie : Doit-on reviser la concep- 
tion actuelle du régionalisme économique ? — Plans 
régionaux et plan national. — L'économie de la 
région alpine. — En Emilie : dépeuplement des cam- 
pagnes et progrès du communisme. — Problèmes 
siciliens. 

AE PRE OP 0,75 NF. 
Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S. S.) 


N° 209. — U. R. S. S.: Le congrès des journalistes. — L’U. R. S. S. et 
la Hongrie. 


DE CN domi sise 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un 
an, 39 NF. 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


N° 627 du 5 janvier 1960: 
Parmi les articles publiés : 
Les incidences économiques de l’automatisation en Europe. 
L'or russe et la menace qu’il représente pour l'Occident. 
L’industrialisation de l’Algérie et ses méthodes. 
La politique monétaire de l’Allemagne occidentale. 
Situation et problèmes de l’économie canadienne. 
COR RSR EPP PPS 65 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros) : 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF, 


1,60 NF. 





VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 


(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N° 159. — Il donne, entre autres articles : 
1. Etudes et monographies : Place et rôle de l’agriculture dans 
le Marché commun. — Prêts du crédit agricole aux arti- 


sans ruraux et aux salariés agricoles. 
2. Situation agricole mensuelle au 1°" octobre 1959 : Statistiques. 
DO OU: l,r15cieses 2,40 NF, 


Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF, ' 


VII — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 606 du 9 janvier 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Le franc et l'or. 


2. Indice d'ensemble des prix de détail dans les agglomérations 
importantes de province (235 articles, base 100 en 1957). 


OR POP PA TL 1 NF, 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 
VIIL — Terres australes et antarctiques françaises. 
(Editées par le secrétariat général de la Communauté.) 
N°* 8 et 9 du troisième trimestre 1959, — Au sommaire, notamment : 


Flore et végétation de l'archipel des Kerguelen. 

Acclimatation et élevage d’espèces animales sur l'archipel des 
Kerguelen. - 

Textes officiels. 

Bulletins climatologiques. 


sc cscontsi ss 1,50 NF 
Abonnement : un an (quatre numéros), 5 NF. 
IX. — Bulletin statistique du ministère de la construction. 


(Mensuel.) … 


Statistiques nationales sur l’activité, le financement, le coût de la 
construction, la démographie et l’emploi de la main-d'œuvre, les 
établissements, les transports, le commerce, l’industrie, les prix, les 
salaires. . 

Statistiques régionales (par département) sur les permis de cons- 
truire, les logements primés, les demandes et les offres d'emploi 
non satisfaites. 

Le n° 1 de janvier 1960 pubuie des études sur les permis de cons- 
truire industriels délivrés par le ministère de la construction de 
1949 à 1958 inclus et le règlement des dommages de guerre de 
1939-1945 de l’origine au 31 décembre 1958. 


Le bulletin n’est pas vendu au numéro. 


Abonnement : un an, 50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 

es omcorémnntinnss cu 


Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis relatif aux candidatures à un poste d'administrateur adjoint 
à l'Organisation de l'aviation civi:e internationale. 





Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile interna- 
tionale (0 A. C. 1.) cominmunique qu'il recherche des candidats pour 
un poste d'administrateur adjoint à la section des langues, groupe 
Espagnol. Les caractéristiques de ce poste sont indiquées ci-après: 

Classe. — P-4 ou P-2 (administrateur adjoint de 2e ou de {re classe), 
selon l'expérience. 

Direction. — Services administratifs, sous-direction des langues et 
des services généraux, seclion des längues,. 

Lieu d'affectation. — Montréal. 
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Fonctions Lon générale du chef de la section des 


langues : 


— sous la dre 


1o Traduire des pub ications, des documents et de la correspon- 


dancé sous la direction du reviseur principal du groupe Espagnol; 

2 Silp ède les qualifications nécessaires, interpréter en séance 
aux réunions de l'organisation sous la direction de l'interprète prin 
Cipal; 

Jo Prendre part x travaux de lexicographie ; 

io Rempiir telles autres fonctions qui pourront lui être confiées 

Titres et qualités Formation universitaire ou équivalente, de 
pre foret ‘ IVe pre | en larnyvues lassit les Ou modernes ou 
dans di matière techriiques ou scientifiques, l'espagnol étant la 
langue maulernelle où la langue des études. Aptitude à traduire et 
à ©:1 t OT E 1hl bé ul issünee approfondie de la 
svnltaxe el de la si ( iptitude à interpréter en espagnol; de 
solides co IISSüNCes € ngue anglaise sont indispensabies et une 
conna lu fra est souhaitable: connaissance des affaires 
internatio en £ ral et expérience dans une au moins des 
branches de service | stiques dans une administration natio- 
nale où internationale 1 dans des conférences nationales ou 
jJhierhnaäationales 

Vacance ouverte Aux fonctionnaires de l'O, A. C. 1, à ceux 
de l'Orgaun auto dit Nu ins Lies el de ses institutions spécialisées 
ainsi «0 \ incdidat le Flats f] its de l'Organisation de 
l'aviatior vile intern onale 

Date limit ur la ceplion des candidatures. — 19 février 19€0. 

* 
+ 

Lu et ( le Or: lie \éronautique internationales, 93, pou 
levard du Montparnasse, Paris (6°), téléphone Babylone 19-60 
ministère des travaux publics et.des transports, secrélariat gén#- 
ral à l'avialion civile et commercia'e), dispose d’imprimés spécianx 
pour postuler. Ce service est en mesure de communiquer loule pré- 
cision utile sur l'appel de candidature dont il s'agit. 

Les fonctionnaires et les agents de l'Etat qui ne sont pas 
actuellement en service à l'O A. C. EL doivent faire parvenir leurs dus- 
siers de candidature au plus tard le 10 février 1960 et par la voie 
hiérarchique au  <ev1 prechHe, Qui eh eilectuera la transmission 
officielle au secrétariat de l'O. A. C. 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat en position de détache- 


ment à l'O, 4. C. EL et les personnes n'appartenant pas à l’adminis- 











tralion peuvent adresser directement leurs dossiers au sous-direc- 
teur de l'organisæion el du personnel, Organisation de l'avialion 
civile internalionale, 10S0, rue University, Montréal (Canada). 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
l” Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 

La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les adiministrations étrangères de chemins de fer intéressées, a fait 
part à l'administralion supérieure de la mise en vigueur, le 15 jan- 
vier 1960, d'un 9% supplément au tarif international pour le trans- 
port de certaines marchandises, par Wagon complet, entre la France, 
d'une part, et le Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre part 
édilio lu 15 mars 1%: 

(Paris, le 4 janvier 1960.) 

La Société nationa les chemins de fer français a soumis à 
l'homolozsalion ministérielle la proposition de metltre en vigueur 
une nouvelle édition de l'annexe F aux conditions générales d'appli 
cation des tarifs pour le transport des marchandises (liste des gares 
dans lesquelles le chemin de fer se charge de l’accomplissement 
d formal.t \ remplir auprèse des bureaux de douane), 

Cetti mvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
e public peu \ deinande, en prendre connaissance, 

Paris, Le 7 janvier 1%0.) 

La Société nat! ile des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C. A. ne 101 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran 
çaises 

Cet additif, qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation, est 
dé; jans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
« | vhdre con ilsSsance 


Paris, le 7 janvier 1%0.) 








2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a gub.ié la proposition.) 


a — 


A. — Autorisations provisoires. 


O1 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international C. E. C. A. 
ne 21/6301 pour le transport à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-ba 
vers la France. (Journal officiel du 15 décembre 1959). 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositior 
proposées à partir du 1* janvier 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de linstruction 
réglementaire. 


31 décembre 1959 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un premier supplément au tarif international C. E. C. A. n° fu 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises (édition du 4° août 19959). (Journal 
officiel du 15 décembre 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disposi- 
tions proposées à partir du 1 janvier 1%60, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l'ins 
truction réglementaire et de la rectification des erreurs malé- 
rielles qui pourraient être relevées ultérieurement. 


B. — Homologations. 


28 décembre 1939. — Société nationale des chemins de fer fran- 


çais. — Pruposilion du 27 novembre 1959 tendant à mettre en 
vigueur un douzième supplément au tarif général européen 


pour les expéditions de détail, en vue: 

1° D'aménager le chapitre 1er « Trafic échangé entre la France 
el l'Allemagne »; 

2e De préciser que ies « Dispositions-exceptionnelles » ($ C 
de la partie I du tarif) sont également nr au minimum 
de perception de 3 francs or fixé par expédition. (Journal officiel 
du + décembre 1959.) 


24 décembre 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 27 novembre 1%53 tendant: 


4o A supprimer, à partir du fer janvier 1960, les tarifs inter- 
nationaux de colis express ci-après, avec les suppléments et 
additifs qui s'y rapportent : 

Tarif international pour le transport des colis express entre la 
Grande-Bretagne, les Pays-Bas, l1 Belgique, le Luxembourg et 
la France d'une part, l'Allemagne (DR), la Pologne, la Tchéco- 
slovaquie, l'Autriche, la Hongrie, la Yougoslavie, la Roumanie, 
la Bulgarie, la Grèce et la Turquie, d'autre part (édition du 
{er mars 1997); 

Tarif internalional pour ie transport des colis express entre 
la France, la Belgique et le Luxembourg, d’une part, le Dane- 
mark, la Suède et la Norvège, d’autre part (édition du 1° sep- 
tembre 1958) ; 

Tarif internalional pour le transport Ges colis express entre 
la France, la Belgique et le Luxembourg, d'une part, l'Allemagne 
(République fédérale), d'autre part (édition du 15 mars 1957); 

Tarif international pour le transport des colis express entre 
la France, d'une part, la Belgique et le Luxembourg d'autre 
part (édition du 1 août 1956); 

Tarif international pour le transport es colis express entre 


la France, d’une part, les Pays-Bas, d'autre part (édition du 
4er août 1956); 
Tarif international pour le transport des colis express entre 


la France et la Grande-Bretagne (édition du 1® juillet 1953) ; 

Tarif international pour le transport des colis express entre 
la Grande-Bretagne, d'une part, la Suisse et l'Italie d'autre par! 
(édition du {er juillet 1957); 

Tarif international pour le transport des colis express entre 
les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg, d'une part, la Suisse 
et l'Italie d'autre part (édition du 15 juillet 1953) ; 

Tarif international pour le transport des colis express entire 
la France et la Suisse (édition du 17 mars 1958); 

Tarif international pour le transport des colis express entire 
la France et l'Italie (édition du 15 février 1958). 


20 A remplacer ces tarifs, le 1° janvier 1960, par le tarif 
commun international pour le transport des colis express appli 
cable au trafic échangé entre les pays suivants: 


Bundesbahn), Al:emagne (Reichsbahn), Autriche, 
Danemark, Finlande, France, Grande-Breta 
Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, 
officiel du 17 décembre 1959.) 


Allemagne 
Belgique, Bulgarie, 
une, Grèce, Hongrie, 
Pologne, Roumanie, 
Yougoslavie. (Journal 
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21 décembre 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 21 décembre 1959 tendant à proruger jusqu'au 
0 avril 1960 les dispositions figurant dans les renvois (1) du 
tarif n° 100, titre I et (3) du tarif n° 3, qui portent de 20 p. 100 
à 22,3 p. 100 le taux de la réduction prévue pour le transport 
des artichauts et des choux-feurs, d'’orisine métropolilaine nor 
imalisés, en emballages également normalisés porteurs de la 
vignelte officielle certifiant la conformité du produit et de son 
emballage aux normes françaises. (Journal officiel du 29 décem- 
bre 1959.) 
Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1er janvier 1960. 


21 décembie 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 

- Proposition du 12 décembre 1959 tendant à modifier vingt-trois 
tarifs internationaux désignés et quatre tarifs de transit pour 
tenir comple de la mise en vigueur du nouveau franc. (Journal 
ufliciel du 22 décembre 19%59.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, des tarifs interna 
liongux avec autorisation de mise en vigueur à compiler du 
jer janvier 1960, sous réserve de rectificalion des erreurs tmhalé- 
rielles qui pourraient être relevées ultérieurement. 


7 janvier 1960, — Societé nationale des Chemins de fer français. — 





31 décembre 1959, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 décembre 1939 tendant à meltre en vigueur 
un troisième éupplément au tarif international C.E.C.A, n* 1330 
pour le transport de la houillé de certaines gares du bassin 
d’Aix-la-Chapelle à destination de cerlaines gares françaises. 
(Journal officiel d'u 15 décembre 1959.) 
Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à daler du {4 janvier 196). 


M1 décembre 199. — Société nationale des Chemins de fer français. 
- Proposition du 1: décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport à petite vitesse, par train 
complet, de Vieux papiers expédiés de la Belgique à destination 
de Laneuveville-devant-Nancy et Vénizel. (Journal ofliciel du 
22 décembre 1929.) 
lomologation accordée à titre provisoire de celle proposition, 
qui prendra effet à compter du fe janvier 1960. 


C. 


décembre 1959. — Société nationale des Chemins de fer français. 
— Projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la Société des 
sources Charrier, à Laprugne (Allier), en vue d'étendre les prix 
de cette convention aux envois expédiés on reçus en gare de 


— Projet d'avenant à une convention tarifaire. 

































































Proposition du 9 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur .n Lapalisse-Saint-Prix, présenté le 28 novembre 19%. (Journal 
cinquième supplément au tarif inlternalional n° 324 pour le officiel du 1 décembre 1959.) 
lransport des produits sidérurgiques en provenance de la 
France, exportés via les ports belges à destination détinitive Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
d'un paye ne faisant pas parte de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (C.E.C.A.) (édition du 15 mai 1958). Le lréfet, Directeur des Journaux officiels, 
Journal officiel du 13 décembre 1939.) Hexus MOKEL 
SITUATION AU 31 AOÛT 1959 
ACTIF PASSIF 
Service de l'émission. 
DDR neneesressovéreresieashi 83.286.428 BUIOUS OS (lisses ss roc doses 15.287.158. 501 
Trésur. — Campie d'opérations. .….....sossossssccsse 10.329,120.117 
Effets et avanees à count terme... soso... sie 4.972.302.094 Dépôts .......... sense cssssssosesssesemeesese 75.800.103 
Réescetipie"S'ANUYEN ÉCTMIS: 55. 0060000026 00 0060 64.519.365 
15.991.258.904 15.904,.258.94 
Service des investissements. 
DISPO, nn Sn sus détencsocte red iodoute OR FR RE li irasssirisassatéessss fsdianiers2s 938.221.125.616 
Réescompte à moyen lerme.................. ELLE 5.865.779.112 Fonds national de régularisation des cours. ...….. sai 7.605.603. 150 
Avanrves aux entreprises privées. ........... +.e00e e 33.002, 461.300 > 
: ! Ù PR. Fonds 6s coutitf des IRIS... cossccccssse 3.667. 480.973 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sacié'es d'’éco- 
noimie mixte. ...... CR Le unes RS cer 46.683.567 .610 Comptes courants crédi'eurs..... cdré hs ie cs.06 3.719.541 .218 
Avances aux Etats, collectivités territoriales el 'R Prêts du Trésor pour inves:issements................ 212.192.845.052 
organismes publics............. SR RE + À 
ParticipANONS eee... 8.299 574.276 POIRIER C'ONTO Ol OINOPS......soémicoosooccssosse 17.217.231.098 
Immeubles, matériel, NO CES EPA 4.741.622,093 Réserves nn nn nn nn nn nm nn nm nn nm mms X) ,000.000 
Comples d'oeil... ..socésscce ss. 2.080,2053.957 NN ss héovossbcessshiosédtinesesseitiosais vases 2.5 10.000.000 
315.986.922.137 315.986.922,197 
(4) Détail des billets éinis par territoire: 
ne PLLPA STR TE s. -... Francs C. F. À 2.836.480.110 srobossmmede bem 
Saint-Pierre et Miquelon ...... + — — 219, 134.900 Le directeur général, 
Guyane ..... ssss.ssss..... Francs métropolitains. 873.306. 660 A. POSTEL-VINAY. 
CPE — — 4.121 .643.956 Les censeurs, 
ER TS —- — 4.180.677.865 J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. 
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ACTIF PASSIF 
Service de l'émission. 
Disponibilités ....... ifisisélsiidéoie tindtis nt é 78.268.535 DONS ONE (fl. dors ein sscaseshss ose PERTE … 15.190.9255.516 
lrésor DR CURE dd cheat ét Side 7.910.679.558 
ET 5 OU AVANCOS D OOUNT OTD...ccoresoéos tone 6.619.219.612 DOPOIB soccer és. ste ss... ce ce 913.119.625 
RécsCOmpie à MOYON POPIME.. .ssssssossococsovos coco 1.405.207 .396 
16.103.9%70.141 16.108.375. 441 
Service des investissements. 
mnibhilités r9 : 1 » 
2 ane À pete ag Mers cotdéléetrcsééoodood étés TOR F. PR RAIN SERRE A RE 2 md: 31.009. 105.188 
Avances aux entreprises privées ERA RE 91.081.202 889 Fonds national de régularisation des cours........…. 7.669.088 .626 
Avances aux sSociélés d'Elat et aux socié'és d'éco- fs: k Fonds de soutien des textiles. ...... ce 3.667.480 .972 
nummie 1nixte................ TINTS TT 57.289.028 .927 Comptes courants credileurs................... és oÿe 3.599, 199.161 
ne mL... subi *, Collectivités terrilariales et A5 GS JnE: ti Prêts du Trésor pour investissements... .……. TEE .  212.402.845.052 
Partieipations 11102. cccccccccccccccecccccee 80.251.756 || C°Mples d'ordre et divers... Len soso 17.862. 795.169 
immeubles, matériel, mobilier............se.sssssssee 1.:80.510.6%) NOTE 5. ns srl dainisicsl co... 500.000.0 0 
CONS COURS CLONE. sos codeur enièess 2.540,572,508 MOURIR . ss uissvét aies sos... Sons ve cs 2.500.000 .000 
9309,301.114.169 309.901 .144.169 
1) Détail des bil émis par territoire : 
I PE PT PE TEE D Francs C. F. A. 9 009.24. 750 Certifié conforme dux écritures: 
Saint-Pierre et Mi | sévss ee = 219. 19.100 Le directeur général, 
GUYANE .....ssosssosssssese se Francs métropolitains. 890.251.8:9 A. POSTEL-VINAY. 
D nd todos és — 3.080.055.361 Les censeurs, 
PNR. Stsesihe cs — 4.062,5:31. 780 J. DENIZET, H. BIZOT, G. GIET. 
SITUATION AU 31 OCTOBRE 1959 
ACTIF PASSIF 
PO PET CS 5).680,261.921 NS ON © RP PR TT PE PR TR RS 90.608 .597.617 
2 a as à nv (UFME. ss sossodessoscsdeons see PS 651 Fonds nalional de régularisation des cours......... . 7.617.088.626 
\ ces à » renFrisé 1. PPPPETT TL 0.926... ] , e _ 
Avances aus pe iéiés d E st ( IX sociélés d'éco- tes Fonds de soulien des lextiles..................s.ss.e 3. 191.4N0.,975 
PA ONE 17.687.678.119 Comptes courants C'OOHOURS. ….., 5. usossoocsecesedés 3.888.4367.109 
Avances aux Etats, collectivités terrilorsales et orga- Prêts du Trésor pour investissements. ....ss...s.s.se 212.191.475.021 
nismes publics... 56.385 >.112 rI= AT RC! 
es nn UE ; 832 000 216 Comples d'ordre CL AIVEPS..eseessererssesessesseses 18.515.M17.88i 
Hnmeubles, matér MOD es soddiscscessessece 1.802,787.170 RÉSErVES .... iso sosesssoscsosssosrcossessosses 300.900 .000 
Comptes d'ordre el san etes isi 3 668 ,749.405 DOtAIIQN .....ccancsasscisoadensessssssééssssaseses 2.500.000 .000 
309.425. 787.213 309.435 .787. 223 
Cerliflé conforme aux écritures . 
Les censeurs Le directeur général, 
J DENIZFT, H BIZOT, « GILET A. POSTEL-VINAY. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 11 janvier 1960. 
4,9060 RE, cl rsorécesté titi 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9085 4,9075 
5,1460 A TT 1 dollar canadien. |  ...... ET à alba 
2310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 Ce MN RP TE cl 
39,30 Mexique PP RE SP RES RE 100 dollars mexicains. 39,4965 ess nr Al 15 fous). -Careust 
117640 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,700 117,660 
18,880 RE PO 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 M cire: 
9,8220 crea ile ane sms 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8285 9,8260 
71.020 CT PP PPT LIT 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,060 71,025 
13,7315 Grande-Bretagne .............:. 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7380 13,7360 
79050 EE PPT 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9045 7,9025 
68,650 PEUR oc scocoodhessessosdess 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,670 68,640 
130,120 TS PP TC 100 florins, 129,9226 1279375  131,9360 130,130 130,100 
17,130 CT PP ES 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,125 17,120 
94,720 DR cdd tat seen as 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,760 94,710 
113,410 Euhee :..:./i3. creed beotees ve 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,510 113,485 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,03 OS. :...14 
1,658 OO OP PP LT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 fre so 8e 
RS... ussauseiee US ST 09756 || Zone C.F A... 100 francs C. F. A... 2 
TR OT SP LOMR.:i lic.msoul 11,7549 7 à D ER LOTERIE TI T DS PE, D Pc cccrosstere 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— x 





TIRAGES FINANCIERS 





GALERIES MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.571.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 2512. 


Obligations de 20 NF 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 189 obligations amorties au sixième tirage au sort du 16 dé- 
cembre 1959 formant, avec les titres rachetés en Bourse par la 
société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 jan- 
vier 1960. Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 

Des obligations sorties aux tirages précédents. et non encore pré- 
sentées au remboursement. 




































——_—— 
ANXÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. sement 

9.003 29 9.610 60 19.214 58 
4.901 60 9.619 60 10.224 29 
9.076 60 9.616 09 10.229 60 
0.082 6 9.657 09 10.215 60 
9.085 60 9.672 6) 10.218 [LE] 
9.09: 6 9.683 60 10.251 60 
9.187 6) 9.691 60 10.252 60 
9.209 ü0) 9.717 29 10.253 59 
9.211 6 9.781 60 10.255 59 
9.218 60 9.91 60 10.257 60 
9.221 59 9.791 60 10.267 60 
9.222 60 9.807 59 10.277 59 
9.223 6) .826 59 19.280 59 

9.225 59 .827 59 10.282 60. 
9.219 60 .831 29 10,285 59 
9.250 60 96 59 10.29: 60 
9.283 6) 9.860 59 10.313 60 
9.287 60 9.866 58 10.316 60 
9.289 6) 9.871 60 10.32 60 
9.304 60 9.881 58 10.323 59 
9.33 C0 .887 60 10.225 60 
9.359 60 9.900 60 10.33 60 
9,365 €) 9.909 59 10.336 60 
60 59 L 59 

59 

60 

59 

59 

60 

60 

59 

60 

59 

60 

69 

59 

60 

(n 

6n 

60 

60 

0 

60 

5Q 

59 

60 

[EU 

59 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remb@ur- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. <ement sement. 
10.514 09 10.996 60 11.425 58 
10.56: 09 11.001 59 11.40 DS 
10.551 60 11.002 60 11.41 DS 
10.575 60 11.007 60 11.446 60 
10.591 60 11.010 59 11.448 60 
10.614 60 11.019 59 11.452 60 
10.625 59 11.023 60 11.459 59 
10.689 6) 11.090 60 11.466 6) 
10.690 60 11.100 59 11.476 60 
10.728 60 11.120 59 11.486 57 
10.733 59 11.122 60 11.489 60 
10.735 60 11.13 59 11.495 60 
10.710 60 11.10% 60 11.499 60 
10.746 60 11.112 9 11.517 59 
10.748 60 11.169 09 11.528 60 
140.755 60 11.171 09 11.541 60 
11.709 29 11.179 59 11.951 60 
10.767 60 11.176 DB 11.564 59 
10.771 4 11.191 60 11.567 97 
10.772 11.198 60 11.568 09 
10.737 60 11.201 60 11.570 60 
10.77 6 11.209 60 11.573 09 
10.791 60 11.210 60 11.579 29 
10.801 60 11.211 6) 11.580 59 
10.803 09 11.213 6) 11.588 09 
10.814 60 11.230 60 11.995 60 
19.892 60 11.233 59 11.597 60 
10.823 59 11.295 60 11.616 97 
10.820 60 11.296 60 11.620 97 
10.863 59 11.240 60 11.661 60 
10.867 60 11.253 60 11.671 60 
10.869 60 41.257 60 11.679 60 
10.883 59 11.258 60 11.683 60 
10.891 60 11.285 59 11.691 60 
10.896 60 11.286 59 11.700 60 
10.902 60 11.310 59 11.703 59 
10.96 60 11.19 59 11.710 09 
10.911 60 11.320 »9 11.711 97 
10.916 60 11.922 60 11.715 60 
10.918 60 11.328 9 11.727 60 
10.940 59 11.330 60 11.734 60 
10,945 57 11.941 60 11.741 60 
10.918 59 11.349 60 11.750 60 
10.951 60 11.358 59 11.768 60 
10.95 59 11.375 60 11.783 29 
10.961 60 11.389 9 11.781 09 
10,987 60 11.408 60 11.785 60 
19.990 59 11.409 59 11.792 60 
10.999 60 11.417 Hi. 11.80 60) 
10.994 59 11.421 59 11.809 60 
10.995 60 11.424 6) 11.849 29 




















SOCIETE D'APPLICUATIONS HYDRAULIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28 RUE DE La BAUME, PARIS 
KR. C.: Seine n° 57-B 2592, 


Obligations 4 1,2 0/0 1947. 


——— 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l’émission de 
l'emprunt, la société a procéde au rachat en Bourse du nombre 
d’opiigations fixé pour la treizième année par le tableau d’amortis- 
sement publie au Journæ ofriciel du % mai 1947 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1960. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachat en Bourse, 
Le conseil d'administration. 
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SOCIETE 


ANONYME 


DIE 


DES 


ACIERIES ET FORGES DE 


Caprraz: 2.500.000.000 pe Francs (25.000.000 NF) 


SOCIAL : 


» 


6, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS 
C.: Seine n° 56-B 9891. 


Le 





Obligations 5 0/0 1920 de 13,75 NF, 





(9e) 


FIRMINY 


Liste numérique des 4.950 obligations 5 0/0 1930 amorties au tirage du 9 novembre 1959 et remboursables au 1° février 1960, 
















































































coupon n° 50 attaché, à 13,75 NF, et des obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NLMÉROS de rembour- || NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement | sement sement | sement. cement. sement. 
PE mme D mmctatns | meme | 
| : 

31 60 | 713 60 1.323 60 1.758 09 2.339 60 3.041 60 
53 ss | 721 6u 1.327 60 1.759 60 9.346 60 3.047 59 
26 53 | 722 60 1.350 60 1.764 Hi.) 2.363 60 3.097 58 
37 0 724 29 1.359 29 1.767 59 2.319 60 3.060 58 
pre 55 746 60 1.356 60 1.769 58 2.384 60 3.062 60 
39 06 759 97 1.561 o6 1.770 e 2.391 60 3.063 57 
40 53 76 60 1.362 27 1.772 H 2.395 60 3.064 57 
6; C0 751 + ne 4 h à 2 (ri) 
71 60 193 ü .J0: TS HS 2.425 6 .072 60 
71 09 709 60 1.373 60 1.791 59 2,426 60 3.079 60 
75 02 807 ü0 1.350 60 1.798 60 2.437 60 3.091 G0 
110 60 #11 60 Re — 1.+00 : a 60 3.108 60 
ti 60 #12 09 .383 1.801 5 2,476 60 3.113 60 
fs 0 #21 09 1.586 00 1.802 05 2.482 60 3.115 6) 
171 0) 29 ü0 1.993 09 1.803 56 2.485 60 3.118 60 
187 60 #26 60 1.394 99 1.807 09 2.496 60 3.122 59 
492 60 812 60 1.402 60 1.812 59 2 54 60 3.497 59 
200 60 Hot 60 1.103 60 1.814 60 2.510 60 3.129 6 
203 60 #52 où 1.406 60 1.815 59 2 516 60 3.133 60 
207 60 803 60 1.409 09 1.822 08 2,534 60 3.116 59 
2) 60 s61 Go 1.115 59 1.823 08 2.597 60 3.147 59 
231 60 006 60 1.429 59 1.826 97 9 559 60 3.149 60 
251 60 921 ü0 3.410 60 1.829 59 2,581 60 3.150 60 
2-0 oo = uv 1.415 60 1.830 60 2.59 60 3,151 60 
255 60 #26 09 1.197 00 1.831 60 2,590 60 3.152 59 
27: 60 S:40) 60 1.471 33 1.8%4 60 2.591 60 3.153 58 
219 60 Les- 4 1.45 99 1.835 60 2.605 60 3.151 54 
287 60 943 60 1.879 2 1.877 60 2.606 60 3.163 60 
308 60 4 2 So — e 1.888 60 2.610 60 3.178 60 
310 (ED) 019 c0 1.499 60 1.889 60 > 619 60 3 170 59 
15 60 26! o 1.502 a 1.896 60 2.621 60 3.484 59 
a 60 967 60 1.511 60 1.906 60 2.627 60 3.182 co 
3 60 916 60 1.525 60 1.919 60 9 622 Pi) 3.183 G0 
310 60 O8G C0 1.526 99 1.924 60 2,637 60 3.188 60 
310 (0 1.004 60 1.53% 59 1.929 60 2 55 60 3.189 60 
14) (0) 1.016 60 1.531 60 1.931 60 2 662 60 3.190 60 
309 60 1.021 60 1.516 60 1.939 60 9 78 60 3.900 60 
gra 2 Le — + 2 1.957 60 2.682 60 3.205 60 
g eo 1.040 1 — 1.964 60 2.703 60 3.241 60 
376 60 1.054 + 1.563 … 1.965 60 2.808 qe) 3.214 60 
89 60 1.060 60 1.564 60 1.971 60 9 811 58 3 242 58 
408 9 1.063 60 1.567 +9 1.982 60 9 842 57 2 947 0 
411 60 1.06 39 1.570 4 1.902 60 2,813 60 3.266 60 
ue ce 2  — Fee + 2.022 60 3.818 60 3.981 59 
421 60 1.080 60 1.576 09 9 43 60 9 829 c0 3 985 C0 
465 60 1.089 60 1.581 59 9 41 60 9 834 58 3.988 60 
170 60 1.001 se 1.584 : 2.053 60 2.86 60 3.200 59 
477 60 1.005 60 1.586 60 9 070 60 9 897 F8 2 901 co 
4 à ee e à 4 9.078 60 2.840 60 3.905 60 
905 60 1.125 l'on Pr 2.081 60 2.84 59 3.301 60 
DE pr AA 6 1:07 60 2.087 60 2.841 co 3.300 60 
547 1 24 507 -e A D. nr. 

+: co 110 60 Wr< 60 2,101 60 2.849 60 3.323 60 
516 6 1.142 6! 1.605 5107 60 3 850 0 2 34 60 
_ 158 e to = 9.410 60 9.853 60 3.341 60 
522 Hi .1* L .040 : 9 r F F, 
525 60 1.185 60 1.650 60 2.12 - 2.857 2 + — 
526 59 1.195 60 1.665 57 + © É - — + ee e 
039 GO 1.196 60 1.666 97 9 445 60 5 890 60 2 257 0 
FE" o. OITH 4 . . PAR a 1 D. 

563 60 1.206 60 1.669 60 2 146 60 5 80 60 8 7 © 
566 60 1.214 60 1.670 07 2.270 - a. 094 .* : 
569 60 1.295 60 1.673 59 2.154 60 2,H0 60 3.15 59 
575 co 1.20 60 1.680 58 9,476 60 9.971 60 3.MS 59 
580 co 1.240 60 1.689 60 2.190 2 2.977 60 3.422 4 
BK 60 1.243 60 1.690 60 Le = 2.981 60 3.40 — 
505 60 1.254 59 41.704 60 RC = 2.983 2 per + 
597 60 1.257 59 1.705 59 2 2.984 9 3. € 
598 Hi | 1.259 59 1.706 59 2.224 60 2,985 59 3.483 60 
601 60 1.261 55 1.712 60 2.218 60 2.989 60 3.49% 4 
602 59 1.270 60 1.713 59 2.251 60 2.91 59 3.509 —. 
632 60 1.272 60 1.719 60 2.254 60 2.906 60 3.510 © 
639 60 1.283 60 1.739 60 2.291 60 3.003 60 3.512 + 
613 60 1.287 60 1.748 60 2.313 60 3.007 60 3.525 + 
665 60 1.304 60 1.749 59 2.315 60 3.019 60 3.540 

73 60 1.205 60 4.752 60 2.925 60 3.020 60 3.548 60 
707 60 1.206 60 1.755 59 2.326 60 3.022 60 3.565 59 
741 co 1.318 60 1.706 60 2.028 60 3.025 C0 3.566 09 
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NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- de rembour- 
sement. sement. sement. sement. 

3.569 59 4.08: 59 4.619 60 5.172 59 5, 58 56 

3.57 59 4.085 59 4.630 58 5.173 60 5. 59 58 

3.573 58 4.087 60 4.651 59 5.174 59 5. 58 58 

9.594 60 4.088 58 4.622 58 5.184 59 5. 60 60 

3.627 59 4.092 60 4.633 06 5.189 28 HR 60 56 

2 620 60 4.126 60 4.654 07 0.193 59 9. 60 60 

3.632 5 4.128 60 4.635 57 5.194 58 5. 60 57 

3 645 5 4.131 60 4.636 08 5.196 28 5. 60 60 

3.602 59 4.143 60 4.637 60 5.198 60 5. 58 59 

9 652 57 4.144 60 4.647 57 5. 202 60 5. 60 59 

3.656 60 4.151 60 4.653 60 5.203 60 d. 60 60 

à 661 59 4.195 60 4.675 60 5.204 60 5. 59 60 

3 664 60 4.209 59 4.686 60) 5.205 60 5. 60 60 

3.667 60 4.211 60 4.699 60 5.206 59 5. 60 60 

2 672 60 4.216 60 4.710 60 5.213 60 5. 60 60 

9.673 59 4.226 60 4.719 60 5.229 59 5. 60 60 

3.686 60 4.228 60 4.720 09 5.240 58 5.7 59 57 

3.689 60 4.230 58 4.721 28 5.241 58 5. 59 59 
602 56 4.299 60 4.723 58 5.253 60 5. 60 f 

» 605 59 4.256 28 4.724 28 5.255 58 5. 60 5S 

606 59 4.275 58 4.726 29 5.259 59 5. @ 60 

}. 698 59 4.276 60 4.729 60 2.26) 60 5. 59 60 

3.702 59 4.279 60 4.742 29 5.261 60 5.8 59 60 

704 60 4.281 60 4.744 59 5.268 60 5. 60 58 

742 60 4.286 60 4.746 59 5.279 58 D. 60 60 

TG 60 4.998 60 4.750 58 5.280 60 5. 57 60 

y 770 60 4.300 59 4.701 29 5.282 60 2. 60 9 

} R93 60 4.308 60 4.768 60 5.984 60 5. 59 60 

3 820 60 4.313 29 4.730 60 5.985 59 5. 59 59 

3.831 60 4.315 60 4.771 60 5.286 59 5. 59 PT 

3.834 57 4.322 60 4.791 60 5.13 59 5. 29 60 

3.835 56 4.321 58 4.801 60 5.329 58 ù. 60 59 

3 826 58 4.327 58 4.822 60 5.33 59 ù. 60 58 

+ 840 60 4.330 60 4.834 60 5.331 60 D. 60 59 

EN TT 60 4.335 59 4.860 60 5.339 60 o. 60 60 

3.849 60 4.341 60 4.863 59 5.342 59 D. D 60 

2 851 60 4.365 59 4.865 60 5.344 58 5. 60 60 

9 854 60 4.366 58 4.866 57 5.359 60 ». 60 59 

3 855 57 4.368 57 4.802 60 5.351 59 5. 60 60 

3.857 57 4.369 57 4.897 60 5.352 60 5. 60 60 

2 RG 60 4.370 26 4.910 60 5.354 59 6. [LE] 60 

2.866 58 4.314 29 4.912 60 5.996 29 4 60) 60 

2_8GS 58 4.380 29 4.914 60 5.398 6) à. 60 6 

3 874 60 4.286 99 4.N5 60 0.378 60 ô. 60 60 

3.876 60 4.388 60 4.917 60 5.381 59 8, 60 60 

9 978 59 4.397 29 4.922 D9 5.386 59 5. 59 60 

804 57 4.405 69 4.923 59 5.390 58 6. 59 60 

}. 898 60 4.409 60 4.926 60 5.392 D8 6. 59 60 

} 809 59 4.418 59 4.953 60 5.393 60 - 6. 60 60 

» 00? 60 4.421 59 4.955 59 5.411 60 6. 59 60 

005 60 4.422 60 4.958 58 5.413 60 6. 6) 60 

910 58 4.425 59 4.960 56 5.415 60 6. 60 60 

o11 59 4.438 59 4.961 58 5.442 60 6.0: [PI] 60 

912 60 4.440 59 4.961 58 5.454 60 6. 60 59 

) 949 60 4.4 59 4.967 58 5.457 * 6 6.1: 60 59 

}.097 59 4.412 60 4.968 60 9.499 60 ét 60 60 

} 041 60 4.417 08 4.969 60 5.460 09 6. 60 60 

3.045 60 4.460 60 4.985 60 5.465 59 6. 60 60 

> 046 60 4.476 59 4.984 59 5.484 60 6. 6) 60 

} 048 60 4.479 59 4.987 60 5.495 60 6. 60 60) 

» 056 59 4.486 59 4.996 60 5.499 60 6. 6) 60 

} 062 60 4.409 60 4.997 59 5.512 60 6. 60 60 

.9068 60 4.497 60 9.000 60 5.541 60 6. 60 99 

r 60 4.507 59 5.006 60 5.549 60 6. 09 09 

fl 58 4.509 59 9.008 29 5.552 60 6.: 59 60 

57 4.517 Hs] 5.012 09 5.554 59 6.: 59 60 

69 4.519 59 5.013 09 5.569 59 6. 58 60 

59 4.523 60 5.015 09 5.580 58 6. 60 60 

60 4.524 58 9.016 57 5.581 58 6 53 60 

60 4.591 60° 5.018 59 5.582 57 6. 59 60) 

60 4.552 GO 5.056 59 5.585 56 6.2 61) 60 

60 4.533 60 5.039 5 5.586 56 6.: 59 60 

60 4.554 59 5.041 D4 5.587 60 6.2 58 60 

60 4.550 60 5.046 29 5.588 59 6.2 57 6) 

60 4.551 59 5.054 60 5.589 58 6. 60 6) 

60 4.556 59 5.060 60 5.59%) 60 6.: 09 57 

59 4.561 60 5.072 59 5.59: 59 6. 60 60 

60 4.568 59 5.074 09 5.991 6) 6.2$ 60 6 

60 4.570 60 5.088 59 5.597 59 6. @) 60) 

59 4.573 60, 5.090 59 5.602 60 6.29 60 60 

60 4.576 60 5.092 58 5.605 60 6.: 60 60 

60 4.580 59 5.093 28 5.610 6) 6 60 97 

60 4.581 59 9.094 08 5.629 60 6 60 64 

60 4,585 60 5.095 59 5.631 Ds 6.3: 59 59 

60 4.590 60 5.098 58 5.6: 59 6 56 60 

60 4.592 59 5.118 60 5.637 60 6.3 99 60 

59 4.602 6) 5.128 60 5.638 60 6.338 59 60) 

59 4.604 60 5.150 59 5.641 59 6.340 59 60 

60 4.607 59 5.151 58 5.659 60 6.345 58 6) 

60 4.612 60 5.161 60 5.664 6 6.353 60 61) 

60 4.616 59 5.170 58 5.672 59 6.356 60 60 

59 4.617 60 5.171 28 5.613 53 6.363 ©7 60 
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NUMÉROS ANNÉES 
de rembour- 

ééan: sement NUMÉROS ANNÉES 
Paie 2e de rembour É 

ï Ho sement NUMÉROS ANXÉES 

1.12 mm de rembour- 

7.195 07 sement NUMÉROS ANNÉES 

1.14 oU 8.118 ù LE S | de rembour- 4 

d- 146 üy 8.411 09 sement. NUMÉROS ANNÉES 
7.147 où 8.425 60 9.001 de rembour- 

7.161 59 8.428 59 9.08 60 sement. numsnos | "ES 
1. )1 60 8.4 59 9.041 [OI 9.701 is de rembo 
7.205 60 8.427 60 9.042 60 0,7: 60 pe re gi 
7.206 60 8 48 60 9.055 60 9.767 59 10.332 . ———— 
7.213 üU 8.439 60 9.058 60 9.769 üu 10.335 60 
7.19 60 8.449 1) 9.062 58 9.771 60 10.552 üU 10.806 
7.238 Gi) 8.160 1) 9.070 00 9.772 60 10.303 cv 10.810 59 
7.240 ü0 8.463 09 9.071 ü0 9.791 60 10.354 üu 10.5:1 U 
7.243 60 8.467 23 9.075 09 9.793 59 10.961 œ 10.859 UD 
7.254 60 8.474 59 9.083 60 9.706 9 10.365 + 10.862 rt 
7.272 ü0 8.475 58 9.086 60 9.800 99 10.569 üÙ 10.858 60 
7.278 üD 8.476 ü0 9.090 60 9.806 09 10.380 üU 10.892 60 
7.979 60 & 477 59 9.094 60 0 81? 60 10.382 0 10,908 60 
7.281 üU 8. AR D8 9.097 60 9.820 60 10.383 09 10.911 6) 
7.289 ou 8.400 60 9. 101 60 9 s21 60 10.3 09 10.915 60 
7.214) 60 8.491 60 9.105 60 9.831 60 10.359 ü0 10.933 60 
7.380 60 4 406 58 9.11: 60 9.836 60 - 10.400 09 10.911 60 
7.38) 60 & 409 60 9 4:22 60 9.839 60 + 10.411 60 10.916 60 
7.931 60 8 01 60 9.128 60 9.845 60 10.412 29 10.977 60 
1.912 +54 8.6 ü0 9.140 ü0 9.816 où 10.113 où 10.998 6Ù 
2.73 4 8.509 oO) 9.148 üu 9.817 07 10.411 üU 11.005 oÙ 
7.972 60 $ 5% 60 9.178 60 9.819 60 10.416 0ù 11.006 6") 
2.91 50 8.534 60 9.214 60 9.808 2 10.417 38 11.040 60 
7.91 "+ 8.526 60 9.215 60 9.868 oU 10.420 où 11.018 o0 
7.986 + 8.543 60 9.218 60 2.881 60 10.430 60 11.058 UU 
y + 8.547 60) 9.919 oÙ _—— üÙ 10.434 0y art G0 
« TETE + 8.519 tt) 9.995 OÙ - .SSYU 60 10.437 üÙ 1.06% 60 
+ 60 8.560 60 9.229 60 2-00) 60 10.439 59 11.065 60 
8.034 _ 8.568 59 9.230 60 9.805 60 10.459 60 11.070 69 
8.0 09 8.582 58 9.256 60 9.8us 58 10.460 60 22-072 2 
pe 60 8: 50? 59 9.958 61) 9.809 _ 10.172 60 12,076 4 
pr 00 8.00 n9 0.96: 60 9.900 60 10.474 60 11.078 cU 
#< I À 8.605 () 9.961 60 9,910 ou 10.479 0 De 60) 
8.07: + 8.606 59 9.968 60 9.911 60 10.484 27 De > 
cp en | 8.610 59 9.270 60 9.912 60 10.487 29 + co 
+ 59 | 8.611 09 9,278 60 9.915 60 10.495 QU Her 6 
Q' 1 60 8.617 0J 9,282 60 2.919 ou 10.498 58 De 0 
€ 60 | 8.619 60 9.98! 60 2.932 09 10.500 60 i .098 ü) 
L 108 60 | 8.620 60 9.285 09 9.933 ou 10.510 09 re 4 
re ee 8 621 60 9,920 29 Les OU 10.512 60 sgh 60 
8. + 59 8.628 60 9.993 GU 9.912 30 10.513 39 Th — 60 
8.136 60 8.615 60 9.907 60 9.955 - 10.555 60 11 — 60 
8. an 60 8.619 60 9.298 60 2.998 F4 10.560 œ IL 100 &) 
S 417 60 8.668 60 9.312 60 2.959 99 10.561: 60 11.121 Go 
g 17 60 8 685 60 9.315 60 2.0 99 10.56 J D'Ee 58 
8 161 60 8.688 60 9.320 60 + 60 10.567 2) 11155 56 
+ 59 8.701 60 9.524 09 _— 60 10.568 09 11.18% 26 
T7 60 8.705 60 9.35 06 gi 4 10.569 ü0 11187 59 
re 60 8.707 60 9.338 60 2-91 Z 10.571 59 De L 
2.101 ce 8.728 60 9.316 60 9.982 2 10.584 60 il ‘107 F9 
8.204 60 8.741 60 9.969 + 9-00! 60 pl 11.203 59 
Er Go 8.755 60 9.371 60 + 10.608 60 11.20% 59 
S 906 60 8.781 60 #- + nt ns . 10.627 ü0 11 905 09 
à" 206 60 8 787 60 9.419 60 0.995 98 10.620 60 11.06 59 
+ 59 4 780 60 9.470 60 10.006 60 10.651 60 11.224 59 
L— 59 8.790 56 9.475 60 2-06 59 10.644 60 11.252 59 
8 216 59 8.705 19 9 186 60 Le 60 10.646 60 11.266 60 
8 248 60 8.804 50 ) 401 üU ).023 60 10.655 60 11 969 60 
8.249 60 8.817 60 9.493 y 10.011 39 10.659 6Ù 11.978 60 
8 5! 60 8 81S 60 9.505 60 10.04: 60 10.667 60 11.989 58 
8.262 60 8.825 60 9.522 60 10.051 60 10.670 29 11.289 59 
8.269 60 RUE 60 9.532 oU 10.056 60 10.674 09 11.292 59 
4 B8 SR 60 9.552 60 10.062 60 10.683 60 11.202 60 
3.270 ù à rs F4 à bee 10.076 60 d—- É -902 . 
8.342 58 8.851 09 9.566 19 1 -076 J 10.68! üu 11.911 60 
S 351 60 à 456 60 9.568 60 0,091 60 13.696 ü0 11.212 60 
40 Go 886? 60 9.57 59 10.098 60 10.697 G) 11.313 60 
8 47 60 8.86: 60 9.574 60 10.099 60 10.700 60 11.31 60 
EE C0 8.871 60 9.575 60 10.100 99 10.703 60 11217 60 
Q 68 rs 8.888 60 9.579 59 10.102 09 10.705 09 11.220 08 
8 372 cn 8 800 60 2.581 60 10.109 58 10.707 59 11.925 G 
8.97: 9 8. NUS 60 9.56 9 10.1:% 60 10.708 59 11,216 60 
8.Y78 18 8.4 60 9.592 59 10.155 60 10.709 a 11.3: : G0 
8 30 60 g 907 60 9.605 59 10.155 60 10.71) 60 11.2 
8.383 60 8.911 60 9.615 09 10.169 09 10.712 60 11. 

8.86 58 8.916 60 9.637 60 10.175 59 10.715 60 1© 
8.300 60 8.929 59 9.612 60 10.176 09 10.716 60 11.402 
8.301 57 8.931 60 9.647 60 10.201 59 10. 720 60 11.401 
8.205 60 8.05 58 9.662 60 10 202 59 10.723 53 11.498 
8.97 58 8.956 59 9.671 60 10.204 59 10.724 97 11 
8.400 58 8.928 57 9.677 60 10.235 60 « 10.725 58 11.410 
8.401 60 8.940 58 9.691 60 10.2:59 60 10.729 59 11 
8.405 58 8.941 57 9.692 28 10.211 60 10.749 60 11 
8.407 60 & 947 60 9.703 99 10.252 60 10.760 60 11 
8.408 59 8.950 60 9.704 60 10.262 60 10. 761 67 11 
8.409 59 8.95% 60 9.719 60 . 10.272 60 10.765 60 11 
8.416 59 8.960 60 . 9.720 60 10.276 60 10.767 60 11.468 
8.417 60 8.974 60 9,721 60 10.286 60 10.771 59 11.481 
09 8.995 60 9.72 59 10.290 60 10.773 59 14.188 
9.001 60 9.735 60 10.296 60 10,774 60 11.491 
60 9.737 60 10.220 60 10.778 59 11.193 
9.747 60 10.324 60 10.789 60 11.496 
59 10.228 60 10,791 59 M4 .: 
10.329 60 10.799 59 11.509 
60 19.801 60 11.510 
10.804 59 11.514 
59 11.520 
11.521 
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Ni )FFICIEL DE L 
: A REPUBEIQUE . 
ANNÉES S FRANÇAISE 12 
NUMÉKOS de rembour NIMÉR ANNFES : En Janvier 1960 
sement KOS | de rembour NUMÉROS AR ANNÉES 
RER Se net S | de rembour- \ . ES ui 
il persons UMÉROS de rembour- « “ ANNÉES 
7 ne RAR <ement UMEROS de rembhour NUMÉRO ANXFES 
11.714 (Ph - sement Pret de rembour 
nr" , 247 sement 
11.7: ) " ") 15.847 ; es n 
11.112 Pr) L 4) J 15.585 üU 16.6 54 dd 
11.713 PT 1, td 1) TA a 16.671 :9 12.354) 59 1. 2AG 
TRE 2 Le 2 — 15.923 Go 16.00 2 15.429 ou 1.288 + 
di 5 üu 15.24 . 15.910 du 16.690 58 h— üv PE 60 
I i. 85 + lo, 22 " 15.90 üuu = 09 er ou 18.300 + 
14:86 o 13 280 2 13.978 Gu 16. 12 09 15.450 o 15.310 0 
1 4 mn FN = SN 15 un rs 16,7:32 1] 1.40 60 + 6Ù 
11.388 ry 1.289 ü0 {: ++ oJ 16.733 ps 17.401 60 15.321 60 
11.789 (Pr) 19.24) üy 1; Uug 99 16.7 : 17.490 60 Le. 08 
15.300 ü0 19.291 (4) TT üu 16. 7:57 rt 17.454 59 gt 39 
14.704 lo.201 60 16.01: ü0 16 267 J9 17.502 - 18.386 60 
14.797 cu 15.295 pr 16.048 or sn co 17247 —- 18.591 & 
11.0 5, 15.298 60 6.159 60 16.772 17.513 18.393 j; 
11.822 + Lo. 6) lu. 10: ü0 16.77: pe 17.524 + 15.398 - 
7 “ 15.837 16. 108 11 60 ET ou is oU 
11.809 U dr üo) üU 46.754 _ 17.531 üU 3.409 60 
11.86) 0 15.515 60 16.125 28 16.702 39 17.504 pr 18.416 60 
11.866 60 19.922 60 16. 120 59 16_S12 u9 17.559 5$ 18.427 60 
11.875 0 15. 5$ 16.129 GU 16_#20 ou 17.561 58 1=.42S 60 
1 1.8N2 0 15.30 60) 16.130 60 16. #2 en 17.560 en 18.129 6 
11.88 FA 15.509 (PI 16. 166 59 16 NE: üU 17.567 -u 13.430 
14.041 4 15.313 60 16.168 59 16 uns 99 13.568 rs 15.455 + 
11.915 rs 15 ON 16.109 1) 16.868 ou 17.530 à 15.455 60 
1 1.18 59 15 ») 16 152 19 16 NY + 17.000 FI] 1s. 102 6 
1 1.927 FA . »1 mr 173 #0) 16.71 = Le üU 4 163 29 
14 9% * ® 60) 6.175 60 6 #7 + 7.61 8.466 
11.926 — 15 rs) 16.177 — Ye 60 17.64 2 13. 467 _ 
14.020 + 5 60 16.178 6 16 28: 60 17.651 0 18.479 60 
11.90 eo 1 1) 16.179 58 16. #0 09 17.657 60 15.487 po 
14.911 co 1 60 16.180 27 Se u0 17.061 60 18.405 60 
15.96% 60 1: 59 16.11 e re üu 17.660 60 13.506 DU 
14.945 60 1 39 16. 191 60 16.900 ü0 17.671 60 15.509 5ÿ 
11.947 = q l: PT 16,193 « 16. YU: 09 17.673 6 18.516 60 
15.972 56 EF 54) 16. 208 — Me 58 15: 506 < 19.527 ou 
: = € . M 4 “ : ve 9 > © CATS Ne 
He 5 5 19.25 sy 16.91 5 nr 60 13.51 59 
14.088 6n 1: 58 16 + ou 16.92 09 15.751 + 15.547 on 
‘ rl pe à D. : p ,.19 e La. Le 
11.900 — r 19 16.221 50 Lu 59 17.361 + 18.544 60 
15.001 G) - 0 16,22 = 16.94 so 17.765 59 18.548 59 
15.002 1: 59 16%: - n T Je 17.7:0 ru 15.550 r 
1: " 60 L 0 2) 60 6. 56 17.772 HU 18.551 9 
Le den 60 t: = re — 60 De 60 1: AS ü0 18.506 60 
+) L» 58 .he ». 264) 66) 5. 44 on 1.119 60 tr [CE] 
13.006 F8 - 6 16.205 = 16.902 « NT en 09 D 39 
- # . » .»/ Ê 6.957 « d.sii . -0Ù . 
15.012 = (: 59 16.311 ® 16.550 üU 17.381 E 18.570 + 
15 017 co 1 60 16.349 60 16.974 üU 17.18 ü0 15.591 60 
13.019 I: 60 16.261 ob ur 60 17.787 18.595 60 
QUE. (4) 1: ). 60 16.977 59 7 84 ou 18.607 
15.027 59 _ (PI 16.101 co 16.900 ) 11.848 PT 8.607 59 
15.029 60 1: 60 16.412 > 16.90 üU 15.809 60 18.610 59 
15.041 6) - 6) 16.417 d 16.904 : 13.863 60 18.611 ü0 
15.0 60 15.567 6 16. 128 2 16.908 … 17.564 60 18.612 59 
15.0i 60 = 60 16.131 + 17. 00 2 11.871 60 18.616 59 
15.051 60 15.07 6) 16.426 — 17.051 13.856 üu 18.619 59 
15 054 «0 15.622 (PU 16.427 oo 17.01 60 11.902 60 18.633 60 
15 0 “ 15.61 C0 g— 59 = tu 17.911 ï 18.649 60 
sS en7 59 15.69 on 16. ne 39 Fe 59 17.925 pd 25.00 60 
3.057 59 #* 6.140 TT 7.060 gs —— 
- . 15.612 ri A 19 60 UF 18.666 2 
15.062 ri D + 1 .») Lu - 7 .— 17.926 . 29 
15.062 — 15.643 0) à en 59 rs 60 17.943 7 18.667 59 
ACT 59 15.619 0 16 454 59 ee üU 17.945 59 18.693 60 
15.067 + 15.691 60 16. ns 9 à pe LE 17.%49 £ 18.696 60 
15 072 D 15.606 "0 { + + 60 15.120 60 17.453 nd 18.700 60 
15.1 — 13.666 59 ME 6) Le ü) 17.960 + 18.712 60 
15 107 61 15.6 en de Le 60 17131 59 17.998 60 18.714 üu 
15.11? + 15 6,0 C0 16. ee Le 171% 0 13.006 60 18.716 60 
13.113 9 n.672 59 16.488 58 17.156 … 15 .UUs PT 18.725 60 
15.11: 14) 15 tn) 16.401 ü0 17.147 üU 15.019 60 18.128 [FU 
15.120 Go Re 64) 16. 404 | 17. 150 rs 18.055 ü 2.70 6 
15.1”: co 1. 0) 60 16 + 60 17.1 09 18.062 60 18.735 60 
15.18 60 + te 60 16.496 œ 17.195 +4 15.06: üv 19.738 üu 
15.12 + 15.71 C0 164 ) 60 17.1 3 09 15.072 ü0 18.742 56 
2e, 2 7m 60 nm © im à 1.075 60 18.759 60 
5.1 + ue 60 6.0 _ 17.196 : 15.086 60 Le 60 
15.116 + 13.710 PL 6 55 60 17.107 où 15.08 & 18.76 0 
15.147 #) 15.742 0 D. 29 171 ! 09 18.089 ; 18.785 59 
15 119 13.744 59 16.58 60) 1 ü0 [CAT e 15.787 & 
15 151 — 13.778 Go 16.4 29 Le 60 18.110 60 #2 ü0 
È— 59 13.789 on 16.11 59 17 0 09 15.113 PT 13.795 5,0 
15 156 _ 15.784 60 pre 60 17.250 59 15.129 18. 196 60 
15.158 _ 13.708; 60 16.547 60 17 263 28 18.149 Le 18.797 üu 
15.167 4 15.802 Go 16.549 60 17 264 GU 15.15% — 18.748 wo 
15 172 15.0 (0 16.4) 07 15 > + 09 18.165 _ 13.809 60 
15 155 60 15.804 c0 16.501 60 171 59 IX. 168 19 18.820 PT 
15. (et _ 13.805 58 16.551 Ho) 17 2° 39 1.177 50 pr 59 
15 tot «0 15.806 50 16.559 8 17.222 üU 18.1? > 15.825 60) 
15.197 (0 13.877 60 16.560 60 17 202 oÙ 15.185 50 18.823 58 
15.01 _ 15.815 0 16.51 59 15 306 60 18.201 & 1K.8:2 60 
45.912 0 15.8 58 er 60 1306 — 18.213 ü0 Le 59 
15.211 © 15.826 60 16614 60 17.320 ù 18.237 60 8.813 59 
n.21 à go 61 + 1.8 60 n 18.871 : 
15.216 15.827 "8 Y+ 09 po - 15.238 ï -Bii 59 
15.418 15.898 nd 16.631 60 — 60 18.24? = 18.881 60 
15.299 — 15.820 PI 16.637 60 17 54) üU 15.214 60 18.89) 6) 
15 UT + 15.81 60 16.619 6 17 54 60 18.247 - 15.805 59 
bé co 15.823 59 Se 55 130 60 18.249 4 18.805 60 
6.657 56 17.386 + 18.259 59 18. 901) 60 
18.275 &o 2 œ 
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19.779 
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19.809 
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19.881! 
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19.891 
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19.910 
19.912 
19.943 
19,91: 
19.945 
19.948 
19.975 
19.981 
19.987 
19.983 
20.003 
20.005 
20.010 
20.019 
20.991 
20.053 
20.095 
20.037 
20.055 
20.062 
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20.06: 
20.066 
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20.081 
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ni NÉES NÉES ANNÉES ANNÉES 
ANNEES ANNÉES ASSEES : ) ser x S de rembour- NUMÉROS de rembour. 
NUMEROS sous RURERCS LS D ep . mg 11 ne — + + as sement. sement. 
sement | sement sement. ir RES 
ee ———— | _— sans Sida 
e r 9% 4! 9 21.198 C0 25.316 59 25.910 60 26.506 59 
22.800 u0 e. 8 + 34 01 “0 95 218 60 925,047 60 26.511 09 
22.806 1 23.85 = Les 60 25.319 03 25.066 60 26.512 60 
22 SU) 1,7 23. 108 üb 23.29 - — ge 60 35. 9K0 0) 26.520 09 
»2 SI! En 23.11: JJ + 60 #5, 60 25.987 60 26.525 &) 
22.014 _ =. + + 27 35 42 59 25. UN 60 96,526 59 
2 SIG (ET) 23.433 1) 21.22 ce 5 241 59 25.991 60 ‘26.527 08 
92H17 üu 23. 412 üU 21.232 - pr 59 96.001 60 26.528 ü0 
22.1 03 23.111 99 D'o 50 D co 26.002 (0 26.558 60 
2,811 ü 23, 14S 09 ares 10 Du) 59 %6.012 60 26.542 60 
2) 19 M) 23,151 UU 21.519 » 5 3 4 59 26.013 60 26.943 60 
22 ,8.A) 0 T4, 408 [HE 21.22 + + rs 26.015 60 26.515 60 
RU üU 23,473 60 21.201 ° A 58 96.036 60 %. 562 60 
22.864 09 23.477 ü0 24.213 ü0 2.313 59 26.037 59 26.567 60 
3 874 ET #3 478 rk 24,279 60 314 5] 96.039 59 26.568 60 
+) SKY GU 23 487 EI) 24.332 ü0 À de ? 26.046 59 26.974 60 
22.891 uv 23. 189 01 24.906 99 4 Le Go 26.019 60 26.591 60 
22.890 0 23.191 09 24.307 J1 =. 19 + 26.00 60 96.591 60 
22,0 09 23. 102 60 24.320 09 29.080 + 96.031 60 96.596 59 
22.908 09 24 TAN üU 21.32 4 25.389 0 26.051 60 926.597 57 
22,911 üu de 6 G0 25.529 ü0 29.359 a 26.062 59 26.610 60 
22.91 UU 3.581 6) 24.329 ü0 29.991 0) 26.064 59 26.612 59 
uv 2,610 0 24.330 33 295.394 60 26.069 09 26.611 59 
üU 93.637 ü0 21.339 8 25.419 oÙ 96.078 29 26.616 60 
w 23,644 60 24.348 9 25.407 uv 26.00 60 26.621 60 
w 33,619 ü0 24.302 55 25.410 ü0 26.087 60 26.637 60 
ou 33 (69 Pr 24.309 00 2.115 60 26.03 60 26.640 59 
09 9 607 60 2%. 306 60 25.416 09 26.096 59 26.61? Go) 
4 29.704 60 24.381 60 25.121 59 96.097 59 96.652 60 
üv 33 707 60 24.393 üÙ 25.428 59 6.100 59 26.697 59 
üU 24 718 60 24.430 8 95.132 60 26.101 59 96,662 60 
+ 23.72 60 24.492 60 25.451 59 96.116 60 96.666 59 
+ 33.717 60 24.438 58 25.495 60 26.131 60 926.668 59 
09 93 +9 60 21.481 60 95.436 57 26.129 60 96.67: 59 
œ 23. 700 59 21.416 60 25.416 60 96.1 10 60 96.675 60 
üU 24.708 60 24.401 60 95.457 58 96.144 59 96.678 ü9 
üU 94 =06 59 21.161 60 25.460 60 26.153 60 26.68: 09 
23.038 uw 93 Bi 59 3.055 60 95.463 60 26.156 59 26.695 60 
23.00 29 9% wa! 60 24.957 69 25. 468 60 26.157 59 26.716 09 
23.041 ® ET 60 94.061 60 25.169 60 26.169 60 26.741 60 
23.01 ü0 FACE 60 24.967 60 25.173 60 26.185 _ 60 26.750 60 
23.003 U 3 AS 60 94.992 60 95.471 60 96,192 59 26.701 98 
23.00 — 23 870 Go 24.99 60 95.184 60 96.201 60 26.752 60 
25.0ub üv d+ 47 (0 24.905 50 25.485 60 96.204 60 26.822 60 
2.00) w 3 976 60 25.001 60 925.189 59 26.206 60 || 26.538 60 
23.056 — d+ 886 59 25.010 60 2%. 409 60 26.223 60 26.841 99 
23.08: : 9 NU2 60 25.015 60 25. AN 60 26.242 60 26.815 60 
23.08 1 4 94 &U2 59 25.018 60 95.541 60 96.243 60) 26.851 39 
23.08 2 33 895 60 95.026 60 95.440) 60 26.257 5 26.854 60 
2). Veu — 97 905 60 25.019 60 25.569 59 26.264 60 26.858 99 
23.00 e 2. 006 60 25.050 60 25.575 59 26.267 59 26.865 59 
23.091 u) 93 910 60 25.067 06 25.578 co 26.268 38 er : 
23.097 co 23 912 59 25.072 60 25 . 545 59 26.276 Go 26. 869 + 
23.115 — 94 051 59 25.081 60 95.588 60 96.279 60 26.873 6) 
23.125 _ 23 05 60 25.112 60 95.591 60 26.281 58 26.874 60 
3.10 ww = 59 25 113 59 ’ 95 GUN; (0 26.282 59 26.882 60 
pr — 24.058 6) 25.119 60 95.612 60 26.984 58 26.892 — 
2.19 : 23.062 60 25.121 60 25.616 60 26.286 39 2.01 — 
23.101 ® 33 065 (PL 25.126 60 95.62? 60 26.288 28 26.905 + + 
23.155 + 23 057 60 25.130 60 95.659 60 26.300 29 D 5 
23.155 : 9%. 985 60 25.132 60 25.671 60 26.335 28 Le 2 
ir — 34.01! 59 25.14% 60 95.617 60 26.33% 59 26.93 60 
23.154 œ 34 017 59 25.138 58 25.689 60 26.341 60 23-508 4 
tr y 91.018 59 55.110 58 25.699 60 26.345 co LL + 
23, 194 4 ON 35.1! 25.692 26.362 ü D - 
pe ce 54.097 60 2115 60 95.715 «0 26. 363 G0 26.995 e 
23.19 94 041 60 25.149 60 95.722 60 26.364 60 21.01 2 
23.-0J w 54 019 59 95.162 60 95.74% GO 96.367 60 27.020 o 
D 10 pr 4.051 59 25 164 60 2.740 60 26.9 59 He & 
23.2 où 0En Fr 9x. ® à 95.719 6 26.313 &œle L. s 
29.219 — den br 188 60 25. 166 60 26.378 60 27.051 60 
23.218 + 9 065 59 35 712 60 95.777 60 26. 387 60 27.022 59 
21.221 60 ee F0 95.216 60 95778 60 26.105 60 27.049 60 
23,242 60 pet . 95 947 50 57 3-9 60 26.406 59 27.047 58 
29.213 60 ss se 5% 399 59 55 84 60 96.408 6 21.053 o 
23.202 J0 eg Rs 9% 933 & 9 = 3 26.418 $ 27.053 97 
23.263 + ge — — 59 5706 Eu 26. 420 59 97.059 57 
23.24 — D' 60 95 2h 59 35.80 60 26.427 58 21.000 = 
23.260 ü ++ - 9< 997 ” 9 #1! 26.431 6 21.0i2 - 
23,206 91 ed e TE “0 EEE 60 26.413 60 21.056 0 
23. 267 09 21.130 _ DE. 0 95 N29 GO 26.416 (PT 97.079 60 
23.210 D 59 95.263 60 95. RE 60 96.447 60 27.081 rs 
23.28 + ET 59 35% (Pi 95.84 60 26.459 60 LL 60 
93,288 60 21. Î 10 a 2 + 60 9, & 60 26.460 60 27.093 
23. 206 60 21.112 2 971 C0 DER 60 26. 462 60 27.097 e 
23.302 e 5 + 55 227 60 95.860 60 26.468 co 27.402 s 
23.39 o1 1 2 Œ 9 25 86? 96.471 x) 27.10: 
23.140 60 21.153 Fe 2 &0 23867 0 26.473 57 27.407 co 
23.20 5 21-155 60 55" 282 60 95. R8O 60 26.479 60 27.119 C0 
23.346 39 er - 25.201 co 95.885 60 26.483 60 27.126 5) 
23. 60 24.107 w) = 90! co 95 90? 60 96.492 6 27.127 Je 
23 59 + QE : 55303 60 5.915 60 26.496 60 21.129 — 
< ; 29.) PAT > Fr ï é 
2 60 91.192 60 25.306 59 25.933 60 26.502 60 27.13 
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©" UC OEOCOOOOROOOÉLL OH TT < 
ANXÉES F | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. sement soshoat sstiéé : 
97.133 60 27.681 59 28.238 59 28.740 60 29.21 d 20.6! 
71. Fe Le 60 28.240 Go 28.741 “0 99.215 50 20707 " 
27.158 59 21.688 60 2.249 59 98.74? 60 3%) .216 60 > 711 
21.159 e 21.691 60 28.216 59 2.747 59 29.918 î 29715 = 
17,166 59 27.696 60 28.258 59 28.748 F 99 999 4 2.113 39 
37,169 09 27.698 60 28,259 59 98 752 6 20 299 0 29.711 60 
57,170 59 27.699 59 ET 59 754 59 de L 29. 116 09 
DA 59 27.05 60 28.265 60 28 | 7) F6 ETS _ 2e . 
37.112 99 27.711 60 98.267 60 8.791 52 3%) 910 + 721 28 
37.178 60 7,724 60 8 271 60 58. 70) 57 À -- 4 1 60 
37.179 59 97.729 60 98 9-9 54 0 702 50 = = + 439 60 
27,182 5 97.733 59 ET (0 98 794 58 5 560 39 2.491 60 
97. 185 t4) 27.196 Hi $ 275 60 28 795 59 )Q 2? 60 2) 101 6) 
37.199 60 27.112 59 28 dy! 59 98 707 57 99 20! “4 2 182 60 
37,239 (#4) 27.745 60) 2% 308 60 28 708 58 M} JAN 60 29.786 6 
27.242 60 97.74 60 8 14 er 98. 709 56 4 60 0.799 60 
97.244 60 97.716 59 8 15 5S 28 SON F6 2.21 09 29.811 . 59 
97,948 60 97 747 60 98 34) 59 98 803 *0 4 «4 60 29.816 60 
97,249 59 97 51 60 0 325 59 OR 80; 60 2 H0 99 »9,817 60 
21.257 60 27.753 59 28 237 60 2 812 59 y : 29.61 60 
27,262 59 27.754 59 28 310 6 98 81; 60 50 es 60 29 821 59 
31.21 60 37.10 (0 28.311 59 98 819 60 0 A / 59 29 825, 59 
37.276 60 97.771 60 D 50 59 8 828 60 4-7 09 ).R38 60 
7.280 59 27.781 6) 28.39 60 28.80) 60 9.321 0 20842 60 
97.286 58 97,805 60 8 36 60 58 866 rs 2 60 29 84 [Pa 
27.290 58 97.81: 60 28 369 58 98.870 59 4 - 9.847 19 
21.291 î 97.846 59 28.372 60 28 87: 60 4 4 29.818 19 
21.298 58 97.817 5 8. 377 60 DR 878 «0 2-2 59 99.849 59 
27.298 59 97 818 59 28.478 60 28 8AD 59 A 60 29.862 9 
71.299 60 97.819 60 28.307 59 28.881 59 + él 59 90866 s 
97,:HN) 6) 7.821 59 38 397 £ 98 802 60 = M2 60 29,879 10 
27.902 58 97.834 5 28.308 60 28.909 59 29.318 60 Ed 9 
27,905 59 27 84? 60 ve 444 60 8.991 p< 29.518 60 29,886 (0 
21 306 99 27.851 60 98 415 60 08 98 60 29.319 99 99.887 60 
21 331 61 27.861 60 8 416 60 98 929 2 — = 09 29.892 (0 
21.0 59 97.875 60 28 420 60 08.022 " = 60 26.803 c9 
27.330 19 97. 3.) 59 28 125 6 28 0% : 90 #4 09 29.8 60 
21.396 5 27.889 60 98. 42 59 DR 937 59 4 4 29.901 60 
ee ++ 27.887 60 28 4% 60 28.039  £ 59 370 2: 29.9 60 
27.342 60 27.807 60 98.437 59 98.941 60 29 47 " 22.208 59 
21.343 60 97.900 57 28. 1:20 60 38 043 60 71 60 y 
37.344 59 97.927 60 9 449 59 08 O4 59 90 : 40 60 20,910 60 
37,345 59 97.92% 9 98 44; 59 8 946 60 2-01 09 20,917 60 
21.351 60 27.949 59 SR 447 Pa 9 “ou7 . x 383 9 29.919 59 
21.33 60 97.01 59 98! 450 59 qe 5 2.28 19 99.994 59 
27.360 59 97.952 60 98. 452 59 28 904 5 20.8 50 30: 950 0 
97.362 60 97 05,1 59 5% 52 60 28.4 En) 59 29.388 59 90.959 60 
21 366 60 7 1965 60 & | 160 Fr DE 60 29. HN 60 29,965 60 
Fa 60 ST 60 HE 60 BON 50 59.i 59.011 M 
ee 28.001 5 28. 465 59 28.96 60 29 306 e 50 RS | 
27.369 60 8.002 59 9 fl + + = 0: à 59 20,985 60 
Mi 5 DO 60 RO 60 28076 06 Le + 2.90 60 
27,319 59 9 (M! Q 102 os 29.405 D 29.995 (E 
27.376 59 Sn : 4 — + ee 60 29.127 60 99,006 60 
27,377 60 98 (25 60 SG 60 50 006 60 29.495 64) 20.908 60 
97" 409 60 280% 6 98: 507 60 50-007 60 + À : 1) HA. 30.007 60 
27.41 l 60 98,01 60 5 ‘510 60 29.009 2 29. . 1 59 30.020 54 
1.419 58 28: OAti 60 28 516 60 29.041 6) 17 : 30.01 53 
JR. s 28.018 6) 2x 519 59 29.037 6) ag 1 : np 2 
27.491 60 98.053 59 99 5%) co 99 4 # 20, 149 59 20.023 60 
37 446 6) D 2 e Re + D + 29.170 60 30.024 59 
27.450 60 28.060 60 28 511 59 99 O4 60 Et 175 [FA] 30.025 54 
27.453 60 2% .061 60 98 513 50 99 (057 60 a Ju 60 30.040 60 
27.151 59 98.077 60 98.568 F9 90 061 6) =* + Œ mn 30.043 N7 
27.162 60 98.079 60 285419 0 29.068 59 ni . 2 2 
27.163 60 28,00: 60 38 570 F9 09 (71 = 29.901 09 30.05 60 
27.180 60 98 005 60 ET 58 A co 29.510 60 30.060 60 
71.489 60 28.121 G0 28. 585 60) 99.081 ps UT 60 30.061 60 
27.197 60 28.122 60 2.508 59 99: 08? 50 + 60 90.065) 97 
21.541 60 28.129 60 28.607 GA 99: 100 59 29-529 < D 60 
21.526 60 28.136 59 2.614 60 29 104 60 Ag + 4 09 30.083 60 
He. 5 28.130 60 28.616 59 29.407 60 99.527 4 De 2 
21.01 09 28.151 3 28.629 6! 59 1 12 r,Q x ir #4 60 5 .120 0) 
HE 60 98. 70 60 28.641 53 29.120 59 D: - 2e eo 
21.936 60 28.181 60 28 615 60 59 122 58 2 59 30.127 5,9 
27.550 60 28, 185 59 28 617 CP) 29.128 & RE 4 DE + 
27.558 61 28 199 59 99 619 59 99 152 6) 29.088 eu 90.147 98 
27,559 60 98.190 59 99 626 50 59 ju = 29.582 "1 0.152 09 
27.572 5 28.191 60 98: 657 58 CRT 59 gt : 30.156 9 
97.575 (0 98.102 60 98,660 5 99.168 59 à 9 30.157 ps 
21.919 0 98.19 60 98.666 60 00 1: 4) = «611 60 30.159 9 
27.501 60 28.90 i 60 28.675 60 99.175 6 D . 20.913 60 
27.597 60 28. 207 60 2% .678 60 20.178 59 gr se 30.185 60 
27.623 59 28. MR" 60 28.685 TU 9. 184 60 2er en + + 
28,211 59 8.686 - 99 190 pen A — 30.191 60 
28.216 60 2.680 59 99. 10! 9 D 2 30.192 29 
28.221 60 8.715 mn 99 196 J 29. 110 60 30.197 59 
28. 230 60 28.792 60 99 19 50 50 @! o a 4 = 
2.291 59 28.797 60 ET “ 20609 A ne + 
23.233 59 8.72 Go 99 912 Je 21.669 60 30.205 60 
7 #.2l5 1) 29.673 06 30.206 59 
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NUMÉROS 


0. 
M), 
10. 
0, 
00.4: 
M). 
b, 
90,45 
NEA 


HW, 
0. 
H). 
n), 
au), 


30.4 


"4 
0.719 
0.708 
0.799 
2.763 
40.760 





ANNÉE: 
de rembour 


sement 


(1) 


(4) 




















NUMÉROS 


.780 


l pe | 


709 


St 


0.819 
So 


Bon; 


Kb) 


ANXÉES 
de rembhour 


sement 


60 


09 
1) 
60) 
[LE 
09 
60 
60 
€) 
60 
60 








NUM 


ÉROS 


31.712 
01.719 

31.723 
31.133 
31.731 
31.742 
61.746 
31.748 
31.797 
31.702 
31.765 
31.780 
31.80! 
o1.81? 
J1.M5 
31.825 
31.825 
91.890 
31.801 
01.896 


31.846 
J1.818 
1.852 
31.862 


ANNÉES 
de rembour- 
sement 


09 
60 
59 
60 
60 
[LE 
60 
60 
60 





NUMÉROS 


32.357 

2.399 
92.365 

32.371 
32,316 
32,391 
32.395 


32.496 
32.42N 
32.432 
02.445 

32.471 
32.476 


7562 


22,695 
22,700 
32,702 
92,711 
92,717 
92,720 
32.721 
92,73 
32.739 
32.744 
22.745 
92.747 

32.749 
92.701 
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NUMÉROS 








ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 

amomal 

59 32.802 60 
60 32.835 ou 
57 32.896 59 
59 42.841 60 
58 32,45 29 
60 42.850 60 
60 d 





02.918 09 
02.928 ë 

32.991 09 
92.999 60 
32.996 59 
92.942 60 
02.947 ë 


32,988 60 
32.99! 60 
33.004 60 
33.008 60 
33.009 60 
33.01< 60 
33.054 60 
33.041 59 
33.065 58 
33.069 60 
33.076 59 
23.080 60 
33.095 59 
33 106 60 
33.115 60 
33.126 57 
33.127 58 
33.128 60 
33.129 60 
33.130 60 
33.131 09 
33.136 60 
33.199 59 
2.148 09 
33.149 60 
33.152 6 
33.159 60 
33.458 60 
33.163 60 
33.161 60 
33.168 60 
33.173 60 
33.182 60 


33.199 09 
33.201 59 


33.203 [LE] 
33.201 60 


33.208 59 
33.209 59 
33.212 59 
93.215 59 
33.219 99 
33.22! 09 
33.227 G0 
33.28 + »9 


39.229 09 
33.290 59 


33.230 d 
33.299 09 


33.211 60 
933.290 59 











33.251 60 


h). =) 1 
33.25 
33.267 
33.270 
93.271 
03.277 
33.278 
23. 285 


33.455 
23.46) 
33.466 
33.467 
33.468 
393.477 
33.486 
23.493 
33.495 
23.496 
33.908 
33.009 
53.511 
33.599 
33.947 
33.685 
33.6P 
33.693 
33.697 
33.698 
33.699 
33.703 
33.70! 
23.705 
23.706 
33.709 
33.710 
33.732 
33.700 
33.760 
33.76 
33.760 
33.711 
33.782 
33.786 
33.787 
33.789 
33.794 
33.799 
393.802 
33.80! 
33.816 
33.818 
33.853 
33.876 
33.880 





ANXÉF= 
de rembor, 
sement 


60 
60 


59 


























it 


{2 Janvier 


1960 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour 
sement. sement. sement sement sement 
———— | 
22,000 60 31 591 59 3.223 60 35.742 59 36.201 59 
23.906 60 34.94 60 9. 25 60 3.713 DS 36.202 60 
x. 061 60 34.594 60 35.236 59 35.718 60 36.205 60 
35.962 60 94.900 60 35.240 59 39.708 59 36.220 60 
23.964 60 34.509 60 39.241 09 3.760 59 56.224 60 
+ 073 6) 94.967 60 35.246 59 35.767 LL 36.229 60 
3.989 60 34.971 60 99.249 60 59.710 60 6.41 60 
11.009 60 34.576 60 39.253 60 99.714 26 26.254 59 
24.010 60 4.609 60 5.282 60 25.772 58 26.262 ÿ 59 
34.015 60 34.611 60 39.291 05 39.719 60 6. 264 6) 
31.019 08 31.622 60 35.294 60 39.780 58 36.265 60 
4.016 28 31 623 60 35.297 6 35.78? 60 6.270 60 
34.021 60 34.624 60 35.301 S 35.788 56 36.279 60 
21.026 59 34.625 60 35.303 59 39. 790 60 26.283 58 
1.02 60 34.633 60 35.312 £ 9.79! 09 36. 297 His) 
d1.05 60 34.637 58 35.313 60 39.795 59 36.208 57 
31.037 09 94.64 60 35.314 59 35.807 59 26.299 60 
31.00 - pd er - Le + 36.301 59 
31.002 ; -697 ; 59.341 H) 3.812 ) 56.302 Hi] 
31.056 üÙ 31.668 60 35.947 60 35.816 39 96.904 54 
Hp — 3.713 + 45.354 60 35.823 58 M 306 60 
34.091 } 34.721 98 35.369 60 1.829 60 36307 G) 
31.093 ou 31.526 60 35.267 60 15.851 59 5 308 58 
91.008 cu 31.72 60 35: 72 60 35,832 60 6317 59 
01.103 60 34. 10 60 99.374 60 35.856 60 26.219 60 
54.104 60 34.161 60 35.379 60 35.838 59 6 299 C0 
01.106 @) M4 76 60 25.388 59 3 857 60 26 137 56 
4.151 ® + do + 33.39 E 35.865 53 36.337 56 
3.402 e Lee r- 35.391 59 35.870 59 36.342 59 
7 159 oo 4. 110 J 35.393 59 3 ».876 59 36 344 59 
31.170 09 34.779 60 35.402 60 = 878 58 26 + 6 60 
34.171 60 94.781 üU 35.409 w CR CT 60 ur es Go 
01.183 60 94.788 60 27 409 59 - JU .J0 L 
+ “ 34 80? ; 39.4 Ê 13.888 60 26.261 60 
31.191 60 4 . BU ++ 39.410 60 32.895 59 36.26 60 
51.192 G 34.816 60 35.419 59 97 Qi) F9 + à 4 
31.204 60 34.821 08 25.423 58 2 00! Fr . — A 
34.205 58 De — 35.428 59 35.907 59 26.370 59 
31.207 9 94.526 - 3.436 60 15.900 60 36.371 59 
31.208 60 er = 35.439 60 915 60 ETENT 59 
04.231 60 31.891 59 95.449 60 35 920 60 ras 
J1.22) üu 34.855 56 39.450 60 25 925 60 36.381 0 
D OS + er À + 35.451 59 35.90 60 36.285 60 
34.285 — 201250 60 35.453 55 35.931 60 26297 57 
HR 60 tt 58 5.85! + 35.941 29 96.308 5 
21 9n4 60 34 886 58 39.400 û 35.947 59 36. #02 60 
31.967 60 34.897 59 pH 51 35.951 59 36.417 60 
34 280 60 34.808 60 939.497 DJ 35.959 29 36.42 55 
31-287 5J 3h 809 59 39.465 60 35.975 60 36.426 59 
4.389 60 * 34.902 59 35 . 466 60 39.977 60 36.431 60 
£ ad =4 39.467 60 5.984 59 36.442 56 
31.294 09 34.931 09 3. 487 60 = 00 60 eh à {= 59 
! g + og ).7 0, J 
+ Pn or + 35.193 29 35.095 60 36. 150 56 
ner 59 34. 909 60 39.491 99 39.999 60 36,491 59 
: 35 O4 59 35.199 59 36.016 8 36.453 54 
2 020 60 35.912 60 36.020 60 36.494 59 
25.029 F7 39.13 59 96.050 9 06.490 99 
200 58 + 916 99 36.032 60 36.499 09 
25.028 9 39.919 ou 36.034 60 36.467 59 
25 039 0 35.52 60 36. OR 59 36.470 19 
25 040 0 35.529 60 36.045 57 36.495 59 
2.047 59 39.02} 98 36.050 59 36.497 29 
35.048 59 39.920 99 36.051 60 ‘Hi. 498 59 
35.065 60 gr + 36.053 59 36.506 ÿ 
35.059 60 39.927 J 96.097 60 36.907 50 
35.066 60 99.937 91 36.061 59 36.510 (50 
35.077 59 39.539 58 36.067 60 36.513 60 
35.078 58 39.94) ü0 36.071 60 36.514 59 
92.095 @ JD. 5) Go 936.077 59 36.515 60 
35.006 60 ARC 60 36.079 59 36.529 59 
5.100 57 9.901 33 26.116 PT 36.530 60 
35.106 60 eg — 36.117 59 36.53: 39 
35.120 60 3.906 € 36.120 59 W5.54 60 
35.122 60 39.581 98 36.126 60 36.548 59 
5.129 60 35.601 60 26.127 58 36.590 57 
35.139 60 39.621 09 36.123 60 86.553 59 
35.198 60 3.622 60 36.125 60 36.450 60 
35.168 59 39.631 09 36.140 60 36.567 59 
35.171 58 35.643 5 36.143 60 36.569 60 
35.174 6) 39.603 09 36.145 60 36.571 58 
35.180 59 35.661 60 36.158 59 26.576 59 
3.186 58 35.607 60  ? 26.160 60 36.577 (4) 
35.199 60 35.676 59 36.166 60 3%6.578 59 
35.200 6 25.677 60 36.169 59 26.582 57 
33.912 59 33.680 59 36.171 59 %.586 58 
35.244 59 35.68) 59 36.173 59 3.501 60 
25.216 f 35.681 60 36.174 60 36.600 59 
35.217 60 35.686 59 36.177 58 26.606 60 
35.219 57 35.687 60 36.180 58 465.607 5 
3.224 60 35.690 53 36.182 59 36,608 59 
35.226 60 35.691 53 36.183 5 36.609 59 
25.227 60 35.700 60 36.192 60 26.619 60 
935.230 60 59.7! 29 36.198 60 86.6:% Go 



































ANNÉES 
NUMÊROS | de rembour- 
ænent 
26.635 60 
36.611 60 
26.641 60 
36.658 60 
26.661 60 
96.66 28 
06.673 60 
36.680 59 
06.681 60 
26.681! 60 
56.687 8 
36.688 59 
06.689 58 
36.702 59 
36.703 ” 60 
36.717 09 
96.718 60 
36.734 60 
36.747 60 
36.701 97 
936.799 03 
36,76 57 
936.707 60 
36.761 [CL 
36.764 60 
36.765 59 
36.766 59 
36.767 60 
96.785 60 
36.791 59 
36.811 59 
06.812 60 
36.815 60 
36.814 59 
36.815 60 
6.819 60 
36.830 58 
36.831 60 
T 36.83 60 
26.837 59 
36.842 09 
36.813 60 
36.847 60 
16.851 9 
36.865 60 
36.809 60 
06.871 £ 
36.872 09 
36.87 17 
35.876 60 
36.878 9 
36.883 [F0] 
6.886 60 
36.891 59 
36.801 6 
36.895 w 
36. 595 58 
3 80% 59 
26 % 59 
36.906 ) 
36.912 60 
26.914 6) 
36.920 »9 
s0 927 59 
26.93 58 
36.946 £ 
36.952 60 
96.961 60 
36.974 09 
365.981 59 
06.982 [LE 
06.987 18 
26.988 60 
26.990 60 
36.996 09 
371.008 59 
57.009 58 
37.011 59 
37.021 60) 
31.022 (4) 
37.023 60 
37.050 60 
37.059 [CE 
37.006 58 
97.097 59 
37.061 (4) 
37.061 58 
37.066 60 
37.068 59 
37.072 8 
37.100 60 
57.101 LEP) 
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EU eV meme EE GET QT CGR 
ANNÉES ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- de rembour- de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembou 
sement sement sement. sement. sement. sement 
ag 
97.111 60 10.479 60 13.189 59 43.74) co 41.219 09 41.702 +4 
31.119 60 40.483 59 43.184 59 13.741 [DU 14.2 59 41.712 6) 
37.124 ©9 10). 489 60 13.185 6) 13.74) 29 41.251 07 41.716 59 
37.1: 57 10.506 59 43.195 09 43.70) 60 44.252 60 41.720 60 
37.159 59 10.507 57 13.197 60 13,707 GU 11.253 58 14.723 HA] 
37.167 60 10.515 59 13.199 60 13.709 59 44.259 (PU 14.726 58 
37.177 &) 10.516 60 43.207 60 13. :60 où 41.274 60 41.701 60 
27.184 59 10.518 59 43 222 60 13.766 59 414.285 59 41.767 60 
37.188 59 10.531 60 13.240 60 13.710 29 :1.286 60 41.719 59 
97 10? 60 10.532 59 53.251 56 43.779 üU 14.291 60 14.786 60 
37.202 60) 10.533 60 13.252 60 13.815 60 44.30? 60 44.787 59 
31.20 59 10.531 60 13.253 58 13.817 09 11.309 60 41.800 60 
37.209 (PR) 10.510 59 13.258 6u 43.820 59 41.310 59 44.801 60 
37.211 59 10.541 60 13.259 60 13.826 60 11.321 60) 11.802 60 
37.241 60 10.563 60 13.260 60 13.831 60 14.329 60 45.804 60 
7.220 60 10.569 60 13.268 57 13.832 07 41.30 60 11.807 60 
97.92% 59 10.568 60 153.269 59 13.810 9 14.316 58 11.815 60 
37.226 58 40.587 59 13.271 59 13.841 09 14.318 09 44.819 6) 
37.27 60 10.588 59 13.273 59 13.819 09 14.391 60 14.829 58 
37.241 06 40.602 59 13.984 59 13.818 59 14.392 60 41.891 59 
87.244 7 10.606 60 43.296 60 133.862 60 14.361 59 14.835 60 
37,245 60 10.607 60 13.207 56 13.866 59 11.365 60 44.839 60 
87.249 60 10.615 60 13. 299 57 43.833 39 14.366 57 44.843 58 
47.252 58 10.632 59 43.300 60 13.871 59 11.367 59 41.845 58 
31.28) 59 10.6 60 13.301 57 13.877 29 44.372 60 14.816 64) 
27.263 60 10.655 58 43.302 60 rw + 60 HE 09 14.847 52 
27 965 60 10.656 58 13.305 60 43.885 58 31.381 58 44.848 53 
47.983 GU 10.659 59 13. 60 13.895 99 14.382 É 11.849 59 
7 907 60 10.661 59 13. 57 13.899 59 4.386 s 51.850 55 
ot. . L L 
s1.21 1066: Go " - 13.901 60 44.391 60 41.851 58 
31.91: 0!) 1 13. tn) Le 7) , x)! 
sn >< PTT - ' y 13.905 6) 14.294 60 LL 0x9 * 
571.326 59 10.661 60 43. 60 NÉ : 44.852 56 
07 onn : 10.665 An) 14 - 43.910 60 44.397 60 41.853 50 
31.8h3 01) ve ® 45. üo 13.945 59 14.400 60 + 4 ds 
37.347 60 10.669 60 13: 57 13 + S +7 . 11.875 60 
37.352 60 10.6:0 60 13 60) 43.903 + 44.301 59 41.879 5 
ss >< page ec é . 43.932 59 41.404 60 ! - 
27.302 59 10.705 60 13. 60 13 092 58 14 406 60 41.888 58 
37.991 60 10.718 09 43. 60 3 0% 60 44.409 60 44.8n0 57 
_ _ - >) , RER . . +) Fr, 
37.397 97 10. 422 ou 553. 45 £ 12.929 60 14.420 59 44.92 BS 
37.400 üv 10.721 60 13.4: 59 + 061 50 14.190 50 41.898 58 
37.402 60 40). 129 09 13.4 60 12 09 57 HET rc 41.902 ü0 
07.40! 60 10.751 60 13. 59 13.962 58 44. 525 59 11.906 09 
+ ù _.)) re D. 7h) CE LIL CL L F4 
37.411 60 D _ 13. 59 13.971 60 44.497 57 44.909 4 
31.414 üu 10. 151 ou 13. 60 413.085 60 14.438 59 411.916 58 
47.17 60 1,74 60 #3. 58 13.995 53 14.139 59 41.91 4 
31.420 60 10.745 59 3. 58 13.006 53 ART 57 X — … 
07.437 60 13.00 09 13. 57 14.010 60 4 452 60 41.925 59 
STATS - 60 13.015 60) 13. 57 41.012 60) 4.454 60 43.228 4 
37.450 59 13.021 97 13. 60 11.019 59 14.461 6) Ha = 
37.452 60 13.025 54 #3. 59 5.02 59 4.471 60 1.55 4 
37.461 59 13.026 où 13. 59 44.090 59 44.179 58 41.991 +4 
31.460 ü0 13.028 0 13 59 11.092 58 14.176 60 HE ea 
37.467 60 13.051 56 13. 59 41.953 56 45.479 59 11.950 09 
37.469 60 13.052 09 13.5 59 4.056 57 41. 182 60 41.941 60 
7 AR? 60 13.095 57 13. 60 14.059 60 441495 60 11.953 59 
37.484 59 13.019 60 TE 59 4.067 60 14.50 (PT 11.911 59 
17.487 60 “3.051 60 13 ! 60 4.077 60 11.502 f 41.91 60 
17.498 60 13.052 61) 13.5 60 14.083 ü0 14.500 60 41.916 60 
10.17 60 13.006 59 4 60 14.088 60 14.906 60 11.918 56 
10.325 59 13.059 oi) TE 60 11.093 57 44.527 60 41.919 60 
10.4 09 13.061 ») TA 60 4.107 60 44.528 60 41.950 1 
10,5 D9 13.06 9 TE: 6U 14.110 (0 44.5:%0 59 44.951 EL 
10.38 09 13.066 »7 13. 60 14.127 5 44.510 59 11.953 59 
10.310 60 13.068 60) TE 60 41.128 59 k4.512 Go 44.9: 09 
10.341 60 13.070 60 n. 60 14.129 58 14.515 59 41 Y58 91 
10.21 60 13.079 57 a 59 11.191 [EU 414.900) 53 14.959 5? 
10.300 99 13.079 60 Hi 11.122 5 41.551 57 31.960 09 
10.358 59 13.080 60) TS 11.123 6) 14.557 6) 11.961 HN 
10.961 60 13.081 60 60 14.131 (0 46.558 59 44.962 59 
50.361 Hi | 4} US) 0) 13. = se 14.409 DS 14.559 0) 11.965 (4) 
10.266 60 13.03 60 33.0 13 99 44.196 57 14.562 PI 44.969 60 
10.370 59 13.085 59 pe ét 38 44.127 57 14.567 k 44.975 59 
10.477 60 13.0) 59 13.982 oÙ 11.146 60) 44.569 55 44.991 D) 
10.778 LL 13.091 60 23-50) + 44.15 58 4.570 60 14.095 56 
10.380 58 13.00! 58 13.50 08 11.160 60 11.971 (0 15.092 59 
10.381 60 13.104 60 43.994 09 14.162 58 14.582 59 45.003 57 
10,382 59 13.109 60 43.097 ou 15.179 55 11.582 60 15.013 53 
10.386 1 13.111 59 13.60: où 11.181 60 14.57 59 15.011 59 
10.392 57 e 4.11? 60 13.610 60 11.189 59 11.588 59 45.015 98 
10.391 60 13.116 60 15.611 60 14.190 60 14.591 60 45.017 57 
10.93% 51 155.122 60 13.65% 60 11.191 60 11.506 58 45.018 PU 
10. 40: 69 13.123 59 13.64 09 - 14.195 60 14.597 60 15.019 58 
10,400 59 13.134 59 43.650 6Ù 15.196 59 54.605 57 45.020 59 
10.429 60 13.139 60 13.656 61 4.197 58 14.611 60 45.023 60 
40.427 60 13.191 60 43.667 60 14.203 60 51.627 59 45.021 58 
40.411 6) 13.199 60) 13.670 60 14.201 58 14.659 59 45.026 60 
10.443 55 13.196 59 43.691 59 11.205 58 11.612 60 42.028 6) 
40,447 60 13. 160 09 13.696 29 14.210 [PL 14.645 59 45.090 58 
40.458 60 13.161 60 13.715 6 11.228 60 14.65 60 45.091 59 
10.460 58 13.169 60 43.716 60 41.29 60 41.699 57 15.093 59 
10.166 60 13.171 60 43.72 60 41.239 61 41.667 60 15.031 59 
40.479 "9 13.19 57 13.729 60 14.214 59 44.676 60 15.097 ë 
40.477 59 13.178 09 13.728 I) 14.246 60 14.681 60 45.055 PU 
19.478 09 43.150 09 13.799 60 11.218 09 41.088 60 45.063 60 
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46.714 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. sement. sement. sement 
ei | 
064 59 45.229 57 415.482 52 45.80? 58 46.193 
"070 ü) 45.331 02 45.183 DJ 45.806 09 45.106 
082 3 45.331 Do 45.484 02 45.816 LA 46.199 
13.086 57 45.335 4 45.485 52 45.818 09 16.204 
15.087 6) 45.396 57 45.487 n2 45.819 Hi, | 5 208 
(ss 51 45.937 92 45.489 6 45.821 DS 465.204 
5.095 52 45.338 54 45.494 DA 45.822 60 6,223 
3.006 59 HS 22 4 91 LU 09 46.237 
17 60 ).)1 J. .),490 1 Je ) « 46.46 
ï 1 16 59 45.343 07 45.497 6 45.843 60 (6 47 
5 107 59 45.34 53 45.500 03 45.846 59 PEUT 
115 5 45.345 Dh 45.501 55 45.818 58 4 255 
15.116 26 45.346 01 49.902 09 45.819 60 16.957 
117 64) 45.350 56 45.908 o$ 45.860 60 46.970 
118 56 45.309 06 45.500 D8 45.861 28 46.974 
5 119 57 45.34 57 45.506 59 45.865 60 46 275 
5.122 60 45.356 58 45.907 60 45.870 57 PT 
e _ r0 45.358 57 45.908 09 45.872 59 46.281 
17.128 se MT 56 45.509 56 45 872 56 465.283 
11.420 60 45.36 k 45 510 57 JS ie . 46.285 
5.191 58 45.96: HA q-< + si) 45.871 L 46.287 
(22 59 45.361 97 45.912 LL 45.878 60 "989 
1 128 60 45.368 55 45.515 29 4.85 60 rh 
2430 60 49.36 50 9.515 29 45.887 57 + — 
Ai 519 45.310 55 45.516 59 45.890 60 Y— 
rh 9 45.371 53 2.019 07 45.892 6 16.338 
17.145 — 45.374 57 45.520 02 45.896 f 46.339 
i3.11 : 45.377 55 4.022 54 45.90 60 46.346 
19.196 © 45 378 60 45.523 53 45 910 55 46.252 
) ‘1 COLLE R = EL » …), LG 2: 
(5.160 60 45.379 53 45.524 Fe: 45.920 56 5.53 
+ . 3. RO 53 45,025 00 45.929 60 46.36 
19.166 60 . r= 45.526 06 ht te 16.359 
f 45.381 Û 92 1) - 
9.110 + a A 45.527 59 “0 — 46.361 
Le e A er 45.52 57 FAT = 16.367 
15.185 @ 25 284 bo 45.529 53 FA 0 46.376 
%— : 45 5 Fes 45.500 59 is 0 46.389 
190 60) 45.386 54 ho. 551 p2 45.948 57 16.390 
RAY 60 45.388 59 49.002 1 45.949 60 16.394 
15.22% 60 45.389 57 45.53 : 45.950 59 46.404 
. gr 5,9 45.239? 53 45.51 09 = 59 46.416 
re 5° 202 5] 45.535 59 45.25 : 16.421 
4.937 60 FE A 45.5% 58 45.997 59 46. 130 
45.229 2 PM 7 45.537 60 ER À 16.435 
13:94 60 45.402 + D'iu + 45.969 58 46.436 
4. ) e r< £Lr , «), VU: “ . = 
0. 45.40: f D. PA + C _ 46.437 
DE 2 45 401 53 5.52 59 5 4 60 16.441 
à - + 5 40: 59 9.54 97 R'eni F 16.449 
ce on és à am à |én à | 
: 95% 5 5. AUS 52 ne - 5. f 46.450 
ns Ue 5 HT 55 nr | Du se 46. 159 
45.2 2 J. ne 2.047 oU + : 46, 109 
15.258 55 PL D + 45.548 57 5.28 90 6. 5 
A a 45.417 54 45.549 03 AT 58 46.480 
Le + 45.418 55 49.555 60 à 07 = 16.483 
1.) 02 0 45.419 r0 45.554 59 901 + 16.484 
45,265 58 dr " 45.564 59 45.998 09 id + 
15.269 60 45.420 97 45 568 50 46.002 59 pe 
15.270 57 45.421 52 tt EC 46.016 59 16.1 
49.271 60 45.425 55 Men 2 46 018 60 16.198 
13.273 53 45.427 06 4: "588 60 46.025 f 46.5 
15.283 57 45.42* + 4 589 58 46.028 60 AT 
5.2 a 4 + 5.591 59 46.07 60 16 506 
),286 } LPS 07] C2 - + . 0! . 02 
35.287 53 45.135 5 A+ + 46.036 60 16.50 
cm On le D lie » |2e. 8 |£e 
4; 291 55 .), 4 1) 5.602 58 0» AU. Le 
i5 202 55 45.410 09 Le 60 46.055 60 46.535 
5.204 54 15.482 à 53 à5 619 60 46066 60 16.51 
1.295 92 pr 54 45.623 60 46.079 60 #58 
cu 0 DER à [es © |éæ ©» | 4 
45.300 56 15.448 GA 45.634 0 Te + 46.576 
45:30 à 45.451 57 Len rs 6.097 59 16.584 
4 — -. a 37 45.667 60 46.00 60 16.587 
1. 3043 ‘ 9.491 0) 5 C74 f .105 ) 46... 
45.304 52 45.459 52 2 à 46.105 60 46.589 
45.305 53 45.458 f 45.687 60 46 121 60) 46.592 
45.308 56 45.459 04 43.701 60 46.12? 60 46.596 
45.209 56 45.460 57 45.705 60 46.123 60 48.04 
45.910 09 45.461 02 45.708 60 46.129 59 16.623 
4.912 56 45.462 #4) 45.719 60 46.125 57 16.629 
12.3 % 15.465 52 45,724 60 46.136 55 46.620 
19 É 45.466 97 45.702 60 46.137 59 46.66 
r. 45.467 5 45.705 60 46.146 56 16.662 
2.468 4 45.764 60 46.14 59 16.667 
.469 55 5.781 60 46.155 60 16.671 
5.473 55 45.782 60 46.156 59 16.681 
454 53 45.783 60 46.164 60 46.69? 
475 57 45.756 60 46.168 60 46.693 
476 54 45.788 E 46.176 60 46.696 
45.477 45.789 59 46.180 ® 46.708 
y * 
60 58 








46.724 


ANNÉES 
de rembour- 
sement 


60 
y 
üv0 
60) 


60 
69 


NUMÉROS 


377 


ANXÉES 
de rembour- 
s ment. 











16,729 
10.739 
46.750 
46.757 
46.762 
46.76 
46.774 
46.776 
46.779 
46.780 
46.782 
46,783 
46.781 
46.788 
46.794 
46.797 
46.801 
46.807 
«6.812 
46.815 
46.819 
46.823 
46.829 
46,892 
46.831 
416.836 
46.837 


46.845 
46.846 
46.849 
46.854 
16.861 
46.869 
46.873 
46.874 
46.875 
46.876 
46.878 
46.802 
46.894 


46,903 
46.905 
46.909 
46.3 
46.920 


46.939 


D D D D D D En dr 2 de de de sn M Mn dm Mn = En 


TS D TN NN TT I I I 
—_ 
__ 
= 


> dd à à 

dd =) 1 1 

. + + 
222 
£ Le 
Se 


47.197 


60 
60 
60 


59 
60 
60 
59 
59 
60 
59 
60 
60 
60 
60 


59 
57 
60 


4 
59 
&) 
60 
60 
60 
55 


60 
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mn 
ANNÉES | ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES AXXFI 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS de remhour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rem» 
sement sement sement. sement. sement. semeut 
dx) 17.661 Go 18.211 (Pi) 48.996 Co 19,479 C0 419.950 60 
5 17.064 60 18.22% 59 49. 00U [TA 49.181 59 49.953 Gb 
DS 17.656 60 48.237 60 49.002 ü0 49.185 60 19.968 60 
57 17.683 59 48.241 59 49.008 53 49.187 60 49,970 59 
09 17.684 53 18.211 60 49.009 où 49.496 D8 19.971 60 
60 17.686 60 53.216 60 49.018 53 49.407 (i) 19.982 60 
59 17.60 60 48.217 60 4y.019 uw) 49.198 53 49.988 51 
59 | 17.69% 60 18.90! 60 49.021 50 49.499 56 419.998 59 
58 | 17.696 60 48.505 60 19.053 59 49.502 59 50.015 6) 
60 17.098 Hi) 48.909 60 49.031 58 49.501 59 50.016 DS 
59 | 11.701 9 18.011 09 49.055 He 49,500 (0 00,023 29 
60 | 47.700 09 48.513 09 49.049 &) 49.51 59 50.029 58 
F:, | 17.708 59 18.511 60 49,050 Hi) 19.510 60 0.031 60 
5y | 17.709 60 48.51 60 19.001 [LU 49.557 (4) 00.055 59 
ry | 57.710 PT) 48.520 59 19.05: 60 19.561 60 50.050 60 
60 [| 47.741 60 48.531 60 19.051 29 19.56 59 90.051 09 
54 | 17.713 57 48.5 08 19.063 60 19.561 56 50.052 59 
60 | 17.717 09 18.937 uw 19.068 60 19,566 60 50.05! 60 
DS | 17.723 60 48.529 où 19.070 59 19.571 59 ),097 60 
59 || 43.797 uy 18.512 69 49.072 60 49.582 59 50.058 60 
59 [| 47.748 60 18.513 903 19.088 60 59.585 «59° 50.059 55 
57 17.702 (OÙ 15.0 1 4 19.102 57 19.586 59 50.102 60 
57 …7. 755 Go 18.961 60 19.13 58 19.589 59 20.118 60 
Gi) [| 47.756 ü0 1N. 5665 59 19.111 59 59.500 6 50,119 57 
57 | 27.757 58 18.5:2 60 49.117 60 19,592 57 90,420 56 
Gt) | 17.70) 60 18. 0N2 60 49.137 59 19.507 6) 90),1422 57 
60 || 47.753 29 1Ÿ- - 49.13 58 19.600 60 50.123 56 
60 [| 47.774 53 18.20 59 19.139 58 19.604 58 50,121 60 
60 [| 47.778 57 4 _ 19.112 59 19.610 60 50,425 60 
60 [| 47.779 59 18. 6n1 60 19.111 57 19.612 60 50.126 60 
60 [| 47.781 Go 18.608 99 19.153 56 19.626 58 50.127 57 
rs [L 47.385 60 IN. 61:35 60 49.160 59 19.627 50 50.123 Go 
60 | 17.786 59 18.615 60 19.163 (4) 19.628 58 50,437 Go 
60 | 17.700 nÿ 48.618 60 49.171 60 % 59 50.129 59 
60 [| 47.795 1) 15.02€ 58 49.172 58 58 50.157 Go 
60 | 17.796 09 ph +. 19.173 03 60 90.160 60 
60 [L 47.815 ü) y A 19.171 60 57 50.161 59 
60 [| 47.817 60 ne _ 19. 180 (4) 60 50.186 58 
rQ 17.823 60) + re ee 19.101! 50 . 60 50.198 60 
sy | 17.828 09 + À L 19.199 (0 19.615 60 50,202 60 
' 56 | 17.829) 1) _ A 4 24 49.200 60 10.661 60 50.209 Go 
, ee | 17.815 co \ 4 … + 49.203 60 19.668 60 50.219 60 
J +- 18.660 €0 1Q Of: ; Fig pe x. db « 
np . | 17.837 0) - : 49,206; 4) 19.669 "4 50.299 60 
ET ir 11.818 ü0 2 : 19.216 64) 19.681 60 50.229 60 
17.260 59 | L : 18.671 60 A 4 ! 1.0 U - 
L PH | F | 17.862 09 » * 19.228 o0 19.62 DS 50.240 OÙ) 
‘ , +4 17 SG ny 15. 11) co 19.239 60) 19.689 60 50,243 G0 
17.200 + 17" 867 59 15. 78 2 60 19.696 60 50,943 59 
i HS HA | — IS. .711 (0 + : . gs - 
bo ; [| 11.811 61) 1Q = 0 ü 19.609 51 00,21: 59 
LL ue + | 17.876 60 Qi . 60 59,705 60 50.260 60 
1 su! ) | S'en ( 15.41) 60 - 10 = ù f %; 5 
p- | F7 | 17.878 } 59.710 60 uw) 19,706 60 0.261 Jù 
5 17.879 58 18 750 59 (OU 19.707 57 50.262 58 
s | 17.880 4) ee à ré * 60 19.708 57 90.275 60 
17.410 üU | 17.881 60 40 gp 0 (1) 19.709 6 50.28 60 
11.41 e [| 47.883 1) NET ee 60 19.721 60 500,201 Go 
Pt + | 17.8No 60 1 L C0 u0 19,726 60 50.20 60 
Lys + Il 47.8 60 1Q = ; 60 19.725 60 00,295 60 
11.42 Æ | 7 St y | +420 c0 {) 19.756 58 :1).297 FN 
: " {| 11.09 ) | 18 774 60 LL 1: + 1.0 Hi 0,2 { US 
IH ps [| 47.890 (4) Q == -0 0 19.737 60 0.208 X 
11 v9 | 7 809 (0 1Q : 0 60 10.744 60 50.308 56 
= + IL 47.906 60 D RE F8 (EU 49.752 60 50.310 59 
17.4 60 | 7 Mi 60 * QE ra 6) 19.731 59 20.312 57 
é Go | 8 516 0 Fi — C0 19: 758 60 CUETE 50 
- ve ! [| 18.021 t#} 19 708 60 00 19. 39 99 0.316 1) 
1 1 »S | 18.02) (4) 3 80: 50 . 60 19.100 59 00.317 OÙ 
14.40 à [| 4.0 60 9 Q ‘; 9 9.3 C0 19.751 60 00,325 60 
17.472 60) | 1S 078 0 js 811 6) 19.373 6) 19.779 60 20.327 61) 
11.7 ou) | is. 051 60 3 IS (0 19.378 60 19,7% 60 50,230 60 
11.450 VU | 18.05 1 9 819 58 19.101 60 19.785 58 50,431 60 
1.01 ou) | 18.099 (0 1S 829 PPT 19.406 60 49,787 59 »0.: 60 
17.51X ou | 18.060 3 à 829 59 19,417 60 19.795 60 00,630 60 
47.519 0) | 1S.061 09 CRT 60 19.419 (0 19.705 60 00.313 o8 
hi. uU | 18.062 60 48 896 58 19.420 56 19,706 60 50.41 D8 
TEE, 60) | 18.063 FR ia 827 59 19.42 60 19.707 60 50,348 58 
11.5 WU 18.064 A6 18.815 60 19.427 60 49.4 60 2). 09 
17.009 09 18.005 51 IR 851 58 19.429 59 19,827 58 20,352 60 
17.566 60 | :S.06% 51 8 5 60 19.152 57 19,826 60 D, 59 60 
17.910 09 | 18.067 3 18.857 60 19.453 60 19.829 60 50,359 DS 
47.60! 60 | 18.069 56 CRT 58 19.494 (0 19.830 58 50.360 59 
17.60 ES 18.070 1,0 9 A7 0 19.419 C0 19.82 59 00,972 D 
17.6! 4) | 1S.O0n! 60 19.879 50 19.411 57 19,815 59 0.97 60 
57.616 60 | 8.110 60 18 097 60 19.413 06 19.816 60 00.387 60 
17.61 60) 18.127 60 19.099 60 19.414 (0 19.855 60 50,398 60 
17.6 59 18.128 60 19,025 60 19.436 56 19.86 60 50.399 09 
17.629 58 18.159 60 58.096 57 19.418 DS 19.83 60 50.411 Li 
47.6 09 18.167 60) 14.997 59 19.419 57 19,88) 60 50,422 60 
17.6 9 18.158 19 18.979 58 19,451 56 10.88 60 50,450 GÙ 
47.6 09 18.176 0) 18.941 60 19.196 29 49.805 60 50.499 D9 
17.61 19 18.183 Go 48.968 59 19.159 56 49.807 Gt) 50.451 60) 
17.615 60 18.181 [EL 18.969 59 19.460 09 19.901 60 00.456 09 
7.60 60 18.193 59 48.983 60 49.468 7 49.919 60 50.461 60 
17.613 60 18.191 6) 18.981 60 49.469 wo 49.921 60 90.468 59 
47.607 60 18.209 60 18.989 Go 19.170 C0 49.933 60 20.469 09 
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ANNÉES 
NUMÉROS ! de rembour- 
sement. 
"0).470 59 
H).472 J1 
1,479 59 
). 488 28 
1).491 60 


} 1)7 60 
«0.51 60 
16 He) 

l o1S 6) 
4 ) 60 


562 59 
561 59 
} 1 60 
574 59 
581 92 
BSD 60 
} D91 60 
0,996 57 
0,598 59 
600 60 
),601 59 
604 59 
605 60 
619 Gt) 
1), 64: 60 
10.649 59 
651 59 
651 60 
66 60) 
679 56 
0.676 55 
677 53 
GTS 09 
1,679 58 
Os! 60 
ON) 60 
},692 59 
1,606 60 
697 29 

), 706 Le 


11,733 6) 
11 58 

137 5 

#), 142 5 
4,716 60 
#).718 59 
©, 449 57 
769 58 
M),771 59 
#), 780 5 
4,783 60 
ut), 188 60 
50,789 60 
5 }.800 57 
90), SO 59 
1,805 60 
5), 809 60 


0.815 60 
50.846 - 6 
90.849 60 
K). 824 Gù 
1),895 60 
01,828 58 
M ,821 59 
00,828 60 


T4),840 60 : 
50.819 60 
00.854 60 
0,856 59 
50,868 60 
50,879 59 


4,877 6 
50.878 60 


5 }.8an 60 
50 881 58 
50.883 58 
"), 888 6 































































































| ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sernent. semeut. 
50.920 60 01.36: 60 01.766 
00.921 uv di. JU (PT) 01.16 
50.925 6) 01.18 d1 d1.769 
91,927 59 o1 . 56) He.) Ô1.7:3 
),929 60 1.370 Ho] 21.761 
90,936 tt) 01.371 59 1.786 
00,957 29 01.312 HI: 51.781 
00,958 60 51.373 59 51.792 
0,959 59 01.371 60 o1.801 
4).987 60) 01.318 ü) 91.80; 
50,991 59 51.379 59 21.805 
90.992 60 01.395 29 51.811 
51.000 60 51.397 60 91.815 
51.008 6) 51.399 60 91.823 
51.016 60 01.129 60 01.827 
51.019 59 54.431 5 91.829 
01.021 60 01.137 09 o1 651 
51.022 60 51.138 60 21.83% 
91.03%) 59 51.413 S 91.81 
51.031 59 51.452 60 91.814 
91.033 60 ol. 191 (PT) 91.815 
51.0: 58 01.474 5 01.818 
51.041 58 51.475 6 D1.852 
91.06 60 01.177 09 01.853 
51.017 57 51.479 60 en 
51.050 59 51. 182 60 pe 
91.057 60 01.187 60 pre 
91.075 60 ot.14! 59 Le BU: 
51.089 59 51.542 59 91.871 
51.090 59 51.511 59 o1 F< 
51.091 58 51.518 60 ré 
1.093 6) 01.226 59 51 881 
51.095 58 D1.528 59 51 896 
21.0% G) ol . 229 È 51 "802 
51.100 58 01.530 57 51.909 
51.101 59 51.531 54 51 "912 
51.105 0 91.532 60 5 ‘98 
51.110 60 51.539 59 510% 
91.113 58 01.518 DS 51.947 
51.118 60 01.519 Hi] 51.948 
51.128 60 51.552 59 m1 96! 
51.129 60 51.568 57 5 7 
51.132 60 91.970 59 51.959 
51.147 59 91.571 co 51.971 
51.118 Co 91.577 4 51.973 
er E Le 2 51.976 
51.150 55 51.581 » 51.978 
51.151 56 91.580 60 51.979 
91.152 53 01.586 60 51 :080 
51.153 53 01.59% 59 51.994 
91.154 A) 91.593 60 54 LORS 
24.159 +9 d1.599 56 51 _086 
91.162 6 51.603 59 ‘ 51.987 
51.166 59 51.601 59 51.988 
91.179 60 01.605 60 51.99 
51.188 57 51.613 60 52.000 
51.209 59 51.621 60 52.010 
51.212 60 91.623 60 52,041 
51.215 60 21.628 61 52.090 
51.244 6 01.691 56 52.023 
01.228 59 o1.632 58 52.05 
51.229 58 31.633 51 52.02% 
91.233 57 51.611 HE 52.02? 
51.23: 60 91.617 94 52.095 
51.237 60 91.651 60 52.027 
91.238 56 51.653 60 52.029 
01.239 60 51.658 5 52,044 
51.247 60 21.69 59 52.046 
91.252 59 21.667 6 52,047 
51.259 59 51.671 59 52.049 
91.270 60 51.672 60 59 050 
91.274 99 51.675 58 52,052 
91.287 60 51.676 58 52,055 
51.288 59 21.705 60 52,0% 
91.290 59 91.706 6) 52.070 
91.299 60 51:707 60 52,075 
91.301 59 51.708 60 52,077 
91.317 60 91.709 53 52,078 


- 9 
51.311 59 51.750 60 59,141 
91.315 60 56.795 59 52,145 
91.317 58 91.758 69 92,152 
51.319 60 M.759 6 52,153 
91.350 58 91.760 09 52,155 
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de rembour- 
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ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 
semeul. 
ins 
02,160 26 
w.lul HA] 
02,162 à) 
02,163 [CU 
92.10) oi 
22,166 Vo 
02,10 à) 
02,172 0y 
02.173 0) 
92.171 09 
02.179 0y 
92,176 üÙ 
02,177 HS. 
92.150 üÙ 
22,161 y 
02,182 6 
02,18} où 
02,186 60 
02,1%) 60 
02,192 9 
02.193 En) 
52,216 Gt 
92.222 co 
92,223 60 
22,224 60 
92,225 DS 
92.2%; (HE) 
02.233 60 
62.253 (4) 
02,216 09 
92.247 MES 
52,922 5 
02.253 (HE) 
22,961 59 
92,255 60 
02.267 ü0 
92,269 59 
92.273 Gt) 
92,275 60 
92.277 29 
52.290 6) 
92,992 HA 
22,99! 29 
52,299 60 
92,302 60 
52,905 60 
22,307 60 
02,309 c) 
02,311 DS 
52.319 60 
92,329 54 
952,323 60 
52.326 60 
328329 54 
952,335 59 
52,310 59 
52,313 (DE) 
92.316 58 
32,347 56 
22,30 60 
52,31 8 
52,355 60 
92.306 57 
52,38 58 
52.359 (4) 
52,362 97 
12.461 ni 
52,%65 53 
0,46 59 
52.97 59 
59 UR Pi 
52,39 56 
52,370 53 
12.371 51 
52,372 56 
52.97 wi 
52.374 59 
52.379 55 
52,376 59 
52.377 55 
52,378 57 
52.379 55 
52,380 52 
52,382 51 
52,328! 57 
92,386 6) 
52,389 51 
52,389 58 
52,30) 58 
92.391 55 
52,392 (D) 
52.394 7 
92,395 58 
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NUMÉROS 

PE 
52.910 
52,000 
92.061 
22.00) 
52.580 
52.583 
52,585 
52,586 
52,9 
52,90 
52.598 
52.599 
52,610 
52.621 
52.626 
52.63 
52.616 
52.61 
52,651 
52,650 
52 61 À 
52,63 
52,676 
52.681 
52.69 
52 70» 
52.708 
52.711 
92.72 
52.748 
52.701 
52.703 
52.766 
52.708 
52.7:0 
52.791 
52.794 
52.705 
52.808 
52.811 
52.812 
52.817 
52.826 
22.82% 
52.856 
52,837 
52.813 
52,819 
52.852 
52,872 
02.871 
52.87 
52 St) 
52.890! 
52.89? 
02.897 
52,84! 
52.805 


en 
es 

19 19 19 19 191212101010 1919 1219 1% 19 19 19 15 15 19 
z 
[ee 


52,005 
52.916 
52.917 
52.020 
52,915 
52.91 
52.91? 
52.941 
52.915 
52,916 
52,917 
52.918 
52,919 
52,450 
52,951 
52.93 
52.951 
52.055 
92,903 
52,960 
52.971 
52.972 
52,94 
52 086 
52.988 
52 489 
53.007 
53.010 
53.059 
54 O6 
53.071 
59 10 


ANNÉES 


| de rembour 


| 


sement 


60 








NUMÉROS 


53.077 
3.US I 
53.087 
vu.Us 
53.108 
20.113 
53.111 
23.110 
23.120 
53.121 
53.129 
23.10 
09.132 
03. 1:51 
04.137 
4.112 
03.115 
3.1 n} 
03. 161 
03. 100 
15.111 







= Se — s os = = — — — — = = Co 


renenex 


cncnénentrhéenene 


enenen encens 


HN . 

53.991 
53.392 
03.394 
53.93% 
53.399 
53.400 
53.401 
53.113 
09.123 
53.128 
53.129 
53.190 
53.133 
53.139 
53. 16 
SJ. 153 
53.459 
3.170 
53.473 
593.471 
3. 156 
53.480 
53.487 
53.505 
53.520 
53.52 
53.510 
DJ .00J 


ANNÉES 
de rembour- 
sement 


ANNÉES 





ns 
12 Janvier 19% 














ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS !| de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS | de rem " 

| sement. seunent sement. sement 

' po 
593.594 60 54.164 60 54.650 c0 55.949 C0 
03.037 01 0:.10Y 09 D1.603 09 09.302 [AT 
03.059 üU 54. 09 24.6:3 ü0 29.394 59 
53.510 ü0 54.1 09 54.081 60 55.358 59 
53.011 ü0 54. 60 54.692 08 55.359 59 
VS.12 ou) 01. 09 24.095 60 09.308 59 
53.572 où 54. 59 54.703 60 55.373 59 
93.9: ; oÙ 01. ü0 54.704 60 59.371 60 
99.02 09 54. 29 541.709 60 29.370 59 
53.519 w 24. ü0 24.720 08 55.301 60 
03.010 D) o8. 19 54.72 60 55.997 58 
53.571 26 21. 9 54.723 59 29.538 60 
53.589 60 24. 09 54.727 57 55.402 60 
53.588 60 54. 60 04.729 60 55.406 60 
99.093 ü0 54. 57 54.737 59 99.411 60 
53.601 60 54. 60 54.743 60 29.417 DS 
25.008 29 94. DS 91,746 27 09.424 99 
53.011 D9 54. 60 54.747 60 55.449 60 
23.019 59 54. 9 54.719 60 29.461 59 
53.621 60 54. 60 54.791 29 55.463 60 
53.621 29 54. 59 54.706 59 59.166 60 
23.02 o0 54. 60 54.759 60 59.468 60 
53.631 60 51. HU 81.771 60 55.469 57 
53.699 60 54. 60 54.772 59 9.471 19 
53.666 60 D. 58 54.782 60 55.476 59 
53.674 60 54. 58 54.784 60 55.486 60 
53.686 60 54. 18 54.789 60 99,487 60 
53.691 60 54.270 59 24.801 60 59.490 57 
53.696 60 54.271 60 54.817 60 99.002 60 
53.713 59 54.273 59 54.818 59 29.905 59 
93.720 60 94.270 58 04.820 €0 99.009 57 
53.725 60 54.277 60 54.822 59 99.911 60 
53.74) 60 54.284 58 54.828 60 99.538 58 
53.718 60 54.286 59 54.832 60 55.539 55 
53.802 60 54.288 60 54.811 60 99.561 60 
53.820 60 54.295 60 54.851 60 29.961 60 
53.833 60 54 #02 60 54.86: 60 99.568 60 
53.836 60 54 508 58 54.868 60 99.977 60 
53.839 60 51.510 59 54.870 60 99,993 60 
53.810 60 54.511 59 54.879 58 09.591 60 
53.879 60 5 213 60 54.886 60 99.598 59 
53.880 60 Fa 34 "$ 54.890 60 59.602 58 
53.881 60 4.515 st 54.896 59 90.005 60 
93.889 60 54.216 56 54.899 60 99 .609 60 
53.805 ü0 54:19 60 54.907 60 59.611 60 
33.900 60 54.320 60 11.919 60 99.615 99 
53.907 60 51.348 ü0 54.990 57 99.616 "9 
53.908 60 54.362 60 54.953 60 99.617 Hi 
53.923 60 54.362 60 54.991 60 09.619 97 
53.924 60 54.268 60 54.938 60 99.628 # 
53.928 60 54.37 60 54.942 57 39.630 99 
53,940 60 54.380 60 54.947 5 39.019 Us 
53.952 60 54.384 60 54.955 60 4 
53.971 60 54.393 co 54.959 59 uv 
53.980 60 54.403 C0 54.970 60 _ 
53.084 60 54.413 60 54.976 59 60 
53.997 60 24.41% 60 54.987 60 r 1) 
52.998 60 51.418 60 54.988 60 == 
54.005 Es 51.420 60 09.073 60 0 
54.015 ÿ 54.421 60 55.080 57 0 
94.016 53 94,422 60 59.086 29 60 
54.017 53 54.426 60 55.096 60 co 
04.018 57 4.427 60 99.098 60 0) 
91.020 60 55.416 60 99.106 60 €0 
51.025 58 91.492 60 59.107 60 59 
54.012 60 54.465 59 55.113 60 59 
51.015 59 54.468 60 55.117 09 50 
541.047 60 51.471 60 55.122 60 59 
21.018 60 54.479 60 55.126 60 55.7: 6) 
54,053 60 54.478 60 55.427 60 55.77 60 
04.097 60 51.494 57 55.126 60 55.710 ET 
51.058 60 54.495 59 55.159 60 55 742 60 
54.061 (0 54.496 58 55.174 60 55.745 DS 
54.071 59 54.497 60 55.178 60 55.747 >. 6 
54.073 60 54.503 60 55.180 60 55.755 Go 
51.089 08 04.023 . 60 09.19 07 55.756 60 
51.092 60 54,530 60 99.216 60 55.764 9 
54.095 60 54.539 60 55.217 60 55.765 60 
54.096 58 51.919 59 55.220 60 59.713 @) 
24.097 59 54.592 DS 55.297 60 55.774 60 
24.098 60 54.586 59 55.23 58 55.778 6) 
54.099 58 54.591 59 55.235 60 55.780 60 
54.102 60 54.600 09 59.243 6 55.781 60 
54.101 60 54.601 59 55.257 60 55.786 60 
54.110 60 54.602 60 55.263 60 55.789 59 
54,112 60 54.604 60 55.271 59 55.793 07 
54.127 60 54.606 59 55.278 59 55.79 He) 
54.128 60 54.607 18 55.283 60 55.796 57 
54.152 60 54.609 59 55.297 59 55.797 96 
4.151 60 54.615 60 55.306 59 55.799 0 
24.197 59 54.629 59 55.307 60 55.801 où 
51.159 60 51.614 60 55.323 60 55.605 , À 
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a 
NUMÉROS Mon ANNEES 
HUE pans r- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS essarres ANNÉES EE 
sement de rembour || NUMEROS | de rembou ANNÉES 
sement ” NUMÉROS | de remhou - ANNÉES 
semeut de — - r NUMÉROS | de rembour- 
"= 06 58 56.75 Le seiment 
3.0 36 56.273 ct 0 cu 57.583 60 
5808 60 en tu 56.82 4 57.584 Go 55.201 59 58.611 
2.809 57 S' 33 56.82 > 51.593 d 1 &u 58.612 a 
50.816 01 56.317 tu 06.803 6 51.099 58 nu 59 58.613 ps 
82 re +1 A 56.806 pr 51.596 58 D ü 58.614 50 
823 38 26. 33! 4 26.874 do 1.599 59 L— 39 58.615 5 
821 51 4 — 5 56.88 r 51.604 c ne G0 58616 5 
Do 829 pe % 3: J9 26.886 &0 57.66 58 38.216 09 58.617 ÿ4 
39 90 57 6" | üU 26.887 57.611 58 53.223 60 586 58 
12.88 ‘ 26.317 ww 56 cu 57.6 53.226 = - -015 59 
: 60 56355 t 36.898 60 1.614 58 ” 09 58.621 
Nr ” w 36.266 _ 26.906 co 57.62 59 € (0 58.623 nr 
0.808 58 ge uv #.918 a 57.6 59 CR 60 58.62 
13.809 et . 56.372 üU 56.929 58 57.631 60 98.238 59 8.626 . 
&.8üU 52 6 474 vu 56.911 & 57.63% 60 5.239 59 58627 54 
3.866 60 Dee # 56.953 2 57.638 50 35.212 29 58: 629 ; 
et 59 5. 382 Er 26.907 ) 57.64 57 er 60 58.620 + 
N) .E . + < à" » 27.005 "# BE 0 LA e Dj?" . 
QUE Er DE 2y STI @ 91.619 51 53.249 En pee 55 
ùté + 00.38 Pé: =. Et) 1.619 59 58.2 53.632 z 
916 59 56300 6 37.063 mn 57.650 59 -253 59 58 627 3 
5.919 er % : 29 37.071 2 57.679 56 38.258 59 58 63 e 
927 59 Er 39 57.072 Een 57.677 57 — 60 58.690 : 
9. SOU 59 = a 57.074 E 57.679 > 53.289 60 en 54 
9%. WI 60 56419 : 27.075 55 57.692 59 38.298 üU 58.628 4 
59.932 60 re ü0 57.076 52 57.693 = 53.295 60 58. 2 
00.934 #0 96. 130 60 57.077 as +. 60 38.299 «63 13 
— 6.136 ë et 1.7 60 58.642 s 
“s à és » [is | nn Oo | à 
2.912 6u FL iee D) 37.166 ü + 60 59.331 p 60 
0.947 pa DE 59 57.181 + < 54 53.337 0 De 95 
29.949 üu 36 449 60 57.188 59 s 99 28.338 60 pt 56 
5.s@ 6 En À 57196 6 HE" Hi Go 5 
0.102 5 He di 57.199 Er 57.523 59 53.343 59 ss. a 
n. 456 üu DE ü0 57.210 Go 21.7 60 53. 350 ‘ ps 55 
vo. JT0 Gu QT 60 57.1! - 1.769 60 54.351 So 58.653 60 
59.974 üu 26581 üU 57.218 — 57.787 60 5.352 + 58.651 «0 
à. 40) 5y 96. 107 [FT] 57.991 60 51 - 190 60 58.354 59 58.617 54 
». WI 59 36. #69 60 51.25 60 81. 197 59 58.361 J 58.659 60 
12.992 59 eg üu0 97.23% 59 F 59 58.366 — De 58 
5.009 172 60 571.238 ST. 59 58.36 - 58.661 ki 
6.019 É pr 60 57.212 5 57.810 59 5368 = 5e. 5 
6.021 59 ep üu 57.267 50 57.827 59 58.369 ee 58.663 53 
#:.026 59 56.499 60 57.269 59 57.828 60 58.972 + 98,665 55 
5.030 : 96.902 59 57,97 È 57.829 58 973 ç0 98 667 € 
5 1.279 9 59 3.313 ‘ 10 
“03 57 gr 60 57.280 _ 57.853 60 58 354 + 58.668 59 
M.033 60 56 > o 6v 57.282 55 57.859 60 58.979 F0 18.669 52 
6.034 60 515 60 57.30? 59 57.865 59 58.388 60 58.671 f 
«05.089 57 56 532 to 57.315 6 57.885 & 58.407 0 58.672 5) 
‘45.012 60 56.532 60 57.317 19 57.887 59 58.414 58.675 57 
017 57 a 60 57.318 59 51.899 60 58.415 — 58.676 55 
59 56 541 ü0 57.321 59 57.909 Go 58.491 60 58.680 £ 
60 6 5: ü0 57.34 60 57.911 Go 58.448 58.681 52 
519 & 7 5 60 58.683 
PPT 56 550 y 57.351 6 7.919 55 58.483 59 . 04 
60 56.561 60 57.33 6 57.920 59 58.485 59 58.685 53 
59 36 580 60 57.366 59 57.928 GO 58.198 60 58.687 56 
59 " 60) 57.370 60 57.934 58.502 58,691 53 
59 % 59 57.382 Go 7.969 + 58: 509 + 58.699 55 
58 6: ü0 57.388 60 57.974 58.541 : 38.694 55 
59 Le 60 57.401 59 57.975 + 58.545 — 38.696 58 
59 Er (4 97.406 59 57.979 Fe 58.519 58.697 53 
60 Er + 51.407 60 57.981 : 58.525 58.698 57 
60 56.613 = 57.41 60 57.981 FA BR 5:90 se 58.699 5 
59 56.620 0 2R #9 57.998 60 58.599 60 S.0 Go 
® 56.68 + +4 60 53.003 Go 58 541 59 58701 5 
5 ; À 57 58. 58.! 38. 55 
50 y 60 57.430 59 ps 60 4 60 58.705 57 
59 56.618 2 57.45 60 58.007 + 58 57% 00 58. 709 +! 
60 5 @ 60 57.453 60 58 01 60 58.572 + 58.710 53 
60 #62 60 57. #62 59 e 60 58 57! 9 58.742 Fe 
56 36.610 60 51.463 60 58.012 60 F- 55 58.713 Fr 
60 ee 59 57.86 @ D' 60 +" @ 58.747 En 
m | He æ | He un ® |as à | à 
= : V1. 6 « . a [42 
m | se oo | 5 | se 6 mm 5 | HR 5 
‘0 6 701 S 7.496 59 58 0: 58 502 58.794 "6 
mn 2: co 57.497 59 2 60 58 591 55 58.796 56 
60 sr 60 57.498 60 re —— G) “oi sh 58.728 58 
56. +4 € 58.100 58.594 10 . »3 
çn 56.716 + <$- 39 58.10 2 58.595 9 38.720 58 
6 F6. 730 “0 2791 — 811? + 58-507 "6 58.72 54 
56.7 LE 58 58.508 : .736 53 
6n 56.716 o 1.52 60 8 125 + 52599 + 58.737 57 
59 56 74 # 51.047 60 125 60 5e G je 58.741 s 
59 pe 39 7.591 A en 60 + 36 58.741 1 
59 765 59 57.561 59 58. 139 60 58 | 39 88,745 E 
59 6.768 — 57 566 59 Le 60 BR 603 + 58. 746 5 
pe 26.113 55 55.508 59 58 162 26 58.604 û 38.747 56 
. Ai 7% 59 97.50 60 59 16 59 58 606, EC 18.749 54 
51.581 60 58 4 29 58.607 4 58.7) 56 
Fe .195 P1) 58 6 »2 58 751 
58.609 53 58 752 (LL 
«102 56 
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Liste des 147 obligations anciennes amorties reStant à rembourser au 9 novembre 1959. 













































































































= — — 
| ANNÉES | ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
XUMÉROS le rembour NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. sement. sement. nent 
‘ d a à 16 ! 
2,101 12 3.10) 15 02,109 46 71.297 415 9 619 42 108.612 16 
3.303 19 33 . US + »1.119 12 11.974 19 941.058 4ü 109.331 42 
3.670 12 33.609 19 01.783 46 74.582 39 95.053 à? 109.335 42 
3.671 12 31.078 1 21.989 19 71.586 46 96.016 12 110.415 12 
3.19) 10 J1.U0SS 1 00. 23 40 76.126 46 98.815 12 110.753 42 
1.929 19 JA .005 19 91.812 19 73.127 42 98.822 42 110.75 12 
4.990 > 34.551 2 + 19 78.269 19 99.32 16 113.121 49 
2.01 w JD,.USS : 09.11 12 , Æ « = 19 s € FA 
6. 5 " 911 19 29.225 16 + - + der 10 tr Lt 10 
» de 10 a 449 10 6 01: + 19.934 19 99.751 19 113.811 19 
d'u — 1e F + + 79.935 19 100.701 1 113.850 49 
17 29 4 De * 0 20 He: 50.111 «2 104. 197 19 113.882 49 
20 135 Le Ne n Œ eo! 9 êu.171 12 101.498 49 113.908 49 
24. %Y i 2 99! 49  e2° 1) 80.586 42 102.832 49 113.911 49 
él, A) _ KA U.%9: 12 00.06.53 4> + pe e r ! 8.4 à QtE re 
D y; L-) ñ| “xp 14 67 OS 19 83.132 “, 102.919 10 113.916 40 
59 1%) GE 41:10 19 67782 5 83.111 #2 103.12 19 113.927 49 
33 007 j) 4 (10 19 67 54 an 83.902 16 103.317 49 111.237 42 
97, 0°) A > 409 16 68.02! 46 81.219 19 103. 108 46 111.278 49 
26 26! 9 Ne OX 19 68.91 4? 86.808 49 103.514 42 111.328 49 
M; SN 12 15.681 19 68.955 49 87.116 19 103.803 +: ET : 
27,3% 19 15. 782 19 69.332 19 8:.6853 49 103.805 12 1.910 49 
29,002 Th 16.50 19 70. 122 19 8.911 12 106.266 16 116.098 49 
29.213 19 17.842 19 73.015 19 83 667 46 106.675 42 116.471 49 
20,8 D 18.259 12 73.368 12 00.719 49 106.971 42 117.224 2 
32.7:8 12 18.951 in 73.697 19 90.720 19 108.078 46 117,388 46 
3.059.901 à 000!3.095.201 à 30013.113.401 à 900,3.139.201 à 900 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 3.069.801 à 900!53.096.101 à 200!3.114.501 à 600!3.133.401 à 500) 
SECRETARIAT ENXERAI 3.074.501 à 600!3.096.401 à 9500!3.116.201 à 300,/3.136.101 à 200 
SECRETARIAT GENERAL 3.079.801 à 900!3.097.601 à 700|3.121.101 à 500!3.137.101 à 200 
SERVICE DES TITRES” 3.076.401 à 500!3.099.501 à 600!3.121.901 à 000,3.139.201 à ‘#4 
BUREAUX: 3, RUE D'ATIÈNES, PARIS (9 3.078.901 à 400,3.101.101 à 200!3.122.301 à 400 | 3.142.201 à 40 
3.078.601 à 700!3.104.701 à 800!3.129.601 à 700,3.146.001 à 100 
tC:H s n : EF ONDRES » s qe = » | e À ; ‘ L L à r 
Sunre: à, AUI.RN LES POS 3.078.801 à 900!/3.106.701 à 800!3.130.301 à 0e | 3.1 9.401 à 500 
R. « Seine n° o0-B 4944. 3.081.301 à 100,5.108.401 à 500!3.130.901 à 000!3.190.801 à 900 
PCT 3.083.101 à 200/3.109.001 à 100 !3.132.001 à 100/3.131.600 à 700 
j 3.087.701 à 800!/3.110.901 à 000!3.133.901 à 000!3.154.801 à 900 
Amortissement des obligations Etat 5 0/0 1925. 3.091.501 à 60013.113.001 à 100 13.134.001 à 000!3.136.101 à 200 
LS x Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Liste d obligations sorties au tirage du 9 décembre 1959 je 
el remboursables & partir du 1 fécrier 1000 Néant. 
0 700.801 à 900!2.784.101 à 20012.878.901 à 400,2.9%5.101 à 500 
9,703.101 à 200,2.789.901 à 009!|2.879.701 à 800 2.938.701 à 800 Amortissement des obligations 
9 706.401 à 900!2.790.801 à 900 !2 SS0.601 à 700/2.%:49.901 à 600 Voies ferrées départementales du Midi 6 0/0. 
9 708.001 à 10012.794.101 à 4 | 2.880.901 à OU 2.961.701 à 800 MAR 
o = : 2 ,705.501 à 600!2.881.501 à 600!2.972.901 à 000 d É ” 
n "A en: à de 2 800.701 à 800! 81.801 à 000 ! 2.976.601 à 700 Liste des obligations sorties au tirage du 9 décembre 1959 
9 11 01 à 000!2.801.001 à 100!2.882.3%01 à 400/2.978.201 à 300 et remboursables à partir du 17 février 1h. 
9 715.801 à 900!2.801.101 à 200!2.885.201 à 300/2-980.101 à 900 151 à 200 13.851 à 900 18.531 à 600 25.401 à 450 
9 516.301 à 400!2.805.701 à +00!2.877.901 à 000!2-%0.601 à 700 1.201 à 250 14.051 à 100 19.451 à 900 25.451 à 500 
9.716.901 à 000!2.811.101 à 200 !2.88S.S01 à 900! 2.981.101 à 200 2.201 à 250 14.376 à 400 22.474 à 500 26.291 à 900 
9.718.901 à 60012 812 601 à 700 !2.889.101 à 200!2-%82.901 à 600 2,04 à 590 11.901 à 590 22,951 à 000 27.251 à 900 
9.719.401 à 5002 813.701 à 800 |2.890.501 à 600/2-83.101 à 200 2.851 à 900 11.601 à 650 23.254 à 3 28.401 à 4%) 
9 794 001 À 1002814601 à 700! 2.891.501 à 600!2-%%.901 à 000 4.201 à 250 15.401 à 40 23. HN à 556 28.60 à 6 
9 526.400 à H00!2.817.201 à 300 !|2 804.001 à 100/2-986-001 à 100 D.101 à 450 15.651 à 700 | 23.801 à Se | 30.451 à 0 
9.797.601 à 700/2.819.001 à 100 | 2.894.301 à 400/2-288-:01 à E00 8.W1 à 750 15.751 à 800 24.31 à 400 | 20.901 à 90 
0 = 401 à 500! 819.801 à 900 !2.894.701 à 800/2-991-301 à 400 9.31 à 350 15.801 à +50 24.71 à 800 31.201 à 2% 
9 TIM à MOl2.822.301 à 400!2.894.801 à 900 2:992. 101 à 800 12,34M à 990 16.901 à 950 25.151 à 200 31.251 à 900 
5 136 701 à 00/2 823.601 à 700 2.896.301 à 400/2-%9%6-501 à 600 12.851 à 899 7.601 à 650 
9.739.001 à 000!2.& à 100|2:899.%01 à 400/2-%%6-901 à 000 “ 
9 741.301 À 400!2 à 200 | 2,900 101 à 50012-00%.40J à 500 Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Se Le, DONS : ROC E 0 "> 
2.743.201 à 9300!2, à 200!2.902.901 à 600 |, 012.901 à 000 Néant. 
2.744.401 à 00/9, à 400!2.905.9301 à 100 17 501 à 600 
2,719.601 à 100 | 2. à G00!2.911.401 à 9500 3 020.201 à ‘00 
9,745.901 à th2,. à 200!2.912.101 à 2002 0e 7% * 
9.747.501 à 600/2. à 0[2911,301 à 10/0850 à 60 | SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
2.747.601 à 700/2. à 100!2.920.401 à 900 3 030 801 à 900 ANCIENNE DÉNOMINATION : 
€ "17 c à L . En) à « v. .t n L 
2.147.801 à 900 |2. à 400 2.921.201 re 300 3.092.801 à 900 Société anonyme de Commentry, Fourchambault et Decazeville. 
2.748.201 à 500,2 à %00!2.927.601 à 700!3 033.201 à 300 dde Li pe 
=! P o 3.033.201 . AU CAPITAL DE 26.195.400 NE 
2.749.301 à 400!9 à 400!2.929.901 à 000 3.043.001 à 000 k ces re see Ps 
2,750.4M à (600!2. à — LA 2 3.0%4.101 à 200 Sièce SOCIAL: 84, RUE DE Luie, PARIS 
9.750.001 à 100!2. à 10012.9951.701 à ! 3.035.801 à 900 soictr commerce: Seine 51-B 2010 
9.759.501 à 600/2. à 200!2.9%3.701 à S00!2 026.201 à “400 Registre du commerce: Seine © : 
2.760.401 à 900,2. à 000 | 2,9%5.3%01 à 400!/3.041.401 à 500 
2.760.901 à 000!2. à 000!2,93%6.201 à 200!3.041.801 à 900- Obligations 4 0/0 1944. 
9.761.101 à G00!2 à 100!2.9%6.501 à 600!%.042.901 à 009 sims 
2,762.001 à 1002. à 100!2.939.301 à 400!3.045.201 à 900 
2.763.901 à MO/2. à 000!2.940.301 à 400!3.045.701 à 800 Seizième amortissement. 
2,765.601 à 7002. à 600 | 2,043.201 à %0!3.046.001 à 100 a —— 
2.768. 1 à 900? à 200!2.943.401 à 900!2,049.: 400 ee à “à TS. SJ : 
Lt + 4 s : 999) | ? 953 90! à 0! res 1 L ne La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors il 
o 900! À 100 | > 944 601 à 200! 051 101 à 2QÙ l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 480 obligations 4 OÙ 
Es + — "1 à 500 | 5 047.00! 100 3 052 801 à 000 1911 devant être amorties le 15 février 1960. L 
2.170.000 à lé D'IT : Si! à € En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au lire 
2 0.001 à 10012 à 700120579001 à 000!3.054.501 à 600 
9.780.301 à 400!2. à 900!2.94°.601 à 700!/3.055.401 à 900 de cet amortissement. L 
9.780.101 à 0/2. à 000!2.949 GO à 700/3.057.801 à 900 Tous les titres sortis au tirage du fi décembre 1955 ont élé rem- 
2 781.801 à 90012, à 700!12.951.701 à 800/3.058.901 à 000 boursés. 
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Groupements pour la Reconstruction de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts uniliés 4 3/4 0/0 février 1918. 





Douzième amortissement. 


Cet amortissement à été effectué par voie de rachats en Bourse. 
++ amortissements précédents ayant été effectués également par 
vo de rachats en Bourse, il n’exisie pas de titres amortis restant à 
-(npourser. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de renonciation à une concession de mine. 


Par une pélition en date du 3 novembre 1959, M. Rerolle, prési- 
dent du conseil d'administration de la Compagnie des anthracites de 
Bully et agissant au nom de cette sociélé, dont le siège social est à 
Paris (16°), 37, avenue Victor-Hugo, demande à renoncer à la conces- 
sion des mines d’anthracite de Bully et Fragny, instituée par ordon- 
nance du 11 juillet 1843 et portant sur le territoire des communes 
de Bully, Saint-Maurice-sur-Loire Cordelle et Dancé, arrondissement 
de Roanne, département de la Loire. 


Le public pourra prendre connaissance de la pétition, du titre 
«titutit et autres pièces annexes à la préfeclure de ;a Loire (4° divi- 
pendant la durée de l'enquête légale, qui aura lieu du 15 jan- 

vier 1960 au 15 mars 1960 inclus. 


aint-Etie 2: p 95 
Saint-Etienne, le 23 décembre 1959 Le préfet, 


Pour le préfet et par délégalion: 
Le secrétaire général. 








BILANS 





BANQUE DE L'ALGERIE 


Situation au 30 novembre 1959. 














ACTIF 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots et monnaies............. 2.805.252.283 
Billets et monnaies de la zone franc. 2.344.471.689 
5.149.723.972 
rrrespondants divers d’Algérie.................. PR .423.745.321 
Comptes Courants postaux. .........,... sodéas bodo ose 103.286.972 
Disponibiltés en métropole.......... dbibr isusébéss ce 7.119.634.501 
Disponibilités sur l'étranger... sc. 0 s00 00 0 92.701.418 
AVances à, PAlgérie (convention du 5 avril 1948 
ipprouvée par la soi n° 49-49 du 12 janvier 1919).. 1.200,000.000 
Effets et valeurs en portefeuille. ..................... 2141.229.162.367 
Lomples courants garantis par nantissement de 
Utres , tint RS MR Elan D'entasei s on 1.696.501.715 
\vances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
publics AP PIRE SRE PS 8 er 139.650.000 
Immobilisations (moins amortissements)............ 4.481.144.632 
l’'arlicipations et placements. .......... mentions 12.836.692.819 
Divets ES stuese FRS. AGO sosoncmcasäsese ON TT 
FOUR On TR ns de sonsiérheonese nos tie 278.563.303. 756 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Rillets au porteur en circulation. .................... 202.013.823.000 
Lomples courants créditeurs : 
Tréser Rares sééa 58.869.508 
lrés0e DR indie sr 50.755.018 
Lomptes courants sur place........ 12.992.160.542 
Autres engagements à vue.. ...... 11.280.293.552 
24.383.078.719 
lApital de la panque......... iso sise sde PET 2.000.000.000 
Résefves stalutaires.......…. tlovitastcadhes Mééeres 608.374.927 
\uires réserves. ....... Pen CRT ETS RENTE OUR 15.572.091,720 
Divers …. SHÉMSUSTALEE és Hess ions 33. 085.935.309 
OR En le moe. dis di 278,063.303.7%6 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATIEAU. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 141.) 





11 décemhre 1959, Déslaration à la préfecture d'Il'e-el-Vilaine, Cen- 
tre d’études techniques agricoles de la régicn de Martigné-Ferchaud. 
But: recherche et application des melleures techniques agricoles. 
Siège social: a Fénaudière, Martigné-Ferchaud. 


12 décembre 1939. Déclaration à la préfecture du Morbihan, Comité 
des têtes de Beignon. But: resserrer les liens existants entre les 
habitants et œuvrer ensemble au déve;oppement social, économi- 
que, culturel Siège social: mairie de Beignon. 





12 décembre 1959 Déclarahon à la préfecture de police, Karting- 
Club de Neuilly-sur-Seine. But: organiser des compétliions de voilu- 
res Miniatures, Siège social: 8, rue Blanche, Paris. 


14 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Buzançais. Bul: défense des intérêts el des 
droits des viciimes d'accidents du travail, assurés sociaux el invali- 
des civils, Siège social: mairie de Buzançais. 


14 décembre 1959. Déclaration à la préleclure de l'Indre. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Levroux. But: délense des intérêts et des droits 
des vicitimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invaiides 
civils. Siège social: mairie de Levroux. 


11 décembre 1%59, Déclaralion à la préfecture de l'Indre. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit d'Ecueillé. But: défense des intérêts et des droits 
des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invalides 
civils. Siège social: mairie d'Ecueillé. 


11 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Isdre. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit d'Argenton-sur-Creuse. But: défense des intérêts 
et des droits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et 
invalides civiis. Siège social: mairie d’Argenton-sur-Creuse. 


15 décembre 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Loches, Can- 
tine scolaire autonome de l’école publique de Civray-sur-Esves. But: 
permettre le bon fonchonnement et la gestion de la cantine, la 
confection et la distribution de repas chauds aux élèves fréquentant 
l'école Siège sociai: école publique de Civray-sur-Esves (Indre-et- 
Loire). 





13 décembre 1%39 Déclaration à la préfecture de police, Société 
parisienne d'aide à la santé mentale (Société de Croix-Mari#e). But : 
application pr-uque des moyens propres à favoriser le développe- 
ment de l'hygiène mentale et en particulier l'entraide et la protec- 
tion sociale des handicapés psychiques dans la région parisienne. 
Siège social: 1, rue Cabanis, Paris 





16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Kart-Club 
de France. But: pratique du sport karting. siège social: 43, boule- 
vard Barbès, Paris. 





17 décembre 1939. Déclaration à la préfecture des Landes. Cercle 
d'informations agricoles du Vignau. Bul: perfectiohner la formation 
professionuelle des agriculteurs Siège social: foyer municipal, le 
Vignau. 





17 décembre 1939 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ciné: 
Club des Metz. But: établir un lien entre les familles et l'école afin 
de permettre à celie-ci de rempiir pleimement sa mission éducative 


et sociale en organisant des loisirs culturels pour les enfants, les 
adolescents et ies adultes, Siège social: école des Metz Bourget- 
Calmette, Jouy-en-J »sas. 

17 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Corse  Associa- 
tion populaire bastelicaise But: aider à la formation et à l'éduva- 
tion cu:tureile el morale de la jeunesse, Siège social: salle du 


foyer, Bastel a, 
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18 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Go-Kart-Club de France. Bul: introduire et promouvoir en France la 
compétition entre véhicules dits Go-Kart, encourager et organiser la 
créalion d'associations semblabies régionaies, Siège social: #, rue 
Sainte-Marie, Compiègne (Oise 


19 décempre 1959. Déclaration à la sous-pr éfecture du Banc. Section 
locale des mutilés du gp À assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Saint-Gaultier Bul: défense des intérêts et des 
droits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux el invali- 
des civils. siège social: mairie de Saint-Gauitier (Indre). 


19 décembre 1959 Déc'aration à la sous-préfecture de Vichy. Etoile 
sportive saint-germanoise. Bul: pralique du ba-kel-ball. Siège social; 
hôlel de ia Gare, Sainlt-Germain-des-Fossés (Allier). 


décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Mis- 
À. populaire française sous la tente. Bul: évangélisalion. Siège 
social: chez M, &. Lienhardt, 8, rue des Quatre-Frères-Mougeolte, 
Saint-Dié Vosges 





21 décembre 1939 Déclaration à la préfecture dn Puy-de-Dôme. Cen- 
tre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. 
But: diffusion des connaissances techniques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie et amé- 
liorer la productivilé, Siège social: mairie de Durtol, 





94 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- 
ciation communale de chasse de Saint-Maixant. Bul: <vndiquer les 
propriétaires et cullivaleurs et habitants de la commune. Siège 
social: mairie de Saint-Maixant (Gironde), 


22 décembre 1959, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association familiale de défense et de srotsction de l'enfance défi- 
ciente. But: grouper les familles d'enfants déficients et toute per- 
sonne ou organisme intéressé dans un but d'information, d'entraide 
et de mise en œuvre de tous moyens propres à venir en aide à 
l'enfance déficiente, Siège social: 11, boulevard de Strasbourg, 
Arras, 


92 décembre 199 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy, Assem- 
blée de Dieu de Pontivy ul: cel ‘brà lion du cinle évangélique et 
propagation de "Evanghe intégral, 5 ége suc ial : 19, rue Général- 


Quinivet (Morbihan 


24 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Sec- 
tion locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs ayants droit d'Issoudun But: défense des intérêts et des 
droits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invali- 
des civils Siège social: mairie d'Issoudun (Indre). 


24 décembre 1%39, Declaration à la soùs-préfecture d’Issoudun. Sec- 
tion locale des mutiles du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs ayants droit de Vatan. Bul: défense des intérèts el des droits 
des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invalides 
civils. Siège social: mairie de Vatan (lndre). 





9% décembre 1959. Déclaration à la sous préfecture d'Issoudun, Sec- 
tion locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs _ droit de Chabris. But: défense des intérêts et des 
droits des ctimes d'a-cidents du travail, assurés sociaux et invali- 
des civils ‘Siege s0c1al: mairie de Chabris (Indre). 


98 décembre 1939 Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
d'entraide du sanatorium de Clavières. Bul: toute activite susceptible 
d'apporter un soutien utile aux malades du sanatorium. Siège social: 
sanatorium de Clavières. 





98 décembre 1959. Déclaration à la sons-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Association des œuvres sociales de l'Union des femmes fran- 
çaises de Morsang-sur-Orge. Bul: créer, animer, encourager les 
œuvres et activilés sociales les plus di verses au service des familles 
et de l'enfance dans les: localités. Siège social: 4, rue de la Ferme, 


Morsang-sur-0i 


rge st w-et-OUise 


———————— 


98 décembre 1959 Declaration 4 ia préfecture de la Creuse. Amicale 
laique de Lavaufranche. But: activités cullureilles et loisirs aulour 
de l'écoie. Siège sociai: éco'e de Lavaufranche. 


me 


% décembre 1959 Déclaration À ia préfecture du Puy-de-Dôme. Cen- 
tre d’ information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. 
But: diffusion des connaissances techniques, éc onomiques et sociales 
nécessaires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de 
vie et améiorer la productivité. mairie de Chanat-la- 
Mo 


vera . . 
sic st SC IUi : 








































28 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfetiure de Bavon 
Société des concerts du conservatoire de Bayonne. Bu!: développe. 
ment de la cullure musicale et organisation, chaque année, pr” 
concerts SYmphoniques ou de musique de chambre et, le cas 
échéant, avec chœurs, ainst que la formation d'ensemble instrume: 
taux divers et activités tolkloriques, Siêge social: conservatoire 
national de musique de Bayonne, 10, rue des Gouverneurs, Bayonne 
(Basses-Pyrénées), > 





29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les. 
Bains. Ciné-Club de Reyvroz. But: développement de la culture et ds 
l'éducation par le cinéma. Siège social: école publique de Reyvroz 
(Ilaute-Savoie) : 





29 décembre 1939. Péclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Cen- 
tre d'éducation sociale de Tours. Bul: promouvoir, soulenir et f[avo- 
riser l'éducation et 4a formalion physique, intellectnelle et morale 
Fe Jeunes. Siège social: salie -du centre, 20, rue du Rempart, 
ours, 





29 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes de Saint-Nicolas-de-B} it. Bul: organisation des 
ag et fêtes, représentalions théâtrales et cinématographi- 
ques dans la région au profit d'œuvres reconnues d'utilité publique, 
Siège social: mairie de Saint-Nicolas-de-Bliqueluit. 





Rectificalif an Journal officiel du 5 janvier 1960: page 19?, 
{re colonne, 4° insertion, Disco-Club E. G. F., déclaralion à la prélesc- 
ture, au :ieu de: « du Nord », lire: « du Gard » 





MODIFICATIONS 


a —— 


11 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police, Le Cottège 
international pour l'étude scientifique des techniques de production 
mécanique transfère son siège social du 23, boulevard Raspail, 
Paris, au 4 et 6, rue Gambetla, Saint-Ouen. 


11 décembre 1939 Déclaration à la préfecture de Versailles, L’Aéro- 
Club de Versailles iransfère son siège social du 17, rue des Ré<er- 
voirs, Versailles, au 8, rue Rameau, Versajiles, 





11 décembre 1959. Déclaration à ja préfecture de police. Le Groupe- 
ment catholique des parents d'élèves du lycée Charlemagne tran<fore 
son siège social du 935, boulevard Henri-IV, Paris, au 30 ter, ave- 
nue Daumesni!, Paris. 





15 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police, L'assacia- 
tion L'Morizon lran<fère son siège social du 2, rue du Noyer-Durand, 
Paris, au 94%, boulevard Auguste-Blanqui, Paris. 


16 décembre 1959. Déclaralion à la sous-préfeclure de Reims. L'Aide 
française aux personnes déplacées ilransfère son siège social du 
22, rue Cérès, Reims (Marne), au 22, rue d'llem, Flers-:ez-Liile 
(Nord). 





19 décembre 1959 Décfrahon à la préfecture de police, L'Amicale 
des étudiants du Cantal lransfère son siège social du 37, rue du 
Champ-de-Mars, Paris, au 57, avenue d'llalie, Paris. 





29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Associa- 
tion d’études pour les applications des oscillations mécaniques |r11:-- 
fère son siège social du 4, avenue de Ségur, Paris, au 118, boulevard 
du Montparnasse, Paris. 





‘ 


2 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de po'ice. L'association 
L'Epée d'Arménie change son titre qui devient Association de la 
Croix-de-l'Epée d'Arménie. Siège social: 31, rue Saint-Lazare, Parks. 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L’AsS0- 
cialion familiale ouvrière d Avignon change son titre qui devient 
Association syndicale des familles populaires d'Avignon. Siège suciul: 
1 bis, rue Grivolas, Avignon. 





1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


» 


5 janvier 
amicale des Finisté’iens de Paris (Breiz an Izella) transfère Son »i0-" 
social du 7,.rue Florence-Blumentha!, Paris, au 3, rue du Départ 
(maison de la Bretagne). Paris, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1969: 


Est désigné en qualité de membre du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics : 


Mlle Wetzel (Liliane), conservateur à la bibliothèque de la Sor- 
bonne, en remplacement de M. Jacquinet. 


M. Gagnier (Jean), administrateur civil au ministère des postes 
et télécommunications, est désigné en qualité de suppléant de 
Mile Wetzel, en remplacement de M. Quentin, suppléant de M. Jac- 
quinet. 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-6 du 12 janvier 1960 complétant l'article 7 du 
décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie, 

Décrète : : 

Art 1°. — L'article 7 du décret n° 58-1233 du 16 décembre 
1958 est complété par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’absence ou d’empêchement du délégué général et 
du général commandant en chef des forces, la suppléance du 
délégué général est exercée par le secrétaire général de l’admi- 
nistration en Algérie ». 

Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Modalités de liquidation, d’ordonnancement et de paiement appli- 
cables aux dépenses d'équipement public réalisées par la caisse 
d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du 20 novembre 1959 : 


Sont applicables aux dépenses correspondant aux opérations 
visées aux articles 10 à 18 du décret n° 59-434 du 17 mars 1959, 
les modalités relatives à la liquidation, l’ordonnancement et le 
paiement des dépenses du budget de l’Etat correspondant aux 
charges transférées et exécutées en Algérie. 

L'arrêté du 6 avril 1959 est abrogé à compter du 1° janvier 1960, 
date à laquelle prendront effet les dispositions du présent arrêté. 





æ 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959, M. Besse (Jacques), ingé- 
nieur élève d’agriculture de la France d’outre-mer, a été nommé à 
l'emploi d’ingénieur de 2° classe, 1‘ échelon, en qualité de stagiaire, 
pour compter du 30 novembre 1959, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté. 





1:1 ? 
. Li 


Par arrêté-en date du 8 décembre 1959 : 


A été constate le passage de M. Guilloteau (Jean) a 2*-échelon 
du grade d’inspecteur générai de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, pour compter du 19 août 1959 (R. S. M. conservés : néant), tant 
du point de vue de la solde que de l’ancienneté. 


M. Guilloteau a été classé, à compter du 19 août 1959, dans le 
£roupe hors échelle B, chevron L. 





Eaux et forêts. 


Lt 





_Par arrêté en date du 8 décembre 1959, a été acceptée la démis- 
Sion de son emploi offerte par M. Juvin (Pierre), inspecteur de 
2" classe, 4 échelon. des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à 
Compter du 30 novembre 1959. | 











Elevage et industries animales. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1959 
DU CORPS DES VÉTÉRINAIRES INSPECTEURS 





Pour la classe exceptionnelle 
du grade de vétérinaire inspecteur en chef. 


1 MM. Chiffe (Jean), 1°" janvier 1959 (1). 
2 Hulin (Pierre), 1°" janvier 1959. 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur en chef, 1°" échelon. 


MM. Rumeau (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Gilbert (Yves), 1°" janvier 1959. 
Niverd (Claude), 1°" janvier 1959, 
Libeau (Jean), 1° janvier 1959, 
Valette (Pierre), 1°’ janvier 1959. 
Robinet (André), 1° janvier 1959. 
Barthe (Jacques), 1°’ janvier 1959. 
Mongodin (Bernard), 1°’ janvier 1959. 
Petit (Jean), 1°’ janvier 1959, 


© © -J Où O1 BR C0 9 + 


Pour la classe principale, 1°" échelon, 
du grade de vétérinaire inspecteur. 


1 MM. Labouche (Jean-Jacques), 1°" janvier 1959, 
2 Robinet (André), 1‘ janvier 1959. 

3 Soupre (Pierre), 1°’ janvier 1959. 

4 Mongodin (Bernard), 1‘ janvier 1959. 

5 Bories (Gilbert), 22 mars 1959. 

6 Peyraud (René), 25 mars 1959, 

7 Bitoun (Gilbert), 23 mai 1959. 

8 Charbonnier (Jean), 11 décembre 1959. 

9 Rivière (Raymond), 12 décembre 1959. 


Pour. la 11° classe, Jex. échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 


1 MM. Chadelas (Robert), 1°" janvier 1959. 
2 Deilbreuve (Guy), 13 mars 1959 

3 Bouvier (Henri), 31 mars 1959. 

4 Keravec (Jean), 27 septembre 1959. 

5 Morel (Pierre), 3 octobre 1959. 

6 Duret (Henri), 26 octobre 1959, 

7 Normand (Marcel), 26 octobre 1959. 

8 Coulomb (Théophile), 5 novembre 1959. 
9 Fredet (René), 6 novembre 1959. 


10 Belorgey (Philippe), 7 novembre 1959. 

11 Bonnabaud (Robert), 16 novembre 1959. 

12 Bertrand (Simon), 18 novembre 1959, 

13 Imbier (Pierre), 19 novembre 1959. 

14 Vincent-Cuaz (Louis), 30 novembre 1959. 

15 Finelle (Pierre), 6 décembre 1959. 

16 Leclercq (André), 28 décembre 1959. 

17 Chamoiseau (Georges), 28 décembre 1959. 
PROMOTIONS 





Par arrêté du 8 décembre 1959, sont promus, pour compter des 
dates ci-après indiquées, tant du point de vue de la solde que de 
l’ancienneté, les vétérinaires inspecteurs dont les noms suivent ; 


A la classe exceptionnelle du grade de vétérinaire inspecteur en chef. 


MM. Chiffe (Jean), 1°’ janvier 1959. R. S. M. conservés : néant, 
Hulin (Pierre), 1°" janvier 1959. KR. S. M. conservés : néant, 


‘A l'emploi de vétérinaire inspecteur en chef 
et titularisés dans ce grade. 


MM. Rumeau (Jacques), 1°’ janvier 1959. R. S. M. conservés : néant, 
Gilbert (Yves), 1°" janvier 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Nivers (Claude), 1°" janvier 1959 KR. S. M. conservés : néant, 
Libeau (Jean), 1°" janvier 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Valette (Pierre), 1°" janvier 1959. KR. S. M. conservés : néant, 
Robinet (André), 24 janvier 1959. R. S. M. conservés : néant, 
Barthe (Jacques), 20 mai 1959. KR. S. M. conservés : néant, 





(1) Date pour compter de laquelle vaut l'inscription au tableau. 
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A la classe principale, 1°" échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Labouche (Jean-Jacques), 1°’ janvier 1959. R. S. M. conservés : 

néant. 

Robinet (André), 1°" janvier 1959. R. S. M. conservés : néant. 

Soupre (Pierre), 1°" janvier 1959. KR. S M. conservés : néant. 

Mongodin (Bernard), 1°" janvier 1959. KR. S. M. conservés : néant. 

Bories (Gilbert), 22 mars 1959. R. S. M. conservés : néant. 

Peyraud (René), 25 mars 1959. KR. S. M. conservés : néant. 

Bitoun (Gilbert), 23 mai 1959. R. S. M. conservés : néant. 

Chardonnier (Jean), 11 décembre 1959 K. S. M. conservés : 
néant. 

Rivière (Raymond), 12 décembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 


A la 1"* classe, 1°" échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Chadelas (Robert), 1°" janvier 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Delbreuve (Guy), 13 mars 1959. KR. S. M. conservés : néant. 
Bouvier (Henri), 31 mars 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Keravec (Jean), 27 septembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Morel (Pierre), 3 octobre 1959. KR. S. M. conservés : néant. 
Duret (Henri), 26 octobre 1959. KR. S. M. conservés : néant. 
Normand (Marcel), 26 octobre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Coulomb (Théophile), 5 novembre 1959. R. S. M. conservés : 

néant. 
Fredet (René), 6 novembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Belorgey (Philippe), 7 novembre 1959. KR. S. M. conservés : 
néant. 
Bonnabaud (Robert), 15 novembre 1959. KR. S. M. conservés : 
néant. 
Bertrand (Simon), 18 novembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Imbier (Pierre), 19 novembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Vincent-Cuaz (Louis), 30 novembre 1959. R. S. M. conservés : 
néant. 
Finelle (Pierre), 6 décembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 
Leclercq (André), 28 décembre 1959. R. S. M. conservés : néant. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 

M. Domard, vétérinaire inspecteur stagiaire du service de l’éle- 
vage de la France d'outre-mer, a été titularisè aù grade de ‘vétéri- 
naire inspecteur de 2° classe, 1°" échelon, pour compter du 6 jan- 
vier 1958 (ancienneté civile conservée : 2 ans; R. S. M. attribués : 
1 an). 

M. Domard a été nommé au 2' échelon de la 2° classe du grade de 
vétérinaire inspecteur pour compter du 6 janvier 1958, tant du point 
de vue de la solde que de l’ancrenneté (R. S. M. conservés : 1 an). 

M. Domard a été nommé au 3° échelon de la 2° classe du grade de 
vétérinaire inspecteur pour compter du 6 janvier 1959, tant du point 
de vue de la solde que de l’ancienneté (KR. S. M. conservés : néant). 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Anxionnat (Robert), professeur 
licencié du cadre general de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer, nommé professeur agrégé du cadre métropo- 
litain, est, à compter du 1‘ octobre 1959 et pendant la durée de son 
détachement, reclassé dans le corps des professeurs agrégés du 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et rangé dans le 4 échelon de ce corps avec une ancien- 
neté conservée de 2 ans 8 mois 17 jours. 


Par arrêté du 8 décembre 1959, l’article 1°" de l’arrêté du 28 octo- 
bre 1959 est modifié comme suit : 


VIL — Licenciés d’histoire et géographie. 


Au lieu de : « Caverière (Charles), 5° échelon, 1er octobre 1959 », 
lire : « Caverivière (Charles), 5° échelon, ler octobre 1959 ». 


Par arrêté du 8 décembre 1959, les dispositions de l'arrêté du 
17 février 195% sont rectifiées comme suit en ce qui concerne 
M. Maugis : 

Au lieu de: « Maugis (André), 9° échelon, A. E. C.: 1 an 9 mois 
15 jours », lire : « Maugis (Joseph), 9° échelon, À. E. C. : 1 an 9 mois 
15 jours ». 


Par arrêté du 8 décembre 1959, l'article 1°" de l’arrêté du 28 octo- 
bre 1959 est modifié comme suit : 
A 7 A A ‘ 
IV. — Licenciés d'anglais. 


Au lieu de: « Montillier (Louis), 4 échelon, 1°" janvier 1959 », 
lire : « Montillier (Pierre), 4 échelon, 1°" janvier 1259 ». 











inspection des chasses. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 


M. Kieffer (Charles), inspecteur général de 1'* classe des chasses 
de la France d'outre-mer, a été classé, à compter du 1°’ janvier 1959 
7 le groupe hors échelle B, chevron 1 (R. S. M. conservés : 2 ans 

jours). 


A été constaté le passage de M. Kieffer à l'échelon après trois ans 
de la 1° classe du grade d’inspecteur général des chasses pour comp- 
ter du 8 décembre 1959, tant du point de vue de la solde que de 
l’ancienneté (R. S. M. conservés : néant). 

M. Kieffer a été classé, à compter du 8 décembre 1959, dans le 
groupe hors échelle C, chevron 1. 





Officiers de port. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 


Il a été attribué à M. Barbe (Maurice), lieutenant de port du cadre 
général des officiers de port de la France d’outre-mer, une bonifica- 
+ d'ancienneté de 4 mois 9 jours au titre de la loi du 19 juillet 

52. 


La carrière de M. Barbe a été reconstituée de la manière suivante, 
tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté : 


Lieutenant de port de 2° classe (ancienne hiérarchie) le 10 décembre 
1952, R. S. M. épuisés. 


Reclassé dans la nouvelle hiérarchie : 

Lieutenant de port, 2° échelon, le 1°" janvier 1954 en conservant 
une ancienneté civile de 1 an 6 mois 21 jours. 

Lieutenant de port, 3° échelon, le 10 juin 1954. 

Lieutenant de port, 4° échelon, le 10 juin 1956. 








MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Ouverture des opérations de l'état civil des musulmans dans les 
communes de Fort-Flatters, In-Salah, Foggaret-Ez-Zoua, In-Ghar, 
Aoulef, Tamanrasset, Touareg-Hoggar, Djanet et Polignac. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi du 23 mars 1882 sur la constitution de l’état civil des 
musulmans ; 

Vu le décret du 13 mars 1883 portant règlement d’administration 
publique pour ladite loi ; 

ne la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il sera procédé, dans les conditions prescrites par la 
loi du 23 mars 1882 et le décret du 13 mars 1883 susvisés, à la consti- 
tution de l’état civil des musulmans dans les communes de : 
Fort-Flatters (cercle administratif d’Ouargla). 

In-Salah, Foggaret-Ez-Zoua, In-Ghar, Aoulef (cercle administratif du 

Tidikelt). 

Tamanrasset, Touareg-Hoggar (cercle administratif du Hoggar). 
Djanet et Polignac (cercle administratif des Ajjer). 

Art. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 février 1960. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
le préfet du département des Oasis sont chargés d’assurer, chacun 
en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 





Modification de l'heure légale dans les îles Saint-Pierre et Miquelon. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 9 mars 1911 établissant la concordance de l'heure 
légale avec le système universel des fuseaux horaires ; 

Vu le décret n° 48-1136 du 16 juillet 1948 portant fixation de l'heure 
légale dans les territoires d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1955 du ministre de la France d’outre- 
mer portant fixation de l’heure légale dans les îles Saint-Pierre et 
Miquelon ; 

Sur la proposition du chef du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
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Arrête : 
Art. ler. — Dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, l’heure légale 
est, pendant toute l’année, l'heure du temps moyen civil du méridien 
de Greenwich retardée de trois heures. 


Art. 2 — L'administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
«tficiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministre délégué auprès du Premier ministre. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

JACQUES SOUSTELLE. 





Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Côte française des Somalis pour 1960. 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est approuvé le budget de l'office 
des postes et téiécommunications de la Côte française des Somalis 
pour l'année 1960, arrêté en recettes et en dépenses d’exploitation 
à la somme de 103.009.000 F de Djibouti et en recettes et dépenses, 
pour opérations en capital, à la somme de 400.100.000 F de Djibouti. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changements de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1959, page 12415, 
2* coionne : 

13° ligne, au lieu de : « 3° Becherif (Andrée-Yamina), née le 16 juin 
1914 à Batna (Algérie), faubourg Agadir », lire: « 3° Becherif 
Andrée-Yamina) née le 16 juin 1944 à Batna (Algérie), demeurant 
à Tlemcen (Algérie), faubourg d’Agadir ». 

28: ligne. au lieu de : « 1° Brzeziner (Lejbus), né le 11 juillet 1944 », 
lire : « 1° Brzeziner (Lejbus), né le 11 juillet 1914 ». 





Conditions et programme du concours pour le recrutement 
de greffiers comptables et économes stagiaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1959 fixant les modalités d’organisation 
des concours pour le recrutement des greffiers comptables et éco- 
nomes stagiaires des services extérieurs de l’administration péni- 
tentiaire , x 

Vu l’arrêté du 20 août 1959 fixant la liste des diplômes admis en 
équivalence du baccalauréat pour les candidats aux concours des 
greffiers comptables et économes stagiaires des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 1‘ décembre 1959 autorisant l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de greffiers comptables et économes 
stagiaires des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves écrites du concours public pour le recru- 
tement de dix greffiers comptables et économes stagiaires (du sexe 
masculin) des services extérieurs de l’administration pénitentiaire 
auront lieu le 31 mars 1960 dans les différents centres qui pourront 
etre organisés s1 le nombre des candidats le justifie, à Alger, Bastia, 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse, 
Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion et Basse-Terre. 


UE — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : \ 

._ Neuf emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 32 du décret du 12 décembre 1958 ; 

Un emploi pour les candidats bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d'Algérie). 


Art. 3. — Les candidats doivent : 


1° Remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique 
fixées par l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 ; 

2° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au 
Pius au 1°" janvier 1960 , la limite d'âge ci-dessus est, le cas échéant 
et dans la limite de cinq années, reculée d’une durée égale à celle 
Cu temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire légal, 
iu cours de périodes de mobilisation ou en vertu d’un engagement 
Pour la durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les dispo- 
Sions législatives et réglementaires concernant les droits des chefs 
de familles En ce qui concerne les Français musulmans d'Algérie, ils 
peus ent bénéficier en outre d’un recul de limite d’âge de cinq ans; 
en été l’objet d'aucune condamnation criminelle ou correc- 
pe. Etre titulaires du baccalauréat de l'enseignement du second 
“Cere où d’un diplôme admis en équivalence dont la liste a été fixée 
Par l'arrêté susvisé du 20 ‘août 1959. 





Art. 4. — Les demandes d'admission au concours doivent être, 
pour les candidats n’appartenant pas déjà à l’administration, accom- 
pagnées des pièces ci-après : 

1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un extrait du casier judiciaire remontant à moins d’un mois; 

3° Une pièce établissant que le candidat se trouve en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

* 4° Une copie conforme des diplômes dont le candidat est titu- 
aire. 
Les inscriptions sont reçues : 

9, rue du Maréchal-Joffre, à Bordeaux, pour les départements 
d'Afrique du Nord ainsi que pour les départements : Charente, 
Charente-Maritime, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gironde, Haute- 
Vienne, Indre, Landes, Lot-et-Garonne, Vendée et Vienne. 

Cité administrative, à Dijon, pour les départements : Aube, Côte- 
d'Or, Doubs, Haute-Marne, ute-Saône, Jura, Nièvre, Saône-et-Loire, 
Yonne et Cher. 

11, rue Colbrant, à Lille, pour les départements : Aisne, Marne, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais et Somme. 

27, quai Perrache, à Lyon, pour les départements: Ain, Allier, 
Ardèche, Drôme, Haute-Loire, Haute-Savoie, Isère, Loire, Puy-de- 
Dôme, Rhône et Savoie. , 

20. rue Lafon, à Marseille, pour les départements : Alpes-Maritimes, 
Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hautes-Alpes, Lozère, 
Var et Vaucluse, 

56, boulevard Raspail, à Paris (6*), pour les départements : Eure, 
Eure-et-Loir, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Seine, Seine-Mari- 
time, Seine-et-Marne et Seine-et-Oise. 

18 bis, rue de Châtillon, à Rennes, pour les départements : Calva- 
dos, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, Maine- 
et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe. 

Cité administrative, à Strasbourg, pour les départements: Ardennes, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthet-Moselle, Meuse, Moselle, territoire 
de Belfort et Vosges 

115, grande-rue Saint-Michel, à Toulouse, pour les départements : 
Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Cantal, Corrèze, Gers, 
Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Hérault, Lot, Pyrénées-Orientales, 
Tarn et Tarn-et-Garonne, 

Maison centrale de Fort-de-France, pour les départements : Guyane 
et Martinique. 

Prison de Saint-Denis-de-la-Réunion,, pour le département de la 
Réunion. 

Maison d'arrêt de Basse-Terre, pour le département de la Guade- 
oupe, , $ É 

Art. 5. — La liste d’inscription sera close le 20 février 1960. 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. Ceux 
qui ne remplissent pas les conditions édictées à l’article 3 ou qui 
n'ont pas déposé les pièces exigées par l’article 4 seront informés, 
six jours francs au moins avant l’ouverture du concours, qu'ils ne 
figurent pas sur la liste d'inscription. Ceux admis à concourir 
reçoivent, dans le même délai, une lettre de convocation leur faisant 
connaître les lieu, jour et heure du concours. 


Art. 6. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Une épreuve de composition française sur un sujet d’ordre 
général permettant d'apprécier les qualités de jugement et la cul- 
ture du candidat ; 

2° Une épreuve d’arithmétique ; 

3° Une épreuve sur l’organisation des services pénitentiaires. 

Art. 7. — Il est accordé aux candidats : 

Trois heures pour la composition française ; 

Une heure et demie pour la composition d’arithmétique ; 

Deux heures et demie pour l'épreuve sur l’organisation des services 
pénitentiaires. 

Art. 8. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candi- 
dats un nombre de points variant de 0 à 10. En outre, le coeffi- 
cient 2 est attribué à la composition française, 


Art. 9. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis aux épreuves orales s’il n’a obtenu 20 points pour les 
épreuves écrites. 


Art. 10, — Les Français musulmans d’Algérie pourront demander 
à subir une ou deux des ‘épreuves facultatives complémentaires 
écrites prévues par l’ordonnance du 29 octobre 1958 et le décret 
du 31 décembre 1958. 


Art. 11. — Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales, qui consistent en trois interrogations portant sur : 

1° Les éléments de droit administratif et de droit financier ; 

2° Les éléments de droit civil, organisation judiciaire, instruction 
criminelle et droit pénal ; 

3° La comptabilité des établissements pénitentiaires. 


Art. 12. — Pour ces épreuves orales, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. 


Art 13. — Le jury arrête le classement suivant le nombre de 
points obtenus, qui ne peut être inférieur à 35, et dresse la liste 
des candidats admis, qui est soumise à l’approbation du ministre, 


Art. 14. — Les candidats declarés admis sont, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 16 de l'ordonnance du 
4 février 1959, nommés greffiers comptables et économes stagiaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire au fur et 
à mesure des vacances budgétaires, 
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Art. 15. — Trois des candidats admis pourront être affectés dans 

les départements d'Algérie. Arrête : 
Art. 16. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé Art. 1°". — La session du certificat d'aptitude à l’enseignement 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ORVAIN. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 5 janvier 1960 : 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 5 octobre 1948 
prononçant la rétrogradation de M. Tribot (Marcel) du grade de sur- 
veillant chef d'établissement pénitentiaire de 2° classe au grade 
de surveillant de 1'° classe et la suspension de ses fonctions du 25 mai 
1945 au 5 octobre 1948. 


Les dispositions des arrêtés des 2 août 1956, 24 mars 1958 et 
16 décembre 1958*° pris en application du décret du 25 avril 1956, de 
l'arrêté du 30 janvier 1958 et du décret du 12 décembre 1958, sont 
complétées ainsi qu'il suit : 

Est intégré, à compter du 1°" janvier 1956, dans le nouveau corps 
des surveillants chefs au 3 échelon de la 2° classe, avec une ancien- 
neté de deux ans, et élevé au 4° échelon, à compter du 14 février 
1956, compte tenu de 10 mois 17 jours de majorations pour services 
militaires, M. Tribot (Marcel), surveillant chef de 2° classe d’établis- 
sement pénitentiaire, à compter du 1‘ août 1943. 

Est reclassé, à compter gu 1°" octobre 1956, au 10° échelon de 
l'échelle de rémunération 7 C, avec une ancienneté de 7 mois 17 jours, 
M. Tribot (Marcel), surveillant chef de 2’ classe, 4° échelon, à compter 
du 14 février 1956. 

Est intégré, à compter du 1°" janvier 1958, dans le nouveau corps 
des surveillants chefs au 5° échelon de la 2° classe, avec une ancien- 
neté de 1 an 10 mois 17 jours, M. Tribot (Marcel), surveillant chef 
de 10° échelon, échelle 7 C, à compter du 1°" octobre 1956, avec une 
ancienneté de 7 mois 7 jours. 

M. Tribot est muté, par nécessité de service, de la maison d'arrêt 
de Fontainebleau à la direction régionale des services pénitentiaires 
à Paris. 


Par arrêté du 5 janvier 1960, est muté, par spsssité de service, 
en la même qualité, à compter du 1°" janvier 196 a maison d'arrêt 
de Coutances : M. Landeroin (René), surveillant chef adjoint, 6° éche- 
lon, à la maison d'arrêt de Tours. 





Greffiers et secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 7 janvier 1960 : 

M. Cuoq, chef de service de greffe de 2° classe, 6° échelon, au 
tribunal de grande instance de Saint-Etienne, est, sur sa demande, 
muté au tribunal de grande instance de Lyon. 

M. Teste, chef de service de greffe de 2° classe, 2° échelon, au 
tribunal de grande instance de Béthune, est, sur sa demande, muté 
au tribunal de grande instance de Marseille. 


Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Petrucci, secrétaire de parquet 
de 2° classe, 5 échelon, au tribunal de grande instance d’Aix, est, 
sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de Marseille. 


Par arrêté du 7 janvier 1960, M. Bouhadiba, greffier de 2° classe, 
5° échelon, à la cour d'appel de Grenoble, est, sur sa demande, muté 
à la cour d'appel de Paris. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1959 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire (non résidant) de l'académie nationale de 
médecine. 





Par décret en date du 22 décembre 1959, est approuvée l'élection 


par l'académie nationale de médecine de M. Bugnard à la place de 
membre titulaire devenue vacante dans la VIII section (membres 
non résidants) par suite du décès de M. Masson. 





Date d'ouverture de la session du certificat d'aptitude 
à l'enseignement dans les écoles de plein air. 


Le ministre de l'éducation natimale, 

Vu le décret du 18 juillet 1939. modifié par le décret du 11 mars 
1959 ; 

Sur proposition de l'inspection générale, 





dans les écoles de plein air en 1960 s'ouvrira le vendredi 27 mai 1960. 


Art. 2. — Les inscriptions seront reçues dans les inspections aca- 
démiques et, pour la Seine, au secrétariat de l’académie, à la Sor- 
bonne, jusqu'au 28 mars inclus. 


Art. 3. — L'épreuve écrite se déroulera au chef-lieu du départe. 
ment suivant l’horaire ci-après : 

Vendredi 27 mai : composition portant sur des notions d’hygiène et 
d'éducation physique, de psychologie et de pédagogie des écoles de 
plein air, de huit heures à onze heures. 

Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
SILVÉRÉANO. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 69-7 du 9 janvier 1960 portant règlement d'’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 3 de la loi 
n° 53-48 du 3 février 1953. 





Lt 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-210 du 16 janvier 1947 transférant au 
ministère de l’économie nationale certaines des attributions 
dévolues au ministère du ravitaillement ; 

Vu l’article 3 de la loi n° 53-48 du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (finances 
et affaires économiques. — IIL: Affaires économiques) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Les emplois de rédacteurs principaux, sous-chef 
de bureau et commis principal du cadre temporaire du ravi- 
taillement, transférés au ministère de l’économie nationale, en 
application du décret susvisé du 16 janvier 1947, sont trans- 
formés en emplois permanents. 

Pour ce faire, sont créés à l'administration centrale des 
affaires économiques : 

Trois emplois d'agent supérieur ; 

Un emploi de secrétaire d'administration (comptable) ; 

Un emploi d’adjoint administratif. 


Art. 2. — Les rédacteurs principaux du cadre temporaire du 
ravitaillement seront titularisés en qualité d'agents supérieurs 
à l'administration centrale des affaires économiques. 


Art. 3. — L'aide-vérificateur comptable du cadre temporaire. 
du ravitaillement sera titularisé en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration (comptable) à l'administration centrale des affaires 
économiques. 


Art. 4. — Le commis principal du cadre temporaire du ravi- 
taillement sera titularisé en qualité d’adjoint administratif à 
l'administration centrale des affaires économiques. 


Art. 5. — La classe et l'échelon dans leur nouveau grade 
des bénéficiaires des dispositions prévues aux articles 2, 3 et 4 
ci-dessus du présent décret seront fixés par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. _ : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
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Décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines 
denrées, la période d'application des dispositions du décret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douanes applicables à certains 


produits. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du 
ministre des travaux publics et des transports, du secrétaire 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
extérieures et du secrétaire d'E au commerce intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspen- 
sion provisoire de la perception des droits de douane applicables 
à certains produits ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — La période d'application des dispositions du décret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douane applicables à certains pro- 
duits est prorogée, en ce qui concerne les produits désignés au 
tableau joint au présent décret, jusqu’au 31 janvier 1960 inclus 
pour les légumes à cosse secs, écossés, même décortiqués ou 
cassés (ex n° 07-05 du tarif des droits de douane) et jusqu’au 
29 fevrier 1960 inclus pour les autres produits. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURÔN. 
. Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques extérieures, 
‘ MAX FLÉCHET. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


TABLEAU ANNEXE 
AU DÉCRET N° 60-8 du 12 JANVIER 1960 
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Décret du 12 janvier 1960 portant nomination du caissier général 
de la caisse des dépôts et consignations. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Martel (Lucien-Félix), 
sous-directeur, est nommé, en cette qualité, caissier général de la 
caisse des dépôts et consignations, à compter du 1‘ janvier 1960, 
en remplacement de M. Dhaussy, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





Décret du 12 janvier 1960 portant nomination d'un directeur adjoint 
à la caisse des dépôts et consignations. 
Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Tissot (Louis), sous-direc- 
teur, est nommé directeur adjoint à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à compter du 1‘' janvier 1960. 





Fixation, pour l’année 1960, du contingent et des conditions d'impor- 
tation en suspension du droit de douane d'importation de la dolomie 
frittée (n° 25-18 A b du tarif des droits de douane d'importation). 





Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 1960: page 297, 
2* calonne, article 1*', 4 ligne, au lieu de: « 16.000 tonnes », lire : 
« 160.000 tonnes », 





. 


Conseil national de la comptabilité. 

Par arrêté en date du 17 décembre 1959: 

M. Montet (Henri), vice-président du conseil national de la compta- 
bilité, est nommé président à la place de M. F.-L. Closon, aux fonc- 
tions de qui il est mis fin sur sa demande. 

M. Lauzel (Pierre), secrétaire général du conseil national de la 
comptabilité, est nommé vice-président. 

M. Cibert (André), secrétaire général adjoint du conseil national 
de la comptabilité, est nommé secrétaire général. 


Ces nominations prennent effet à compter du 17 décembre 1959. 





, Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Louis Dublanchet, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période mañkimum de cinq 
ans, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d'être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien, en qualité de 
contractuel. Le présent arrêté a son effet à compter du 1'' avril 1957, 


Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Henri Peron, administrateur civil 
de 1'* classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances, est 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès du ministère des affaires étrangères, en vue de servir à 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord pour y exercer les 
fonctions de directeur adjoint à la division des finances. Le présent 
arrêté a son effet du 15 avril 1959. 





Expansion économique. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Raoul-Duval (Guy-Robert-Edouard), 
conseiller commercial, est placé en service détaché, pour une durée 
d'un an, à compter du 1‘ octobre 1959, auprès du ministère des 
finances et des affaires économiques, pour exercer à la Banque fran- 
Çaise du commerce extérieur les fonctions de chargé de mission. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-9 du 12 janvier 1960 modifiant l'ordonnance 
n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des trans- 
ports de voyageurs dans la région parisienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires écogomiques et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’orga- 
nisation des transports de voyageurs dans la région parisienne ; 

Vu la décision du Conseil Constitutionnel en date du 27 novem- 
bre 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


—_————g, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Janvier 19% 





Décrète : 

Art. 1°". — Le troisième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance 
du 7 janvier 1959 susvisée est modifié comme suit : 

« La Régie est administrée par un conseil dont le nombre 
des membres est fixé par décret et comprenant une représenta- 
tion des col'ectivités locales ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire, d'Etat à l'intérieur, 

MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-10 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 59-157 
du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’orga- 
nisation des transports de voyageurs dans la région parisienne, 
modifiée par le décret n° 60-9 du 12 janvier 2960 ; il! 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisa- 
tion des transports de voyageurs dans la région parisienne ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 

Art. 1”. — Le deuxième alinéa de l’article 2 du décret du 
7 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« En sus du président, le conseil est composé de : 

« a) Cinq représentants des collectivités locales désignés à 
raison de deux représentants par le conseil municipal de Paris, 
de deux representants par le conseil général de la Seine et d’un 
représentant par la commission mixte instituée par l’article 1°" 
ci-dessus ; 

« b) Quatre représentants de l'Etat désignés respectivement 
par le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur et le ministre de la construction ; 

« c) Cinq représentants du personnel, désignés par le ministre 
des travaux publics et des transports, sur la proposition des 
organisations syndicales représentatives ; 

« d) Cinq personnalités choisies, en raison de leur compétence, 
dans le secteur public ou privé, nommées par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








— 


Décret n° 59-1591 du 31 décembre 1959 relatif à la consti. 
2e de la Société nationale des chemins de fer français en 
gérie. . 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans. 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 
. Vu l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 tendant à l'ins- 
titution d'une Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie, a 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est approuvée la convention passée le 30 juin 
1959 entre, d'une part, le ministre des travaux publics et des 
transports et, d'autre part, la Société nationale des chemins de 
fer français, instituant la Société nationale des chemins de fer 
français en Algérie (S. N. C. F. A.). Un exemplaire de cette 
convention restera annexé au présent décret. 


Art. 2. — Sont également approuvés les statuts de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie annexés à la 
convention visée à l’article 1‘. Ces statuts ne pourront être 
modifiés que sur proposition du conseil d'administration approu- 
vée par l’assemblée générale et par un décret en Conseil d'Etat. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie, instituée par la convention approuvée par le pré- 
sent décret, est régie par l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 
1959 et les décrets prévus pour son application ainsi que par 
le code de commerce et les lois en vigueur sur les sociétés 
anonymes. 


Art. 4. — Les actions de la Société nationale des chemins de 
fer français en Algérie sont nominatives, inaliénables et inces- 
sibles. 


Art. 5. — L'Etat attribue à la Société nationale des chemins de 
fer français en Algérie le droit d'exploiter, à partir du 1‘ juillet 
1959 et pour toute la durée d’existence de la société, le réseau 
des chemins de fer d'intérêt général précédemment géré par 
l'administration des chemins de fer algériens instituée par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 31 décembre 1938. 


Art. 6. — La Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie est substituée, à compter du 1° juillet 1959, dans les 
droits de l'actuelle administration des chemins de fer algériens 
en ce qui“concerne la faculté d’expropriation et les autres 
droits attachés à la domanialité publique du chemin de fer. 


Art. 7. — Un arrêté conjoint du ministre des travaux publics et 
des transports, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de l’Algérie établira, la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie entendue, le 
cahier des charges applicable aux lignes exploitées par ladite 
société. Ce cahier des charges sera, sauf dérogations particu- 
lières, celui qui est en vigueur pour la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Art. 8. — La Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie est dispensée des formalités légales de constitution et 


notamment des formalités de publicité, ainsi que de l'obligation 
prévue à l’article 10 du décret n° 58-1355 du 27 décembre 1958. 


Art. 9. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. ; 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le munistre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D’ESTAING 
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Décret n° 59-1592 du 31 décembre 1959 relatif au régime 
administratif et financier de la Société nationale des chemins 


de fer français en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, et du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 et le décret 
… 59-1591 du 31 décembre 1959 relatifs à la constitution de 
la Société nationale des chemins de fer français en Algérie, 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
charcés de la tutelle de la Société nationale des chemins de 
fer français en Algérie, ci-après désignée S. N. C. F. A. Ils peu- 
vent déléguer leurs pouvoirs, notamment au délégué général 
cu Gouvernement en Algérie. 

Art. 2. — Les administrateurs de la Société nationale des 
cremins de fer français en Algérie ne sont pas tenus d’être 
vropriétaires d’actions de la société. Leur mandat n'entre pas 
en compte dans la détermination du nombre de mandats suscep- 
tibles d’être détenus par une même personne, en application 
ces lois qui régissent les sociétés anonymes. 


Art. 3. — Le directeur général des chemins de fer et des 
transports au ministère des travaux pulbics et des transports 
siège au conseil d'administration en qualité de commissaire du 
Gouvernement. 

Le chef de la mission de contrôle financier des transports 
sièze également au conseil d'administration, en qualité de contrô- 
leur financier. 

Le commissaire du Gouvernement peut demander l'inscription 
à l'ordre du jour de telle question qu’il juge utile ; il peut, le 
cas échéant, provoquer une réunion du conseil d'administration. 

Le commissariat du Gouvernement comprend, en outre, des 
commissaires suppléants et un secrétariat dans les conditions 
prévues pour la Société nationale de chémins de fer frantais. 


Le S. N. C. F. A. supportera les frais de fonctionnement du 
commissariat du Gouvernement, qui seront fixés par arrêté de 
l'autorité de tutelle. 


Art. 4 — Le commissaire du Gouvernement et le chef de la 
mission de contrôle financier reçoivent, dix jours au moins 
avant chaque séance du conseil d'administration, un rapport 
écrit sur chacune des affaires soumises au conseil. 

Il pourra être dérogé à cette règle, sur accord entre le prési- 
cent du conseil d'administration, d’une part, le commissaire du 
Gouvernement et le chef de la mission de contrôle financier 
d'autre part. 


Art. 5. — Le chef de la mission de contrôle financier formule 
un avis écrit sur toutes propositions soumises au conseil d’admi- 
nistration de la S. N. C. F. A. relative au budget d’exploitation, 
au budget d'investissement, aux comptes de l'exercice, aux 
investissements de capitaux faits par la S. N. C. F. A. ou par 
ses filiales dans d’autres entreprises, ainsi que sur toutes pro- 
positions entraînant, soit une augmentation des dépenses, soit une 
diminution des recettes. 4 

Il rend son avis cinq jours avant la réunion du conseil 
d'administration. 


Art. 6. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques désignent 
la personne appelée à représenter l'Etat à l'assemblée générale 
des actionnaires visée à l’article 15 des statuts de la société 
et fixent la durée de son mandat. 


Art. 7. — Une fraction des frais de fonctionnement du conseil 
Supérieur des transports, institué par le décret n° 55-1018 du 
28 juillet 1955, fixée annuellement par arrêté du ministre des tra- 
Vaux publics et des transports, est à la charge de la S. N. C. F. A. 


. Art. 8 — La commission des marchés des chemins de fer, 
instituée par la loi du 8 juillet 1933, connaît des marchés et 
traités passés par la S. N. C. F. A. dans les conditions fixées par 
un arrêté du ministre des travaux publics et des transports. 

La S. N. C. F. A. contribue aux frais de fonctionnement de 
ladite commission pour un montant fixé annuellement par arrêté 
du ministre des travaux püblies ét des transports. 


: Art. 9. — Toute contestation d'ordre collectif s'élevant entre 
2 S. N. C. FE. A. et son personnel est réglée suivant des disposi- 
10nS analogues à cels qui sont appliquées pour la Société natio- 
nale des chemins de fer rançais. 








Art. 10. — Sous réserve des dispositions particulières prévues 
par le présent décret et par la convention du 30 juin 1959, 
approuvée par décret n° 59-1591 du 31 décembre 1959, la compta- 
bilité de la S. N. C. F. A. est tenue suivant les usages du com- 
merce et de l’industrie et selon les modalités fixées par arrêté 
ministériel pris en vertu ‘du décret n° 57-2051 du 22 octobre 
1947, tendant à l'application du plan comptable général dans les 
établissements publics à caractère industriel et commercial et 
dans les sociétés d'économie mixte. ” 

Elle- doit distinguer l'exploitation des services de transport 
(exploitation principale) de l'exploitation des services annexes. 

Pour l'exploitation principale, elle doit comporter une compta- 
bilité analytique, répartissant les dépenses par objet et fournis- 
sant les données nécessaires au calcul des prix de revient moyens 
généraux et à la détermination des résultats d'exploitation de 
chacun des trafics marchandises et voyageurs. 

Aussitôt après la tenue de l'assemblée générale prévue par 
l’article 15 des statuts de la S. N. C. F. A., celle-ci transmet à 
l’autorité de tutelle les comptes visés à l’article 12 du présent 
décret. , 

L'arrêté définitif de ces comptes intervient après avis de la 
commission de vérification des comptes des chemins de fer. 


Art. 11. — La S. N. C. F. A. ne peut emprunter qu'en vue de : 

1° Couvrir ses dépenses d'établissement dans les conditions 
définies à l’article 24 de la convention du 30 juin 1959; 

2° Couvrir la variation en valeur de ses approvisionnements ; 

3° Procéder au remboursement, à la consolidation ou à la 
conversion des emprunts dont elle a la charge ; 

4° Faire face à ses besoins de trésorerie. 


Art. 12. — La S. N. C. F. A. établit, dans le cadre de la compta- 
bilité analytique visée à l’article 10 ci-dessus et compte tenu 
des dispositions stipulées par les articles 18 à 26 de la convention 
du 30 juin 1959, un compte annuel d'exploitation ainsi qu'un 
compte annuel d'établissement et d’approvisionnements. 


Art. 13. — La S. N. C. F. A. présente chaque année, avant le 
15 novembre, le budget d'exploitation de l'exercice suivant, 
comprenant en recettes et en dépenses les éléments devant 
figurer dans le compte annuel visé à l'article 12 ci-dessus. Ce 
budget est revisé avant le 1er ‘juillet de l'exercice au cours 
duquel il s'exéedté. 121” 

Elle: présente, de même, chaque année, avant le ‘1er août, le 
projet de budget des‘ dépenses d'établissement reprises au 
compte annuel d'établissement et d'approvisionnements visé au 
même article. 


Art. 14. — La S. N. C. F. A. soumet à l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports tous projets de travaux 
complémentaires de premier établissement, de renouvellement 
de la voie, des installations fixes et d'acquisition de matériel 
roulant, de mobilier et d'outillage dont le montant dépasse les 
chiffres fixés par arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports, sur la proposition de la S. N. C. F. A. 


Art. 15. — Les dispositions des articles 10 à 14 du présent 
décret ne porteront effet qu'à compter de l'exercice 1960. 


Art. 16. — Les emprunts émis ou pris en charge par la 
S. N. C. F. A. bénéficient de la garantie de l'Etat. Les types des 
bons ou obligations émis par la S. N. C. F. A. sont fixés par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 17. — Les titres émis par la S. N. C. F. A. sont rangés 
dans la catégorie des valeurs admises pour tous emplois et 
remplois de fonds en valeurs garanties par l'Etat. 

Art. 18. — La S. N. C. F. A. est soumise aux dispositions légis- 
latives et réglementaires en vigueur concernant la pulice des 
chemins de fer. 


Art. 19. — Sont annulées toutes dispositions réglementaires 
antérieures contraires au présent décret. 
Art. 20. — Le ministre des travaux publics et des transports, 


le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Transfert des biens de l'administration des chemins de fer algé- 
rte à la Société nationale des chemins de fer français en 
gérie. 





Le Premier ministre le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 relative à la- Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie et notamment 
l'article 2 ; 

Vu, avec la convention y annexée, le décret n° 59-1591 du 31 dé:- 
cembre 1959 relatif- à la constitution de cette société et le décret 
n° 59-1592 du 31 décembre 1959 fixant son régime administratif et 
financier, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — Sont transférés à la Société nationale des chemins de 
fer français en Algérie, à compter du 1°" juillet 1959 et pour la 
durée de ladite société : 

La jouissance du domaine public national antérieurement affecté, 
dans les départements algériens et les départements des Oasis et 
de la Saoura à l’administration des chemins de fer algériens ; 

Les droits et biens meubles et immeubles de toute nature, 
ainsi que le matériel, antérieurement gérés par ladite administration ; 

L'ensemble des fonds en caisse ou en comptes, des gages ou 
cautionnements, la jouissance de toute créance comme la charge de 
toute dette, de ladite administration, sous réserve des exceptions 
prévues par la convention du 30 juin 1959 et par le décret n° 59-1591 
du 31 décembre 1959 visés ci-dessus ; 

Tous baux, contrats, marchés, conventions, engagements ou 
arrangements quelconques passés par ladite administration. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


* 


CONVENTION DU 30 JUIN 1959 
INSTITUANT LA 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EN ALGERIE 





L'an mil neuf cent cinquante-neuf, le trente juin, 


Entre : 

Le ministre des travaux publics et des transports, agissant au 
nom de l'Etat, sous réserve d'approbation des présentes par un 
décret en conseil d'Etat, d’une part ; 

Et, d'autre part, la Société nationale des chemins de fer français, 
représentée par M. André Ségalat, président du conseil d’admi- 
nistration, et par M. Pierre Renaud, vice-président du conseil d’admi- 
nistration élisant domicile au siège de ladite société à Paris, rue 
Saint-Lazare, n° 88, agissant en exécution de la délibération du 
conseil d’admunistration en date du 27 juin 1959, 

11 a été dit et convenu ce qui suit : 


TITRE 1° 
CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 


Article 1°", 


Il est institué, à dater du 1‘ juillet 1959, une Société nationale 
des chemins de fer francais en Algérie, ci-après désignée S. N. C. 
F. A. dont les statuts sont annexés à la présente convention. 

Elle est régie par l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 et par 
les décrets prevus pour son application, ainsi que par le code 
de commerce et les lois en vigueur sur les sociétés anonymes. 

Ladite société, dont l’objet social est principalement l'exploitation 
et, s’il y a lieu, la construction de chemins de fer dans les dépar- 
tements algériens et dans les cépartements des Oasis et de la 
Saoura, est constituée pour la même durée que la Société nationale 
des chemins de ter français. 

Elle peut, avec l'autorisation du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, prendre toute concession, tout affermage, toutes participa- 
tions, directes ou indirectes, dans toutes opérations quelconques se 
rattachant au domaine du transport. 

A dater de son institution, la S. N. C. F. A. est substituée à 
l'administration des chemins de fer algériens pour l'exploitation 
du réseau actuellement confié à cette dernière. Toutefois, à titre 
transitoire, pour la période du 1°" juillet 1959 au 31 décembre 1959, 
la gestion du réseau sera assurée selon les dispositions financières 
applicables à l'administration susvisée, les frais de fonctionnement 
de la S. N. C. F. A. étant imputés dans les dépenses d'exploitation 
de ladite période. 





Article 2. 


A l'expiration de la S. N. C. F. A., son actif fera gratuitement 
retour à l'Etat. 


Article 3. . 


Le capital social est fixé à cinq cents millions de francs et est 
représenté par : 

— d’une part, vingt-cinq mille cinq cents actions A d’une valeur 
nominale de dix mille francs chacune, remises à l'Etat en repré. 
sentation des apports faits par lui ; 

— d'autre part. vingt-quatre mille cinq cents actions B d’une 
même valeur nominale, à souscrire par la Société nationale des 
chemins de fer français et à libérer en numéraire moitié au 
1°" juillet 1959 et moitié au 1‘° janvier 1960. 


Les actions À et B reçoivent un intérêt de six pour cent (6 ‘:) 
de la valeur nominale du titre, payable le 31 décembre de chaque 
exercice et pour la première fois le 31 décembre 1960. Les actions A 
ne donnent lieu à aucun amortissement. Les actions B seront 
amorties par tranches annuelles égales du 31 décembre 1960 au 
31 décembre 1982, la dernière tranche portant sur le solde au 
31 décembre 1982, Les actions B amorties seront remplacées par 
des actions de jouissance dites actions J. 

Les actions A, B et J jouissent à l'assemblée générale de la 
2 N. C. F. A. d’un droit de vote égal sans limitation du nombre 

es voix. 


TITRE II 
ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 
Article 4. 


Le conseil d'administration de la S. N. C. F. A. comprend un 
président et seize membres. 

Le président est nommé pour six ans par décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics et des transports, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
chargé de l'Algérie et du ministre chargé des départements saha- 
riens ; il peut être réinvesti. 

Les seize membres comprennent : 


a) Huit membres, nommés par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports, représentant l'Etat et les intérêts généraux, 
savoir : 


— quatre fonctionnaires en activité de service, choisis respective- 
ment par le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre chargé de 
l'Algérie et le ministre chargé des départements sahariens ; 


— quatre personnalités du secteur public ou privé, choisies pour 
leur compétence ou les services qu’elles ont rendus au chemin de 
fer, à raison de deux par le ministre des travaux publics et des 
transports et de deux par le ministre chargé de l’Algérie ; 


b) Quatre membres désignés par le conseil d'administration de 
la Société nationale des chemins de fer français parmi les admi- 
nistrateurs et les hauts fonctionnaires de cette société ; 


c) Quatre membres représentant le personnel, désignés par le 
ministre des travaux publics et des transports sur la proposition 
des organisations syndicales nationales les plus représentatives du 
personnel de la S. N. C. F. A. Ces représentants sont choisis parmi 
les agents en activité de service de cette société. 


Un commissaire du Gouvernement et un contrôleur financier 
siègent au conseil d'administration. 

Les administrateurs sont nommés pour six ans et renouvelables 
par moitié tous les trois ans dans chacune des catégories a, bd, c 
prévues ci-dessus ; les administrateurs sortants au 1° juillet 1962 
seront désignés par voie de tirage au sort. 

Les administrateurs dont le mandat a pris fin peuvent être 
réinvestis. 

Deux vice-présidents, choisis dans les catégories a ou b ci-dessus. 
dont l’un obligatoirement dans la catégorie a, sont nommés pour 
une durée égale à celle de leur mandat d’administrateur, par décret 
pris dans les mêmes formes que celui désignant le président. 

Il peut être mis fin, dans les formes requises pour sa nomination. 
au mandat d’un administrateur qui n’aurait pas conservé la qualité 
en raison de laquelle il a été désigné ou qui n’aurait pas assisté 
au moins aux deux tiers des séances pendant une période d’un an. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre ne conserve 
son mandat que jusqu’au terme du mandat initialement confié à 
son prédécesseur. 


Article 5. 


Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de conserver 
un intérêt direct ou indirect dans une entreprise traitant avec la 
S.N.C.F.A. ou dans un marché passé par elle ou pour son compte, 
à moins qu’ils n’y soient autorisés par le conseil d'administration. 

Il est, chaque année, rendu à l'assemblée générale un compte 
spécial des opérations exécutées en application des autorisations 
visées à l’alinéa précédent. ä 

En outre, lorsque le conseil d'administration de la S.N.C.F.A 
examine un marché ou traité, de quelque nature qu'il puisse être. 
conclu entre la S.N.C.F.A. et une entreprise dans laquelle un 
des administrateurs aurait des intérêts au titre de propriétaire. 
gérant ou administrateur, cet administrateur ne prendra pas part 
au vote. 

Dans les cas prévus au précédent alinéa, mention spéciale des 
conditions de passation du marché ou traité sera faite lors de Sa 
présentation à la commission des marchés compétente. 
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Article 6. 


Le conseil d'administration est investi pour l'administration de 
la S.N.C.F.A. des pouvoirs les plus étendus dans les conditions 
qui sont définies par les statuts de la société. Il peut déléguer ses 
pouvoirs à son président dans les conditions qui sont définies par 
ces mêmes statuts. EL te à : 

Le président, après délibération du conseil d administration, nomme 
le directeur général, sous réserve de l’agrément du ministre des 
travaux publics et des transports. Il nomme, en outre, l’adjoint 
au directeur général et les principaux chefs de service, sur propo- 
sition du directeur général. : . Le 

Le directeur général, l’adjoint au directeur général et les principaux 
chefs de service ne peuvent être relevés de leurs fonctions que 
dans les conditions prévues ci-dessus pour leur nomination. 


Article 7. 


A titre exceptionnel, le directeur général, le directeur adjoint et 
les principaux chefs de service de l'administration des chemins de 
fer algériens seront maintenus en fonction lors de la constitution de 
la S. N. C. F. A., sans que la procédure de désignation indiquée à 
l'article 6, alinéa 2, ait à jouer. 


TITRE III 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 8. 


Le conseil d'administration arrête chaque année, avant le 15 no- 
vembre, le budget d’exploitation de l'exercice suivant. Ce budget 
comprend, en recettes et en dépenseS, les éléments énumérés à 
l’article 18 ci-après 

Le conseil procède, avant le 1‘ juillet de chaque année, à une 
révision des prévisions budgétaires afférentes à l'exercice en cours. 
Il procède, en outre, le cas échéant, à toute révision qu'il jugerait 
utile ou qui lui serait demandée par le commissaire du Gouverne- 
ment ou par le contrôleur financier. 

Lorsque les prévisions budgétaires initiales ou révisées font appa- 
raître une insuffisance de recettes par rapport aux dépenses, le 
conseil d'administration propose, à défaut d’économies suffisantes, 
les augmentations ou aménagements de tarifs qui, en l’état du marché 
des transports, sont susceptibles d’apporter à la S. N. C. F, A. le 
maximum de recettes, compte tenu de l'incidence des modifications 
de tarifs sur le volume du trafic. A cet effet, les catégories de 
transports pour lesquelles la situation du marché des transports ne 
permet pas de réaliser l’équilibre des recettes et des dépenses corres- 
pondantes auront leurs tarifs portés au niveau voulu pour réduire 
au minimum l'insuffisance correspondante ; pour les autres caté- 
gories de transports, les relèvements ou aménagements proposés 
devront avoir pour effet de réduire au minimum l'insuffisance budgé- 
taire totale. 

Si le commissaire du Gouvernement ou le contrôleur financier 
ne donne pas son accord aux propositions faites en vertu des dispo- 
sitions qui précèdent, si l’un ou l’autre estime en particuRèr que 
ces propositions ne sont pas susceptibles, en l’état du marché des 
transports, d'apporter à la S. N. C. F. A. le maximum de recettes, ou 
que certaines dépenses peuvent être réduites, il en avise par écrit 
le président du conseil d'administration, au plus tard dans les huit 
jours qui suivent la séance du conseil au cours de laquelle ces propo- 
sitions ont été exprimées. Dans cette communication, il précise les 
modifications qu’il estime nécessaire d’apporter au budget ainsi 
qu'aux propositions tarifaires. Le président provoque une seconde 
délibération du conseil d’administration, qui arrête ses propositions 
définitives. Lorsque la seconde délibération a été demandée, les 
dates ci-dessus visées du 15 novembre et du 1°" juillet sont reportées 
respectivement au 1°" décembre et au 15 juillet. 

Les aménagements ou augmentations de tarifs proposés par le 
conseil d’administration, en application de l'alinéa 3 ci-dessus, devien- 
nent exécutoires de plein droit si le ministre des travaux publics et 
des transports, sur avis conforme du ministre des finances et des 
affaires économiques, n’y fait pas opposition dans le délai de quinze 
Jours à dater du jour où le conseil d'administration a fait ses pro- 
positions définitives. 

En cas d'opposition, l'Etat verse à la S. N. C. F. A. une indemnité 

Compensatrice égale au montant de la recette qui était attendue des 
mesures tarifaires proposées pour la période comprise entre la date 
où elles seraient devenues exécutoires si elles avaient été acceptées 
et la fin de l’exercice en cours. A cet effet, le Gouvernement demande 
immédiatement au Parlement le vote du crédit correspondant. 
. À défaut du vote du crédit demandé dans un délai de deux mois 
à Partir du jour des propositions définitives faites par le conseil 
d'administration, les augmentations ou aménagements de tarifs pro- 
posés deviennent exécûtoires de plein droit. Dans le cas où les pro- 
positions sont faites en dehors des sessions parlementaires, ce dernier 
délai ne peut excéder un mois à dater de l'ouverture de la pro- 
Chaine session. 

Lorsque, après application éventuelle des mesures prévues ci-dessus, 
les prévisions budgétaires font apparaître une insuffisance des 
recettes par rapport aux dépenses, cette insuffisance, réduite à 
Concurrence du montant des disponibilités du fonds de réserve prévu 
par l’article 20 ci-après, est couverte par une subvention versée par 
l'Etat, à titre de garant. à valoir sur la subvention d'équilibre prévue 
Par l’article 22 ci-après. 


{ 





Article 9. 


Le ministre des travaux publics et des transports peut, d'accord 
avec le ministre des finances et des affaires économiques, demander 
à la S. N. C. F. A. un abaissement général de ses tarifs. 

Si cet abaissement doit avoir pour conséquence de rendre défici- 
taires, ou plus déficitaires qu'ils ne l’étaient déjà, les résultats du 
compte d’exploitation, tels que les font apparaître les dernières évalua- 
tions budgétaires et, au besoin, une revision spéciale entreprise à cette 
occasion, le Gouvernement demande immédiatement au Parlement le 
vote d’un crédit destiné à indemniser la S. N. C. F. A. L’abaissement 
général de tarifs envisagé n’est mis en application qu'après le vote 
de ce crédit. 

Le montant de l'indemnité est égal à la perte de recettes devant 
résulter de l’abaissement de tarifs, compte tenu des tarifs en 
vigueur et des prévisions de trafic à la date de la demande du 
Gouvernement. 


Article 10. 


Si le ministre des travaux publics et des transports, d’accord avec 
le ministre des finances et des affaires économiques, estime néces- 
saire que la S. N. C. F. A. procède à un abaissement de tarifs appli- 
cable seulement à certains transports, de Œouvernement demande 
immédiatement au Parlement le vote d’uün crédit destiné à indemni- 
ser la S. N. C. F. A. Le montant de ce crédit est égal à la perte de 
recettes devant résulter de l’abaissement en cause, compte tenu des 
tarifs en vigueur et des prévisions de trafic à la date de la demande 
du Gouvernement. La S. N. C. F. A. ne peut être invitée à mettre en 
application cet abaissement de tarifs qu'après le vote de ce crédit. 
Cette mise en application est limitée à l’exercice en cours. 

Le montant de l'indemnité est ultérieurement ajusté aux trafics 
réalisés et aux tarifs qui auraient été appliqués aux transports consi- 
dérés au moment de leur exécution, si aucune mesure d'abaissement 
n'avait été prise. 

Article 11. 


La S. N. C. F. A. reçoit de l'Etat, pour chaque exercice, une contri- 
bution égale aux dépenses d’entretien et de renouvellement de la 
voie, d’entretien des ouvrages d'art et des installations de sécurité. 


Article 12. 


La $S. N. C. F. A. recoit de l'Etat, pour chaque exercice, une contri- 
bution égale à la moitié des dépenses de gardiennage des passages à 
niveau. 

Article 13. 


Leg charges de retraites afférentes aux agents mis à la retraite 
depuis le 1‘'" janvier 1949 et non remplacés dans l'effectif global sont 
supportées par l'Etat. 

Article 14. 


Pour chaque exercice, la S. N. C. F. A. adresse au ministre. des 
travaux publics et des transports, avant le 30 septembre de l’année 
précédente, l’évaluation de la somme à lui verser pour couvrir le 
prix de revient des services rendus par elle, en vertu du cahier des 
charges, à titre gratuit ou à prix réduits, à l'administration des 
P. T. T. Cette somme est arrêtée par le ministre des travaux publics 
et des transports, en accord avec le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


Article 15. 


Toutes obligations de transporter à titre gratuit ou à des tarifs 
réduits, qui sont ou peuvent être imposées à la S. N. C. F, A. par 
voie législative ou réglementaire, et notamment celles qui lui incom- 
bent en exécution de son cahier des charges, donnent lieu au verse- 
ment, par l’Etat à la S. N. C. F. À., des sommes destinées à la couvrir 
des pertes de recettes correspondantes. 

Les sommes dues sont évaluées, pour chaque exercice, lors de 
l’établissement du budget. Elles sont revisées en cours d'exercice 
au cas où des dispositions législatives ou réglementaires nouvelles 
viendraient modifier les obligations de la S. N. C.F. A. 

Le montant en est ultérieurement ajusté aux trafics réalisés et 
aux tarifs qui auraient été appliqués aux transports considérés au 
moment de leur exécution si aucune mesure d’abaissement n'avait 
été prise. 

Article 16. 


Les sommes dues par l'Etat à la S. N. C. F. A. en vertu des dispo- 
sitions des articles 8 (6° et 8’ alinéas), 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 ci- 
dessus et 22 ci-après sont versées au réseau en autant de fractions 
que la période pour laquelle ces sommes sont dues comprend de mois 
ou de fractions de mois. Chaque versement .est effectué avec valeur 
du milieu du mois ou de la fraction de mois pour lequel il est dû et 
égal à une quote-part, correspondant à cette durée, du montant total 
des sommes en cause. Dans les cas où il n’est pas possible de fixer 
en temps utile la valeur exacte de chacun des versements, ceux-ci 
sont calculés sur la base des prévisions buégétaires de la S. N. C. 
F. À., les régularisations intervenant au plus tard le 30 juin de 
l'exercice suivant. 


Article 17. 


Dans le cas où les versements incombant à l'Etat au titre des 
articles 9, 11, 12 et 13 ci-dessus ont pour conséquence de mettre 
en excédent le compte conventionnel d’exploitation visé à l’article 18 
ci-après, l’équilibre de ce compte est rétabli en réduisant chacun 
des versements dans une proportion identique. Le règlement définitif 
doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’exercice suivant, 
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Article 18. 


La S.N.C.F.A. établit, dans le cadre de la comptabilité analytique 

visée à l’article 10 du décret relatif à son régime administratif 
et financier, un compte conventionnel annuel d'exploitation qui 
comprend les éléments ci-après : 


A. — En recettes. 


a) Les recettes du trafic, sans déduction des impôts y afférents, 
c'est-à-dire les recettes commerciales et accessoires de transports de 
voyageurs, bagages et marchandises et les indemnités de rembour- 
sements de charges résultant de l’appiication des articles 8 (alinéa 6), 
9, 10, 14 et 15 ci-dessus, ainsi que des conventions spéciales conclues 
dans le cadre du cahier des charges ; 

b) Les autres recettes d'exploitation de toute nature, y compris 
le montant des subventions d’exploitation accordées par les col- 
lectivités locales, le produit des prestations et cessions faites aux 
tiers, le produit des réalisations d’actif et la valeur de vente ou 
de remploi des matériaux provenant des installations et du matériel 
supprimés ; 

c) Le montant des contributions de l'Etat résultant de l’appli- 
cation des articles 11, 12 et 13 ci-dessus. 


B. — En dépenses. 


a) Les dépenses d'exploitation de toute nature, y compris le 
coût des prestations et cessions faites aux tiers, les dépenses de 
caractère social, quel qu’en soit le montant, et les dépenses complé- 
mentaires de premier établissement (installations fixes, matériel rou- 
lant, mobilier et outillage), dont les montants unitaires n’atteignent 
pas les chiffres fixés par un arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports, sur la proposition de la S.N.C.F.A.; 

b) La valeur en écritures des installations supprimées et l’excé- 
dent éventuel de la valeur en écritures du matériel supprimé sur 
les dépenses inscrites au paragraphe c ci-après ; 

c) Les dépenses d'acquisition et de transformation de matériel 
roulant, de mobilier et d'outillage, considérées comme des dépenses 
d'exploitation au titre de l’article 19 ci-après, diminuées du prélè- 
vement sur le fonds de renouvellement ou augmentées du complé- 
ment versé à ce fonds, conformément aux dispositions dudit ar- 
ticle 19: 

d) Les annuités de location-vente ; 

e) La contribution aux dépenses complémentaires de premier 
établissement conformément aux dispositions de l’article 24 ci-après ; 

f) Les charges financières de toute nature eomprenant le montant 
des charges effectives (intérêts, amortissements, frais accessoires) 
du capital social et des emprunts de toute naturé pris en charge ou 
contractés par la S.N.C.F.A., le tout sous déduction des rembour- 
sements, bonifications ou annuités dus par l'Etat, les départements, 
les communes et les particuliers ; 

g) Les primes prévues à l’article 30 ci-après. 

Les éléments ci-dessus doivent également figurer, soit dans le 
compte d'exploitation générale, soit dans le compte de pertes et 
profits relatifs à l'exploitation principale. 


Article 19. 


Pour un exercice donné, les dépenses d'acquisition et de trans- 
formation de matériel roulant, de mobilier et d'outillage non connexe 
à des projets d'installations fixes, et autres que celles visées au 
paragraphe B, a, de l’article 18 ci-dessus, sont considérées comme 
des dépenses d'exploitation dans la mesure où leur montant en 
principal n'excède pas le montant d’une annuité de renouvellement 
calculée comme il est dit ci-après, augmenté des disponibilités 
d'un fonds de renouvellement du matériel roulant, du mobilier et de 
l'outillage. 

L'annuité de renouvellement est déterminée en appliquant aux 
recettes de trafic visées au paragraphe À, a, de l'article 18 ci- 
dessus un pourcentage dont le taux, qui est normalement de 9 p. 100, 
est fixé tous les trois ans, sur proposition de la S.N.C.F.A., par 
arrêté conjoint du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

L'annuité, calculée conformément aux dispositions qui précèdent, 
est réduite chaque année du montant de la part d’amortissement 
comprise dans les annuités payées au cours de ladite année en règle- 
ment du matériel acquis par la S.N.C.F.A. sous le régime de la 
location-vente. 

Lorque, pour un exercice donné, les dépenses d’acquisition et de 
de transformation de matériel roulant, de mobilier et d'outillage 
définies au premier alinéa du présent article sont inférieures au 
montant de l’annuité ainsi calculée, la différence est versée au 
fonds de renouvellement, en vue de son utilisation ultérieure pour 
la couverture des dépenses de même nature. 

Lorsque, pour un exercice donné, les dépenses d'acquisition et 
de transformation de matériel roulant, de mobilier et d’outillage 
définies au premier alinéa du présent article sont supérieures au 
montant de l’annuité ainsi calculée, augmenté des disponibilités du 
fonds de renouvellement, le surplus est considéré comme une 
dépense complémentaire de premier établissement. 


Article 20. 


Si, en fin d'exercice et après application des dispositions de 
l’article 17, le compte conventionnel d'exploitation présente un 
solde créditeur, ce solde est affecté, à concurrence de 50 p. 100 de 
son montant, au remboursement à l'Etat des subventions versées 
par lui à la S. N. C. F. A. par application de l’article 22 ci-après. 














Pour le surplus, l'excédent sert à la constitution d’un fonds de 
réserve d'exploitation jusqu’à ce que ce fonds ait atteint 10 P. 100 
du montant des recettes d’exploitation de l'exercice définies au 
paragraphe A de l'article 18. Au-delà, il est affecté en totalité au 
remboursement des subventions visées à l’alinéa t. Lorsque 
ces ne cc Ve pu Lg eg et que le fonds de 
réserve attein p. u montant des recettes d’exploitati 
l'exercice, l'excédent est versé à l'Etat. Fe à 


Article 21. 


Les disponibilités du fonds de renouvellement visé à l’article 19 
et du fonds de réserve visé à l’article 20 ci-dessus font l’objet de 
placements en valeurs à court terme du Trésor algérien ou de dépôts 
spéciaux en compte courant au Trésor algérien. Elles peuvent être 
utilisées exceptionnellement et à titre temporaire, dans la mesure 
décidée par le conseil d'administration, à faire face à des besoins 
urgents de trésorerie de la S . F. À.; ces disponibilités sont 
obligatoirement reconstituées au 30 juin de l'exercice suivant. 


Article 22. 


Si, en fin d'exercice, le compte conventionnel d’exploitation, tel 
qu'il est défini à l’article 18 ci-dessus, fait apparaître une insuffi- 
sance des recettes par rapport aux dépenses, cette insuffisance est 
couverte en premier lieu par prélèvement sur le fonds de réserve 
prévu à l’article 20 ci-dessus et, à défaut de ressources de ce fonds, 
par une subvention d’équilibre versée par l’Etat à titre de garant et 
portée au compte de profits et pertes prévu par le même article 18. 
Le montant des sommes qui auraient été versées par l’Etat en exc- 
cution de l’article 8 ci-dessus, 8° alinéa, est ajusté à celui de ladite 
subvention au moyen, soit d’un versement complémentatre de l'Etat 
à la S. N. C. F. A. soit d’un reversement de cette dernière à l'Etat. 


Article 23. 


En cours d’exercice, la S. N. C. F A. peut recevoir du Trésor 
algérien des avances de trésorerie : ces avances portent intérêt au 
taux d’escompte de ja Banque d’Algérie majoré de 1 p 100. Leur 
remboursement est automatiquement imputé sur les versements faits 
par l'Etat en vertu de l’article 22. 


Article 24. 


La S. N. C. F. A. établit, dans le cadre de la comptabilité analytique 
visée à l’article 10 du décret relatif à son régime administratif et 
financier, un compte annuel d'établissement et d’approvisionnements. 


Les dépenses figurant à ce compte comprennent : 


1°.Les dépenses d'établissement ; 
2° La variation en valeur des approvisionnements. 


Les dépenses d'établissements comprennent : 


A. — Les dépenses d’établissement de lignes ou sections de lignes 
nouvelles ; 

B. — Les dépenses d'acquisition et de transformation de matériel 
roulant, de mobilier et d'outillage, considérées comme des dépenses 
d'établissement en application du 5° alinéa de l’article 19 ci-dessus ; 

C. — Les dépenses complémentaires de premier établissement 
d'installations fixes, y compris le mobilier et l'outillage connexe, 
déduction faite de la valeur en écritures des installations fixes sup- 
primées, et autres que celles visées au paragraphe B, a) de l’ar- 
ticle 18 ci-dessus ; 

D. — Les participations financières. 


Les dépenses visées au paragraphe A ci-dessus sont couvertes dans 
les conditions fixées, dans chaque cas, par une convention à inter- 
venir entre l'Etat et la S. N. C. F. A. 

Une part égale à 20 p. 100 des dépenses visées au paragraphe C 
ci-dessus est couverte par une contribution du compte conventionnel 
d'exploitation défini à l’article 18 ci-dessus. 

Toutefois, lorsqu'une dépense visée, soit au paragraphe C, soit 
au paragraphe D, correspond à une opération ayant pour consé- 
quence de provoquer la réalisation d'actifs, le ministre des travaux 
publies et des transports peut, sur proposition de la S. N. C. F. A. 
et après avis du contrôleur financier, décider que le compte conven- 
tionnel d’exploitation contribue à la couverture de ladite dépense, 
à concurrence du montant des plus-values nettes de réalisation de ces 
actifs par rapport à leur valeur en écritures, quelle que soit l'ori- 
gine desdits actifs. La contribution de 20 p. 100 visée à l’alinéa pré- 
cédent est alors calculée sur la part des dépenses non couverte par 
les plus-values de réalisation susvisées. 

Les autres dépenses d'établissement — subventions, participations 
ou fonds de concours déduits — ainsi que la variation en vaieur des 
approvisionnements sont couvertes par l'emprunt dans la limite d’un 
montant fixé par le ministre des finances et des affaires économiques. 

Les ressources correspondant aux dépenses sont inscrites au compte 
prévu au présent article. 

Le montant des dépenses et ressources imputées annuellement à 
ce compte est repris en liquidation de chaque exercice en compte 
statistique, afin de dégager la balance cumulée des dépenses et res- 
sources en fin d’exercice. 


Article 25. 


La S. N. C. F. A. présente chaque année, avant le 1°" août. le 
projet de budget des dépenses d'établissement visées à l’article 24 
ci-dessus en précisant les opérations auxquelles ces dépenses 5e 
rapportent. 

L'élaboration de ce budget et son examen par le conseil d’adminis- 
tration ont lieu suivant la même procédure que celle fixée, pour !€ 
budget d'exploitation, par l’article 8 ci-dessus. 
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Article 26. 


Les dispositions des articles 8 à 25 de la présente convention 
ne porteront effet qu'à compter de l'exercice 1960. 


Article 27. 


Toutes sommes dues au titre du raehat des anciennes concessions 
de chemins de fer en Algérie et des annuités d'intérêts et d’amor- 
tissement dont l’administration des chemins de fer algériens se 
serait trouvée redevable, à compter de la date du 1° juillet 1959, 
sont à la charge de l'Etat. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS CONCERNANT LE PERSONNEL 


Article 28. 


Les agents du cadre permanent de l’administration des chemins 
de fer algériens en activité de service lors de l'institution de la 
S._ N. C. F. A. sont incorporés dans le cadre du personnel de cette 
société avec la même échelle, le même échelon et la même ancien- 
neté que ceux dont ils jouissent. 

Ils bénéficient du même statut et des mêmes conditions de rému- 
nérations professionnelles que les agents du cadre permanent de 
la Société nationale des chemins de fer français et, de plein droit, 
de toute modification ultérieure apportée à ceux-ci. 

Pour la détermination des droits à la retraite des agents de 
l'administration des chemins de fer algériens incorporés dans le 
cadre de la S. N. C. F. À. les droits acquis antérieurement à cette 
incorporation sont pris en compte au même titre que ceux qui 
résultent des services ultérieurs. 


Article 29. 


La S. N. C. F. A. reprend, à comptèr de son institution, la 
gestion et l’ensemble des avoirs de la caisse des retraites de l’admi- 
nistration des chemins de fer algériens. 

L'Etat garantit aux ayants droit de la caisse des retraites de la 
S. N. C. F, A. le versement de leurs retraites en ce qu'elles ont 
d'identique à celles de leurs homologues de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Les ressources de la caisse des retraites de la S. N. C. F. A., consti- 
tuées par les cotisations ouvrières, les autres ressources réglemen- 
taires et les revenus propres de ladite caisse, sont complétées par 
une dotation d’équilibre imputée dans les dépenses d’exploitation 
de laS. N. C.F. A. - 


Article 30. 


Il est alloué au personnel et au conseil d’administtation de la 
S. N. C. F. A. des primes liées aux résultats de l’exploitation. 

Un arrêté conjoint du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, pris 
sur la proposition de la S. N. C. F. A. fixe le mode de calcul et 
de répartition des primes susvisées, par analogie avec les disposi- 
tions applicables au personnel et au conseil d’administration de 
la Société nationale des chemins de fer français. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959, en deux exemplaires. 


Pour la Société nationale des chemins de fer français : 
Le président du conseil d'administration, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le vice-président du conseil d’administration, 
PIERRE. RENAUD. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
ROBERT BURON. 





STATUTS 
DE LA 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EN ALGERIE 





. La Société nationale des chemins de fer français en Algérie 
instituée conformément à l’ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959 et 
regie par les textes prévus pour son application est, en outre, 
soumise aux dispositions ci-après : , 


Dénomination. 


Article 1°, de 


.La société anonyme instituée par la convention passée entre 
l'Etat et la S. N. C. F. et approuvée par le décret n° 59-1591 en 
date du 31 décembre 1959, prend le nom de Société nationale des 
Chemins de fer français en Algérie (S. N. C. F. A.). 


Siège. 


Article 2. 


Le siège social est établi à Paris, 31, rue Pasquier. 


]l peut être transféré à tout autre endroit par décision du conseil 
d'administration. 











Actions. 


Article 8. 


Avant le 1°" janvier 1960, des certificats nominatifs seront délivrés 
à chacun des actionnaires, indiquant le nombre d'actions qu'ils 
possèdent et les numéros de ces actions. Iis seront extraits d’un 
registre à souche, revêtus d’un numéro d'ordre, du timbre de la 
société et des signatures manuscrites de deux administrateurs. 


Article 4. 
Les actions sont nominatives, inaliénables et incessibles. 


Emprunts et émissions. 


Article 5. 


En vertu des dispositions de l’article 10 des présents statuts, le 
conseil d’administration autorise tous les emprunts ou émissions 
dans les conditions définies par le décret relatif au régime admi- 
nistratif et financier de la S. N. C. F. A. 


Article 6. 


Au moment de leur création matérielle, les bons et obligations 
émis par la société seront extraits de registres à souche, revêtus 
d’un numéro d’ordre, du timbre ce la S. N. C. F. A. et de deux 
signatures manuscriies ou griffées d’administrateurs ou, à défaut, 
d’un administrateur et d’un fonctionnaire délégués à cet effet par 
le conseil d’administration 

La cession des bons et obligations nominatifs ne peut s'opérer 
que par une déclaration de transfert signée du cédant ou de son 
mandataire, inscrite sur un registre à ce destiné. 

La société peut exiger, sauf dispositions légales contraires, que 
la signature des parties soit certifiée par un agent de change ou 
un notaire 

La cession des bons et obligations au porteur se fait par la 
simple tradition 

Les bons et obligations sont indivisibles vis-à-vis de la société qui 
ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque titre. 

En conséquence, les copropriétaires indivis sont tenus de se faire 
représenter auprès d'elle par un seul d’entre eux, considéré par 
elle comme ayant seul le äroit d’encaisser le produit du titre. 

L’usufruitier et le nu-propriétaire d’un titre nominatif sont égale- 
ment tenus de se faire représenter par l’un d’entre eux. Toutefois, 
sauf opposition régulièrement notifiée à la société, au siège social, 
le nu-propriétaire est valablement représenté par l’usufruitier et la 
société ne reçonnait..que l’usufruitier: pour toutes .les communi- 
cations -à-fare;; 2){491n : 

Les droits et obligations attachés aux bons et obligations suivent 
ces titres dans quelque main qu'ils passent. 

Les héritiers ou créanciers d’un propriétaire de bons et obliga- 
tions ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et documents de la Société, 
ni s’immiscer en aucune manière dans les actes de son adminis- 
tration 


. Conseil d'administration. 


Article 7. 


Les responsabilités civiles résultant de l'exercice du mandat des 
administrateurs représentant l'Etat incombent à celui-ci. Les respon- 
sabilités pénales sont encourues par ces administrateurs person- 
nellement. 

Article 8. 


Le président du conseil d’administration est suppléé, en cas 
d’empêchement, par un vice-président choisi parmi les administra- 
teurs de la catégorie a prévue à l’article 4 de la convention du 
30 juin 1959, et. à défaut, par un vice-président choisi parmi les 
administrateurs de la catégorie b. 

Sous réserve des droits du commissaire du Gouvernement, le 
conseil d'administration se réunit sur la convocation de son prési- 
dent aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige, soit au siège 
social, soit en tout autre lieu indiqué dans la lettre de convocation 
qui sera, en principe, adressée huit jours avant la séance. Il doit 
être convoqué au moins huit fois par an et une fois par trimestre 
et chaque fois que la moitié au moins des membres du conseil le 
demande. 

Pour que le conseil d'administration puisse valablement délibérer, 
il suffit que la moitié au moins de ses membres en exercice soient 
présents. Sur deuxième convocation, le conseil peut valablement 
délibérer, avec le même ordre du jour, si le tiers au moins de ses 
membres en exercice sont presents 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
du conseil d'administration En cas de partage égal des voix, celle 
du président est prépondérante. 

Un administrateur absent peut se faire représenter pour le vote 
par un autre administrateur, mais un administrateur ne peut repré- 
senter comme mandataire qu’un seu! de ses collègues. 

Le conseil d'administration désigne son secrétaire, qui peut être 
pris en dehors de ses membres. 


Article 9, 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le 
président de séance et par un autre administrateur présent à la 
séance. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice 
ou dans toute circonstance sont signés, soit par le président du 
conseil d’administration, soit par deux autres administrateurs. 
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La justification du nombre des administrateurs en exercice et de 
leur nomination, ainsi que la justification du mandat donné par les 
#dministrateurs représentés à la séance, résulte valablement vis-à-vis 
des tiers, de la simple énonciation, dans le procès-verbal, du nom 
des administrateurs présents ou représentés et du mom des adminis- 
trateurs absents non représentés. 


Article 10. 


Le conseil d'administration fait ou autorise tous actes et opéra- 
tions relatifs à l’objet de la S. N. C. F. A. qui ne sont pas de la 
compétence de l'assemblée générale. 

Il a, notamment. les pouvoirs suivants, lesquels sont énonciatifs 
et non limitatifs : 

— il représente la S. N. C. F. A. vis-à-vis des tiers et de toutes 
administrations ; 

— il fait les règlements de la S. N. C. F. À.; 

— il crée des établissements auxiliaires, agences, dépôts et 
bureaux partout où il le juge utile ; il les déplace ou les supprime ; 

— compte tenu des dispositions de l’article 3 de l’ordonnance 
n° 59-249 du 4 fevrier 1959, il approuve le statut du personnel, les 
règlements concernant la rémunération, les échelles de traitement 
et salaires du personnel de tout grade ; il organise toutes caisses 
d'assurance, de retraites, de secours et de prévoyance pour le 
personnel ; 

— jl remplit toutes les formalités pour soumettre la S. N. C. F. A. 
aux lois des pays et territoires dans lesquels elle pourrait opérer ; 

— il détermine le placement des sommes disponibles et règle 
l'emploi des fonds de réserve ; 

— il contracte et résilie toutes assurances ; 

— il souscrit, endosse, accepte, négocie et acquitte tous effets 
de commerce , 

— il statue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications, 
entreprises à forfait ou autrement, entrant dans l’objet de la société ; 

— il demande ou accepte toutes concessions, fait toutes soumis- 
sions, prend part à toutes adjudications, fournit tous cautionne- 
ments ; 

— il autorise toutes acquisitions, tous retraits, transferts, aliéna- 
tions de rentes, valeurs, créances, brevets ou licences de brevets 
d'invention et droits mobiliers quelconques ; 

_— il consent ou accepte, cède ou résilie tous baux et locations, avec 
ou sans promesse de vente ; 

— il autorise toutes acquisitions et tous échanges de biens et 
droits immobiliers, ainsi que la vente de ceux qu’il juge inutiles ; 

— il décide toutes constructions, aménagements, installations et 
tous travaux ; 

— ik se fait oëvrir à toutes banques, tous jcpmintes. courants et 
avances sur titres et crée tous chèques et effets pour le fonction- 
nement de ces comptes; il règle les conditions auxquelles la 
S. N. C. F. A. reçoit des fonds en dépôt et en comptes courants ; 

_… il demande et autorise tous escomptes, avances et crédits, 
quelles qu’en soient la forme et les conditions ; 

— il détermine les conditions auxquelles la S. N. C. F. À. participe 
à des opérations d'émissions directement, par garantie ou autrement ; 

— il donne la caution simple ou solidaire de la société pour 
assurer le paiement de toutes dettes contractées par des tiers, sous 
forme d'obligations ou autrement ; il confère, s’il y a lieu, toutes 
garanties mobilières ou immobilières, notamment toutes hypo- 
thèques et tous nantissements sur les biens de la S. N. C. F. AÀ.; il 
avalise tous effets de commerce ; il garantit l’exécution de toutes 
conventions passées avec des tiers et de tous engagements contrac- 
tés par eux ; 

— il contracte tous emprunts par voie d’ouverture de crédit ou 
autrement, sous réserve des dispositions des articles 5 et 21 des 
présents statuts et des dispositions du décret relatif au régime admi- 
nistratif et financier de la S. N. C. F. À.; 

— il fonde toutes sociétés ou concourt à leur fondation; il fait 
à des sociétés constituées ou à constituer, aux conditions qu'il juge 
convenables, tous apports n’entraînant pas restriction de l’objet 
social ; il souscrit, achète et cède toutes actions, obligations, parts de 
fondateur, parts d'intérêt et tous droits quelconques ; il intéresse 
la S. N. C. F. A dans toutes participations et tous syndicats ; 

— il prend toutes mesures conservatoires et exerce toutes actions 
judiciaires tant en demandant qu’en défendant, forme tous appels 
et pourvois, s’en désiste, fait exécuter tous jugements et arrêts, fait 
procéder à toutes saisies et mesures d’exécution ; 

— il représente la S. N. C. F. A. dans toutes opérations de faillites 
ou de règlements judiciaires, adhère à tous règlements amiables et 
à tous concordats, fait toutes remises de dettes, consent la trans- 
formation de creances en actions, parts bénéficiaires ou obligations ; 

— il autorise tous traités, transactions, compromis, tous acquies- 
cements et désistements, ainsi que toutes subrogations et anté- 
riorités avec ou sans garantie, et toutes mainlevées d'inscription, 
de saisie, d'opposition, et d’autres droits avant ou après paiement ; 

— il arrête les états de situation, les inventaires et les comptes, 
et toutes pièces qui doivent être soumis à l’assemblée générale des 
actionnaires ; il statue sur toutes propositions à lui faire et fixe 
l’ordre du jour. 


Article 11. 


Les pouvoirs que le conseil d'administration peut, en application 
de l’article 6 de la convention du 30 juin 1959, déléguer au président 
avec faculté de substitution, sous réserve pour lui d’agir dans le 
cadre des programmes approuvés et dans la limite des crédits 
ouverts par le conseil et de rendre compte au conseil de sa gestion, 
sont les suivants : 

a) Contracter tous emprunts, dans les limites fixées par le conseil 
d'administration, auquel il sera rendu compte lors de sa plus pro- 
chaine séance ; 











b) Approuver les projets dont le montant à la charge de Ja 
S. N. C. F. À ne dépasse pas 100 millions de francs ; 

_ €) Approuver les marchés dont le montant ne dépasse pas 100 mil. 
lions de francs ; 

_d) Décider tous achats, ventes, échanges, acquisitions et aliéna. 
tions de biens, meubles et immeubles, lorsque le montant de l’opé. 
ration ne dépasse pas 10 millions de francs, toutes locations de moins 
de douze ans, ainsi que tous retraits, transferts, conversions, alié. 
nations et acquisitions de valeurs ; 

e) Approuver les nominations du personnel supérieur laissées à 
la décision du directeur général ; 

f) Fixer, dans le cadre des règles tracées par le conseil d’admi. 
nistration, les traitements, salaires, gratifications et indemnités 
diverses des directeurs, principaux chefs de service et fonctionnaires 
supérieurs de la S. N. C. F. À., ainsi que toutes les autres conditions 
de leur entrée au service de la S. N. C. F. À, ou de leur départ ; 

g) Recevoir les sommes dues à la S. N. C. F. À., donner tous reçus, 
quittances et décharges ; 

h) Fixer et modifier les tarifs sous réserve des formalités régle. 
mentaires d'homologation, dans les conditions fixées par les cahiers 
des charges et dans le cadre des limites et règles générales arrêtées 
par le conseil d’administration, auquel il sera rendu compte à sa 
plus prochaine séance ; 

i) Autoriser et suivre toutés actions judiciaires devant toutes juri- 
dictions, tant en demande qu’en défense ; 

_j) Déterminer l'emploi des fonds disponibles et le placement des 
réserves ; autoriser tous compromis, transactions, acquiescements, 
désistements et toutes mainlevées d'inscription, de saisie, d’oppo- 
sition, avant ou après paiement ; 

k) Et, plus généralement, tous pouvoirs nécessaires pour assurer 
la bonne marche des affaires courantes de la S. N. C. F. A. et, notam- 
ment, le fonctionnement de sa trésorerie. 


Les limites fixées aux alinéas b, c et d ci-dessus pourront être 
relevées par décision du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en tout état de cause, déléguer 
au président des pouvoirs spéciaux pour le règlement d’une affaire 
déterminée. 


Signature des actes engageant la S. N. C. F. A. 
et de la correspondance officielle. 


Article 12. 


Les actes engageant la S. N. C. F. A. délibérés par le conseil 
d'administration devront porter les signatures conjointes du président 
du conseil d’administration et d’un vice-président, avec faculté de 
délégation à l'un des membres du conseil, 

La correspondance officielle est signée par le président du conseil 
d’admänistration, avec faculté de délégation à un vice-président ou, 
à défäut, à un membre du conseil d'administration, 


Directeur général. 
Article 13. 

Le directeur général a compétence pour : 

— nommer et promouvoir le personnel, sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 6 de la convention du 30 juin 1959, ainsi que de 
l’article 11 (alinéa e) ci-dessus ; 

— suspendre et révoquer le personnel, sous réserve des dispositions 
énumérées aux articles précédents ou figurant dans le statut du 
personnel ; 

— fixer, dans le cadre du statut du personnel et des règles tracées 
par le conseil d'administration, sous réserve des dispositions de 
l’article 11 (alinéa f), les traitements, salaires, gratifications et 
indemnités diverses du personnel de la S . F. A., ainsi que 
toutes les conditions de son entrée en service et de son départ ; 

— signer la correspondance de service. 


Commission des comptes. 


Article 14. 


La commission des comptes est composée de quatre membres, 
savoir : 

— deux membres représentant l’Etat, désignés par arrêté concerté 
entre le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

— et deux membres désignés par le conseil d'administration de 
la Société nationale des chemins de fer français, dont l’un au moins 
doit être choisi sur la liste établie conformément à l’article 33 de la 
loi du 24 juillet 1867 modifié par le décret du 8 août 1935, le décret 
du 30 juillet 1937 et le décret du 31 août 1937. 


Les commissaires sont désignés pour trois ans et leur mandat peut 
être indéfiniment renouvelé. À 

La comméssion désigne dans son sein son président, choisi parmi 
les deux membres représentant l'Etat. Elle délibère à la majorité des 
membres présents. En cas de partage égal des voix, la voix du prési- 
dent est prépondérante ; les dissidents ont la faculté de faire connaï- 
tre leur avis dans le rapport commun ou dans un rapport séparé. 

Chaque commissaire peut, sous sa responsabilité, se faire assister 
par un collaborateur dans l'exercice de sa mission. Pour les commis- 
saires représentant l'Etat, ce collaborateur doit être agréé par le 
ministre des travaux publics et des transports et le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

En ce qui concerne la convocation de l’assemblée générale, en Cas 
d'urgence, conformément à l’article 32 de la loi du 24 juillet 1867, 
modifié par le décret du 8 août 1935 et le décret du 31 août 1937, 
chacun des deux groupes des membres de la commission pourra 
agir séparément. 
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Tout membre de la commission nommé en remplacement d'un 
autre conserve ses fonctions jusqu’à l’époque où devaient expirer 
les fonctions du commissaire qu'il remplace. Ç 

La commission dispose, pour l'examen des opérations de la 
Ss N. C. F. A., des pouvoirs reconnus aux commissaires par les arti- 
cles 32 et 34 de la loi du 24 juillet 1867, modifiés par le décret du 
8 août 1935 et le décret du 31 août 1937. 


Assemblées générales. 


Article 15. 


Les actionnaires sont réunis en assemblée générale, pour délibérer 
sur la gestion et les comptes, par le conseil d'administration, dans 
les six mois qui suivent la clôture de chaque exercice, aux jour, 
heure et lieu indiqués par l’avis de convocation. ; 

En dehors de cette assemblée générale annuelle, les actionnaires 
puvent être réunis, en cas d’urgence, soit par le conseil d’adminis- 
tration, soit par la commission des comptes ou par l’un des deux 
groupes des membres de la commission des comptes, en assemblée 
cénérale convoquée extraordinairement. Le conseil d’administration 
est tenu, d’autre part, de convoquer extraordinairement l’assemblée 
sénérale, dans le délai d’un mois, lorsque la demande lui est adressée 
par l'un des actionnaires. 5 ; ; 

Les convocations à l’assemblée générale sont faites, seize jours 
au moins à l’avance, par un avis inséré au Journal officiel de la 
République française et dans l’un des journaux d’annonces légales 
du lieu du siège social. Ce délai de convocation peut être réduit à 
huit jours pour les assemblées spéciales et pour les assemblées géné- 
rales convoquées extraordinairement ou réunies sur deuxième convo- 
cation. Les avis de convocation doivent indiquer sommairement l’ob- 
jet de la réunion. 

Article 16. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d’administra- 
tion. Celui-ci peut être suppléé par l’un des vice-présidents ou, à 
défaut, par un autre administrateur désigné par le conseil d’admi- 
nistration. S 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux action- 
naires. 

Le bureau désigne un secrétaire, pris en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence des actionnaires, certifiée par 
le bureau. 

Article 17. 


L'ordre du jour est arrêté soit par le conseil d’administration, si 
la convocation est faite par lui; Suit par 
ou l'un des groupes de membres de cette commission, si la convo- 
cation est faite en vertu-de larticle 32 de la loi du 24 juillet 1867, 
modifié par le décret du 8 août- 1935 et le déeret du 31 août 1937. 

Il n'y est porté que des propositions émanant du conseil ou des 
commissaires. 

Toutefois, y sont également portées, s’il s’agit d’ue assemblée 
générale annuelle, les propositions du ressort de cette assemblée qui 
ont été communiquées au conseil un mois au moins avant la réunion 
et revêtues de la signature de l’un des actionnaires. 

Une proposition ne figurant pas à l’ordre du jour ne peut être mise 


en délibération. 
Article 18. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par les 
proces-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par les 
gs composant le burgau ou, tout au moins, par la majorité 

‘entre eux. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice 
ou en toute autre circonstance, sont signés soit par le président du 
conseil d'administration, soit par l’un des vices-présidents, soit par 
deux autres administrateurs. | 


Article 19, 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’univer- 
Salle des actionnaires. Les délibérations valablement prises par 
l'assemblée générale obligent tous les activnnaires même absents ou 


dissidents. 
Article 20. 


Pour que l’assemblée générale puisse délibérer valablement, l’en- 
semble des actionnaires doit être représenté. 

Si cette condition n’est pas remplie, l'assemblée est convoquée 
de nouveau suivant les formes prescrites par l’article 15 ci-dessus. 

Dans cette seconde réunion, les déiibérations sont valables quel que 
Soit le nombre d’actions représentées, mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l’ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont prises à la majorité 
des voix des membres présents ou représentés, chaque action donnant 


droit à une voix. 
Article 21. 


L'assemblée générale annuelle détermine l'importance des jetons 
‘ presence et allocations à attribuer aux membres du conseil d’admi- 

RS à titre d’indemnité de fonctions et remboursements de 
Elle détermine également les allocations accordées au même titre 

aux membres de la commission des comptes. 

‘ L'importance des jetons de présence et allocations fixée par une 
ssemblée générale au titre des deux paragraphes qui précèdent reste 

maintenue jusqu’à décision contraire. 

s NOTE fixe le montant maximum des emprunts à faire par la 


nue" délibère sur toutes les propositions portées à son ordre du 


la commission des comptes: 





L'assemblée générale convoquée extraordinairement peut statuer 
sur toutes les questions relevant de la compétence de l'assemblée 
générale annuelle, à l'exception de celles ayant trait à l'approbation 
des comptes ou s'y rattachant. 


Année sociale. 


Article 22. 


L'année sociale commence le 1‘ janvier et finit le 31 décembre. 
Toutefois, le premier exercice portera sur la période du 1° juillet 
1959 au 31 décembre 1959. 

Inventaire. 


Article 23. 


L'inventaire contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
S. N. C. F. À. le compte de pertes et profits, le bilan et le compte 
annuel de liquidation étahlis chaque année par le conseil d’adminis- 
tration sont mis à la disposition des commissaires le quarantième jour 
au plus tard avant la date de l’assemblée générale à laquelle ils sont 
présentés. 

Contestations. 


Article 24. 


En cas de contestation s’élevant pendant le cours de la S. N. C.F. A. 
soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, ces actionnaires doivent 
faire déclaration de domicile dans le ressort du siège social et toutes 
assignations ou significations sont régulièrement délivrées à ce 
domicile. û - à 

A défaut d'élection. les assignations et significations sont valable- 
ment faites au parquet du procureur de la République près du tri- 
bunal de grande instance du lieu du siège social. 

Vu pour être annexé à la convention du 30 juin 1959. 

Pour la Société nationale des chemins de fer français : 
Le président du conseil d'administration, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le vice-président du conseil d'administration 
PIERRE RENAUD. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








13; :MINISTERE DE’ ‘L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 1/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « transformateur dans 
le quartz type N 250 P », construit par les Etablissements Merlin- 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isere). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La hauteur de quartz au-dessus des parties supérieures sous 
tension ne devra en aucun point être inférieure à 159 mm. A aucun 
moment la surface du quartz ne devra apparaître à l’un quelconque 
des regards ; 

2° Les différents accessoires pouvant se monter sur le transfor- 
mateur . coffrets d’appareillage, boîte à câbles, boîtes à accessoires, 
boîtes à thermostats, pots de prises de courant devront étre d’un 
type agréé. Les coffrets d’appareillage et les boîtes à câbles devront 
réaliser un joint d’au moins 25 mm de largeur. 





Par arrêté MS 2/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l’ « électro-aimant de frein 
type TR-75-I-B », construit par la société L’Appareillage électrique 
industriel Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l’axe de commande et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés d’entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 3/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « détecteur de niveau 
type M. D. P. A., WI », construit par les Mines domaniales de potasse 
d'Alsace, 11, faubourg d’Altkirch, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Tous les circuits autres que le circuit de la sonde compris entre 
la borne de sortie du bloc bout de ligne, repère A sur le schéma 
SE 02 464 et la terre M (blocs d’alimentation, relais et bouts de 
ligne) devront être renfermés dans des carters antidéflagrants d’un 
type agréé. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Les différents éléments devront être connectés conformément 
au schéma SE 02 464 joint au présent arrêté ; 

2° La capacité totale de la sonde et du câble la reliant au bloc- 
bout de ligne ne devra pas dépasser 2.000 picofarads. 
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Par arrêté MS 4/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « carter pour moteur 
de régulateur type REG 200 A », construit par la société anonyme 
Téléphones Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15'). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l’axe du moteur et son logement ne dépasse 
pas 0,5 mm. 


Par arrêté MS 5/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur à rotor à cage 
type NWG 250 cr», construit par la Société générale de construc- 
rs électriques et mécaniques Alsthom, à Belfort (territoire de 

elfort),. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtura- 
tion d'un type agréé, faisant avec le carter de la boîte à bornes un 
joint d’au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 6/60 en date du 4 janvier 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur série gamma, 
modèle ESAD, type 400 b », construit par la maison Breguet, 3, bou- 
levard Louis-Breguet, à Douai (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l’arbre et son logement dans 
les paliers ne devra ras dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d’un type 
agréé, faisant avec la boîte à bornes un joint d’au moins 25 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur 
de celle-ci. 





Annulation de la concession des mines de cuivre d'Azerat et Agnat 
(Haute-Loire), placées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches. 





Le ministre de l'industrie et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 29 novembre 1831 instituant la conces- 
sion des mines de cuivre d’Azerat et Agnat, sur le territoire des 
communes d’Azerat et Agnat, arrondissement de Brioude, départe- 
ment de la Haute-Loire ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1927 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 1°" mars 
1928 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
4 et 6 août 1958; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Loire en date du 23 septembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 septembre 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1*, — Les mines de cuivre d’Azerat et Agnat, appartenant 
à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 

Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domal- 
nes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Annulation de la concession des mines de mispickel d'Espeluches 
(Haute-Loire), placées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l'ordonnance royale du 4 novembre 1843 instituant la concession 
de mines de mispickel d’Espeluches, portant sur les communes de 
Saint-Hilaire, arrondissement de Brioude, département de la Haute- 
Loire, et de Saint-Martin-d’Ollières, arrondissement d’Issoire, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme ; 





Vu l'arrêté ministériel du 24 février 1936 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 
Vu le procès-verbal d'adjudication infructueuse en date du 7 avril 


Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 4 et 
6 août 1958 ; 
_ l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 23 septembre 


vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 septembre 
99 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de mispickel d’Espeluches, appartenant à 
l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
ee 0 et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des 
domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Annulation de la concession des mines de hovuille de Lamothe 
(Haute-Loire), placées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 5 février 1843 instituant la concession 
de mines de houille de Lamothe, portant sur le territoire des 
communes de Lamothe, Chaniat et Fontannes, arrondissement de 
Brioude, département de la Haute-Loire ; - * 

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 1937 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
5 décembre 1938 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 4 et 
6 août 1958 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 23 septembre 


58 ; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 14 septembre 


1959 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 
Arrêtent : " 
Art. 1°. — Les mines de houille de Lamothe, appartenant à 


l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 

Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des 
domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Annulation de la concession des mines de plomb argentifère de 
Monistrol-d’Allier (Haute-Loire), placées dans la situation de gise- 
ment ouvert aux recherches. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 31 mars 1851 instituant la concession de mines 
de plomb argentifère de Monistrol-d’Allier, portant sur le territoire 
des communes de Monistrol-d’Allier et de Saint-Privat-d’Allier, arron- 
dissement du Puy, département de la Haute-Loire ; A 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 1929 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 
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Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 31 octo- 
bre 1929 ; 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 4 et 


6 août 1958 ; 
Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 23 septembre 
1958 ; : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 septembre 


1959 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de plomb argentifère de Monistrol-d’Allier, 
appartenant à l’Etat, sont replacées dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession correspon- 
dante est annulée. 

Art. 2. — Le dirécteur des mines et le chef du service des 
domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Agrément d'experts 
pour la visite des générateurs de vapeur ou d'eau chaude. 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est agréé pour les visites de généra- 
teurs de vapeur ou d’eau chaude prévues à l’article 1°’ du décret 
n° 49-575 modifié l’expert suivant : 

_ M. Paul Bonis, inspecteur au Bureau de contrôle d'installations 
électriques à Toulouse. 

L'agrément ci-dessus est valable pour une durée limitée à trois ans, 
à partir de la date du présent arrêté. 





Comité technique d'importation des aciers spéciaux. 


Par arrêté du 6 janvier 1960, M. l’ingénieur principal des travaux 
de l’air Le Gall, chef de la sous-section des métaux ferreux au 
service technique aéronautique, est nommé membre titulaire du 
comité technique d’importation des aciers spéciaux, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur de l’air El Gammal, démissionnaire. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Date d‘entrée en vigueur des dispositions de l'article L. 134 
(2° alinéa) du code de la sécurité sociale pour une union de recou- 
OR des cotisations de sécurité sociale et d‘’allocations fami- 

ales. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, la date d’entrée en 
Vigueur des dispositions de l’article L. 134 (2° alinéa) a été fixée au 
l‘" janvier 1960 pour l’Union des caisses lyonnaises de sécurité 
Sociale et d’allocations familiales pour le recouvrement des cotisa- 
tions n° 69 U I en ce qui concerne les cotisations personnelles d’allo- 
Cations familiales dues par les employeurs et travailleurs indépen- 
dants et celles dues pour les gens de maison. 





Date de l'élection des membres du conseil d'administration 
de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécu- 

rité sociale dans les mines ; 

Pa. le déeret du 2 mai 1947 fixant les mesures d’application du 

mr précité en ce qui concerne l’élection des membres des conseils 
administration des organismes de sécurité sociale dans les mines, 

et notamment l’article 29, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'élection des membres du conseil d’administration de 
à Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
aura lieu le 28 janvier 1960. 

Le scrutin sera ouvert de 15 heures à 18 heures. 





Art. 2. — En vue d’élire leurs représentants au sein du conseil 
d’administration de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines, les exploitants doivent adresser leurs bulletins de 
vote par la poste au président du conseil d'administration de cet 
organisme, de telle sorte que le pli parvienne à destination le 28 jan- 
vier 1960 au plus tard, 


Art. 3. — Pour l'élection des représentants des travailleurs au sein 
du conseil d’administration de la caisse autonome, les membres 
titulaires et suppléants représentant les travailleurs au sein des 
conseils d'administration des unions régionales de sociétés de secours 
minières disposeront du nombre de voix suivant : 


6.364 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’union régionale 
du Nord. 
2.874 ee y qui concerne les administrateurs de l'union régionale 
e l'Est. 
1.710 voix en ce qui concerne les administrateurs de l'union régionale 
du Centre. 
1.614 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’union régionale 
du Sud-Est. 
1.124 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’union régionale 
du Sud-Ouest. 
1.058 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’union régionale 
du Centre-Est. 
638 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’union régionale 
de l’Ouest, 
Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et affiché au siège de chaque union régionale. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Inscription au Catalogue des espèces et variétés. 


Le ministre de l’agriculture, 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées, 

Vu le décret du 16 novembre 1932 instituant un catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées et un registre des plantes 
sélectionnées de grande cultüre ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu les arrêtés des 10 mars 1942, 27 mai 1942, 13 novembre 1942, 
13 Janvier 1943 1°" avril 1947 et 5 juin 1950 relatifs à la composi- 
tion et aux attributions du comité technique permanent de la sélec- 
tion des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences, 


Arrête : 
Art. ler, — Sont inscrites au Catalogue des espèces et variétés les 
variétés de céréales ci-après : 








VARIÉTÉS OBTENTEURS 





Avoine d'hiver. 


Blanche-Neige ....... Institut national de la recherche agronomique, 


Orge d'hiver. 


ATES ...sooovsosss eee Institut national de la recherche agronomique, 
EL Station de Gembloux (Belgique). 
Blé. 
Fertyl-Cambier ...... Cambier. 
Crystal .............. uroupement des maisons de semences sélec- 


tionnees du Nord. 
Prestige ...... Groupement des maisons de semences sélec- 
tionnées du Nord. 


Proqual ....... csvoss Momont-Hennette. 
Champlein .......... Claude Benoist. 


Blé de printemps. 


Gaiprintemps ........| Tourneur, 











oo 
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Art. 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
£énéral de l'enseignement et de la vulgarisation et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
J.-L. ROUGE. 





Conseil d'administration du centre technique de la canne et du sucre 
de là Guadeloupe. 





Par arrêté en date du 3 décembre 1959, le ministre de l’agricul- 
ture a nomme M. Guy Noirtin au conseil d'administration du centre 
technique de la canne et du sucre de la Guadeloupe comme repré- 
sentant du personnel technique, en remplacement de M. Léon Bras. 





Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 24 novembre, 25 novembre, 39 novembre, 
10 décembre et 15 décembre 1959, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent : 

A compter du 1°" décembre 1959: M. Martin (Paul), détaché en 
qualité de chef de district contractuel du fonds forestier national à 
Valence (Drôme). 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Poulet (Albert), au Pertuis (Vau- 
cluse), maison forestière du Pertuis, district n° 7, inspection d’Avi- 
gnon. 

A compter du 5 janvier 1960: M. Micheletti (Pierre), à Arles 
(Bouches-du-Rhône), district n° 10, inspection d’Aix-en-Provence. 

A compter du 14 janvier 1960 : M. Beaux (Charles), à Guillaümes 
(Alpes-Maritimes), maison forestière des Plans-de-Guillaumes, district 
n° 31, inspection de restauration des terrains en montagne. 

A compter du 1‘, février 1960: M. Lacroix (Claude), à Moloy 
(Côte-d'Or), district n° +3, inspection de Dijon-Ouest. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent : 

M. Deschêne (André), en disponibilité d'office pour maladie, à 
compter du 17 juillet 1959. 

A compter du 1‘ novembre 1959: M. Primout (Lucien), en congé 
de longue durée. 


A compter du 1°" janvier 1960. 
M. Donson (Léonce), à Alzon (Gard), maison forestière de Caze- 
bonne, triage n° 34, inspection de Nîmes-Sud. 
M. Talazac (Florentin), à Aillon-le-Vieux (Savoie), 
inspection de Chambery. 


triage n° 10, 


A compter du 5 janvier 1960. 

M. Combemale (Henri), à Fraissinet-de-Fourques (Lozère), maison 
forestière de Fraissinet, triage n° 58, inspection de Mende-Est. 

M. Berthet (Charles), à Mazan (Ardèche), maison forestière de 
Banne, triage n° 78. inspection d’Aubenas. 

A compter du 6 janvier 1960: M. Cherrier (Alcide), à Celles-sur- 
Plaine (Vosges), maison forestière de Lajus, triage n° 163, inspection 
de Raon-l'Etape. 

A compter du 9 janvier 1960: M. Mansion (Camille), à Cusset 
(Allier), triage n° 2, inspection de Moulins. 

A compter du 10 janvier 1960 : M. Renucci (Antoine), à Versailles 
(Seine-et-Oise), maison forestière de Bois-Robert, triage n° 36, ins- 
pection de Versailles. 

A compter du 11 janvier 1960 : M. Brunet (Emile), à Saint-Raphaël 
(Var), maison forestière du Trayas, triage n° 68, inspection de Dra- 
guignan. 

A compter du 22 janvier 1960: M. Malaval (René), à la Capelle 
(Lozère), triage n° 86, inspection de Mende-Est. 


A compter du 1°" février 1960. 


M. Charlet (Marcel), à Voulaines (Côte-d'Or), triage n° 24, inspec- 
tion de Châtillon-sur-Seine. 

M. Lachiver (Désiré), à Saint-Rigomer-des-Bois (Sarthe), 
forestière de Blavoust, triage n° 8, inspection du Mans. 


maison 


Les adjoints forestiers dont les noms suivent : 
A compter du 13 janvier 1960 : M. Rodot (Hilaire), à Lons-le-Saunier 
(Jura). bureaux de la conservation. | 
A compter du 26 janvier 1960: M. Mahu (Georges), à la Petite 
Pierre (Bas-Rhin), bureaux de l'inspection. 
——— - - —+e 


> — 
» 








—————_—_ 






































MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 29 décembre 1959, est levée la mesure de 
suspension de l'autorisation d’exploiter, en tant que source d’eau 
minérale, le captage « Saint-Jean-Impératrice », à Vals-les-Bains 
(Ardèche), qui avait été prononcée par arrêté ministériel du 
22 décembre 1954. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat 
d'un ensemble immobilier sis à Toulon (Var). 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, pris en application de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat, en vue de l’aménagement du quartier de la 
Rode, d’un ensemble immobilier sis à Toulon (Var), avenue Franklin- 
Roosevelt et rue Sylvain. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la publication dudit arrêté. 





Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Sedan (Ardennes) délimitée par un trait rouge sur 
le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser 
par priorite. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmétre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°’ du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Vénissieux (Rhône) au lieudit «Les Minguettes », 
délimitée par un trait rouge sur le plan annexé audit arrêté, est 
désignée comme zone à urbaniser par priorité, 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°° du décret n° 58-1464 du 31 de- 
cembre 1958, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Marseille (Bouches-du-Rhône) délimitée par un trait 
noir discontinu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme 
zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des 
communes de Didenheim, Brunstatt et Mulhouse (Haut-Rhin) déli- 
mitée par un trait rouge sur le plan annexé audit arrêté est dési- 
gnée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à lextérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 de- 
cembre 1958, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
Forbach (Moselle) délimitée par un trait rouge continu sur le plan 
à l’echelle de 1/2.000 annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. | 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’articie 1°" du décret n° 58-1464 du 31 de- 
cembre 1958, 











us 
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Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
“commune de Colmar (Haut-Rhin) délimitée par un trait rouge 


nl le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser 


riorité. è si 
Péur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 dé- 


cembre 1958. 


Par arrêté en r + du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) délimitée par un 
trait rouge sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. ds 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 la partie du territoire de 
la commune de la Seyne-sur-Mer (Var) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à 
urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Borny (Moselle) délimitée par un trait rouge sur le 
plan à l’échelle de 1/2.000 annexé audit arrêté est désignée comme 
zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de la commune de Borny située à l’ex- 
térieur du périmètre ainsi délimité et sur le territoire des autres 
communes constituant le groupement d’urbanisme de la région mes- 
sine, le permis de construire pourra être refusé en application de 
l'article 1°° du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). délimitée par un 
trait rouge continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. . 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmetre ainsi délimité le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. Viala (Henri), commis 
titulaire, 10° échelon, placé en congé de disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour la période du 1° novembre 1957 au 31 octo- 
bre 1959 et non réintégré à l’expiration de cette période, est consi- 
deré comme ayant cessé définitivement ses fonctions. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, Mme Genet (Monique), 
asent de bureau titulaire, 4 échelon, placée en congé de disponi- 
bilité pour convenances personnelles pour la période du 20 mai 1958 
au 19 novembre 1959 et non réintégrée à l'expiration de cette 
est considérée comme ayant cessé définitivement ses 
onctions. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. Blondeau (André), 
rédacteur titulaire, 6° échelon, est, en exécution du tableau d’avan- 
tement valable pour l’année 1959, promu sous-chef de section titu- 
laire, 2° échelon, à compter du 1°" novembre 1959. 

L'intéressé cesse d’être détaché dans l'emploi de sous-chef de 
Section temporaire à compter de la même date. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. Varlet (Roger), com- 
mis titulaire, 9° éêhelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
*:s Groits à la retraite, à compter du 1° janvier 1960, au titre de 
larücle L. 6 (4°) du code des pensions. 








TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE AU TITRE DES MAJORATIONS D'AN- 
CIENNETÉ POUR CAMPAGNES DE GUERRE POUR L'ACCÈS À LA CLASSE EXCEP- 
TIONNELLE DU GRADE DE CHEF DE SERVICE DÉPARTEMENTAL DES DOMMAGES 
DE GUERRE TITULAIRE VALABLE POUR L'ANNÉE 1955 





Est inscrit au tableau complémentaire d'avancement pour l'accès 
à la classe exceptionnelle du grade de chef de service départemental 
des dommages de guerre titulaire M. Godchot (Jacques). 


PROMOTION 





Par arrêté en date du 30 décembre 1959, M. Godchot (Jacques), 
chef de service départemental des dommages de guerre titulaire, est 
promu, à compter du 1‘ février 1955, à la classe exceptionnelle de 
son grade. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Régies de recettes. 


Par arrêté du 4 janvier 1960: 

La régie de recettes instituée auprès de la direction des services 
radio-électriques est supprimée. 

L'arrêté du 1‘' octobre 1957 est abrogé. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 22 décembre 1959 : 

A été réintégré, à compter du 1°" janvier 1960 : M. Durrieu, inspec- 
teur précédemment détaché (art. 38 à 41 de lordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 et art. 1*" du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du Premier ministre, administration des services de la France 
d'outre-mer. 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une durée maximale de un an: 

A compter du 21 décembre 1959: MM. Devillez, Le Donge et 
Vigie, agents d’exploitation. 

A compter du 26 décembre 1959 : M. Savournin, inspecteur princi- 
pal adjoint. 


Par arrêtés du 24 décembre 1959: 
A été muté à Angers-R. P.: M. Weiss, receveur de classe exception- 
nelle à Colmar-R. P. 


Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en vue de leur affectation : 

A Oran : M. Utrera, inspecteur principal adjoint des services admi- 
nistratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 

A Alger-Direction centrale: M. Bertoni, inspecteur principal 
adjoint des services administratifs chargé des fonctiôns d’inspecteur 
principal. 

A été nommé inspecteur principal à Arras et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Becart, inspecteur principal adjoint des 
services administratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 


Ont été nommés inspecteur$ principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en vue de leur affectation : 

A Mostaganem : M. Castellano, inspecteur principal adjoint des 
services administratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 

A Alger-Direction départementale : M. Gimenez, inspecteur princi- 
pal adjoint des services administratifs chargé des fonctions d’inspec- 
teur principal. 

A été nommé inspecteur principal à Epinal et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Benoit-Gonin, inspecteur principal adjoint 
des services administratifs chargé des fonctions d’inspecteur prin- 
cipal. 

Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en vue de leur affectation : 

A Tizi-Ouzou : M. Guerry, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 

A Alger-Direction centrale : M. Charbit, inspecteur principal adjoint 
des services administratifs chargé des fonctions d’inspecteur prin- 
cipal. 
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Ont été nommés inspecteur principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
nistratifs, chargés des fonctions d’inspecteur principal, désignés 
ci-après : 

A Guéret: M. Geay 

A Mézières : M. Riquart. 


A Strasbourg-Direction départementale : M. Rousson. 


À été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu à la disposition du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie en vue de son affectation à Alger-Direction cen- 
trale : M. Albert, inspecteur principal adjoint des services adminis- 
tratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
nistratifs, chargés des fonctions d’inspecteur principal, désignés 
ci-après : 

A Bourges : M. Souchon. 

A Tulle : M. Tricard. 


A Aurillac : M. Beaune. 


A été nommé inspecteur princival, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu à la disposition du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie en vue de son affectation à Bône: M. Grech, 
inspecteur principal adjoint des services administratifs chargé des 
fonctions d’inspecteur principal. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints, chargés des fonc- 
tions d’inspecteur principal, désignés ci-après : 

A Lille-Direction départementale : M. Exsavier. 

A Ajaccio : M. Conan. 

A Bar-le-Duc : M. Galy. 

A Laon : M. Lapeyre. 

A Fort-de-France : M. Lafite. 

A Chäâlons-sur-Marne-Direction départementale : M. Dutailly. 


Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie les inspecteurs principaux adjoints des 
services administratifs, chargés des fonctions d’inspecteur principal; 
désignés ci-après, pour être affectés : 

A Alger-Direction centrale : MM. Marcoul et Le Bosse. 

A Constantine : M. Quillery. 

A Oran : M. Mazziotta. 


Par arrêté du 28 décembre 1959: 


A été muté à Paris-74 : M. Cuvillier, receveur hors classe à Juvisy- 
sur-Or£ge. 

A été nommée receveur hors classe à Paris-117 et titularisée dans 
le grade correspondant : Mille Escleine, inspecteur principal à Paris- 
Services postaux. 


Par arrêté du 29 décembre 1959, a été nommé chef de centre de 
tri postal hors série à Paris-Austerlitz et titularisé dans le grade 
correspondant : M. Nogaret, chef de centre de tri postal de classe 
exceptionnelle. 


Par arrêté du 31 décembre 1959 : 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 1°" février 1960 : M. Petit, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Châlons-sur-Marne-Gare. 

A compter du 16 février 1960: M. Gestin, receveur de classe 
exceptionnelle à Fougères ; M. Fournié, receveur hors classe (chef de 
division) à Paris-Tri n° 1. . 

A compter du 19 avril 1960 : M. David, receveur hors classe (chef 
de division) à Paris-XV. 

A été détachée (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 3] et 3 [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du Premier ministre, administration des services de la France 
d'outre-mer pour le service des postes et télécommunications de la 
République de Côte d'Ivoire pour une durée maximale de cinq ans, 
à compter du 26 décembre 1959 : Mme Jeannin, contrôleur principal. 

Il a été mis fin, à compter du 1° mars 1959, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°” 
[$ 41 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère de 
l’agriculture de M. Mattern, agent d’exploitation, titularisé agent 
technique des eaux et forêts. 

Ont été réintégrés, à compter du 1°" janvier 1960, les fonction- 
naires désignés ci-après, précédemment détachés (art. 99 [$ 3] et 102 
de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées (terre), 
service de la poste aux armées : 

MM. Charpentier et Ducarme, contrôleurs. 

M. Bardy, conducteur du transbordement. 





A été réintégré, à compter du 6 janvier 1960 : M. Attard, contrôleur 
précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 101 de la loi du 19 octo 
bre 1946) auprès du ministère des armées (terre), service de la 
poste aux armées. 


A été réintégré, à compter du 11 janvier 1960: M. Terris, inspec. 
teur, précédemment détacné (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59.244 
du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [S 41, 8 et 9 du décret n° 59209 
du 14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), pour le 
service de la poste aux armées. 


Par arrêté du 6 janvier 1960, M. Le Saget (Louis), ingénieur en 
chef des télécommunications chargé de la direction régionale des 
télécommunications de Nancy, est, sur sa demande, placé en position 
de disponibilité pour une période de trois ans, à compter du 31 décem- 
bre 1959, en vue de prêter son concours à la Compagnie industrielle 
des téléphones. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé. 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264) : - 

Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 

Jeudi 21 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la justice. 


Avis de concours pour l'emploi de greffier comptable et économe 
stagiaire des services extérieurs de l'administration péniten- 
taire. 





Un concours pour le recrutement de dix greffiers comptables et 
économes stagiaires (du sexe masculin) des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire aura lieu le 31 mars 1960. 


Un des emplois offerts au concours est réservé aux Français musul- 
mans d’Algérie. 

Trois des candidats admis pourront être affectés dans les départe- 
ments d’Algérie. 

Les demandes ne seront plus reçues après le 20 février 1960. 


Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalauréat 
du second degré ou d’un diplôme admis en équivalence, âgés de 
vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier 
1960 ; l’âge maximum fixé ci-dessus est, le cas échéant, et dans la 
limite de cinq années, reculé d’une durée égale à celle des services 
militaires obligatoires et d’une année par enfant à charge. 


Les Français musulmans d’Algérie, qui bénéficient en outre d’un 
recul d’âge de cir” ans, pourront demander à subir une ou deux 
des épreuves facultatives complémentaires écrites prévues par l'or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 et la circulaire du 7 janvier 1959, parue au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 


Les demandes d'admission à concourir seront reçues dans les 
directions régionales des services pénitentiaires à Bordeaux, Dijon, 
Lille, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Pour tous renseignements complémentaires (pièces à produire, 
programme détaillé), les candidats peuvent égalemënt s'adresser au 
ministère de la justice, direction de l’administration pénitentiaire, 
bureau du personnel, 4, place Vendôme, Paris (1°). 


—@ ® + 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, la chaire de magnétisme 
nucleaire du Collège de France est déclarée vacante. 

Un délai d’un mois à dater de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser à l’admi- 
nistrateur du Collège de France leur déclaration de candidature et 
l'exposé de leurs titres. 





+ € + " 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en p'ovenance 
de l'Allemagne orientale. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, pour la 
ilant du fer janvier 19%50 au 31 décembre 19650, des contin- 
ipurtation repris à la liste B de l'arrangement commercial 
lu 51 mars 19%58, reconduit pour un an. 


La totalité des conlingents repris à la liste B de l'accord esi mise 
( rlilion, sauf pour les cont ngents repris aux postes nos 914, 
, R wi 


1, 97, , 41, 53, 58, 39 qui ne sont mis en répartition que 
moilié de leur montant annuel. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la publi- 
du présent avis et qui n'auront pas été délivrées le 15 jan- 
rond considérées comme annulées; elles seront renvoyées 


d nent aux inléressés par la direction des relations économi- 
ques extérieures. 
Les modalités de dépôt et d'examen des demandes sont fées 
coli suit. 
I. — Produits à importer sous licenres individuelles 


examinées simultanément, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formuie modèle A. C. et accompagnées d’une 
ficture pro forma devront être parvenueSà la direction des relations 

moiniques extérieures (sous-direclion des licences d'importation), 
ie la Tour-des-lames, à Paris (%), avant le 25 janvier à onze 
es trente au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un 
la part des services tecimiques compétents, 


examen simul- 














E * NUMEROS 
= PRODUITS 
= du tarif douanier, 
| 
0 Rs .... Bière. 


15 EX 49-09, 97-04 ex F.. Cartes à jouer et cartes postales, etc. 
ji à l'excæeplion des cartes au bromure. 


I 19-112: ........ Hnpressions d'art. 
18 DIN. de .. Arlicies de papeterie et papier fltré. 
18 19-08 +4 4 5 iso... Décalcomanies. 
62-08 CRT BIS Si Couvertures de lit. 
1 OR iris Vaisselle de porcelaine de Meissen. 
Le 2: PRPRP PPT .. Porcelaine d'art. 

11 81-52 Ab, c, B, C.... Machines comptables et à calculer, 
| dont: machines à calculer, machines 
| à facturer, machines comptables, 
| caisses enregislieuses. 

si DIVErS sc... Parties et pièces délachées pour ma- 
| chines et appareils repris au poste 

ne ff. 
90-02 ex A, 99-07 AC, Appareits photographiques, caméras, 


C ex €, 90-08 Ab, 
(, Ex b,exc. | 


accessoires, pièces détachées et pièces 
de rechange (dont 75 p. 108 d'appa- 
rei!s photographiques avant nne va- 


de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du 18 janvier 190. Par 
dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


NUMÉROS 
de poste 








ES 





NUMEROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 








’ leur en douane minimum de % $ 
| | par unité), 
92-01 à 92-08........, Instruments de musique, y compris 
x d | pianos et accordéons. 
S 97-11 à 9706... .. Jeux et jouets. 
) EL RE tit, Ornements pour arbres de Noël, 
IL. — Produits à importer sous licences indiriduelles 
craminées au fur et à mesure de leur. présentation. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


int 


IS, élablies sur formules modèle A.C. et accompagnées d’une 
re pro forma seront reçues par la direction des relations érono- 
“iucs eMérieures (sous-direction des licences d’imporlalion), 8, 


rue 





"© XL 1 


5? 
ur 
Ji 
55 
En) 
“1 


60 


61 


65 


ex A,B,c,fà)j 


Ex 29-01 à ex 29-06... 
bivers 
RS à FORT 


nn 


__… D PTIT cs.v0506 
19-01, ex 49-02, 494. 


OS ie 
LS AFS RE 
Ex 69-02 


OU RL... 
Ex 70-44 A, ex 70-13 B 
Ex 
bivers 
Ex du chap. 52...... 
8:06 D, E, 

84-11, 81-G1. 
84-24, 81-25 À, B, 

84-25 C, à à d, 81-25 

C ex g, 81-26 à 81-28 


2 SPP PET 
RE scies 
81-32 à 81-55, 81-10 
E, F. 
RE tee css ‘ 
81-41 À à, 81-42 B à. 
8i-S1 ex À, C........ 
RS Li cs té soie 


8422 E, 8423 À, E. 
81-56 B, C, 85-59 D. 


DUO. um itiatass 


M Ve PRET 


Divers 
EC SIL 'E.s..is. 


90-02 ex BR, 91-12 à 
90-16, 9-22 à S9U-2Y, 
81-18 B a. 


Ex 89-01, 97-06....... 
SRE Ds. soso sae sde 


0904 À, o1 B.......: 
Divers 
96-01, 
DR doi doses 


99-01 
Divers 





Cire de lignite brute fmontan Wachs). 


Cire de dlignite deux fois blanchie 
(montan Wachs). 

Paraffine blanche, — Importation ré- 
servée aux titulaires d'une autori- 


sation spéciale (loi du 3%0 mars 1928). 


Films polychromes perforés et non 
erforés. 

Résines artificielles. 

Produits chimiques divers, 


luiles de pétrole ou de schistes (Ko- 
gasine). 

Fibres vulcanisées. 

Livres, périodiques et 
musique 

Cartes géographiques. 

Fleurs artificielles, etc. 
Briques de chamottle 
Houlangerie. 

Creusets en graphite. 

Verrerie technique et scientifique. 

Briques de verre. 

\rhicles en mélaux. 

Outils. 


de 


partitions 


pour fours de 


[Moteur Diesel, robinetterie, pompes et 


compresselirs, 
Machines et appareils pour 
ture. 


l'agricul- 


Parties et pièces détachées pour ma- 


chines et appareils repris au poste 
n° 31. 
Machines pour l'industre alimentaire. 
Machines d'imprimerie (selon spécifi- 
cation). 
Machines textiles. 


Machines pour là fabrication de ‘chaus- 
sures 

Machines à coudre 
machines à coudre 
leurs accesso'res 

Pièces détachées diverses de machines 
à coudre. 

Machines-outils (dont 70.000 $ pour les 
machines à bois), leurs parties et 
pièces détachées. 

Machines à écrire électriques. 

Machines à écrire avec clavier spécial. 


domestiques et 
industrielles et 


Machines pour la construction des 
routes et équipements de transport. 
Machines et appareils divers, dont: 


équipements pour l'industrie chimi- 
que, machines de forge et de fon- 
derie, machinés de tréfierie. 
Appareils récepteurs de T. S. F. 

Tubes élecsroniques. 

Electrodes en charbon pour fours élec- 
triques. 

Articles électrotechniques divers. 

Motocycleltes de 230 cm? et plus. 

Pièces détachées de bicvciettes, maté- 
rie} d'embrayage et de freinage 
\ppareils de contrôle et de mesure, y 
compris électriques, leurs parties, 
pièces détachées et pièces de re- 
change. 

Bateaux de sport, articles de «sport 

Disques et bandes magnétiques #nre- 
gistrées. 

Fusils de chasse. 

Meub'es 

Ralais. brosces ét pinceaux, atc. 

Matériel didactique (selon spéc'fleation 
dans le cadre de la réglementation 
en vigueur), 

|Timbres-poste. 

IDivers, — Les crédits affectés À ce 

poste sont réservés pour l'importa- 
tion de produits nécessaires à l'éco- 
nomie francaise non repris nommé- 

ment à l'accord, Les licences seront 

délivrées après avis du ministére 
technique, et avec l'accord de la 

direction des relalions économiques 

extérieures. 
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Avis aux importateurs de produits origiraires et en p'.venance 
des Etats-Unis et du Canada. 


| LL mportaleurs soi formés de la mise en répartition, 
pour la période du 1° janvier au 90 juin 1%0, de conlingents de 
produits originaires et en provenance des Elals-Unis et du Canada 
Les conting s, bien que distincts de ceux ouverts à l'importation 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, sont élablis cependant d'après le cadre contingentaire 
applicable au Marché commun faisant l’objet de l'annexe Il de 
l'avis aux jtmportaleurs de produils en provenance de la Comrmu- 
naulté économique t# lropée nue publié au Journal officrel du fer jan- 
vier 1960. Néanmoins, afin d'éviler la confusion entre les deux 
calégories de conlingents, aux lellres « CE » empiuyées dans la 
désignation des numéros de code pour le Marché commun sont 
substituées j r es continsents ouverts sur les Etals-l nis et le 
Canada ies lettres AN » \inérique du Nord). A titre d'exemple, 
le continvent 79 CE 03 » Crayons est désigné pour l'application 
du } ‘ par le nérou de code « 9 AN 05 ». 
I! Li nt nts m répartition sur les Etals-Unis el le 
{ [ | 11] ipres 
A Produits à importer sous licences indiriduelles 
ecranuners ssnullancinent. 
29 AN (5, 09, 12,14, 18. | 4. 67 AN 02. 
ï» AN UI | 4. 6S AN O1. 
6 AN 06. | A. 70 AN 02, (3, 05. 
91 AN 05 | 10 AN 08, 11. 
12 AN 0, 06, 09. 71 AN 05, 09 
in AN 11 | 73 AN 05. 
16 AN O1, 02, 03, | A. 15.AN CS 4 


A.D. 51 AN b!, 


A. Si AN 01, 07. 


A. 6h AN OL | 81 AN 0, 06. 
\. 66 AN O1, | 
Les demandes de licences d'importation concernant ces produits 
sont recevables à partir du 13 janvier 1960 et jusqu'au 3 février 190 
à ulze heures lrenie, 
R Produits à importer sous licences individuelles 
eramincées au [ur el à mesure de leur présentalion. 
2» AN 02 à 13 inclus. .D: 52 AN 14 2, 2. 
x; AN O! et 05 \.D. 53 AN 02 à Uù inclus, 08, 09, 
27 AN 01. | 10, 12, 43, 14, 20, 22, 21, 
2» AN 0. | 28, 930 à 37 inclus, 39, 
3) AN 6. 10, 42, 45, 46, 46 bis, 
+ AN 01 | 17, 18. 
1 AN 6. \.D. 51 AN 1, 
356 AN O1. 4.D. 55 AN 05. 
J) AN 07. 1.D, 56 AN 06,09 
it) AN Of 70 AN 15, 15. 
ï2 AN 06 bis, O8 | 74 AN US à 14 ‘inclus. 
ii AN UI 2 Uy/ 1, 05, 06, 5» AN 01. 
07 7 AN Où. 
55 AN 02, 07, 11 | 79 AN 01, 02, 05, 05, 06, 08 à 
iù AN ON, 15 11 inclus. 
47 AN O1! 03, 0%, 07, 08, 11,| A. 79 AN 12 à 14 inclus. 
12 | 4. SO AN 04, 05. 


18 AN 01, 02, 05. | 
A.D. :0 AN 04, 0, 06, 07, 09, 10 


SO AN 0, 06. 
81 AN 01,07. 


A.D. 51 AN Os. | 
Les demandes de licences d'importation concernant ces produits 
] | nil t 14 ovs à parut du 1!» Ji Vier 19% 
, : > à 11e ’ » À l'avis 
C._ — Demandes soumises à la procédure spécinle prétrue à Lars 
aux tumporlaleurs publié au Journal officiel du Y nort mibre 1%3 


(Mal« tels di quipemer t). 


31 AN 02. 
7 AN 05 bis, 0% à 07 inclus. 
24 AN O1, Of, 0. 


39 AN 02, 08. | 
Les demandes de licences d'imi 
pourront être déposres 1 partir 


11 AN O1. 
12 AN 03,07. 


| 46 AN 04, 05, 12, 13, 11, 16, 19, 20. 


wortation concernant ces produits 


du 1» Janvier ut el jusqu al] 


3 février 1960 à onze heures trente. Au-delà de cette date il ne 


pourra plus être reçu de déeinartdes 


essentiels el 


de l'avis aux impo lateurs SUSVvISe, | 
reclitié au Journal officiel du » Janvier 1960. 


t 


9 novermbrt 195 


de licences que pour les besoins 


t urzents et dans ies conditions prévues au paragraphe IV 


publié au Journal oflicuel du 


MEL — Les di tes de licences d'importation seront établies 
sur modèle AC el déposées au service des licences (importations) 
de la direction des relations économiques extérieures du ministère 
des finances et des affaires économiques, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9%). 

Les impor ateurs devront indiquer sur les demandes de licences: 

a) Dans les emplacements prévus à cet eflet sur les fiches A, 
B, C les mentions: 

« Contingents AN. — Avis du 13 janvier 1960. » 
A la rubrique « Suméro de poste », le numéro de code itel 


qu'il figure au paragraphe Il”ci-dessus); 











b) Aux rubriques 6 et 7 de la demande de licences: origine et 
provenance: « Etats-Unis-Canada »; 

c) A la rubrique 8. le numéro de tarif douanjer complet ain: 
_ la désignalion des rmnarchandises selon les termes du tri 
ouanier. En outre, si la demande porte sur un numéro du tarit 
repris sous une position « Ex », les numéros de la nomenclature 
statistique ainsi que le libellé pat < ve devront obligatoire 
ment tigurer dans la rubrique 8; l'absence ou l'inexactitude de 
ces renseignements entraincra l'irrécevabilité de la demande, la 
correspondance entre les numéros de code, les positions tarilaires 
et ceiles de la nomenclature statistique est indiquée dans le 
lableau objet de l'annexe I de l'avis aux importateurs du 1e jan 
vier 19% (cadre contingentaire Marché commun). 

Les importateurs pourront grouper sur une seule demande de 
licence différents produils repris dans un méme coblingeut. Tou- 
telois une denvande de licence distincle devra être présentée 
pour chague produit figurant dans les contingents repris sous {es 
huméros de code 90 à 96 inclus (ces contingents Sont énuméres 
au paragraphe I ci-dessus et sont précédés de la lettre « D 

Les hnporlateurs titulaires de la carte d'exportateur peuvent 
indiquer sur la chemise-dossier de la demande de licence, en haut 
et à gauche, le numéro el là date de delivrance de ce document. 

Il est rappelé aux importateurs que leurs demandes de licences 
doivent désormais être iibellées en nouveaux franes. 

IV. — Pour les contingents mis en répartition, repris au para- 
graphe IT ci-dessus, et en face desquels figure In lettre A, il est 
recommandé aux imporialeurs de joindre à leurs demandes de 
licences leurs références d'antériorité en fournissant un relevé de 
leurs importations du ou des produits considérés au cours des 
années 1%58 et 195%, soit en provenance des Etats-Unis et du 
Canada, soit en provenance d'autres pays. Les jimportäleurs éli- 
bliront ce document en utilisant autalis mutandis, le modéle 
faisant l'objet de lannexe 1 de l'avis susvisé du #7 janvier 1960 
applicable aux importations en provenance des pays de la Comimu- 
uauté économique européenne. 

Les importateurs faisant élat de leur qualité de concessionnaire 
ou de représentant exclusif d’une marque étrangère devront join- 
dre à leur demande de licences une facture pro forma. Ws pourront 
être invités à présenter à la direction technique compétente toute 
justification probante, à la date de leur demande, de la qualité 
dont ils font état. 

Il est rappelé par ailleurs qu'est réputé importation sans décla- 
ration de marchandises pronibées le fait d'avoir obtenu ou lenté 
d'oblenir la délivrance dune licence par fausses déclarations ou 
par tous autres moyens frauduleux (ci art 426 [$ 1] et 38 du 
code des douanes). 

V. — A compter du 18 janvier 1960, les demandes de licences 
d'importation portant sur des produits originaires et en prov 
hance des Elats-Unis et du Canada repris dans les -contingents 
définis ci-dessus ne sonterecevables qu'au titre du présent avis. 
Les demandes de licences déposces avant celle date au titre d'avis 
antérieurs de mise en répartilion de contingents ullisäbles sur 
les Elats-Unis et le Canada qui n'auront pas été relournées aux 
imporlateurs avant le 23 janvier 1960 devront être considérées 
Comme caduques, . 





Avis aux importateurs de produits originaires des pays et territoires 
d'outre-mer associés à la Communauté économique europeenne. 


I. — Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts 
au titre de l'année 1960 dans le cadre de contingents globaux, en 
vue de permetttæ l'importation des produits figurant au tableau 
ci-annexé, originaires de l’un des pays et territoires d'outre-mei 
associés à la Communauté économique européenne (Congo belge el 
Ruanda-Urundi, Somalie sous tutelle ilalhenne, Nouvelle-Guinée 
néerlandaise) et en provenance soit de l’un de ces pays ou terri- 
tuires, soit d'un Elat membre de la Communauté économique euro- 
péenne, 

IH — D'autre part, les contingents globaux mis en répartition dans 
le cadre de la Communauté économique européenne par l'avis aux 
importateurs du fer janvier 1960 (pp. 33 à 56 du Journal officiel) sont 
égaement ouverts aux produits originaires des pays el terriloires 
d'outre-mer associés à la Communauté économique européenne. 


A. — Elablissement des demandes de licences. 


Les importateurs devront porter sur les demandes de licences: 

ai A la rubrique 6 (origine), l'indication « Pays et territoires as0- 
ciés à ba C. E. E.» el en regard de a rubrique 7 (provenal 
l'indication « Com! nunauté économique européenne et pays el (el 
tuires associés à la C. E. E. » . 

b) Dans les emplacements prévus à cet'effet sur les fiches A, B, C, 
la mention: « Pays et territoires associés à la  Ardhsese Fe éconv- 
mique européenne, — Avis da 13 janvier 1960 »; 

c) A la rubrique « numéro de poste », le numéro du code tel qu'il 
figure dans la colonne (1) du tableau ci-annexé et des tableaux 
de l'annexe IF «cadre conlingentaire » de l'avis aux importaleurs 
publié au Journal ofjiciel du 1er janvier 1960 (pp. 35 à 55); 

di À la rubrique $, le numéro de tarif douanier complet ainsi que 
la désignation des marchandises selon les termes du tarif douane! 
En outre, si la demande de licence porte sur un numéro de tarif 
repris sous une poñttion «ex», le numéro de la nomenclature 
statistique (tel qu'il apparaît dans la colonne 4 des tableaux sus 
visés) ainsi que le y: correspondant devront obligatoire ment 
figurer dans la rubrique 8; l'absence ou l'inexactitude de ces re 
seignemnents entrainera l'irrecevabilité de la demande. 





—- —— 
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"TR Il, — A compter du 12 janvier 1%60, l'importation des produits 
B. — Présentation, dates de dépôt et modes d'examen désignés ci-après originaires el en provenance des pays membres 


des demandes de licence. 


1»: demandes de licence seront présentées à la direction des 
rations économiques extérieures (sous-direction des licences d’im- 
rations, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris: 
, En ce qui concerne 1+s produits repris dans les conlingents mis 
épartition par l'avis du 1er janvier 1960 (p. 56 du Journal offi- 
aux dales et suivant les modalités définies par cel avis; 
h, En ce qui concerne les produits faisant l'objet des contiugents 
au tableaü ci-annexé, aux dates et suivant ies modalités indi- 


t € après : 
4. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
simultanément: 
{0 CE ?L — Bananes: 
{ ranche de répartition: demandes de licences recevables à 


compter de la date de publication du présent avis et jusqu'au 6 fé- 
vrier 19650, à onze heures trente. 
) invhe de répartition: demandes de 
{eau 20 juin 1960, à onze heures trente. 
{o LE 22 — Ananas (répartition pour l'année). — Demandes de 
ences receVables à compter de la date de publication du 
present avis et jusqu'au 6 février 1960, à onze heures trente. 
2, — Produits à umporter sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation: demandes de 
licences recevables à compter de la date de publivation 
du présent avis. 


licences recevables du 


11 CE O1 (ai. — Café vert. 
47 CE O2. — Noix de coco. 
C. — Prescriptions particulières. 
Pour tous les produits originaires des pays et territoires d'outre- 
mer associés à la Communauté économique européenne, et quel que 


it le pays en provenance, l'importaleur devra fournir, à l'appui 
la déclaration en douane, un certificat d'origine établi dans Îles 
nditionus prescrites par les rèzlements en vigueur dans le pars ou 
associé d'origine, Ce certificat ne pourra toulelois étre 
eplé que si la marchandise salisfait aux critères retenus par la 
slementation française pour la détermination de l'origine. 
Les produits agricoles et alimentaires importés dans le cadre du 
avis devront être conformes à la réglementation francaise 
{ du point de vue technique, sanitaire ei phyto-sanitaire que du 


lerrlioire 
Lun 
n 


sent 

















joint de vue de la répression des fraudes. 

a Les demandes de licences seront établies conformément anx 
dissosilions de l'avis général « Café » publié au Journal officiel du 
5 février 197; elles ne pourront porter que sur des cafés Arabica 
ou sur des cafés Robusta non inférieurs au lype 6 de New York. 

ANNEXE 
, NUMÉROS NUMÉROS 
NIMEROS » de la 
DÉSIGNATION DES CONTINGEXNTS du tarif 
de codé er nomenclalure 
douanier. statistique. 
{ (2) (3) (4) 

10 CE 24 PR us 0801 B 08-01-11 

10 CE 22 ARBRES... esssc0vesaccse | : ONOL D 08-01-31 
li CE O0! | C6 vert... .s.ssssccssssosoe | O8OL'A 0941-01 

li CE OR RS sn 48-01 Cd 0341-24 














Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





L'importation des produits dfsignés ci-arrès originaires et en 


Provenance des pays membres de la Cominunitté économique euro 

Peenne, où qui sy trouvent en libre-praltique, est aulorisée sans 
ation de quantité pendant la période du 15 janvier au 29 fé- 
CT 1950 inclus. 


# Unportations seront effectuées suivant la procédure du certi 
U QG hinportation. 

loutefois, les produits en provenance pays membres de la 
Mounaulé économique européenne mais non originaires de la 
inunauté ne pourront étre importés lorsque le bénéfice des 
osilions du traité de Rome est revendiqué par limportaieur 
lHlre de la libre-pralique, que sous le couvert de licences établies 
dans les conditions définies par le paragraphe B du 


lélivrées 
l'avis aux imporlateurs publié au Journal officiel du 


des 


re de 
Juin 1959 (pp. 5914 et 5915). 














NUMEROS DU TARIF DOUANIER PRODUITS 
AE AT © codes titi sado L' THOIOE 

O1 Édni Gros allées Haricots. 

01 N. ssédes ss dents % Fee Artichauts. 














de la Communauté économique européenne, ou qui s'y trouvent 
en libre-pratique, est autorisée sans limitation de quantilé, dans 
les conditions prévues à l'avis aux importateurs du 27 septembre 
1959 ($S A) complété et modifié par l'avis aux importateurs du 8 oc- 
tobre 1959 et l'avis publié au Journal officiel de ce jour. Elle pourra 
Ctre suspendue lersque les prix de gros constatés sur le marché des 
Halles centrales de Paris, lors de cinq cotations successives, seront 
inférieurs au prix figurant au tableau ci-dessous, pour Îles orig'nes 
relenues et pour chaque période d'applicalion indiquée en regard 
des produits énumérés, L 

Les importations seront effectuées suivant la procédure du certi- 
ficat d'importation sauf application des dispositions de l'avis aux 
importateurs du » oclobre 1959 complélant l'avis aux importateurs 
du 27 septembre 1959 























Th PRIX 
NUMEROS! DÉSIGNATION minimum | PERIODES 
du farif )RIGINE DE RÉFÉRENCE au L . DRE 
des produits. & d'application, 
douanier. en NF. 
07-01 G a} Choux-fleurs.| Choux-fleurs métropoli- 
LUS ooccosarososse O,85 [Janvier 1%60. 
de ..........0: 0,70 |Février 19%60. 
07-01 H!Salades .....! Lailues du Roussillon. 1,30 !Janvier et 
ex b. février 1960. 
07-01 H}Epinards ...| Epinardsmélropolilains! 085 [Janvier 41960. 
ex b. POOML" Sc cos2o5 | 0,50 {Février 1960. 
07-01 L..| Caroiles ....!{ Carottes équeulées de} 0,50 |Janvier et 
la région pre. février 1960, 











en provenance 
européenne ou 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles 
des pays membres de la Communauté économique 
appartenant à la zone de convertibilité, 


Les dispositions du troisième alinéa du paragraphe A de l'avis 


aux importateurs publié au Jonrnal officiel du 25 septembre 199 
(p. 9371) sont modifiées comme suit: 
Au lieu de: 
« Sur le marché des Ilalles centrales de Paris, pendant trois 
colations successives en ce qui concerne les fruils et légumes... », 


Lire : 
« Sur le marché des Halles centrales de Paris, pendant cinq 
cotations successives en ce qui concerne les fruits et lég£uimes... ». 





Avis relatif au tirage de la première tranche 
de la loterie nationale 1960, 





nationale 14950 aura 
en présence du public. 


Le tirage de la première tranche de la loterie 
leu le mercredi 135 janvier 1%60, à 20 h. ‘%, 


— 2e  — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
au Sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe au 
sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime) est ouvert, 
les 8 et 9 mars 1960, au centre hospitalier de Saintes. 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du diplôme de 
sortie des écoles supérietres de commerce, du certificat de capacité 
en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les chefs de bureau 
et adjoints des cadres hospitaliers des établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure non titulaires de l’un des diplômes susvises 
mais comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et de 
trente ans au plus au 1‘' janvier de l’année du concours. Toutefois, 
cette limite d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires valables ou validables pour la retraite 
ainsi que d’une année par enfant à charge. 


Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait aux 
obligations militaires ou présenter une pièce constatant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 
27 fevrier 1960 au médecin directeur du sanatorium de la Chapelle- 
des-Pots, qui communiquera aux personnes lui en faisant la demande 
le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les 
candidats pour constituer leur dossier. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secré- 
taire de direction au sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente- 
Maritime) aura lieu les 15 et 16 mars 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capa- 
cité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans 
de services effectifs dans une administration de l'Etat ou des coilec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
Pitalisation, de soins ou de cure public. 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 14 février 1960, à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale, cité admi- 
nistrative à la Rochelle, qui adressera à toute personne en faisant 
la demande, le programme des épreuves et la liste des pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de commis au centre hospitalier 
de Lorient et à l'hôpital-hospice de Ploërmel (Morbihan). 





Un concours sur épreuves aura lieu le 10 mars 1960 pour le recru- 
tement d’un commis dans chacun des établissements ci-après désignés 
du département du Morbihan : 

Centre hospitalier de Lorient ; 

Hôpital-hospice de Ploërmel. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats titulaires du B. E. P. C. ou d’un diplôme équivalent 
et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°’ jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée 
d'une période égale à la durée du service militaire obligatoire et 
des services civils valables ou validables pour la retraite ainsi que 
d'une année par enfant à charge ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. : 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et n'être atteints 
d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l’exercice des fonc- 
tions de commis 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les candidatures devront être adressées avant le 10 février 1960 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale, place 
Abel-le-Roy, à Vannes. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la préfecture du Morbihan 
(2° division, 3° bureau) ou à la direction départementale de la popula. 
tion et de l’aide sociale. 





Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise). 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Versailles (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-dire… 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis. 
positions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai de un mois à compter de H publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Marne, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 


++ 





Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 





D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisées par le ministère 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du 
Trésor, les opérations de ces caisses avec leurs déposants font res- 
sortir les résultats suivants (en millions): 




















DÉPOTS RETRAITS De ts 
Mois de novembre 1959...... 48.915 37.684 2.54 
Excédents de dépôts du {er janvier au 30 novembre 1959. 166.111 
Paris — Imprimerie dee Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Darecteur des Journaux officicls 
Hexnr MOREL 











COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 


















































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 12 janvier 1960 
4,9085 Malais …...sécésscsovensemei 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9110 4,90975 
5,1480 CS. relie dé tenhasess: 1 dollar canadien. “ é nos 5,1500 5,1475 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Diibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Par ss 
39,30 TT PP 100 dollars mexicains. 39,4965 CE >. De à As REP 
117,700 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,750 117,710 
18,885 Rs con pont dons 4 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,898 18,888 
9,8285 orné otesds tan il 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8400 9,8370 
71,060 Danemark .............sovoees 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,080 71,050 
13,7380 Grande-Bretagne ........0000 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7410 13,7375 
7,9045 M citer ds étre di tltere sant 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9090 7,9040 
68,670 PERS ro coocosponéeoeceses 109 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,670 68,635 
130,100 PPT PR PR ET 100 florins, 129,9226 127,9375 131,9360 130,180 130,140 
17,125 DE Lies irc 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130  * 17,125 
94,760 CRE PE PP PE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,800 94,780 
113,510 DD alé cest eos docs ht 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,675 113,620 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08. ...... 
1,658 TORRES 4. roms 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 D DEN ee Jap 
Mene :..:.ceraséedie. OR listes PEER .  0,9756 | "#6 4 CPP .… 106 francs C. F. A...... it 3 
NE AN CT Ed: « . 11,7549 Zone C. F. P....... cesés 10D francs ©. PF, P......... ER . 5,50 


—————————@—p— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





1.014 00, Paris, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


(COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE LORIENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.250 NF 

SIÈGE SOCIAL: 196, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 2:-B 2869, 





(4e) 


Tirage du 23 novembre 1959. 





OBLIGATIONS 4 0/0 1906 : 


Numéros des 121 obligations 4 0/0 1906 sorties au tirage du 23 novem- 
bre 1959 et remboursables à partir du 1°" janvier 1960 au taux de 
4,35 NF (quatre francs nouveaux quatre-vingt-quinze centimes) 
pour les t tres nominatifs et au porteur, et numéros de celles res- 
tant à rembourser sur tirages antérieurs. 




















AUMÉROS ANXÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des des des des des des 
obligations. | tirages obligations. tirages. obligations tirages. 

6 1958 799 1958 1.429 1959 
12 1959 756 1956 1.414 1939 
2» 1959 767 1958 1.41 1958 
31 1959 772 1958 1.451 1959 
37 1957 779 1957 1.456 1959 
42 1958 795 1959 1.457 1959 
53 1958 801 1959 1.471 1959 
0) 1959 812 1957 1.481 1959 
Ur 1958 81 1958 1.509 1%59 
us 1958 826 1958 1.510 1958 
132 1959 831 1957 1.519 1959 
152 1959 819 1958 1.542 1959 
157 1959 861 1959 1.566 1957 
IS; 1959 867 1957 1.579 1959 
201 1959 825 1957 1.602 1957 
11 1959 905 1959 1.620, 1959 
259 1959 922 19458 1.636 1958 
274 1959 929 1959 1.653 1959 
300 1959 931 1%52 1.663 1958 
313 1959 053 1959 1.701 1958 
093 1959 96! 1955 1.702 1957 
114 1959 975 1953 1.711 1957 
# 1958 1.009 1954 1.718 1957 
11 1959 1.015 1959 1.73 1959 
4 ie) 1958 1.029 1958 1.760 1459 
110 1957 1.0:6 1959 1.769 1958 
49) 1959 1.078 1959 1.827 1958 
518 1958 1.106 1958 L.8il 1959 
020 1956 1.127 1959 1.817 1958 
210 1958 1.141 1959 1.884 1957 
43 1955 1.149 1959 1.885 1958 
916 1950 1.159 1959 1.889 1959 
JUN) 1959 1.172 1958 1.913 1958 
299 1959 1.175 1959 1 929 1959 
J 15 1959 1.194 1956 1.911 19453 
580 1959 1.195 1959 1.955 1958 
O4 1956 1.255 1958 1.971 1459 
JOÙ 1953 1.258 1958 1.991 1956 
588 1959 1.260 1959 1.996 1958 
099 1951 1.265 1958 2.000 1957 
{ A à 1959 1.308 1959 2.025 1959 
621 1958 1.332 1959 2.06 1957 
04 l 1959 1.333 1959 2.076 1956 
698 1957 1.341 1959 2,114 1959 
100 1959 1.367 1958 2.131 1959 
1% 1957 1.391 1958 2.144 1959 
LL 0 1958 1.402 1959 2.173 1939 
119 1957 1.434 1959 2.182 1959 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des des des des des des 
obligations. tirages obligations tirages. obligations tirages. 
| 
2.208 1959 2.72 1959 3.202 1959 
2.218 1953 2,704 1959 3.215 1959 
2.225 1959 2.708 1%59 3.217 1%59 
2.230 1957 2.182 1959 3.219 1458 
2.23 1957 2.787 1959 3.21 1958 
2.234 1959 2.819 1459 3.230 19458 
2,236 1958 2.831 1958 3.238 1459 
2.239 1954 2.891! 1959 3.245 1939 
2.245 1954 2.908 1957 3.27 1939 
2.261 1956 2.923 1950 3.276 1958 
2.262 1999 2.937 1959 3.997 1954 
2.319 1958 2.939 1957 3.306 1959 
2.320 1959 2.942 1459 3.34 1959 
2,351 1959 2,955 1959 3 310 1456 
2,353 1959 2,994 1955 HET 159 
2.371 1959 2,995 1956 3 252 1059 
2.388 1958 2.997 1959 8 135 1057 
+ 09 à”, (M = L 4.0 AIT! 
2-99 1958 3.998 11 37 0 TU) 
2.405 1958 3.023 1959 rh 4 
2.461 1959 3.083 1958 3.418 1997 
2,461 1959 3.025 1956 3.478 1499 
9,476 1959 3.044 1954 3.484 1959 
2.525 1959 3.059 1959 3.198 1959 
2,606 1959 3.069 1939 3.519 1959 
2.655 1959 3.161 1958 3.538 1959 
2.659 1958 3.168 1957 3.063 11 
2.667 1957 3.170 1951 3.565 1957 
2.695 1959 3.171 1950 3.313 1956 
2.706 1958 3.185 1159 3.080 1959 
2.714 1916 3.199 1959 











CAISSE 


Avis 


relatif au 


. 


DES 


tableau 


DEPOTS 


des 


d'amortissement 
collectivués 


ET CONSIGNATIONS 


des 
Lcales. 





emprunts 


uni[iés 


Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret n° 93-704 du Y août 1%55), 


Le 


qu'au 


Série 5,50 0/0 1959-1979, 








tableau d'amortissement! des obligations de la série 5,30 0/0 
1959 1979 des emprunts unifiés des collectivités jiocales, émises jus- 

31 octobre 1959 inclus et portant 1es numéros 3.000.001 à 
3.018.763, s établit “oimme suit: 

DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des remboursements. d'obligations dez remboursements. d'obligations. 





jer avril 


— 1970 30.306 


Le PPT TE 
M iriée 


1962 





17.606 
.0US 
.19ÿ 
.837 
22,079 
::. 101 
1.163 
.820 
225 


28. 143 














ler avril 1971....... 31.954 
— MIE nes de 98.777 
— 10178. sine 32.000 
- Li Te 31.974 
— NS 99.661 
Li RC 41.763 
— LP 41.09% 
— 1976: so: à 46.50 
— |: ESS 44,220 
+. FPE Pre 618.763 


on 





— _ ———————— 
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MIELLE-CAILLOUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 205 MILLIONS DE FRANCS (2.050.000 NF) 
l IAL: 28-92, £ pu XXt-Conrs-AMÉricaIx, METZ (MOSELLE) 
L'e Metz 55-B 10. 
Gbligations de 5.000 F 4 0/0 1946 sorties au tirage 
du 29 decembre 1959. 


Ouatorzième amortissement. 


Cent vingt obligations remboursables au pair à partir du 


1" février 1960 avec le coupon du 1" février 1961 attache (cou- 
pon n° 15). 
1.33%) 1.337 1.338 1.539 1.31011.39%6 1.997 1.398 1.399 1.500 
1.41 1.312 LAN L9N 1.38 | 1 401 1.302 1.303 1.40: 1.105 
1.356 1.47 1.318 1.319 1.350! 1 406 1.40 1.208 1.30% 1.110 
1 ! 2 1359) 1328 LR IILAIL A2 LME LS Lu 
4.30 1.557 1.338 1.239 1.360! 1.416 1.417 1.18 1.419 1.420 
1.961 1.362 1.963 1.964 1.360611 421 1422 1.423 1.84 1.85 
1.566 1367 1.368 1.269 1.3011 4% 1.527 1.88 1.429 1.390 
1.371 1.3:2 1.343 1.31 1.3: | 1.431 1232: 189 I, 1.139 
1.976 2.371 1.976 1.39 1.2011.536 117 1.55 1.89 1.20 
1.531 1.82 1.383 !L.:21 1.299 |! 441 LM? Li LS 1.115 
1.386 1.87 1.388 1.89 1.329011 526 1.457 1.448 1.519 1.520 
1.3%1 1.292 1.23% 1.991: 1.53% | 1.101 1 452 1.153 1151 1.155 


Le remboursement des obligations sarties an tirage s'effectue soit 
au siège social, soit à la Société francaise de report et de dépôt, 
119, bouevard Hau-<<mann, Paris 18e), soit aux caisses du Crédit 
industriel d'Aisace el de Lorraine, de la Société nancéienne de 

édit et de dépôt onu du Coimploir national d'escomple, succur- 
sales de Nancy et de Metz 


Numéros des titres sortis aux tirages et non encore remboursés. 


Amortissement du lécrier fu? coupon n° 7 atlac hé) 


1.199 
coupon n° {0 attaché). 


2 ON] 2 On! 2,083 2.081 


Amorlissement du 1° février 1%5 


Amortissement du 1e février 1956 (coupon n° #1 attaché). 
2.813 2.811 2.856 2.07 2.858 2.974 2.919 


Amortissement du fe février 1957 {coupon n° 12 altaché). 


2.625 2.62% 2.627 2.636 2.637 2.610 2.651 2.652 2.654 


Amortissement du 1 évrer 158 (coupon n° 13 attaché). 
1.059 1.051 1.05 16:11.20 1.24 1.28 1.25 1.27 


1.052 
1.055 1.068 1.268 1.269 1.27011.288 1.291 1.313. 1.319 
1.273 


4.251 1.212 1.254 1.2% 1! 

Amortissement du fe gra: 1959 (coupon n° 14 attaché) 
1. hi 1. 1.440 1.747 1.i |[1.S1O 1 SI 1.832 1.89 1.88 
ps LE LUS Er RE ss | 1.9 1.96 1.97 1% L. 129 
1 it E 783 1.18 1.:86 1. [1.940 1.941 1.912 1.913 1.945 
1.:33 1.802 1.803 1.801 1. 305 | 1 9% 1.917 1.952 


Le conseil d'administration. 








— 


EMAILLERIES DE LA MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 129, BOULEVARD MALESHERRES, PARIS (17°) 
R. C.: Seine oi-B 10051, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


Quatri cine tirage 13e amortissement) ef[eclué le 7 janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4e De la sérre comprenant les 32 obligations sorties à ce tirage 
Ix3 titres avant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet ameortis<ement); à 

20 Des series comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











AYNFE | ANNEE || ANYÉE 
s de . de | » de 
? NUME 
NUMEROS rembhour NUMSROS rembour- | UMEROS remhour- 
| sement | | sement, |! sement. 
| | 
2.667 à 2.107 29 | 3.154 à 3.197 60 | 1.19% à 4.567 00 
| | 





Les obligations amorties au tirage du 7 janvier 1960 seront rem- 
boursables a partir du 10 février 19%60 








SOCIÈTE DES ACIERIES BE LONGW y 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.058.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, ROND-POINT BUGEAUD, A PARIS 
R. L.: Seine 55-B 10548. 








MM. ies porteurs d'obligations 4 0/0 1913 de 5.000 F sont informés 
que les obligations correspondant au dix-septième amorlissemer! 
(15 février 190) ont été rachetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sor! 
cet amorlissement 


Les précédents amortissements ont été effectués par voie 
rachats en Bourse. 








Société anonyme des Etablissements Chigot & C* 
AU CAPITAL DE 600.000 NF 
RUE BEAUREGAPD, TROYES 


R. C.: Troyes n° 55-B 40, 


SIÈGE SOCIAL: 19, 








Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944, 


La société, usant de ia faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de cet emprunt, à procédé par voie de rachals en Bour-e à 
l'amortissement de 173 obigations, Le nombre des obligalions à 
amortir le 15 janvier 1960 étant, d’après le tableau d’amortissem 
de 431, la société à procédé le 10 décembre 1959 au tirage au 
de 236 obligations, remboursables à partir du 15 janvier 1960, date 
à parlir de laqueile eles cesseront de porter intérêt. 


Liste des 256 obligations sorties au tirage du 10 décembre 1959. 
10.017 10.068 10.086 10.092 10.112 1 13.308 13.319 311 13.97 





« 13 15. 155. 1015 
10.136 10.159 10.192 10.222 10.295 | 13.452 13.470 13. 199 193.513 12.527 
10.277 10.295 10.319 10.344 10.379 ! 13.599 13.995 13.60% 13.619 15.6: 
10.391 10.527 10.429 10.443 10.451 | 13.702 15.729 13.748 13.797 1. 
10.481 10.305 10.527 10.569 10.385 | 13.823 13.861 13.877 13.919 13.417 
10.616 10.661 10.679 10.695 10.70% ! 13.951 13.99% 14.006 14.061 11.00 
10.729 10.767 10.79% 10.808 10.829 | 11.098 14.106 14.127 94.133 11.1: 
10.857 10.889 10.911 10.93% 10.951 | 14.217 14.252 14.269 14.282 11.2 
10.992 11.011 11 028 11.086 11.005 |! 15.316 15.934 14.391 14.382 15.520 
11.10% 11.143 11.158 11.14%) 11.229 | 14.438 14.466 14.491 14.909 11.3 
11.257 11.273 11.329 11.311 11.369 | 14.564 14.599 14.627 14.632 11.6 
11.289 11.433 11.490 11.476 11.489 | 11.674 14.687 14.714 14.737 11. 
11.507 11.535 11.561 11.398 11.002 | 145.851 14.866 13.890 14.90 11.90 
11.619 11.661 11.604 11.714 11.742 | 14.05% 19.009 19.012 15.043 13.07 
11.771 11.787 11.809 11.826 11.855 | 13.111 15.116 15.167 15.185 15.2% 
11.870 11.902 11.953 11.982 12.000 | 15.252 15.264 15.297 15.314 15.5: 
12.031 12.045 12.083 12.133 11.159 | 15.356 15.3N7 15.411 15.467 13.1 
12.168 16.216 12.260 12.275 12.311 | 15.505 15.927 15.590 15.587 13.61: 
12.394 12.968 12.996 12.28 12.446 | 15.690 15.697 15.705 15.719 1:.: 
12.484 12.496 12,506 12,523 12.54 | 15.761 15.774 15.797 15.799 15.sl 
12.597 12.621 12.697 12.655 12.678 | 15.229 15.818 15.879 15.883 13.1! 
12.701 12.302 12.767 12.775 12.806 | 15.914 15.937 13.987 16.00% 16.02: 
12.832 12.813 12.883 12.921 12.938 | 16.055 16.096 16.111 16.151 16.21: 
12.96% 12.996 13.017 13.029 13.065 ! 16.266 16.318 16.468 16.516 16.01: 
13.097 13.098 13.107 13.129 13.147 | 16.833 16.941 17.002 17.059 17.100 
135.169 13.205 13.219 13.252 13.206 ! 17.192 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF, coupon n° 27 du 
15 juillet 1960 attaché, à partir du 15 janvier 1960. 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
Tirage du 5 décembre 1915, 
695 
Tirage du 7 décembre 1955. 
10.115 10.373 11.214 16.729 
Tirage du 10 décembre 1956. 
11.658 
Tirage du 10 décembre 1957. 
10.070 10.257 10,296 10.351 11.103 | 14.719 15.046 15.267 15.413 15.00 
11.795 12.777 12.977 13.011 13.063 | 13.962 16.210 15.412 16.020 10.00 
3.976 13.83 13.873 14.017 14.052 | 16.810 
11.219 145.461 14.506 14.624 14.709 
Tirage du 10 décembre 1958. 
10.083 10.167 10.196 10.303 10.354 y 13.064 15.089 15.250 15.251 15.201 
10.915 11.003 11.091 11.269 11.272 | 15.355 19.100 15.469 13.479 19.10 
11.204 11.371 11.804 11.858 11.859 | 15.605 15.660 15.796 15-. 781 19.15 
11.95 12.00% 12.209 12.713 12.754 | 15.866 15.881 15.923 13.998 10.111 
12.798 12.956 12.989 13.162 13.266 | 16.043 16.099 16.109 16.139 10.1"! 
13.311 13.313 13.365 13.397 13.401 | 16.231 16.223 16.255 16.276 16.001: 
13.528 13.720 113.828 13.833 13.900 | 16.313 16.368 16.469 16.52 pe 
14.152 14.187 14.464 14.565 14.579 | 16.705 16.714 16.842 16.911 15.72 
11.576 14.628 14.632 14.731 14.742 | 17.021 17.074 17.100 13.101 15.194 
11.781 14.800 14.845 11.932 15.051 | 17.180 








— 


13 Janvier 1960 


— 
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Eutreprises Chemin et Industrielle Foncière Routière 

\\TTRIEUREMENT: L'industrielle foncière et routière). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.954.900 NF 

FauBoURG-SAINT-HOxORÉ, PARIS (8°) 


Liste numériq 
cière et rou 


SOCIAL: 91, RUE 
R. 


DU 
L. : 


Seine o1-B 1907. 





1930, sorties au deuxième tirage du 
bourser à leur montant nominal de 





310 = 10! 6.322 

230 = 10! 6.412 

== 1! 6.161 

= 1| 6.169 

| 197 = ] 6.%51 

= 1| 6.959 

| 794 == 2 7.37 

= 1] 7.381 

= 1|:7.386 

3,130 = 2] 7.867 
2,800 = 10! 7.869 
969 = 9! 8.241 
3.018 = | 8.249 
233 = 31 8:39! 
1.000 = J 8.533 

= 1| 8.631 

}.897 = 2! 2.021 
1.119 = 3! 9.829 

i ! JS) = H! 10.071 
= fl10.24 

1.620 = 3110.74 

\ ».287 3110 St 
= 1110.90! 

1 2.300 = 3110.9% 
2.298 = 8111.03! 

i 1.133 = 9111.38 
1 6.110 = 35111.399 


31 obligations, 


à 6.118 
et 6.17 

à 6.%» 
et 6.960 
à 7.360 
à 7.501: 
à 1.583 
et 7.870 
à 8.216 
et 8.250 
à 8.100 
à .010 


8 
a 8.610 
à 9.826 


et 9.830 
à 10.076 
à 10.278 
à 10.718 
à 10.810 
à. 11.08 
ä 11.386 


cations sont remhoursables 


ement. 


ue des 348 obligations de 1.000 F de l’industrielle fon- 
tière 4 1/2 0/0 (antérieurement 5 1/2 0/0), émission 


13 novembre 1959 et à rem- 
10 NF le 15 février 1960. 


.147 et 
.81 et 
.S0t 


= 1!11.681 
= 7112.2%6 à 
1112.501 à 
2112.791 à 
213.061 à 
2113.103 à 
4! 13.108 
4113.132 à 
3113.19: et 
1113.531 à 
2113.781 à 
6111 99 à 
21 13.399 el 
7115.46[ à 
8| 123.481 à 
101 15.743 et 
15 
15 
15 


EURE NRENUUUUNA 





6 

2 

6 
8|115.857 à 
8116.31 à 
10 | 16 431 
1116.37 à 
116.851 à 
3 | 16.860 
G!17.111 à 
1 


17.191 à 


= 
12.300 =”? Ki] 
12.508 = 8 
12.800 = 10 
13.070 =40 
13.105 = 3 

æ 
13.136 = 9 
13.195 = 2 
13.910 = 10 
13.781 = 7 
14.99 = 5 
15.400 = 2 
15.161 = 4 
15.487 = 4 
15.745 = 2 
15.748 = 2 
15.852 = 2 

= ! 
2.899 = 3 
16.309 — : 
16.110 = 4 
16.854 = 4 

= *f 
17.120, = 10 
17.199 = 9 


au Crédit lvonnais, 19, bou- 
des Haliens, à Paris, et dans les succursales ou agences de 


bhigations sorties au premier tirage du 12 novembre 1950 ont 


é remboursées, 


Le conseil d'administration. 











MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.800.000 NF 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: {1 RUE DrOUOT, PARIS (9e) 
R. Le: Seine 51-B 8285. 


Obligations 6 0/0 1955, 





Cinquième amortissement du 23 décembre 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 28 décembre 1959, rem- 
boursables le 1° février 1960 à raison de 106,83 NF, coupon 
n 
- Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement, 


6, échéance 1°" 


février 


1961, attaché; 


1959. 


























Nruucios |, ANNEES COUPON ATTACHE! MONTANT 
| de remboursement. | 
 — | * 
\ 2.711 1957 er février 198 | 105,47 NF 
\ 11.085! 1960 (1) Ler février 1961 |. 106,83 NF 
Nb à 12,132] 1959 ler février 1%60 106,67 NF 
\ 12,166 1960 (1) er février 1961 | 106,83 NF 
NA à 15.872 1958 ler février 1999 | 106,11 NF 
3S 16.201 1956 Ler février 1937 | 105,22 NF 
1 
310 obligations rachelées et 1.017 amorties antérieure- 
été a racheté er. Bourse 209 ob'igations qui ont été impu- 
ir l'annuité prévue pour l'amortissement 1960.) 
remboursement s'eflectue aux caisses du Crédit industriel et 
TCIAl, 66, rue de la Victoire, à Paris (9%), aux guichets 
succursales el banques affiliées. 
‘ B. — Aucun titre figurant dans ces séries n’est frappé d'oppo- 





ANCIENS ETABLISSEMENTS SALMON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 680.000 NF 
Sièck SUUIAL: 16. AVENUE [IOCHE, PARIS (8) 
tr L.: Seire 26-B LOU, 


Obligations à 0/0 1947 de 50 NF. 


Treizième amortissement. 


—— 





Le tirage au sort des 28 obligations à amortlir au 1er, janvier 1960 
a”fait sortir les nuinéros suivants: 

1 te :: Lt 16 42 6! 721519 328 390 35 
90 115 1934 148 .1735 186 25213169 4:1 482 49 

D'autre part 16 obligations portant les numéros 618 à 665 non 
souscrites ont êté annulées, Mention de celte annulation a été portée 
sur les titres correspondants 


1-396 409 410 
71 004 010 o12 


Numeros des titres sortis aux précédents tirages 
et non encore presentés au remboursement. 


251 288 289 290 512 Sla 315 313 385 408 494 o°01! 








GEVAERT FRANCE 
CariTaL: 2.505.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE PAUI-CÉZANYE, PARIS 
K. C : Seine 5S-B 1252 


Obligations 4 1/2 0/0 197. 





Treizième amortissement 


Usant ae la faculté quelle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bour<e les 140 obligations de 50 NF de nominal 
dont l’amortissement est prévu pour-de 13 février 1960. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort pour 
celle annuité. \ 

Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 








FORGES DE GUEUGNON 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.578.000.000 F (25.785.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔXE-ET-LommE) 
SIÈGE ADMINISTRAIIF: 3, RUE PaUL-Baupny, PARIS 


Registre du commerce: Charolles n° 57-B 65, 


Obligations # 0/0 1911 de 5.000 F (50 NF). 


Seizième amortissement du 1° avril 1960, 


Usant de la faculté quelle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par Vuie de rachats en Bourse à son aimortisse- 
ment du {er avril 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant élé effectués par voie de 
rachats, 1 n'existe Das de tiires amortis restant à rembourser. 








L''EVICL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9S.000.000 DE Fnaxcs (980.000 NF) 
SIEGE SOCIAL: 4, RUE DE TRÉMENTNES, CHOLET 
R C.: Choiet 51-B 12. 


Numéros des obligations 5 1/2 0/0 (ex 4 0/0) 1946 de 5.000 F (50 NF) 
sorties au tirage du 30 décembre 1959 et remboursables le 17 fé- 
vrier 1960 à 50,08 NF (compte tenu de la portion d'intérêt couru 
du 1° janvier au 1° février 1960). 


133 à 435 — à J 016 à 025 = 10 | 519 à 5 = {1 
4 16 a 199 = 10 2 À æ + . 
168 à 470 = 2 31 = | 900 à o11 = 12 
&7 ; à 08 = 30 Jo d 297 = N Î oN0 d NUL: = 19 


soit cent onze obligations. 


Titres restant à rembourser sur tirages intérieurs. 


2.231 et 2.232 (1958). 
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LA MAISON DES TRAVAILLEURS CHRETIENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000 NF 

RUE DE MONTHOLON, PARIS (9) 

Registre du commerce : Paris n° 110360, 


SIÈGE SsoctaL: 26 


Obligations 4 0/0 1947. 


qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé à procédé au rachat en Bourse de 297 obligalions. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 702 obligations sorties au tirage du 30 décembre 1959 rem- 
boursables le 1°" février 1960 a 10 NF, coupon n° 14, échéance 
1°" février 1961, attache. 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 














| ANNÉES 


: | 
| COUPON ATTA( NÉ) MONTANT 


1! 


= > | nn 


| de remhoursement 




















| ! 
2,713 à 3.255 1959 ter février 1960 10 NF 
3.Jo1 à i.100 | 1950 (1) jer février 1961 — 
8.106 à 8.6:6| 1956 ler février 1957 — 
8.563 à 9.019] 1958 jer février 1959 — 
9.385 à 10.0 1419 er février 1950 — 
45.557 à 16.125! 1957 ter février 1958 — 
16.979 à 17.316! 1950 ter février 1951 pa 
49.69% à 20.201! 191 ter février 1952 —— 
20.203 à 20.575 1952 ler février 1953 — 
21.241 à 21.312 1953 ter février 1954 — 
25.920 à 26.33 1955 ler février 1956 _— 
27.366 À 27.989 1938 jer février 1919 — 
29.711 à 930.151! 1%54 ler février 1959 — 

| 

(1) Don 58 obligations rachetées on amorties antérieurement. 











Le remhoursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, a Paris (9e), aux guichets de 
ses succur<ales et banques "@atilires. 

N. B. — Ausun titre ne figurant à ce tableau n'est frappé d’oppo- 


Sion. 








SALINE D'EINVILLE-MAIXE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.000 NF 
Sièce soc: EINVILLE-AU-JARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Lunéville 57-B 39, 


Ob! gat ons 4 1/4 0/0 196 de 20 NF. 





Liste des 45 obligations sorttes au neuvième tirage d'amortissement 
du 19 novembre 1959. 


ü2? À S> — 110 à 130 
Ces obligations sont remboursables à 20 NF à partir du 15 février 
1 ha) 
Toutes les obligations sorties précédemment sont remboursées. 








HUILERIE FRANCO-COLOXIALE de BORDEAUX 
SOCIËTE ANONYME AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, AVENUE DELCASSÉ, PARIS (8°) 
R C.: Bordeaux n° 50 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1955, 


—— 


Treizième amortissement du 15 février 1960. 


MM les porteurs d'oligations 4 1/4 0/0 19:35 sont informés que la 


société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse ja quantité de titres nécessaires au treizième 
mortisse ment. 

En conséquence, ji ne sera pas effectué de tirage au sort en 1960 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 

(Le tableau d amortissement a été publié au Journal officiel du 
di mai 1.) 





GLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 3253, 








Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945, 





MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 sont Ynformés< que Je 
conseil d'administration, usant de la facuité qu'il s’est réservée lors 
de l'émission, à procédé au rachat en Bourse des 710 ob 
constituam l'amortissement au titre de l’année 1960. 

Le premier amortissement a été effectué par voie de tirage et les 
suivanis par rarhats en Bourse. 


Toutes ;es opligations sorties au tirage ont été rembhoursées 











SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 24-26, RUE ERLANGER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 541-B 10641: 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte sociélé a procédé au rachat en Bourse de 130 obligatio 
4 0/0, émission 1953, nombre correspondant à celui prévu au labiea 
d'amortissement pour l'échéance du 3 février 1960. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 19: 
n’a été effectué au titre de 1Y#60 

Les amortissements antérieurs ont étéeefflectués par voie de 
rachats en Bourse. 








Société des Etablissements Chatel et Dollius 
SOUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.028.180 NF 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 7526. 


Obligations 4 0/0 1913 de 20 NF. 





Quinzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalilé de la somme 
qui aurait étè exigée pour ie remboursement au pair des 956 
dont l'amortissement est prévu au {5 février 1960. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amwurtissements antérieurs ont également été couverts 
rachats en Bourse. 








Société Pyrénéenne d'Entreprises Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.578.925 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10178. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 10.000 bons de 100 NF 5,50 0/0 remboursables en 9 ans 
par annuités sensiblement constantes. 

















NUMÉÊROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à rembourser 
1 te novembre 1960.........o0osc.ecsese 888 
2 — FAP SRE sendeñé 955 
3 — ASS 985 
1 — | RCE Eee Rand ES 1.011 
o _ 1968... ....sssssmosscos es 1.100 
6 — PPT si césadièdts 1.102 
7 — LS PESTE D VER 1.223 
8 - CR sthdiieré … 1.292 
9 — nine ssésimastetess 1.501 

TOR. restos sil lisse 10.000 
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‘anufacture Métallurgique de Tournus 
Su éTÉ ANONYME AU CAPITAL 08 400.000.000 DE FRaxcs (4.000.000 NF) 

s A TOURNUS (SAÔxE-ET-LOIRE) 

R. C.: n° 5%6-B 6. 


SIÈGE SOCIAL: 


M\t les obligataires (émisslon # 1/4 0/0 1911) sont informés que 
a racheté en Bourse la quantité d'’obiigations à amortir 








! ier 1900), à 
"1 nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Le conseil d'administration. 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 5,50 0/0 1956. 





Liste récapitulative des 40 numéros d'obligations sorties au — pr 
du 5 Janvier 1960, remboursables à partir du 20 janvier 1960, 
des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 





571 à 57 1957/2 3.576 à 3.578 1960/1 

1%6 à 740 1960/ 4 3.580 1960/ 1 

et 932 1957/2 3.761 à 3.765 1057/2 

et 935 1957/2 41.506 à 4,310 1960/1 

1.919 et 1.920 19:9/2 4.76k à 4.76 1960/1 

1.971 à 1.975 1960/1 5.090 1960/1 

{.us5 à 1.990 1960/1 5.219 et 5.220 #960/ 1 

1 et 2.555 19:9/2 5.466 à 5.168 19%60/1 

Li et 3.055 1919/2 5.484 1957/2 
2:6 à 3.280 1960/1 








COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Emprunt 5,50 0/0 1956. 


Liste recapitulative aes 40 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 5 janvier 1960, remboursables à partir du 20 janvier 1960, et 
des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


726 à 730 4960/1 22122 1960/1 
; 19:9/2 2.606 à 2.610 1960 /1 

À 220 1960/1 3.536 à 3.010 1960/1 

À 970 1960/ L- 3.931 1949/2 

1.0) \ 1.052 19:9/1 4.081 à 4.085 1914/2 
1.192 À ER 1914/1 4.172 à 4.179 1960/1 
201 à 2.205 1960/ 1 4.711 à 4.713 1960/1 








ASSOCIATION DIOCUESAINE DE CLERMONT 


\-sociation constituée sous le régime de la législation française 
déclarée à la préfecture du Puy-de-Dôme le 27 avril 1925 ) 
SIEGE SOCIAL ; 

»y RUE PASCaAL, 


DE CLERMONT, 23 A CLERMONT-FERRAND 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt de 60 millions de francs (600.000 NF) 5 1/2 0/0 1959 
represente par 6.000 obligations de 10.090 F (100 NF) nominal amor- 
tissables en 15 ans. 




















mm ——_———— 
NOMBRE DE TITRES. 
DATES DE REMBOURSEMENTS 
en circulalion. à amortir. 
2e ma M old 6.000 267 
Ie ma 190, ir pin oz 5.733 283 
OUR A ie ee En 5.190 298 
Le ne LS 5.152 314 
mu M ie nes 1.828 332 
Le O8 LE éecorscsresese 4.006 320 
1e DS CR dunes 4.156 309 
ai Ra) sus sacs stoiseesane 3.187 390 
ODA) PR din ed oeil 3.397 110 
RER. SE a PE ie, 2. U87 131 
RS 2.553 107 
na (Rss cac nt 2.096 483 
RO CR RE SE 1.613 909 
OS 1.105 537 
SO RE 067 067 





SOCIETE ANONYME DISTIBOIS 
AU CAPITAL DE 121.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
A SAINT-ETIENNE !{Loimk), 3, PLACE DE L'ITÔTEL-DE-VILLE 
Registre du commerce : Saint-Etienne 57-B 704, 


Liste des 66 obligations de 10.000 F (100 NF) 6,75 0/0 1951 sorties 
au tirage au sort du 22 décembre 1959 et remboursables le 15 jan- 
vier 1960. 


10 15 1! 48 
& 51 % 91 92 118 130 | 185 487 494 496 531 537 9502 
7 174 189 DIS 221 6! KYE os 81 9 ONG 587 
3 
} 


-! 


VS € 45 [129 435 419 450 467 478 481 
N] 

131 137 173 ÿ 5 
226 229 231 238 263 300 3011611 639 669 6:71 681 OV4 710 
303 311 332 359 379 387 411|717 782 799 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
8 120 122 2% 134 142 198 205 211 221 227 
236 237 489 517 518 
Les remboursements auront lieu à partir du 15 janvier 1960 soit 
au siège administratif, à Rans (Jura), soit par l'intermédiaire du 
Crédit industriel d'Alsace et Lorraine à Dole (Jura). 








SOCIETE de PRODUITS CHIMIQUES et ENGRAIS d'AUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.977.600 NF 
Sièce SOCIAL: 46, RUE JacquEes-DuLuDr, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 55-B 10080, 


(SEINE) 


Obligations 5 0/0 1956 de 100 NF. 
(Intérêt et prix de remboursement variables.) 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 4 janvier 1960 et remboursa- 
bles à partir du 1° février 1960; 


Des obligations sorties au tirage du 8 janvier 1958 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








PRIX 


de remboursement. 


ANNÉES 
de remboursement. 


NUMEROS 





27.652 à 28.202 58 103 NF 
47.512 à 48.167 60 131,25 NF 








SOCIETE de DEVELOPPEMENT REGIONAL du CENTRE-EST 
(CENTREST) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.590.000 NF 
EN VOIE D'AUGMENTATION A 9.(XX.XX) NF 


SIÈGE SOCIAL : 
CHAMBRE DE COMMERCE, PLACE DU THÉATRE, À DIJON (Cûrte-n'On) 
R. C.: Dijon n° 58-B 9%. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 1959 de 16.150.000 NF nominal, représenté par 
80.750 obligations de 200 NF nominal amortissables en 15 ans sur 
la base d’une annuite constante pour le service de l'intérêt et du 
prix de remboursement à 225 NF. 














_— 
NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 

1 À. D PSROPENNNIIPPRONT 3.901 

2 — M linudésiore mob 4.075 

3 _ _ PRAVRE FPE EP 4.256 

4 — M dites esessai . 1.415 

K] — FOR PESREN 41.613 

6 — M ir sicharsvndaiesene 1.41% 

7 — REMPARTS D.(K4 

8 — ii rliéoinesesorvvosinés D.2R4 

4 — SE PP A >. V2 

19 ee D éroavsddutis ci issss 5.310 

11 — LS PE RER A 6.27 

12 —— lu niiosche | 6 2914 

13 _ 2 FPPRPRPANNEREENRRONSNRE | 6.374 

14 — DR A AR de doi | 6.86565 

19 -- cr duc icone | 1.172 
sans D le 2 | sÙ. 7:00 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RÜE DES CAPUCINES. PARIS (1) 











Situation au 30 novembre 1959. * 
ACTIF 
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HORS BILAN 
191.385. 607 ot 


1. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits 4 court et à moyen terme................ DEEP EE ETES TE CETTE LS IIIII STEEL 213.680 
NH — Effets représentatifs de crédits à court et à moven terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. 0000 0000000000600008 826. 44.713.085 
pour lesquels l'engagernent de consolidation en prêts est inserit au bilan.) 


(Dont 791 673.600.000 d'effets du Sous-Comptoir, 
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Certifié conforme aux écritures Le Gouverneur, Anfonat Boiss:nb 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


\ Jean Marie-Alexandre Disz, docteut en droit, chef du centen- 
de , Uaion des consommateurs de produits métallurgiques 
iriels, époux de Mme Eliane-Bianche-Fousen Boliot, demeurant 
. deux 4, rue du Roi-Albert, à Hagondange (Moselle), agissant en 
de tueur du mineur Hervé-Jacques Frogel, né à Paris (6°) 
nur 194, suivant délibération du conseil de tutel:e du 6° arron- 
Lement de Paris en date du 29 avril 1952, dépose une requête 
rs du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patro- 
nvmique dudit mineur lervé-Jacques Froget celui de Diez sous 


que, edil mineur est connu de notoriété publique. 





ftieuiX 


{ 
1 





y Pelcman (Salomon), commerçant, né le 3 mai 1921 à Paris (12°), 
jemeurant à Paris, 34, boulevard du Temple (11°), agissant tant en 
on non personnel qu'au num de sun fils mineur Claude, né à 
Paris (lue) le 14 mai 1946, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Pelletier, ou subsidiairement celui de Peltier. 





M. Przyjacielski (Joseph), né à Pontoise (Seine-et-Oise) le 5 dé- 

ubre 131 demeurant 34, rue Roger-Salengro, à Vigneux-sur- 
seine (Seine-et-Oise), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
\ l'elfet de substituer à son nom patronymique ceiui de Prijant ou 
celui de Prijand. 





: , 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904. 





13 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Les Carabiniers audomarois. But: développer le tir sportif, aider et 
faciliter l'instruction du tir au titre de la préparation au service 
Militaire et dans tout groupement d'éducation physique. Siège social : 
1, boulevard de Strasbourg, Samt-Omer (Pas-de-Calais), 


{3 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
La Chanterelle. But divertir par la pratique du chant choral et de 
| Inusique. Siege social: 2, rue Gaston-Darley, Nemours, 


11 décempre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Châtillon-sur-Indre. But: défense des intérêts 
el des droits des virtimes d'accidents du travail, assurés sociaux et 
invalides civiis. Siège social: mairie de Châtillon-sur-Indre. 





{1 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers du Bugue. But: secourir les sapeurs-pom- 
hiers el subvenir aux frais des fèles et concours, Siège social: mai- 
le du Bugue (Dordogne). 





li décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témou- 


(1en!. Centre d’études techniques agricoles d'Hammam-Bou-Hadijar. 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur expoitaton agricole par une application judiciense des pro- 
£'es lechniques. Siège social: maison de l'Agriculture, Hamman- 
Bou-Hlaljar (département d'Oran). 





l décembre 1959 Déc'aration a la sous-préfecture de Bonneville. 
Groupement des activites intersanatoriales de Passy. But: réaliser 
tt prendre en charge les activilés communes aux établissements de 
CUre de Passy et décidées par eux. Siège social: maison commu- 
hüle du Plateau-d'Assy (Haute-Savoie). 


17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Commercey. 
Cent-e d'études techniques agricoles de Vigneulles. But: améliorer 

labilité du travai; de ses membres, Siège social: foyer rural, 
Vis illes (Meuse). 


1 


1 'cembre 1959 Déclaration à ja sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association familiale de formation ménagère agricole. Bui: gronper 
inilles rurales, en vue de favoriser la formalion ménagère 
.e el famuliale des Jeunes files. Siège social: école ménagère, 
e Nanies, Sainte-Pazanne (Loire-Alantique). 


t 
Î 
1 








17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Société municipale de peche. But: mie en valeur el réglemen- 
tation du sport de la perhe dans les étendues d'eau de la commune 
de Viry-Châtihon louées ou léguées. Siège social: mairie de Viry- 
Châtilon (Seine-et-Oise). 


18 décembre 1939. Déclaration a 14 sous-préfecture de Romorantin. 
L'A-JE-VIE (Amicale des jeunes filles de Villefranche-sur-Cher). Bu: 
organiser d'une façon perinanente les ivisirs des jeunes adolescents 
et leur donner par des manilestations eullureiles des activités saines 
et éducatives conformes a leurs a<piralions et à leur âge telles que 
le prévonisent actuellement les directions des ministères de l’éduca- 
tion natiogale, de la jeunesse et des sports; organiser où contribuer 
à l’organisation des manifestations sportives, des conférences à 
sujets culturels et des manifestations à goût artistique ou musical. 
Siège social: mairie de Villefranche-sur-Cher (Loir-et-Cher). 


18 décemrre 1959 Declaration à la préfecture de police. Comité 
d'action sociale et de gestion municipale de Bagnolet. But: action 
sociale et étude des problèmes relatifs à l'administration de la com- 
mune de Bagnolet. Siège social: 106 bis, rue Sadi-Carnot, Bagnolet, 


18 décembhre 1959. Déclaration a la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association locale des aides familiales agricoles de Saint- 
Hilaire-des-Loges. But: aider la mère rurale dans sa tâche au foxer, 
rendre en charge les aides familiales et leur assurer un travail 
amihai et social. Siège social: mairie de Saint-Ililaire-des-Loges 
(Vendée). 





18 décembre 19539 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Eclair Boules d’Auton. Bul: pratique du sport boues. 
Siège social: mairie d'Aiton (Savoie). 


19 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Centre d'informations agricoles des planteurs de tabac de Tonneins 
(C. 1. A. P.) But: amélhorer le niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la 
siluation économique des exploitations agricoles de son ravon d'ac- 
tion. Siège social: 101, cours de l’Yser, Tonneins (Lot-et-Garonne). 


19 décembre 4959. Déclaration.à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Ruffin. But: soutien 
malérie] et moral de celte école, Siège social: école Saint-Ruffin, 
Moulers-sous-Argenton (Deux-Sèvres), 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Centre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agri- 
coles de Ternant-d'Orcines. But: diffusion des connaissances lechni- 
ques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs, notam- 
ment pour élever eur niveau de vie et améliorer la productivité. 
Siège social: saile des fêtes, Ternant, par Orcines, 


21 décembre 1959 Déclaration 4 la préfecture de police. Centre 
d'études et de recherches marxistes. Bul: encourager, susciter, 
coordonner et faire connaître jes travaux et recherches marxistes, 
Siège social: 64, boulevard Auguste-Blanqui, Paris, 








21 décembre 1939, Déclaration à ta sous-préfecture de Pontoise. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers. Bul: subvenir aux frais de fêtes, sorties, 
concours. Siège social: poste des sapeurs-pompiers, avenue du Géné- 
ral-Leclerc, Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 





22 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de police. Ajoupa- 
Club. But: loisirs de ses membres et leurs amis, aide publicitaire et 
encouragements à ceux qui œuvrent à la contribution de l'outre- 
mer au rayonnement de la pensée française. Siège social: 12, rue 
du Mail, Paris. 





23 décembre 1939, Déclaration 4 la sous-préfecture de Montmori!lon. 
Footbali-Club tuchaptais. But pratique des sports el en particulier le 
foolball-associauon, faire de< corps vigoureux et résistants, En même 
temps que l'esprit de discipline, développer entre tons ses membres 
des liens d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: mairie de 
Luchapt (Vienne), 


a —— 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amicale 
des chasseurs de Pullay. Bui: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Puilay, 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association amicale des sous-officiers et grades de réserve du canton 
de Chalonnes-sur-Loire, Bu'° eréer des lens d'amitié entre les 
anciens gradés. Siège social: marie de Chalonnes-sur-Loire, 
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23 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte- 
Menehould Association des parents d'élèves du collège Chanzy. But: 
faciiler les rapports entre parents et autorités dont relève le collège. 
oit hôtel de Vie de Sainte-Menehould (Marne). 


=! SULIUI , 





28 décembre 1939, Déclaration à 1a préfecture de la Seine-Maritime. 
Entraide Saint-Romain, dames de charité. Bul: assistance aux néces- 
stleux el aux vieillards économiquement faibles, Siège social: 3, rue 
du Champ du-Pardon, Rouen, 


29 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Union des jeunesses communistes de France, cercle de Montargis- 
Chalette. Hul rassembler en son sein tous les jeunes Français dési- 
rant participer à <es artivités pour la défense des droits des jeunes 
et l'organisation de leurs loisirs. Siège social: domicile du président, 
rue des Eco.es, Chalette-sur-Loing (Loiret), 


20 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Fédéra- 
tion départementale des centres d'études techniques agricoles des 
Ardennes. Bui. aider cs centres d'études techniques agriroles 
(CG, E T. A) dans ‘eur travail d'amélioration technique, économique 
el social des exploitations agricoles. Siège social : siège du C. E. FT, A, 
du Relnélois, roule de Vouziers, Sauit-es-Rethel (Ardennes). 


30 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun., Les 
Volontaires du Sacré-Cœur. But: promouvoir le règne du Sacré-Cœur 
en France Siège social: chez Mme Louis Dillen, 42, rue Sainte- 
Marie, Issoudun (Indre). 


30 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Foyer rural de Benon. But: développer léducation, l'informa- 
tion technique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres, Siège social: mairie de Benon. 


20 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des Aveyronnais de Saint-Etienne et ses environs. Bul: réunions 
amicales entre 1es adhérents et leur famille, Siège social: hôte] du 
Forez, 31, avenue Denfert-Rochereau Saint-Etienne, 


30 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
Primior. Bul. grouper cadres, représentants, employés, ouvriers des 
vins Primior dans un but de soidarité, organiser des sorties cham- 
pêôtres, des féles, une bib.iothèque et une discothèque, Siège social: 
#6, rue de Watlignies, Paris 


——_— 


21 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves des établissements publics 
de Chinon. But: enseignement religieux des enfants. Siège social: 
22, rue Descartes, Chinon (Indre-et-Loire), 


31 décembre 1939 Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité répu- 
blicain d’information de Vaulx-en-Velin. But: étudier les problèmes 
re:alifs à l'administration et au développement de la commune et 
des collectivites auxquelles elle appartient, diffuser parmi ses adhé- 
rents les informations cuncernant ces prob.èmes. Siège social: 1, rue 
Blanqui, Vaulx-en-Velin. 


81 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Grou- 
pement d'illé-et-Vilaine des arts graphiques. Bul: promouvoir, orga- 
niser, instourer. sur .e plan départemental d'Ille-et-Vilaine, les cours 
théoriques et pratiques concernant la formation professionnelle et 
l'apprentissage dans les industries graphiques, appliquer les direc- 
tives de l'institut national des industries et arts graphiques, sur- 
veiller l'apprentissage en liaison avec les représentants de l’ensei- 
nement technique et du ministère du travail. Siège social: 49, bou- 
cvard de la Liberté, Rennes. 


91 décembre 1%59. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Spert- 
Kart de France. But: introduire et promouvoir en France la compé- 
tition entre véhicules dits « go-karls », envourager et organiser la 
création d'associations semblables régionales, Siège social: 5, rue 


Victur-Ilugo, Poitiers 





Déciaration À la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale Anteuil-Glainans. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
institutions d'éducation populaire et organiser les loisirs. siège 
social: sa paroissiale, Anteuii (Doubs). 


21 décembre 1939 


8 janvier 1960, Déc nn à la sous-préfecture d'Ussel. Comité socio- 
thérapique de t’hôpital psychiatrique de la Cellette. Bu: orgäanisa- 
tion des activités sociales (:ravail, luisirs), à caractère thérapeuti- 
que, en faveur de: malades de éet hôpital, Siège social: hôpital 
0rreze ). 


psychiatrique de ja Ceilelie 











4 janvier 1960, Léclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
des supporters du jeu de pétanque, à Lamalou. Bul: développer je 
sport bou:iste, Siège social: calé Roc-Séreinval, Lamalou-les-Ba ns 
(Hérault). 3 ”. 
{ . è - a “ 

4 janvier 1960, néc'aration à la-préfecture du Nord. Association pour 
la formation d'educateurs et d’éducatrices de l'enfance (région de 
Lille). But: organisahon, gestion et développement de centres de fur- 
mation d'éducateurs et d'éducatrices de l'enfance. Siège social: 2, rue 
d'Antin, Lille 





& janvier 1960. Déc.aration à la sous-préfecture de Narbonne. Club 
nautique Narbonne-Plage Saint-Pierre-sur-Mer. But: faciliter à ses 
membres ;a pratique de tous les sports nautiques, et en particulier 
lPécole à voile le motonautisme et le sauvelage en mer, Siège 
social: chez M. Laffon, radio-télévision, Saint-Pierre-sur-Mer (Aude). 


5 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Centre d'études 
techniques ménagères agricoles du Londeau. But: fournir à ses 
membres les moyens de facrliter les tâches ménagères, veiller à la 
santé des membres de la famille, améliorer le travail fermier par 
une applicahcn jndicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation, Siège social: chez M. Taupin, la Cour, Cerisé, par 
Alençon. 


6 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Association ami- 
cale des compagnons et sympathisants du général de Gaulle. Bu: 
soutenir l’action du général ie Gauile Siège social: 9, rue Maré- 
chal-Joffre, Pau, 





6 janvier 1%0, Déciaration a la préfecture de la Laire-Atlantique. 
Centre d'action familiale, sociale et éducative Nantes-Nord. But: pro- 
curer aux familles l'entraide sociale et tout ce qui peut contribuer à 
l'épanouissement de la famulle. Siège social: chez M, André Chail- 
lou, avenue Jussieu, Nantes. 


7 janvier 1950 Péclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
sportive du Mont-Dore, sociéte de pétanque Bains et Sancy. But: pra- 
tique exciusive du jeu de pétanque Siège social: café Relais des 
Skieurs et Terrosse Fleurie, avenue de Ciermont, le Mont-Dore, 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
fabricants d'instruments de musique et accessoires, dite A. F. 1. 
M. A., Paris. But: favonser jes exportations à l'étranger des ins- 
truments de musique, de leurs accessoires et des produits fabriques 
par les entreprises adhérentes: rendre à ses membres des services 
en rapport direct avec les opératiôns d'exportation. Siège social: 
16. avenue Hoche, Paris. 





MODIFICATIONS 


19 décembre 199 Déclaration à la préfectyre de police, L'Union inter- 
nationale des métis modifie |a composition de son bureau et de ses 
statuts et transfère son siège social du 3, avenue Porte-Brancion, 
Paris, au 8, rue de Richelieu, Paris 





*30 déceunhre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Le Cartel 
des écoles paramédicales et sociales transfère son siège social du 
6, rue Férou. Paris. au 5, rue de Stockholm, Paris, 


4 janvier 1960 Déctaration 4 la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association Fédération nationale de vieux travailleurs de France 
transfère son siège soclä: du 66, rue Sainte, Marseille, au 18, che- 
min de-la Parette, Marseille, 





4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association eaucative et de colonies de vacances lransière 11 
siège social du 22. rue Barthéæemy. Marseille, au 52, chemin des 


Chutes-Lavie, Marseille. 


5 janvier 1966, Déciaration à la préfecture de Vaucluse. La Fédéra- 
tion departementale des œuvres laïques, scolaires, postsconiTes 
d'éducation et de solidarité sociales du Vaucluse change son fire 
ui devien Féderation des œuvres laïques du Vaucluse. Siège °°! 
cole publique de garçons de la rue Thiers, Avignon. ; 


9 janvier 1960. Déclaration à ta préfecture de police, L'Union 907 
uve intermin'stérielie change son titre qui d#vient Union sportive 
et sociale interministérielle. Siège social: 101 bes, rue du Ru 2h 
Paris. 





Paris. — lnmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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inst 


PREMIER MINISTRE 


circulaire du 7 janvier 1960 du ministre des finances et des affaires 
économiques (n° Fi-3) et du secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre (n° 455 FP) relative à la position hors cadres des fonction- 


naires. . . 





Le décret n° 59-1577 du 30 décembre 1959 apporte à la réglemen- 
tation concernant la position hors cadres deux aménagements dont 
la présente circulaire a pour objet de préciser la portée. 


I, — Réouverture de délais. 


La position hors cadres à été introduite dans le statut de la 
fonction publique par larticle 10 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 
Cette position, on le sait, se distingue du détachement en ce sens 
que le fonctionnaire qui s’y trouve placé ne bénéficie plus de ses 
droits à l'avancement ;et à la retraite dans son cadre d’origine, mais 
est, par contre, affilié au régime de retraites de l'organisme auprès 
duquel il exerce ses nouvelles fonctions. : 

Aux termes des dispositions de l’article 20 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959 relatif au régime particulier de certaines positions 
de fonctionnaires, lesquelles reprennent celles de l’article 112 bis 
de l’ancien statut général, le bénéfice de la position hors cadres 
doit être demandé dans les trois mois qui suivent le détachement. 

A titre transitoire, toutefois, l’article 10, paragraphe II, de la loi 
du 3 avril 1955 a prévu, en faveur des fonctionnaires se trouvant à 
la date du 8 avril 1955 en position de détachement dans des condi- 
tions ouvrant droit à la mise en position hors cadres, un délai de 
trois mois courant à compter de la date de sa publication pendant 
lequel les intéressés pourraient obtenir, avec effet du 1‘ janvier 
1955, le bénéfice de cette position. La circulaire du 10 novembre 
1955 (Journal officiel du 13 novembre 1955) a précisé par la suite que 
ce dernier délai ne commencerait à courir qu’à compter du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication, c’est-à-dire le 1°" jan- 
vier 1956. 

Nombre de fonctionnaires détachés, mal informés en temps utile 
des dispositions concernant la position hors cadres, se trouvant 
actuellement forclos pour présenter une demande de mise hors 
cadres, il est apparu nécessaire de prévoir une réouvertare des délais. 

Le décret du 30 décembre 1959 ouvre à cet égard un nouveau 
délai de six mais à compter de sa publication aux fonctionnaires 
en position de détachement à cette dernière date. 

Cette mesure concerne tout d’abord les fonctionnaires dont le 
détachement a été prononcé après. le 8 avril 1955 et qui ont laissé 


expirer le délai de trois mois à compter de leur mise en position 
de service détaché prévu par la loi du 3 avril 1955 pour demander 
le benéfice de la position hors cadres. Sur option des intéressés, 


la mise en position hors cadres ainsi prononcée dans le cadre de 
cette réouverture des délais pourra prendre effet soit à la date 
de publication du décret du 30 décembre 1959, soit au premier jour 
du détachement prononcé postérieurement au 8 avril 1955. 

Le bénéfice de la réouverture des délais est également accordé 
eux fonctionnaires qui, à la date du 8 avril 1955, étaient déjà en 
position de service détaché et qui ont laissé expirer les délais prévus 
au titre des dispositions transitoires par l’article 10 ($ II) de la loi 
du 3 avril 1955 et par les circulaires des 10 novembre 1955 et 7 avril 
1956. Dans ce cas, la mise en position hors cadres prendra effet, 
sur option des intéressés, soit à la date du décret du 30 décembre 
1959, soit au 1°" janvier 1955. ainsi qu’il était prévu par l’article 10 

Il) de la loi du 3 avril 1955. 

Dans l’hypothèse où il serait donné un effet rétroactif à la mise 
hors catres, il y aura lieu de rétablir pour la période considérée 
1 situation des fonctionnaires en cause dans leur cadre d’origine, 
lant au point de vue de l'avancement que des retenues pour 
pension. Les avancements qui auraient pu être obtenus postérieu- 
rement à la date d’effet de la mise hors cadres devront en consé- 
quence être rapportés. L’attention des intéressés devra être spécia- 
lement appelée sur ce point. 


IL — Jouissance de la pension proportionnelle en cas d'invalidité. 


Le fonctionnaire hors cadres n'étant pas dans une position vala- 
ble pour la retraite ne peut prétendre, en cas d'invalidité survenant 
dors qu'il est placé dans cette position, à la pension proportionnelle 
x Jouissance immédiate prévue à l’article L. 6 (1°) du code des 
)ensions. ‘ 

Il peut cependant, lorsqu'il cesse d’être en position hors cadres 
tt n'est pas réintégré dans son corps d’origine, être mis à la 
retraite et prétendre à la pension proportionnelle à jouissance diffé- 
Tee prévue à l’article L. 6 (4°) du code en faveur des fonctionnaires 
ayant accompli quinze ans de services. 

L article 2 du décret prévoit qu’en cas d'invalidité le mettant 
or l'impossibilité effective et absolue de continuer sa carrière 
ant dans l'organisme où il se trouvait placé hors cadres que dans 








son administration d’origine, le fonctionnaire hors cadres bénéficiera 
de la pension ci-dessus avec jouissance immédiate. Il est rappelé 
que cette pension ne rémunère que les services valables au regard 
du code des pensions accomplis avant la mise en position hors cadres. 
Cette mesure ne modifie pas la situation des ayants cause d’un 
fonctionnaire décédé alors qu’il se trouvait en position hors cadres, 
lesquels, dans le cadre de la réglementation en vigueur, peuvent 
prétendre à la réversion avec jouissance immédiate de la pension 
proportionnelle prévue à l'article L. 6 (4°) du code. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Achard (Jacques), administrateur 
de la France d’outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère de l’intérieur, pour la période du 26 juillet 1956 
au 31 janvier 1959 inclus, pour servir en qualité d'administrateur des 


services civils d'Algérie. 





Gouverneurs. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Mouragues (Albert), gouverneur 
hors classe de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès de l'office du Niger pour une durée de cinq ans 
au maximum, à compter du 1° mars 1959, pour occuper les fonctions 
de commissaire du Gouvernement. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Taux des indemnités allouées aux personnels médical et cultuel 
des établissements pénitentiaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 mars 1959 fixant le taux des 
indemnités allouees aux personnels médical et cultuel des établisse- 
ments pénitentiaires, 


Arrêtent : 
Art. 17, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 23 mars 1959 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 4 — Les indemnités forfaitaires annuelles allouées aux 


autres catégories du personnel médical des services pénitentiaires 
sont fixées ainsi qu’il suit : 


A. — Personnel divers. 


« Médecin inspecteur divisionnaire : 22.040 NF, 

« Médecin résident de l'hôpital pénitentiaire de Fresnes : 9.500 NF, 

« Chirurgien chef de l’hôpital pénitentiaire de Fresnes : 7.000 NF, 

« Chirurgien de chirurgie thoracique du sanatorium pénitentiaire 
de Liancourt et de l’hopital de Fresnes (frais de déplacement du prali- 
cien et de ses assistants compris) : 7.000 NF. 

« Médecin phtis:ologue du sanatorium pénitentiaire de Liancourt : 
6.250 NF 

« Médecin phtisiologue des prisons de Marseille : 1.560 NF, 


B. — Médecins psychiatres. 


« Centre de triage et prisans de Fresnes : 
« Un médecin chef : 5.170 NF, 
« Un médecin : 2.340 NF. 
« Prisons de la Santé, de la Roquette, maisons centrales et éta- 
blissements reformés : 
« Un médecin par établissement : 2.050 NF. 
« Centre d’observation de Château-Thierry : 
« Deux médecins, rémunération globale : 6.240 NF, 


C. — Pharmaciens. 


« Pharmacien du sanatorium pénitentiaire de Liancourt : 2.400 NF, 

« Pharmaciens gérants des prisons de Fresnes, des maisons cen- 
trales de Poissy Melun, Riom et Nîmes, des maisons d’arrêt des 
Baumettes et de la Santé : 1.500 NF. 

« Pharmaciens gérants des autres établissements : 1.350 NF ». 
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Art. 2. — L'article 5 de l’arrêté susvisé du 23 mars 1959 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« … À. — Ministres du culte à temps complet. — Quinze bénéfi- 
Ciaires : 3.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3 — Le directeur de l’administration pénitentiaire au ministère 
de la justice et le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
+ À à République française et prendra effet à compter du 1‘ janvier 

0. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ORVAIN. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 5 janvier 1960 : 

Fait l’objet d’un abaissement d’échelon : M. Pietri (Xavier), greffier 
comptable de 1'° classe (3° échelon) au centre pénitentiaire de 
Mauzac, actuellement en congé de longue durée, 

Est exclu temporairement de ses fonctions pour une durée de 
six mois . M. Goursat (Emile). surveillant de 6° échelon à la maison 
centrale de Melun. 

Fait l'objet d'un déplacement d'office a la maison d’arrêt d'Orléans : 
M, Conan (Emile), surveillant de 7° échelon à la maison d'arrêt 
d’'Etampes. 

Est révoqué, sans suspension des droits à pension: M. André 
(Lucien), surveillant de 8° échelon à la maison d’arrêt de Verdun. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 9 janvier 1969, M. Moirod (Roger), économe d’éta- 
blissement pénitentiaire de 1'° classe (4 échelon), est mis pour 
une durée de trois ans, à compter du 1°" mai 1959 à la disposition 
de la direction de l'éducation surveillée au ministère de la justice 
pour exercer les fonctions d'économe (4 échelon) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brécourt. 





Officiers publics et ministériels, 


_ 


Par arrêté du 7 janvier 1960 sont nommés : 

M. Kadi Hamñfi huissier de justice à Trézel, en remplacement de 
M. Obadia (Gabriel), nommé à d’autres fonctions. 

M. Sama Hamed huissier de justice à Mondovi, en remplacement 
de M. Ricard (Robert-Amédée), nommé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-8 proregeant, pour certaines denrées, la période d'appli- 
éation des dispositions du décret n°.:59-1258 du 4 novembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables à certains produits. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1960, page 391, 
l'" colonne, tableau annexé au décret n° 60-8 du 12 janvier 1960, 
lignes 14 et 15: 

Au lieu de : 
— — Autres 
— Ex D. Autres pois : 
Lire : 
Ex D. Autres pois : 
— — Autres 








tons. 
14 Janvier 196 
 —— 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique : 

Vu le règlement du 26 décembre 1866 sur la comptabilité des 
dépenses du ministère des finances ; à 

Vu le décret n° 59-795 du 4 juillet 1959 instituant un service spé- 
cialisé en vue de la réalisation dans la région parisienne des opéra. 
tions immobilières relatives à la construction d’ensembles à usace 
d'habitation et à la création de lotissements ou de zones affectées 
à l'habitation ou à l’industrie ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1959 portant désignation du chef de 
ce service ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est désigné en qualité d’ordonnateur secondaire le chef 
du service domanial foncier de la région parisienne. 

Ce fonctionnaire pourra émettre des mandats de paiement dans la 
limite des crédits qui lui seront délégués sur les chapitres du budget 
du ministère des finances. . 

Les mandats seront assignés sur la caisse de l’agent comptable des 
services de l’enregistrement de la Seine. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts et le directeur de la 
comptabilité pubiique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la en française et prendra effet à compter du 1‘ jan- 
vier 1960. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Vacher-Desvernais (Jean), inspec- 
teur des finances de l'* classe en service détaché, a été réintégré 
dans lies cadres de l’inspection générale des finances à compter du 
5 janvier 1960. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 9 janvier 1960 : 


M. Jean Trouve, administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l’administration centrale des finances, en service détaché, est réinté- 
gré pour ordre dans les cadres de l’administration centrale des finan- 
ces à compter du 1°" mars 1955. 4 

M. Jean Trouve, administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l'administration centrale des finances, est placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration générale des services 
relevant précédemment du ministère de la France d’outre-mer) en 
vue d’exercer les fonctions de directeur général des finances en 
Afrique équatoriale pour la période du 1°" mars 1955 au 10 août 1958 
et pour une période maximum de cinq ans, partant du 11 août 1958, 
en vue d'exercer les fonctions de conseiller financier chargé de la 
direction générale des finances de l’Afrique occidentale. 


Par arrêtés en date du 12 janvier 1960 : 


M. Morcheoine (Jean-Marie-René), administrateur civil de 1"° classe, 
3° échelon, à l’administration centrale des finances, a été nommé 
contrôleur financier de 2° classe, 1‘ échelon, en remplacement 
numérique de M. Castets (René), placé en service détaché. 

M. Fromaget (Pierre-Raphaël-Elie), administrateur civil de 1'* classe, 
2 échelon, à l’administration centrale des finances, a été nomme 
contrôleur financier de 2° classe, 1°" échelon, en remplacement n'me- 
rique de M. Morlot (Georges), placé en disponibilité. 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Raymond Sabouret, chef de 
groupe au 19° échelon à l’adrainistration centrale des affaires C0 
nomiques, est placé, pour une durée de cinq ans, en service détaché 
auprès du ministère de l'éducation nationale (centre national des 
œuvres universitaires et scolaires) en vue d’y exercer les fonctions de 
secrétaire principal d'œuvres (service financier et du personnel. Le 
présent arrêté prend effet à compter du 1° janvier 1959. 


7 +» 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-11 du 12 janvier 1960 portant publication de la 
convention judiciaire, de la convention d'aide mutuelle judi- 
ciaire, d'exequatur des jugements et d‘'extradition, de la 
convention culturelle, signées par la France et le Maroc le 
5 octobre 1957. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu les ordonnances n°* 58-1196 et 58-1197 du 10 décembre 1958 
autorisant la ratification des conventions franco-marocaines du 
5 octobre 1957 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1er, — La convention judiciaire, la convention d'aide 
mutuelle judiciaire, d’exequatur des jugements et d’extradition, 
la convention culturelle, signées par la France et le Maroc le 
5 octobre 1957, dont les instruments de ratification ont été 
échangés le 16 décembre 1959, seront publiées au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par je Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





CONVENTION JUDICIAIRE 
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC 





Le Président de la République française, 
Et Sa Majesté le Roi du Maroc, 


Soucieux de manifester l’esprit de coopération qui les anime, 
dans le cadre des rapports particuliers définis d’un commun accord 
entre la France et le Maroc ; 

Désireux de déterminer les conditions dans lesquelles la France 
est prête à apporter au Maroc son assistance dans le domaine 
judiciaire ainsi que lies garanties que le Maroc s'engage à accorder 
aux magistrats du corps judiciaire français qui seront mis à sa 
disposition, en vue de préserver l'indépendance de leurs fonctions ; 

Ont résolu de conclure la présente Convention judiciaire et son 
annexe relative au contrat type. 


Ils ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 
Le Président de la République française : 


Son Excellence M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères. 


Sa Majesté le Roi du Maroc : 
Son Excellence M. Ahmed Balafrej, ministre des affaires étran- 
geres, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, 


Sont convenus des dispositions qui suivent : 


Article 1°, 


j En vue d’assurer la coopération de la France et du Maroc dans 
le domaine judiciaire, le Gouvernement français s'engage à mettre 
à la disposition du Gouvernement marocain, sur la demande de 
eluI-Ci, les magistrats français nécessaires au fonctionnement des 
luridictions du Maroc. 

Le Gouvernement marocain s'engage, de son côté, à faire appel, 
Par priorité, aux magistrats du corps judiciaire français pour assurer 
<- epbnen des juridictions instituées par le dahir du 12 août 

Il s'engage, d'autre part, à faire appel, dans la mesure de ses 
possibilités et de ses besoins, à des magistrats français pour l’en- 
semble des tribunaux du Maroc, y compris la Cour suprême, 





Les conditions de recrutement, de licenciement et la situation 
des magistrats français servant, en application du présent article, 
dans les juridictions du Maroc sont fixées par le contrat type annexé 
à la présente Convention. 

Le Gouvernement français mettra les agents des secrétariats 
greffes nécessaires à la disposition du Gouvernement marocain 
dans les conditions prévues par la Convention sur la Coopération 
administrative et technique signée à Rabat le 6 février 1957. 

La France et le Maroc développeront leur coopération en matière 
judiciaire, notamment en organisant des stages destinés aux magis- 
trats des deux pays et en instituant des échanges réguliers d’infor- 
matioh en matière de technique juridictionnelle. 


Article 2. 


Sous réserve des dispositions du contrat-type annexé à la présente 
Convention, les magistrats français mis à la disposition du Gouver- 
nement marocain continuent à être régis par les dispositions statu- 
taires qui leur sont propres. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, ces magistrats bénéficient des 
immurtés, privilèges, honneurs et prérogatives auxquels ces mêmes 
fonctions leur donneraient droit en France. Le Gouvernement maro- 
cain garantit l'indépendance aux magistrats du siège. Les magistrats 
sont assurés de l’inamovibilité ; ils ne peuvent faire l’objet d’une 
mutation que par la voie d’avenants aux contrats qu’ils ont signés. 

Les magistrats ne peuvent être inquiétés d’aucune manière pour 
les décisions auxquelles ils ont participé ni pour les propos qu'ils 
tiennent à l’audience ni pour les actes relatifs à leurs fonctions. 
Ils prennent l’engagement de garder secrètes les délibérations et 
de se conduire en tout comme de dignes et loyaux magistrats. 

Le Gouvernement marocain protège les magistrats contre les 
menaces, outrages, injures, diffamations et attaques de quelque 
nature que ce soit dont ils seraient l’objet dans l’exercice de leurs 
ronctions et répare, le ças échéant, le préjudice qui en serait 
résulté. 

En dehors des fonctions prévues dans leur contrat, les magistrats 
ne peuvent être requis pour un autre service public. 

Sous réserve des dispositions du présent article, les magistrats 
français servant dans les juridictions marocaines ont, dans l’exercice 
de leurs fonctions, les mêmes droits et les mêmes devoirs que les 
magistrats marocains. 


Article 3. 


La langue judiciaire officielle des tribunaux du Maroc est l’arabe, 

La langue française sera toutefois employée devant les juridictions 
instituées par le dahir du 12 août 1913 visées à l’article 1°" de la 
présente Convention comme langue de travail, aussi longtemps 
que des magistrats français participeront à leur fonctionnement. 
Dans le même temps, les jugements et arrêts rendus par ces juri- 
dictions seront rédigés dans les deux langues. 


Article 4. 


Les avocats français inscrits aux barreaux du Maroc exercent 
librement leur profession devant les juridictions de ce pays confor- 
mément à la législation marocaine et dans le respect des traditions 
de la profession. 

Les citoyens français ont accès, au Maroc, aux professions libérales 
judiciaires dans les mêmes conditions que les nationaux marocains, 
sans qu'aucune mesure discriminatoire puisse être prise à leur 
égard. 

Les nationaux marocains ont accès, en France, aux professions 
libérales judiciaires dans les mêmes conditions que les citoyens 
français, sans qu'aucune mesure discriminatoire puisse être prise 
à leur égard. 

Les avocats inscrits aux barreaux marocains pourront assister 
ou représenter les parties devant toutes les juridictions françaises, 
tant au cours des mesures d'instruction qu’à l'audience, dans les 
mêmes conditions que les avocats inscrits aux barreaux français. 

A titre de réciprocité, les avocats inscrits aux barreaux français 
pourront assister ou représenter les parties devant toutes les juri- 
dictions marocaines, tant au cours des mesures d'instruction qu’à 
l’audience, dans les mêmes conditions que les avocats inscrits aux 
barreaux marocains. 

Toutefois, l'avocat qui use de la faculté d’assister ou représenter 
les parties devant une juridiction de l’autre pays devra, pour la 
réception de toutes notifications prévues par la loi, faire élection 
de domicile chez un avocat dudit pays. 

A titre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays 
pourront demander leur inscription à un barreau de l’autre pays 
sous réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite 
inscription dans le pays où l'inscription est demandée. Ils auront 
accès à toutes les fonctions du conseil de l’ordre. 

Les ressortissants marocains licenciés en droit seront admis au 
stage dans les barreaux français sans avoir à justifier de l’obtention 
du certificat d’aptitude à la profession d’avocat. Mais, dans ce cas, 
leur stage en France ne sera valable que pour l'inscription dans les 
barreaux marocains. 
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Article 5. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement marocain s’en- 
agent à prendre les mesures internes de caractère législatif ou 
réglementaire nécessaires à l’application de la présente Convention. 

Article 6. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date de sa signa- 
ture. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Conven- 
tion judiciaire et l’anrexe relative au contrat-type et y ont apposé 
leurs sceaux. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 

Pour le Maroc : 
Signé : AHMED BALAFREJ. 


Pour la France : 
EMILE CLAPARÈDE. 
CHRISTIAN PINEAU. 


Signé : 


CONTRAT TYPE ANNEXÉ A LA CONVENTION JUDICIAIRE 
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC 


Entre le Gouvernement marocain, d’une part, et M. X..., Magistrat 
de l’ordre judiciaire français, d’autre part, 
il est convenu ce qui suit : 


Article 1°". 

En application de l’article 1°* de la Convention judiciaire conclue 
le ... entre la France et le Maroc, M. X:... est recruté par le Gou- 
vernement marocain pour exercer les fonctions de ... à ... (juri- 
diction ou service déterminé). 


Article 2. 

Le présent contrat est conclu pour une durée de ... (1 à 5) années. 
Il entrera en vigueur à compter du En aucun cas le présent 
contrat ne sera renouvelé par tacite reconduction. 

Si le Gouvernement marocain désire le renouveler, il en avisera 
par écrit M. X trois mois avant l'expiration du contrat. M. X... 
fera connaître par écrit son acceptation ou son refus dans le délai 
d'un mois, 

Article 3. 

Si le Gouvernement marocain envisage de confier à M. X... un 
emploi différent de celui qui est prévu à l’article 1‘ ci-dessus, ou 
s’il envisage de lui confier un poste d'avancement, un avenant au 
présent contrat sera établi d’un commun accord entre les deux 
parties. 

Article 4. 


M. X... exercera ses fonctions dans sa langue nationale. 


Article 5. 

M. X... percevra une rémunération déterminée à tout moment, 
pendant la durée du présent contrat, en fonction des émoluments 
auxquels pourrait prétendre à Paris un magistrat rangé à l'indice ... 
dans les conditions fixées ci-après : 

a) Traitement de base soumis à retenues ; 

b) Indemnité de résidence ; 

c) Prime hiérarchique ou indemnité dégressive, le cas échéant ; 

d) Supplément familial. 

A cette rémunération s'ajoutent : 

1° Les indemnités pour charges de famille et, le cas échéant, 
l'indemnité familiale de résidence selon les taux et dans les condi- 
tions en vigueur au Maroc au 31 décembre 1956 ; 

2° Les indemnités représentatives de frais alloués aux magistrats 
remplissant les mêmes fonctions suivant les dispositions en vigueur 
au 31 décembre 1956 ; 

3° Une indemnité de correspondant aux indemnités particu- 
lières, autres que celles prévues au paragraphe 2°, attribuées aux 
magistrats du même grade que M. X... et dont la liste est annexée 
au présent contrat. 

M. X... percevra en outre une majoration de 33 p. 100 sur le 
traitement de base visé ci-dessus. 

L'ensemble de la rémunération prévue ci-dessus est payable men- 
suellement par douzième à terme échu. 

M. X... percevra en outre toutes indemnités occasionnelles aux- 
quelles peuvent prétendre les magistrats dans sa situation sur la 
base des dispositions et des taux en vigueur au 31 décembre 1956. 

L'indice fixé ci-dessus pourra être revisé en cours de contrat par 
voie d’avenants, compte tenu notamment des améliorations de situa- 
tion qui résulteraient de l’avancement de M. X... dans son cadre 
d'origine, 





—— 


Article 6. 


La rémunération prévue à l’article 5 ci-dessus subira les retenues 
suivantes sur la base des dispositions et des taux en vigueur le 
31 décembre 1956 : 


a) Retenues pour pensions calculées sur le traitement de base 
afférent à la situation de M. X... dans son administration d’origine 
et sur la majoration marocaine de 33 p. 100 du traitement de base 
prévu à l’article 5 ci-dessus ; 

b) Impôt sur les traitements et salaires ; 

c) Cotisations mutualistes, le cas échéant ; 

à) Montant des redevances et charges locatives éventuellement. 


L'Etat chérifien assurera le versement des subventions correspon. 
dant aux retenues effectuées sur la majoration marocaine et aux 
cotisations mutualistes. 

Article 7. 


M. X... continuera à acquérir des droits à l’indemnité de fin de 
service ou à la prime de remplacement auxquelles lui donnent voca- 
tion les dispositions en vigueur à la date du 31 décembre 1956. 

Cette disposition ne pourra en tout état de cause avoir effet au-delà 
de la date à laquelle M X... sera admis au bénéfice de sa retraite 
au titre de la limite d’âge ou pour invalidité physique. Dans cette 
hypothèse, il ne pourra demeurer au service de J’Etat marocain 
qu’en vertu d’un nouveau contrat d’engagement. 


Article 8. 


Le titulaire du présent contrat a droit : 

1) S'il est recruté hors du Maroc: 

a) Au remboursement des frais de transport en première classe 
pour lui-même, pour son conjoint et ses enfants à charge au regard 
de la législation française sur les prestations familiales, du lieu de 
son domicile au lieu d’exercice de ses fonctions ; 

b) Au remboursement des frais de transport pour son mobilier 
dans la limite de quatre tonnes. Ce tonnage maximum est réduit 
de moitié pour les célibataires et majoré de cinq cents kilogrammes 
par enfant à charge, M. X.. a en outre droit au remboursement 
éventuel des frais de transport pour sa voiture automobile, Le mobi- 
lier et la voiture automobile sont admis au Maroc en suspension 
des droits de douane ; 

c) À une indemnité de premier établissement fixée à ...; 

d) Sur sa demande, à une avance égale à 80 p. 100 des frais 
prévus pour son déplacement dans les conditions fixées aux para- 
graphes précédents. 


2) S'il est déjà en service au Maroc et si, dans les conditions 
prévues par le présent contrat, il change de résidence: au rem- 
boursement des frais de transport prévus aux paragraphes a et b 
ci-dessus ainsi qu’à l'avance prévue au paragraphe d. 


Article 9. 


Le régime des vacances est le suivant : le dimanche est jour férié, 
M. X.. a droit chaque année à un congé de deux mois. Ce congé ne 
peut être réporté d’une année sur l’autre. 

Pour chaque période égale à deux années de service, M. X.. a 
droit pour lui-même, son épouse et ses enfants à charge au regard 
de la législation française sur les prestations familiales à une 
indemnité égale au montant de ses frais de voyage en première classe 
du lieu de son affectation à Bordeaux ou à Marseille et retour. Les 
services déjà accomplis au Maroc entrent en ligne de compte pour 
l'octroi de cet avantage ; cette indemnité ne sera pas éventuellement 
cumulable avec les frais de rapatriement prévus à l’article 12, 
alinéa 1°", 

Si M. X.… ne réclame le bénéfice de ces dispositions qu'après trois 
années de service consécutives, il aura droit, en outre, au rembour- 
sement des frais de voyage en chemin de fer, en première classe, du 
port de débarquement au lieu de sa résidence en France, confor- 
mément à la réglementation en vigueur à la date du 31 décem- 
bre 1956. 

Article 10. 


En cas de maladie constatée le mettant dans l’impossibilité d’exer- 
cer ses fonctions, M. X.. sera placé en congé de maladie, L'adminis- 
tration pourra exiger son examen par un médecin assermente ou 
provoquer une expertise médicale. 

M. X.… conservera le droit à son traitement dans la limite de 
trois mois. 

Après avoir épuisé son droit à congé de maladie à plein traite 
ment, M. X.… pourra obtenir un congé à demi-traitement pour une 
période qui ne pourra excéder trois mois. 

Si, à l'expiration de ce nouveau congé, M. X.. n’est pas en état 
de reprendre son service, le Gouvernement marocain mettra fin au 
présent contrat sans préavis ni indemnité, sous réserve des frais de 
rapatriement prévus à l’article 12, 1°, ci-après. 
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Article 11. 


En cas de maladie ou d'accident imputable au service, M. X... a 
droit au paiement de son traitement jusqu’à ce qu'il soit en état de 
reorendre ses fonctions, ou jusqu’à ce que l'incapacité qui résulte 
definitivement de l’accident puisse être évaiuée par les experts. 
st le présent contrat vient à prendre fin avant la guérison de 
l'ifteressé ou la consolidation de ses blessures ou infirmités, il est 
automatiquement prolongé jusqu'à la guérison ou la consolidation. 

Le Gouvernement marocain assurera, par référence aux règle- 
ments en vigueur dans la fonction publique marocaine, le rembour- 
des frais pharmaceutiques, médicaux et d’hospitalisation 


sement 
s’il est victime d’une maladie ou d’un accident 


exposés par M. n.: 
imputable au service. 

Au cas où il résulterait de l’accident ou de la maladie une inca- 
pacité définitive, totale ou partielle, le Gouvernement marocain 
allouerait à M. X... une rente d'invalidité égale à la moitié de la 
rémunération annuelle fixée par le contrat et multipliée par le 
coefficient d'invalidité déterminé par les experts. 


Article 12. 


1) A l'expiration de son contrat, M. X... aura droit au rembour- 
sement des frais de transport pour son rapatriement dans les condi- 
tions prévues aux alinéas a et b de l’article 8, ainsi qu’à l’avance 
prévue à l'alinéa d du même article. 

2) Le Gouvernement marocain pourra à tout moment dénoncer 
le présent contrat en cours d’exécution, à charge pour lui : 

a De donner à M. X... un préavis d’un mois par année de 
service sans que ce préavis puisse excéder trois mois ; 

b, De lui verser, à titre d’indemnité de licenciement, une somme 
calculée sur la base de la rémunération prévue au présent contrat 
à raison d’un mois par année de service, toute période de service 
supérieure à six mois étant comptée pour une année entière ; 

c) D’assurer son rapatriement dans les conditions prévues à 
l'article 8, alinéas a et b. M. X... aura de même droit à l’avance 
prévue à l’alinéa d du même article. 

3) Au cas où M. X... désirerait mettre fin à son contrat en cours 
d'exécution, il sera mis fin à ses fonctions si les raisons qui motivent 
sa demande font l’objet d’un avis favorable émis à la majorité par 
la Commission prévue à l’article 13. Dans ce cas, il bénéficiera des 
frais de rapatriement dans les conditions prévues à l’article 8, alinéas a 
et b, ainsi qu’à l'avance prévue à lalinéa d du même article; la 


Commission déterminera dans les mêmes conditions la date à 


laquelle M. X... devra cesser ses fonctions. 
Article 13. 
En cas de faute de service, après avis de la Commission prévue 
à l'alinéa suivant, le Gouvernement marocain ne peut que remettre 
M. X à la disposition du Gouvernement français. 


Cette Commission est composée de six membres et présidée par 
le premier président de la Cour suprême marocaine ou, en cas 
d'absence ou d’empêchement par son remplaçant, assisté de deux 
magistrats marocains d’un degré élevé désignés par le Gouverne- 
ment marocain et des trois magistrats français en service au Maroc, 
les plus anciens dans le grade le plus élevé de leur cadre d’origine. 

L'avis motivé de la Commission et, en cas d'opinions divergentes, 
les divers avis motivés des membres de la Commission sont commu- 
niques au Gouvernement marocain qui en informe le Gouvernement 
français et lui fait connaître sa décision. 

Si la Commission émet un avis favorable à la remise de M. X... 
à la disposition du Gouvernement français, la charge du rapatrie- 
ment n'incombe pas au Gouvernement marocain. 

Si la Commission ayant émis un avis défavorable, le Gouvernement 
Marocain remet néanmoins M. X... à la disposition du Gouverne- 
ment français, ce magistrat ainsi licencié a droit à l’indemnité de 
licenciement et au paiement de ses frais de rapatriement dans les 
Conditions prévues à l’article 12, 2°, alinéas b et c. 

Si la Commission n'ayant pu émettre un avis à la majorité de 
ses membres, le Gouvernement marocain remet néanmoins M. X... 
à la disposition du Gouvernement français, ce magistrat ainsi licencié 
na droit qu’au paiement de ses frais de rapatriement dans les 
conditions prévues à l’article 12, 2°, alinéas b et c. 

_ La décision de saisir la Commission doit être notifiée au magistrat 
INnteressé quinze jours au moins avant la réunion de ladite Commis- 
Sion, La comparution de l’intéréssé est de droit. Le dossier de la 
Procedure lui est intégralement communiqué ainsi qu'aux membres 
de la Commission au moins huit jours avant la réunion de celle-ci. 


Article 14. 


E matière correctionnelle et criminelle, aucune poursuite ne 
Pourra être engagée à l'encontre de M. X... que sur avis conforme 
(MIS à la majorité par la Commission prévue à l’article précédent, 
là voix du premier président de la Cour suprême du Maroc étant, 
dans ce cas, prépondérante lorsqu'il y a partage égal des voix. Au 





cas où une poursuite serait ainsi engagée, M. X... bénéficiera du 
privilège de juridiction prévu en ce qui concerne les magistrats de 
son grade par la législation marocaine actuellement en vigueur. 


Article 15. 


Un magistrat de la Cour de cassation française est chargé, chaque 
année, de mission en accord avec le Gouvernement marocain en vue 
d'examiner les problèmes concernant l’avancement dans leur carrière 
d'origine des magistrats servant au Maroc. 


Article 16. 


En cas de décès de M. X... pendant la durée du présent contrat, 
le Gouvernement marocain assurera, à la demande de la famille 
du défunt, le rapatriement du corps et des personnes qui étaient 
à la charge du défunt. 

Le versement de la rémunération sera prolongé de deux mois 
à compter du décès au profit du conjoint et des enfants mineurs 
du défunt et de quatre mois si le décès est causé par un accident 
ou une maladie directement imputable au service. 

Alinéa remplaçant éventuellement l'alinéa précédent : 

M. X... étant déjà en fonctions au Maroc au moment de la mise 
en application de la Convention judiciaire conserve le bénéfice des 
dispositions relatives au capital-décès prévu par l'arrêté viziriel du 
14 décembre 1949, modifié par l'arrêté viziriel du 25 février 1951, 

Fait à Rabat, le... 

Représentant du Gouvernement marocain ? 
Le magistrat : ‘ 


LISTE DES INDEMNITÉS PARTICULIÈRES AUX MAGISTRATS 
PRÉVUE AU PARAGRAPHE 3° DE L'ARTICLE 9 DU CONTRAT TYPE 


Indemnités calculées sur la base des dispositions 
et des taux en vigueur au Maroc. 


I. — Indemnité spéciale forfaitaire. 

IL — Indemnité de rapport. 

IIL — Indemnité d’immatriculation, le cas échéant. 

IV. — Indemnité de présidence des juges de paix. 

V. — Indemnité spéciale des suppléants de paix. 

VE — Prime de recrutement des présidents de chambre, avocats 

généraux, conseillers et substituts généraux de cour d'appel, 

VIL — Indenfnité représentative de logement, le cas échéant. 
VIII — Indemnité de représentation, le cas échéant. 


Paris, le 5 octobre 1957. 


Excellence Monsieur Ahmed Balafrej, 
Ministre des Affaires étrangères. 


° A Son 


Monsieur le Ministre, 


Au .cours des négociations, sur la Convention judiciaire entre le 
Maroc et la France, les délégations des deux Gouvernements sont 
convenues des dispositions suivantes en vue de régler certains pro- 
bièmes posés par la mise en application de ladite Convention : 


- 
1 — Priorité des magistrats du corps judiciaire français 
dans le cadre de l'assistance technique. 


La formule employée à l’alinéa 2 de l’article premier de la Conven- 
tion ne met pas obstacle au droit pour le Gouvernement marocain 
de faire appel parallelement, pour assurer le service des juridictions 
du Maroc, à des avocats de nationalité française inscrits aux barreaux 
près les juridictions instituées par le Dahir du 12 août 1913. Il reste 
entendu que cette faculté ne saurait être interprétée comme modi- 
fiant les dispositions de droit interne français, notamment celles 
concernant l’accès aux fonctions judiciaires en France. 


II. — Mesures transitoires en ce qui concerne les affaires en cours. 


Les recours présentés au Conseil d'Etat contre les décisions d’au- 
torités administratives marocaines, ne seront plus recevables à comp- 
ter de la date d’entrée en vigueur de la Convention judiciaire, entre 
la France et le Maroc. 

Toutefois, les recours en état d’être jugés à cette date demeurent 
de la compétence du Conseil d'E‘at. 

Les recours qui ne seront pas en état d'être jugés seront renvoyés 
au greffe de la Cour suprême. 

Les pourvois en cassation formés contre les décisions des juri- 
dictions instituées par le Dahir du 12 août 1913 ne seront plus rece- 
vables à compter de la date d'installation de la Cour suprême du 
Maroc. 
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Toutefois, les pourvois en état d’être jugés à cette date demeurent 
de la compétence de la Cour de cassation française. Seront consi- 
dérées comme en état devant la Cour de cassation les affaires dans 
lesquelles un rapporteur aura été désigné. 


Les pourvois qui ne seront pas en état d’être jugés seront renvoyés 
au greffe de la Cour suprême. 


Toutes les affaires dont sont actuellement saisies les juridictions 
du Maroc et dans lesquelles l'Etat français est défendeur ou dont 
l'objet principai et direct est de faire juger si une personne a ou 
n'a pas la nationalité française, seront radiées de plein droit. 


Les procédures visées aux alinéas précédents pourront être repri- 
ses devant les juridiétions désormais compétentes sans qu’il y ait 
lieu de renouveler les actes, formalités, et jugements intervenus 
antérieurement à cette date, à l'exception seulement des citations 
données aux parties ou témoins à fin de comparution personnelle, 
Ces dernières citations produiront cependant leurs effets ordinaires 
interruptifs de prescription, même si elles ne sont pas renouvelées. 


HI. — Dispositions transitoires en ce qui concerne 
l'exécution des décisions. 
Jusqu'à l'entrée en vigueur de la Convention d'aide mutuelle, 


d'exequatur et d'’extradition, les jugements et arrêts rendus avant 
l'entrée en vigueur de la Convention judiciaire par les juridictions 
instituées par le Dahir du 12 août 1913, et par les juridictions de 
la République française, ainsi que les décisions rendues en applica- 
tion des dispositions prévues au deuxième paragraphe, continueront 
à être exécutoires sur les territoires de la République française et 
du Maroc conformément aux règles antérieures. 


ons concernant les magistrats français. 
en fonctions au Maroc. 


IV. — Dispositi 


Les magistrats français en fonctions à la date du 30 septembre 
1957 dans les juridictions du Maroc, auxquels le Gouvernement 
marocain aura offert des contrats conformes au contrat type annexé 
à la Convention judiciaire, devront faire connaître leur acceptation 
ou leur refus dans les huit jours qui suivront la signature de ladite 
Convention. 

Jusqu'à l'expiration du délai de huit jours fixé à l’alinéa précédent, 
les dispositions actuellement en vigueur continueront de régir la 
situation administrative individuelle des magistrats français servant 
dans les juridictions du Maroc et auxquels un contrat aura été pro- 
posé. Toutefois, les contrats souscrits prendront effet rétroactivement 
au 1°" octobre 1957. 

Les magistrats français en fonctions dans les juridictions du Maroc 
qui ne signeraient pas de contrat avec l'Etat marocain bénéficieront 
des indemnités de rapatriement et de la prime de fin de service dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur au 31 décem- 
bre 1956. 

Quand le Gouvernement marocain sera disposé à offrir un contrat 
à un magistrat français en fonctions hors du territoire du Maroc, 
il avisera le Gouvernement français par la voie diplomatique. 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’accord 
du Gouvernement marocain sur ces dispositions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
Signé : EMILE CLAPARÈDE. 


Paris, le 5 octobre 1957. 
A Son Excellence Monsieur Emile Claparède, 
Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante : 


« Au cours des négociations sur la Convention judiciaire entre le 
Maroc et la France, les délégations des deux Gouvernements sont 
convenues des dispositions suivantes en vue de régler certains pro- 
blèmes posés par la mise en application de ladite Convention : 


L — Priorité des magistrats du corps judiciaire français 
dans le cadre de l'assistance technique. 


« La formule employée à l'alinéa 2 de l’article 1°" de la Convention 
ne met pas obstacle au droit pour le Gouvernement marocain de 
faire appel parallèlement, pour assurer le service des juridictions 
au Maroc, à des avocats de nationalité française inscrits aux barreaux 





près les juridictions instituées par le Dahir du 12 août 1913. 1 reste 
entendu que cette faculté ne saurait être interprétée comme modi- 
fiant les dispositions de droit interne français, notamment celles 
concernant l’accès aux fonctions judiciaires en France, 


IL. — Mesures transitoires en ce qui concerne les affaires en Cours. 
9 
« Les recours présentés au Conseil d'Etat contre les décisions 
d’autorités administratives marocaines ne seront plus recevables à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention judiciaire 
entre la France et le Maroc. 


« Toutefois, les recours en état d’être jugés à cette date demeurent 
de la compétence du Conseil d'Etat. 


« Les recours qui ne seront pas en état d’être jugés seront ren: 
voyés au greffe de la Cour suprême. 


« Les pourvois en cassation formés contre les décisions des juri. 
dictions instituées par le Dahir du 12 août 1913 ne seront plus rece- 
vables à compter de la date d'installation de la Cour suprême du 
Maroc, 


« Toutefois, les pourvois en état d’être jugés à cette date demeu- 
rent de la compétence de la Cour de cassation française. Seront 
considérées comme en état devant la Cour de cassation les affaires 
dans lesquelles un rapporteur aura été désigné. 


« Les pourvois qui ne seront pas en état d’être jugés seront ren. 
voyés au greffe de la Cour suprême. 


« Toutes les affaires dont sont actuellement saisies les juridictions 
du Maroc et dans lesquelles l’Etat français est défendeur ou dont 
l’objet principal et direct est de faire juger si une personne a ou 
n’a pas la nationalité française, seront radiées de plein droit. 


« Les procédures visées aux alinéas précédents pourront être 
reprises devant les juridictions désormais compétentes sans qu'il 
y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements intervenus 
antérieurement à cette date, à l'exception seulement des citations 
données aux parties ou témoins afin de comparution personnelle. 
Ces dernières citations produiront cependant leurs effets ordinaires 


interruptifs de prescription, même si elles ne sont pas renouvelées. 


II. — Dispositions transitoires en ce qui concerne 
l'exécution des décisions. 


« Jusqu’à l'entrée en vigueur de la Convention d’aide mutuelle, 
d’exequatur et d’extradition, les jugements et arrêts rendus avant 
l'entrée en vigueur de la Convention judiciaire par les juridictions 
instituées par le Dahir du 12 août 1913, et par les juridictions de la 
République française, ainsi que les décisions rendues en application 
des dispositions prévues au 2° paragraphe, continueront à être 
exécutoires sur les territoires de la République française et du 
Maroc, conformément aux règles antérieures. 


IV. — Dispositions concernant les magistrats français 
en fonctions au Maroc. 


« Les magistrats français en fonctions à la date du 30 septembre 
1957 dans les juridictions du Maroc, auxquels le Gouvernement 
marocain aura offert des contrats conformes au contrat-type annexe 
à la convention judiciaire, devront faire connaître leur acceptation 
ou leur refus dans les huit jours qui suivront la signature de ladite 
convention. 

« Jusqu’à l’expiration du délai de huit jours fixé à l’alinéa précé- 
dent, les dispositions actuellement en vigueur continueront de régir 
la situation administrative individuelle des magistrats français ser- 
vant dans les juridictions du Maroc et auxquels un contrat aura ête 
proposé. Toutefois les contrats souscrits prendront effet rétroactive- 
ment au 1°’ octobre 1957. 

« Les magistrats français en fonctions dans les juridictions du 
Maroc qui ne signeraient pas de contrat avec l'Etat marocain béne- 
ficieront des indemnités de rapatriement et de la prime de fin 
de service dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur au 31 décembre 1956, 

« Quand le Gouvernement marocain sera disposé à offrir un 
contrat à un magistrat français en fonctions hors du territoire du 
Maroc, il avisera le Gouvernement français par la voie diplo- 
matique ». 


J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord du Gouvernement mar0- 
cain sur ces dispositions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
Signé : AHMED BALAFREJ. 
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Rabat, le 17 juillet 1958. 


A Son Excellence M. M'Hammed Boucetta, Sous-Secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, ministère des 
affaires étrangères, Rabat. 


Monsieur le Sous-Secrétaire d'Etat, 


Par l'échange de lettres annexé à la convention judiciaire franco- 
marocaine, signée à Paris le 5 octobre 1957, il a été convenu qu’à 
titre transitoire les pourvois en cassation formés contre des déci- 
sions des tribunaux modernes du Maroc et en état d’être jugés à 
ja date de l'installation de la cour suprême du Maroc demeureraient 
de la compétence de la cour de cassation française. 


Une difficulté d'interprétation est survenue à ce sujet en ce 
qui concerne la désignation de la juridiction de renvoi. La cour de 
cassation a estimé, en effet, qu’à défaut d’un accord exprès entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement marocain, il ne lui 
était pas possible de renvoyer une affaire, après cassation, devant 
une juridiction du Maroc et qu’elle ne pouvait, dès lors, que saisir 
une juridiction française. 


Cette situation comporte des inconvénients sur le plan juridique 
et sur le plan pratique. L 


En vue d'y mettre fin, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le 
Gouvernement français ne voit pas d’objection à ce que la cour 
de cassation française, après avoir statué sur les pourvois dont elle 
est demeurée saisie en application de l’échange de lettres susmen- 
tionné, renvoie, après cassation, ces affaires devant les juridictions 
du Maroc, c’est-à-dire, selon le cas, devant la cour d’appel de Rabat 
autrement composée ou devant une autre juridiction marocaine, du 
même degré que celle ayant rendu la décision annulée. 


Veuillez agréer, Monsieur le SousSecrétaire d’Etat, l’assurance de 
ma haute considération. 
Signé : A. PARODI. 


Rabat, le 17 juillet 1958. 


A Son Excellence Monsieur Alexandre Parodi, Ambas- 
sadeur extraordinaire, envoyé exceptionnel de la 
République française au Maroc, Rabat. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date du 17 juil- 
let 1958, ainsi conçue : 


« Par l'échange de lettres annexé à la Convention judiciaire franco- 
marocaine signée à Paris le 5 octobre 1957, il a été convenu qu'à 
titre transitoire les pourvois en cassation formés contre des déci- 
sions des tribunaux modernes du Maroc et en état d’être jugés à 
la date de l'installation de la Cour suprême du Maroc demeure- 
raient de la compétence de la Cour de cassation française. 


« Une difficulté d'interprétation est, survenue à ce sujet en ce 
qui concerne la désignation de la juridiction de renvoi. La Cour 
de cassation a estimé, en effet, qu’à défaut d’un accord exprès 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement marocain, il 
ne lui était pas possible de renvoyer une affaire, après cassation, 
devant une juridiction du Maroc et qu’elle ne pouvait, dès lors, que 
Saisir une juridiction française. 


« Cette situation comporte des inconvénients sur le plan juridique 
et sur le plan pratique. 


« En vue d'y mettre fin, j'ai l'honneur de vous faire savoir que 
le Gouvernement français ne voit pas d’objection à ce que la Cour 
de cassation française, après avoir statué sur les pourvois dont elle 
est demeurée saisie en application de l'échange de lettres susmen- 
tionné, renvoie, après cassation, ces affaires devant les juridictions 
du Maroc, c’est-à-dire, selon le cas, devant la Cour d’appel de Rabat, 
autrement composée, ou devant une autre juridiction marocaine 
du même degré que celle ayant rendu la décision annulée ». 


J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord du Gouvernement maro- 
Cain sur cette procédure. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute 
Considération. 


Signé : MHAMED BOUCETTA. 





CONVENTION D'AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE, D'EXEQUATUR 
r DES JUGEMENTS ET D'EXTRADITION ENTRE LA FRANCE ET 
f LE MAROC 





Le Président de la République française 

Et Sa Majesté le Roi du Maroc, 

Constatant qu’une coopération efficace a été instaurée en matière 
judiciaire entre la France et le Maroc ; 


Ont résolu de conclure la présente Convention d'aide mutuelle 
judiciaire, d’exeauatur des jugements et d’extradition et le Protocole 
annexe qui y est joint. 


Ils ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, 
LA 
Le Président de la République française : 


Son Excellence Monsieur Emile Claparède, secrétaire d’Etat aux 
affaires étrangères. 


Sa Majesté le Roi du Maroc : 
Son Excellence Monsieur Ahmed Balafrej, ministre des affaires 
étrangères. 


Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due torme, 


sont convenus des dispositions qui suivent : 


TITRE Ier 
AIDE MUTUELLE 


Section 1. — Transmission et remise des actes judiciaires 
et extrajudiciaires. 


Article premier. 


Les actes judiciaires et extrajudiciaires, tant en matière civile et 
commerciale qu’en matière pénale, sous réserve des dispositions 
régissant le régimé de l’extradition, destinés à des personnes rési- 
dant sur le territoire de l’un des deux pays seront transmis directe. 
ment par l’autcrité compétente au parquet dans le ressort duquel 
se trouve le destinataire de l'acte. e 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté pour 
les parties contractantes de faire remettre directement par leurs 
représentants ou les délégués de ceux-ci les actes judiciaires et extra- 
judiciaires destinés à leurs propres ressortissants. En cas de confit 
de législation. la nationalité du destinataire de l'acte sera déterminée 
par la loi du pays où la remise doit avoir lieu. 


Article 2. 


Les actes judiciaires ou extrajudiciaires ne seront pas traduits, 
mais la lettre ou le bordereau de transmission sera rédigé dans la 
langue de l'autorité requise et devra contenir les indications sui- 
vantes : 


— autorité de qui émane l’acte ; 
— nature de l’acte dont il s’agit ; 
nom et qualité des parties ; 
nom et adresse du destinataire ; 


et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 


Article 3. 


Si l’autorité requise est incompétente, elle transmettra d'office 
l’acte à l’autorité compétente et en informera immédiatement l’au- 
torité requérante. 


Article 4, 


L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise de’ l’acte 
au destinataire. 

Si celui-ci l’eccepte volontairement, la preuve de la remise se fera 
au moyen, soit d’un récépissé daté et signé par le destinataire, soit 
d’une attestation de l’autorité requise et constatant le fait, le mode 
et la date de la remise. L'un ou l’autre de ces documents sera envoyé 
directement à l’autorité requérante, 

Si le destinataire refuse de recevoir l’acte, l'autorité requise 
enverra immédiatement celui-ci à l’autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 


Article 5. 


La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ne donnera lieu 
au remboursement d'aucun frais. 
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Article 6. 


Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas en 
matiere civile et commerciale, à la facuité, pour les intéressés rési- 
dant sur le territoire de l’une des deux Parties Contractantes, de faire 
effectuer dans l’un des deux pays, par les soins des officiers ministé- 
riels, en ce qui concerne la France et des agents de notification en 
ce qui concerne le Maroc, des significations ou remises d'actes aux 
personnes y demeurant. 


Section 2. — Transmission et exécution 
des commissions rogatoires. 


Article 7. 


Les Commissions rogatoires en matière civile et commerciale, à 
exécuter sur le territoire de l’une des deux parties contractantes, 
seront exécutées par les autorités judiciaires. 

Elles seront adressées directement au Parquet compétent. Si l’au- 
torité requise est incompétente, elle transmettra d'office la cémmis- 
sion rogatoire à l'autorité compétente et en informera immédiatement 
l'autorité requérante. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté pour 
les parties contractantes de faire exécuter directement par leurs 
représentants ou les délégués de ceux-ci, les commissions rogatoires 
relatives à l'audition de leurs ressortissants. En cas de conflit de 
législation, la nationalité de la personne dont l'audition est requise 
sera déterminée par la loi du pays où la commission rogatoire doit 
être exécutée. 

Article 8. 


Les commissions rogatoires en matière pénale, à exécuter sur le 
territoire de l’un des deux parties contractantes, seront transmises 
par la voie diplomatique et exécutées par les autorités judiciaires. 

En cas d'urgence, elles pourront être adressées directement. Elles 
seront renvoyées, dans tous les cas, par la voie diplomatique. 


Article 9. 


L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une commission 
rogatoire si, d'apres la loi de son pays, celle-ci n’est pas de sa compé- 
tence ou si elle est de nature à porter atteinte à la souveraineté, 
à la sécurité ou à l’ordre public du pays où elle doit avoir lieu. 


Article 10. 


Les personnes dont le témoignage est demandé seront invitées à 
comparaître par simple avis administratif ; si elles refusent de déférer 
à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens de contrainte 
prévus par la loi de son pays. 


Article 11. 


Sur demande expresse de l’autorité requérante, l’autorité requise 
devra : 

1. Exécuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, si 
celle-ci n’est pas contraire à la législation de son pays ; 

2. Informer en temps utile l'autorité requérante de la date et du 
lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire, afin 
que les parties intéressées puissent y assister, dans le cadre de la 
législation du Pays requis. 


Article 12. 


Les commissions rogatoires en matière civile et commerciale 
devront être accompagnées d’une traduction dans la langue de 
l’autorité requise. Cette traduction sera certifiée par un traducteur 
assermenté ou dont le serment sera reçu conformément aux lois du 
pays requérant. 


Article 13. 


L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu au rem- 
boursement d'aucuns frais, sauf en ce qui concerne les honoraires 
d'experts. 


Section 3. — Comparution des témoins en matière pénale. 


Article 14. 


Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d’un témoin 
est nécessaire, le Gouvernement du Pays où réside le témoin l’enga- 
gera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, Dans ce cas, les 
indemnités de voyages et de séjour, calculées depuis la résidence du 
témoin, seront au moins égales à celles accordées d’après les tarifs 
et règlements en vigueur dans le pays où l’audition devra avoir lieu ; 
il lui sera fait, sur sa demande, par les soins des autorités consulaires 
du pays requérant, l’avance de tout ou partie des frais du voyage. 


“ 











































Aucun témoin, queile que soit sa nationalité, qui cité dans l’un des 
deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l’autre 
pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condam. 
nations antérieurs à son départ du territoire de l'Etat requis. Cette 
immunité cessera trente jours après la date à laquelle la déposition 
aura pris fin et où le retour du témoin aura été possible. 


Article 15. 


Les demandes d'envoi de témoins détenus seront transmises par 
la voie diplomatique. : 

Il sera donné suite à la demande, à moins que des considérations 
particulières ne s’y opposent et sous la condition de renvoyer lesdits 
détenus dans un bref délai. 


TITRE JI 
EXEQUATUR EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 


Article 16. 


En matière civile et commerciale, les décisions contentieuses et 
gracieuses rendues par les juridictions siégeant en France ou au 
Maroc ont de plein droit l’autorité de la chose jugée sur le territoire 
de l'’auire pays si elles réunissent les conditions suivantes : 

a) La décision émane d’une juridiction compétente selon les règles 
de droit international privé admises dans le pays où la décision est 
exécutée, sauf renonciation certaine de l'intéressé ; 

b) Les parties ont été légalement citées, représentées ou déclarées 
défaillantes ; 

c) La décision est, d’après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d’exécution ; 

d) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public du 
pays où elle est invoquée ou aux principes de droit public appli- 
cables dans ce pays. Elle ne doit pas non plus être contraire à une 
décision judiciaire prononcée dans ce pays et possédant à son égard 
l’autorité de la chose jugée. 


Article 17. 


Les décisions visées à l’article précédent ne peuvent donner lieu 
à aucune exécution forcée par les autorités de l’autre pays ni faire 
l’objet de la part de ces autorités d’aucune formalité publique 
telle que l'inscription, la transcription ou la rectification sur les 
registres publics, qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 


Article 18. 


L'exequatur est accordé à la demande de toute partie intéressée 
par l’autorité compétente d’après la loi du pays où il est requis 
La procédure de la demande en exequatur est régie par la loi 
du pays dans lequel l'exécution est demandée. 


Article 19. 


L'autorité compétente se borne à vérifier si la décision dont 
l'exequatur est demandé remplit les conditions prévues aux articles 
précédents pour jouir de plein droit de l'autorité de la chose 
jugée. Elle procède d'office à cet examen et doit en constater le 
résultat dans la décision. 

L'exequatur ne peut être accordé si un pourvoi en cassation 
a été formé contre la décision dont l’exequatur est demandé 

En accordant l’exequatur, l'autorité compétente ordonne, s’il y 
a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étranzere 
reçoive la même publicité que si elle avait été rendue dans le pays 
où elle est déclarée exécutoire. 

L’exequatur peut être accordé partiellement pour l’un ou l’autre 
seulement dés chefs de la décision étrangère. 


Article 20. 


La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties à l'instance 
en exequatur et sur toute l'étendue des territoires où ces dispo- 
sitions sont applicables. 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire. à 
partir de la date de l'obtention de l’exequatur, en ce qui concerne 
les mesures d'exécution, les mêmes effets que si elle avait ete 
rendue par le tribunal ayant accordé l’exequatur à la date de 
l'obtention de celui-ci. 


Article 21. 


La partie qui invoque l'autorité d’une décision judiciaire ou qui 
en demande l'exécution doit produire : 
a) Une expédition de la décision réunissant les conditions neces- 
saires à son authenticité ; 
b) L'original de l’exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de signification ; 
c) Un certificat des greffiers compétents constatant qu’il n'existe 
contre la décision ni opposition, ni appel, ni pourvoi en cassation; 
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d) Une copie authentique de la citation de la partie qui a fait 
défaut à l'instance ; ù + s 

e) Une traduction complète des pièces énumérées ci-dessus certi- 
fiée conforme par un traducteur assermenté. 


Article 22. 


Les sentences arbitrales rendues valablement dans l’un des deux 
pays sont reconnues dans l’autre pays et peuvent y être declarées 
exécutoires si elles satisfont aux conditions de l’article 16 autant 
que ces conditions sont applicables. 

L'exequatur est accordé dans les formes fixées aux articles qui 
précédent. 

Article 23. 


Les actes authentiques, notamment les actes notariés, exécutoires 
dans l'un des deux pays sont déclarés exécutoires dans l’autre par 
l'autorité compétente d’après la loi du pays où l’exécution doit être 
poursuivie. 

Cette autorité vérifie seulement si les actes réunissant les condi- 
tions nécessaires à leur authenticité dans le pays où ils ont été 
reçus et si les dispositions dont l'exécution est poursuivie n'ont rien 
de contraire à l’ordre public du pays où l’exequatur est requis ou 
aux principes de droit public applicables dans ce pays. 


Article 24. 


Les hypothèques terrestres conventionnelles, consenties dans l’un 
des deux pays, seront inscrites et produiront effet dans l’autre 
seulement lorsque les actes qui en contiennent la stipulation auront 
été rendus exécutoires par l’autorité compétente, d’après la loi du 
pays où l'inscription est demandée. Cette autorité vérifie seulement 
si les actes et les procurations, qui en sont le complément, réunissent 
toutes les conditions nécessaires pour leur validité dans le pays où 
ils ont été reçus. 

Les dispositions qui précèdent sont également applicables aux 
actes de consentement à radiation ou à réduction passés dans un des 


deux pays. 
Article 25. 


Les dispositions du présent titre s'appliquent quelle que soit la 
nationalité des parties. 


Article 26. 


Toutes les dispésitions de la présente Convention s'appliquent aux 
sociétés commerciales constituées selon les lois en vigueur en France 
et au Maroc et ayant leur siège dans l’un de ces pays. 


TITRE III 
EXTRADITION 


Article 27. 


Les parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, 
selon les règles et sous les conditions déterminées par les articles 
suivants, les individus qui, se trouvant sur le territoire de l’un des 
deux Etats, sont poursuivis ou condamnés par les autorités judi- 
claires de l’autre Etat. 


Article 28. 


Les parties contractantes n’extraderont pas leurs ressortissants 
respectifs. La qualité de ressortissant s’appréciera à l’époque de l’in- 
fraction pour laquelle l’extradition est requise. 

Toutefois, la partie requise s'engage, dans la mesure où elle a 
Compétence pour les juger, à faire poursuivre ses propres ressor- 
Ussants qui auront commis, sur le territoire de l’autre Etat, des 
infractions punies comme crime ou délit dans les deux Etats, lorsque 
l'autre partie lui adressera par la voie diplomatique une demande 
de poursuite accompagnée des dossiers, documents, objets et infor- 
Mmations en sa possession. La partie requérante sera tenue informée 
de la suite qui aura été donnée à sa demande. 


| Article 29. 

Seront sujets à extradition : 

l Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 

Punis par les lois des parties contractantes d’une peine d’au moins 
deux ans d'emprisonnement ; 
: 2. Les individus qui, pour des crimes ou délits punis par la loi de 
jEtat requis, sont condamnés contradictoirement ou par défaut par 
es tribunaux de l'Etat requérant à une peine d’au moins deux mois 
d'emprisonnement. 


Article 30. 


ù L'extradition ne sera pas accordée si l’infraction pour laquelle elle 
s demandée est considérée par la partie requise comme une infrac- 
°n politique ou comme une infraction connexe à une telle infraction. 








Article 31. 


L'extradition pourra ne pas être accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée consiste uniquement dans la violation 
d'obligations militaires. 


Article 32. 


En matière de taxes et d'impôts, de douane, de change, l’extra- 
dition sera accordée dans les conditions prévues par la présente 
Convention dans la mesure où il en aura été ainsi décidé par simple 
échange de lettres pour chaque infraction ou catégorie d’infractions 
spécialement désignée. 


Article 33. 


L'’extradition sera refusée : 

a) Si les infractions à raison desquelles elle est demandée ont 
été commises dans l'Etat requis ; 

b) Si les infractions ont été jugées définitivement dans l'Etat 
requis ; 

c) Si la prescription de l’action ou de la peine est acquise d’après 
la législation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis lors de la récep- 
tion de la demande par l'Etat requis ; 

d) Si les infractions ayant été commises hors du territoire de 
l'Etat requérant par un étranger à cet Etat, la législation du pays 
requis n’autorise pas la poursuite des mêmes infractions commises 
hors de son territoire par un étranger ; 

e) Si une amnistie est intervenue dans l'Etat requérant ou si 
une amnistie est intervenue dans l'Etat requis à la condition que, 
dans ce dernier cas, l'infraction soit au nombre de celles qui 
peuvent être poursuivies dans cet Etat lorsqu'elles ont été commises 
hors du territoire de cet Etat par un étranger à cet Etat. 

L’extradition pourra être refusée si les infractions font l’objet 
de poursuites dans l'Etat requis ou ont été jugées dans un Etat 


tiers. 
Article 34, 


La demande d’extradition sera adressée par la voie diplomatique. 

Elle sera accompagnée de l'original ou de l'expédition authenti- 
que, soit d’une décision de condamnation exécutoire, soit d’un 
mandat d’arrêt ou de tout autre acte-ayant la même force et décerné 
dans les formes prescrites par la loi de l'Etat requérant. Les 
circonstances des faits pour lesquels l’extradition est demandée, ie 
temps et le lieu où ils ont été commis, la qualification légale et 
les références aux dispositions légales qui leur sont applicables, 
seront indiqués le plus exactement possible. Il sera joint également 
une copie des dispositions légales applicables ainsi que, dans toute 
la mesure du possible, le signalement de l'individu réclamé et 
toute indication de nature à déterminer son identité et sa nationalité. 


Article 35. 


En cas d’urgence, sur la demande des autorités compétentes de , 
l'Etat requérant, il sera procédé à l’arrestation provisoire, en atten- 
dant l’arrivée de la demande d’extradition et des documents men- 
tionnés au paragraphe 2 de l’article 34. 

La demande d’arrestation provisoire sera transmise aux autorités 
compétentes de l'Etat réquis, soit directement par la voie postale 
ou télégraphique, soit par tout autre moyen laissant une trace 
écrite. Elle sera en même temps confirmée par la voie diplomatique. 
Elle devra mentionner l’existence d’une des pièces prévues au para- 
graphe 2 de l’article 34 et fera part de l'intention d'envoyer une 
demande d’extradition. Elle mentionnera l'infraction pour laquelle 
l’extradition est demandée, le temps et le lieu où elle a été commise 
ainsi que le signalement aussi précis que possible de l'individu 
réclamé. L'autorité requérante sera informée, sans délai, de la 
suite donnée à sa demande, 


Article 36. 


Il pourra être mis fin à l'arrestation provisoire si dans le délai 
de 20 jours après l'arrestation, le Gouvernement requis n’a pas 
été saisi de l’un des documents mentionnés au paragraphe 2 de 
l’article 34. 

La mise en liberté ne s’oppose pas à l’arrestation et à l’extradition 
si la demande d’extradition parvient ultérieurement. 


« Article 37. 


Lorsque des renseignements complémentaires lui seront indis- 
pensables pour assurer que les conditions requises par la présente 
Convention sont réumes, l'Etat requis, dans le cas où l’omission 
lui apparaîtra susceptible d’être réparée, avertira l'Etat requérant, 
par la voie diplomatique, avant de rejeter la demande. Un délai 
pourra être fixe par l'Etat requis pour l'obtention de ces rensei- 
gnements. 
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Article 38. 


Si l’extradition est demandée concurremment par plusieurs Etats, 
soit pour les mêmes faits, soit pour des faits différents, l'Etat requis 
statuera librement, compte tenu de toutes circonstances, et notam- 
ment de la possibilité d’une extradition ultérieure entre les Etats 
requérants, des dates respectives des demandes, de la gravité rela- 
tive et du lieu des infractions. 


Article 39. 


Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets provenant de 
l'infraction ou pouvant servir de pièces à conviction qui seront 
trouvés en la possession de l'individu réclamé au moment de son 
arrestation ou qui seront découverts ultérieurement seront, sur la 
demande de l'Etat requérant, saisis et remis à cet Etat. 

Cette remise pourra être effectuée même si l’extradition ne peut 
s’accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé. 

Seront toutefois réservés les droits que les tiers auraient acquis 
sur lesdits objets qui devront, si de tels droits existent, être rendus 
le plus tôt possible et sans frais à l'Etat requis, à la fin des pour- 
suites exercées dans l'Etat requérant. 

L'Etat requis pourra retenir temporairement les objets saisis 
s’il les juge nécessaires pour une procédure pénale. Il pourra de 
même, en les transmettant, se réserver leur restitution pour le 
même motif en s’obligeant à les renvoyer à son tour dès que faire 
se pourra. 


Article 40. 


L'Etat requis fera connaître à l'Etat requérant, par la voie diplo- 
matique, sa décision sur l’extradition. 

Tout rejet complet ou partiel sera motivé. 

En cas d’acceptation, l'Etat requérant sera informé du lieu et de 
la date de la remise. 

Faute d'accord à cet égard, l'individu extradé sera conduit par 
les soins de l'Etat requis au lieu que désignera la mission diplomati- 
que de l'Etat requérant. 

Sous réserve du cas prévu au dernier alinéa du présent article, 
l'Etat requérant devra faire recevoir l'individu à extrader, par 
ses agents, dans un délai d'un mois, à compter de la date déterminée 
conformément aux dispositions du troisième alinéa du présent 
article. Passé ce délai, l'individu sera mis en liberté et ne pourra 
plus être réclamé pour le même fait. 

Dans le cas de circonstances exceptionnelles empêchant la remise 
ou la réception de l'individu à extrader, l'Etat intéressé en informera 
l’autre Etat avant l’expiration du délai. Les deux Etats se mettront 
d'accord sur une autre date de remise et les dispositions de 
l'alinéa précédent seront applicables. 


Article 41. 


Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans l'Etat 
requis pour une infraction autre que celle motivant la demande 
d’extradition, ce dernier Etat devra néanmoins statuer sur cette 
demande et faire connaître à l'Etat requérant sa décision sur 
l’extradition dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 2 de 
l’article 40. La remise de l’inculpé sera toutefois, dans le cas 
d'acceptation, différé jusqu’à ce qu'il soit satisfait à la justice 
de l'Etat requis 

Elle sera effectuée à une date qui sera déterminée conformé- 
ment aux dispositions du troisième alinéa de l’article 40 et les 
alinéas 4, 5 et 6 dudit article seront alors applicables. 

Les dispositions du présent article ne feront pas obstacle à ce 
que l'intéressé puisse être envoyé temporairement pour compa- 
raître devant les autorités judiciaires de l'Etat requérant sous la 
condition expresse qu’il sera renvoyé dès que ces autorités auront 
statué. 

Article 42. 


L'individu qui aura été livré ne pourra être ni poursuivi, ni jugé 
contradictoirement, ni être détenu en vue de l'exécution d’une 
peine pour une infraction antérieure à la remise autre que celle 
ayant motivé l’extradition, sauf dans les cas suivants : 

1° Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, l'individu extradé 
n'a pas quitté, dans les trente jours qui suivent son élargissement 
définitif, le territoire de l'Etat auquel il a été livré ou s’il y est 
retourné apres l'avoir quitté ; 

2. Lorsque l'Etat qui l’a livré y consent, une demaride devra 
être présentée à cet effet, accompagnée des pièces prévues au 
paragraphe 2 de l’article 34 et d’un procès-verbal. judiciaire consi- 
gnant les déclarations de l’extradé sur l’extension de l’extradition 
et mentionnant la possibilité qui lui a été donnée d’adresser un 
mémoire en défense aux autorités de l'Etat requis. 





—————— 

Lorsque la qualification donnée au fait incriminé sera modifiée 

au cours de la procédure, l'individu extradé ne sera poursuivi où 

jugé que dans la mesure où les éléments constitutifs de l'infraction, 
nouvellement qualifiée, permettraient lextradition. 


Article 43. 


Sauf dans le cas où l'intéressé est resté sur le territoire de l'Etat 
requérant dans les conditions prévues à l’article précédent ou y 
serait retourné dans ces conditions, l’assentiment de l'Etat requis 
sera nécessaire pour permettre à l'Etat requérant de livrer à un 
Etat tiers l'individu qui lui aura été remis. 


Article 44. 


L'extradition, par voie de transit à travers le territoire de l'une 
des parties contractantes, d’un individu livré à l’autre partie sera 
accordée sur demande adressée par la voie diplomatique. A l'appui 
de cette demande, seront fournies les pièces nécessaires pour 
établir qu’il s’agit d’une infraction donnant lieu à extradition 
Il ne sera pas tenu compte des conditions prévues à l’article 29 et 
relatives au montant des peines. 

Dans le cas où la voie aérienne sera utilisée, il sera fait application 
des dispositions suivantes : 

1. Lorsqu’aucun atterrissage ne sera prévu, l’Etat requérant aver. 
tira l'Etat dont le territoire sera survolé et attestera l'existence 
d’une des pièces prévues au deuxième alinéa de l’article 34. Dans 
le cas d’atterrissage fortuit, cette notification produira les effets de 
la demande d’arrestation provisoire visée à l’article 35 et l'Etat 
requérant adressera une demande de transit dans les conditions 
prévues aux alinéas précédents. 

2. Lorsqu'un atterrissage sera prévu, l'Etat requérant adressera 
une demande de transit. 

Dans le cas où l'Etat requis du transit demandera aussi l’extradi. 
tion, il pourra être sursis au transit jusqu’à ce que l'individu réclamé 
ait satisfait à la justice de cet Etat. 


Article 45. 


Les frais occasionnés par la procédure d’extradition seront à la 
charge de l’Etat requérant, étant entendu que l'Etat requis ne récla 
mera ni frais de procédure ni frais d’incarcération. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 46. 


Au sens de la présente Convention, l’expression « ressortissants » 
désigne : 

— en ce qui concerne la France, tous les ressortissants français et 
les ressortissants des territoires dont la France assure la représenta- 
tion internationale ; 

— en ce qui concerne le Maroc, les ressortissants marocains. 


Article 47. 


La présente Convention sera applicable : 

1. En ce qui concerne la France, au territoire de la République 
française et aux territoires dont la France assure la représentation 
internationale. 

Toutefois, son application aux territoires français d'outre-mer et 
aux territoires dont la France assure la représentation internationale 
sera réglée par un échange de lettres entre les deux Gouvernements. 


2. En ce qui concerne le Maroc, au territoire marocain. 
Article 48. 


Un protocole annexé à la présente Convention réglera les ques 
tions relatives à la dispense de caution judicatum solvi, à l'assistance 
judiciaire et à l’échange des casiers judiciaires en ce qui concerné 
les ressortissants des deux Etats. 


Article 49. 


La présente Convention sera ratifiée et elle entrera en vigueur 
dès l'échange des instruments de ratification qui aura lieu aussitôt 
que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu’à l’expiration d’une année à 
compter du jour où l’une des Parties contractantes aura déclare 
vouloir en faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Convel- 
tion d'aide mutuelle judiciaire, d’exequatur des jugements et d'exiré 
dition et le Protocole annexe et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 
Pour le Maroc : 
Signé : AHMED BALAFREJ. 


Pour la France : 
Signé : EMILE CLAPARÈDE. 
CHRISTIAN PINEAU. 
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Protocole annexé à la convention d'aide mutuelle judiciaire. 


TITRE PREMIER 
CAUTION « JUDICATUM SOLVI » 


Article premier. 


Les ressortissants français au Maroc et les ressortissants marocains 
en France ne pourront se voir imposer ni caution ni dépôt sous 
quelque dénomination que ce soit, à raison soit de leur qualité 
d'étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le 

S. 

Pr rhnie précédent s'applique aux personnes morales constituées 
ou autorisées suivant les lois de l’un des deux pays. 


TITRE II 
ASSISTANCE JUDICIAIRE 


Article 2. 


Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront sur le terri- 
toire de l’autre du bénéfice de l’assistance judiciaire comme les 
nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la loi du 
pays dans lequel l'assistance sera demandée. 


Article 3. 

Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera délivré 
au requérant par les autorités de sa résidente habituelle s’il réside 
sur le territoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera délivré 
par le consul de son pays, territorialement compétent, si l'intéressé 
réside dans un pays tiers. x 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera 
formée, des renseignements pourront, à titre complémentaire, être 
pris auprès des autorités du pays dont il est ressortissant. 


TITRE III 
ECHANGE DE CASIERS JUDICIAIRES 


Article 4. 


Les deux parties contractantes se donneront réciproquement avis 
des condamnations pour crimes et délits prononcées par les autorités 
judiciaires de l’une d’elles à l’encontre des ressortissants de l’autre. 

Ces avis seront transmis par la voie diplomatique. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 

Pour la France : Pour le Maroc : 


Signé : EMILE CLAPARÈDE. Signé : AHMED BALAFREJ. 
CHRISTIAN PINEAU. 


CONVENTION CULTURELLE 
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC 





Le Président de la République française 

Et Sa Majesté le Roi du Maroc, 

Désireux de fixer, dans le cadres des rapports particuliers définis 
d'un commun accord entre la France et le Maroc et dans l'esprit 
de leurs idéaux communs, les conditions de leur coopération cultu- 
relle et les garanties reconnues dans ce domaine aux deux Etats 
et à leurs ressortissants, 


Ont résolu de conclure la présente Convention culturelle. 
Ils ont nommé à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires : 
Le Président de la République française : 
Son Excellence Monsieur Emile Claparède, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 
Sa Majesté le Roi du Maroc : 
_Son Excellence Monsieur Ahmed Balafrej, ministre des affaires 
étrangères, : 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 


Sont convenus des dispositions qui suivent : 


L — Liberté reconnue à la France et au Maroc 
en matière universitaire et culturelle. 


Article premier. 


; La liberté est reconnue à chacun de deux Gouvernements d'assurer 
4 tous les degrés sur le territoire de l’autre Etat, dans le respect des 
lois et règlements relatifs à l’ordre public et aux bonnes mœurs, 
l'éducation de quiconque désire recevoir son enseignement et acqué- 
Nr les diplômes le sanctionnant régulièrement. 





La création d’un établissement d'enseignement dans lun ou 
l’autre pays fera l’objet d’une déclaration préalable, permettant au 
Gouvernement de l'Etat de résidence de formuler ses observations 
et ses suggestions afin de parvenir, dans toute la mesure du possible, 
à un accord sur les modalités de création de l'établissement en 
cause. 


Article 2. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats jouissent, sur le 
territoire de l’autre, dans le domaine de la pensée et de l'art, de 
toute la liberté compatible avec le respect de l’ordre public et des 
bonnes mœurs. L'entrée, la circulation et la diffusion des moyens 
d'expression de la pensée et de l’art de chacun des deux pays 
sont assurées librement, et dans toute la mesure possible, encou- 
ragées sur le territoire de l'autre. 

Les deux Gouvernements sont convenus de conclure aussi rapi- 
dement que possible un Protocole précisant les modalités de la 
coopération entre la France et le Maroc dans les domaines de la 
presse, du cinéma et de la radiodiffusion-télévision. 


IL — Coopération et échanges entre la France et le Maroc. 


Article 3. 


Chacun des deux Etats s'engage à prendre toutes mesures appro- 
priées en vue d’assurer dans ses établissements publics, conformé- 
ment aux demandes des parents et avec le souci d'éviter aux 
élèves en cours de scolarité des perturbations dans leurs études, 
la scolarisati®n des enfants appartenant à des familles ressortissant 
à l’autre Etat. 

Chacun des deux Etats s'engage à organiser, à cet effet, au sein 
de ses propres établissements situés. dans l’un ou l’autre pays, un 
enseignement conforme aux programmes, horaires et méthodes 
pédagogiques suivis dans les établissements de l’autre Etat, dispensé 
dans les mêmes conditions et conduisant aux mêmes diplômes. 

Cet enseignement sera notamment dispensé dans tous les cas où 
des enfants appartenant à des familles ressortissant à l’un des 
Etats et établies sur le territoire de l’autre ne pourront, compte 
tenu de leur nombre ou du lieu de leur résidence, recevoir l'ensei- 
gnement de leur Etat d’origine dans les établissements visés à 
l'article 5 de la présente Convention. 


Article 4. 


Les deux Gouvernements s'engagent à encourager par tous les 
moyens, et notamment par la création de bibliothèques, d'instituts 
et de centres culturels, l'étude de la langue et de la civilisation de 
l’autre pays. 


Article 5. 


Chacun des deux Etats pourra, selon les dispositions de l’article 1°", 
ouvrir sur le territoire de l’autre des établissements dans lesquels 
sera dispensé, à tous les degrés, un enseignement conforme à ses 
propres programmes, horaires et méthodes pédagogiques et sanc- 
tionne par ses propres diplômes. 

Ces établissements seront gérés et inspectés par les autorités de 
l'Etat d’origine. L'accès en sera ouvert aux ressortissants des deux 
Etats. = 

Le Gouvernement marocain met à titre temporaire à la disposition 
du Gouvernement français, dans des conditions déterminées par le 
Protocole annexé à la présente Convention, certains locaux scolaires 
dont la liste est fixée par ce Protocole. 

Les représentants qualifiés des deux Etats se concerteront chaque 
année en vue d’harmoniser les congés mobiles et les vacances scolai- 
res dans les établissements d'enseignement européen dépendant du 
Ministère marocain de l'Education nationale et dans les établisse- 
ments de la Mission universitaire et culturelle française. Cette 
harmonisation se fera sur la base du régime appliqué au cours de 
l’année scolaire 1956-1957. 


Article 6. 


Le Gouvernement français s'engage, au titre de l’assistance cultu- 
relle, scientifique et technique, à prendre toutes mesures appropriées 
en vue de mettre à la disposition du Gouvernement marocain pour 
l’enseignement, l’inspection des études, l’organisation d’examens et 
concours et le fonctionnement des services ‘administratifs, le per- 
sonnel qualifié dont celui-ci peut avoir besoin. 

De son côté, le Gouvernement marocain s'engage à donner au 
personnel ainsi mis à sa disposition toutes garanties morales et toutes 
facilités pour l’accomplissement de sa mission. 

Ce personnel, qu’il soit déjà en fonctions au Maroc à la date d’en- 
trée en vigueur de la présente Convention ou qu'il soit appelé à 
y exercer ses fonctions par la suite, sera sur le plan général régi 
par les dispositions de la Convention sur la coopération administra- 
tive et technique. Des dispositions spéciales propres aux personnels 
universitaire et enseignant font trutefois l’objet d’un Protocole annexé 
à la présente Convention. 
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Le Gouvernement marocain s'engage à mettre à la disposition du 
Gouvernement français, au titre de l’assistance culturelle, scienti- 
fique et technique, le personnel dont celui-ci aura besoin pour le 
fonctionnement de ses établissements. 


Article 7. 


Chacun des deux Gouvernements s'engage à prendre toutes mesu- 
res appropriées en vue de mettre à la disposition de l’autre les 
techniciens, supécialistes et chercheurs dont celui-ci peut avoir 
besoin et d'apporter sa coopération à l’organisation et au fonction- 
nement d'institutions d'enseignement supérieur et de recherche 
situées sur le territoire de l’autre Etat. 

Le Gouvernement français s'engage notamment à prêter un 
concours tout particulier à la création et au développement d'uni- 
versités marocaines en mettant à leur disposition le personnel 
enseignant qui lui sera demandé et en y créant des chaires de 
fondation. 

Toutes facilités seront accordées par les deux Gouvernements en 
matière d'enseignement supérieur et de recherche scientifique et 
technique pour l'établissement d'institutions et l’accomplissement de 
missions sur le territoire de l’un et l’autre Etats, notamment par 
l'octroi de subventions. 

Article 8. 

Chacun des deux Gouvernements s'engage à faciliter aux ressortis- 
sants de l'autre Etat, par l'octroi de bourses d’études, de prêts 
d'honneur et de bourses de recherches, par l’organisation de stages 
et par des nominations à des emplois d’assistants, l’accès des établis- 
sements universitaires et culturels et des instituts de recherche 
scientifique ou autres relevant de son autorité. 


Article 9. 


L'équivalence des diplômes marocains et français sanctionnant des 
enseignements de tous ordres sera, pour l'accès aux établissements 
d'enseignement des différents degrés, à la fonction publique ou, dans 
certains cas à déterminer, à des fins propfessionnelles, définie en 
fonction de leur valeur respective appréciée par les autorités com- 
pétentes de l’un et l’autre Etats. 


Article 10. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats, personnes physiques 
ou morales, peuvent ouvrir sur le territoire de l’autre Etat des établis- 
sements d'enseignement ‘privé. 

Cette ouverture est subordonnée au respect des lois et règle- 
ments de l'Etat de résidence concernant l’ordre public et les bonnes 
mœurs, et à l’établissement d'un dossier justifiant que les conditions 
réglementaires de moralité et d’hygiène sont effectivement rem- 
plies et que les demandeurs possèdent les titres universitaires de 
capacité exigés par leur Etat d’origine ou reconnus équivalents par 
l’autre Etat. 

L'enseignement de la langue arabe est organisé dans tous les 
établissements privés situés sur le territoire de l’Etat marocain ; il 
occupe dans les programmes des classes primaires un horaire mini- 
mum de trois heures pâr semaine. L’inspection des autorités de l'Etat 
de résidence porte sur la moralité, l'hygiène et la salubrité des 
locaux. Elle ne porte sur l'enseignement que pour vérifier qu'il n'est 
pas contraire à la morale et à l’ordre public et que l’enseignement 
de la langue arabe est donné dans les conditions définies au présent 
article. 

A titre principal, la qualification française ou marocaine de ces 
établissements est déterminée par la nationalité — française ou 
marocaine — de la personne physique ou morale fondatrice. A défaut 
de ce critère, la qualification — française ou marocaine — des 
établissements est déterminée par la nature du programme d’en- 
seignement qui y est appliqué, la liberté leur étant reconnue en 
tout état de cause de préparer leurs élèves aux examens et concours 
de l’un et l’autre Etats. 

Sans préjudice des dispositions du présent article, les ressortis- 
sants de l’un ou l’autre Etat ne remplissant pas les conditions de 
capacité prévues audit article seront soumis en ce qui concerne 
l'ouverture et le fonctionnement d'établissement d’enseigneïñnent 
privé à la législation de l'Etat de résidence. 


Article 11. 


Le Gouvernement français s'engage à verser annuellement au 
Gouvernement marocain une contribution culturelle dont le montant 
sera fixé après consultation entre les deux Gouvernements. 


Article 12. 


Chacun des deux Etats pourra, dans les conditions prévues à 
l’article 1*", entreprendre sur le territoire de lautre la construction 
d'établissements d'enseignement et de recherche dans le cadre des 
lois et règlements en matière immobilière. 

Chacun des deux Etats accordera à cet effet les facilités néces- 
saires, notamment par les moyens législatifs et réglementaires dont 
il dispose, 





————_—_——— 


Article 13. 


Pour l'application de la présente Convention des consultations 
auront lieu entre les deux Gouvernements chaque fois que cela leur 
paraîtra nécessaire ou à la demande de l’un d’entre eux. Les délé. 
gations désignées par chaque Gouvernement étudieront les questions 
soumises à leur examen par l’une ou l’autre des deux parties. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Conven. 
tion culturelle et les Protocoles annexes, et y ont apposé leurs 
sceaux. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 
Pour la France : Pour le Maroc : 


Signé : EMILE CLAPARÈDE. Signé : AHMED BALAFREY, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Protocole relatif aux établissements scolaires. 


Article 1°". 
Le Gouvernement marocain met à titre temporaire à la disposi. 


tion du Gouvernement français les établissements énumérés ci. 
dessous. 
Article 2. 

Exception faite des dispositions de l’article 4 ci-dessous, ces éta- 
blissements seront restitués au Gouvernement marocain dans un 
délai de deux ans pour les écoles primaires de moins de quinze 
classes, dans un délai de trois ans pour les écoles de plus de quinze 


classes et les écoles pourvues d’internats primaires, et dans un délai 
« ad hoc » pour les établissements d'enseignement du second degré, 


Article 3. 


Ces délais commenceront à courir à partir du 1°" octobre 1958, 
les demandes de terrain devant être présentées par le Gouverne- 
ment français avant le 1°" avril 1958. 


Article 4. 


Certains établissements mis à la disposition de la Mission univer- 
sitaire et culturelle française pourront éventuellement être échan- 
gés, après accord entre les deux Gouvernements, contre des établis- 
sements de même capacité scolaire et comportant un équipement 
équivalent, bâtis par l’Etat français sur des emplacements adaptés 
aux plans du ministère marocain de l’éducation nationale. 


Article 5. 


Un échange de'lettres entre les deux Gouvernements précisera, 
dans certains cas, les modalités d'application des articles 3 et 4 du 
présent Protocole. 


Etablissements primaires mis temporairement à la disposition de 
la Mission universitaire et culturelle française à compter du 
1°" octobre 1957. ? 


Circonscription de Casablanca] : 

Groupe scolaire G. F. Mat. de la Gare, avec internat.... 30 classes. 
Groupe scolaire G. F. de Mers-Sultan 30 — 
Ecole primaire mixte de Mirabeau 9 — 
Ecole primaire mixte de la République-Dupleix........,. 10 — 
Groupe scolaire G. F. Mat. des Roches-Noires......,... 38 
Groupe scolaire G. F. Mat. de Sourzac....,,...,..,2... 30 
Groupe scolaire G. F. Roch s 21 
Groupe scolaire G. F. Europe .. É 16 


184 classes. 
Circonscription de Casablanca-Il : 

Ecole primaire mixte d’Anfa e 15 classes. 
Groupe scolaire G. F. Camille-Desmoulins ............ 15 — 
Groupe scolaire G. F. Doumer ..... : 17 — 
Ecole primaire mixte Mat. Foch 16 — 
Ecole primaire mixte de Franceville......,.....,..... 6 
Groupe scolaire G. F. Mat. Joffre ; 31 
Groupe scolaire G. F. Palmier x F7 16 
Ecole primaire mixte de Kergomard 3 


Ecole primaire mixte Renan .. 8 — 
RE 


127 classes. 


nm 
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Circonscription de Casablanca-IT] : 
Ecole primaire mixte Bir-Jdid-Chavent avec internat... 


Ecole primaire mixte de nsc c à sors 
Ecole primaire mixte Aïn-Diab ..... PPT FRE se ii os Été os dé 
Ecole primaire F. Mat. Ain-Sebaa........... essor 
Ecole primaire mixte Aviation........................ . 
Groupe scolaire G. F. Mat. Bournazel-Sud............. ‘ 
Ecole primaire mixte Cité-de-l'Air ....4, .............. 
Ecole primaire mixte Ferme-Bretonne ................. 
Groupe scolaire G. F. Longchamp. ..... die os di 
Ecole primaire mixte Oasis ...................,....... 
Ecole primaire mixte Oukacha ....................... ‘ 
Groupe scolaire G. F. Mat. FédalaCentre.............. . 
Ecole primaire mixte Kasba-Tadla, avec APR 
Groupe scolaire GP RE... coco 
Ecoles primaires G. F. et Mat. de Mazagan.............. 
Ecole primaire mixte Settat, avec internat............. . 


Circonscription de Fès : 


Groupe scolaire G. F. Mat. avec internat Agdal ...... : 
Groupe scolaire G. F. Mat. avec internat Maurial ..... 
Ecole primaire mixte Taza-Gare, avec internat......... 
Ecole primaire mixte mat. Taza-Ville nouvelle....... EPA 


Circonscription de Marrakech : 

Ecole primaire mixte Mat. Agadir-Ville nouvelle........ 
Ecole primaire mixte Louis-Gentil ..................... 
Ecole primaire mixte Marrakech-Base aérienne......... 
Groupe scolaire G. F. Marrakech-Gueliz ............... 
Groupe scolaire G. F. Marrakech-Palmeraie, avec inter- 

MAL .....ccosceee Salem ns tes sessarectrcereseste 
Ecole primaire mixte Mogador ....................... . 
Ecole primaire mixte Mat. Safi, avec internat.......... 


Circonscription de Meknès : 
Ecole primaire mixte Aïn-Taoujdate, avec internat...., 
Ecole primaire mÉESE AMOR …..:4.:..3 afancds de dec s 
Ecole primaire mixte Ifrane-Montagne, avec internat... 
Groupe scolaire G. F. Mat. Meknes-Boucle............... 
Ecole primaire mixte Mat. Meknès-Montagne........... 
Ecole primaire mixte Meknès-Doumer, avec internat .... 
Groupe scolaire G. F. Meknès-Paris, avec internat....... 


Circonscription d’Oujda : 
Ecole primaire mixte Mat. avec internat Berkane...... 
Ecole primaire mixte Boubker ........................ 
Ecole primaire mixte Jerada ...............,......... r 
Groupe scolaire G. F, Mat. Oujda-Berthelot........ ddéisté 
Groupe scolaire G. F. Oujda-Pasteur ..........,........ 
Ecole primaire F. Mat. Oujda-Sand...................1. 


Circonscription de Rabat : 
Ecole primaire mixte Mechra-bei-Ksiri, avec internat... 
Ecole primaire mixte Petitjean-Centre, avec internat... 


Ecole primaire G. Port-Lyautey-Gare, avec internat. .... 
Ecole primaire M. Mat. Kenitra-Ville haute............. 
Groupe scolaire G. F. Mat. Rabat-Agdal, avec internat... 
Ecole primaire mixte Mat. Rabat-Bellevue.............. 
Ecole primaire mixte Rabat-Cité administrative... ...... 
Groupe scolaire G. F. Mat. Rabat-Jardins.......... sens 
Ecole primaire mixte Mat. Rabat-Khebibate....... RARE" 
Ecole primaire mixte Mat. Rabat-Sefrou .......... MST 
Groupe scolaire G. F. et Perf. Rabat-Tour-Hassan........ 
Ecole primaire mixte Mat Rabat-Chellah.............. o 
Ecole primaire mixte Souk-el-Arba, avec internat. ...... 


Ecole primaire mixte Sidi-Slimane ss... 


Total général : 1.024 classes. 


4 classes. 
5 — 
3 — 
14 — 
‘ee 
34 — 
| y 
7 —— 
$ — 
13 — 
2 À 
21 — 
7 —— 
23 ss 
16 — 
7 = 


176 classes. 


21 classes. 
24 -- 

5 — 
12 — 


62 classes. 


22 classes. 
8 es 
s — 
24 — 
13 — 


133 — 
18 — 


106 classes. 


classes. 


Bo on 


17 — 
12 — 
14 — 
16 — 


73 classes. 


19 classes. 
nm 
D 
24 — 
19 — 
11 — 


90 classes. 


6 classes. 
16 — 

dre 
M 
7 dé es 
. — 
10 — 
17 — 
16 — 
11 — 
D” — 

KA 
13 — 
11 — 


206 classes. 





Liste des établissements du second degré mis temporairement à la 
disposition de la Mission universitaire et culturelle française à 
compter du 1° octobre 1957 et indications concernant les déluis 
ad hoc fixés pour la restitution ou l'échange de ces établissements. 


Grand lycée Lyautey, à Casablanca, avenue Pierre-Simonet, avec 
l’internat : 5 ans, 

Grand lycée Gouraud, à Rabat, avenue du Chellah, avec l'internat : 
5 ans. 

Lycée Mangin, à Marrakech, avec l'internat : 4 ans, 

Lycée place Poeymirau, à Meknès, avec l’internat : 4 ans. 

Lycée mixte, avenue Lartigue, à Fès: 4 ans. 

Collège moderne et technique, à Casablanca, avenue de Lattre-de- 
Tassigny : 4 ans. 

Collège de jeunes filles, à Oujda, avec l'internat : 4 ans. 


Protocole annexe relatif à la situation des personnels universitaire 
et enseignant français en service dans les établissements maro- 
cains. 





Le Gouvernement français et le Gouvernement marocain sont 
convenus des dispositions qui suivent : 


Article premier. 


Le présent Protocole a pour objet de définir dans le cadre de 
la coopération culturelle franco-marocaine la situation des fonc- 
tionnaires appartenant aux cadres universitaires et enseignants fran- 
çais ou devant être intégrés dans ces cadres en application de la 
loi du 4 août 1956 ainsi que des agents auxiliaires de nationalité 
française pendant le temps qu'ils se trouvent en service auprès du 
ministère marocain de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. 


Article 2. 
Le Gouvernement français s'engage à : 


— Prendre toutes dispositions propres à inciter les universtaires 
et enseignants français à prêter leur concours au Gouvernement maro- 
cain, notamment en réservant dans les concours universitaires 
français un certain nombre de postes destinés: à pourvoir aux 
besoins des établissements marocains ; 

— Détacher auprès du ministère français des affaires étrangères 
pour servir au Maroc les agents titulaires des cadres français du 
ministère de l’éducation nationale qui en feraient la demande et 
réaffecter ces agents dans leur cadre d’origine dès que cesseront 
leurs fonctions au Maroc. 


Article 3. 


Afin de favoriser le recrutement sur place de personnels fran- 
çais munis de titres universitaires exigés par la législation française, 
le Gouvernement français s'engage à prendre en considération : 


— Le temps accompli par les nationaux français au service de 
l'Etat marocain en vue de leur titularisation, de leur avancement 
et de leurs droits à la retraite dans les cadres français, à condition 
que leur recrutement ait recueilli l’accord des deux Gouvernements ; 

— Les titres pédagogiques acquis par les agents de nationalité 
française dans l’administration marocaine, à condition qu'ils aient 
été délivrés après accord entre les autorités universitaires des deux 
Etats. 


J Article 4. 


A partir du 1‘ octobre 1957, les nationaux français désireux de 
servir dans les établissements et écoles dépendant du Ministère 
marocain de l’Education nationale seront placés sous régime contrac- 
tuel. Ils signeront à cette fin un acte d’adhésion aux termes du 
présent Protocole. Une décision du Ministre marocain de l’Educa- 
tion nationale prenant acte de cette adhésion fixera les émoluments 
qui leur seront alloués conformément aux dispositions des articles 16, 
17 et 18 ci-dessous. A partir du 1° octobre 1957, ils percevront la 
rémunération et jouiront des droits et garanties prévus par le pré- 
sent Protocole. 

Les nationaux français actuellement en service au Ministère maro- 
cain de l'Education nationale, à quelque titre que ce soit, qui ne ®# 
souscriraient pas à ce Protocole et qui demanderaient ainsi à cesser 
leurs fonctions dans l’administration marocaine devront en aviser 
celleci au plus tard le 15 août 1957. 


Article 5. 


Les fonctionnaires titulaires et les auxiliaires français appartenant 
aux cadres enseignants, déjà en fonction dans les établissements 
marocains d’enseignement public, pourront adhérer au présent Pro- 
tocole et s'engager à continuer lexereice de leurs fonctions auprès 
du Gouvernement marocain pour une période de un à cinq ans. 
La durée de cet engagement sera spécifiée dans l'acte d’adhésion 


visé à l’article 4. 
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Les fonctionnaires et agents recrutés par l'entremise du Gou- 
vernement français seront mis à la disposition du Gouvernement 
marocain pour une durée fixée, en principe, à deux ans. 

A l'expiration soit de l'engagement des fonctionnaires visés au 
premier paragraphe, soit de la période de deux ans prévue en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents visés au deuxième para- 
graphe, le service au Maroc des intéressés sera prolongé d’année en 
année par tacite reconduction sauf dénonciation par le Ministre 
marocain de l'Education nationale ou par l'intéressé, formulée avant 
le 1°" mars de l’année d'expiration de l’engagement ou des années 
suivantes. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la dénonciation par 
l'agent formulée postérieurement au 1°" mars pourra être acceptée 
si les raisons qui la motivent sont reconnues légitimes par le Gou- 
vernement marocain. 


Article 6. 


En cas de faute professionnelle grave. dûment constatée par la 
commission prévue à l’article 7 ci-dessous, le Gouvernement maro- 
cain se réserve le droit de remettre l’agent en cause à la disposition 
du Gouvernement français sans préavis ni indemnité. 


Article 7. 


Une Commission de discipline sera constituée, qui comprendra 
deux fonctionnaires marocains désignés par le Ministre marocain 
de l'Education nationale, dont lun assurera la présidence, et deux 
agents français (ou leurs suppléants) ayant la qualité de fonction- 
naires titulaires dans les cadres français, appartenant au même ordre 
d'enseignement que l'agent en cause et choisis par le Ministre maro- 
cain parmi les délégués du personnel. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante. < 

La comparution de l'intéressé devant la Commission de discipline 
est de droit si l'intéressé le demande. Celui-ci sera dans tous les 
cas informé des griets articulés contre lui. 

A cet effet, la décision d'engager à son égard une procédure 
disciplinaire devra lui être notifiée quinze jours au moins avant la 
réunion de la Commission de discipline, sauf cas d’urgence. L’inté- 
ressé et les membres de la Commission de discipline pourront 
prendre connaissance du dossier complet au moins dix jours francs 
avant la réunion de la Commission. 

En cas d'urgence, l'intéressé pourra être suspendu immédiatement 
de ses fonctions. En ce cas, la Commission de discipline pourra se 
réunir dans les deux jours qui suivront la date d'effet de la sus- 
pension. 

Article 8. 


Pendant la durée de leur service au Maroc, les agents ayant 
adhéré au présent Protocole sont soumis à l’autorité marocaine et 
tenus de se conformer à ses règlements et directives. Ils ne peuvent 
ni solliciter, ni recevoir d’instructions de la part d’une autorité 
autre que l‘autorité marocaine dont ils relèvent. Ils doivent notam- 
ment, dans le cadre des traditions propres à l’Université : 

a) Consacrer l’ensemble de leur activité professionnelle à leur 
service d'affectation et n’exercer aucune activité privée autre que 
celles habituelles dans l’Université : 

b) Ne sa livrer à aucune activité politique de nature à nuire à 
l'Etat marocain ou à son Gouvernement ; 

c) Observer, compte tenu de la liberté nécessaire aux échanges 
et publications dans le domaine de la recherche scientifique, le 
secret professionnel et la discrétion à l'égard des faits, informations 
et documents concernant leurs fonctions. 

Les agents français ont le droit, conformément à là législation 
marocaine, de s'organiser en associations pour la défense de leurs 
intérêts professionnels et la prévention des risques inhérents à la 
maladie et aux accidents. 

Article 9. 


La durée hebdomadaire du service reste celle actuellement en 
vigueur au Maroc pour les différentes catégories d’agents. 

Le dimanche est jour férié: 

Le total annuel des jours de congé ne sera pas inférieur, pour 
chaque catégorie, à celui découlant du régime actuellement en 
vigueur. Il comprendra obligatoirement 90 jours de vacances consé- 
Qcutifs pendant la période estivale ; toutefois, les membres de 
l'enseignement pourront être appelés, au début ou à la fin de cette 
période, à assurer un service d'examen dont la durée ne dépassera 
pas dix jours et qui donnera lieu au versement d'une indemnité de 
vacation. 

Article 10. 


En cas de maladie dûment constatée le mettant dans l’impossi- 
bilité d’exercer ses fonctions, l’agent est de plein droit placé en 
congé de maladie. Il conserve le droit à sa rémunération dans la 
limite de trois mois. Après avoir épuisé son droit à un congé de 
maladie à plein traitement, il pourra, sur sa demande, obtenir un 
congé de maladie à demi-traitement pour une période qui ne pourra 
excéder trois mois. 





Si, à l’expiration de ce congé, l’agent ne peut reprendre son 
service, il est remis à la disposition du Gouvernement français 
L’intéressé a toujours droit dans ce cas au remboursement de ses 
frais de rapatriement. 


Le personñel féminin a droit, le cas échéant, à un congé de 
maternité de deux mois. 
Article 11. 


En cas d’accident ou de maladie imputables au service, l'agent 
a droit au paiement de sa rémunération jusqu’à ce qu’il soit en 
état de reprendre ses fonctions ou jusqu’à ce que l'incapacité qui 
résulte de l'accident ou de la maladie puisse être évaluée par les 
experts. 

Si l'engagement de l'intéressé prend fin avant sa guérison ou 
la consolidation de ses blessures ou infirmités, il est automatiquement 
prolongé jusqu’à la guérison ou la consolidation. 


Article 12. 


L'agent victime d’un accident ou d’une maladie imputables au 
service a droit au remboursement, par référence aux règlements 
en vigueur dans la fonction publique marocaine, des frais médicaux 
ou pharmaceutiques qu’il aura exposés. 


Au cas où il résulte de l'accident ou de la maladie une inca- 
pacité définitive, totale ou partielle, il sera alloué à l'agent une 
rente d'invalidité calculée dans les conditions fixées par la légis. 
lation marocaine sur les accidents du travail. Toutefois, la réalité 
de l’inaptitude invoquée, son imputabilité” au service, ses consé-. 
quences ainsi que le taux d'invalidité seront appréciés, conformé- 
ment aux règles générales en vigueur, par la Commission spéciale 
instituée par l'arrêté viziriel du 8 mars 1924, l’agent intéressé ayant 
la possibilité de se faire représenter par un médecin de son choix. 


Article 13. 


Les agents en fonction au Maroc à la date de la signature du 
présent Profocole conservent le bénéfice des dispositions relatives 
au capital décès, suivant les modalités prévues par la réglementation 
marocaine en vigueur à la date du 31 décembre 1956. 

Pour les agents nouvellement recrutés qui viendraient à décéder 
en cours de contrat, le versement de la rémunération sera prolongé 
de deux mois à compter du décès au profit du conjoint et des 
enfants mineurs à charge du défunt et de quatre mois si le décès 
est causé par un accident ou une maladie directement imputables 
au service. Le Gouvernement marocain assurera, à la demande de 
la famille du défunt, le rapatriement du corps et des personnes qui 
étaient à la charge du défunt. 


Article 14. 


Le Ministère marocain de l'Education nationale s'engage à faire 
assurer l'inspection pédagogique des agents intéressés par les auto- 
rités universitaires françaises compétentes, soit qu’elles exercent 
auprès de ce ministère, soit qu’elles soient appelées de France à cet 
effet. Ces inspections auront lieu aux cadences nécessaires au dérou- 
lement normal de la carrière des agents. 

Les agents seront, d’autre part, inspectés par les fonctionnaires 
compétents du Ministère marocain de l’Education nationale. 


Article 15. 


Le personnel français ne peut en principe être déplacé que sur sa 
demande dans le cadre du mouvement normal des mutations. 

Cependant, en cas de nécessité impérieuse de service ne permettant 
pas le maintien au poste, des mutations d'office peuvent être décidées 
par le Ministre marocain de l’Education nationale. Ces mutations ne 
peuvent avoir lieu en cours d’année scolaire. 

Les agents en cause bénéficieront des garanties suivantes : 

— affectation dans une localité offrant à leurs enfants les mêmes 
facilités d'instruction ; 

— affectation du conjoint dans cette même localité si celui-ci est 
au service de l’Etat marocain ; 

— remboursement des frais exposés à l’occasion du changement de 
résidence ; 

— maintien de la rémunération indiciaire attachée au poste ancien 
si celle-ci est plus avantageuse. 


Article 16. 


Chaque fonctionnaire ou agent français visé par le présent Pro- 
tocole percevra une rémunération déterminée à tout moment pen- 
dant la durée de son engagement en fonction des émoluments 
auxquels pourrait prétendre à Paris un fonctionnaire rangé à l'indice 
qui sera fixé dans son acte d’adhésion et dans les conditions ci-apres : 

a) Traitement de base soumis à retenues ; 

b) Indemnité de résidence ; 

c) Prime hiérarchique ou indemnité dégressive, le cas échéant ; 

d) Supplément familial, 
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A cette rémunération s'ajoutent : 
1 Les indemnités pour charges de famille et, le cas échéant, l’in- 
demnité familiale de résidence selon les taux et dans les conditions 
en vigueur au Maroc au 31 décembre 1956 ; 

2 Les indemnités représentatives de frais alloués aux fonction- 
naires remplissant les mêmes fonctions suivant les dispositions en 
vigueur au 31 décembre 1956 ; 

3 Une indemnité correspondant aux indemnités particulières, 
autres que celles prévues au paragraphe 2 ci-dessus, attribuées aux 
fonctionnaires et agents de même grade et dont la liste est annexée 
au présent Protocole. 

Cette rémunération sera augmentée d’une majoration de 33 p. 100 
sur le traitement de base visé ci-dessus. 

L'ensemble de la rémunération prévue ci-dessus est payable men- 
suellement par douzième, à terme échu. 

Chaque fonctionnaire ou agent percevra en outre toutes les indem- 
nités occasionnelles auxquelles peut prétendre un fonctionnaire dans 
sa situation sur la base des dispositions et des taux en vigueur au 
31 décembre 1956. à 

Chaque fonctionnaire ou agent déjà en service au Maroc conser- 
vera le bénéfice de l’indice qui lui était attribué. L'indice fixé dans 
l'acte d’adhésion pourra être revisé au cours de l’engagement, 
compte tenu notamment des améliorations de situation auxquelles 
l'intéressé aurait pu prétendre s’il était demeuré dans les cadres 
marocains, où qui seraient justifiées par sa manière de servir. 


Article 17. 


La rémunération prévue à l’article 16 ci-dessus subira les retenues 
suivantes sur la base des dispositions et des taux en vigueur au 
31 décembre 1956 : 

a) Retenues pour pension calculées sur le traitement de base et, 
pour les fonctionnaires et agents déjà au service de l'Etat marocain, 
sur la majoration y afférente ; 

b) Impôts sur les traitements et salaires ; 

c) Cotisations mutualistes, le cas échéant ; 

d) Montant des redevances et charges locatives, éventuellement. 


L'Etat chérifien assurera le versement des subventions corres- 
pondant aux retenues visées ci-dessus en a et c. 


Article 18, 


Chaque fonctionnaire ou äâgént français déjà au service de l'Etat 
marocain continuera à acquérir des droits aux prestations de retraite 
ou, selon le cas, à l’indemnité de fin de service ou à la prime de 
remplacement auxquelles lu: donnent vocation les dispositions en 
vigueur à la date du 31 décembre 1956. 

Cette disposition ne pourra en tout état de cause avoir effet au-delà 
de la date à laquelle l'intéressé sera admis à bénéficier de ces pres- 
tations de retraite au titre de la limite d’âge ou pour invalidité 
physique. Dans cette hypothèse, il ne pourra demeurer au service de 
l'Etat marocain qu’en vertu d’un nouvel acte d’adhésion. 


Article 19. 


Le Gouvernement marocain assurera aux fonctionnaires ou agents 
en fonction au Maroc, à la date de la signature du présent proto- 
cole, le bénéfice de la prime de fin de service dans les conditions 
prévues par l’arrêté viziriel du 19 novembre 1951 et les. textes qui 
l'ont modifié ou complété. ; 


Article 20. 


Les agents nouvellement recrutés ont droit pour se rendre de 
France au Maroc : 


a) Au remboursement des frais de transport par chemin de fer 
et par bateau pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants réputés 
à charge au regard de la législation française sur les prestations 
familiales, dans les conditions prévues par la réglementation chéri- 
fienne au 31 décembre 1956 ; ; 

b) Au remboursement des frais de transport de leur mobilier et à 
Une indemnité de premier établissement dans les conditions définies 
Par le contrat type annexé à la convention franco-marocaine sur la 
Coopération administrative et technique. 


À l'expiration du contrat ou dans le cas de dénonciation dudit 
Contrat, les agents auront droit au remboursement de leurs frais de 
Tapatriement dans les conditions prévues par le contrat type susvisé. 


Article 21. 


_Les fonctionnaires français des cadres chérifiens ou français, recru- 
tés hors du Maroc, et actuellement au service de l'Etat marocain, 
qui n'adhéreraient pas au présent protocole, seront rapatriés dans 
les conditions prévues par l’article 20, dernier alinéa. 








Article 22. 


Pour chaque période égale à deux années scolaires de service, les 
agents français exerçant dans les établissements d'enseignement reie- 
vant du ministère marocain de l'éducation nationale auront droit, 
pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants à charge au regard 
de la législation française sur les prestations familiales, à une 
indemnité égale au montant des frais de voyage du lieu de leur 
affectation à Bordeaux ou Marseille et retour conformément à la 
réglementation en vigueur à la date du 31 décembre 1956. 

S'ils ne réclament le bénéfice de ces dispositions qu'après trois 
années scolaires consécutives, ils auront droit, en outre, au rembour- 
sement des frais de voyage en chemin de fer, dans la classe à 
laquelle ils peuvent prétendre, du port de débarquement au lieu de 
leur résidence en France, conformément à la réglementation en 
vigueur à la date du 31 décembre 195%, 

Les services déjà accomplis dans l'administration marocaine 
entrent en ligne de compte pour l'octroi de ces avantages. 


Article 23. 


Toute augmentation de traitement ou octroi d’indemnités supplé- 
mentaires à intervenir au profit des personnels universitaire et 
enseignant au service de l'Etat marocain ou dé la Mission universi- 
taire et culturelle française au Maroc, fera l’objet d’une consulta- 
tion préalable entre les deux gouvernements, afin de maintenir, 
dans toute la mesure du possible, un équilibre entre les rémunéra- 
tions de ces deux catégories de personnels. 


Article 24. 


Les dispositions du contrat annexé à la convention sur la coopé- 
ration administrative et technique concernant les fonctionnaires et 
agents qui viendraient à être recrutés hors du Maroc, postérieure- 
ment à l’entrée en vigueur du présent Protocole, et qui ne seraient 
pas reprises dans le présent Protocole, sont applicables de plein droit 
auxdits fonctionnaires et agents. 


Article 25. 


Tous litiges entre le Gouvernement marocain et les fonctionnaires 
ou agents visés par le présent Protocole et nés de l'exécution dudit 
Protocole seront portés devant les juridictions instituées par le Dahir 
du 12 août 1913. 


Liste des indemnités prévues par l’article 16 (3°) du protocole relatif 
à la situation des personnels universitaire et enseignant français 
en service dans les établissements marocains. 





I. — Indemnités servies au personnel enseignant. 


1. Existant en France et calculées sur la base des dispositions et 
des taux en vigueur en France : 

— indemnité forfaitaire ; 

— cours d’adultes ; 

— heures supplémentaires ; 

— cours professionnels. 


2. Propres au Maroc et calculées sur la base des dispositiens et des 
taux en vigueur au Maroc : 

— indemnité de l’enseignement musulman ; 

— indemnité de l’enseignement franco-israélite ; 

— allocation forfaitaire spéciale (1 h 1/2 supplémentaire) ; 

— cours spéciaux. 


IL. — Indemnités de charges administratives 
et de sujétions particulières. 


1. Existant en France et calculées sur la base des dispositions et 
des taux en vigueur en France : 
— charges administratives des proviseurs et censeurs agrégés : 
— indemnité de gestion pour les chefs des services économiques 
des établissements d’enseignement secondaire et technique. 


2. Propres au Maroc et calculées sur la base des dispositions et des 
taux en vigueur au Maroc : 


Indemnité servie aux : 


— directeur de la cité universitaire ; 

— inspecteurs principaux, chefs de service ; 

— inspectewrs principaux, adjoints aux chefs de service ; 
— inspecteurs régionaux de l’enseignement primaire ; 

— inspecteurs primaires et directeurs d’écoles normales ; 
— conservateur de la bibliothèque générale ; 

— directeur de l’institut des hautes études marocaines ; 
— directeur du céntre d’études juridiques : 

— directeur de l'institut scientifique chérifien ; 

— directeur de l’école marocaine d'administration ; 

— inspecteur des économats ; , 

— intendant de la cité universitaire. 
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III. — Indemnités spéciales aux instituteurs. 


Propres au Maroc et calculées sur la base des dispositions et des 
taux en vigueur au Maroc : 


Indemnité de : 
— certificat d'aptitude à l’enseignement technique ; 


— instituteurs de cours complémentaire enseignant dans les sec- 
tions techniques ou professionnelles ; 


— postes du Sud : 

— postes déshérités ; 

— interclasse ; 

— secteur scolaire. 

Le Gouvernement marocain peut, à tout moment, faire bénéficier 
les fonctionnaires et agents ayant adhéré au Protocole relatif à la 
situation des personnels universitaire et enseignant français en ser- 


vice dans les établissements marocains d’indemnités ne figurant pas 
sur la présente liste. 


Echange de lettres sur les établissements français de Tanger. 





Paris, le 5 octobre 1957. 


A Son Excellence Monsieur Ahmed Balafreij, 
Ministre des affaires étrangères. 


Monsieur le Ministre, 


Au cours des négociations relatives à la Convention culturelle 
franco-marocaine, les délégations des deux Gouvernements sont conve- 
nues, à titre transitoire, des dispositions suivantes en ce qui concerne 
les établissements d'enseignement de Tanger mentionnés ci-après : 


1. Le groupe scolaire Perrier et le 1ivcée Saint-Aulairé conti- 
nueront à être gérés par le Gouvernement marocain. 


2. Le groupe scolaire Berchet et le lycée Regnault seront, a comp- 
ter du 1° octobre 1957, gérés par la mission universitaire et cultu- 
relle française. 


3. Les autres questions relatives à ces établissements seront ex2- 
minées par une commission mixte franco-marocaine qui se réunira 
avant le 1°" décembre 1957 en vue de proposer aux deux Gouverne- 
ments un règlement définitif de ces questions. 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
de votre Gouvernement sur ce qui précède et saisis cette occasion 
pour vous adresser, Monsieur le Ministre, les assurances renouvelées 
de ma haute considération. 

Signé : EMILE CLAPARÈDE. 


Paris, le 5 octobre 1957. 


A Son Excellence, Monsieur Emile Claparède, 
Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. 


Monsieur le Ministre, 


Comme suite à votre lettre relative aux établissements d’ensei- 
gnement de Tanger mentionnée ci-après, j'ai l'honneur de vous 
confirmer mon accord sur les dispositions suivantes convenues à 
titre transitoire par les délégations des deux gouvernements : 


1. Le groupe scolaire Perrier et le lycée Saint-Aulaire continue- 
ront à être gérés par le Gouvernement marocain. 


2. Le groupe scolaire Berchet et le lycée Regnault seront, à 
compter du 1*' octobre 1957, gérés par la Mission universitaire et 
culturelle française. 


3. Les autres questions relatives à ces établissements seront 
examinées par une commission mixte franco-marccaine qui se 
réunira avant le 1°" décembre 1957, en vue de proposer aux deux 
gouvernements un règlement définitif de ces questions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute 


considération 
Signé : AHMED BALAFREJ, 





— 


Echange de lettres 
sur le plein emploi des locaux scolaires. 





Paris, le 5 octobre 1957. 
A Monsieur le Président de la Délégation française. 


Monsieur le Président, 


Au cours des négociations relatives à la Convention culturelle, 
les deux délégations étaient convenues que la détermination de la 
liste des établissements primaires mis temporairement à la dispo- 
sition de la Mission universitaire et culturelle française, par Je 
Gouvernement marocain, s’effectueraient sur la base d’une moyenne 
de quarante-cinq élèves par classe. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
le Gouvernement français est d’accord sur la nécessité de prendre 
toutes dispositions appropriées en vue d’assurer dans toute la 
mesure possible le plein emploi des locaux scolaires primaires mis 
à sa disposition par le Gouvernement marocain. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le 
Président, l’assurance de ma haute considération. 
Signé : AHMED BALAFREJ, 


Paris, le 5 octobre 1957. 


A Son Excellence, Monsieur Ahmed Balafreij, 
Ministre des Affaires étrangères. 


Monsieur le Ministre, 


En réponse a votre lettre relative à l’utilisation des locaux scolai- 
res primaires mis par le Gouvernement marocain à la disposition 
de la Mission universitare et culturelle française, j'ai l’honneur 
de vous confirmer l’accord du Gouvernement français pour prendre 
toutes dispositions appropriées en vue d’assurer, dans toute la 
mesure possible, le plein emploi de. ces locaux. t« 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous adresser 
les assurances renouvelées de ma haute considération. 


. Signé : EMILE CLAPARÈDS. 





Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Jean Fuchs, conseiller civil de 
l'e classe, 2* échelon (indice 540), est détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du l:r avril 1959, auprès du delégue 
général du Gouvernement en Algérie pour servir en qualité de chargé 
de mission auprès du secrétaire général régional du groupe de dépar- 
tements de l’Est algérien. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 décembre 1959 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret en dâte du 31 décembre 1959, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 3 décembre 1959 portant que les nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur pour services exceptionnels 
rendus à l’occasion de leur mandat électif : 

M. Marois (Léopold), maire de Coulounieix-Chamiers (Dordogne) ; 
49 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

M. Maugue (Antoine), ancien conseiller général, maire du Vernet- 
Sainte-Marguerite (Puy-de-Dôme) ; 39 ans de pratique professionnelle, 
de services militaires et de fonctions électives, dont 29 ans de fonc- 
tions de maire. 

M. Rieu (Adolphe), maire de Saint-Gervais (Gard) ; 38 ans de pra 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 24 ans de fonctions de maire. 

M. Veillet (Rémond), maire de Saint-Nicolas-lès-Cîteaux (Côte-d'Or) ; 
52 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc 
tions électives, dont 14 ans de fonctions de maire. 
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Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Bossert (Marcei), attaché de 
1” classe, 2* échelon, à la préfecture du Bas-Rhin, est placé en 
position de service détaché auprès de la chambre des métiers d’Alsace 
pour une période de un an, à compter du 1°" août 1959, pour exercer 
les fonctions de secrétaire général stagiaire. 





Sôreté nationale. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Figeac (Raymond), inspecteur de 
police de la sûreté nationale de 2° classe,- 7° échelon (indice 270), 
actuellement pris en compte par l'inspecteur général de l’adminis- 
tration en mission extraordinaire pour la 5° région, centre adminis- 
tratif et technique interdépartemental, division administrative, à 
Toulouse, est place en position de détachement pour une période 
d'une année, à compter du ler mai 1959, auprès du préfet de police. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant concession de la médaille militaire 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1958: page 8254, 
1° colonne, au heu de : « Juillerat (Eugène), caporal des forces fran- 
caises de l’intérieur du département de la Seine, déporté résistant, 
classe 1912, mie 2973 au recrutement de la Seine (6° bureau) », lire : 
« Juillerat (Eugène), caporal, résistance (isolé), déporté résistant, 
classe 1912, mle 2973 au recrutement de la Seine (6° bureau) » (le 
reste sans changement). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960: page 145, 
2 colonne, à Helou (Lucien Marie), au lieu de : « classe 1931 », lire : 


a 


« classe 1941 » (le reste sans changement). 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 4 janvier 
1960, les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 8 décembre 1954 
portant institution de régies d’avances sont à nouveau modifiées 
comme suit. 

« Le montant des avances à consentir à chaque régisseur est fixé 
comme suit : 


« Service administratif de l'aéronautique navale à Rochefort : 
75.000 NF ». 
(Le reste sans changement.) 





Administration centrale. (marine). 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mile Canipel (Jacqueline), admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 3° échelon, de l’administration centrale 
de la r arine, est détachée auprès du ministère de l’éducation natio- 
nale, pour servir dans les mêmes fonctions au rectorat de l'académie 
d'Alger, pour une période de cinq ans, à compter du 1°" mars 1959, 
y .. sms fixées par le décret n° 59-309 du 14 février 1959 
art, 1°, 1°). A à 





Armée de terre (réserve). 





Par décision ministérielle en date du 4 janvier 1960, ont été nom- 
mes, avec leur grade et leur ancienneté de grade. dans les cadres 
des officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont 
les noms suivent : 


Bureaux de l’intendance. 


pi commandant d’administration de Nardin (Jean-Baptiste-Emile- 


M. le capitaine d'administration Rabbe (Raymond-Joseph-Auguste). 


Subsistances militaires. 
M. le capitaine d’administration Bilcocq (Guy). 








Par décision du 5 janvier 1960, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers desréserve 
des troupes d’outre-mer, à compter du jour de leur radiation des 
côntrôles de l’armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


l'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Brelivet (Pierre-François-Raymond). 
MM. les capitaines Pouzols (Louis-Etienne), Thiollet (René-Michel- 
Roger). 
Artillerie de marine. 
M. le colonel Brasseur (Raymond-Arthur). 
M. le lieutenant-colonel Demange (Gaston-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Ducos de Lahitte (Marie-Philippe-Jacques). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Artillerie de marine. 
M. le capitaine Tritsch (François-Marcel-Léonce). 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
MM. les lieutenants-colonels Darnault (Guy-Robert), Pinson (Jacques- 
Marie-Julien) 
M. le médecin commandant Savattier (Robert-Marcel). 
2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de l'Aisne. 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant Gantier (Gilbert-René). 


3* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 
M. le capitaine Grignon (Camulle-Joseph-Marie-Alcide). 
Groupe de subdivisionKde Rennes. 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Witte (Frédéric). 
M. le capitaine Tachon (Maurice-Eugène-Gaspard). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


Intanterie de marine. 
M. le colonel Constantin (Charles-Jean). 
M. le capitaine Maurière (Antonin-Marie-Paul). 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
M. le médecin colonel Bernet (Jean-Louis-Arnaud). 


MM. les médecins lieutenants-colonels Fossey 
Auguste), Bouthillier (Jacques). 


(Maurice-Albert- 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer, 
M. le lieutenant (adjoint technique) Miquet (André), E! 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Mouret (Gabriel-Joseph-Auguste» 
M. le capitaine Chanteux (Albert-Hilaire). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Infanterie de marine. 
M. le capitaine Bernard (Pierre-Louis). 
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6* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Infanterie de marine. 
M. le capitaine Ruppert (Albert-Armand). 
8* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer. 
M. le lieutenant (adjoint technique) Perrier (Bernard-Léon). 
% RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer. 
M. le commandant (adjoint technique) Pacini (François-Marie). 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Infanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Rochard (Georges-Armand). 
Groupe de subdivisions de Nice, 
Infanterie de marine. 
M. le capitaine Boulachin (Raymond-André). 
Subdivision autonome de la Corse. 


Artillerie de marine. 
» chef d’escadron Mannarini (Antoine-Rodolphe). 


= 
é 
5 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
M. le médecin lheutenant-colonel Marcotorchino (Victor-Jean-Domi- 
nique). - 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d’outre-mer. 
M. le lieutenant Haguet (Yves-Léopold-Eugène). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Esquilat (Georges-Jean-Victor). 
M. le capitaine Boubakar (Traoré) 

Artillerie de marine. 
M. le colonel (B. E. M. Clay (Maxime-Albert). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Service de santé des troupes d’outre-mer, 
M. le médecin commandant Greiner (Roger). 





Commissariat et santé de la marine. 





Par décision du 24 décembre 1959 du ministre des armées : 


Sont inscrits au tableau d'avancement, pour l’année 1960, le tech- 
nicien chef de travaux et les techniciens du commissariat et de la 
santé de la marine désignés ci-après : 


L — Pour l'avancement à l’emploi de technicien chef de travaux 
de classe exceptionnelle, 1°’ échelon : 

M. Navenant (Charies), technicien chef de travaux, 3° échelon. 

IL — Pour l'avancement à l'emploi de technicien chef de travaux, 
1°" échelon : 

1. M. Pellégrini (Joseph), technicien, 7* échelon. 

2. M. Garo (Pierre), technicien, 7° échelon. 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude à l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications du commissariat et de la santé de la 
marine : 

Spécialité : Métallurgiste. 

M. Belhote (Roger), ouvrier chef d’équipe à la direction du com- 
missariat de Cherbourg. 

Spécialité : Subsistances. 

M. Simon (Francis), ouvrier chef d’équipe à la direction du com- 
missariat de Toulon. 

Spécialité : Habillement, couchage et casernement. 

M. Lazo (Jean), ouvrier chef d'équipe à la direction du commis- 
sariat d'Oran. 














—_—_—_—— 


Techniciens d'étapes et de fabrications. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. Nizon (L.-H.-M) 
technicien chef de travaux d’études et de fabrications des services 
techniques de l’aéronautique, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du janvier 1960, date à laquelle il est atteint 
par la limite d’âge. 





Liste d'aptitude pour les grades de médecin, pharmacien, dentiste, 
mana de réserve et sous-lieutenant d'administration de 
réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1959 : 


Page 11782, 2° colonne, au lieu de: «Courchet (Alphonse-Louis), 
1'° région », lire : « Courchet (Adolphe-Louis), 1° région » ; 3° colonne, 
au lieu de: «Obion (Albert), 1° région », lire: « Ouhioun (Albert), 
l'° région ». 

Page 11783, 2° colonne, au lieu de: «Fougeret (Georges-Pierre), 
5° régior », lire : « Fougeret (Georges-Pierre), 4 région » ; au lieu de : 
« Guibert (Michel-Gaston-Robert), 4° région », lire : « Guibert (Michel. 
Gaston-Robert), 3° région » ; 3° colonne, au lieu de : « Luguet (André. 
Maurice), 6° région », lire: « Luguet (André-Maurice), 1"° région » ; 
au lieu de: « Durand de Groussouvre (Marie-François), 8° région », 
lire : « Durand de Grossouvre (Marie-François), 8° région » ; 4° colonne, 
au lieu de: « Abis (Georges-Ruben), 10° région », dire : « Abib (Roger- 
Ruben), 10° région » ; au lieu de : « Ripoli (André- mtèlEs 10° région », 
lire : « Ripoll (André-Georges), 10° région ». 


Page 11784, 1'° colonne, en ce qui concerne les pharmaciens 
aspirants Auclair (Marcel), Bastien (Claude-Pierre), Bidault (Lucien- 
Raymond-Emile) Boudene (Claude), Calonne (Lucien-Victor), Choquet 
(André-Henri-Gaston), Debay (André-Georges), Dreux (Claude-Roger), 
Edard (Henri-Paul), Frigot (Pierre - Jules - Eugène), au lieu de: 
«10° région», lire: «1l'° région » ; 2* colonne, au lieu de: « Faivre 
(Bernard-Georges-Albert), 7° région », lire : « Faivre (Bernard-Georges- 
Robert), 7° région » ; 3° colonne, au lieu de : « Barusseau (Jean-René- 
Jacques), 9° région », lire: « Barusseau (Jean - René - Jacques), 
1'° région » ; au lieu de : « Dubois (Albert-Lucien-Charles}, 9° région », 
lire: «Dubois (Albert - Lucien - Charles), 2° région»; au lieu de: 
« Larrouël (Gérard), 1"* région », lire: « Larrouil (Gérard - Elie), 
l'e région » ; au lieu de: « Denaunois (Gilbert-Charles), 2° région », 
lire : « Desaunois (Gilbert-Charles), 2° région ». 

Page 11785, 2° colonne, au lieu de: « Bouzigues (Henri-Marc), 
9 région », lire : « Bouziges (Henri-Marc), 9 région » ; au lieu de: 
« Codery (Gérard-Pierre), 10° région », lire : « Condery (Gérard-Pierre), 
10* région ». 


(Le reste sans changement.) 





Tableaux d'avancement de l’année 1959. 


SERVICES COMMUNS (RÉSERVE) 





Rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1959 : 


Gendarmerie nationale. 


Page 11558, 2° colonne, pour le grade de sous-lieutenant, les 
adjudants, au lieu de : « Lannou (Florimond- Pierre-Joseph), 2° région », 
lire : « Lannoo (Florimond-Pierre-Joseph}), 2° région ». 


Services de santé des armées. 


Armée de terre. 


Page 11559, 2* colonne, au lieu de: « Guilleret (Pierre-Marius-Vic- 
tor), 8° région ». lire: « Cuilleret (Pierre-Marius-Victor), 8° région ». 


Page 11560, 1° colonne, au lieu de: « Contanin (François) 
le région », lire: « Contamin (François), 1° région » ; 2° colonne, 
au lieu de: « Marcq (Bernard-Eugène), 2° région », lire: « Marcq 
(Fernand-Eugène), 2° region » 


Page 11561, 2 colonne, au lieu de: « Corbier (Paul-Victor), 
6° région », lire : « Cordier (Paul-Victor), 6° région ». 


Armée de l'air 


Page 11564, ir° colonne, au lieu de: « Mariez (Laurent-Léon), 

C. M. A. 221 », lire: « Mariez (Louvent- Léon), C. M. A. 221 » ; au lieu 
e: « Housset ‘Edmond-Jean-Paul), C. M. À. 222 », lire: « Housset 

(Edward-Jean-Paul), C. M. A. 222 » ; au lieu de: « Salord (Luccien- 
François-Antoine), C. M. A. 225 », lire: « Salord (Lucien-François- 
Antoine), C. MA. 225 ». 

Même page 2: colonne, au lieu de : « Termine (Jean), C. M. A. 225 », 
lire : « Temime (Jean) C. M. A. 225 » ; au lieu de: « Pour le grade 
de dentiste lieutenant », lire : « Pour le grade de dentiste sous-lieute- 
nant ». 

Service des poudres. 


Page 11565, l'° colonne, au lieu de: « Gamelin (Charles-Ferdi- 
nand) », lire : « Gamblin (Charles-Ferdinand) », 


(Le reste sans changement.) 
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ARMÉE DE TERRE (RÉSERVE) 





Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1959 : 
Pour le grade de commandant. 
Infanterie de marine. 


c) Arme, 
Page 12229, 2* colonne, ajouter, entre les numéros 26 et 28: 


« 27 Braut (Michel-Bernardin-Auguste), subdivision autonome de 
l'Aisne ». 





Tableaux d'avancement de l'année 1960. 


SERVICES COMMUNS (ACTIVE) 





Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959: page 12545, 
1" colonne, Service des essences des armées, B: Ingénieurs des 
travaux, Pour le grade d’ingénieur en chef des travaux, au lieu de : 
« 3 Dufoureq (Jean-Pascal) », lire: « 3 Dufourq (Jean-Pascal) » (le 
reste sans changement). 


Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d’enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 29 juillet 
1954 portant création d’un troisième cycle d'enseignement dans les 
facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée 
comme suit : 

















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 12 janvier 1960 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'instruction publique. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Chaulanges (Martial), 
inspecteur d’académie de la Seine, est nommé inspecteur général 
de l'instruction publique (enseignement du premier degré), en rem- 
placement numérique de M. Franck, inspecteur général de l’instruc- 
tion publique, décédé. Le présent décret prendra effet à compter 
du 16 décembre 1959. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Chilotti (Pierre), inspec- 
teur d'académie de la Seine, est nommé inspecteur général de 
l'instruction publique (enseignement du premier degré), en rempla- 
cement numérique de M. Schmidt, inspecteur général de l'instruction 
publique, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 
Le présent décret prendra eftet à compter du 16 décembre 1959. 


Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Petit (Jean), inspecteur 
d'académie de la Seine, est nommé inspecteur général de l’instruc- 
tion publique (enseignement du premier degré), en remplacement 
de M. Chilotti (Pierre), inspecteur général de l'instruction publique, 
appelé à d’autres fonctions. Le présent décret prendra effet à 
compter du 21 décembre 1959. 


Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Pougnard (Gaston), 
inspecteur de l’académie de Poitiers, en résidence à la Rochelle, est 
nommé inspecteur général de l'instruction publique (enseignement 
du premier degré), en remplacement numérique de M. Piquet, ins- 
pecteur général de l'instruction publique, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. Le présent décret prendra effet 
à compter du 1°" janvier 1960. 


Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Lafitte-Houssat (Jac- 
ques), inspecteur de l’académie d’Aix, en résidence à Marseille (Bou- 
Ches-du-Rhône), est nommé inspecteur général de l'instruction publi- 
que (enseignement du premier degré), poste créé. Le présent décret 
brendra effet à compter du 1°" janvier 1960. 





Décrets du 12 janvier 1960 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie de la Seine. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Marie (Auguste), inspec- 
teur de l'académie de Lille, en résidence à Arras (Pas-de-Calais) 
est nommé inspecteur d’académie de la Seine, en remplacement 
de M. Petit, appelé à d’autres fonctions (mutation pour raison 
d'avancement et nécessité de service). Le présent décret prendra 
effet à compter du 1° janvier 1960. 


Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Gossot (Henry), inspec- 
teur de l'académie de Caen, en résidence au Mans (Sarthe), est 
ar — Inspecteur d'académie de la Seine, en remplacement de 
— Chaulanges, appelé à d’autres fonctions (mutation pour raison 

avancement et nécessité de service). Le présent décret prendra 
effet à compter du 1°" janvier 1960. 











UNIVERSITÉ DOCTORAT Se pr Be met cd 
d'éludes supérieures, 
AIger......s. Ecologie agricole et pédo-| Ecologie agricole et pédo- 
logie méditerranéenne. logie méditerranéenne. 
Besançon... | Géologie cartographique el! Géologie appliquée. 
géotechnique. 
Bordeaux... | Electronique. Electronique supérieure et 
servoinecanishie, 
Strasbourg... | Mécanique des fluides. Aérodvnamique et bhydro- 
dynamique supérieures. 











Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Conseil académique de Poitiers. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1959, M. Menard, conseiller 
général des Deux-Sèvres, et M. Longequeue, député, maire de Limoges, 
sont nommés au conseil académique de Poitiers, en remplacement 
de M. Correch, conseiller général d’indre-et-Loire, décédé, et de 
M. Ramonet, ancien maire de Châteauroux. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Sac (Georges), administrateur 
civil de 1'° classe, 1°" échelon, à l’administration centrale du ministere 
de l’éducation nationale est placé, pour la période du 1° avril 1957 au 
31 mars 1959 inclus, en position de ditachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d’être mis à la disposition du Gouver- 
nement tunisien. 


Par arrêtés du 12 janvier 1960, les administrateurs civils du minis- 
tère de l’éducation nationale dont les noms suivent sont nommés 
inspecteurs généraux des services administratifs au ministère de 
l'éducation nationale, à compter du 1‘ janvier 1960: 


MM. Amestoy (Georges), Andreu (Roger), Brunet (Paul), Delaroche 
(Paul), Jaffray (Georges), Pernot (J.-François)}, Sorba (Roger), Seite 
(Jérôme), Viala (Emile). 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Dallies, économe, 4 échelon, est 
placé en service détaché auprès de l'institut pédagogique national 
en vue d’exercer les fonctions d’agent comptable au centre régional 
de documentation pédagogique de l’académie de Toulouse, pour une 
période de cinq ans, à compter du 6 avril 1959. 








—@& @ &- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1959 : page 10840, 
l'* colonne (au grade d'’officier, contingent normal), au lieu de : 
« M. de Villeneuve (Esclapon-Hélion), sous-directeur commercial à la 
Compagnie nationale Air France. Chevalier du 23 octobre 1950 », 
lire: « M. de Villeneuve Esclapon (Albert-Hélion-Marie), sous-direc- 
teur commercial à la Compagnie nationale Air France. Chevalier du 
23 octobre 1950 ». 





Système de projection cartographique au Sahara. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 7 juin 1947 instituant un comité central des tra- 
vaux géographiques ; 

Vu j'exposé n° 4 du 5 février 1959 approuvé par les membres de 
ce comité ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1948 fixant les conditions d'exécution et de 
publication des levés de plans entrepris par les services publics, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les travaux géodésiques, astronomiques et topographi- 
ques entrepris par l'Etat ou pour son compte pour servir d’appui 
à la cartographie des territoires du Sahara situés au Sud du 32° paral- 
lèle seront basés sur un système homogène unique de coordonnées 
appelé Canevas Nors-Sahara. 

Art. 2. — Ce système sera défini sur l’ellipsoïde dit de Clarke 1880. 
Sa représentation plane sera établie dans la projection de Mercator 
Tranverse Universel dont les fuseaux seront limités par les méri- 
diens de longitudes multiples de 6 degrés référés au méridien 
international origine. 

Art. 3. — Ce système aura seul valeur officielle dans toute l’éten- 
due du territoire susvisé. 

Art. 4. — Le directeur de l'institut géographique national est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le manistre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Modification de l'annexe de l'arrêté du 7 octobre 1948 
relatit aux zones interdites au survol, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de l’aviation civile, et notamment l’article 19 ; 

Vu la convention relative à l’aviation civile internationale signée 
à Chicago le 7 décembre 1944 ratifiée le 13 novembre 1946 et publiée 
par décret n° 47-974 du 31 mai 1947 ; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
de la circulation aérienne et fixant les conditions d’établissement de 
leur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les 
attributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne, 
modifié par le décret n° 58-831 du 11 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1948 fixant les zones des territoires de la 
France et de l’Union française interdites au survol, et notamment 
l’article 3, 


Arrête : 
Art. 1°. — Le paragraphe B de l’annexe à l'arrêté susvisé est 
complété par les dispositions suivantes : 
« Reggan (département de la Saoura). — Zone délimitée par le 


périmètre défini comme suit : 

« Ligne joignant les points suivants : 

« Le point D (24°30° N, 00°27’ E). 

« Le point E (22°33’ N, 00°57 W). 

« Le point F (24°12’ N, 03°31° W). 

« Le point G (26°08° N, 02°11° W). 

« Les tangentes DJ et GH menées respectivement à l’Est et au 
N.-W. au cercle de 50 Nm de rayon centré sur le point 26°41’30” N, 
00°18’30” E. 

« Arc Nord-Est HJ du cercle défini ci-dessus, 





« En dérogation à ces dispositions : . 


«< a) Un couloir libre autorisé pour les aéronefs français est amé. 
nagé le long de la piste impériale n° 2: largeur 2 km de chaque 
côté de la piste, altitude maximum : 300 m/sol ; 

« b) L'accès de l’aérodrome de Reggan ne peut être autorisé que 
par le commandement interarmées des armes spéciales ou le com. 
mandant du centre saharien d’expérimentations militaires ». 


Art. 2. — Les dispositions prévues dans le présent arrêté sont appli. 
cables immédiatement. 


Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
re de routes nationales (déclarations d'utilité publi. 
que). 








ROUTE NATIONALE N° 7 


Par arrêté du 6 janvier 1960, est déclarée d'utilité publique la 
rectification de la route nationale n° 7 dans la section comprise 
entre les P.K. 26,744 et 27,663, au lieydit « Macan », sur le territoire 
de la commune de Brignoles (Var), conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 10 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est déclaré d’utilité publique l’amé- 
nagement du carrefour de la Madeleine, sur la route nationale n° 10, 
à Poitiers (Vienne), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travarvx 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 


de la publication du présent arrêté. ET 


ROUTE . NATIONALE N° 13 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est déclaré d’utilité publique l’amé- 
nagement du carrefour des routes nationales n°* 13 et 840, dit « des 
Quatre-Routes », sur le territoire des communes de Sainte-Colombe- 
la-Campagne et du Tremblay (Eure), conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 187 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est déclarée d'utilité publique la 
déviation de la route nationale n° 187, dans le cadre du projet 
d'aménagement du carrefour du Petit-Clamart (Seine), sur le terri- 
toire de la cemmune de Vélizy-Villacoublay (Seine-et-Oise), confor- 
mément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cing ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Chaussin (Pierre), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon, à la 5° circons- 
cription électrique à Toulouse, a été attaché, à compter du 15 novem- 
bre 1959, en sus de ses attributions actuelles, au service du contrôle 
de l’électrification des chemins de fer de la Société nationale des 
chemins de fer français (partie de la région Sud-Ouest correspondant 
à l’ancien réseau du Midi et ligne de Brive à Montauban), en rem- 
placement de M. Dubon (Jean), admis à la retraite. ' 

L'arrêté du 30 septembre 1958 relatif à l’organisation du contrôle 
de “l’électrification des chemins de fer français a été modifié en 
conséquence. 
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Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Barbet (Gaston), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, précédemment chargé de la 2° cir- 
conscription du service ordinaire des ponts et chaussées à Alger, a 
ete chargé, à compter du 1°’ janvier 1960, des fonetions de directeur, 
adjoint au directeur de Phydraulique et de l'équipement rural en 


Algerie. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Buteau (Léon), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (cadre des transports), a été inscrit 
«ur la liste d’aptitude à l'emploi d'ingénieur général des ponts et 
chaussées (cadre des transports). 





Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur général 
des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, le tableau d’avancement des 
invenieurs en chef des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur 
général a été fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1960, savoir : 

MM. Saigot, Drouhin, Laval. 

MM. Weckel, Bauzil, Joubert, Coquand, Lesieux (déjà inscrits au 
tableau de 19391. 

MM. Dumas (Paul), Pousset. 
M. Baudelaire (application de l’article 7 [alinéas 4 et 5] du décret 

59-358 du 20 février 1959). 

M. Renoux. 
M. Lizée (application de l’article 7 [alinéas 4 et 5] du décret 

59.358 du 20 février 1959). 

M. Dollet. 
M. Dutilleul (application de l’article 7 [alinéas 4 et 5] du décret 
n° 59-358 du 20 février 1959). 

MM. Larras, Alix, Garnier, Robinson, Chamboredon, Couteaud, 

Ducoussot, Barbet. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 
soumettant à épreuve obligatoire les armes à feu portatives. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des armées, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'industrie et du ministre du 
travail, 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions ; 

Vu l'article R. 25 du code pénal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — Toute arme à feu portative fabriquée, transformée 

où introduite en France est soumise aux épreuves d'un banc 
d'épreuve reconnu et autorisé par le ministre de l’industrie. 
._ [l'en est de même pour les engins portatifs, armes ou appareils 
à but industriel ou professionnel, utilisant une charge de matière 
explosive et dont l'épreuve est reconnue nécessaire pour la 
securite des usagers et des tiers. 

Des arrêtés du ministre de l’industrie, pris après consultation 
des autres ministres intéressés, fixeront la liste des types d’en- 
£ins qui devront être soumis aux épreuves. 


Art. 2. — Il est fait exception à ces règles pour les armes, 
engins portatifs ou appareils ayant subi à l'étranger une épreuve 
officielle conforme aux exigences de conventions internationales 
ratifiées par le Gouvernement français et publiées au Journal 
Officiel. 

Art. 3. — Ne sont pas soumises aux dispositions du présent 
décret les armes de guerre destinées au Gouvernement fran- 
(ais ou à des gouvernements étrangers. 


Art. 4. — Toute personne qui vend une arme ou un engin 
vise à l’article 1°" du présent décret qui n'a pas été soumis 
aux épreuves prévues audit article est passible d’un emprison- 
nement de dix jours à un mois et d’une amende de 400 à 
1000 NF, ou de l'une de ces deux peines seulement. En outre, 
a confiscation de l'arme ou de l'engin peut être prononcée. 
Toute personne qui introduit en France uné arme ou un engin 
N'ayant pas subr d’épreuve officielle dans son pays d’origine 
est tenue, sous les mêmes peines, de le soumettre, dans un délai 
de huit jours, à l'épreuve visée à l’article 1° ci-dessus. 


| Art. 5. — Le présent décret entrera en vigueur six mois 
apres la date de sa publication. 








Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie et le ministre du travail 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le garde des scequr, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DÉ L'AVEYRON 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 janvier 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société scolaire de 
secours mutuels et de retraite des élèves des écoles publiques du 
canton de Saint-Affrique, n° 12-77, à Saint-Affrique, avec la société 
mutualiste dite Solidarité saint-affricaine, n° 12-212, à Saint-Affrique. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 janvier 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite De la commune 
de Cambes, n° 33-273, à Cambes, avec la société mutualiste dite 
La Cambaise, n° 33-787, à Cambes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 janvier 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
du quartier de lOdéon, n° 75-319, à Paris, avec la société mutualiste 
dite Société mutualiste complémentaire des assurances sociales de la 
Seine, n° 75-3935, à Paris. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 janvier 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Maîtres d’hôtel 
français, n° 75-1199, à Paris, avec la société mutualiste dite La Mutua- 
lité hôtelière, n° 75-396, à Paris. 


Barèmes des taux de cotisations d'accidents du travail, 


GROUPE INTERPROFESSIONNEL 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1959: page 11993, 
au lieu du numéro de nomenclature « 832 », lire : « 862 ». 


INDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1959 : 

Page 11997, article 2 de l’arrêté, au lieu de : « Bijouterie, orfèvrerie, 
joaillerie (numéro de risque 560.000) », lire : « Bijouterie, orfévrerie, 
joaillerie (numéro de risque 560.00) ». 

Page 11998 : 

Numéros de la nomenclature, au lieu de : « 205.5 et 201.6 », lire : 
« 201.5 et 201.6 ». 

En regard du numéro de risque 208.00, au lieu du taux net « 2,9 », 
lire : « 3,3 ». 

En regard du numéro de risque 209.00, au lieu du taux net « 2,9 », 
lire : « 3,3 »., ” . 

En regard des numéros de risque 211.01 et 211.09, dans la colonne 
Coûts moyens a, au lieu de: « 28,2 », lire: « 35,8 ». 

En regard du numéro de risque 214.01, au lieu du taux net « 4,4 », 
lire : « 4,9 », 
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Page 11999 : 

En regard du numéro de risque 220.03, dans les colonnes Coûts 
moyens «a et b, au lieu de: « 28,2 — 658 », lire: « 35,8 — 643 ». 

En regard du numéro de risque 231.03, dans la colonne Coûts 
moyens b, au lieu de : « 612 », lire : « 658 ». 

Ajouter : « Numéro nomenclature 255.1. — Entreprise de réparation 
de navires en acier et appareils moteurs 255.02 — 5.5 — 44.1 — 639 ». 

Page 12001 : 

Au lieu de : « 289.1. — Réparation, entretien de machines et d’appa- 
reils électriques (numéro de risque 289.01) », lire: « 289. — Répara- 
tion, entretien de machines et d’appareils électriques et radio-élec- 
triques (numéro de risque 289.01) » 

Au lieu du numéro de nomenclature « 602.2 », lire : « 601.2 ». 

Ajouter : « Section 74, —e Commerce de … machines, véhicules ». 


INDUSTRIES DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 


Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959, page 12342 : 

En regard du numéro de risque 335.05, au lieu du taux net « 4,9 », 
lire : « 6,6 ». 

En regard du numéro de risque 336.01, au lieu du taux net « 3,9 », 
lire: « 5,5 ». 

En regard du numéro de risque 336.14, au lieu du taux net « 3,9 », 
lire : « 5,5 ». 


INDUSTRIES TEXTILES 


Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959 : 

Page 12343 : . 

A la suite du visa des textes, ajouter : « Vu l’avis du comité tech- 
nique national des industries textiles ». 

Article 3 de l'arrêté, deuxième alinéa, au lieu de : « Le coût moyen 
des accidents définis au paragraphe a du 2° de Particle 5 de l'arrêté 
est fixé à 560.000 F. », lire: + Le coût moyen des accidents définis 
au paragraphe b du 2° de l’article 5 de l'arrêté est fixé à 560.000 F... ». 


Page 12345 : 


Renvoi (1), au lieu de: « A l'exclusion du tissage pour panse- 
ment... », lire : « A l’exclusion du tissage de tissus pour pansement... ». 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Cooreman (Raoul), directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre à Annecy, a été 
nommé directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre de 
classe exceptionnelle à Lyon. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Inspection générale. 





Par arrêtés en date du 8 janvier 1960 : 
MM. Chatelain, directeur adjoint ; 
Weill, sous-directeur ; 
Ledermann, administrateur civil ; 
Barbier, inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture, 
sont nommés inspecteurs de l’agriculture à compter de la date 
de publication des présents arrêtés. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Galle, administrateur 
civil, anciennement inspecteur général des lois sociales en agricul- 
ture, est nommé inspecteur de l’agriculture à compter du 6 dé- 
cembre 1959. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Lavorel (Jean), chargé de 
recherches de 1°" échelon du cadre scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique, est détaché pour deux ans, à compter 
du 1°" mai 1959, auprès du ministre de l'éducation nationale pour 
assurer les fonctions de sous-directeur du laboratoire de photo- 
synthèse du centre national de la recherche scientifique à Paris. 








———., 


Services agricoles. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Thomassin (Maurice 
ingénieur en chef des services agricoles, directeur des services agri. 
coles de la Guyane, est muté, d'office et dans l'intérêt du service 
+ la même qualité, à la direction des services agricoles des Hautes. 

pes. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Canoz (Christian). ingé. 
nieur en chef du cadre général d'agriculture d'outre-mer, censeur 
à l’école d'agriculture tropicale, est affecté, d'office et dans l'intérêt 
du service, à la direction des services agricoles de la Guyane en 
qualité de directeur. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Ramus, ingénieur des services 
agricoles de classe principale, chargé des fonctions de directeur des 
services agricoles de l’Aveyron, est muté, d'office et dans l'intérêt 
du service, en la même qualité à la direction des services agricoles 
de la Savoie. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-1510 relatif aux dispositions financières et comptables 
à adopter à l'égard des hôpitaux et hospices publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959, page 12587: 
A l'article 17, 1'"° ligne : 
Au lieu de : 
« Lorsque les prix de revient prévisionnels d’une ou de plu- 
sieurs. », 
Lire : 
« Lorsque les prix de revient prévisionnels d’un ou de plu- 
sieurs. ». 
A l’article 19, 6‘ ligne : 
Au lieu de: 
« Dans le cadre des pouvoirs de tutelle qui leur sont respecti- 
vement dévolus…. », à 
Lire : 
« Dans le cadre des pouvoirs qui leur sont respectivement 
dévolus… ». 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1959, M. Santoni (Antoine) 
lieutenant de police sanitaire du service du contrôle sanitaire aux 
frontières au Havre, est promu sur place , capitaine de police 
sanitaire à compter du 16 décembre 1959. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, Mme Isnardy (Simone), épouse Letour- 
neur, infirmière diplômée de 3° classe (indice brut 259) des établis 
sements nationaux de bienfaisanee, est détachée, à compter du 
1°" novembre 1957, auprès du Premier ministre (administration géné- 
rale des services du ministère de la France d'outre-mer) pour servir 
en la même qualité à l'institut d'hygiène sociale de Dakar pour une 
durée de cinq ans. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, Mme le docteur Vesperini, née 
Vollman (Alice-Andrée), médecin inspecteur de la santé de 4 éche- 
lon, est placée, sur sa demande, en service détaché auprès du minis 
tère de l’éducation nationale pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du ler mai 1959, afin d’exercer les fonctions de 
médecin de secteur du service de santé scolaire et universitaire 
à Versailles. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. le docteur Bonnel (Jacques-Julien’, 
médecin inspecteur principal de la santé de 4° échelon, est place en 
service détaché pour la période du 29 mars 1958 au 31 mai 1959 
inclus et mis à la disposition du préfet de l’Ain afin d’exercer les 
me de médecin chef de la maternité départementale de Bours: 
en-Bresse. 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 6 janvier 1960 : 

A été muté à Annecy: M. Philippe, directeur départemental à 
Tulle. ' 

A été nommé directeur départemental à Tuile et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Demont, inspecteur principal à Tours. 


Ont été mutés : 

A Paris-Services postaux: M. Boisot, directeur départemental à 
Chartres. 

A Chartres: M, Malou, directeur départemental à Fort-de-France. 

A été nommé directeur départemental à Fort-de-France et titu- 
larisé dans le grade correspondant : M. Chiffe, inspecteur principal à 
Lyon-Services postaux. 

A été maintenu à la disposition du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie en vue de son affectation à Oran: M. Yacono. 
directeur départemental à Bône 

A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, en vue de son affectation à Bône : M. Pigière, 
inspecteur principal à Paris-Services postaux. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, est placé en position de détachement 
pour une durée de trois ans, à compter du 1‘: juillet 1959, M. Delleci 
(Abderrahim-Marcellin), contrôleur principal à Alger-Direction régio- 
nale des télécommunications, nommé, à partir de cette date, inspec- 
teur à titre contractuel à Alger-Gare. 


. dns 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Modification de la composition de la commission interdépartemen- 
tale chargée d'émettre un avis sur les demandes d'attribution du 
titre de « Patriote résistant à l'occupation des départements 
du Rhin et de la Moselle, incarcéré en camps spéciaux ». 


Par arrêté du 28 décembre 1959, sont nommés membres de la 
commission interdépartementale prévue à l’article 8 du décret du 
27 décembre 1954, modifié par le décret du 29 août 1959: 


Titulaires. 


En qualité de représentants des patriotes résistants à l’occupation 
des départements du Rhin et de la Moselle, incarcérés en camps 
Speclaux ;: 

Pour le Haut-Rhin : M. Gessier (Charles). 

Pour le Bas-Rhin : M. Zimmermann. 

Pour la Moselle : M. France (L.). 


En qualité de représentants des déportés politiques : 
Pour le Haut-Rhin. M. Klein (Charles). 

Pour le Bas-Rhin : M. Arbogast (Alphonse). 

Pour la Moselle : M. Kœnig (Nicolas). 


Suppléants. 


En qualité de représentants des patriotes résistants à l’occupation 
des départements du Rhin et de la Moselle, incarcérés en camps 
speciaux : 

Pour le Haut-Rhin : M. Feldtrauer 

Pour le Bas-Rhin : M. Thomas (Charles). 

Pour la Moselle : M. Bergner (Auguste), 


En qualité de représentants des déportés politiques : 
Pour le Haut-Rhin : M. Schaentzler (Alphonse). 


Pour le Bas-Rhin : M. Jaeck (Marius). 
Pour la Moselle : M. Haenel (Théodore). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 décembre 1959, ont été inscrits au tableau général 
d'avancement du corps des administrateurs civils du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, au titre de l’année 1960 : 

Pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


1 M'* Daudin (Andrée), 3 M. Houÿ (Louis). 
2 M. Kahn (Henri). | 


Pour le grade d'administrateur civil de 1"° classe. 


1 M°°* Chotimliansky (Henriette). 3 M" Bonnin (Yvette). 
2 Aubert (Yvonne). | 





++ 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Darracq (Maurice), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 195%, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur à l'office publie municipal d’habi- 
tations à loyer modéré de la ville de Tours (Indre-et-Loire). 


Par arrêté du 9 janvier 1960, Mlle Poret (Louise), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placée dans la position de service détaché pour une période 
de trois ans, à compter du 16 juillet 1959, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de section auprès de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie (direction des travaux publics et des 
transports). 


h. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





DécisioNs DU 27 NOVEMBRE 1959 





Le Conseil Constitutionnel 


Saisi le 19 novembre 1959 par le président du Sénat, dans les 
conditions prévues à l’article 41 de la Constitution, de la proposition 
de loi déposée par MM. Bajeux et Boulanger, sénateurs, tendant à la 
stabilisation des fermages, à laquelle le Premier ministre a opposé 
l’irrecevabilité visée audit article ; 

Vu la Constitution, notamment ses àrticles 34, 37, 41 et 62 ; 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel, notamment ses articles 27, 28, 29; 

Vu le code civil ; 

Vu le code rural, et notamment son article 812 ; 

Vu le décret du 7 janvier 1959; 


Considérant que les dispositions de l’article 34, quatrième alinéa, 
de la Constitution réservent à la fois la détermination des principes 
fondamentaux concernant les matières énumérées par ce texte ; 
qu’il résulte des termes mêmes de ces dispositions et du rapproche- 
ment qui doit en être fait avec ceux des alinéas 2 et 3 du même 
article que la Constitution n’a pas inclus dans le domaine de la loi 
la fixation des règles nécessaires à la mise en œuvre de ces principes 
fondamentaux dans les matières dont il s’agit; qu’en vertu des 
dispositions de l’articie 37 il appartient à la seule autorité investie 
du pouvoir réglementaire d’édicter ces règles dans le respect desdits 
principes fondamentaux ; 

Considérant que le décret du 7 janvier 1959 relatif au prix des 
baux à ferme, que la proposition dont la recevabilité est présente- 
ment en discussion tend à abroger par le motif qu’il excéderait la 
compétence réglementaire, a eu essentiellement pour objet, lorsque 
le montant du fermage, stipulé payable en argent, est fixé en totalité 
par référence à la valeur du blé, d'ouvrir à l’une ou l’autre des 
parties la faculté de demander, à l’expiration de chacune des deux 
premières périodes triennales du bail, la substitution partielle à la 
valeur du blé de la valeur d’une ou de plusieurs des autres denrées 
mentionnées à l’alinéa 1‘° de l’article 812 du code rural; 

Considérant que pour s’opposer à l’irrecevabilité de ladite propo- 
sition de loi soulevée par le Premier ministre excipant de la seule 
compétence du pouvoir réglementaire en matière de prix des baux 
à ferme, le président du Sénat invoque les atteintes qui seraient 
portées par le décret du 7 janvier 1959 aux principes fondamentaux 
du régime de la propriété et des obligations civiles ; 

Considérant que ceux de ces principes qui sont ici en cause, à 
savoir la libre disposition de son bien par tout propriétaire, l’auto- 
nomie de la volonté des contractants et l’immutabilité des conventions, 
doivent être appréciés dans le cadre des limitations de portée géné- 
rale qui y ont été introduites par la légisiation antérieure pour 
permettre certaines interventions jugées nécessaires de la puissance 
publique dans les relations contractuelles entre particuliers ; 

Considérant que, s’agissant plus spécialement de la matière des 
baux à ferme, les pouvoirs publics ont pu ainsi, sans mettre en cause 
l’existence des principes susrappelés, limiter le champ de la libre 
expression des volontés des bailleurs et des preneurs en imposant 
certaines conditions d'exécution de leurs conventions, notamment en 
ce qui concerne les modalités de calcul et de revision du montant 
des fermages ; 

Que les dispositions du décret du 7 janvier 1959, qui se bornent 
à modifier ces prescriptions statutaires antérieures, ne sauraient, 
dès lors, être regardées comme comportant une altération des prin- 
cipes fondamentaux applicables en la matière ; 

Qu'il suit de là que ces dispositions ont un caractère réglemen- 
taire et.que le Premier ministre a pu, à bon droit, opposer à la 
proposition de loi susvisée qui tend à leur abrogation l’irrecevabilité 
prévue par larticle 41 de la Constitution, 


Décide : 


Art. 1°. — La proposition déposée par MM. Bajeux et Boulanger, 
sénateurs, tendant à la stabilisation des fermages n'entre pas dans 
le domaine réservé à la loi par l’article 34 de la Constitution. 
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Art. 2. — La présente décision sera notifiée au président du Sénat Les candidates disposeront ensuîte de 30 minutes 
et au Premier ministre et publiée au Journal officiel de la Répur- à, la machine les notes de sténographie, ou de 45 minutes pour 
blique française. transcrire à la machine les notes de sténotypie. 
Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 27 novem- 2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d'un 
bre 1959. compte rendu’ de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
' candidates ; ; 
3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
Le Conseil Coistituiisnnel, d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
| Fe de difficultés à résoudre : fautes de français, inélégances de style 
Saisi le 13 novembre 1959 par le Premier ministre, dans les condi- mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
tions prévues à l’article 27, alinéa 2, de la Constitution, d’une d’alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais. 
demande tendant à voir déclarer le caractère réglementaire des sance de l'orthographe et une compréhension générale du texte. 


dispositions de l’article 2, alinéa 3, de l’ordonnance du 7 janvier 1959 
relative à l’organisation des transports de vayageurs dans la région 
parisienne ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62 ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 et 26; 

Considérant que l'article 34 de la Constitution a réservé à la loi 
la fixation des regles concernant la création de catégories d’établis- 
sements publics ; & 

Considérant que la Régie autonome des transports parisiens cons- 
titue uñe catégorie particulière d’établissement public sans équiva- 
lent sur le plan national ; qu’au nombre des règles qui régissent cet 
établissement et qui sont du domaine de la loi en vertu des dispo- 
sitions ci-dessus rappelées doit être comprise celle prévoyant la 
présence de représentants des collectivités locales au sein du conseil 
d'administration ; 

Considérant toutefois que le nombre total des membres de ce 
conseil et celui des représentants des collectivités locales qui en font 
partie n’est pas, dans les circonstances de l’espèce, un élément déter- 
minant de la règle visée à lalinéa précédent ; que des lors et en 
tant qu’il fixe ces nombres l’alinéa 3 de l’article 2 de l'ordonnance 
du 7 janvier 1959 n'est pas du domaine de la loi, 


Décide : 

Art. 1*", — Les dispositions susvisées de larticle 2, alinéa 3, de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 ont un caractère réglementaire en 
tant qu'elles fixent le nombre total des membres du conseil chargé 
d'administrer la Régie autonome des transports parisiens et celui 
des représentants des collectivités locales qui font partie de ce conseil. 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Premier ministre 
et publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 27 novem- 
bre 1959. 








PARLEMENTAIRES 


INFORMATIONS 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commission. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (locai n° 264) : 

Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 

Jeudi 21 janvier 1960 : audition de M 
directeur général d’Electricité de France. 


_ 


SENAT 





Avis de concours pour l'emploi 
dame secrétaire sténodactylographe des services du Sénat. 


de 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire sténodactylographe 
des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 1960. 


Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 
A Epreuves d'admissibilité : samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi). 


1° Epreuve de sténographie ou sténotypie: durée cinq minutes 
selon les modalités ci-apres : 

a) En sténographie : 3 minutes à la vitesse de 80 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 90 mots, une minute à la vitesse de 
100 mots ; 


b) En sténotypie: 3 minutes à la vitesse de 120 mots/minute, 


une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la vitesse de. 


150 mots. 








le président et de M. le | 





B. — Epreuves d'admission : date fixée ultérieurement. 
1° Epreuve de sténographie ou sténotypie : 
a) En sténographie : une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots: 
b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 
Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 
2° Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté : 
3° Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n’exigeant des candidates aucune préparation spéciale, 
. 
LA: 
Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coef. 
ficients suivants : 


Première épreuve sténographique...........,............ 1 
Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante... 2 
Dactylographie, déchiffrement........ PAR LES PRET © Mere 1 
Deuxième épreuve sténographique...................... 2 
Dictée directe à la machine......... Éséodita oc ésdiéet 
@Tests psychotechniqyes............... éaddiné asiné ne. 2 


Toute note inférieure à 10 sur 20 dans la première et la seconde 


épreuve stenographique est éliminatoire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de 
la questure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes : 

1° Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille : 

4° Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir sur 
leur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
à l'administration du Sénat (toutefois les sténotypistes devront 
obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

5° Une copie de leurs titres universitaires ; 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront être françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1°" janvier 1960, cette limite d'âge ctant 
augmentée d’un an par enfant à charge. 

Toutefois les candidates âgées de moins de quarante ans au 
l°" janvier 1950 et ayant appartenu aux cadres de l'administration 
de l’ancienne Assemblée de l'Union française seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
favorable de la visite réglementaire passée devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d’admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odeon, 
tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix-huit 
heures, samedi compris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie. 
Avis relatif aux élections aux chambres de métiers. 
listes électorales syndicales départementales 


(Etablissement des 


Les organisations syndicales artisanales affiliées à une confédé- 
ration ou à une fédération artisanale reconnue comme représentative 
sur le plan national par l'arrêté du 31 décembre 1959 et désirant 
figurer sur la liste électorale spéciale prévue à l'article 4 du décret 
n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la composition des cham- 
bres de métiers et aux élections à ces chambres devront adresser 


leur demande le 1°" février 1960 au plus tard à la ‘préfecture du 

département de leur siège 
Cette demande devra être accompagnée des justifications prevues 
à l’alinéa 4 de l’article 4 du décret susvisé. 
nie- 


Les préfectures tiennent à la disposition des groupemen!* 
ressés le modèle de la demande et la liste des pièces à produire. 


6 © +- 
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Ministère des finances et des affaires éconorniques. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination des pays du Benelux. 





CONTINGENTS DE L'ANNÉE 1960. 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination des pays du Bene- 
lux : 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout 
égale ou supérieure à 200 cm : 5.000 mètres cubes. 

Grumes de cerisier-merisier de toutes grosseurs : 990 mètres 
cubes. 

Grumes de peuplier : 21.000 mètres cubes. 

Bois de mine en sapin et épicéa : 8.000 tonnes. 

3ois de trituration en sapin et épicéa : 6.000 tonnes. 

Bois de trituration en autres résineux : 11.000 tonnes. 

Croûtes et délignures en résineux autres que sapin-épicéa : 
9.750 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel 
du 15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous 
les documents devant constituer les dossiers de demande d’auto- 
risation d’exporter devront être déposés en une fois, au complet, 
à la direction des relations économiques extérieures, sous-direction 
des licences d’exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). 
Ces dossiers y seront reçus à partir du huitième jour ouvrable 
suivant la date de publication du présent avis: tout dossier arrivé 
prématurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l’écorce ou non). 


B — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
dans le Journal officiel du 15 novembre 1959 (art. 3), les grumes 
de chène présentant une circonférence au gros égale ou supérieure 
à 200 cm et les grumes de cerisier-merisier pourront être exportées 
hors du Présent contingent, du 1° mai au 30 septembre 1960, sur 
presentation de licences délivrées automatiquement. 


C. — Bois de mine. 
Les lots de bois de mine en sapin et épicéa pourront être compo- 


sés de poteaux pelés présentant une longueur inférieure ou égale 
à 6 metres et un diamètre au gros bout inférieur ou égal à 30 cm. 


D. — Bois de trituration. 


Ces bois auront la forme de rondins d’une longueur inférieure 


à 250 mètres et d’une circonférence au gros bout de 20 em exclus 
ä 110 cm inclus ou la forme de quartiers d’une longueur inférieure à 
2,50 mètres. 

E. — Croûtes et délignures. 

Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
2 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
ICence., e 

F. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l’avis du 15 novembre 1959 
(art. 6), le maximum des autorisations d’exporter pouvant être attri- 
buées simultanément à chaque exportateur a été fixé. à : 


Grumes de chêne : 40 mètres cubes. 

Grumes de cerisier-merisier : 40 mètres cubes. 
Grumes de peuplier : 250 mètres cubes. : 
Bois de mine sapin-épicéa : 220 tonnes. 

Bois de trituration sapin-épicéa : 220 tonnes. 
Bois de trituration autres résineux : 220 tonnes. 
Croûtes et délignures : 200 tonnes. 


G. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1‘ janvier 1960 devant être 
Chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont tenus de libeller 
leurs demandes dans cette unité monétaire. 











Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de la Sarre. 





Les exportateurs sont informés de ce que la liste des contingents 
de bois ouverts, pour l’année 1960, à destination de la Sarre, par 
l’avis publié au Journal officiel du 5 janvier 1960 (p. 172), est complé- 
tée par le poste ci-après : 








NUMERO 


de poste. PRODUITS 





Ex 213 |Croûtes et délignures en sapin-épicéa, ++ .000 lonnes, 


Croûles et délignures en autres résineux... 6.0 — 





/ 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de divers pays. 


CONTINGENTS DE L'ANNÉE 1960 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents suivants 
sont ouverts à destination des pays indiqués ci-après : 


1° A destination de l’Autriche : 


Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout 
égale ou supérieure à 200 cm : 400 mètres cubes. 


2° A destination de la Grande-Bretagne : 
Grumes de peuplier : 8.000 mètres cubes. 
3° A destination de la Suède : . 


Grumes de chêne présentant uñe circonférence au gros bout 
égale ou supérieure à 200 cm: 100 mètres cubes, 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l’avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel 
du 15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisation 
d'exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la direc- 
tion des relations économiques extérieures, sous-direction des licences 
d’exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). Ces dossiers 
y sont reçus à partir du huitième jour ouvrable suivant la date de 
publication du présent avis, tout dossier arrivé prématurément sera 
renvoyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l’écorce ou non). 


B. — Maximum par licence. 


En exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 1959 
(art. 6), le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attri- 
buées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 

Grumes de chêne à destination de l’Autriche: 100 mètres 
cubes. 

Grumes de peuplier à destination de la Grande-Bretagne : 
500 mètres cubes. 

Grumes de chêne à destination de la Suède : 50 mètres cubes. 


C. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1°" janvier 1960 devant être 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont tenus de libeller 
leurs demandes dans cette unité monétaire. 





Avis aux importateurs de liège ouvré 
originaire et en provenance de l'Espagne et du Portugal. 


Les importateurs qui ont l'intention de déposer en 1960 des 
demandes de licences d’importation de liège ouvré (bouchons, disques 
et divers) originaires et en provenance de la Péninsule ibérique 
devront, avant le 15 février 1960, adresser à la direction générale 
des eaux et forêts, 1 ter, avenue Lowendal, Paris (7°), le montant 
du chiffre d’affaires liège (liège aggloméré d'isolation exclu) qu'ils 
ont réalisé en 1959, certifié conforme par le service des contributions 
indirectes. . . 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la première tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 13 jan. 
vier 1960, à vingt heures trente. 























Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
à gagnent 20 NF. 39.291 gagnent 2.000 NF. 91.863 gagnent 2.000 NF. 
8 — 2007. l'O. > NN TN 2.000 NF. 
Dn- 2 à 11.072 — 2.000 NF. | 81653  — 2.000 NF. 
0/ — 
76.77 — | NF. 
ds PT Blé _— 97.940  — 3.000 NF. 
e 80.472 — : 
15 — 40 NF. di, ne cs 53.956 _— 3.000 NF. 
99 Po 40 NF. 11.330 — 2.000 NF. 28 59% 2 3000 NF. 
oo: CS 09 Lt — 
23 40 NF. 93.159 2.000 NF. 26 299 » 3000 NF. 
125 — 200 NF. 5.05; — 2.000 NF. 
dé 30.210 — 3.000 NF. 
. 200 NF. | 37998 — 2.000 NF. 
612 ne 200 NF 36.336 — 3.000 NF. 
280 200 NF | 23259 — 2.000 NF. | 
ns  Àosess  — CORAN T PR TP 
3.868 É 500 NF. 81.099 —— 2.000 NF. s : À ; 
0468. - — 500 NF. | 35.376 — 2000 NF. | 41-2277  — 3.000 NF. 
4.268 — SOONF. | 60.201 — . 2 NE. a sai 
mn — «+ 59 941 de 2000 NF. 14.898 = 5.000 NF. 
5.314 — A 
7 AQ SC C jee F. 
9 022 as 500 NF. 72.586 2.000 NF. 99.169 10.000 N 
4.954 À : 500 NF. 60.343 — 2.009 NF. 40.232 — 10.000 NF. 
5.206 "a 1000 NF. 29.732 —- 2.000 NF. 22.463 —— 10.000 NF. 
3.005 — 1.000 NF. 61.183 _ 2.000 NF. 23.692 — 10.000 NF. 
Le billet portant le numéro : 
22,585 gagne 50.000 NF dans le groupe 1 et 2.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
98.935 gagne 100.000 NF dans le groupe 7 et 5.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
39.031 gagne 200.000 NF dans le groupe 7 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 


et 25.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


— " ] 


62.035 gagne 500.000 NF dans le groupe 3 





Le prochain tirage (2° tranche 1960) aura lieu le mercredi 20 janvier 1960, à Rambouillet (Seine-et-Oise). 





—* © +- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la cinquante et unième semaine (du 19 décembre au 25 décembre 1959). (Fn milliers de frames.) 

































































































































































EE ——————— — 
DIFFERENC N AVEU : 
1950 1958 E EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ un 1959 1958 
Recettes évaluées Recetles comptables | En valeur absolue Pourcentage | En valeur sbsolue | Pourcentage 
1 2 3 6 à è 6 1 
Voyageurs PPELLIILELILELILIELELLILLILELELELLLLEX) 3.956.690 3.618.771 337.919 9,3 L LU 
Bagages PPT TLLLILLITTIILIITELIIIILLEISISIILILILIIT 52.420 90.871 » » 38.451 42,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 560.990 496.596 61.394 13,0 È " » 
Marchandises (détail et wagons)...... séves 6.864.530 5.231.224 1.630.206 31,1 o 0 
Tolal des recettes de la Société nationate 
des chemins de fer français.. ...... 11.494.620 9.410.462 1.994.168 21,1 » » 
IL — Evaluation des recettes au 25 décembre 1959. (En milliers de francs.) 
RECETTESIRECETTES [OTAL RECETTES: DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées de recettes comptables + 
NATURE DU TRAFIC du a. civil du fer ee du dns du re 1959 1958 
30 novembre 2» décembre 25 décembre 25 décembre En valeur Pour. En valeur Pour- 
1959 1959 1959 1958 absolue centase absulue ceutage. 
{ ? 3 1 5 f 1 » 9 
Voyageurs sooososesoossossecscccssecsessses] 157.655:810 11.367.820 169.023.610 150.228.910 | 18.795.490 12,5 » 4 
Bagages ..ccsososessosonceoseessttosedeéese 3.216.483 147.550 3.364.033 3.010.598 23.435 10,6 » = 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 29,179.820 2.073.740 24.253.560 21.769.473 2.484.087 11,4 : 5 
Marchandises (détail et WagonS)......s 0 « . 2528 .697 .054 28.299.920 206.996.974 320.168.316 36.828.628 11,2 » = 
Total des recettes de ta Société nationale 
aes chemins de fer français.........} 521.719.167 |- 41.889.010 563.638.207 | 505.206.627 58.431.580 11,6 , » 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (45°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels WExuy MOREL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 43 janvier 1960. 
4,9100 Etats-Unis ............. RTE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9105 4 90975 
5,1475 ns ain date 1 dollar canadien, |  ...... “4 SA 5,1495 5,1460 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,2430 2,3145 2,3110 
39,30 bé rte ter dede ee 100 dollars mexicains. 39,4965 PEUR PER re 39,26 En 
117,710 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark, 117,549 115,840 119,280 117,740 117,715 
18.898 Autriche ............ scott de dus 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,886 18,882 
9,8370 Belgique ........... ésssioss se 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8425 9,8405 
71,050 Danemark ......,....... bdasités 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,080 71,050 
13,7375 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 . 13,7410 13,7390 
7.9040 sit Bodo itées 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9095 7,9070 
68,625 Norvège ....... dense OR 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,650 68,610 
130,140 EPP PE 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,110 130,080 
17,130 démos éécsss cosécns 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 17,120" 
94,780 Suède ...... li ae dd sssééedire 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,800 94,750 
113,629 . PEN css sos see se 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,565 113,540 
69,08 Tchécoslovaquie ....... …....... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CURE 549 
1,658 Yougoslavie .......... dés sé 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 1,652 
Mares ,, das ie nl ns ve eu...  0,9756 "UT 4 À ONE 100 francs C. F. A....... déventiés D 
Tunisie cssovadiesel Pébe va CA 7 TOP TPM PUR ITS 11,7549 1 à PR AP ÉCPRETONPTRNT NE OP. scdotodesonre 5,50 


























— 
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———— x, 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Qc 
zx 





TIRAGES FINANCIERS 





PECHINE ŸY 


Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
103.117.250 NF 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Di 
SIÈGE soc 9 cours pbE VERDUX, A LYON (RHÔNE) 
SIÈGE ADMINISTRATHIE 23, RUE BAizAC, PARIS 
R. Lvon 51-B 719. 

\uis aur obligaltaires. 


Obligations de 50 NF 3 1/2 0/0 1945 et 4 0/0 1946. 


Usant de la f 6 qu'elle s'est réservée lors des émissions, la 











compagnie à 0 ; éretrent en rathaäls € Bourse : 

jo | tota.ité d i\q t\èmne à ité d'amortissement prévue par 
l tab \ | t Lo Il 1Y00 pour les obligalions 
J | 0 145» 

2 La Î Ù n l'amo sement prévue 
| | ) t [uu0 ur les obligations 
1 0/0 ur 

! à d l année à tirage au sort sur ces 
deux 1l es d Y le nul compagnie. 

Fou l | rs avant élé effecinés par rachats 
en bo e pas de titres à présenter au remboursement. 
GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: Sedan 55-B 5. 
Obligations de 20 NF 4,25 0/0 (émission 1943). 

L'amortissement des 167 obligations de 20 NF 425 0/0 rem- 
boursables le 1er mars 1960 a été effectué par rachats en Bourse, 
en conformité de l'acte d'émission, jusqu'à concurrence de 22 titres ; 
le surplus, soit 145 titres, a fait l’objet d’un tirage au sort le 
5 janvier 1960. 

Liste des numéros sortis au tirage. 

1.673 1.679 1.712 1.772 1.77311.904 1.905 1.906 1.907 1.908 
1.774 1.775 1.776 1.778 1.779|1.909 1.910 1.911 1.912 1.913 
1.780 1.781 1.782 1.783 1.784|11.914 1.915 1.916 1.917 1.918 
1.785 1.786 1.787 1.788 1.789]1.919 1.920 1.921 1.922 1.923 
1.790 1.791 1.792 1.799 1.800 | 1.924 1.925 1.926 1.927 1.928 
1.801 1.802 1.841 1.842 1.843 [1 929 1.930 1.931 1.932 1.933 
1.858 1.859 1.860 1.861 1.862 11.934 1.935 1.936 1.937 1.938 
1.863 1.864 1.865 1.866 1.867 1.939 1.940 1.941 1.942 1.943 
1.868 1.869 1.870 1.871 1.872 1.944 1.945 1.946 1.947 1.948 
1.873 1.874 1.875 1.876 1.877 11.949 1.950 1.951 1.952 1.953 
1.878 1.879 1.880 1.881 1 88211.954 1.955 1.956 1.957 1.958 
1.884 1.885 1.886 1.387 1.888 | 1.959 1.960 1.961 1.962 1.963 
1.889 1.890 1.891 1.892 1.893 1 964 1.965 1.966 1.967 1.968 
1.894 1.895 1.896 1.897 1.6898.|1.971 1.972 1.973 1.974 1.975 
1.899 1.900 1.901 1.902 1.903] 


de 20 NF, soit au siège de la Société nancéienne 
place 


mars 1960, à raison 
de crédit industriel, 
les succursales ou 


Ces titres sont remboursables à partir du 1er 


André-Maginot, à Nancy, et dans toutes 


agences de cet établissement, soit à notre siège social, place Vol- 
taire, à Sedan, coupon n° 35, à l’échéance du 1er septembre 1960, 
attaché. 


remboursés des tirages précédents. 
Néant. 


Numéros des titres non 





Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 

AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
Société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne 5 0/0 1941. 








Les porteurs d'obligations Société Energie électrique de la 
Moyenne-Dordogne 5 0/0 1941 de 20 et 50 NF sont informés que 
l'amortissement au 1er mars 1960 a été réalisé par voie de rachat 
en Bourse. s 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
: de rembour de remhour- 
des titres. sement des titres. sement 
OBLIGATIONS DE 20 NF 
2.233 48 22.547 à 22.550 58 
5.601 à 5.610 58 23.584 à 23.587 58 
5.617 58 24.451 à 24.464 58 
12.299 et 12.300 48 24.470 à 24.475 58 
14.463 à 14.467 58 24.499 et 24.500 58 
14.469 à 14.472 58 30.060 58 
20.854 à 20.858 58 30.069 à 30.073 58 
20.881 à 20.884 58 30.088 58 
22.532 à 22.541 58 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
135 48 2.940 58 
138 et 139 48 3.436 et 3.437 48 
425 à 430 Re 5.450 à 5.453 58 
433 à 440 58 5.456 58 
577 et 578 58 5.460 - 58 
701 à 705 58 15.181 et 15.182 58 
2.926 58 15.199 et 15.200 58 
2.929 à 2.933 58 











SOCIETE ANONYME BONEMHILEI, & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, À RAISMES (Non) 
Registre du commerce: Valenciennes 51-B 71 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 125 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 4 janvier 1960 formant la totalité des titres 
à amortir au 1” février 1960. Ces obligations seront rem 
sables à 105,6: NF, primes comprises; 

20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 




















NUMÉROS snRSE NUMÉROS Dre, 
de remboursement. de remboursement 
815 à 999 | 60 1.987 à 2.100 39 
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CONCESSIONS DIVERSES 





L 
AVIS 


Demande de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


La Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) ne sollicite pas le renouvellement du permis exclusif de 
recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Vosses Lorraine », qui lui a été accordé pour une durée de quatre 
ans. par décret du 25 avril 1956 (Jowrnal officiel du 26 avril 1956), 
apres enquête publique ouverte du 15 juin au 14 juillet 1955. 


En application des dispositions des articles 16 et 17 du décret 
modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, le présent avis a pour objet de 
faire connaître que les surfaces situées à l’intérieur du périmètre 
défini à l’article 2 du décret du 25 avril 1956 susvisé sont suscep- 
tibles d’être libérées à partir du 26 avril 1960. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955. des demandes portant exclusivement sur tout ou partie des 
surfaces susceptibles d'être libérées peuvent être déposées du 15 jan- 
vier au 14 février 1960. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande, avec ses annexes, au minirtère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°) : 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de l’arrondissement minéralogique de Metz. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
27 août 1955 susvisé les demandes régulièrements déposées avant le 
15 février 1960. - 

Il est précisé, d’autre part, que les droits et obligations de la 
Société de prosrection et exploitation des pétroles en Alsace (Prepa) 
sur la totalité de la surface de ce permis subsistent intégralement 
jusqu’au 26 avril 1960. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Cocu (Aibert), né le 13 octobre 191: à Auchel (Pas-de-Calais), 
lemmeurant à Oriv (Seine), 16, avenue de la Paix, agissant tant en 
Sd: Non personne: qu'au nom de son fils mineur Daniel, né le 
23 mars 1914 & Choisy-ie-Roy (Seine), dépose une requête auprès du 
garde des à l'effet de substituer a son non patronymique 
celui de Derval. 


M Solai (Bernard), né le 9 mai 1928 à Nimes (Gard), domicilié 
=, Douevard Carnot, an Vésinet {Seine-el-Oise), dépose une requête 
aupr iu garde de- sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
Djmique ceiui de Moure. 





M Snkroun {Roger-Jacques), né à Sidi-bel-Abbès (département 
JUfant le lo octonre 1913, demeurant 19, rue Ernest-Deloison, à 
\eull\-sur seine, dévose une requête auprès du garde des sceaux 
\lellel de substituer à son nom patronymique celui de Delile (Jac- 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.» 





13 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des elèves techniciennes de l’écote d. But: assurer la repré- 
ion des élèves à l'extérieur el auprès de la direction; assurer 
isla“Uon des pesuwins malériels et eu:turels des élèves lechni- 
” de l'ecue Jacquard. siège suciai: 2 bis, rue Bouret, Paris. 








11 décempre 1939 Declaration a la sous-préfecture de Béthune. 
Société des francs-tireurs de Sains-en-Gohelle. But: éducation popu- 
taire. Siège suclal: salle des œuvres de la cité 10, Sainsæn-Gohelle 
(Pas-de-Ca.ais). 


1# décembre 1959 Declaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association de détense et d'entraide des castors de Sains-en-Gohelle. 
But: solidarité et entraide. Siège social: salle des œuvres, cilé 10, 
Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


14 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillan. 
Comité des fêtes de Nérignac. Hull: organiser des [êtes et cormpeti- 
uns au echefiieu du pourg, afin d’y rendre e séjour pius agréable 
pour les habitants et les estivants, ainsi qu'au profit d'œuvres 
sociales Siège social: mairie de Nérignac (Vienne). 


Club des 
siège 


14 décemare 1959 Déslaration à ia préfecture de l'Oise, 
marcheurs meruviens. ul: cuillure physique et marche, 
social: 3, rue Louis-Bloquet, Meru 


a —_— 
2 


15 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Pontaise, Foyer 
chorégraphique de Gagny. H1i: enseigner a danse classique et 
rythinique organiser des manifestations artistiques et prêler son 
concours à de» séances récréalives ou avant un caractère social, 
Siège social: mairie de Gagny (Seine-el-Oise). 


16 décembre 19539 Déclaration à la sous préfecture de Redon. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Redon ul: re<serrer les Liens entre 
les sapeurs-pompiers et organiser jes fêtes et concours, Siège social: 
hôte! de ville de Redon (Ille-et-Viaine). 


18 décembre 1959  Deciaration à ja «sous-préfecture de Pontoise, 
Umon des cheveux blancs de Parmain. Rat: défendre les intérêts 
collectifs et particuhers des nabitants de Parmain âgés de plus de 
soixante ans, Siège social: mairie de Parmain (Seine-et-Oise), 


18 décemhre 199. Déclaration à la préfecture de la Loire Chorale 
mixte de 1’Ondaine But pratique du chant choral Siège sovial: 
sahe des fêtes du Vigneron, rue fHloltzer, Unieux, 


19 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Constantine, Ami- 
cale des officiers, sous-officiers et hommes de troupe du 25 esca- 
dron du train. But: resseirer les hens de camaraderie et déveopper 
l'esprit de sohdarité entre <es membres Siège social: quartier du 
25% escadron du train, plateau du Mansourah (S. P. 86033 À. F. N.), 
Constantine. 





19 décemnre 1939 Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Comité départementa! d'athletisme des Basses-Alpes. But: organisa- 
tion de: épreuves d'athléuisme dans les Basses Alpes et transmission 
des résuilals 4 sa ligne de Provence, Siège sociai: maison de l'agri- 
culture, boulevard Gassendi, Digne 


19 décembre 19% Déciaration a la préfecture de la Martinique. Syn- 
dicat d'initiatives du François But: contribuer à la prospérité de la 
commune et mettre en relief toutes ses richesses nalurelles et éco- 
nomiques. Siège social: mairie du François 


20 décembre 1959 Declaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation des locataires-attributaires du parc de Condé, Bul: gestion 
du groupe de lugements, Siège social: mairie de la Ferté-sous-Jouarre 
‘Seine—l-Marne). 





21 décembre 195% Déclaration à ;a préfecture du Tarn. Foyer laique 
d'éducation permanente de Taix Bul: défense de la laïcité, action 
éducative et sociale en faveur des adultes et des epfants. Siège 
social: école publique de’Ta.x 





21 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Les Amis du Brignon. Bul: toutes activités scolaires et post où péri- 
suv;aires. Siège social: presbytère de Brignon. 





21 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, Les 
Amis des Milandes. But: #nir-tien el éducation des enfants recueillis 
par joséphine Baker ei Jo Bouillon en cas d'empêchement de ceux-ci, 
Siège social: château des Miiandes, par Castelnaud et Fayrac (Dor- 
dogne). 


24 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Arts et 
Joie But. promouvoir soutenir et favoriser toutes les initiatives 
susceptibles de diffuser ‘a cullure popuiaire par ies moyens audi- 
visuels, Sicge social: 13, rue du Vieux-Coiombier, Paris, 
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21 décembre 1959. Déclaralion à la préfecture de l'Ardèche. Amicale 7 janvier 196), Déclaration à la préfecture de la Loire- 
laïque d'Ailhon. Bul: développer les œuvres post et périscotaires. Action familiale et sociale. Ful: assurer ja gestion du cent 
Siège socia ole puliique d Aithon d'assistance et d'hygiène de Saint-Herbiain (bourgr el 
AS Aoh RES = environnant<. Siège social: chez M. Roger Parnel, rue Pi 
Saint-Herbiain. 
21 décembre 1939. Déc'aration à la préfecture de l'Ardèche, Foyer / : 
des jeunes de eg d Bu réer l'amitié entre tous les jeunes de » 
la commun FE cur p urer des Hovens de loisirs et développer iè 1 janvier 1950. Déciaration à la préfecture de la Seine-Marit 
sport, Sitge sucia locaj de l'écoie publique de Vogüé. Association rouennaise pour l'enseignement institution Rey, 
———— g:stion d'un établissement d'enseignement et d'éducation 
nes enfants el jeunes filles. Siège social: 15, rue Verte, 
26 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Vileneuve- — 
sur-Lot. Caméra-Club villeneuvois. Bu encourager je développe- 
meut de .à technique et de l'art photographique el cinematographi- 11 janvier 1960, Déclaration a la préfecture de poiice. Club des 
que dans unateurisine, ne poursuivre aucun but :ucratif, interdire spectateurs de théâtre. Bul: grouper ses adhérents en protucteurs 
toute acti unmerciale, po.itique ou cotfsssionnelle, Siège suciai : de spectaries, les inviter à des conférences, débats, lectur 
Mairie de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne cles, avant-premières. Siège social: 22, rue Cambacérès, Paris, 
28 décembre 1959, Déciaration à la P éfecture de poiice. Hommage Rectificatif au Journal officrel du 4 octobre 1959: page 966, 
à Saint Louis. But: faire connaitre la Vie et les vertus du roi Saint 2 colonne, 3° inserliun, au lieu de: « Association pour :a mn 
Louis ; e son culte el l'honorer par des écrits, des conféren- neunanuté des pet iples francais et d'outre-mer », lire: « Association 
ces, des réunions, des manifestations et fêtes diverses, de caractère pour la communauté des peuples de France et d'outre-mer ». 
nationa. er religieux. Siège social: 44 et 46, avenue de la Républi- — 
que, Vi nes 
s “as Rectifilcatif an Journal offiriel An 23 décembre 1959: page 196,4 
tre colonne, 6* insertion. Association métropolitaine des anciens 
lécembre 1959, Déclaration à la préfecture de la pire Billard- combattants nord-africains, au lieu de: 90, rue Célestin-Hébert, 
Club de Bizillon. Bul: pratique du jeu de billard en fant qu'ama- « à Paris », lire: « Nanterre » 
teur, Siège soc'a grand calé de Büizillun, 26, rue Docteur-Charcot, 
Saint-Etienne 
MODIFICATIONS 
4 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de T:emcen, Association que 
sportive des op et sétécomemvaisetions de Tlemcen. But: vinni- 
sport, Siège social: recette principale des P. T. T., Tlemcen. 11 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
nm départementale des délégués cantonaux de la Seine lran<fére son 
siège sociai du 4, rue Récanmier, au 29, place de ia Madeleine, Paris. 
4 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- à dE Cr 
tion locale des aides familiales rurales de #0 Cine, lu aide 13 décembre 199. Déclaration à la nréfecture de police. L'ascocia- 
aux familles. Siège social: mairie de ;a séguinière (Maine-et-Loire). tion Mubimens: Sports tansibre. son slâne soetet de 15 rue de 
La Bauine, Paris, au 2, boulevard de l’Amirai-Bruix, Paris, 
5 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon Groupe artisti- ” 
que rive gauche. But. organiser des speclacies pour distraire les 22 décemnre 1959 Déclaration à la préfecture de Troves, Centre 
Vieillards, es malades 2t toutes œuvres dont le but est pluianthro- républicain des indépendants et paysans de l'Aube. Additif au bu 
pique. Siège socia >,, boulevard Eugène-Derue;lie, Lyon, courdonner ie, ‘efforts de tous ceux qui, soucieux de conserver leur 
———— totale liberté de vole, n'en sont pas moins d'accord pour défendre 
; l'ensemble des iibertés répuplicaines, et transfère son siège social 
5 janvier 1960 Déclaration à ia préfecture de la Nièvre . Association du- 11, rue Ilugnier-Fruetle, Troyes, au 36, rue de la Monnaie, Troves. 
d'aide à domucile aux vieillards et aux “rr-reh But: courdonner son dents 
action avec Celle “es œuvres déja existante apporter une aide 
ménagère el éventue:lement des <oins aux pe rsonnes âgées indi- 31 décembre 195%. Déclaration à ,;a préfecture de la Gironde L'Union 
gentes et aux isolés plus particuaèrement aux vieillards malades régionaie des évadés d’Alemagne change’son titre qui devient Union 
dont l'hospilalisation n a cependant pas été jugée nécessaire el Sans nationale des evadés de guerre (section de la Gironde). >:.e 
considération de leurs opinions politiques ou reiigieuses, Siège social : social: 44, rue Rodriguez-Pereire, Bordeaux. 
3, rue ue la Fontaine, Nevers, 
8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
5 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la ,Narne Associ tion L'Association nantaise d'aide à a construction change son litre qui 
familiale rurale de Soudron. But: défense des intérêts générau% des devient Action mp pour l'équipement, l'aménagement et la 
families Siège social: mairie de Soudron, construction. = social: chez M. Hougron, 98, rue Arnirali- 
_. Duchaffauit, Nante: 3 
# janvier 1960 1 ration à la préfecture Indre-et-Loire. Film d 
et culture î ER et er ME favoriser per initiatives <us- 9 janviez 1950, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantiq 
eptibles de dif user la culture cinématographique en miieu popu- Le Comité régional d'expansion économique de ia Ve région écono- 
laire, Siège so ‘hez M. Brunaud 16, rue Bernard-Palissy, à mique change son titre qui devient Comité régional d'expansion 
Tours économique des pays de la Loire. Siège social: palais de Bourse, 


aration à la préfecture d?s Landes, Association 
et de l’école ménagè”e agricole d'Artiguères. 
matérielle des éièves à l’école 


G janvier 1960 Déel 
de gestion du domaine 


But: assuer en Ccommin la vie 
ménagère agricole d'Artiguères, à Benquet gérer le domaine mis à 
la disposition de l’école Son activité peut en outre s'exercer dans 
le domaine éducati et culturel. Siège social: domaine d’Artiguères, 


Benquet. 





6 janvier 1960, Déclaration à la préfecture d'A:ger. Mouvement ber- 
bère africain. But: défense de l'Occident, et prise de conscience de 
la personaaiité berpère, Siège social: taverne Alsacienne, 10, rue 
Charras (Aiger 
6 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. ASEL (Associa- 
tion d'études lamières). Bu romolion auprès de la cientèle, en 
France et à range par tous moyens appropriés, d' renom des 
fahr t | ts Siège social: 3, rue de l'Hôtel-de-Ville, 
Rouba x 
6 | in à :a préfecture de l'Hérault, Comite 
artistique de = coifture de l’Hé’auit, But. communauté profession- 
é rit nieurs vers se gont dun mélier, perfectionne- 
séle y des professionne:s. Siège social: 19, avenue Victor- 














p.ace de la Bourse, Nantes 





DISSOLUTIONS 


30 décembre 1959 Déclaration à 
d'action européenne. lisoluthon 
82, avenue Marceau, Paris. 


la préfecture de police. 
de j’associalign Siège 












ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avrik 1999.) 


l’intérieur, (Autorisation 
19 décembre 1939.) Auxi- 


arrété du ministre de 
préfecture ae police ;e 
liaire Air Union. But. établissement d’un secrétariat commu 
à faciliter aux membres de r'association {a recherche de 
d> coopération en matière de transport aérien. Siège social 
nue Frank.in-huoseveit, Paris. 


9 décembre 1954 
enregistrée à la 
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CODE DE LA ROUTE 


Comme suite à la publication dans ce numéro du décret 
n° 60-14 du 9 janvier 1960 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la première partie (législative) du 
code de la route et de l’arrêté instituant un casier des contra- 
ventions de circulation, la Direction des Journaux officiels pro- 
cède actuellement à l'édition de ce code, qui comprendra égale- 
ment en annexes tous les textes non codifiés. 


La date de sortie de cet ouvrage et le prix seront indiqués 
ultérieurement. 


Le décret n° 60-14 et l’arrêté publiés ce jour feront l’objet du 
fascicule spécial n° 60-11 S (0,30 NF). 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Affaires algériennes. 
Clalions à l'ordre de la Nation (p. 450), 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 9 janvier 1960 portant approbation de deux arrêtés de l’ad- 
Ministrateur supérieur des Terres australes et antarctiques 
françaises modifiant le budget local pour 1959 (p. 451). 

du 7 janvier 1960 portant approbation d’un modificatif au 
budget des postes et télécommunications de la Côte française 
des Sornalis pour 1959 (p. 451). 


(1) 


\rréli 








MINISTERE DE LA JUSTICE 

Citation à l'ordre de la Nation (p. 451). 

Décret n° 60-13 du 13 janvier 1960 modifiant le décret no 58-1277 du 
22 décembre 1958 portant règlement d'administration publique 
pour l’application de l'ordonnance n° 35-1270 du 22 décembre 
1958 portant loi organique relative au slatut de la magistrature 
(p. 451). 

Décret n° 60-11 du 9 janvier 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la première partie (législative) 
du code de la route (p. 152). % 

Arrêté du 9 janvier 1960 instiluant un casier des contraventions de 
circulation ‘p. 458). %* 

Arrêté du 9 jaËvier 1960 instiluan! un casier des contraventions 
d'alcoolisme (p. 459). 

Arrêtés portant nomination des présidents et membres des cours 
régionales des pensions et des cours régionales des pensions 
des départements d'outre-mer (p. 459). 

Arrêtés portant titularisation, attribution de 
mise en congé et admission à la retraile 
trature) (p. 460). 


fonctions, mutalion, 
\grefflers el magis- 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêlé portant détachement (agents diplomatiques el consulaires) 


(p. 460). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 9 janvier 190 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par les villes d'Antibes et de Carentan de terrains et d'immeu- 
bles nécessaires à l'élargissement d'un chemin et à la réno- 
vation d’un fot urbain défectueux (p. 460). 

Rivière du 

(p. 460!, 


Décret du 9 janvier 1960 portant transfert à Saint-Jean-la 
chef-lieu de la commune d'’Utelie (Alpes-Maritimes) 

Décret du 9 janvier 1%#0 approuvant l'érechion d'un 
mémoratif (p. 460). 


Inonuinent COM- 














— = 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





450 JOURNAL OFFICIEL DE LA 

Décrets du 9 janvier 1% riant désaflectation d'édifices du culte 
p. 460 

Décret du 9 jar er 1% portant re nnnaissance d'une association 
et dissolution d'une associalion reconnue d'utilité publique 
I 110) 

Décrets du 142 janvier 1960 portant élévation de classe, nomination 
et détachement de sous-préfels (p. 461 

irrété du 9 1950 portant interdiction d'une publication 
élrangert [ 0! 

Arréli éta I idministralion centrale et sûreté 
Hationa fl ibl 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret no Gr-15 du 9 janvier 1960 modifiant certaines dispositions 
du décret no 19-1357 du 3 octobre 1919 modillé relatif au régime 
de sécurilé sociale des mililaires (p. 461). 

Décret du 9% janvier 12 portant réduction des zones de servitudes 
défensives d'ouvrages silués sur le territoire de la commune 
d'Auenbeim (Bas Rhin) (p. 462 

Arrélé du 31 décembre 1939 relalif à une régie d’'avances (p. 462). 

Arrélé relatif à la désignation des merubres du conseil de discipline 
(section Essais et réceptions) du personne navigant profes- 
sionnel de l'aércnaulique civile (p. 462). 

Arrèlé portant normination de membres du comité scientifique de 
l'office national d'études et de recherches aéronautiques 
(p. 462). 

Arrèlés portant acceptation de démission et rapportant les disposi- 
tions d'un précédent arrêlé (régisseurs d'avances et services 
extérieurs {air (p. 462) 

Tableaux d'avancement pour l'année 1%0 (armée de mer, active) 
(rectificatif) (p. 465). 

Tableau de départ outre-mer du 1% janvier 1960 trectificatif) (p. 463). 


Tableau des d 
(rectificatif) (p. 


signations outre-mer du 235 décembre 1959 


pour servit 


162 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-16 du 9% janvier 1960 portant transformation de la paierie 


du territoire des Comores en trésorerie (p. 463). 

Décret n° 60-17 du 9 janvier 1%0 portant concession des droits de 
douane d'importation du tarif minimum en faveur des pro- 
duits originaires de la Bulgarie (p. 169) 

Arrêté du -%1 décembre 199 translérant à Clermont-Ferrand le siège 
de la direclien r'gionale des douanes de Lyon-IL (p. 465). 

Arrélés portant promotions et nominations : 

Commissariat genéral aux prix (p. 461). 
Contrôle d'Etat (p. 461). 
Douanes et droits indirects (p. 464). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Go-18 du 


ales su! e! 


Décret n° 9 janvier 1960 portant organisation des écoles 
norn ieures d'éducation physique (p. 464). 

Décret n° G0-19 du 9 janvier 1960 relatif aux conditions dans les- 

rofesseurs d'éducation physique et sportive sont 

enseignement dans les écoles normales 


ilion physique el sportive (p. 464). 


quelles les 
appelés à donner un 


supcrieures d éauc 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 6-20 du 12 janvier 196 relatif au statut particulier du per- 


sonunel de la surveillance des pêches maritimes (p. 469). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


d'administration 
109). 


membres du conseil 
pétrole (p. 


nomination de 


du Bureau de recherches de 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


mutation 
victimes de guerre) (p. 


affectation et (office national 


463). 


Arréles 


des anciens combattants et 


portant nomination, 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
arreté du 15 ja 1960 


" " } * tt 
d adjoil adininistralifs 


munications (p 


recrutement 
Lélécom 


concours pour Île 
des postes el 


relatif au 


du ministère 


(AE Le 


165) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ition de commission 


(p. 468), 


Assemblée nationale. Convo 





45 Janvier 1940 


—_.+ 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


aux exporlaleurs de produits d'exploitation forestière et de 

scierie à destination de la République fédérale d’Allemasn 

(p. 468). 

Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif au régime des 
importations et des exporlalions en provenance el à de:lina 
üun du royaume du Laos (p. 469). 

Avis n° 693 du ministère des finances et des affaires économiq 
relatif aux relations entre la zone franc et le royaume du Laos 
(p. 4). 

Machines à timbrer: Antorisations et retraits (p. 470). 


Avis 


Ministère de l’agriculture. 


Avis importateurs de fleurs coupées originaires et en 


aux ove- 
nance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne (p. 476). 

Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 


des exploitations forestières de la flaute-Marne (p. 476). 

Avis relalit à l'extension de l'avenant n° 3 à la eonvenlion collec- 
live du 27 décembre 1951 concernant ies exploitations fores- 
tières du département de l'Eure, à l'exception de la forêt de 
Lyons (p. 476:. 








Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2? à Ja convention collec- 
tive des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne (p. 456). 
Situation de la Banque de France (p. 4717). 
Annonces (p. 478). 
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
No 3. 
Valeurs étrangères. — Relevé officiel: 1° des obligations émises À 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Citations à l’ordre de la Nation. 


Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 


M. Ali Khelfa, premier adjoint au maire de Beni-Mendès. S'est 
toujours montré un adversaire acharné de la rébellion, affichant en 
toute occasion sa fidélité à la France, malgré un attentat perpétre 
sur sa personne en 1957 et les menaces constantes des rebelles. 
A été lâchement assassiné par les terroristes le 14 juillet 1959. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation: 

M. Noël Fieschi, maire de la commune de Behagle (département 
de Sétif). Excellent administrateur, a assuré ses fonctions avec 
courage et dévouement malgré les dangers auxquels il était expose. 
Par son action sociale et humanitaire, s'était acquis l'estime de 
l’ensemble de la population. A été lâchement assassiné par les ter- 
roristes le 12 octobre 1959. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation: 

M. Paul Banon, ingénieur agricole, inspecteur foncier principal à 
la caisse des prêts agricoles d’Alger. Volontaire pour toutes les 
inspections, même dans les zones d'insécurité, a toujours fait preuve. 
dans l’exercice de ses fonctions, du plus grand dévouement €! d'un 
sens élevé du service public. A été lâchement assassiné par !** 
terroristes le 30 septembre 1959. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 


+e+- 


MICHEL DEBRE. 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 9 janvier 1960 portant approbation de deux arrêtés de 
l'administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques 
françaises modifiant le budget local pour 1959. 





Par décret en date du 9 janvier 1960, sont approuvés les arrêtés 
n° 81 du 7 décembre 1959 et n° 82 du 22 décembre 1959 portant 
modification du budget des Terres australes et antarctiques fran- 
çaises (exercice 1959). 





Approbation d'un modificatif au budget des postes 
et télécommunications de la Côte française des Somalis pour 1959. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, sont approuvées les modifications 
suivantes apportées au budget de l'office des postes et télécommu- 
nications de la Côte française des Somalis : 


A. — Crédit supplémentaire ouvert. 
Chapitre 600 (art. 6002). — Service postal et service financier : 
500.000 F C. F. P. 
B. — Augmentation des recettes. 


Chapitre 701 (art. 7011). — Recettes du trafic. 


Les recettes prévues à ce chapitre sont portées de 51.190.000 à 
51.690.000 F de Djibouti. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Citation à l'ordre de la Nation, 





Le Premier ministre, sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, cite à l’ordre de la Nation : 

M. Tiers (Roger-Jean), suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel de Constantine, pupille de la nation. 
Jeune magistrat, en service en Algérie depuis le mois d’août 1957, 
a su acquérir l’estime de ses chefs par le courage et le dévouement 
dont il n'a cessé de faire preuve dans l’exercice de ses fonctions. 
À assumé seul pendant plus de deux ans, sans prendre garde aux 
menaces dont il était l’objet et avec une rare abnégation, la charge 
de la justice de paix d’El Milia, située en zone de rébellion. A témoi- 
£ne, dans l’accomplissement de sa mission, des mêmes vertus qui 
lui avaient valu d’être deux fois cité pour sa brillante conduite au 
cours des campagnes de Tunisie et de France. Lâchement assassiné 
le 15 décembre 1959. victim@ de son devoir. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret n° 60-13 du 13 janvier 1960 modifiant le décret n° 58-1277 
du 22 décembre 1958 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de 
la magistrature. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
“Conomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
Orsanique relative au statut de la magistrature, notamment 
l'article 80 de ladite ordonnance ; 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958, modifié par le 
“ecret n° 59-344 du 20 février 1959, portant règlement d’admi- 
Mstration publique pour l'application de l'ordonnance n° 58-1270 


du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 
conseil d'Etat entendu, 


Le 





Décrète : ” 


Art. ler, — Les articles 23 (alinéa 2), 50 (alinéa 5), 52, 53 
et 58 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 susvisé sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 23 (alinéa 2). — Nul ne peut être nommé à la cour de 
cassation lorsqu'il a dépassé l’âge de soixante-huit ans, à moins 
qu'il n'ait déjà été magistrat de ladite cour ». 

« Art. 50 (alinéa 5). — Les juges de paix et suppléants rétri- 
bués de juge de paix du cadre algérien sont affectés à la suite 
d'un tribunal d'instance d'Algérie et ne peuvent être mutés 
qu’à un autre tribunal d'instance d'Algérie ou des départements 
d'outre-mer. Ils sont également affectés à la suite de cette juri- 
diction ». 


« Art. 52. — Les juges de paix et suppléants rétribués de juge 
de paix des cadres métropolitain et algérien pourront être inté- 
grés dans le second grade de la nouvelle hiérarchie visée à 
l’article 2 ci-dessus, suivant les modalités indiquées ci-après : 

« 1° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade, en qualité de juge directeur 
de tribunal d'instance, les juges de paix hors classe justifiant 
de quatre ans de services effectifs depuis leur nomination eng 
cette qualité et de dix ans de services judiciaires effectifs dans 
des fonctions autres que celles de suppléant rétribué de juge de 
paix ou de juge de paix de quatrième classe ; 

« 2° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade, à des fonctions du premier 
groupe dans une juridiction de la métropole : 

« Les juges de paix hors classe ; 

« Les juges de paix de classe unique ayant effectivement 
accompli en cette qualité plus de trois années de services judi- 
ciaires ou justifiant d’une ancienneté de cinq ans à compter de 
leurs installation dans leurs premières fonctions judiciaires. 

« Les suppléants rétribués de juge de paix pourront également 
être inscrits sur cette liste d'aptitude lorsqu'ils justifieront de 
cinq ans d'ancienneté, dont deux années de services judiciaires 
effectifs, à compter de la date de mise en application du présent 
décret ; 

«3° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade à des fonctions du premier 
groupe dans une juridiction de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer : 

« Les juges de paix hors classe ; 

« Les juges de paix de classe unique ayant effectivement 
accompli plus de deux ans de services en cette qualité, ou justi- 
fiant d'une ancienneté de quatre ans à compter de leur première 
nomination à des fonctions judiciaires ; Re - 

«Les suppléants rétribués de juge de paix satisfaisant à la 
même condition d'ancienneté et ayant accompli deux ans de 
services judiciaires effectifs. 

« Pour le calcul de la durée des services réputés effective- 
ment accomplis par les juges de paix et suppléants rétribués de 
juge de paix des cadres métropolitain et algérien, en fonctions à 
la date de mise en vigueur du présent décret, il est tenu compte, 
par exception, des majorations d'ancienneté prévues’ à l’article 28 
ci-dessus, en ce qui concèrne ceux qui sont proposés en vue 
d’une inscription sur une liste d'aptitude supplémentaire ayant 
pour objet de ourvoir à la vacance d’un poste du second grade 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer. Ne pourront 
être prises en considération, à cet effet, que les majorations 
acquises soit depuis la nomination au grade occupé au 28 février 
1959, soit en ce qui concerne les suppléants rétribués de juge 
de paix, depuis le 1er mars 1959. 

« Les magistrats inscrits sur cette liste d'aptitude supplémen- 
taire ne pourront, après leur nomination, être mutés à un poste 
équivalent en métropole qu'après avoir effectivement exercé, 
pendant deux ans au moins, leurs fonctions en Algérie ou dans 
les départements d'outre-mer. » 


« Art. 53. — Les juges de paix doivent, pour être inscrits 
sur la liste d'aptitude prévue au 1° du précédent article, satis- 
faire à la condition d’âge prévue à l’article 9 ci-dessus. Ils ne 
pourront obtenir leur mutation à d'autres fonctions du second 
groupe qu'après expiration d'un délai de deux ans compté à 
partir de leur intégration. 

«Les magistrats inscrits sur la liste d’aptitude visée au 3° 
du précédent article ne pourront être mutés à un poste équi- 
valent en métropole qu'après avoir effectivement accompli, en 
Algérie ou dans les départements d'outre-mer, deux ans de ser- 
vices judiciaires à compter de leur intégration. 

«En ce qui concerne les magistrats détachés au Maroc ou 
en Tunisie pour y exercer des fonctions judiciaires, les services 
accomplis dans l’un de ces pays sont assimilés, pour l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent, à des services effectués 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer. » 
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« Art. 58. — Les juges de paix intégrés au second grade 
de la nouvelle hiérarchie peuvent faire valoir, pour le calcul 
de la durée des services effectifs requise par l’article 10 ci-dessus 
soit le tiers de la durée des services accomplis depuis leur 
nomination -en qualité de juge de paix hors classe, soit le 
quart des services accomplis depuis leur promotion au premier 
grade du cadre d'extinction. Ils ne peuvent toutefois être promus 
au premier grade de la nouvelle hiérarchie que s'ils ont effec- 
tivement exercé leurs fonctions dans un tribunal de grande 
instance pendant deux ans au moins. 

« Les juges de paix intégrés dans le premier groupe du second 
grade doivent satisfaire à la même condition de service dans 
un tribunal de grande instance avant de ee faire l’objet 
d'une nomination à des fonctions du second groupe autres que 
celles de juge directeur de tribunal d'instance. En outre, pour 
le calcul de la durée de services effectifs exigés par l’article 9 
ci-dessus, il est tenu compte soit des deux tiers de la durée 
des services accomplis depuis la nomination en qualité de juge 
de paix hors classe, soit du tiers de la durée des services accom- 
plis depuis la nomination au premier grade du cadre d'extinction. 

« Toutefois, les juges de paix hors classe intégrés dans le 
premier groupe du second grade peuvent être inscrits sur une 
liste d'aptitude spéciale en vue d’une nomination aux fonctions 
de juge directeur de tribunal d'instance dès lors qu'ils satis- 
font aux conditions de durée de services exigées au 1° de 
l'article 52 >. 

Art. 2. — Pendant un délai de deux ans à compter de la 
publication du présent décret, les magistrats visés à l’article 40 
du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958, qui auront dépassé 
l'âge de soixante ans avant l'expiration du délai précité, pourront 
néanmoins être promus au premier grade de la hiérarchie judi- 
ciaire s'ils satisfont aux autres conditions exigées par le troi- 
sième alinéa dudit article. 

Art. 3. — Pendant un délai de deux ans à compter de la 
publication du présent décret, les juges de paix visés à l’article 52, 
1°, du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 pourront être 
inscrits sur la liste d'aptitude spéciale en vue de l'intégration 
au second grade en qualité de juge directeur du tribunal d’ins- 
tance, même s'ils ont dépassé l’âge de soixante ans avant l’expi- 
ration du délai précité. 

Pendant le même délai, les juges de paix hors classe intégrés 
dans le premier groupe du second grade pourront, même s'ils 
ont dépassé l’âge de soixante ans, être inscrits sur la liste d’apti- 
tude spéciale en vue d'une nomination aux fonctions de juge 
directeur de tribunal d'instance, dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l’article 58 du décret susvisé. 

Art. 4. — Des présentations complémentaires en vue de l’ins- 
cription au tableau d'avancement ou sur les listes d'aptitude 
spéciales pour l’année 1960 de magistrats remplissant les condi- 
tions prévues aux deux articles précédents peuvent être établies 
selon les modalités fixées aux articles 16 et 17 du décret 
susvisé. 

Toutefois, les présentations doivent être adressées au ministre 
de la justice par les autorités chargées de la notation dans les 
huit jours de la publication du présent décret. 

La liste des présentations est tenue à la disposition des 
magistrats pendant les huit jours suivants. Les magistrats non 
compris dans les présentations peuvent, pendant un nouveau 
délai de huit jours, adresser eu ministre de la justice, par 
l'intermédiaire des autorités chargées de la notation, une 
demande d'inscription au tableau ou sur la liste d'aptitude 
spéciale. 

Art. 5. — Le tableau d'avancement dressé pour l’année 1959 
demeure en vigueur jusqu'à la publication du tableau établi pour 
l’année 1960. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le manistre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de la première Partie 
(législative) du code de la route. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du ministre des 
travaux publics et des transports, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des armées et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la route, et notamment les articles L. 14, L. 18, 
L. 24, L. 25 et L. 27 de la première partie (législative) ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1351 du 27 décembre 1958 relative à la 
conservation du domaine public routier ; 

Vu l’article 1‘ du décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 
relatif à la police de la circulation routière ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions annexées au présent décret consti- 
tuent le livre III de la 2° partie du code de la route. 

Elles portent règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la première partie (législative). 


Art. 2. — I. L'article R. 26 du code de la route (2° partie) 
est complété par l'alinéa suivant : 


« Pour l'application du présent article, les autoroutes sont 
assimilées aux routes à grande circulation, à l'exception de leurs 
raccordements aux autres routes, quel que soit le classement de 
ces raccordements ». 


II. Le paragraphe 9 du titre I‘ du livre I*" du code de la 
route (2° partie) est remplacé par les dispositions suivantes : 


$ 9. — Usage des voies à circulation spécialisée 
et circulation sur les autoroutes. 


Article R. 43. 


. Tout usager doit, sauf le cas de force majeure, emprunter exclu- 
sivement les chaussées, pistes ou trottoirs affectés à la circu- 
lation des usagers de sa catégorie. 


Article R. 43-1. 


Sous réserve des dispositions de caractère temporaire pou- 
vant résulter de l'application de l’article 3 du décret n° 56-1425 
du 27 décembre 1956, la circulation,sur les autoroutes est sou- 
mise aux dispositions suivantes du présent paragraphe. 


Article R. 43-2. 


Sauf les exceptions prévues à l’article. R. 43-4, l'accès des 
autoroutes est interdit à la circulation : 

1° Des piétons ; 

2° Des cavaliers ; 

3° Des cyclistes ; 

4° Des animaux ; 

5° Des véhicules à traction non mécanique ; 

6° Des véhicules à propulsion mécanique non soumis à imma- 
triculation ; 

7° Des ensembles de véhicules qui, d’après l’article R. 47, ne 
peuvent circuler sans autorisation spéciale ; 

8° Des véhicules effectuant les transports exceptionnels visés 
aux articles R. 48 à KR. 52; 

9° Des tracteurs et matériels agricoles et des matériels des 
travaux publics visés à l’article R. 138. 


Article R. 43-3. 


La police de la circulation sur les autoroutes est fixée par 
arrêtés spéciaux pris conjointement par les ministres de l'in- 
térieur, des armées, des travaux publics et des transports. Ces 
arrêtés peuvent notamment imposer une vitesse minimum Sur 
les autoroutes. 
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Article R. 434. 


. dispositions de l’article R. 43-2 ne font pas obstacle à la 
Pt ‘au matériel non immatriculé ou non motorisé des 
forces de police ou de gendarmerie, des services de lutte contre 
l'incendie, des services de sécurité, de l'administration des ponts 
et chaussées, de l'administration des postes et télécommunications 
et des entreprises appelées à travailler sur l'autoroute. 


Peuvent y être admis à circuler à pied, à bicyclette ou à 
cyclomoteur le personnel de ces administrations, services ou 
entreprises ainsi que celui des autres administrations publiques 
dont la présence serait nécessaire sur l'autoroute et celui des 
concessionnaires ou permissionnaires autorisés à occuper le 


domaine public de l'autoroute. 


A l'exception du matériel appartenant aux forces de police 
ou de gendarmerie et aux services de lutte contre l'incendie et 
du personnel de ces services, ces véhicules ou ce personnel 
devront être munis d’une autorisation spéciale délivrée, à titre 
temporaire ou permanent, par le ministre des travaux publics 
et des transports ou, sur délégation du préfet, par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées. 


La circulation des matériels de travaux publics visés à l'ar- 
ticle R. 138 peut être admise sur autorisation spéciale donnée 
par le ministre des travaux publics et des transports ou, sur 
délégation du préfet, par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 


sees. 


Article R. 43-5. 


Les leçons de conduite automobile, les essais de véhicules à 
moteur ou de châssis, les courses, épreuves ou compétitions 
sportives sont interdits sur les autoroutes. 


Article R. 436. 


Il est interdit de pénétrer ou de séjourner sur la bande centrale 
séparative des chaussées. 


Sauf cas de force majeure, le stationnement est interdit tant 
sur les chaussées que sur les accotements qui n'auraient pas été 
aménagés à cet effet. Cette interdiction s'étend également aux 
raccordements de l’autoroute avec les autres voies publiques. 


Tout conducteur se trouvant dans la nécessité absolue de s’ar- 
rêter doit, s’il n’est pas en mesure de se remettre en marche par 
ses propres moyens, faire le nécessaire pour assurer d'urgence 
le dégagement de l'autoroute. 


L'usage des passages ménagés dans le terre-plein central pour 
permettre l'accès d'une chaussée de l’autoroute à l’autre est exclu- 
sivement réservé au personnel de service, à celui de lutte contre 
l'incendie, à la police et à la gendarmerie. 


Article R. 43-7. 


La circulation sur les autoroutes des véhicules militaires se 
déplaçant en colonnes ou dont les caractéristiques ne sont pas 
conformes à celles des véhicules civils autorisés à circuler sur 
ces voies est admise dans les conditions fixées par arrêté du 


ministre des travaux publics et des transports et du ministre des 
armees, 


Art. 3. — L'article R. 186 du code de la route (2° partie) est 
ainsi modifié : 

Premier alinéa : « Les dispositions des articles R. 123, R. 124, 
R. 128 et R. 129 du présent code sont applicables. » (le reste de 
l'alinéa sans changement). 

Les alinéas 6 et 7 sont abrogés. 

Dernier alinéa : « La licence de circulation instituée à titre 
transitoire par l'alinéa 3 du présent article ne peut être accordée 
qu aux candidats âgés d'au moins seize ans. Elle n'est pas resti- 
luce en cas de suspension ou d'annulation ». 


Art 4. — Le deuxième alinéa de l’article R. 235 du code de 
la route (2: partie) est modifié comme suit : 


« Il sera, en outre, condamné au remboursement des frais de 
léparation, dans les conditions fixées par l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 58-1351 du 27 décembre 1958 relative à la conservation 
du domaine public routier ». 


Art. 5. — Sont abrogés : 


l’ Le décret du 30 septembre 1928, modifié, portant règlement 


d'administration publique prévu par l’article 7 du décret du 
28 décembre 1926 ; 





2° Le décret du 6 décembre 1928, modifié, désignant des agents 
de la police spéciale de la route habilités à percevoir directement 
les amendes ; 

3° L'article 135 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954, modifié, 
portant règlement général sur la police de la cfrculation routière ; 

4 L'arrêté interministériel du 23 juillet 1954 fixant la liste 
des infractions pouvant donner lieu au retrait du permis de 
conduire ; 


5° Les articles 2 et 4 à 8 du décret n° 56-1425 du 27 décem- 
bre 1956 portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 sur le statut des 
autoroutes ; 

6° Les articles 4 et 6, alinéas 3 et 6, du décret n° 58-1217 du 
15 décembre 1958 relatif à la police de la circulation routière ; 

7° Le décret du 15 avril 1930 rendant applicable à l'Algérie le 
décret du 30 septembre 1928 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 7 du décret du 
28 décembre 1926 ; 

L'arrêté du 25 octobre 1938 du gouverneur général de l'Algérie 
habilitant les militaires de la 19° région de gendarmerie à per- 
cevoir directement les amendes transactionnelles ; 

L'arrêté du 2 septembre 1942 du gouverneur général de l'Al- 
gérie habilitant les fonctionnaires de la gendarmerie militaire 
à percevoir les amendes transactionnelles en matière d'infraction 
à la réglementation sur la circulation routière : 

L'arrêté du 27 juin 1956 du gouverneur général de l'Algérie 
habilitant les gradés et gardiens de la paix des polices d'Etat 
et des compagnies républicaines de sécurité et les gradés et gar- 
diens de la paix chargés du contrôle de la circulation à percevoir 
directement les amendes transactionnelles ; 

L'article 135 de l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
n° 12 du 14 décembre 1954 modifié, portant réglementation géné- 
rale sur la police de la circulation routière en Algérie ; 

L'arrêté n° 12 du 5 février 1955 du gouverneür général de 
l'Algérie relatif aux infractions pouvant donner lieu au retrait 
du permis de conduire. 


8° L'article R. 30, 3° et 4°, alinéa 1°", du code pénal. 


En outre, l’article R. 31 dudit code pénal est modifié comme 
suit : 

« Art. R. 31. — Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, 
outre l’amende portée à l’article précédent, l’emprisonnement 
pendant trois jours au plus contre ceux qui auront contrevenu 
aux règlements ayant pour objet la solidité des voitures publiques, 
leur poids, le mode de chargement, le nombre et la sûreté des 
voyageurs. » (le reste de l’article sans changement). 


Art. 6. — Le présent décret est applicable aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. Il est également applicable aux départements algériens 
ainsi qu'à ceux des Oasis et de la Saoura. 


Art. 7. — Les dispositions du présent décret et les dispositions 
annexées constituant le livre III du code de la route entreront en 
vigueur le 1° mars 1960. 


Art. 8 — Le garde de$ sceaux, ministre de la justice, le 
ministre délégué auprès du Pfemier ministre, le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire général pour les affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


«Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET,. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








CODE DE LA ROUTE 
(2° partie. -_ Règlements d'administration publique 
et décrets en conseil d'Etat.) 





LIVRE III 


Constatation des infractions et sanctions diverses. 


TITRE 1°’ 


Détermination des catégories d'agents habilités à constater 
les contraventions à la police de la circulation routière (1). 


Article R. 248. 


Les articles R. 249, R. 250 et R. 251 déterminent les catégories 
d'agents spécialement habilités à constater par procès-verbaux 
Jes contraventions de police prévues par : 

1° Le présent code de la route ; 

2° Les articles R. 26-15°, R. 30-4°, R. 34-2°, KR. 38-11°, du 
code pénal lorsqu'il s’agit de contraventions aux décrets et 
arrêtés en matière de police de la circulation routière ou de 
contraventions se rapportant à la circulation routière ; 

3° L'article R, 40-4° du code pénal, lorsque la contravention 
de blessures involontaires résulte d’un accident de la circulation. 


Article R. 249. 


Les contraventions prévues à l'article R. 248 peuvent être 
constatées par : 

1° Les officiers de police judiciaire ; 

2° Conformément à l'article 125 de la loi du 28 germinal an VI 
et à l’article D. 15 du code de procédure pénale, les gendarmes 
qui n’ont pas la qualité d'officier de police judiciaire ; 

3° Les commandants, officiers, gradés et sous-brigadiers de 
la sûreté nationale et de la préfecture de police ; 

4° Les gardiens de la paix des formations mobiles de police 
routière de la sûreté nationale et de la préfecture de police ; 

5° Les gardiens de la paix de la süreté nationale et de la 
préfecture de police nominativement désignés par le directeur 
général de la sûreté nationale ou le préfet de police parmi les 
titulaires d'un brevet de circulation routière délivré dans les 
conditions fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et du ministre de l'intérieur. Un arrêté pris 
par les mêmes ministres pourra fixer les titres, brevets ou 
conditions d'aptitude professionnelle considérés comme équiva- 
lents au brevet de circulation ; 

6° Les préposés des eaux et forêts, lorsque les contraventions 


prévues à l’article R. 248 sont commises sur les chemins fores- 


tiers ouverts à la circulation publique. 


Article R. 250. 


Les contraventions de police prévues aux articles R. 26-15°, 
R. 30-4°, R. 34-2°, R. 38-11° du code pénal peuvent, en outre, 
lorsqu'il s'agit de contraventions aux décrets et arrêtés en 
matière de police de la circulation routière ou de contraventions 
se rapportant à la circulation routière, être constatées par les 
gardes champêtres des communes et par les agents de police 
judiciaire non mentionnés à l’article précédent. 


Article R. 251. 


Lorsque les contraventions prévues à l’article R. 248 sont 
connexes à des infractions à la police de la conservation du 
domaine public, les agents verbalisateurs mentionnés à l’article 1°" 
de l'ordonnance n° 58-1351 du 27 décembre 1958 sont compé- 
tents pour constater par procès-verbal l'ensemble des contra- 
ventions commises. 

De même, lorsque les contraventions prévues à l’article R. 248 
sont connexes à des infractions aux dispositions législatives et 


(1) Dispositions portant règlement d'administration publique prises 
en application de l’article L. 24 du code de la route. 
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réglementaires en matière de coordination et d'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers, les assistants techniques 
mentionnés à l’article 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 
sont habilités à constater par procès-verbal l’ensemble des contra- 
ventions commises. 


Article R. 252. 


Lorsqu'ils ne sont pas déjà assermentés, les agents verbalisa- 
teurs autres que les officiers de police judiciaire mentionnés aux 
articles R. 249 à R. 251 prêteront serment devant le juge du 
tribunal de police de leur résidence. 

Ce serment devra être renouvelé en cas de changement de 
poste de l'intéressé. 


La formule du serment est la suivante : 
< Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et de 


ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
sance à l’occasion de leur exertice. » 


Article R. 253. 


Les procès-verbaux dressés en application du présent titre 
font foi jusqu'à preuve contraire et ne sont pas soumis à l’affir- 
mation. 


Article R. 254. 


Ces procès-verbaux sont transmis directement et sans délai au 
procureur de la République. 

Une copie en est adressée au préfet lorsque l'infraction peut 
entraîner la suspension du permis de conduire en application 
des articles R. 266 et R. 267. 


TITRE II 
Procédure d'application de l'amende forfaitaire (1). 


Article R. 255. 


Sous réserve des dispositions de l’article L. 27, alinéa 3, la 
procédure de l'amende forfaitaire est applicable aux contraven- 
tions punies d’une amende d’un montant maximum de 40 NF 
et prévues par : 

1° Le présent code de la route ; 

2° Les articles R. 26-15°, R. 30-4° du code pénal lorsqu'il 
s’agit de contraventions aux décrets et arrêtés en matière de 
police de la circulation routière ou de contraventions se rappor- 
tant à la circulation routière. 


Article R. 256. 


Sont habilités à percevoir les amendes forfaitaires prévues à 
l’article L. 27 les agents verbalisateurs énumérés à l'ar- 
ticle R. 249 -1° à 4°, lorsqu'ils sont porteurs du carnet de quit- 
tances à souches mentionné à l’article R. 260. 


Article R. 257. 


Le paiement de l'amende forfaitaire entre les mains de l'agent 
verbalisateur est facultatif. 

En cas de refus de paiement, procès-verbal est dressé et 
l'affaire est suivie conformément aux dispositions de l’article 529, 
alinéa 2, du code de procédure pénale. 


Article R. 258. 


L'agent verbalisateur fait signer au confrevenant la reconnais- 
sance de l'infraction. 

Cette reconnaissance suivie du paiement de l'amende tient 
lieu de premier jugement pour la détermination de l'état de 
récidive. 


Article R. 259. 


Conformément à l’article L. 28 du présent code, le tarif des 
amendes forfaitaires est le tarif fixé aux numéros 1, 2 et 3 de 
l’article R. 42 du code de procédure pénale (2° partie). 





(1) Dispositions portant règlement d'administration publique prises 
en application de l’afticle L. 27 du code de la route. 
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Article R. 260. 


Le modèle du carnet de quittances à souches nécessaire à la 
perception des amendes forfaitaires est fixé par le ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis des autres 
ministres intéressés. 

Article R. 261. 


Le versement opéré entre les mains de l’agent verbalisateur 
donne lieu, dans tous le cas, à la délivrance immédiate par cet 
agent d'une quittance extraite du carnet à souches. 


Article R. 262. 


L'agent verbalisateur rédige, même en cas de paiement immé- 
diat de l'amende forfaitaire, un procès-verbal sommaire qui est 
transmis au procureur de la République. 


Article R. 263. 


Le procureur de la République vérifie les antécédents judi- 
ciaires du contrevenant en vue de poursuites éventuelles devant 
le tribunal de police en vertu de l’article L. 27, alinéa 4. 


Article R. 264. 


Pour l'application de l'article R. 258, alinéa 2, une fiche des- 
tinée au casier des contraventions de circulation est établie, s’il 
y a lieu, par le greffe compétent, au vu du procès-verbal men- 
tionné à l'article R. 262. 


TITRE III 
Suspension du permis de conduire. 


CHAPITRE 1°’ 


Infractions susceptibles d'entraîner 
la suspension du permis de conduire (1). 


Article R. 265. 


Sans préjudice des dispositions des 1° et 2° de l’article L. 14, 
la suspension du permis de conduire peut être prononcée par 
le tribunal dans les conditions prévues à l’article L. 13 ou par 
le préfet dans les conditions prévues aux articles L. 18 et KR. 268 
à R. 273, à l'encontre des conducteurs de véhicules qui ont 
— les contraventions mentionnées aux articles R. 266 et 

. 267. 


Art. R. 266. 


Peuvent donner lieu à la suspension du permis de conduire 
des la première infraction les contraventions aux articles ci- 
dessous énumérés du présent code lorsqu'elles présentent les 
Caractères indiqués dans l'analyse sommaire qui accompagne 
la désignation de chaque article : 


l” Article R. 5, 1° et 3°: chevauchement ou franchissement 
d'une limite de voie figurée par une ligne continue, lorsque 
cette ligne est seule ou, si elle est doublée d’une ligne dis- 
continue, lorsqu'elle est située immédiatement à la gauche du 
conducteur : - 

2° Article R. 6 : :hangement important de direction sans que le 
conducteur se soit assuré que la manœuvre est sans danger pour 
les autres usagers et sans qu'il ait averti ceux-ci de son intention ; 

3" Article R.12: croisement à gauche ; 

4 Articles R.12, R.14, R. 17, 1re phrase : dépassement dan- 
s(Teux contraire aux prescriptions de ces articles ; 

Articles R.25, R.26, R. 27: refus de pribrité ; 

6° Article R. 37, alinéa 2: stationnement dangereux ; 
Be. Article R.40, alinéa 3: usage de feux de route ou de 
feux antibrouillard à la rencontre des autres usagers ; 
| 8 Articles R. 40 et R. 41: circulation ou stationnement sur 
‘à chaussée la’ nuit ou par temps de brouillard, en un lieu 
‘pourvu d'éclairage public, d'un véhicule sans éclairage ni 
Signalisation ; 

9° Articles R 27 et R 44 : non respect du signal « stop » ; 





Si Dispositions portant règlement d'administration publique prises 
äpplication de l’article L. 14-3° du code la route. 








10° Articles R 92-4° et R 93-3° : défaut de signalisation, dans 
les conditions prescrites par le ministre des travaux publics en 
vertu desdits articles, de l'extrémité arrière des charges 


longues. 
Article R. 267. 


Peuvent donner lieu à la suspension du permis de conduire, 
en cas de récidive dans les trois ans, les contraventions aux 
articles du présent code ci-dessous énumérés, lorsqu'elles pré- 
sentent les caractères indiqués dans l'analyse sommaire qui 
accompagne la désignation de chaque article : 


1° Article R. 4 : circulation sur la partie gauche de la chaussée 
en marche normale ; 

2° Articles R. 4 et R. 20 : refus de serrer à droite lors d'un 
dépassement par un autre conducteur ; 

3° Article R.10: vitesse excessive dans les cas où elle doit 
être réduite en vertu dudit article ; 

4° Article R. 11 : dépassement des vitesses maximum imposées 
à certains véhicules par les décrets ou arrêtés ministériels ; 

5° Article R.17, 2° phrase: dépassement entrepris à une 
traversée de voie ferrée non gardée ou à une intersection de 
routes par un conducteur circulant sur une section de route 
à laquelle ne s'attache pas une priorité ; 

6° Article R.18: dépassement en empruntant la voie la plus 
à gauche ; 

7° Article R. 19 : retour prématuré à droite après dépassement ; 

8° Article R. 20 : accélération d'allure par le conducteur d'un 
véhicule sur le point d'être dépassé ; 

9° Article R. 24 : inobservation des règles imposées au conduc- 
teur qui veut quitter une route ; 

10° Article R.28: refus de céder le passage aux véhicules 
prioritaires. 

11° Article R. 44: non respect des signaux prescrivant l'arrêt 
autres que le signal « stop ». 


CHAPITRE II 


Modalités de la suspension du permis de conduire par le préfet (1). 
Article R. 268. 


La suspension du permis de conduire est prononcée en appli- 
cation de l’article L. 18 par arrêté préfectoral pris après avis 
d'une commission technique spéciale et après que le conducteur 
aura été mis en mesure de présenter sa défense. 

La composition et le fonctionnement de la commission sont 
déterminés par arrêté conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre de l’intérieur. 


Article R. 269. 


Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, le 
préfet peut, en cas d'urgence, prononcer à titre provisoire, 
après avis d'un délégué permanent de la commission, une sus- 
pension pour une durée n’excédant pas deux mois. 

Il doit ensuite, après avoir mis le conducteur à même de 
présenter sa défense, soumettre l'affaire à la commission lors 
de sa plus prochaine séance et dans le délai maximum d’un mois. 
Il prend alors, sur avis de cette commission, une décision défi- 
nitive confirmant, modifiant ou rapportant la mesure provisoire. 

En cas de non-consultation de la commission dans le délai 
d'un mois ou en l’absence de décision définitive du préfet dans 
un délai de quatre mois à compter de la mesure provisoire, 
celle-ci est réputée n'être pas intervenue. 

En vue de l'application de l’article R.267, le préfet, saisi 
d'un procès-verbal constatant une infraction de nature à motiver 


la suspension du permis de conduire, peut demander au procu- 


reur de la République du lieu de naissance du conducteur un 
bulletin du casier des contraventions de circulation. 


Article R. 270. 


Le permis de conduire suspendu est retiré à son titulaire 
pendant le temps prévu à l'arrêté préfectoral. 

La suspension et le retrait d’un permis entrainent la suspen- 
sion et le retrait, pour la même durée et dans les mêmes condi- 
tions, de tout autre permis de conduire de quelque catégorie 
que ce soit, dont le conducteur est titulaire. 





(1) Dispositions portant règlement d'administration publique prises 
en application de l'article L. 18, alinéa 3, du code de la route. 
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Article R. 271. 


Lorsque l'intéressé n'a pas de domicile connu ou qu'il a 
quitté celui-ci, la convocation à comparaître et la notification 
de la décision sont valablement adressées au maire du lieu de 
l'infraction en vue de leur affichage à la mairie. 


Article R. 272. 


En vue de l'application de l’article L. 18, alinéa 4, tout 
arrêté préfectoral, provisoire ou définitif, portant suspension de 
permis est transmis, en copie, au procureur de la République 
dans le ressort duquel l'infraction a été commise. 

L'arrêté est en outre notifié à l'employeur. 


Article R. 273. 


La peine de suspension prononcée par le tribunal s’impute 
sur la suspension administrative lorsqu'elle est plus courte que 
celle-ci. 

Article R. 274. 


Les articles R. 268 à R. 273 sont applicables à la mesure 
d'interdiction de délivrance d'un permis de conduire, prévue à 
l'article L. 18, alinéa 2. 


TITRE IV 


Immobilisation, mise en fourrière et retrait de la circulation 
de certains véhicules (1). 


Article R. 275. 


L'immobilisation, la mise en fourrière et le retrait de la circu- 
lation prévus à l’article L. 25 peuvent être décidés dans les cas 
et les conditions prévus aux articles R. 276 à R. 294. 

Ces mesures ne font pas obstacle aux saisies ordonnées par 
l'aytorité judiciaire. 

Elles ne s'appliquent pas aux véhicules participant à des 
opérations de maintien de l'ordre. 

En outre, les dispositions concernant la mise en fourrière ne 
s'apnliquent pas aux véhicules militaires. 


CHAPITRE 1°", 


Immobilisation. 


Article R. 276. 


L'immobilisation est l'obligation faite au conducteur d’un 
véhicule, en cas d'infraction prévué à l’article R. 278, de main- 
tenir ce véhicule sur place ou à proximité du lieu de consta- 
tation de l'infraction en se conformant aux règles relatives au 
stationnement. 

Pendant tout le temps de l'immobilisation le véhicule demeure 
sous la garde juridique de son conducteur ou propriétaire. 


Article R. 277. 


L'immobilisation peut être prescrite par les officiers ou 
agents de la police judiciaire mentionnés aux 1° à 4° de 
l'article R. 249 lorsqu'ils constatent la nécessité de faire cesser 
sans délai une des infractions prévues à l’article R. 278. 

Elle peut également être prescrite par les fonctionnaires des 
ponts et chaussées mentionnés à l’article 1” de l'ordonnance 


n° 58-1351 du 27 décembre 1958 relative à la conservation du 


domaine routier, lorsque l'infraction qui la motive est constatée 
dans les conditions prévues à l’article R. 251, alinéa 1. 


Article R. 278. 


L'immobilisation peut être prescrite : 

1° Lorsque le conducteur est présumé en état d'ivresse ou sous 
l'empire d’un état alcoolique ; 

2° Lorsque le conducteur n’est pas titulaire du permis exigé 
pour la conduite du véhicule ; 





(1) Dispositions portant règlement d'administration publique prises 
en application de l'article L. 25 du code de la route, 
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—————— 


3° Lorsque le mauvais état du véhicule, l'absence, la non. 
conformité ou la défectuosité de son équipement réglementaire 
en ce qui concerne la pression sur le sol, le poids du véhicule 
la forme et la nature des bandages, les freins, l'éclairage ou le 
chargement crée un danger important pour les autres usagers 
ou constitue une menace pour l'intégrité de la chaussée. Toute- 
fois peuvent seuls être retenus à cet égard les dépassements du 
poids total autorisé en charge excédant 10 p. 100; 

4° Lorsque le conducteur ne peut justifier d’une autorisation 
pour un transport exceptionnel prévu aux articles R. 47 à R. 52 : 

5° Lorsque le véhicule ou son chargement provoque des dété- 
riorations à la route ou à ses dépendances ; 

6° Lorsque le véhicule circule en infraction aux règlements 
relatifs aux barrières de dégel ; 

7° Lorsque les dispositifs destinés à empêcher les véhicules 
d'être exagérément bruyants ont été altérés ou supprimés. 


Article R. 279. 


Lorsque la décision d’immobilisation résulte de l’une des 
situations visées à l’article R. 278, 1° et 2°, le véhicule peut 
poursuivre sa route dès qu’un conducteur qualifié, proposé par 
le conducteur ou éventuellement par le propriétaire du véhi- 
cule, peut assurer la conduite de celui-ci. 

A défaut les fonctionnaires et agents habilités à prescrire 
l'immobilisation peuvent prendre toute mesure destinée à placer 
le véhicule en stationnement régulier au lieu qu'ils désignent 
en faisant notamment appel à un conducteur qualifié. 


Article R. 280. 


Lorsque la décision d’immobilisation résulte d’une infraction 
aux règles concernant l’état ou l'équipement du véhicule, eile 
peut n'être rendue effective que dans un lieu où le conducteuz 
du véhicule sera susceptible de trouver les moyens de faire cesser 
l'infraction. 

Il ne peut être fait usage de cette faculté que dans la mesure 
où l'accompagnement du véhicule jusqu’à ce lieu peut être assuré 
dans des conditions de sécurité satisfaisantes. 

Le conducteur peut également être autorisé à faire appel à 
un professionnel qualifié pour la mise en remorque de son 
véhicule en vue de sa réparation. L'’immobilisation devient alors 
effective au lieu de réparation. 


Article R. 281. 


Lorsqu'un véhicule lui paraît en état de surcharge, le fonc- 
tionnaire ou agent habilité à prononcer l'immobilisation peut 
prescrire au conducteur de présenter son véhicule à une bas- 
cule proche en vue de sa pesée et, le cas échéant, de son immo- 
bilisation. 

Lorsqu'un véhicule paraît exagérément bruyant, le fonction- 
naire ou agent peut prescrire de le présenter à un service de 
contrôle du niveau sonore existant dans l'arrondissement. 

Les frais de ces opérations sont à la charge du propriétaire 
du véhicule, en cas d'infraction. 


Article R. 282. 


Lorsque l'infraction qui a motivé l'immobilisation n'a pas 
cessé au moment où l'agent quitte le lieu où le véhicule est 
immobilisé, l'agent saisit l'officier de police judiciaire territo- 
rialement compétent en lui remettant la carte grise du véhicule 
et une fiche d’immobilisation. Un double de cette fiche est 
remis au contrevenant. 

La fiche d'immobilisation énonce les date, heure et lieu de 
l'immobilisation, l'infraction qui l’a motivée, les éléments d'iden- 
tification du véhicule et de la carte grise, les nom et adresse 
du contrevenant, les noms, qualités et affectations des agents 
qui la rédigent et précise la résidence de l'officier de police 
judiciaire qualifié pour lever la mesure. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, $ 
mesure a été motivée par le franchissement d’une barriére de 
dégel, l'autorité saisie est l'ingénieur des ponts et chaussées eu, 
s’il s’agit d'une voie communale, le maire. 
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tone > 
Article R. 288. 


Le procès-verbal de l'infraction qui a motivé l'immobilisation 
d'un véhicule est transmis dans les plus brefs délais aux autorités 
mentionnées à l’article R. 254. Il relate de façon sommaire les 
circonstances et les conditions dans lesquelles la mesure a été 
prise. 


Article R. 284. 


L'immobilisation ne peut être maintenue après que la circons- 
tance qui l’a motivée a cessé. 


Elle est levée : 

1° Par l'agent qui l’a prescrite s'il est encore présent lors de la 
cessation de l'infraction ; 

2° Par l'officier de police judiciaire saisi dans les conditions 
prévues à l'article R. 282, dès que le conducteur justifie de la 
cessation de l'infraction. L'officier de police judiciaire restitue 
alors la carte grise au conducteur et transmet aux autorités desti- 
nataires du procès-verbal mentionné à l’article R. 283 un exem- 
plaire de la fiche d’immobilisation, ou une copie conforme de 
cette fiche, comportant mention de la levée de la mesure. 

Lorsque le conducteur du véhicule n’a pas justifié de la cessa- 
tion de l'infraction dans un délai de quarante-huit heures, l'officier 
de police judiciaire peut transformer l’immobilisation en une 
mise en fourrière ; il joint alors à chacun des exemplaires de la 
procédure de mise en fourrière qu'il adresse aux autorités men- 
tionnées à l’article R. 283 un exemplaire ou une copie conforme 
de la fiche d’immobilisation ; 

3° Par la décision de l'ingénieur des ponts et chaussées ou du 
maire supprimant les barrières de dégel, dans le cas prévu aux 
articles R. 278-6° et R. 282, alinéa 3. L’ingénieur des ponts et 
chaussées ou le maire peut, avant la suppression des barrières 
de dégel, autoriser l'enlèvement du véhicule dans des conditions 
qu'il détermine. Il délivre alors au délinquant une autorisation 
écrite valant justification à l’égard des services de police. 

Dans tous les cas, dès la cessation de l'infraction qui a motivé 
l'immobilisation, le véhicule peut circuler entre le lieu d’immobi- 
lisation et la résidence de l'autorité désignée pour lever la mesure, 
sous couvert du double de la fiche d’immobilisation remise au 
conducteur. 


CHAPITRE II 


Mise en fourrière. 
Article R. 285. 


La mise en fourrière est le transfert d’un véhicule en un lieu 
désigné par l'autorité administrative en vue d'y être retenu 
jusqu'à décision de celle-ci, aux frais du propriétaire du véhicule. 


Elle est prescrite par l'officier de police judiciaire territoriale- 
ment compétent, soit à la suite d’une immobilisation dans le cas 
prévu à l’article R. 284-2°, soit dans les cas suivants : 


l° Stationnement d’un véhicule à proximité d'une intersection 
de routes du sommet d’une côte ou dans un virage lorsque la 
visibilité est insuffisante et lorsque le conducteur est absent ou 
refuse, sur injonctions des agents de l'autorité, de faire cesser 
le stationnement irrégulier ; 

2° Stationnement, en infraction à un règlement de police, 
d'un véhicule dont la présence compromet l’utilisation normale 
de la chaussée ou de ses dépendances, ou entrave l'accès des 
immeubles riverains, si le conducteur est absent ou refuse 
de faire cesser le stationnement irrégulier ; 

3° Stationnement excédant la durée fixée par un règlement 
local, lorsque trois infractions constatées par rapports ou procès- 
verbaux successifs, ont été commises dans un délai de huit jours ; 

4” Abandon d’un véhicule pendant un mois au moins sur une 
voie publique ou ses dépendances lorsque le propriétaire ne peut 
étre atteint ou lorsqu'il n’obéit pas dans un délai de huit jours 
à la Mise en demeure qui lui est faite par l'autorité administrative 
de retirer son véhicule : 

5° Défaut de soumission à une visite technique obligatoire ou 
non exécution des réparations où aménagements prescrits en 
Conséquence de la visite ; 

6” Circulation d’un véhicule employé au transport en commun 


LS. Personnes (carte violette) sans autorisation de mise en circu- 
ation. 





Dans les cas prévus au présent article l'agent verbalisateur 
saisit l'officier de police judiciaire territorialement compétent. 
Il peut le faire, le cas échéant, après immobilisation dans les 
conditions prévues à l’article R. 282. 


Article R. 266. 


Dans les cas visés aux 1°, 2° et 4° de l'article précédent, une 
injonction est faite par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception envoyée à l'adresse indiquée lors de l'établissement 
ou’ de la modification de la carte grise. 

L'autorité administrative peut mettre le véhicule en fourrière 
si, dans le délai notifié au propriétaire, celui-ci n'a pas procédé à 
l'enlèvement. 

En cas d'urgence, l'injonction par lettre est supprimée. Dans la 
mesure du possible une injonction orale est faite au propriétaire 
ou au conducteur. 


Article R. 287. 


La mise en fourfière peut encore être décidée par le préfet sur 
proposition de l'expert chargé des visites techniques constatant 
que le propriétaire du véhicule a omis, sans motif valable et 
malgré une convocation, de présenter ce véhicule à la visite. 


Article R. 288. 


Les intéressés peuvent contester auprès du procureur de la 
République du lieu de l'infraction la décision de mise en four- 
rière. e 

Ce magistrat est tenu de confirmer la mesure ou d'en donner 
mainlevée dans le délai maximum de cinq jours. 


Article R. 289. 


Le transfert d’un véhicule de son lieu de stationnement au lieu 
de mise en fourrière peut-être opéré : 

1° En vertu d’une réquisition adressée au conducteur ou au 
propriétaire du véhicule ; 

2° Par les soins de l'administration ; { 

3° En vertu d’une réquisition adressée à un tiers. 


Sans préjudice, le cas échéant, des frais de justice criminelle, 
correctionnelle et de police prévus au titre X du livre V du code 
de procédure pénale, les propriétaires des véhicules sont tenus 
de rembourser à l'autorité administrative les frais de transport 
d'office et de mise en fourrière. Ces remboursements constituent 
des recettes budgétaires lorsqu'il y a utilisation de véhicules 
publics ou de fourrières publiques. 

Les remboursements sont fixés à 50 NF pour le transport 
d'office du véhicule et à 1,50 NF par jour de mise en fourrière. 

Lorsque les opérations de transfert du véhicule ont reçu un 
commencement d'exécution, elles ne peuvent être interrompues. 
Le véhicule ne peut être restitué à son propriétaire que dans 
les conditions indiquées à l’article R. 293. - 

Lorsque le propriétaire du véhicule frappé d'une mesure de 
mise en fourrière est domicilié ou réside dans le ressort de 
l'officier de police judiciaire qui a pris la mesure, celui-ci peut 
décider que le véhicule sera gardé par le propriétaire. La carte 
grise est alors retirée et reçoit la destination prévue à l'arti- 
cle R. 290. 


Article R. 290. 


Le procès-verbal de l'infraction qui a motivé la mise en four- 
rière d'un véhicule relate de façon sommaire les circonstances 
et les conditions dans lesquelles la mesure a été prise. 

Il est transmis, dans les plus brefs délais, aux autorités men- 
tionnées à l’article R. 254. 

La carte grise du véhicule est transmise dans tous les cas à 
l'autorité qualifiée pour donner mainlevée conformément à 
l’article R. 291. 

A moins que le conducteur ne soit le propriétaire et n'ait été 
présent lors de l'établissement du procès-verbal, la mesure de 
mise en fourrière doit être notifiée au propriétaire par l'officier 
de police judiciaire. 

Cette notification précise l'autorité qualifiée pour donner main- 
lerée de la mesure. 

Si, à l'examen de la procédure, le procureur de la République 
estime qu'il n’a pas été commis d'infraction, il en avise l'autorité 
qualifiée aux termes de l’article R. 291 qui donne immédiatement 
mainlevée de la mesure de mise en fourrière. 
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Article R. 291. 


La mainlevée de la mise en fourrière est donnée : 

1° Par l'officier de police judiciaire qui a pris la mesure 
lorsque celle-ci a été motivée par l’une des infractions relatives 
au stationnement, visées aux 1°, 2° et 3° de l’article R. 285; 

2° Dans tous les autres cas, par le préfet, saisi dans les condi- 
tions prévues aux articles R. 284, 2°, et R. 290. 

Lorsque la mise en fourrière a été motivée par une infraction 
relative à l’état ou à l'équipement du véhicule ou par l’une des 
infractions indiquées aux 5° et 6° de l’article R. 285, ou par 
l'intervention de l'expert prévue à l’article R. 287, le préfet prerid 
sa décision sur proposition de l'expert qui a examiné le véhicule. 

Lorsque le préfet est saisi des conclusions du procureur de la 
République mentionnées au dernier alinéa de l’article KR. 290, il 
doit autoriser la sortie de fourrière, sauf si la visite technique, 
à laquelle il peut toujours faire procéder, révèle d’autres infrac- 
tions aux règles concernant l’état ou l'équipement du véhicule. 


Article R. 292. 


Le préfet peut autoriser une sortie provisoire de fourrière en 
vue de permettre au propriétaire de faire procéder, dans un éta- 
blissement de son choix, aux réparations nécessaires. L'autorisa- 
tion provisoire tient lieu de pièce de circulation ; elle peut pres- 
crire un itinéraire et des conditions de sécurité ; sa durée de 
validité est limitée au temps des parcours et de la réparation. 

. 
Article R. 2983. 


La mainlevée de la mise en fourrière donne lieu, de la part 
de l'autorité qualifiée, à la restitution de la carte grise, si celle-ci 
a été retirée, ct à la délivrance d’une autorisation définitive de 
sortie de fourrière. La restitution du véhicule est subordonnée, 
sauf dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article R. 290, au 
paiement des frais dans les conditions prévues à l’article R. 289, 
alinéas 2 et 3. 


CHAPITRE III 


Retrait de la circulation. 
Article R. 294. 


Lorsque le rapport de l'expert mentionné à l’article R. 291, 
alinéa 2, constate un état de vétusté tel que la circulation du 
véhicule compromettrait gravement la sécurité des usagers, le 
préfet peut prendre par arrêté une décision de retrait définitif 
de la circulation. 

Toutefois le propriétaire peut demander une contre-expertise. 

Dans le cas de retrait définitif, le véhicule est rendu, en vue 
de destruction, à son propriétaire sous réserve du paiement par 
celui-ci des frais de fourrière. La carte grise est retenue par 
l'administration et annulée. 


Fin du code de la route. 


(2° partie. — Règlements d'administration publique 
et décrets en conseil d'Etat.) 





Institution d’un casier des contraventions de circulation. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article L. 22 du code de la route ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre de l’intérieur, 

Arrête : 

Art. 1°". — Pour l’application de l’article L. 22 du code de la route, 
il est institué un casier des contraventions de circulation. 

Le casier est tenu au greffe de chaque tribunal de grande instance 
et au ministère de la justice. 

Art. 2 — Le casier des contraventions de circulation tenu au 
greffe du tribunal de grande instance reçoit les fiches prévues à 
l’article 3, concernant les personnes nées dans la circonscription du 
tribunal. 

Celui tenu au ministère de la justice reçoit les fiches concernant 
les personnes nées à l'étranger. 





Art. 3. — Une fiche du casier des contraventions de circulation est 
établie au nom de toute personne qui a fait l’objet de l’une des 
décisions suivantes : 


1° Condamnation pour contravention prévue par les articles R. 232 
R. 233, R. 234, R. 238, R. 239, R. 240 et R. 242 du code de la route: 

2° Condamnation pour contravention prévue par l’article 1er de. 
décret n° 58-1314 du 23 décembre 1958 concernant les conditions du 
travail dans les transports publics et privés en vue d’assurer la sécu- 
rité de la circulation routière ; 

3° Suspension, même provisoire, du permis de conduire prononcée 
par le préfet en application de l’article L. 18 du code de la route. 


Art. 4. — Dans les cas prévus aux 1° et 2° de l’article 3, la fiche 
est établie et transmise au casier des contraventions de circulation 
par le greffier de la juridiction qui a statué, dans la quinzaine du 
jour de la décision ou, en cas de décision par défaut, de sa signi. 
fication. 

Lorsque la juridiction a prononcé la suspension du permis de 
conduire, cette peine complémentaire est mentionnée sur la fiche, 
avec sa durée. 


Art. 5. — Les fiches concernant la suspension du permis de 
conduire prononcée par le préfet sont dressées par celui-ci. 


Art. 6. — Pour l’application des dispositions des articles 3 (1° et 2°) 
et 4, la fiche constatant le paiement de l’amende de composition 
ou de l’amende forfaitaire est établie par le greffier du tribunal de 
police au vu: 


1° De l’avis de paiement de l’amende de composition prévu à 
l’article R. 48 du code de procédure pénale ; 

2° Du procès-verbal de contravention ayant fait l’objet d’une 
amende forfaitaire prévu à l’article R. 262 du code de la route. 


Art. 7. — Il est fait mention sut les fiches du casier des contraven- 
tions de circulation : 


1° Des mesures de grâce, au vu de l’avis du greffier de la juridic- 
tion qui a prononcé la condamnation ; 

2° De la date de l’expiration de la peine d'emprisonnement, au vu 
de l’avis du surveillant chef de ji’établissement pénitentiaire ; 

3° De la date du paiement de l’amende, au vu de l'avis du per- 
cepteur. 


Art. 8. — Les fiches sont retirées du casier des contraventions de 
circulation et détruites : 


1° Trois ans après l’exécution ou la remise de la peine, sans récep- 
tion d’une nouvelle fiche ; 

2° Du décès du titulaire ; 

3° En cas d’amnistie ; 

4° En cas d’opposition à une condamnation par défaut. 


Art. 9. — Le relevé intégral des fiches applicables à la même per- 
sonne est porté sur un bulletin du casier des contraventions de circu- 
lation. Sur ce bulletin sont mentionnées en outre les décisions de 
suspension prononcées par le tribunal correctionnel. 

Lorsqu'il n'existe pas de fiche, le bulletin porte la mention: 
« néant ». 


Art. 10. — Le bulletin du casier des contraventions de circulation 
est délivré, à l'exclusion de toute autre personne : 


1° Aux autorités judiciaires ; 
2° Au préfet saisi du procès-verbal d’une infraction autorisant la 
suspension du permis de conduire. 


Art. 11. — Les fiches et bulletins du casier des contraventions de 
circulation, établis par les greffiers, leur sont payés dans les condi- 
tions prévues aux articles R. 171-2° et R. 175 du code de procédure 
pénale. 


Art. 12. — Les fiches et bulletins du casier des contraventions de 
circulation sont établis conformément aux modèles fixés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 13. — Le présent arrêté est applicable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
dans les départements algériens et dans ceux des Oasis et de la 
Saoura. 


Art. 14. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
le 1°" mars 1960. : 


Art. 15. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
EDMOND MICHELET. 
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institution d'un casier des contraventions d’alcoolisme. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article L. 74 du code des débits de boissons et des mesures 
contre l'alcoolisme, 


Arrête : : 

Art. ler. — Pour l'application de l’article L. 74 du code des débits 
de boissons et des mesures contre l’alcoolisme, il est institué un 
casier des contraventions d’alcoolisme. | 

Le casier est tenu au greffe de chaque tribunal de grande ins- 
tance et au ministère de la justice. 

Art. 2 — Le casier des contraventions d’alcoolisme tenu au greffe 
du tribunal de grande instance reçoit les fiches prévues à l’article 3 
concernant les personnes nées dans la circonscription du tribunal. 

Celui tenu au ministère de la justice reçoit les fiches concernant 
les personnes nées à l'étranger. 

Art. 3 — Une fiche du casier des contraventions d’alcoolisme 
est établie au nom de toute personne qui à fait l’objet d’une 
condamnation pour contravention prévue aux articles R. 3, R. 4, 
R. 5, R. 6, R. 7, R. 9, R. 10, R. 11, R. 12 du code des débits de 
boissons et des mesures contre l’alcoolisme. 


Art. 4 — La fiche prévue à l’article 3 est établie et transmise 
au casier des contraventions d’alcoolisme, par le greffier de la 
juridiction qui a statué, dans la quinzaine du jour de la décision 
ou, en cas de décision par défaut, de sa signification. 


Art. 5. — Pour l’application des articles 3 et 4, la fiche constatant 
le paiement de l'amende de composition est établie par le greffier 
du tribunal d’instance au vu de l’avis de paiement de l’amende 
de composition prévu à l’article R. 48 du code de procédure pénale. 


Art. 6. — Il est fait mention sur les fiches du casier des contra- 
ventions d’alcoolisme : , 

1° Des mesures de grâce, au vu de l’avis du greffier de la juri- 
diction qui a prononcé la condamnation ; 

2° De la date de l'expiration de la peine d'emprisonnement, au 
vu de l'avis du surveillant chef de l'établissement pénitentiaire ; 

3° De la date du paiement de l'amende, au vu de l'avis du 
percepteur. 


Art. 7. —- Les fiches sont retirées du casier des contraventions 
d'alcoolisme et détruites : 

l° Un an après la condamnation, sans réception d’une nouvelle 
fiche ; 

2° Au décès du titulaire ; 

3° En cas d’amnistie ; 

4° En cas d’opposition à une condamnation par défaut. 

Art, 8. — Le relevé intégral des fiches applicables à la même 
personne est porté sur un bulletin du casier des contraventions 
d'alcoolisme. 


Lorsqu'il n'existe pas de fiche, le bulletin porte la mention 
«néant ». . 
Art. 9. — Le bulletin du casier des contraventions d’alcoolisme 


est délivré aux autorités judiciaires, à l’exclusion de toute autre 
personne. 


Art. 10. — Les fiches et bulletins du casier des contraventions 
d'alcoolisme, établis par les greffiers, leur sont payés dans les 
conditions prévues aux articles R. 171 (2°) et R. 175 du code de 
procédure pénale. 


Art. 11. — Les fiches et bulletins du casier des contraventions 
d’alcoolisme sont établis conformément aux modèles fixés par le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 12. — Le présent arrêté est applicable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
, Art. 13. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
le ler mars 1960. 

Art. 14. — Le directetr des affaires criminelles et des grâces 
est chargé de l’exécüution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. EDMOND MICHELET. 





Nomination des présidents et membres 
des cours régionales des pensions. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, sont nommés, pour l’année 1960 : 


s Président et membres de la cour régionale des pensions d'Agen: 4 
MM. Gary, Serager et Touzet, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel d’Agen. 

: Président et membres de la cour régionale des pensions d’Aix : 
MM. Baissette, Surrel .et Vitte, président de chambre et conseillers 





à la cour d’appel d’Aix. 





Président et membres de la cour régionale des pensions d’Alger : 
MM. Girard, Monnet, Allier, président. de chambre et conseillers à 
la cour d'appel d’Alger. 

Président et membres de la cour régionale des pensions d'Amiens : 
MM. Lecat, Scharr et Benner, président de chambre et conseillers à 
la cour d’appel d'Amiens. 

Président et membres de la cour régionale des pensions d'Angers : 
MM. Ronsin, Diousidon et Maltrou, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d'appel d'Angers. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Bastia : 
MM. Blanc, Mattei et de Casabianca, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d’appel de Bastia. " 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Besan- 
çon : MM. Champeaux, Thuriet et Gouvernet, président de chambre 
et conseillers à ia cour d’appel de Besançon. 


Présdent et membres de la cour régionale des pensions de Bor- 
deaux : MM. Ifæmbert de Cesseau, d’Uhalt et Barre-Morin, président 
de chambre et conseillers à la cour d’appel de Bordeaux. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de Bour- 
ges: MM. Gestet, Baudot et Le Bailly, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Bourges. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Caen : 
MM. Mengin, Blouet et Perrot, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Caen. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Cham- 
béry : MM. Nicolet, Quincarlet et Hammes, président de chambre 
et conseillers à la cour d’appel de Chambéry. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Colmar : 
MM. Wilheim, Stambach et Delarbre, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d'appel de Colmar. 


Président et membres de la section de Metz: MM. Bitsch, Dalbin 
et Poncelet, président de chambre et conseillers à la cour d’appel de 
Colmar (chambre de Metz). 

Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Constantine : MM. Schwartz, Ouahioune et Lordet, président de 
chambre et conseillers à la cour d’appel de Constantine. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Dijon : MM. Limouzineau, Delahaye et Gerard, président de chambre 
et conseillers à la cour d'appel de Dijon. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Douai : MM. Longueteau, Girard et Brun, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Douai. , 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Grenoble . MM. Guillot, Bouygues et Lefrançois, président de cham- 
bre et conseillers à la cour d’appel de Grenoble. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Limoges : MM. de Goislard de Montsabert, Villette et Bardin, prési- 
dent de chambre et conseillers à la cour d’appel de Limoges. 


Président et membres de la”cour régionale des pensions de 
Lyon: MM. Gilbert, Bryon et Girardin, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Lyon. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Montpellier : MM. Armand, Estival et Arbousset, président de cham- 
bre et conseillers à la cour d’appel de Montpellier. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Nancy : MM. Forget, Robin et Pelt, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d'appel de Nancy. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Nimes : MM. Vincent, Talbert et Abauzit, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Nimes. 

Président et membres de la cour régionale des pensions 
d'Oran : MM. Pralus, Benetti et Lauriol, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel d'Oran. 


Président et membres de la cour régionale des pensions 
d'Orléans : MM. Moreau, Souty et Fortin, président de chambre et 
conseillers à ia cour d’appel d'Orléans. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Paris : 

A. — Première chambre : MM. Pottier, de Moissac et Python, pré- 
sident de chambre et conseillers à la cour d’appel de Paris. 

B. — Deuxième chambre : MM. Mandeville, Gasc et Linee, prési- 
dent de chambre, conseiller honoraire et président de chambre 
honoraire à la cour d’appel de Paris. 

Président et membres de la cour régionale des 
Pau: MM. Lartigue, Fournier et Bonnefoy, président 
et conseillers à la cour d’appel de Pau. 


Président et membres de la cour régionale des 
Poitiers : MM. Mineau, Cotron et Chapuis, président 
et conseillers à la cour d'appel de Poitiers. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Rennes : MM. Bouessel du Bourg, Jean-Blain et Leridon, président 
de chambre et conseillers à la cour d’appel de Rennes. 


Président et membres de la cour régionale des pensions de 
Riom : MM Guillaume, Vernin et Tortat, président de chambre et 
conseillers à la cour d'appei de Riom. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Rouen : 
MM. Finot, Buscher et Garnot, président de chambre et conseillers 
à la cour d’appel de Rouen. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Tou- 
louse : MM. Rioufol, Meroc et Signorel, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Toulouse. 


pensions de 
de chambre 


pensions de 
de chambre 
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Nomination des présidents et membres 
des cours régionales des pensions des départements d'outre-mer. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, sont nommés pour l’année 1960 : 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Basse- 
Terre : MM. Chapert, Gendre et Pougeol, président de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Basse-Terre. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Fort- 
de-France : MM. Denis, Benoît et Gambini, président de chambre et 
conseillers à la cour d'appel de Fort-de-France. 

Président et membres de la section de Cayenne de la cour régio- 
nale des pensions de Fort-de-France : MM. Hemeury, Spinner, Benoît, 
président de chambre et conseillers à la cour d’appel de Fort-de- 
France. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Saint- 
Denis : MM. Cerisier, Delobel et Lambert, président” de chambre et 
conseillers à la cour d’appel de Saint-Denis. 





Greffiers. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, M. May (Alexis), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la classe 
principale, 5° échelon, atteint, le 22 janvier 1959, par limite d’âge 
spéciale prévue à l’article 15 ($ 3) du décret n° 55-1412 du 19 octobre 
1955, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" avril 1959, date d'expiration du contrat qu’il a souscrit avec les 
autorités tunisiennes dans le cadre du protocole franco-tunisien du 
9 mars 1957. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Hiss (Etienne), greffier de 
2° classe à l’ancien tribunal cantonal de Bischwiller (tribunal d’ins- 
tance de Haguenau), en congé de longue durée, est maintenu dans 
cette position, avec demi-traitement, pour la période du 3 décembre 
1959 au 2 juin 1960 inclus, en application -de l’article 36 (3°) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 (neuvième congé). 


Par arrêté du 8 janvier 1960,-M. Isselé (Alfred-Auguste-Georges), 
greffier stagiaire au tribunal de grande instance de Strasbourg, est 
titularisé dans son grade et élevé au 1°" échelon de la 2° classe, à 
compter du 30 décembre 1959. 

M. Kurfiss (Roland), greffier de 2° classe aù tribunal d'instance de 
Haguenau, est muté, par nécessité de service, à la cour d'appel de 
Colmar (parquet général). 

M. Krebs (Paul), greffier de 2° classe au tribunal d'instance de 
Brumath, est muté, sur sa demande, au tribunal d'instance de 
Haguenau, en remplacement de M. Kurfiss, muté à Colmar. 


Magistrature. 


Par arrêté du 4 janvier 1950, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature : 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge de l’application 
des peines aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 
Colmar. — M. Ribstein, vice-président dudit tribunal. 

Evreux. — M. L'Hermitte, vice-président dudit tribunal. 
Melun. M. Jauffret, vice-président dudit tribunal. 
Orléans. — M. Grimaud, vice-président dudit tribunal. 
Rennes. M. Barrier, vice-président dudit tribunal. 
Rouen. — M. Mathieu, vice-président dudit tribunal. 
Amiens. — M. Fontana, juge audit tribunal. 

Aurillac. — M. Joulia, juge audit tribunal. 

Foix. — M. Deltrull, juge audit tribunal. 

Le Havre. — M. Bire, juge audit tribunal. 
Mont-de-Marsan. — M. Degremont, juge audit tribunal. 
Mulhouse. — M. Cosson, juge audit tribunal. 

Pau. — M. Borye, juge audit tribunal. 

Poitiers. — M. Mabille de Poncheville, juge audit tribunal. 
Pontoise. M. Schewin, juge audit tribunal. 

Soissons. — Mme Denoits-Viche, juge audit tribunal. 
Tours. — M. Reversat, juge audit tribunal. 

Valence. — M. Alphand, juge audit tribunal. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Demaison (Jean), chancelier de 
2 classe, 4 échelon en mission à ladministration centrale, est placé 
en position de service détaché, du 1‘ mai 1957 au 30 juin 1958 
inclus, auprès de la direction générale des affaires marocaines et 
tunisiennes pour exercer les fonctions d’agent contractuel. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 9 janvier 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville d'Antibes de terrains et immeubles nécessaires à 
l'élargissement du chemin des Sables. 


Par décret en date du 9 janvier 1960, a été déclarée d'utilité 
publique l’acquisition par la ville d’Antibes des terrains et immeubles 
nécessaires à l’élargissement à 15 mètres du chemin des Sables 

Le maire d'Antibes, agissant au nom et pour le compte de là 
commune, est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit, s’il y a lieu 
par voie d’expropriation, des terrains et immeubles sis à Antibes 
chemin des Sables, d’une superficie totale de 1.323 mètres carrés 
cadastrés section D, n°* 841 P, 841 P, 836 P, 832 P, 831 P, 827P, 827P 
825 P, tels au surplus que lesdits terrains apparaissent teintés de 
diverses couleurs sur le plan annexé au décret. 

Les expropriations à effectuer devront être réalisées dans un 
délai de trois ans à compter de ce jour. 





Décret du 9 janvier 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Carentan d'immeubles bâtis et non bâtis en 
vue de la rénovation d’un îlot urbain défectueux. 


Par décret en date du 9 janvier 1960, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la commune de Carentan d'immeubles 
bâtis et non bâtis en vue de la rénovation d’un îlot urbain défectueux. 

Le maire de Carentan, agissant au nom et pour le compte de la 
commune. est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit par voie 
d'expropriation, les immeubles bâtis et non bâtis, d’une superficie 
totale de 24.426 mètres carrés, à usage d’habitation et de commerce, 
sis à Carentan, rue de l'Isle, n°* 4-6-8-10-12-14-16-18-20, chemin rural, 
rue Giesmard, n°* 2-4-6-8-10-12-14-16-18-18 bis-20-22-24-26-28-30 et 32-34 
et 36-38 et 40-42-44 et 46, et 1, rue des Communettes, tels au surplus 
que lesdits terrains et immeubles sont désignés sur le plan annexé au 
décret par les numéros 3-2-3-3-4-5-6-7-8-9-10-11-12-13-14-15-16-17-18-19-20- 
21-22-23-24-25-26-27-28-29-30-31-32-33-34 et 35-36-37 et 38-38-40-41-42 et 
4443 et 45-46-47-48-49-50-51-52-53-54-55-56-57-58-59-61 et 60. 

Les expropriations à effectuer devront être réalisées dans un délai 
de trois ans à compter de ce jour. 





Décret du 9 janvier 1960 portant transfert à Saint-Jean-la-Rivière 
du chef-lieu de la commune d'Utelle (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 9 janvier 1960, le chef-lieu de la commune 
d’Utelle (canton de Lantosque, arrondissement de Nice, département 
des Alpes-Maritimes) est transféré au hameau de Saint-Jean-la- 
Rivière. 





Décret du 9 janvier 1960 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif. 


Par décret du 9 janvier 1960, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Paris (19), place Armand-Carrel, d’un morfument à la mémoire de 
Jean Macé. 





Décrets du 9 janvier 1960 portant désaffectation d'édifices du cuite. 


Par décret en date du 9 janvier 1960, la chapelle érigée au lieudit 
Vers-l’Eglise, sur le territoire de la commune de Ronchaux (Doubs), 
cesse d’être affectée au culte. 


Par décret en date du 9 janvier 1960, l’ancienne église érigée 
au lieudit la Chapelle, sur le territoire de la commune des Omer- 
gues (Basses-Alpes), cesse d’être affectée au culte. 





Décret du 9 janvier 1960 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 janvier 1960, l’association déclarée dite 
Association des amis de sources chrétiennes, dont le siège es. - 
Lyon (Rhône), a été reconnue comme étabiissement d'utinte 
publique, 
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Décret du 9 janvier 1960 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à l'univer- 
sité de Paris. 





Par décret en date du 9 janvier 1960 : 

ont eté approuvées les délibérations d’assemblée générale par 
lesquelles l'association dite Institut des hautes études chinoises à 
prononcé sa dissolution. 

A été abrogé en même temps le décret du 12 décembre 1921 
qui avait reconnu cette association comme établissement d'utilité 
publique et a été autorisée l’attribution de son actif à l’université 


de Paris. 





Décrets du 12 janvier 1960 portant élévation de classe, 
nomination et détachement de sous-préfets. 





Par décret en date du 12 janvier 1960: 


M. Feydel (Lucien), sous-préfet de Castres, est nommé sous-préfet 
de Brest. 

M. Planque (Maurice), sous-préfet de Châtellerault, est nommé 
sous-préfet de Castres. 

M. Pasquier (Maurice), sous-préfet de 1'° classe de Louhans, est 
nommé sous-préfet de Châtellerault et, en cette qualité, élevé à la 
li ors-classe. 

M Darou (Pierre), sous-préfet de Bellac, est nommé sous-préfet de 
Louhans et, en cette qualité, élevé à la 1'° classe. 

M. Bescond (Jean-Pierre), sous-préfet de Barika, est nommé sous- 
pretet de Bellac et, en cette qualité, élevé à la 2° classe. 

M. Vevssière (Jacques), sous-préfet de 2° classe en service détaché, 
est nommé sous-préfet de Barika. 


Par décret en date du 12 janvier 1960 : 


M Reiller (Jean), secrétaire général de la Loire, est nommé secré- 
taire general de la Gironde. 

M. Lambertin (Pierre), secrétaire général de 1"° classe de la Haute- 
Savoie, est nommé secrétaire général de la Loire et, en cette qua- 
te, élevé à la hors-classe. 

M. Delmas (André), sous-préfet de 2° classe, chef de cabinet du 
préfet de la Haute-Vienne, est nommé secrétaire général de la Haute- 
Savoie et, en cette qualité, élevé à la 1"° classe. 

M. Chasseguet (Gérard), sous-préfet de Clairfontaine, est nommé 
sous-préfet chef de cabinet du préfet de la Haute-Vienne. 

M. lenault (Jean), sous-préfet de 2° classe de Palikao, est nommé 
secrétaire général du Cantal. 

M. Hermal (Raymond), chef de cabinet du préfet de l’Ardèche, 
est nommé sous-préfet de Palikao, 


Par décret en date du 12 janvier 1960 : 


M. Gilly (Gabriel), sous-préfet d'Oran, est nommé secrétaire géné- 
ral de la préfecture d’Oran. 

M. Bernachin (René), secrétaire général de la préfecture d’Indre- 
et-Loire, est nommé sous-préfet d'Oran. 

M. de Zelicourt (Emmanuel), administrateur civil au ministère de 


Re guge est nommé secrétaire général hors classe d’Indre-et- 
ire. 


Par décret en date du 12 janvier 1960 : 


_ M. Deliau (Jean), secrétaire général hors classe de l'Oise, est mis 
à la disposition de l’administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur, 

M. Deliau sera détaché sur un emploi d'administrateur. 

M. Camous (Paul), sous-préfet de Bayeux, est nommé secrétaire 
general de l'Oise. 

M. Chadeau (André), sous-préfet de Clermont, est nommé sous- 
a de Bayeux et, en cette qualité, élevé à la 1° classe de son 
erade, 

, M. Poirier (Jean-Louis), sous-préfet de Die, est nommé sous-préfet 
de Clermont. 

M Dupiech (Guy), sous-préfet chef de cabinet du préfet de Maine- 
et-Loire, est nommé sous-préfet de Die. 

M. Lion (René), sous-préfet chef de cabinet du préfet de l'Hérault, 
re sous-préfet chef de cabinet du préfet de Maine-et- 
dire 
p M. Penet (Claude), sous-préfet chef de cabinet du préfet du 
l'Hé DÔME, est nommé sous-préfet chef de cabinet du préfet de 
S M. Fragny (Georges), sous-préfet chef de cabinet du préfet de 
de et-Loire, est élevé à la 2° classe et nommé sous-préfet chef 
€ Cabinet du préfet du Puy-de-Dôme. 





Interdiction d'une publication étrangère. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la revue belge intitulée Alchimist sont interdites sur l’ensemble du 
territoire. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine, et 
les préfets dans les autres départements, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, :e 9 janvier 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 janvier 1960 : 


M. Ligot (Maurice), administrateur civil à l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement, 
pour la période du 1° mai 1958 au 31 mars 1959, afin de lui per- 
mettre d’exercer les fonctions de chargé de mission auprès du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

M. Ligot (Maurice), administrateur civil à l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détache- 
ment, pour une durée maximale de cinq ans, afin de lui permettre 
d’exercer les fonctions d’attaché contractuel au secrétariat général 
de la Communauté, à compter du 1° avril 1959. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Gabrielli (Pierre), commissaire 
de la sûreté nationale de 6° échelon, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministre des finances et des affaires économiques 
(directiou générale des douanes et droits indirects), pour une période 
de cinq ans, pour exercer les mêmes fonctions à compter du 1°" jan- 
vier 1959, 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Xavier (Augustin), inspecteur 
de police de la sûreté nationale, est placé en la même qualité en 
position de détachement auprès du Premier manistre, administration 
générale des services du munistère de la France d'outre-mer (ser- 
vites de police à Madagascar), pour une durée de quatre ans, à 
compter du 21 mai 1959. 


L 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-15 du 9 janvier 1960 modifiant certaines disposi- 
tions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 modifié relatif 
au régime de sécurité sociale des militaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du travail et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 modifié fixant les 
modalités d'application de la loi susvisée du 12 avril 1949, 


Décrète : 


Art. 1°" — L'article 10 du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 
est modifié ainsi qu’il suit : 


« Art. 10. — La cotisation due par les militaires en activité 
de service ou dans une position avec solde, autre que l’activité, 
et non rayés des cadres est fixée à 2,50 p. 100 du montant de leurs 
émoluments, à l'exception de l'indemnité de résidence, des 
prestations familiales et de l'indemnité pour charges militaires, 
dans la limite du plafond fixée par la législation de la sécurité 
sociale. 

« Les avantages en nature attribués aux militaires par applica- 
tion des règlements sont pris en compte dans le calcul des émolu- 
ments. Leur montant sera évalué forfaitairement, pour les diverses 
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catégories de militaires intéressées, par arrêté concerté du ministre 
des armées, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du travail. 

« L'Etat verse de son côté une cotisation dont le taux est fixé 
à 3,50 p. 100 du montant des émoluments prévus au premier 
alinéa du présent article. 

« Par dérogation aux dispositions des alinéas précédents, le 
taux de la cotisation due au titre des militaires visés par les 
décrets n° 50-741 du 24 juin 1950 et n° 50-1451 du 25 novembre 
+ est fixé à 1 p. 100 pour les intéressés et à 1 p. 100 pour 
"Etat. » 


Art. 2. — Les-dispositions du présent décret prennent effet à 
compter du 1‘ janvier 1959. 


Art. 3. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du travail et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en.ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 9 janvier 1960 portant réduction des zones de servitudes 
défensives des ouvrages de « Nord et Sud d'Auenheim », situés sur 
le territoire de la commune d’'Auvenheim (Bas-Rhin). 


Par décret en date du 9 janvier 1960, sont réduites, sur le territoire 
de la commune d’Auenheim (Bas-Rhin), les zones de servitudes défen- 
sives des ouvrages « Nord et Sud d’Auenheim » aux limites figurant 
sur le plan au 1/5.000 annexé au présent décret et dressé par le 
directeur des travaux du génie de Strasbourg. 





Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 31 décembre 
1959, l’article 2 de l'arrêté du 4 juin 1959 instituant une régie d’avan- 
ces auprès de l’atelier-magasin régional 2/652, à Orléans-Bricy 
(Loiret), est modifié comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 1.000.000 de francs, qui se répartis- 
sent comme suit 

« 800.000 F. — 

« 200.000 F. 


(Le reste sans changement.) 


Dépenses de personnel. 
Dépenses de matériel ». 





Conseil de discipline (section Essais et réceptions) 
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 


Le ministre des armées et le ministre des travaux publics et des 
fransports, 

Vu le décret n° 54-1001 du 8 octobre 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application des articles 40 à 45 de la loi 
n° 53-285 du 4 avril 1953 relatifs au conseil de discipline du personnel 
navigant professionnel de l’aéronautique civile, et en particulier ses 
articles 2, 5 et 6; 

Sur propositions des organisations syndicales les plus représenta- 
tives concernant les entreprises d’une part, le personnel d'essais et 
réceptions d’autre part, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les membres du conseil de discipline (section Essais 
et réceptions) du personnel navigant professionnel de l’aéronautique 
civile sont désignés comme suit : 

1. — Représentants du ministre des armées (air) : 

Membres titulaires. — M. l’ingénieur militaire en chef de lair 
J-P.-R. Foch; M. le colonel Cabaret (corps des officiers de l'air, 
cadre navigant). 

Membres suppléants. — M. le lieutenant-colonel Grigaut (corps des 
officiers de l’air, cadre navigant) ; M. le capitaine Resal (corps des 
officiers de l’air, cadre navigant). 








2. — Représentants du secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale : 


Membre titulaire. — M. Feton, ingénieur militaire principal des 
travaux de l'air. 


Membre suppléant. — M. Queyroy, technicien chef de travaux 
d’études et de fabrications des services techniques de l'aéronautique 
3. — Représentants des entreprises : 
Membres titulaires. — MM. Badre, Mahoudeau, Dassault (Serge). 
Membres suppléants. — MM. Lasne, Allain, J. Dor. 
4. — Représentants du personnel navigant d'essais et de 
réceptions : 
Membres titulaires. — MM. Turcat, Lamontagne, Morel. 
Membres suppléants. — MM. Retif, Boutes, Millet. 


Art. 2. — Le président de ladite section Essais et réceptions est 
M. l'ingénieur militaire en chef de l’air Foch. 


Art. 3. — Le secrétariat de ladite section sera assuré par M. Ber. 
nard, du centre d’essais en vol. 


Art. 4. — Les rapporteurs des affaires relevant de la section Essais 
et réceptions seront choisis parmi les membres du conseil de disci- 
pline désignés à l’article 1°" ci-dessus, sauf cas de compétence parti- 
culière où il paurra être fait appel à des personnes ne faisant pas 
partie dudit conseil. 


Art. 5. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
et le directeur technique et industriel de l’aéronautique, au nom du 
ministre des armées (air), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel pour l’armée de l’air empêché : 

Le chargé de mission, 

FRANÇOIS-XAVIER COURT. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 

et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Comité scientifique de l'office national d’études 
et de recherches aéronautiques. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, ont été nommés membres 
du comité scientifique de l'office national d’études et de recherches 
aéronautiques pour une nouvelle durée de trois ans, à compter du 
16 novembre 1959 : » 

MM. 

Louis de Broglie, membre de l’Académie française, secrétaire perpé- 
tuel à l’académie des sciences, professeur à l'institut Henri-Poincaré. 

Albert Caquot, membre de l’Institut, directeur général honoraire du 
ministère de l’air. 

Joseph Pers, membre de l’Institut, doyen de la faculté des sciences 
de l’université de Paris. 

Pierre Chevenard, membre de l’Institut, administrateur du conseil 
d'administration des aciéries d’Imphy. 

Gustave Ribaud, membre de l’Institut, directeur du laboratoire des 
hautes températures. 

Marcel Wanner, ingénieur général de 2° classe du génie maritime, 
chef du bureau de coordination des recherches scientifiques et 
techniques au ministère des armées (air). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 31 décembre 
1959, sont rapportées, à compter du 28 octobre 1959, les dispositions 
de l’arrêté du 18 septembre 1957 nommant l’adjudant-chef Laporte 
(Henri) en. qualité de sous-régisseur d’avances auprès de l’annexe 
1/601, à Pau, de l’entrepôt de l’armée de l’air 601, à Châteaudun, pour 
régler les dépenses de personnel et de matériel qui ne peuvent l'être 
directement par le régisseur d’avances de l’entrepôt. 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, est acceptée, à compter du 
15 décembre 1959, la démission de M. Dorotte (Claude), sous-chef de 
service administratif de 2° classe des services extérieurs. 

L'intéressé est rayé des cadres du personnel civil des services 
extérieurs de l’air à compter de la même date. 
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Tableaux d'avancement pour l’année 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959: page 12563, 


Armée de mer, t"* colonne (A. — Corps du commissariat de la 
marine, au lieu de: «M. Béhard (J.-N.-O.)», mettre: «M. Béliard 
J-M-0)»; 2 colonne (B. — Corps des officiers d'administration 


du commissariat de la marine), au lieu de: «M. Jean (R.-E.-L.) », 
mettre : « M. Jan (R.-E.-L.) ». 





Tableau de départ outre-mer du 1°" janvier 1960. 





Bectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959: page 12571, 
+ colonne, Infanterie de marine, Adjudant, au lieu de: «Jugeat 
(Bernard), 1*° février 1923, 9° R. M.», lire: «Jugeat (Bernard), 
1" février 1923, 10° R. M.» (le reste sans changement). 





Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 décembre 1959. 





Additif et rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 12329, 1'° colonne : 
3° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


Au lieu de : « Ginestre (Paul), 1'° R. M. », lire : « Gineste (Paul), 
1" R. M... ». 


Au lieu de : « Zone (Zakaria), 10° R. M. », lire: « Kone (Zakaria), 
10° R. M... ». 


Additif. 
Pour servir en zone d’outre-mer n° 1. 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 décembre 1959. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Tegnet (Paul), 9° R. M. B. C. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 1°" janvier 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Lavarelo (Paul), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 


Annulation de désignation. 
Est annulée la désignation pour servir en zone d’outre-mer n° 1, 
hors cadres (République du Dahomey), de l’adjudant-chef d'infanterie 
de marine Lavarelo (Paul), 10° R. M. B. C. S. d'infanterie. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-16 du 9 janvier 1960 portant transformation 
de la paierie du territoire des Comores en trésorerie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et du ministre- délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
Propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
pr la France d’outre-mer et les décrets pris pour son appli- 
. Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
tes territoires d'outre-mer ; 
Vu l'article 25 du décret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 
portant réorganisation administrative de l'archipel des Comores ; 
Vu l’article 5 du décret n° 53-235 du 24 mars 1953 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particu- 
de du personnel des trésoreries d'outre-mer, modifié et com- 
PIélé par les décrets n° 55-1364 du 15 octobre 1955 et n° 59-384 
Uu 4 mars 1959, 


Décrète : 


* Art 1", — La paierie du territoire des Comores est transfor- 
“+ en « trésorerie des Comores ». 








Art. 2. — La trésorerie des Comores est gérée provisoirement 
par un payeur principal, directement justiciable de la cour des 
comptes. 


Art. 3. — L'article 25 du décret n° 46-2058 du 24 septem- 
bre 1946 est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et qui aura effet à compter du 1° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Décret n° 60-17 du 9 janvier 1960 portant concession des 
droits de douane d‘importation du tarif minimum en faveur 
des produits originaires de la Bulgarie. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
l'industrie, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
extérieures, 

Vu l'avenant du 7 août 1959 à l’arrangement commercial conclu 
entre la France et la Bulgarie le 22 octobre 1925; 

Vu l’article 15 du code des douanes, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les produits originaires de la Bulgarie sont admis 
au bénéfice des droits de douane du tarif minimum à l’importa- 
tion dans le territoire douanier français. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’in- 
dustrie, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques exté- 
rieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'industrie, / 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET. 





Transfert, à Clermont-Ferrand, du siège de la direction régionale 
des douanes de Lyon:-ll. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des agents de la catégorie A 
des services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects, et notamment son article 2, 


Arrète : 

Art, 1°". — Le siège de la direction régionale des douanes de 
Lyon-Il est transféré à Clermont-Ferrand. 

Art. 2. — Le ressort de la direction régionale de Clermont-Ferrand 
s'étend aux départements du Puy-de-Dôme, de l'Allier, de la Haute- 
Loire et du Cantal. 

Art. 3, — Le présent arrêté prendra effet du 1°" janvier 1960. 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 


0 


ANTOINE PINAY. 
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Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 31 décembre 1959: 
M. Octave Dosmond, commissaire aux prix du 6* échelon, est 
promu au 7° échelon de son grade à compter du 15 octobre 1959. 


Sont promus au 4* échelon de leur grade, à compter du 1er jan- 
vier 1959, les commissaires aux prix du 3° échelon dont les noms 
suivent : 


M. Francis Morch.(en service détaché). 
Mlle Geneviève Lamy (en service détaché), 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Henry (Claude), admi- 
nistrateur civil de 1'* classe, 2° échelon, au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, a été nommé contrôleur d’Etat de 2° classe, 
1'' échelon, en remplacement numérique de M. Buty (Robert), décédé. 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, sont nommés chefs 
de service interrégionaux des douanes les directeurs régionaux 
dont les noms suivent : 

MM. Foure (Armand), Paris-Extérieur. 

Baudry (Roger), Nice. 

Chapelet (Pierre), Marseille. 
Merlin (Emile), Paris-S. E. D. 
Hanon (René), Valenciennes. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. Torradas (Marcel), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à la direction générale 
des douanes et droits indirects, est nommé chef de service inter- 
régional des douanes et affecté en cette qualité à Paris. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-18 du 9 janvier 1960 portant organisation 
des écoles normales supérieures d'éducation physique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 20 décembre 1935 portant organisation de 
l'école normale supérieure d'éducation physique ; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant transformation 
de l’école normale d'éducation physique en deux écoles normales 
supérieures d'éducation physique ; 

Vu la loi du 10 avril 1954 dotant de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière les établissements d'enseignement rele- 
vant de la direction générale de la jeunesse et des sports, 


Décrète : 
TITRE 1° 
But et organisation des écoles. 


Art. 1°". — Les deux écoles normales supérieures d'éducation 
physique ont pour mission la formation de professeurs d’éduca- 
tion physique des deux sexes. 


Art. 2. — Chacun de ces deux établissements est administré et 
dirigé, sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale, par 
un directeur (ou une directrice) assisté d'un conseil d’adminis- 
tration, dont la composition et les attributions sont fixées par 
arrêté ministériel. 


Art. 3. — Le personnel administratif comprend en outre : 


Pour l'école normale supérieure d'éducation physique de jeunes 
filles : une directrice adjointe. 

Un intendant (ou une intendante) assisté d’un sous-intendant 
et d'un ou plusieurs adjoints des services économiques. 

Un censeur. 

Un surveillant général. 

Un ou plusieurs secrétaires administratifs et du personnel de 
bureau, 





—— 


TITRE II 


Organisation générale de l’enseignement. 


Art. 4. — Les matières composant le programme obligatoire 
des études dans les écoles normales supérieures d'éducation phy- 
sique ainsi que les horaires consacrés à chaque discipline sont 
fixés par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 

L'organisation des études et l'emploi du temps sont fixés par 
le chef d'établissement. 


Art. 5. — Le conseil des professeurs est composé ainsi qu'il 
suit : 

Le directeur (ou la directrice). 

Pour l’école normale supérieure d'éducation physique de jeunes 
filles : la directrice adjointe. 

Le censeur. 

le surveillant général. 

L'intendant. 

Le médecin. 

Les professeurs d'éducation physique affectés à l’école. 

Les professeurs chargés d'au moins deux heures de cours heb- 
domadaires dans l'établissement. 

Ses attributions sont fixées par l'arrêté prévu à l’article 4. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-19 du 9 janvier 1960 relatif aux conditions dans 
lesquelles les professeurs d'éducation physique et sportive sont 
appelés à donner un enseignement dans les écoles normales 
supérieures d’éducation physique et sportive. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant transformation 
de l’école normale d'éducation physique en deux écoles normales 
supérieures d'éducation physique et sportive ; 

Vu le décret n° 45-438 du 17 mars 1945 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat d'éducation physique et sportive, com- 
plété par l'arrêté du 28 mars 1945, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pour exercer dans les écoles normales supérieures 
d'éducation physique et sportive, les professeurs d'éducation phy- 
sique et sportive doivent être titulaires du diplôme supérieur 
d'éducation physique et sportive. 

Art. 2. — Le diplôme supérieur d'éducation physique et spor- 
tive est accordé après concours ouvert aux professeurs d'éduca- 
tion physique certifiés qui ont exercé leurs fonctions pendant au 
moins cinq années. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale déter- 
minera les modalités d'organisation du concours pour l'obtention 
du diplôme supérieur ainsi que le programme détaillé des 
épreuves et la composition des jurys. 

Art. 4. — Les professeurs appelés à enseigner dans les écoles 
normales supérieures d'éducation physique et sportive sont afec- 
tés dans ces établissements pour une durée de cinq ans renou- 
velable une fois. 

Art. 5. — A titre exceptionnel, le diplôme supérieur prevu à 
l’article 3 peut être accordé, à la suite d'un concours sur tres, 
à la moitié au plus des professeurs d'éducation physique et Spor 
tive en fonctions depuis plus de cinq ans à la date de publication 
du présent décret dans les écoles normales supérieures d'éauca- 
tion physique et sportive. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixe la compo 
sition du jury et les conditions d'organisation du concours. 





«“ 
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Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. ù 
MICHEL DEBRÉ. 

par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationäle 
par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








RARE 
MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 





Par arrêté du 13 janvier 1960 : 
Sont nommés, pour trois ans, membres du conseil d’administra- 
tion du Bureau de recherches de pétrole, à dater du 1‘' janvier 1960 : 
Au titre de représentants du centre national de la recherche 
scientifique : 
MM. Pierre Pruvost, professeur de géologie à la Sorbonne, membre 
titulaire. 
Jean Cuvillier, professeur à la faculté des sciences de Paris, 
membre suppléant. 


Sont nommés, pour trois ans, membres du conseil d'administration 
du Bureau de recherches de pétrole, à dater du 1‘ janvier 1960: 
Au titre de personnalités choisies en raison de leur compétence 
technique et financière : 
MM. Paul Moch, président de la Régie autonome des pétroles, membre 
titulaire. 

André Martin, directeur général de la Régie autonome des 
pétroles, membre suppléant. 

J.-J. Burger, géologue en chef de la Compagnie des pétroles 
France-Afrique, membre titulaire, en remplacement de M. But- 
tin, décédé. 

Jean Prevot, secrétaire général de la Société des pétroles 
d'Afrique équatoriale, membre suppléant, en remplacement de 
M. Burger. 

Gilbert Lugol, directeur général de la Société de recherche et 
d'exploitation des pétroles en Alsace, membre titulaire, en 
remplacement de M. Feger. 

André Bouillot, directeur général de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine, membre suppléant, en remplacement de 
M. Lugol. 

Saltes, sous-gouverneur de la Banque de France, membre titu- 
laire, en remplacement de M. Calvet. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Concours pour le recrutement d’'adijoints administratifs 
du ministère des postes et télécommunications. 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
des postes et télécommunications, 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
Nisitration publique relatif aux dispositions statuaires communes appli- 
Cables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes des 
administrations centrales et des services extérieurs et de commis des 
serfices extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes 
et adjoints administratifs des administrations centrales des ministères 
et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Des concours pour le recrutement de cinquante adjoints 
administratifs au ministère des postes et télécommunications auront 
lieu, à Paris, le jeudi 24 mars 1960. Les listes de candidatures seront 
coses le 15 février 1960. 


Art. 2. — Peuvent être autorisés à parttciper au premier concours 
les candidats remplissant les conditions fixées à l’article 16 du statut 
£encral des fonctionnaires et titulaires de l’un des diplômes ou certi- 
licats énumérés ci-après : 

Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur (toutes sections) ; 

Certificat d’études classiques ou modernes ; 

)iplôme d’études secondaires pour les jeunes filles ; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré) et, a fortiori, 
brevet supérieur d’études commerciales ; 

, Certificat attestant la poursuite des études jusqu’à la classe de 
deuxieme inclusivement dans un établissement d’enseignement du 





second degré et l’admission dans une classe de première préparant 
au baccalauréat (toutes séries) ; * k 

Première partie du baccalauréat et diplômes admis en dispense 
pour la participation au concours de contrôleur des postes et télé- 
communications. 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins et de 
trente ans au plus au 1°" janvier 1960. 

La limite d’âge supérieure est reculée, mais sans pouvoir jamais 
dépasser l’âge maximum de quarante ans au 1‘ janvier 1260 : 

De la durée des services militaires donnant lieu à ruppei d'ancien- 
neté en cas d'admission dans les cadres ; 

D'un an par enfant à charge pour les pères ou mères de famille 
mariés au veufs ; 

De la durée des services civils valables ou validables pour la 
retraite. 


Art. 3. — Peuvent être autorisés à participer au deuxième 
concours, les fonctionnaires et agents de l'Etat âgés de moins de 
cinquante ans et ayant accompli au moins deux années de services 
valables ou validables pour la retraite, dont une année de services 
civils effectifs. 


Art. 4. — Les places offertes sont réparties par moitié entre le 
premier et le second concours. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes peuvent être attri- 
buées aux candidats à l’autre concours dans l’ordre de leur classe- 
ment. 


Art. 5. — Le ministre des postes et télécommunications arrête 
la liste des candidats autorisés à concourir et approuve la liste 
des candidats admis. 


Art. 6. — Le premier et le deuxième concours comportent les 
épreuves ci-après : 

Rédaction sur un sujet d'ordre général. — Coefficient 3 ; temps 
accordé : trois heures. 

Dictée (il est enlevé deux points par faute). — Coefficient 2; 
temps accordé : trois heures. 

Mathématiques (deux problèmes ou exercices d’arithmétjque ou 
d’algèbre). — Coefficient 2; temps accordé : une heure trente, 

Confection d’après les éléments donnés d’un tableau comportant 
des opérations de calcul. — Coefficient 1 ; temps accordé : une heure, 

Géographie (deux questions), — Coefficient 2; temps accordé : 
une heure trente. 


Les épreuves de rédaction et de dictée sont du niveau du brevet 
d’études du premier cycle du second degré. 

Le programme détaillé des épréuves de mathématiques et de géo- 
graphie figure en annexe au présent arrêté (1). 

Pour l'attribution de la note de composition française, il est tenu 
compte de l’orthographe et de la présentation matérielle (écriture, 
ponctuation, accentuation). s 

Chacune des épreuves est notée de 0 à 20. 

_Nul ne peut être déclaré admis si sa dictée comporte plus de 
cinq fautes d'orthographe ou s’il n’a obtenu au minimum la, note 7 
à l’une quelconque des autres épreuves et, après application des 
coefficients, 100 points pour l’ensemble des épreuves. 

Art. 7. — Le directeur du personnel au ministère des postes et 
télécommunications est chargé de l’exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 
Le secrétaîre d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





(1) Ce programme sera publié au Bulletin officiel du ministère 
des postes et télécommunications. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-20 du 12 janvier 1960 relatif au statut particulier 
du personnel de la surveillance des pêches maritimes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957, modifié le 19 juillet 
1958, portant règlement d'administration publique relatif à l’or- 
ganisation des carrières des fonctionnaires des catégories D et C ; 

Vu la loi du 9 janvier 1852 sur la péche côtière, modifiée le 
12 avril 1930; 
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Vu les décrets des 4 juillet 1853 et 19 novembre 1859 sur la 
police de la pêche dans les cinq arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 10 octobre 1902 habilitant les agents de la 
surveillance des pêches maritimes à verbaliser en matière de 
pêche fluviale dans la partie des fleuves, rivières et canaux 
comprise entre le point de cessation de la salure des eaux et la 
limite de l'inscription maritime ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1°° 
Dispositions générales. 
Art. 1”. — Le personnel de la surveillance des pêches mari- 


times est un personnel assermenté qui assure, sous les ordres 
directs des administrateurs de l'inscription maritime et des offi- 
ciers d'administration de l'inscription maritime, la police et la 
protection des pêches maritimes. Il prête également assistance 
aux bateaux de pêche en difficulté. Le personnel de la surveil- 
lance des pêches maritimes est accessoirement habilité à 
constater les infractions à la police et à la sécurité de la navi- 
£gation maritime. 

Il exerce normalement ses fonctions en mer, à bord des bâti- 
ments garde-pêche, il peut toutefois être employé à la surveil- 
lance à terre, notamment en cas d’indisponibilité de ces bâti- 
ments. 

Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande et du 
ministre chargé de la fonction publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles les services accomplis en mer soit la nuit, 
soit au-delà de la durée normale du travail pourront partielle- 
ment donner lieu à l'octroi de repos compensateurs. 


Art. 2. — Les emplois du personnel de la surveillance des 
pêches maritimes sont classés dans la catégorie C prévue à 
l'article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée relative 
au statut général des fonctionnaires, à l'exception des emplois 
d’'inspecteur des pêches et de chef mécanicien principal, qui sont 
classés en catégorie B. 

Art. 3. — Le corps du personnel de la surveillance des pêches 
maritimes comprend deux cadres correspondant aux spécialités 
du pont et de la machine. 


Le cadre du pont comprend : 

Des inspecteurs des pêches, des capitaines gardes-pêche et des 
patrons gardes-pêche, respectivement affectés au commandement 
des différentes unités en fonction de l'importance de celles-ci 
et du secteur de surveillance qui leur est attribué ; 

Des conducteurs de vedettes, qui peuvent, en dehors des tra- 
vaux ressortissant de leur qualification propre, assumer la respon- 
sabilité des unités de faible tonnage ; 

Des gardes-pêche principaux et des gardes-pêche, qui assurent 
la conduite des bateaux et tous les travaux du bord sous l’auto- 
rité du personnel d'encadrement. 

Le cadre de conduite de la machine comprend : 

Des chefs mécaniciens principaux, affectés à la conduite des 
moteurs des bâtiments commandés par les inspecteurs des 
pêches ; 

Des chefs mécaniciens, affectés à la conduite des moteurs des 
unités commandées par les capitaines gardes-pêche ; 

Des mécaniciens dépanneurs, qui peuvent, en dehors des tra- 
vaux ressortissant de leur qualification propre, assumer la 
responsabilité du fonctionnement des moteurs des unités d’impor- 
tance moyenne ; 

Des mécaniciens, affectés, le cas échéant, aux autres travaux 
de la machine. 

Art. 4 — Un arrêté du ministre chargé de la marine mar- 
chande fixe la composition des équipages des bâtiments garde- 
pêche compte tenu du nombre des emplois de chaque grade 
autorisés par la loi de finances. 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — Le personnel de la surveillance des pêches mari- 
times se recrute aux grades de garde-pêche ou de mécanicien par 
concours ouverts séparément pour chacun des deux cadres : 

Aux officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots brevetés 
des équipages de la flotte des spécialités suivantes : 

Pour le pont : timonier, manœuvrier, pilote de la flotte, hydro- 


graphe ; 3 ST . Fe 
Pour la machine : mécanicien, électricien, chauffeur, 


en activité de service ou rayés des contrôles depuis moins de 
trois ans. 





Aux inscrits maritimes non rayés des matricules des gens de 
mer et titulaires : 


Pour le pont : du certificat de capacité : 

Pour la machine : du certificat d'aptitude professionnelle de 
l'enseignement technique, complété d’une attestation de succès 
à l'examen de formation nautique délivrée par un centre d'ap- 
prentissage maritime, ainsi que du permis de conduire les mo- 
teurs marins de moins de 100 CV. 


Art. 6. — Les candidats doivent être âgée de vingt-deux ans 
au moins et de trente-six ans au plus et réunir trois ans de 
service à la mer au 1°’ janvier de l’année du concours. L’aptitude 
physique spéciale qu'ils doivent posséder est fixée par arrêté 
du ministre chargé de la marine marchande. 

Les épreuves des concours comportent : 

a) Pour les candidats à l’emploi de garde-pêche : rédaction 
d'un procès-verbal d'infraction ou d’un rapport sur un fait de 
service ou un événement de mer: arithmétique, connaissances 
nautiques et manœuvre, réglementation des pêches maritimes ; 

b) Pour les candidats à l'emploi de mécanicien : dictée, arith- 
métique, connaissances théoriques et pratiques de mécanique et 
d'électricité, réglementation des pêches maritimes. 


Les concours sont annoncés au moins deux mois à l'avance 
par insertion d’un avis au Journal officiel. Les listes d’admissi- 
bilité sont arrêtées en suivant l’ordre de mérite, par un jury 
désigné par le ministre chargé de la marine marchande. 


Art. 7. — Les gardes-pêche et les mécaniciens effectuent un 
stage d’une année à l'issue duquel il est statué sur leur titula- 
risation au vu d’un rapport de l’administrateur chef du quartier. 

Les nominations sont effectuées à l’échelon de début du grade. 

L'agent dont l'aptitude n’a pas été jugée suffisante peut être 
soit licencié, soit autorisé à accomplir une nouvelle année de 
stage. A l'issue de cette nouvelle période de stage, il est pro- 
cédé obligatoirement à sa titularisation ou à son licenciement. 

En cas de prolongation de stage, il n’est pas tenu compte pour 
son avancement de la durée du stage excédant un an. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 8 — L'avancement au grade de garde-pêche principal 
a lieu exclusivement au choix parmi les gardes-pêche ayant 
atteint le quatrième échelon de ce grade. 

Les avancements aux grades de conducteur de vedette et de 
mécanicien dépanneur ont lieu exclusivement au choix et selon 
leur spécialité, parmi les gardes-pêche principaux et les méca- 
niciens ayant atteint le 6° échelon de leur grade et titulaires 
respectivement les uns du brevet de patron au bornage et du 
certificat restreint de radiotéléphoniste délivré par le ministère 
des postes, télégraphes et téléphones, les autres du certificat de 
motoriste à la pêche. 

Sont dispensés de la possession des brevets et certificats ci- 
dessus visé les gardes-pêche et les mécaniciens provenant de la 
marine nationale et y ayant acquis, dans l’une des spécialités 
mentionnées à l’article 5 ci-dessus, le grade de second maître. 


Art. 9. — L'avancement au grade de patron garde-pêche a 
lieu exclusivement au choix parmi les conducteurs de vedettes 
ayant atteint le huitième échelon de ce grade et qui ont satisfait 
aux épreuves d’un examen du même niveau que l'examen du 
brevet de patron de pêche. 

L'avancement au grade de chef mécanicien a lieu dans les 
mêmes conditions parmi les mécaniciens dépanneurs ayant atteint 
le huitième échelon de ce grade et qui ont satisfait aux épreuves 
d'un examen du même niveau que l'examen du brevet d'officier 
mécanicien de 3° classe. 

Les listes des candidats admis à prendre part aux épreuves 
sont arrêtées par le ministre chargé de la marine marchande. 

L'avancement au grade de capitaine garde-pêche a lieu exclu 
sivement au choix parmi les patrons gardes-pêche ayant accompli 
au moins trois ans de services effectifs dans leur grade. 


Art. 10. — Nul ne peut bénéficier d’une promotion au choix 
s'il n’a été inscrit au tableau d'avancement dans les conditions 
prévues aux articles 26 et suivants de l’ordonnance du 4 février 
1959 susvisée. 


Art. 11. — Les inspecteurs des pêches et les chefs mécaniciens 
principaux sont nommés par arrêté du ministre chargé de la 
marine marchande respectivement parmi les capitaines gardes: 
pêche et les chefs mécaniciens pour assurer le commandement et 
la conduite des machines des bâtiments garde-pêche les plus 
importants par leurs caractéristiques et par les tâches de surveil- 
lance qui leur incombent. 

Les nominations sont effectuées à l'échelon comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
que les bénéficiaires percevaient dans leur ancien grade. Les 
intéressés conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
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leur ancien échelon si l'augmentation du traitement résultant de 
cette promotion est inférieure à celle résultant d'un avanæment 
d'échelon dans leur précédent emploi. 

La durée moyenne de l'avancement d'échelon dans le grade 
d'inspecteur et de chef mécanicien principal est fixée à quatre 
années et peut être réduite d'un an pour les agents les mieux 


notés. 
CHAPITRE IV 
Dispositions particulières. 


Art. 12. — Le personnel de la surveillance des pêches mari- 
times est astreint au port d’un uniforme déterminé par arrêté 
du ministre chargé de la marine marchande. 

Lors de leur entrée en fonctions, les gardes-pêche et les 
mécaniciens prêtent serment. S'ils sont affectés ultérieurement 
dans le ressort d’une autre circonscription judiciaire, l'acte de 
prestation de serment antérieurement délivré doit être enre- 
gstré au greffe du tribunal de leur nouvelle résidence. 


Art. 13. — Le commandement des bâtiments garde-pêche 
sexerce tant au regard des manœuvres proprement nautiques du 
bitiment qu’en ce qui concerne la responsabilité des décisions, 
ordres et mesures à prendre en mer pour l'exécution vis-à-vis 
des bateaux français et étrangers des tâches de police, de pro- 
tection et d'assistance relevant de la compétence du service de 
la surveillance des pêches maritimes. 

Le commandant d’un bâtiment garde-pêche a autorité sur 
toutes les personnes embarquées à bord. 

En cas d'absence et sauf décision de l'administrateur de 
l'inscription maritime, il est remplacé par l'agent exerçant nof- 
malement les fonctions de second. 

Dans le même cas et sauf décision de l'administrateur de 
l'inscription maritime la direction de la machine est, en cas 
d'absence du chef de service, assurée par l'agent exerçant norma- 
lement les fonctions de second mécanicien. 

Les commandants de bâtiments et les chefs du service de la 
machine assument la responsabilité du matériel qu'ils ont en 
charge ; 1ls en dressent l'inventaire et en tiennent la comptabilité 
suivant les instructions en vigueur. 

Des inspecteurs des pêches ou des capitaines gardes-pêche 
peuvent être désignés pour coordonner les moyens d’action en 
personnel et en matériel d’un secteur déterminé de surveil- 
lance, concurremment avec le commandement d'une unité. En 





ce cas, ils peuvent prendre à l'occasion d'une mission partieu- 
lière, le commandement de tout bâtiment garde-pêche du groupe 
dont ils disposent. 


Art. 14. — Le nombre des agents susceptibles d'être détachés 
ou mis en disponibilité sur leur demande ne peut excéder 
10 p. 100 de l'effectif commun des différents emplois du corps. 


Art. 15. — Le personnel de la surveillance des pêches mari- 
times est astreint à subir annuellement un examen du médecin 
des gens de mer en vue du contrôle de son aptitude physique 
à servir à la mer. 

Tout agent qui, après avis du comité médical départemental 
est déclaré définitivement inapte à servir à la mer, peut, sur 
sa demande, être- affecté à des fonctions à terre pendant un 
délai maximum d'un an, en vue de son admission, sans inter- 
ruption de service, dans un des cadres de l'administration de 
la marine marchande auxquels il peut avoir accès par concours. 
Si sa nomination dans ce nouveau cadre ne peut intervenir dans 
le délai d’un an, il est statué sur son cas, conformément aux 
articles 42 et suivants du code des pensions civiles et militaires. 


Art. 16. — Une commission, nommée par le directeur de 
l'inscription maritime et composée d'un administrateur de 
l'inscription maritime, d’un inspecteur de la navigation et du tra- 
vail maritimes et d’un inspecteur mécanicien de la marine mar- 
chande passe annuellement l'inspection du personnel de la 
surveillance ainsi que celle du matériel ; elle fournit une appré- 
ciation sur la compétence technique et la tenue générale de 
chacun des membres des équipages en même temps que son 
rapport sur l'état de navigabilité des bâtiments visités. Elle 
formule, s'il y a lieu, en vue d'une meilleure utilisation du 
personnel, des propositions qui sont transmises pour décision 
au ministre chargé de la marine marchande, avec les observations 
du directeur de l'inscription maritime. 


CHAPITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 17. — Pour la constitution initiale des cadres fixée à 
l’article 3 ci-dessus, il est procédé dans la limite des emplois 
budgétaires à l'intégration des inspecteurs des pêches, des 
patrons, sous-patrons, matelots, chefs mécaniciens et mécaniciens 
gardes-pêche en fonctions à la date du présent décret, dans les 
conditions suivantes : 
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Art. 18. — Pendant un délai de deux ans et par dérogation 
à l'alinéa 3 de l’article 8 du présent décret, pourront égale- 
ment être dispensés de la possession du certificat de motoriste 
à la pêche pour l'accès au grade de mécaniciens dépanneurs, 
les mécaniciens ex-quartiers-maîtres de la marine des spécialités 
mentionnées audit article. 


Art. 19. —— Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret du 5 mars 1926 portant 
organisation des personnels de la surveillance des pêches mari- 
times. 

Art. 20. —— Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet pour compter 
du 1° janvier 1959. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mainistre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Par arrêté du 17 décembre 1959, M. Treguer (Manuel), directeur, 
6 échelon (indice brut 485), du centre d'apprentissage mixte de 
Vannes, en instance de détachement, est affecté en qualité de secré- 
taire général de 2° classe. 5 échelon (indice brut 590), chef du ser- 
vice départemental de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre de l'Aude, à compter du 1‘ janvier 1960. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1959, M. Vigroux (Jacques), 
secrétaire administratit de 2° classe, 1°" échelon (indice brut 210), 
au service départemental de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de la Charente, est muté, sur sa 
demande, en la même qualité, à compter du 1° janvier 1969, au 
service departemental de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre de Lot-et-Garonne. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, Mile Mitard (Marie- 
Josèphe), secrétaire administratif de 2° classe, 7° échelon (indice 
brut 320). au service départemental de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Loire-Atlantique, est nom- 
mée à la 1" classe, 1°" échelon (indice brut 335), de son grade à 
compter du 31 décembre 1959. 








INFORMATIONS 


——— ————— ——————— —————— — 


PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





——— — ——— - _ 


Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264) : 

Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 

Jeudi 21 janvier 1960: audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 





++ 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 


(Contingents de l’année 1960.) 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la République 
fédérale d'Allemagne : 


Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 
ou supérieure à 200 cm : 800 mètres cubes. 

Grumes de cerisier-merisier de toutes grosseurs: 2.000 mètres 
cubes. 


Grumes de peuplier : 15.000 mètres cubes. 

Bois de mine en sapin et épicéa : 6.000 tonnes. 

Bois de trituration en sapin et épicéa : 6.000 tonnes. 
Bois de trituration en autres résineux : 9,000 tonnes. 
Croûtes et délignures en sapin et épicéa : 5.590 tonnes. 
Croûtes et délignures en autres résineux : 10.000 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l’avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisation 
d'exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la direc- 
tion des relations économiques extérieures, sous-direction des licences 
d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°). Ces dossiers 
y seront reçus à partir du huitième jour ouvrable suivant la date 
de publication du présent avis ; tout dossier arrivé prématurément 
sera renvoyé à son auteur. 


Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu'il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l’écorce ou non). 


B. — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l'avis aux exportateurs publié 
dans le Journal ofjiciel du 15 novembre 1959 (art. 3), les grumes de 
chêne présentant une circonférene au gros bout égale ou supérieure 
à 200 cm, et les grumes de cerisier-merisier pourront être exportées 
hors du présent contingent, du 1° mai au 30 septembre 1960, sur 
présentation de licences délivrées automatiquement. 


C. — Bois de mine. 


Les lots de bois de mine en sapin et épicéa pourront être com- 
posés de poteaux pelés présentant une longueur inférieure ou égaie 
à 6 mètres et un diamètre au gros bout inférieur ou égal à 30 centi- 
mètres. 


D. — Bois de trituration. 


Ces bois auront la forme de rondins d’une longueur inférieure à 
2,50 mètres et d'une circonférence au gros bout de 20 em exclus 
à 110 em inclus, ou la forme de quartiers d’une longueur inférieure à 
2,50 mètres. 


E. — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence. 


F. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l’avis du 15 novembre 1959 
(art. 6), le maximum des autorisations d’exporter pouvant être 
attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 

Grumes de chêne : 40 mètres ubes. 

Grumes de cerisier-merisier : 40 mètres cubes. 

Grumes de peuplier : 250 mètres cubes. 

Bois de mine sapin-épicéa : 220 tonnes. 
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Bois de trituration sapin-épicéa : 220 tonnes. 

Bois de trituration autres résineux : 220 tonnes. 
Croûtes et délignures sapin-épicéa : 200 tonnes. 
Croûtes et délignures autres résineux : 200 tonnes. 


G. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1‘ janvier 1960 devant être 
chiltrées en nouveaux francs, les exportateurs sont tenus de libeller 
leurs demandes dans cette unité monétaire. 


ic 





Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif au régime des 
importations et des exportations en provenance et à destination du 
royaume du Laos. 





A compter de l'insertion du présent avis au Journal officiel, les 
importations et les exportations de marchandises en provenance ou 
à desunation du royaume du Laos doivent donner lieu à l’accom- 
Hssement des formalités du contrôle du commerce extérieur et des 
cuances applicables aux importations et aux exportations en prove- 
rance et à destination de l'étranger. 

Toutefois, à titre transitoire, peuvent être admises au bénéfice du 
rime applicable antérieurement au présent avis les importations 
de marchandises en provenance du royaume du Laos pour lesquelles 
il est justifié, dans les conditions prévues à l’article 25 du code des 
douanes, de l’expédition directe, avant la publication du présent avis, 
à destination du territoire douanier métropolitain. 

Le reglement financier des importations et des exportations en 
provenance et à destination du royaume du Laos doit être effectué 
desormais selon les modalités prévues à l’avis n° 695 du ministère des 
finances et des affaires économiques, publié au Journal officiel de 
ce Jour. 

Des avis ultérieurs indiqueront aux importateurs et aux exporta- 
teurs les conditions dans lesquelles les demandes de licences devront 
étre presentées pour les produits autres que ceux qui auront fait 
l'objet de mesures de libération sur toutes zones. 


f 
Fr 





Avis n° 695 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations entre la zone franc et le Royaume du Laos. 


A compter de la publication du présent avis, les relations entre 
la zone franc et le Royaume du Laos sont soumises, sous réserve des 
dispositions particulières prévues aux titres II et III ci-après, au 
regime applicable dans les relations entre la zone franc et les pays 
de la zone de convertibilité, tel que défini par Lavis n° 682 de l'office 
des changes. 


En conséquence, sont applicables désormais dans les relations avec 
le Laos les dispositions de la réglementation des changes et du 
commerce extérieur relatives notamment : 


— aux importations et aux exportations de marchandises en pro- 


venance et à destination de l'étranger ; 

— äu régime des comptes « Exportations. — Frais accessoires » 
(comptes E. F. AC.) ; 

au rapatriement des sommes provenant de l’exportation de 

marchandises à l’étranger, de la rémunération de services et de tous 
revenus encaissés à l’étranger. 

sont abrogées toutes dispositions contraires aux dispositions du 
present avis et, en particulier : 


En tant qu’elles visent les relations avec le Laos, les dispositions : 
— du titre IV de l'avis n° 493, publié au Journal officiel le 22 avril 


de l’avis n° 497, publié au Journal officiel le 17 mai 1951 ; 

de l'avis n° 591, publié au Journal officiel le 15 mai 1955, dont 
les dispositions ont été étendues aux relations avec le Cambodge 
Par l'avis n° 594, publié au Jour#al officiel du 3 août 1955; 


2 L'avis n° 659, publié au Journal officiel du 11 octobre 1958. 


TITRE ler 


Régime des comptes de la Banque nationale du Laos 
et des banques habilitées au Laos. 


L sd 2 2: 4 . . 
= — Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, 


apres accord de la Banque de France, au nom de la Banque nationale 
ps Laos ainsi que des banques au Laos habilitées par celle-ci, des 
Comptes étrangers en « francs convertibles » qui fonctionnent dans 
5 conditions prévues à l'avis n° 683 (titre Il). 


a = Les comptes ouverts chez les intermédiaires agréés au nom 
ta uTS correspondants au Laos en application de l'avis n° 591, 
Prennent la dénomination de « comptes laotiens anciens », Ils sont 





soumis, à compter de la publication du présent avis, au régime défini 
ci-après : 

a) Toute opération au crédit des comptes laotiens anciens est 
prohibée, à l'exception des virements en provenance d’autres comptes 
laotiens anciens ; 

b) Les disponibilités des comptes laotiens anciens peuvent être uti- 
lisées pour tout payement dans la zone franc ou être virées au crédit 
d’un autre compte laotien ancien. 


TITRE II 
Exécution des transferts. 


Les transferts de fonds entre le Laos et la zone franc ne peuvent 
être effectués que par l’entremise des intermédiaires agréés. 


1° Transferts à destination du Laos. 


Les transferts à destination du Laos doivent être opérés par inscrip- 
tion des sommes à transférer au crédit d’un compte étranger, en 
« francs convertibles » ouverts au nom de la Banque nationale du 
Laos, ou d’une banque établie au Laos habilitée par celle-ci. 


2° Transferts en provenance du Laos. 

Les transferts en provenance du Laos doivent être opérés : 

a) Soit dans les conditions prévues à l’avis n° 682, pour l'exécution 
des transferts en provenance des pays de la zone de convertibilité 
et notamment par le débit des comptes visés au titre I (1) ci-dessus ; 

b) Soit par débit d'un compte laotien ancien tel que défini au 
titre 1 (II) ci-dessus. 


TITRE III ° 


Dispositions particulières : régime des avoirs français au Laos 
et des avoirs laotiens dans la zone franc. 


Par dérogation aux dispositions générales de la réglementation des 
changes, les avoirs français au Laos et les avoirs laotiens dans la 
zone franc sont soumis au régime particulier défini ci-apres. 


I. — Avoirs français au Laos. 


1° Les avoirs français au Laos ne donnent pas lieu à déclaration 
d’avoirs à l’étranger à la Banque de France. 

L’acquisition d’avoirs au Laos et les actes de disposition portant 
sur ces avoirs sont dispensés de l'autorisation de la Banque de 
France ; 

2° Les valeurs mobilières émises au Laos demeurent soumises au 
régime des valeurs mobilières françaises. 


IL — Avoirs laotiens dans la zone franc. 


1° L’acquisition par toute personne résidant au Laos de biens de 
toute nature (biens immobiliers, valeurs mobilières émises dans la 
zone franc ou à l’étranger, prises de participations, etc.) situés dans 
la zone franc est dispensée de l’autorisation de la Banque de France 
quelles qu’en soient les modalités de financement ; 

2° Les actes de disposition portant sur des avoirs appartenant à 
des personnes résidant au Laos sont dispensés de l'autorisation de 
la Banque de France ; 

3° Les comptes en francs autres que ceux énumérés au titre 1°" 
ci-dessus peuvent être ouverts librement. Ils fonctionnement sans res- 
triction mais ne peuvent être utilisés pour l'exécution des transferts 
avec le Laos, et notamment pour le règlement des importations et 
exportations en provenance et à destination de ce pays ; 

"4° La comptabilisation dans la zone franc, sous dossier de per- 
sonnes résidant au Laos, de valeurs mobilières françaises ou étran- 
gères leur appartenant, n’est soumise à aucune règle particulière, 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


1° Les dispositions du présent avis relatives à exécution des trans- 
ferts à destination et en provenance du Laos sont applicables à tous 
les transferts opérés à compter de sa publication, 

Il en est ainsi, en particulier, des règlements afférents aux 
importations et aux exportations de marchandises, quelles que soient 
la date des contrats commerciaux et la date des expéditions ; 

2° Les sommes représentant le règlement des importations en 
provenance du Laos réalisées avant la publication du présent avis 
et non encore réglées à cette date, ou d’importations réalisées au 
bénéfice des dispositions transitoires prévues à l'avis aux impor- 
tateurs et aux exportateurs de ce jour, peuvent être transférées, sans 
autorisation particulière, sur la base du contrat commercial et sur 
justification aux intermédiaires agréés de l'expédition des mar- 
chandises ; 

3° Seules les exportations à destination du Laos réalisées à compter 
de la publication du présent avis ouvrent droit au bénéfice des 
comptes « Exportations. — Frais accessuires » (comptes E. F. À. C.). 
En conséquence, les exportations antérieures à cette date ne peuvent 
en aucun cas bénéficier de ces comptes, alors même que leur 
règlement interviendrait dans les conditions prévues au titre II 
du présent avis. 
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DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MINISTERE 


MACHINES A TIMBRER 


(AUTORISATIONS ET RETRAITS) 


dont l'emploi à été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des 1mpôts, art. S62, et 
IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1955 et 4 février 1950). 


anne » 
diiCiC 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1959 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 












































NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer 
: de OBSERVATIONS 
nes ou raison sociale des usagers 4 : 
Lettres ro Valeur des empreintes. l'autorisation, 
PROS | nds . 
EL — Type C de la Société des machines Haras. 
IL. 0786 Société anonvme Novacel (Nouvelles Applica- |, Quittances et effets de] 28 décembre 1959. templare la machine H 
| tions chimiques et cellulosiques), 6, rue commerce: 1 FF à n° 0592, 
| Paul-Baudry, à Paris (s°) 999 F 
IL. 0:89 socle lé anonvimne Etablissements A. Mure, | Quittances et eflets de 31 décembre 1959. 
80, rue A-bBollier, à Lyon (Rhône). commerce: 1 F à 
99 F. 
I. 0790 Société Simon frere$ Limited, 16, rue d'Agues- | Quittances et effets de| 7 décembre 1959. emplace Ja machine H 
“au, à Paris (8e). coragnerce: 1 F à n° 067. 
999 F 
Il. 0791 Société anonyme francaise Yacco, 12, square | Quittances et effets de! 7 décembre 1959. Remplare la machine H 
de la Grande-Arimée, à Paris (15e commerce: 1 F a n° 0723. 
99 F. e 
I. — Type M de la Socictté des machines Ilavas. 
H. M. 1: 2940 Société à responsabilité limitée Vinaigrerie | Quittances et effets de 21 décembre 1959. 
armmorwaine, 11, route de Roche-Maurice, à commerce: 4 F à 
Nante Loire-Atlantique). 2 F. 
H. M 2058 Société anonvime Credit immobilier industriel | Effets de commerce:| 4 d“cembre 1959. 
S O. VX. A. C., 18, avenue Matignon, à 1 F à 999 F. 
Paris (8 (Usage. 60, rue Gambetta, à 
Toulouse [Haute-Garonne )j.) 
H. M 0002 \f. Francois Combelle. propriétaire des Eta- | Quittances et effets de 29 décembre 1959. 
blissements  Combelle Péhssier, à  Mar- commerce; 1 F à 
manlia Cantal). 9 F. | 
H. M. 2058 | Société ansmvme Gangeoise de bonneterie de | Quittances et effets de| 23% décembre 1959. | Remplace Ja machine H 
soie 24, rue de la Banque, à Paris. (Usage: commerce: 1 F a n° UGS. 
21, rue Montgolfier, à Lyon [Rhône].) 99 F. 
H. M. 2063 M. Emile Brunet, industriel, 47, rue d'’Arthe- | Quittances et effets de | 22 décembre 1959. 
lon, à Meudon (seine-el-0ise). commerce: 1 F à 
9 F. pa 
H. M. | 29077 Société anonvme La Savoyarde, route de Bon- | Quittances et effets del 4% décembre 1959. templare la machine IH, M. 
| néville, à Annemasse (Haute-savuie). commerce: 1 F à ne 1612. 
| 99 F. 
H. M | JUSS M. Augustin Bataille, propriétaire des Eta- | Quittances et effets de | 92 décembre 1959. 
blissements Bataille, 13, rue du Landy, à commerce : 1 F a 
Clichy (seinei. 99 F. , 
IH. M 3095 Société anonvme Etablissements E. Mabille, | Quittances et eflets de] 4% décembre 1959. | Remplace la machine IH. E. 
13, boulevard Voltaire, à Paris (11e), commerce: 1 F à n° JU4, 
99 F. 
H. M 2100 Société à responsabilité limitée R. Costil et | Quitiances et effets de | 21 décembre 1959. 
fils, quai du Mascarel, à Pont-Audemer commerce : 1 F a 
(Eure). 2F 
IH. M 2101 Société anonyme Etablissements Safety, | Quittances et effets de] 4% décembre 1959. 
37, boulevard Exelmans, à Paris (16°). commerce . St : 
9 F. 
. M. 0101 . Alain-Marie-Joseph Berre, administrate uittances et effets 1 décembre 1959. 
I, M 107 M. Al M Joseph B d trateur | Quitt t'eflets de] 4 décembre 1959 
| d'immeulfles, 2, rue de Lyon, à Paris (12°). eommerce: 1 F à 
| 999 F. 
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OBSERVATIONS 








Socié'é anonyme parisienne de conditionne- 
ment Grey-Poupon, 94, rue Jean-Jaurès, à 
Levallois-Perret (Seine). 

Société anonyme Philips, éclairage et radio, 
#0, avenue Montaigne, à Paris (8°). (Usage: 
4, place Daubenton, à Nantes [Loire- 
Atlantique ].) 

Société anonyme Ateliers 
lissage spécial, 931, rue 
à Lyon (Khône). 


lvonnais d'embou- 
Elienne-Richeraud, 


Société anonyme Ateliers de constructions 
électriques du Rhône, aux  Roches-de- 
Condrieu (Isère). 

Société anonyme Compas, Compagnie, com- 


merciale et industrielle de papier, 172, rue 

de Charonne, Paris 11°). 
Société anonyme Lainé et Ce, 

Philippe-Auguste, à Paris (11°). 


20, avenue 


Société anonyme Crédit mobilier industriel 
S. O0, V. 4. C., 18, avenue Matignon, à 
Paris (8e). (Usage: 29, rue des Ponts-de- 
Comines, à Lille [Nord).) 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Bernard Denis, à Bretoncelles (Orne). 


Société anonyme EtaMissements Fould Sprin- 
ger, 3, rue de Surène, à Paris (8°). (Usage: 
103, rue J.-Jaurès, à Maisons-Alfort [Seine].) 

Société anonvine Forinica, 10, rue de Casli- 
glione, à Paris (1er). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Joseph Grosmann, 22, rue Lasalle, à Metz 
(Moselle). 

Sociélé anonyme Aux Forges de Vulcain, 
3, rue Saint-Denis, à Paris (1°). 


Société à responsabilité limilée Martell et Ce, 
place Edouard-Marte!l, à Cognac (Charente). 


Société dite « Comptoir central du fromage », 
3, rue Brossard, à Saint-Elienne (Loire). 


Société anonyme Comp'oir linier, 20, place 
Malesherbes, Paris (1%) (entrée: 1, rue 
Jacques-Binger) 

Société à responsabilité limie Renaux et Ce, 
123, avenue dean-Bapliste-Clément, à Bour- 
logne-sur-Seine (Seine). 

Société à’ responsabilité limitée Achille Lévy 
et fils, 49, rue Etienne-Marcel, à Paris. 


Société anonvme $S. O0 F. 1 C. 
financement du crédit industriel 
cole), 2. rue du Louvre, à Paris 

Société à responsabilité limitée Tissus Blin et 
Blin, %, rue Réaumur, Paris (2°), (Usage : 
49, rue Elienne-Marcel, Paris [191].) 

Société anonyme Etablissements  Tavelli- 
Bruno et Ce, 13, rue du Docteur-Coquand, à 
Annemasse (Haute-Savoie), 

Sociélé anonvme Etablissements E. Rouffletie, 
28. rue Jules-Juiilet, à Creil (Uise). 


(Société de 
et agri- 


Société anonvme Etablissements Drounet et 
Cordier, 4-68, avenue du Président-Wilson, 
à Romainville (Seine). 

Société anonvme Paut Dumas, 67, rue Robes- 
pierre, à Montreuil (Seine). 


Société à responsabilité limitée Schneider et 
Fouquet, 59, boulevard de la Gare, à Saint- 
Brice-sous-Farêt ‘Seine-et-Oise) {Usage  ave- 
nue du Docieur-Dentu, à Vimoutiers [Orne1.) 

Société anonyme Entreprise Jean Spada, 

2, place de Tende, à Nice (Alpes-Maritimes). 


Société anonyme Ermeto., 9, rue Maryse-Hilsz, 
à Levallois-Perret (Seine). 


Société anonyme Potasse et engrais chimi- 
ques, 10, avenue George-V, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Boutin-Dumont, 63, rue Charles-Nodier, à 
Pantin (Seine) 

Société en nom collectif G. Le Tallec et fils, 
à Hennebont (Morbihan). 





Quittances et 
commerce : 
9 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances el 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
,F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances el 
commerce : 
°F 


Quittances et 
coinmerce : 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quitlances el 
coinmerce : 
999 F 


Quitilances et 
commerce : 
999 F 


Quittances et 
commerce : 
999 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F 

Quitfances et 
comimerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce . 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quitiances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances el 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quitlances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce . 
99 F. 

Quittances et 
corarnerce . 


effets 
1 F 


effet 
1 


& 
» 


F 
effets 
Fr 


effets 
UN . 


effets 
1 F 


effets 
0 ; 


effets 
M 


effets 
LL? 


effets 
14 F 
effets 

F 
effels 

F 
effets 
1 F 
effets 
4 
effets 
L Fr 
effets 


effets 
1. + 
effets 
ee : 
F 


effets 
Li Fr 


effets 
1 


effels 
L Fr 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
"Où 


effets 
1 F 
effets 
SN : 
effets 
1 T7 
effets 
Aa F 


effets 
1 F 


effets 
L 7 


de 
à 
de 
à 


de 
à 


de 
à 


de 
à 


de 
à 


de 
à 





{er décembre 


23 décembre 


ï décembre 


23 décembre 


% novembre 


: décembre 


1 décembre 


31 décembre 


23 décembre 


1 décembre 


23 décembre 


, décembre 


23 décembre 


, décembre 


71 décembre 


15 décembre 


1 décembre 


28 décembre 


1 décembre 


23 décembre 


12 


» décembre 


1 décembre 


8 décembre 


on 


2% décembre 


25% décembre 
11 décembre 
28 décembre 


10 décembre 


23 décembre 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959 


1959. 


1959, 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1999. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1929. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 


1959. 





Remplace Ja machine 


n° 13:28. 


Remplace la machine I 


no ZESS, 


Remplace 
n° 07:06. 


Remplare 
n° 1837. 


Remplare 
lie 1607, 


Remplace 
n° 495, 


Remplace 
ne 2108. 


Remplace 
ne 2198, 


Remplace 
ne 19935. 
Remplace 


no 2402, 


templace 
n° 733, 


Remplare 
ne 2461. 


Remplare 
n° 185, 


Remplare 
ne 1941. 


Remplare 
n° 2. 


Remplace 
n° 1734, 


templare 
ne 1862, 


Remplace 


pe 42% 


Remplace 
ne 2007. 


Remplace 
ne 2241. 


Remplare 
no 2552, 


la 


=: 
= 


— 
= 


— 


à 


_ 


a 


a 


—— 
= 


—_ 
_ 


— 


— 
_ 


H 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


_ 
_ 


—_. 
_ 


M. 


M. 


Il 
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HI. M 
I, M 
I. M. D 
H., M. D 
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H. M. D 
Il, M. D 
& M 
S. M. 
S. M 
D D. 
S. M 
S, M 
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S. M 
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| À NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à tibrer. j 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. &w + , T 
Valeur des empreintes. l'autorisation. 
Société anonvme Etablissements Charrel, au | Quittances et effets de |! 31 décembre 1959. 
Grand-Lemps (Iscre CNE 2 





fusion, 33, 


Soc anonyme Etablissements Lescure, Sa- 
ciélé d'emboulissage de Bourgogne, à Selon- 
uv Côte-d'Or 

Société anonyme Charledave-Nord, 66, rue 
Gu e-Deiory, à Lille (Nord 

ociélé à responsabilité limitée Fautrat frères, 
rue Danton, à Thouars {Deux-sèfres 

Houiltères du bassin des Cévennes, 935, ru 
soubeyranne, à Alès (Gard). 

Société à responsabilité limitée Comptoir 
radiolechnique, 14-16, rue Jean-de-Becrnardy, 


à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


ceiété à responsabilité limilée Etablissements 
Lacroix, 9, 
(Calva los 


avenue Alberl-Sorel, à Caen 


commerce : 
99 F. 


99 F. 

Quittances et effets 
commerce: 1 F à 
99 F. 


OQuittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 F. 

Quittances et effets de 


commerce : 1 F à 


9 

Quittances et effets de 
comuperce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effels de 


commerce; 1 F à 

0q F. 
Quittances et effets de 
F à 


commerce: 1 
99 F 














sotiél& à responsabilité ar _Revime X, | Quitlances et effets de 
1, rue d'Athènes, à Paris. (Usag 21 Vo | commerce: 1 F à 
d'Orléans, à Nantes [Loire-Atlantiqu : 90 F. 

so inonvrmme Industiriel'e des + 4 1 | Quitlances et effets de 
leurs, Vs, rue Be le ie, à Lo ombes (se ile). | commerce: 1 F à 

99 F. 

société à responsabilité limilée Etablissements | Quittances et effets dt 
O. Delcroix, quartier Le Pré-Neuf, à Saint-| commerce: 1 F a 
(eorses-des-Grosecillers (Ori og F. 

société anonvine Crislalleries et verreries réu- | Quittances et effets de 
nies de Choisy-le-Roi, 62, rue d'Ilauteville, commerce: 1 F à 
1 Paris (16% 99 F, 

sociélé anonvme Ateliers de constructions | Ouittances et effets de | 
radio-électriques (A. .C. R, M.), 1! à 7, rue commerce: 1 F à] 
de Chaleaubriand, à Montrouge (Seine). | YF, | 

II. — Type IH. M. D. de la Société des machines 

Société anonvme Crédit mobilier industriel | Ecrits soumis au tim-|] 
S O. V. AC. #8, avenue Matignon, à | bre de dimension: | 
Paris (S Usage: @, rue Gambetta, à Tou-| 1 F à 999 F. | 
use [Haute-saronne!.) | 

Me Dauvergne, n@taire, la Roche-Guvon (Seine- | Quittanres, effets de! 
et Oise £ cormnmerce et écrits 

soumis au timbre de | 
dimension: 1 F à 
999 F. 

Me Duchemin, notaire, Neauphle-le-Château ! Ecrits soumis au tim- 

Seine-el-0ise | bre de dimension: 
| 1F à 99 F. 

Me Goulven Le Bris, huissier de jnstice, 43, rue | Ecrits soumis au tim- 
Caumartin, à Dunkerque (Nord | bre de dimension:| 

| | 1Fàa9%97F. | 

Société financière bordelaise, 11, cours du | Quittances, effets de| 
XXX-Juillet, à Bordeaux (Gironde commerce et écrits 

soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 

Me Jean Allard, nôlaire, 12, placé Carriot, à | Quittances et° écrits 

Douai (Nord). | soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 

| 999 F. 
IV. Type S. M. de la Société des machines S. 

Société ar nonyme Ares Copco France, 12, rue | Quittanres et effets de | 
Marbeu Pa S commerce: 1 F à! 

9 F. 

Soc 4 à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 
Mercier, 60, rue Gulenberz, à Saint-Etienne commerce: 1 F à 
Loirt 9 F. 

Société anonyme $. 0. C. E. D. A. M., 21 bis, | Quittances et effels d« 
rue de Paradis, à Paris (10 commerce: 1 F à 

99 F. 

Société à responsabilité limitée Compagnie | Quittances et effets de 
industrielle de tissage, place du Plan, à commerce: 1 Y à! 
sumèéne (Gard). ' 9 F. 

société anonyme Société commerciale de dif- | Quittances et effets de 
[ rue Puits-Gaillot, à Lyon (Rhône). commerce; 1 F à 





2% décembre 1959. 


2% décembre 1959. 


2% décembre 1959. 


21: décembre 1959, 
22 décembre 1999. 


Havas. 


: décembre 1959. 


31 décembre 1959. 
2% décembre 19959. 
31 décembre 1959. 
: décembre 1959. 
23 décembre 1959. 


Fa 

11 octobre 1955. 
25 novembre 1957 
9 décembre 1959. 


23 décembre 1959. 
23 décembre 1959. 
i décembre 1959. 


31 décembre 1959. 


23 décembre 1959. 


31 décembre 1959. 


2» décembre 195 





| 





Remplace la machine , y. 
ne 2014. 

Remplace la machine H, 4 
n° 30959. 

Remplace la machine II, M. 
n° 981. 

| Remplace la machine IH. M 
ne 1351 

Remplace Ja machine I M, 
ne 2110, 

Siège social transféré, 26, quai 
du Président-Carno!, à sai 
Cloud (Seine-et-Oise). Appa- 





reil utilisé à celle adresse. 
Machine utilisée sous la nou- 


velle dénormination social 
Société anonyme Elablisse- 
ments Mercier. 
Remplace la machine © M. 
ne 289, 
é 


emplace Ja machin: 


n° 665. 
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EINTES NOM PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE ne "np DATS 
:MPRE NOMS, NOMS, PROFESSION, ESS à #1 
$ à timbrer. de OBSERVATIONS 
EE NE ou raison sociale des usagers. va in 
Lettres. | Numéros ' , Valeur des empreintes. l'autorisation. 
| 
| j dpi Mites à : NE PE à # . 
c M. | 41510 Société à responsabilité limitée Spado Robi, | Quittances et effets de | 1& décembre 199. | Remplace Ja machine S$, M. 
| 121-126, boulevard Anato!'e-France, à Saint- commerce; 1 F à > no 214, 
| Denis (Seine). 99 F. ‘ 6 
s M. | 1511 |Société à responsabili'é limitée Veuve Breton | Quittances et effets de! 11 décembre 1959. ne la machine S. M. 
| et Steinback, 10-12, rue Edith-Cavell, à Vitry- commerce. a” 2. 
| sur-Seine (eine). 
M. | 1518 Société anonyme Société d'exploitation de la | Quittances et effets de | 231 décembre 1959. 
8. M. | e = “ a 
| Maison A. Vitrev, 115, rue de la Préfecture, commerce: 1 F à 
| à Dijon (Côte-d'Or). 999 F. 
V. — Type S. M. D. de la Socitté des machines $S. À. T. A.S. 
& M. D.| 176 Me René Langlois, nolaire, 8, rue Haulot, à | Ecrits soumis au tim-| 23 décembre 1959. 
Bolbec (Seine-Marilime). bre de dimension: 
1F2997F. 
S. M. D 173 |Société anonyme Palais de la Méditerranée, | Cartes d'entrée dans! 31 décembre 1959. 
15, promenade des Anglais, à Nice (Alpes- les salles de jeux: 
Marilimes). 1 F à 9.999 F. 
S M. D 180 Me Michel Rufin, notaire à Clermont-en | Quittances, effets de! 4% décembre 1959 
Argonne (Meuse). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 
SM. D 183 Me Digne, notaire, %#, rue Saint-Ferréol, à | Quittances, effets de! 21 décemibre 1959. 
Marseille (Bouches-du-Rhône). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 
999 F. 
: id + ’ . k ds s à ‘hi ù + 
6. M. D 184 Me Douvier, nolaire à Bouzonville (Moselle). | Quittances et écrits! 25 décembre 1959. 
soumis au timbre de 
| dimension. 1 F à 
| 999 F. 
VI. — Tipe N. II. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N.H. | 4543 Société anonyme Société Impérial Express, | Quiftances et effets de| 9 décembre 1959. 
| 120, rue de Charenton, à Paris (12°). commerce: 1 F à 
X. Il 1579 |Sociélé anonyme Société de la Fabrique lor- | Quitiances et effets de | 4 décembre 1959. 
raine d'ustensiles de ménage (F. L. U. M.), commerce: 1 F à 
132-L8, roule de Magny, à Metz (Moselle). 99 F 
N. II | . 1589 Société en nom collectif Pizon-Vermersch fs | Quittances et effets de | 23 décembre 1959. 
| et Ce, Godewaersvelde (Nord). commerce: 14 F à 
99 F. 
NI 1594 Société à responsabilité limitée Comptoir | Quittances et effets de! 4 décembre 1959. 
| d'électricité Paris-Lyon (Copaly), 7, rue des commerce. 
| Fontaines-du-Temple, à Paris (3°) . 
N. HN. | 2596 Société anonvme Mme Ariel, 39, avenue de | Quittances et effets de | 9 décembre 1959. 
| Fried'and, à Paris (8°). commerce: 1 F à 
| 99 
N.II. | 1398 Société anonyme Lazarde et Fortin, Orfèvrerie Quittances et eflets de | 9 décembre 4959. 
| Saint-Médard, 5, rue Froissart, à Paris (5°). commerce: 1 F à 
| 99 F. 
N.W. | 4604 Société anonyme Produits sidérurgiques lor- Quittances et effets de! 9 décembre 1959 
| rains (Prosilor), 1, rue Jules-Lefebvre, à commerce: 4 F à 
Paris (9e). $ ‘ 
N.I1. | 4605 | Société anonyme Sonolor, 65, rue Archereau, | Quittances et effets de| 1 décembre 1959. 
| à Paris (1%). commerce: 1 F à 
| 9 F 
N.II. | 4610 M. André Caunes, propriétaire des Salaisons | Quittances et effets de | 23 décembre 1959. 
Lemania, à Langin, par Bons (Iaule-Savoie). commerce: 4 F à 
| 999 F 
N.I. ? . 4611 Sociélé anonvme Cehess, appareillage 4leciri- | Quittances et effets de | 9 décembre 4959. 
que, &, avenue de Choisy, à Paris (13e). commerce: 4 F à 
99 F 
N.II | 4619 Société à responsabilité limitée Société nau- | Quittances et effets de | :° décembre 1959. 
| velle des Etablissements André, 11, rue commerce: 4 F à 
| Alexandre-Dumas, à Paris (11°). 99 F. 
V I » L u . 2 * 1" . . « n * . n » 2 - 
N. Il, | 41613 Société à responsalfilité limitée Gamlen, Naiïin- | Quittances et effets de | 16 décembre 1959. 
| tre et C°, 2, rue Huntziger, à Clichy (Seine). commerce: 1 F à 
99 F 
N. II. 1616 Société anonyme Comptoir du chauffige, | Quittances et effets de | 23 décembre 1959. 
17, rue Gothier, à Tours (Indre-et-Loire). commerce: 4 F à 
. 99 F. 
N. II 1617 Société en commandite simple Tallavignes, | Quittances et effets de | 15 décembre 1959. 
Deloche et C°, 6, rue Caumartlin, à Paris (fe). commerce: 1 F à 
(Usage. 2, rue de l'Hô:el-de-Ville, à Neuilly-| 99 F. 
sur-Seine.) 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1959 
nn. 
dates | Si F 7e NATURE DES DOCUMENTS DATE 
REINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. ce la décision : 
= PR l'E , KE d sise OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers 
Lettres Numéros Valeur des empreintes de l'autorisa.ion, 
_—_——. md Le. - ER p——_——__ 1 ' D 
1. — Type À de la Société des machines Havas. 
II, A 42 | Sociélé anonyme Ermeto, 9, rue Maryse-Ililsz, ! Quittances et effets de! 11 décembre 1959. | Remplacée par la machine 
| à Levallois-Perret (Seine | commerce: 3 F. | 11. M. n° 9217. 
II, — Type C de la Socrété des machines Haras. 
Il 1 0552 Société anonvme Novacel (Nouvelles Applica- | Quittances et effets de | 23 décembre 1939. |! Remplacée par la machine I 
tions chimiques et cellulosiques}, 6, rue cornmerce: 0,10 F à! | ne 0786. 
Paul-Baudrs, Paris 999,90 F. | 
Il | 0607 société Simon frères Limiled, 16, rue d'Agues- | Quittances et effets de | 7 décembre 1939. | Remplacée par la machine I 
| ‘au, à l'aris (8 commerce: 0,10 F à | ne 0790, 
99.90 F. | 
Il 0689 Société anonyme Gangeoise de bonneterie de }Quittances et effets de | 23 décembre 1939. | Remplacée par la ma 
soie, 21, rue de la Banque, à Paris. (Usage: commerce: 0,10 F à | | HE M. n° 3058. 
21, rue Montzoilfier, à Lyon [Rhône)].) 99.90 F. | | 
Ii. 0723 Société anonyme française Yacco, #2, square | Quittances et effets de | 7 décembre 41959. | Remplacée par la machine I 
| | de ja Grande-Armée, à Paris (15€). commerce: 0,10 F à| | n° 0391 
| 99.90 F. | 
Il 07:6 Société anonyme Crédit mobilier industriel | Quittances et effets de | 4 décembre 1959. templacée par Ja ma 
| S, O. V. A. C., 18, avenue Matignon, à | commerce: 0,01 F à! I. M. n° 9137. 
” | Paris (Ke). (Lsage: 2%, rue des Ponts-de-| 99,99 F. | 
| Comines, à Lille [Nord).) | 
HI. — Type E de la Société des machines Haras. 
IL E. !| 64 !Société anonvme Ftabhlissements E. Mabille, | Quittances et effets de! 4 décembre 1959. | Remplacée par la ma » 
Li, boulevard Vollaire, à Paris (11°). commerce: 0,01 F à | JE M. n° 509. 
99.99 F | | 
H. E 195 Société à responsatfitité Fmilée Martel et Ce, | Quittances et effets ae 23 décembre 1959. |Remplacée par la machine 
| ie Edouard-Martell, à Cognac (Charente). commerce: 0,10 F à H, M. n° 5158. 
| | 99,9 F. 
IV. — Type M de la Société des machines Ilavas. 
LS ! 485 |Société anonvme Etablissements  Tavelli- | Quittances et effets de | 23 décembre 1959. | Remplacée par Ja machine 
| Bruno et Ce, 43, rue du Docteur-Coquand, commerce: ©,10 F à H. M. n° 23179. 
| | à Annemasse (Haute-Savoie). 9,90 F. , ou 
I. M. | 209 Société anonyme Manufactures des glaces et | Quillances et effets de | 22 décembre 1959. Machine retirée le 11 décern- 
produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny commerce: 0,1 F à bre 1959, 
| | et Cirey, 1 bis, place des Saussaies, à 99,9 F. 
| Paris (8° 
H. M. | 81 | Société à ressonsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de | 23 décembre 1959. Remplacée par Ja ma e 
O, belcroix, quartier Le Pré-Neuf, à Saint- commerce: 1 F à 11, M. n° 3518. 
| Leorses des Groseillers Orne a 9 F, 
HI. M. 7233 |Société anonyme $& O0. F_ L €. Société de | Quittances et effets de | 28 décembre 1959. | Remplacée par Ja n 
financement de crédit industriel el agricole, commerce: 1 F à H. M. n° 3156. 
2, rue du Louvre, à Paris 9 F. 
H. M 1551 Société anonvme Cristalleries et verreries | Quiltances et eflets de | 21 décembre 1959. | Remplacée par la m (3 
réunies de Choaisy-le-Roi, 62, rue d’ilaute- commerce: 1 F a H. M. n° 3115. 
ville, à Paris (10). 9F. | 
HI. M. 1607 Société anonvme Aux Forges de Vulcain, | Quittances et effets de | 4 décembre 1959. | Remplacée par la ma e 
3, rue Saint-Denis, à Paris. commerce: 0,1 F à IH, M. n° 9156. 
99,9 PF. 
HI. M. 1612 Société anonyme La Savoyarde, route de Bon- | Quittances et effets de! # décembre 1959. | Remplarcée par la n 
neville, à Annemasse (llaute-Savoie). commerce: 1 F à H, M. n° 9071. 
9 F. 
Il, M. 1:28 so anonvme Ateliers Ivonnais d'embou- | Quittances et effets de! ï: decembre 1959 templacée _par la n 
| ssage spécial, 31, rue Etienne-Richerand, à + shit L'v7 4 H. M. no 3119. 
Lvon . 
II. M. 1531 | Société anonyme Pan Dumas, 67, rue Robes- | Quittanres et'eflets de | S décembre 1959 templacée par la 1 
| | pierre, à Montreuil (seine). commerce: 1 F à H. M. n° 9195. 
| | : e 
I. M. | 1897 | Société anonyme Formica précédemment : | Quittances et effets de! : décembre 1959. | Remplacée par la 1! 
| Industries de la Rue), 10, rue Casliglione, à commerce: 0,1 F à I, M. n° 93119, 
| Paris (ter). | 99,9 F. d 
II. M. 1862 Société à responsabilité limilée Schneider et | Quittances et effets de! 23 décembre 1959. | Remplacée par la n 
Fouquet, 39, boulevard de la Gare, à Saint- commerce: 1 F à H. M. no 9199. 
Brice-sous-Forêt {Seine-et-Oise). (Usage : ave- 9 F. 
nue du Docieur-Dentn, à Vimoutiers |Ornei.) 2: , sé 
I. M. 1993 Société à responsabilité limitée Renaux et Ce, | Quittances et effets de! 15% décembre 1959. | Remplacée par L 1! : 
123, avenue J.-B.-Clément, à Boulogne-Billan- commerce: 1 F à H. M. n° 3169. 
| court (Seine). 9 F. 
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or NATURE DES DOCUMENTS | 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbser. 
EE En LS Là © ou raison sociale des usagers. L 2 d 
Lettres Numéros Valeur des omprelates | 
| | 
H. M. jai Société anonyme Etablissements E. Bouftflelte, | Quittances et effets de | 
; | 23, rue Jules-Juillet, à Creil (Oise). commerce: 1 F 1 
| - 
1 M. | 1961 Société à responsabilité limitée Travaux et | Quittances et effets de 
dragages de la Haule-Moselle, 11, boule- commerce: {1 F à 
| vard de Sébastopol, à Paris. (Usage: 12 bis,| 9F | 
| rue de Metz, à Nancy [Meurlhe-<t-Moselle].) À 
I. M. 2007 Société anonyme Potasse et engrais chimi- | Quiltances el effets de | 
| ques, 10, avenue George-V, à Paris. commerce: 0,1 F à 
| L 991,9 F. | 
I M 2011 Société à responsabilité limitée Revimex, | Quitlances et effets de 
0 15, rue d'Athènes, à Paris. (Usage: 21, allée commerce: 1 F à! 
d'Oriéans, à Nantes [Loire-Atlantique].) 9 F. 
HN M 2079 Société anonyme Vétements Pary, 29, rue | Quittances et effets de 
Georzes-Clemenceau, à Douai (Nord). commerce: 0,1 F à 
| 99,9 F. 
I. M 2108 Société dite « Comptoir central du fromage », | Quittances et effets de 
3, rue Brossard, à Saint-Etienne (Loire). commerce: 0,1 F à 
990,9 F, 
H. M. | 2140 Société anonyme Ateliers de constructions | Quitlances et effets de 
| radio<lectriques (4. C. R. M.), 18, rue de| Commerce: 1 F à 
| Saisset, à Montrouge (Seine). 9 
H. M. | 219% société anonyme Comptoir linier, 20, place | Quittances et effets de | 
| Malesherbes, à Paris (entrée: 1, rue Jac- commerce: 0,1 F à] 
ques-Bingen). 99.9 F. | 
I. M 2241 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances el effets de | 
Boutin-Dumont, 63, rue Charles-Nodier, à commerce: 1 F à] 
Pantin (Seine) 9 F. | 
II. M 253938 Société anonyme dite « Compagnie commer- | Quitlances et effets de | 
ciale et inaustrielle du papier + (Compas), commerce: 0,1 F à 
172, rue de Charonne, à Paris. 99,9 F. 
H. M 2103 M. Michel Pluviaud, roule de Limoges, à | Quittances et effets de 
| Bourganeuf (Creuse). « commerce: 1 F *| 
| . . 
Ib M 2161 | Société à responsabilité limitée Tissus Blin et | Quittances et effets de 
Blin, 95. rue Réaumur, à Paris. (Usage: commerce: 1 F à! 
| 19, rue Etienne-Marcel, à Paris.) Fr | 
I. M 2162 Société à responsabilité limitée Achille Lévy | Quillances et effets de | 
fils, 19, rue Elienne-Marcel, à Paris. | :emdin DS 
| Q ?. 
I. M. | 2500 Société anonyme Etablissements Drouet et |Ouittances et effets de 
| Cordier, 4-68, avenue du Président-Wilson. commerce: 1 F à 
à Romainville (Seine). 9 F. 
I. M 2552 Société en nom collectif G. Le Tallec et fs, | Quittances et effets de 
| à Hennebont {Morbihan;. commerce: 1 F à 
| , 
H. M 2059 Société anonvme Industrielle des condensa- | Quittances et effets de 
teurs, %, rue Bellevue, à Colombes {Scine;. commerce: 1 F à 
| 99 F. | 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. A. 
S. M. |! 214 Société à responsabilité limitée Spado-Robi, ! Ouittances +ffets de | 
pr. ù É | bilit tée Spado-Robi, | Quittances et effets d 
124-126, boulevard Anatole-France, à Saint-| commerce: 0,01 F a 
: Denis (Seine) 99.99 F 
$. M 213 Société à responsabilité ‘imitée Etablissements | Quittances et effets de 
Lacauzère et Hourcade, 9196,cours DesbWiey, commerce. 0,01 F à 
+ | n à Arcachon (Gironde). 9.99 F 
ù. A 289 Houillères du bassin des Cévennes, 35, rue | Quittances et effets de 
| Soubeyranne, à Alès (Gard). commerce: 0,01 F à 
LS 99.99 F 
s. M. | 289 Société à responsabilité limilée Veuve Breton | Quittances et effets de 
| el Sleinback, 10-12, rue Edilh-Cavell, à commerce. 0.10 FE à 
su | k Vitry-sur-Seine (Seine). ù 99,90 F. 
ù. M 663 Société à responsabilité Hmitée Etablissements | Quittances et effets de 
| Lacroix, 5, avenue Alberl-Sorel, à Caen commerce: 1 F a 
S M | ‘ ; (Calvados). (Te F. 
SL | 4090 Société anonyme Meubles Mayer, 11, rue de hQuittances et effets de 
la Course, Strasbourg (Bas-Rhin). commerce: 1 F à 
à | 99 F. 
SM | 4108 |Sociéié de caution mutuelle d'équipement | Quittances et effets de 
| ménager {S O. C. A. M. T.), 24. rue Claude commerce: 1 F à 
| Perrault, à Toulouse  (Iaute - Garonne). 99 F. 
| (Usage: 3, rue Ilomère, mème ville.) 
VI — Type S. M. D. de la Société des machines S. 
M. D.| 0121 Me Savoie, notaire à Billom (Puy-de-Dôme). | Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
S. M D 6 :# é , 999 F. 
HD.) 02 Sociélé anonyme Afrique-France Transports, | Quittances et effets de 
16, rue Saint-Merri, à Paris. commerce; 1 F à 
999 F. 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


Les exportateurs ayant réalisé des exportations de fleurs coupées 
au cours du deuxième semestre 1959 sont invités à faire parvenir, 
avant le 20 janvier 1960, au ministère de l’agriculture, 78, rue de 
Varenne, Paris (direction des affaires économiques, 9 bureau), les 
engagements de change correspondant aux exportations réalisées ou 
leurs photocopies ainsi que les fiches 104 ou 104 bis délivrées par 
les banques domicitliataires. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations forestières de la Haute-Marne. 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre 1°" du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions forestières de la Haute-Marne l'avenant n° 7 à la convention 
collective du 23 novembre 1951, intervenu le 7 novembre 1959 à 
Chaumont entre : 

D'une part, le syndicat des bois et des industries s'y rattachant de 
la Haute-Marne (F. N. B.) et le syndicat des propriétaires forestiers 
sylviculteurs de la Haute-Marne ; 

D'autre part, l'union départementale des syndicats confédérés de 
la Haute-Marne (C.G.T.), l'union départementale des syndicats Force 
ouvrière de la Haute-Marne (C. G. T.-F, O.). 


L'objet de cet avenant est de modifier certaines dispositions de la 
convention collective précitée du 23 novembre 1951 concernant les 
exploitations forestières de la Haute-Marne. 

Le texte en a été déposé le 19 novembre 1959 au greffe du tribu- 
nal d'instance de Chaumont. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(ler bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
du 27 décembre 1951 concernant les exploitations forestières du 
département de l'Eure, à l'exception de la forêt de Lyons. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre I°' du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l'article 31 j du livre I" du code du travail, un arrêté tendant à 





l'avenant n° 3 à la convention collective étendue du 27 
1951, conclu le 21 novembre 1959 entre : 


D'une part, la chambre syndicale des marchands de bois. scieurs 
a "ass de l'Eure et le syndicat des propriétaires forestiers 

e l'Eure ; 

Et, d’autre part, l'union départementale des syndicats d'ouvriers 
confédérés (C. G. T.-F. O.), l’union départementale des syndicats 
chrétiens (C. F. T. C.) et la fédération nationale des syndicats ouvriers 
agricoles indépendants (section de l'Eure). 


L'objet de cet avenant, dont le texte a été déposé le 8 décembre 
1959 au greffe du tribunal d'instance d’Evreux, est de substituer de 
nouveaux tarifs à ceux prévus aux annexes des articles 17 et 59 de 
cette convention concernant les salaires. 

Les organisations -professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I*" du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(ler bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


décembre 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collective 
des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions agricoles de Tarn-et-Garonne l'avenant n° 2 à la convention 
collective des exploitations agricoles de ce département, conclu le 
22 décembre 1959 entre : 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles ; 

Et, d’autre part, le syndicat des cadres d’exploitations agricoles, 
l'union départementale des syndicats de la confédération française 
des travailleurs chrétiens et l’union départementale des syndicats 
de la confédération générale des travailleurs Force ouvrière. 


Cet avenant a pour objet de modifier les dispositions des arti- 
cles 27 et 42 de la convention collective du 31 août 1957. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 19 décembre 1959 au 
greffe du tribunal d'instance de Montauban. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(ler bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 






























































rendre obligatoire pour tous les employeurs et travailleurs des exploi- Le Préfet, Directeur des PER officiels. 
tations forestières de l'Eure, à l'exception de la forêt de Lyons, Hexn MOREL 
LA 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bour<e 
en Bourse par la Banque de France. du #4 janvier 10 

4 9100 OT PT PP CT TR 1 dollar U. S. A. 4,937 4,90 4,9740 4,91175 4,9110 
5,1460 CRD …sscoidoonserenenes 42 1 dollar eanadion. |  ...:.. eo ie Eu 5,1550 5,1929 
2,3110 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3145 so... 
39,26 Mexique .................uo0es 100 dollars mexicains. 39,4965 | ..... équss | “loin “.. 
117,740 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,780 117,760 
18,882 PE ET 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,900 18.891 
9,8405 tissus 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8440 _9,8420 
71.080 ns défis sance 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,040 71 TE 
13,7405 CrAROEBrelaEne ........ccoce ce 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7435 13,7420 
7,9095 ee RP 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9110 7,9085 
68,650 RS scrutins sata 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,650 68,600 
130.080 PP 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,150 130,100 
17120 [Portugal ............... 0080 0 0 « 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 17,120 
94.800 cs ds: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,830 94.79 
113.540 MD ss cssrossonsuss sites ss 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,575 113,550 
69,08 pe PTT 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 O0 ... 
1,658 RE dé a li sactet on 100 dinars. 1,64568 1,6335 i,6580 1658  ...... 
9 
Mareg ....ssocstssssn 1 dirham .....,..........ee 0,9756 Zone C. F. A............. 100 francs C. F. A................ À 00 
TL cc éiiivèsssiérs SURRE éorssédsars ss utassa 11,7549 Î RO Te Possoososenise 100 francs C. F.P................ 2, 
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AU | AU 
7 JANVIER 1960 | 31 DECEMBRE 1959 
ACTIF 
F e or .. ..….. CRERFTLITIIIIIIIILELLIILLLLILILLE 1.922 22) 912 177 1. 2 225. 112,77 
nienonibilités à vue à l’étranger........s.sososososscssssossssssossescsseenese teste 1.071.900.000 » 969, 100.900 » 
ivances au fonds de stabilisation des changes ()............sessssssosssomsssosseseneseonse » | » 
Monnaies divisionnaires. .. soso sssssssssenses sentent nssessetsesosesse 83.816.159, 19 | 101.077,208 18 
S courants postaux . .... .….. .. PPELELELELELIESITIELEEELIELI III EELILELLELELLE ELLES 100,861.692,76 GGS.990.084, 19 
Etat (2). « ébéostshe À béssvcis die vod ésonbssss nd vos. cosvinosés . 6.200.000,000  » G.5:X).000.000  » 
\ l'Etat (2 E dis cie dués Sith RTE TS 3.27:.000,000 » 2.610.009.000 » 
I feuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la France.........ssssssosossosssossseessesscoee 4.272.900.225,98 
ets esc ’étrang +" .… dois se0ts 1.113.206,79 
| escomplés sur l'étranger.......... DETECLEETETE EE EE ge ver 15.808 250.524 25 16.292. 164.789. 49 
Lil varantis par l'office des céréales (3).......,.....sssssssose … 111.658.215,02 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme......ssssssosssssses 10.819.5:8.876,96 
iables achetés en France (4)..............sss.e sodédosiéee étoiles eine 2.518.813.970,07 2.826.729.908 74 
Avances à 30 jours sur effets publics. .…....ccsssoseseossssescosssssssssesesssosesssseseoses ee 152.878.800 » 158.%0,9280 » 
A ince sur titres. PPTELELETT LITTLE TETE TEE ET EEE LEE ET ELEESELLILETITILLELLLELELELELELLLELLLELLLELES Si 102.5614,56 | 82.85 036,86 
AY CORRE 1 EE 0) PP PP PP PP PP PP EP EEE CL LL ELLES II LIILLLL » » 
Elets en cours de recouvrement... ss. ss sssssesssenesenesenessscnsesessseesenesessstenn ee 284. 192.595, 19 869.017.587,72 
1 TS ses. nn ne nn nm tonnes 086.398 110,86 | 626.814 7. »,09 
Total APRIL LILITILITIIT CITE TETETE TETE TETE LELCETELETETELELELLEIT SI LLIT TE TESTS LLELSTE. S.1:0.902.637,01 NF | 0,162,159.100,9 NF 
| 
| 
PASSIF | 
[Engagements à vue: | 
Billets au porteur On CIFTCINALON ss occoconocsssosooc cs coosocoésssons cons ssocesesñe se 31.421.513.147,25 1.917.111.9377,95 
Comptes courants créditeurs: | 
mpte courant du Trésar public. .......e..cosssersesesssssocsncose 565.886 ,07 | 
mptes courants des accords de coopération économique......... 127.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- TRE 9 704.772. 456,94 9 013. 406.290 19 
CASSER cer ss sénsonts ess soso césesscnseés 1.757.386.017,51 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et à de EUt. Éé | 
autres engagements à VUE.......s.ssemoossososenesosesontesne ee 916.692.581,13 | 
C de la DEDQUE.. soso csosoosésn ones cs ccos cocon os boonecnocsoecdesseoss cs osotees 150.000 .000 » 1:10 000.00) » 
I D ss... nn nm et tonte nmnnttommnttonen.. 1.154.603.033,52 1.121.694 123,9 





38.490.952.637,01 NF | 


99.162. 15%: 


.100,91 XF 





venlion du 27 juin 1949.) 


Cor 


‘enlion du 29 octobre 1959 approuvée par la loi dn 28 décembre 1959.) 
Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillèt 1929 et loi du 19 mai 1941.) 


1 D el 


ret du 17 juin 1938.) 


[ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS £ES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 




































































L 4 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
——— © 
TIRAGES FINANCIERS | : A NNFES | ANNEES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS | de rembour- 
ms = — | sement. | sement 
AU PRINTEMPS 20.931 à 30.910 60 12.069 à 42.072 6 
LAGUIONIE ET C° M.691 à 31.70) 60 42.088 à 42.095 60 
SOCTÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 52.4 à 32,510 60 12.102 à 42.101 60 
au carrral b& 3.600.000.000 DE FRaxCS (%.000.000 NF) 22.601 à 32.610 60 42.135 à 42.138 60 
ke =>, Sand he 32.841 à 2.870 59 412.378 à 42.387 60 
SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD HIAUSSMANN, PARIS (%) 2 411 à 33.450 60 452,503 à 42.510 0 
R C:S 5-B 7502 33.561 à 33.570 60) 42.806 à 42.902 59 
passes 01.191 à 34.110 60 12.978 à 42.986 4) 
31.201 à 34.210 60 43.177 à 43.183 59 
è ’ 1 gr 3 OL fi - 1‘) “XD 2 L9 997 F4 
Obligations 4 0/0 1943-1945 de 5.000 F (50 NF). 91.61 à 34.660 39 US De 9 
8 < ( ) 39.011 à 35.620 60 13.193 à 43.800 60 
6.121 à 36.13% 59 41.022 à 44.05% 60 
Il est rannelé que les oblivations émises en mars 191% numé- 36.611 à 36.620 60 11.212 à 44.218 60) 
rolées de % à 10.000, démunies de coupons, ont été appelées 1e 36.691 à 36.700 60 41.73% à 44.742 (4) 
23% mars 1933 à l'échange, litre pour titre, sans conformilé de numé- 96.711 a 36.720 DJ 11.784 à 44.791 üU 
ru “onire de nouvelles Oblig ns nuineroiees Dal ue 0.001. 1.39 à 91.500 09 11.820 à 44.829 o 
& “js _ je irons 37.661 à 47.670 60 11.902 à 44.906 59 
371.711 à 37.700 09 45.086 à 45.093 59 
3.271 à 38.280 9 45.538 à 45.345 [RE 
IST PONERUS 8.564 à 38.570 60 15.66 à. 45.645 60 
Des obligations amorties au tirage du 15 décembre 1959 et rembour- NM à 9,000 60 15.616 à 45.65 99 
sables à partir du 17 mars 1960 à 50 NF; 09.461 à 939.470 60 15.661 à 45.665 59 
, : x ‘ A 39,611 à 39.60 59 45.680 à 45.687 09 
Des obligations amorties au tirage du 15 décembre 1958 parmi les- 10.084 à 40.090 60 15.785 à 45.787 50 
quelles tigurent des titres non encore remboursés. 10.188 à 40.197 60 16.609 à 46.615 60 
a | 10.359 à 40.368 60 16.962 à 46.967 59 
| , (00 3 ” re * pr ” à ñ . 
int 10.793 à 40.802 60 16.987 à 46.996 tt) 
sida Pur co dde | anses 11.266 à 41.274 60 47.003 à 47.012 60 
. à rs mer io Pas 11.297 à 44.906 60 47.013 à 47.019 60 
> : Les | SE Re Gu'te 18 11.943 à 41.952 60 47.095 à 47.100 [on 
10.251 à 10.260 60 23.081 à 23.990 60 
140.381 10.53%) 60 23.091 à 23.510 60 
10 1 à 10.40) 60 23 011 À 23.020 0 SOCIETE ANONYME des PAPETERIES DARBLAY 
10,471 à 10.40 (LI 21.381 à 24.590 60 AU CAPITAL DE 30.500.000 NF 
À - - à +R + ep à 2 + SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DES PYRAMIDES, PARIS (1°') 
4 à .1.2 À -1.00 ‘ 24.U: : 
14.021 à 13.020 (0 2.801 à 21.810 60 R. C.: Seine 55-B 3947. 
13.391 à 13.36) 60 24.961 à 24.970 6 PRET 
13.501 à 12.600 60) 25.001 à 25.910 60 . . s , 
13.611 à 13.680 60 25,281 à 25.200 60 Obligations 6 1/2 % 1950 de 100 NF. 
11.061 à 14.070 60 25.431 à 25.110 60 
14.711 14.70 60) 25.611 à 25.620 60 S i * : ‘ 
t 961 à (i 970 (0 95.671 à 95 GO 60 Liste numérique des obligations amorties au tirage du 5 janvier 1960 
15 681 à 13.690 60 95 881 à 25.800 60 et remboursables à partir du 15 février 1960 à 100 NF. 
16.151 à 16.160 (4) 26.191 à 26. 4x) 60 20.986 à 21.745 
16.311 à 16.320 6) 26.671 à 26.6N0 60 
16.471 à 16.40 60 26.761 à 26.770 6) 
16.1X1 à 16.490 C0 26.811 à 26.850 60 ds 
16.051 à 16.660 60 26.951 à 26.964) 60 SOCIETE J. BOCUZE & C 
). 03 ;.940 0 27.191 à 27.200 60 AR Fe np 
Re D y 55 — 7 240 C0 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000 NF 
17.491 à 17.440 C0 27.223 59 SIÈGE SOCIAL: 20, RUE GRILLON, LYON 
17.641 à 17.650 60 27.271 °à 27.280 60 R. C.: Lyon 51-B 792. 
17.871 à 17.880 60 27.791 à 27.80 60 ES DR 
18.201 à 18.219 60 27.811 à 27.814 60 ; 
18.311 à 18.250 60 28.371 à 28.280 59 Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 50 NF. 
18.931 à 18.510 6) 2,821 à 28.83) 60 
18.701 à 18.760 09 29,001 à 29.010 59 
18.901 à 19.000 60 29.301 à 29.310 59 LISTE NUMERIQUE 
19.211 à 19.220 GO 29.631 à 2.610 99 j° De la série contenant (compte tenu des obligations précédent 
19.411 à 19.49 99 29.781 à 29.790 60 ment rachetées) les 55 obligations sorties au tirage Comp'e 
20.11 à 20.350 60 20.01 à 30.00 60 menttaire du 8 janvier 1960 et remboursables au pair, Coupons 
20.511 à 2.590 ü0 30.131 à 90.110 o) du 1°" février 1361 et suivants attachés, à 50 NF (la <oci0! *. 
21.171 à 21.180 60 30.201 à 30.210 60 racheté d'autre part 60 obligations, je présent amorti: 
2114531 à 21.540 60 30.211 à 930.29 : est donc de 11 obligations); ji 
nm “1 n" + . Le) x) È %) 22 ù gd é A " ” 
“4 RE . 1 Ee — - % De la série comprenant lies obligations amorties en 1957 parm 
dl à 2.9 DU | 2 2: laquelle it reste des titres non encore remboursés. 
92 Gt À 22.660 (0 20.61 à 930.610 60 ’ 
22.701 à 22.710 60 30.731 à 30.740 (0) 21 a 120 année de remboursement: 1960). 
23.051 à 223.080 60 | 20.851 à 20.860 59 | sal à 497 (année de remboursement: 19:;). 
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societé anonyme d'Explosifs et de Produits Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.210.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE Galilée, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 3736. 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 4 1/4 0/0 1944. 





‘latres d'obligations 4 1/4 0/0 19: de 20 NF nominal 
que la société. usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
mission de ces titres, a décidé de procéder au rembourse- 
ipé, à la date du 15 février 1960, de la totalité desdites 
ons hon encore amorties à cette dale. 
ovursement s'effectuera au pair, soit à 20 NF net par 
e 1» février 1960, date à partir de laquelle les intérêts 
de courir 
onl1yalions devront être 
e suivants atlachés 
our<einent aura lieu, sans frais, dans tous les guichets 
et bureaux permanents) de la Sociélé générale pour favo- 
e M nt du commerce et de l’industrie en France, 
rd Haussmann. à Paris. 


PEER 


ASSOCIATIONS 


présentées au remboursement cou- 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





5 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de Sétif. Amicale du 
département de Sétif des territoriaux, anciens territoriaux et mem- 
bres ou anciens membres des groupes d’auto-défense d'Algérie et du 





Sahara. Bul: pong matériellement et moraiement les membres 
et leurs familles, maintenir 1'Algérie française, aider par tous les 
moyens l'armée au combat et les œuvres sociales de l’armée. Siège 
soc ia rue Douaumont, Sétif. 

(5 dévemore 1959, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Can- 
tine scolaire de Bourré. But‘ fournir aux enfants des écoles publi- 
û un repas chaud le midi des jours de classe, Siège social: 
mairie de B: 'urTÉ. 





16 d nnre 


1939 Déclaration à.la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association marseillaise d'aide aû Théâtre quotid'en. 


But: aider 





nilénelement et moralement je Théâtre quotidien de Marseille, 
Siège social: 24, rue Montgrand, Marseille. 
16 d ibre 199 Déclaration a la sous-préfecture de Coutances. 


Amicale des anciens combattants et mobilisés de Varenguebec. Bu! : 

| défendre les droits de ses adhérents et leur venir en aide 

ent g- matériellement seïon les disponibilités. Siège social: 
\Varenguebec (Mancne). 


mora en 
m 





sous-préfecture d’Avranches, 
But: regrouper 
les liens de 


15 décembre 1959 Déclaration à la 
vien des anriens prisonniers de guerre 1939-1945. 
$ prisanniers de guerre 1939-1915, resserrer 
trouveraient dans le 


lcrie, venir en aïde à ceux qui se 
26soin, secours divers Siège social: mairie de Ger (Manche). 
16 à e 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 


développer les œuvres sco'aires 


Les Mens de l’école du Buisson. Bu: 
th à l'école du Buisson, Créan- 


ures du Buisson, Siège social: 


Û \! 


re 1959 .Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Amical e des sous-officiers de réserve de Sourdeval. But: défen<e des 
si noraux et matériel: des sous-officiers de réserve, entraide 
entire ° idherents prévue aux articles 9, 10 et 11 des statuts, per- 
nent de l'instruction militaire au moven de conférences, 
urs, etc Siège social: hôtel de ville de Sourdeval (Man- 





[8 
des fé re 199, Déc'aration à la sous-préfecture d'Avallon. Comité 
es fêtes à ‘Asnières- sous-Bois. But: organisation des [êtes publiques. 


e id: mairie d Asnières-suus-Buis (Yonne). 


n 









L 


18 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité 
des fêtes de Bénouville. But: organisation des fêles locales ou natio- 
nales. Siège social: mairie de Bénouville. 





91 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfeclure de Lisieux. Asso- 
ciation d'éducation populaire des jeunes Trouvillais, culture et 1lo1- 
sirs. But: éducation pupulaire sous toutes ses formes, spécialement 
seconder les familles e! collaborer avec elles pour l'éducation de 
leurs enfants, ieur formation morale, intellectuelle, etc. Siège social: 
rue Léon-Tellier, Trouville-sur-Mer (Calvados), 


28 décemnre 1959. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Cen- 
tre de gestion et de comptabilité de Monstaganem. Bul: éludier 
l'amélioration économique et sociale des expioitations de ses mem- 
bres. Siège social: maison de l’agriculture, Mostaganem. 


laranon à Ja préfecture de Moslaganem. 
Comité bhbouliste départemental du département de Mostaganem. 
Bul: grouper, contrôler, organiser et développer le sport boues, 
entretenir toutes relations avec les autres groupements et associa- 
tions affiiés a la féderation française de boules, Siège social: bar 
Lega, avenue Adrien-Lemoine, Mostaganem. 


29 décembre 1959 Dec 


29 décembre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Cantine scolare de Querqueville, But: assurer chaque midi aux 
enfants des écoies de Querqueville un repas chaud et substantiel 








pour un prix aussi modique que possible. Siège social: mairie de 
Querqueville (Mancne). 
20 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Compa- 
gnie du Rideau bleu. But: théâtre amaleur. Siège social: 11, rue de 
Lucé, Saint-Calais. 

décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation générale des étudiants de Brest, But: être le centre de la 


vie étudiante en établissant des liens de solidarilé et d'amitié entre 
les étudiants de Brest et tous les autres jeunes. Siège social: Bureau 
universitaire des statistiques (B. U. S.), 108, rue Jean-Jaurès, Brest 
(Finistère). 





Declaration À la préfecture de Seine-et-Oice. 
défendre la pensée laïque et pro- 
8, avenue Gaston-Buis- 


29 décembre 1959. 
Amicale laïque de Viroflay. kRu': 
mouvoir l’éducation popuiaire. Siège social: 
sier, Virollay. 





20 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Etoile spor- 
tive scéenne. But: éducation physique et sportive, Siège social: 
27, rue des Imbergères, Sceaux 
+ 

30 décemhre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Rénova- 
tion du Livre. But: création, organisation et gestion d'organismes 
susceptibles d'assurer par le travaiij qu'ils leur procureront, un 
complément de ressources aux personnes qui, en raison de eircons- 
intellectuelles, 


lances murales, physiques ou ne peuvent exercer 
d’acvité normale. Siège social: 26, rue Henri-Heine, Paris, 


230 décembre 1%59 Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société 
hippique Rallye-Auvergne. But: faire renaitre dans le milieu urbain 
et rural d Auvergne 'e got de l’équitalion, former des cavaliers, 
organiser des manifestations sportives hippiques et des compéti- 
tions. Siège social: Saint-Martin, commune de Mozac (Puy-de-Dôme). 





30 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Centre 
caennais d'éducation syndicale et de culture ouvrière (C. C, E. S. 
C. O.). Bu:: formation et éducation des travailleurs par le moven de 
cession d’études. conférences, bibliothèque, Siège social: 8, rue 
Guillaume-le-Conquérant, Caen. 





30 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Cercle 
de la bibliothèque pédagogique. But. perfectionnement de {a cu.ture 
personnelle et protessionnelle des membres de l'enseignement, 
recherches et publications pédagogiques. Siège social: école Jean- 
Macé, Lisieux (Calvados). 





30 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Institut des 


études coopératives. Bal: promouvoir le développement de la coupé- 
ration sous toutes «es formes; préparer, a cet effet, sur les plans 
doctrinal et technique, es ins'ruments indispensables à l'expan- 


sion de la pensée coopérative en provoquant et en facilitant les 
études et les recherches avant pour objet les doctrines et les tech- 
niques; dispenser au niveau des divers enseignements les connais- 
sances do trira.es et techniques de la coopération; faire introduire, 
développer ou assurer par elle-même, en vue de la promotion 
sociale, l’enseignement de la coopération parmn les mouvements de 
jeunesse, dans toss les établissements publics ou privés où se for- 
ment les cadres des institutions coopéralives des svndivats des tra- 
Vailleurs et, plus généraiement, ceux de la nation, Siège social: 


87, rue La Boétie, Paris. 




















ss SE OR EE + —— 
. * * * + * * En * a. .t ane 
480 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Janvier 104 
30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 7 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouvhesdy " à 


ciation d'éducation populaire Les Amis des jeunes de Dives-sur-Mer. 
Bu aide norale « anclière n essitée par ies fovers de jeunes 
de moins de vingt ans. Siège social: 36, rue des Es ‘alettes, à Dives- 
sur-Mer (Calvados). 


31 d mbre 19:39, D iralion à la préfecture de la Loire. Amicale 
des anciens soldats du 21° régiment d'infanterie, Chaumont-Langres. 
But: renforcement des sentiments de camaraderie, de fraternité et 
d raide entre les intéressés, Siège social: café Central, 8, place 


31 décembre 1959 Déclaration . à la 
Amicale des 


sous-préfecinre de Béthune. 
mgénieurs et assimilés des usines d'isbergues. Bu: 
mernbres et prendre en 
nain leurs intérêts généraux. Siège social: mairie d'Isbergues (Pas- 


entretenir | amie entre ses 





31 décembre 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Montmori!lon. 
Association motocycliste de Chauvigny. Bul: répandre le goût des 
sports imnécaniques par la molocye:elle, le side-car, le cyclo-moteur, 
la o-moteur € e cycle-car, Siège social: café de la 
Taverne, rue de la Paix, Chauvigny (Vienne 


scooter, le vé 





31 décembre 1959 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Ami- 
cale de la Combraille., Bu entretenir ou créer des re ations et des 
liens d amitié entre ses membres et leur venir en aide dans toutes 


onslances de la vie. Siège social: bar de ja Poste, place 
Gallard, Ciermont-Ferrand. 
31 décembre 1959 Déclaration à la préfecture dun Calvados. Centre 


d'études techniques, forestières du Calvados. Buil: amelioration de 


1 productivité des bois, forêts et haies. Siège ocial : 
t 


dent, M. Thibault, château de la Motlle, A quevi le. 


chez je prest 


81 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfectnre de Morlaix. Asso- 
ciation Saint-Neventer. But: contribuer au dével ag ment de l’ins- 
truction en toute matière et de l'éducation sons &< diverses formes. 
Siège social: école Saint-Jean-Baptiste de la Salle, P:ouneventer 
Ï tore 

31 décembre 1959 Déclaration à la SOUS prnene de Vienne. Groupe 
es ee Sunradie. But: propagande, en<e tuent et utilisation 
P que de la langue a xiliaire intérnalionaie Esperanto. Siège 
social : 16, rue Victor "it 1£ Vienne (Isère). 


i janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Di, Amicale lai- 


que de la Haute-Roanne, Saint-Nazaire-le- mt" But: gr la 
pensée aïque et promouvoir l'éducation populaire sièg social : 
mairie de Saint-Nazaire-le-Désert (Drôme). 


à janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 


ciation des joue de jeunes travailleurs de la région dunkerquoise. 
But: accueil, logement, nourriture et toute activité permettant l’édu- 
cation des jeunes travailleurs dans tous les domaines, Siège social: 


Beaumont, Dunkerque (Nord) 


5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Retro-Club de 
Roubaix. But: déve:oppement et vulgarisation du billard et formation 
de nouveaux adep e parmi les jeunes, siè ge social : 1, rue du Mou- 
1 A » } 

lin, Roubaix, 


‘laration À la sous-préfecture d’Abbeville. Foyer 
fonctionnement d'un foyer pour vieilards, organi- 
aide par des secours en nature et 


5 janvier 1960, Dé 
des Anciens. Bu: 
sation de repas pour des anciens, 


en argent aux personnes âgées impolentes. Siège social: 1, rue du 
Généra.-Leclerc, patronage Le Crotoy (Somme), 

6 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Ciné:- 
Club des Jeunes du cours complémentaire de Lavaur, Bui: présenter 
à Ses adhérents des speclacles cinématographiques, éducatifs et cul- 


turels. Siège social: cours complémentaire, rue de la mairie, Lavaur 
(Tar: 

G janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, L'Etoile luçonnaise. But: gestion financière et soutien de 
l'institution Notre-Dame de Lucon Siège social: institution Notre- 


Dame, place Leclerc, Luçon (Vendée). 


DjidjeNli. Agilgili 
amicales, sporti- 
condihonnent ou en 
Djidjeih (département « 


6 janvier 1969. Décla sous-préfecture de 
Para- Club. But: parachutisme et diverses à 
s. militaires, culturelles ou sociales qui le 


Ly ane, 


“livités 


{ went Siège social: 16, rue de 


Amicale des locataires des H. L. M. de Campagne. “Lévêque. B 
pour la défense et les loisirs des locataires, pour servir pe 
diaire entre les locataires et les H. L. M. 4, rue d'Oran. Mass. 
Siège social: Campagne-Lévêque, route de Saint-Louis, Ma 


7 janvier 190. Déclaration à la préfecture des Hautes-1!; 
cat d'initiative de Serre-Ponçon-sur-Durance. But: étudier 
mesures tendant à augmenter la prospérité de la région 
au barrage de Serre-Ponçon et en poursuivre 
social! chez M. Margaillon (Omer), 
Ponçon. 


S. Syndi. 
attenante 


la réalisat n Sùk 
président, Espir 


ISSesS-sprro. 


8 janvier 1960 Déclaration à 
ciation Relations internationales universitaires. But: à 
étudiants etrangers et de la Communauté 
Angers Siège social: 2, rue Volney, Angers. 


le préfecture de Maine-et-Lo Asso- 


es 


francaise rés jdan! à 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Associa. 


tion libre des p’opriétaires du lotissement de Bellevue. But: price en 


charge, 


entrelien et distribution d’eau potable, Siège social: mairie 
de Rochecorbon. 
9 janvier 1960  Déclara!ion à la sous-préfecture de Cholet. Société 


d'aide aux indigents de Cholet. Bul: aider de façon collective et 
malérielle les indigents, les orphelins, les vieillards et les déshérités 
de la ville de Cholet. Siège social: mairie de Choiet {Maine-et-Loire 


9 janvier 1960, Déclaration à la prélecture du Puy-de-Dôme, Comité 
interprofessionnel des commerçants détaillants de l'alimentation du 
Puy-de-Dôme. Bu!: grouper les dirigeants responsab'es des svndi- 
cats professionnels du commerce de l'alimentation, stade détail 
lants. Siège social: 10 bis, boulevard Trudaine, Clermont-Ferrand 





MODIFICATIONS 


————— 
0] 


22 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de poiice, L'Union 
catholique du personnel des chemins de fer change son titre qui 
devient Union catholique des cheminots français, el transfère son 
siège social du 87, boulevard du Montparnasse, au 15, boulevard du 


Temple, Paris. 
28 décembre 1959. PNéclaration à la préfecture de Troyes. L'Etoile 
sportive La Molimne-Saint-Julien-les-Villas transfère son siège <socal 


avenue Terrenoire, à Saint-Julien-les-Vilas, 
Saint-Julien-les-Villas. 


du café de la Place, 34, 
Siège social: mairie de 


janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Ae 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de lAnge Gar- 
dien qui devient Association des parents d'élèves de l’école prive 
mixte de Saint- Léger-sous-Cholet. Sièse social: école privée mixt 
Saint-Léger-sous-Cholet (Maine-et-Loie). 





6 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
française des artistes prestidigitateurs (Ordre des. illusionnistes 
change son titre qui devient Association française des artistes pt 
tidigitateurs (A F. A. P.) (Ordre des illusionnistes). Siège soc: 
ii, rue Saint-Antoine, Paris. 





7 janvier 1900, Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Aide 
matérielle et morale aux malades et infirmes du département de 
la Gironde change son titre qui devient Association pour la visite 
des malades dans les établissements hospitaliers du département de 

















la Gironde. Siège social: 61 rue Saint-Rémi, Bordeaux. 

8 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. L'Asso- 
ciation régionale pour la sauvegarde de l'enfance tran-:lère son 
siège social du 3, boulevard du Roi-René, Angers, au 21, rue Tarn, 
Angers. 

ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 
18 novembre 19%9, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autant 
»% décembre 1 ) 


enregistrée à lea sous-préfecture de Béthune le 
Union des sociétés de gymnastique Sokols polonais, section de nr 
Ville et Lens, fosse 2. But: développer ses furees physiques et mme 
les de ses membres, collaborer avec les sociétés de gym 
francaises Siège social: route de Lens, Loison-sous-Lens 
Calais). 


) te- 
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PREMIER MINISTRE 


‘ n° 60-21 du 9 janvier 1960 portant règlement d'administration 

blique et modifiant le décret no 58-1249 du 13 décembre 1958 
aux concours d'entrée et au régime des études du 
häliunaie d'adininistralion (p. 483). 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
irrêélé du 19 novembre 1959 définissant, en ce qui concerne Îles 
départements des Oasis et de la Saoura, les emplois auxquels 
s'appliquent les dispusilions du décret n° 58-251 du 2 avril 193 
(p. 480). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


ret no 60-22 du 9 janvier 1%0 modifiant te décret no 58-1285 du 
22 décembre 19338 relatif à ia compétence exciusive tribu- 
naux de grande instance et d'instance pour connaitre des 
actions en "esponsabilité délictuelle ou quasi délictuelle por- 
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Arrétés portant nominations, détachement et rapporlant certaines 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES dispositions d'un précédent arrêté : 
Décret n° 60-23 du 12 janvier 199 portant publication des conven ms qu purs 2 cg à de 7-7 e 
franco-suisses du 25 février 4953 sur la détermination de Service d'exploitation industrielle des tabaes et des à es 
la f dans le lac Léman, sur diverses modifications de (p. 4). 
frontière le long de la route nationale francaise n° 206 et sur Services extérieurs du Trésor (p. 498). 
diverses modificat de la frontière (p. 486). 
D t no Gü-21 du 12 janvier 1960 portant application, à l'égard des MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
€ 12 le 1 Société nationale des chemins 
di et d erx lu eimin de fer de la Compa- Décret no 60-20 du 9 janvier 1%0 relalif à la création d'un re 
enie d t le Gaf<a, de l'article 11 de la loi ne 36-782 régional d'éducation physique et sportive dans l'acadéinie 
d 1 août-#%% relalive aux conditions de reclassement des d'Alger (p. 498). 
foncet res et agents fram des administrations et &er- Décret du 12 janvier 1949 portant approbation de l'élection dà 
vice ics du Maroc et de Tunisie (p. 489). membre de l'académie des sciences morales et politiques 

Décret 0-25 du 12 janvier 1960 portant application, à l'égard des (p. 4%). 

r' ( gents ( i le: ermins de fer marocains, Décret du 12 janvier 1%0 portant nomination de professeurs (en: 

de l'arlicle 11 du à loi ne %4:-3X2 du 4 août 19% relalive aux gnement supérieur) (p. 498). 

conditions de reclassement des f ionnaires et agents fran- Arrêlé du 22 décembre 1959 complétant l'arrêté du 2% juillet 1495 

ais des adininistralions et services publics du Maroc et de fixant la liste des spécialités qui définissent le diplôme de à 

Tu e (p. 45 teur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
Décret n° 59-11%2% portant publication et mise en vigueur provisoire lacultés des sciences (p. 499). 

de la convention commerciale et tarifaire signée à Tunis le Arrêté du 2 décembre 1959 portant création dans les facultés de 

> septembre 1959 entre le Gouvernement de la République médecine et les facultés mixtes de méderine et de pharmacie 

française et le Gouvernement de la République tunisienne d'une atlestalion d'études d'électroencéphalographie clinique 

reclificatif} (p. 4% (p. 499). 

Arrélés portant 1 #ralions (conseillers et attachés civils) (p. 490". Arrêlé du 15 janvier 1960 fixant la date et les modalités des élec- 
lions pour la désignation des représentants du personnel aux 
commissions administratives parilaires naljonales et acadé. 

MINISTERE DES ARMEES Mmiques de cerlaines catégories de fonctionnaires relevant de 
LL | | + . . la direction de l’enseignement technique (p. 49%). 
Décret no 60-% du 9 janvier 1940 portant désignation de l'autorité > é : F ; 
qualifiée pour assurer la transcription des actes de l'état civil Arrèté portant nomination d'un membre du conseil de perfection 
dressés par les officiers d'état civil militaires et pour procéder nement de l'institut d'études politiques de l'université de Ure- 
à la rechtlcation de cerlains actes de l'état civil (p. 4%). noble (p. x). 
, . Arrêtés portant nominations et détachements: 
Décret modifiant un précédent décret portant délégation de signa ë 
ture (p. 490). Administration centrale (p 500). 
DE 4 1 Administration académique (p. 500). 
Dé gp ar ps CET à en l'ordre national de Enseignement du -second degré (p. 501). 
Enseignement technique (p. 501). 
Arrêté modifiant un précédent arrûôlé relalif à la commission cen- 
trale de prévention des accidents du travail et des maladies 


professionnelles (p. 491 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-27 du 8 janvier 1950 modifiant et complétant le décret 
n° 54-77 du 23% janvier 1954 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des dispositions statutaires applica- 
bles au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts (p. 491). 

Décret no 60-28 du 9 janvier 1960 modifiant et complétant le décret 
ne :%4-215 du 6 février 19% portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut provisoire du corps d'agents 
principaux et agents de constatation ou d'assiette des services 
extérieurs de la direction générale des impôts (p. 491). 

Décret no 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier des sous- 
officiers, agents, techniciens, préposés el matelots des bri- 
gades des douanes et arrêté du 9 janvier 1860 portant échelon- 
nement indiciaire applicable aux adjudants-chefs et maîtres 
principaux de première catégorie des douanes (p. 492). 

Décret du 14% janvier 1960 conférant l'honorariat (p. 496). 

Arrêté du 5 janvier 1960 porlant agrément de sociétés d'assurances 
P. in 

Arrêté du 11 janvier 19% portant modification de l’arrèté du 9 octo- 
bre 195% fixant la liste et les attributions des bureaux de 
douane (p. 497 

Arrélé fixant les modalités de l'intégration et du reclassement dans 
le corps des agents de catégorie A du service des contribu- 
tions indirectes des fonctionnaires appartenant au cadre 
métropoli les contributions diverses d'Algérie (rectiticalif) 
(P. 41%) 

Arrêté portant désignation d'un membre du comité des bourses de 
valeurs (P. 197 

arrété portant nomination d'un membre de la commission d’études 
sur les | cmes de mécanographie et d'électronique (p. 497). 

Arrêté portant désignation des comptables subordonnés à l'agent 
comptable central de l'office national des anciens combattants 
et viclumes de guerre (p. 49), 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-31 du 9 janvier 1960 relatif au statut du contrernaitre 
et des ouvriers jmprimeurs titulaires de l'école nationale des 
ponts et chaussées el des contremailres, chefs d’alelier et 
ouvriers qualifiés de première et de deuxième catégorie du 
Jaboraloire central des ponts et chaussées (p. 503). 


Décret’ du 9 janvier 1969 portant déclassement du chemin de fer 
industriel de Roche-la-Molière au Cluzel (Loire) (p. 503). 
Décret n° 6G0-G relatif aux conditions de nomination d'un chef de 

éervice à l'administration centrale du ministère des travaux 


publics et des transports (secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale) (rectiticatif) (p. 53). 
détachements civile commer:iale) 


Arrêlés portant et 


(p. oU3). 


(avialion 


MINISTERE DE L'INDUSTRPE 


Décret n° 60-%2 du 9 janvier 190 modifiant le décret no 57-1118 du 
14 cctobre 1957 portant reglement d’administration pub} 
et déterminant le fonctionnement administratif et financier 


de l'institut national de recherche chimique appliquée (p. 21). 


Arrêlés du 8 janvier 1960 portant agrément: de matériel pour em 


dans les mines grisouteuses {p. 501). 

Arrêté portant modification des taux des redevances commni el 
départementale des mines sur certaines substances 
catif) (p 9501). 

Arrêlé portant renouvellement du mandat d'un membre du comiié 


de contrôle du fonds de soutien aux hydrocarbures où 
milés (p oU1), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 60-33 du 9 janvier 1960 relatif aux règles d'aval 
des conducteurs des travaux agricoles (p. 501). 
Décret du 9 janvier 1960 modifiant le décret no 58-874 du 16 sep't1 
bre 1958 relatit à la pêche fluviale (p. 502). 
Arrêté portant radiation de cadres (office national interpro! ” 
(p. oU2). 


des Cércües) 
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<Ueslions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
P. 1). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 15 janvier 1960 
relatif à la composition du Gouvernement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’article 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du 23 décembre 1959 portant acceptation de la 
démission d'un membre du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Louis Joxe est nommé ministre de l'éducation 
nationale. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-21 du 9 janvier 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique et modifiant le décret n° 58-1249 du 13 décem- 
bre 1958 relatif aux concours d'entrée et au régime des études 
de l’école nationale d'administration. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secretaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux concours d'entrée et au 
régime des études de l'ecole nationale d'administration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — Les dispositions de l’article 41 du décret du 
13 décembre 1958 susvisé sont modifiées comme suit : 


« Le conseil d'administration comprend, outre le vice-président 
du conseil d'Etat, président, et le directeur général de l’adminis- 
tration et de la fonction publique, seize membres : cinq choisis 
parmi les recteurs d'académie ou les professeurs d'université, 
cinq parmi les fonctionnaires appartenant aux corps et services 
auxquels l'école nationale d'administration prépare, cinq parmi 
des personnalités n’appartenant pas aux services publies, et un 
ancien élève de 1 école désigné sur proposition de l'association dés 
anciens élèves de l’école Deux des fonctionnaires sont nommés 
sur proposition des fédérations syndicales de fonctionnaires »,. 


{Le reste sans changement.) 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Modification du tableau annexé à l'arrêté du 20 juillet 1951 relatif 
au classement des professions dans les catégories prévues par 
le décret n° 51-945 du 20 juillet 1951 fixant le statut des agents 
sur contrat du groupement des contrôles radio-électriques. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 51-945 du 20 juillet 1951 fixant le statut des 
agents sur contrat du groupement des contrôles radio-électriques ; 

Vu l’arrêté du 20 juillet 1951 modifié fixant le classement des 
professions dans les catégories prévues par le décret du 20 juil- 
let 1951, 

Arrêtent : “ 

Art. 1°". — Le tableau annexé à l’arrêté du 20 juillet 1951 fixant 
le classement des professions dans les catégories prévues par le 
décret du 20 juillet 1951 est modifié ainsi qu'il suit : 

La catégorie 4 B bis est supprimée. 

A la liste des professions rlassées dans la catégorie 4 B, ajouter : 

« Opérateur de recherche de 2° classe (4° au 8° échelon). 

« Opérateur calculateur de 2° classe (4 au 8° échelon). 

« Auditeur traducteur de 2° classe (4 au 8° échelon). 

« Opérateur d’interception ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur du groupement des contrôles radio-élec- 
triques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et aura effet du 
1°" janvier 1959. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Jeannin (Robert), inspecteur géné- 
ral de l’agriculture de la France d’outre-mer, est détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer pour 
une période de cinq ans, à compter du 1° juin 1959. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, MM. Aliot (Henri) et Belin (Marc), 
ingénieurs de 1'° classe d’agriculture de la France d’outre-mer, sont 
placés pour une durée de cinq ans, à compter du 11 juin 1959, dans 
la position de service détaché auprès de l'institut français du café, 
du cacao et autres plantes stimulantes : M. Allot pour occuper l’em- 
ploi de chef du centre de propagation végétative et M. Belin l'emploi 
de chef du service d'expérimentation phytosanitaire au centre de 
recherches agronomiques de Bingerville. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Bergeon (Paul), vétérinaire inspec- 
teur en chef, 2' échelon, du service de l'élevage de la France d’outre- 
mer, est placé pour une durée d’un an, à compter du 21 décembre 
1958, dans la position de service détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères afin d'occuper un emploi d'expert à l’Organisa- 
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture au cours 
d'une mission au Soudan. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Favier (Jean), ingénieur en chef, 
1°" échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er février 1959, dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la Société d’assistance technique 
pour la modernisation agricole de la Côte d'Ivoire, en qualité de 
directeur technique. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Lhuillier (Jean), directeur de labo- 


ratoire après trois ans des services de l’agriculture outre-mer, est 
placé pour une durée de cinq ans, à compter du 11 décembre 1958, 
dans la position de détachement auprès de l'institut de recherches 


du coton et des textiles exotiques pour occuper l’emploi de statisti- 
cien du service de recherches du siège métropolitain de cet orga- 
nisme, 








Eaux et forêts. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Blutel (Yves), inspecteur de 
1"* classe, 2° échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer 
est placé pour une durée d’un an, à compter du 8 octobre 1958 
dans la position de service détaché auprès du ministre de l’agricul. 
ture en vue d'occuper un emploi de chargé de recherches à ]a 
es de recherches et expériences de l’école nationale des eaux 
et forêts. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Dousset (André), inspecteur prin- 
cipal, 3° échelon, des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est 
placé pour une durée d’un an, à compter du 23 septembre 1958 
dans la position de service détaché auprès du ministre de l'agri. 
culture en vue d’occuper un emploi de chargé de recherches à 
l’école nationale des eaux et forêts. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Rocher (Marc), conservateur, 
3° échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est placé 
pour une durée d’un an, à compter du 11 avril 1959, dans la position 
de service détaché auprès du ministre des- affaires étrangères en 
vue d’être mis à la disposition du Gouvernement du Viet-Nam pour 
exercer les fonctions de conseiller du directeur de l’enseignement 
supérieur agricole. 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Martin (Paul), vétérinaire inspee 
teur principal, 1°’ échelon, du service de l'élevage de la France 
d'outre-mer, est placé pour une durée de trois ans, à compter du 
15 avril 1959, dans la position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouverne- 
ment du Laos en qualité de conseiller technique pour l'élevage. 





Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du 8 décembre 1959: 

Sont rapportées, en ce qui concerne MM. Seck Assane, Damon 
(Jean), Anxionnat (Robert), Dentraygues (Charles), Lasserre (Pierre, 
N'Daw Alassane, Brack (Albert), Mme Langot (Solange), MM. Pen. 
frat (Pierre), Moisset (Henri), Gorgues (Henri), Testanière (Ro- 
bert), Mme Boujasson, née Chamayou, M. Aquistapace (Constantin, 
Mmes Mailbert, née Faivre-Wurth, Taillard, née Millairet (Maud, 
MM. Bourgeois (Pierre) et Atger (Paul), les dispositions de l'arrêté 
du 17 février 1959. 

Les professeurs du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nesse de la France d’outre-mer dont les noms suivent sont reclassés, 
à compter du 1°" octobre 1958, dans les corps suivants du cadre 
général de l’enseignement, en application des dispositions du décret 
n° 58-293 du 20 mars 1958 : 


A. — Professeurs bi-admissibles à l'agrégation. 


M. Seck Assane, 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 2 ans 
6 mois 21 jours. 


B. — Professeurs certifiés ou licenciés. 


MM. Damon (Jean), 10° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
2 ans 8 mois 1 jour. 
Lasserre (Pierre). 9 échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
2 ans 8 mois 11 jours. 
Dentraygues (Charles), 9 échelon, ancienneté d’échelon conser- 
vée : 2 ans 7 mois 16 jours. 
Brack (Albert), 9 échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
6 mois 23 jours. 
M"* Langot (Solange), 7* échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
2 ans 3 mois 7 jours. 
MM. Aquistapace (C.), 7° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
9 mois 24 jours. » 
Bourgeois (Pierre), 7° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
4 mois 5 jours. 
Gorgues (Henri), 6* échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
1 an 1 mois 1 jour. à 
Penfrat (Pierre), 6° échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
1 an 4 mois 5 jours. 
Moisset (Henri), 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
2 ans 4 mois 15 jours. 
Testanière (Robert), 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
1 an 1 mois 25 jours. 
Anxionnat (Robert), 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée : 
1 an 7 jours. , 
Atger (Paul), 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
1 mois 29 jours. re 
N'Daw Alassane, 5° échelon, ancienneté d’échelon conservée: 
5 mois 20 jours. 


















Qu 


16 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 485 





y“ Malbert, née Faivre-Wurth, 4 échelon, ancienneté d’échelon 
conservée : 2 ans 11 mois 22 jours. 
Boujasson, née Chamayou, 4 échelon, ancienneté d’échelon 
conservée : 1 an 5 mois 11 jours. 
Taillard, née Hillairet, 3° échelon, ancienneté d’échelon conser- 
vée : 1 mois 15 jours. 
Ces fonctionnaires pourront prétendre, à compter du 1°" octobre 
1958, au traitement indiciaire correspondant à leur nouvel échelon 
il est fixé par l’arrêté du 7 mai 1958. 


Lei qu 





Génie rural. 





Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Robin (Charles), ingénieur de 
1 classe, 1°" échelon, du génie rural de la France d’outre-mer, est 
placé pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1958, 
dans la position de service détaché auprès de la Société centrale 
pour l'équipement du territoire, où il occupera un emploi de sous- 


ur 
il. 


directe 


Par arrêté du 9 janvier 1960, M. Roca d’Huyteza (Gérard), ingé- 
nicur de l'° classe du génie rural de la France d’outre-mer, est 
placé pour une durée de deux ans, à compter du 1°" janvier 1959, 
dans la position de service détaché auprès du ministre des affaires 
etrangeres pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain 
dans le cadre de la convention de coopération administrative et tech- 
nique franco-marocaine, dans les conditions prévues par la loi du 
l'" août 1957. 








MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Définition, en ce qui concerne les départements des Oasis et de la 
Saoura, des emplois auxquels s'appliquent les dispositions du 
décret n° 58-351 du 2 avril 1958. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’éducation nationale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 57-871 du 1° août 1957 relative à l’affectation ou 
au détachement de certains fonctionnaires de l’Etat dans les terri- 
toires européens de la France ; 

Vu le décret n° 58-351 du 2 avril 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi susvisée n° 57-871 
du 1°" août 1957, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrêtent : 


Art. 1**, — Les dispositions du décret susvisé n° 58-351 du 2 avril 
1958 sont applicables, en ce qui concerne les départements des 
Oasis et de la Saoura, à l’ensemble des emplois des catégories A 
et B relevant des administrations, offices et établissements publics 
et aux emplois équivalents des collectivités locales. 


Art 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aura effet jusqu’au 31 mars 1960. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1959. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales, 
MAURICE CASSET. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
stre de l’éducation nationale, 
e ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le mir 


Pour 





++ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-22 du 9 janvier 1960 modifiant le décret n° 58-1285 
du 22 décembre 1958 relatif à la compétence exclusive des 
tribunaux de grande instance et d’instance pour connaître des 
actions en responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle portées 
devant les tribunaux judiciaires et résultant de dommages 
causés par les véhicules. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relatif à la com- 
pétence exclusive des tribunaux de grande instance et d'instance 
pour connaître des actions en responsabilité délictuelle ou quasi 
délictuelle portées devant les tribunaux ÿudiciaires et résultant 
de dommages causés par les véhicules, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 2 du décret susvisé du 22 décembre 1958 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il ne déroge pas à la compétence des tribunaux de commerce 
pour la réparätion des dommages causés par les navires de mer, 
les bateaux de navigation intérieure ét tous engins de transport 
par voie d’eau. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Concours pour le recrutement de notaires, d'avoués, 
d'huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algé- 
rie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu le décret du 31 décembre 1947, modifié par le décret du 
27 juillet 1949, relatif à l’organisation du service de la justice en 
Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux conditions de recrute- 
ment et de nomination des notaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 février 1926 relatif aux conditions de recrute- 
ment et de nomination des avoués en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1926 relatif aux conditions de recrutement 
et de nomination des huissiers de justice en Algérie; 

Vu l'arrêté du 15 février 1931 relatif aux conditions de recrute- 
ment et de nomination des commissaires-priseurs en Algérie, 


Arrête : 


Art. 1°, — Des concours pour admettre en Algérie : 


Sept candidats aux fonctions de notaire ; 

Neuf candidats aux fonctions d’avoué ; 

Quinze candidats aux fonctions d’huissier de justice ; 
Six candidats aux fonctions de commissaire-priseur, 


seront ouverts aux dates ci-après fixées. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu : 


Pour les notaires, les 30 et 31 mai 1960; 

Pour les avoués, les 1°" et 2 juin 1960; 

Pour les huissiers de justice, les 2 et 3 juin 1969; 
Pour les commissaires-priseurs, le 3 juin 1960. 


Elles se dérouleront dans les centres suivants: Alger, Bastia, 
Bordeaux, Constantine, Lille. Lyon, Marseille, Nancy, Oran, Paris, 
Rennes, Strasbourg et Toulouse. 


Les épreuves orales auront lieu à Alger, à partir du 1‘ juillet 


Art. 3. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ce concours, ainsi que les pièces justificatives consti- 
tuant le dossier des candidats, devront être adressées au parquet du 
procureur général près la cour d’appel d’Alger. 


Les demandes d'inscription ne seront plus admises après le 
1°’ mars 1960. 


La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, elle est publiée au Journal offi- 
ciel de la République française et insérée au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
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Art. 4 Les épreuves écrites et les interrogations orales por- 
tant sur des questions du programme ci-après indiqué pour chaque 
categorie, 


1° Pour le concours de notaire : 

L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le programme 
prévu à l'article ler, 1°, de l'arrêté du 21 octobre 1950 (1), pour 
l'épreuve de classement des candidats à un poste de notaire dans 
la métropole 

2° Pour le concours d'avoué : 

L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le programme 


prévu à l'article ler, 2°, de l'arrêté du 21 octobre 1950 (1), pour 
l'épreuve de classement des candidats à un poste d’avoué dans la 
métropole. 

3° Pour le concours d’huissier de justice : 


La première épreuve écrite (question de pratique courante) et les 
interrogations orales portent sur le programme prévu à l’article 1°, 
7°, de l'arrêté du 21 octobre 1950 pour l'épreuve de classement des 
candidats à un office d’huissier de justice de la métropole. 

Les deuxième et troisième compositions écrites portent sur les 
matières énumérées aux articles 5 et 6 ci-après du présent arrêté, 
en ce qui concerne la législation algérienne et l’organisation judi- 
ciaire de l’Algérie. 

4° Pour le concours de commissaire-priseur : 

La première composition écrite et les interrogations orales por- 
tant sur le programme fixé par l'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie du 15 février 1931 (2). 

La deuxième composition écrite porte sur une question concernant 
l'organisation judiciaire de l'Algérie figurant au programme fixé à 
l’article 6 du présent arrêté. 


Art. 5. — Les compositions et interrogations relatives à la législa- 
tion algérienne portent sur le programme suivant : 

I. — La situation juridique de l’Algérie dans les constitutions de 
1946 et de 1958. La loi du 20 septembre 1947. L'organisation politique 
et administrative actuelle (notamment l'administration locale). Le 
régime des services publics. L'organisation judiciaire. 

IL. — Les citoyens de statut civil de droit commun, les citoyens 
de statut local ou personnel. 


Art. 6. — Le programme des épreuves sur l’organisation judiciaire 
de l'Algérie est ainsi fixé : 

I. — La cour d'appel, les cours d’assises, les tribunaux de grande 
instance, les tribunaux d'instance à compétence étendue et à 
compétence restreinte, les mahakmas, les cadis et cadis honoraires. 

II, — La compétence de ces diverses juridictions. 

L'ordonnance du 23 novembre 1944 sur l’organisation de la jus- 
tice musulmane 

III — Les officiers ministériels en Algérie. 

Le décret du 31 décembre 1947 sur l’organisation du service de 
la justice en Algérie. 

Le décret du 27 juillet 1949 relatif au classement et à la nomina- 
tion des officiers publics et ministériels en Algérie. 

Les ordonnances du 2 novembre 1945 et les décrets du 19 décem- 
bre 1945, applicables en Algérie en vertu du décret du 16 janvier 
1947, relatifs au statut des notaires, des avoués, des huissiers et des 
commissaires -pr'seurs. 

L'ordonnance du 28 juin 1945 sur la discipline des officiers publics 
et ministériels. 

Statut particulier des officiers publics et ministériels : 

Notaires : arrêté du 2 décembre 1925; 

Avoués : arrêté du 8 février 1926; 

Huissiers : arrêté du 4 mars 1926; 

Commissaires-priseurs : arrêté du 15 février 1931. 


Art. 7. — Les sujets choisis par le président du jury seront 
adressés, sous pli recommandé, au procureur de la République de 
chaque centre de composition, à l’exception de celui d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouvertes, en présence 
des candidats, à Alger par le président du jury et dans les autres 
centres par l’un des magistrats chargés de surveiller les épreuves. 


Art. 8 — Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir 
communiquer ni entre eux ni avec le dehors. 

Ils se conformeront aux prescriptions suivantes : 

1° En tête de leur copie, ils préciseront s’il s’agit de la première, 
de la deuxième ou de la troisième épreuve ; ; 

2° Dans l’angle supérieur droit de la première page de la copie, 
ils inscriront leurs noms et prénoms et sur ce coin replié et cacheté, 
de manière à cacher leur nom, inscriront une maxime qu'ils repro- 
duiront sur chacune de leurs compositions. 


Art. 9 — La surveillance sera assurée par un ou plusieurs 

magistrats désignés par le procureur général qui, à l'issue de 
chaque épreuve, placeront aussitôt les copies sous pli cacheté, 
dresseront procés-verbal et adresseront, sous pli recommandé, ce 
procès-verbal et le pli contenant les compositions au président de 
la commission du concours, au palais de justice à Alger. Le pro- 
cès-verbal établi à l’occasion de la première épreuve dressera la 
liste et précisera l'adresse actuelle des candidats présents. 
(1) Journal officiel de la République française du 27 octobre 1950, 
page 11080; rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1950, 
page 114083. 

(2) Journal officiel de l’Algérie, 1'° partie, 1931, page 85. 





Art. 10. — Le résuitat des épreuves est proclamé par le Président 
de la commission à l'issue des délibérations de celle-ci. 

La liste des candidats admissibles est arrêtée par la commission 
d'examen. Ces candidats sont individuellement convoqués à Alger 
par les soins du procureur général près la cour d’appel d'Alger 
pour le jour où ils doivent subir les épreuves orales. 

La liste des candidats définitivement admis est arrêtée par Ja 
commission d'examen. Elle est publiée au Journal officiel de la 
République française et insérée ultérieurement au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Alcérie 

La liste des postes vacants est tenue par les procureurs généraux 
des cours d’appel d'Algérie à la disposition des candidats reçus, qui 
doivent lui faire connaître, par ordre de préférence, trois: postes 
au moins auxquels ils demandent à être nommés. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 1 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
JACQUES SIMÉON. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Dégsret n° 60-23 du 12 janvier 1960 portant publication des 
conventions franco-suisses du 25 février 1953 sur la détermina- 
tion de la frontière dans le lac Léman, sur diverses modifi. 
cations de la frontière le long de la route nationale française 
n° 206, sur diverses modifications de la frontière. 





Le Président de la République, » 


. Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 57-400 du 29 mars 1957 autorisant la ratification 
des trois conventions franco-suisses du 25 février 1953 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 

Décrète : 7 

Art. 1°. — La Convention entre la France et la Suisse sur la 
détermination de la frontière dans le lac Léman, la Convention 
entre la France et la Suisse sur diverses modifications de la 
frontière le long de la route nationale française n° 206, la Conven- 
tion entre la France et la Suisse sur diverses modifications de 
la frontière, signées le 25 février 1953, dont les instruments de 
ratification ont été échangés le 10 septembre 1957, seront publiées 
au Journal officiel de la République française. 


\ Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Képublique : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 
SUR LA DÉTERMINATION DE LA FRONTIÈRE DANS LE LAC LÉMAN 





Le Président de la République française 

Et le Conseil fédéral suisse, 

Animés du désir de déterminer le tracé de la frontière dans le 
lac Léman, ont résolu de conclure dans ce but une Convention et 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 

M. Christian Lobut, directeur du personnel et des affaires poli- 

tiques au ministère de l’intérieur, 
Et le Conseil fédéral suisse : 

M. Maurice de Raemy, sous-directeur du service topographique 

fédéral, 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouves en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. 


Le tracé de la frontière dans le lac Léman est formé par une 
ligne médiane et par deux ailes transversales à Hermance et à Saint: 
Gingolph. 
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La ligne médiane est définie théoriquement par les lieux des 
centres des cercles inserits entre les rives suisse et française. 

Cette ligne théorique se trouve cependant remplacée, pour des 
raisons pratiques, par une ligne polygonale de six côtés qui réalise 
ja compensation des surfaces. 

Article 2. 

Aux ailes transversales, la frontière est définie par deux normales 
à la ligne médiane du lac abaissées des deux points formant la 
frontière sur la rive à Hermance et à Saint-Gingolph. 

Ces deux normales seront matérialisées à leur rencontre avec les 
deux rives par des bornes posées à Hermance, à Coppet, à Saint- 
Gingolph et à Vevey. 


Article 3. 
Les dispositions contenues dans les articles 1° et 2 sont repré- 
sentées sur le plan annexé qui fait partie intégrante de la présente 


Convention. 
Article 4. 


Les frais résultant de l’exécution de la présente Convention seront 


supportes pour moitié par chacun des Etats. 


Article 5. 


La présente Convention sera ratifiée et les ratifications seront 
échangées à Paris. 
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention. 
Fait en double exécution, à Genève, le 25 février 1953. 
Signé : LOBUT. Signé : DE RAEMY. 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE SUR DIVERSES MODIFICATIONS 
DE LA FRONTIÈRE LE LONG DE LA ROUTE NATIONALE .FRANÇAISE N° 206 





Le Président de la République française et le Conseil fédéral 
suisse, , 

Animés du désir d'aménager la frontière des deux Etats, ont résolu 
de conclure dans ce but une convention et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 


Le Président de la République française : 


M. Christian Lobut, préfet, directeur du personnel et des affaires 
politiques au mimistère de l’intérieur, 
Et le Conseil fédéral suisse : 
M. Maurice de Raemy, sous-directeur du service topographique 
fédéral, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. 


La frontière franco-suisse modifiée entre le canton de Genève et 
le département de la Haute-Savoie dans le secteur compris entre les 
bornes n°* 67 et 87 est fixée d’après le « plan de situation » au 
1 2500 annexé à la présente Convention. L’'échange des parcelles est 
represente dans le « Tableau des surfaces » annexé au plan de situa- 
lion. 

sont réservees les modifications de peu d’importance qui peuvent 
Tesulter de l’abornement de la frontière modifiée. 


Article 2. 


Les frais de toute nature entraînés par la modification de la fron- 
üere seront supportés comme suit : 

4) Par la France seule pour les modifications faites à sa demande 
Conformément aux propositions contenues dans la note du 20 jan- 
Vier 1943 de l’ambassade de France à Berne au Département politi- 
que fédéral, concernant le secteur entre le « Pont de Combe » et la 
« Sortie de Collonges » ; 

b) Par les deux Etats contractants chacun pour la moitié pour 


ne les autres modifications exécutées selon les intérêts des deux 


Article 3. 
Aussitôt après l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
‘squeue ne pourra avoir lieu qu'après l’exécution des travaux de 


déviation entre les bornes 71,3 et 73 bis, la commission mixte dési- 
sp deux delégués (un pour chaque Etat) auxquels seront confiées 
IS lâches suivantes : 

a) Abornement et mensuration de la frontière modifiée ; 

b) Etablissement des tabelles, plans et description de la frontière 
Entre les bornes n°* 67 et 87. 








Article 4. 


Après l’achèvement des travaux mentionnés dans l’article 3, un 


procès-verbal avec tabelles, plans et descriptions résultant de l’exé- 
cution de ;a Convention sea joint comme partie intégrante à la pré- 
sente Convention. 


La présente Convention est rédigée en deux exemplaires originaux, 


un pour chaque Etat. 


Article 6. 


La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratif- 


cation seront échangés à Paris. 


Sa date d'entrée en vigueur sera fixée par un échange de notes 


entre les deux Gouvernements. 


En foi de quoi les Plénipotertiaires respectifs ont signé la pré- 


sente Convention. 


Fait en double exemplaire, à Genève, le 25 février 1953. 


Signé : LoBuT, Signé : DE RAEMY. 


CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 
SUR DIVERSES MODIFICATIONS DE LA FRONTIÈRE 





Le Président de la République française 
Et le Conseil fédéral suisse, 
Animés du désir d'aménager la frontière des deux Etats, ont résolu 


de conclure dans ce but une Convention et ont nommé pour leurs 


Plénipotentiaires, savoir : 
Le Président de la République française : 


M. Christian Lobut, directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au Ministère de l'Intérieur, 


Et le Conseil fédéral suisse : 
M. Maurice de Raemy, Sous-Lirecteur du Service topographique 
fédéral, 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. 


La frontière franco-suisse modifiée est fixée d'après les plans de 
situation annexés à la présente Convention et en ce qui concerne Jes 
portions suivantes : 
1° Entre les bornes 1 à 12, canton de Soleure, commune de Bättwil, 
et le département du Haut-Rhin, commune de Leymen ; 

2° Entre les bornes 76 à 80, canton de Soleure, commune de Roders- 
dorf, et le département du Haut-Rhin, commune de Biedertal ; 

3° Entre les bornes 104 à 107, canton de Berne, commune de Bonfol, 
et le département du Haut-Rhin, commune de Courtavon ; 

4° Entre les bornes 151 a à 152 a, canton de Berne, commune de 
Beurnevésin, et le territoire de Belfort, commune de Réchesy ; 

5° Entre les bornes 215 à 221, canton de Berne, commune de Bon- 
court, et le territoire de Belfort, commune de Courcelles ; 

6° Entre les bornes 229 à 240, canton de Berne, commune de Bon- 
court, et le territoire de Belfort, commune de Delle ; 

7° Entre les bornes 250 et 256, canton de Berne, commune de Bon- 

court, et le territoire de Belfort, commune de Delle ; 

8° Entre les bornes 279 à 281, canton de Berne, commune de Bon- 

court, et le territoire de Belfort, commune de Delle ; 

9° Entre les bornes 292 à 293, canton de Berne, commune de Buix,: 

et le territoire de Belfort, commune de Lebetain ; 
10° Entre les bornes 300 à 302, canton de Berne, commune de Bure, 
et le territoire de Belfort, commune de Villars-le-Sec ; 
11° Entre les bornes 318 à 319, canton de Berne, commune de Bure, 
ei le territoire de Belfort, commune de Viilars-le-Sec ; 
12° Entre les bornes 320 à 321 a, canton de Berne, commune de Bure, 
et le territoire de Belfort, commune de Villars-leSec ; 
Entre les bornes 323 à 326, canton de Berne, commune de Bure, 
et le territoire de Belfort, commune de Croix ; 
14° Entre les bornes 342 à 343, canton de Berne, commune de Fahy, 
et le département du Doubs, commune de Abevillers. 


13 


Article 2. 


Les frais résultant des dispositions prises pour l'exécution de la 
présente Convention seront supportés pour moitié par chacun des 
Etats. 














488 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_ 
16 Janvier 15% 





Article 3. 


La présente Convention sera ratifiée et Jes ratifications seront 
échangées à Paris. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention. 

Fait en double expédition, à Genève, le 25 février 1953. 


Signé : LoBur. Signé : M. bE RAEMY. 


Décret n° 60-24 du 12 janvier 1960 portant application, à 
l'égard des agents et anciens agents de la Société nationale 
des chemins de fer tunisiens et du service du chemin de fer 
de la Compagnie des phosphates de Gafsa, de l'article 11 de 
la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
son article 11; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — Le présent décret a pour objet de fixer.les condi- 
tions d'application des dispositions du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 11 de la loi susvisée du 4 août 1956 : 

1° Aux anciens agents de nationalité française de la Société 
nationale des chemins de fer tunisiens (anciennement Compagnie 
fermière des chemins de fer tunisiens), ou du service du chemin 
de fer de la Compagnie des phosphates de Gafsa, titulaires, à la 
date du 9 août 1956, de pensions servies par les caisses de retraites 
de ces réseaux ; 

2° Aux agents de nationalité française, qui, à la même date, 
en activité et affiliés auxdites caisses, deviendraient postérieure- 
ment à cette date titulaires d'une pension concédée à ce titre, 
ou pourraient prétendre à une telle pension ou au rembourse- 
ment des retenues supportées par eux dans les conditions du 
règlement des caisses considérées ; 

3° Aux ayants cause des agents visés ci-dessus : 

4° Aux agents de nationalité française et à leurs ayants cause, 
bénéficiaires de rentes viagères servies par les caisses dont il 
s'agit. 

Art. 2. — Lorsque les personnes comprises dans le champ 
d'application de l’article 1° sont ou deviennent titulaires de 
pension ou de droits à pension, conformément aux règlements 
de retraites locaux, il leur est concédé par l'Etat une pension 
dite « pension garantie ». 

Les conditions et modalités de la constitution du droit, de la 
jouissance et de la réversion de la pension garantie sont celles 
prévues par les règlements locaux en vigueur au 9 août 1956. 

Les remboursements des retenues, majorées d'intérêts aux- 
quels l'intéressé peut prétendre si la pension n'est pas défini- 
tivement acquise, seront garantis sur la base de la même régle- 
mentation en vigueur au 9 goût 1956. 


Art. 3. — Dans les conditions et délais qui seront fixés par un 
arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et du ministre des travaux publics et des transports, 
les bénéficiaires du présent décret sont appelés à opter : 

Soit pour une pension garantie, compte tenu de l’évolution des 
éléments locaux de rémunération ; 

Soit pour une pension garantie, compte tenu de l’évolution de 
la rémunération afférente à un grade, échelle, échelon d’assimi- 
lation de la Société nationale des chemins de fer français. Dans 
ce cas, la pension garantie est liquidée sur la base des émoluments 
soumis à retenue pour pension d'un grade, échelle, échelon 
d'assimilation de la Société nationale des chemins de fer 
français. Ces grades, échelles et échelons d’assimilation seront 
déterminés par catégories par des arrêtés conjoints du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Le montant de la pension garantie ne peut être inférieur au 
montant des émoluments servis au 9 août 1956 par les caisses 
de retraites des réseaux tunisiens ou, lorsque sa concession par 
ces caisses est postérieure, au montant des émoluments qui 
auraient été servis si cette même pension avait été concédée 
à cette date. 





Art. 4. — La pension garantie est liquidée, compte tenu des 
annuités rémunérées dans la pension servie au 9 août 1956, par 
les caisses de retraites des réseaux dont il s’agit et, pour Jes 
pensions concédées par ces caisses postérieurement à la date 
précitée, compte tenu des annuités résultant de la réglementà. 
tion en vigueur le 9 août 1956, et conformément aux conventions 
en date des 12 mai 1956 et 5 septembre 1957 intervenues entre 
l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français. 
Toutefois, pour l'application des dispositions ci-dessus, il n’est 
pas tenu compte dans la liquidation de la pension garantie des 
annuités correspondant aux bonifications prévues à l’article 23 
des règlements de retraites locaux. 


Pour les agents intégrés à la Société nationale des chemins 
de fer français, il sera tenu compte, pour l'appréciation du 
maximum de 75 p. 100 prévu à l’article 13 des mêmes règlements. 
des services rémunérés par la fraction de pension à la charge 
de la Société nationale des chemins de fer français, conformément 
aux conventions précitées des 12 mai 1956 et 5 septembre 1957 
En cas de dépassement de ce maximum de 75 p. 100, la durée 
des services intervenant dans le calcul de la pension garantie 
et la durée des services accomplis à la Société nationale des 
chemins de ‘fer français sont réduites en proportion de leur 
importance respective. Les bonifications pour services rendus 
hors d'Europe s'ajouteront ensuite pour le calcul de la pension 
garantie au maximum de 75 p. 100 dans la limite de 80 p. 100. 


Art. 5. — Les allocations viagères attribuées aux veuves 
d'agents retraités, décédés avant le 1‘° janvier 1949, sont garanties 
sur la base de leur montant au 9 août 1956. Le montant garanti 
est majoré, postérieurement au 9 août 1956, dans les conditions 
prévues à l’article 7 du statut de retraites de la Société natio- 
nale des chemins de fer français homologué par décision minis- 
térielle du 2 septembre 1955. 


Art. 6 — Une convention sera conclue entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins de fer français en vue de déter- 
miner les conditions dans lesquelles seront effectuées, pour le 
compte de l'Etat, les opérations de liquidation, de mandatement 
et de paiement des pensions et rentes garanties, telles qu'elles 
sont prévues par le présent décret. 

La mise en paiement de la pension ou de la rente garantie 
intervient sur décision du ministre des finances et des affaires 
économiques ct du ministre des travaux publics et des transports, 
pour la fraction de son montant excédant le montant de la 
pension ou de la rente, suivant le cas, servie par la caisse des 
retraites de la Société nationale des chemins de fer tunisiens 
ou par la caisse de retraite du service du chemin de fer de la 
Compagnie des phosphates de Gafsa. 


Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics et des transports et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-25 du 12 janvier 1960 portant application, à l'égard 
des retraités et agents en activité des chemins de fer marocains, 
de l'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
son article 11; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art 1. — Le présent décret a pour objet de fixer les condi- 
tions d'application des dispositions du dernier alinéa de l'article 11 
de la loi susvisée du 4 août 1956 : 

j° Aux anciens agents de nationalité française des réseaux 
marocains titulaires, à la date du 9 août 1956, de pensions servies 

ar la caisse des retraites des chemins de fer du Maroc ; 

2° Aux agents de nationalité française en activité qui, affiliés 
à la même date à ladite caisse, cesseraient leurs fonctions aux 
Chemins de fer du Maroc ou à la Société nationale des chemins 
de fer français après intégration à cette société et sont devenus 
ou deviendraient titulaires d’une pension concédée au titre de leur 
affiliation à la caisse des retraites des Chemins de fer du Maroc 
ou pourraient prétendre au remboursement des retenues suppor- 
tées par eux dans les conditions fixées aux articles 8 et 24 du 
rèslement de cette caisse ; 

3° Aux ayants cause des personnels visés ci-dessus ; 

4° Aux agents de nationalité française et à leurs ayants cause 
bénéficiaires de rentes viagères servies par la caisse des retraites 
des Chemins de fer du Maroc. 


Art. 2. — Lorsque les personnes comprises dans le champ 
d'application de l’article 1°" sont ou deviennent titulaires de pen- 
sions servies par la caisse des retraites des Chemins de fer du 
Maroc, il leur est concédé une pension dite « pension garantie- ». 

Les conditions et modalités de la constitution du droit, de la 
jouissance, de la reversion de la pension garantie sont celles 
prévues par la réglementation en vigueur au 9 août 1956 et 
applicables par la caisse des retraites des Chemins de fer du 
Maroc 

Les remboursements des retenues, majorées d'intérêt avec ou 
sans allocations, auxquels l'intéressé peut prétendre si la pension 
n'est pas définitivement acquise seront également garantis sur 
la base de la réglementation en vigueur au 9 août 1956. 


Art. 3. — La pension garantie est liquidée, compte tenu des 
annuités rémunérées dans la pension servie au 9 août 1956 par 
la caisse des retraites des Chemins de fer du Maroc et, pour les 
pensions concédées par cette caisse postérieurement à la date 
précitée, compte tenu des annuités résultant de la réglementation 
en vigueur le 9 août 1956. 

Pour les agents intégrés à la Société nationale des chemins de 
fer français, il sera tenu compte, pour l’appréciation du maximum 
de 75 p. 100 prévu à l’article 10 du règlement de la caisse visée 
à l'alinéa précédent, des services rémunérés par la fraction de 
pension à la charge de la Société nationale des chemins de fer 
français, conformément à la convention du 22 novembre 1956. 
En cas de dépassement de ce maximum de 75 p. 100, la durée des 
services intervenant dans le calcul de la pension garantie, à l’exclu- 
sion des bonifications pour services hors d'Europe, et la durée 
des services accomplis à la Société nationale des chemins de fer 
français sont réduites en proportion de leur importance respective. 
Les bonifications pour services rendus hors d'Europe s’ajouteront 
ensuite pour le calcul de la pension garantie au maximum de 
75 p. 100 dans la limite de 80 p. 100. 


Art. 4 — Dans les conditions et délais qui seront fixés par un 
arrété conjoint du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, les bénéficiaires du présent décret 
sont appelés à opter : 

. Soit pour une pension garantie compte tenu de l’évolution des 
éléments locaux de rémunération ; 

Soit pour une pension garantie compte tenu de l’évolution de 
la rémunération afférente à un grade, échelle, échelon d’assimila- 
lon de la Société nationale des chemins de fer français. Dans ce 
cas la pension garantie est liquidée sur la base des émoluments 
Soumis à retenue pour pension, d’un grade, échelle, échelon 
d assimilation de la Société nationale des chemins de fer français. 
Ces grades, échelles, échelons d'’assimilation seront déterminés 
par catégories par des arrêtés conjoints du ministre des affaires 
ttrangères, du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Le montant de la pension garantie ne peut être inférieur au 
Montant des émoluments servis au 9 août 1956 par la caisse des 
retraites des Chemins de fer du Maroc ou, lorsque sa concession 
Par cette caisse est postérieure, au montant des émoluments qui 
nr servis si cette même pension avait été concédée à 

1 aate, 


on - 9. — Pour les agents intégrés à la Société nationale des 
‘nemins de fer français, après avoir satisfait aux dispositions des 
irucles 3 et 4 de la convention du 2 novembre 1956, la part de 


Pension incombant à la caisse de retraites des themins de fer | 


du Maroc donne lieu à la concession d’une pension garantie 
Calculée par référence aux grade, échelle et échelon de la Société 
Let onels des chemins de fer français qui auraient été retenus 
0rs de la cessation des fonctions des intéressés à la Société 








nationale des chemins de fer français, pour le calcul de leur 
pension, s'ils avaient fait l’objet de la mutation individuelle visée 
à l’article 15 du règlement de retraites en vigueur au 9 août 1956. 


Art. 6. — La pension complémentaire garantie des agents ayant 
opté pour la pension garantie, compte tenu de l’évolution des 
éléments locaux de rémunération, est calculée d’après les mêmes 
règles que cette pension garantie. | 

La pension complémentaire garantie des agents ayant opté 
pour la pension garantie, compte tenu de l’évolution des éléments 
de rémunération de la Société nationale des chemins de fer 
français, est garantie sur la base de son montant au 9 août 1956 
dès qu'elle est définitivement acquise en vertu de la réglemen- 
tation en vigueur à cette date ; elle pourra, en cas de cessation 
de son règlement, faire l’objet d'un rachat dans les conditions 
de l’article 9. 


Art. 7. — Les rentes viagères servies par la caisse des retraites 
des chemins de fer du Maroc, en application de l’article 23 de 
son règlement, sont garanties par analogie avec les dispositions 
prévues pour les pensions à l’article 4 du présent décret. 


Art. 8. — Les rentes viagères servies par la caisse des retraites 
des chemins de fer du Maroc, en application de l’article 33 de 
son règlement, sont garanties sur la base de leur montant au 
9 août 1956. 

Lorsque la rente a été concédée à la suite d'une démission pour 
convenance personnelle, le montant garanti est majoré, posté- 
rieurement au 9 août 1956, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 5 du statut des retraites de la Société nationale des chemins 
de fer français, homologué par décision ministérielle du 2 sep- 
tembre 1955. Lorsque la rente a été concédée à la suite d'une 
mise à la retraite prononcée pour limite d'âge, pour invalidité 
ou pour suppression d'emploi, le montant garanti est majoré, 
postérieurement au 9 août 1956, dans les mêmes conditions que 
le minimum de la pension d'ancienneté prévu à l'article 13 du 
règlement des retraites de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Art. 9. — Si la pension complémentaire due aux personnes 
visées à l’article 6, 2° alinéa, n’est pas encore définitivement 
acquise suivant la réglementation en vigueur au 9 août 1956, et 
si elle cesse d’être payée par la caisse des retraites des €hemins 
de fer du Maroc, alors qu’elle est toujours due en application 
de la même réglementation, le titulaire de cet avantage est 
invité à opter dans un délai de six mois suivant la céssation du 
paiement : 

Soit pour le bénéfice des dispositions de l’article 6, 2° alinéa, 
dans la mesure où il continuerait à remplir les conditions de 
résidence requises ; 

Soit pour un rachat. 


Dans ce dernier cas, il est versé par le Gouvernement fran- 
çais au titulaire un capital correspondant à la prime qui devrait 
être acquittée par l'intéressé à l’âge qu'il a atteint et confor- 
mément aux tarifs à capital aliéné de la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, pour se constituer à cet âge une rente égale 
au montant de la pension complémentaire calculée d'après le 
taux en vigueur au 9 août 1956. Ce capital est réduit de 1/10 de 
son montant pour chaque année de séjour qui resterait à accom- 
plir par l'intéressé pour que la pension complémentaire soit 
définitivement acquise. 

Si la cessation du service, par la caisse des retraites des che- 
mins de fer du Maroc, de la pension complémentaire non encore 
définitivement acquise résulte d’un acte unilatéral indépen- 
dant de la volonté du bénéficiaire et exécutoire par ce dernier, 
une décision prise pour chaque cas particulier par le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des finances pourra pré- 
voir le versement par l'Etat, au titulaire et à son choix, soit 
de l'avantage prévu à l'article 6, 2° alinéa, .ci-dessus, sans 
qu'il soit astreint à l’obligation de résidence, soit du capital de 
rachat prévu à l'alinéa ci-dessus, ces versements étant éventuel- 
lement réduits du montant qui serait remboursé par la caisse 
des retraites des chemins de fer du Maroc en application des 
dispositions du treizième alinéa de l’article 24 de son règle- 
ment. 


Art. 10. — Une convention sera conclue entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins de fer français en vue de déter- 
miner les conditions dans lesquelles seront effectuées, pour le 
compte de l'Etat, les opérations de liquidation, de mandatement 
et de paiement des pensions et rentes garanties telles qu'elles 
sont prévues par le présent décret. 


La mise en paiement de la pension ou de la rente garantie 
intervient sur décision du ministre des finances et du ministre 
des travaux publics et des transports pour la fraction de son 
montant excfdant, suivant le cas, le montant de la pension ou 
de la rente servie par la caisse des retraites des chemins de 
fer du Maroc. 
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Art. 11. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-1133 portant publication et mise en vigueur provisoire 
de la convention commerciale et tarifaire, signée à Tunis le 5 sep- 
tembre 1959, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République tunisienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" octobre 1959: page 9457, 
tableau E, colonne Numéros du tarif douanier français, chapitre 20, 
au lieu de: « Chapitre 20 (à l'exception du 20-07 Bj)», lire: « Cha- 
pitre 20 (à l’exception du 20-07 B dj ». 





Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 6 janvier 1960, M. Claude Dallier, conseiller civil 
de classe exceptionnelle, est réintégré dans le corps des conseillers 
civils à compter du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 6 janvier 1960, M. Paul Reverdy, conseiller civil de 
2° classe, 6° échelon, est réintégré dans le corps des conseillers civils 
à compter du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-26 du 9 janvier 1960 portant désignation de l’au- 
torité qualifiée pour assurer la transcription des actes de 
l'état civil dressés par les officiers d'état civil militaires et 
pour procéder à la rectification de certains actes de l'état 
civil. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le code civil, et notamment ses articles 94 et 97; 

Vu la loi n° 57-1232 du 28 novembre 1957, et notamment les 
dispositions de son article 2, relative à la rectification admänis- 
trative de certains actes de l’état civil, 

Décrète : 

Art. 1 — L'autorité compétente pour assurer, par appli- 
cation de l'article 94 du code civil, la transcription des actes de 
l'état civil dressés par les officiers d'état civil militaires est : 

1° Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
hors de la France métropolitaine, en cas de guerre ou d’expé- 
dition, et, en France métropolitaine, dans les parties du territoire 
où, par suite de mobilisation ou de siège, le service de l'état 
civil n'est pas régulièrement assuré, réserve faite des dispo- 
sitions du paragraphe 2 concernant les marins ; 

2° Le ministre des armées, hors de la France métropolitaine, 
en cas d'opérations de maintien de l’ordre et de pacification, et, 
en ce qui concerne les marins, en tous lieux, dans les circons- 


tances prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 93 du code 
civil. 

Art. 2. — L'autorité compétente pour procéder, dans les condi- 
tions prévues à l’article 2 de la loi n° 57-1232 du 28 novembre 
1957, à la rectification administrative des actes de décès concer- 
nant les personnes énumérées audit article 2 et dressés, en 
Algérie, au Maroc et en Tunisie, depuis le 1°’ janvier 1952 et 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, soit par l'autorité 
civile, soit par l'autorité militaire, est le ministre des armées. 





Art. 3. — Le ministre des armées et le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 7 février 1959 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, ensemble les textes qui l’ont modifié, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le décret du 7 février 1959 portant délégation de la 
signature du ministre des armées est modifié comme suit : 
Article 4. 
Direction de l’intendance. — Soldes et transports. 


Au lieu de : 
M. l’intendant militaire de 1'° classe Colin, 


Mettre : 
M. l’intendant militaire de 1° classe Lagravere. 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du pré. 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : È 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" janvier 1960: 


Page 7, Infanterie, 2° colonne, au lieu de : « Busquet de Caumont 
(Pierre-Marie-Joseph-Isambert) », lire : « Busquet de Caumont (Pierre- 
Marie-Joseph-Isambart) ». 

Page 9, a) Médecins, 1'° colonne, au lieu de: « Bernard (Jean- 
Georges-Henri), médecin commandant ; 25 ans de services et majo- 
rations, 10 majorations, 10 campagnes », lire : « Bernard (Jean-Georges- 
Henri), médecin commandant ; 25 ans de services et majorations, 
10 campagnes ». 

Page 11, Artillerie, 2° colonne : 

Au lieu de: « Guinot (Pierre-Lucien), lieutenant-colonel ; 26 ans 
de services et majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité », lire: « Guinot (Pierre-Lucien), lieute- 
nant-colonel ; 36 ans de services et majorations, 13 campagnes, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité ». 

Train, au lieu de : « Mathivon (Gérard-Charles-Marie-Georges), colo- 
nel ; 33 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 
2 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité », lire: « Mathivon (Gérard-Charles-Marie-Georges), colonel; 
33 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952, 3 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cite». 


Page 12, 1'° colonne : 

Au lieu de : « Graïn Tayeb, capitaine ; 25 ans de services et maJo- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 1° janvier 1948, 4 ans de maj0- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité», lire: « Graïn Tayeb, capitaine ; 25 ans de services el 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 1° janvier 1948, 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité ». | 

Après Graïn Tayeb, ajouter : « Guerout (René-Albert-Joseph). Capi- 
taine ; 25 ans de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier 
du 31 décembre 1948, 8 ans de majorations pour campagnes et Ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité ». 

Service des matériels, Subdivision Artillerie, b) Cadre des adjoints 
administratifs, au lieu de : « Ehrmann (Henri-Charles-Marie), comman- 
dant ; 40 de services et majorations », lire: « Ehrmann (Henrr 
Charles-Marie), commandant ; 40 ans de services et majorations ». 

Intendance, a) Fonctionnaires, au lieu de: «Ferrand (Georges 
Pierre-Claude), intendant militaire de 1'° classe ; 36 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 4 ans 
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de majorations pour compagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité », lire: «Ferrand (Georges-Pierre-Claude), inten- 
dant militaire de 1"° classe ; 36 ans de services et majorations, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 4 ans de majorations pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité ». 


Page 14, Infanterie, 2° colonne, au lieu de: « Fiore (Hbert-Vivian- 
jsidore) », lire: « Fiore (Hubert-Vivian-Isidore) ». 


Pace 16, l'* colonne, Génie, a) Arme, après Colomba (Charles- 
Georges), ajouter : « Delbecq (Jean), capitaine ; 22 ans de services, 
11 campagnes. Cité ». 

Pace 17, 2‘ colonne, Direction des études et fabrications d’arme- 
ment, a) Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement, 
au lieu de: «Parmentier (Jacques-Philippe), ingénieur militaire en 
chef de 1° classe ; 25 ans de services et majorations, 6 campagnes », 
lire: « Parmentier (Jacques-Philippe), ingénieur militaire en chef de 
+ classe ; 24 ans de services et majorations, 6 campagnes ». 


Page 19, 1° colonne, Service de santé, a) Médecins, au lieu de: 
« Jacques (eRné-Marie-Gustave) », lire : «Jacques (René-Marie-Gus- 
tave) ». 


1 
1 





Modification de l'arrêté du 18 janvier 1949 relatif à la commission 
centrale de prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. ; 


Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1949 modifié, 

Vu la décision du 12 avril 1958 créant à la direction des personnels 
civils un service chargé de l’application du droit du travail dans les 
services, les formations et les établissements relevant du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre), 


Arrête : 


L'article 1°" de l’arrêté du 18 janvier 1949 est annulé et remplacé 

par le suivant : 
Article 1°. 

« 1° La commisison centrale de prévention est tenue informée 
par le service de l'application du droit du travail: 

« Des mesures de prévention édictées par le ministère du travail 
et de leurs modalités d’application aux organismes militaires ; 

Des mesures prises par le ministre pour améliorer l’hygiène et la 

sécurité dans les établissements relevant de l’armée de terre ; 

« De l’évolution des statistiques des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

« 2° La commission centrale de prévention présente au ministre 
toutes suggestions utiles relatives à la prévention, notamment en ce 
qui concerne le facteur humain ». 


Article 2. 
L'article 3 est modifié ainsi qu’il suit : 
Au lieu de: dé 
« La commission se réunit sur convocation du président, en prin- 
cipe une fois par mois », 
Lire : 
« La commission se réunit sur convocation du président, en prin- 
Cipe une fois par semestre ». 


(Le reste sans changement.) 


Article 3. 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 14 août 1959. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l'armée de terre, 
JEAN RIVALLAND. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES: 


Décret n° 60-27 du 9 janvier 1960 modifiant st complétant le 
décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; ; 

. Vu le décret n° 5477 du 23 janvier 1954 portant règlement 
“administration publique pour la fixation des dispositions statu- 
laires applicables au corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 





Vu le décret du 5 juin 1937 portant réforme du statut des 
receveürs buralistes, ensemble les textes qui l'ont complété et 
modifié ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est ajouté à l'article 2 du décret susvisé du 
23 janvier 1954 l'alinéa 4 ci-après : 

« Les race À principaux et contrôleurs peuvent être 
chargés de la gestion d’une recette locale des impôts ». 


Art. 2. — Il est ajouté au décret susvisé du 23 janvier 1954 
l’article 17 bis ci-après : 

« Art. 17 bis. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus, les receveurs buralistes de 1'* classe, fonctionnaires 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes), 
qui, au 30 septembre 1956, géraient un poste de 1'* catégorie 
ainsi que ceux qui ont été installés dans les fonctions corres- 
pondantes à une date antérieure à celle de la publication du 
présent décret seront intégrés dans le corps des contrôleurs 
principaux et contrôleurs de la direction générale des impôts, 
après inscription sur un tableau d'avancement spécial établi après 
sélection suivant les modalités fixées par arrêté du ministre des 
finances. 

« Les intégrations seront prononcées suivant un tableau de 
concordance fixé par arrêté du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-28 du 9 janvier 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du 
corps d'agents principaux et agents de constatation ou d'assiette 
des services extérieurs de la direction générale des impôts, 





Le Premier ministre, 


Sur lé rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miqués, du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut provisoire 
du corps d'agents principaux et agents de constaætation ou d’assiette 
des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu le décret n° 60-27 du 9 janvier 1960 modifiant et complé- 
tant le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions statu- 
taires applicables au corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu le décret du 5 juin 1937 portant réforme du statut des 
receveurs buralistes, ensemble les textes qui l’ont complété ou 
modifié ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est ajouté à l’article 2 du décret susvisé du 
6 février 1950 l'alinéa 2 ci-après : 

« Les agents principaux et agents de constatation ou d'assiette 
pourront être chargés de la gestion d'une recette locale des 
impôts ». 


Art. 2. — L'article 3 (alinéa 1°") du décret susvisé du 6 février 
1950 est modifié comme suit : 

« Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux emplois réservés et des dispositions de l'article 5 bis 
ci-après, peuvent seuls être nommés... ». 
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Art. 3. — Il est ajouté à l’article 5 du décret susvisé du 6 février 
1950 un article 5 bis rédigé comme suit : 

« Art. 5 bis. — Pourront être nommés en qualité d'agent de 
constatation de la direction générale des impôts, dans la limite de 
10 p. 100 des vacances des recettes locales des impôts occupées 
par des agents appartenant à la catégorie C et dans les conditions 
prévues par un arrêté interministériel contresigné par le ministre 
chargé de la fonction publique, les candidats âgés de plus de 
trente ans et de moins de cinquante-cinq ans et justifiant de cinq 
ans de services civils et militaires, inscrits sur une liste d'aptitude 
par une commission spéciale instituée auprés du ministère des 
finances. | 

« Les agents bénéficiaires des présentes dispositions seront 
obligatoirement chargés de la gestion d'une recette locale des 
impôts ». 


Art. 4. — L'article 6 (alinéa 1°") du décret susvisé du 6 février 
1950 est modifié comme suit : 

< Les candidats reçus à l'un des concours visés à l’article 3 ou 
admis au titre des emplois réservés ou au titre des dispositions 
de l’article 5 bis sont nommés... ». 


Art. 5. — L'article 7 (alinéa 1er) du décret susvisé du 6 février 
1950 est modifié comme suit : 

« Les agents recrutés en application des articles 3 et 5 bis ou 
au titre... ». 


Art. 6. — Il est ajouté à l’article 12 du décret susvisé du 
6 février 1950 l'article 12 bis ci-après : 

« Art. 12 bis. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus, les receveurs buralistes de 1'° classe de la direction 
générale des impôts (contributions indirectes) qui n'auront pas 
été intégrés dans le corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs de la direction générale des impôts en application du 
décret n° 60-27 du 9 janvier 1960 seront intégrés dans le corps 
des agents principaux et agents de constatation de la direction 
générale des impôts suivant des modalités fixées par arrêté du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

« Ces dispositions pourront être également appliquées aux 
veuves de guerre qui assurent depuis cinq ans au moins l'intérim 
d'une recette locale des impôts. Les intéressées seront intégrées 
à l'échelon de début du grade d'agent d'assiette ou de consta- 
tation ». 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier des 
sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant 


classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites. ensemble les textes qui l'ont complété et modifié ; 


Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixa- 
tion et à la revision du classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Le présent décret fixe les dispositions statutaires 
applicables aux corps des sous-officiers, agents brevetés, techni. 
ciens, préposés et matelots des brigades des douanes. 


TITRE 1I°* 
Des sous-officiers. 
CHAPITRE 1°" 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des personnels d'encadrement des brigades 
des douanes et droits indirects, classé dans la catégorie B prévue 
à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, comprend : 

Pour les brigades terrestres, un grade de brigadier-chef, un 
grade d’adjudant et un grade d’adjudant-chef ; 

Pour les brigades maritimes, un grade de premier maître, un 
grade de maître principal de 2° catégorie et un grade de maitre 
principal de 1° catégorie. 


Art. 3. — Le grade de brigadier-chef ou de premier maître 
comporte cinq échelons. 

Le grade d'adjudant ou de maître principal de 2° catégorie 
comporte six échelons. 

Le grade d’'adjudant-chef ou de maître principal de 1"° caté- 
gorie comporte sept échelons. 


Art. 4. — Les personnels visés à l’article 2 ci-dessus comman- 
dent ou encadrent les personnels des brigades terrestres ou mari- 
times. Ils peuvent assurer le commandement ou l'encadrement 
des personnels techniques. 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — Les brigadiers-chefs des douanes sont recrutés dans 
les conditions ci-après : 

1° Au concours parmi les agents brevetés des douanes, les 
mécaniciens dépanneurs et les opérateurs radiotélégraphistes 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1° juillet de l’année du 
concours et comptant à la même date deux années au moins de 
services effectifs dans leur grade ; 

2° A raison de 20 p. 100 des emplois mis au concours, par 
nomination d'agents brevetés des douanes, de mécaniciens dépan- 
neurs et d'opérateurs radiotélégraphistes inscrits sur une liste 
d'aptitude âgés de plus de quarante-cinq ans et comptant au 
moins dix ans d'ancienneté dans ces grades. 


Art. 6. — Les premiers maîtres des douanes sont recrutés dans 
les conditions ci-après : 

1° Au concours, parmi les conducteurs de vedettes des douanes, 
les mécaniciens dépanneurs et les opérateurs radiotéiégraphistes 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1° juillet de l’année du 
concours et comptant à la même date deux années au moins de 
services effectifs dans leur grade ; 

2° A raison de 20 p. 100 des emplois mis au concours, par 
nomination de conducteurs de vedettes des douanes, de mécani- 
ciens dépanneurs et d'opérateurs radiotélégraphistes inscrits sur 
une liste d'aptitude âgés de plus de quarante-cinq ans et comp- 
tant au moins dix ans d'ancienneté dans ces grades. 


Art. 7. — Le programme et les conditions des concours prévus 
aux articles 5 et 6, et qui comportent des épreuves écrites, un 
stage et des épreuves de fin de stage, sont fixés par des arrêtés 
ministériels qui doivent être publiés au Journal officiel deux mois 
au moins avant la date des épreuves. 

Les listes des candidats admis à prendre part aux épreuves 
sont arrêtées par le directeur général des douanes et droits 
indirects. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 
concours. 


Art. 8. — A l'issue des épreuves de chacun des concours visés 
aux articles 5 et 6, il est établi une liste d'admission. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir les places laissées vacantes par les candidats 
qui ont renoncé au bénéfice de leur admission ; le nombre des 
inscriptions sur ces listes ne peut être supérieur au dixieme 
des candidats figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa 
précédent. Les listes complémentaires cessent d’être valables à 
l'expiration d’un délai fixé pour chaque concours par le directeur 
général des douanes et droits indirects ; ce délai ne pourra exc 
der trois mois à compter de la date d'établissement desdites 
listes. | 

Les listes d'admission sont arrêtées par le directeur général des 
douanes et droits indirects. . 
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Art. 9. — Les candidats reçus aux concours visés aux articles 5 
et 6 sont nommés à l'échelon de début de leur grade par décision 
du directeur général des douanes et droits indirects. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S’il ne présente 
pas d'excuses jugées valables par le directeur général des douanes 
et droits indirects statuant en conseil d'administration, sa nomi- 
nation est réputée de nul effet et il perd le bénéfice de son 
admission au Concours. 


Art. 10. — Les agents inscrits sur les listes d'aptitude visées 

aux articles 5 et 6 sont nommés brigadiers-chefs ou premiers 
maitres par décision du directeur général des douanes et droits 
ndirects. 
“Les intéressés sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi 
comportant un ‘raitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi ; ils 
conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si 
l'augmentation de traitement est inférieure à celle résultant d’un 
avancement d’échelon dans leur précédent emploi. 


CHAPITRE LI 
Avancement. 


Art. 11. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des différents grades pour accé- 
der à l'échelon supérieur sont respectivement de trois ans et de 
deux ans six mois. 

Art. 12. — Peuvent être promus au grade d’adjudant les briga- 
diers-chefs ayant au moins quatre ans d’ancienneté dans leur 
grade et inscrits sur une liste d’aptitude. 

Peuvent accéder au grade d’adjuüdant-chef les adjudants ayant 
eu moins quatre ans d'ancienneté dans leur grade et inscrits sur 
une liste d'aptitude. 

Peuvent être promus au grade de maître principal de 2° caté- 
gorie les premiers maîtres ayant au moins quatre ans d’ancien- 
neté dans leur grade et inscrits sur une liste d'aptitude. 

Peuvent accéder au grade de maître principal de 1° catégorie 
les maitres principaux de 2° catégorie justifiant d’au moins quatre 
ans d'ancienneté dans leur grade et inscrits sur une liste d’ap- 
titude. 

Les promotions aux grades d’adjudant, d’adjudant-chef, de 
maitre principal de 2° catégorie et de maître principal de 1"° caté- 
gorie ont lieu à traitement égal ou, à défaut, à traitement immé- 
diatement supérieur. 

Les agents conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement est inférieure à celle 
résultant d'un avancement d’échelon dans l’ancien emploi. 


CHAPITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 13. — A titre exceptionnel, il pourra être procédé à la 
nomination au grade de brigadier-chef ou de premier maître de 
quatre cent cinquante agents inscrits sur une ou plusieurs listes 
d'aptitude. Pourront bénéficier de ces dispositions : 

Les agents détenant ou ayant détenu le grade d’agent breveté, 
de conducteur de vedette, de mécanicien dépanneur ou de radio- 
télégraphiste qui, lors de l’établissement de la liste d'aptitude, 
seront âgés de plus de quarante-cinq ans et compteront au moins 
dix ans d'ancienneté dans ces grades ; 

Sans condition d'âge et d'ancienneté, les agents visés à l'alinéa 
précédent qui avaient été promus au grade de brigadier ou de 
patron en vertu des dispositions statutaires antérieures à l’entrée 
tn vigueur des décrets n°* 52-340 et 52-342 du 25 mars 1952. 


TITRE II 
Des agents brevetés. 
CHAPITRE Ier 
Dispositions générales. 


. Art. 14. — Le corps des agents brevetés des douanes et droits 
indirects est classé dans la catégorie C prévue à l’article 17 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 

Art. 15. — Les agents brevetés des douanes sont chargés, dans 
ot services spécialisés, de rechercher la fraude et de constater 
es infractions aux lois et règlements douaniers ainsi qu’à toute 
autre réglementation pour l'application de laquelle il est fait 
appel au concours de J’administration des douanes. 

Ils participent à la visite des marchandises et des voyageurs 
änsi qu'aux opérations relatives au tourisme. 








Sous les conditions fixées par le directeur général des douanes 
et droits indirects, ils peuvent être affectés à la conduite des 
véhicules administratifs. Ils peuvent également assurer des fonc- 
tions de secrétariat. 


CHAPITRE II 
Recrutement et avancement. 


Art. 16. —— Peuvent seuls être nommés agents brevetés des 
douanes, après avoir subi avec succès les épreuves de celui des 
deux concours qui correspond à leur catégorie : 


1° A raison de 30 p. 100 des emplois à pourvoir et sous réserve 
des dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
emplois réservés, les candidats remplissant les conditions prévues 
à l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959, classés service 
armé et ayant accompli le temps de service militaire imposé par 
les lois en vigueur, âgés de moins de vingt-six ans au 1° juillet 
de l’année du concours et titulaires soit du brevet élémentaire 
de l’enseignement du premier degré ou du brevet de fin d’études 
du premier cycle de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme 
au moins équivalent, soit d'un certificat d'aptitude profession- 
nelle délivré par la direction de l'enseignement technique et 
correspondant aux spécialités de mécanique générale ou de radio- 
télégraphie ; 

2° A raison de 70 p. 100 des emplois à pourvoir, les préposés 
des douanes âgés de moins de trente-cinq ans au 1° juillet de 
l’année du concours et comptant, à la même date, deux années 
au moins de services effectifs dans leur grade. 

Les emplois mis au concours au titre de l’un ou l’autre des 
1° et 2° ci-dessus qui n'auraient pas été pourvus par la nomina- 
tion des candidats de la catégorie correspondante pourront être 
attribués aux candidats de l’autre catégorie. Cette disposition 
ne pourra toutefois avoir pour effet de modifier la répartition 
des emplois entre les candidats visés aux 1° et 2° du présent 
article que dans la limite de 5 p. 100 des emplois mis au concours. 


Art. 17. — Le programme et les modalités des concours pré- 
vus à l’article 16 sont fixés par des arrêtés ministériels qui doi- 
vent être publiés au Journal officiel deux mois au moins avant la 
date des épreuves. 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
arrêtée par le directeur général des douanes et droits indirects. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part plus de trois fois 
aux concours ouverts soit aux candidats de l'administration, soit 
aux candidats de l'extérieur. 


Art. 18. — Après la correction des épreuves, il est établi, pour 
chacun des deux concours prévus à l’article 16, une liste d’admis- 
sion. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir les places laissées vacantes par les candi- 
dats qui ont renoncé au bénéfice de leur admission ou par les 
candidats éliminés pour inaptitude physique. Le nombre des ins- 
criptions sur les listes complémentaires ne peut être supérieur 
au dixième des candidats figurant sur chacune des listes visées 
à l'alinéa précédent. Les listes complémentaires cessent d'être 
valables à l'expiration d’un délai fixé, pour chaque concours, par 
le directeur général des douanes et droits indirects. 

Les listes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects. 


Art. 19. — Tous les agents recrutés en application de l’article 16 
ou au titre des emplois réservés sont nommés agents breve- 
tés par décision du directeur général des douanes et droits indi- 
rects. Ils sont appelés à suivre un stage scolaire dont les moda- 
lités sont fixées par décision du directeur général des douanes 
et droits indirects statuant en conseil d'administration. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il ne pré- 
sente pas d’excuses jugées valables par le directeur général des 
douanes et droits indirects statuant en conseil d'administration, 
sa nomination est réputée de nul effet et il perd le bénéfice de son 
admission au concours. 


Art. 20. — Les agents dont les aptitudes, à l'issue du stage 
scolaire, ont été jugées insuffisantes sont licenciés ou reversés 
dans leur cadre d’origine. 

Ceux dont les aptitudes ont été jugées suffisantes sont astreints 
à un stage pratique, à l'issue duquel ils font l’objet d’un rapport 
d'aptitude. 

Si ce rapport est favorable, les agents sont titularisés par déci- 
sion du directeur général des douanes et droits indirects. Leur 
ancienneté dans le grade court du jour de leur installation en 
qualité de stagiaire. 

Si ce rapport est défavorable, ils peuvent être autorisés à 
accomplir un stage pratique complémentaire de six mois; dans 
le cas contraire, ils sont licenciés ou reversés dans leur cadre 
d’origine. 








—. 
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A l'issue de ce nouveau stage, les agents sont soit titulari- La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
sés, soit licenciés ou reversés dans leur cadre d'origine. S'ils arrêtée par le directeur général des douanes et droits indirects 
sont titularisés, leur ancienneté dans le grade est calculée comme Nul ne peut être autorisé à prendre part plus de trois fois à 
: = re au a alinéa du présent article et diminuée chacun des concours prévus par les articles ci-dessus. 

e la durée du stage complémentaire. À ’ of 

Les agents reversés dans leur cadre d’origine en application nn. fe ss STD gr mb mo pra 
des dispositions ci-dessus du présent article sont reclassés au Des listes complémentaires d'admission peuvent être établi 
rang qu'ils auraient occupé s'ils n'avaient cessé d’appartenir audit en vue de pourvoir les places laissées vacantes par les candidats 
cadre. | 4 à ; +ù qui ont renoncé au bénéfice de leur admission. Le nombre des 

Les agents licenciés dans les conditions prévues aux alinéas inscriptions sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des 
précédents peuvent être intégrés dans le corps des préposés des candidats figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa pré 
douanes après avis de la commission administrative paritaire cédent. Les listes complémentaires cessent d’être MD ; 
siégeant en formation de titularisation. Ils y sont titularisés et l'expiration d’un délai fixé, pour chaque concours, par le dires 
prennent rang dans leur grade du jour de leur installation en teur général des douanes et droits indirects ; ce délai ne pourra 
qualité d'agent breveté stagiaire, sous réserve, pour ceux qui excéder trois mois à compter de la date de leur établissement 
n'ont pas satisfait au stage scolaire prévu ci-dessus, d'accomplir Les listes d'admission sont arrêtées et les nominations pro- 
au préalable le stage pratique visé au cinquième alinéa de l’ar- noncées par le directeur général des douanes et droits indirects. 


ticle 8 du statut du corps des préposés, matelots, brigadiers et 
patrons des douanes. 

La durée totale du stage scolaire et du stage pratique ne peut 
être inférieure à un an ni excéder dix-huit mois. 


Art. 29. — Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il ne 
présente pas d'excuses jugées valables par le directeur général 
des douanes et droits indirects, statuant en conseil d’administra- 
tion, sa nomination est réputée de nul effet et il perd le bénéfice 


CHAPITRE III de son admission au concours. 

Dispositions transitoires. Art. 30. — Les agents recrutés en application des articles 
ci-dessus sont soumis à un stage probatoire d’une année, à l'issue 
Art. 21. — Les conducteurs d'automobiles régis par le décret duquel ils font l’objet d’un rapport d'aptitude. Les modalités de 
n° 52-342 du 25 mars 1952 et placés dans une position régu- ce stage sont fixées par décision du directeur général des doua- 

lière au regard du statut général des fonctionnaires seront inté- nes et droits indirects statuant en conseil d'administration. 
grés dans le corps des agents brevetés des douanes et droits Les agents qui ont fait l’objet d’un rapport favorable sont 
indirects. Ils y seront nommés à l'échelon égal à celui dont ils titularisés par décision du directeur général des douanes et 

sont titulaires, en conservant leur ancienneté dans cet échelon. droits indirects. 


Les agents qui ont fait l’objet d'un rapport d'aptitude défa- 
vorable sont reversés dans leur cadre d’origine et sont reclassés 
TITRE HI au rang qu'ils auraient occupé s'ils n'avaient cessé d’appartenir 


Des techniciens. audit cadre. 


CHAPITRE III 


CHAPITRE 1°" x pere Krar 
Dispositions transitoires. 


Dispositions générales. 


Art. 31. — Les conducteurs d'automobiles intégrés dans le 

Art. 22. —_ Le corps des techniciens des brigades des douanes corps des agents brevetés par application des dispositions de 
est classé dans la catégorie C prévue à l’article 17 de l’ordon- l’article 21 ci-dessus ainsi que les conducteurs de vedette en 
nance du 4 février 1959 relative au statut général des fonction- activité, en disponibilité ou en détachement à la date de publi- 
naires. cation du présent décret pourront, par dérogation aux disposi- 


tions de l’article 25 ci-dessus, faire acte de candidature sans 


Art. 23. — Le corps des techniciens des brigades des douanes #. _ - : - _ : 
comprend les conducteurs de vedette, les mécaniciens dépan- condition d'âge au concours pour l’emploi de mécanicien dépan- 
neurs et les opérateurs radiotélégraphistes. Les mécaniciens neur. 
dépanneurs sont chargés de l'entretien et de la réparation des TITRE IV 
véhicules automobiles et des embarcations. 

Outre les tâches correspondant à leur spécialité, ces agents Des préposés et matelots. 
peuvent être chargés des missions normalement dévolues aux 
autres personnels d'exécution des brigades des douanes. CHAPITRE Ier 

Dispositions générales. 
Core = Art. 32. — Le corps des préposés et matelots des douanes 
Recrutement et avancement. classé dans la catégorie C prévue à l’article 17 de l’ordonnance 
° du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires 

Art. 24. — Seuls peuvent être nommés conducteurs de vedette, comprend : 
après avoir subi avec succès un concours comportant des épreuves Dans les brigades terrestres : un grade de préposé et un grade 
écrites, orales, pratiques et psychotechniques, les matelots des de brigadier : 
douanes âgés de moins de trente-cinq ans au 1‘ juillet de l’année Dans les brigades maritimes : un grade de matelot et un grade 
du concours et comptant, à la même date, deux années au moins de patron. 


de services effectifs dans leur grade. ° 
x . . Art. 33. — Les préposés des douanes assurent, sous la conduite 


Art. 25. — Seuls peuvent être nommés mécaniciens dépan- des brigadiers la surveillance des secteurs de frontière ainsi que 
neurs, après avoir subi avec succès un concours comportant des des magasins et installations dont la garde leur est confiée. 
épreuves écrites, orales, pratiques et psychotechniques, les pré- Les matelots des douanes assurent, sous la conduite des 
posés, les matelots, les agents brevetés et les conducteurs de | patrons, la surveillance des côtes en mer et celle des rades, 
vedette âgés de moins de trente-huit ans au 1°’ juillet de l’année ports et rivières. : 
du concours et comptant, à la même date, trois années au moins Les uns et les autres recherchent et constatent les infractions 
de services effectifs dans un corps des brigades. aux lois et règlements douaniers et à toute autre réglementation 


pour l'application de laquelle il est fait appel au concours de 


Art. 26. — Seuls peuvent être nommés opérateurs radioté- la 
? , l'administration des douanes. 


légraphistes, après avoir subi avec succès un concours compor- 
tant des épreuves écrites, orales, pratiques et psychotechniques, 
les préposés, les matelots, les agents brevetés et les conducteurs CHAPITRE II 
de vedette des douanes en possession d’un brevet de spécialiste 





radiotélégraphiste des armées de terre, de mer e l’air ou Recrutement. 
d'un diplôme équivalent, âgés de moins de trente- uit ans au _— Sous réserve des dispositions législatives et régle 
1°" juillet de l’année du concours et comptant, à la même g— SRE mr pr emplois pr ram nn pre À être 
deux années au moins de services effectifs dans un corps des nommés préposés ou matelots des douanes, après avoir subi les 
brigades. épreuves d’un concours, les candidats âgés de moins de vingt-six 
Art. 27. — Le programme et les conditions des concours, pré- ans au 1‘ juillet de l’année du concours remplissant les condi- 
vus aux articles précédents, sont fixés par des arrêtés ministé- tions prévues à l’article 16 de l’ordonnance du 4 février er + 
riels qui doivent être publiés au Journal officiel deux mois au classés service armé et ayant accompli le temps de service mi 


moins avant la date des épreuves. taire imposé par les lois en vigueur. 
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Art. 35. — Le programme et les modalités du concours de pré- 
osé des douanes et du concours de matelot des douanes prévus 
\ l'article précédent sont fixés par des arrêtés ministériels qui 
doivent être publiés au Journal officiel deux mois au moins 
avant la date du concours. 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves de 
chacun des concours est arrêtée par le ‘directeur régional des 
douanes dans la circonscription duquel est domicilié le candidat. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part plus de trois fois 
aux concours prévus au premier alinéa du présent article. 


Art. 36. — Après la correction des épreuves, il est établi pour 
chacun des concours prévus à l’article 34 une liste d'admission. 
Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir les places laissées vacantes soit par les can- 
didats qui ont renoncé au bénéfice de leur admission, soit par 
les candidats éliminés pour inaptitude physique. Le nombre des 
inscriptions sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des 
candidats figurant sur chacune des listes visées à l'alinéa pré- 
cédent. Les listes complémentaires cessent d'être valables à 
l'expiration d’un délai fixé,.pour chaque concours, par le direc- 
teur général des douanes et droits indirects. 
Ces listes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects. 


Art. 37. — Les candidats reçus à l’un des concours visés à l’arti- 
cle 34 ou admis au titre des emplois réservés sont nommés par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects. 
Tout candidat nommé qui n’entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il ne présente 
pas d'excuses jugées valables par le directeur général des doua- 
nes et droits indirects, statuant en conseil d'administration, sa 
nomination est réputée de nul effet et il perd le bénéfice de 
son admission au concours. 


Art. 38. — Les agents recrutés en application de l’article 34, 
ou au titre des emplois réservés, sont appelés à suivre un stage 
sculaire à la section correspondante de l’école des brigades. 
Les modalités de ce stage sont fixées par décision du directeur 
général des douanes et droits indirects, statuant en conseil 
d'administration. 

A la sortie de l’école, les élèves subissent un examen profes- 
sionnel dont le programme et les modalités sont déterminés par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects, 
statuant en la même forme. 

Les élèves qui ne sont pas admis à cet examen sont licenciés. 
Toutefois, sur la proposition du jury d'examen, ils peuvent être 
autorisés, par décision du directeur général des douanes et droits 
indirects, à participer au stage scolaire qui suit immédiatement 
celui auquel ils avaient déjà participé. En cas de deuxième échec 
à l'examen professionnel, ils sont définitivement licenciés. 

Les élèves qui ont satisfait aux épreuves de l'examen profes- 
sionnel sont astreints à un stage pratique à l'issue duquel ils 
font l'objet d'un rapport d'aptitude. 

Si ce rapport est favorable, les agents sont titularisés par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects ; 
leur ancienneté dans le grade court du jour de leur installation 
en qualité de stagiaire. 

L'ancienneté des agents ayant effectué deux stages à l’école 
des brigades court du jour de leur admission au second stage. 

Les agents qui ne font pas l’objet d’un rapport d'aptitude favo- 
rable peuvent être soit licenciés, soit autorisés à accomplir un 
stage pratique complémentaire de six mois. A l'issue de ce 
nouveau stage, ils sont soit titularisés, soit licenciés."S'ils sont 
litularisés, leur ancienneté dans le grade est diminuée de la 
durée du stage complémentaire. 

. La durée totale du stage scolaire et du stage pratique ne peut 
étre inférieure à un an ni excéder dix-huit mois. 

. Durant ces périodes, le directeur général des douanes et droits 
indirects peut, après avis de la commission administrative pari- 
laire compétente, prononcer la nomination de préposés dans des 
emplois de matelots et vice versa, soit sur la demande des inté- 
resses, soit d'office pour inaptitude. 


CHAPITRE III 
Avancement. 

Art. 39. — Peuvent être nommés brigadiers des douanes les 
Préposés comptant une année d'ancienneté dans le 7° échelon 
de leur grade et inscrits au tableau d'avancement. 

Art. 40. — Peuvent être nommés patrons des douanes les 


Matelots des douanes comptant une année d’ancienneté dans le 
‘ echelon de leur grade et inscrits au tableau d'avancement. 


Art. 41. — Les promotions aux grades de brigadier et de patron, 
er que les avancements d’échelon des préposés, matelots, 
rigadiers et patrons, sont prononcés par décision du directeur 
Eencral des douanes et droits indirects. 


TITRE V 
Dispositions communes. 


Art. 42. — Le nombre des agents de chaque grade mis en 
service détaché ou en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 
de l'effectif de chacun de ces grades. 


Art. 43. — Les agents régis par le présent statut et affectés 
dans les brigades maritimes peuvent, s'ils deviennent inaptes 
à l'exercice de leurs fonctions dans ces brigades, être versés à 
titre définitif, soit sur leur demande, soit d'office, dans un emploi 
équivalent des brigades terrestres. 

La mesure, qui comporte maintien du traitement indiciaire 
et de l'ancienneté, est prononcée par décision du directeur géné- 
ral des douanes et droits indirects, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente. 


Art. 44. — Les décrets n°° 52-340 à 52-343 du 25 mars 1952 
sont abrogés. 


Art. 45. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Echelonnement indiciaire applicable aux adjudants-chefs 
et maîtres principaux de l'° catégorie des douanes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du‘régime général des retraites, ensemble les textes 
qui l’ont complété ou modifié, et notamment le décret n° 58-1455 
du 29 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 modifiant le décret 
n° 52-341 du 25 mars 1952 portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation du statut particulier du corps des personnels 
d'encadrement non officiers des brigades des douanes, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — A compter du 1‘ janvier 1958, l’'échelonnement indi- 
ciaire applicable aux grades d’adjudant-chef et maître principal de 
l'e catégorie des douanes est fixé ainsi qu'il suit : 



































INDICES 
GRADE ÉCHELON 
Nels. Brute, 
Li) 
Adjudant-chef et maître principal |7e échelon... 310 385 
de 1re catégorie. Gæ échelon... 205 365 
5° échelon... 280 310 
se échelon... 265 320 
3e échelon... 250 300 
2e échelon... 220 270 
{er échelon... 210 245 
Art. 2. — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 


des finances et le directeur général des douanes et droits indirects 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Décret du 14 janvier 1960 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, M. Baum£gartner (Wilfrid) 
est nommé gouverneur honoraire de la Banque de France. 


Agrément de sociétés d'assurances, 


Par arrêté du 5 janvier 1960 : 


Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 1938, les 
sociétés françaises d'assurances ci-après désignées : 


Caisse intersyndicale d'assurances de la région lyonnaise, société 
d'assurances à forme mutuelle, dont le siège social est à Lyon (Rhône), 
9, place des Jacobins, pour pratiquer en France les catégories d’opé- 
rations visées aux paragraphes 10° et 12° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances « dégâts 
des eaux » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
même article. 


La Célérité, société anonyme d'assurances, dont le siège social 
est à Paris (2°), 1, place Boïeldieu, pour pratiquer en France les 
opérations d'assurances « dégâts des eaux » rentrant dans la caté- 
pee visée au paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 30 décem- 

re 1938. 


Melusine, compagnie anonvme d'assurances, de coassurances et 
de réassurances, dont le siège social est à Paris (2°), 19, rue Vivienne, 
pour pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux 
paragraphes 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°, 14° et 15° de l'article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances 
« bris de glaces, dégâts des eaux, défense et recours, bris de machi- 
nes, ouragans, tempêtes, pluie » rentrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° du même article. 


La Métropole, compagnie d’assurances et de réassurances contre 
l'incendie, les accidents et risques divers, dont le siège social est à 
Paris (9°), 46-48, rue Saint-Lazare, pour pratiquer en France les opéra- 
tions d'assurances « grèves, émeutes, mouvements populaires » ren- 
trant dans la catégorie visée au paragraphe 17° de l'article 137 
du décret du 30 décembre 1938. 


La Mutuelle de l’Allier, société d'assurances à forme mutuelle 
contre l'incendie et risques divers, dont le siège social est à Moulins 
(Allier), 16, avenue Théodore-de-Banville, pour pratiquer en France 
les catégories visées aux paragraphes 8°, 10°, 13° et 14° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938. ’ 


Mutuelle assurance automobile des instituteurs de France, société 
d'assurance à forme mutuelle, dont le siège social est à Niort (Deux- 
Sèvres), 118, avenue de Paris, pour pratiquer en France les catégories 
d'opérations visées aux paragraphes 10° et 12° de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances 
« dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
du même article. 


La Mutuelle de l'Indre, incendie, accidents et risques divers, société 
d'assurance à forme mutuelle, dont le siège social est à Châteauroux 
(Indre), hôtel Delaleuf, 25, rue Porte-Thibault, pour pratiquer en 
France les catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, 10°, 
13° et 14° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


L'Orléanaise, société d’assurances à forme mutuelle contre l’incen- 
die, les accidents et risques divers, dont le siège social est à Orléans 
(Loiret), 79, boulevard Alexandre-Martin, pour pratiquer en France 
les catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, 10°, 13° et 14° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Populaire-Incendie et risques divers, société anonyme d’assu- 
rances et de réassurances, dont le siège social est à Paris (6°), 128, rue 
de Rennes, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée 
au paragraphe 12° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Réunion française et Compagnie d'assurances universelles réu- 
nies, société anonyme d’assurances et de réassurances, dont le siège 
social est à Paris (2‘), 7, rue de la Bourse, pour pratiquer en France 
les catégories d'opérations visées aux paragraphes 10° et 12° de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Strasbourgeoise-Vie, société anonyme d'assurances sur la vie, 
dont le siège social est à Strasbourg (Bas-Rhin), 19, avenue de la 
Paix, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au 
paragraphe 1° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 1938, les 
sociétés étrangères d’assurances ci-après désignées : 


American Military (International) Æ4asurance Association, société 
américaine d’assurances, dont le siège social est à Wilmington (Dela- 
ware, Etats-Unis), 927, Market Street, et le siège spécial pour la 
France à Paris (9°), 14, rue Drouot, pour pratiquer en France la caté- 
gorie d'opérations visée au paragraphe 9° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1938. 


L'Assurance liégeoise, société belge d’assurances, dont le siège 
social est à Liège (Belgique), 39, boulevard d’Avroy, et le siège 
spécial pour la France à Paris (9°), 54, rue Laffitte, pour pratiquer en 
France les catégories d'opérations visées aux paragraphes 9°, 10°, 





11°, 12° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi 
que les opérations d’assurances « bris de glaces et dégâts des eaux ; 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Brand Maatschappij te Amsterdam van 1790 N.V., société néerlan. 
daise d’assurances dont le siège social est à Amsterdam C. (Pays- 
Bas) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 58, rue Taithout 
pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para. 
graphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


British Commonwealth Insurance Company Limited, société britan- 
nique d’assurances, dont le siège social est à Londres E.C. 3 (Grande. 
Bretagne), 21, Bury Street, et le siège spécial pour la France à 
Paris (9°), 58, rue de la Victoire, pour pratiquer en France les caté. 
gories d’opérations visées aux paragraphes 9°, 10°, 11°, 12° et 15° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opéra- 
tions d’assurances « dégâts des eaux, pluie, ouragans, tempêtes, inon- 
dations, bris de glaces, grèves et émeutes, bris de machines, baga- 
ges - rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même 
article. 


The British Oak Insurance Company Limited, société britannique 
d’assurances, dont le siège social est à Londres E.C. 3 (Grande-Breta- 
gne), 81.82 Cornhill, et le siège spécial pour la France à Paris (1°), 
39, rue Cambon, pour pratiquer en France les opérations d’assu- 
rances « bijoux, objets d’art, collections, expositions, effets person- 
nels, appareils photographiques et d'optique » rentrant dans la caté. 
gorie visée au paragraphe 17° de l’article 137 du 30 décembre 1938. 


Compagnie belge d’assurances générales contre les risques d’incen- 
die, société belge d’assurances, dont le siège social est à Bruxelles (1), 
Belgique, 53, boulevard Emile-Jacqgmain et 14, rue de la Fiancée, et le 
siège spécial pour la France à Paris (9°), 81, rue Saint-Lazare, pour 
pratiquer en France les catégories d’opérations visées aux paragra- 
phes 9°, 10° 11°, 12° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938 ainsi que les opérations d’assurances « bris de glaces, bris 
de machines, dégâts des eaux, frais généraux permanents » rentrant 
dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Compagnie belge d’assurances générales sur la vie, les fonds 
dotaux et les survivances, société belge d’assurances, dont le siège 
social est à Bruxelles (1), Belgique, 53, boulevard Emile-Jacqgmain et 
14, rue de la Fiancée, et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 
81, rue Saint-Lazare, pour pratiquer en France la catégorie d’opéra- 
ns au paragraphe 1° de l’article 137 du décret du 30 décem- 

re 1 À 


Fidelitas, compagnie d’assurances $S. A. société belge d’assu- 
rances dont le siège social est à Anvers eg 3 31, marché aux 
Souliers, et le siège spécial pour la France Lille (Nord), 39, rue 
Thiers, pour pratiquer en France la catégorie d’opérations visée au 
paragraphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Générale de Berne, société suisse d’assurancés, dont le siège social 
est à Berne (Suisse), Sulgeneckstrasse, 19, et le siège spécial pour la 
France à Paris (9°), 27, rue Laffitte, pour pratiquer en France les 
catégories d’opérafions visées aux paragraphes 11° et 15° de l’arti- 
cle 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assu- 
rances « dégâts des eaux » rentrant dans la’ catégorie visée au 
paragraphe 17° du même article. 


Noordhollandsche en N.V. Hollandsche Brandwaarborg Maatschap- 
pyen, société néerlandaise d’assurances, dont le siège social est à 
Oudkarspel (Pays-Bas), 164, Dorpstraat, et le siège spécial pour la 
France à Paris (9°), 27, rue Laffitte, pour pratiquer en France la 
catégorie d'opérations visée au paragraphe 11° de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938. 


Nordstern — Allgemeine Versicherungs Aktiengesellschaft, société 
allemande d’assurances, dont le siège social est à Cologne, 43-65 
Gereonstrasse, et le siège spécial pour la France à Paris (2°), 5, rue 
des Colonnes, pour pratiquer en France les catégories d'opérations 
visées aux "paragraphes 9°, 10°, 11°, 12° et 15° de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances 
« bijoux, objets précieux, tableaux, bris de glace, bris de machines, 
dégâts des eaux, chutes d’aéronefs, tempêtes et ouragans, grèves et 
émeutes » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
même article. 


The Northern Assurance Company Limited, société britannique 
d'assurances, dont le siège social est à Londres (Grande-Bretagne), 
1, Moorgate E.C. 2, et le siège spécial pour la France à Paris (2), 
28, rue Louis-le-Grand, pour pratiquer en France la catégorie d'opé- 
pos visée au paragraphe 9° de l’article 137 du décret du 30 décem- 

re 1938. 


Sun Insurance Office Limited, société britannique d'assurances, 
dont le siège social est à Londres (Grande-Bretagne) E.C. 265, 
Threadneedle Street, et le siège spécial pour la France à Paris (9), 
1, rue Taitbout, pour pratiquer en France les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 10°, 12° et 15° de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances « tous risques 
bijoux, expositions, bagages » rentrant dans la catégorie visée au 
paragraphe 17° du même article. 


La Turin, société italienne d’assurances, dont le siège social est à 
Turin (Italie), 16, via Arcivescovado, et le siège spécial pour la 
France à Paris (9°), 27, rue de Mogador, pour pratiquer en France 
les opérations d'assurances « dégâts des eaux » rentrant dans la 
catégorie visée au paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1938. . 
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16 Janvier 1960 


Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 
et 47 (1°); €” 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane, modifié par l’arrêté du 2 juillet 1959, 


(1°) 


Arrête : 
Art. 1°. — Le tableau annexé à l’arrêté du 9 octobre 1956 est 
modifié comme suit : 


La ligne Hargarten-Falck-Gare est supprimée et remplacée par les 
dispositions suivantes : 
























































BUREAUX HABILITES 
CLASEMENT DES BUREAUX | au dédouanement 
à 2 à . de certaines marchandises 
LES ” æ |S<££ soumises 
Bureaux © A a © à des restrictions spéciales. 
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Une ligne nouvelle libellée comme suit est insérée après la ligne 
Forbach-Gare : 
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Art. 2. — La date d’effet du présent arrêté est fixée au 17 janvier 


1960, 


Art. 3. 


— Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


] 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 


Journal officiel de la République française. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 





Modalités de l'intégration et du reclassement dans le corps des 
agents de catégorie A du service des contributions indirectes des 
fonciionnaires appartenant au cadre métropolitain des contributions 
diverses d'Algérie. 





_Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1960, page 240, 
2 Cotonne, dans le tableau figurant sous l'article 2 de l'arrêté susvisé, 
ajouter, après « receveur principal », un renvoi n° 1 ainsi libellé : 


« Les comptables titulaires de l'indice net 550 le conserveront à 


ütre personnel », 





Désignation d’un membre du comité des bourses de valeurs. 





Re arrêté en date du 12 janvier 1960, M. François Paul-Dubois- 
Aime, inspecteur général des finances, membre du conseil d’admi- 
istration de l'Association nationale des porteurs français de valeurs 
mobilières, est désigné pour siéger au comité des bourses de valeurs 
‘u litre de représentant des porteurs français de valeurs mobilières, 
tn remplacement de M. Bernard d’Ete, décédé. 











Commission d'études sur les problèmes de mécanographie 
et d'électronique. 





Par arrêté du 23 décembre 1959, la liste des membres figurant 
à l’article 2 de l'arrêté du 22 décembre 1959 est complétée par 
l’adjonction suivante . . 

M. Chancel, administrateur civil à la direction générale des douanes 
et droits indirects. 





Désignation des comptables subordonnés à l'agent comptable central 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1959 : 


Les comptables du Trésor chargés de la gestion des postes ci-après 
ont été désignés pour exécuter dans leur département respectif, en 


qualité de comptable subordonné à l’agent comptable central et dans 


les conditions prévues à l’article ler de l’arrêté du 3 décembre 1959, 


les opérations de dépenses des services départementaux des anciens 
combattants et victimes de guerre : 


Ain. — Perception de Bourg-Municipale. 

Aisne. — Perception de Laon-Ville. 

Alpes-Maritimes. — Trésorerie principale de Nice-Municipale. 
Bouches-du-Rhône. — Recette-perception de Marseille, 1° arron- 


dissement, 2° division et facultés. 
Calvados. — Recette-perception de Caen-Municipale et facultés. 
Charente. — Perception d’Angoulême-Municipale 
Charente-Maritime. — Recette-perception de la Rochelle-Municipale, 
Cher. — Perception de Bourges-Municipale. 
Corrèze. — Recette-perception de Tuire. 
Corse. — Perception d’Ajaccio-Municipale. 
Côte-d'Or — Recette-perception de Dijon-Municipale. 
Côtes-du-Nord. — Recette-perception de Saint-Brieuc-Municipale. 
Dordogne — Recette-perception de Périgueux-Municipale. 
Eure. — Recette-perception d’Evreux-Municipale. : 
Finistère. — Recette-perception de Quimper-Municipale. 
Gard. — Recette-perception de Nîmes-Municipale. 
Haute-Garonne. — Trésorerie principale de Toulouse, 2° division et 
facultés. 
Gironde. — Trésorerie principale de Bordeaux-Municipale. 
Hérault. — Recette-perception de Montpellier-Municipale. 
Ille-et-Vilaine. — Recette-perception de Rennes-Municipale. 
Indre-et-Loire. — Recette-perception de Tours-Municipale. 
Isère. — Recette-perception de Grenoble-Municipale. 
Loire-Atlantique. — Trésorerie principale de Nantes-Municipale. 
Loiret — Recette-perception d’Orléans-Municipale. 
Maine-et-Loire. — Recette-perception d’Angers-Municipale. 
Manche. — Recette-perception de Saint-Lô. 
Marne. — Perception de Châlons-sur-Marne-Municipale. 
Meurthe-et-Moselle. — HRecette-perception d’Essey-lès-Nancy et 
facultés. 
Morbihan — Recette-perception de Vannes-Municipale. 
Moselle. — Perception de Metz, 2° division. 


Nièvre. — Recette-perception de Nevers-Municipale. 
Nord. — Recette perception de Lille-Sud-Ouest. 

. Oise — Recette-verception de Beauvais-Municipale. 
Orne. — Recette municipale d'Alençon. 


Pas-de-Calais. — Recette-perception d’Arras-Municipale. 
Puy-de-Dôme — Recette-perception de Clermont-Municipale. 
Basses-Pyrénées — Perception recette municipale de Pau. 
Bas-Rhin. — Trésorerie principale de Strasbourg-Municipale. 
Haut-Rhin. — Recette-perception de Colmar-Municipale. 
Rhône. — Perception de Lyon et facultés. 

Haute-Saône — Perception de Vesoul. 


Saône-et-Loire — Perception de Mâcon-Municipale. 

Sarthe — Recette-perception du Mans-Municipale. 

Savoie. — Recette-perception de Chambéry-Municipale. 
Haute-Savoie. — Recette-perception d’Annecy-Municipale. 
Seine-Maritime. — Recette-perception de Rouen-Municipale. 
Seine-et-Marne. — Recette-perception de Melun. 


Seine-et-Oise. — Recette-perception de Versailles-Municipale, 
Somme. — Recette-perception d’Amiens-Municipale 

Var. — Perception de Draguignan-Municipale, 

Vienne. — Recette-perception de Poitiers-Municipale et facultés. 
Haute-Vienne, — Recette-perception de Limoges-Municipæe. 
Vosges. — Recette-perception d’Epinal. 

Guadeloupe — Trésorerie générale. 

Guyane. — Trésorerie générale. 

Martinique. — Tresorerie générale. 

Réunion. — Trésorerie générale. 


Les comptables du Trésor chargés de la gestion des postes ci-après 
ont été désignés pour exécuter, en qualité de comptable subordonné 
à l’agent comptable central, les opérations de recettes et de dépenses 


des écoles de rééducation professionnelle, des foyers d’anciens com- 


battants et victimes de guerre et des maisons familiales de pupilles 


de la nation relevant de l'office national des anciens combattants et 


victimes de guerre : 
1° Ecoles de rééducation professionnelle : 


De Muret (Haute-Garonne). — Perception de Muret. 
De Bordeaux (Gironde). — Trésorerie principale de Bordeaux- 
Municipaie 


De Rennes (Hle-et-Vilaine), rue Edouard-Vaillant. — Recette-percep- 
tion de Rennes-Municipaie. 

De Metz (Moselle), caserne Fort Moselle. — Perception de Metz, 
2° division. 
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De Roubaix (Nord), 35, rue du Général-Sarrail. — Recette-perception 
de Lille-Sud-Ouest. 


De Ribécourt (Oise). — Perception de Ribécourt. 

De Lyon (Rhône), 39, rue Challemel-Lacair. — Perception de Lyon- 
Facultés 

D'Oissel (Seine-Maritime}, château des Poches. — Recette-percep- 

. tion de Rouen-Municipale. 

De Limoges (Haute-Vienne), — Recette-perception de Limoges- 

Municipale. 
2° Fovers d'anciens combattants et victimes de guerre : 
De Saint-Gobain (Aisne), — Perception de Saint-Gobain. 
De Vence (Alpes-Maritimes). — Perception de Vence. 


De la Pomme, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Recette-perception 
de Marseille 1°" arrondissement, 2° division et facultés. 

De Beaurecueil (Bouches-du-Rhône). — Perception de Trets. 

De Villiers-le-Sec (Calvados). — Perception de Creully. 

De Barbazan (Haute-Garonne). — Perception de Gourdan-Polignan. 

De Montpellier (Hérault). — Recette-perception de Montpellier- 
Municipale. 

Du Theil-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). — Perception de Retiers. 

De Messimieux, à Anse (Rhône). — Perception de Villefranche- 
banlieue. 

De Montmorency (Seine-et-Oise). — Recette-perception de Montmo- 
rency, 

De Ville-Lebrun, à Sainte-Mesme (Seine-et-Oise). — Perception de 
Dourdan. 


3° Maisons familiales de pupilles de la nation: 
D’Esperanza, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Recette-percep- 
tion de Marseille 1°" arrondissement, 2° division et facultés. 
De Jouhé (Jura). — Perception de Dole-banlieue. 
De Rosendaël (Nord). — Recette-perception de Rosendaël. 


L'agent comptable de l’ancien office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine en fonctions au 
31 décembre 1958 a été chargé d’exécuter, en qualité de comptable 
subordonné à l'agent comptable central, les opérations du service 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre de 
la Seine, de l’école de rééducation professionnelle de Saint-Maurice 
et de la maison familiale des pupilles de la nation de Boulogne- 
sur-Seine. 

Le comptable subordonné chargé d’exécuter les opérations de 
recettes et de dépenses du foyer d’anciens combattants et victimes 
de guerre de Kouba (Algérie) sera désigné ultérieurement. 

Ces décisions ont effet du 1°" janvier 1960. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, ont été autorisées : 


La mise en service détaché, pour une période maximum de cinq 
ans à compter du 22 juin 1959, auprès du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, pour servir en Polynésie française, de M. Bour- 
dery (Pierre-Victor), inspecteur des impôts (contributions directes). 


La mise en service détaché, pour la période du 18 février 1958 
au 5 décembre 1959, auprès du ministre d’Etat, pour servir au 
Cameroun, de M. Symphorien (Louis), ex-fonctionnaire des anciens 
cadres locaux d’Indochine, reclassé au service du cadastre en qualité 
d'’inspecteur central de 2' catégorie (indice 460). « : 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, les candidats dont les noms 
suivent, admis aux concours organisés en 1956, 1958 et 1959 pour 
le recrutement de rédacteurs élèves de manufacture et de contrôleurs 
élèves de la culture du tabac, ont été nommés aux emplois suivants 
à compter des dates ci-après indiquées : 


Rédacteur élève de manufacture. 
A compter du 1°" novembre 1958 : MM. Le Berre (Henri), Dupont 
(Jean-Jacques), Saulais (Michel), Leveque (Michel), Falco (Joseph). 
A compter du 1°" octobre 1959: MM. Alavoine (Philippe), Theulle 


(Jacques), Bruneau (Jean-Louis). 
Contrôleur élève de la culture du tabac. 


A compter du 1°" novembre 1957 : M. Moreau (Yvan-Roger-Daniel). 


A compter du 1°" novembre 1958: MM. Abadie (Pierre), Lasserre 
(Roger). ; 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, ont été : 

Rapportées les dispositions de l'arrêté du 3 juillet 1956, en tant 
seulement qu’elles concernent la mise en service détaché, pour la 
durée de son stage réglementaire, en qualité de stagiaire du Trésor, 
de M. Pitti (Gérard), agent de recouvrement de 1°" échelon (Bouches- 
du-Rhône:) ; 

Autorisée, à compter du 1° décembre 1956, la mise en service 
détaché, pour la durée de son stage, de M. Oudet (Raymond), agent 
de recouvrement du Trésor, admis au concours pour l'emploi de 
stagiaire du Trésor des 23, 24, 25 et 26 mai 1956. 


---- --—+0<+- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-30 du 9 janvier 1960 relatif à la création d'un 
pr es régional d'éducation physique et sportive dans l'académie 
‘Alger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 58-904 du 26 septembre 1958 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier ; 

Vu la loi du 10 avril 1954 dotant les établissements d’enseigne- 
ment de la jeunesse et des sports de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est créé dans l'académie d'Alger un centre 
régional d'éducation physique et sportive, établissement public 
: l'Etat doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière. 


Art. 2. — Les textes relatifs à l’organisation, aux règles d’admi- 
nistration et de comptabilité des établissements d'enseignement 
relevant du haut commissariat à la jeunesse et aux sports sont 
applicables au centre régional d'éducation physique et sportive 
de l’académie d’Alger. 


Art. 3. — Cet établissement assure l’enseignement des disci- 
plines et activités ainsi que l’ensemble des recherches se rappor- 
tant à l'éducation physique, au sport, à l'éducation populaire, aux 
mouvements de jeunesse et aux colonies de vacances. Il assure 
également la formation et le perfectionnement des cadres. 


Art. 4 — L'emplacement de cet établissement sera fixé par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 5. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. L 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 

par intérim : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 janvier 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des sciences morales et politiques. 





Par décret en date du 12 janvier 1969, est approuvée l'élection 
par l’académie des sciences morales et politiques de M. Feridun 
Cemal Erkin au siège d’associé étranger, devenu vacant par suite 
du décès de M. James Hazen Hyde. 





Décret du 12 janvier 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du 1° décembre 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous dési- 
gnées des facultés de médecine, des facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie (section Médecine) et des écoles nationales de médecine 
et de pharmacie (section Médecine) des universités des départements 
et titularisés, à cette date, dans le grade correspondant : 


FACULTÉS 

Marseille. 

Chaire de pathologie chirurgicale (dernier titulaire : M. Dor, trans- 
féré). — M. Lena, agrégé libre. 


Montpellier. 


Chaire de technique opératoire et chirurgie expérimentale (dernier 
titulaire : M. Nègre, transféré). — M. Marchal, agrégé. 

Chaire de pathologie et clinique propédeutique chirurgicales (der- 
nier titulaire : M. Mourgue-Molines, transféré). — M. Romieu, maitre 
de conférences agrégé. 
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EcoLes 
Caen. 
Chaire d'anatomie. — M. Lacroix, maître de conférences agrégé. 


Tours. 


Chaire de médecine légale et sociale. — M. Vacher, agrégé. 





Liste des spécialités? qui définissent le diplôme de docteur sanc- 
tionnant le troisième cycle d'enseignement dans les facultés des 


sciences. 
= 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; f 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Article unique — La liste des spécialités qui définissent le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
facultés des sciences est complétée comme suit : 

Faculté des sciences de l’université d'Alger. 

Ecologie agricole et pédologie méditerranéenne. 


Faculté des sciences de l’université de Besançon. 
Géologie cartographique et géotechnique. 


Faculté des sciences de l’université de Bordeaux. 
Electronique. 


Faculté des sciences de l’université de Strasbourg. 
Mécanique des fluides. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Création dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie d'une attestation d'études d'électro- 
encéphalographie clinique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 30 mars 1949 modifié relatif au certificat d’études 
spéciales de neuropsychiatrie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête ; 


Art. 1°", — Il est institué une attestation d’études d’électroencé- 
Phalographie clinique dans les facultés de médecine et les facultés 
Mixtes de médecine et de pharmacie autorisées à la délivrer par 
arreté mihistériel après avis du conseil de l’enseignement supérieur 
ou de sa section permanente. 


Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de cette attestation : 


1" Les docteurs en médecine français ayant obtenu le certificat 
d'études spéciales de neuropsychiatrie ou son équivalence ; 

2° Les médecins étrangers justifiant d’une spécialisation neuro- 
PSychiatrique après avis du conseil de la faculté ; 

3’ Les étudiants inscrits en troisième année en vue du certificat 
d'études spéciales de neuropsychiatrie. Ces derniers ne pourront 
toutefois se présenter à l’examen consacré par l'attestation d’études 
d'électroencéphalographie clinique qu'après avoir obtenu le certificat 
d'etudes spéciales de neuropsychiatrie. 


. Art. 3, — Les études ont une durée d’un an. L'enseignement est 
pig dans celui du certificat d’études spéciales de neuropsy- 
flatrie. 


Il comporte : 

Des cours théoriques et des travaux pratiques d’électroencé. 
Pralographie clinique et de toute autre technique d’exploration 
*ecirographique applicable à l'étude des maladies du système ner- 
eux, de physique appliquée à l'électronique, de neurophysiologie ; 








2° Un stage d'un an dans un laboratoire d’électroencéphalographie 
universitaire ou hospitalier habilité par le conseil de la faculté. Ce 
stage est effectué pendant la troisième année par les candidats à 
l’attestation qui préparent le certificat d’études spéciales de neuro- 
psychiatrie, 

Art. 4. — La direction de l’enseignement est assurée par le profes- 
seur de clinique, directeur du certificat d’études spéciales de neuro- 
psychiatrie, qui fait appel à la collaboration des chaires ressortis- 
sant aux diverses disciplines utiles à la préparation de l'attestation. 
L'enseignement est donné par des professeurs, maîtres de confé- 
rences, agrégés et par toute autre personne à laquelle il peut 
être fait appel en raison de sa compétence, après agrément du conseil 
de la faculté. 


Art. 5. — Le programme des études est fixé par arrêté. 


Art. 6. — L'examen de fin de scolarité est organisé par la faculté ; 
il comprend : 

1° Une épreuve écrite de neurophysiologie, d’une durée d’une 
heure ; 

2° Une épreuve écrite d’électroencéphalographie clinique, d’une 
durée de deux heures ; 

3° Une épreuve pratique comportant l'enregistrement sur un 
malade de tracés électroencéphalographiques ou polygraphiques, en 
trente minutes, suivi d’un exposé oral des résultats en dix minutes ; 

4° Deux épreuves pratiques comportant chacune l'interprétation 
en quinze minutes de un ou plusieurs tracés suivie d’un exposé oral 
de dix minutes. 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20 (coefficient 2). 

En outre, il sera attribué à chaque candidat : 

1° Une note pour son assiduité au stage et pour les résultats 
obtenus aux interrggations en cours d’année, notation 0 à 20 (coef- 
ficient 2); 

2° Une note pour les travaux scientifiques publiés par le candidat 
sur un sujet d'’électroencéphalographie ou des sciences connexes, 
notation 0 à 10 (coefficient 1). 

Pour être déclarés admis, les candidats devront avoir obtenu la 
moitié du maximum des points. 

Il est organisé une seule session d'examen par an. 


Art. 7. — Le jury est désigné par le doyen. Il comprend, avec le 
professeur de clinique chargé de la direction de l’enseignement, deux 
autres membres (dont l’un au moins universitaire) qui auront pris 
part à l’enseignement. 

Art. 8. — Les droits exigés des candidats sont les suivants : 

Droit d'inscription (annuel) : 300 F. 

Droit de stage et de travaux pratiques (annuel) : 20.000 F, 

Droit de bibliothèque (annuel) : 600 F. 

Droit d’examen : 250 F. 

Art. 9 — L’attestation est signée par le président et les membres 
du jury ainsi que par le doyen de la faculté de médecine, Elle est 
délivrée sous le sceau et au nom de l’université par le recteur de 
l'académie, président du conseil de l’université. l 

Art, 10. — Les recteurs d’académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Date et modalités des élections pour la désignation des représen- 
tants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales et académiques de certaines catégories de fonction- 
naires relevant de la direction de l’enseignement technique, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951, modifié par les 
arrêtés des 7 mars 1952, 8 octobre 1956 et 21 décembre 1959, portant 
création, à titre provisoire, de commissions administratives paritaires 
compétentes à l’égard de certaines catégories de personnels relevant 
de la direction de l’enseignement technique ; 

Vu l’arrêté interministériel du 8 octobre 1956, modifié par l’arrêté 
du 21 décembre 1959, portant création de commissions administra- 
tives paritaires compétentes à l’égard des inspecteurs de l'orientation 
professionnelle et des directeurs et conseillers des centres publics 
d'orientation professionnelle ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 mars 1952 portant création, auprès 
de la direction de l’enseignement technique, d’une commission admi- 
nistrative paritaire compétente à l’égard du personnel de labo- 
ratoire ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 février 1954 portant création, 
auprès de la direction de l’enseignement technique, d’une commis- 
sion administrative paritaire compétente à l’égard des sécrétaires de 
direction: des écoles nationales d’enseignement technique et des 
collèges nationaux techniques ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 
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Arrête : 
L. — COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES NATIONALES 


Art. 1°". — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales est fixée au 25 février 1960 pour les catégories de fonc- 
tionnaires ci-après désignées, relevant de la direction de l’enseigne- 
ment technique : 


Inspecteurs principaux de l’enseignement technique ; 

Inspecteurs de l’enseignement technique ; 

Directeurs agrégés et assimilés ; 

Personnel agrégé et assimilé ; 

Directeurs certifiés et assimilés ; 

Personnel certifié et assimilé ; 

Professeurs techniques adjoints d'écoles nationales professionnelles 
et de collèges techniques ; 

Chargés d'enseignement et personnel assimilé ; 

Personnel de surveillance ; 

Inspecteurs de l’crientation professionnelle ; 

Directeurs et conseillers des centres publies d'orientation profes- 
sionnelle ; 

Personnel de laboratoire ; 

Secrétaires de direction des écoles nationales d'enseignement tech- 
nique et colleges nationaux techniques. 


Art. 2 — Les listes de candidats établies conformément aux dispo- 
sitions des articles 14 et 15 du décret n° 59-307 du 14 février 1959 
devront être déposées au ministère de l'éducation nationale, direc- 
tion de l’enseignement technique (2° bureau), le lundi 1°" février 1960 
au plus tard. 


A. — Création de sections de vate. 


Art. 3. - En application des dispositions de l’article 13 du 
décret n° 59-307 du 14 février 1959, il est institué une section de 
vote : 

a) Au siège de chaque inspection principale de l’enseignement 
technique de la métropoie et de l'Algérie pour le vote des inspec- 
teurs principaux de l’enseignement technique, des inspecteurs de 
l’enseignement technique et des inspecteurs et secrétaires de l’orien- 
tation professionnelle ; 

b) Dans chaque établissement d'enseignement technique de la 
métropole, de l’Algérie et des départements de la Guadeloupe et de 
la Martinique : pour le vote des directeurs, agrégés et assimilés, du 
personnel agrégé et assimilé, des directeurs certifiés et assimilés, 
du personnel certifié et assimilé, des professeurs techniques adjoints, 
des chargés d'enseignement et personnel assimilé, du personnel de 
surveillance, du personnel de laboratoire et des secrétaires de 
direction ; 

c) Dans chaque centre public d'orientation professionnelle : pour 
le vote des directeurs et conseillers ; 

d) A la direction de l’enseignement technique (2° bureau) : pour le 
vote du personnel en position de détachement, 


Après la clôture du scrutin, les chefs de service responsables de 
chacune des sections de vote adressent, sous pli recommandé, les 
enveloppes contenant les bulletins de vote : 


A la direction de l’enseignement technique (2° bureau) pour les 
catégories ciaprès désignées : 

Inspecteurs principaux de l’enseignement technique ; 

Inspecteurs de l’enseignement technique ; 

Inspecteurs de l'orientation professionnelle ; 

Directeurs agrégés et assimilés ; 

Personnels agrégés et assimilés ; 

Directeurs certifiés et assimilés ; 

Personnel de laboratoire ; 

Secrétaires de direction 

Au recteur de l'académie (inspection principale de l’enseignement 
technique) pour les autres catégories de personnel intéressées. 


B. — Création de bureaux de vote spéciaux. 


En application de l’article 18 du décret n° 59-307 du 14 février 
1959, un bureau de vote spécial est créé, d’une part, auprès du rec- 
teur de chaque académie de la métropole et de l'Algérie et, d’autre 
part, auprès du directeur général de l’enseignement technique, 
110, rue de Grenelle, Paris (7°), pour le personnel détaché. 

Ces bureaux de vote spéciaux procèdent au dépouillement du scru- 
tin concernant les catégories de personnel ci-après désignées : 


Personnel certifié et assimilé ; 

Professeurs techniques adjoints d'écoles nationales professionnelles 
et de collèges techniques ; 

Chargés d'enseignement et personnel assimilé ; 

Personnel de surveillance ; 

Directeurs et conseillers des centres publics d'orientation profes- 
sionnelle. 


Ils en transmettent les résultats au bureau de vote central créé par 
l’article 4 du présent arrêté. 


Art. 4. — En application de larticle 18 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959, un bureau de vote central est institué au ministère 
de l'éducation nationale pour chacune des commissions énumérées 
à l’article 1°" du présent arrêté. 

Chaque bureau de vote central, présidé par le directeur général 
de l’enseignement technique, ou son représentant, assisté d’un secré- 
taire ainsi que d’un délégué de chaque liste en présence procède, 
d'une part, au dépouillement du scrutin relatif aux commissions 
pour lesquelles il n’a pas été créé de bureaux de vote spéciaux et, 
d'autre part, à la proclamation des résultats des élections, 





IL — COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES ACADÉMIQUES 


Art. 5. — Pour la métropole et les départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique, la date des élections pour la désignation des 
représentants du personnel aux commissions administratives pari. 
taires académiques est fixée au 1°" mars 1960 pour les catégories de 
fonctionnaires relevant de la direction de l’enseignement technique 
ci-après désignées : 

Personnel certifié et assimilé ; 

Professeurs techniques adjoints des écoles nationales profession. 
nelles et collèges techniques ; 

Chargés d’enseignement et personnel assimilé ; 

Personnel de surveillance ; 

Directeurs et conseillers des centres publics d'orientation profes 
sionnelle. 


Dans l'académie d’Alger, les élections auront lieu à cette date 
uniquement pour la désignation des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire académique compétente 
à l’égard des directeurs et conseillers des centres publics d’orien- 
tation professionnelle. 


Art. 6. — Les listes de candidats devront être déposées dans chaque 
académie auprès du recteur (inspection principale de l’enseignement 
technique) le lundi 8 février 1960 au plus tard. 


Art. 7. — Pour l’accomplissement des opérations électorales, il est 
créé une section de vote dans chaque établissement d’enseignement 
technique et dans chaque centre public d'orientation profession- 
nelle où les électeurs des représentants du personnel aux commis- 
sions susvisées sont en fonctions. 


Art. 8 — En application de l'article 18 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959, un bureau de vote central est institué auprès de 
chaque recteur d’académie pour chacune des commissions énumérées 
à l’article 5 du présent arrêté. 

Chaque bureau de vote central présidé par le recteur ou, en cas 
d’empêchement de celui-ci, par l'inspecteur principal de l’enseigne- 
ment technique, assisté d’un secrétaire ainsi que d’un délégué de 
chaque liste en présence, procède à la proclamation des résultats 
des élections. 


Art. 9. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

Pour le Premier ministre, 
ministre de l’éducation nationale par intérim: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
CHRISTIAN LOBUT. 





Conseil de perfectionnement de l'institut d’études politiques 
de l’université de Grenoble. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1959, M. Lavau, professeur à 
la faculté de droit et des sciences économiques de l’université de 
Grenoble, est nommé membre du conseil de perfectionnement de 
l'institut d’études politiques de l’université de Grenoble. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 14 janvier 1960, M. Lacroix (Pierre), administrateur 
civil du ministère de l’éducation nationale, est nommé inspecteur 
général des services administratifs au ministère de l’éducation natio- 
nale, à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêtés du 14 janvier 1960, les administrateurs civils du minis- 
tère de l’éducation nationale dont les noms suivent sont nommes 
sous-directeurs à l’administration centrale du ministère de l’éducation 
nationale, à compter du 1°" janvier 1960 : 


MM. Grandsimon (Jacques), Lorig (Maurice), Paul (Roger). 





Administration académique. 


Par arrêté du 22 décembre 1959: 

M. Serge Charton, rédacteur de l’administration académique de 
2* classe, est, pour une période de cinq ans à compter du 26 mars 
1952, détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour exercer 
les fonctions d’attaché administratif à la direction des services cul- 
turels de la mission diplomatique française en Sarre. A 

Le détachement de l'intéressé est renouvelé pour une période de 
cinq ans, à compter du 26 mars 1957. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, Mme Legac (Denise), rédactrice 
de l’administration académique, est détachée auprès du directeur 
de l'institut pédagogique national en qualité d’assistante, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1°" mai 1959. 
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Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Malrieu, proviseur agrégé, est 
ace en position de détachement auprès du recteur directeur du 
cire national des œuvres universitaires et scolaires, pour une 
période de cinq ans à compter du 1° juillet 1959, en vue d'exercer 
les fonctions de directeur de la cité universitaire Jean-Zay, à Antony. 





Enseignement technique. 





ar arrêté du 11 janvier 1960, M. Robert (Guy), professeur tech- 
nique de collège technique, 5° échelon, est placé en service détaché 
aupres du ministre des affaires étrangères et mis à la disposition du 
Bureau international du travail en qualité d’expert aupres du Gou- 
vernement italien, pour la période du 1°" octobre 1956 au 31 décem- 
bre 1958. 





Lotus 
pu, 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-32 du 9 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-1148 
du 14 octobre 1957 portant règlement d‘'administration publique 
et déterminant le fonctionnement administratif et financier de 
l'institut national de recherche chimique appliquée. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, - 

Vu l'article 4 du décret n° 57-1148 du 14 octobre 1957 por- 
tant règlement d'administration publique et déterminant le fonc- 
tionnement administratif et financier de l'institut national de 
recherche chimique appliquée, ensemble le décret modificatif 
n° 58-519 du 30 mai 1958 ; 

Vu le décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958 concernant la 
recherche scientifique et technique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le début du troisième alinéa de l’article 4 du 
décret susvisé du 14 octobre 1957, ainsi libellé : 

Les sept membres de droit sont : 

_L'inspecteur général chargé de la recherche technique au minis- 
tère de l’industrie et du commerce ; 

Le directeur des poudres au département chargé de la défense 
nationale ; 

Le directeur des carburants au ministère de l’industrie et du 
commerce ; 

Un représentant du conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique et du progrès technique désigné sur proposition du prési- 
dent dudit conseil ; 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique, 
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est modifié comme suit : 
« Les sept membres de droit sont : 


« L'inspecteur général... (sans changement) ; 

« Le directeur des poudres. (sans changement) ; 

< Le directeur des carburants. (sans changement) ; 

« Le délégué général à la recherche scientifique et technique ou 
son représentant ; , 

«< Le directeur du centre national de la recherche scientifique 
où son représentant ». 


Art. 2. —_ Le Premier ministre, le ministre de l'industrie et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
iccret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Çaise 
Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
e ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. : 


] 
L 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 











Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 7/60 en date du 8 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur à rotor à 
cage type FT 71 M », construit par la société Forges et ateliers 
de constructions électriques de Jeumont, à Jeumont (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l’arbre et son logement dans les couvre-roulements 
intérieurs ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté MS 8/60 en date du 8 janvier 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses l’« armature à tube fluores- 
cent type 1034 », construite par la Société industrielle d’appareillage 
et de lampes électriques, 167 bis, avenue des Alliés, à Petit-Quevilly 
(Seine-Maritime). 


Les appareils livrés doivent être conformes au prototype agréé 
et leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l’épreuve hydraulique sous la pression de : 

3,500 hpz pour les capots d'extrémité. 

3 hpz pour le boîtier d’appareillage. 

6 hpz pour le cylindre de protection en plexiglass. 





Par arrêté MS 9/60 en date du 8 janvier 1960, est agréé pour 
être employé dans les locaux des mines contenant des vapeurs 
d’essence la « lanterne 100 à 200 watts type 109 », construite par 
la société Manufacture d’appareillage électrique Luth, 72, route 
d'Albert, à Amiens (Sommæ). 


Par arrêté MS 10/60 en date du 8 janvier 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté du 26 février 1953 agréant 
pour être employé dans les mines grisouteuses |’ « appareillage 
électrique type D 100 pour haveuse intégrale type puissant », 
construit par Anderson Boyes and C°, Ltd, à Motherwell (Ecosse), 
représentée en France par la Compagnie Meco, 15, place de la 
Madeleine, à Paris (8), une notice descriptive et les plans suivants : 
D 211, D 212. D 213, D 214, D 200 (revision 1), SR 594, définissant 
les modifications apportées aux coffrets d’appareillage et l’adjonction 
sur la haveuse d’un moteur pour commande hydraulique. 


Les usagers ne pourront utiliser les appareils modifiés conformes 
au présent arrêté que s'ils satisfont aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés d’une prise de courant d’un type agrré et 
d'entrée de câble Sait, type EQs 33, agréés par arrêté du 19 aval 
1950 ; ces dispositifs de raccordement devront faire avec le coffret 
sur lequel ils sont montés un joint d’au moins 25 mm de largeur 
et leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intérieur de 
ceux-ci. 





Modification des taux des redevances communale 
et départementale des mines sur certaines substances. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1960, page 213, 
tableau de l’article 1°": 

A la 14° ligne, au lieu de: « d’huiles ou d’essence », lire : 
« d’huiles ou d’essences ». 

A la 28° ligne, minerais d’étain, colonne Redevance communale, 
au lieu de : « 7,78 », lire : « 1,78 ». 





Comité de contrôle du fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés. 





Par arrêté du 6 janvier 1960, le mandat de M. Habemont, 
conseiller maître à la cour des comptes, membre du comité de 
contrôle du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, est 
renouvelé pour une période de trois ans à dater du ler juillet 1959. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-33 du 9 janvier 1960 relatif aux règles 
d'avancement des conducteurs des travaux agricolès. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-495 du 19 mars 1948 fixant les modalités 
d'intégration dans les cadres métropolitains du ministère de 
l'agriculture des fonctionnaires et agents des cadres généraux 
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et locaux des services de l'agriculture et de l'élevage en service 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion ; 

Le conseil d'Etat (commission de 
entendu, 


la fonction publique) 


Décrète : 

Art. 1°". — Les conditions d'avancement des conducteurs des 
travaux agricoles en fonctions dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Guyane sont fixées par les 
dispositions du présent décret. 


Art. 2. Les conducteurs des travaux agricoles sont répartis 
entre les grades suivants: conducteur adjoint, conducteur, 


conducteur principal et conducteur en chef. 

Art. 3. — L'accès à un grade supérieur a lieu exclusivement 
aû choix après inscription sur le tableau d'avancement. 

Peuvent être nommés : 

Conducteurs : les conducteurs adjoints ayant atteint depuis 
deux ans au moins l'indice de traitement le plus élevé de leur 
grade. 

Conducteurs principaux : les conducteurs ayant atteint depuis 
deux ans au moins l'indice de traitement le plus élevé de leur 
grade. 

Conducteurs en chef : les conducteurs principaux ayant atteint 
depuis cinq ans au moins l'indice de traitement le plus élevé de 
leur grade. 

L'effectif annuel des conducteurs principaux susceptibles d'être 
promus conducteurs en chef ne peut excéder 30 p. 100 de l'effec- 
tif des candidats justifiant des conditions requises. 

Art. 4. — Dans le cas où l'effectif annuel des conducteurs prin- 
cipaux proposables au grade supérieur n'excéderait pas deux 
agents, un agent pourrait être promu conducteur en chef nonobs- 
tant les proportions fixées au dernier alinéa de l’article pré- 
cédent. 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat auprès du Pre- 
mier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
ministre de l’agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 


Le 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 9 janvier 1960 modifiant le décret n° 58-874 
du 16 septembre 1958 relatif à la pêche fluviale. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des travaux 
publics et des transports, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l’intérieur, 

Vu articles 431 et 439-1 du code rural ; 

Vu le décret n° 58-874 du 16 septembre 1958 relatif à la pêche 
fluviale, 


les 


Décrète : 

Art. 1° A l'article 2, deuxième alinéa, du décret susvisé du 
16 septembre 1958, les mots : et du premier mardi d'octobre au 
dernier vendredi de mars dans l'Eure, la Seine-Maritime, la Somme, 
le Pas-de-Calais et le Nord » sont remplacés par les mots: « et du 
premier mardi d'octobre au dernier vendredi de mars dans l'Eure, 


la Seine-Maritime, la Somme, le Pas-de-Calais, lé Nord, l'Oise et la 
Seine-et-Oise 

Art. 2 A l’article 4 du décret précité du 16 septembre 1958, les 
dispositions rédigées comme suit : 

« Dans la Loire-Atlantique en aval de Nantes (ponts de Pirmil et 
de la Madeleine) : du 1°" septembre au 10 décembre et, en amont de 
Nantes (mêmes ponts) : du 1'' septembre au 20 décembre ; 


Maine-et-Loire, l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher, le Loiret, 
septembre au 19 janvier », 


Dans ie 
le Cher et la Nièvre : du 1 


sont remplacées par les dispositions suivantes : 

Dans la Loire-Atlantique en aval de Nantes (ponts de Pirmil et 
de la Madeleine): du 1‘ septembre au 10 décembre et, en amont 
de Nantes (mêmes ponts) ainsi que dans le Maine-et-Loire: du 


1°" septembre au 20 décembre. A 
« Dans l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher, le Loiret, le Cher et la 
Nièvre : du 1°" septembre au 19 janvier ». 











— 
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Au même article, le paragraphe rédigé comme suit : 
Landes, les Basses-Pyrénées, la Gironde, la Dordogne, le Lote: 
Garonne, le Tarn-et-Garonne, la Haute-Garonne et l’Ariège : à 
1er en au 19 janvier », est remplacé par le paragraphe Sui- 
vant : 

« Dans les Landes, les Basses-Pyrénées, la Gironde, la Dordogne 
le Lot, le Lot-et-Garonne, le Tarn-et-Garonne, la Haute-Garonne ei 
l’Ariège : du 1‘° septembre au 19 janvier ». 


Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 12 du décret précité 
du 16 septembre 1958 est remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Dans les plans d'eau, cours d’eau ou parties de cours d’eau des 
régions montagneuses ou à sol pauvre en chaux désignés par arrêté 
du ministre de l’agriculture, les truites et saumons de fontaine peu. 
vent, exceptionneliement, être pêchés à partir d’une longueur de 
18 cm Dans ce cas, les truites et saumons de fontaine ainsi capturés 
ne peuvent être destinés qu’à la consommation familiale ; leur col. 
portage et leur vente sont interdits lorsque leur taille est inférieure 
à 23 cm. Quand un cours d’eau est mitoyen entre deux départements 
et qu’en vertu des dispositions qui précèdent, les tailles régle. 
mentaires de pêche des truites et saumons de fontaine sont diffé. 
rentes, il est fait application, sur les deux rives, de la taille la moins 
élevée ». 

Art. 4. — Il est ajouté au troisième alinéa de l’article 18 du décret 
précité du 16 septembre 1958 la disposition suivante: « Toutefois, 
pour l’application du présent article, cette ligne ne peut être utilisée 
que montée sur canne ». 


Art. 5. — Au sixième alinéa de l’article 22 du décret précité du 
16 septembre 1958, les mots: « et à tous autres leurres métalliques 
est interdite. », sont remplacés par les mots: « et à tous leurres 
métalliques et autres amorces artificielles est interdite. ». 


Art. 6. — Les deux premiers alinéas de l’article 31 du décret 
précité du 16 septembre 1958 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Les arrêtés préfectoraux prévus par le présent décret sont pris 
après avis des conseils généraux, à l’exception de ceux relatifs aux 
articles 9 (2°), 21, 26 et 28. 

« Les arrêtés préfectoraux visés aux articles 6, 9 (1°), 15, 22, sauf 
en ce qui concerne la désignation des cours d’eau à grand débit, 
28 lorsqu'il s’agit de pêches au moyen de procédés d'’électrocution, 
et 30, ne deviennent exécutoires qu'après approbation donnée par 
le ministre de l’agriculture et le ministre des travaux publics et 
des transports, chacun en ce qui le concerne ». 


Art. 7. — En attendant la publication de l'arrêté ministériel prévu 
à l’article 3 ci-avant, les dispositions concernant les tailles réglemen- 
taires de pêche des truites et saumons de fontaine, en vigueur à la 
date de la publication du présent décret, continueront à recevoir leur 
application. 


Art. 8 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des travaux 
publics et des transports, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1950. 


« dans les 


MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET. 

Le ministre de l'intérieur, 

PIERRE CHATENET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. Cremieux ‘Jean, 
chef des services régionaux à l’O. N. L C., en disponibilité depuis 
le 16 août 1946, est radié des cadres de l'établissement, n'ayant pas 
sollicité sa réintégration 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Décret du 31 décembre 1959 approuvant un avenant à la convention 
du 2 novembre 1945 conclue entre l'Etat et la Compagnie des 
câbles sud-américains (actuellement Compagnie française de cables 
sous-marins et de radio). 





Par décret en date du 31 décembre 1959: 
a... d * Jr 
Est -approuvé l'avenant du 24 juillet 1959 à la convention Ci 


2 novembre 1945 conclue entre l'£tat et la Compagnie des câbles suc 
américains dont un exemplaire est annexé au présent décret. 


L'avenant du 24 juillet 1959 sera enregistré au droit fixe. 


+ 0—- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-31 du 9 janvier 1960 relatif au statut du contre- 
maitre et des ouvriers imprimeurs titulaires de l'école natio- 
nale des ponts et chaussées et des contremaîtres, chefs d'ate- 
lier et ouvriers qualifiés de 1"° et de 2° catégorie du laboratoire 
central des ponts et chaussées. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
sénéral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation dans les 
administrations centrales des ministères permanents et dans les 
administrations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonetionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut des 
agents de maîtrise des administrations centrales des ministères 
permanents ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunérations pour les catégories D et C des fonc- 
tionnaires de. l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C ; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les ouvriers imprimeurs de l’école nationale des 
ponts et chaussées et les ouvriers qualifiés du laboratoire cen- 
tral des ponts et chaussées sont assimilés respectivement aux 
ouvriers professionnels de 1'* catégorie et des 1° et 2° catégories 
fixées par le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949. 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 50-1329 du 23 octobre 
1950 susvisé sont applicables aux contremaîtres de l’école natio- 
nale des ponts et chaussées et aux contremaîtres et chefs d’ate- 
her du laboratoire central des ponts et chaussées. Pour l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent, les chefs d'atelier sont 
assimilés aux contremaîtres d'administration centrale. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1S60. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
( Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 9 janvier 1960 portant déclassement 
du chemin de fer industriel de Roche-la-Molière au Cluzel (Loire). 





Par décret en date du 9 janvier 1960, est déclassé le chemin 


= + industriel de Roche-la-Molière (gare de Roche-la-Molière) au 
iuzel, 








Décret n° 606 relatif aux conditions de nominatior d'un chef de 
service à l’administration centrale du ministère des travaux publics 
et +4 transports (secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale). 





Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1960, page 353, 

2° colonne, article 1°", 5 ligne : 
Au lieu de : 

« peut être choisi parmi les ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne justifiant d’au moins huit années de sèrvices effectifs 
accomplis depuis sa titularisation dans ce corps avant sa nomination 
à cet emploi », 

Lire : 

« peut être choisi parmi les ingénieurs de la navigation aérienne, 
ayant au moins le grade d’ingénieurs en chef, justifiant d’au moins 
huit années de services effectifs accomplis depuis sa titularisation 
dans ce corps avant sa nomination à cet emploi ». 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Latrasse (Jean), ingénieur des 
travaux météorologiques, est placé en position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1959, auprès 
du Premier ministre (administration générale des services du minis- 
tère de la France d’outre-mer) pour tenir un emploi d'ingénieur des 
travaux météorologiques d'outre-mer. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Tschirhart (Gilbert), ingénieur de 
la météorologie, 1"° classe, est détaché pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1°" juillet 1959, auprès d’Electricité de France 
en vue de sa participation à l’amélioration des méthodes utilisées en 
hydrologie. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant le conseil supérieur 
du ministère de la construction et la commission nationale des 
plans d'urbanisme. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Vu le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958 relatif à l'éta- 
blissement de plans régionaux de @éveloppement économique et 
social et d'aménagement du territoire ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est institué un conseil supérieur du ministère 
de la construction et une commission nationale des plans d’ur- 
banisme. 


Art. 2. — Le conseil supérieur est chargé d’assister le ministre 
de la construction dans l'élaboration et la mise en œuvre géné- 
rale de sa politique. 11 étudie notamment : 


Les objectifs de l'aménagement du territoire, de la politique 
foncière, de la politique de construction, d'entretien ou d’amé- 
lioration des immeubles et de la politique du logement, et les 
moyens d'atteindre ces objectifs ; 

L'adaptation des règles d'urbanisme et d'architecture aux 
besoins sociaux et humains et à l’évolution des techniques ; 

Les mesures propres à améliorer les procédés de construction ; 

Les mesures propres à assurer une action coordonnée entre 
le ministère de la construction, les autres administrations, les 
collectivités publiques et les initiatives privées, ainsi que les 
simplifications à apporter aux procédures. 

Le conseil supérieur peut être consulté sur les moyens de 
mettre en application les recommandations du Conseil écono- 
mique et social dans les domaines de la compétence du minis- 
tère. 
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Art. 3. — Le conseil supérieur est présidé par le ministre de 


la construction. 

Il se compose, en sus du président, de quarante membres au 
maximum choisis par le ministre parmi les personnalités que 
désigne leur compétence particulière dans les questions qui 
concernent directement le ministère de la construction ou qui 
se rattachent aux problèmes dont il est chargé. 

Font en outre partie du conseil supérieur, avec voix délibé- 
rative, le chef de service de l'inspection générale du ministère 
de la construction et les directeurs de.l'administration centrale. 


Art. 4. — Le ministre de la construction fixe par arrêté les 
conditions de fonctionnement du conseil supérieur, notamment la 
constitution éventuelle de sections au sein du conseil. Le conseil 
supérieur se réunit sur convocation de son président. 

Pour l'étude de certaines questions particulières, le conseil 
supérieur peut s’adjoindre, avec voix consultative, des person- 
nalités choisies en raison de leurs fonctions ou de leurs études 
et, avec l'autorisation des ministres dont ils dépendent, des 
fonctionnaires des administrations publiques. 


Art. 5. — La commission nationale des plans d'urbanisme est 
présidée par le ministre de la construction. 


Elle comprend : 
1° Un membre du conseil d'Etat, vice-président ; 
Le directeur de l'aménagement du territoire ; 
Un représentant du ministre de l’intérieur ; 
Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 
Un représentant 
transports ; } 
Un représentant du ministre de l’industrie ; 
Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 
Un représentant du ministre de l'agriculture ; 
Un représentant du commissaire au plan d'équipement et 
à la productivité ; 
Le président du conseil supérieur de l’ordre des architectes 
ou son représentant. 


du ministre des travaux publics et des 


‘2° Deux maires et huit personnalités qualifiées désignés pour 
trois ans par arrêté du ministre de la construction. 


Il est en outre fait appel, avec voix délibérative, à un repré- 
sentant du ministre de la santé publique et de la population, ou 
du ministre des forces armées, lorsqu'est inscrite à l’ordre du 
jour une affaire de la compétence de leur administration. 

En cas de partage, la voix du président de séance est prépon- 
dérante. 

Des représentants des autres ministres peuvent assister avec 
voix consultative aux séances du comité pour l'examen des 
questions les concernant. 


Art. 6. — L'avis de la commission nationale des plans d’urba- 
nisme se substitue à celui du haut conseil de l'aménagement du 
territoire dans tous les cas @ l'avis de cet organisme est requis 
par les textes en vigueur. 

La commission nationale peut en outre être invitée par le 
ministre à donner son avis sur les plans d'urbanisme et sur les 
textes intéressant l'urbanisme qui lui sont présentés. 


Art. 7. — Le secrétariat de la commission nationale des 
plans d'urbanisme est assuré par la direction de l'aménagement 
du territoire. 


Art. 8. —— Dans le cas où les textes en vigueur prévoient 
la participation de membres du haut conseil de l'aménagement 
du territoire, le ministre désigne ces personnes parmi les mem- 
bres du conseil supérieur ou de la commission nationale des 
plans d'urbanisme, dans les conditions qui seront prévues par 
arrêté ministériel. 


Art. 9. — L'article 27-II üe la loi susvisée du 7 août 1957 
créant le haut conseil d'aménagement du territoire est abrogé. 


Art. 10. — Le ministresde la construction est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 





Décret n° 60-35 du 9 janvier 1960 portant modification dy 
décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958 relatif à l'organisation 
de la radiodiffusion-télévision française et du décret n° 59.886 
du 20 juillet 1959 relatif au conseil supérieur de la radiodit. 
fusion-télévision française. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958 relatif à l'orga- 
nisation de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 59-886 du 20 juillet 1959 relatif au conseil 
supérieur de la radiodiffusion-télévision française, 


Décrète : 


Art. 1er. — L'article 1er du décret du 20 juillet 1959 relatif 
au conseil supérigur de la radiodiffusion-télévision française 
est complété par un quatrième alinéa ainsi conçu : 


« Le conseil supérieur est obligatoirement tenu informé par 
le directeur général de la radiodiffusion-télévision française des 
conditions dans lesquelles s'effectuent la gestion administrative 
et la. gestion financière de la radiodiffusion-télévision francaise, 
notamment en tant que ces gestions sont de nature à affecter 
l'importance, la répartition, l'orientation et la composition des 
programmes. 

« Au vu de ces informations, le conseil supérieur émet tous 
avis et propositions. » 

Art. 2. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l’article 3 du décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958 sont abrogés 
et remplacés par les alinéas suivants : 

«Le conseil supérieur a la faculté d'émettre des avis et de 
présenter des propositions sur l'orientation et la composition 
des programmes. Ces avis et propositions sont transmis au 
directeur général de la radiodiffusion-télévision française. 

« Il peut, en outre, être consulté par le Gouvernement ou par 
le directeur général sur toutes autres questions. » 


Art. 3. — Le ministre de l'information est chargé de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-36 ds 9 janvier 1960 fixant le statut particulier 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 …, à la radio- 
diffusion-télévision française, et notamment ses ärticles 5 et 0; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1939 du 13 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 juillet 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps interministériel des ingénieurs des télécommunications €t 
des corps provisoires d'ingénieurs des postes, télégraphes et téle- 
phones et de la radiodiffusion française ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
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Décrète : 
TITRE 1° 


Dispositions générales. 


Art. 1. — Il est créé à la radiodiffusion-télévision française 
un corps provisoire d’inspecteurs de la radiodiffusion-télévision 
française classé en catégorie A au regard de l’article 17 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. Ce corps comprend dans les branches administrative 
et technique les grades suivants : 

Inspecteur. 
Inspecteur central. 
Inspecteur principal. 

Les inspecteurs sont chargés des fonctions de surveillance, de 
contrôle et de coordination dans les services auxquels ils appar- 
tiennent. 

Les inspecteurs centraux coordonnent et orientent l’action des 
inspecteurs. Ils dirigent les centres de 1°° et de 2° classe. Ils sont 
les adjoints, et éventuellement les suppléants des chefs de cen- 
tre hors classe. 

Les inspecteurs principaux sont les adjoints, et éventuellement 
les suppléants des directeurs régionaux et des ingénieurs régio- 
naux. 

Art. 2. — Le grade d’inspecteur comprend sept échelons, aux- 
quels s'ajoute l’échelon unique d’inspecteur élève. 

Le grade d’inspecteur central comprend quatre échelons. 
grade d’inspecteur principal comprend cinq échelons. 


5 


TITRE II 


Recrutement et formation. 
Art. 3. — Jusqu'à la date d'expiration du délai d'option imparti 
par l'article 5 de l'ordonnance n° 59-277 du 4 février 1959, il 
sera ouvert, dans chacune des deux branches, un concours unique 
d'inspecteur élève réservé, d’une part, aux contrôleurs et contrô- 
leurs principaux et, d’autre part, aux chefs de section adminis- 
tratifs, aux secrétaires d’administration, aux secrétaires princi- 
paux et secrétaires de la radiodiffusion-télévision française. 


Le nombre des emplois à pourvoir par les concours prévus 
ci-dessus ne pourra excéder 33 p. 100 des emplois vacants de 
chaque branche. 

Les candidats doivent avoir obtenu à l’occasion de la dernière 
notation annuelle une note chiffrée n’entraînant pas de retard 
dans l'avancement d’échelon et compter à la même date au moins 
quatre ans et six mois de services effectifs à la radiodiffusion- 
television française depuis leur nomination en qualité de contrô- 
leur, de secrétaire d'administration ou de secrétaire, le temps 
légal de service militaire venant, le cas échéant, en déduction 
des quatre ans et six mois de services exigés. 


Art. 4. —_ Un arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision française; du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
lxe les modalités d'organisation des concours visés à l’article 
précédent, le nombre des places offertes à la branche technique 
et 4 la branche administrative, la nature et le programme détaillé 
des épreuves. Le ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française arrête les listes des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves et approuve les listes des candidats admis à l'issue 
des épreuves. 


Art. 5. — Les inspecteurs élèves effectuent un stage de forma- 
lion d'une durée de deux ans pendant lequel ils sont astreints à 
Suivre dans un centre d'enseignement de la radiodiffusion-télé- 
Vision française des cours sanctionnés par des examens profes- 
roc éliminatoires. Ils subissent en outre un examen de fin 
e stage. 

Un arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 

française fixe les conditions de fonctionnement des cours et du 
Stage ainsi que la composition du jury chargé de faire subir les 
examens. 
_ Art. 6. —_ Pendant la durée de leur stage, les inspecteurs 
(lèves sont soumis aux dispositions du chapitre II du décret du 
13 septembre 1949 modifié fixant les conditions communes appli- 
Cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. Leur situation est 
réglée sur tous les autres points par le présent statut. 


Art. 7. — Les inspecteurs élèves ayant échoué à l’un des exa- 
mens éliminatoires visés à l’article 5 ci-dessus sont réintégrés 
dans leur cadre d'origine. 











Art. 8. — Les inspecteurs élèves ayant échoué aux épreuves 
de l’examen de fin de stage peuvent, après avis du jury d'examen, 
bénéficier d’une prolongation de stage d'une durée maximum de 
six mois, à l’issue de laquelle ils subissent une seconde fois les 
épreuves de l'examen. 4 

Ceux qui n’ont pas été admis à prolonger leur stage et ceux 
qui subissent sans succès les épreuves du second examen sont 
réintégrés dans leur cadre d'origine. 


Art. 9. — Les inspecteurs élèves ayant subi avec succès les 
examens prévus à l’article 5 ci-dessus sont nommés et titularisés 
à l'expiration du stage de formation. 


Art. 10. — Les inspecteurs élèves sont nommés au premier 
échelon du grade d'’inspeeteur et reçoivent à cet échelon une 
ancienneté égale à la durée normale du stage. 


Art. 11. — Les ingénieurs élèves qui n'obtiennent pas, à 
l'issue soit de l’année préparatoire, soit de l’une des deux 
années d’études normales à l’école nationale des télécommuni- 
cations, les notes moyennes exigées peuvent, sur leur demande, 
être nommés et titularisés en qualité d'’inspecteur dans les 
conditions fixées à l’article 14 du décret du 5 juillet 1951 
susvisé. Les intéressés prennent rang dans le corps des inspec- 
teurs du jour de leur nomination en qualité d'ingénieur élève. 


TITRE III 
Avancement. 


Art. 12. — Après examen des candidatures et inscription au 
tableau d'avancement, peuvent être promus, dans leur branche 
respective, au grade d'’inspecteur central les inspecteurs se trou- 
vant depuis trois ans au moins au septième échelon de leur 
grade. 

Les intéressés sont titularisés dans l'échelon de début du 
grade d’inspecteur central sans ancienneté. 


Art. 13. — Sous réserve des dispositions de l'article 14 
ci-dessous, les emplois d’inspecteurs principaux sont attribués 
par la voie de concours distincts ouverts, dans chaque branche, 
aux inspecteurs centraux et aux inspecteurs appartenant au 5°, 
6* ou 7° échelon de leur grade et comptant au 1° juillet de 
l’année du concours au moins dix-huit mois d'ancienneté dans le 
cinquième échelon, ainsi que quatre ans de services effectifs dans 
le grade d’inspecteur et ayant obtenu à l’occasion de la dernière 
notation annuelle une note chiffrée n’entraînant pas de retard 
dans l’avancement d’échelon. 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois à chacun des 
concours visés à l’alinéa précédent. Toutefois, les candidats qui, 
après avoir participé à l’ensemble des épreuves, ont obtenu au 
moins une fois les notes minima exigées par le règlement du 
concours peuvent faire acte de candidature une quatrième fois 
au concours considéré. 


Art. 14. — Dans la limite d’un certain nombre d'emplois fixé 
par arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, peuvent être 
nommés au choix inspecteurs principaux de 5° échelon les ins- 
pecteurs centraux comptant au minimum trois ans d'ancienneté 
dans le quatrième échelon de leur grade. 


Art. 15. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des différents grades et classes 
sont fixées ainsi qu'il suit : 




















GRADES ET EMPLOIS Di RÉE MOYENNE DURÉE MINIMUM 
Inspecteur : 

POUR, sou 2 ans. 1 an 9 mois. 

2 échelon........ st ve 2 ans. 1 an 9 mois, 

+. échelon......…. Ds 2 ans 1 an 9 mois. 

DT © 7 : NP 2 ans 6 mois. 2 ans. 

CN. RPM ets 3 ans. 2 ans 6 mais, 

2 PP j ans. 2 ans 6 Inois, 
Inspecteur central: 

ni "1 17 PARA TR 2 ans 6 mois, 2 ans. 

2e: €0chelaN css 2 ans 6 mois. 2 ans. 

0. CCR. nt coce 3 als. 2 ans 6 mois, 
Inspecteur principal: 

mn  … CPPPPPTI PETITS 2 ans 6 mois, 2 ans. 

M. ‘1: PPT PEOPPORS 2 ans 6 Inuis, 2 ans. 

D 'ÉONROR., cou 3 ans. 2 ans 6 mois. 

UE "SP j ans. 2 ans 6 Imuis, 
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TITRE IV 
Dispositions particulières. 


Art. 16. — Les nominations dans les grades d’inspecteurs prin- 

cipaux et d'inspecteurs ainsi que les titularisations correspon- 
dantes sont prononcées par arrêté du ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision française, sur la proposition du direc- 
teur général de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 17. — La proportion maximum des fonctionnaires du corps 
des inspecteurs pouvant être détachés ou mis en disponibilité 
est fixée à 5 p. 100 de l'effectif total du corps. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé dans la position 
de disponibilité prévue aux articles 24, alinéas B et C, et 25 du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959 avant d’avoir accompli au 
moins six ans de services en qualité de titulaire dans le corps 
des inspecteurs. 

TITRE V 


Dispositions transitoires. 


Art. 18. — Les agents reçus à un concours général organisé 
dans les conditions prévues à l’article 5 a du décret du 1°’ juin 
1953 prendront le grade d'inspecteur s'ils ont été titularisés ins- 
pecteurs adjoints ou s'ils remplissent les conditions fixées au 
troisième alinéa de l’article 7 du décret du 1°" juin 1953. 

Art. 19 — Seront nommés en qualité d’inspecteur central les 
fonctionnaires titulaires des grades ci-après : 

Chef de section principal technique. 
Chef de section technique. 

Chef de centre administratif de 1"* classe. 
Chef de section principal administratif. 
Comptable. 

Les inspecteurs et inspecteurs adjoints seront reclassés dans 
le grade d’inspecteur 

Les inspecteurs élèves conserveront cette qualité. 

A l'intérieur des nouveaux grades, les intéressés seront reclas- 
sés dans les conditions qui seront fixées par arrêté du ministre 
de l'information, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 

Art. 20. — Jusqu'à la date d'expiration du délai d'option imparti 
à l'article 5 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative à la 
radiodiffusion-télévision française, les inspecteurs nommés dans 
les conditions fixées à l’article 11 ci-dessus et les fonctionnaires 
de la catégorie A admissibles au concours d'accès à l’emploi 
d'ingénieur des télécommunications ouvert dans les conditions 
de l’article 9 (2°) du décret du 5 juillet 1951 pourront, sur pro- 
position de la commission administrative paritaire compétente 
et sous réserve de justifier des conditions exigées à l’article 13, 
être nommés inspecteurs principaux. Les intéressés seront titu- 
larisés à l'échelon de début de leur nouveau grade. 

Art. 21. — Sur proposition de la commission administrative 
paritaire compétente, seront reclassés inspecteurs : 

Les agents titulaires de la radiodiffusion-télévision française 
originaires de l’ancien cadre du surnumérariat des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Les agents titulaires de la radiodiffusion-télévision française 
originaires du cadre créé par la loi de finances du 31 décembre 
1941 .t admis au concours ouvert le 29 mai 1942 par arrêté du 
16 mars 1942. 

Les secrétaires titulaires de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise originaires de l’ancien cadre des inspecteurs de l'office 
des postes, télégraphes et téléphones du Maroc. 

Art. 22. — Sans préjudice du concours prévu à l’article 3 et 
dans la limite de 50 p. 100, les emplois d'’inspecteurs de la 
branche administrative vacants après l'intégration des fonction- 
naires bénéficiaires de l’article 21 ci-dessus pourront être pour- 
vus par la voie d’un concours unique réservé aux chefs, de 
section administratifs, aux secrétaires d'administration, aux 
secrétaires principaux et aux secrétaires comptant à la date de 
publication du présent texte l'ancienneté requise à l’article 3. 

Art. 23. — Les bénéficiaires des articles 21 et 22 seront nom- 
més dans le grade d’'inspecteur à un échelon comportant un 
indice de traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien grade. Ils conser- 
veront leur ancienneté d’échelon dans la limite de l’ancienneté 
normalement acquise pour bénéficier d’un avancement d’échelon 
dans le nouveau grade lorsque cette promotion ne leur procu- 
rera pas une augmentation de traitement au moins égale à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
ancien grade. 

Art. 24 — Pour assurer la continuité du service, les inspec- 
teurs centraux et les inspecteurs de la branche technique qui, 
à la date de publication du présent décret, exercent leurs fonc- 
tions soit au contrôle départemental, soit dans un centre de la 











redevance, pourront conserver leurs attributions actuelles jus- 
qu'au moment où ils seront en mesure de postuler un emploi 
d'avancement soit dans la branche technique, soit dans la 
branche administrative, ce nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 12 ci-dessus qui prévoient que les avancements s'effectuent 
dans les branches respectives. 

Du jour de leur promotion, les intéressés ne pourront béné. 
ficier que des seuls avantages réservés aux agents de leur 
branche. 


Art. 25. — Pour l'application du présent statut, la situation 
administrative et les conditions requises des personnels inté. 
ressés seront appréciées au 31 décembre 1956. Toutefois, les 
fonctionnaires qui auront été promus à un emploi d’'inspecteur 
ou d’inspecteur central postérieurement à cette date verront 
leur situation administrative appréciée à la date de la pro- 
motion. 


Art. 26. — Sont abrogés : 


Le décret du 23 juin 1952 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation, à titre provisoire, des attributions des 
chefs de section principaux de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, modifié par le décret du 3 octobre 1957; 

Le décret du 1‘ juin 1953 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier du corps des ins- 
pecteurs de la radiodiff-:sion-télévision française. 


Art. 27. — Le ministre de l'information, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-37 du 9 janvier 1960 fixant le statut particulier 
des chefs de centre de classe exceptionnelle et des chefs de 
centre hors classe de la radiodiffusion-télévision française. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la 
radiodiffusion-télévision française, et notamment ses articles 5 
et 6; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-36 du 9 janvier 1960 fixant le statut parti- 
culier du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision 
française , 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 
Dispositions générales. 
Art. 1°. — Les centres techniques de la radiodiffusion-télé- 


vision française et les centres chargés de l'établissement de 
l'assiette et du recouvrement de la redevance instituée sur les 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision sont, selon 
leur importance, classés en quatre classes : 

Centre de classe exceptionnelle. 

Centre hors classe. 

Centre de 1° classe. 

Centre de 2° classe. 


Le classement de ces établissements est effectué par appli 
cation des barèmes arrêtés par le ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française et revisés au moins tous les cinq 
ans. 

Art. 2. — Les centres appartenant aux deux classes les plus 
élevées sont dirigés respectivement par des chefs de centre 
de classe exceptionnelle et par des chefs de centre hors classe ; 
les centres de 1" et de 2° classe sont dirigés par des inspecteurs 
centraux. 
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TITRE II 
Avancement. 


Art. 3. — Le grade de chef de centre de classe exceptionnelle 
morend deux échelons. La durée moyenne et la durée minimum 


om en ne : - 
- we dans le premier échelon sont fixées respectivement à 


)assé 7 
deux ans six mois et deux ans. 

Le grade de chef de centre hors classe comprend un seul 
échelon. 

Art. 4 — Peuvent être promus chefs de centre de classe 


exceptionnelle : : 

Les ingénieurs des télécommunications ayant atteint au moins 
le 7° échelon de la 2° classe, les ingénieurs en chef du cadre 
provisoire des ingénieurs de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise, les fonctionnaires de l'administration centrale de la radio- 
diffusion-télévision française ayant atteint un échelon au moins 
éal à celui du premier échelon de la hors-classe des agents 
supérieurs. pe R À né 

Les inspecteurs principaux ayant au moins trois ans d’ancien- 
neté au 5° échelon. 

Les chefs de centre hors classe ayant au moins trois ans d’an- 
cienneté dans leur grade. 


Art. 5. — Dans leur branche respective, peuvent être promus 
chefs de centre hors classe les inspecteurs principaux ayant 
deux ans d'ancienneté au 4° échelon et les inspecteurs centraux 
avant atteint le 4° échelon de leur grade depuis trois ans au 
moins. 

Art. 6. — Les nominations dans le grade de chef de centre de 
classe exceptionnelle et de chef de centre hors classe ainsi que 
les titularisations correspondantes, sont prononcées par arrêté 
du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française sur 
proposition du directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française. 


TITRE III 


Dispositions transitoires. 


Art. 7. — Les chefs de centre de classe exceptionnelle en 
fonctions à la date de publication du présent texte sont reclas- 
sés à l'échelon comportant un indice de traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficient 
actuellement, Un arrêté ultérieur du ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision française, du ministre des finances et 
des affaires économiques et, du secrétaire d'Etat auprès du Pre- 
mier ministre fixera les anciennetés dont ils pourront éventuel- 
lement conserver le bénéfice. 


Art. 8 — Les chefs de centre hors classe en fonctions à la 
date de publication du présent texte sont reclassés dans l'échelon 
unique de chef de centre hors classe. Un arrêté ultérieur du 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre fixera les anciennetés 
dont ils pourront éventuellement conserver le bénéfice. 


Art. 9 —— Pour assurer la continuité du service, les chefs de 
centre de classe exceptionnelle de la branche technique qui, à 
la date de publication du présent décret, dirigent un centre de la 
redevance pourront continuer à exercer leurs attributions 
actuelles jusqu'au moment où ils seront en mesure de postuler 
leur mutation dans un centre de la branche technique. 

Les chefs de centre hors classe qui, à la date de publication 
du présent décret, exercent également leurs fonctions dans un 
centre de la redevance pourront conserver leurs attributions 
actuelles jusqu’au moment où ils seront en mesure de postuler 
un emploi de chef de centre de classe exceptionnelle de la 
branche technique ou de la bränche administrative, ce nonobstant 
les dispositions de l’article 5 qui prévoient que les avancements 
Seffectuent dans les branches respectives. 


Art. 10. — Pour l'application du présent décret, la situation 
administrative des personnels intéressés sera appréciée au 31 dé- 
cembre 1956. Toutefois, les fonctionnaires qui auront été promus 
à un emploi de chef de centre hors classe ou de classe exception- 
nelle postérieurement à cette date verront leu situation admi- 
Msirative appréciée à la date de promotion. 


TITRE IV 
. Dispositions particulières. 


Art. 11. — Sont abrogés : 

Le décret du 31 mai 1952 portant règlement d'administration 
rublique et fixant, à titre provisoire, les conditions de nomina- 
mc et d'avancement des chefs de centre de classe exception- 

elle de la radiodiffusion-télévision française ; 








Le décret du 3 octobre 1957 modifiant le décret du 23 juin 
1952 portant règlement d'administration publique pour la fixa- 
tion, à titre provisoire, des attributions des chefs de section 
principaux de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 12. — Le ministre de l'information, le . ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aupres 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. . 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 9 janvier 1960 portant nomination du vice-président 
du conseil supérieur de la radiodiffusion-télévision française. 





Par décret en date du 9 janvier 1960, M. Paul Abram est nommé 
vice-président du conseil supérieur de la radiodiffusion-télévision 
française. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264) : 

Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 

Jeudi 21 janvier 1960: audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 26 janvier 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 

Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


nanas _ 





Convocations de sections. 





Mardi 19 janvier 1960, 
Dix heures, 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen des deux saisines présentées par le Gouvernement sur le 
problème des loyers d’habitation : 


Audition de M. Sudreau, ministre de la construction. 
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Dix heures. Jeudi 21 janvier 1960. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN Huit heures trente 
Ordre du jour. ; 
Etude de l’évolution de la consommation des particuliers au Sucesen 28 L'une 
cours des prochaiges années : 


Discussion sur les infléchissements possibles de la tendance spon- 
tanée de la consommation ; 

Points sur lesquels les infléchissements pourraient porter (loge- 
ment, automobiles, boissons, etc.). 


Quinze heures. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Problème de la revision des bilans : 


Suite de la discussion générale ; 
Examen du projet d'avis. 
Mercredi 20 janvier 1960. 
Neuf heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 
Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 


Neuf heures trente. 
Audition de représentants du service interconsulaire du commerce 


et de la distribution et du centre d’études du commerce sur la 
formation du commerçant. 

Suite de l'échange de vues sur l’état d’avancement des travaux 
en ce qui concerne les différentes questions à l'étude. 


Neuf heures quarante-cinq et quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour, 
Problème du soutien du tourisme en tant que valeur exportatrice 
dans la balance des comptes : 
Adoption des conclusions et des annexes de l’avant-projet de 
rapport et de l’avant-projet d'avis. 
Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour, 


Disparité des croissances démographiques entre les départements : 
Discussion en suite aux auditions de MM. Sauvy et Leroy (L.), 


Quinze heures. 


Ordre du jour, 
Développement de l'aide médicale à domicile : 
Examen d’un plan de rapport présenté par M. Senet. 


Quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Développement et adaptation de l'orientation et de la formation 
professionnelles : 

Examen de la deuxième partie du projet de rapport présenté par 
M. Mabit. 


Problème de la promotion sociale : 
Suite de l'examen de la note présentée par M. Aumonier, 


Quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Revision des structures de ia zone franc : 
Fin de la discussion générale, 


Vingt et une heures. 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes évoqués par le mémorandum Hallstein concer- 
nant l'Association économique européenne : 
Adoption définitive et vote sur les conclusions du rapport présenté 
par M. Nathan. 





Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens : 


Suite de l’examen de l’avant-projet de rapport présenté 
M. Richard (doc. 49/9/9 du 11 août 1959) : 


Discussion des chapitres III (fin), IV et V. 


par 


Neuf heures trente et quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Objectifs d’une loi-programme agricoie : 
Suite de l'examen du projet de rapport de M. Hervieu. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l’accroissement 
de la productivité : 

Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. de Jou- 
venel. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Coopération technique entre la République française et les Etats 
membres de la Communauté : 


Suite de la discussion générale sur le projet de rapport de 
M. Espéret. 


Seize heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française : 

Audition des représentants du comité central des armateurs de 
France. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu à l’hôpital psychiatrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais) 
les 23 et 24 mars 1960. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et a2es 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° janvier 
de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois recuiee 
dans les conditions prévues à l’article L.-810 du code de la sanie 
publique ; ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus €t 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant aû 
moins deux années de services hospitaliers. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 0°? 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française © 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible ave 
l'exercice des fonctions de commis. 


la 
des 
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Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
uière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 
les demandes d'admission au concours doivent être adressées 


ant le 23 février 1960 à la direction départementale de la popu- 
‘lon et de l'aide sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, 
| Arras, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes 
aications utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour la constitution 
de leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'économes dans les hôpitaux- 
hospices de Moutiers, Albertville et Saint - Jean - de - Maurienne 
(Savoie). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’économes dans 
les hopitaux-hospices de Moutiers, Albertville et Saint-Jean-de-Mau- 
renne aura lieu les 21 et 22 mars 1960, à la préfecture de la Savoie. 


Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 
possédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et 
titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet 
supérieur, d’un diplôme de sortie de l’une des écoles supérieures 
de commerce, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivalent. 

Peuvent également se présenter les agents non titulaires de ces 
diplômes ayant le grade de chef de bureau ou de rédacteur et 
comptant au moins sept ans de fonctions dans une administration 
hospitalière. 

Les candidats devaient être âgés de vingt-cinq ans au moins et 
de trente ans au plus au 1°" janvier 1960. Cette limite d’âge peut 
toutefois être reculée d’une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, ainsi que 
dans les conditions prévues par l’article 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les demandes d’admission à ce concours devront parvenir avant 
le 20 février 1960 à la direction départementale de la population 
et de l’aide sociale de la Savoie, préfecture, à Chambéry. 

Pour tous renseignements concernant le programme des épreuves 
et les pièces à fournir, s’adresser à la direction départementale de 
la population et de l’aide sociale de la Savoie. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Mattaincourt (Vosges). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Mattaincourt (Vosges). 

En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; 





Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonctions 
dans leur emploi. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale des Vosges, 8, rue 
Sadi-Carnot, à Epinal. 

Il est précisé que dans le cas ou le poste susvisé serait attribué à 
un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d'assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titularisa- 
tion dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieurement 
prononcée en application du décret qui déterminera, conformément à 
l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions de recru- 
tement et d'avancement du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel, 


emmener 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
——. séiaté de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru. — Vendredi 15 janvier 1960 : 5,35 NF le kilogramme, 
_— — -@+- — 





Résultats de la consultation des populations des iles Wallis et Futuna. 
(Application du décret n° 59-1361 du 4 décembre 1959.) 





I. — Rappel de la question posée (art. 2 du décret n° 59-1%61 du 
4 décembre 1959) : 
« Désirez-vous que les îles Wäallis et Futuna fassent partie inté 



































grante de la République française sous la forme d'un territoire 
d'outre-mer ? » 

IT. — Résultats du serutin du 27 décembre 1959 proclamés par la 
commission de recensement général des votes: 

NOMBRE NOMBRE PRE, NOMBRE 
d'électeurs de "| de suffrages OUI NON 
inscrits. votants nuls. | exprimés. | 

—_———— | — —— ————_—_—_— ——— ——_—_—_——— 
4.695 4.576 12 4.561 4.307 | 257 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, ?6, rue Desaix 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 


Henws MOUEL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
ours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à Ia Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 15 janvier 1960 
491175 PS PR 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 49110 4,9105 
5,1550 PROS PTT NT 1 dollar canadien, |  ...... est «abs à 5,150 5,1495 
23145 |Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3145 PETER 
39,26 RENE 100 dollars mexicains. 39,4965 dl te shénN dl se 
117,780 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,780 117,750 
18,900 Autriche ...................,... 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,893 18,885 
_9,8420 |Belgique ............... cs. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8410 9,8390 
71,040 SOA 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,040 pee 
13,7435 Grande-Bretagne ...... dés dees 1 livre sterling, 13,82376 3,6220 14,0265 13,7430 13,7410 
AS, 4 Te DONNER E 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9095 7,9070 
Re MOVE .......0.0 PT PIVET TES 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,660 68,635 
0,150 Pays-Bas ..,...... état odireuse 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,105 130,085 
de Portugal ........... orasicénl 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 17,125 
1 mg Suède. .......... ses 06 se ce 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,825 94,795 
co: Suisse est CELLES TEEETESEEESS 100 francs suisses, 112,9033 110,110 115,810 113,580 113,560 
9,08 Tchécoslovaquie Provence 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CR 
1,658 bn toto eee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 CC ET . 
Maro { 
ns ROLE PO, A 1 dirham ....... sisi esé .  0,9756 DORA... se NS OR M ré rcitossdorse 2 
QLNe . sci asML é 6 ÉRRRREN 11,7549 TS EVER TORONRNRE DE RM Pr saoscossosire 5,50 


— 























—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




















TIRAGES FINANCIERS PP EE PAT 
LT et LISTE NUMERIQUE 
; ACTE nr s 1° De la serie comprenant les 1.814 obligations sortie inqui 
so IF x , | + les s au cinquième 
OCIETE IMMOBII IFRI DU « 0e HARDI tirage au sort du 4 janvier 1960 formant, avec les 444 “Chien 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.200 NF tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 


17 février 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


SIÈGE SOCIAL: A LILLE (SAINT-MAURICE), 45, RUE DE LA LOUVIÈRE 
R. C.: Lille 56-B 282. 
































mn 
Liste des 133 obligations 4,50 0/0 1944 sorties au- tirage NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
du 28 décembre 1959, remboursables le 1°° février 1960. | de remboursement » 4: de remboursement, 
5.060 5.070 5.079 5.089 5.096], 7.735 7.754 7.756 7.813 7.885 
5.110 5.122 5.128 5.167 5.196 /|7.919 7.966 8.010 8.051 8.227 1.950 à 3.791 59 8.093 à 8.810 58 
5.205 5.314 5.356 5.366 5.367 8.275 8.390 8.467 8.535 8.582 6.110 à 7.078 28 22 n97 92 129 : 
5.439 5.542 5.581 5.592 5.677|8.587 8.631 8.634 8.673 8.714 7.079 à 8.092 57 22.097 à 24.142 60 
5.730 5.779 5.849 5.858 5.862|18.719 8.723 8.730 8.742 8.713 
5.905 5.922 5.923 5.934 5.945 |8.787 8.870 -8.921 8.941 — — 
5.990 5.993 6.029 6.093 6.125|8.978 9.020 9.039 9.040 9.07 eo À pr Rd. de) RE 
6.131 6150 6.170 6.217 6.264/9.155 9.159 9.168 9.176 9.182 | ., | Min nboree pgg one Je UE RS CR RS an 
6.286 6.297 6.356 6.464 6.529 | 9.201 9.210 9.257 9.281 9.417 105 92 Nr joursables respect pd À à 105,13 x. #. nn 
6.598 6.709 6.732 6.760 6.818 9.499 9.530 9.564 9.603 9.609 DRE CO RE 7 pren ren 
6.833 6.969 7.011 7.159 7.170 |9.691 9.743 9.792 9.797 9.814 gpursables à partir du 1e février 1960 à 106,08 NF, primes comprises. 
7.244 7.291 7.301 7.363 7.393|9.822 9.837 9.864 9.868 9.883 
7.399 7.405 7.447 7.479 7.522119 936 9.966 9.980 PL LPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRSPS PI 
7.602 7.642 7.677 7.709 7.726! 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Titres amortis aux tirages précédents non remboursés. Lan 





5.620 5 684 5.715 6.097 6.17818.441 8.495 8.520 8.642 8.689 
6.206 6.436 6.459 6.467 6.684]8.765 8.774 8.831 9.000 9.158 
6.729 6.958 6.959 6.961 6.964/)9.179 9.319 9.846 9.869 9.906 
6.972 6 973 7.656 7.936 8.263 | 9.969 9.991 

8.269 8.343 8.348 8.393 8.397 


M Alexis (André-Thomas-Marie-Auguste), né le 7 janvier 19%5 à 
Fort-de-France (Martinique), demeurant à Saint-Raphaël (Var!, 
82, avenue Paui-Doumer, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet d’ajouler à son nom patronymique celui de Moniro- 


sier. 








sis ; M. Labitte (Paul-Jules), marchand forain, né le 5 juillet 1921 à 
Pneumatiques et Caoatchoue Maunfacturé Kiléber-{ olombes Drocourt Pas-de-Calais), époux de Mme Gisèle Hennache, née le 
10 septembre 1927 à Bauvin (Nord), demeurant ensemble rue Jean- 


{ l R NONYM { CAP L oi ().00 NF + * * tif : ! 
Sun IÈTÉ ANONYME A PITAL DE 57.000.000 NE Jaurès. a Souchez (Pas-de-Calais), agissant tant en son nom person- 


SIEGK SOCIAL: PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) | nel qu'au noin de <e< enfants mineurs: Jean-Paul-Jules-Marcei, né 
R re du commerce: Seine. ne 55.8 90 lé 27 aoû 1%1 à Mazingarbe (Pas-de-Calais), et Jean-Pierre, né 

e es : 8 avril 1954 au même lieu, dépose une requête auprès du garde des 

DRE Re sceaux à leifes de substituer à son nom patronymique celui de 


#- : Lafitte. 
Obl galions 6 1/2 0/0 1%5:1 de 100 NF. 


M Perre Taïb né le 20 avril 192€ à Rabat, domicilié à Ca“i- 

LISTE NUMERIQUE blanca ‘42 boulevard de Marseille, agissant tant en son nom per 

, hr: k  # sonnel qu'en celui de ses enfants mineurs: Michel, né le 13 avi 

4° De la série comprenant tes 2.061 obligations sorties au sixième 1956 à Casablanca, et Serge, né le 6 mars 1959 à Casablanca, déprse 
tirage au sort du 4 janvier 1960 formant, avec les 323 obliga- une requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
tions rachetées en Bourse, le montant de l’annuité à amortir son nom patronym'que “elui de Taride, ou Taillade, ou Taibart. 


au 1” iévrier 1960; 


2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- ta ; 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. M Maurice Taïb, né a Bûne te 12 juillet 1895, domicilié à Casi- 
Dlanca, 1, rue Noily, agissant tant en son nom personnel qui en 
































ei L De | celui de son fiis Denis, n$ le 4 septembre 1942 à Rabat, dépose une 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉE requête aupres du garde des sceaux à l'effet de substituer à 50 
| de remboursement de remboursement. nom patronymique ce,ui de Taride, Taillade ou Taibart. 
3 279 >. 59 M}. RSS 3..91( 5 + s.à : é Le « a 
“> n à +4 “ 20.888 à 20.910 8 Additif au Journal officiel du 28 avril 1959: page 4653, 2 co ‘, 
+ ‘ os | 60 22.172 à 23.454 58 2e insertion, M. Hirschberg (Serge Rubens) agit également au Ù 
! L4 y * = ar 1x 
“ch +. k de sa file mineure Sophie, née le 3 septembre 1959 à Paris |! 
Les obligations amorties aux tirages des années 1957, 1958 et 1959 Rectificatit au Journal officiel du 5 janvier 1960: pag , 
sont remboursables respectivement à 105,15 NF, 105,82 NF et ire colonne, 2 insertion, M, Bloch à l'effet de substituer à 5° Lee 
106 NF Celies amorties au tirage de l’année 1%60 seront rembour- patronymique celui de, au lieu de: « Jean-B:och é 





sabies à paru du 1er février 1900 à 106,07 NF, primes comprises. « Jeanoloch », 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de Me Jean-Paul Tessier, notaire à Versailles, 
3%, rue de l'Orangerie. 





Lux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 
ot docemure 1929, dont une copie certifiée conlurme a été déposée 
ovins des minutes de Me Tessier, notaire à Versailles, le 12 jan- 

jou) es actionnaires de la société anonyme Banque Cour- 

ser capital de 300000 NF, dont le siège social est à Paris, 
à rue d'Artois, immatriculée au registre de commerce de la Seine 
us le numéro à6-B 73353, ont appurlé aux slaluts diverses modifi- 
nn, et notäminent celles suivantes: 


L'artirle 2 a été supprimé et remplacé par le texte suivant: 

rt 2 — La societé a paur objet la propriété, l'entretien, l’ad- 
masvation et la mise en valeur et l'exploitation par bail, loca- 
von où autrement de tout ou parle des lots dont elle est coproprié- 


jan. l'immeuble sis à Paris, rue d'Artois n° 8; éventueile- 
énalion, de quelque manière que ce soit, de tels ou tels 


ix et droits faisant parlie de ces lots » 
L'a } a été annulé et remplacé par la rédaction suivante: 
. La société est dénommée « Rivar ». Ce titre pourra être modi- 


té par décision de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires prise sur proposition du consei] d'administration, » 


Deux copies du procès-verbal ci-dessus ont été déposées au greffe 
ju tribunal de commerce de la Seine, le 7 janvier 1960, sous le 


Signé: TESSIER. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





16 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Les Jeunes 
athlètes de Colombes. But° pralique des sports: natation, sports Col- 
ecufs el individuels. Siège social: 2, rue Thomas-d'Orléans, 


LolomDes 





15 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. S8ki- 
Club Souletin. But: propager 1e goût du ski et de la montagne 
au moyen de sorties collectives et d’excursions. Siège social: mairie 
de Mau ton (Basses-Pyrénées) 





15 décernhre 1959, Declaration à la préfecture de police. Association 
europeenne d’information. But: diffusion de l'idée européenne, Siège 
Social: 3, rue Auber, Paris. 


2! décembre 1959 Déclaration à ja sous-préfecture de Pamiers. Asso- 
Ciation amicale des parents d'élèves et des amis de l’école laïque 
de Sabarat, But: veiller à la défense des intérêts matériels et 
oraux de l’école 1aïque. Siège social. mairie de Sabarat (Ariège). 





22 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 


Martizay. But: diffusion des connaissances techniques, économiques 


ft sociales nécessaires aux agriculteurs, notamment pour élever leur 
Veau de vie, améliorer la productivité des exploitations, permettre 
si !emancipation civique, intellectuelle, soctale et technique des 


habitants de là commune “Siège social: mairie de Martizay (Indre). 





;] 


= décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture du B'anc. Comité 
des fêtes ferronnais. But: organisation des festivités publiques sur 
‘! commune d’Azay-le-Ferron. Siège social: mairie d’Azay-le-Ferron 





-- ('embre 1%559 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 

Ciation meudonnaise d aide et de soins à domicile, Bul: organisation 

el de soins à domicile en cas de maladie aux personnes âgées, 
où infirmes Sièce sociat. mairie de Meudon. 





-1 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture du favre. Caisse 

autonome de chômage du personne! ouvrier du C. 1. C. (Comptoir 

de l'industrie cotonnière), usine de Bolbec. But: permettre la consti- 
d'un fonds de chômage pouvant distribuer des indemnités 
e es mempres adhérents sont en chômage partiel. Siège social: 
\.-Desgénétais, Bolbec (Seine-Maritime). 





24 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture du Havre. Caisse 
autonome de chômage du personnel ouvrier du C. !. C. (Comptoir 
de l'industrie cotonnière), usine de Lillebonne. But: permettre la 
constitution d'un fonds de chômage pouvant distribuer des indemni- 
tés lorsque les membres adhérents sont en chômage partiel. 5icge 
social: rue de la Libération, Lilebonne (Seine-Marilime). 





24 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association d'éducation populaire Notre-Dame du Large. 
But: promouvoir svutenir, favoriser l'instruction et l'éducation popu- 
laire pag la fondation et l'entretien d'étabiissements d'enseigne- 
ments dé tous ordres par des réunions d'études, conférences, séan- 
ces récréatives. Siège social: école Notre-Dame du Large, avenue 
A.-Briand, les Sables-d'Olonne (Vendée). 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Marne. 
La Saint-Hubert. But: grouper les propriétaires et habitants de la 
commune en vue du déve:oppement du gibier. Siège social: mairie 
d'Ilumpervile. 


24 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Les 
Amis du foyer rural. Bul: développement des loisirs de la jeunesse 
rurale. Siège social: mairie de Saignes (Cantal). 


27 décembre 1959. Déclaration a la sous-préfecture de Briey. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Valleroy et environs. But: défendre les reven- 
dications des mutilés et invalides du travai, de Valleroy et environs 
auprès des pouvoirs publics et des tribunaux, Siège social: 
67, Grande-Rue, Valieroy ,Meurthe-et-Moselle). 





28 décembre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Ser- 
vice médical interprofessionnel nord-meusien (S. M. !. N. M.). But: 
satisfaire aux obligations iégales concernant la médecine du travail, 
Siège social: service médical interprofessionnel nurd-meusien, méde- 
cine du travai, Lamouilly (Meuse). 





28 décembre 1959 Declaration à la sous-préfecture de Péronne, 
Fédération départementale des aides familiales rurales de la Somme. 
But: fédérer jes associations locales du département créées ou à 
créer et es représenter auprès des organismes officiels et des pou- 
voirs publics du département; susciter et préparer la création de 
nouvelles asso ations 1ocales dans le département; assurer le recru- 
tement de nouvelles aides; developper par l'intermédiaire des asso- 
ciations locales un climat familial et intencsifier la vie sociale dans 
les communes rura.es. Siège social: chez M. Douillelt, Monchy-Laga- 
che (Somme). . 





29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de 
l'école publique de Saint-dust-le-Martel. But: liaison amicale entre 
ses membres, l’école et la famille, éducation populaire. Siège social: 
mairie de Saint-Just-le-Martel 


29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. Grou- 
pement des agriculteurs du foyer de progrès de la région d'Ambert. 
But: organiser et encourager toutes actions destinées à promouvoir 
le progrès agricole, Siège social: bureau du fuyer de progrès agri- 
coule, Ambert (Puy-de-Dôme) 


29 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Amicale de l'ecole publique des Fréchets. Bul: défendre l’école lal- 
que, organiser des réunions éducatives et récréatives, récompenser 
et aider 1es éièves de d'école, Siège social: école publique des Fré- 
chets, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 





30 décembre 1959. Péclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Notre-Dame du Tourbian. Bu! : 
défense des intérêts materiels et moraux de l'école. Siège social: 
école Notre-Dame du Tourbian, Tourbian en Guipavas (Finistère). 





30 décembre 1959 Déclaration À la préfecture de la Gironde. Pétan- 
que de la Vache. But. pratique du lieu de pélanque. Siège social: 
bar Sanchez, 242, avenue Victor-Hugo, le Bouscat, 





30 décembre 1939 Déclaration à Ja sous-préfecture de Langres. Foyer 
culture: de Vousey. But' mise à la disposition de tous des activités 
éducat.ves et récréatives, éducation physique et intellectuelle, Siège 
social: mairie de Voisey (Haute-Marne). 


31 décembre 1959 Déclaration à 1a préfecture de police. Lou Cuyala 
(Association régionaliste des Ossalois de Paris). But: grouper au sein 
de l'association les originaires de la vallée d'Ossau. Siège social; 
13, rue Charlot, Par:s. 





4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Association d'education populaire de l’école Saint-Martin de Castel- 
nau-d'Estretesxonds. But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement de l’école Siège sociai: école Saint-Martin, Castel- 
nau-d'Estretefonds. 
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4 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Rochelle. Amitié 
du Marais. But. soutenir les œuvres d'éducation populaire et sucia- 
les. Siège sociai: presbytère de Saint-Jean-de-Liversay. 


5 janvier 1960. Déclaration a la sous préfecture de Chäteaulin. Grou- 


pement d'elevage par l'hygiène de la commune de Scrignac, Bul: 
Organiser jà lutte Contre ia taberculose bovine et les maladies conta- 


gieuses du bétail. Siège social” mairie de Scrignac (Finistère). 


5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Asgociation 
nationale des P. T. T. anciens combattants et victimes de guerre. 
But: dé'endre les intérêts matériels et moraux de ses membres, 
poires ” entre eux l'esprit de carmaraderie. Siège social: 23, rue 
dédéric, Paris. 





6 janvier 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saint-Amand- 


Montrond Confrérie de ia Saint-Vincent. But: organisation d'une 
fèle annuele, Siège social: mairie de Saint-Armand-Montrond (Cher). 


6 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
départementaie pour le developpement de la tormation profession- 
nelle et de l'enseignement agricole publics. But: développement de 
la formation professionneile agricoie et ménagère agricoie publique 
et cen'ralisation de la part de ta taxe d'apprentissage affectée aux 
établissements d'enseignement agricèle et ménagère agricole publics. 
Siège social: 11, rue Fonvieille, Albi. 





6 janvier 1960. Déciaration à la préfecture du Tarn. Centre d'infor- 
mation et de vulgarisation agricoles et menager agricole du Segur. 


Bu lifluser les connaissances techniques, économiques et sociales 
aux agricuiteurs: étude, information et vuigarisation: améliorer la 


productivité des expluitations Siège social: école publique, le Ségur. 


6 janvier 1960 Déclaration À la préfecture du Cantal Association 
amicale des parents d'elèves et amis de l'ecole publique des 
hameaux environnant la pépinière. But: ramassage des enfants 
Iréquentant l’école publique, compie tenu de leur éioignement, soli- 
darité, entraide entre élèves, anciens élèves, parents et amis. Siège 
social: chateau de Combelies, Arpajon-sur-Cère 





7 janvier 1960 Déclaration a la préfecture d'Alger Association ami- 
cale des protesseurs de la societe des beaux-arts, des sciences et 
lettres d'Alger, Bul: servir ia cause des arts et leur rayonnement; 
résserrer es lens de “oniralternié entre ses Meimphres, défendre les 
intérêts de ses membres adhérents et eur Pprovurer fous les avan- 
tages moraux el malèrie!s en son pouvoir, dans le cadre de la 
ciétés des beaux-arts. Siège social. 4. rue Généraux-Morris, “Alger. 


7 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des anciens externes et externes du centre hospitalier régional de 
Besançon But: entraide et délense des intérêts professionnels des 
externes et anciens externes, siège social: hôpitaj Saint-Jacques, 
Besançon. 





7 Janv'er 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Union dépar- 
tementale des syndicats d'initiative de Meurthe-et-Moselle. But: 
grouper sur ie plan départementai les syndicats d'initiative affiliés à 
la fédération Lorraine Vosges Aisace et :e3 représenter auprès des 
pouvoirs pablics. sauvegarder leurs intérêts et coordonner leurs acti- 
vités. Siège social: 9, rue des Dominicains, Nancy. 


7 Janvier 1960 Déclaration à ia préfecture de la Charente-Maritime. 
Les Amis des cartes. But pratique des jeux de cartes, Siège social: 
salle des fêtes de Nuaiilé-d'Aunis 





8 janvier 1969. Déciaration ‘à 1a sous-préfecture de Thiers. Jeune 
chambre economique de Thuers But: promouvoir l'étude, favoriser 
la comprénenson et susciter la solution de problèmes d'intérêt géné- 
ral ayant trait à la vie haie, nationale, européenne et mondiale, 
armi les jeunes chefs et cadres d'entreprises privées ou publiques, 
me fonctionnaires, es professions lihérales assumant des responsa- 
bilités protessionnelles ou sociales. Siège social: 26, rue des Docteurs- 
Dumas, Thiers (Puy-de-Dôme) 





9 janvier 1960 Déclaration a la préfecture de police. Club des pati- 
neurs de Motor But: pratique des sports de glace et spécialement 
le patinage. Siège social: 8, avenue de la Porte-Molitor, Paris, 


{1 janvier 1%60, Déclaration à la préfecture du Gard. Union des 
pêcheurs de Nimes et du Gard. But: défense et mise en valeur des 
lots de pêche appartenan: à ia société. Siège social: 68, rue Natio- 
nale Nimes 


11 janvier 1960. Né laration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens sportifs. Bu pratique du cyclisme et des sports en géneral 
Siège social: brasserie de a Croix-Rousse, 151, boulevard de La Cruix 
Rousse, Lyo 


































11 janvier 1960. Déciaration à la prélecture du Rhône. La Boule 
de Craponne. But: pratique du sport boule, Siège social: hôtel de 
la Poste, Crapunne " 





Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1959: page 119% 
ire colonne, {ue in-eruou, au Jieu de: « Association des alu iens 
combattants et victimes de guerre de Villieu, Loyes et Moilon : 
lire: « Amicale des anciens combattants, prisonniers et victimes de 
guerre de Villieu, Loyes et Mollon ». 





MODIFICATIONS 





16 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise 
Le Centre d’education ét de culture populaire de Seine-et-Oise trans. 
fère son siège social du 21, rue du Vieux-Versailles, au 24, rue 
Pont-Colbert, Versailles. 





17 décempre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Pontois 
L'Assoriation Vélo-Club sevranais transfère sun siège social 
26, route d’Auinay, sevrau, au 38, roule d’Aulnay, Sevran (Seine-et 
Uise). 





29-décembre 1959 Déclaration à ja sous-préfecture du Havre L’A550- 
ciation Trait a union artistique de la Mare-au-Clerc change son titre 
qui devient Trait d'union artistique, modifie ses staluts et transfère 
son siège sociai du 16, rue denri-Domergue, le Havre, au 28, rue 
Georges-Maguin, le Havre-Sanvic (Seine-Maritime). 





30 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Ami- 
cale des anciens combattants et. mohilisés de Sainte-Adresse change 
son titre qui devien, Amicale des anciens combattants mobilises des 
deux guerres et des théâtres d'opérations extérieures (T. O0. E.) 
renvuvelie son bureau et modifie ses statuts. Siège sociai: mairie 
de Sainte-Adresse (S-ine Mari!me). 





30 décembre 1959 Déclaration a la sous-préfecture du Havre. L'Asso. 
ciation familiale maritime du Havre modifie <es statuts, renouveile 
son dDureau et transfère son siège social du 35, rue Félix-Faure, le 
Havre, au 5, rue Jean-Chaärcot le llavre (Seine-Maritime). 





31 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Laire-Atlantique. 
L'Association nantaise des amateurs d'oiseaux tran<fère son sis 
social du café Pau,, place Neptune Nantes, au café de la Bonde, 
place de la Bonde, Nantes 





4 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
Le Vespa-Club de France transière son siège social du 7, avenue 
Carnot, au », rue de Tilsitt. Paris. 


———_—_—— 


6 janvier 1960 Déctaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Cer; 
cle hippique La sSabretache change son titre qui devient Cercle 
hippique La Sabretache de Maisons-Laffitte. Siège social: 2, avenue 
du Cardinal-de-Retz Maisons-Laffitte. 


6,janvier 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Cercie de l'amitie et de la bonté iransfère son sièze social du 
17, rue du Général-N:ox, Paris, au 20, avenue Jules-Janin, Paris. 





9 janvier 1960 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L’1:50- 
ciation La Gaure saint-amantaise change son titre qui devient Asso- 


ciation de pêche et de pisciculture, la Gaule saint-amantoise, > °22 
social: maison du Peuple, Saini-Amant-Tallende. 





DISSOLUTIONS 





& janvier 196v. Déclaration à la sous-préfecture de l'Orne. Dissolution 
de l'Association mutuelle accidents auto. Siège social: chez M Bat 
lot, immeuble A. piace Bonet, Alençon 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 









27 novembre 1959 Arrête du ministre de l’intérieur. (Au! 

enregistrée à 14 pr'iecture de Seine-et-Uise je 30 décembre 1%: 
Foyer géorgien. Bu': aider et assister en toutes circonstanres 
personnes nècessiteuses originaires de la Géurgie et leurs descen- 
dants. Siège snial, château de Leuville, Leuville-sur-Orge. 


iii 
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SOMMAIRE MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 12 janvier 1%0 portant promotions et nominations (ser- 
vices communs et armée de lerre, active et réserve) (p. 517). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret du 13 janvier 19%0 portant promotions et nominations dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 523). 





PREMIER MINISTRE Décret du 13 janvier 1960 portant concession de la médaille mili- 

taire (p. 525), 

Décret no (0-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice des fonctions 
le direction dans les établissements publics, sociétés natio- 
nales et sociétés d'économie mixte (p. 515). 

portant nominations (école nationale d'administration) 


Arrêté du 11 janvier 1960 relatif à la commission d'expériences sur 
les poudres et armes de chasse (p. 523). 
Arrêté du 12 janvier 1%0 portant affectation au ministère des armées 


p. 515). de terrains de la zone des cinquante pas géométiriques à 
Sainte-Anne (Martinique) (p. 524). 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES Tableaux d'avancement, arrêtés et décisions portant promotions, 
+ PS Ë nomination, attribution de bonificaltion d'ancienneté, mise 
trrgé du 13 janvier 1960 portant ouverture dans les écritures du hors cadre et admission à la retraite: 


entre national de la cinématographie d’un compte pour !’ap- . ” 
ni 0 # ee DL Armé activ ». 524). 

plication de l'article 76 de la loi de finances pour 1960 jinsti- prstont pr was me e) (F &r 1) di ‘ais 

luant un soutien financier de l'Etat à l’industrie cinématogra- ‘onstructions et armes navales (p. 521). 
phique (p: 515). Services extérieurs (air) (p. 524), 

Techniciens d'études et de fabrications (p. 524). 


MINISTERE DE LA JUSTICE  s 
Décret du 9 janvier 1960 portant changement de noms (p. 516). MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
trrèti rlant mutation, acceptation de démission et admission à + ; ini 
\ relraile (éducation surveillée) (p. 516). Décret n° 69-39 du 12 janvier 1960 modiflant le règlement d'adminis- 


tration publique du 2% septembre 19% pris pour l'exécution de 
l’article 1° de Ja loi du 18 août 1936 concernant les mises à 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES la retraite par ancienneté (p. 535). 


[ n 09-1593 du 30 décembre 1959 portant publication des accords Décret ne 60-10 du 12 janvier 1960 modifiant le règlement d'adminis- 

b nl la cessation du régime d'occupation dans la Répu- tration publique du 2 février 1937 pris pour l'exéculion de 

que fédérale d'Allemagne et des autres accords signés à Paris l'article 75 de la loi du 21 mars 19% et déterminant les emplois 

_), 7 D n ” L ee : 

ie 235 octobre 1954 (p. 516). (Les tertes des accords annexés classés dans la catégorie B (risque particulier ou fatigues 

(1 present numéro font l'objet d'un envoi séparé |? cahiers exceptionnelles) (p. 525) 

Vaginés Spécialement de 1 à 88 c. 1.]) % “ae , ; : Le ad 

t du 13 fanvi oc nn 1 Décret no 60-41 du 12 janvier 1%0 modifiant le décret n° 57-266 du 
l 1 janvier 19%0 portant reclassement dans le corps des » mars 1957 portant création de cadres de personnels civils 
CUS CIVIS (p. 516), mis à la disposition des élals-majors, corps et services mili- 


1 re 


(3 1.) taires stationnés dans les terriloires d'outre-mer (p. 52). 
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Décret n° G0-12 du 13% janvier 1%60 portant revalorisation des traite- 
ments el soldes des magistrats de l'ordre judiciaire, des fonc- MINISTÈRE DU TRAVAIL 
tionnaires des cadres énumérés anx tableaux 1 et Il annexés 
ou décret n° ©A1-510 du 5 mai 1951 et des militaires à solde Décret n° 60-55 du 12 janvier 1%0 relatif à la composition de 1 com 
mensuelle et à sude spéciale progressive en éervice à Saint- mission supérieure de la caisse nationale de pre: e 
Pierre et Miquelon (p. 526). (p. 541). 
Arrélé du 12 janvier 1969 fixant les taux des taxes à percevoir en Décret du 14 janvier 1%0 portant tilularisation dans le corps des 
19650 pour alimenter le fonds commun des accidents du travail adiministrateurs civils (p. 541). 
agrico.e IT Vi s dans la métropoie (p. 526). Arrêtés du 51 décembre 1959 relalifs à des caisses autonomes m tua 
Arrêté du 12 janvier 1%50 majorant les primes des contrats d'assu- listes (p. 541). 
rance contre les accidents du travail dans les professions agri- Arrêlé du 7 janvier 1%0 portant approbation et enregistrement des 
cos el fort cre p. 020 statuts de l'Union pour le recouvrement des colisations de 
Arrétés du 12 janvier 1960 approuvant le transfert du portefeuille de sécurité sociale et d'allocations familiales de la Haute-Loire 
nitra Î 0 tés d'assurances (p. 926). (p. 91). 
Arrètés portant nominations (administration centrale des finances Arrélé du 8 janvier 19%0 fixant les conditions dans lesquelles & a] 
et contrôleurs d'Elat) (p. 527). rera la compensation des churzes de l'assurance contre les 


accidents du travail et les maladies professionnelles entre 
les sociélés de seconrs minières et les unions régionales pour 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE la période du fer janvier 1951 au 31 décembre 19% inclus 


Décret no 6-43 du 11 janvier 1960 complétant le décret ne 51-1395 du (p. 51). 
> décembre 1951 porlant règlement d'administration publique Arrêté du 8 janvier 1%0 relalif aux statuts d'une caisse de retraites 
pour l'application de la loi n° 51-1150 du ?%S éeptemibre 1951 (p. 512). 
bitu n compte spécial du Trésor € rue de li ; F ,i : : 
instituant u mpte spécial à lrrésur en vue de l'attribution Arrélés du 11 janvier 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
d'une allocation scolaire trimestrielle (p. 927). iété utuali : 19 
sociétés multualistes (p. 312). 


Décrets des 12 et 13 janvier 199 portant nominations, transfert et 


; Arrêté portant nomination (directions régionales de la sécurité 
conférant lhonoruriat (enseignement supérieur) (p. 921). arte =19 

sociale) (p.- 212). 
Arrêté du 7 janvier 1%0 relalif à la formation professionnelle des 


instructeurs du plan de scolarisalion en Algérie (p. 228). 


Arrêté portant nominations et rectificalif (administralion centrale MINISTERE DE LA, SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
A BC tit «- ) de : P : . : A : “ar à 
et bibliothèqu (p. 029). Décrets du 13% janvièr 1%0 portant intégralion et admission à la 
Liste d'admission au concours pour le recrutement de bibliothé- retraite (inspection générale de la santé et de la population 
Caires (p. 029). (p. 512). 
Listes d'admission directe en deuxième année de l'école des hautes Arrêté du 6 janvier 1960 complétant et modifiant le tarif intermi- 
études commerciales des élèves diplômés des écoles supé- nistériel des prestations sanilaires (p. 512). 


"leures le c« crue 1 de { rh Le Co! »rciale l ; - ñ . - : ‘ , 
Fous ; mmmerce et de l'académie commerciale pour élu Arrêté du 6 janvier 4% portant modification de l'arrêté du % sep- 


élants étrangers (p. 539 tembre 1919 fixant la nomenclature et le cahier des charges 
Liste des élèves ayant oblenu le diplôme de l'école des hautes élu- pour la fournilure des appareils de prothèse et d'orthopédie, 
des commerciales (p. 5%0). des chaussures orthopédiques, des moulages, des objets dits 

Liste des élèves avant o@blenu le certificat d'études commerciales de petit appareillage et des yeux de prothèse 4p. 542). 
supérieures de l'académie commerciale pour les étudiants Arrêté du 7 janvier 1960 porlant modification de la nomenclature 
étrangers (p. 941). et du cahier des charges pour les fournilures des accessoires 

et des objets de pansements (p. 51). 

MINISTERSZ DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS Arrélés portant inscription au tableau d'avancement, promotion, 


réintégration, affectations el délachement (inspection de la 


Décret du 12 janvier 1%0 portant règlement local de la station de santé) (p. 514). 


L 
pilotage de Pañmpol (p. 231 
Arrêélé du 9 janvier 1960 portant affectation définitive au ministère 
des travaux publics et des transports d'un immeuble silué MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


à Lourdes (Ilaultes-Pyrénées . 522). +7 : ; ; : PP 
à Louréss (Haules-Fyréncess (p Décret n° 60-16 du 11 janvier 1%0 modifiant le décret n° 50-89 du 


Arrélés du 11 janvier 1960 relatifs aux travaux d'aménagement, de 2 août 190 modifié relatif à l'attribution des prêts garantis 
déviation, d'élarzgissement ou de rectification de routes natio- par l'Etat pour la construction d'immeubles d'habitation 
nales (déciaralions d'utilité publique p. 532). (p. 215). * 

Arrêtés portant inseriplions à des tableaux d'avancement, nomina- Arrêté du 11 janvier 19% relatif au montant des prêts garantis par 
tion et affectation : l'Etat pour la construction des logements économiques el 

Administration centrale (p. 592). familiaux (p. 515). % 
Ponts et chaussées (p. 992). Arrélés portant promotion, titularisalion, détachements et accepii- 


tégisseurs de rece 


les (p. 592) tion de démission (administration centrale et services exte- 
rieurs) (p. 516). 


Circulaire du 14 janvi 960 relalive aux prim la construction 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE art lai e du 11 Janvier { 1) re p es à : 

(P. 16). 

Décret du 2 décembre 1939 déclarant d'utilité publique et concé- 
dant à Electricité de France (service national) l'aménagement RRE 
et l'exploilation de la chute de Lanau, sur la Truyère, dans MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUE 
le département du Cantal (p. 582?). à À 2 : di ; Fe 
le depart \P. Arrêté portant intégration (administration centrale) (p. 915). 

Arrêté rapportant les dispositions d'un précédent arrèté portant nomf- 
nation d'élèves (école nationale supérieure des mines de 


Paris) (p. 510 MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrélé du 11 janvier 1960 portant définition d’une réception pe 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE turbée en radiodiffusion dans la gamme des fréquentes 


J0—J00 . 010). 
Décret n° 60-11 du 13 janvier 1%0 relatif au recrutement exception 30—300 Miz (p. 546) 


nel d'ingénieurs des services agricoles et d'ingénieurs des tra- 
vaux agricoles (p. 510). 





Naturalisalions et réintégrations (p. 517). 
Arrôlé relatif à l'analvse des échantillons de matières textiles pré- 
levés par le service de la répression des fraudes (p. 541). 





Arrétés portant nomination, détachement et radiation des cadres: 


Administration centrale (p. 541). INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Régisseurs d'avances (p. 541). 
Services agricoles (p. 51). Assemblée nationale. — Convocation de commission (p. 01%). 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 

aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
rie à destination de l'Italie (p. 550). 

is aux importateurs de pommes de table en provenance des pays 

membres de la Communauté économique européenne (p. 550). 


Ministère de l’industrie. 


juôte sur la mise en application obligatoire de deux nor- 
relatives aux disjoncteurs pour installations électriques 
première calégorie (p. 5%) 

relatif au nombre maximum d'anciens polytechniciens à admet- 
tre en 1960 en qualilé d'élèves titulaires à l’école nationale 
ipérieure des mines de Paris (p. 550). 


Annonces (p. do1). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 1. 


Avis et rapports. — Séances des 8 et 9 décembre 1959, — Problème 
des investissements étrangers en France métropolitaine 
1). 








DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l'exercice des 
fonctions de direction dans les établissements publics, sociétés 
nationales et sociétés d‘'économie mixte. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires écononfiques, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Apres avis du conseil des ministres ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1. — Prennent fin, nonobstant les dispositions contraires 
es statuts ou des lois et règlements en vigueur, lorsque"Île titu- 
laire a atteint l’âge de soixante-dix ans, les fonctions de président 
qu conseil d'administration, du conseil de gérance ou de surveil- 
lance, les fonctions de président directeur général et celles de 
directeur général : 

1” Des établissements publics à caractère industriel et commer- 
cial de l'Etat et des sociétés nationales ; 

2° Des sociétés dans lesquelles l’Etat, des collectivités publi- 
ques, des établissements publics de l'Etat, des entreprises natio- 
pre ou des personnes publiques détiennent, séparément ou 
ee plus de 50 p. 100 du capital social, lorsque les comptes 
: la gestion de ces sociétés sont soumis à la coramission de 
verification des comptes des entreprises publiques. 
s ette limite d'âge est fixée à soixante-douze ans pour les fonc- 
ui ns de président du conseil d'administration, du conseil de 
ar ou de surveillance dans les établissemeñhts publics de 
l'Etat autres que ceux visés au 1° ci-dessus. 


_ Art. 2. — Dans les établissements publics, les sociétés natio- 
Lin sociétés d'économie mixte, les fonctions de membre 
oh. 7 il d'administration, du conseil de gérance ou de surveil- 
fin re au titre de la représentation de l'Etat, prennent 
my stant les dispositions contraires des statuts ou des lois 
‘ lé£iements en vigueur, lorsque le titulaire a atteint l’âge de 
SoiXante-douze ans. 


d 


. Art. 3. — Les dispositions des articles 1° et 2, qui fixent une 
ue d'âge maximum, ne sauraient faire obstacle aux mesures 


particulières prises par les ministres de tutelle dans le cadre de 
> attributions et qui ont pour effet de mettre fin aux fonc- 


| tions mentionnées ci-dessus avant l'âge limite prévu auxdits 
articles. 

Art. 4. — Nul ne peut être désigné, à titre personnel, comme 
membre représentant l'Etat dans plus de quatre conseils d'admi- 
nistration, de gérance ou de surveillance d'établissements publics, 
sociétés nationales ou sociétés d'économie mixte. 


Art. 5. — Des dérogations exceptionnelles, de caractère indi- 
viduel, peuvent être apportées aux dispositions des articles 1° 
et 2 ci-dessus, pour une durée maximum d’un an, par décret du 
Premier ministre, contresigné par le ministre intéressé. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ecole nationale d‘’administration. 





Par arrêté du 12 janvier 1960 : 

Suivant l’ordre de classement établi par le jury, les candidats 
dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves à l'école 
nationale d’administration, au titre du premier concours : 


1 Poirier d’Angé d'Orsay 25 Decornoy (Jacques). 
(Philippe). 26 Roy (Albert). 

2 Le Menestrel (Philippe). 27 Gubi (Jacques). 

3 Achard (Pierre). 28 de Thomasson (Mlle) (Anne), 

4 Sabouret (Yves). 29 Denoix de Saint-Marc 

5 Lefevre (Jacques). (Renaud). 

6 Lagrange (François). 30 Lagrange (Jean-Pierre). 

7 Begon (Michel). 31 de La Motte de Broons 

8 Thery (Jean-François). de Vauvert (Jean). 

9 Cossé (Pierre-Yves). 32 Peltier (Philippe). 

10 Grellety-Bosviel (Alain). 33 Ohrel (Alain). 

11 Barbé (Yves). 34 Imhaus (Patrick). 

11 Lafouge (Philippe). 35 Ramoff (André). 

13 Guibert (Jean-Louis). 36 Doubin (François). 

13 Mathieu (Jean-Luc). 37 de Regnauld de Bellescize 

15 Cohen (Alain). (Gabriel). 

16 Lefranc (Olivier). 38 Jaffray (Mlle) (Joëlle), 

17 Dutet (Jean-Pierre). 39 Hardy (Charles). 

18 Essig (François). 40 Ligen (Pierre). 

19 Guery (Jacques). 41 Scrive (Stéphane). 

20 Dewost (Jean-Louis). 42 Cantoni (Robert). 

21 Duquin (Georges). 43 Mignot (Gabriel). 

22 Labro (Francis). 44 Desbons (Jean-Pierre). 

23 Bauchard (Denis). 45 Gouyou-Beauchamps (Xavier). 

24 Louet (Philippe). 46 Moulias (Jean). 





Suivant l’ordre de classement établi par le jury, les 
dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves 
nationale d’administration, au titre du second concours : 

1 Jolif (Claude). 8 Moreau (Jean-Louis). 
2 Chelie (Robert). 9 Granveau (Gérard). 
3 Vianey-Liaud (Georges). 10 Theau (Pierre). 

4 Hode (Mlle) (Madeleine). 11 Marillia (Georges). 

5 Lormant (Yves). 12 Suillerot (Jean-Paul). 
6 Vaillant (Louis). 13 Pecout (André). 

7 Jacquemart (Claude). 14 Saint-Prix (Léon). 

Les visites médicales prévues par le décret n° 59-310 du 14 février 
1959 seront subies lors de l’entrée à l’école. 

Le présent arrêté aura effet à dater du 1°" février 1960. 


candidats 
à l’école 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Ouverture dans les écritures du centre national de la cinématogra- 
phie d'un compte pour l'application de l'article 76 de la loi de 
finances pour 1960 instituant ,un soutien financier de l'Etat à 
l'industrie cinématographique. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959 relatif au soutien finan- 





cier de l’Etat à l’industrie cinématographique ; 























—— 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — La gestion du compte d'affectation spéciale ouvert en 
vertu de l’article 76 de la loi du 26 décembre 1959 s’effectue dans 
les conditions ci-après : 

La part des ressources du compte affectée aux prêts visés à l’arti- 
cle 4 du décret n° 59-733 du 16 juin 1959 telle qu’elle est fixée par 
l'arrêté prévu à l’article 8 dudit décret, est versée par le ministre 
des finances et des affaires économiques au compte « Ressources 


affectées aux prêts de l'Etat à l’industrie cinématographique » ouvert 


dans les écritures du Trésor. 

Dans la limite des recettes portées au compte, des crédits seront 
ouverts pour l'octroi de ces prêts au fonds de développement écono- 
mique et social. 

Le reliquat des ressources dont la gestion incombe au ministre 
chargé du cinéma, est versé, dans la limite des besoins, à un compte 
ouvert dans les écritures du centre national de la cinématographie. 


Art. 2. — Le compte ouvert dans les écritures du centre national 
de la cinématographie, alimenté en recettes dans les conditions fixées 
à l’article précédent, fait apparaître en dépenses : 

Les subventions à la production de films cinématographiques fran- 
Cais de long métrage ; 

Les subventions aux industries techniques du cinéma ; 

Les subventions aux producteurs de journaux filmés ; 

Les subventions pour l'expansion du film français à l’étranger et 
sa propagande en France ; 

Les avances et garanties de recettes aux producteurs de films 
cinématographiques de long métrage ; 

Les prix et primes aux producteurs de films cinématographiques 
de court métrage ; 

L'alimentation éventuelle du fonds de développement de l’industrie 
cinématographique ; 

Les frais de gestion et dépenses diverses. 

Art. 3. — Le directeur général du centre national de la cinémato- 
graphie est ordonnateur des opérations relatives à ce compte, l’agent 
comptable, chef de la comptabilité générale au centre national de la 
cinématographie, est chargé de la tenue dudit compte spécial. 


Art. 4 — Le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques et le directeur général du 
centre national de la cinématographie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. A 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 janvier 1960 portant changement de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de BENTATA celui de DENAY : 

BENTATA (Albert-Abraham), né le 14 juin 1894 à Sidi-bel-Abbès 
(Algérie), demeurant à Paris (13°), 25, boulevard de Port-Royal, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) André- 
Maxime-Joseph, né le 21 mars 1939 à Paris (13°); b) Lydia-Camille, 
née le 1° mars 1941 à Paris (14). 

Au nom de BENZIMRA celui de ZIMERAY : 

BENZIMRA (David), né le 19 décembre 1926 à Oran (Algérie), demeu- 
rant à Neu:illy-sur-Seine (Seine), 6, place Winston-Churchill, agis- 
sant également au nom de son enfant mineur: Alain-Jacques- 
Frédéric, né le 13 décembre 1954 à Genève (Suisse). 


Au nom de SMAIER celui de VERNIER : 


SMAIER (Maurice), né le 17 mai 1918 à Paris (12‘), demeurant à 
Nogent-sur-Marne (Seine), 40 bis, avenue de la Belle-Gabrielle. 


Art. 2 — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








——— 


Education surveillée. 





Par arrêté du 7 janvier 1960, est mutée, à compter du 1: jan- 
vier 1960, par nécessité de service, en la même qualité, au centre 
d'accueil et de triage du département de la Seine, Mlle Verdier 
(Marie-Luce), éducatrice (2* échelon) au centre d’observation de 
Bures-sur-Yvette. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, est acceptée, à compter du 1°" Jécem. 
bre 1959, la démission de Mlle Depayre (Mireille), éducatrice (3 éche. 
lon), chargée des fonctions de déléguée permanente à la ‘iberté 
surveillée auprès du tribunal pour enfants d'Angoulême, en position 
de disponibilité pour convenances personnelles. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, Mille Maillard (Paulette), instructrice 
technique de 3 classe à l'institution publique d'éducation surveille 
de Brécourt, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1er décembre 1959, par application des 
dispositions de l’article 26 ($ 4) du code des pensions de retraite. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1593 du 30 décembre 1959 portant publication des 
accords relatifs à la cessation du régime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne et des autres accords 
signés à Paris le 23 octobre 1954. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 53 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 1% mars 1953 relatif à la ratf- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les accords relatifs À la cessation du régime 
d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne, signes 
à Paris le 23 octobre 1954, et dont les instruments de ratili- 
cation par la France ont été déposés le 3 mai 1955, et les 
autres accords signés à la même date seront publiés (1) au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 








(1) Les textes des accords sont publiés en cahiers paginés 
spécialement (1 à 88 c. 1.) e: annexés au présent journal. 





Décret du 13 janvier 1960 Et 
portant reclassement dans le corps des contrôleurs civils. 





Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Jacques Meudic est 
reclassé contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2° échelon (indice 340), 
à compter du 24 août 1950, et son ancienneté dans ce grade est 
reportée du 1°" juin 1950 au 12 mai 1949. L’ancienneté administri 
tive de M. Jacques Meudic dans la 2° classe du grade de coniro- 
leur civil adjoint est reportée du 1°’ octobre 1950 au 12 septembre 
1949 ; son ancienneté administrative dans le 1° échelon de la 
1re classe du grade de contrôleur civil adjoint (indice 420) est repor 
tée du 1°" juin 1953 au 12 mai 1952. M. Jacques Meudic est nomme 
contrôleur civil de 3° classe ‘indice 500) à compter du 31 décembre 
1954 ; il est intégré dans le nouveau corps et classé controleur 
civil de 1° classe, 1°" échelon (indice 500), à compter du 1 ni 
vier 1955, avec ancienneté du 31 décembre 1954; il est eleve au 
2 échelon de son grade (indice 540) à compter du 31 décembre 
1956 et élevé au 3° échelon de son grade (indice 570) à compter du 
31 décembre 1958. 





+0 +— 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 12 janvier 1960 portant promotions (services communs). 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont promus ou nommés 
à titre définitif : 


ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Espagnet (André), en remplacement de M. Hugon, nommé 
général. 
M. Flouquet (Omer-Pierre), en remplacement de M. Tassy, retraité. 
M. Jacques (François), en remplacement de M. Rouanes, décédé. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les chefs d’escadron : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


M. Lecat (Gaston), en remplacement de M. Lafay, retraité. 
M. Pretot (Jean-Pierre), en remplacement de M. Taurand, retraité. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


M. Raiffaud (Armand-Charles), en remplacement de M. Espagnet, 
promu. 

M. Garraud (André-Michel-René), en remplacement de M. Flouquet, 
promu. 

M. Pannetrat (Henri-Etienne), en remplacement de M. Jacques, 
promu. 

M. Epinoux (Pierre-Emile-Eugène), aménagement d'effectifs. 

M. Artignan (Emile), aménagement d'effectifs. 

M. Boulange (Gustave-Henri-Emile), aménagement d'effectifs. 


Au grade de chef d’escadron. 
Les capitaines : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


l‘* tour (choix, 2° partie). M. Bongat (Pierre-Eugène), en rempla- 
cement de M. Lecat, promu. 

2* tour (choix, l'° partie). M. Rigaud (Pierre-Georges) (B. E. M. S.), 
en remplacement de M. Pretot, promu. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


1°’ tour (choix, 2° partie). M. Pietri (Ange-Antoine), en remplace- 
ment de M. Raffaud, promu. 

2* tour (choix, l'° partie). M. Javaudin (Pierre-Louis-Edouard), en 
remplacement de M. Garraud, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Theolier (Jean-Adrien-Jules), en rem- 
placement de M. Pannetrat, promu. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Nerzic (Jean-Mathieu-Joseph), en 
remplacement de M. Epinoux, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie) M. Kerhoas (Jean-François), en remplace- 
ment de M. Artignan, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Gérard (Robert-Gaston), en rempla- 
cement de M. Boulange, promu. 

1°" tour (choix, 2* partie). M. Equoy (Roger-Emile), en remplacement 
de M. Fourreau, retraité. 

2* tour (choix, 1" partie). M. Genay (Félicien-Jean-Adrien), en 
remplacement de M. Debarge, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Bronner (Raymond), en remplacement 
de M. Blaquier, hors cadres. 

2" tour (choix, 1" partie). M. Guide (Paul-Marcel-Eugène), aména- 
sement d’effectifs. 

l'" tour (choix, 2° partie). M. Mourichoux (Jean-Baptiste), aména- 
£ement d’effectifs. e 

2 tour (choix, 1° partie). M. Mansuet (Lucien-Maurice), aména- 
sement d’effectifs. 

1°" tour (choix, 
d'effectifs. 

2 tour (choix, 1° partie). M. Bastien (Serge-Emile-Henri), aména- 
sement d'effectifs. 


2° partie). M. Daclin (René), aménagement 


L 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Vivier (Paul-Julieæ), en remplacement de 
M. Pietri, promu. 

2* tour (choix). M. Pépin (Jean-Augustin-Marie), en remplacement 
de M. Javaudin, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Michel (René-Charles-Joseph-Raphaël), en 
remplacement de M. Theolier, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Miloüx (Albert-François-Joseph), en rem- 
placement de M. Nerzic, promu. 

2* tour (choix). M. Natali (Nonce), en remplacement de M. Ker- 
hoas, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Letanoux (Roger-Charles-FPierre), en rem- 
placement de M. Gérard, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Vincent 
remplacément de M. Equoy, promu. 

2* tour (choix). M. Magnet (Philippe-Joseph), en remplacement de 
M. Genay, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Raggueneau (Jean-Charles), en remplace- 
ment de M. Bronnir, promu. 

1+" tour (ancienneté). M. Picot (Raymond-Auguste-Léon), en rem- 
placement de M. Guide, promu. 

2° tour (choix). M. Bacquet (Paul-Victor-Georges), en remplacement 
de M. Mourichoux, promu. « 

3° tour (ancienneté). M. Jaouen (André-Joseph), en remplacement 
de M. Mansuet, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Brunet (Jean-Aimé), en remplacement de 
M. Daclin, promu. 

2* tour (choix). M. Valette (Denis-Raymond), en remplacement de 
M. Bastien, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Weissenbach (Roland-Léon-Paul), en rem- 
placement de M. Massat, retraité. 


(Albert-Marcel-Sébastien), en 


ue 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1‘ janvier 1960.) 


Les sous-lieutenants : 
MM. 
Rigaill (Joseph-François-Jean). 
Wagner (Henri-Gustave). 
Desamais (Lucien-Louis). 
Walmets (Marcel-Léon-Eugène). 


Breyer (Emile-Auguste-Victor). 
Marrel (Pierre-Louis-Antoine), 
Chatillon (Julien-Roger). 
Anguera (Edouard-Daniel). 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les adjudants-chefs : 
Fabre (André-Roger-Louis). 
Menut (Georges-Francis). 
Jury (Fernand-Germain- 

Antoine). 
Dumas (Hervé-Henri). 


Dusautoir (Max-Jules-Godefroy), 
Petit (André-Jacques-Gasten). 
Dequesnes (Louis). 

Jayet (Marcel-Désiré). 

Leteure (Constant-Marie-Victor), 


Service commun des justices militaires des forces armées. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
A. — MAGISTRATS 
Au grade de magistrat militaire de 1'° classe, 


M. le magistrat militaire de 2° classe Barbier (Eugène), en rem- 
placement de -M. le magistrat militaire de 1'° classe Burgard, 
retraité. 


Au grade de magistrat militaire de 2° classe. 
M. le magistrat militaire de 3° classe Maurel (Roger), en rempla- 
cement de M. le magistrat militaire de 2° classe Barbier, promu. 
Au grade de magistrat militaire de 3 classe. 


… M. le magistrat militaire adjoint Guyonnard (Pierre-Emile-Alfred), 
en remplacement de M. le magistrat militaire de 3° classe Maurel, 


promu. 
B. — GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier principal. 
M. l'officier greffier de 1l'° classe Hofmann (René-Charles), en 


remplacement de M. l'officier greffier principal Martel (Fernand- 
Pierre-Auguste-Ismaël), retraité. — Maintenu. 
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Au grade d’officier greffier de 1'* classe. 


M. l'officier greffier de 2° classe Thireau. (Louis-Gilbert), en rem- 
placement de M. l'officier greffier de l'° classe Hofmann (René- 
Charles), promu. — Maintenu. 

Au grade d'officier greffier de 2° classe. 


Les officiers greffiers de 3° classe : 
M. Giordan (Fernand-Albert). — Maintenu. 


M. Huste (Jean-Louis). — Maintenu. 
Au grade d’officier greffier de 3° classe. 


M. le commis greffier de 1l'* classe Discazeaux (Robert). — 
Maintenu. 


Services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin colonel, 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1959.) 
M. le médecin lieutenant-colonel Graby (André-Paul-Louis), en 


remplacement de M. Pascal, retraité. — Maintenu. 
+ 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
Les médecins commandants : 


(Pour prendre rang du 30 décembre 1959.) 
M. Warme-Janville (Jean-Léon-Gaston), en remplacement de 
M. Deiard retraité. — Maintenu. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
M. Grosjean (René-Henri-Roland), en remplacement de M. Graby, 
promu. — Maintenu. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


M. Aigrot (Raymond-Edmond-Fernand), en remplacement de M. Del- 
teil, retraité. — Maintenu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
(Choix.) M. Bernot (Jacques), en remplacement de M. Moitel, 
promu. — Maintenu. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
(Ancienneté) M. Guillermand (Jean-Joseph), en remplacement de 


M. Darbon, promu. — Maintenu. 

(Choix) M. Weber (André-Pierre-Louis), en remplacement de 
M. Pierrou, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Giilet (Guy-Jean-Emile), en remplacement de 
M. Langeard, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Forestier (Léonce-Marie-Frézal-Joseph), en remplacement 
de M. Warme-Janville, promu. — Maintenu. 


(Ancienneté.) M. Robaglia (Louis-Antoine-Toussaint), en remplace- 
ment de M. Grosjean, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Blaquière (Georges-Alfred-Adolphe), en remplacement 
de M. Aigrot, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Chaudiron (Jean-Alfred-Arsène), en remplacement 
de M. Lapèlerie, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) M. Gautler-Lafaye (Pierre), en remplacement de M. Hosotte, 


retraité. — Maintenu. 
(Ancienneté) M. Piobetta (Joseph-Antoine-Camille-Marc-Jean), en 


remplacement de M. Gras. retraité. — Maintenu. 
(Choix) M. Reboul (Edmond-Charles-Jean), en remplacement de 
M. Arragain, retraité. — Maintenu. 


(Ancienneté). M. Thiriet (Gérard), en remplacement de M. Reynaud, 
retraité. — Maintenu. 

(Choix) M. Davidou (Pierre-Jean-Irénée), en remplacement de 
M. Barrière, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Servantié (Georges-Lucien-Paul), en remplacement 
de M. Cheirezy, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) M. Noger (Clément-Julien-Jean-Marie), en remplacement de 
M. Wurtz, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Barthe (Charles-Jean-Cyrille-Marie), en remplace- 
ment de M. Capdeville, retraité. — Maintenu. 

(Choix) M. Escafit (Henri-Léon-Yves-Marie), en remplacement de 
M. Calvet, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Millet (Georges), en remplacement de M. Chatain, 
retraité, — Maintenu, 





17 Janvier 1960 


(Choix.) M. Memin (Yves-Jean-Marie), en remplacement ei 
raud, retraité. — Maintenu. de M. Gay- 
(Ancienneté) M. Joulin (André-Charles-Marcel), en remplace 
de M. Fouanon, retraité. — Maintenu. mplacement 


Au grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 
Les médecins lieutenants : 

2° tour (choix). M. Poncy (René-Léon), en remplacement de M. Ber. 
not, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Cha (André-Jacques), : 
de M. Guillermand, promu. ie h D remet 

1°" tour (ancienneté). M. Carle (Serge-Emile), en remplacement de 
M. Wéber, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Laborde (Marcel-Louis-Raphaël), en remplacement 
de M. Gillet, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Wattez (André-Louis-Emile), en remplace. 
ment de M. Forestier, promu — Maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Badrouillard (René), en remplacement de 
M. Robaglia, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Mony (André-Paul-Victor), en remplacement de 
M. Blaquière, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Chaumeton (Claude-Michel-Jacques), en 
remplacement de M Chaudiron, promu. — Maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Hemmerich (Michel-Pierre-Jean), en rem. 
placement de M. Gauthier-Lafaye, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Wegner (Jacques-Jean-Guy), en remplacement 
de M. Piobetta, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Mengus (Charles-Benoît), en remplacement 
de M. Reboul, promu. — Maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Brou (Roger-Jacques-André), en rempla- 
cement de M. Thiriet, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Beveraggi (Roger-Gaston), en remplacement de 
M. Davidou, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Jenny (Bernard-Henri-Marcel), en rempla- 
cement de M. Servantié, promu. — Maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Forest (Guy-Constant-Gustave), en rem- 
placement de M. Noger, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Blanc (Gilbert-André), en remplacement de 
M. Barthe, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Bland (Robert-Louis), en remplacement de 
M. Escafit, promu. — Maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Kieffer (Alphonse-Marcel), en remplace- 
ment de M. Millet, promu. — Maintenu. 

2* tour (choix). M. Bediez (Jean-Maurice), en remplacement de 
M. Memin, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Moine (Marc-Pierre-Alphonse), en rempla- 
cement de M. Joulin, promu. — Maintenu. 


B. — PHARMACIENS 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Au grade de pharmacien colonel. 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Durand (Pierre-Marc), en rem- 
placement de M. Accoyer, promu. — Maintenu. 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
M. le pharmacien commandant Piquenais (Jean-François-Louis), en 
remplacement de M. Durand, promu. — Maintenu. 
Au grade de pharmacien commandant. 


Les pharmaciens capitaines : 


(Choix.) M. Jézéquel (Emile-Jacques-Louis), en remplacement de 
M. Piquenais, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Nauroy (Jacques-Pierre-Léonce-Victor), en rem- 
placement de M. Guerre, retraité. — Maintenu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants : 
2° tour (choix). M. Saint-Blancard (Jacques-Charles-Gabriel), en rem- 
placement de M. Jézéquel, promu. — Maintenu. 
3° tour (ancienneté). M. Pujo (Pierre), en remplacement de M. Nau- 
roy, promu. — Maintenu. 


C. = VÉTÉRINAIRES 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 


Au grade de vétérinaire colonel. 


M. le vétérinaire lieutenant-colonel Lauzerte (Jean-Marcel-Rent, 
en remplacement de M. Saunie, retraité, — Maintenu. 




















42 Janvier 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 519 





Au grade de vétérinaire lieutenant-colonel. 


Les vétérinaires commandants : 
M. Pidoux (René-Clément-Constant), en remplacement de M. Rou- 
quier, retraité. — Maintenu. | 
M. Bruguière (Maurice-Jacques), en remplacement de M. Abadie, 


retraité. — Maintenu. 
M. Hespel (Henri-Jean-Alphonse), en remplacement de M. Lauzerte, 


promu. — Maintenu. 


Au grade de vétérinaire commandant. 


Les vétérinaires capitaines : 
Choix.) M. de Saint-Aubert (Gérard-Roger), en remplacement de 
M. Stevenin, retraité. — Maintenu. 
Ancienneté.) M. Delestre (Raymond-Gabriel-Camille), en remplace- 
ment de M. Lagoutte, retraité. — Maintenu. 
Choix.) M. Condemine (Robert), en remplacement de M. Pidoux, 
promu. — Maintenu. 


Au grade de vétérinaire capitaine. 


Les vétérinaires lieutenants : 
> tour (choix). M. Contart (Michel-Pierre-Maurice), en remplace- 
ment de M. Lebert, promu. 
> tour (ancienneté). M. Ruet (Louis-Paul), en remplacement de 
M. Rapilliard, promu. — Maintenu. 


D. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Au grade de commandant d'administration. 


M. le capitaine d'administration Roy (François-Marcel), en rempla- 
cement de M. Matifas, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine d'administration. 


Les lieutenants d’administration : 

2* tour (choix). M. Flourou (Georges-Clément), en remplacement de 
M. Meunier, promu. — Maintenu. 

3" tour (choix). M. Rodes (Antoine-Raymond), en remplacement de 
M. Roy, promu. — Maintenu. 

4 tour (choix). M. Dillenseger (Roger-Gaétan), en remplacement de 
M. Lassausse, retraité. — Maintenu. 

l‘‘ tour (ancienneté). M. Kérautret (Pierre-Noël-Louis-Francis), en 
remplacement de M. Martignoni, retraité. — Maintenu. 

2’ tour (choix). M. Capiten (Claude-Emile-Louis), en remplacement 
de M. Bonin, retraité. — Maintenu. 


E. — CoRPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Au grade de médecin capitaine. 


D] 


2 tour (choix). Mme le médecin lieutenant Chanteloube, épouse 
Reboul (Micheline), organisation. — Maintenu. 


ARMEE DE MER 
(Pour prendre rang du 1‘ janvier ]960.) 


A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


Les médecins principaux : 

M Liabot (Victor-Jean), port matriculaire Toulon, en remplacement 
de M. le médecin en chef de 2° classe Copin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à titre d'ancienneté de services. 

u (Jean-Y von), port matriculaire Brest, en remplacement de 
r u médecin en chef de 2° classe Cluzel, admis à faire valoir ses 
los à la retraite à titre d’ancienneté de services. 


Au grade de médecin principal. 


Les médecins de 1° classe : 


à ». ur (choix). M. Le Guiffant (Maurice-Fernand-Hubert), port matri- 

nt loulon, en remplacement de M. le médecin principal Liabot, 

promu, 

F « es —- ‘ancienneté). M. Cristol (Jacques-Horace-Arthur), port matri- 

ne loulon, en remplacement de M. le médecin principal Nicol, 
De ; . 

> bot (choix). M. Becker (Henri-Joseph-Arsène-Ange-Eugène), port 
ätriculaire Toulon, en réalisation d’effectif. 


{ 





1°" tour (ancienneté). M. Lagrange (Guy-Jérôme-Paul), port matri- 
culaire Toulon, en réalisation d’effectif. 

2° tour (choix). M. Riu (Robert), port matriculaire Toulon, en rem- 
placement de M. le médecin de 1'° classe Lagrange, promu, en position 
de congé de longue durée. 


Au grade de médecin de 1"° classe. 


Les médecins de 2° classe : 

3° tour (choix). M. Hébert (Michel-Jean-Louis-Antoine), port matri- 
culaire Toulon, en remplacement de M. le médecin de 1'° classe 
Le Guiffant, promu. 

1 tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Mails 
(Jean-Marc), port matriculaire Toulon, en remplacement de M. le 
médecin de 1'° classe Cristol, promu. 

2° tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Ginisty 
(Paul-Gabriel-André), port matriculaire Toulon, en remplacement de 
M. le médecin de 1'*° classe Becker, promu. 


B. — PHARMACIENS CHIMISTES 
Au grade de pharmacien chimiste de 1'° classe. 


Les pharmaciens chimistes de 2' classe : 


2* tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Reynier 
(Léon-Jean-Marc-Michel), port matriculaire Toulon, en réalisation 
d’effectif. 

3° tour (choix). M. Friconneau (Claude-Roger-Jean), port matricu- 
laire Toulon, en réalisation d'’effectif. 

1e" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Urvoas 
(Emile-Joseph), port matriculaire Toulon, en réalisation d'’effectif. 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


MÉDECINS 
Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 
1" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Bena- 


tier (Jean-Gilbert-Marcel). — Organisation. 

2* tour (choix). M. Plouvier (Henri-Jean-Gérard-Joseph), — Organi- 
sation. 

3° tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Cassagne 
(Pierre-Jean-Gabriel). — Organisation. 


1e" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Bocquel 
(Guy-Auguste-Gustave). Organisation. 
3° tour (choix). M. Gennesseaux (Pierre-Constant). — Organisation, 


Service des poudres. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2 classe. 
M. l'ingénieur militaire principal Quinchon (Jean-Paul), en rem- 


placement de M. Brichet, promu. — Maintenu. 


Service des essences des armées. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux. 
Les ingénieurs de 3° classe des travaux : 


MM. 


Monfort (Robert-Marcel). 
Nouaille (André-Henri). 


Robic (René-Jean). 
Fitamant (Jean-Henri). 





Décret du 12 janvier 1960 portant nomination dans les cadres 
de réserve du service des poudres, par voie de changement d'arme, 
d'officiers de réserve, 


Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés dans Îles 
cadres de réserve du service des poudres, pour prendre rang du 
1°" octobre 1959 : 


Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve des poudres. 


M. Bourdillat (Félix-Prosper-Maurice), chef d’escadron de réserve 
d'artillerie, de la 1l'° région militaire. 
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MM. Cottereau (Philippe-Marie-Paul), Chartres 53.270.00686. 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2 classe de réserve 
du service des poudres. 


M. Glenat (René-Edouard), lieutenant de réserve d'artillerie, de la 
8° région militaire. - 

M. Le Hericy (Jacques-Marie-Joseph), lieutenant de réserve du 
service du matériel, de la 1'* région militaire. 


Au grade d'ingénieur de 2° classe 
des travaux de poudrerie de réserve. 


M. Delaroche (Jean-Paul-Joseph), lieutenant de réserve du train, 
de la 1'° région militaire. 





Décret du 12 janvier 1960 
portant nomination d'officiers de réserve du service des poudres. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés dans les 
cadres de réserve du service des poudres, pour prendre rang du 
ler octobre 1959 : 


Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve des poudres. 


M. Etienne (André-Jules), ingénieur chimiste principal de réserve, 
du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2° classe de réserve 
du service des poudres. 


M. Ronchaud (Marius-Gilbert), adjoint administratif de 2° classe 
de réserve, du centre d’études du Bouchet. 


Au grade d'ingénieur chimiste de 3° classe de réserve 
du service des poudres. 


MM. Legendre (Bernard-René), agent de poudrerie de 2° classe de 

réserve, de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Metral (Charles-Roger), agent de poudrerie de 3° classe de 
réserve, de la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 

Bousquet (Guy-Louis-Marius), agent de poudrerie de 3° classe 
de réserve, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Ronssin (Stanislas - Henri - François), agent de poudrerie de 
3° classe de réserve, du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe 
des travaux de poudrerie de réserve. 


MM. Dubois (Aurélien-Denis-Eugène), agent de poudrerie principal 
de 1'° classe de réserve, de la poudrerie nationale de Sevran- 
Livry. 

Cherrier (Claude-Michel), agent de poudrerie de 2° classe de 
réserve, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Buffard (Lucien-Eugène-Pierre), agent de poudrerie de 3° classe 
de réserve, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Quenu (Roger - Octave), agent de poudrerie de 3° classe de 
réserve, du centre d’études du Bouchet. 

Chavassieu (Maxence), soldat de 2° classe, mle 41.690.16.132 au 
recrutement de Lyon. 

Au grade d'adjoint administratif de 3° classe de réserve 

du service des poudres. 


MM. Nguyen Van Huong, aspirant interprète, du recrutement de 
Paris. 
Sierra (Pierre), brigadier de réserve, mle 13303 au recrutement 
de Bordeaux. 
Picquart (Robert-Jacques), soldat de 2° classe, mle 39.756.01398 
au recrutement de Paris. 





Décret du 12 janvier 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 octobre 1959, 
les élèves officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Ecole d'apphcation de l'infanterie de Saint-Maixent. 


MM. Moine (Bernard-Marc), Lyon 55.690.03272. 
Pradel (Jean-Paul), Versailles 53.780.06047. 
Verdumo (Roger-Pierre-François), Lyon 54,740.00613. 
Giot (Jean-Pierre-François-Léon), Rennes 57-140.01110, 











Piguet (Gabriel), Dijon 54.210.02250. 

Viguie (Finn-André-Charles), Paris 55.750.02220. 

Schwebel (Jean-Pierre), Constantine 53:930.00180. 

Mignot (Pierre-Fulbert-Louis), Besançon 58.250.01636. 

Heilles (Guy-Jacki-Paul), Constantine 53.930.01048. 

Revemont (Michel-René-Robert), Nancy 56.510.01919. 

Labitte (Jean-Claude-Camille-Gabriel), Valenciennes 57.800 01531 

Fort (René-Louis-Prosper), Perpignan 56.660.00049. 

Mossuz (André-Michel), Lyon 57.740.00679. 

Cothereau (André-Jean-Marie-Joseph), Paris 56.750.09659. 

Maurel (Guy-Jean-Louis-Claude), Marseille 57.180.01687, 

Compas (Yves-Michel), Paris 56.750.17.067. 

Basset (Roger-Jacques-Marcel), Versailles 53.780 06851. 

Dumez (Adelin-Jules), Valenciennes 53.590.05515. 

Harth (François-Philippe), Paris 56.750.17634. 

Fraysse (Claude-Louis), Albi 53.810.00155. 

Sorita (Raymond), Rabat 53.950.01785. 

Biernacki (Daniel), Valenciennes 57.590.04807. 

Lefol (Jacques-Gilbert-Emile), Dijon 56.710.03155. 

Le Gallais (André-Gaston), Rennes 55.220.04119. 

de Combarieu (André-Marie-Raoul), Rabat 55.950.01373.' 

Ravoux (Pierre-Emile-Eugène), Marseille 53.040.00051. 

Le Floch (François-Henri-Alain), Rennes 55.290.00541. 

Auger (Pierre-Henri-Alexandre), Poitiers 56.860.01492. 

Causse (Jacky-Claude), Rabat 54.950.01937. 

Gautrais (Roland-Joseph-Armand-Louis), Rennes 56.350.03266. 

Jondreville (André-Marius), Nancy 54.520.00443. 

Dalmasso (Etienne-Jean-Baptiste), Marseille 52.060.01410. 

Warnier (Jean-Louis), Strasbourg 55.680.01062. 

Rouge (Georges-Louis), Toulouse 53.090.00529. 

Terquem (Bernard-Edmond-Daniel), Paris 57.750.03041. 

Jouve (Pierre-Jèan-Baptiste), Lyon 55.150.00914. 

Jolland (Georges-Emile-Jean), Lyon, 56.380.03096. 

Brunet (Jean-Louis-Marie), Lyon 54.740.00112 

Martin (Guy-Gérard-Abel-Marie), Poitiers 56.860.01451. 

Tuaz-Torchon (André), Lyon 56.740.01049. 

Casanova (Jean-Claude-Henri), Ajaccio 56.200.00665. 

Denis (Albert-Henri), Valenciennes 58.590.10713. 

Derisbourg (Jean-Pierre-Emile), Valenciennes 53.620.03562. 

Chenevière (Louis-François-Pierre-Marie), Rennes 56.350.00722. 

Belperrôn (Jean-Pierre-André-Camille), Paris 54.750.11744. 

Nomezine (Robert-Alexandre-Rémy-Aimé), Lyon 56.380.02139. 

Martin (Philippe-Joseph-Marie), Marseille 54.130.05263. 

Perier de Feral de Schwarz (Pierre-Guy-Marie), Rennes 
54.500.02199. 

Gault (Claude-Lazare-André), Paris 54.770.02201. 

Mathieu (Gérard-Marcel), Versailles 56.770.02156. 

Cabane (Gérard-Gaston), Pau 54.640.01054. 

Bieuville (Gerard-Socrate), Paris 53.750.03687. 

Tardieu (Guy-Georges-Pierre), Marseille 54.300.00749. 

Ledoux (Patrick-Georges), Paris 55.750.10960. 

Abadie (Léon-Jean-Louis), Pau 53.650.00603. 

Jaglin (Rémy-Francis-Jean-Baptiste), Rennes 58.220.03171. 

Beheray (Jacques-Gérard-Claude), Valenciennes 56.760.06336. 

Maire (Yves-Léon-Joseph}; Lyon 55.630.00392. 

Veille (Max-Gérard-Luc), Lyon 50.010.01677. 

Duret (Philippe-Firmin-Edmond), Valenciennes 58.590.09007. 

Egloff (Marc-Alain), Perpignan 59.660.00424. 

Moulin-Krumb (Jacques-Philippe), Alger 58.910.02774. 

Billaut (Jean), Paris 56.750.22323. 

Tetaz-Monthoux (Bernard-Marie-Aimé), Poitiers 57.230.00079. 

Cisterne (Paul-Georges), Poitiers 56.190.01523. 

Courcelle (Añdré-Adrien-Désiré-Marie-Ghislain), Valenciennes 
57.590.07693. 

Le Brun (Jean-Claude-Gaston), Versailles 58.780.02497. 

Maussire (Michel-Jean-Pierre), Nancy 58.100.01178. 

Suss (Aloyse), Strasbourg 55.670.00678. 

Polacco (Serge), Paris 58.750.06175. 

Dhellem (Guy-Daniel-Emile), Valenciennes 58.590.04994. 

Heitmann (François-Joseph-Charles), Strasbourg 56.670.00283. 

Delavaud (Jean-André-Henri), Poitiers 56.170.00030. 

Chabanne (Georges-Jean-Claude), Lyon 58.260.00510. 

Guillemin (Patrick-Dominique), Montauban 58.820.00083. 

Fondain (Jacques-Henri-Moïse), Rennes 54.850.02576. 

Thomas (Maurice-Denis), Valenciennes 56.590.02692. 

Stenger (Gilbert-Aloys-Jean-Baptiste), Strasbourg 55.570.00536. 

Ade (Jacques-Lucien-Rémi), Rennes 55.500.01973. 

Vauchez (Gabriel-Eugène-Jean), Valenciennes 54.590.11597. 

Lepinay (Jean-Jacques-Ailbert-François), Paris 55.750.18355. 

Simon (Michel-Marcel-Constant), Besançon 56.700.01405. 

Gousserey (Yves-Marie-Emile), Besançon 53.700.00700. 

Masclaux (Pierre), Marseille 58.480.00202. 

Ferray (Claude-René-Louis), Rennes 57.140.03174. 

Igau (Paul-Elie-Justin), Pau 58.650.00032. ; 

Monfourny (Marc-Maurice-François), Valenciennes 55.020.01549. 

Delprat (Jean-Claude), Versailles 56.780.06487. 

Suchet (Pierre-Eugène), Lyon 54.420.01118, 
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VA. Chapon (André-Marie), Lyon 58.690.02064. 


Ferry (Bernard-Jean-Marie), Nancy 54.520.00112. 

Belin (Michel-François), Poitiers 55.790.00621. 

Hellal (Moïse-Sassi), Alger 56.910.00371. 

de Soye (Jean-Louis-Marie-Joseph), Marseille 52.480.00195. 
Defendini (Joël), Oran 56.920.00330. 

Denis (Jacques-René), Poitiers 58.870.01663. 

Malcuit (Jean-Claude-Anselme), Versailles 58.780.08667. 
iscobert (Jean), Versailles 53.780.10643. 

Clement (André-Hugues-Marie), Marseille 57.130.04712. 
Demain (Jacques-Marcel), Valenciennes 56.590.13832. 
Lagoutte (Louis-Marie-Valentin), Versailles 56.780.09330. 
Lavie (Jean-Marie-Junien-Henri), Poitiers 54.870.01981. 
Guiot (Claude-Bernard), Paris 58.750.09889. 

Barthelemy (Jean-André-Pierre), Paris 53.750.06217. 

de Monicault (Olivier-Charles-Henri), Rennes 55.140.02653. 
Couturier (Jérôme), Paris 57.750.02807. 

Burger (Norbert), Constantine 55.930.00028. 

Gehl (Albert-Joseph}, Strasbourg 57.570.00487. 

Renaud (Jean-Jules-Lucien), Poitiers 55.170.00577. 
Courreaud (Henri-René-Jean), Poitiers 55.330.03630. 
Comte (Marcel-Louis-François), Besançon 57.250.00599. 
Pizanti (Daniel-Léon), Paris 58.750.07190. 

Champeyrol (François), Poitiers 53.190.01708. 

Biau (Hubert-Jean-Léopold). Oran 56.920.02742. 

Daminato (Marius-François), Toulouse 56.310.02407. 
Jacquet (Robert-Georges-Henri,, Vâlenciennes 54.590.10376. 
Olivier (François-Guy-Marcel-Marie), Valenciennes 55.760.02609. 
Andouche (René-Maurice-Jules), Valenciennes 57.620.08849. 
Porte (Jean-Claude), Nancy 58.540.00653. 

Avon (Dominique-Georges-Pierre), Marseille 58.840.01406. 
Vitrac (Jean-Marie-Philippe), Poitiers 53.330.04608. 

Charret (Jean-Louis), Poitiers 57.360.01484, 

Odru (Edmond-Joseph), Oran 54.920.00740. 

Sarrazin (Robert-Gérard-Louis), Poitiers 54.330.02276. 
3arutel (Jacques-Jean), Rennes 51.490.27017. 
Damon (Bernard-René-Germain), Strasbourg 54. 
Levy (Bertrand), Strasbourg 54.570.01199. 
Chamel (Michel-Emile), Lyon 58.740.00763. 
Bardot (Jean), Paris 53.750.30173. 

Beaugeois (André-Georges-Gaston), Valenciennes 57.620.03242. 
Dumas (Michel-Antonin), Lyon 54.150.00892. 

Guedon (Pierre-Bernard-Marie), Valenciennes 55.600.02269, 
Grim (Belaïd), Alger 58.910.35859. 

Caron (René-Yvon-Albert), Valenciennes 57.800.00919, 
Krystkowjak (Félix), Valenciennes 56.620.07019. 

Rembert (Jean-Jacques), Poitiers 56.170.02008. 

Polo (Bernard-Marie), Rennes 57.440.03367. 

Gros (Philhippe-Albert-Louis-Ernest), Lyon 55.380.00997. 
Stephano (André-Lucien), Nancy 58.540.02776. 

Bothier (Paul-Jean-Vianney-Etienne), Lyon 54.690.01860. 
Alloun Djaffar, Alger 58.910.31657. 

Fabien (Jean-Marie-Georges-Elie), Nancy 53.550.00573. 

Bec (Raymond-Léopold-Auguste), Rabat 54.950.01857. 

Gellion (Robert-Léon-Jean), Marseille 57.480.00344. 

Brule (Bernard), Versailles 55.770.01118. 

Tahar Noureddine Chérif, Constantine 56.930.01439. 
Pacquier (Yves-Henri), Poitiers 56.170.01250. 

Bigel (Gaston-François-Pierre), Strasbourg 53.570.03325. 
Ragot (Claude-Alain), Poitiers 54.790.00788. 

Emonard (André), Lyon 56 690.03872. 

Blanc (Jean-Xavier), Lyon 56.380.00798. 

Arnaud (Jean-Pierre-Joseph), Paris 58.750.06452. 

Jourdes (Jean-Pierre-Marie-Urbain-François), Lyon 58.630.00700. 


02236. 


Arme blindée et cavalerie, 


ole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


du Pouget de 
53.750.02442, 

Joly (Marcel-Roger-Marie-Jean), Lyon 55.420.03415. 

ne (Dominique-Jean-Marie-Joseph), Valenciennes 54.620. 

Puissochtt (Jean-Pierre-Antoine-Fernand), Lyon 56.690.01736. 

(André-Joseph-Louis-Xavier), Valencienens 56.590. 

Bloch-Laine (Jean-Michel), Paris 56.750.17439. 

ne (Bertrand-Gaston-Eugène-Pierre-Marie), Paris 52.750. 

Bastien (Jean-Louis-Eugène), Nancy 58.540.03660. 

Castetbon (Roger), Pau 56.640.00076. 

Jeancard (François-Michel-Marie), Paris 54.750.02850. 

C hatelier (Jean-François-Louis-Marie), Rennes 55.440.02206. 

Ghysel (André-Sylvain-Charles), Valenciennes 57.590.12230. 

Davalan (Alain), Pau 56.950.00559. 


Nadaillac (Marc-Marie-Robert-Odet), Paris 





MM. 


MM. 





Huertas (Louis-Antoine-Pierre), Oran 54.920.00533. 

Morvan (Yvan-Pierre-François-Marie), Rennes 57.290.02206. 

Bediou (Jacques-Claude) Orléans 55.450.00075. 

Laquerriere (Jean-François-Gabriel), Paris 53.750.03884. 

Perier (Gilbert-Jules-Désiré), Paris 57.750.19393. 

Hertogh (Michel-Jean), Oran 53.930.01419. 

Niger (Gérard_Laurent), Nancy 57.510.01158. 

Pallier (Michel Marcel), Poitiers 56.860.00977. 

Bonnaud (Jean-Jacques-Marcellin), Paris 55.750.11445. 

Ehrhardt (Paul-Robert), Strasbourg 55.670.03853. 

Bihouix (Alain-Marcel), Rennes 57.440.04639. 

Lecat (Jean-Philippe), Dijon 55.210.00331. 

Geffray (Bernard Marie-Henri), Paris 54.750.12070. 

Le Leuch (François-Marie), Rennes 53.560.04085. 

Heyner (Jean-Pierre-Maurice-Georges), Paris 53.750.22610. 

Dalle (Michel-Louis), Valenciennes 56.590.07813. 

Cros (François-Christian Charles), Versailles 56.770.00331. 

Aubert de Tregomain (Hubert-Georges-Marie), Versailles 58.770, 
01694. 

Tenes (François Claude-Louis), Pau 55.950.00185. 

Garroussia (Pierre-Jean) Toulouse 54.320.00122. 

Chanot (François), Paris 56.750.03124. 

Petit (Gérard-Jacques-Julien), Valenciennes 53.620.01716. 

Cavard (Philippe-Marie), Marseille 56.840.00303. 

Ruffier d’Epenoux (Bertrand-Marie-Pierre), Lyon 54.690.02115. 

Danel (Pierre-Georges-Oscar), Valenciennes 58.590.05971. 

Lambey (Bernard - Christian - Paul - Louis - Victor), Valenciennes 
54.600 00141. 

Picot (François-Jacques). Marseille 57.830.02000. 

Renaux (Jean-Paul-Georges), Dakar 58.981.00789. 

Reumont de Poligny (Jean-Loïc-Georges), Paris 55.750.10173. 

Pomares (Jésus-Louis), Oran 55.920.01842. 

Han (Aimé-Jean), Lyon 57.050.00182. 

Labadie (Pierre-Henri-Jean), Paris 55.750.08217. 


Artillerie. 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Hemon (Marcel-Joseph-Henri), Rennes 55.440.03351. 
Cussac (Jean-Louis-Marie), Versailles 52.780.09963. 

Mas (Marcel-Arthur), Constantine 54.930.00414. 

Wintz (Michel-Charles-Camille), Strasbourg 55.670.01821. 
Fontaine (Pierre-Michel) Valenciennes 56.620.00531. 
Brun (Raymond-Georges Marie), Poitiers 52.860.00904. 
Merouge (Gilbert-Marcel), Besançon 54.900.00432. 
Pichoir (Robert), Lyon 53.630.02668. 

Belloni (Marcel-Henri-Louis), Pau 53.950.00255. 

Baudoin (Jean-Marie-Maurice), Nancy 58.080.00851. 
Maulaz (Fernand-Alphonse), Besançon 57.250.01576. 
Maleret (André-Jean), Poitiers 54.190.01100. 

Cravignac (Alain-Pierre) Paris 55.750.17954. 
Emas-Jarousseau (Georges-René), Versailles 55.730.07696. 
Messäger (Gilbert-Pierre), Pau 54.950.00154. 

Fiche (Raymond-Lucien), Rennes 57.290.01295. 

Kajdas (Bernard), Valenciennes 54.620.04602. 

Bourcier (Gabriel-Grégoire), Nancy 57.540.02711. 

Cariou (Jean-Stanislas-Marie), Rennes 55.290.06099. 
Deflesselles (Alain-Fernand-Victor), Valenciennes 57.590.11972. 
Mouchel (Jean-Claude-Louis-Jules-Albert), Rennes 54.500.03392. 
Margrita (Robert-Adolphe), Lyon 53.380.02977. 

Gillet de Chalonge (Christian-René-Marcel), Paris 57.750.02871, 
Carre (Alain-Marie-Roger), Dijon 56.710.02924: 

Clocheau (Jean Paul), Paris 53.750.15469,. 

Bazoge (Michel-Marcel). Rennes 57.610.02196. 

Bouvier (Jacques), Dijon 53.710.03798. 

Daudin (Roger-François), Chartres 56.280.00587. 
Cruicchi (Armand-Georges), Besançon 56.250.00607. 
Lefevre (Maxime-Edouard-Charles), Nancy 58.080.01201. 
Perillat-Boiteux (Michel-François), Lyon 58.740.00171. 
Hocquigny (Bernard-Georges René), Nancy 55.520.01179. 
Lacot (René-Paul-Albert), Versailles 53.780.04138. 
Turcan (Jean-Claude-Jacques), Poitiers 56.170.00318. 
Lambin (Jean-Marie), Valenciennes 55.590.06192. 
Jacques (Claude-Auguste-André-doseph), Rennes 54.350.03857. 
Jouffe (Henri-Prosper-Laurent), Rennes 57.220.02076. 
Gonnand (André-Lucien), Besançon 58.250.01051. 

Sevel (Alain-Eugène-Augustin-Louis), Paris 53.750.25418. 
Duregne (Bernard-Jean-Marie-Louis), Paris 53.750.12106. 
Le Flem (Jean-Paul-Georges), Rennes 53.140.03338. 
Buisson (Jean-Claude-Pierre), Lyon 55.030.02344. 

Voisin (Jacques-Marie-Gabriel), Lyon 54.740.00230. 
Lucas (Pierre-Marcel-Louis) Poitiers 56.790.00390, 


Chrétien (Robert-Marcel), Rennes 55.530.01925. 
Eyermann (Gerald), Nancy 54.540.04335. 
Lefevre (Yves-André), Rennes 55.530.00680, 
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Ecole de spécialisation de l'artillerie anti-aérienne de Nîmes. 


MM. 


MM. 


MM. 


James (Jean-Eugène), Poitiers 55.330.00498. 

Pleutin (Claude-Léon-Gaston-Paul), Valenciennes 53.800.01372. 

Ballas (Bernard-Pietre), Paris 56.750.02254. 

Grégoire (Raymond-Emile-Charles), Nancy 55.880.01421. 

Hasne (Bernard-Louis-Henri), Rennes 55.500.02816. 

Lienard (Michel-Fernand-Aimé), Paris 53.750.12387. 

Marcheschi (Jean-Pierre-François-Yves), Marseille 54.130.00364. 

Savoyat (Edmond-Pierre), Lyon 54.690.02122. 

Lefèvre de La Houplière (Jacques-Marie-Armand), 
56.860.01761. 

Siquet (Serge), Marseille 53.830.01159. 

Martin (Michel-Bernard), Poitiers 54,330.04239. 

Beziade (Bernard-Clément-Simon), Poitiers 56.330.03217. 

Paduschek (Pierre-Claude), Poitiers 57.370.02370. 

Giboin (Pierre-Henri-Jean), Paris 57.750.18768. 

Passelac (Christian-Armand-Henri), Albi 54.120.00217. 

Maréchal (Michel-Zéphir-Oscar), Valenciennes 57.590.01093. 

Diener (Pascal-Célestin-François), Alger 54.910.02690. 

Mason (Yves), Oran 56.920.00764 s 

Audran (Jean-Claude-Julien), Rennes 54.560.04763. 

Miqueu (Georges-Julien-Claude), Constantine 54.930.00986. 

Bancal (Claude-Alain-Maurice), Paris 54.750.08673. 

Grahek (Ernest-Stéphan), Valenciennes 58.620.04878. 

Koskas (Victor), Paris 54.750.34110. 

Le Foyer-Collignon (Gabriel-Lucien-Pierre), Paris 52.750.03640. 

Martin (Robert-Jean), Dijon 56.710.01174. 


Poitiers 


Train. 
Ecole d'application du train de Tours. 


Pourcharet (Max-Jean-Aimé), Pau 54.650.08091. 

Theisen (Michel-Charles-Albert), Nancy 56.880.02488. 
Poulain (Jean-André-Denis), Chartres 53.280.00290. 
Desplains (Eugène-Paul-Louis-Clément), Rennes 54.500.01595. 
Peroueme (Pierre), Poitiers 54.330.04898. 

Meurin (Jean-Pierre-Marie), Valenciennes 57.590.10814. 
Rousseau (Jean-Claude), Rennes 53.290.00307. 

Taton (Pierre-Robert), Poitiers 55.791.00737. 

Pascoli (Jean-Edmond), Paris 53.750.06984. 

Idier (Pierre-Gabriel-Eugène), Rennes 53.850.02231, 
Dussaud (Roger-Albert-Léon), Valenciennes 54.590.00368. 
Amans (Gérard-Julien), Paris 56.750.11822. 

Sanglar (Raymond-Jean-Marcel), Pau 57.640.00265. 
Echaroux (Michel-Roger-André), Paris 55.750.04701. 
Giralt (Jean-Gabriel-Joseph), Perpignan 54,110.01623. 
Grenu (Bernard-Alfred-Elie), Valenciennes 57.800.00425. 
Antiphon (Hubert-Jean-Joseph), Oran 54.920.01959. 
Doublet (Laurent-Louis-Bernard), Rennes 57.610.00650. 
Ruche (Michel-Robert-Henri-Victor), Dijon 51.710.13277. 
Cheval (Michel-Lucien-Roger), Valenciennes 53.590.14539, 
Vaure (Gérard-Henri-Joseph), Lyon 54.630.00101. 

Bois (Christian-Léopold-Marcel), Paris 53.750.12985. 


Alberti (Claude), Paris 53.750.06161. 


Titeux (Jacques-Antoine-Fernand), Valenciennes 53.590.04426. 

Piault (Marcel-Henri), Paris 53.750.23883. 

Delchambre (Emile-Léon), Valenciennes 55.800.03031. 

Borel de Bretizel (Pierre-Jean-Emmanuel-Marie), 
53.780.08788. 


Versailles 


Génie. 
Ecole d'application du génie à Angers. 


Brunengo (Léon-Ange), Marseille 54.130.02136. 
Barou (André-Jean), Lyon 54.690.02227. 
Cavallini (Gilbert-Jean), Lyon 56,380.01197. 
Boyer (Yves), Lyon 53.690.00303. 

Bellot (Jean-Pierre), Lyon 57.030.01038. 
Bornuat (René-Louis), Lyon 55.740.00117. 
Pasini (Bruno), Lyon 56.740.01826. 

Clappier (André-Roger), Lygn 54.730.01810, 
Savel (Jean-Eugène), Paris 58.750.02631. 
Caulier (Daniel-Pierre), Paris 54.750.12002. 
Plumensi (Jean-Pierre), Poitiers 53.330.04350. 
Briquet (Jean-Claude), Versailles 53.770.00870. 
Guyot (Jean-Marie), Nevers 55,580.00173. 
Chapuis (Jean-Claude), Paris 55.750.06544. 
Leseigneur (Pierre-Jean), Paris 56.750.07031. 
Gay (Marc), Lyon 56.630.00786. 

Bisson (Guy-René), Alger 52.910.02995. 
Lantelme (Frédéric), Paris 54.750.03906, 
Limet (Henri), Lyon 54.630.00571. 





MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Lefranc (Guy-Norbert), Valenciennes 51.590.04134. 
Lafon (Pierre-Raymond), Montauban 54.460.01064. 
Rhodes (Claude-Jean), Lyon 54.150.00232. 
Bressac (Pierre-Jean), Montauban 53.460.01031. 
Thibault (Jean), Chartres 53.280.00708. 

Malcoiffe (Gérard-Etienne), Nancy 55.510.02129. 
Guilmain (Jean-Maurice), Paris 54.750.15781. 
Jadaud (Pierre), Rennes 54.490.00682. 

Robin (Jacques-Marie), Rennes 54.220.03946. 
Jourde (Guy-René), Lyon_55.630.00756. 

Cassand (Jean-Georges), Poitiers 54.470.01257. 
Marsallon (Claude-Eugène), Paris 53.750.05758. 
Serre (Guy-Jean), Lyon 54.690.05249. 

Mansuy (Jean-Marie), Nancy 53.880.02833. 

Mace (Claude-Michel), Versailles 57.770.02816. 
Brantus (Lionel-Eugène), Besançon 56.390.00228. 


Transmissions. 


Ecole d'application des transmissions de Montargis. 


Lopez (Michel), Pau 55.640.01785. 

Goudal (Jean-Claude-Emmanuel-Cyprien), Toulouse 57.310.02499. 
Bories (Jean-Roger-Alphonse), Paris 53.750.34022. 

Verges (Pierre-Jean-Marie-Lucien), Nancy 53.520.00119. 
Demeaux (Gérard-Romane), Maroc 56.950.00569. 

Gourdin (Michel-Albert-Henri), Paris 53.750.01620. 

Grace (Pierre-Henri-Abel), Paris 51.750.57830. 

Le Gau (Andé-Jacques-Marie), Rennes 56.350.02695. 

Pernot (Pierre-Georges-Roland), Paris 53.780.03149. 

Royer (Jean-Claude-Fernand), Orléans 54.450.01545. 

Michaud (Maurice-Jean), Alger 51.910.02088. 

Lochon (Jean-Henri-Roger), Chartres 55.280.00252. 
Dontevieux (Georges-Roger-Louis), 53.750.03284. 

Hantute (Michel-Jean), Paris 58.750.24365. 

Benezet (Raymond), Albi 57.120.00294. 

Toursière (Daniel-André), Valenciennes 57.600.03034. 
Kauffmann (Claude-Charles), Strasbourg 58.670.00471. 
Charpentier (Gérard-Ernest-Noël), Valenciennes 55.590.11699, 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Ecole d'application du matériel. 


Cadre des adjoints administratifs. 


Duprey (Denis-Alex-Marie), Paris 56.750.01846. 

Gerent (Pierre-Marie-Joseph), Lyon 57.030.00240. 
Trichies (Gérard), Strasbourg 58.570.02266. 

Thurieau (Alain-René), Paris 56.750.19020. 

Sebaoun (Claude-Norbert), Alger 51.900.01690. 

Barabe (François-Marie-Ferdinand), Rennes 54.140.01336. 


Cadre des adjoints techniques. 


Montadert (Lucien-Simon), Paris 54.750.02376. 

Pelissier (Yves), Perpignan 55.660.00249, 

Becdelièvre (Charles-Antoine-Pierre-Marie), Rennes 56.440.03472. 
Fontanel (André), Montauban 54.460.01049. 

Brugne (Jean-Louis-Emile-Claude), Valenciennes 53.020.01956. 
Chaplain (Guy-Claude), Versailles 55.770.01895. 

Masson (Pierre-Yves-Marie-Laurent-Joseph), Rennes 53.440.01496. 
Soulard (Charles-Julien), Lyon 55.030.00485. 

Bonnel (Bernard-François), Lyon 56.690.03675. 

Melières (Frédéric-Bernard-Paul), Paris 54.750.27625. 

Delanoe (Jacques-Antoine-Guy), Rennes 55.350.01888. 

Pinay (Roger-Pierre-Jean), Lyon 55.630.02895. 

Verdier ‘Maurice-Georges-Marcel-Désiré), Nevers 53.580.01463. 
Cohen (Choua), 53.910.11236. 

Comby (Olivier-Jean-Marie-Pierre), Poitiers 55.170.02129. 
Guichard (Henri-Casimir), Marseille 56.130.05919. 
Sempere (Rodolphe), Oran 54.920.01563. 

Feugère (Guy-Georges-André), Versailles 54.780.02807. 
Vannier (Serge-Auguste-Georges), Paris 53.750.28157. 
Pompanon (Michel-Louis), Dijon 55.710.02850. = 
Normand (Guy-Emmanuel), Strasbourg 53.570.00638. 
Paris (Jean-René-Robert), Valenciennes 54.760.00623. 
Legrand (Jean-Claude), Lyon 53.030.02442. 


æ 


Service de l’intendance. 


Bureaux de l’intendance. 


Eudes (Serge-René), Paris 55.750.17631. 
Dufoix (Alain-Michel), Marseille 53.300.01462. 
Portevin (Jacques-Georges-Henri), Orléans 56.410.00193. 
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Subsistances militaires. 


MM. Wingerter (Francis-Christian), Nancy 55.100.01537. 

Bousquet (Henri-Louis), Perpignan 53.110.00133. 
Veyne (Claude-Eugène-Jean), Marseille 56.840.00663. | 
Fouchaux (Michel-Paul), Paris 53.410.00510. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Ecole d'application de l'infanterie de Saint-Mairent. 


MM. Weymuller (François-Marie-Pierre), Nancy 56.889.01981. 
Lambert (Lucien-Marcel-Emilien), Rennes 57.610.01322. 
Douteaux (Jean-André-Bernard), Strasbourg 54.670.00736. 
Picherit (Max-Jean-Charles), Paris 53.750.12608. 
Kulterer (François-Henri), Paris 56.750.11765. 
Bouchez (Michel-Ambroise), Valenciennes 57.620.08140. 
Latxague (Jean-Paul), Pau 56.640.00566. 
Goby (Claude-Yvan-Armand), Nevers 58.580.00573. 
Borel (Pierre-Alfred-Arnoux), Marseille 56.050.00509. 
Emery (Gilbert-Pierre-Paul), Versailles 58.780.05835. | 
Rossignol (Serge-Tony Michel), Lyon 57.630.00566. | 
Dupic (Jacques-René), Paris 57.750.02958. 
Blondel (Bernard-Jean-Marie), Valenciennes 53.760.00689. 
Nerriere (Gilles-Emile-Lucien), Poitiers 58.160.02170. 
Paquereau (Jean-Claude), Rennes 56.850.02773. 
Claret (Pierre-FrançÇois-Paul), Lyon 54.690.02333. 
Bremond (André-Emile-Louis), Alger 56.910.00632. 
Nicolle (Gérard-Paul-Abel), Chartres 56.280.00146. 
Fonquerne (Michel-Jean-Marie), Lyon 58.690.02382, 
André (Michel-Jean-Marie), Paris 55.750.25552. 
Kerhoas (Jean-Paul), Paris 56.750.18820. 
Fuseau (Maurice-André), Poitiers 56.790.02416. 
Semo (Jean-Jacques-Philippe), Paris 56.750.11604. 
Huck (Bernard-Joseph}), Strasbourg 58.670.02330. 
Mimault (Didier-Rolans', Poitiers 55.370.01663. 
Mesguen (Jean-Paul-Marie), Rennes 53.440.03474,. 
Muller (Paul-Marie-Joseph), Besancon 54.250.01794. 
Carette (Claude-Elie-François), Valenciennes 57.590.92904,. 
Arnaudon (Jacques-Henri), Lyon 55.380.03139. 
Clowez (Jean-Marie-Charles-Arthur), Valenciennes 57.590.14268. 
Faure (Antoine-Jean), Lyon 58.420.02949. 
Michea (Roger-Paul-Ernest), Nevers 56.890.00777. 
Behety (Roger-Luc), Pau 57.640.02276. 
fiquier (Michel-Georges-Albert), Valenciennes 57.800.02375. 
Francillon (Gérard), Paris 52.750.03670. 
Jamet (Claude-Lucien-Louis), Paris 57.780.06353. 
Villemonte (Pierre-Louis-Ernest), Lyon 58.420.05665. 
Barbieri (Gérard-André), Marseille 54.060.01010. 
Andrieu (Jean-Claude), Paris 53.750..26000. 


Ecole d'application de l’arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


MM. Tripard (Louis-Henri-Léon), Pau 56.950.01891. 
Chapalain (Pierre-Louis-Marie-Charles), Rennes 53.140.02041. 


Artillerie de marine. 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


MM. Tutundjian (Jean-Félix-Henri), Paris 56.750.22237. 
Uiet (Claude), Poitiers 53.330.06178. 
Musseau (Joëél-René-Noël), Rennes 58.440.03113 
Lambare (Etienne-édouard), Valenciennes 57.760.06433. 
Roussellier (Philippe-Jean), Marseille 56.130.04035. 
Bousquier (Michel), Paris 54.750.11816. 


cole de spécialisation de l'artillerie anti-aérienne de Nîmes. 


MM. Loussouarn (Jean-Pierre), Rennes 55.290.00967 
Pluche (Claude-Raymond), Valenciennes 53.020.02819. 


Le décret 


Sn — du 6 octobre 1959, publié au Journal officiel du 16 octo- 


2. 9, portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
‘eleves officiers de réserve du peloton n° 904 est modifié comme 


TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 


Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


Au lieu de: « Roux (Marc-Marius), Lyon 58.420.00444 », lire : 


Paris 58.750.13494 ». 


« Roux (René-Jacques), 
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Décret du 13 janvier 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (au titre des opérations 
de sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord): 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


MM. Mechaly (Emile-Haïm), lieutenant de réserve, 
Turpin (André-Louis-Charles), lieutenant. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


MM. Fossat (Rebert-Fernand-Raymond), lieutenant de réserve. 
Labeille (Louis-Alexandre), lieutenant. 

Ces promotions et nominations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur comportent l'attribution de la Croix de la valeur mili- 
taire avec palme, mais elles annuient les citations accordées pour 
les mêmes faits. 





Décret du 13 janvier 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont décorés de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord). 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Teangerard (Michel-Charles-Paul), aspirant de réserve. 

Prophete (Roland-Daniel), sergent-chef. 

Navy (Gilibert-Théophile), sérgent-chef. 

Leval (Paul-Michel), sergent. 

Pietralunga (Claude-Louis-Marcel), sergent, 

Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme, mais elles annulent 
ies citations accordées pour les mêmes faits, 





Commission d'expériences sur les poudres et armes de chasse, 


Le ministre des armées, 


Vu l’arrête du 26 avril 1957 portant création d’une commission 
d'expériences sur les poudres et armes de chasse, 


Arrête : 
. ler, — L'article 2 de l'arrêté du 26 avril 1957 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« La commission est presidée par une personnalité désignée par 
le ministre en raison de son expérience de la chasse ou de sa 
compétence en matière de tir des armes portatives. 


«Sa composition est la suivante : 

« Vice-président : un ingénieur général ou en chef militaire des 
poudres. 

« Membres titulaires : 

«Le chef du service Exploitation de la direction des poudres ; 

« Le directeur de la poudrerie nationale de Sevran-Livry ; 

« Le directeur du laboratoire de balistique ; 

« Un représentant de la direction des études et fabrications 
d'armement ; 

« Un représentant de la section technique de l’armée ; 

« Un représentant de la direction générale des eaux et forêts, et 
des personnalités choisies en raison soit de leur expérience de la 
chasse, soit de leur compétence en matière de tir des armes porta- 
tives, ainsi que des représentants de l'industrie et du commerce de 
l’armurerie et des munitions de chasse. 

«Les membres de la commission qui ne sont pas désignés par 
leurs fonctions sont nommes par arrété.» 


Art. 2. — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 


Ar 
AI 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DONNEDIEU DE VABRES. 
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Affectation au ministère des armées de terrains de la zone 
des cinquante pas géométriques, à Sainte-Anne (Martinique). 





Par arrêté du 12 janvier 1960, est affectée à titre définitif au 
ministère des armées (direction des affaires d'outre-mer), en vue 
de son utilisation comme champ de tir de circonstance, la partie 
de la zone des cinquante pas géométriques située sur le territoire 
de la commune de Sainte-Anne (Martinique), entre la pointe de la 
Grande-Terre (coordonnées 729,46/1592,22 de la carte au 1/20.000 
de l'institut géographique national) et l'extrémité Sud du fond de 
la baie des Anglais {coordonnées 731,5/1595,3). 


Les limites inférieure et supérieure du terrain seront fixées après 
délimitation du rivage de la mer. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 7 janvier 1960, M. le capitaine d'administration 
de l’intendance Cliquet (Marcel-Louis) est placé hors cadre, à la dis- 
position des économats de l’armée, à compter du 1er août 1959. 





Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 30 décem- 
bre 1959, M. le technicien d’études et de fabrications des construc- 
tions et armes navales Wurm (Henri) recoit, au titre de la loi 
n° 50-1027 du 22 août 1950 (statut du réfractaire), les bonifications 
d'ancienneté ci-après : 7 mois 9 jours. 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Ripoll (Félix), secrétaire 
administratif principal des services extérieurs, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 9 jan- 
vier 1960. 

L'intéressé est ravé des cadres du personnel civil des services 
extérieurs du ministère des armées (air) à compter de la même date. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 16 décembre 1959 : 


Sont nommés à l’emploi de technicien d’études et de fabrications 
stagiaire des travaux du bâtiment du service du génie les person- 
nels désignés ci-après : 


Spécialité : Dessinateur de bureau d’études. 


M. Baudon (René), direction des travaux du génie de Dijon. 


Spécialité : Conducteur de travaux. 


MM. Dalla Zuanna (Tarcisio), arrondissement des travaux du génie 
de Belfort. 
Musset (André), direction des travaux du génie de Lyon. 


Sont nommés et titularisés à l’emploi de technicien d’études et 
le fabrications des travaux du bâtiment du service du génie les 
personnels désignés ci-après : 


Spécialité : Dessinateur de bureau d'études. 
M'e Leroux (Jacqueline), direction des travaux du génie d'Orléans. 


MM. Riedweg (Arthur), direction des travaux du génie de Nancy. 
Bernard (Jean-Jacques), direction des travaux du génie de 


Limoges. 

Parret (Raymond), arrondissement de travaux du génie d’An- 
goulême. 

Lorenzoni (Richard), direction des travaux du génie de Mon:- 
tauban. 


Flechtner (Charles) ,"direction des travaux du génie de Metz. 

Venet (Jean), arrondissement des travaux du génie de Fontai; 
nebleau. ge. . 

Delaporte (Gérard), direction des travaux du génie d’Amiens. 


La nomination des intéressés aura effet du 1° décembre 1959. 





—_—_—.. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 





Tableau d'avancement à la classe normale du grade de technicien 
chef de travaux d'études et de fabrications du corps des travaux 
de la boratoire des services de l’intendance, du génie, du matériel 
et de la santé au titre de l’année 1959. 





Mlle Gounot (Elisabeth), intendance, laboratoire interrégional de 
l'habillement, Lyon, 8° région militaire. 


Tableau d'avancement pour le passage au 5° échelon du grade de 
technicien d'études et de fabrications du corps des travaux spé. 
ciaux des services de l’intendance et de la santé au titre de l’année 
1959. 





Direction centrale de l’intendance. 
M. Faugeras (Joseph), gestion S. Versailles (1"° R. M.). 
M''° Vernede (Anne-Marie), école supérieure de guerre, Paris. 
MM. Sautel (Joseph), annexe habillement, Alger (10° R. M.) 
Hesse (Eugène), gestion S. Casablanca (Maroc). 


Direction centrale des services de santé des armées. 
MM. Gelebart (Yves), pharmacie centrale, Malakoff (1° R. M). 


Thion (Pétrus), hôpital militaire d'instruction Desgenettes, Lyon 
(8° KR. M.). 


Tableau d'avancement à la classe exceptionnelle du grade de tech- 
nicien chef de travaux d’études et de fabrications du corps des 
travaux spéciaux des services de l'intendance et de la santé au 
titre de l'annee 1959. 


1 MM. Beurier (Louis), santé, E. C. O. A. T. Malakoff, 1'° R. M. 


2 Chevalier (André), santé, M. C. E. électroradio Malakoff, 
1 RM. 

3 Lœillet (Gaston), intendance, S. F. H. Vanves, 1'° KR. M. 

4 Bonne (Adrien), intendance, S. F. H. Nancy, 6° R. M. 

5 


Geoffroy (Marc), intendance, S. F. H. Toulouse, 5° K. M. 


Tableau d'avancement à la classe normale du grade de technicien 
chef de travaux d’études et de fabrications du corps-des travaux 
spéciaux des services de l'intendance et de la santé au titre de 
l’année 1959. 





1 MM. Combes (Jean), santé, hôpital militaire d'instruction Desge- 
nettes, Lyon (8° R. M.) 


2 Michaux (Roland), intendance, annexe S. F. H., Rouen (2° KR. M.). 
3 Caubert (Eloi), intendance, gestion S., Lyon (8° R. M.). 


Tableau d'avancement pour le passage au 5° échelon du grade de 
technicien d’études et de fabrications du corps des travaux de 
laboratoire des services de l’intendance, du génie, du matériel et 
de la santé au titre de l’année 1959. 





Direction centrale des services de santé des armées. 


Mme Kientzel (Jeannine), établissement central d’électroradiolo- 
gie, Malakoff, 1'° KR. M. 





PROMOTIONS 


Par arrêté du 19 décembre 1959, Mille Gounot (Elisabeth) (inten- 
dance), 8° région militaire, est promue au grade de technicien chef 
de travaux d’études et de fabrications de classe normale (1° échelon) 
à compter du 8 janvier 1959. 


Par arrêté du 19 décembre 1959, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus au 5° échelon du grade de technicien d’études 
et de fabrications du corps des travaux spéciaux des services de 
l'intendance et de la santé : 


Direction centrale de l’intendance. 
M. Faugeras (Joseph), 1"° R. M., à compter du 8 octobre 1959. | 
M'e Vernede (Anne-Marie), 1'° R M., à compter du 1°" décembre 1959. 


MM. Sautel (Joseph), 10° R. M., à compter du 16 août 1959. 
Hesse (Eugène), Maroc, à compter du 2 décembre 1959. 


Direction centrale des services de santé des armées. 


MM. Gelebart (Yves), 1° R. M., à compter du 10 mars 1959. 
Thion (Pétrus), 8° R. M., à compter du 14 décembre 1959. 
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Par arrêté du i9 décembre 1959, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle (1° échelon). 


MM. Beurier (Louis), service de santé, 1'° R. M., à compter du 1°" jan- 

vier 1959. 

Chevalier (André), service de santé, 1° R. M., à compter du 
14 décembre 1959. 

Lœuillet (Gaston), service de l’intendance, 1'° KR. M., à compter 
du 1°" janvier 1959. 

Bonne (Adrien), service de l’intendance, 6° KR. M., à compter 
du 1°" janvier 1959. 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale (1° échelon). 


MM. Combes (Jean), service de santé, 8° R. M., à compter du 1°° jan- 
vier 1959. 
Michaux (Roland), service de l’intendance, 2° R. M., à compter 
du 1°" janvier 1959. 


Par arrêté du 19 décembre 1959, Mme Kientzel (Jeannine), santé, 
1" région militaire, est promue au 5° échelon du grade de techni- 
cien d’études et de fabrications du corps des travaux de labora- 
toire des services de l’intendance, du génie, du matériel et de la 
santé à compter du 1°" janvier 1959. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-39 du 12 janvier 1960 modifiant le règlement 
d'administration publique du 25 septembre 1936 pris pour 
l'exécution de l'article 1°’ de la loi du 18 août 1936 concernant 
les mises à la retraite par ancienneté. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
par ancienneté, et notamment son article 1°"; 

Vu le décret du 25 septembre 1936 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 1‘ de la loi 
du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des agents de la caté- 
gorie À des services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art 1°’. —— Le tableau documentaire des limites d'âge (emplois 
classés dans la catégorie B) annexé au code des pensions civiles 
et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 


FINANCES 


4° échelon. 
(Limite d'âge : cinquante-cinq ans.) 


à DouaANEs 
Ajouter : 


« Inspecteurs centraux issus du cadre des capitaines et nom- 
mes en application de l’article 43 du déc’et n° 57-985 du 
oÙ août 1957 ». 


| Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
ct le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
tu present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret n° 60-40 du 12 janvier 1960 modifiant le règlement 
d'administration publique du 2 février 1937 pris pour l'exécu- 
tion de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 et déterminant 
les emplois classés dans la catégorie B (risque particulier ou 
fatigues exceptionnelles). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 1932 aux termes duquel, 
notamment : 

« Des règlements d'administration publique établiront la 
nomenclature des emplois présentant un risque particulier ou 
des fatigues exceptionnelles qui seront rangés dans les services 
de la catégorie B et qui donneront lieu aux avantages actuélle- 
ment réservés aux services actifs » ; 

Vu le décret du 2 février 1937 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 31 mars 1932 et 
déterminant les emplois classés dans la catégorie B (risque parti- 
culier ou fatigues exceptionnelles) ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aû statut des agents de la caté- 
gorie À des service extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le tableau des emplois classés dans la catégorie B 
annexé au code des pensions civiles et militaires de retraite est 
modifié ainsi qu'il suit : 


FINANCES 


DOUANES 
Ajouter : 
« Inspecteurs centraux issus du cadre des capitaines et nom- 
més en application de l’article 43 du décret n° 57-985 du 
30 août 1957 ». 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-41 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-356 
du 22 mars 1957 portant création de cadres de personnels 
civils mis à la disposition des états-majors, corps et services 
militaires stationnés dans les territoires d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-366 du 22 mars 1957 portant création de 
cadres de personnels civils mis à la disposition des états-majors, 
corps et services militaires stationnés dans les territoires d'outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées, 


Décrète : 
Art. 1er, — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 11 
du décret du 22 mars 1957 susvisé sont modifiées comme suit : 


Au lieu de: 
« Pourront être intégrés jusqu'au 31 décembre 1959... », 


Lire : 
< Pourront être intégrés jusqu’à une date qui sera fixée par 
un arrêté ultérieur pris par le ministre des armées et le ministre 
des finances et des affaires économiques ». 














 — 
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— nes es 


Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 





| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-42 du 13 janvier 1960 portant revalorisation des 
traitements et soldes des magistrats de l’ordre judiciaire, des 
fonctionnaires des cadres énumérés aux tableaux 1 et Il 
annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 et des militaires 
à solde mensuelle et à solde spéciale progressive en service 
à Saint-Pierre et Miquelon. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret n° 59-156 du 7 janvier 1959 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions de l'article 1°" du décret susvisé 
du 7 janvier 1959 sont rendues applicables aux magistrats de 
l'ordre judiciaire, aux fonctionnaires des cadres énumérés aux 
tableaux I et II annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 et 
aux militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive 
en service à Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet au 1° février 1959. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


e 


ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Taux des taxes à percevoir en 1960 peur alimenter le fonds commun 
des accidents du travail agricole survenus dans la métropole. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu les articles 1203 à 1234 du code rural ; 

Vu les articles 1622 à 1628 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant en deux 
fonds communs les divers fonds créés par la législation des accidents 
du travail agricole ; 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Pour l’année 1960 les taux des taxes à percevoir pour 
alimenter le fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
dans la métropole sont fixés comme suit : 

1° Taxe sur les primes ou cotisations d’assurances couvrant la 
totalité ou une partie des rentes : 

a) Avec garantie totale ou partielle des autres indemnités et frais : 


26 p. 100. 
b) Avec exclusion de la garantie des autres indemnités et frais : 
57 p. 100. 


2° Taxe sur les capitaux constitutifs des rentes non garanties par 
une assurance : 96 p. 100. 














Art. 2. — Le directeur général des impôts, le directeur des assy. 
rances, le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
affaires économiques et le directeur des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économ ques, 
pe? ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PONIATOWSKI. 





Majoration des primes des contrats d'assurance contre les 
accidents du travail dans les professions agricoles et fores- 
tières. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu les articles 1144 et suivants du code rural, et notamment les 
articles 1168, 1169, 1201 et 1227; 

Vu le décret n° 55-1121 du 16 août 1955 portant application de cer- 
taines dispositions législatives relatives à la revalorisation des 
rentes d’accidents du travail ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1959 portant revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Pour les contrats en cours de validité, le supplément 
de prime ou de cotisation qui peut être exigé à partir du 1° jan- 
vier 1960 par les organismes pratiquant l’assurance contre les acci- 
dents du travail survenus dans les professions agricoles ou fores- 
tières pour compenser l'augmentation de charges résultant de l’appli- 
cation de l'arrêté du 4 mai 1959 ne peut excéder pour chaque année 
entière 9 p. 100 de la prime ou de la cotisation annuelle perçue au 
cours de l’année 1959, lorsque le contrat ne couvre que les cas 
de mort ou d'infirmité permanente et 5 p. 100 de ladite prime ou 
cotisation lorsque le contrat comporte une garantie complète. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas 
applicables aux contrats dont les primes sont indexées ou décomptées 
en raison des salaires. 

Art. 3. — Le directeur des assurances et le directeur des affaires 
professionnelles et sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frdnçaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. sg 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Transfert du portefeuille de contrats de sociétés d'assurances. 





Par arrêté du 12 janvier 1960, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert 
à l’Entente africaine, société chérifienne d’assurances et de réassu 
rances, dont le siège social est à Casablanca (Maroc), 61, avenue de 
l’Armée-Royale, et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 10, rue 
de la Victoire, du portefeuille de contrats d’assurances maritimes et 
transports situé en Algérie avec ses droits et obligations de la 
société d'assurances L'’Interocéane, société chérifienne d’assurances 
et de réassurances contre les risques de toute nature, dont le siege 
social est à Casablanca (Maroc), 1, place Mirabeau, et le siege 
spécial pour la France à Marseille (Bouches-du-Rhône), 10, rue 
Beauvau. 


Par arrêté du 12 janvier 1960, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert 
à l’Entente africaine, société chérifienne d’assurances et de reassu- 
rances, dont le siège social est à Casablanca (Maroc), 61, avenue 
de l’Armée-Royale et le siège spécial pour la France à Paris 9°), 
10, rue de ia Victoire, du portefeuille de contrats d'assurances 
maritimes et transports avec ses droits et obligations de la socie!® 
d'assurances La Méridienne, société chérifienne d’assurances et c° 


réassurances, dont le siège social est à Casablanca (Maroc), 9. 4 
1” 


de Commercy, et le siège spécial pour la France à Paris 
16, place Malesherbes. 
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Par arrêté du 12 janvier 1960, est approuvé, dans les conditions 
prevues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert à 
The Continental Assurance Company of London Limited, société 
britannique d’assurances, dont le siège social est à Londres (Grande- 
Bretagne), E. C. 4-73-76, King William Street, et le siège spécial 
pour la France à Paris (®), 57, rue Taitbout, du portefeuille de 
contrats d’assurances incendie situé en France et en Algérie, avec 
ses droits et obligations, de la Société marocaine d'assurances, société 
anonyme d'assurances et de réassurances à primes fixes, dont le 
siège social est à Casablanca (Maroc), 1, rond-point Saint-Exupéry, 
et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 57, rue Taitbout. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Dehaye (Pierre-Marie- 
Etienne), directeur adjoint d’échelon exceptionnel à l’administration 
centrale des finances, a été nommé chef du service des affaires 
générales et de l’action sociale, en remplacement de M. Honnet, 
appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Loubet (Pierre-René), 
inspecteur des finances de 2‘ classe, a été nommé sous-directeur de 
% échelon à l’administration centrale des finances (direction de la 
comptabilité publique), en remplacement de M. Dumas, appelé à 
d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Mauss (Pierre-Gersan), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, a été nommé sous- 
directeur de 3° échelon à l'administration centrale des finances 
(direction des assurances), en remplacement numerique de M. Dehaye, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Vaysset (Robert-Camille), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, a été nommé sous- 
directeur de 3° échelon à l'administration centrale des finances 
(direction du budget), en remplacement de M. Mauget, appelé à 
d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Serise (Jean-Georges- 
Louis), administrateur civil de 1'* classe, 3° échelon, a été nommé 
sous-directeur de 3° échelon à l’administration centrale des finances 
(direction du Trésor, service des études économiques et financières), 
en remplacement numérique de M. Lavergne, appelé à d’autres 
fonctions (emploi transféré). 





Contrôleurs d'Etat, 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960 : 

M. Gardellini (Robert), administrateur civil de classe exception- 
nelle, directeur honoraire au ministère des finances et des affaires 
gg (affaires économiques), a été nommé contrôleur d’Etat 

e l'° classe. 

M. Faess (Emile), administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
aux enquêtes économiques, a été nommé contrôleur d'Etat de 
< classe, 1°" échelon. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-43 du 11 janvier 1960 complétant le décret 
n° 51-1395 du 5 décembre 1951 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 51-1140 du 
28 septembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor 
en vue de l'attribution d'une allocation scolaire trimestrielle. 





Le Premier ministre, kc 


F, u le décret du 23 décembre 1959 chargeant le Premier minis- 
re de l'intérim du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte 
Special du Trésor ; 
. Vu l’article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relative 
4UX comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953 ; 

Vu l'article 31 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
‘umptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955 ; 

.Vu le décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951 modifié, portant 


réglement d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 51-1140 susvisée ; 








Vu le décret n° 59-1001 du 25 août 1959 complétant le décret 
n° 51-1395 du 5 décembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 51-1140 du 
28 septembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1°. — Pour le deuxième trimestre de l'année scolaire 
1959-1960, l'allocation prévue par la loi n° 51-1140 du 28 septem- 
bre 1951 modifiée fera l’objet, en ce qui concerne les enfants 
fréquentant les établissements d'enseignement publics et privés, 
d'un versement anticipé sous la forme d'un acompte d'un montant 
égal à celui de l'allocation correspondant au premier trimestre 
de l’année scolaire 1959-1960. 


Art. 2. — Le montant définitif de l'allocation correspondant au 
deuxième trimestre de l’année scolaire 1959-1960 sera établi 
conformément aux dispositions des articles 3 et 12 du décret 
du 5 décembre 1951 susvisé. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le. concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décrets des 12 et 13 janvier 1960 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du 1°" décembre 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous dési- 
gnées de la faculté de médecine de l’université de Paris et titu- 
larisés, à cette date, dans le grade correspondant : 

1° Chaire de clinique de neuro-chirurgie (hôpital de la Pitié) (der- 
nier titulaire : M. Petit-Dutaillis, retraité) : M. David, agrégé libre. 

2° Chaire de technique chirurgicale et de chirurgie expérimen- 
tale (dernier titulaire : M. Patel, transféré) ; M. Leger, agrégé libre, 


Par décrets en date du 12 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du 1‘ décembre 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous dési- 
gnées de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’univer- 
sité de Toulouse : 

1° Chaire de clinique médicale (dernier titulaire: M. Tapie, 
retraité) : M. Gadrat, professeur ; 

2° Chaire de clinique chirurgicale et gynécologique (dernier titu- 
laire : M. Lefebvre, retraité) : M. Fabre, professeur, 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du 1‘ novembre 1959, professeurs dans les chaires créées ci-des- 
sous désignées des facultés de droit et des sciences économiques 
des universités des départements : 

Université d’Aix, chaire de droit privé: M. Caby, professeur à 
la faculté de droit et des sciences éconoMiques de l’université de Lille. 

Université de Lyon, chaire de droit du travail et de la sécurité 
sociale : M. Brun (André), professeur à ladite faculté. 


Par décret en date di 13 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du 1‘ décembre 1959, professeurs dans les chaires créées ci-des- 
sous désignées des facultés mixtes de médecine et de pharmacie 
des universités des départements et titularisés, à cette date, dans le 
grade correspondant : 

Lille, chaire de pathologie externe : M. Vandecasteele, agrégé libre, 

Marseille : 

Chaire de physio-pathologie des voies respiratoires : 
agrégé libre. 

Chaire d'anatomie appliquée et de chirurgie expérimentale ; 
M. Henry, agrégé libre. 


M. Laval, 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés professeurs 
titulaires dans les chaires créées ci-dessous désignées des facultés 
des sciences des universités des départements : 

Université d’Aix-Marseille, chaire de mathématiques appliquées : 
M. Bodiou, maître de conférences à ladite faculté, à compter du 
1°’ décembre 1959, 

Université de Caen, chaire de chimie : M, Vialle, maître de confé- 
rences à ladite faculté, à compter du 1‘' décembre 1959. 

Université de Clermont-Ferrand, chaire d’algèbre supérieure : 
M. Krasner, maître de recherches au centre national de la recherche 
scientifique, à compter du 1° janvier 1960. 
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Université de Grenoble, chaire de chimie nucléaire et radioactivité : 
M. Moussa, professeur titulaire à la faculté des sciences de l’univer- 
sité de Lyon, à compter du 1°" décembre 1959. 


Université de Lille, chaire de biologie marine : M. Defretin, maître 
de conférences à ladite faculté, à compter du 1‘ décembre 1959. 

Université de Nancy, chaire d’exploitation minière : M. Schwartz 
(Bertrand), professeur associé à ladite faculté, à compter du 1° dé- 
cembre 1959, 

Faculté des sciences de Nantes (ENSIM), chaire d'analyse numé- 
rique : M. Beillouet, maître de conférences à la faculté des sciences 
de l’université de Rennes (ENSIM de Nantes), à compter du 1°" dé- 
cembre 1959. 

Faculté des sciences de Reims, chaire de physique : Mlle Cordier, 
naître de conférences à ladite faculté, à compter du 1° décembre 
959. 

Faculté des sciences de Reims, chaire de biologie animale : 
“lle Gontcharoff, maitre de conférences à ladite faculté, à compter 
lu 1°" décembre 1959, 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés, à compter 
lu 1°° décembre 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous dési- 
nées des facultés des sciences des universités de départements et 
titularisés, à cette date, dans le grade correspondant : 

Université de Dijon, chaire de physique générale (dernier titulaire : 
M. Simon) : M. Mariot, maître de conférences à ladite faculté. 

Université de Nancy, chaire de chimie biologique (dernier titulaire : 
M, David): M, Chapon, maître de conférences à ladite faculté. 

Université de Nancy, chaire de chimie minérale industrielle (der- 
nier titulaire : M. Guerin) : M. Herold, maître de conférences à la 
faculté des sciences de l’université de Strasbourg. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du ler décembre 1959, professeurs dans les chaires créées ci-dessous 
désignées des facultés mixtes de médecine et de pharmacie des 
universités des départements et titularisés à cette date dans le 
grade correspondant : 

Clermont-Ferrand, chaire de pharmacie chimique: M. Tronche, 
maître de conférences. 

Lille, chaire de physique biologique pharmaceutique : M. Masse, 
maître de conférences. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés, à compter 
du ler novembre 1959, professeurs dans les chaires suivantes, 
transformées, des facultés des lettres et sciences humaines des 
universités des départements et titularisés à cette date dans le 
grade correspondant : 

Faculté des lettres et sciences humaines de Grenoble : Mme Gore, 
professeur sans chaire, dans la chaire de littérature et pensée 
françaises des xvu' et xvu" siècles (chaire de littérature française 
transformée ; dernier titulaire : M. Guichard, retraité). 

Faculté des lettres et sciences humaines de Caen: M. Leclaire, 
professeur sans chaire, dans la chaire de langue et littérature 
anglaises (chaire de philosophie transformée ; dernier titulaire : 
M. Rougier, retraité). 

Faculté des lettres et sciences humaines. de Lille : 

M. Trenard, professeur sans chaire, dans la chaire d'histoire 
moderne et régionale (chaire de langue, littérature et civilisation 
slaves transforme ; dernier titulaire : M. Herman, retraité). 

M. Robichez, maître de çonférences, dans la chaire d'histoire 
de la littérature française moderne et contemporaine (chaire 
d'histoire de la philosophie et philosophie comparée, transformée ; 
dernier titulaire : M. Lacombe, nommé à Paris). 


Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Girard,. maître de 
conférences agrégé à la faculté de pharmacie de l’université de 
Paris, est nommé, à compter du ler décembre 1959, professeur dans 
la chaire de chimie appliquée à l’expertise (chaire créée) de cette 
même faculté et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Jacquinet, professeur 


chargé de cours à titre permanent à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reims, est nommé, à compter du ler décem- 
bre 1959, professeur dans la chaire de clinique médicale de cette 


même école et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Paulin, professeur 
chargé de cours à titre permanent à l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Tours, est nommé, à compter du 1°" décembre 
1959, professeur dans la chaire de matière médicale de cette même 
école et titularisé, à cette date, dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, les maîtres de conférences 
des facultés de l’université de Paris, anciens professeurs des facultés 
des universités des départements, dont les noms suivent sont nom- 





més, à compter du 1° janvier 1960, professeurs titulaires à titre 
personnel en application du décret du 22 décembre 1952 : 
Faculté des sciences : MM. Guerin, Lemee, 
Faculté des flettres et sciences humaines: MM. Bastide, Cahen 
(Claude), Grappin, Lacombe, Picard (G.), Stremooukhoff. 





Décrets du 13 janvier 1 portant transfert de professeurs 
‘enseignement superieur). 





Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Magendie, professeur 
à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
Bordeaux (chaire de clinique gynécologique), est transféré, à comp- 
ter du 1° décembre 1959, dans la chaire de clinique chirurgicale 
de cette même faculté (dernier titulaire : M. Papin, retraité). 


Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Kehl, professeur à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université d’Alger 
(chaire d’histologie et embryologie), est transféré, à compter du 
1°" décembre 1959, dans la chaire d’histologie de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université de Lyon (dernier titu- 
laire : M. Noël). 





Décret du 12 janvier 1960 conférant l’honorariat 
à un professeur du Collège de France. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, le titre de professeur 
honoraire du Collège de France est conféré à M. Gaston Wiet, ancien 
professeur de cet établissement. 





Décrets du 13 janvier 1960 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 13 janvier 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de médecine de l’université de Montpellier est 
conféré à M. Delmas (Paul), ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l’université d’Alger est conféré 
à M. de Possel, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l’université d’Alger est conféré 
à M. Durchon, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l’université d’Alger est conféré 
à M. Wolfers, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l’université de Toulouse est 
conféré à M. Mignonac, ancien professeur de cette faculté. 





Formation professionnelle des instructeurs 
du plan de scolarisation en Algérie. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 50-666 du 14 juin 1950 relatif à l'attribution d'une 
indemnité non soumise à retenue pour pension civile aux instituteurs 
et institutrices des classes d’application temporaires et aux institu- 
teurs et institutrices qualifiés, chargés d’enseignement agricole et 
agricole ménager ; 

Vu le décret n° 53-499 du 21 mai 1953 portant relèvement du nom- 
bre et du taux des indemnités non soumises à retenue pour pension 
civile attribuées aux instituteurs et institutrices des classes d’appli- 
cation temporaires et aux instituteurs et institutrices qualifiés charges 
de l’enseignement postscolaire agricole et ménager agricole ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 56-826 du 17 août 1956 portant création d'un cadre 
d’instructeurs du plan de scolarisation en Algérie ; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 août 1956 consernant les instruc 
teurs du plan de scolarisation en Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La formation professionnelle des instructeurs du plan 
de scolarisation en Algérie, prévue à l’article 5 de l'arrêté inter 
ministériel du 21 août 1956, est assurée, sous le contrôle des inspet 
teurs d’académie, par les inspecteurs, chefs des services départe- 
mentaux de l’enseignement primaire, avec le concours des directeurs, 
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des directrices et des professeurs d’école normale, des inspecteurs 
de l'enseignement primaire, des inspectrices départementales des 
écoles maternelles et des adjoints d'inspection primaire du plan de 
scolarisation en Algérie, dans les conditions ci-après définies : 


TiTRe 1° 
Dispositions générales. 


Art. 2 — La formation professionnelle des instructeurs du plan 
de scolarisation en Algérie commence au cours du premier trimestre 
qui suit leur inscription sur la liste départementale. 

Elle est répartie sur deux années mais peut, toutefois, être pro- 
longée par décision du recteur de l’académie d’Alger. 

Au cours de cette formation professionnelle, les instructeurs du 
plan de scolarisation en Algérie sont tenus : 

1° De participer à un stage théorique et pratique d'information 
pédagogique d’une durée minimum de deux mois, qui comprendra 
un stage de quinze jours au moins dans un cours. préparatoire 
d'initiation. Ce stage aura lieu, autant que possible, avant l'entrée 
en service, tout au moins en ce qui concerne la période effectuée 
dans un cours préparatoire d'initiation ; 

2° De recevoir une formation professionnelle complémentaire don- 
née au cours de journées pédagogiques dont le nombre ne pourra 
annuellement être inférieur à six. 


TITRE II 
Stage théorique et pratique d’information pédagogique. 


Art. 3. — Le stage théorique et pratique d’information pédagogique 
prévu à l’article 2 ($ ler) ci-dessus est effectué soit dans les écoles 
normales d’instituteurs et d’institutrices, soit dans tout autre établis- 
sement scolaire ou ‘à usage scolaire désigné par le recteur de l’aca- 
demie d'Alger comme section d’adaptation. 

Durant ce stage, les instructeurs s'initient à la pratique pédago- 
gique dans des classes d’application rattachées à chaque école normale 
et à chaque section d’adaptation. S 

Chaque stage théorique et pratique d’information pédagogique est 
organisé à la diligence de l’inspecteur d'académie de la région et de 
l'inspecteur chef du service départemental de l’enseignement pri- 
maire. Il est effectivement dirigé : 


Soit par le directeur (ou la directrice) de l’école normale ; 
Soit par un inspecteur de l’enseignement primaire ; 
Soit par une inspectrice départementale des écoles maternelles. 


A l'issue du stage, le directeur (ou la directrice) de l’école normale, 
l'inspecteur de l’enseignement primaire (ou l’inspectrice des écoles 
maternelles) qui en à assumé la direction, adresse à l'inspecteur 
d'académie et à l'inspecteur chef du service départemental de l’ensei- 
gnement primaire un rapport sur la valeur de chacun des instruc- 
teurs du plan de scolarisation qui lui ont été confiés. 


TITRE III 
Formation professionnelle complémentaire. 


Art. 4 — Les journées pédagogiques prévues à l’article 2 ($ 2) 
ci-dessus sont organisées sous le contrôle de l’inspecteur d’académie 
de chacune des régions d’Algérie et coordonnées par l'inspecteur 
chef du service départemental de l’enseignement primaire. 

Elles sont adaptées aux besoins locaux. 

En vue de la préparation à l’épreuve écrite du certificat de culture 
£énérale et professionnelle, les instructeurs délégués doivent rédiger 
un devoir par mois. 


Art. 5. — Les instructeurs du plan de scolarisation non pourvus 
du certificat de culture générale et professionnelle qui, par suite 
des difficultés de communication, ne peuvent assister aux journées 
pédagogiques sont guidés, visités ou convoqués par le directeur de 
l'ecole où un instituteur adjoint, si ceux-ci appartiennent au cadre 


des instituteurs titulaires. Ils sont, en outre, tenus de rédiger les 
devoirs prévus à l’article précédent. 
Art. 6. — Tout instructeur astreint à la formation professionnelle 


doit soumettre à son conseiller pédagogique son emploi du temps, 
Sa préparati d 1 d hi d’él tt t docu- 

on de classe, des cahiers d’élèves et tous autres cu 
ments qui lui sont demandés. 


TITRE IV 
Dispositions particulières et mesures financières. 


Et ‘ — Les instituteurs chargés des classes d’application pré- 

mo à l'article 3 du présent arrêté ont la qualité de maîtres per- 

ns de classes d'application. Ces maîtres sont nommés par le 

he ; de l’académie d’Alger dans les conditions prévues à l’ar- 

À qu décres n° 48-1825 du 29 novembre 1948. _& 

ne Classes d'application sont créées à cet effet par arrêté du 
‘sue général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 8. — Les directeurs d'école et instituteurs chargés de 


enseignement complémentaire prévu à l’article 5 du présent arrêté 

v 14" iribués dans les conditions prévues par le décret n° 50-666 
Juin 1950 modifié relatif aux indemnités allouées aux insti- 

institutrices des classes d’application temporaires. 


teurs et 





Art. 9. — Les fonctionnaires autres que ceux visés aux articles 7 
et 8 ci-dessus qui participent, hors de leur activité normale, à la 
formation professionnelle des instructeurs du plan de scolarisation, 
à l’occasion des stages théoriques et pratiques et de la formation 
professionnelle complémentaire, perçoivent une rétribution calculée 


dans les conditions prévues par le décret n° 56-585 du 12 juin 1956. 


Pour l'application des dispositions du titre II dudit texte, la 
direction des leçons modèles, les cours et les corrections de devoirs 


dont ils sont chargés sont classés dans le groupe III, taux moyen 
budgétaire 90 p. 100. 


Art. 10. — Les instructeurs du plan de scolarisation perçoivent, 


pendant toute la durée de leurs stages, une rémunération égale à 


celle des instructeurs stagiaires en service. 

Lorsqu'ils sont appelés à effectuer ces stages en dehors de leur 
résidence administrative, ils peuvent prétendre au remboursement 
de leurs frais de transport dans les conditions prévues par le 
décret du 21 mai 1953 susvisé. 


Art. 11. — Les instructeurs sont remboursés dans les mêmes 


conditions des frais de transport qu'ils engagent pour se rendre aux 


journées pédagogiques ou en revenir. 


Ceux-ci sont, en outre, remboursés de leurs frais de séjour sur 
la base des indemnités pour frais de mission ou de tournées et 
dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953. 


Lorsqu'ils ont la possibilité d’être hébergés ‘dans un établissement 


public d’enseignement, ils sont remboursés sur la base du tarif 


d’hébergement des hôtes de passage. 


Art. 12. — Le recteur de l'académie d'Alger, directeur général 
de l'éducation nationale en Algérie, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. : 


Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 
Pour le Premief ministre, ministre de l'éducation 
nationale par intérim, et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
CHRISTIAN LOBUT. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Pour le secrétaire général pour les affaires algériennes : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BLANC. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1960: page 353, 
l'° colonne, au lieu de : « … M. Brighet (Robert). », lire : « … M. Bri- 
chet (Robert). » (le reste sans changement). 





Bibliothèques 





Par arrêté en date du 9 décembre 1959, M. Laurent (Pierre) est 
nommé sous-bibliothécaire stagiaire (indice net 185), avec effet du 
ler décembre 1959, et affecté à la Bibliothèque nationale. 


Par arrêtés en date du 9 décembre 1959, sont nommées sous- 
bibliothécaires stagiaires (indice net 185), avec effet du 1°’ janvier 
1960, et affectées à la Bibliothèque nationale : 

Mmes Baron (Monique), Belegaud (Christiane). 





Liste d'admission au concours pour le recrutement de bibliothécaires. 





Par arrêté du 6 janvier 1960, sont déclarés définitivement admis, 
par ordre de mérite, au coæcours ouvert le 9 novembre 1959 pour 
le recrutement de bibliothécaires dans les services et établissements 
relevant de la direction des bibliothèques de France les candidats 
dont les noms suivent : 


1 M'°* Lefevre (Simone). 9 MM. Gendre (Paul). 


2 Perrier (Madeleine). 10 Degenne (Jean). 
3 Sart (Marie-Thérèse). 
4 Lefrançois (Monique). Liste supplémentaire. 


5 M. Sailley (Robert). 

6 M!!°*° Seyral (Marie-Jeanne). 11 M''°* Martelly (Monique). 
’ Fieschi (Angèle). 12 Erlevint (Marie- 

8 Patrois (Odile). Madeleine). 
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Liste d'admission directe en deuxième année de l'école des hautes 
études commerciales des élèves diplômés des écoles supérieures de 
commerce et de l'académie commerciale pour étudiants étrangers. 


1 Chanet (D.). | 

2 Lepicard (F.), 

3 Cazeaux-Cazalet 
(M.). 

4 Parent (B.). 


Candidats admis. 


5 Julien (F.). [10 Burgaud (A.). 

6 Egullion (J.-J.). 110 Fusilier (M.). 

7 Jancene (B.). 112 Magrez (J.-P.). 
8 Gehant (F.). 13 Pierrelle (B.). 

9 Jongh (Ph.). 14 Lemattre (J.-P.). 


Admis à titre étranger. 


Samama (L.). 
Bernard (G.). 
Guerraoui (A.). 
Moreno (T.). 
Benzaquen (S.). 


Salzer (J.). | 


Yaw (Djiauw). | Azar (S.). 
Zarrouk (R.). Mazurel (G.). 
de Comarmond (P.).| Koiltz (P.). 


Koos (F.). 
Jabra (H.). Sacco (R.). 


Botbol (A). ‘Annabi (R.). 
Teller (L.). Bhih-Fathmi (M). 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu le diplôme 
de l'école des hautes études commerciales. 


——— 


ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 


Messiqua (E.) 
Pinard (J.-C.). 
Guignot (Ph.). 
Simon (F.). 
Vigneron (G.). 
Walter (G.). 
Thiault (F.). 
Versaevel (M.). 
Cassin (J.). 
Millet (B.). 
Souillol (P.). 
Grassi (A.). 
Estène (C.). 
Favier (G.). 
Hetzel (R.). 
Equilbey (J.-Ph.). 
Eckenspieller (J.-P.). 
Schmitt (J.-P.). 
Durand (G.). 
Vernoux (B.). 
Léon (J.-P.). 
Dujardin (Ph.). 
Vénard (H.). 
Proriol (J.). 

5 Bataille (J.). 
Bourson (P.). 
Lafont (C.). 
Laigroz (J.). 
Valette (J.-P). 
Pasquier (R.). 

29 Lacoste (C.). 
Poissonnier (B.). 
Le Saouter (A.). 
Robert (J.). 
Vergne (B.). 

ÿ Landèche (J.-B.). 
Farjaud (Cl.). 
Kourganoff (J.-C.). 
Bouyoux (Cl.). 
Riou (CL). 
Marsaud (P.). 
Baranger (J.). 
d'André (E.). 
Delcourt (P.). 
Sandoz (J.). 

5 Blommaers (F.). 
Maerten (G.). 
Imbert (P.). 

9 Perrin (E.). 

9 Vrinat (J.-C.). 
Clauvel (G.). 
Picavet (R.). 

2 Petit (J.-L). 

Garcia (G.). 

Mot (G.), 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
6 
8 
9 


55 Marty (J.). 

57 Dumortier (Ch.). 

58 Barthe (P.). 

59 Latournerie (R.). 

60 Baise (M.). 

61 Dupont (F.). 

62 Barthelemy (R.). 

63 Gillet (A.). 

64 Popelier (J.-P.). 

65 Aubry (R.). 

65 Lecocq (R.). 

67 Nugue (Ph.). 

68 Hardy (D.). 

69 Chateauneuf (G.). 

69 Isnard (J.). 

71 Berthod (J.). 

71 de Toulouse-Lautrec 

Montfa (Ch.). 

73 Keller (J.-B.). 

74 Chataing (B.). 

75 Cotten (L.). 

76 Speranza (J.-J). 

76 Genetre (C1.). 

78 Dubs (E.). 

78 Rastier (J.-P.). 

78 Wertheimer (R.). 

81 Mourvillier (H.). 

82 Soquet (P.). 

82 de Bernard de Teyssier (F.). 

82 Maillard (0O.). 

82 Bruneton (P.). 

86 Thiry (J.-L.). 
Benoit (A). 
Marcassin (J.). 
Dege (J.). 
Desmoulins (J.-P). 
Doideau (H.). 
Jourquin (J.). 
Daher (L.-P.). 
Neyhousser (J.-P). 
Etchepare (P.). 
Bourgenot (Ph.). 
Cognon (J.-P.). 
Denise (M.). 
Dugoujon (J.-P.). 
Thomas (A.). 
Strub (P.). 
Lamirault (M.). 
Droulers (G.). 
Gerbet (J.). 
Adjoubel (V.). 
Begou (C.). 
Montigneaux (A.). 
Carrayrou (J.-C.). 
Busson (P.), 











108 
111 
111 
113 
113 
115 
116 
117 
117 
119 
120 
120 
120 
123 
124 
124 
124 
127 
127 
129 
130 
130 
132 
132 
132 
135 
136 
136 
136 
139 
139 
141 
142 
142 
142 
142 
146 
146 
148 
148 
148 
148 
148 
153 
153 
155 
156 
157 


158 
159 


159 
161 
161 
161 
164 
164 
164 
164 
168 
168 
168 
168 


Frieden (J.-C.). 
Hayat (R.). 


Courteau (J.). 
François (J.). 
Soul (A.). 
Engel (G.). 
Marguet (G.). 
Gerschel (J.P.). 
Lévy (V.). 
Marie de Chastenay (Ph.). 
Girou (A.). 
Lebeuf (N.). 
Duval (J.). 
Desfray (P.). 
Jacques (P.). 
Thaller (O.). 
Martinet (J.). 
Monteil (J.-M.). 
Coquerel (A.). 
Vallin (J.). 
Huriet (G.). 
Staat (P.). 
Coulondre (P.). 
Germain (F.). 
Billiotte (R.). 
Clément (Ph.). 
Leroux (D.). 
Ashworth (D.). 
Delarue (Ph.). 
Guérin (F.). 
Pierre (F.). 
Paulien (B.). 
Olivier (J.-P.). 
Chochod (A.). 
Toulemonde (B.). 
Bersihand (B.). 
Schwachheim (A). 
Garros (F.). 
Delerive (P.). 
Thoumyre (Ph.). 
Barber (A). 
Garsault (J.-P.). 
Debaecker (J.). 
Dellière (C1.). 
Motel (J.). 
Adrien (C.). 
Raout (Ph). 
Etcheberry (A). 
Roche (F.). 
Jalenques Colinet de Labeau 
(H.). 
Deschamps (X.). 
Saint-Plancat de Saint- 
Laurens (C1). 
Léger (B.). 
de La Croix de Ravignan (A). 
Lemaistre (E.). 
Prache (F.). 
Charbonnel (G.). 
Durrande (CL). 
Baudot (G.). 
Lacombe (J.-M.). 
Percepied (L.). 
Buinier (M.). 
Engelhard (J.). 
Olivier (P.). 
Belhomme (F.). 
Clément (C1). 
Boccon-Gibod (J.-L.). 
Mayer (J.). 
Gilles (Ph.). 
Gueusquin F.). 
Chelet (J.-P.). 
Prandi (J.). 
Barrault (J.). 
Beaudouin (J.-M). 
Delecourt (D.). 
Taconnet (B.). 
Gauriau (B.). 





184 
184 
184 
188 
189 


189 
189 
192 
193 
193 
195 
195 
195 
198 
199 
200 
201 
202 
202 
202 
205 
205 
207 


Pescheux (J.). 
Pons (Y.). 
Charrière (J.). 
Guinet (M.). 
d’Estresse de Lanzac 
de Laborie (X.). 
L’Eleu de La Simone (A. 
Baignères (G.). 
Cottin (B.). 
Beteille (J.-P.). 
Chauveau (J.-L). 
Durand (M.). 
Maçon (B.). 
Stora (A.). 
Fèvre (Ph.). 
Lenfant (E.). 
Klein (F.). 
Ginies (P.). 
Migliori (R.). 
Meyer (Ph.). 
Lafforgue (G.). 
Baumard (A.). 
Dulac (J.). 
Barde (J.-C.). 


208 Hansen (R.). 


208 
208 
211 
212 
213 
214 
215 
216 
216 


|216 


219 
219 
221 
222 
222 
222 
225 
225 
227 
228 
229 
229 
231 
232 
233 
233 
233 
236 
236 
238 
239 
240 
241 
242 
243 
244 
244 
246 
247 
248 
248 
250 
250 
250 
253 
254 
255 
256 
256 
256 
256 


Champion (P.). 
Guarino (M.). 
Lesort (F.). 
Leuthe (J.-C). 
Plichon (Cl.). 
Matheron (M.). 
Douat (J.). 
Demaizière (A). 
Loiseau (B.). 
Reynier (J.), 
Caussignac (R.). 
Barrail (G.). 
Marzin (J.). 

Roux (Ch.), 
Marchand (J.-P.). 
Berteloot (B.). 
Stern (G.). 

Genes (J.-L). 
Peucelle (J.). 
Bietrix (J.-L.). 
Dulau (M.). 

Kaas (R.). 
Salome (G.). 
Coudol (J.). 

Katz (F.). 
Deschamps (J.-P.). 
Moinard (C.). 
Trémeau (J.). 
Calliger (H.). 
Rabattu (C.). 
Ader (A). 
Burthe (Ph). 
Appaix (Ch.). 
Colonna-Walewski (F.). 
Aladjidi (S.). 
Grébert (Y.). 
Defline (Y.). 
Rouzies (CL). 
Pissard (J.-P.). 
Laur (J.-C.). 
Rivier (V.). 
Chauvin de Précourt (F 
Charles (J.-R.). 
Bertrand (Ph.). 
Daugrois (B.). 
Audren de Kerdrel (P 
Bessodes (J.-P.). 
Tezenas du Montcel (J 
Kieffer (J.-P.). 
Roche (Ph.). 
Gabarre (M.). 


Etrangers. 


Gonzalez (R.). Cohen (A.) 


Estryn (G.). 
Olivera Martinez (J.). 


Golden (D.). 


Kemper (J.-P.). ë 
Yeou Tchi Tchong. Pimienta (J.) 


Khales (A.-H.). 
Raphael (N.). 


Bakar (L.). 


Bendayan (A.. 
Fidaly (T.). 
Niazy (C.). 





— 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 531 





{7 Janvier 1960 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu le certificat 


d'études commerciales supérieures 


les étudiants étrangers. 


de l'académie commerciale pour 





ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 


1 Chea Limsoan. 





35 Steffen (F.). 


9 Koos F.). 36 Huart M.). 

3 Baz (C.). 37 Nguyen Dung. 

4 Samama (A). 38 Sefrioui (A.). 

5 Salzer (J.). 39 Than Trong Minh. 
6 Coenen (C.). 40 Nguyen Tien Phuc. 
7 El Karoui (F.). 41 Guedira (A.). 

8 Bernard (G.). 42 Kremer (F.). 

9 Nikorn Phankongsy. 43 Mai Viet Hieu. 

10 Szanto (G.). 44 Arbi (A). 

11 Kayat (A). 44 Tran Hue Lam. 

12 Gimenez (A.). 46 Riazi (F.). 

13 Heng Kim Y. 47 Pham Van Dong. 
14 Toth (A.). 48 Thor Peng Leath. 
15 Siu Ju Yi (J.). 49 Cohen (M.). 

16 Azar (S.) 50 Aroua (A.). 

16 Shroff (R.). 51 Frim (K.). 

18 Guerraoui (A). 51 Kevorkian (G.). 

19 Franco (0O.). 53 Nahmany (A.). 

20 Blatt (G.). 54 Saheb Ettaba (N.). 


20 Seng Bun Korn. 


22 Figuerola de Miquel (L.). 


23 Sacco (R.). 





55 Nguyen Trong An. 
56 Tran Phuc Hau. 
57 Le Van Quyen. 


23 Etezad Heydari (A.). 58 Kalmeta (L.). 

25 Van der Peijl (G.). 59 Sciama (A). 

26 Levy (P.). 60 Spizzi (P.). 

27 Mirko (T.). 61 Abdel-Wahed (A.). 
28 Trafford (J.). 62 Tchang Kai Ming. 
29 Demann (A.). 63 Soussan (G.). 

30 Vidon (R.). 64 Djemmali (H.). 

31 Kiss (1). 65 Bensimhon (J.). 

31 Nimhauser (A.), 66 Babai (A). 

33 Kummer E.). 67 Hovan (L.). + 
34 Lejeune (Y.). 68 Lamsefer (M.). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 12 janvier 1960 portant règlement local 
de la station de pilotage de Paimpol. 


Le Premier ministre, 





Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 
Vu la loi du 28 mars 1928 portant régime de pilotage dans les eaux 


maritimes ; 


Vu le décret du 7 mai 1887 portant règlement local de la station 


de pilotage de Paimpol, modifié ; 
Vu le décret du 14 décembre 1929, article 1°", portant règlement 
genéral de pilotage ; 
Vu l'enquête réglementaire, 


sn 


Décrète : 


Art. 1°, — Le décret du 7 mai 1887 modifié portant règlement 
local de la station de pilotage de Paimpol est abrogé. 


Art, 2. — L'article 1‘ du décret du 14 décembre 1929 portant 
réglement général de pilotage est applicable à la station de Paimpol. 


Art. 3. — Le règlement local de la station de pilotage de Paimpol 
est fixé comme suit : 


Article 1°, 
Limites de la station. 


La station de pilotage de Paimpol est limitée vers le Sud-Est par 
une ligne passant par le clocher de Plouézec et par la pyramide 
siluée sur la pointe de Minar, vers le Nord-Ouest par une ligne pas- 
sant par le phare des Héaux et par le corps de garde situé sur la 
Colline de Créach-ar-Maout. 

Elle comprend la rivière du Trieux. 


Article 2. 
Recrutement des pilotes. 


L candidats aux fonctions de pilote doivent être âgés de vingt- 
4e re ans au moins et de quarante ans au plus et réunir six ans 
. ee mn dans le personnel du pont, dans la marine de l'Etat 
com rarine marchande, dont au moins trois ans sur des navires de 

mmerce, de pêche ou de pilotage. 





Article 3. 
Effectif. 


L'effectif de la station est de deux pilotes. L’un d'eux devra rési- 
der à Port-Even (ou environs immédiats) ou Bréhat, l’autre à Lézar- 
drieux ou dans les environs immédiats. d 


Article 4. 
Exécution du service. 


Les deux pilotes assurent le service dans toute la circonscription 
de la station. 

Ils sont tenus de répondre à toute demande de pilotage ou de 
mouvement de navire qu’ils recevront. 

Ils doivent, à la sortie d’un navire, le conduire en dehors des 
dangers. 

Les pilotes de la station de Paimpol peuvent piloter les navires 
relevant de ce port, à destmation de l’un des ports de la baie de 
Saint-Brieuc, jusqu’à l’entrée de ce port. 

Réciproquement, les pilotes des divers ports de la baie de Saint- 
Brieuc peuvent piloter les navires relevant de l’un de ces ports, à 
destination des ports de la station de Paimpol, jusqu'à l'entrée du 
port de Paimpol ou jusqu’à la rade de Mélus pour les navires se 
rendant au port de Pontrieux. 


Article 5. 


Matériel. 


Chaque pilote doit être propriétaire d’une embarcation à moteur 
apte à assurer le service par tout temps. Il doit maintenir son embar- 
cation en bon état de fonctionnement et d'entretien. 


Article 6. 


Obligation du pilotage. 


Le pilotage est obligatoire à l’intérieur de la zone définie à l'ar- 
ticle 2, y compris le chenal de Bréhat, pour les navires astreints 
À spi de prendre un pilote par l’article 3 de la loi du 28 mars 
1 


Toutefois, les bateaux (allèges, sabliers), quel que soit leur ton- 
nage, naviguant exclusivement dans la rivière du Trieux ne sont 
pas assujettis à l’obligation du pilotage. 


Article 7. 


Tarifs de pilotage. 


Les tarifs de pilotage sont uniformément fixés à 0,14 NF par ton- 
neau de jauge nette pour les divers parcours de pilotage, à savoir : 


De la mer à la rade de Paimpol ou au port (ou rade) de Lézardrieux 
et vice versa. 

De la rade de Paimpol au port de Paimpol ou au port (ou rade) de 
Lézardrieux et vice versa. 

De la rade de Lézardrieux à Pontrieux et vice versa. 

Le minimum de perception est fixé à 50 NF. 

l'out pilotage effectué entre le coucher et le lever du soleil don, 
nera lieu à paiement d’une indemnité de 20 NF en sus du tarif 
ci-dessus. 

Les navires fréquentant habituellement l’un des ports de la sta- 
tion (Paimpol ou Pontrieux) bénéficient d’une réduction de 20 p. 100. 

Par navires fréquentant habituellement le port, il faut entendre 
les navires ayant touché le même port au moins huit fois au cours de 
l’année précédente. 

Les compagnies ou agences de navigation bénéficient de cette réduc- 
tion dès lors que huit des navires qu'elles exploitent ou gèrent 
auront touché le même port au cours de l’année précédente. 


Article 8. 


Les navires de guerre astreints à prendre un pilote ou qui ont 
utilisé ses services paient le tarif fixé à l’article 7 et les frais acces- 
soires prévus à l’article 9. Le tarif minimum ne leur est pas applicable, 


Article 9. 
Les frais accessoires occasionnés par le pilotage sont : 
a) Homme d’aide et canot : 
15 NF pour le pilotage de Pontrieux à Lézardrieux et vice versa. 


10 NF pour les autres pilotages ; 


b) Indemnité de déplacement : indemnité kilométrique prévue par 
l’article 26 du décret du 14 décembre 1929 mosifié ; 

c) Frais de repas : 5 NF par repas principal. 

Les indemnités ci-dessus sont comprises dans le tarif minimum ; 


d) Déplacement, dans le cas où le pilote a été appelé et n’a pas 
assuré immédiatement le pilotage pour une raison quelconque : 

Déplacement du pilote seul : 15 NF. 

Déplacement du pilote avec homme d’aide : 20 NF ; 

e) Conduite : indemnité kilom:trique prévue par l’article 26 du 
décret du 14 décembre 1929 modifié. 
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Article 10 


Répartition des recettes. 





Les recettes appartiennent à chaque pilote pour les pilotages qu'il a 
effectués. 

Art. 45 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics 
et des transports d'un terrain situé à Lourdes (Hautes-Pyrénées). 


Par arrêté du 9 janvier 1960, est affecté à titre définitif au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des routes 
et de la circulation routière), en vue de l’agrandissement du parc 
routier- des ponts et chaussées, un terrain d’une superficie de 
395,65 mètres carrés sis à Lourdes (Hautes-Pyrénées), lieudit Cap- 
dangelle, section A 4, n° 368, provenant du domaine du chemin de 
fer et figuré en teinte rose sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement par le budget général, 


sur les crédits alloués au ministère des travaux publics et des 
transports, d’une indemnité de 2.000 NF, qui sera mise à la 
disposition de la Société nationale des chemins de fer français 
jusqu'à la fin de sa concession 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 10 





Par arrêté du 11 janvier 1960, est déclaré d'utilité publique l'amé- 
nagement du carrefour de la route nationale n° 10 et du chemin 
départemental n° 19, sur le territoire des communes de Champseru 
et d'Umpeau (Eure-et-Loir, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 75 


Par arrêté du 11 janvier 1960, est déclarée d'utilité publique la 
réctification de la route nationale n° 75 dans la section comprise 
entre les P. K. 75.832 et 76,232, au passage à niveau n° 18, sur le 
territoire de la commune de Sault-Brenaz (Ain), conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTES NATIONALES N°* 636 Er 637 





Par arrêté du 11 janvier 1960, est déclaré d'utilité publique l’amé- 
nagement du carrefour formé par les routes nationales n°° 636 
et 637, sur le territoire des communes de Mirepeix, Nay et Coarraze 
(Basses-Pyrenées), conformément aux dispositions du plan susvisé 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
partir de la publication du présent arrêté. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, le tableau d'avancement au 
grade de chef de groupe à l’administration centrale du ministère 
des travaux publics et des transports a été fixé comme suit pour 
l'année 1959 : 

Mme Clausier de Manoury. 

Mme Chavanon. 

Mile Guenot (déjà inscrite en 1958). 


{ 





———……, 































































Par arrêté en date du 8 janvier 1960, ke tableau d'avancement 
au grade de chef de groupe à l’administration, centrale du ministère 
Vie publics et des transports a été fixé comme suit pour 

année . 


Mile Guenot (déjà inscrite en 1958 et 1959). 
Mme Galtie (en service détaché). 

Mme Altmeyer (déjà inscrite en 1958). 
Mme Lusteaux. 

Mme Devos. 

Mme Deschamps. 

M. Cros. 

Mme Lecornu. 

Mlle Charles. 

Mlle Godde. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. Houdet (Jacques) 
ingénieur des ponts et chaussées au Mans (arrondissement Nord). 
a été chargé, à compter du 1°" janvier 1960, avec même résidence. 
de l'arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaus- 
sées de la Sarthe, en remplacement de M. Parteau, ingénieur en 
chef, appelé à d’autres fonctions. 

M. Houdet reste provisoirement chargé, à titre intérimaire, de 
l'arrondissement Nord du service susdésigné. 


—— 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Sénéchal (André), ingénieur 
des travaux publics de l’Etat, inspecteur des transports, est nommé 
régisseur de recettes pour la perception des cotisations au conseil 
supérieur des transports et au comité technique départemental du 
Calvados, en remplacement de M. Bourdon (Jean-Paul), inspecteur 
des transports, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








A MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 déclarant d'utilité publique et concédant 
à Electricité de France (service national) l'aménagement et l’exploi- 
7 _ la chute de Lanau, sur la Truyère, dans le département 

u Cantal. 


Le Premier ministre, 


_ le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 1°’ juin 1956 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité une concession de forces hydrau- 
liques, avec déclaration d’utilité publique, en vue de l’aménagement 
et de l’exploitation de la chute de Lanau, sur la Truyère, département 
du Cantal ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notamment 
l’avis de la commission d'enquête du département du Cantal en date 
du 3 mai 1957; 

Vu l'avis de conseil général du Cantal en date du 14 novembre 1957; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d’Aurillac et du Cantal en 
date du 22 mai 1957, de la commission départementale des sites en 
date du 7 mai 1957 et ensemble les autres avis joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 13 décembre 1957; 

Vu le rapport des ingénieurs de la cinquième circonscription élec 
trique en date du 7 juin 1958 ; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 20 août 1958 : 

Vu l’avis de la commission centrale de contrôle des opérations immo 
bilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public en 
date du 23 septembre 1959 ; J k 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; ne 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 8az 
et d'électricité ; En 

Vu la loi du 10 goût 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique; . 

Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’adminis 
tration publique relatif à la déclaration d’utilité publique de certaines 
catégories de travaux ou d’opérations ; à e 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d ur 
tration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à à 
déclaration d'utilité publique, à la détermination des parcelles 
exproprier et à l’arrêté de cessibilité, et notamment son article 29; 
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Tru di 938 relatif aux à destinées à 

Vu le décret du 17 juin 1 re aux mesures assurer 
le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à lutili- 
«ation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions ; ! # és 
PA le code @e8 pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
“À décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 

rsonnel des industries électriques et gazières ; 

Pi ll n° 53-79 du 7 février 1953, articie 67, ensemble le décret 
n° 541241 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
6 octobre 1919 ; L 

où ui me 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7 de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
u +” cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 10 octobre 1959 entre le ministre de 
l'industrie, d’une part, et Electricité de France (service national), 
l'autre part ; £ 
: Le sell d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Lanau, sur la Truyère, 
dans les communes de Chaudesaigues, Fridefont, Lavastrie, Neu- 
véglise, Saint-Martial (département du Cantal). 


Art 2 — Les travaux de l’amégnagement considéré, à réaliser 
sur le territoire des communes visées à l’article 1°" ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date de publi- 
cation du présent décret. 


Art. 4 — Est approuvée la convention susvisée passée le 10 octo- 
bre 1959 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, conformément aux 
dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent 
décret. N ‘ 

Art. 5. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat. 


Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne rouge sur la carte au 1/50.090 annexée 
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au Cahier des charges susvisé, - 

Art. 7, — Les indemnités dues par application de l’article 6 
de la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers 
à l'usage de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 


La Truyère. — De l'origine de la retenue au barrage : 38,41 F, 


Art. 8. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture. 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Etat, d’une part ; 

Et Electricité de France (service nationaf}, dont le siège social 
‘St à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré (8°), représentée 
«À M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet éta- 
’ussement public national, d’autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


. 1°. — Le ministre de l’industrie et du commerce concède, 
4 ——, de l'Etat, à Electricité de France (service national), qui 
en e, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 

vo | par le cahier des charges ci-annexé, de la chute de Lanau, 
d a mise en jeu d’une usine hydroélectrique sur la Truyère, 
ans le département du Cantal. 








Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 10 octobre 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégatien : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Electricité de France 
(service national), 
Lu et approuvé : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 


CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE I°r 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°", 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des duvrages hydrau- 
liques et de lusine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ vingt-trois mètres (en eaux moyennes) existant sur la 
Truyère (cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public) entre 
la restitution de l’usine de Grandval et la retenue de Sarrans. 

La concession intéresse les communes de Chaudesaigues, Fride- 
font, Lavastrie, Neuvéglise, Saint-Martial, département du Cantal. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 23.700 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d’utilisation, à une puissance disponible de 19.000 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 5.950 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 4830 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d’énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dis- 
positions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. ï 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ou- 
vrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, 
ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques 
(turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s’ils appartiennent au concession- 
naire, les chemins d’accès à l’usine et au barrage ainsi que les 
maisons d’habitation du personnel. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3, 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
mare te ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l’usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes tel qu'il est défini sur le plan annexé au 
présent cahier des charges de la concession et nécessaires à l’éta- 
blissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux 
d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même 
que pour les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, 
le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 
sion. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
ge Ans se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 

re 1892. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir les lignes et postes de télé- 
communication nécessaires à la sécurité de l'exploitation. 
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: Le concessionnaire sera tehu, si l’administration le reconnaît néces- 
Article 4. saire, de placer et d’entretenir à l’amont de la prise d’eau des 


Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévües à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage ou la prise d’eau sera placée aux abords du pont de 
Lanau. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 669 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 106 mètres cubes par 
seconde, 

Les eaux seront restituées dans la Truyère à la cote 646 environ. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Le barrage qui sera établi aux abords du pont de Lanau sera 
du type à voûtes multiples. 

Sa hauteur totale sera de 33 mètres environ au-dessus du lit 
naturel de la Truyère, sa longueur en crête de 170 mètres. 

Les ouvrages de passage des crues se composeront d’un éva- 
cuateur de surface et. de deux pertuis de fond, 

Le seuil de l’évacuateur de surface de 74,5 mètres de longueur 
sera calé à la cote 669 de la retenue normale et ne comportera 
aucune vanne. Sous la cote de retenue exceptionnelle, il permettra 
d’évacuer 1.220 mètres cubes/seconde. Les deux évacuateurs de 
fond seront obturés par des vannes secteur de 3,30 x 5 mètres et 
débiteront 680 mètres cubes/seconde. 

L'usine sera construite sur la rive droite de la Truyère, Elle sera 
équipée pour une puissance de 20.000 kW. 

Une route d'environ 800 mètres de longueur reliera l’usine au 
pont de Lanau. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser, au cours des travaux, tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à La circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 20.000: alevins de truite de 
six mois, soit 330.000 F (valeur février 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versemert annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1965 cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dérendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 


Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du so! de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complete de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à ravance, l’administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 





grilles dont les barreaux seront espacés au maximum de sept centi. 
mètres ou tout dispositif susceptible d'empêcher le passage des 
poissons. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


_ L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem. 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa. 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de sé procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l'étranger avec l’autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de douze 
mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de deux mois à dater 
de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu’ils soient achevés et que l’usine soit mise en service dans 
le délai de six ans, à partir de la même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
lité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les sons du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 

l’administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 
- En raison de l'importance des ouvrages et de l'intérêt que pré- 
sente pour la sécurité publique leur bonne exécution, l’administra- 
tion se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la construction 
des ouvrages, une surveillance spéciale, permanente ou non, de faire 
exécuter tous essais de matériaux et d'installer tous appareils de 
contrôle qu’elle jugera nécessaire. 

Le concessionnaire contribuera à ces dépenses pendant la cons- 
truction par le paiement d’une somme annuelle de 400.000 F qui 
sera versée, suivant l'invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, 
dans la taisse départementale au titre des dépenses d'intérêt géneral 
à la charge des tiers. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du cencessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l’ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le Pro 
cès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000* des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes concr 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établisse 
ment de leur pian, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains, 
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Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux. 

ll sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
étre tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l’administration pour empé- 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canalisa- 
tions nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d’établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution 
acricole réduite du fait de ses travaux en participant aux dépenses 
pour travaüx d'équipement rural qui seront effectuées par les collec- 
vités et entreprises désignées par le ministre de l’agriculture. 

Ces travaux d’équipement rural devront être réalisés sur le ter- 
ritoire des cantons dont font partie les communes indiquées à l’arti- 
cle 1°" dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service de 
l'usine. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 
du montant des dépenses réellement faites, dans la limite de la 
contribution globale de 6.000.000 de francs. 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la protection 
contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, l’alimen- 
tation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation et la 
libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l’écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation ou 
par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
Qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chef, 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire soumettra à l'approbation de l’administration, 
avant la mise en service du réservoir, une consigne d’exploitation 
réglementant son utilisation et les conditions de transmission des 
eaux; cette consigne pourra être revisée à toute époque sur la 
demande du concessionnaire ou de l’administration qui se réserve le 
droit d'imposer au concessionnaire s’il y a lieu, toutes mesures 
quexigerait la sauvegarde des intérêts généraux, sans qu’il puisse 
Pretendre à indemnité de ce chef. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
tous appareils dont la nécessité serait reconnue par l’administration 
Pour assurer l’exécution de prescriptions fixées en application de 
l’article 15 et du paragraphe ci-dessus. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


ne eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
a une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 


Obligations de participer aux ententes. 


E. concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions qui 

: sn fixées par le règlement d’administration publique, à interve- 

d eu ententes que l’administration pourra imposer en exécution 
€ l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 








nn. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l’énergie au public ne pourra pas dépasser les maxima suivants 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. Ce maximum calculé aux conditions économiques 
de l’année 1957 comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 16.040 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 8,82 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes des usines au moins égal à 0,80. 

Dans le cas où ce dernier facteur serait inférieur à 0,80, lé tarif 
maximum serait majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce 
facteur inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à kW, sauf s’il s’agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 
mise en service de l’usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration, 
et suivant les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier 
des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVE EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 
Réserve en eau. 
Néant. 
Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à 
la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes. des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale, sera de 120 kW dont au maximum 30 KW pour 
les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 


Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de 
l'électricité 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 


Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, ie préavis sera de douze mois. 

Toute réquusition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition 
du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées ci-dessus, 
que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 50 kW 
dont au maximum 30 KW seront réservés aux entreprises et groupe- 
ments agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une affec- 
tation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 
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Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra 
remettre, à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 
Article 24. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département du Can- 
tal pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
mateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de la loi du 16 octobre 
1919, ne pourra dépasser les quantités ci-après : 

Département du Cantal: 100 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil géné- 
ral pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achève- 
ment des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et 
moyennant un préavis d’un an au-delà de cette période de six 
mois et jusqu’à l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra 
sa liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois 
d'une fraction égale à 25 kW qui restera, à toute époque et moyen- 
nant un préavis d'un an, à la disposition du département du Cantal. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des entre- 
prises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées aux 
conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


Tarif spécial. 


Article 26. 


Tarifs applicables 
aux réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de transfor- 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l’usine et 
de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 
du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourniture 
du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue 
de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l’ingénieur en 
chef du contrôle. sauf recours au ministre chargé de l'électricité, qui 
décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 
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Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électriq'.e devra être livrée aux bornes des génératrices 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces suspen. 
sions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés à aucune 
demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportionnelle des 
sommes dues au concessionnaire pour des achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du conces- 
sionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande d’indemnité, 
ni réduction de tarifs. 


Aticle 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée dans 
les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
| Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le present 
cahier des charges, pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d’exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par déci- 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d’une durée au plus égale à celle des.retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre charge 
de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend user de son 
droit de reprendre la concession, le ministre chargé de l'électricité 
lui en accusera réception. | 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre charge 
de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrauli- 
ques. À moins de décision contraire du ministre chargé de l'élec- 
tricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trouvera de 
plein droit prorogée aux conditions antérieurement, prévues, mais 
pour une durée de trente ans seulement. ” ne” 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au minisire 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième annee 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et 
prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté Par 
FEtat dans les conditions déterminées ci-après. 














l 





— 


{7 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 537 





Avant le 1°’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
À l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’intention d’effectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1°" mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 

précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 
Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte spé- 
cial à la date du 1‘ janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de léur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l’alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l’Etat, les 
travaux que l’ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionñaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
Vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compie spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le réglement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
#Ppiqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
er À og sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au four- 
one Juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 

ent, d expioitation et d'entretien qui seraient communes aux tra- 
“aux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 
Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
- P. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Hi. relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
nn Pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 sera 
M avant le 1°’ avril de l’année suivante. 

ans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat versera 


nn égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, il 
4 e solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

taiee de que FEtat pourfa demander au concessionnaire de 

on aque année pour son compte, en vue de l'exécution des tra- 

20 p go à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 

je 2 u fonds de roulement moyen afférent aux cinq années de 
Période quinquennale précédente. 





Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l’invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec 
celui de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d’en user, les frais de l’expertise resteront 
à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation: éventuelle 
subie. par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S)) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement executés pendant les quinze années 
précédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d’assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée 
dans chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la conces- 
sion. Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de 
prix ou autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient 
pas justifiées comme normales pour l’époque où elles ont été 
souscrites en ayant égard à l'ensemble des circonstances de 
l'espèce, il pourrait en réclamer la réformation par la voie conten- 
tieuse pour leur substituer les conditions qui seraient jugées 
normales pour ladite époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l’exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L’Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements ; 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires 
d'experts et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui 
suivront leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le éoncessionnaire 
le demande. 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon. état les installations 
qui doivent lui faire retour, s1 le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et s1 le montant de l’indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 
Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s’il n’a pas acheve ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1938. 

Si la sécurite publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et 
risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires 
pour prévenir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de 
l'électricité les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre 
prescrira, s’il y a lieu. les modifications à apporter à ces mesures 
et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant le 
délai à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploi- 
tation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si à l’expiration du délai: imparti dans les cas prévus aux deux ali- 
néas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, la 
déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l’article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans les cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura la 
faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concession- 
haire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé, qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 











— 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement 
Néant. 
Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : ; 


n I 
= — ——"F 
ù 100 L, 
dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti. 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l’établissement de la rede. 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1°" janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 


Le montant R de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de 1a notification faite au concessionnaire par la voie 
administrative, du montant exigible d’après les résultats de la der- 
nière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établisse- 
ment et l’explortation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une societe 
régie par la loi du 24 guillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces: 
sionaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 186: 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal bela- 
blissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. | 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docur 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débis 
puissances. mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée er 
l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de venie 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

















{7 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 539 





Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est : 

Au chiffre de 107.100 F par an pour la période de construction, 
c'està-dire depuis le 1°" janvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche 

» l'usine ; 
de de 53.550 F par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire à 
partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l’usine géné- 
ratrice. ‘ 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. À défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des regles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à, l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
resultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1°" du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l’ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 


Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
present article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
a Truyere, à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à concur- 


rence d'un total de 100 litres par seconde, toutes dérivations en 
va de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d’un 
(Tvice public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 


réclamation à ce sujet. 
à Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
: ‘oncessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
dé 4 droit remplissant les conditions prévues par ces lois et règle- 

. un certain nombre d’emplois. Il se conformera à cet effet 
ix dispositions édictées pour l’application des lois dont il s’agit. 


Proportion des travailleurs étrangers. 


Lt Proportion des ouvriers étrangers qui seront employés dans 
rh hantiers de la concession ne devra pas dépasser pour les diverses 
er les pourcentages déterminés dans le département du 
& =} par les arrêtés du ministre du travail pris en application 
+ la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de personnel étran- 
Eer pour l'exploitation de la concession. 


Statut du personnel. 


à Le Statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
ts industries électriques et gazières. 








Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques, dont pour- 
raient être l'objet les droits résultant de la présente concession, 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements ou les 
communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la conces- 
sion, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
gie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l’Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles, seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l’usine de l'énergie électrique autres que ceux 
prévus à l’alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum, il sera statué sur cette demande comme en nature de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts: en vue de l'exonération temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et 
de ses aménagements sera répartie entre les communes intéressées 
conformément aux pourcentages suivants : 


Commune de Neuvéglise ............,.... 26,90 p. 100. 
Commune de Lavastrie ................... 32,50 — 
Commune de Fridefont .......,..........; 13,70 — 
Commune de Saint-Martial ....,.....,,..... 13,40 — 
Commune de Chaudesaigues .............. 13,50 — 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages, 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition 
apparaîtront différents de ceux figurant au projet soumis à l'enquête. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 
Article 55. 


Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportion- 
nelle fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées 
au terme fixé porteront intérêt de plein droit au taux des inté- 
rêts moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit néces- 
saire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle 
que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées 
pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des char£es, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 1.000 F par jour, jusqu’à ce que l'infraction ait 
cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de, manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 109 F 
par jour et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente 
‘ En cas de marquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 500 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur proposition de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 


? Cautionnement. 
Néant. 
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Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermen- 
ter pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et l’ad- 
ministration au sujet de l'exécution et de l'interprétation du pré- 
sent cahier des charges seront jugées par le tribunal administra- 
tif dans le ressort duquel se trouve le siège de l’usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60, 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de la préfecture du Cantal. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la for- 
malité d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général 
des impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


Paris, le 21 novembre 1959. 
Lu et approuvé : 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 


_Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de conces- 
sion. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, ont été rapportées les dispo- 
sitions de l'arrêté du 28 août 1959 portant nomination d'élèves titu- 
laires étrangers à l’école nationale supérieure des mines de Paris, 
en ce qu’elles concernent M. Mohanna (Wadih). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-44 du 13 janvier 1960 relatif au recrutement 
exceptionnel d'ingénieurs des services agricoles et d'ingénieurs 
des travaux agricoles. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'agri- 
culture, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative, complétée 
et modifiée notamment par les ordonnances du 7 octobre 1958 
et du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 57-1065 du 28 septembre 1957 relatif aux 
services de l’agriculture en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-1150 du 16 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'intégration des ingénieurs 
des services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles en 
Algérie dans les corps métropolitains homologues ; 





Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 relatif notamment 2; 
statut particulier des ingénieurs des travaux agricoles, compcté 
et modifié par le décret n° 53-861 du 17 septembre 1953 : 

Vu le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — A titre exceptionnel, il peut être dérogé jusqu'au 
31 décembre 1962, dans les limites et conditions fixées ci-après, 
aux dispositions des décrets susvisés du 25 avril 1957 et du 
4 mai 1951, en vue de pourvoir aux emplois vacants en Algérie 
d'ingénieurs des services agricoles et d'ingénieurs des travaux 
agricoles. 


Art. 2. — Dans la limite de dix nominations, en vue de pour. 
voir aux emplois visés à l’article précédent, les ingénieurs des 
services agricoles peuvent être recrutés parmi les candidats âgés 
de moins de quarante-cinq ans appartenant aux catégories sui- 
vantes, selon l’ordre de priorité ci-après : 


1° Ingénieurs des services agricoles contractuels recrutés en 
application du décret n° 56-1087 du 27 octobre 1956, ayant 
accompli au moins un an de services en Algérie en cette qualit: 
et remplissant les conditions de titres et de classement exigées 
par l’article 8 (1°) du décret susvisé du 25 avril 1957 pour 
l’accès à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées ; 

2° Les ingénieurs des travaux agricoles en fonctions en Algérie 
et remplissant les conditions de titres et de classement prévues 
à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — Les agents mentionnés à l’article précédent, dont 
la candidature aura été retenue sur proposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie et compte tenu de leurs 
notes de service, peuvent être nommés, en qualité de stagiaire, 
à l'emploi d'ingénieur des services agricoles. 

Le stage est d’une durée d’une année, au cours de laquelle 
les candidats suivent une session spéciale de formation organisée 
dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Pendant ce stage, ils perçoivent la rémunération afférente à 
l'échelon de début du grade d'ingénieur des services agricoles 
et ils-sont régis par les dispositions du décret n° 49-1259 du 
13 septembre 1949 modifié portant règlement d’administration 
publique et fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 

A l'issue de cette période, ils sont titularisés à l'échelon de 
début du grade d'ingénieur des services agricoles s'ils sont recon- 
nus aptes à l'exercice des fonctions de ce grade. Dans le cas 
contraire, ils retrouvent leur situation d’origine. 


Art. 4. — Dans la limite de dix nominations, les ingénieurs des 
services agricoles contractuels remplissant les conditions pré- 
vues au 1° de l’article 2 ci-dessus, à l'exception toutefois des 
conditions de classement, peuvent être titularisés à l'échelon de 
début du grade d'ingénieur des travaux agricoles après concours 
spécial organisé par arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art. 5. — Toute candidature à un emploi d'ingénieur des 
services agricoles ou d'ingénieur des travaux agricoles formulée 
en application du présent décret doit comporter l'engagement 
de l'intéressé de servir en Algérie pendant quatre ans à compter 
de la date de sa nomination en qualité de stagiaire. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier mini 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


tr? 
, 
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Analyse des échantillons de matières textiles 
prélevés par le service de la répression des fraudes. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, le centre de recherches de la 
soierie et des industries textiles (laboratoires d'études et d’analyses 
de la condition publique des soies) à Lyon est désigné pour procéder 
à l'analyse des échantillons suivants prélevés par le service de la 
répression des fraudes dans les ressorts territoriaux précisés ci-après : 


Echantillons prélevés pour l’application de la loi du 8 juillet 1934 
et du décret du 8 janvier 1936 sur la soie et les produits pouvant 
prêter à confusion avec la soie : ensemble du territoire métropolitain. 

Echantillons de toutes matières textiles autres que celles visées 
ci-dessus : départements des circonscriptions n°* 7 à 14 définies par 
l'arrêté du 31 mai 1954 (partie Sud de la France). 


Sont abrogées les dispositions, contraires à celles du présent arrêté, 
de l'arrêté du 14 février 1957 désignant des laboratoires pour l’analyse 
des échantillons de matières textiles prélevés par le service de la 
répression des fraudes. e 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Augeraud (Hector), chef de 
groupe (6° échelon) à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture, est placé en position de service détaché auprès de la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie pour une période de 
cing ans, en qualité d’adjoint administratif (indice brut 285) à 
compter du 7 août 1958, et en qualité de chef de groupe (indice 
brut 300) à compter du 1°" janvier 1959. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1959, Mme Marolleau (Jeanne), 
commis, est nommée en qualité de régisseur d’avances auprès de 
la direction des services agricoles d’Eure-et-Loir, à compter du 
1'' janvier 1960, pour les activités prévues à l’arrêté du 1°" février 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. Fraigneaud (Roger), 
est rayé du cadre des ingénieurs des services agricoles à compter 
du 1‘ novembre 1958. 


_ Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. Mainie (Philippe), 
ingenieur des services agricoles, est rayé du cadre des ingénieurs des 
services agricoles à compter du 15 décembre 1958. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-45 du 12 janvier 1960. relatif à la composition 
de la commission supérieure de la caisse nationale de pré- 
voyance, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, , 

Vu les lois des 11 juillet 1868 et 20 juillet 1886 ainsi que les 
textes ultérieurs qui les ont complétées et modifiées, et notam- 
pd décrets n°* 49-669 du 16 mai 1949 et 59-863 du 18 juil- 

Décrète : 


Art. 1®. — L'article 2 du décret n° 59-863 du 18 juillet 1959 
est modifié comme suit : 


l'A. b) Un membre du Sénat de la République, un membre de 
Fr ssemblée nationale et un membre du Sénat de la Communauté, 
uesignés par ces assemblées » ; 


‘< g) Le président de la chambre de commerce de Paris ou son 
représentant ». 


le Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 14 janvier 1960 portant titularisation 
dans le corps des administrateurs civils. 





Par décret en date du 14 jarvier 1960, Mlle Hacene Leïla a été 
titularisée dans le corps des administrateurs civils, 2° classe (1°° éche- 
lon), au ministère du travail, à compter du 16 janvier 1958. 





Caisses autonomes mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE - 





Par arrêté du ministre du travail en date du 31 décembre 1959, 
a été approuvé le règlement de la caisse autonome mutualiste d’assu- 
rance en cas de vie créée, sous le titre de Caisse autonome d’assu- 
rance en cas de vie de la Fédération mutualiste de la Seine, par 
l’union de sociétés mutualistes dite Fédération mutualiste de la 
Seine, n° 75-1632, à Paris. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 31 décembre 1959, 
ont été approuvés : 

1° La transformation en société mutualiste de l'association régie 
par la loi du 1°" juillet 1901 et dénommée La Fraternelle des policiers 
de Paris, à Paris ; 

2° Les statuts de la société mutualiste n° 75-4828 dite La Frater- 
nelle des policiers de Paris, résultant de la transformation de l’asso- 
ciation susvisée ; 

3° Le règlement de la caisse autonome d’assurance en cas de vie 
et de décès créée par la société mutualiste susvisée. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de la Haute-Loire. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1960, ont été approuvés et enre- 
gistrés les statuts de l’union constituée entre la caisse primaire 
de sécurité sociale et la caisse d’allocations familiales de la Haute- 
Loire pour le recouvrement des cotisations. 

Cette union, qui a pris la dénomination de l’Union pour te recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de la Haute-Loire et dont le siège social est au Puy, a été enregistrée 
sous le numéro 43-U. 





Conditions dans lesquelles s'apurera la compensation des charges 
de l'assurance contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles entre les sociétés de secours minières et les unions 
ne gi pour la période du 1°" janvier 1954 au 31 décembre 1956 
nclus. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 modifié portant organisation 
de 2. sécurité sociale dans les mines, et notamment les articles 23 
et : N 

Vu le décret du 22 octobre 1947 modifié fixant les mesures d’appli- 
cation du décret susvisé, et notamment les articles 44, 46 et 60 ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1952 fixant les règles applicables à la 
comptabilité des organismes de la sécurité sociale minière, et notam- 
ment l’article 70 ; 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les déficits des comptes généraux accidents du travail 
des sociétés de secours minières, pour la période du 1°" janvier 1954 
au 31 décembre 1956, subsistant après application du prélèvement 
prévu à l’article 44 (1°) et visé à l’article 75 de l’arrêté du 8 octobre 
1952, sont intégralement couverts par subvention de l’union régionale 
de la circonscription, prélevée sur le compte général accidents du 
travail de cet organisme, 
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En cas d'insuffisance de ce compte, une subvention d’égal montant 
est accordée à l'union régionale par la caisse autonome par prélève- 
ment sur son fonds de compensation et de garantie pour l’assurance 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Art. 2. — Les déficits des comptes généraux accidents du travail 
des unions régionales de sociétés de secours minières, pour la période 
du 1°" janvier 1954 au 31 décembre 1956 inclus, subsistant après 
application du prélèvement prévu à l’article 46 (1°) et visé à l’ar- 
ticle 77 de l'arrêté du 8 octobre 1952, sont intégralement couverts 
par subvention de la caisse autonome nationale prélevée sur le 
fonds de compensation et de garantie pour l'assurance contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sécurité sociale, 
J. DOUBLET, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la Caisse interprofessionnelle de prévoyance des 
salariés (C.I. P.S.), 30, rue de Prony, Paris (17°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 janvier 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : Société de secours 
mutuels de Crépy-en-Laonnois, n° 2-36, à Crépy-en-Laonnois, L'Union 
des familles, n° 2-224, à Folembray, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle familiale de l'Aisne, n° 2-344, à Saint-Quentin. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêié du ministre du travail en date du 11 janvier 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste Davum, n° 75-4829, à Villeneuve-la-Garenne, 22, bou- 
levard Gallieni. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 janvier 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle des Cars bleus, n° 75-4830, 54, avenue Marceau, à Paris (8°). 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. Noharet (Jean), rédac- 
teur stagiaire à la direction régionale de la sécurité sociale de Lyon, 
inscrit avec le numéro 5 sur la liste d'admissibilité à l'emploi d’ins- 
pecteur stagiaire à la suite du concours du 5 novembre 1957 et dont 
la nomination avait été différée en raison des obligations militaires 
de l'intéressé, a été nommé inspecteur stagiaire à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale de Lyon, à compter du 11 janvier 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 13 janvier 1960 portant intégration dans le corps des inspec- 
teurs généraux du ministère de la santé publique et de la population 
d'un ancien secrétaire général du ministère de la santé du Maroc. 





Par décret en date du 13 janvier 1960, M. le docteur Alexis Messer- 
lin, ancien secrétaire général du ministère de la santé au Maroc, est 
intégré, à compter du 1°" juillet 1957, au 3° échelon (indice net 750) 
du grade d’inspecteur général de la santé et de la population du 
ministère de la santé publique et de la population. 








Décret du 13 janvier 1960 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général de la santé et de la population. 





. Par décret en date du 13 janvier 1960, M. Messerlin (Alexis) 
inspecteur général de la santé et de la population, est admis, sur sa 
ernag -- 4 à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1: jan- 
vier 1 \ 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par lés arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 9 mai 
et 25 septembre 1957 ; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 de 
l'arrêté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter. 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 13 février et 
31 mai 1957, 22 avril et 7 août 1958, et 27 mai 1959; 

Vu l’avis en date du 26 octobre 1959 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Le tableau figurant à la rubrique des « Bas à varices » 
du chapitre 4 (Objets de petit appareillage) du titre V (Prothèse et 
orthopédie)} du tarif interministériel des prestations sanitaires, tel 
qu’il résulte de l'arrêté du 27 mai 1959 (Journal officiel du 
6 juin 1959), est modifié comme suit en ce qui concerne la caté- 
gorie II-H, « Bas élastique dans les deux sens » (gomme et nylon): 

Au lieu de: « Gomme et nylon », lire: « Gomme et nylon ou 
rilsan ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 





Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature 
et le cahier des charges pour la fourniture des appareils de pro- 
thèse et d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, 
des objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité 
et les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, 
et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code ; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 20 mai 1946 sur 
les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail ; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d’accidents du travail, et notamment l'ar- 
ticle 8 ; d 

Vu le code rural annexé au décret n° 55-433 du 16 avril 1955, 
titre IIL, livre VIL, relatif aux accidents du travail en agriculture ; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret n° 56-1279 
du 10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 268, 434, 437 
et 440 dudit code ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 4 
2454 du 19 octobre 1945 modifiée, et notamment les articles 7 et 12; 
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Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 codifiée, et notamment le chapitre III du titre V; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables à l’agriculture ;. 
Vu l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature et le 
cahier des charges pour la fourniture des appareils de prothèse 
et d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, des 
obiets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse, modifié 
et complété par les arrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954, 
27 juin 1955, 16 avril 1956, 28 janvier, 15 février, 9 mai et 27 sep- 
tembre 1957, 25 février 1958, 25 février, 1°" avril, 20 juin, 21 et 
22 octobre 1959 ; 

Vu l'avis en date du 26 octobre 1959 de la commission instituée 
par arrêté du 30 décembre 1949 relatif au tarif interministériel 
des prestations sanitaires. 


Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail ; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d’accidents du travail, et notamment 
l’article 8 ; 

Vu le code rural annexé au déeret n° 55-433 du 16 avril 1955, 
titre LIL, livre VII, relatif aux accidents du travail en agriculture ; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret n° 56-1279 du 
10 décembre 1956, et notamment les articles 267, 268, 434, 437 et 
440 dudit code ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 codifiée, et notamment les articles 7 et 12; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946 codifiée, et notamment le chapitre III du titre V; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 modifié fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1955 instituant une nomenclature et un 
cahier des charges pour la fourniture des accessoires et des objets 
de pansements, modifié et complété par les arrêtés des 5 septem- 
bre 1956, 9 mai 1957, 24 février et 2 avril 1959 ; 

Vu l'avis en date des 19 juin et 26 octobre 1959 de la commission 
instituée par arrêté du 30 décembre 1949 relatif au tarif interminis- 


Arrêtent : 


Art. ler, — Les dispositions relatives aux bas à varices et figurant 
au titre IV (objets de petit appareillage), rubrique V (bas à varices), 
du cahier des charges et de la nomenclature institués par l’arrêté 
du 20 septembre 1949, modifié et complété notamment par les 
arrêtés des 16 avril 1956, 9 mai 1957 et 25 février 1958, sont à nou- 


veau modifiées comme suit : 
Dans la catégorie IL: « Bas élastique dans les deux sens, talons 


tériel des prestations sanitaires, 


fermés ». Arrêtent : 
Au lieu de : Art. 1°". — Les additions et modifications ci-après sont apportées 
« IL-H. — Gomme et nylon. — Tricotage vanisé ou non », au chapitre I°" (Accessoires) de la nomenclature et du cahier des 
Lire : charges institués par l’arrêté du 31 août 1955 pour la fourniture des 
: ’ PER accessoires et des objets de pansements, complétés et modifiés par 
« II-H. — Gomme et nylon ou rilsan, — Tricotage vanisé ou 


non ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 


les arrêtés des 5 septembre 1956, 9 mai 1957, 24 février et 2 avril 1959. 


CHAPITRE I°° 
Accessoires. 


Caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre les articles 
mentionnés ci-dessous : 
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JEAN VOLCKRINGER. A. — Accessoires proprement dits (pour mémoire). j 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques | ***""""""*"*"" css cadsiase etc ns then : 
et par délégation : B. — Appareils et fournitures pour traitements divers (vente et 3 

P Le directeur du budget, location). 
Par CR I CR D" soma mess net © + 0 à» + dE : hot al ER 4 

Le chef de service, C. — Accessoires de contention ou de maintien. CT 

RAYMOND MARTINET. Au lieu de : £. 

Pour le ministre de l’industrie et par délégation : Bandages de la première enfance : 2 

Le directeur de cabinet, B 41. — Bandage inguinal double, sans ressort, en caoutchouc La 


RAYMOND BARRE. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
ANTOINE VEIL, 





Modification de la nomenclature et du cahier des charges 
Pour les fournitures des accessoires et des objets de pansements. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
tictimes de guerre, le ministre des finances et des affaires 

nomiques, le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le secré- 

laire d'Etat au commerce intérieur et le ministre de la santé publique 

et de la population, 

Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification des 

'eS législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, et 

lotamment les articles 115 119 et 128 de ce code ; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922 et 20 mai 1946 sur les 

lparations à accorder aux victimes civiles de la guerre ; 


et 


eco 


te 


1 
les 








(feuille anglaise) de 30 à 45 cm inclus. 
B 41 bis. — Le même, de 50 à 65 cm. 
B 42. — Bandage ombilical en caoutchouc (feuille anglaise) de 


40 à 45 cm inclus. 


B 42 bis. — Le même, de 50 à 65 cm », 
Lire : 
Bandages herniaires de la première enfance, en caoutchouc : 
Bandage inguinal : 
Pelotes à air, fer à cheval, boutonnières renforcées, série large : 


Longueur 30 et 35 cm. Longueur 50 et 55 cm. 
Longueur 40 et 45 cm. | Longueur 60 et 65 cm. 


Pelotes pleines séparées : 

Longueur 30 et 35 cm. Longueur 50 et 55 em. 
Longueur 40 et 45 cm. | Longueur 60 et 65 cm. 
Ceinture ombilicale feuille anglaise : 


Longueur 30 et 35 cm. | Longueur 50 et 55 cm. 
Longueur 40 et 45 cm. Longueur 60 et 65 cm. 


6.6 NT 8 6.606 /h08 06 6 Lt C6 2 2.65 LL 9% At 0 B0EED 
Après l’article ci-après : 
Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour contentions 


diverses... 


Ajouter les articles suivants : 
Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour contentions 


légères, répondant aux caractéristiques suivantes : 


Armure, dite à « pas de gaze », sur toute la largeur du tissu. 


Chaîne, fibranne jen un numéro métrique final compris entre 
Trame, fibranne | 


Nm 56 et 64. 

Fils de caoutchouc guipés. — Ame élastique n° 110/112. 
Nombre de fils de gomme au centimètre, au moins 9 fils. 
Nombre de duites au centimètre, au moins 75. 
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Allongements totaux du tissu. — Sens chaîne : 200 p. 100; sens Sur tissu élastique : 


trame : 100 p. 100. 


Largeur : 8 cm sans étirage. 

Longueur, sans étirage : 1,50 mètre ; 2,75 mètres ; 3,50 mètres. 
Largeur : 10 cm sans étirage. 

Longueur, sans étirage : 1,50 mètre ; 3 mètres. 


Ces articles peuvent être fournis en longueurs différentes de 
celles mentionnées ci-dessus, la largeur devant toujours être égale 
à une des dimensions suivantes : 8 cm, 10 em. 

Empaquetage : complètement enveloppée, avec mention de la lon- 
gueur et de la largeur. 


Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour contentions 
légères, répondant aux caractéristiques suivantes : 


Armure dite à réseaux, élasticité nerveuse à grand allongement 
et large ouverture. Elasticité en tous sens. 


Titre des filés textiles, tricotage : 

Un bout nylon 70 deniers. Titre 128.000 mètres. 
Filés de caoutchouc guipés : 

Gomme : 64/72. 

Guipage viscose. 

Allongement : 250 p. 100. 

Titre : 5.800 au kilogramme. 

Nombre de fils de caoutchouc au centimètre : 12/72. 


Largeur : 8 cm sans étirage. 

Longueur sans étirage : 1,50 mètre, 2,75 mètres, 3,50 mètres, 
4,50 fnètres. 

Largeur : 10 cm sans étirage. 

Longueur sans étirage : 1,50 mètre, 3 mètres, 4 mètres. 

Largeur : 12 cm sans étirage. 

Longueur sans étirage : 1,50 mètre, 2,50 mètres, 3,50 mètres. 


Empaquetage : complètement enveloppée, avec mention de la lon- 
gueur et de la largeur. 

Bandes plastifiées d’immobilisation en tulle ou coton et métacrylate. 

Ce bandage se présente sous la forme de tissu à larges mailles 
(environ 320 mailles au metre), commercialisé sous le nom de « Ban- 
dage Botors ». 

L'armature est composée d’un filet coton torsadé à larges mailles 
dans le genre tulle. Après tissage elle est imprégnée de métacry- 
late, hautement polymérisé, qui s'y incorpore dans le but de ren- 
forcer la rigidite de l'ensemble après utilisation. 

L'immersion de ce bandage dans l’acétone a pour effet une 
dissolution partielle du métacrylate, rendant le bandage immédiate- 
ment utilisable. Le durcissement se fait par évaporation de la solu- 
tion, sans réaction chimique évitant tout risque d'irritation cutanée. 

Après évaporation complète de la solution (temps variable selon 
l'épaisseur des bandes) il subsiste un matériau solide, léger (densité 
0,6 environ) lavable à l’eau et au savon, absolument perméable aux 
rayons X. imputrescible et perméable à l'air et à la transpiration. 
Une certaine élasticité subsiste après séchage, te qui facilite la mise 
en place des corsets ou attelles réalisés avec ce bandage. 

Les points de contact douloureux éventuels peuvent être facile- 
ment effaces par ramollissement local à l’acétone et correction aisée 
par simple pression. 

L'appareil terminé peut être rechargé pour renforcer certaines 
zones de maintien ou pour réparation. 

Pratiquement ininflammable, ce matériau se consume lentement 
avec peu de fumée ; il a une très bonne tolérance cutanée, une 
résistance à la flexion et à la déformation satisfaisante. Il peut être 
facilement meulé, fraisé, percé, poli, etc. 

Les bandes se présentent en longueur de 3 mètres dans les lar- 
geurs de 5, 8, 10 et 12 cm. 

Elles peuvent dans certains cas remplacer les appareils plâtrés. 

Supprimer dans la rubrique « Pelotes périnéales » l’article « Mou- 
és sur plancher sans ceinture », 

Ajouter : Moulés sur plancher forme champignon. 

Moulés sur plancher forme Borgniet. 
Ceinture pour pessaire largeur 35 mm. 


Dans la rubrique « Sparadraps », ajouter l'alinéa suivant : 

d) Il existe aussi des sparadraps hypoallergiques pour des utilisa- 
tions spéciales. Ces sparadraps sont constitués par un support de 
tissu de coton blanchi ou écru (rigide ou élastique) ne contenant 


ni caoutchouc naturel ni résines terpéniques : 
Sur tissu rigide : 
Dimensions : 


1 mètre x 0,18; 
5 mètres x 0,0125 ; 
5 mètres X 0,02; | 


5 mètres X 0,05 non perforé ; 
5 mètres X 0,05 perforé. 











Dimensions : 


2,50 mètres x 0,06, 
2,50 mètres X 0,08 ; 


2,50 mètres X 0,10; 
2,50 mètres X 0,20. 


Dans la rubrique « Suspensoir » : 


Au lieu de: 
B 43. — Suspensoir (avec ou sans sous-cuisses),. 
B 43 bis. — La poche de rechange, 
B 44. — Suspensoir pour hydrocèle ou orchite. 
B 44 bis. — La poche de rechange. 
B 45. — Suspensoir pour varicocèle ou hématocèle (poche élastique), 
B 45 bis. — La poche de rechange. 


Lire : 


Suspensoirs (avec ou sans sous-cuisses) : n°* 1 à 6, n°* 7 à 9, n°’ 10 
à 12. . 

La poche de rechange : n°* 1 à 6, n°° 7 à 9, n°* 10 à 12. 

Ajouter, pour l’article « Tube jersey pour pansements plâtrés », 
les largeurs 0,16 et 0,20 mètre, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Pour le ministre du travail et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MORETTE. 


Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Inspection de la santé, 


pu 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Goulley, 
médecin inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
santé de la Seine, est inscrit au tableau d’avancement à l'échelon 
exceptionnel du grade de médecin inspecteur divisionnaire de la 
santé pour l’année 1960. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Abrassart 
(Jean), médecin inspecteur principal de la santé, est affecté dans 1e 
département de la Manche. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Roussy 
(Jacques), médecin inspecteur principal de la santé, est affecté dans 
le département de la Loire. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, Mile le docteur Gastaud 
(Mireille), médecin inspecteur de la santé de la Dordogne, est affectée 
en la même qualité à l'administration centrale du ministère de la 
sante publique et de la population. 
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Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Botreau- 
Roussel (Paul), médecin inspecteur principal de la santé du Nord, 
est aftecté dans le département de l'Isère, où il exercera les fonc- 
tions de directeur départemental de la santé. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Gloaguen 
(André), médecin inspecteur principal, directeur départemental de 
la santé de la Guadeloupe, est affecté en la même qualité dans le 
département du Finistère. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, Mme le docteur Sacquepée 
(Alice, médecin inspecteur de la santé des Deux-Sèvres, est affectée 
en la méme qualité dans le département de la Seine-Maritime. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, Mme le docteur Broyelle 
(Jeanne), médecin inspecteur de la santé de la Seine, est promue 
médecin inspecteur principal de la santé, à compter du 16 décem- 
bre 1959, et affectée dans le département de l’Aisne, où elle exercera 
les fonctions de directeur du centre de santé publique de la région 
de Soissons, 


Par arrêté en date du 24 décembre 1959, Mme le docteur Robert, 
médecin inspecteur principal de la santé en service détaché, est 
réintécrée dans le corps de l’inspection de la santé #compter du 
1°" octobre 1959 et affectée dans le département de la Seine. 


“ 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Rodier (Jean), pharmacien 
inspecteur principal de la santé, 4 échelon, est placé en service 
détaché auprès du commissariat à l’énergie atomique pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° septembre 1958, 
pour exercer les fonctions d’ingénieur, chef de la section de pro- 
tection contre les radiations au centre de Marcoule. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pascal (Pierre), administrateur 
de la France d’outre-mer, est intégré dans le corps des adminis- 
traiteurs civils du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, à compter du 28 septembre 1959, en application de l’ar- 
ücle 15 du décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955. A cette date, 
il est classé administrateur civil de 2° classe, 3° échelon (indice 
919 480), avec ancienneté d’échelon du 1° avril 1959. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-46 du 11 janvier 1960 modifiant le décret n° 50-899 
du 2 août 1950 modifié relatif à l'attribution des prêts garantis 
Par l'Etat pour la construction d'immeubles d'habitations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et du ministre de la construction, 
Fs y l article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative 
À ‘Ye:oppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1950 (prêts et garanties) ; 
Pa le décret n° 50-898 du 2 août 1950, pris pour l'exécution 
Pos US 14 de la loi du 21 juillet 1950 susvisée, relatif à 
attribution de primes à la construction : 
+. le décret n° 50-899 du 2 août 1950 modifié relatif à l’attri- 
uon des prêts garantis par l'Etat pour la construction d’im- 
Meubles d'habitation, 


Décrète : 
\ rt 


y! 1”. — L'alinéa 3 de l’article 2 du décret n° 50-899 du 
< aout 1950 modifié est remplacé par l'alinéa suivant : 
ad 1 alinéas précédents ne sont pas applicables aux logements 
lu! bénéficient de la prime à 10 NF par mètre carré. Ces loge- 
LS Peuvent faire l’objet de prêts dans les limites fixées par 
arreté des ministres intéressés. » 

à 


« Les 


ments 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la construction sont chargés de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Montant des prêts garantis par l'Etat 
pour la construction des logements économiques et familiaux, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 


Vu les articles 265 et 266 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié; relatif à l’attribution 
des primes à la construction ; 

Vu le décret n° 50-899 du 2 août 1950, modifié, relatif à l’attribution 
des prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d’ha- 
bitation ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1958 fixant les caractéristiques des loge- 
ments économiques et familiaux, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Le montant forfaitaire des prêts garantis par l'Etat 
dont peuvent faire l’objet des logements économiques et familiaux 
est fixé conformément au tableau ci-après : 








ZONES 
TYPES 0" 
P A B C D 








(En nouveaux francs.) 














LE PPS 7.400 6.800 6.600 6.200 5.900 
HT SF 14.400 13.000 12.800 12,200 11.600 
_& OPPPET 13.000 16.300 16.000 15.200 14.500 
PiBsesiéte 91.500 19.500 19.200 18.200 17.400 
L'Erarbese 25.000 22,800 22,300 21.400 20.30 
_À PP 28.500 26.100 25.900 21.500 23.300 
4. 4e R 32,200 29,500 98.900 27.81) 26.400 
de PP PTT 39.300 32.900 91.900 30.800 29.400 














Art. 2. — Le montant forfaitaire des prêts garantis par l'Etat dont 
peuvent faire l’objet les logements économiques et familiaux des- 
tinés à la location pourra être fixé conformément au tableau ci-après : 



































ZONES 
TYPES 
P A B o D 
(En nouveaux troncs.) 

Fissses ” 7.800 7.200 7.000 6.600 6.300 
F 1 bis... 15.300 13.800 13.600 12.900 12.300 
F desancsse 19.100 17.200 16.900 16.100 15.400 
D'Esccreee 22.800 20.700 20.3 19.400 18.900 
Ducs 26.600 24.200 23.100 22,700 21.600 
F Dipésages 439.300 27.700 27.100 26.000 24.700 
FE Miuess 31.200 21.300 30.700 20,50 28.000 
F''hasssses 37.900 33.000 34.000 32,700 31.200 

Art. 3. — Les montants forfaitaires fixés aux articles précédents 


peuvent être majorés : 


1° De 350 NF par pièce principale pour les logements comportant 
une installation de chauffage central répondant aux conditions défi- 
nies par le cahier des prescriptions techniques et fonctionnelles 
minimales ; 

2° De 900 NF par logement pour les immeubles comptant plus de 
cinq niveaux habitables avec ascenseur. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
demandes de prêts enregistrées au Crédit foncier de France après 
sa publication, 


Art. 5. — L'arrêté du 22 mars 1958, relatif au montant des prêts 
garantis par l’Etat pour la construction des logements économiques 
et familiaux est abrogé. 
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Art. 6. — Le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
affaires économiques, le directeur de la construction au ministère 
de la construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel âe 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Perrichon (André), ingé- 
nieur principal titulaire de 1'° classe, 3° échelon, est promu ingé- 
nieur en chef titulaire, 2° échelon, à compter du 1° octobre 1959. 








Par arrêté du 12 janvier 1960, M. Boudot (André), chef de bureau 
titulaire, ler échelon, à l'administration centrale du ministère de la 
construction, est placé en congé de disponibilité pour une période 
d’un an, à compter du 16 décembre 1959, en vue d'occuper un 
emploi de directeur régional auprès de l'association Baticoop. 


Par arrêté du 12 janvier 1960, M. Weisgerber (Daniel), sous-chef 
de bureau titulaire, 3° échelon, à l’administration centrale du minis- 
tère de la construction, placé en congé de disponibilité depuis le 
1°" juillet 1955, est maintenu dans cette position pour.la période 
du 1° janvier 1959 au 4 septembre 1959. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, la démission de M. Pigerre 
fClaude), reviseur titulaire de 1'° classe, 3° échelon, est acceptée 
à compter du 1°" février 1960. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1960, M. Planchon (Alain), vérifi- 
cateur technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, est radié des 
cadres du ministère de la construction à compter du 1° juin 1959, 
date de sa titularisation au ministère de l'éducation nationale. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Herbert (Jean), reviseur titu- 
laire de 1'* classe, 3° échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé d'office en position de service détaché, 
pour une période de trois ans, auprès de la direction des travaux 
publics et des transports de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie, en vue d'occuper un emploi de reviseur principal. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1° octobre 1959. 





Circulaire du 14 janvier 1960 relative aux primes à la construction. 


Circulaire modifiée par la présente circulaire : 
Circulaire de codification du 12 août 1953 relative aux primes 
à la construction. 
Paris, le 14 janvier 1960. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets 
et les directeurs départementaux du ministère de 
la construction. 

Je vous rappelle que deux règles ont été établies concernant le 
calcul du montant de la prime à la construction, en fonction de la 
surface habitable de chaque logement : 

1° Seuls les 90 premiers mètres carrés sont pris en considération 
au titre des primes ; 

2° Sont écartées du bénéfice des primes les opérations portant sur 
moins de 15 mètres carrés. 

Lorsqu'il s’agit d’agrandissement ou d’addition d'immeuble, la 
conjugaison de ces deux dispositions ne permet d'octroyer des 
primes que pour les logements ne dépassant pas 75 mètres carrés 
avant agrandissement (90 — 15 = 75). 

Cette règle peut avoir des conséquences regrettables lorsqu'il 
s'agit de travaux d’agrandissement effectués par des chefs de famille 
nombreuse, 











En effet, alors que les constructeurs de logements neufs peuvent 
réaliser, avec le bénéfice de la prime sur 90 mètres carrés, un loge. 
ment d’une superficie de 140 ou même de 190 mètres carrés, Jes 
propriétaires de logements existants ne peuvent prétendre au béné. 
fice d’aucune aide de l'Etat si leur immeuble couvre une superficie 
excédant 75 mètres carrés bien que le nombre des personnes à 
loger justifie pleinement une surface d’habitation prévue plus impor. 
tante. 

Aussi, j'ai décidé d’assouplir la règle relative aux agrandissements 
de logements dans les conditions ci-après : 

Des primes pourront être octroyées à tout demandeur ayant cinq 
enfants à charge, même si la surface du logement actuel excède 
75 mètres carrés. É 

Pour tenir compte de l’importance de la famille à loger vous devrez 
dans tous les cas déduire de la surface existante 30 mètres carrés 
habitables. 

A titre d'exemple, une habitation de 105 mètres carrés qu’une 
addition doit porter à 190 mètres carrés, peut donner lieu à une 
prime calculée sur 15 mètres carrés (105 — 30 — 75). 

Bien entendu, ces assouplisséments ne joueront pas, en cas 
d’agrandissement de logements qui ont déjà bénéficié d’une prime 
calculée sur 90 mètres carrés. 

PIERRE SUDREAU, 








> 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Définition d'une réception perturbée en radiodiffusion 
dans la gamme des fréquences 30-300 MHz. 





COMMENTAIRE TECHNIQUE 





Le présent arrêté définit conventionnellement une limite admissible 
pour les perturbations qui affectent les réceptions de radiodiffusion 
dans les bandes de fréquences supérieures 30 MHz actuellement uti- 
lisées en télévision ou en radiodiffusion sonore à modulation de 
fréquence. En ce sens, il est à rapprocher de l’arrêté du 9 mai 1%51, 
qui a un but analogue dans le domaine des fréquences de radio- 
diffusion inférieures à 30 MHz : l’un et l’autre définissent les pertur- 
bations radio-électriques à la réception en fixant des limites à des 
grandeurs dont les valeurs dépendent à la fois des propriétés propres 
de l’appareil perturbateur et des positions relatives de cet appareil 
et de l'installation réceptrice perturbée. 

Cependant ces deux arrêtés présentent quelques différences impor- 
tantes : celui du 9 mai 1951 définit la perturbation par une « tension 
équivalente » fournie par un générateur de référence et reproduisant 
les mêmes effets subjectifs que la perturbation; cette convention 
permet de tenir compte de l’eftet perturbateur global, sans qu'il 
soit nécessaire d’analyser les voies par lesquelles la perturbation 
parvient au récepteur (rayonnement sur l'antenne, rayonnement 
direct sur les circuits du récepteur, conduction par les organes d’ali- 
mentation du récepteur). Au contraire, le présent arrêté prévoit la 
mesure directe de la tension perturbatrice produite à la sortie du 
câble d’antenne : on ne tient donc compte ni des rayonnements 
parasites agissant directement sur le récepteur ni des tensions per- 
turbatrices induites à travers les organes d’alimentation. En effet, la 
majorité des pérturbations qui aftectent les réceptions de télévision 
sont introduites par l'antenne ; la méthode proposée permettra de 
déterminer dans un grand nombre de cas s’il y a perturbation, et 
donc s’il y a lieu à intervention des services de protection des 
réceptions sans attendre la mise au point d’une méthode plus gene- 
rale et théoriquement plus satisfaisante. ‘ 

Enfin on doit faire observer que la valeur limite de tension 
retenue comme critère de perturbation est plus grande qu'il ne 
serait souhaitable pour la protection des signaux correspondant à la 
sensibilité des installations de réception actuelles (ensemble reécep- 
teur et antenne). Cela correspond au souci de ne pas imposer des 
obligations trop coûteuses dans des cas où les techniques d'antl- 
parasitage seraient encore mal connues. Mais il n’est pas exclu que, 
l'expérience aidant, il faille ultérieurement reviser cette valeur dans 
le sens d’une sévérité accrue. 


Le ministre de l'information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933; Se 

Vu le décret du 1°" décembre 1933 portant règlement d’adminis 
tration publique, en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933, pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 1 
de ce décret ; | Fr 

Vu le décret n° 59-198 du 30 janvier 1959 relatif aux attributions 
du ministre de l'information ; 

Vu l'avis de la commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et de télévision instituée par décret n° 48-1%: du 
27 décembre 1948, modifié en son article 2 par les décrets n° 49489 
du 11 avril 1949 et n° 52-658 du 6 juin 1952, F 











“là 
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Arrête : 

Art 1°". — Dans les bandes de fréquences réservées au service de 
ja radiodiffusion comprises entre 30 et 300 MHz, on considère qu’une 
réception radio-électrique est perturbée ‘si la tension perturbatrice 

e dans les conditions fixées à l’article 2 est supérieure ou 
égale à 20 microvolts, toutes précautions convenables ayant été prises 
dans l'installation de réception pour améliorer le rapport signal sur 
brouillage. 

Art. 2 — La mesure de la tension perturbatrice est faite en 
connectant l'antenne du récepteur perturbé à un voltmètre sélectif 
de caractéristiques déterminées ; les caractéristiques du voltmètre 
+ la méthode de mesure sont décrites à l'instruction technique n° 8 


La: 
ci-Jointe. 

Art. 3 — Le directeur généra! de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS A’WENG. 


mesure 


INSTRUCTION TECHNIQUE N° 8 





Appareil de mesure. — L'appareil de mesure est un voltmètre 
électronique dont les caractéristiques principales sont les suivantes : 
Bande passante à — 6 dB. — 120 kHz. 

Constante de temps électrique à la charge du détecteur. — 1 ms 
+ 10 p. 100. - 

Constante de temps électrique à la décharge du détecteur. — 550 ms 
+ 10 p. 100. 

Constante de temps mécanique de l'appareil indicateur réglé à 
l'amortissement critique. — 160 ms + 10 p. 100. 

Réserve de linéarité des circuits précédant la détection (au-dessus 
du niveau de l’onde sinusoïdale provoquant la déviation maximum 
de l'appareil de mesure). — 30 dB. 

Réserve de linéarité de l’amplificateur à courant continu intercalé 
entre les circuits de détection et l’appareil indicateur (au-dessus 
du niveau de la tension continue correspondant à la déviation 
maximum de cet appareil). — 6 dB. 


Méthode de mesure. — On opère à l’aide d’un voltmètre sélectif 
et d'un générateur sinusoïdal étalonné dont les impédances sont 
de 75 ohms. 

On connecte l’antenne du récepteur perturbé à l’entrée du volt- 
mêtre et on repère la déviation observée. On substitue au signal 
extérieur un signal fourni par le générateur dont la tension de 
sortie est réglée pour reproduire la déviation précédente. On retient 
la tension mesurée aux bornes du récepteur comme valeur de la 
tension perturbatrice. 


Remarque. — On peut toutefois utiliser un voltmètre et un géné- 
rateur dont les impédances diffèrent de 75 ohms, à condition de 
ramener la tension mesurée à la valeur que l’on aurait obtenue 
avec une impédance de 75 ohms. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 9 janvier 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et 
autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 
. Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

AA, l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
Tançaise, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
Dalionalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 
Art 1° — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la natio- 
ee Irançaise ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
| ne à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
“ Etrangers dont jes noms suivent : 


ANSELMO Giovanni), Siliana (Tunisie), 13-02-28, NAT (1), 10964 %X 57 


) 
ms 


BADIA née TORRA, Casibros (Espagne), 02-08-05, NAT, 10919 X59 


BALES lRACCI (Gino), Piombino (Italie), 26-03-16, NAT, 8358 x 54—42. 


-:,-€S indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
“enlient: NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
ie : française : EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet col- 
se attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
‘rents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 





faire naturaliser à Pétranger. 


BALESTRACCI, née BELCARI, Piombino (Italie), 18-01-21, NAT, 
8358 x 54—42. 


BALESTRACCI (Narciso), Campiglia Marittima (Italie), 09-07-43, 
EFF (1), 8358 x 54-42. 


BALESTRACCI (Luana), Piombino (Italie), 18-02-46, EFF, 8358 x 54 
—A42. 


BARONE (François), Sfax (Tunisie), 14-09-33, NAT, 11929 x 57—96. 
BARUK (Joseph), Andrinople (Turquie), 12-07-10, NAT, 9164 x 59—99. 
BARUK, née LEVY, Safed (Palestine), 1602-11, NAT, 9164 x 59—99. 
BARUK (Daniel), Beyrouth (Liban), 29-02-48, EFF, 9164 x 59—99. 
BENETTI (Enzo), Portogruaro (Italie), 06-07-37, NAT, 4178 x 59—73. 


BERGMANN (Olga), Kapuvar (Hongrie), 04-32-11, NAT, 10942 x 59 
—61 


BERTOLINO (Lucie), Bizerte (Tunisie), 15-02-38, NAT, 7976 x 59—96. 
BRAMI (Chloumou), la Marsa (Tunisie), 15-09-18, NAT, 8094 x 59—75, 
BREDA (Mario), Rome (Italie), 12-03-32, NAT, 11617 x 58—25. 


BRYCHCY (Anton), Bochum Gerthe (Allemagne), 07-06-21, NAT, 8814 
X 59—54. 


BRYCHCY (Véronique), Galashiels (Ecosse), 22-03-48, EFF, 8814 x 59 


BRYCHCY (Antoine), Galashiels (Ecosse), 29-05-44, EFF, 8814 x 59—54, 


BRYCHCY (Nicole), Joudreville (Meurthe-et-Moselle), 30-10-50, EFF, 
8814 x 59—14. 


CAPUANO (Domenico), Barletta (Italie), 12-03-36, NAT, 10939 x 59—13, 

CEOTTO (Giovanni), Susegana (Italie), 13-09-23, NAT, 4640 x 59-47. 

CEOTTO, née BOSCARATTO, Susegana (Italie), 02-10-25, NAT, 4640 
9—47. 


X 5 

CEOTTO (Liviano), Susegana (Italie), 12-03-49, EFF, 4640 x 59—-47. 

CHAULLIER, née MICOTTI, San Romano (Italie), 23-10-21, NAT, 11064 
X 59—84. 

CHOVONZIAK (Boleslaw), Zacisze (Pologne), 06-09-13, NAT, 11068 x 59 
—21. 


CHOVONZIAK, née POLINSKI, Zamenty (Pologne), 08-11-14, NAT, 
11068 x 59—21. 


CHOVONZIAK (Christiane), Pluvault (Côte-d'Or), 04-01-44, EFF, 11068 
X 59—21. 


CHOVONZIAK (Jean-Pierre), Pluvet (Côte-d'Or), 21-06-47, EFF, 11068 
x 59—21. 


CICHY (François), Kalhisch (Pologne), 23-10-93, NAT, 11356 x 46-—62. 


CICHY, née DOBROWOLSKA, Pruszkow (Pologne), 02-03-99, NAT, 
11356 x 46—62. 


CLOFENT, née ROUSSEL, Ouveillan (Aude), 07-06-92, REI (1) 7320 
X 59—13. 


CORAZZA (Giacomo), Noventa di Piave (Italie), 01-12-24, NAT, 280 
X 59—65. 

CORAZZA, née GAIGA, Montecchia di Corsara (Italie), 12-02-35, NAT, 
280 x 59—65. 

CORAZZA (Nathalie), Paris (4°), 11-01-56 EFF, 280 x 59—65. 


CORAZZA (Patrice), Maubourguet (Hautes-Pyrénées), 24-05-57, EFF, 
280 *< 59—65. 


DANELUZZI née CALASTRETTI, Oberbetschdorf (Bas-Rhin), 10-03-10, 
NAT, 7148 x 40-67. 


DANICIC (Joseph), Radetici (Yougoslavie), 10-07-19, NAT, 12444 x 59 
—57. 


DANICIC, née BASSO, Zenson di Piave (Italie), 17-06-25, NAT, 12444 
X 59—57. 


DATKUN (Stanislaw), Slachcince (Pologne), 01-07-23, NAT, 12966 x 56 
—78. 


DAUWITZ (Peter), Neu Roggentin (Allemagne), 08-08-38, NAT, 12445 
X 59—17. 


DEBONO (Carmelo), Tunis (Tunisie), 20-04-10, NAT, 5467 x 59—24. 
DE FACCIO (Benito), Bordighera (Italie), 16-04-29, NAT, 5727 x 57—24, 


DEMARZO (Michele), Cinquefrondi (Italie), 06-09-21, NAT, 543459 
—61. 


DI FRANCESCO (Bruno), Cugnoli (Italie), 25-01-38, NAT, 10703 
X 59—67. 


DZIATKIEWICZ (Edouard), Kwilen (Pologne), 19-10-19, NAT, 12424 
X 59—62. 


EL OGB (Amor), Bekalta (Tunisie), 14-12-32, NAT, 9881 x 59—13. 

ELLAK (David), Safi (Maroc), en 1924, NAT, 7893 x 59—13. 

ELLAK, née TOUITOU, Sfax (Tunisie), 27-01-28, NAT, 7893 > 59—13, 

ELLAK (Fortunée), Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-03-54, EFF, 7893 
X 59—13. 

ELLAK (Sultana), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-09-55, EFF, 7893 
X 59—13 

ELLAK (Robert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-02-57, EFF, 7893 
x 59—13 


ELLAK (Léon), Marseille (Bouches-du-Rhône), 25-05-58, EFF, 7893 
X 59—13 
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FERRON (Serge), Granze (Italie), 25-08-21, NAT, 909 x 59—27. 

FARRE (Jean-Pierre), Farrera (Espagne), 11-05-04, NAT, 12344 x 59—09. 

FIERRO (Emilio), Sarahis (Espagne), 23-06-15, NAT, 9200 x 59—31. 

FIORESE (Joseph), Padoue (Italie), 25-08-11, NAT, 54549 x 45—24. 

FIORESE, née COLMAGRO, Vasola (Italie), 05-03-21, NAT, 54549 
X 45—24, 

FLIS (Stanislas), Miechowice Male (Pologne), 01-10-03, NAT, 11024 


k 59—18 

FLIS, née NOWAK, Jadowniki Mokre (Pologne), 18-07-09, NAT, 11024 
K 59—18. 

FONT, née MARTIN, Saint-Estèphe (Dordogne), 14-12-92, REI, 9217 
K 59—33. 


GALDINI, née LALLEMAND, Vireux-Molhain (Ardennes), 02-04-08, 
REI, 4142 »« 40—08. 


GERON (Regina), Schumers (Bulgarie), 04-04-05, NAT, 10380 x 59—45. 

GESTIERO (Umberto), Pago del Vallo di Lauro (Italie), 05-07-40, NAT, 
12684 x 59—05. 

ne = née NELLI, Montecarlo (Italie), 26-04-11, NAT, 12685 
X 39—38. 

GIAMBIASI (Eliana), Pontremoli (Italie), 28-09-41, EFF, 12685 x 59—38. 

GIAMBIASI (Andreina), Mulazzo (Italie), 24-01-45, EFF, 12685 x 59—38. 

GIAMBIASI (Yvette), Planay (Savoie), 26-06-48, EFF, 12685 x 59—38. 

GIAMBIASI (Christiane), Moutiers (Savoie), 21-07-50f EFF, 12685 
X 59—38. 

GIAMMINONNI (Cipriano), Terni (Italie), 17-11-25, NAT, 9095 x 59—13. 

GILLI (Giovanni), San Pietro Val Lemina (Italie), 24-06-14, NAT, 
10890 x 59-84. 

GILLI, née GRIOT, Pignerol (Italie), 19-02-16, NAT, 10890 x 59—84. 

GOMEZ (Roque), Taza (Maroc), 01-07-33, NAT, 9725 x 59—95. 

er “cts (Madeleine), Mateur (Tunisie), 22-07-38, NAT, 11476 
X 59— 96. 

bé” =" 1h (Antoni), Pogorze (Pologne), 15-05-05, NAT, 11842 
X 59—47 

GRUHS (Léon), Margonin (Pologne), 28-06-23, NAT, 12623 x 59—62. 

GRUHS, née ANDRZEJEWSKA, Trzinica (Pologne), 17-10-21, NAT, 
12623 x 59—62. 

GRUHS (Alain), Libercourt (Pas-de-Calais), 29-12-52, EFF, 12623 x 59 
—62. 

bar” 2 * Norbert)  l’Abbaye les Bioux (Suisse), 17-02-21, NAT, 2020 
X 59—9: 

GUETTA (Albert), Alexandrie (Egypte), 07-03-26, NAT, 8223 x 59—-38., 

GUILLEN (Firmin), Irun (Espagne), 12-03-13, NAT, 10028 x 59—79. 

IMPICCICHE (Antonino), Mateur (Tunisie), 20-06-32, NAT, 11818 x59 


—75. 

INTROVIGNE (Ermenegildo), Sacile (Italie), 01-08-17, NAT, 13656 
X 40—57. 

JAKOB (Michel), Ermihalyfalva (Hongrie), 17-10-06, NAT, 15727 x 53 
—175. 


JEZIORO (Adalbert), Wola Radziszowska (Pologne), 16-04-15, NAT, 
12435 x 59—57. 

JEZIORO, née OPIOLA, Lopon (Pologne), 15-06-25, NAT, 12435 x 59—57. 

JEZIORO (Richard), Hayange (Moselle), 18-11-54, EFF, 12435 x 59—57. 


KLANECEK (Herman), Maribor (Yougoslavie), 30-11-40, NAT, 12082 
X 59—08. 
KMARIN (Alexandre), Novotcherkassk (Russie), 04-02-97, NAT, 12083 


X 59—75. 

KMARIN, née SIMALIK, Risnovce (Tchécoslovaquie), 22-01-09, NAT, 
12083 x 59—75. 

KOSKAS (Albert), Tunis (Tunisie), 10-01-33, NAT, 7823 x 59—75. 

KOSZUTA (François), Inowrazlaw (Pologne), 26-11-97, NAT, 3808 x 51 
—57. 

KOSZUTA, née KRUPINSKI, Lenartowitz (Pologne), 10-04-96, NAT, 
3808 x 51—57. 


KOSZYCZARZ (Stanislas), Gorzyce (Pologne), 30-08-03, NAT, 7185 
X 55—78. 

KUKULIK (Stefan), Bermechte (Tchécoslovaquie), 13-02-85, NAT, 12641 
x 59—20 


KUPPER (Jean), Berlin (Allemagne), 26-02-26, NAT, 12600 x 50—88. 

LOMBARDO (Antonio), Tunis (Tunisie), 10-04-22, NAT, 7997 x 59—96. 

LOMBARDO, née PARINELLO, Marsala (Italie), 16-02-24, NAT, 7997 
X 59—96. 

LUZEIRO (Antonio), Ventuzelo Mogadouro (Portugal), 27-04-06, NAT, 
10854 x 54—21. 

LUZEIRO, née FIDALGO, Peredo de Bemposta Mogadouro (Portugal), 
14-03-15, NAT, 10854 x 54—21. 

LUZEIRO (Joséphine), Touillon (Côte-d'Or), 02-02-39, EFF, 10854 x 54 


LUZEIRO (Isabelle), Touillon (Côte-d'Or), 01-10-41, EFF, 10854 X 54—21. 











2 + ne, 
LUZEIRO (Maria), Peredo de Bemposta Mogadouro (Portugal) 12. 
NAT, 12403 x 59—21. 0,110, 
MAES (Arie), Amsterdam (Pays-Bas), 11-06-40, NAT, 10331 x 59-02. 
MARADINI (Rosolino), Grumello Cremonese (Italie), 05-07-29, NAT 
10007 x 59—91. , 
MARESCHI (Tommaso), Pinzano al Tagliamento (Italie), 25.09.09 
NAT, 8241 x 52—75. ! 
MARESCHI, née TOFFOLUTTI, Pinzano al Tagliamento (Italie), 07.08. 
13, NAT, 8241 x 52—75. 
MARESCHI (Germana), Pinzano al Tagliamento (Italie), 06-12-43, EFF, 
8241 x 52—75. 
MARSCHEWKA (Bruno), Sachen (Allemagne), 05-027-24, NAT, 94% 
X 59—88. : 


MARANI (Giuseppe), Franssinetto (Italie), 22-08-24, NAT, 11444 
X 58—75. 

MARANI, née GIOLITTO, Frassinetto (Italie), 23-02-24, NAT, 11444 
X 58—75. 

MARANI (Evelyne), Paris (12°), 14-05-54, EFF, 11444 58-75. 

MAS, née QUEYRENS, Bordeaux (Gironde), 07-02-96, REI, 14208 
x 56—33. 


MATELIC (Antoine), Luico (Yougoslavie), 07-06-20, NAT, 917 » 56—57, 

MATELIC, née GRANDONI, Verrucchio (Italie), 03-03-25, NAT, 917 
X 56—57. 

MEIER (Hans), Nordenham (Allemagne), 10-08-15, NAT, 13093 >: 51-75. 

MENA (Pierre), Macaël (Espagne), 12-12-14, NAT, 11045 x 59— 13. 

MENA, née PEREZ, Macaël (Espagne), 15-12-11, NAT, 11045 : 59—13, 

MENENDEZ (Emilio), Sestao (Espagne), 12-12-20, NAT, 6219 x 59— 52, 

MULARCZUK (André), Osowce (Pologne), 17-02-10, NAT, 7523 x 59—51, 

MULARCZUXK, née SIEMIENIEC, Gorki (Pologne), 08-09-17, NAT, 7523 
X 59—51. 

MULARCZUK (Jean), Orconte (Marne), 24-11-41, EFF, 7523» 59—51. 

MULARCZUK (Guy), Orconte (Marne), 15-04-47, EFF, 7523 x 59—51. 

NARDELLI (Liberi), Davos Platz (Suisse), 19-02-06, NAT, 17190 x 35—73, 

NEMCSIK (Alexandre), Gelnica (Hongrie), 08-04-26, NAT, 7464 x 59—57. 

NAWROCKI (Stanislas), Leuka (Pologne), 14-09-05, NAT, 12864 >» 59—62. 

NAWROCKI, née PAWLOWSKI, Niszezewice (Pologne), 12-01-11, NAT, 
12864 x 59—62. 

NENDZA (Roman), Habinghorst (Allemagne), 22-01-18, NAT, 8341 
x 59— 75. 

NICOLI (Alberto), San Quirino (Italie), 15-06-16, NAT, 2196 » 55—57. 

NISSEN (Werner), Berlin Spandau (Allemagne), 21-12-25, NAT, 12395 
X 59—80. 

OBOZ (Stanislas), Krzywa (Pologne), 05-07-16, NAT, 12394 x 59—59. 

OPDENBERG (Alfred), Ahlen-Westphalie (Allemagne), 10-09-28, NAT, 
7208 x 59—91. 

ORAZIO (René), Rouquette (Dordogne), 12-01-37, NAT, 12273 » 59—47. 

ORSI (Virginie), Carrara (Italie), 09-01-09, NAT, 4630 X59—13. 

OSHOWSKI, née MUSIAL, Rauxel (Allemagne), 09-01-06, NAT, 12056 
X 59—62. 

OLECH (Bronislaw), Lipniki (Pologne), 09-02-24, NAT, 12057 » 59—38. 

OLECHNOWICZ (Wladyslaw), Baranowicze (Pologne), 15-11-19, NAT, 
1324 x 59—78. 

OLECHNOWICZ, née RAWSKA, Otwock (Pologne), 21-09-15, NAT, 
1324 x 59—78. 

PATRUNO (Domenico), Minervino Murge (Italie), 01-02-14, NAT, 6143 
X 59—43. 

PATRUNO, née LIUNI, Minervino Murge (Italie), 10-1017, NAT, 6413 
x 59—43. : 

PATRUNO (Luigi), Minervino Murge (Italie), 25-08-44, EFF, 6143 
X 59—43. 

PATRUNO (Giuseppe), Canosa di Puglia (Italie), 12-01-46, EFF, 6143 
x 59—43. 

PATRUNO (Vincent), Sainte-Florine (Haute-Loire), 19-03-50, EFF, 
6143 x 59—43. 

PATRUNO (Christiane), Sainte-Florine (Haute-Loire), 23-04-53, EFF, 
6143 x 59—43 , 
PATRUNO (Marie-Noëlle), Sainte-Florine (Haute-Loire), 15-11-56, EF F, 

6143 x 59—43. 
PAYRO, née BURCET, Sainte-Cécile de Mollo (Espagne), 29-116, 
NAT, 12044 » 59—66. 
PECHBERTY, née CELLARIO, Dogliani (Italie), 06-12-23, NAT, 12152 
x 59—31. 
PEDROTTI 
X 48—75. _ 
PEDROTTI (Concetta), Rome (Italie), 11-07-41, EFF, 25029 > a8—TS. 
PERAL, née GONZALEZ, Madrid (Espagne), 05-05-12, NAT, 13679 
X 59—35. : 


(Francesco), Dumenza (Italie), 02-08-94, NAT, 25029 


PEREZ (Abraham), Sfax (Tunisie), 24-01-33, NAT, 11579 x 59—9%6. 
PEREZ (Elie), Sfax (Tunisie), 13-04-59, EFF, 11579 x 59—96. 
PICON (Marcel), Oujda (Maroc), 12-11-20, NAT, 10872 x 58—13. 
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PROCKO (Jean), Dydiatycze (Russie), 11-08-10, NAT, 11586 x 59 --68. 
QUARANTA (Jean), Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-05-22, NAT, 
12603 x 58—75. 
RACHWALSKI (Edouard), Bierzwienna Krotka (Pologne), 23-10-00, 

NAT, 5543 x 51—37. 
RIBOTTA (Pietro), Bagnolo Piemonte (Italie), 21-12-24, NAT, 5622 


x 59—U09 » 
ROCCHI (Fernando), Olevano Romano (Italie), 06-04-31, NAT, 17815 
53—26. 
RODRIGUEZ (Valentino), Huescar (Espagne), 10-05-15, NAT, 9443 
59—75. 
RODRIGUEZ, née ANIDO, Miravalles (Espagne), 13-02-29, NAT, 9443 


x 59—19. 

ROSSO (Jean), Tunis (Tunisie), 22-01-26, NAT, 9449 X59—95. 

ROVO (Fernand), Felsogalla (Hongrie), 06-10-16, NAT, 12207 x 59—75. 

ROZCZKA (Franciszek), Maslowo (Pologne), 23-10-96, NAT, 9553 
x 59—57. 

ROZCZKA, née SKORZEC, Nowy Osowo (Pologne), 14-10-04, NAT, 
0553 x 59—57. 

SAADA (Isaac), Sousse (Tunisie), 14-01-26, NAT, 7775 x 59—92. 

SABATER (Miguel), Badalona (Espagne), 12-04-24, NAT, 7791 x 59—92. 

SALFATTI (Sabettay) Paris (11°), 29-11-21, NAT, 311608 X45—75. 

SCARCELLA (Joseph), Alcamo (Italie), 20-04-08, NAT, 3378 x 56—13. 

SCARCELLA, née MATERA, San Severo (Italie), 17-11-22, NAT, 3378 
56—13. 

SCARCELLA (Alexandre), San Severo (Italie), 03-12-48, EFF, 3378 
X 56—13. 

SCEMAMA (Benjamin), Tunis (Tunisie), 20-02-86, NAT, 7803 x 59—81. 


SCHLEHUBER (Henri), Augsbourg (Allemagne), 31-05-27, NAT, 12199 
X 50—57. 


SCHOLTEN (Franz), Sonsbeck (Allemagne), 05-03-31, NAT, 12373 
99—92 


SKADLUBOWICZ (Sigismond), Sosnowiec (Pologne), 10-08-19, NAT, 
12383 x 59—62. 


SOUCHE, née MILAZZO, Serradifalco (Italie), 08-01-24, NAT, 12485 
X 59—30 

STACHQ (Pierre), Hubina (Tchécoslovaquie), 17-10-03, NAT, 20424 
40—75 

STACHO, née MACHOVIC, Ratnovce (Tchécoslovaquie), 12-06-12, 
NAT, 20424 x 40— 75. 


STADLER (Jean), Hirschenberg (Allemagne), 06-01-20, NAT, 6649 
54—88 


STAHL (Holger), Legelshurst (Allemagne), 06-10-38, NAT, 12455 


X 39—34 


ts née NIKSOWNA, Torun (Pologne), 24-06-16, NAT, 22846 
3—60 


Ré à (Jean), Arlamowska Wola (Pologne), 01-08-05, NAT, 3761 
À J 


D ee (Pierre), Seewalde (Pologne), 20-10-17, NAT, 12283 
x 51—68 

TAGARIELLO (Aurelio), Torre Annunziata (Italie), 13-12-32, NAT, 
12462 x 59— 82, 

TARGHETTA (Carlo), Camposampiero (Italie), 15-02-13, NAT, 12465 


X 59—69 


FOSITA, née PORCELLATO, Loria (Italie), 29-05-25, NAT, 12465 
x 29—69. 


4 SANCHEZ, Sidi-bel-Abbès (Oran), 12-09-91, REI, 12483 
29—92 . 


TA  ar-À THINH, Long Dien (Sud Viet-Nam), 28-01-26, REI, 9240 
94—84. 


TA YAN THINH (Lue), Carpentras (Vaucluse), 16-07-54, EFF, 9340 
À d4— 

TA VAN THINH (Christophe), Vaison-la-Romaine (Vaucluse), 24-01-57. 
EFF, 9340; 54—84. 

TOMCZAK (Thomas), Wattenscheid (Allemagne), 16-12-14, NAT, 11218 


X 39—59, 


TREVISAN (Cleto), Cinto Euganeo ((ltalie), 27-0435, NAT, 10134 


X 29— 78 


TOURIGUINE (Mare), Moscou (Russie), 11-07-12, NAT, 9315 x 52—78. 
TOURIGUINE, née MILKAU, Berlin (Allemagne), 04-03-23, NAT, 9315 


22—7 


UTZ, né 
X 97 —{ 

YACCARIN (Ottavia), Nanto (Italie), 08-01-41, NAT, 8845 x 59—78. 

VAGNOLI (Rinaldo), Rome (Italie), 21-07-16, NAT, 12901 x 59—75. 

VIERO (Mario), Vicenza (Italie), 10-02-23, NAT, 12181 x 59—69. 

bc ve (Francisco), Albunol (Espagne), 21-02-98, NAT, 12184 x 59 

VINOLO, née JUARES, Oran (Algérie), 25-09-06, NAT, 12184%x59 


—92 


: ALTANA, Kalaa Djerda (Tunisie), 04-11-08, NAT, 10007 








WEISS (Salomon), Pilzno (Pologne), 20-07-06, NAT, 12910 X 51—75. 


WITCZAK (Stanislas), Oberhausen Alstaden (Allemagne), 03-05-13, 
NAT, 12191 x 59—62. 

WITCZAK, née STROZICK, Bochum (Allemagne), 22-01-20, NAT, 
12191 x 59—62. 

WITCZAK (Hélène), Libercourt (Pas-de-Calais), 21-09-47, EFF, 12191 
X 59—62. 

WITCZAK (Rose), Libercourt (Pas-de-Calais), 21-09-47, EFF, 12191 
X 59—62. 

WITCZAK (Wladyslaw), Hadersteben (Allemagne), 14-10-18, NAT, 
12192 x 59—02. 

WITEK (Michel), Zaleszczky Malé (Pologne), 16-11-04, NAT, 12193 
X 59—02. 

WITEK, née ROGAN, Matjasovci (Yougoslavie), 03-02-11, NAT, 12193 
X 59—02. 

WITKOWSKI (Salomea), Quaregnon (Belgique), 12-11-38, NAT, 12194 
X 59—59. 

WOLFF (Heinrich), Bucarest (Roumanie), 19-07-18, NAT, 5719Xx53 
—75. 

WOLFF, née ZAGHER, Bucarest (Roumanie), 09-04-27, NAT, 5719 
X 53—75. 

ZAGARIA (Antonio), Andria (Italie), 29-11-24, NAT, 9700 X55—78. 


ZBOROWSKI (Wladyslaw), Kalisz (Pologne), 15-05-02, NAT, 6509 
X 54—59. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


NEMIC (Alexandre). — NEMCSIK (Alexandre), Gelnica (Hongrie), 
08-04-26, 7464 x 59—57. 


PECHBERTY (Joséphine). — PECHBERTY (Guiseppina), Dogliani 
(Italie), 06-12-23, 12152 x 59—31. 


VISAC (Wladyslaw). — WITCZAK (Wladyslaw), Hadersteben (Alle- 
magne), 14-10-18, 12192 x 59—02. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les 
noms suivent : 


BASARAB (Georges), Zalukiew (Pologne), 04-09-07, AUT (1), 19142 
X 47—99. 


BLADT (Marcel), Pierrevillers (Moselle), 16-09-29, LIB (1), 5500 <59 


DE SA ROSAS (Auguste), Clichy (Seine), 11-03-38, LIB, 11005 X59 


GRASS (Roger), Annecy (Haute-Savoie), 08-06-40, LIB, 4378 x59 


MOEBS (Jean), Tilburg (Pays-Bas), 04-07-39, LIB, 9316 x 58—99, 
PARISSE (Etienne), Fressain (Nord), 07-12-14, AUT, 10732 >x59 


PERRIER (Yves), Saint-Ouen-sur-Baïilly (Seine-Maritime), 29-08-41, 
LIB, 9136 » 59—99. 


TROCHON (André), Dampremy (Belgique), 02-01-35, LIB, 4619 
X 52—99, 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


. Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission, 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de lol 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264) : 


Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 


Jeudi 21 janvier 1960: audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ca 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


CONTINGENTS DE L'ANNÉE 1960 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de l'Italie : 

Grumes de chène présentant une circonférence au gros bout égale 
ou supérieure à 200 cm : 1.000 mètres cubes. 

Grumes de cerisier-merisier de toutes grosseurs : 300 mètres cubes. 

Grumes de peuplier : 5.000 mètres cubes. 

Bois de mine en sapin et épicéa : 6.000 tonnes. 

Bois de trituration en sapin et épicéa : 6.000 tonnes. 

3ois de trituration en autres résineux : 10.000 tonnes. 

Croûtes et délignures en sapin et épicéa : 2.000 tonnes. 

Croûtes et délignures en résineux autres que sapin-epicéa : 
tonnes. 


20.090 


seront distribués conformément à la procédure 
x exportateurs publié dans le Journal officiel du 
15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d'autorisation 
d'exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la direc- 
tion des relations économiques extérieures, sous-direction des licences 
d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). Ces dossiers 
y seront reçus à partir du quinzième jour ouvrable suivant la date 
de publication du présent avis: tout dossier arrivé prématurément 
sera renvoyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
Cause sont soumises aux conditions suivantes : 


Ces contingents 
prévue par l'avis au 


A. — Validité des licences. 


Il est rappelé aux exportateurs que les demandes d'autorisation 
d'exporter doivent être présentées seulement lorsque les bois sont 
prêts à être exportés pendant les trois mois de validité de la licence 
En aucun cas ce délai ne sera prorogé. Il ne sera pas davantage 
accepté qu’un dossier nouveau soit présenté en remplacement d’une 
licence inexécutée. 


B. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu'il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l'écorce ou non). 


C. — Grumes de chêne et de merisier. 

En application des dispositions de l'avis aux exportateurs publié 
dans le Journal officiel du 15 novembre 1959 (art. 3), les grumes de 
chêne présentant une circonférence au gros bout égale ou supérieure 
à 200 cm et les grumes de cerisier-merisier pourront être exportées 
hors du présent contingent, du 1°" mai au 30 septembre 1960, sur 
présentation de licences délivrées automatiquemert. 


D. — Bois de mine. 


Les lots de bois de mine en sapin et épicéa pourront être com- 
posés de poteaux pelés présentant une longueur inférieure ou égale 
à 6 mètres et un diametre au gros bout inférieur ou égal à 30 cm. 


E. — Boîs de trituration. 

Ces bois auront la forme de rondins d’une longueur inférieure 
à 2,50 mètres et d’une circonférence au gros bout de 20 cm excius 
à 110 cm inclus, ou la forme de quartiers d'une longueur inférieure 
à 2,50 mètres. 


F. — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence. 


G. — Maximum par licence. 


Enfin. en exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 
1959 (art. 6). le maximum des autorisations d'exporter pouvant être 
attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 

Grumes de chêne : 40 mètres cubes. 

Grumes de cerisier-merisier : 40 mètres cubes. 

Grumes de peuplier : 250 mètres cubes. 








Bois de 
Bois de 
Bois de 
Croûtes 
Croûtes 


mine sapin-épicéa : 220 tonnes. 

trituration sapin-épicéa : 220 tonnes. 
trituration autres résineux : 220 tonnes. 
et délignures sapin-épicéa : 200 tonnes. 

et délignures autres résineux : 500 tonnes. 


H. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1° janvier 1960 devant être 
chiffrées en rouveaux francs, les exportateurs sont tenus de libeller 
leurs demandes dans cette unité monétaire. 





Avis aux importateurs de pommes de table en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne (C.E.E), 


Il est ouvert à l’importation un contingent supplémentaire de 
10.000 tonnes de pommes de table (n° 08-06 A d du tarif douanier 
en provenance des pays de la Communauté économique européenne 
n° de code 10-CE-07). 

Ce contingent est destiné à compléter les importations autorisées 
par application de l’avis aux importateurs du 28 octobre 1959. 

En conséquence, les titulaires de licences délivrées au titre dudit 
avis peuvent, dès la date de publication du présent avis, présenter 
de nouvelles demandes de licences pour une quantité maximum égale 
au tiers de leur précédente attribution. 

Les demandes de licences, établies sur formules modèle AC, 
devront être déposées à la direction des relations économiques 
extérieures, service des. autorisations commerciales, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (®) ; les autorisatiors seront délivrées auto- 
matiquement par ce service, dans la limite précisée ci-dessus. 

Le délai de validité de ces licences sera limité au 15 février 1960; 
mention en sera portée sur les licences par les soins du service des 
autorisations commerciales. 

Les importations demeurent soumises aux mêmes conditions que 
celles qui ont été prévues par l’avis du 28 octobre 1959. 


ee 





Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire de deux normes 
relatives aux disjoncteurs pour installations électriques de pre. 
mière catégorie. 


L'Association française de normalisation (Afnor) procède actuel- 
lement, en application des dispositions de l’article 13 du décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, à une enquête en 
vue de la mise en application obligatoire des normes suivantes dont 
l’homologation est en cours : 

Additif 1 à la norme NF C 62-400: Disjoncteurs généraux ou divi- 
sionnaires pour installations de première catégorie. — Règles. 
NF C 62-401 et son additif 1: Disjoncteurs pour tableaux de contrôle 
d'installations de première catégorie. — Règles complémentaires. 

— Caractéristiques. 

Il est envisagé de rendre obligatoires ces normes dans les mêmes 
conditions que les normes de mêmes indices antérieurement homo- 
loguées et qui font l’objet d’un arrêté de mise en application obli- 
gatoire à la date du 28 mars 1955 (Journal officiel du 3 avril 1955). 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 15 février 
1960 à l’Afnor, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2°), à qui les 
intéressés peuvent s'adresser pour obtenir tous renseignements 
complémentaires. 





Avis relatif au nombre maximum d'anciens polytechniciens à 
admettre en 1960 en qualité d'élèves titulaires de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris. 


Est fixé à sept le nombre maximum d'anciens élèves de l'école 
polytechnique à admettre en 1960 à l’école nationale supérieure des 
mines de Paris en qualité d'élèves titulaires, dans les conditions 
fixées par les articles 24 et 25 du décret du 24 août 1959 modifié 
portant règlement de l’école. ; É 

Le nombre maximum d'officiers de l’armée de terre, anciens poly- 


techniciens, susceptibles d’être admis en 1960 à l’école nationale 
supérieure des mines de Paris, en plus des sept élèves faisant l’obje 
du présent avis, sera fixé ultérieurement. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1* de : 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
chèque postal (compte courant n° 9069-13 Paris). 

2 ES 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






























































TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMEROS EXTRÊMES ANNÉES 
de rembour à de rembour- 
RE  - des séries. sement des séries sement 
' . 4 * l nr dits sé 
FORGES et ACIERIES de NORD et LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 28.166 à 28.170 1960 31.691 à 31.695 1960 
: = : »1S 28.236 à 28.240 » 51.696 à 31,700 1959 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE CLICHY, PARIS 28.311 à 28.315 L 31.816 à 31 820 1960 
Registre du commerce: Seine 55-B 8120. 28.921 à 28.325 1959 51.811 à 31.815 1959 
—————— 28.416 à 28.420 1960 31.876 à 31.880 1960 
28.496 à 28.500 » 51.896 à 31.900 1959 r 
Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF nominal. 28.651 à 28.655 » 31.911 à 31.915 1960 «" 
ant à 28.726 à 28.730 » 31.926 à 31.930 » ou 
re 3 28.746 à 28.720 1959 31.951 à 31.955 » 2 
Echéance du 1° février 1960. 28.821 à 28.825 1960 31.996 à 32.000 » &: 4 
———— 2S.831 à 28.855 1959 32.041 à 32.045 » AL 
é ; 28.881 à 28.885 » 32.111 à 32.115 » 4 
Troisième tirage effectué le 15 décembre 1959 pour amortissement 28.886 À 28.890 1960 29 AU à 22.49 1959 
de 815 obligations. 28.906 à 28.910 » 32.166 à 32.170 1960 PR 
liste Cl « nat : 23.991 à 28.955 1959 32.176 à 32.180 » pe 
ISO COCO CRISE. s- à 28.996 à 29.000 1960 32,991 à 32,995 1958 ri 
ivlères gras, Jes séries sorties au troisième tirage; 29.001 à 29.005 » 52.271 à 32.275 1959 £ 
ries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 29.036 à 29.040 » 932.311 à 32.315 » Ç 
boursées, 29.066 à 29,070 1959 32.351 à 32.339 » : =. 
c 29.151 à 29.155 1960 32.366 à 32.370 1960 1 
+," tre 29.216 à 29.220 » 32.416 à 32.420 » ‘3 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNESS NUMÉROS EXTRÊÈMES ANNBES 29.316 à 29.320 » 32.461 à 32.465 » he 
de rembour- pr « de rembour- 29.321 à 29.325 » 52.906 à 32,560 1958 è È 
des series. sement. des séries. sement. 29.341 à 29.345 1959 32.566 à 32:570 1959 ñ 
SON. 29.371 à 29.379 ; 92.571 à 32.575 » 23 
29.491 à .495 1960 32.086 à 932,590 » e" 
21.016 à 24.020 1959 26.126 à 26.130 1960 29.581 à 29.585 » 32.636 à 32.640 ” , 
21.031 à 24.055 1958 26.136 à 26.155 1939 29,56 à 29.590 1959 32.676 à 32,680 1958 4 
24.291 à 24.295 1960 26.231 à 26.255 1958 29.611 à 29.615 1960 32.816 à 32.850 1959 
21.206 à 24.300 1959 26.241 à 26.245 1960 29.626 à 29,630 1959 32.876 à 32.880 1960 Pl 
24.321 à 24.325 1960 25,906 à 26.300 1959 29.631 à 29.635 » 43,016 à 33.020 1959 #: 
24.326 à 24.330 » 26.406 à 26.410 1960 29.636 à 29.610 » 33.086 à 33.090 1960 ñ 
24.341 à 24.345 » 26.486 à 26.490 » 29.086 à 29.690 ” 33.181 à 33.185 » « 
24.401 à 24.405 » 26.551 à 26.555 » 29.726 à 29.730 1969 33.191 à 33.195 " , F 
24.406 à 24.410 5: 26.796 à 26.800 » 29.101 à 29.755 1959 33.901 à 33 %05 1959 fl. 
24.461 à 24.465 » 26.866 à 26.870 » 29.826 à 29.8: ” 33.206 à 33.210 ” 1 
24.491 à 24.495 » 27.046 à 27.050 » 29.956 à 29.960 1960 33.246 à 33.250 1960 dt 
24.566 à 24.570 » 27.071 à 27.075 » 29.986 à 29.990 1959 33.256 à 33.260 1059 
24.673 à 24.675 » 27.091 à 27.095 » 30.136 à 30.140 1960 33.346 à 33.350 1960 
24.676 à 24.680 » 27.141 à 27.145 1959 90.231 à 30.225 1959 3.446 à 33.490 1959 
21.121 à 24.725 1959 27.206 à 27.210 1960 30.276 à 30.280 1960 33.541 à 33.545 1960 
21.701 à 24,755 » 27.211 à 27.215 » 30.391 à 30.395 » 33.611 à 33.615 » 
24.766 à 24.770 1960 27.226 à 27.230 » 30.481 à 30.485 ” 53.026 à 33.630 1959 
24.871 à 24.875 » 27.271 à 27.275 ®% » 30,906 à 930,510 1959 33.701 à 33.705 » 
21.876 à 24.880 1959 27.276 à 27.280 » 30,991 à 930,595 » 33.761 à 33.765 ” 
21.996 à 24.940 . 27.296 à 27.300 » 30.601 à 30.605 » 33.811 à 33.815 1960 
25.006 à 25.010 1960 27.311 à 27.315 » 30.611 à 30.615 » 33.866 à 33.870 19:59 
25.021 à 25.025 » 27.316 à 27.320 » 520.636 à 30,640 » 33.901 à 33.905 1960 
20.171 à 25.175 1958 27.396-à 27.360 1959 30.641 à 30.645 1960 33.906 à 33.910 » 
25.191 à 25.195 1960 27.396 à 27.400 1960. 30.771 à 30,779 1959 3.986 à 33.990 1959 
25.216 à 25.220 » 27.416 à 27.420 » 30.846 à 30.850 1960 33.991 à 33.995 » 
25.286 à 25.290 » 27.491 à 27.425 1959 30.911 à 30.915 » 51.061 à 34.065 » 
291 à 25.295 1959 27.496 à 27.430 » 50.916 à 30.920 19:59 34.076 à 34.080 1960 
25.306 à 25.310 1960 27.446 à 27.450 1960 30.966 à 30.970 1960 31.086 à 34.0%) 1959 
25.331 à 25.335 » 27.466 à 27.470 » 31.061 à 31.065 » 34.091 à 34.095 1960 
=).N0 à 25.390 1959 27.491 à 27.495 » 31.071 à 31.075 » 51.006 à 34.100 1958 
25.391 à 25.395 1960 27.526 à 27.530 » 31.096 à 31.100 ” 34.186 à 34.190 1960 
=). ML à 25.415 1959 _ 27.546 à 27.550 » J1.131 à 91.139 1959 34.226 à 34.230 » 
=).126 à 25.430 » 27.551 à 27.555 1958 31.136 à 31.140 1960 34.236 à 34.240 D 
25.456 à 25.460 1960 27.591 à 27.595 1960 31.291 à 31.295 » 1.241 à 34.245 1954 
25.466 à 25.470 » 27.661 à 27.665 » 51.316 à 31.220 1958 24.266 à 34.270 ” 
25.486 à 25.490 » 27.711 à 27.715 » 31.341 à 31.345 1960 34.276 à 34.280 1960 
25.501 à 25.505 » 27.726 à 27.730 » 31.396 à 31.360 1959 31.386 à 34.390 1459 
2 676 à 25.680 1958 27.746 à 27.750 » 31.366 à 31.370 1960 34.406 à 34.410 1960 
=). 116 à 295,720 1959 27.806 à 27.810 » 31.421 à 31 425 » 34.471 à 34.475 » 
21.806 à 25,810 » 27.861 à 27.865 1959 31.426 à 31.430 » 4.481 à 4.485 1959 
-J.826 à 25.830 » 27.871 à 27.879 » 91.456 à 31.460 1959 34.496 à 34.500 1960 
=. 871 à 25.875 1958 27.911 à 27.915 1960 51.461 à 31.469 » 34.501 à 34.505 » 
=.991 à 25.995 1959 28.081 à 28.085 » 01.561 à 31.565 1960 34.506 à 34.510 » 
=). #4 à 26.000 “ 28.091 à 28.095 » 31.606 à 31.610 » 34.606 à 34.610 » 
26.026 à 26.030 1960 28.156 à 28.160 » 01.676 à 91.680 1959 34.626 à 34.630 - 
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troisième tirage, 
délivrés nos 38.406 à 


39.077, 39.07% et 


38.910, 
39.080 


Les titres nouveaux non 
28.932, 39.061 À 29064, 39.97% et 
troisième tirage correspondent aux 
1.714, 4.897, à 171 à 5.174, 17.552, 17.971, 
19.683, 20.099 et 20.147 échanzés. 
Les porteurs d'anciennes obligations nos 1 
à les présenter d'urgence pour échange contre de nouvea 
numérolés de 24.001 à 39.500.) 


non encore 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1 


Les obligations désignées par le sort 
montant Aaoutinal dans 


sont 


tous vs SICÉES, 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, 
De la B nationale pour le commerce et l'industrie, 
evard des l'altens, Paris (9°): 


Du Compt national d’escompte de Paris, 14, rue 
Paris 19°), 

Du Crédit commert 
Paris (8°): 

Du Crédit du Nord, 59, 


bu Crédit tvornars, 19, 


al de 


boulevard 
boulevard des Italiens, 
le banque, 4, 


Paris ‘2e) 


rue Josep 


De la Société vénérale alsacienne d 
Strasbourg 
De la 
merce el de 
Paris (#); 
De l'Union des mines, 9, rue 


Bas-Rhin) ; 
générale pour favoriser le développement 
l'inaustrie en France, 29, boulevard 


Soctété 


Louis-Murat, Paris (8°) 


[1 Je 


à 24.000 sont 


remboursables à 
succursales ou agences: 


rue d’Antin, Paris (2e); 


NUMERQS EXTRÈMES ANNEES AUMEROS EXTREMES | , ANNÉES 
: de rembour , de rembour- 
des séries éement des séries. cement. 
31.641 à 31.645 1959 37.056 à 27.060 1959 
34.676 à 34.680 1960 31.076 à 37.00 1958 
01.686 à 931.6 1954 37.161 à 37.165 1960 
34.691 à 34.695 1960 37.206 à 37.210 » 
34.716 à 34.720 » 37.291 à 37.295 » 
41.766 à 34.770 1959 37.321 à 37.325 » 
34.8 à 34.80 » 37.331 à 37.335 1959 
34.811 à 34.815 1960 37.426 à 37.430 1960 
31.806 à 34.900 1959 37.491 à 37.455 1959 
51.996 à 33.000 » 37.446 à 37.450 1960 
Jo.011 à 935.015 ” 37.456 à 37.460 1959 
35.016 el 35.017 1960 37.486 à 37 490 1960 
59.00%; à 55.100 1%59 31.901 à 37.51 1959 
25.101 à 25.105 » 37.566 à 37.570 1960 
35.106 à 35.110 1960 37.661 à 37.665 ” 
3.111 à 55.115 1959 31.671 à 37.670 1999 
35.136 à 35.140 1960 37.676 à 37.60 1958 
35.186 à 35.190 » 37.691 à 37.695 1959 
35.216 à 35.220 1959 37.736 à 37.710 » 
35.311 à 35.315 1960 37.711 à 37.719 1958 
35.321 à 35.325 » 37.811 à 37.815 1960 
35.331 à 35.319 1959 37.986 à 37.990 1959 
35.366 à 35.370 1960 38.001 à 38.005 1960 
39.1 à 99.389 1959 38.041 à 38.045 » 
0.411 à 3.419 » 38.126 à 38.130 » 
3.451 à Jo.4:9 » 33.151 à 3.155 1959 
441 à 35.445 1960 38.146 à 38.150 1960 
35.906 à 35.64k) 1959 38.161 à 38.165 » 
35.816 à 35.820 1960 s.346 à 35.350 1959 
5.861 à 35.*62 1958 3.381 à 38.385 » 
35.936 à 25.940 1959 18.306 à 38.400 » 
35.956 à 35.960 1960 8.401 à 238.405 » 
35.996 à 36.000 » 8.426 à 38.490 » 
36.011 à 36.015 » S.151 à 38.45 » 
36.211 à 36.215 1959 38.521 à 38.525 1960 
36.271 à 36.275 » 38.541 à 38.545 » 
36.921 à 26.32» 1958 38.596 à 38.600 n 
36.371 à 36.379 » 38.641 à 38.645 » 
J6.o01 à 36.M5 ” 38.636 à 38.690 » 
36.506 à 36.510 1960 N.791 à 38.705 1958 
36.526 à 36.530 » 38.816 à 38.820 1960 
36.551 à 36.555 » B.R11 à 38.81 1959 
36.691 à 36.695 ” 38.801 à 38.895 1958 
06.711 à 36.719 1959 38.906 à 38.910 1960 
36.766 à 36.770 » 38.926 à 38 930 » 
36.801 à 36.805 1960 38.931 à 38.935 » 
36.876 à 36.880 » 38.936 à 28.910 1959 
36.881 à 36.885 » 39.061 à 39.065 1960 
26.906 à 36.910 1959 59.066 à 39.070 1959 
36.926 à 36.930 1960 39.076 à 39.080 1960 
36.941 à 36.945 » 39.186 à 39.190 1958 
36.971 à 36.975 » 39.246 à 239.250 » 
36.996 à 37.000 n 39.306 à 39.310 » 
37.00 à 37.005 1959 | 
Aucun titre échangé n'était frappé d'opposition à la date du 


38.926 à 
sortis au 


titres nos 2.898 à 2.902, 4.254, 
: 17.638 et 17.659, 18.619, 


invités 
ux titres 


1958. 


ler août 1960. 


Remboursement 195$ (fer tirage), coupon n° 24, {er août 
Remboursement 1959 (2e tirage), coupon n° 295, 1 août 1%39. 
Remboursement 1960 tirage), coupon n° 26, 


leur 


16, bou- 


Bergère, 


France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


Haussmann, Paris (8e): 


, 


h-Massol, 


du com- 


Haussmann, 





— 


SOCIETE INDUSTRIELLE DE CELLULOSE D'ALIZAY 
7 (8. 1 C. A.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL‘ À ALIZAY (EURE) 
Registre du commerce : Louviers 55-B 2. 


Obligations nominatives 6 0/0 tévrier 1954 de 1.000 NF nominal, 





Echéance du fer février 1960. 


Troisième tirage effectué le 16 décembre 1959 pour amortissement 
de 172 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été rembour:és. 














NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
4.597 à 4.768 1960 


Coupon échéance du {® février 1961 attaché. 





Obligations nominatives 6 0/0 août 1954 de 1.000 NF nominal, 





Echéance du 1° février 1900. 





Troisième tirage effectue le 16 décembre 1959 pour amortissement 
de 86 obligations. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMFN\T 





2.053 à 2.138 1960 








Coupon échéance 1e février 1%1 attaché. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à rai- 
son de 1.200 NF par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris (2°). 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.880.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 4606. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF nominal. 





Echéance du 17 février 1960. 


Huitième tirage effectué le 4 décembre 1959 pour amortissement 
? de 701 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, les séries sorties au huitième tirage; | 
b) Les séries sorlics aux tirages antérieurs el non encore (olaie- 
ment remboursées. 

{Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du huitième 
tirage.) 




















NUMEROS | ANNÉES | NUMEROS | ANNÉES | NUMEROS | ANNÉES 
extrèmes de extrèmes de shttes de 
rembour- rembour- _ hémbont 
des séries sement. des séries sement. | des séries de 
1 à 5 1560 361 à 365 1960 576 à 580 1960 
11 à 15 1958 374 à 315 1959 581 à 585 1908 
16 à 20 ” 381 à 280 » 596 à 600 » 
56 à 60 1959 || 399 à 395 1960 || 681 à 6 ” 
1 à 95 1960 411 à 415 1958 696 à 700 1960 
96 à 100 » 416 à 420 1959 72 à 725 128 
104 à 109 199 4%6 à 410 » 761 à 765 1960 
MT à 115 1960 | 456 à 460 1960 || 796 à SO 1 
116 à 120 1959 || 501 à 505 1959 || 906 à 910 1960 
126 à 130 1960 || 546 à  25:0 » | ga1 à 915 
251 à 255 » | 551 à 555  » || 971 à 75 s 
281 à 235  » || 556 à 660 1960 || 981 à 985 1%0 
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17 Janvier 1960 
it JO T . 
\LMÉROS | ANN L DE L 
NNÉES || N A REPU . 
trèmes de NUMEROS | ANNÉES ru BLIQUE FRANÇAISE 
rembour- extrèmes de NUMEROS | A! AM, 2 ISE 
sement. des série rembour extrè NNÉES N 
i | s . tmes de UMEROS 55 
sement. des séries rembour- ent 08 |! ANNÉES || AU 3 
085 à 990 1960 || 2.916 "| sement Prnnoe à ms MEROS | ANNÉES || = 
Wii à CE 1959 22e à *.950 1958 : es séries rembour- exirèmes de NUMERO | ann 
‘ n . vu à ve œ s | N 
LL 100 4196 2961 à 7-06 1900 4.646 à 4.660 1960 mel mure (oo) du ox “ÿ 
1081 à 1.085 1990 ||2.986 à SU 195 1  : 6.051 à GU5S 1 | moment || des séries À enent. 
1101 ‘ 1-40 150 à 2.990 1 4.831 à a — » + n 6.970 sue | 7.756 \ SNS De | | sement. 
LÉ ENT 3.005 1% 1.871 à 4.87 , O7 à 6.975 17.826 à 1. 0 ||8.806 à 
146 à 1.130 1958 Jon à 5.28 rt LA 0 2: , | 7.886 LR! be 84e à 
1136 à 1.140 1960 . 16 à 2.020 195 1916 à à. Os 195 81 à 6.8 7 3-8 à ren » ||8. 16 à 8.520 1900 
1.141 à 1.145 : 3.026 à 3.030 59 4.951 à re 1959 6.986 à 6.9 1957 | 7.921 - 1.500 1959 | 621 à 8.82 a 
1.146 d 1.150 » 3.041 à ÿ O4: 1960 5.011 à .955 1960 6.991 à 6.995 1,53 | 7.926 a 1.92 107 | 8.83i à 8 835 1959 
1191 à 1.195  » 3.051 à 05 159 |S111 à 5.015  » 1021 à 7.02 1960 ||7.931 à 7.930 1960 8.836 à 8.840 1960 
ot à 1.245 .081 ‘ » fe 8 à ‘0 à 7.0: 1% | à 7.945 » ||8.951 à 8.95: , 
11 à 1.200 QE En à 5.00 1950 8.291 à 8.295 en lit à TU 10 |7.996 à 8.000 : [est a sm 
.Vs r . p " f .V1t0 uw . ë » | . . #0) 
mime Mise jun [Em à sme de juin aline im : [ie Ne 
de J) e - . 95 e .29 s . - » 2 d 7 F4 — . h L » La” SU L Le € 
FH Re : 341 à <. Sc + He &- 1.07 à 7.075 1900 ||8 moi sm : | Len 
ma? 3.156 à 3.1 » 115.306 à 5. 1958 1.111 à 7.11: 960 || 8.12 à 6.129 10 9.001 à 9.00: » 
Hi ms PR ° 3160 1960 |5.s11 à 5.910 15) 7116 à 7.15 1959 mi 1.12 ue | 9011 à LE 
.2%6 à 1.940 95 .171 à ve Le 1.121 à 42: “js . | 9.016 ne 258 
1.406 à 1.410 — 3.196 à a 1960 un à 5.335 + 1.136 à 110 1959 He à 6.140 1958 | yo à 2 1959 
a à 1.490 1958 3.221 à 3 29 1959 5.39% à 5.395 1959 1.156 à 7 100 » 8.151 ä 8.145 1960 || 9.041 à 9. » 
lis à 1.450 3.211 à 3.215 » ||5.451 à + er g 3.156 à 7 ms ! A  — || 9.051 à SM 106 
‘8 à (ins 4959 |2-2% à 3 260 »  ||5.156 à Le » 7.221 à 7 225 . [let à 8.185 1960 || 9.056 : on 1959 
EE 31291 à 3.265 1960 DU! à 3.» 1.226 à 7.240 1909 Sa Si 1050 |9:106 à or 
1.406 à ; 7 — 9 DÉ ; de ‘ 5.495 “ 1.23 à 1.) y ’ £ ù Ts b 
1.486 à 110 Ne si 5.500 1960 Mie fl 2 nn kr Hi « 
1.06 à 1.500 1959 3.341 + — 9 Een à 5.565 SU: ‘2 à 8.2k "  |9:136 à 9125 » 
«tr - 9 . .5 _ à Jul 8 à 1) O5 9.1 à 
1.516 à 1.520 0  » 3.346 à LE 5576 à 5.575 ” 1.306 à te 1960 + SE — 1960 | 9.141 A e- ; 
1161 1 1.04 » 3.351 à 3.350 o 5 58 à 5.080 1958 1.926 à 1.510 1959 8.336 à 8.334 l 19 176 à 9.145 s 
x : Ji 1060 || 2-256 à PA 1959 CU * 5.590 1960 TE Lu à 8.340 1960 lo se: à 9.180  » 
11 d RE pr A à- ss . . | vu ê Oo *f* 
RE 0 SAS 28 0 His 7.358 à 720 de |8:40! à 8.375  » Jr +8 
HS S416 à 3420 + 5.616 à 5.020 49 TS à 7975 à ||850: + 0 [9:816 à 9.56 1900 
y € « L, ” . E cor 5.620 ( 1.3 > tag np 8.40%) ar 2 0 re 
Ii TS + ET 120 5.636 à 5.60 |» TI à TS 105 gels 100 | nn 1950 
1412 0e Dire 150 15:61 à 5.640 1960 1146 à 1450 à 8.529 à 8.530 sngo | 9-59 à 9ü00 sd 
11196 > SU à 3.505 198 Gi à 5.615 495€ SU ÉL ! 8.531 à 8.53 OM ++ #- 610 » 
Es 1958 2.52 à 5.52% oo» Arr CS » 7.456 à 7.455 1960 ré c— 1959 |à 611 à 9.61 4 
1345 à 1.960 1960 9.557 à 3.500 1959 vols A :: ÊE x AP [8.548 à 8.560 _ Er 9.625 1960 
a 1.8 à LL. >» == + { [4 be né = 24 47: pen 0 N pape | 9 626 1 + 
LUN à 1-05 lung ||3.586 à 3.500 196 5.676 à 5.60  » 7.516 à 1.50 » L8.561 à 8.565» HS EE" 
2.051 1 023 1958 y à 3.595 1960 Su à 5 + » 7 586 - 1.580 1958 He à 8 570 »" | 9,6% à Le 1960 
9 04 et 2.035 VU . à 3.605 » .736 à ” FR - 7.500 _. | .571 01 1956 9. à 9.00 1959 
2.1 à 2.058 1959 ||3-006 à 30 10 6.191 à 5.798 |» 25 SR RCE — ne Rire 
E à 2.065 1960 3.616 à 3.620 1960 [2.796 à 5.800 » Se — à 7.615 _. 18.616 à + 1959 || 9.866 à 9.785  » 
2.091 à 2.096 3.621 à 3.625 » 5.836 à 5.840 1959 ù à 7.0 JR ||8.631 à 8. 00 > |9:87%6 à 9.870  » 
ni im à 38 à ms: Miss 1 peut à 7ms Un [au à BG nogo LUS LR 
° 1 2.115 > à 4 958 o.881 à = QQs 959 ‘ 7.66 si 16.671 à ri» 1954 lo < « 9.NY) 
2.121 à 2.125 1900 3.651 à SA 1960 || 2-06 à » ee à 7.698 . [8.706 à te , H— à 9.805 : 
rt # 2110 493 3.681 à 3.685 1959 || 5-91 à + ) 1956 gs: à 7.15 *- 18.716 à Le 1960 | 9. 6 à 9.930 1 
+ à 2.150 3.686 à 3.685 1960 5.96 à 915 1960 -731 à 7 735 1959 |l8.721 à 8. 120 1939 | 9.961 à 9.965 960 
2.186 à 2.190 960 ||3.691 à 3.603 à mie T.796 à 7:70 1958 (8.726 à 8.720 ions ||9.071 à 9.075 
HE 1070 [13-721 à SU 5.911 à 5.935 1960 7.141 à 7.745 1953 ||8.731 à S.75 1959 Hr+ n 997 » 
29 à 2.210 1960 3.746 à 2 1960 5.946 à + 1959 1.116 à 7.750 1960 8.716 à -135 1960 br à 9.980 . ? 
6 à 2.220 3.766 à 3.750 o 6.071 .950 1960 1959 |8 801 à 8.7/.#) 1939 19.981 à 9.985 » 
223 à » 5 à 3.710 ts D à 6.075 [7 à 8.805 ep 9.986 : . » 1 
9 96 2.235 me 3.841 à 3.845 198 6.076 à 6.080 » | 1960 | 9 à 9 990 “ 
Er ©. 3.851 à 3.856 1960 || 9.086 à 6.000 1960 Numé [rie » 
9 406 - 2.299 . " » . 16 - ro + 
7 à 2.320 1958 y à 212 ”- 2% à cn 1959 Remboursement 15 Ge devant être att TS 
y 171 :  : » -871 à 2 975 959 | ). 6 à 6.160 » R ' 1 Joursement . (3e tirage) aché au ti 
Line 10 |s0e à 2.875 1907 |G.399 à 6.20 1960 ne arr AuG Lie Liragey. coupon n° Re 
mis ee limiin IntiS D | Sen TER ITT: 
=.)  L V9 € J.: æ> : co 5.215 = 4 'e ; nn [ra = k age), *{ ° 25, er : 956. 
2.406 à ER 1958 3.916 à 3.918 1958 + — à 6.210 un temboursement 4 (ie tirage) ne ne 96 4 août 1097, 
2.466 à y — 1960 NE à 3.935 1960 br - 6.250 1960 ; (8° tirage). : da n° 97 jer aont 1958 
9 471 2 3.96 à à 79 e ba 6. : , oupon n° 2" x août 1929. 
1€ 1310 1027 [14-056 à 3.965 1959 16.476 à 6 p— : 129 obligations désl DL cbcus 100 
2.481 à + 1959 4.076 à + à 16.481 à 6.485 ï de 20,01 ŸF dan désignées par le J60. 
2.486 À pr 1960 1.081 à re 1350 4— À 6.490 1950 Me la Banque is tous les ne sort son! remboursab! 
Sn à 2,520° + 4.086 à 4.090 159 en à 6.515 1960 De la Banque de Paris et des : uccursales ou à ee tr à raison 
2.566 à 2 570 1e + à n 10: A à 6.525 UE des À mn gg pour . ays-Bas, 3 ru d L neces 
2.571 à = ‘ 1 .10) 35 .531 à 7 . aliens 4. L'. © e , 
2.576 à 2.580 1900 1.108 à 1.170 1960 || 0 21 IE Du Crédit In Nord, PAIE oi l'industrie, #6, bou 
2.566 à 2 Û TA « .9) et hr i tie ou, DOUICVE >, 16, D ! 
2.586 à 2,59 1960 ||4171 à “17 TN er + Atientique): (rie de 10 vard faussmar de sn 
Maui Ho [Sn à à ms io |Un à 600 we | Du crédit ind er Lames ue 
Si Se 2 M6 à 4. 1.606 : . » 5 dustriel e ; Vollaire, Nantes 
2.686 à 2.690 jo ||4 ii 1359 Get tan : lel ef commercial, 66, rue d LH GÉOREN 
2,791 o Se 1960 ÿ 99 . .225 var .691 2 » . 66, rue de la Victoire, P 
2.74 à 2.199 1999 1:29 à LE d | 5.736 3 70 1960 Anei car rt idée 
2.76 à — : 1.99% à 1.235 1358 .713 à 6.7 V » ‘’iens Etabliss 
2.79 à ‘2 1958 i 306 À 1.240 1939 6.7:6 à <— 19:59 & F blissements G x 
imiin fe lai ces 0 fil ie 1 ne 
2.811 à SO Se à 2 5 1.821 à 6.895 SièGE SOCIAL: 2 CAPITAL DE 1.4 | Pi & cC° 
3 hu) Fr € + of. One se gistre d d ‘5 à ONE / 
2861 à 2.865 5 1.461 à ra rt 1960 ne à 6.810 4 gistre du commerce: Si AVERNE (Bas-Rux) 
16 à 22810 1000 || 4:40 à 16 195 |G.8s1 à 6.800 1997 : Saverne 5-8 5% 
2.886 à en 1957 y à 4.495 1060 6.886 - Le 1950 A 
u : 2.89% de les 6.58 à 6.900 1900 MM SE da 
2.02% à 2.930 ” en: 4545 196 + 8e QE. Me POP PORESS S 
2.990 195 4.561 à 4 1960 6.93 6.930 empru . it aux co gations 5 1/2 
059 || 4.596 -565 m .2% à 6.910 » x nt, la dernièr nditions fixé 0/0 1920 «0 ‘ 
, à 4.600 “ | 6.941 à y " porte sur 1e sat ière annuilé Jaues lors de sont informés qt 
1959 || 6.945 E ide des d'a de l'é que 
o |lé.oi6 à 6.950 1900 de n conséquence Re bn égnener c eu fe us ve! 
r Fm emprunt . . partir di di core appelés s. er mars de 
cbliehen: 18 ! est re NN Coues DS te Us 1960 
igation : 10 NF. remboursable. Mont 1960, la Le rage degree 
nlant du rembours des titres 
ement par 
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Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.137.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 13, RLE PAsQUiIER, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10138. 


Obligations 6 0/0 février 1953 de 100 NF nominal 
de la Societé Batignolles-Châtillon 


absorbée par la société des forges et ateliers du Creusot. 





Echéance du 1° février 192, 


Septième tirage effectué le 16 décembre 1959 pour amortissement 
de 1.209 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En caracteres gras, les séries sorties au septième tirage; 
b, Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remnoursées 




















NUMÉROS EXTRCMES ANNEES NUMÉROS EXTREMES ANNEES 
| de rembour de rembour- 
des séries sement des séries. semeut. 
9 à 1.205 1960 10.990 à 12.099 19553 
1.830 à 3.211 1958 += Res] rs 
5 710 à 35.88 1057 15.991 à 17.276 1959 
9.819 à 10.903 1%56 23.819 à 23.961 1960 








a -< es RE 


Aucun titre n'élait frappé d'opposition à la date du septième 
tirage 








Numero du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 19% (2 tirage), coupon n° 3, ier février 1956. 
Remboursement 1%56 (3% tirage), coupon n° 4, {er février 1957. 
Rempoursement 1957 (4 Lrag-), coupon n° 3, 1er février 1958. 
Remboursement 1%8 (5 tirage), coupon n° 6, 1er février 1959. 
Remboursement 145% {w tisage), coupon 09 7, er février 1960. 
Remboursement 1Y60 (7° tirage), coupon n° 8, 1er février 1961. 


\ 


Les onligations désignées par ie sort sont remboursables à 112 NF 

dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

De .la Sociéié générile pour 1lavoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

Du Crédit 1vonnais, 19, poulevard des f[taliens, Paris (2e); 

De la Banque nationale pour 1e commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9e): 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris ,9°); 

De la Banque de ! Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9%), 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°). 








ENIREPRISES GARÇCZYNASKI ET ‘TRAPLOIR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 94, RUR OU PAVE, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce: le Mans n° 55-B 22, 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 216 obligations amorties au quatrième tirage au sort du 
5 janvier 1960 formant, avec les 140 obligations rachetées en 
Bourse par la sociéte émettrice, la totalité des titres à amortir 
au t* fevrier 1960; 
2% Des obligations amorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentees au remboursement. 





























NUMÉROS | ser bn | NUMÉROS ARSSE 
de remboursement de remboursement. 
208 à 423 | 60 | 1.436 à 4.601 59 











Les obligations amorties au tirage de l'année 1959 sont rembour- 
sables à 107,09 NF Celles amorties au tirage de l'année 1960 sont 
remboursables à partir du 1 février 1%v0 à 108,39 NF, primes 


comprises, 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.206.627.500 F (12.066.275 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VOLNEY, PARIS (2e) 

R. C.: Seine 55-B 842 





Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F (20 NF). 





H est rappele que les onligations emises en décembre 1942, numé. 
rolces de 1 à 1:.4W, démunies de coupons, ont été appelées je 
16 février 1953 à l'échange titre pour titre, sans conformité de 
TX 4 contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
1.501. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 7 décembre 1959 et rem. 
boursables à partir du 15 janvier 1960 à 20,01 NF; 
29 Des obligations amorties oux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement serment 
17.529 à 17.515 59 21.918 à 24.950 60 
17.802 à 17.811 60 24.951 à 24.960 28 
17.916 et 17.917 29 24.966 à 24.972 60 
17.991 à 17.996 29 25.080 à 25.089 08 
18.010 à 18.019 59 25.287 à 25.2% 60 
18.319 a 18.352 60 25.638 à 25.647 6) 
18.353 à 18.362 60 25.658 à 25.664 29 
18.478 à 18.497 59 26.165 à 26.174 60 
18.513 à 18.519 59 26.175 à 26.182 60 
18.801 a 18.806 60 26.225 à 26.236 60 
19.633 à 19.612 60 26.512 a 26.514 60 
19.784 a 19.787 60 26.557 et 26.558 59 
20.011 à 20.017 60 26.564 60 
20.110 à 20.119 60 26.614 à 26.623 59 
20.535 a 20.538 59 26.634 à 26.611 60 
20.631 à 20.610 60 26.712 et 26.713 60 
11.000 à 21.006 60 26.878 à 26.887 HD. 
21.007 et 21.008 60 26.957 à 26.966 29 
11.213 à 21.222 59 27.177 à 27.186 60 
1.30 à 21.364 60 27.201 à 27.205 39 
1.365 à 21.374 60 27.216 à 27.225 58 
1.397 à 21.401 29 27.309 à 27.318 59 
1.402 à 21.409 09 27.544 à 27.551 69 
11.437 à 21.416 29 77.552 à 27.560 60 
1.544 à 21.552 59 27.668 à 27.677 58 
11.583 à 21.587 53 27.678 à 27.681 60 
21.604 à 21.609 60 27.918 à 27.921 29 
21.667 à 21.675 29 23.020 à 28.029 60 
22,004 à 22.013 60 18.007 à 28.066 09 
22,014 à 22.019 29 8.100 à 28.109 59 
22.086 à 22.095 60 28.175 à 28.184 99 
22.133 à 22.152 60 28.195 à 28.204 59 
22.249 60 28.224 à 28.233 60 
22,268 à 277 29 28.254 à 28.262 60 
22,511 à 22.520 60 28.464 à 28.470 29 
22.521 60 28.491 à 28.500 60 
22,812 à 22.818 59 28.516 à 28.525 59 
22.966 à 22.975 60 28.556 à 28.563 99 
23.101 à 23.110 59 28.603 à 28.612 60 
23.214 à 23.223 50 18.632 à 28.639 99 
23.263 à 23.269 60 8.825 à 28.834 09 
23.671 à 23.679 60 28.931 à 28.936 08 
23.133 à 23.712 29 29.089 et 29.090 99 
23.895 a 23.903 58 29,142 60 
24.135 à 24.144 58 29.207 à 29.216 58 
25.165 à 24.174 60 29.255 à 29.259 60 
24.584 à 24.592 60 29.334 à 29.338 60 
24.903 à 24.912 58 





3° Des obligations anciennes nor présentées à l'échange auxquelles 
sont appliqués les numéros des obligations nouvelles amorties 
avant délivrance. 
4.158 à 4.160 (581 











COMPAGNIE des MINES, FONDERIES et FORGES d'ALAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 4.806.700 NF 
SiÈuk SOCIAL, ?, RUE LORD-BYroN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 51-B 8546, 


nie 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém 
sion, celle societé à procédé au rachat en Bourse de 389 oblisi” 
tions 4 1/2 0/0 1947 dent le treizièine amortissement est prévu pou 
le 15 février 1960. ; ’ | 

En censèequenrce, au‘un tirage ne sera effectué en janvier 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachis 
en Bourse, 





do 























_— 
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MOULIN COOPERAT;F DES ARDENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièce SOCIAL: CHATEAU-REGNADLT (ARDENNES) 
R C.: Charieviile 55-B 80. 


Liste des 369 obligations 5 0/0 1953 de 5 NF sorties au vingt- 
sixième tirage du 5 janvier 1960 et remboursables le 15 février 


1960. 





T 63 100 135 146018.708 SE 8.761 9.72 A7 
118 119 179 188 2021 3.791 3 807 3.815 3.828 3.811 
DS 297 282 294 296 13.819 3.876 3.883 3.898 3.921 
00 361 319 412 42713.912 3.951 3.935 3.964 4.020 
126 aol 468 482 01314.029 4.040 4.048 4.061 4.073 

16 517 220 223 026 14.086 4.098 4.101 4.106 4.144 
532 233 687 704 72114.159 4.171 4.183 4.190 4.1% 
718 766 783 800 826 14.204 4.218 4.223 4.229 4.231 
&3S 858 879 899 1.060 4.251 4.256 4.262 4.268 4.274 

101 1.103 1.127 1.193 1.21714.281 4.289 4.293 4.302 4.313 
1232 1.368 1.386 1.449 1.162 141.360 4.382 4.386 4.393 4.400 
1.176 1.493 1.516 1.531 1.605 14.409 4.414 4.422 4.429 4.437 
1.607 1.610 1.612 1.662 1.680!4.419 4.456 4.462 4.474 4.486 
1.607 1.706 1.765 1.772 1.903 |14.493 4.503 4.510 4.526 4.543 
1.814 1.832 1.853 1.860 1.91214.551 4.565 4.583 4.591 4.599 
1.022 1.956 1.973 1.982 1.994 ]4.602 4.610 4.647 4.651 4.661 
9.009 2.017 2.035 2.015 2.00114.666 4.674 4.682 4.689 4.711 
2071 2.113 2.131 2.146 2.214 14.721 4.732 4.740 4.791 4.789 
2917 2.233 2.257 2.268 2.28114.798 4.801 4.808 4.813 4.859 
2,203 2,301 2.325 2.333 2.350 14.862 4.869 4.886 4.894 4.902 
2,36, 2.388 2.498 2.445 2.465 14.914 4920 4.932 4.940 4.959 
2.498 2,913 2.520 2.562 2.61614.963 5.035 5.042 5.053 3.066 
2,60 2.685 2.712 2.721 2.73915.078 5.085 5.099 5.111 5.119 
9,752 2 7163 2.719 2.791 2.807135.130 5.138 5.150 35.137 35.162 
2,827 2.863 2.882 2.889 2.88 15.169 5.181 5.193 5.201 5.212 
9,015 2.931 2.947 2.955 2.96915.221 5.234 5.242 5.283 35.293 
2,07: 2.989 3.016 3.029 3.014215.297 35.318 5.320 5.325 5.312 
3.051 3.067 3.082 3.089 3.110135.350 5.359 5.369 5.376 5.385 
3.135 3.141 38.152 3.161 3.18815.391 5.407 5.425 5.428 5.449 
3.191 3.212 3.224 3.259 3.2%515.4854 5.462 5.474 5.481 5.597 
68 3.276 3.295 3.307 3.31715.621 5.632 5.659 5.666 5.677 
S 3.335 3.862 3.968 3.37515.684 5.693 5.701 5.715  S.722 
331 3.104 3.413 3.432 3.445135.729 5.737 5.746 5.751 5.763 
113 3.460 3.465 3.481 3.48715.772 5 780 5.857 35.863 35.865 
1521 3.532 3.516 3.567 3.515 15.884 5.889 35.898 5.905 5.917 

1) 3.608 3.620 3.632 3.63913.932 5:936 5.939 5.941 5.947 
3.601 3.665 3.694 3.697 3.702!5.959 5.970 5.974 5.984 
Liste des titres amortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 

1 66 75 87 9212.383 2.385 2.386 2.389 2.390 
93 94 95 96 101,2.429 2.430 2.431 2.432 2.438 
103 101 106 107 108 12.439 2.410 2.442 2.443 2.451 
110 111 113 114 11912.453 2.454 2.456 2.457 2.462 
| 117 118 119 12012.467 2.436 2.479 2.499 2.525 
121 122 123 125 12612.563 2.567 2.583 2.597 2.612 
127 128 129 13 131 | 2.63: 2.610 2.651 2.698 2.704 
Î 133 134 126 13712.709 2.815 2.717 2.718 2.720 
| 139 lil 152 19812.722 2,732 2.743 2.744 2.746 
11 192 195 193 200 12.760 2.778 2.180 2.781 2.:82 
203 209 211 213 230 12.783 2.784 2.787 2.189 2.793 
231 232 233 235 236 12.794 2.796 2.797 2.798 2.800 

210 2141 247 219 12.801 2.803 2.805 2.806 2.808 
2 252 258 299 260 | 2.809 2.812 2.814 2.815 2.816 
ü] 3 274 275 276 12.817 2.818 2.819 2.820 2.822 
363 36 367 368 | 2.823 2.825 2.831 2.858 2.860 

7 398 399 400 194 12.862 2.864 2.865 2.866 2.869 

| o11 619 638 601|2.872 2.881 2.887 2.888 2.897 
66 680 744 745 790 | 2.900 2.901 2.909 2.920 2.928 
19: 814 816 1.061 1.06212.939 2,952 2,961 2.963 2.965 

1.063 1.086 1.088 1.091 1.09212.977 2.978 2.980 2.983 2.993 
1.006 1.098 1.100 1.121 1.13213.010 3.018 3.019 3.026 3.030 
1.131 1.136 1.138 1.139 1.142 13.032 3.03 3.041 3.043 3.044 
1.115 1.151 1.374 1.373 1.38113.046 3.047 3.048 3.050 3.032 
LS 1.389 1.430 1.454 1.46013.053 3.054 3.055 3.056 3.057 
1.489 1.496 1.497 1.541 1.51313.058 3.059 3.060 3.063 3.072 
1.541 1.545 1.547 1.551 1.55213.077 3.083 3.084 3.091 3.100 
1.503 1.554 1.556 1.537 1.558/13.105 3.109 3.113 3.127 3.130 
1.559 1,600 1.601 1.602 1.60313.131 3.136 3.137 3.138 3.139 
1.604 1.777 1.778 1.779 1.78713.140 3.142 3.145 3.148 3.149 
1.816 1.819 1.822 1.828 1.83513.150 3.151 3.157 3.162 3.164 
» 1.844 1.859 1.904 1.907 13.165 3.173 3.174 3.177 3.178 
US 1.909 1.910 1.911 1.93013.181 3.235 3.242 3.254 3.258 
1.401 1933 1.935 1.940 1.91113.280 3.292 3.297 3.302 3.313 
1.916 1.961 1.977 1.978 1.98013.318 3.325 3.330 3.347 3.363 
1 “SL 1.997 1.999 2.002 2.00813.380 3.381 3.397 3.405 3.412 
014 2.048 2.049 2.065 2.07913.43%4 3.418 3.493 3.494 3.518 
102 2.103 2.104 2.106 2.107 13.524 3.528 3.529 3.530 3.534 
109 2.111 2.142 2.114 2.11713.595 3.536 3.537 3.539 3.540 
“118 2.119 2.137 2.138 2.15713.541 3.549 3.551 3.553 3.559 
2.175 2.176 2.178 2.181 2.21013.571 3.573 3.583 3.584 3.585 
2.211 2.212 2,227 2.237 2.23813.586 3.587 3.592 3.605 3.607 
=39 2.950 2.259 2.270 2.27313.609 3.611 3.612 3.709 3.712. 

1 2.290 2.291 2.32 2.30313.719 3.788 3.796 3.801 3.816 
d 2.310 2.391 2.322 92.32013.817 3.818 3.819 3.820 3.821 

“900 2.396 2.347 2.358 2.36213.822 3.823 3.825 3.826 3.821 











3.819 3.831 3.832 3.816 3.926 4.681 4.698 4.700 4.705 4.719 
3.927 3.930 3.931 3.932 3.935 14.720 4.722 4.729 4.139 4.750 
3.936 3.938 3.939 3.945 3.94714.751 4.702 4.759 4.756 4.79 
3.918 3.954 3.956 3.959 3.9%6014.797 4.806 4.809 4.810 4.823 
4.024 4.112 4.136 4.137 4.13814.827 4.828 4.829 4.812 4.847 
4.139 4.112 4.147 4.153 4.17214.818 4.858 4.860 4.862 4.866 
4.191 4.208 4.217 4.238 4.24314.870 4.871 4.873 4.881 4.892 
4.245 4.247 4.252 4,253 4.276 14.895 4.900 4.903 4.909 4.916 
4.281 4.342 4.315 4.379 4.380 | 4.917 4.919 4.921 4.922 4.925 
4.381 4.383 4.388 4.399 4.402 14.933 4.961 5.02% 35.033 5.029 
4.404 4.408 4.112 4.415 4.416 15.048 5.127 5.132 5.133 5.131 
4.418 4.420 4.439 4.446 4.455 15.153 5.188 5.229 5,463 5.471 
4.461 4.467 4.470 4.484 4.48715.476 5.480 5.591 5.593 5.744 
4.490 4.495 4.501 4.504 4.51215.768 5.774 35.716 5.911 5.912 
4.516 4.542 4.544 4.545 4.518 15.961 5.962 5.967 5.971 5.973 
4.562 4.575 4.588 4.590 4.59415.978 5.980 5.982 5.985 5.987 
4.632 4.618 4.652 4.667 4.671 13.988 6.00! 

4.672 4.673 4.675 4.616 4.677 











Caisse de Garantie des Coopératives de France 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, 4 PARIS (16°) 
tt. C.: Seine n° 51-B 4607, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Seizième amortissement. 


La société, u<ani de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission a utilisé par rachats en Bourse la totalité de l'annuité 
prévue pour l'amortissement du 1ù février 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 


es Jes obligations sorties au premier tirage sont remboursées, 
Toutes Jes obligatinr ort a nier tirag nt m 








COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.686.720 NF 
SIÈGE SOCIAL: 34. BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (loue) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 10562 


Obligations 4 1/2 0/0 1917 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant Ilcs 106 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 5 janvier 1960 formant, avec les 47 titres 
rachetés en Bourse, :a totalité de l’annuité à amortir au 
1e" février 1960. Les obligations seront remboursables à 50 NF; 


2 De la serie sortie au tirage précedent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 











ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 


de remboursement | de remboursement 


NUMEROS 








3.108 à 3.739 09 





1.021 à 1.116 60 














ASSOCIATION DIOCESAINE DE SENS 


(Association déclarée à la sous-préfecture de Sens le 23 août 1924.) 


SIEGE SOCIAL: 72, RUE ALLIX, A SENS (YOxxXE) 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 0/0 1959 














DATES NOMBRE DATES NOMBRE 

des amortissements. Rs Ces des amortissements. Ryss 

à amouitir à amortir, 
ter avril 1960....... 163 PVR IL... 310 
— 2 SPP 173 — LL POS J28 
— | PPT 183 — 17: vs! 0.0 313 
— 1963 ee ce 191 — |.) OR 309 
— 1 désoss 200 — sé 391 
— sc éris 218 — DR sooc à 414 
— 1966. ...... 231 — SE 439 
-— "APP PEE 249 —  : POP IPR 466 
— :. ARSNTT 260 — esse 493 

— été 276 — 

— 7. AR 292 A POPPPT TP 6.000 
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Grands Magasins de Nonveautés « Aux Deux Passages » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.306 80 NF pont 5.000 NF REMBOURSÉS 
SIÈ,£ SOCIAL: 3%, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon 51-B 700. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1937 de 50 NF sont infor- 
mMmés que 1a société usant de la faculté qui iui à été réservée lors 
de l'émission, à racheté sur le tnarché dix-sept obligations. Le 
chiffre prévu au tableau d'amortissement pour le 1er février 1960 
étant de cinqguante-quatre obligalions, il à été procédé le ven- 
dredi 8 janvier 1%, au <iège de la société, à un tirage au sort 
pour les trente-sept ovligalions restant à arnortir. 

Le paiement des ohligations sorties aura lieu aux guichets du 
Crédit ivonnais, 18, rue de la République, et de la Société iyonnaise 
de dépôts et de crédit industriel, $ rue de la République, à partir 
du 1° février 1960, à raison de 50 NF brut, coupon n° {4 attaché. 


Les obligations appelées à ce remboursement portent les numéros: 
663 661 66 666 667 668 669! 684 683 0686 687 688 682 690 
670 671 672 673 674 61 616 !691 692 693 691 722 723 724 
677 6713 679 680 681 682 6831725 734 
Numéros sortis antérieurement et non encore présentés 
au remboursement. 
101 409 106 107 4108 


Le conseil d'administration. 








ETABLISSEMEXNTS BROSSETTE 
F., BROSSETTE ET C° 


se 2. æ 
ET FILS 
1 21 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 7.716.700 NF 
SIBGE SUCIAI 10, RUE DU PRE-GaubrY, LYON (RHÔNE) 
K C.: Lyon 55-B 55. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF, 


rlissement au 15 lévrier 19060. 





LISTE NUMERIQUE 


{1° De la série comprenant 1es 59 obligations sorties au tirage du 
4 janvier 1960 representant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'annuite prévue au tableau 
d'amortissement; 

2° Des series sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentees au remboursement, 


























ANNÉES 


NUMÉROS ANNÉES 
e remboursement. 


| de remhoursement 


NUMÉROS À 





892 à 958 | 58 1.800 à 1.909 | 60 
1.103 à 1.167 | À 3.591 à 3.627 09 


1.520 à 1.617 Ji 








L'ESSOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 14, FAUBOURG TAILLEBOURG, SAINT-JEAN-D'ANGELY 
(LHARENTE-MARITIME) 
R. C.: Saint-Jean-d'Angély n° 51-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 


Qualturzièr e amorlissement au 15 février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
jo De la série comprenant les 23 obligations sorties au tirage du 
4 janvier 1960, remboursabies à partir du 15 février 1960; 


9%0 De la sére sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des obligations non présentées au remboursement, 





DECAUVILLE S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.583.300 NF 
SIÈGE SOCIAL : 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 6875. 


- 





Obligations 4 0/0 1944. 





Seizième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de Ja 
faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en 
Bourse la totalité des 290 obligations à amortir le 15 février 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








PA PETENRIES DUO SENTIER 
HERVE ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.232.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 80 A 92, BOULEVARD DE LA VILLETTE, PARIS (19%) 
R. C.: Seine 57-B 12387. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF, 


———— 


Neuvième tirage effectué le G janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
{° De la série comprenant les 171 obligations sorties à ce tirage; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement 
651 à 671 1957 1.177 à 1.347 1960 
113 à 863 1957 LA à LU 1959 
1.015 à 1.176 1958 2.061 à 2.192 1956 
l 





Les obligations amorties au tirage du 6 janvier 1960 seront rem- 
boursables à partir du 15 février 1960. 





VILLE DE RENNES 


EMPRUNT DE 3.300 000 NF 





Obligations 6 1/4 0/0 1954 de 100 NF. 


Sirième amortissement au 15 février 1%0. 





LISTE NUMERIQUE 
lo Des séries comprenant les 1.204 obligations sorties au tirage du 
5 janvier 1960, remboursables à 105 NF à partir du 15 février 
1 . 


2% Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentees au remboursement. 














 — — EE ——————— ———.———————————— —— —— 


ANNÉE 


de remboursement. 


ANNÉE 


de remboursement 


NUMÉROS 





NUMÉROS | 











ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 


de remboursement 


NUMÉROS NUMÉROS 








113 à 1.060 29 12.566 
10.696 à 11.277 60 13.319 
11.288 à 12.198 93 11.380 
12.350 à 12.442 60 32.962 
































ie 


{7 Janwier 1960 
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Emprunt Marocain 4 1/2 0/0 1929-1932 regroupé 


Septième tirage d'amortissement. 





Le 16 novembre 1959 il a été provédé au siège de l'administration 


rale de la Banque du Maroc à Rabat au septiemme tirage d'amor- 
nent de cet emprunt. 
obligations dont les numéros seront remboursées au pair 
janvier 1960: 
OBriGaTIONS DE 10.000 F 
1.415.127 à 1.416.166 


Omicatioxs be 1.000 F 


.651.6o1 22.264 


.651.703 | 1.652.407 


206 et 1.651.297 | 1.651.909 à 1.651.95111.652.689 à 1.652.706 
00 à 1.601.332 | 1.601.956 à 1.651.963|1.652.708 à 1.652.724 
) à 1.601.315 | 1.651.965 à 1.651.970! 1.632.730 
7 à 1.691.377 | 1.651.972 à 1.651.980!1.652.733 à 1.652.710 
0 à 1.651.384] 1.651.985 à 1.651.989/1.652.753 à 1.652.761 
SS à 1.651.393 11.651.995 à 1.6:2.006!1.652.761 et 1.652,765 
13 à 1.651.419 | 1.652.008 -à 1.652.057! 1.632.767 
122 à 1.651.425 | 1.652.041 652.713 à 1.652.786 
151 à 1.654.439 | 1.652.013 à 1.652.073|1.6:2.788 à 1.652.810 
117 à .6o1.481 .602.075 652.813 à 1.652.837 
iS3 à 1.651.486 | 1.652.081 à 652.11211.652.810 à 1.652.865 
125 à 1.651.531! 1.652.117 à 692.131! 1.652.869 à 1.652.876 
} à 1.691.546 | 1.652.156 602.149/1 652.879 à 1.632.899 
19 à 1.651.565 | 1.692.154 652.182|1 652.001 à 1.652.919 
67 à 1.601.588 | 1.652.184 et 1.692.181 652 021 à 1.652.947 
LA LOL | LOU à LORIE à LI 
JS à es ‘Qi. 2 552.963 à 1.652.974 
{ el .691.617 .692,250 692 262 632 Y80 à fl 632 981 
652.272 1-695-980 à 1.652. 
60 à 1.651.658 | 1.652.278 52. nn £ ra 909 
660 à 1.621.669 | 1.622.332 .36 nn *e=a nn 
is à 1.651.681 | 1.652.366 MR 
688 à 1.651.693 | 1.652.378 652,404] 2-7 “he Le 
652.412 . NY (l 
Li 
. 
L. 


Dem boum fous jou joue fouën fun jouun fouun Deus jun fou fouun fun fout fomun fau faute jomue jou faim 
S S | CE 
to 
eo 
œ 
ds 
m 
F} 
Es 
© 
> 
(à 
D Re pepe © 


> Re D D RD RE DE RE D RD pe T Rp 

A 

2 

Ÿ 

de 

+ — 
OS 
D à Ç > een 

1© 

€ 

Le 
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7105 à 1.651.7 .652.42 52. 0 ; 
713 à QL 72 tn 652.478| 1.653.059 653.097 
727 à 1.651.739 | 1.652.483 632. 489| L-603. 101 653.110 
762 et 1.651.763 | 1.652.491 652.49411-603.119 et 1.653.120 
156 à 1.651.792 | 1.652.500 652,557 | 1-63. 132 

791 à 1.651.807 | 1.652.576 652,590! 1.653.136 à 1.653.115 
812 à 1.651.825 | 1.652.392 652,59611.63.148 à 1.653.155 
S28 à 1.651.823 | 1.652.598 603.157 à 1.653.169 
37 à 1.651.858 | 1.652.600 a 1.652.60211.633.173 

S6t à 651.866 | 1.652.605 à 1.652.61611.653.178 à 1.653.180 
872 à .651.877 .652.620 à 1.632.66811.633.197 à 1.653.229 
S79 à 1.651.888 | 1.652.670 et 1.652.671/1.653.223 à 1.653.234 
S01 à 1.651.902 l 1.652.674 à 1.652.687 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc 
a la date du 15 novembre 1959. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 


1.908 = À 1.345.598 à 1.315.600 = 3 
12.333 = 1.315.604 à 1.315.607 = 4 
19.341 = 1 1.345.609 à 1.319.614 = 6 
19.313 = 1.345.616 à 1.315.620 = 5 
15.345 à 1.315.952 = $ 1.345.622. à 1.345.629 = 8 
19.309 à 1.315.397 = 3 1.315.631 à 1.315.615 = 12 
19.399 à 1.345.366 = 8 1.345.648 à 1.315.654 = 7 
15.369 = 1.315.658 à 1.345.660 = 3 
15.316 à 1.315.390 = 15 1.315.663 à 1.315.669 = 7 
19.392 = 1.315.673 à 1.315.679 = 7 
115.394 À 1.345.416 = 23 1.345.682 = 1 
15.418 à 1.345.421 = à 1.349.684 à 1.345.687 = 4 
119.423 à 1.345.431 = 9 1.345.689 = 1 
19,424 = 1.315.694 à 1.345.712 = 19 
19.437 à 1.345.440 = 4 1.345.714 à 1.345.717 = à 
1.442 à 1.345.445 = 4 1.345.719 et 1.345.720 = 2 
13.419 à 1.315.466 = 18 1.345.726 à 1.345.741 = 16 
315.468 = 1.345.750) = 
1.471 à 1.345.489 = 19 1.345.793 à 1.345.778 = 26 
13.491 = 1.315.782 à 1.315.784 = 3 
119.493 à 1.345.495 = 3 1.345.792 et 1.345.793 = 2 
119.497 à 1.345.501 = 5 1.345.795 à 1.345.797 = 3 
313.903 = 1.345.800 = 1 
15,00 et 1.345.506 = 2 1.349.805 à 1.215.810 = 6 
le 08 à 1.345.528 = 21 1.345.812 æ À 
15.320 2 | 1.345.814 à 1.315.816 = 3 
113.932 À 1.345.534 = 3 1.319.818 = ! 
119.941 à 1.345.543 = 3 1.315.821 = À 
11) 15 à 1.345.547 = 3 1.345.823 = 
119.990 à 1.345.554 = 5 1.345 826 et 1.315.827 = 2 
1. 960) à 1.343.965 = 6 1.342.829 = 
11.) 967 et 1.315.568 = 2 1.315.832 à 1.315.842 = 11 
119.973 = 1.315.844 = 
F1) 919 à 1.313.977 = 3 1.345.816 à 1.315.848 = 3 
9.9/9 et 1.345.580 = 2 1.345.890 à 1.345.861 = 12 
119.983 à 1.345.988 = 6 1.315.863 à 1.315.869 = 7 
19.990 et 1.315.591 = 2 1.313.871 à 1.315.879 = 9 
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] 2 et ! [l 0% A Il 0 bg —= 1 1.291.070 el 1.5$1.071 _ : 1.581.739 d 1.081.514 
I 1.110 1 1.111 5 1.57 576 ù 6 We À re .. 1.581.501 à 1.581.570 {0 
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l | ..) Des ‘ bé). US 1 = i e k, 1 L- KA _ S Re" ML è .. . 
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LS ne ef 4 LORS 2 1.581.139 à 1.581.141 = 6 1.581.623 à 1.581.694 = 1 
- + + , 4 : | + HELP ULE == - NT à 1.081.157 = 6 1.581.697 = { 
122.20 1. 230 ) hi.) == 5 74 i = nn = -Q .— > 20 me 
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) ) € n L | 0 i D 10) 1= 9 .081.22 = { 1.581.872 à” 1.581.874 = 2 
+ mr 1.221 20 : | 1.515.952 à 1.070.909 S 1.581.338 et 1.581.999 — 2 1.581.880 = { 
24.718 à 1.524.723 Ü 1.575.065 = 581 217 € = nn. ‘#Q1 00: M. © 
1.525.821 1 1.521.871 ñ | 1.576.002 { de el 1.581.518 — L L.5N 1.8 à 1.581.887 LR - 
| 4 N°? 1 1 N:! 7 { 57 (hi7 1 1.5:6.010 : n 1.361 à 1.981.373 = 13 1.581.894 à 1.581.898 5 
} ; Il + } i 10, { ( Jd10 Q 9Q » L + “» € = = = = ‘ 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 





Etude de Me Julien Grandcollot, avoué près le tribunal de 
grande instance de la Seine, demeurant à Paris, 45, True 
La Fayette. 


Un jugement réputé contradictoire rendu par la cinquième cham- 

u tribunal de grande instance de la Seine le 9 octobre 19,59, 
et signifié, entre M. Louis-François-Yvon Le Floch, com- 

. demeurant à Paris (18), 20, boulevard de Ciichy, el 

me Marie Balderwtti, demeurant à Savigny-sur-Orge (Seine-el- 

e), 7, rue de Vitry. 

\ \ appel audit jugement ne sera recevable passé le délai d'un 


ur extrait publié conformément à l’article 158 bis du code de 

civile en vertu de l'ordonnance du président de la cin- 
éme chambre du tribunal de grande instance de la Seine, le 
8 janvier l'A), 


Signé: JULIEN GRANDCOLLOT. 





Ft le Me André Rougeot, avoué près le tribunal de grande 
‘e de la Seine, demeurant à Paris, 2x, rue Sarmnt- 





D'un jugement rendu par défaut par la cinquième chambre du 
1 de grande instance de la Seine en dale du 23 octobre 
59 enregistré, entre Mme Justine-Marie-Anloinelle Audigier, 
use de M. Paul Niffle, demeurant a Paris, 17, rue de Lévis, d’une 
et M. Paül Niffle, demeurant actuellement à C:ermont-Fer- 
j ‘Puv-de-Dôme), 92, avenue de la République, ci-devant et 
viuellerment sans domicile ni résidence connus, d'autre part, il 
rt que le divorce a été prononcé d’entre les époux Niffle-Audi- 
‘r à la requête et au profit de ja femme, avec toules ses consè- 
l le droit. 

Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil. 


Signé: A. Roucror. 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 435-520 du 21 mars 1947, art 419.) 





Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en dale du 11 décembre 1%:9, la nommée Cailer (Anna), femme 
Capuro, alias de Pompo, fille de feu Francisco et de feu Doneste- 
‘ie (Elvina), nee le 4 septembre 18% à Santander (Espagne), sans 
iMiciie ni résidence connus en France, a été condamnée par 
nluimare à ja confiscalion de tous ses biens présents, de quelque 
ilure qu'is soient, pour inteiligence avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en daic du 11 décembre 1959, le nommé Engiezo (Aibert-O0reste), 
fils de Anastase et de Blanche Lalande, né le 23 mars 1902 à 
\üenes (Grèce), sans domicile ni résidence connus en France, a 
flè condamné par contumace à la confiscation de tous ses biens 
presents, de quelque nature qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat 








AVIS DIVERS 





Administration générale 
des services du ministère de la France d'outre-mer 
Ar ‘ 


le tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
1001430 (1958). à effectuer le Jeudi 11 février 1960, à neuf heures 
fie. à l'administration générale des services du ministère de la 
France d’sutre-mer. 








MAISON OLIDA 

SOCIEIE ANONYME AU CAPITAL DE 12.800.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DrouoT, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine 51-B 8285. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de la Maison Olida sont infor- 
es q e le ürage d'amortissement aura lieu le 1er février 1960, à 

Ieures, en séance publique, au Crédit industriel -et commer- 
W, Tus de ia Victoire à Paris. 


Er à 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901: 


17 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Guelma. 
Association sportive d'Héliopolis. But: développement de lous les 
sports el notamment le foutbali, dans la région d'Héliopolis, Siège 
social: mairie d'Héliopolis (Guelma) 


—— 


17 décembre 1939, Déclaration à la préfecture dun Rhône. Association 
des mamans et amis de l'école maternelle Saint-Exupéry, à Bron. 
But: établir une collaboration étroite entre l'école el les families, 
Siège social: école maternelle Saint-Exupéry, Bron. 


18 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
dionysienne, aide soins à domicile. But: organi-alion des soins à 
domicile et de l’aide ménagère aux personnes âgées isolées, mala- 
des, dépourvues de ressources et dont l’état permet de les suigner 
à domicile. siège social: 4, rue Franklin, Saint-Denis, 


18 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de Tiemcen. Foyer 
rural des Abdellys. But: caractère récréalif et éducalif, éducalion, 
informalion technique et émancipalion intellectuelle et sociale de 
ses membres. Siège social: mairie des Abdel:ys. 


18 décembre 1959 Déclaration 4 la préfeclure du Var. Société de 
chasse du domaine de Lagnes Bul: exploilalion de |a chasse, répres- 
sion du biaconnage, destruction des animaux nuisimes, repeup.e- 
ment du gibier Siège social: duymäaine de Lagnes, Armpus, 





18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité des fêtes des trois cités. But: organiser chaque année une 
fète de quartier à la cilé du champ de manœuvre de Condé-sur- 
Escant, Siège social: cité du champ de manœuvre, rue du Champ- 
de-Mars, Condé-sur-Escaut (Nord). 





21 décembre 199. Déclaration à la préfecture de la Somme. Patro- 
nage laïque francs et franches camarades d'Hornoy. But= offrir aux 
enfants et adoiescents, garçons et filles, des loisirs sains et éduca- 
tifs. Siège social: école de garçons, Hornoy. 





22 décembre 199, Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale des 
médaillés du travail, Vidal, Manegat et C°. Bull: res<errer les lens 
qui unissent es médaillés du travail et anciens de la maison Vidal, 
Manegat et Ce, les faire s’entraider et organiser toutes manifesta- 
tions et fêtes entre eux et leurs familles, fêter l'anniversaire de 
sa fondation en principe le premier dimanche de décembre de 
chaque année, Siège social: 38, boulevard Joffre, Oran. 





23 décempore 1939 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'assistance aux détenus et libérés de l'arrondissement 
judiciaire de Saint-Omer, But: apporter une aide morale et maté- 
rielle aux dét-nus, ax condamnés en sursis avec mise à l'épreuve, 
et aux linérés privés de ressources, Siège social: 32, rue Allent, 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 





23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, La Radio- 
vision. Bul: propagation et utilisation des méthodes d’information et 
d'enseignement audio-visuelles en France, dans les départements 
d'outre-mer, dans les Etats membres de la Communauté, à l'étran- 
ger. Siège social: 8, rue Danton, Paris, 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Société d'étu- 
des jaurésiennes. Bul: répandre la connaissance de la personne, de 
la vie, de la pensée, de l'action, de l'œuvre de Jean Jaurès, facili- 
ter la publication ou réédition de son œuvre, Siège social: 72, rue 
Taitbout, Paris 





26 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Comité 
de gestion de l'internat du cours complémentaire de Châteauneuf. 
But: assurer dans les meilleures conditions je fonctionnement de 
l'internat du cours cuinplémentaire. Siège social: mairie de Château- 
neuf (Eure-et-Loir). 





28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Comité des fêtes de Saint-Hilaire-sur-Rille. Bul: faire fructilier le 
loca, de la salle des fêtes, organiser des fêtes, concerts, bals, amé- 
liorer au sens récréatif les conditions de vie des ruraux. siège 
social: mairie de Saint-Hilaire-sur-Rille (Orne). 





éfétathnléttté dt été. dttééré dd 
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28 lécembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 6 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Frenda “PR 
Comité du sou du soldat But: venir en aide pécuniairement aux ment de solidarité féminine de l'arrondissement de Frenda, k, - 
soldats mineurs et similaires faisant partie du personnel de la réaliser l'intégration des âmes et des cœurs, se mieux connaitre 
fo se Il de Bully, appe sous !es drapeaux, Siège social: caié pour mieux se com} rendre el mieux s'aimer, œuvrér en vue de 
Cayet, rue Lamartine, Mazi sarbe (Pas-de-Calais). l'émancipation de la femme musulmane. Siège social: immi 
— _ à mendros, boulevard de la “République, Frenda (départeent de 
j aret 
28 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. | l. 
Ski- >, de Damprichard. But: pratique de l'éducation physique, dn 
a ie 1 L ge social: café des Sports, Damprichard 6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Groupement 
\UUuLS). de productivité our de Gye-Moutrot. But: promouvoir les le 
cp ques agricoles, Siège social: mairie de Moutrot (Meurthe-et-Mosel 
2 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Charente : Centre RE 
departemental des indépendants de la Charente. Hul: animer et | 6 janvier 1950. héciaration à 1a préfecture de l'Ain. Aide aux vieil 
ver le ir tot: e de vote n'en nt : . cine d'ace vrd pour lards et isolés. Bul: orga iser l'assistance morale et matérielle à X 
ASE 2 1S eee à ind # + pu +: À. ue — . vieillards et isolés, prendre toute initiative pour développer la s0 
SO csolonnellse à ie ds " —. sr -$ le Cenère darité, organiser loules activités pratiques répondant à cet esprit. 
ihasulme OO PE EN PR dx ide Siège social: 9, chemin Viralamande, Crépieux-la-Pape. 
20 décembre 1939. Déclaration à la sone préfecture de Castres. La 6 janvier 1960. Déclaralion à la préfecture de la Savoie, Association 
Pétanque requecourbaine. Bu lévelopper le sport de boules dans des anciens élèves du conservatoire. But: reserrer les liens d'amitié 
la cité. Siès Bompar, Roqut rbe (Tarn existant entre les membres de l'association, Siège social: conser- 
CR vatoire de Chambéry. 
29 décembre 1959. D ition à la préfecture de l'Oise, Association 
des amis de l'école laïque d'Andeville. Bul: développer et organiser 6 janvier 1%90, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
les activités pos et | scolaires. développer la culture populaire, élèves de l'école supérieure d'électronique et d'automatisme, Bu: 
défendre les érêts moraux et malériels de l’école publi + sil siège entraide et déve'oppement culture! et moral de ses membres et 
social: école des garçons, 1, rue Georges-Petit, Andevil défense de leurs intérêts. Siège social: 6, rue Antoine-Dubois, Paris 
29 décembre 1959, Déc aration à la sous-préfecture de Nérac. Société 7 janvier 1960, Déclaration à la pr Fear d'Alger, Union athlétique 
des chasseurs de ses. Bu répression du D iconnage, reproauecton de la Société générale, Alger. But: } ralique de tous les sports et d 
du gibier séder onstitulion des réserves et destruction des nui- l'éducalion physique. Siège social: loc iété générale, 11, boulevard 
sibles. Siège social: mairie de Sos (Lot-el-Garonne), Baudin, Alger. 
30 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Ser- 8 janvier 1960, Déc'aration à la préfecture de Mézières. Amicale des 
vice interentreprises de médecine n'ose du bâtiment et des te parents, anciens élèves, amis de l’école laïque de Revin, But: pro- 
vaux publics de Seine-et-Marne But ation. organisa jon et ges- mouvoir l'éducation populaire et établir un lien entre les familles 
- nm dun service de médecine du travail MOTORS ‘pOur de et l’école. Siège social: cours comp'émentaire, rue Victor-Hugo, 
roiessions du batin t el des travaux publics du département de Revin 
Seine-et-Marne. Siège ocial: 7, piace Prasiin, Melun. 
D ; ri { pl: ti d 4 1 Y « sw À 
20 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Eglise de oo —L en Détlaralion à la préle: re de Nancy. Groupe uni 
Die 5 B hes intésestement Févenolls te 2 : versitaire d'éducation par le jeu dramatique. Bul: permetire aux 
t: > NE L 9 + get mes io id: mâ = étudiants de connaître le moyen d'expression qu'est le jeu dram 
Rés : 4 [ 1 mie, Cet Suc.dl. 0, avenue des ANJIS-Ue" que, leur faire monter et éventuellement représenter des pièces de 
la-Résistance, à héâtre. Siège social: 16, cours Léopold, Nancy 
31 décembre 1959. Déc'aration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité 9 75- . . 
D. M2 ; à ‘ 12 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
des fêtes du quartier Saint-Brice. But: je comité qui est constitué Ja. s + F nes 
D ge ed stoposé D on Me d'entraide et défense des locataires des cités des Maillets et de 
enfant Fr 2 pr le Sainte-Fli \beth et du fover le l'enfance Brindenier, But: defense et entraide des locataires, Siège social: 
de l'hospice de Saint-Brice Siège social: 5, rue de Reverdy, Chartres. café des Grillons, 19, rue des Griilons, le Mans. 


. . : ce ; à Le . ectificatif : 7] “ nu 25 déce e 1959: page 12%, 

8 janvier 1960, Déclaration à la sons préfecture d'Alès, Vieux tra- NS ES à RS LE À, ce 

vailleurs des economiquement faibles et des retraités civils Force du comité d'étude et de liaison des intérêts bretons tèce el 
vri , . But: e tériel s 1] : | . se ae si 

mm - TT en et « me Ï unes ÿ pr ms g do — n nor ne. au lieu de: « chambre de commerce, 110, avenue Générai-Leclert, 

’ , DUru | S Lil S ; ? ue . ” » n & n . sh : MIT rre »g 
tion de leur sert. Line social: bourse du tWwavell Pose Gutiiiee. Rennes », lire: « chambre de commerce, Rennes ». : 
2, rue de Beausset, Alès (Gard 





4 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de l'Allier. Société ami- MODIFICATIONS 


cale des sapeurs-pompiers de Saint-Gérand-de-Vaux, But: subvenir 
aux frais de perfectionnement de l'instruction et aide aux sapeurs- 18 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
pompiers nécessiteux., siège social: mairie de Sainl-Gérand-de-Vaux. tion des consommateurs et usagers du Perreux-sur-Marne transtère 


son siège social du 10, houlevard d'Aisace-Lorraine, au 5, avenue 

& janvier 1960, Déclaration à la sous préfecture de Douai. dudo-Club, Bécheres. le Perreux-sur-Marne 

La Prolétarienne anichoise. Bul: sports en plein air, ue du 
la 





judo et disciplines assimilées. siège social: café de ’etite-Place, 21 décemore 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. L'Ami- 

Aniche (Nord). cale artistique fertoise change son titre qui devient Amicale récréa- 
SG LE tive fertoise. Siège social: 42, grande-rue de la Borde, la Ferté- 

5 janvier 1960. D laration à la préfecture de police. Foyer commu- Vidame (Eure et-Loir). 

nautaire de vacances Détente et doie. Bul: mettre le tourisme popu- 

aire à la portée des families, Siège social: 9, rue André-Bréchet, 6 janvier 1969. Déclaration à ja sous-préfecture de Béziers. La Ligue 

Paris. motocycliste du Languedoc transfère son siège social du café de 


France, au caté des Arts-et-Métiers, p'ace Garibaldi, Béziers 
: { ‘ 4 1t 

5 janvier 1960, D ration à la préfecture de Tiaret. Mouvement (Hérault). 

de solidarité féminine, comité de Sahari. But: res<errer les lens 

















d umitié ent e les fem nes | de toutes __— ions de la commune de 6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'’Associa- 

Sahari Siège social: mairie de Sahari (Viaiar). tion Les Amis du lycée de Talence change son titre qui devient Ami- 
CR cale Montesquieu, association des anciens élèves et amis À la sec- 

5 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. tion technique du lycée de Talence. Siège social: 16, rue Île sr 

Amicale des cheminots donneurs de pr bénévoles. But: organiser son, Talence. 

des journées du sang, favoriser les dons de sang parmi le person- 

nel onel e sen spl… au au, Toulo 1 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aube, L'Amicale 

savinienne du chien de défense et de police transiere °°" 

5 janvier 19 D ration à Ja sous-préfecture d’Avesnes, Etoile social du 126, avenue du Générai-Leclerc, Sainte-Savine, au -:, ?" 

a rs de Dimechaux. But: pratique les exercices physiques el Benoli-Malon, sainle-Savine. 

notamime ju footha Siège 50 : chez M. Marcel Lussiez, rue — ji “hf 

d l'Es D ix (Nord). Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





ACCORDS 


relatifs à la cessation du régime d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne 
et autres accords signés à Paris le 23 octobre 1954. 





PREMIERE PARTIE 





Textes relatifs à la cessation du régime d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne. 





L — PROTOCOLE 
sur la cessation du régime d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne. 


La République Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uui de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République 
Fédérale d'Allemagne sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


La Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et la 
République Fédérale d'Allemagne, la Convention relative aux Droits 
el Cbligalions des Forces étrangères ‘et de. leurs Membres sur le 
Terriloire de la République Fédérale d'Allemagne, la Convention 
Financière, la Convention sur le Règlement de Questions issues de 
l1 Guerre et de l'Occupation, signées à Bonn le 26 mai 1952, le 
Protocole, signé à Bonn le 27 juin 1952, relatif à la correction ce 
cerlaines erreurs matérielles figurant dans les Conventions préci- 

es et l'Accord relatif au Régime fiscal applicable aux Forces et 
duX Membres des Forces, signé à Bonn le 26 mai 1952 et amendé 
par le Protocole signé à Bonn le 26 juiliet 1952, seront amendés 
onformément aux cinq Annexes du présent Protocole et, ainsi 
amendés, entreront en vigueur (ainsi que les documents complé- 
Mmentaires se rapportant aux instruments précilés et sur lesquels 
les Etats Signataires se sont mis d'accord) en méme temps que 


CCIUI-CH, 
Article 2. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur la Contribution 
Allëmande à la Défense, les dispositions suivantes s'appliqueront: 


4) La France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni conserveront et 
exerceront les droits antérieurement détenus ou exeicés par eux 
ans les domaines du désarmement et de la démilitarisation. Aucune 
diSposilion d'aucun des instruments mentionnés à l'Article 1 du 
présent Protocole n’autorisera la promulgation, l'amendement, 
ibrosation ou la privation d'effet d'aucune législation ou, sous 
‘tserve des dispusitions du paragraphe 2 du présent Article, aucun 
1e administratif, par aucune autre autorité dans ces domaines. 
. Lors de l'entrée en vigueur du présent Protocole, l'Office 
Hilaire de Sécurité sera dissous {sans que soit affectée la validité 

ausun de ses actes ou d'aucune de ses décisions), A partir de 
‘elle date, les contrôles dans les domaines du désarmement et de 
la démilitarisation seront appliqués par une Commission Quadri- 
pariile Mixte à laquelle chacun des Etats Signataires désignera 
1 représentant et qui prendra ses décisions par vote à la majorité 
ES quatre membres, 





(2) Les Gouvernements des Etats Signataires concluront un accord 
adininistralif qui portera, conformément aux’ dispositions du pré- 
sent Article, sur la créalion de la Commission Quadriparlile, su 
personnel et l'organisation de son travail. 


Article 3. 


(1) Le présent Prolocole sera ratifié ou approuvé par les Etats 
Sign&æaires conformément à leurs procédures constitutionnelles res- 
pectives. Les instruments de ratiticalion ou d'approbation seront 
déposés par les Etats Signataires auprès du Gouvernement de Îla 
République Fédérale d'Allemagne, 

(2) Le présent Protocole, ains que les documents complémental- 
res qui s’y rapportent et sur lesquels les Etats Sisnataires se sont 
mis d'accord, entreront en vigueur dès que les instruments de rati- 
cation ou d'approbation visés au paragraphe 1° du présent Arliclie 
auront été déposés par tous les Etats signataires. 

(3) Le présent Protocole sera déposé dans les archives du Gou- 
verment de la République Fédérale d'Allemagne, qui en remettra 
des copies certiflées conformes à chacun des Elats Sisnataires, et 
qui notifiera à chacun de ces Etats la date d'entrée en vigueur du 
Protocole. 


En foi de qnoi, les Piénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet, ont apposé leurs signalures au bas du présent Protocole, 


Fait à Paris, le vingt-troisième jour du mois d'actotre 1954, en 
trois textes, en langues française, anglaise et allemande, les (rois 
versions faisant également foi. 


Pour la République FrâÂnçaise: 

Signé: PIERRE MENDÈS-FRANCS, 
Pour les Etats Unis d'Amérique : 

Signé: Joux FOSTER DULLES, 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretazne et d'Irlande 
du Nord: 
Signé: ANTHONY EDbEn. 
Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Signé: ADENAUER, 
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ANNEXE ! 


AMENDEMENTS 4 LA CONVENTION SUN LES MELATIONS 
ENTRE LES TROIS PUISSANCES ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


Formule d'introduction — Remplacer le texte actuel par le texte 
su:vant : 

« La République Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaurme:- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République Fédé- 
rale d'Allemagne ont conclu la Conven.ion suivante qui définit les 
bases de leurs nouvelles relations: » 


Préambule, — Supprimer. 

Article 1%. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

« 1. Lors de rentrée er Vigueur de la présente Convent'on, la 
République Française, les Elal-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni de 
Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord (parfois dénommés dans la 
présente Convention et dans les Conventions rattachées « les Trois 
l'uissances ») mettront fin au régime d'occupation dans la Républi- 
que Fédérale, abrogeront le Statut d'Occupalon et supprimeront la 
Haute Comimission Alliée et les Commissariats de Land dans la 
République Fédérale. 

« 2. La République Fédérale exercera, en conséquence, la pleine 
autorité d'un E'at souverafa sur ses aflaires intérieures el exté 
rieures, » 


Article 2, — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

« Art. 2. — En raison de la silualion in!ernationale, qui a, jusqu'à 
ce jour, empêché la réunification de l'Allemagne et la conclusion 
d'un règlement de paix, les Trois Puissances se réservent les droits 
et les responsabililés antérieurement exercés ou détenus, par elles 
en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, y 
compris la réunification de l'Allemagne et un règlement de paix. 
Les droits et les responsabilités que se réservent les Trois Puisssan- 
ces en ce qui concerne le stationnement des forces armées en Alle- 
Inagne et la protection de leur sécurité font l'objet des Articles 4 
et à de la présente Convention, » 


Article 4. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 
« Art. 4. — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur 


la Contribution Allemande à la Défense, les Trois Puissances se 
réservent les droits antérieurement exercés ou délenus par elles en 
ce qui concerne le stationnement de forces armées sur le territoire 
de la République Fédérale. La mission de ces forces sera la défense 
du monde libre, dont la République Fédérale et Berlin font partie. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'Article 5 de la 
présente Convenhon, les droits et les obligations de ces forces seront 
régis par la Convention relative aux Droits et Obligations des Forces 
Etrangères et de leurs membres sur le Territoire de la République 
Fédéral» d'Allemagne (ci-après dénommée « la Convention sur les 
Forces »), visée au paragraphe 1 de l'Article 8 de la présente Conven- 
tion. 

« 2. Les droits des Trois Pussances, antérieurement exercés ou 
détenus par elles, en ce qui concerne le stationnement des forces 
armées en Allemagne, qui sont réservés, ne sont pas affectés par 
les dispositions du présent Article dans la mesure où ils sont néves- 
saires pour l'exercice des droits visés dans la première phrase de 
l'Article 2 de la présente Convention, La République Fédérale est 
d'accord pour qu'après l'entrée en vigueur des arrangements sur la 
Contribution Allemande à la Défense, des forces armées de même 
hationalilé et de mème importance que celies qui se trouveront sur 


son territoire au moment de rette entrée en vigueur y soient sla- 


tionnées. Elant donné le statut de la République Fédérale défini à 
l'Article 4°, paragraphe ?, de la présente Convention et étant donné 
le fait que les Trois Puissances ne désirent pas exercer leurs droits 
relatifs au stationnement de forces armées sur le territoire de la 
République Fédérale, pour ce qui concerne celle-ci, sauf en plein 
accord avec elle, une Convention séparée règle cette question. » 


Article 5. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 

« Art. 5. — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur 
la Contribution Allemande à la Défense, les dispositions suivantes 
seront applicables aux forces stalionnées sur le territoire de la 
République Fédérale 

« (a) Les Trois Puissances consulteront la République Fédérale, 
dans la mesure où la situation militaire le permettra, en ce qui 
concerne loutes les questions relatives au stationnement de ces 
forces. La Réublique Fédérale apportera sa pleine coopération, 
conformément à la présente Convention et aux Conventions ratta- 
chées et dans le cadre de sa Loi Fondamentale, en vue de taciliter 
la mission de ces forces; 

a (b) Les Trois Puissances devront obtenir le consentement de la 
République Fédérale avant de faire venir sur le territaire fédéral, 
pour faire partie de leurs propres forces, des contingents apparte- 
nant aux forces armées de toute nation qui ne fournit pas actuelle- 
ment de tels contingents Toutefois, ces contingents pourront être 
amenés sur le territoire fédéral sans le consentement de Ja Répu- 





blique Fédérale en cas d'attaque extérieure ou de menace immit- 
nente d’une telle attaque, mais ne pourront être maintenus après 
disparition du danger qu'avec <on consentement. 

« 2. Les droi's des Trois Puissances antérieurement dé'enye on 
exercés par elles en ce qui concerne la protection de la sécurité de> 
forces armées stationnées sur le territoire de la République Fédérale. 
et qui sont temporairement conservés, disparaîlront lorsque les 
autorités allemandes compétentes auront ob'enu des pouvoirs simi- 
laires en veriu de la légisialion allemande, leur permettant de 
prendre des mesures effectives pour proféger la sécurilé de ces forces 
y compris la possibilité de faire face à une atteinte grave portée à la 
sécurité et à l'ordre publics, Dans la mesure où ces droits continuent 
à pouvoir être exercés, il ne seront exercés qu'après consultation du 
Gouvernement Fédérai, pour autant que la silualion militaire 
n'exclura pas une telle consultation, et si le Gouvernement Fédéral 
reconnait que les circonstances requièrent que ces droits soient exer 
cés. Sous tous ses autres aspects, la protection de la sécurité de ces 
forces sera rétie par les dispositions de la Convention sur les Forces 
ou par les disposilions de l'Accord qui la remplace, et, sauf disposi- 
tions contraires figurant dans tout accord applicable, par le droit 
allemand. » : 














































Article G, paragraphe 9. — Supprimer la 2° phrase. 


Article 7, paragraphe 1. — Remplacer les mots: « les Trois Puts 
sances et la République Fédérale » par « les Elals Signalaires ». 


Article 7, paragraphe 2. — Remplacer le texte actuel par le texte 
suivant: 

« 2. En attendant le règlement de paix, les Etats Signa!aires coopé- 
reront en vue d'alteindre par des moyens pacifiques leur but com- 
mun: une Allemagne réunifiée, dotée d'une constitution lihérale et 
démocratique, telle que celle de la République Fédérale, el intégrée 
dans la Communauté Européenne. » 


Article 7, paragraphe 3. — Supprimer, 
Article 7, paragraphe 4. — Supprimer le mot: « autres ». 


Article 8. — Remplacer le lexte actuel par le texte suivant: 


« 1. ‘a) Les Etats Signataires ont conclu les Conventions rattachées 
suivantes: 

« — Convention relative aux Droits et Obligations des Forces Etran- 
gères et de leurs Membres sur le Territoire de la République Fédé- 
rale d'Allemagne; 

« — Convention Financière: 

« — Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre 
el de l'Occupation. , 

« (b) La Convention relative aux Droits et Obligations des Forces 
Etrangères et de leurs Membres sur le Terriloire de la République 
Fédérale d'Allemagne et l’Accord relatif au Régime Fiscal applicable 
aux Forces et aux Membres des Forces signé à Bonn le 26 mai 192 
et amendé par le Protocole signé à Bonn le 26 juillet 1952 resteront 
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur de nouveaux arrangements 
définissant les droits et obligations des forces des Trois Puissances 
et des autres Etats ayant des forces slationnées sur le territoire 
fédéral. Les nouveaux arrangements seront fondés sur l'Accord entre 
les Parties au Traité de l'Atlantique Nord concernant le Stalut de 
leurs Forces, signé à Londres le 19 juin 1951, complété par les dispo- 
sitions rendues nécessaires en raison des conditions spéciales exis 
tantes en ce qui concerne les Force slationnées dans la République 
Fédérale. 

e (c) La Convention Financière restera en vigueur jusqu'à l'entrée 
en vigueur des nouveaux arrangements négociés, en vertu du para- 
graphe 4 de l'Article 4 de cette Convention, avec les autres Gouver- 
nements membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 
ayant des Forces stationnées dans la Kképublique Fédérale. 


« 2, Au cours de la période transitoire prévue au paragraphe 4 de 
l'Article 6 du Chapitre Premier de la Convention sur le Règlement de 
Questions issues de la Guerre et de l'Occupation, les droits des Trois 
Etats Signataires, dont il est fait mention dans ce paragraphe, serom 
conservés. » 


Article 9, paragraphe 1. — Remplacer le texte actuel par le texte 
suivant : 
« 4. 11 sera institué un Tribunal d’Arbitrage dont le fonctionnement 
sera régi par les dispositions de la Charte ci-annexée. » 


th 


Article 9, paragraphe 2. — Remplacer le texte actuel par le (ex 


Ld 
suivant : 

« 2. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 3 du pré 
sent Article dans la Charte ci-annexée ou dans les Conventions ral- 
tachées, le Tribunal d’Arbitrage sera seul compétent pour régler tou 
les litiges entre les Trois Puissances et la République Fédérale, résui 
tant de l'application de la présente Convention, de la Charte Ci 
annexée ou des Conventions ratlachées, que les Parties ne parvient 
pas à régler par des négocialions ou par lous aulres muyens - 
par l’ensemble des Elaïs Signalaires. » 
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mt 
Article 9, paragraphe 3. — Remplacer les mots suivants: « ou des 
esures prises en application de ces droits, ou mettant en cause les 
dispositions des paragraphes { à 7 inclus de l'Article 5 » par les mots : 
. dans les deux premières phrases du paragraphe 1 de l'Article 4, 
dans la première phrase du paragraphe 2 de l'Article : et dans les 
ux premières phrases du paragraphe 2 de l'Article 5, ou des 
ures prises en application de ces droils. » 


TI 
11 


Article 10. — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 


« Art. 40. — Les Etats Signataires reconsidéreront les termes de 
“résente Convention et des Conventions raltachées: 
« (a) À la demande de l’un d'eux, en cas de réunification de l’Alle- 
mazne, où en cas de conclusion, avec la participation ou le consen- 
tement des Etats parties à la présente Convention, d'une entente 
internationale sur des mesures visant au rétablissement de l'unité, 
ou en cas de création d'une Fédération Européenne; 

« (b) Dans toute situation dont les Elats Signataires seront una- 
nimes à reconnaître qu'elle résulte d'un changement fondamental 
intervenu dans les conditions existant lors de l'entrée en vigueur de 
la présente Convention. - 

« Dans l'un ou l'autre de ces cas ils modifieront, d'un commun 
accord, la présente Convention et les Conventions rattachées, dans la 
mesure rendue nécessaire ou appropriée par le changement fonda- 
mental intervenu dans la siluation. » 


EL! 


Article 11, paragraphes 1 et 2. — Supprimer. 
Annere À, — Supprimer. 


AMENDEMENTS À L'ANNEXE B 


Charte du Tribunal d’Arbitrage. 


{rticle 1, paragraphe 2, alinéa {c). — Remplacer le texte actuel par 
le texte suivant: 
« {c) Un Président et deux Vice-Présidents (également ci-après 


dénommés les membres neutres), dont aucun ne doit être ressortis- 
sant de l’une des Trois Puissances ou ressortissant allemand, sont 
nommés par accord entre les Gouvernements des Trois Puissances et 
l2 Gouvernement Fédéral. » 


Arlicle 1, paragraphe 3, deuxième phrase, — Remplacer le texte 
actuel par le texte suivant: 

« Dans ce même délai, les Gouvernements des Trois Puissances et 
l2 Gouvernement Fédéral se mettront d'accord sur les noms des trois 
membres neutres, dont l'un sera désigné en qualité de Président et 
les deux autres en qualité de Vice-Présidents. » 


Article 1, paragraphe 3, troisième phrase. — Remplacer le texte 
aclue] par le texte suivant: 

« Si, après l'expiration de cette période, un accord n’est pas inter 
venu sur le choix d'un ou de plusieurs membres neutres, les Gou- 
vernements des Trois Puissances ou le Gouvernement Fédéral pour- 
ront demander au Président de la Cour Internalionale de Justice de 
procéder à leur désignation » 

Afticle 3. — Supprimer. 

Article 6. — Ajouter ce qui suit: 

« 3. Dès réception de la première requête déposée conformément 
à l'Article 14 de la présente Charte, le Greffier en avisera immédia- 
tement le Président qui convoquera, dès que possible, le Tribunal 
pour une prermère réunion en assemblée plénière au siège du Tri- 
hunal, afin d'établir les règles de procédure et de veiller à l'exécution 
des autres travaux. Par la suite, le Tribunal tiendra ses réunions en 
fonction des tâches à accomplir. 

«* i. Les paragraphes 3 et 4 de l'Article 2 de la présente Charte ne 
recevront pas application avant la première session plénière visée 
81 paragraphe 3 du présent Article. » 


Arlicle 9, paragraphe 1. — Après le mot « négociations » insérer 
IS MOTS « où par tous autres moyens agréés par l'ensemble des Elals 


signataires ». 


Article 9, paragraphe 2 (a). — Remplacer les mots « Chapitre 
leUxIême » par « Chapitre Pfemier ». 


‘rlicle 9, paragraphe 3. — Supprimer le membre de phrase « et ne 
Seront soutnises aux dispositions de l'alinéa (a) du paragraphe © de 
!\rlicle 11 de la présente Charte ». 


Article 11, — Remplacer le texte actuel par le texte suivant: 
« Art. 11. — 1. Les Etats Signataires s'engagent à se conformer aux 


ISions du Tribunal et à prendre les mesures qui leur sont imposées 
ces décisions ou qui sont nécessaires pour remédier à la situation. 





« 2. Lorsqu'un Etat Signataire, tenu par une décision du Tribunal 
de prendre les mesures destintes à donner eflet à cette décision, se 
trouve dans l'incapacité, ou s'abstient de prendre de telles mesures 
dans le délai fixé par le Tribunal ou, à défaut, dans un délat raison- 
nable, cet Etat, ou tout autre Elat Signataire, partie au litige, peut 
s'adresser au Tribunal en vue d'obtenir une nouvelle décision concet- 
nant les mesures de remplacement qui devront être prises par l'Etat 
défaillant, » 





ANNEXE MN 
AMENDEMENTS A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS 

DES FORCES ÉTRANGÈRES ET DE LEURS MEMBRES SUR LE TERRITOIRE DE LA 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

Sommaire. — Supprimer les Articles 49 et 50, ainsi que l'Annexe C. 

Formule d'introduction. — Remplacer par le texte suivant: 

« La République Française, les Elats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République Fédé- 
rale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: » 

Article 1, paragraphe 3. — Remplacer par le texte suivant: 

« 3, Autre Etat fournissant des Forces »; 


« Toute Puissance, autre que l’une des Trois Puissances, dont les 
Forces sont stationnées sur le territoire fédéral, à la date d'entrée 


en vigueur de la présente Convention, en vertu d'un accord avec les 


Trois Puissances ou l’une d’entre elles, et toute autre Puissance dont 
les Forces seront stationnées à l'avenir sur le territoire fédéral, à 
savoir: 

« (a) Pour la période précédant l'entrée en vigueur des arran- 
gements sur la Contribution Allemande à la Léfense en vertu d'un 
accord avec les Trois Puissances ou l'une d’entre -elles, dans la 
mesure où cette autre Puissance ne conclut pas avec le consentement 
des Trois Puissances une convention séparée avec la Képublique 
Fédérale concernant le statut de ses Forces, et 

« \b) Pour la période postérieure à l'entrée en vigueur des arran- 
gements sur la Contribulion Allemande à la Défense, en vertu d'un 
accord avec la République Fédérale d'Allemagne, » 

Article 17, paragraphe 8. — Remplacer par le texte suivant: 

« 8. Il sera établi une Commission Permanente qui sera composéo 
de représentants des autorilés compétentes des Trois Puissances et 
de représentants des autorilés de ta République Fédérale, Les Fonc- 
tions de cette Commission seront de garantir une coordination effi- 
cace entre les activités aériennes, civiles et militaires, » 


L 


Article 33, paragraphe 1 ic). — Supprimer. 
Article 33, paragraphe 3 ;a). — Remplacer par le texte suivant: 


« 3. (a) Dans la mesure où la présente Convention ne prévoit pas 
de réglementation à cet effet, le régime fiscal des Forces et de leurs 
membres sera réglementé par l'Accord relatif au Régime Fiscal 
applicable aux Forces el aux meinbres des Forces signé à Bonn le 
25 mai 1952 et amendé par le Protocole signé à Bonn le 26 juik 
let 1992. » 


Article 33, paragraphe 3 (b). — Supprimer. 
Articie 36, paragraphe 5 (d). — Supprimer le mot « spécial s, 
Article 38, paragraphe 1. — Supprimer la phrase: 


« Celte procédure s’appliquera également aux Forces armées de la 
Cominunauté Européenne de Défense, sj celle dernière accepte d'y 
participer. » 


Article 38, paragraphe 7. — Remplacer par le texte suivant: 

« 7. Lors de la mise à exécution du premier programme d'im- 
meubles, au cas où des imineubles de remplacement comparables 
ns sont pas disponibles dans la même localité, les Forces bénéfi- 
cieront, pendant une période de six mois après l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, d'un droit de première option sur tout 
immeuble, propriété publique, fafsant partie des biens mentionnés 
à l'Article 13 du Chapitre Premier de la Convention sur le Règle- 
ment de -Questions issues de la Guerre et de l'Occupation, et qui 
deviendra disponible. Celle disposition ne s’appliquera pas aux im- 
meubles situés dans F’Enclave de Bonn. » 

Article 39, paragraphe 2. — Remplacer par le texte suivant: 

« 2, Un Comité Mixte des Fournitures sera créé et se composera 
de représentants des autorités compétentes des Trois Puissances et 
de représentants de la République Fédérale. Le Comité $æra chargé 
d'établir, par accord, des p:ogrammes périodiques pour la satisfac- 
tion des besoins des Forces, et de résoudre toutes difficultés qui 
peuvent surgir au cours de l'exécution de ces programmes, » 


Article 42, paragraphe 1. — Remplacer par le texte suivant: 


« 1. Les services pub'ics des postes et télécommunications de la 
République Fédérale sont à la disposition des Forces et de leurs 
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membres. À cet égard, les Forces bénéficieront du traltement préfé- 
rentiel qui leur sera nécessaire pour accomplir, de manière satis- 
faisante, leur mission de défense et qui sera compatible avec une 
conciliation raisonnable des besoins résultant de cette mission et 
des besoins essentiels civiis et de défense de la République Fédérale 
Les conditions d'usage applicables lors de l'entrée en vigueur de la 
présente Convention. resleront valables. Ces conditions d'usage seront 
soumises à révision et à modification, à la demande de l’un des 
Etats Signalaires, dans la tnesure où elles se révé'eraient incompa- 
bles avec la présente Convention. Dans le cas où une telle révi- 
sion interviendrait, les conditions d'usage à déterminer devront être 
compatibles avec les besoins des Forces et les conditions de ser- 
vice de leurs membres dans l'exécution de la mission de défense 
des Forces. » 

Article 44, paragraphe 2, — Remplacer par le texte suivant: 

« 2, Les Allemands au service des Forces sont soumis à toutes 
les obligations résullant des arrangements sur la Contribution Alle- 
imande à la Défense. Is ne remplissent que des éonctions de non 
combattants, y compris les services de garde civile. » 


Article 44, paragraphe 10, première phrase. — Remplacer par le 
texte suivant: 

« Les Commissions Mixtes visées aux paragraphes 3 et 8 du pré- 
sent Article se comaoseront en nombre égal de représentants des 
autorités compétentes des Trois Puissances et de représentants de 
Ja République Fédérale. » 


Article 47, paragraphe ?. — Supprimer. 

Article 49. — Supprimer, 

Article 50. — Supprimer, 

Annere B, paragraphe 3. — Remplacer par le texte suivant: 


« Paragraphe 3. Il est institué un Comité des Fréquences qui 
sera composé de représentants des autorités compétentes des Trois 
Puissances et de représentants de la République Fédérale. Les deci- 
sions du Comilé des Fréquences seront prises à l'unanimité. » 


Annere C. — Supprimer. 


ANNEXE III 
AMENDEMENTS A LA CONVENTION FINANCIÈRE. 


Formule d'introduction. — Remplacer par le texte suivant: 

« La République Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaurne- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande du Nora et la République 
Fédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: » 


Article 1, paragraphe 1. — Insérer « les Forces » entre « la Puis- 
sance intéressée » 21 « les Autorités des Forces ». 


Article 1, paragraphe 2, alinéa (b). 


É — Supprimer cet alinéa. 

Article 1, paragraphe 2, alinéa (c). — Remplacer le texte actuel 
de cet alinéa par le texte suivant: 

« (c) les fonds destinés à l'entretien des Forces: 

« Les fonds de la République Fédérale qui, conformément aux 
paragraphes 1 à 3 de l'Article 4 de la présente Convention, sont mis 
à la disposition des Puissances intéressées pour les aider à faire 
face aux dépenses des Forces stationnées sur le territoire fédéral et 
de leurs membres. » 

Article 3. — Supprimer cet article. « 

Article 4. — Remplacer le texte actuel de cet article par le texte 
suivant: 

« Article 4. — 1. (a) A compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente Convention et jusqu'à l'entrée en vigueur des arrange- 
ments relatifs à la Contribution Allemande à la Défense, la Répu- 
blique Fédérale fournira une contribution mensuelle moyenne de 
600 millions de DM pour l'entretien des Forces. 

« (b) Sur la somme de 600’ millions de DM visée à l'alinéa (a) du 
présent paragraphe une somme de 100 millions de DM par mois sera 
aflecté à des mesures particulières de défense qui seront décidées 
d'un commun accord par les Trois Puissances et la République 
Fédérale; dans cette dernière somme seront comprises les dépenses 
relatives au programme d'infrastructure de l'O. T. A. N. Le règle- 
ment des créances afférentes aux dommages d'occupation pourra 
y être inclus. 

« (c) Les dispositions des alinéas (a) et (b) du présent paragraphe 
ne s’appliqueront dans tous les cas que jusqu'au 30 juin 1955. Si 
les arrangements relatifs à la Contribution Allemande à la Défense 
entrent en vigueur après celte date, des négociations auront lieu 
entre la République Fédérale et les Trois Puissances au sujet de 
la contribution de la République Fédérale à l'entretien des Forces 
opur la période postérieure au 90 juin 1%5 et précédant rentrée 
en vigueur des arrangements relatifs à la Contribution Allemande 
à la Défense, 











nn 

« 2. Pendant les douze premiers mois qui suivront l'entrée en 
vigueur des arrangements relatifs à ia Contribution Allemande à la 
Défense, la République Fédérale mettra à la disposition des Force< 
au titre des frais d'entretien, un montant total de 3.200 millionc 
de DM. Ces fonds seront mis à la disposition des Forces dans les 
conditions suivantes: 

« 400 millions de DM par mois pour les deux premiers mois: 

« 0 millions de DM par mois pour les quatre mois suivants : 

« 200 millions de DM par mois pour les six derniers mois. 


« Si les arrangements relatifs à la Contribution Al!emande à la 
Défense entrent en vigueur après le 30 juin 1955, ces dispositions ne 
s'appliqueront pas et des négociations auront lieu entre la République 
Fédérale et les Trois Puissances au sujet de la contribution de la 
République Fédérale à l'entretien des Forces pour une période 
n'excédan! pas douze mois après l'entrée en vigueur des arrange- 
ments relalifs à la Contribution Allemande à la Défense. 


« 3. Les Trois Puissances reconnaissent à la République Fédérale 
le droit de proposer que les dispositions du paragraphe 2? du présent 
Arlicle soient reconsidérées si elle estime que la charge imposée par 
la constitution des Forces allemandes agréées le justifie. Dans ce 
cas, les Elats Signataires prendront en considération tous les fac- 
teurs et accepteront, s'ils le jugent nécessaires, de modifier les 
STenUenR ci-dessus relalives aux fonds destinés à l’entrelien des 

orces. 

« 4. A la fin de la période visée au paragraphe 2 du présent Article 
et conforméinent à l'esprit de l'Article 3 du Traité de l'Atlantique 
Nord, la République Fédérale est d'accord pour qu'une négociation 
ait lieu avec les autres Gouvernements membres de l'Organisation 
du Traité de l’Allantique Nord qui ont des forces stationnées sur le 
terriloire fédérai, au sujet des questions concernant l'entretien (par 
exemple sous lorme de biens et de services) desdites forces, en 
tenant compte des besoins des forces de la République Fédérale. 

« 9. Les fonds rendus disponibles pour une période déterminée 
conformément aux paragraphes 1 à 3 du présent Article, peuvent 
être ulilisés pendant d'autres périodes conformément aux dispos- 
tions du paragraphe 6 du présent Article. Les Trois Puissances 
auront la responsabilité d'allouer et de réallouer, entre les Puis- 
sances intéressées, après consultation avec le Gouvernement Fédé- 
ral, les fonds rendus disponibles aux termes du présent Article. 
Les disposilions de l'Article 5 de la présente Convention s'applique- 
ront à l’utilisation de ces fonds, sauf dans la mesure où ces fonds 
sont utilisés conformément aux disposilions de l’alinéa (a) du para- 
graphe 6 du présent Article. 


« 6. Les seules dépenses imputables aux fonds destinés à l’entre- 
tien des Forces et rendus disponibles conformément aux dispositions 
des paragraphes 1 à 3 du présent Article sont les suivantes: 


« (a) Les montants des payements correspondants à des autorisa- 
tions de payement émises après l'entrée en vigueur de la présente 
Convention en vue de régler les obligations afférentes à des 
immeubles, marchandises, matériels et services que les autorités 
des Puissan”es intéressées se sont procurés ou ont commandé avant 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, au titre des frais 
d'occupation et des dépenses imposées, dans la mesure où ces mou- 
tants ne sont pas couverts par les fonds inutilisés au titre des frais 
d'occupation et des dépenses imposées, et qui restent à cet eflet à 
la disposition des Trois Puissances après l'entrée en vigueur de la 
présente Convention. 

« (b) Les montants des payements correspondant à des autor!- 
sations de payement émises avant la fin de la période prévue au 
paragraphe 2 du présent Article sur les budgets en Deutsche Mark 
des Puissances intéressées, établis conformément aux dispositions de 
l'Article 5 de la présente Convention. Dans la mesure où les sommes 
prévues au paragraphe 1 du présent Article n'ont pas été entière- 
ment dépensées pour couvrir les autorisations de payement émises 
avant la fin de ia période prévue par ledit paragraphe, ces somme: 
resteront à la disposition des Forecs pendant une période de dix- 
huit mois afin d'acquitter les obligations encore en instance impu- 
tables sur les fonds destinés à l'entretien des Forces. Une procédure 
semblable s'appliquera à l’utilisation des fonds rendus disponibles 
au titre du paragraphe 2 du présent Article. Mais, pour ces derniers, 
le délai pendant lequel ils resteront à la disposition des Force: 
sera de douze 1hois après la fin de la période prévue par ledii 
paragraphe. 

«a (c) Les montants utilisés à toute autre fin qui pourra étre 
convenue entre la République Fédérale et les Trois Puissances. 

« 7. Les Trois Puissances s'eflorceront d'éviter une augmentatin 
du reliquat des fonds non dépensés et d'en provoquer aussi T°}! 
dement que possible une réduction substantielle. A cette fin, l:- 
autorités des Trois Puissances et de la République Fédérale coope 
reront pleinement en échangeant les informations appropriées © 
par tout autre moyen. Par reliquat des fonds non dépensés, il f 
au sens de ce paragraphe, entendre la part non dépensée des font 
rendus disponibles par la République Fédérale au titre des fri 
d'occupation et des dépenses imposées à laquelle s'ajoute la par' 
non dépensée des fonds rendus disponibles au titre du paragral"" 
du présent Article. » 


1 
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Article 5, paragraphe 3. — Supprimer la dernière phrase: « Les 
dépenses effectuées au tre de ce budget. contrôle sur ces de- 
penses. » 

Article 6, paragraphe 1. — Remplacer le texte actuel de ce para- 
graphe par le texte suivant: 

« 1. — Conformément aux dispositions de l’Article 4 de la présente 
convention, la République Fédérale prendra toutes mesures néces- 
saires en vue de rendre disponibles, selon les besoins, les fonds 
destinés à l'entretien des Forces. » 

Article 7, paragraphe 1 (g) (üii). — Remplacer les mots « de la 
contribution à la défense de ia République Fédérale » par « des fonds 
destinés à l'entretien des Forces ». 


Article 8, paragraphe 14. — Remplacer le texte actuel de ce para- 
graphe par le texte suivant: 

« 11. Les indemnités accordées en vertu d'une décision d’un orga- 
nisme des Forces seront, pour les périodes prévues aux paragraphes 1 
et > de l'Article 4 de la présente Convention, imputées sur les fonds 
destinés à l'entretien des Forces de la Puissance intéressée, à moirs 
qu'il n'en soit décidé autrement entre la République Fédérale et la 
puissance intéressée. Un accord entre la République Fédérale et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à ce sujei 
et au sujet d’une procédure auxiliaire est joint à la présente Conven- 
lion, en Annexe « À ». Un accord semblable entre la République 
Fédérale et les Etats-Unis d'Amérique est joint à la présente Conven- 
tion, en Annexe « B », » 


ticle 8, paragraphe 15. — Remplacer le texte actuel de ce para- 
graphe par le nouveau texte suivant: 

« Nonobstant les autres dispositions du présent Article, les récla- 
malions concernant les dommages causés à des immeubles ou à des 
biens meubles mis à la disposilion des autorités de la Puissance 
intéressée avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, et 
reslitués par celles-ci après la fin de la période prévue au para- 
graphe 2 de l'Article 4 de la présente Convention, feront l'objet de 
décisions de la part des autorités allemandes et ne seront pas impu- 
tées sur les fonds destinés à l'entretien des Forces ni à la Puissance 


intéressée. 


Article 8, paragraphe 18. — Supprimer ce paragraphe. 

irlicle 19, paragraphe 6. — Supprimer la dernière phrase: « Des 
accords tarifaires au 30 juin 1953. » 

Article 13, paragraphe 2. — Remplacer « jusqu’au 90 juin 1953 » 


par « jusqu'à la fin de la période prévue au paragraphe 2 de l’aArti- 
cle 4 de la présente Convention ». 

Article 13, paragraphe 3. — Remplacer le texte actuel de ce para- 
gruphe par le texte suivant: 

« 3. Pendant la période prévue au paragraphe 1 de l'Article 4 de 
la présente Convention, les frais afférents aux installations et tra- 
vaux visés à l'Article 20 de la Convention sur les Forces seront 
impulables sur les fonds destinés à l’entretien des Forces. Pendant 
là période prévue au paragraphe 2 de l’Article 4 de la présente Con- 
venlon, les frais afférents aux installations et travaux mentionnés 
(luessus seront imputables sur les fonds destinés à l'entretien des 
lurces, dans la mesure où des crédits ont été prévus à cet effet dans 
les budgets des Puissances intéressées. S'il devait étre exécuté des 
installations et travaux pour lesquels aucun crédit n’a été prévu 
dans ces budgets, leur financement sera déterminé par accord 
préalable entre la République Fédérale et les Puissances intéres- 
CCS, » 

{rüicle 13, paragraphe 4. — Remplacer « le 20 juin 1953 » par « la 
le la période prévue au paragraphe 2 de l’article 4 de la présente 
convention », 

Article 13, paragraphe 4. — Supprimer « visés au paragraphe 3 de 


L 


l'Arüicie 4 de la présente Convention ». 
Article 13, paragraphe 5, — Supprimer ce paragraphe. 


Arbicle 14. — Supprimer la dernière phrase: « Des représentants. 
en cause », 


trticle 16. — Supprimer « et notamment si des accords. souhai- 


tables », 
Article 18, paragraphe 1. — Supprimer ce paragraphe. 


irticle 18, paragraphe 2. — Supprimer « non membres de la Com- 
Munauté Européenne de Défense ». 


Article 19, alinéa (a). — Remplacer le texte actuel de cet alinéa 
Par le texte suivant: 

à. (8) En ce qui concerne les questions qui, en vertu des para- 
graphes 1 à 4 de l'Article 4 de la présente Conventicn, doivent être 
Iteiées, par voie de négociations. » 


Annere A. — Supprimer la Section 9. 
Annexe B. — Ajouter la nouvelle Annexe B ci-jointe. 








ANNEXE B À LA CONVENTION FINANCIÈRE 


En ce qui concerne les Forces des Etals-Unis d'Amériqne, Îles 
dispositions de l'Article 8 de la Convention Financière s'applique- 
ront selon les modalités suivantes: 


Section 1. 


Les attributions de l'organisme compétent des Forces visées au 
paragraphe 9 de l'Article 8 de la Convention Financière seront, en 
ce qui concerne ces Forces, déiéguées à la République Fédérale. 


Section 2. 


1. L'organisme compétent allemand avisera immédiatement l'orga- 
nisme compélent des Ferces de toutes réclamations qui lui seront 
présentées et fournira tous renseignements que ce dernier orga- 
nisime pourrait demander. 

2, A la réception de ces renseiznemente, l'organisme compétent 
des Forces lransmettra aussitôt que possible à l'organisine compé- 
tent allemand tous renseignements utiles et toutes preuves pro- 
venant de ses propres sources et qui sont nécessaires pour trailer 
de la réclamation, dans la mesure où la produclion de ces preuves 
est autorisée en vertu des règiements des Etals-Unis. L'organisine 
allemand ne devra évaluer et payer une indemnité au litre de la 
réclamation qu'à la lumière de ces preuves. 


Section 3. 


1. L'organisme compétent des Forces devra joindre aux rensel- 
gnements et preuves transmis à l'organisme allemand compétent, 
en vertu du paragraphe 2 de la Section 2 de la présente Annexe, 
une déclaration indiquant s'i s'agit ou non d'actes ou omissions des 
Forces tels que définis au paragraphe 2 de l'Article 8 de la Conven- 
tion Financière. 

2. L'organisme allemand n'évaluera et ne payera aucune indem- 
nité, à moins que l’organisine compétent des Forces n'ait émis une 
déclaration attestant qu'ii s'agit dactes ou d'omissions des Forces 
tels que définis au paragraphe 2 de l'Article 8 de la Convention 
Financière. 

3. Si l'instruction d'une demande d'indemnisation conduit à des 
conclusions différentes de celles qui se dégagent de la déclaration, 
l'organisme compétent des Forces, à la demande de l'organisme 
compétent allemand, examinera à nouveau celle déclaralion en 
tenant compte des représentations formulées par l'organisme 
allemand. 

Section 4. 


Si un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de droit commun contre la République Fédérale, conformément aux 
dispositions du paragraphe 10 de l'Article 8 de la Convention Finan- 
cière, l'organisme allemand transmeltra à l'organisme compétent 
des Forces une copie de la plainte. Si l'organisme allemand estime 
nécessaire, en raison de la plainte, d'obtenir de l'organisme des 
Forces des documents ou des preuves supplémentaires provenant de 
ses propres sources et destinés à servir à la défense, l'organisme 
allemand en informera l'organisme des Forces le plus tôt 
possible. 

Section 5. 


Si le jugement exécutcire d'un tribunal, dans une action intentée 
en vertu du paragraphe 10 de l'Article 8 de la Convention Finan- 
cière, diffère de la décision de l'organisme allemand prise ea vertu 
de la Section 1 de la présente Annexe, celle décision sera modifiée 
de façon à la rendre conforme au jugement. Ces dispositions sont 
applicables, que les autorités des Forces aient ou non exercé leur 
droit de participer à l'instance intentée contre la République Fédé- 
rale en verlu des dispositions du paragraphe 12 de l'Article 8 de 
la Convention Financière. 

Section 6. 


Pour permettre que la partie de l'indemnité allouée par les orga- 
nismes et les tribunaux allemands soit, en vertu des dispositions 
de la Section 7 de la présente Annexe, imputée sur les fonds des- 
tinés à l'entretien des Forces des Etats-Unis, l'organisme allemand 
devra, le 15 de chaque mois, fournir à l'organisme compélent des 
Forces une liste énumérant le montant des indemnités payées au 
cours du mois précédent. 


Section 7. 


Il est convenu, conformément au paragraphe 14 de l'Article 8 de 
la Convention Financière, que 75 p. 100 de l'indemnité allouée par 
les organismes compétents allemands ou par les tribunaux allemands 
de droit commun seront imputés sur les fonds destinés à l'entretien 
des Forces et rendus disponibles en vertu de la Convention Finan- 
cière. Le solde de 25 p 100 de l'indemnité sera supporté par la 
République Fédéra'e. 

Section 8. 


Les dispositions de la présente Annexe n'affectent pas les dispo- 
sitions du paragraphe 16 de l'Article 8 de la Couvention Financière. 
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ANNEXE IV 


AMENDEMENTS À LA CONVENTION SUR LE RÉGLEMENT DE QUESTIONS 


ISSUES DE LA GUERRE E1 DK L'OCCUPATION 


Formule d'introduction, — Remplacer par le texte suivant: 

« La République française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord et la République 
Fédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: » 


Chapitre Premier. — Dispositions générales. 

Article 8, alinéa (d). — Remplacer les mots « paragraphe 6 de 
l'Article 4 du Chapitre Deuxième de la présente Convention s 
par « paragraphe 1 de l'Article 12 du présent Chapitre ». 

Article 8, alinéa (e), — Supprimer. 


Ajouter les nouveaux articles suivants: 


« Articl: 9. 


« 1. La législation de la Haute Commission Alliée non-abrogée 
à la date d'entrée en vigueur de la présente Convention et relative 
à la déconcentration des industries charbonnières et sidérurgiques 
allemandes sera maintenue en vigueur pour autan: et aussi long- 
temps que des mesures de déconcentration ordonnées avant cette 
date restent à exécuter ou que des ayants droit restent à protéger. 

« 2. Le Gouvernement Fédéral fera en sorte que des mesures 
édictées en application de la législation mentionnée au paragraphe 1 
du présent Article par voie de règlements ou d'ordres pris par la 
Haute Commission Alliée ou ses organismes subordonnés, ainsi que 
les mesures dont l'application est exigée en aprlication des plans 
approuvés par de ordres, soient entièrement exécutées. 

« 3. Les dispositions dn présent Article ne pourront être opposées 
aux expansions et aux affiliations d'entreprises allemandes charbon- 
nières et sidérurgiques qui seront permises sous le régime du Traité 
instituant la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. 


tels 


« Article 10. 


« 1. Un Comité mixte d'experts composé de sept membres sera 
créé conformément aux dispositions ci-après. Trois de ses membres 
seront nominés par la République Fédérale, et un par chacune des 
Trois autres Puissances, aussitôt que le Gouvernement Fédéral aura 
reçu la première requête présentée en application du paragraphe 3 
du présent Article et en aura informé les Trois autres Puissances. 
Les membres ainsi nommés éliront à la majorité le septième 
membre dans un délai de six mois à partir de cette notification. 
Au cas où, à l'expiration de ce délai, le septième membre n'aurait 
pas été nommé ou n'aurait pas accepté sa désignation, il sera 
demandé au Conseil d'Administration de la Banque des Règlements 
Internationaux de désigner pour ce poste un expert qui ne soit pas 
ressortissant de l'un des Etats Signataires. 

« 2. Les fonctions du Comité Mixte consistent à étudier les requêtes 
tendant au report du terme final fixé, pour la vente des titres, soit par 
un règlement ou un ordre émanant de la Haute Commission Alliée ou 


d'un de ses organismes subordonnés, soit aux termes d’un plan 
approuvé par un tel ordre. 
« 3. Les requêtes seront déposées auprès du Gouvernement 


Fédéral au plus tard un an avant l'expiration du délai fixé pour la 
vente des titres. Le requérant aura le droit, jusqu’à ce que Je 
Comité Mixte ait pris sa décision, de déposer tous documents vup- 
plémentaires à l'appui de sa demande. 

« 4. Le Comité Mixte prolongera le délai fixé pour la vento des 
titres pour autant que le requérant établira que tous les titres n’ont 
pu, en dépit d'efforts sérieux, être vendus à des conditions raison- 
nables et compatibles. avec l'intérêt public en Allemagne, et qu’il 
n'est pas non plus possible de réaliser celte vente dans le délai 
restant sans troubler de façon durable le marché allemand des 
capitaux. 

« 5. Aucune prorogation de délai en application du paragraphe 4 
du présent Article ne pourra excéder un an. Toutefois, la pro- 
longation pourra être renouvelée sur le vu d’une nouvelle requête 
à l'examen de laquelle s’appliqueront les mêmes critères. Le 
Comité Mixte pourra attacher des conditions appropriées à l'octroi 
d'une prorogation de délai ou au renouvellement de la prorogation. 

« 6. Les décisions du Comité Mixte seront prises à la majorité de 
ses membres. Le Comité devra prendre sa décision avant l'expiration 
du délai fixé pour la vente des valeurs. 

« 7. Les trailements et indemnités des membres du Comité 
Mixte seront payés par les Etats Signataires, chacun supportant les 
dépenses afférentes aux traitements et indemnités du ou des membres 
qu’il a nommés. La République Fédérale supportera la moitié des 
émoluments et des indemnités du septième membre; chacune des 
Trois Puissances en supportera un sixième Le Comité Mixte pourra 
imputer le reste des frais, en totalité ou en partie, aux requérants. 

« 8. Le Comité Mixte fixera ses propres règles de fonctionnement. 





Article 11. 


« 1. La législation de la Haute Commission Alliée non abrogée 
à la date d'entrée en vigueur de la présente Convention et relative 
à l'achèvement de la déconcentration et de la liquidation de l'I €. 
Farbenindustrie A. G. i. L. sera maintenue en vigueur jusqu'à ce 
que la liquidation de l'E G. Farbenindustrie A. G. i. L. soit achevée 
conformément à cette législation. Les dispositions de la législation 
précitée, relatives aux droits et obligations (Rechtsverhältnisse) 
qui continueront à exister après l'achèvement de la liquidation de 
l'L G. Farbenindustrie A. G. i. L. resteront en vigueur jusqu'à ce 
que ces droits et obligations aient été définitivement satisfaits. 

« 2. Le Gouvernement Fédéral fera en sorte que les mesures 
édictées en application de la législation mentionnée au paragraphe ! 
du présent Article, par voie de règlements ou d'ordres pris par 
la Haute Commission Alliée ou ses organismes subordonnés, soient 
entièrement exécutés. 


Article 12. 


« 1. Après l'entrée en vigueur de la présente convention, la com- 
mission de revision prévue à l'Article 13 amendé de la loi ne 27 ce 
composera de trois membres nommés par la République Fédérale et 
d'un membre nommé par chacune des Trois Puissances. La Com- 
mission de Revision ainsi constituée continuera d'être le seul orga- 
nisime compétent pour examiner, à la requête de toute personne 
intéressée, tout ordre édicté en application de l'alinéa (ec) de l'Ar 
ticle 5 de la Loi n° 27 ou du paragraphe 1 de l'Article % de 11 
Loi no 3% de la Haute Commission Alliée. 

« L'indépendance des membres de la Commission de Revision 
et leur liberté de décision ne seront pas entravées par des in<tru.- 
tions où par toute autre mesure de leurs Gouvernements. La Com- 
mission de Revision devra entendre le requérant avant de prendie 
sa décision. 

« 2, Les traitements et indemnités des membres de la Commission 
de Revision seront payés par les Elats Signataires, chacun suppor- 
tant les dépenses afférentes aux traitements et indemnités du on 
des membres qu'il aura nommés. La République Fédérale suppor- 
tera la moitié des frais restant, chacune des Trois Puissances en 
supporlera le sixième. 


Article 13. 


« Afin de ménager une transition sans heurts entre le régime 
d'occupation et un régime fondé sur des relations diplomatiques 
normales, et en vue de permettre l'installation matérielle 
ambassades et des consulats de la République Française, des Eta!: 
Unis et du Royaume-Uni, le droit est accordé aux Gouvernemen!< 
de la République Française, des Etats-Unis et du Royaume-Lni, 
sous réserve du payement d'une redevance, dans les cas approprié*, 
de continuer à utiliser, pendant une période transitoire, les biens 
dont ils ont l'usage à la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention, pour autant qu'ils en auront besoin pour les ambas- 
sades et consulats qu'ils créeront. » 


des 


Chapitre Deurième. — Décartellisation et Déconcentration. 
Supprimer l’ensemble du chapitre. 


Chapitre Troisième. — Restilutions Internes. 


Article 1, alinéa (a) (i). — Remplacer les mots « Loi ne 59 dn 
Gouvernement Militaire, amendée ou complétée par les Ordonnances 
Nos 240 et 243 » par « Loi n° 59 du Gouvernement Militaire, amenh- 
dée ou complétée par les Ordonnances Nos 240, 243, 252 et 255 ». 

Article 1, alinéa (a) (ii). — Remplacer les mots « Lois Nos … 
(amendée) et 30 » par « Lois Nos … 21 (amendée), 30 et 42 ». 

Article 1, alinéa (b) {i). — Supprimer le mot « et » après « Ilaut 
Commissaire Britannique » et ajouter in fine « et l'Ordonnante 
No 254 du Haut Commissaire Britannique ». 

Art. 3, paragraphe 3. — Supprimer. 

Article 3, paragraphe 5 (a) (b) (c). — Supprimer. 

Article 6, paragraphe 1 (a). — Remplacer les mots « la Com- 
mission de Revision (Board of Review) » par « la Cour Supréme 
des Restilutions ». 

Annexe, Article 5, paragraphe 5 (c) (i). 

Annexe, Article 9, paragraphe 1 (b). — Remplacer les mots « la 
Commission de Révision (Board of Review) instituée par le Rè£e- 
ment N° 6 pris en application de la Loi N° 59 du Gouvernement 
Militaire Britannique » par « la Cour Suprême des Restilulions 
pour la Zone Britannique, instituée par l'Ordonnance Ne 255 du 
Haut Commissaire du Royaume-Uni ». 

Annexe, Article 9, paragraphe 2. — Remplacer les mots « COom- 
mission de Révision » par « Cour Suprême des Restitutions pour 
la Zone Britannique ». 


#1 


— Supprimer. 
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: + Article G, paragraphe 2 (dernière phrase avant l'alinéa (a). — 
Chapitre Quatrième. — Indemnisation des victimes Remplacer les mots « en vertu du projet de péréquation des char 
de la persécution nazie. ges » par « en vertu de la péréquation des charges ». 
Paragraphe 4. — Supprimer. Article 6, paragraphe 2 (c) (dernière phrase). — (Textes anglais et 
allemand seulement). 
Chapitre Cinquième. — Restitutions Externes. Article 6, paragraphe 7. — (Texte anglais seulement.) 
article 2, paragraphe 2. — Remplacer les mots « 8 mai 1955 » pans, elnés (s) (f). — Supprimer. 
ar 8 mai 1956 ». Article 7, alinéa (a) (ii). — Supprimer les mots « N° 55 (portant 
E Remplacer les mots « 8 mai 1956 » par « 8 mai 1957 ». 2e amendement à la législation sur la réforme monétaire) ». 
irticle 3, paragraphe 1. — Remplacer les mots « 8 mai 1955 » par Article 7, alinéas :@) li). (b) et te) (à) tt). — Supprimer. 
« 8 mai 1996 ». Article 9, paragraphe 1. — Supprimer les mots « et également en 
RE liaison. Ilaule Commission Allice ». 
article 3, paragraphe 2. — Remplacer les mots « 8 mai 1955 » k | ls, dé en Es 
or « É MA LE e. Article 12, paragraphe 1. — Ansérer après l'alinéa (f): « Les 
demandes d'appel en vertu de la dernière phrase de l'Article 2 et 
\ : Du i du paragraphe 3 de l'Article 7 de la Loi Ne 8 de la Ilaule Commission 
LS rat % À k ; : ‘ " 
Chapitre Sisième. Réparations Alliée, en instance à la date d'entrée en vigueur de la présente 
article 2, première phrase. — Insérer après les mots « Loi Convention devant la Comanission d'Appel en malière de Brevele, 
No 63 » les mots « modifiée par la Décision Ne 24 de la Haute Com- instituée par le Règlement Ne 1 pris en application de la Loi N° 8 
mission Alliée ». (ammendée), sont transférées à la Commission Arbitrale et seront 
" examinees par elle de la même manière que les demandes d'appel 
Chapitre Septième. — Personnes Déplacées et Réfugiés. présentées en vertu du présent Article ». 
Article 1, alinéas (a) (b) (c). — Supprimer. Chapitre Onzième. — Facilités dont disposeront les Ambassades 
irticle 3. — Supprimer. et les Consuls des Trois Puissances Sur le Territoire 
pe le 5 Supprimer de la République Fédérale d'Allemagne. 
\rticle 9. — . 
Chapitre Huitième. — Réclamations à l'encontre de l'Allemagne Supprimer l'ensemble du chapitre. 
supprimer l’ensemble du chapitre et son annexe. 
Chapitre Douzième. — Aviation Civile, 
Chaymaitre Neuvième. — Reclamation à l'encontre L ; 
x 2." ii : Eu titi à 12e 
des Nations Etrangères ou des Ressortissants Etrangers. Article 1, Remplacer les mots « Articles 2 à 7 inclus » par 
« Articles 2 à 6 inclus ». 
Article 3, paragraphe 3. — Inéérer après les mots « Loi N° 47» Article 7. — Supprimer. 
rs mots « Imodiliée par la Lui N° 79 de la Ilaute Commission 
Alliée », 
ANNEXE V 
Chapitre Dirième. — Intérêts Etrangers en Allemagne. , 
AMENDEMENTS A L'AGCORD RELATIF AU RÉGIME FISCAL APPLICABLE 
Article ?, deuriéme paragraphe. — Remplacer par le texte suivant: AUX FORCES ET AUX MEMBRES DES FORCES 
« Celle législation sera sujelte à révision par la République Fédé- L Ê 
rale en accorg avec les autres Etats Signataires eur la base des Formule d'introduction. — Remplacer le texte actuel par le texte 
dlsposilions de l'Accord sur les Delles Extérieures Allemandes conclu suivant: | 
à Londres le 27 février 1953 dans la mesure où celte législation « La République Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
se rapporte à des créances traitées dans cet Accord ». Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord el la République 
Article 6, paragraphe 2. — Remplacer les mots « la Loi définitive Fédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes. », 
envisagée sur la péréquation des charges (Lastenauegleich) » par Article 5. — Après le mot « négociations » ajouter « on par tous 
«la Loi sur la péréquation des charges en date du 14 août 1Xà autres moyens agréés par l’ensemble des Elats Ssignalaires », 
(Bundesgeselzblatt Teil 1, 5. 446) ». Article 6, paragraphe 1, 2 el 3. — Supprimer, 








IT. — LETTRES ECHANGEES A PARIS 


le 23 octobre 1954, à l'occasion de la signature du Protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans la République Fédérale d'Allemagne 


LETTRE 1 
Paris, le 23 octobre 1954 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemayne 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 


Je me réfère à l'Article 2 du Protocole sur la Cessation du Régime 
d'Occupation dans la République Fédérale d'Allemagne, qui traite 
des droits conservés par la République Française, le Royaume-Uni 
ce Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d’Armé- 
et se rapportant aux domaines du désarmement et de la déaini- 
ilarisation. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que les textes législatifs sui- 
Vants, y compris les Règlements pris pour leur applicalion, consti- 
luent la législation en vigueur dans les domaines visés audit 
Article 2: 


— Loi No 7 de la Haute Commission Alliée 
Uniformes et insigne. 
— Loi Ne 16 de la Haute Commission Alliée 
Elimination du Militarisme. 
— Loi No 22 de la Haute Commission Alliée, amendée par les 
Lois Nos 53 et 68 de la Haute Commission Alliée 
Contrôle des Produits, Installations et Equipements ayant trait 
à l'énergie atomique. 





— Loi No 24 de la flaute Commission Alliée, amendée par les 
Lois Nos 61 et 78 de la Haute Commission Alliée 
Contrôle de certains articles, produits, installations et équipe- 
ments. 
— Loi Ne 23 du Gouvernement militaire américain, modifiée par 
la Décision No 12 de la Haute Commission Alliée 
Contrôle de la Recherche Scientifique. 
— Loi Ne 23 du Gouvernement Militaire britannique, modifiée par 
la Décision Ne 12 de la Haute Commission Alliée 
Contrôle de la Recherche Scientifique 
— Ordonnance No 2%1 du ïilaut Commissaire de la République 
Francaise en Allemagne, modifiée par la Décision N° 12 de 
la Haute Commission Alliée 
Contrôle de la Recherche Scientifique. 
— Loi No 25 du Conseil de Contrôle 
Interdiction d'ériger des constructions militaires en Allemagne. 
Le Protocole sur la Cessation du Régime d'Occupation ne sera pas 
considéré comme un accord au sens de l'Article 4 du Chapitre 
Douzième de la Convention sur le Règlement de Questions issues de 
la Guerre et de l'Occupation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 
Signé: ANDRÉ FRaxÇoIs-POxCET, 
Ambassadeur de France, 
Haut Commissaire de la République en Allemagne. 


Note. — Des letitres analogues ont été adressées an Chanrelier 
Fédéral par les Hauts Commissaires du Royaume Uni et des Etats- 
Unis en Allemagne. 
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LETTRE IL (a) 
Paris, le 23 octobre 1954 


Son Ercellence Monsieur le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires Etrangères de la République Française 
Monsieur le Président 
Le Protocole sur la Cessation du Régime d'Occupation dans la 
République Fédérale d'Allemagne, signé ce jour à Paris, prévoit 
qu'au cours de la période comprise entre son entrée en vigueur et 
l'entrée en vigueur des arrangements sur la Contribution Alle- 
mande à la béfense, si une telle période existe, la République 
Française, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et les Elals-Unis d'Amérique conserveront leurs droits existants 
dans les dormaines du désarmement et de la démilitarisation et que 
les contrôles dans ces domaines seront exercés par une Commission 
Mixte des Quatre Puissances. Je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir me confirmer l'accord que nous avons conclu à Londres, de 
manière qu'à la fin de 1%5% les Gouvernements qui ont signé 
aujourd'hui ce Protocole reconsidèrent cette question, compte tenu 
de la situation qui existera alors en ce qui concerne l'entrée en 
vigueur du Protocole, J'attacherais, de même, du prix à recevoir 
confirmation de l'accord également conclu à Londres, selon lequel 
les quatre Gouvernements reconsidéreront l'exercice des contrôles 
afin de permeltre à la République Fédérale d'Allemagne de prépa- 
er sa contribution future à la Défense. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 


Signé : ADENAUER. 


Nole, — Des lettres analogues ont 6t6 adressées par le Chancelier 
Fédéral aux Ministres des Affaires Elrangères du Royaume-Uni et 
des Eluls-Luis. 


LETTRE IL (b) 
Paris, le 23 octobre 1954 


Son Ercellente Wonsienr le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre de ce jour, 
Binsi conçue : 

« Le Protocole sur la Cessation du Régime d'occupation dans la 
République Fédérale d'Allemagne, signé ce jour à Paris, prévoit qu’au 
cours de la période comprise entre son entrée en vigueur et l'entrée 
en vigueur des arrangements sur la Contribution Allemande à la 
Défense, si une telle période existe, la République Française, Île 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Elats- 
Unis d Ainérique conserveront leurs droits exislants dans Îles 
domaines du désarmement et de la démililarisalion et que Îles 
contrôles dans ces domaines seront exercés par une Comrussion 
Mixte des Quatre Puissances. Je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir me confirmer l'accord que nous avons conclu à Londres de 
manière qu'à la fin de 1%, les Gouvernements qui ont signé 
aujourd'hui ce Protocole reconsidèrent cette question, compte tenu 
de la situation qui existera alors en ce qui concerne l'entrée en 
vigueur du Protocole. J'attacherais, de mème, du prix à recevoir 
confirmation de l'accord également conclu à Londres, selon lequel 
les quatre Gouvernements reconsidéreront l'exercice des contrôles 
afin de permettre à la République Fédérale d'Allemagne de préparer 
sa contribution future à la Défense. » 

Je confirme les accords mentionnés dans votre lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: Pienne MENDÈS-FRaANCe, 
President du Conseil, 
Ministre des Affaires Etrangères de la République Française. 


Note — Des leltres analogues ont été adressées an Chancelier 
Fédéral par les Ministres des Affaires Elrangères du Royaume-Uni 
gt des Elals-Unis 


LETTRE III 
Paris, le 23 octobre 1954. 
Son Ercellence Monsieur le l'résident du Consril, 
Ministre des Affaires Etrangères de la République Française. 
Monsieur le Président, 


Je me réfère au paragraphe 7 de l'Article 5 de la Convention 
sur les Relations entre les Trois Puissances et la République Fédé- 
rale, signée à Bonn le 26 mai 192, el qui stipule qu'indépendamment 
de l'état de crise, tout chef militaire peut, si ses Forces sont sous 
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le coup d'une menace imminente, prendre, pour leur protection. 
toutes les mesures immédiates appropriées (Y compris le rec 

à la force armée) qui sont nécessaires pour écarter le danger. Lo 
Gouvernement Fédéral estime qu'il s’agit là d’un droit impli 
que possède tout chef militaire d'après le droit international et, par 
suile, d'après le droit allemand. 

Je désire préciser que, de ce fait, le droit visé au paragraphe 7 
de l'Article 5 de la Convention sur les Relations entre les Trois 
Puissances et la République Fédérale n'est pas affecté par la su; 
pression de ce paragraphe, prévue par le Protocole sur la Cessation 
du Régime d'Occupatlion dans la République Fédérale d'Allemagne. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 
Signé: ADENAUER. 


Nole, — Des lettres analogues ont été adressées aux Ministres 
des Affaires Etrangères du Royaume-Uni et des Etats-Unis par le 
Chancelier Féderal 


LETTRE IV (a) 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Ercellence Monsieur le Haut Commissaire 
de la République Française en Allemagne, 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Le Gouvernement Fédéral souscrit au principe selon lequel la libre 
concurrence constitue l'élément le plus important de la politique 
d'économie sociale qu'il préconise, Cetle conception a été définie 
dans un projet de loi destinée à empêcher les restrictions à Ja 
libre concurrence. Ce projet de loi a déjà reçu une approbation 
de principe de la part du Conseil Fédéral. Le Gouvernement Fédéral 
a présenté ce projet de loi à la première Diète Fédérale; il le 
sourmeltra de nouveau, prochainement, à la Diète Fédérale actuelle, 
pour décision. Le Gouvernement Fédéral a ainsi manifesté l’intérét 
qu'il porte à la promulgation d'une loi destinée à empêcher les 
restrictions à la libre concurrence. 11 est décidé à maintenir !a 
politique anticartels qu'il a poursuivie jusqu'à présent et à s’employer 
à assurer, par la promulgation d'une loi allemande, une protection 
tolale et eflicace de la libre concurrence. Dans cet esprit, il s’oppo- 
sera également à toute mesure tendant à abroger ou à modifier, 
avant l'entrée en vigueur d’une loi allemande, contenant des dispo- 
silions générales contre les restrictions à la libre concurrence, les 
lois alliées (Loi No 56 du Gouvernement Militaire Américain, Ordon- 
nance N° 78 du Gouvernement Militaire Britannique et Ordonnance 
N° 96 du Comimandant en Chef Français) qui interdisent actuelle- 
ment les restrictions à la libre concurrence ainsi que les monopoles. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération 
Signé: ADENAUER. 


Note. — Des lettres analogues ont élé adressées aux Itauts Com- 
missaires du Royaume-Uni et des Elats-Unis en Allemagne par ke 
Chancelier Fédéral. 


LETTRE IV (b) 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 


Au nom du Gouvernement de la République Française, j'ai 
l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour, par laquelle 
vous déclarez que le Gouvernement Fédéral s’opposera à toute tenta- 
tive visant à abroger ou à modifier la législation alliée de décartel- 
lisation (Loi ne 56 du Gouvernement Militaire Américain, Ordon- 
nance N° 78 du Gouvernement Militaire Britannique et Ordonnance 
No 96 du Commandant en Chef Français en Allemagne) avant 
l'entrée en vigueur d'une loi allemande contenant des dispositions 
générales interdisant les restrictions à la concurrence. 

Veuilez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances de 
ma très haute considération. 

Signé: ANDRÉ FRanÇois-PONCET, 


Ambassadeur de Franre, 
laut Commissaire 
de la Republique en Allemagne. 


Note. — Des lettres analogues ont élé adressées par les Ilauts Com- 
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mi<saires des Elats-Unis ej du Royaume-Uni en Allemagne au Li 
celier Fédéral. 
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LETTRE V 





(a) 
Paris, le 23 octobre 1951 


Son Excellence Monsieur le Haut Commissare 
de la République Française en Allemagne. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Le Gouvernement Fédéral souscrit au principe selon lequel la 
iuation juridique des personnes qui, depuis le 8 mai 1945, ont 
mamencé à exercer un comme”ce, un métier ou une profession 
rale et ont continué à l'exercer jusqu'à cette date, dans des 
conditions assouplies par les lois, ordres, directives ou autres textes 
instructions des Autorités d'Occupation, doit être protégée. Le 
Houvernement Fédéral s’opposera à toute tentative qui viserait à 
remettre en cause la situation juridique acquise par ces personnes. 
Var ailleurs, le Gouvernement Fédéral estime qne l’exercice par ces 
personnes d'un commerce ou d’une profession libérale est déjà pro- 
tévé par les dispositions de l’article 2 du Chapitre Premier de la 
convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de 
| oecupalion. 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
très haule considératiun. 


Si 


L 


Signé: ADENALER. 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées aux-Hauts Commis- 
uires du Royaume-Uni et des Elals-Unis en Allemagne par le 
Chancelier Fédéral. 


LETTRE V (b) 
‘Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur le ChancCetier 
dé la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 
Au nom du Gouvernement de la République Française, j'ai l'hon- 
neur d'accuser la réception de votre lettre de ce jour relalive à la 
tuation juridique des personnes exerçant un commerce ou une 
profession libérale. 
Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances de 
Ina très haute considération. 
Signé: ANDRÉ FRANÇOIS-PONCET, 
Arnbassadeur de France, 
Haut Commissaire 
de la Repubtique en Allemagne. 


Note, — Des lettres analogues ont élé adressées par les Hauts 
Commissaires du Royaume-Uni et des Elals-Unis en Allemagne au 
Chancelier Fédéral, 


LETTRE VI (4) 


Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur le ChancCetlier 
de la Répubtique Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 


Au cours de la conférence des quatre Puissances à Londres, en 
Oclobre 1954, 11 à été convenu de supprimer les paragraphes 5 (a), 
»} el (c) de l'Article 3 du Chaoitre Troisième (Restitutions Internes) 
I la Convention sur le Règlement de Questivns issues de la Guerre 
tt de l'Occupation et de traiter dans un échange de lettres les ques- 


Uons qui avaient fait l’objet des dispositions supprimées. 
Les uouvernements de la République Française, du Royaume-Uni 
ce Urande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d’Amé:- 


comprennent que le Gouvernement de la République Fédérale 
l'Allemagne est d'accord pour qu'un agent, désigné par chacun des 
“ouvernerments de la République Française, du Royaume-Uni de 
Lrande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique 
(l'hargé de tenir son Gouvernement informé de l’exécution du pro- 
-'imme des restitutions, bénéficie de toutes facilités jugées raison- 
es el reçoive toutes informations nécessaires, y compris les 
lsliques et rapports adressés jusqu'ici aux Gouvernements pré- 


Je Vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
les dispositions ci-dessus. 
_*e lez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances de 
Ina res haute considération. 

Signé: ANDRÉ FRANÇOIS-PONCET, 
Ambassadeur de France, 
[laut Commissaire 
de la République en Allemagne 


Vote. — Des lettres analognes ont été adressées par les Hauts 
imssaires du Royaume-Uni et des Elals-Unis en Allemagne au 
tliier Fédéral. 








LETTRE VI (b) 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur le Haut Commaissar”re 
de la République Française en Allemagne. 


Monsieur l’Ambassadeur. 


J'ai l'honneur d'’accuser la réception de votre lettre de ce jour, 
reproduite ci-après: 

« Au cours de la conférence des quatre Puissances à Londres, en 
octobre 1954, il a été convenu de supprimer les paragraphes 5 (a), 
(b) et (c) de l'Article 3 du Chapitre Troisième (Restitutions Internes) 
de la Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre 
et de l'Occupation et de traiter dans un échange de lettres les 
questions qui avaient fait l'objet des dispositions supprimées, 

« Les Gouvernements de la République Française, du Royaurme- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlinde du Nord et des Etats-Unis d'Amé- 
rique comprennent que le Gouvernement de la République Fédérale 
d’Allemagne est d'accord pour qu'un agent, désigné par chacun des 
Gouvernements de la République Française, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique 
e! chargé de tenir son Gouvernement informé de l'exécution du pro- 
gramme des restitutions, bénéficie de toutes facililés jugées raison- 
nables et recoive toutes informations nécessaires, y compris les 
statistiques et rapports adressés jusqu'ici aux Gouvernements pré- 
cités. 

« Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
sur les dispositions ci-dessus. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement Fédé- 
ral sur les termes de celte lettre. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 


très haute considération. 
Signé: ADENAUER, 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées aux Tauts Commis- 
saires du Royaume-Uni et des Elals-Unis en Allemagne par la 
Chancelier Fédéral. 


LETTRE VII (a) 
Paris, le 22 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur le Chanceter, 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 

Au cours de la conférence des quatre Puissances sur la fin du 
régime d'occupation, il a été convenu de supprimer le parag'aphe 4 
du Chapitre Quatrième (Indemnisation des Victimes du Nazisme} 
de la Convention sur le Règlement de Questions Issues de ia Guerre 
et de l'Occupation, étant entendu que les questions qui y sont trai- 
tées feraient l’objet d'un échange de lettres 

Les Gouvernements de la Répubiique Française, du Poyaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amé- 
rique comprennent que le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne est d'accord pour donner aux Gouvernements de la 
République Française, du Royaume-Uni de Grande-bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, ou à leurs agents 
qualiflés, la possibilité d'exercer leurs observalions dans les domai- 
nes traités au Chapitre Quatrièine de la Convention sur le Règlement 
de Questions Issues de la Guerre et de l'Occupation, dans la mesure 
où des ressortissants non-allemands ou des persunnes ne résidant 
pas sur le territoire fédéral sont en cause. 

En outre, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats Unis ont pris acte des assurances qui ont été données, au 
cours des négociations, par tes représentants de la République 
Fédérale, et aux termes desquelles les engagements qu'avait contrac- 
tés la République Fédérale, en vertu du paragraphe 4 (b) du Chapitre 
Quatrième de la Convention de Règlement, dan: la mesure où ils 
n'étaient pas déjà couverts par le Droit allemand, constituaient pour 
la République Fédérale une obligation naturelle qu'elle était ais- 
posée à assumer volontairement dans l'avenir. Sur la base de ces 
assurnces, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ont accepté la suppression de la disposition visée ci-dessus. 

Je vous serais nblizé de hien vouloir me confirmer votre accord 
sur les dispositions ci-dessus 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances do 
ma très haute considérälion. 

Signé: ANDRÉ FRANÇOIS-PONCET, 
Ambassadeur de France, 
Haut Commissaire 
de la République en Allemagne. 


Note, — Des lettres analogues ont été adressées au Chanrelier Fédé- 
ral par les Hauts Commissaires du Royaume-Uni el des Elats-LUnis en 
Allemagne. 
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LETTRE VII (b) 
Paris, le 23 octobre 1954. 
Son Freellence Monsieur le Haut Commissaire 
de la République Française en Allemagne. 
Monsieur \inbassadeur, 


J'ai l'honneur d'acéuser la réception de votre lettre de ce jour, 
reproduite ci-après : 

« Au cours de la conférence des quatre Puissances sur la fin du 
régime d'occupation, is a été convenu de supprimer le paragraphe 4 
du Chapitre Quatrième (Indemnisation des Victimes du Nazisme) 
de la Convention sur le Règlement de Questions Issues de la Guerre 
et de l'Occupalion, élant entendu que les questions qui y sont trai- 
lées feraient l'objet d'un échange de lettres 

« Les Gouvernements de la République Française, du Royaume- 
Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amé- 
rique comprennent que le Gouvernement de la RépubHqne Fédérale 
d'Allemagne est d'accord pour donner aux Gouvernements de la 
République Francaise, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, ou à leurs agents 
qualifiés, la possibilité d'exercer leurs observations dans les domai- 
nes traités au Chapitre Quatrième de la Convention sur le Règlement 
de Questions Issues de la Guerre et de l'Occupation, dans la mesure 
où des ressortissants non-allemands ou des personnes ne résidant 
pas sur le lerrituire fédéral sont en cause. 

« En outre, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis ont pris acte des assurances qui ont été données, au 
cours des négociations, par les représentants de la Repubiique 
Fédérale, et aux termes desquelles le engagements qu'avait ç mmtrac- 
tés la République Fédérale, en vertu du paragraphe 4 (b) du Chawitre 
Quatrième de la Convention de Règlement, dans la mesure où 118 
n'étaient pas déjà couverts par le broil allemand, constituaient pour 
Ja République Fédérale une obligation naturelle qu'êlle était dis- 
posée à assumer volontairement dans l'avenir. Sur la base de ces 
assurances, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ont accepté la suppression de la disposition visée ci-dessus. 

u Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer votre accord 
gur les dispoæmilions ci-dessus. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement Fédé- 
ral sur les termes de celle lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 


irès haute considération 
Signé: ADENAUER. 


Note. — Des lettres analogues ont élé adrenées par le Chancelier 
Fédéral aux Hauts Comminissaires du Royaume-Uni et des Elats-Unis 
en Allemagne 


LETTRE VIII (€) 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Ercellence Monsieur le Haut Commissaire 
de la République Française en Allemagne. 


\mba<sadeur, 


Monsieur 


4. Me référant à l'Article 1% du Chapitre Premier de la Convention 
sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupa- 
tion, figurant duns l'annexe IV du Protocole sur la cessation du 
Régime d'occupation dans la tépublique Fédérale d'Allemagne, 
signé ce jour à Paris, j'ai l'honneur de vous marquer l'accord du 
Gouvernement de la République Fédérale sur les dispositions sui- 
vantes, dont il a élé convenu entre les représentants du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne, du Gouvernement de 
la République Francaise, du Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Rretagne et d'Irlande du Nord et du Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique 


2 Les bien: sés à l'Article 13 du Chapitre Premier de ladite 
Conventi cornprennent: 

(a) (i) les biens meubles et immeubles appartenant à la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, autres que les biens administrés par 


les Chemins de fer fédéraux ou les Pustes fédérales; 

(1) les biens meubles et immeubles antérieurement possédés par 
l'ancien Reich dont le Gouvernement Fédéral, lors de l'entrée en 
vigueur de ladite Convention, assure l'adininistration, conformément 
à la Loi Fédérale relative au Règlement Provisoire du Stalut Juri- 
dique des Biens du Reich et des Biens de la Prusse en date du 
21 juillet 1951 (Bundesgesetzblatt Teil 1 Seile 467) et à l'Ordonnance 





relative à l'application de l'Article 6 de ladite Loi, du % juillet 4954 
(Bundesgesetzblatt Teil 1 Seite 471), autres que les biens administrés 
par les Chemins de fer fédéraux et les Postes fédérales: 

(b) les biens meubles et immeubles appartenant aux Länder cons. 
tiluant la République Fédérale d'Allemagne ou à leurs subivisions 
politiques ; 

(c) les biens meubles et immeubles privés; 

(d) les biens immeubles dont les frais de construction ont ét 
imputés sur les budgets de frais d'occupation ou de dépenees impo- 
sées à la charge de ia République Fédérale d'Allemagne ou des Län- 
der la constituant; 

(e) les biens meubles acquis sur les budgets de frais d’'occupa- 
tion ou de dépenses imposées. 


3. Les biens visés aux alinéas (a), (b), (c) et (d) du paragraphe 
précédent seront déterminés d'un commun accord entre des repré- 
senlants désignés à cet effet par chacun des Gouvernements de la 
République Française, d’une part, et de la République Fédérale, 
d'autre part, en collaboration avec le Service du Protocole du Minis- 
tère Fédéral des Affaires Etrangères, après audition des parties inté- 
ressées et comple tenu des besoins parliculiers du Gouvernement 
de la République Française, au cours de la périvde transitcire. Les 
biens visés aux alinéas (a), (b), (c) et (d) du paragraphe précédent 
qui ne seraient pas compris dans la liste établie conformément à 
la procédure prévue au présent paragraphe seront libérés. 


4. Le Gouvernement de la République Francaise s’efforcera de 
convertir son droit d'usage des biens visés aux alinéas {a), (b), te 
el (4) du paragraphe 2 ci-dessus en régime de location de droit 
privé. 

En ce qui concerne les biens visés à l’alinéa (a) du paragraphe 2, 
le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne prendra 
en considération, dans une mesure raisonnable, le point de vue du 
Gouvernement de la République Française, lors de la fixation du 
montant des loyers. 

Pour les biens visés aux alinéas (b) et (c) du paragrgphe 2, les 
loyers seront fixés sur la base des prix praliqués dans la localité 
pour le type de propriélé en cau<e. Pour autant qu'il s’agisse des 
biens fédéraux visés à l'alinéa (d) du paragraphe ?, et pour une 
période de neuf mois après l'entrée en vigueur de la Convention sur 
le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation, 
une redevance ne sera payée que pour le seul usage du terrain, 
compte tenu, toutefois, des charges publiques, des frais afférents à 
la prestation de certains services ou des taxes particulières perçues 
pour des amélioralions locales, qui seraient à la charge du proprié- 
taire du lerrain. Après cette période, un loyer raisonnable, compte 
tenu des circonstances, sera acquitté à la fois pour le terrain et 
pour les constructions. 

En ce qui concerne les biens visés aux alinéas (b) et (c) du 
paragraphe ?, le Gouvernement de la République Fédérale d'Alle- 
magne offrira au Gouvernement de la République Française ses bons 
offices pour la conclusion des baux. 


5. Au cas où les baux prévus au paragraphe précédent n'auraient 
pas été conclus, le Gouvernement de la République Française 
acquittera une indemnité d'utilisation (Nutzungsvergütung) à comp- 
ter de la date d'entrée en vigueur de la Convention sur le Règle- 
ment de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation. Le 
montant de celle indemnité ainsi que le montant des 
indemnités à acquilter en raison de dommages causés après 
l'entrée en vigueur de la Convention sur le Règlement de 
Questions, issues de la Guerre et de l'Occupation seront définis 
conformément aux dispositions de la législation fédérale concernant 
la fourniture de biens, services et terrains aux organismes officiels 
(Bundesleistungsgeselzgebung), qui s’appliqueront également au 
mode d'utilisation des biens en cause. Jusqu'à l'entrée en vigueur 
de celte législation, les indemnités (Vergülung) pour les biens uli- 
lisés, conformément à l'Article 13 du Chapitre Premier de la Conven- 
tion sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occu- 
pation et à la présente leltre, par l'Ambassade et les Consulals, 
continueront à être calculées sur les bases actuelles. 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne ne 
réclamera pas d'indemnités pour l'usure ou la dépréciation des biens 
visés aux alinéas (a) et (d) du paragraphe ?, et le Gouvernement 
de la République Française ne réclamera pas d'indemnités pour les 
ænélioralions apportées par lui à ces biens. 


6. Les biens visés à l'alinéa (ec) du paragraphe 2 seront libérés 
par priorité, le plus tôt possible, et, dans tous les cas, au plus 
tard six mois après la date d'entrée en vigueur de la Convention 
sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de lOccipa 
tion, à moins que ces biens n'aient fait l'objet d'accords de location, 
conformément aux dispositions du paragraphe 4. 

Les biens visés à l'alinéa (e) du paragraphe 2 seront libérés 21 
plus tard neuf mois après la date d'entrée en vigueur de la Convelr 
tion sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de 
l'Occupation, L'usage de ces biens, après celtte date, fera l'objet ce 
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jations entre le Gouvernement de la République Fédérale 
‘Allemagne et le Gouvernement de la République Française. 


Le Gouvernement de la République Française s'engage à libérer 
tuua les autres biens visés au paragraphe 2, le plus tôt possible, et, 

us tous les cas, dès qu'ils ne seront plus indispensables au 
couvernement de la Répubiique Française pour ses Ambassade et 
conaulats. 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne s’effor- 
era, par la construction de nouveaux immeubles, de fournir des 
| ix de remplacement, qui pourront être loués ou achetés par 
je Gouvernement de la République Française. 

7. Les membres de l'Ambassade et des Consulats du Gouvernement 
de la République Française, qui n'ont pas la nationalité allemande, 

e droit d'utiliser les installations des organisations non alle- 
mandes, établies par les Forces du Gouvernement de la République 
Française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
\ord et des Etats-Unis d'Amérique, en vertu de l'Article 36 de la 
onvention relative aux Droits et Obligations des Forces Etrangères 
et de leurs Membres sur le Terriloire de la République Fédérale 
d'Allemagne ou de toutes clauses analogues, s'il en existe, figurant 
dans les accords remplaçant cette Convention. 

8. Les dispositions de l'Article 13 du Chapitre Premier de la 
Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre el 
de l'Occupation où de la présente lettre ne sont pas applicables 
x biens nécessaires aux Gouvernements de la République Fran- 
aise, du Royaume-Uni de’ Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 
des Etats-Unis d'Amérique pour les besoins de leurs Forces Armées. 

9. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’ac- 

rd de votre Gouvernement sur ce qui précède. 


! 
| 
1 
1 
1 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 
Signé : ADENAUER. 


Vote, — Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelier 
Féderal aux Hauts Commissaires du Royaume-Uni et des Elats-Unis 
ch Allevinigne. 


LETTRE VIII (b) 
Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Ercellence Monsieur le Chancelier 
de ,la République Fédérale d'Allemagne. 


Monseur le Chancelier Fédéral, 


J'ai l'honneur d’accuser la réceplion de votre leltre de ce jour, 
reproduile ci-après : 


“ 1. Me référant à l'Article 43 du Chapitre Premier de la Conven- 
ion sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de 
l'Occupation, figurant dans lAnnexe IV du Protocole sur la Cessation 
du Régime d'Occupation dans la République Fédérale d'Allemagne, 
signé ce jour à Paris, j'ai l'honneur de vous marquer l'accord du 
bouvernerment de la République Fédérale, sur les dispositions sui- 
vanles, dont il a été convenu entre les représentants du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne, du Gouvernement de 
la République Française, du Gouvernement du Royaume-Unj de 
Urande-Brelagne et d'Irlande du Nord et du Gouvernement des 
Elats-Unis d'Amérique. 
«“ 2. Les biens visés à l'Article 13 du Chapitre Premier de ladite 
Convention conprennent: 
«{a) ) les biens meubles et immeubles appartenant à la Répu- 
nique Fédérale d'Allemagne, autres que les biens administrés par 
ls Chemins de fer fédéraux ou les Postes fédérales ; 
«“ (1) les biens meubles et immeubles antérieurement possédés 
ir l'ancien Reich dont le Gouvernement Fédéral, lors de Ten- 
ce en vigueur de ladite Convention, assure l'administration, eonfor- 
nent à la Loi Fédérale relative au Règlement Provisoire €u Statut 
Juridique des Biens du Reïch et des Biens de la Prusse en date du 
-! Juillet 1951 (Bundesgeselzblatt Teil LE Seite 467) et à l'Ordon- 
I e relalive à l'application de l'Article 6 de ladite Loi du 26 juillet 
li 'Bundesgesetzhlatt Teil 1 Seile 471), autres que les biens admi 
S par les Chemins de fer fédéraux ou les Postes fédérales; 

“ L) les biens meubles et immeubles appartenant aux Länder 
Uluant la République Fédérale d'Allemagne ou à leurs subdi- 
Ion politiques ; 
“c) les biens meubles et immeubles privés; 


- 1) les biens immeubles dont les frais de construction ont été 
PUIES Sur les buugels de frais d'occupation ou de dépenses 
osCes à la charge de la République Fédérale d'Allemagne ou 
Länder la constituant ; 

.* (ei -les biens meubles acquis sur les budgets de frais d'occupa 
n où de dépenses imposées. 

‘3 Les biens visés aux alinéas {a}, (b), (ce) et 'd) du paragraphe 

‘Célent seront déterminés d'un commun accord entre des repré- 


lants désignés à cet effet par chacun des Gouvernements de la 
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République Française, d'une part, et de la République Fédérale, 
d'autre part, en collaboralion avec le Service du Protocole du Mainis- 
tère Fédéral des Affaires Etrangères, après audition des parties inté- 
ressées et compte lenu des besoins particuliers du Gouvernement de 
la République Française, au cours de la période transitoire. Les 
biens visés aux alinéas (@), (b), (c) et (d) du paragraphe précédent 
qui ne seraient pas compris dans ia liste établie conformément à la 
procédure prévue au présent paragraphe seront libérés. 


« 4. Le Gouvernement de la République Française s'efforcera de 
convertir son droit d'usage des biens visés aux alinéas ja), (b), €) 
et (d) du paragraphe 2 ci-dessus en régime de location de droit 
privé. 

« En ce qui concerne les biens visés à l'alinéa (4) du paragra- 
phe. 2, le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 
prendra en considération, dans une mesure raisonnable, le point de 
vue du Gouvernement de la République Française, lors de la fixation 
du montant des loyers. 

« Pour les biens visés aux alinéas (b) et (c) du paragraphe 2, les 
loyers seront fixés sur la base des prix pratiqués dans la localité 
pour le type de propriété en cause. Pour autant qu'il s'agisse des 
biens fédéraux visés à l'alinéa d) du paragraphe 2, el pour une 
période de neuf mois après l'entrée en vigueur de la Convention 
sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupa- 
ton, une redevance ne sera pasée que pour le seul usage du terrain, 
compte tenu, toutefois, des charges publiques, des frais afférents à 
la prestation de certains services ou des taxes particulières perçues 
pour des améliorations locales, qui seraient à la charge du proprié- 
taire du terrain. Après cette période, un loyer raisonnable, compte 
tenu des circonstances, sera acquilté à la fois pour le lerrain el pour 
les constructions. 

« En ce qui concerne les biens visés aux àlinéas (b) et (ce) du 
paragraphe ?, le Gouvernement de la R‘publique Fédérale d’Alle- 
magne offrira au Gouvernement de la République Française ses bons 
ultices pour la conclusion des baux. 


« 5. Au cas où les baux prévus au paragraphe précédent n'an- 
raient pas été conclus, le Gouvernement de la République Française 
acquittera une indemnité d'utilisation (Nutzungsvergülung) à compter 
de la date d'entrée en vigueur de la Convention sur le Règlement 
de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation. Le montant de 
celle indemnité, ainsi que le montant des indemnités à acquitter 
en raison de dormmages causés après l'entrée en vigueur de la 
Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de 
l'Occupation, seront définis, conformément aux dispositions de ta 
législation fédérale concernant la fourniture de biens, services et 
terrains aux organismes officiels (Bundesleislungsgesetzgebung), qui 
s’'appäqueront également au mode d'utilisation des biens en cause. 
Jusqu'à l'entrée en vigueur de cette législation, les indemnités 
\Vvergütung) pour les biens ulilisés, conformément à l'Articie 13 du 
Chapitre Premier de la Convention sur le Règlement de Questions 
issues de la Guerre et de l'Occupation et à la présente lettre, par 
l'Ambassade et les Consulats, continueront à étre calculées sur les 
bases actuelles. 

« Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne ne 
réclamera pas d’indemnilés pour l'usure ou la déprécialion des biens 
visés aux alinéas (a) et (d) du paragraphe 2, el le Gouvernement 
de la République Française ne réclamera pas d'indemnilés pour les 
amélioralions apportées par lui à ces biens. 


« 6. Les biens visés à l’alinéa {c) du paragraphe 2, seront libéris 
par priorité, le plus tôt possible, et, dans tous les cas, au plus tard 
six mois après la date d'entrée en vigueur de la Convention sur 
le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation, 
à moins que ces biens n'aient fait l’objet d'accords de location, 
conformément aux dispositions du paragraphe 4. 

« Les biens visés à l’alinéa (e) du pargraphe 2, seront libérés au 
plus tard neuf mois après la date d'entrée en vigueur de la Conven- 
Uüon sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occu- 
pation. L'usage de ces biens, après cetle date, fera l’objet de négn- 
Cialions entre le Gouvernement de la République Fédérale d'Alis 
mägne et le Gouvernement de la République Française. 

« Le Gouvernement de la République Française s'engage à libérer 
tous les autres biens vis's au paragraphe 2, le plus tôt possible, et, 
dans tous les cas, dès qu'ils ne seront plus indispensables au Gou- 
vernement de la République Française pour ses Ambassade et 
Consulats. 

« Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne s'effor- 
Cera, par la construction de nouveaux itmimeubles, de fournir des 
locaux de remplacement, qui pourront être loués ou achetés par 
le Gouvernement de la République Française 


« 7. Les membres de l'Ambassade et des Consulats du Gouverne- 
ment de la République Française, qui n'ont pas la nationalité alle- 
mande, ont le droit d'utiliser les installations des orsanisations non 
allemandes, établies par les Forces du Gouvernement de la Répu- 
biique Française, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et des Etats-Unis d'Amérique, en vertu de l'Article 36 de la 
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Convention relative aux Droits et Obligations des Forces Etrangères 
€! de leurs Membres sur le Territoire de la Répubiique Fédérale 
d'Allemagne ou de toutes clauses analogues, s'il en existe, figurant 


dans les accords pr Inplaçant cette Convention. 

« 8. Les dispositions de l'Article 13 du Chapitre Premier de la 
Lonv 5 sus Règlement de Queslions issues de la Guerre et de 
l'Occupation ou de la présente lettre ne sont pas applicables aux 
biens nécessaires aux Gouvernements de la République Française, 


du Royvaume-Lni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord et des 
d'Arnérique pour les besoins de leurs Forces Armées. 
« 9. Je vous Serai reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
\légnent sur ve qui pre ède. » 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que mon Gouvernement donne 
son accord à l'arrangerment exposé dans votre Communication. * 
Veuil 


ez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances 
de ma très haule con 


ideration. 


EN 


Signé: Axpré Fn 
Ambassadeur de France, 
ssaire de la liépublique en Allemagne. 


LRU OIS PONCET, 


Haut Comn 


Note Des lettres analogues ont été adressées au Chanrelier 
Fédéral par s Hauts Conunissaires du Royaume-Uni et des Elats- 


LETTRE IX (a) 


Paris, le 23 octobre 1954. 
Son Errelli nee Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier Fédéral, 


J'ai l'honneur de me référer à l'Article 5 du Chapitre Douzième 
de la Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre 
et! de l'Oecupalion, visé dans le Protocole sur la Cesealion du 
Régime d'Occupation dans la République Fédérale d'Allemagne, 
signé ce jour à Paris, et je tiens à déclarer au nom du Gouver- 


nement de la République Francaise, en accord avec les Gouverne- 
ments du Rovauime-Un: de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord 
et des Etats-Unis d'Amérique, que dans l'exercice des responsabi- 
lités résultant dudit article, une demande d'autorisation de trafio 
aérien à destination et en provenance des couloirs aériens de 
Berlin par des aéronefs des Puissances autres que la République 
Francaise, les Etats-Unis, te Royaume-Uni et l'Union des Républiques 
Socialistes Soviéliques ne sera approuvée que lorsque les repré- 
sentants de la République Francaise, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis auront recu notification du Gouvernement Fédéral de son 
intention d'accorder le-droit de survol du territoire fédéral. 

11 est entendu qu'une autorisation de survol du territoire fédéral 
concernant ces vols ne sera délivrée au demandeur que lorsque le 
Gouvernement Fédéral aura recu notification des représentants de 
la République Francaise, du Royaume-Uniet des Etats-Unis de leur 
intention d'approuver la demande d'autorisation de trafic aérien 
à destination el en provenance des couloirs aériens de Berlin. 


Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 
Signé: Axpné FrRaxÇois-PONCET, 


Ambassadeur de France, 
laut Commussaire de la République en Allemagne. 


Note. - Des lettres analogues ont élé adressées au Chanrelier 
Fédéral par les Hauts Comimissaires du Royaume Uni et des Elats- 
Unis en Allemagne, 


LETTRE IX {b) 


Paris, le 23 octobre 1954. 
Son Ercellence Monsieur le laut Commissaire 
de la République française en Allemagne 
Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'accuser la réreption de votre lettre de ce jour 
relative à l'Article 3 du Chapitre bouzième de ia Convention sur 
le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation 
et de vous faire connaître que je donne mon accord au contenu de 


11 


cette lelltre 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambaëésadeur, les assurances de ma 


ârès haute considération, 


Sigréé : ADENAUER. 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelier 
Fédéral aux Hauts Commissaires du Royaume-Uni et des Ela!s-Uanis 
en Alicmagne. 





LETTRE X (a) 
Paris, le 23 octobre 1951. 
Son Ercellence Monsieur le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires Etrangères de la République française 
Monsieur le président, 

Au cours de la négociation du protocole sur la Cessation du 
Régime d'Occupation dans la République Fédérale d'Allemagne, signé 
ce jour, nole a été prise de aiverses lettres, échangées en mai 
4952, en relation avec la signature de la Convention sur les Rela- 
tions entre les Trois Puissances et la République Fédérale d'Alle- 
magne et des Conventions rattachées. Le texte de ces lettres figure 
dans le jourual officiel de la République Fédérale (Bundesgesetz- 
blatt), année 1951, Partie 11, Numéro 3, Fages 212 à 320 incluses. 

Au Num du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que la République Fédérale, 
pour sa part, confirme les assurances données et les engagements 
pris par la République Fédérale dans ces leltres. à l'exception des 
lettres Nes 3, 5, 13, 14, 15 et 19 dont elle considère qu'elles ne 
sont plus applicables, et que les lettres mentionnées dans la liste 
jointe à la présente leltre éeront considérées comme ayant été 
amendées conformément aux termes de celte liste. 

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si le Gouverne- 
ment de la République Française, pour sa part, confirme les assu- 
rances données et ‘es engagements pris par lui dans ces lettres. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 
Signé : ADENAUER. 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelfer 
Fédéral aux Ministres des Affaires Etrangères du Royaume-Uni et 
des Etals-Unis. 


LISTE DES AMENDEMENTS 
Bundesgeset:blatt 1954. 


Teil I1, no 3, page 212. 


Leltre no 1. — Paragraphe 3. — Remplacer par le texte sutyant: 


« C'est pourquoi elles sont décidées à exercer leur droff concer- 
nant Berlin de manière à faciliter l'exécution, par la Réprblique 
Fédérale, de sa Déclaration sur l'Aide à Berlin, dont une copie est 
annexée, et à permettre aux autorités fédérales d'assurer a rej ré- 
senlation de Berlin et de la population berlinoise à l'extérieur. » 


Annexe « Déclaration de la République Fédérale 
sur l'aide à Berlin. » 
o 


En considération du rôle spécial que Berlin a joué en faveur 
du monde libre et est appelé à jouer dans l'avenir, 

Consciente des liens étroits de la République Fédérale avec Ber- 
lin, en tant que capitale future d’une Allemagne réunifiée dans 
la liberté, 

Résolue à consolider ces liens dans le cadre du statut de Berlin, 

Récolue à continuer d'apporter son concours à la reconstruction 
politique, cutlurelle, économique et financière de Berlin, 

Ft soucieuse de consolider et de renforcer la position de Berlin 
dans tous les domaines, et notamment d'assurer, dans toute la 
mesure du possible, une amélioration de la situalion économique el 
financière à Berlin, y compris la capacité de production de la ville 


et le marché du travail, 


La République Fédérale déclare: 


ta) qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l’équi- 
libre budgétaire de Berlin par des mesures de secours appropriées, 

(b) qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Berlin 
un traitement équitable dans le contrôle et la répartition des pro- 
duits en quantité insuffisante; 

{(c) qu'elle prendra tes mesures appropriées pour que Berlin béné- 
ficie des ressources, provenant de l'extérieur, dont dispose la Répu- 
blique Fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la recons- 
truction économique de Berlin; 

(d) qu'elle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser 
la passation de commandes publiques et privées à Berlin, 

(e) qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera bénéfkier Berlin de toutes mesures de faveur en 
toute matière de politique commerciale que les circonstances pour- 
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raient justifier et fournira à Berlin, dans la mesure du possible 
et comple tenu de la participation de Berlin au contrôle de devises 
étrangères établi par la République Fédérale, les devises étran- 
gères nécessaires; 


(f) qu'elle prendra, de son côté, toutes les dispositions néces- 
saires pour faire en sorte que la ville reste dans la zone monétaire 
du Deutsche Mark occidental et que les disponibilités monétaires 


appropriées soient maintenues dans la ville; 


(a) qu'elle contribuera au maintien dans la ville d'approvision- 
nements suffisants pour faire face à toute éventualité; 


‘h) qu'elle s'’efforcera, par tous les moyens dont elle dispose, 

ssurer l'entretien et l'amélioration du commerce, des commu- 
nications et des moyens de transport entre Berlin et le territoire 
le la République Fédérale et qu’elle coopérera, selon les moyens à 
sa disposition, à leur protection ou à leur rétablissement; 


qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mêmes 
conditions que jusqu'ici, la charge disproportionnée que l'admis- 
sion des réfugiés impose à Berlin; 


qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la popu- 
lation berlinoise à l'extérieur, et qu'elle facilitera l'inclusion de 
berlin dans les accords internationaux conclus par la République 
Fédérale, sauf si cela est exclu par la nature des accords en 
qut LION. 

Signé: ADENAUER. 

Lettre no 2 — Pa aragraphe 1, page 214. — Supprimer les mots 
« paragraphe 1 (C) ». 


Lettre no 9, — 2e phrase, page 252. — Supprimer « Loi n° 23 ». 
Leltre no 1. — îre phrase, page 908. — Ajouter après « 1917 » 
les mots « ou des dispositions qui pourraient les remplacer », 


LETTRE X (b) 


Paris, le 23 octobre 1954. 


Son Errellence Monsieur Le  Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


l'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre en date de ce 

ur, par laquelle vous confirmez, au nom du Gouvernement de 

l1 République Fédérale d'Allemagne, les assurances données et 

le engagements pris par la République Fédérale d’Allemagne dans 
diverses leltres auxquelles votre leltre se réfère. 


\a nom du Gouvernement de la République Française, je confirme 

Ssurances donnée» et les engagements pris par ce Gouverne- 

dans Les lettres que vous mentionnez, compte tenu des 
nendements énumérés dans la liste annexée à votre leltre et 
élant entendu que les lettres publiées sous les Nos 3, 5, 13, 14, 
61 19 au Journal Officiel de la République Fédérale 1954, par- 
tie 11, No 3, et à FE sous les Nos 3, 17, 11, 13, 12 et 7 
dans le projet de Loi No 540% (Annexes), soumis à l'Assemblée 
Nalionaile Française au cours de la session de 1953, ne sont plus 
applicables, 


Je confirme également la Déclaration du 95 mai 1952, concer- 
nant les Réparations, qui figure à la page 516 du numéro du Jour- 
nal officiel de la République Fédérale mentionné dans votre 
lettre et reproduite à la page 181 (1) du projet de Loi rappelé dans 
le pré’édent alinéa. 


Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, les assurances 
de ma très haute considération. 
Signé: PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Président du Conseil, 
Ministre des affaires étrangères 
de la République Française. 
Cijoint: liste des amendements. 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées au Chancelier 
Fédéral par les Ministres des Affaires Etrangères du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis. 


(1) Cette référence est erranée. La Déclaration en question n'a 
<: été publiée dans le projet de Loi n° 5404. Elle est reproduite 
à la page 181 du recueil des textes des Conventions de Bonn édité 
me le compte du Ministère des Affaires Etrangères par les Ser- 
vices du Haut Commissariat Français en Allemagne. 








LISTE DES AMENDEMENTS 


Bundesgest:blatt 1954 
Teil 11, n° 3, page 242 


Lettre n° 1. — Paragraphe 3. — Remp'acer par le texte suivant: 
« C’est pourquoi elles sont décidées à exercer leur droit concer- 
nant Berlin de manière à faciliter l'exécution, par la République 
Fédérale, de sa Déclaration sur l'Aide à Berlin, dont une copie est 
annexée, el à permettre aux autorités fédérales d'assurer la repré- 
senlation de Berlin et de la population berlinoise à l'extérieur, » 


Annexe « Déclaration de la République Fédérale sur l'Aide à Berlin ». 


En considération du rôle spécial que Berlin a joué en faveur 
du monde libre et est appelé à jouer dans l'avenir, 

Consciente des liens étroits de la République Fédérale avec 
Berlin, en lant que capitale fulure d'une Allemagne réunifiée dans 
la liberté, 

Résolue à consolider ces liens dans le cadre du statut de Berlin, 


Résolue à continuer d'apporter son concours à la reconstruction 
politique, cullurelle, économique et financière de Berlin, 


Et soucieuse de consolider et de renforcer la position de Berlin 
dans lous les domaines, et notamment d'assurer, dans toute la 
mesure du possible, une ämélioration de la situation économique 
et financière à Berlin, y compris la capacité de production de la 
ville el le marché du travail, 


La République Fédérale déclare: 


(a) qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l’équi- 
libre budgétaire de Berlin par des mesures de secours appropriées ; 

(b) qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Ber- 
lin un trailement équitable dans le contrôle et la répartition des 
produits en quantité insuffisante ; 

(c) qu'elle prendra les mesures appropriées pour que Berlin béné- 
ficie des ressources, provenant de l'extérieur, dont dispose ki Répu- 
blique Fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la 
reconstruction économique de Berlin; 

(d) qu’elle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser 
la passalion de commandes publiques et privées à Berlin; 

(e) qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera bénéficier Berlin de toutes mesures de faveur en 
toule matière de politique commerciale que les circonstances pour- 
raient justifier et fournira à Berlin, dans la mesure du possible 
et comple tenu de la participation de Berlin au contrôle de 
devises étrangères établi par la République Fédérale, les devises 
étrangères nécessaires ; 

(f) qu'elle prendra, de son câté, toutes les dispositions nécessaires 
pour fawe en sorte que la ville reste dans la zone monétaire du 
Deutsche Mark occidental et que les disponibilités monétaires 
appropriées soient maintenues dans la ville; 

(g) qu'elle contribuera au maintien dans la ville d'approvision- 
nements suffisants pour faire face à loute éventualité ; 

(h) qu'elle s’efforcera, par tous les moyens dont elle dispose, 
d'assurer l'entretien el l'amélioration du commerce, des commu- 
nications et des moyens de transports entre Berlin et le territoire 
de la République Fédérale et qu'elle cooptrera, selon les moyens 
à sa disposition, à leur protection ou à leur rétablissement; 


(i) qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mêmes 
conditiens que jusqu'ici, la charge disproportionnée que l'admission 
des réfugiés impose à Berlin; 

{j} qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la popula- 
tion berlinoise à l'extérieur, et qu'elle facililera l'inclusion de Ber- 
lin dans les accords internationaux conclus par la République 
Fédérale, sauf si cela est exclu par la nalure des accords en 
question. 

Signé: ADENAUER. 


Lettre n° 2 — paragraphe 1, page 211. — Supprimer les mots 
« paragraphe 1 (C) ». 


Lettre no 9 — 2° phrase, page 252. Supprimer « Loi ne 23 », 
Lettre no 11 — fre phrase, page 208, — Ajouter après « 1917 » 


les mots « ou des dispositions qui pourraient les remplacer », 
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En raison de la situation internalionale et de la nécessité 
d'assurer la continuent d'exiger 
la présence de forces étrangères sur le terriloire de la Répubiique 
Fédérale d'Allemagne, la République Française, les Etats - Unis 
d'Amérique, le Royaume-Un; de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et ja République Fédérale d'Allemagne conviennent de ce 
qui suit: 


défense du 


monde libre, qui 


1. A partir de l'entrée en vigueur des arrangements sur la 
Contribution Allemande à la Défense, des forces de même natio- 
nalité et de même importance que celles qui se trouveront à 
celle date sur le tlerriloire de la République Fédérale pourront y 
étre Slalionneces. 

2. L'importance des forces stationnées sur le territoire de la 
République Fédérale, conformément au paragraphe 1 du présent 
Article, pourra à tout mofnent être auginentée avec je consen- 
tement du Gouvernement de Ja Répubiique Fédérale d'Allemagne. 

3. Des forces supplémentaires des Elats parties à la présente 
Convention pourront, Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne, entrer sur ie territoire fédéral et y rester 
aux fins d'instruction en conformité avec les règles applicables 
aux forces mises à la disposition du Commandant en Chef Allié 
en Europe, à condition qu'elles ny séjournent pas pendant plus 
de trente jours pour une méèine période. 


avec le 


4, La République Fédérale accorde aux forces francaises, amé- 
ricaines et britanniques le droit dentrer <ur le territoire fédéral, 
de le traverser ou de ie quilter en transit, à destination ou en 
provenance de l'Autriche (aussi longtemps que leurs forces conti- 
nueront à y être stationnées) ou de tout Elat membre de l'Orga- 
nisation du Traité de l'Atlantique Nord, sur la même ba‘e que 
celle qui est généralement admise entre des Parties à l’Organi- 
sation du Traité de l’Allanlique Nord on que celle qui peut 
être convenue par le Conseil Nord Atlantique, avec effet pour lous 
les Elats membres. 


Tout Etat non signataire de la présente Convention qui avait 
des lorces stationnées sur le territoire tédéral à la dale de la 
signature, à Paris, le 23 octobre 1951, du Prolucole sur la Cessation 
du Régime d'Occupation dans fa Repübhfique Fédérale d'Allemagne, 
pourra accéder à la présente Convention Un tel Eiat désirant 
accéder à Ja présente Conventiwu pourra déposer auprès du Gou- 
vernement de la République Fédérale un instrument d’Accession. 


Article 3. 


1. La présente Convention viendra à expiration lors de la con- 
‘Allemagne ou dans le 
cas où, antérieurement à celle dale, les Etats Signalairess convien- 


clusion d'un rôgiement de pirx avec 
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dront que les développements de la situation internationale justifient 
de nouveaux arrangements. 


2. Les Etats Signataires reconsidéreront 1es termes de la présente 
Convention au même moment et dans les mêmes conditions qu'il 
est prévu à l'Article 10 de ia Convention sur les Relations entre 
les Trois Puissances et la République Fédérale d’Allemagne. 


Article 4. 


1. La présente Convention sera ratifiée ou approuvée par les 
Etats Signataires et Tes Instruments de Ratification ou d’Approbation 
seront déposés par eux auprès du Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne, qu notifiera à chacun des Etals Signataires 
le dépôt de chaque Instrument de Ratificalion ou d'’Approbalion. 
Elle enirera en vigueur lorsque tous les Elats Signatlaires auront 
effectué ce dépôt et que l’Instrument d’Accession de ia République 
Fédérale d'Allemagne au Traité de t’Atiantique Nord aura été 
déposé auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 

2. Elle entrera en vigueur à la même date à l'égard de ! 
Etat accédant qui aura préalabiement déposé un Instrument d’Ace 
sion conformément à l'Article 2 de la présente Convention, e 
l'égard de tout autre Etat accédant, à la date du dépôt par 
d'un Instrument d’Accession. 

3. La présente Convention sera déposée dans les Archives 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, qui remettra 
à chacun des Etats parties à Ja présente Convention des copies 
certifiées conformes de cette Convention et des Instruments d’Acces- 
sion déposés conformément à l’Articie 2, et qui notifiera à chaque 
Elat la date d'entrée en vigueur de la présente Convention el la 
date du dépôt de tout Instrument d'’Aceession. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet, ont apposé leur signature au bas de la présente 
Convention. 


Fait à Paris, le vingt-troisième jour du mois d'octobre 1954, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi. 


Pour la République Française: 

Signé: PIERRE MEXDÈS-FRANCE, 
Pour les Elats-Unis d'Amérique: 

Signé: Joux FOSTER DULLES. 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 


Signé: ANTHONY EbEN. 
Pour la République Fédérale d'Allemagne: 


Signé: ADEXAUEN. 





k IV. — ACCORD TRIPARTITE 
sur l'exercice des droits réservés en Allemagne. 





Les Gouvernements de la République Française, des Etats-Unis 
d'Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord conviennent de ce qui suil: 


1. Les droits réservés par la République Française, les Etats-Unis 
d'Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord après l'entrée en vigueur du Prolocole sur la Cessation 
du Régime d'Occupation dans la République Fédérale d'Allemagne, 
et qui sont mentionnés dans la Convenhon sur les Relations entre 
les Trois Puissances et la République Fédérale d'Allemagne, telle 
qu'elle a été amendée par ledit Protocole, ‘seront exercés par les 
Chefs de mission re<pe:livement accrédités par ces Puissances 
auprès de la République Fédérale d'Allemagne. 


! L) 
2 Les Chefs de mission agiront conjointement pour ce qui 
concerne l'exercice de ces droits dans la République Fédérale 
d'Allemagne dans les domaines que les Trois Puissances consi- 


dèérent comme étant d’intérét commun en vertu dudit Protocole 
et des instruments énumérés à l'Article 1 de celui-ci, 














3. Ceux de ces droits qui sont relatifs à Berlin continueront d'être 
exercés à Berlin conformément aux procédures existantes, sous 
réserve de toutes modifications ultérieures qui pourraient faire 
l’objet d’un accord 

4. Cet accord entrera en vigueur lors de l'entrée en vigueur du 
Protocole sur la Cessalion du Régime d'Occupation dans la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne. 

Fait à Paris, le vingt-trois octobre mille neuf cent cinquantie- 
quatre, en deux textes, en langues franÇçaife et anglaise, chacun 
d'eux faisant égaiement fai. 

Pour le Gouvernement de la République Française: 

Signé: PIERRE MEXHÈS-F RANCE, 

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 

Signé Joux Foster DULLES. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 

Signé: ANTHONY ÉLEN. 
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DEUXIEME PARTIE 


Texte définissant le statut de la République fédérale d'Allemagne après l'entrée en vigueur des textes 
signés à Paris le 23 octobre 1954. 





IL. — CONVENTIONS DE BONN ’ 


amendées conformément aux cinq annexes du protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans la République fédérate d'Allemagne, 
signées à Paris le 23 octobre 1954. 





? CONVENTION 


sur les relations entre les trois Puissances 
et la République fédérale d'Allemagne. 





La République française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République fédé- 
rale d'Allemagne ont conclu la Convention suivante qui définit les 
bases de leurs nouvelles relations: 


Article 1. 


1. Lors de l’entrée en vigueur de la présente Convention, la Répu- 
blique française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni de 
ürande-Brelagne et d'Irlande du Nord (parfois dénommés dans !a 
présente Convention et dans les Conventions raltachées « les Frais 
l'uissances ») mettront fin au régime d'occupation dans la Répu- 
bique fédérale, abrogeront le statut d'occupation et supprimeront la 
Haute Commission alliée et les Commissariats de Land dans la 
Képublique fédérale. 

2. La République fédérale exercera, en conséquence, la. pleine 
autorité d'un Etat souverain sur ses affaires intérieures et exté- 
rieures. 

Article 2. 

En raison de la situation internationale qui a, jusqu'à ce jour, 
empêché la réunification de l'Allemagne et la conclusion d’un règle- 
ment de paix, les Trois Puissances se réservent les droits et les 
responsabililés antérieurement exercés ou détenus par elles en ce 
qui concerne Berlin et l’Allemagne dans son ersemble, y compris 
la réuniticalion de l’Allemagne et un règlement de paix. Les droits 
el les responsabilités que se réservent les Trois Puissances en ce 
qui concerne le stationnement des forces armées en Allemagne et 
là protection de leur sécurité font l’objet des articles 4 et 5 de la 


T 


présente Convention. 


Article 3. 


1. La République fédérale convient qu'elle se conformera dans la 
Conduite de sa politique aux principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies et aux buts définis dans le statut du Conseil de 
l'Europe. 

2. La République fédérale aftirme son intention de s'associer plei- 
nement à la communauté des nations libres en devenant membre 
des organisations internationales destinées à promouvoir les objectifs 
communs du monde libre. Les Trois Puissances soutiendront aux 
moments appropriés la candidature de la République fédérale à de 
telles organisations. 

3. Lorsque les Trois Puissances mèneront des négociations avec des 
Élals avec lesquels la République fédérale n’entretient pas de rela- 
Uons, elles consulteront la République fédérale au sujet des questions 
Inéllant directement en cause ses intérêts poliliques. 

1. A la demande du Gouvernement fédéral, et dans tous les cas 
où celui-ci ne sera pas en mesure de le faire lui-même, les Trois 
l'ulssances prendront les dispositions nécessaires pour représenter 
8 intérêts de la République fédérale dans ses rapports avec d’autres 
Elals et dans certaines organisations ou conférences internationales 


Article 4. ’ 


1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des ârrangements sur la contribution 
P'emande à la défense, les Trois Puissances se réservent les droits 
änlérieurement exercés ou détenus par elles en ce qui concerne :e 
Sälionnement de forces armées sur le territoire de la République 





fédérale. La mission de ces forces sera la défense du monde libre, 
dont la République féd‘rale et Berlin font partie. Sous réserve des 
disposilions du paragraphe 2? de l’article 5 de la présente Convention, 
les droits et obligations de ces forces seront régis par la Convenhon 
relative aux droits et obligations des forces étrangères et de leurs 
membres sur le territoife de la République fédérale d'Allemagne 
(Ct-après dénommée « la Convention sur les forces »), visée a 
paragraphe 1 de l'article 8 de la présente Convention. 

2. Les droits des Trois Puissances, antérieurement exercés ou déte- 
nus par elles, en ce qui concerne le stationnement des forces armées 
en Allemagne, qui sont réservés, ne sont pas affectés par les dispo- 
Sitions du présent article dans la mesure où ils sont nécessaires pour 
l'exercice des droits visés dans la première phrase de l’article 2 de 
la présente Convention. La République fédérale est d'accord pour 
qu'après l'entrée en vigueur des arrangements sur la Contribution 
allemande à la défense, des forces armées de même nationalité et 
de même importance que celles qui se trouveront sur son terrilaire 
au moment de cette entrée en vigyeur y soient stationnées. Ætant 
donné le statut de la République fédérale défini à l’article 1, para- 
graphe 2, de la présente Convention et étant donné le fait que les 
Trois Puissances ne désirent pas exercer leurs droits relatifs au 
stationnement de forces armées sur le territoire de la République 
lédéraie, pour ce qui concerne celle-ci, sauf en plein accord avec 
elle, une Convention séparée règle celle question. 


Article 5. 


1. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements sur la contribution 
allemande à la défense, les dispositions suivantes seront applicables 
aux forces Stationnées sur je territoire de la République fédérale: 


a) Les Trois Puissances consulteront la République fédérale, dans 
la mesure où la situation militaire le permettra, en Ce qui concerne 
toutes les questions relalives au stalionnement de ces forces. La 
République fédérale apportera sa pleine coopération, conformément 
à la présente Convention et aux Conventions rattachées et dans ie 
cadre de sa loi fondamentale en vue de facililer la mission de ces 
iorces ; 


b) Les Trois Puissances devront oblenir le consentement de la 
République fédérale avant de faire venir sur le territoire fédéral, 
pour faire partie de leurs propres forces, des contingents appartenant 
aux forces armées de toute nation qui ne fournit pas actuellement 
de tels contingents. Toutefois, ces contingents pourront être amenés 
sur le terriloire fédéral sans le consentement de la République fédé- 
rale en cas d'attaque extérieure ou de menace imminente d’une 
telle attaque, mais ne pourront être maintenus après disparition du 
danger qu'avec son consentement. 

2. Les droits des Trois Puissances antérieurement détenus ou exer- 
cés par elles en ce qui concerne la prolection de la sécurité des 
forces armées stationnées sur le territoire de la République fédérale, 
et qui sont temporairement conservés, disparaîtront lorsque les auto- 
rités allemandes compétentes auront oblenu des pouvoirs similaires 
en vertu de la législation allemande, leur permetlant de prendre des 
mesures effectives pour protéger la sécurilé de ces forces, y compris 
la possibilité de faire face à une atteinte grave portée à la sécurité 
et à l’ordre pæblics. Dans la mesure où ces droits continuent à pou- 
voir être exercés, ils ne seront exercés qu'après consultation du 
Gouvernement fédéral, pour autant que la situation militaire n'ex- 
clura pas une telle consultation, et si le Gouvernement fédéral recon- 
naît que les circonstances requièrent que ces droils soient exercés. 
Sous tous ses autres aspects, la protection de la sécurité de ces 
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forces sera régie par les dispositions de la Convention sur les forces 
ou par les dispositions de l'Accord qui la remplace, et, sauf disp9- 
Silions contraires figurant dans tout accord applicable, par le droit 
äiicmand,. 


Article 6. 


4. Les Trois Puissances consulteront la République fédérale au 
sujet de l'exercice de ieurs droits en ce qui concerne Berlin. 


2. La République fédérale, pour sa part, coopérera avec les Trois 
Puissances en vuë d'aider celles-ci à s'acquitter de leurs responsa- 
bililés à l'égard de berlin. 


Article 7. 


1. Les Etats signataires conviennent qu'un but essentiel de leur 
pollique commune est un règlement de paix pour l’ensemble de 
kAllemagne, librement négocié entre l'Allemagne et ses anciens 
ennemis et qui devrait poser les bases d'une paix durable. Hs con- 
viennent aussi que la fixation définitive des frontières de l'Allemagne 
doit attendre ce règlement. 

2. En attendant le règlement de paix, les Etats signataires coopére- 
ront en vue d’atleindre par des moyens pacifiques leur but comenun: 
une Allemagne réunifiée, dotée d'une constitution libérale et démo- 
cralique, telle que celle de la République fédérale, et intégrée dans 
Ja Communauté européenne. 

#. Supprimé, 


4. Les Trois Puissances consulteront la République fédérale sur 
toutes les questions mettant en cause l'exercice de leurs droits en 
ce qui concerne l'Allemagne dans son ensemble. 


Article 8. 


1. (a) Les Etats signataires ont conclu les Conventions rattachées 
suivantes: 

Convention relative aux droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le terriloire de la République fédérale 
d'Allemagne; 

Convention financière; 

Convention sur le règlement de questions Îssues de la guerre et 
de l'occupation. 


(b) La Convention relative aux droits et obligations des forces 
étrangères et de leurs membres sur le territoire de la République 
tédérale d'Allemagne et l'Accord reintif au régime fiscal applicab'e 
aux forces et aux membres des forces signé à Bonn le 26 mai 1952 
et amendé par le Protocole signé à Bonn, le 26 juillet 1952 resteront 
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur de nouveaux arrangements 
détinissant les droits et obligations des férces des Trois Puissances 
et des autres Etats ayant des forces stationnées sur le territoire fédé- 
ral. Les nouveaux arrangements seront fondés sur l'Accord entre 
les parties au Traité de l'Atlantique Nord concernant le statut de 
leurs forces, signé à Londres le 19 juin 1951, complété par les dis- 
positions rendues nécessaires en raison des conditions spéciales exis- 
tantes en ce qui concerne les forces stationnées dans la République 
iédérale. 

(c) La Convention financière restera en vigueur jusqu’à l'entrée 
en vigueur des nouveaux arrangements négociés, en vertu du 
paragraphe 4 de l’article 4 de cette Convention, avec les autres 
gouvernements membres de l'Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord ayant des forces stationnées dans la République fédérale. 


2. Au cours de la période transitoire prévue au paragraphe 4 de 
l'article 6 du chapitre premier de la Convention sur le règlement des 
questions issues de la guerre et de l'occupation, les droits des trois 
Etats signataires, dont il est fait mention dans ce paragraphe, seront 
conservés. 

Article 9. 

4. Il sera institué un tribunal d'arbitrage dont le fonctionnement 
sera régi par les dispositions de la Charte ci-annexée. 

9 Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 3 du pré- 
sent Article dans la Charte ci-annexée ou dans ies Conventions 
rattachées, le Tribunal d'Arbitrage sera seul compétent pour régler 
tous les litiges entre les Trois Puissances et la République Fédérale, 
résultant de l'application de la présente Convention, de la Charte 
ci-annexée ou des Conventions rattachées, que les Parties ne par- 
viennent pas à régler par des négociations ou par luus autres moyens 
agréées par l'ensemble des Elals Signalaires. 

3. Aucun litige mettant en cause les droits des Trois Puissances 
visés dans l'Article ?, dans les deux premières phrases du para- 
graphe 1 de l'Article 4, dans la première phrase du paragraphe 2 de 
l'Article 4 et dans les deux premières phrases du paragraphe 2 
de l'Article 5, ou des mesures prises en application de ces droits, 
ne relève de la compétence du Tribunal d'Arbitrage ou de tout 
autre tribunal ou instance judiciaire. 





Article 10. 


Les Etats Signataires reconsidéreront les termes de la présente 
Convention et des Conventions rattachées : 


(a) à la demande de l’un d’eux, en cas de réunification de l’Alle- 
magne, ou en cas de conclusion, avec la participation ou le consen- 
tement des Etats parties à la présente Convention, d’une entente 
internationale sur des mesures visant au rélablissement de l'unité, 
ou en cas de création d'une Fédération Européenne; 


(b) dans toute situation dont les Etats Signataires seront una- 
nimes à reconnaître qu'elle résulte d’un changement fondamental 
intervenu dans les conditions existant lors de l'entrée en vigueur de 
la présente Convention. 

Dans l'un ou l’autre de ces cas ils madifieront, d’un commun 
accord, la présente Convention et les Conventions ratlachées, dans la 
mesure rendue nécessaire ou appropriée par le changement fonda- 
mental intervenu dans la situation. 


Article 11. 

1. Supprimé, 

2. Supprimé. 

3. La présente Convention et les Conventions rattachées seront 
déposées dans les archives du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne qui en remellra des copies certifiées conformes à 
chacun des Etats Signataires et qui notifiera à chacun de ces Etats 
la date d'entrée en vigueur de la Convention et des Conventions 
raltachées. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment auto- 


risés à cet eflet par leurs Gouvernements, ont apposé leurs signa- 
tures au bas de la présente Convention. 


Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi. 


Pour la République Française: 
Signé: ROBERT SCHUMAN, 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Signé : DEAN ACHESON. 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 
Signé: ANTO“Y ED. 


Pour la République Fédérale d'Allemagne : 
Signé: ADENAUER. 





ANNEXE A 


A LA CONVENTION SUR LES RELATIONS ENTRE LES TROIS PUISSANCES 
ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


Supprimé. 





ANNEXE B 


A LA COXVENTION SUR LES RELATIONS ENTRE LES TROIS PUISSANCES 
ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


CHARTE DU TRIBUNAL D'ARBITRAGE 
TITRE PREMIER 
Composition, organisation et siège du Tribunal, 


Article 1. 


1. Le Tribunal se compose de neuf membres qui doivent réunir 
les conditions requises pour être nommés dans leurs pays respectifs 
aux plus hautes fonctions judiciaires ou étre des jurisconsuiles 
possédant une compétence notoire en droit international. 

2. Les neuf membres du Tribunal sont ainsi désignés: 

(a) trois membres sont nommés par les Gouvernements des Trois 
Puissances à raison d'un membre par chacun d’entre eux; 

(b) trois membres sont nommés par le Gouvernement Fédéral; 

(c) un Président et deux Vice-Présidents (également ci-apres 
dénommés les membres neutres), dont aucun ne doit être ressor- 
tissant de l’une des Trois Puissances ou ressortissant allemand, 
sont nommés par accord entre les Gouvernements des Trois Pu 
sances et le Gouvernement Fédéral. 

3. Les Gouvernements des Trois Puissances et le Gouverner 


Fédéral notifleront, au plus tard, soixante jours après la date d'en 
trée en vigueur de la présente Charte, les noms des premier 
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membres qu'il leur appartient de nommer. Dans ce même délai, les 
Gouvernements des Trois Puissances et le Gouvernement Fédéral 
<e mettront d'accord sur les noms des trois membres neutres, dont 
l'un sera désigné .en qualité de Président et les deux autres en 
qualité de Vice-Présidents. Si, après l'expiration de cette période, 
un accord n'est pas intervenu sur le choix d’un ou de plusieurs 
membres neutres, les Gouvernements des Trois Puissances ou ie 
Gouvernement Fédéral pourront demander au Président de la Cour 
luternationale de Justice de procéder à leur désignation. 

; La nomination aux sièges devenus vacants se fait selon la 
mme méthode que celle qui a été suivie pour la nomination des 
membres à remplacer. Toutefois, si un siège dont le titulaire doit 
étre nommé par l’un des Gouvernements des Trois Puissances ou par 

Gouvernement Fédéral reste vacant pendant plus d’un mois, les 
Gouvernements des Trois Puissances ou le Gouvernement Fédéral 
reuvent demander au Président de la.Cour Internationale de Justice 
ce nommer à titre intérimaire un remplaçant qui ne soit ni 

sortissant allemand, ni ressortissan: de l’une des Trois Puissances, 
et qui rester: en fonctions pendant un délai de six mois, ou jusqu'à 

somination d'un itulaire définitif par le procédé normal, au cas 

\ celte nomination n'interviendrait qu'après l'expiration de ce 
délai, Lorsque le membre à remplacer est un membre neutre, les 
“ouvernements des Trois Puissances ou le Gouvernement Fédéral 
Leuvent demander au Président de la Cour Internationale de Justice 
de procéder à la nomination, si l’accord prévu à l’alinéa (c) du para- 
vraphe 2 du présent Article n'a pas été réalisé dans le délai dun 
mois après le début de la vacance. 

5. Le Tribunai peut, par vote majoritaire, déclarer une vacance 
lorsque, à son avis, l’un des membres s’est abstenu ou a refusé, 
sans excuse valable, de siéger dans une affaire pour laquelle il a 
été désigné. 

Article 2, 


4. Les membres du Tribunal sont nommés pour quatre ans. Ils 
peuvent faire l’objet d’une nouvelle nomination à l'expiration de leur 
mandat. 

2, Un membre dont le mandat est expiré doit cependant continuer 
à exercer ses fonctions jusqu’à ce que son successeur ait élé nommé. 
Après cette nomination, à moins que le Président n’en décide autre- 
ment, il doit encore continuer à exercer ses fonctions dans les 
alflaires en instance dont ji! avait à s'occuper, jusqu’à ce que ces 
üflaires aient été définitivement réglées. 

3. Les mebres du Tribunal ne peuvent se livrer à aucune activité 
fncompatible avec l’exercice normal de leurs fonctions, ni participer 
au règlement d'aucune affaire dont ils ont eu antérieurement à 
s'occuper à un autre litre, ou dans laquelle ils ont un intérêt direct. 
En cas de contestation sur l’applicalion du présent paragraphe, le 
Tribunal statue. 

4. (a) l'endant la durée de leur mandat et après l'expiration de 
celui-ci, les membres du Tribunal jouissent de l’immunité de juri- 
diclion à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonc- 
lions. 

(b) Les membres du Tribunal qui ne sont pas de nationalité alle- 
mande jouissent, en outre, sur le territoire fédéral des mêmes pri- 
viièzes et immunités que Ceux qui sont prévus pour les chefs des 
Missions diplomatiques. Si des séances ont lieu sur le territoire de 
l'une des Trois Puissances ou si des actes officiels y sont accomplis, 
les membres du Tribunal qui ne sont pas ressortissants du pays 
dans lequel la séance a lieu où l'acte est accompli, jouissent dans ce 
pays des privilèges et immunités diplomatiques. 


5. Tout membre du Tribuna! doit, avant d’entrer en fonctions, 
Frendre en séance publique l’engagement d'exercer ses attributions 
En peine impartiialité et en toute conscience. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'Article 1 de 

1 présente Charte, aucun membre du Tribunal ne peut être révoqué 
avi nl l'expiration de son mandat ou avant la cessation de ses fonc- 

5 dans les conditions prévues au paragraphe 2 du présent Article, 
Si ce N'est par accord entre les Gouvernements des Trois Puissances 
t! le Gouvernement Fédéral ou, s’il s’agit d’un membre qui a été 

Tné par le Président de la Cour Internationale de Justice, par 

cord entre les Gouvernements des Trois Puissances et le Gouver- 

‘ment Fédérai, avec le consentement du Président de ia Cour Inter- 

inale de Justice. 

à Article 3, 

Supprimé. 


Article 84. 


1 Le Tribunal siège sous la présidence du Président ou de l’un 
Ces Vice-Présidents, soit en assemblée plénière, soit en Chambres de 
trois membres. 

+ L'Assemblée plénière comprend, en principe, tous les membres 
cu Tribunal. Le quorum de cinq est suffisant pour la constituer; elle 
ne peut délibérer qu’en nombre impair; elle doit en tous cas 
Comprendre un nombre égal de membres nommés par les Gouver- 
hements des Trois Puissances et de membres nommés par le Gouver- 
Nément Fédéral, et au moins un membre neutre, 








3. Les Chambres sont composées d'un des membres nommés par 
les Gouvernements des Trois Puissances, d'un des membres nommés 
par le Gouvernement Fédéral et d'un membre neutre. 

4. Le Tribunal, en assemblée plénière, répartit les membres entre 
les Chambres, détermine les catégories d'affaires dont les Chambres 
connaissent, ou attribue à une Chambre une affaire déterminée. 

5. Toute décision rendue rar une Chambre sur une affaire qui lui 
a été dévolue sera considérée comme rendue par le Tribunal. 

6. La décision définitive sur une affaire dévolue à une Chambre 
doit être rendue par le Tribunal en assemblée plénière, si l'une 
des parties ie demande avant que la Chambre n'ait elle-même rendu 
une décision détinitive. 

Article 5. 


Les audiences sont publiques, à moins que le Tribunal n'en décide 
autrement. Les délibérations du Tribunal sont et demeurent secrètes. 
ll en est de même pour les faits dont il a eu connaissance à huis 
clos. 

Article 6. 

4. La charge de l'administration du Tribunal est confiée à un 
Greffier qui a sous ses ordres, à cet effet, le personnel nécessaire. 
Le Greffler assure la communication ‘des pièces; il tient le rôle des 
requêtes soumises au Tribunal; il est responsable des archives et 
de la comptabilité du Tribuna:. 

2. Le Greffier est initiaiement désigné par accord entre les Trois 
Puissances et la République Fédérale. Il est fonctionnaire perima- 
nent et ne peut être révoqué et remplacé que par le Tribunal. 

3. Dès réception de la première requête déposée conformément à 
l’Article 14 de la présente Charte, le Greffler en avisera immédiate- 
ment le Président qui convoquera, dès que possible, le Tribunal pour 
une première réunion en assemblée plénière au siège du Tribunal, 
afin d'établir les règles de procédure et de veiller à l'exécution des 
autres travaux. Par la suite, le Tribunal tiendra ses réunkwns en 
fonction des tâches à accomplir. 

4. Les paragraphes 3 et 4 de l'Article 2 de la présente Charte ne 
recevront pas application avant la première session plénière visée 
au paragraphe 3 du présent Article. 


Article 7. 


Le siège du Tribunal sera situé sur le territoire de la République 
Fédérale et sera déterrminé par un accord administratif subsidiaire 
entre les Gouvernements des Trois Puissanves et le Gouvernement 
Eédéral. Le Tribunal peut, toutelois, siéger et exercer ses fonctiuns 
lorsqu'il le juge désirable. 


Article 8. 


Les questions relatives aux frais de fonctionnement du Tribunal, 
y compris les traitements des membres, ainsi que les dispositions 
nécessaires pour assurer l'inviolabilité des locaux du Tribunal seront 
réglées par l'accord administratif subsidiaire visé à l'Article 7 de 
la présente Charte. 


Tire Il 
Compétence et pouvoirs du Tribunal, 


Article 9. 


4. Lé Tribunal est compétent pour statuer sur tous les figes entre 
les Trois Puissances et la République Fédérale, résultant de l'appli- 
calion de la Convention sur les Relations entre les Trois Puissances 
et la République Fédérale d’Ailemagne (ci-après dénommée « la 
Convention x), de la présente Charte, ou de l’une quelconque des 
Conventions rattachées énumérées dans l'Article 8 de ladite Conven- 
tion, que les parties ne parviennent pas à régler par des négociations 
ou par tous autres moyens agréés par l’ensemble des Etats Signataires, 
à l’exception des litiges expressément exclus de sa compétence par 
les disposilions de la Convention, de la présente Charte ou de 
l’une quelconque des Conventions rattachées. 


2. (a) Le Tribunal est en outre compétent pour statuer sur les 
questions relatives à la compétence des autorités suivantes: 

La Commission de Révision visée au Chapitre Premier de la 
Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de 
l'Occupation; 

La Cour Suprême des Restitutions visée au Chapitre Troisième 
de ladite Convention; 

La Commission Arbitrale sur les Biens, Droits et Intérêts en Alle- 
magne visée aux Chapitres Cinquième et Dixième de cette 
Convention. 

(b) Toute question relative à l'étendue de la compétence de ces 
autorités peut être soulevée à tout moment après l'introduction de 
l'instance auprès de l’une de ces autorités et même postérieurement 
à une décision définitive. 

(c) Les décisions du Tribunal dans les questions indiquées ci-des- 
sus sont obligatoires pour les autorités dont la compétence a été 
contestée. 
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3. Les décisions des autorités énumérées è l'alinéa (a) du para- 
graphe 2 du présent Article ne relèveront de la compétence dy 
Tribunal que dans la mesure envisagée à l'alinéa (a) du paragra- 
phe 2 du présent Arlicie, sauf dispositions conlraires expresses 
figurant dans l’une des Conventions rattachées. 

s. Les décisions des autorités prévues ou visées dans les Conven- 
tions rattaachées, autres que celles qui sont énumérées à l'alinéa (a) 
du paragraphe 2 du présent Articie, ne relèveront de la compétence 
du Tribunal, quant à l'étendue de la compétence ou quant au fond, 
que dans la imesure envisagée au paragraphe 1 du présent Article, 
sauf dispositions conlruires expresses figurant dans l'une des 
Conventions rattachées 

». Seuls peuvent agir devant le Tribunal le Gouvernement Fédéral, 
d'une part, un ou plusieurs des Gouvernements des Trois Puissances, 
d'autre part. Si le Gouvernement Fédéral engage une action contre 
un ou deux des Gouvernements des Trois Puissances, ou si un ou 
deux des Gouvernements des Trois Puissances engagent une action 
contre le Gouvernement Fédéral, les autres Gouvernements des Trois 
Puissances peuvent demander au Tribunal l'autorisation d'être par- 
lies jointes. 

Article 10. 


Le Tribunal rend ses décisions sous forme d'arrôts ou d'ordon- 
nances qui sont obligatoires pour les purties. 


rticle 11. 


1. Les Etats Signataires s'engagent à se conformer aux décisions 
du Tribunal el à prendre les mesures qui leur sont imposées par 
ces décisions où qui sont nécessaires pour remédier à la situation. 

2. Lorsqu'un Etat Signataire, tenu par une décision du Tribunal 
de prendre les mesures destinées à donner effet à cette décision, 
se trouve dans l'invapuacite, ou s’abslient de prendre de telles mesu- 
res dans le délai fixé par le Tribunal ou, à défaut, dans un délai 
raisonnable, cet Etat, ou lout autre Etat Signataire; partie au litige, 
peut s'adresser au Tribunal en vue d'oblenir une nouvelle décision 
concernant les mesures de remplacement qui devront être prises 
par l'Elat défailant. 


Article 12 


1. Le Tribunal ou, en cas d'urgence, le Président a le pouvoir de 
décider, par voie d'ordonnance, les mesures conservatoires du droit 
de chaque partie qui peuvent être nécessaires en attendant l'arrêt 
du Tribunal. Toute ordonnance rendue par le Président en applica- 
lion du présent Article peut être confirimce, amendée ou annulée 
par le Tribunal dans un délai de soixante-douze heures après sa 
notification aux parties. 

2. Avant que toute ordonnante ne soit rendue par le Tribunal ou 
par le Président, en application du présent article, la possibilité doit 
être donnée aux parties de se faire entendre. 

3. En cas d'absence du Président, les fonctions que lui confère le 
présent Article seront exercées par l'un des Vice-Présidents désigné 
par lui à cet effet. 


Tiree III 
Procédure. 


Article 13. 


Les langues officielles du Tribunal sont le français, l'anglais et 
l'allemand. 


Article 14. 


La procédure est introduite par le dépôt d’une requête écrite, qui 
contient l'exposé des faits qui donnent lieu au litige, l'indication des 
dispositions invoquées de la Convention, de la présente Charte ou 
des Conventions rattachées, l'argumentation juridique et les conclu- 
sions. 


Article 15 


1. Les parties sont représentées par des agents. Elles peuvent se 
faire assister par des conseils. 

2. Les agents et les conseils bénéficient de l’immunité de juri- 
diction à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. . 

Article 16. 


4. Le Président peut convoquer les agents pour connaître leurs 
désirs sur les déiais et sur la marche de la procédure. 

9 Le Président fixe les délais de remise des pièces de procédure 
et prescrit toutes les mesures nécessaires pour la marche de la 
procédure. 

3. Toute pièce produile par l’une des parties doit être aussitôt com- 
muniquée à l’autre par le Greflier en copie certifiée conforme. 











Article 17. 


La procédure comprend une phase écrite et une phase orale, La 
procédure orale peut être supprimée sur demande des deux parties. 


Article 18. 


1. La procédure écrite comprend un mémoire du demandeur, un 
contre-mémoire du défendeur, et, sauf décision contraire du Tri- 
bunal, une réplique et une duplique. 


2. L'action reconventionnelle est admise. 


Article 19. 


1. La procédure orale comprend l'argumentation du demandeur, 
la réponse du défendeur, et, sauf décision contraire du Tribunal, 
une réplique el une duplique, ainsi que l'audition des témoins el 
des experts. 

2. Le Tribunal peut exiger la production de documents et de toutes 
preuves; il peut faire comparaitre des témoins et ordonner des 
expertises et des enquêtes. 

3. Si l’une des parties ne fournit pas des preuves qui, de l'avis du 
Tribunaf, ont trait à une aflaire en instance et que cette partie 
détient ou pourrait obtenir, le Tribunal rend sa décision malgré 
l'absence de ces preuves. 

4, Le Président et tout autre membre du Tribunal peuvent poser 
des questions aux parties, aux témoins et aux experts. 

5. Les débats oraux font l’objet d’un procès-verbal qui est signé 
par le Président et par le Greflier. 


Article 20. 


Le Tribunal statue sur la base de la Convention, de la présente 
Charte et des Conventions rattachées. Pour l'interprétation de ces 
Conventions, le Tribunal applique les règles d'interprétation des 
trailés généralement acceptées en droit international. 


Article 21. 


. Le Tribunal statue à la majorité. 

. Les arrêts sont motivés. 

. Les arrêts sont signés par le Président et par le Greffier. 
. Les arrêls sont définitifs et sans recours. 


5. En cas de contestation sur le sens et la portée d’un arrêt, le 
Tribunal peut, par arrêt rendu sur demande d'une partie et après 
avoir entendu les deux parties, interpréter les points litigieux. 
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Article 22. 


La revision d'un arrêt ne peut être demandée au Tribunal qu'en 
raison de la découverte d’un fait de nalure à exercer une influence 
décisive, et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu du Tri- 
bunal et de la partie qui demande la revision, sans qu'il y ait eu 
faute de sa part à l’ignorer. 


Article 23. 


4. Sauf décision contraire du Tribunal, chaque partie supporte 
ses frais de procédure. 

2. Le Tribunal supporte les frais résultant de la comparution des 
témoins convoqués sur sa demande et des expertises et enquêles 
ordonnées par lui. 


Article 24. 


Le Tribunal arrête son règlement intérieur de procédure, dans le 
cadre des dispositions de la présente Charte. 


TITRE IV 
Avis consultatifs. 


Article 25. 


1. A la demande conjointe des Gouvernements de la République 
Fédérale et des Trois Puissances, le Tribunal peut donner un àvis 
consultatif sur toute question relative à l'application de la Conven- 
tion, de la présente Charte et des Conventions rattachées, à l'ex- 
ception des questions qu'il n'aurait pas compétence pour trancher 
s'il en était saisi par la voie contentieuse. 

2 Le Tribunal peut aussi, à la requête de l’une des autorités 
visées au paragraphe 2 de l'Article 9 de la présente Charte ou du 
Président de cette autorité, donner un avis consultatif sur la compe- 
tence de cette autorité. 


3. Les avis consultatifs n'ont pas force obligatoire. 
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La Réjublique française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République 
Fédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes : 


TITRE PREMIER 
Dispositions générales. 
Article 1. 
Définitions. 


Dans la présente Convention et les Annexes qui y sont jointes, 
les expressions suivantes ont la significalion indiquée ci-dessous: 

1. « Le territoire fédéral »: le territoire sur lequel la République 
Fédérale exerce son autorité, y compris les eaux qui en dépendent 
et l'espace aérien au-dessus de ce territoire et de ces eaux. 

2, « Les Trois Puissances »: La Képubhlique Française, les Etats- 
Unis d'Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. 

3. « Autre Etat fournissant des Forces »: Toute Puissance, autre 
que l’une des Trois Puissances, dont les forces sont stationnées sur 
le territoire fédéral, à la date d'entrée en vigneur de la présente 
Convention, en vertu d'un accord avec les Trois Puissances ou 
l’une d’entre elles, et toute autre Puissance dont les Forces seront 
stationnées à l'avenir sur le territoire fédéral, à savoir: 

(a) pour la période précédant l'entrée en vigueur des arrange- 
ments sur la Contribution Allemande à la Défense en vertu d'un 
accord avec les Trois Puissances ou l'une d'entre elles, dans la 
mesure où -cellte autre Puissance ne conclut pas avec le consen- 
tement des Trois Puissances une convention séparée avec la Répu- 
blique Fédérale concernant le statut de ses Forces, et 

(b) pour la période postérieure à l'entrée en vigueur des arran- 
gements sur la Contribution Allemande à ia Défense, en vertu 
d'un aëcord avec la République Fédérale d'Allemagne. 


4. « La Puissance intéresste »: la Puissance dont les droits et 
obligations sont en cause dans le cas particulier, à savoir: 

(a) dans le cas de l'une des Trois Puissances, cette Puissance, 

(b) dans le cas d’un autre Etat fournissant des forces: 

(i) celle des Trois Puissances qui a été désignée comme Puissance 
intéressée, sur la base d’un accord à notifier au Gouvernement 
Fédéral et conclu entre l'Etat fournissant des Forces et les Trois 
Puissances ou l’une d’entre elles; 

(ii) L'Etat fournissant des Forces lui-même, dans la mesure où 
il assume à l’égard de la République Fédérale, en vertu d'un accord 
conclu avec les Trois Puissances ou l’une d’entre elles, après avoir 
pris l'avis du Gouvernement Fédéral, tout on partie des droits et 
obligations résultant de la présente Convention et avoir donné au 
Gouvernement Fédéral notification officielle de ce fait; celle des 
Trois Puissances dont le nom sera notifié à la République Fédérale, 
conformément à l'alinéa (i) du présent paragraphe, pour les autres 
droits et obligations. 

5. « Les Forces »: les Forces armées des Trois Puissances et 
celles d’autres Etats fournissant des Forces stationnées sur le terri- 
toire fédéral 

6. « Les Autorités des Forces »: les autorités des Forces de la 
Puissance intéressée. 

7. « Les membres des Forces »: 

{a) les personnes qui, en raison de leurs fonctions militaires, 
servent dans les Forces armées des Trois Puissances ou d'autres 
Etats fournissant des Forces et qui se trouvent sur le territoire 
fédéral (personnel tnililtaire); 

(b) Les autres personnes servant dans les Forces ou attachées 
à celles-ci, à l'exception des personnes qui ne sont ressorlissantes 
ni de l’une des Trois Puissances ni d'un autre Etat fournissant 
des Forces et qui ont été engagées sur le territoire fédéral, étant 
entendu que toutes autres personnes de cetle catégorie stationnées 
hors du territoire fédéral ou de Berlin ne seront considérées comme 
membres des Forces que si elles se trouvent en mission sur le 
territoire fédéral (personnel à la suite}. 
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Sont considérés comme « membres des Forces »: les membres 
des familles, à savoir le conjoint et les enfants des personnes 
visces aux alinéas (a) et (b) du présent paragraphe, ainsi que les 
proches parents à la charge de ces personnes et pour lesquels ces 
dernières ont le droit de recevoir une aide matérielle de la part 
des Forces. L'expression « membres des Forces » s'applique aux 
Allemands dans les seuls cas où ils ont été, sur le territoire de 
la Puissance intéressée, engagés dans les Forces armées de cette 
J'uissance, ou incorporés à celles-ci, ou employés par celles-ci, et 
Si, à Ce mornent, ils avaient leur résidence permanente sur ce terri- 
toire ou s'ils ont résidé. sur ce territoire pendant au moins un an: 

8. « Les Allemands »: les Allemands au sens du droit allemand. 

9% « Les immeubles »: les terrains et tous les biens qui y sont 
attachés de façon permanente, ainsi que tous les droits d'usage 
relulifs aux terrains el à ces biens, utilisés ou destinés à ctre 
utilisés par les Forces sur le terriloire fédéral. 

10, « Les installations »: les terrains, les constructions, ou partie 
de ceux-ci, et lous les biens qui y sont attachés de façon perma- 


nente et qui, en vertu des dispositions de la présente Convention, 
sont destinés à l'occupation ou à l'usage exclusif (im ausschliessli- 
chen Besitz) des Forces, Celte définition n'est pas applicable à 


l'Article 20 de la présente Convention. 


Article 2. 
Obserralion de la Loi allemande. — Artivité politique. 


1. Les membres des Forces observeront le droit allemand et les 
aulorilés des Forces se chargeront de l'application du droit allemand 
à l'égard des meinbres des Forces el en seront responsables, sauf 
lorsqu'il en est autrement disposé dans la présente Convention ou 
dans toute autre Convention ou accord applicables. 

2. Les membres des Forces s’abstiendront de toute activité incom- 
palible avec l'espril de la présente Convention et, en particulier, 
de toute activité d'ordre politique. 


Article 3. 
Obligation $ générales. 


1. Lorsqu'elles se prévaudront des droits et immunités qui leur 
sont accordés en vertu de la présente Convention, les Forces tien- 
dront dûment comple des intérêts allemands, tant publics que pri- 
vés, en prenant en considération la capacité de l'économie alle- 
mande, les besoins intérieurs et les besoins dans le domaine de 
l'exportation qui sont essentiels à la République Fédérale et à 
Berlin (Ouest). . 

2. Les autorités allemandes exerceront les pouvoirs qu'elles détien- 
nent en vertu de la Loi Fondamentale en matière législative, admi- 
nistrative et judiciaire, de manière à assurer la protection et la 
sécurité des Forces et de leurs membres, ainsi que des biens des 
Forces et de leurs membres, la satisfaction des besoins des 
Forces et l'exécution des obligations assumées par la République 
Fédérale en vertu de la présente Convention. 

3. Les dispositions de l'Annexe « A » à la présente Convention 
entrent en vigueur en même temps que la présente Convention. 
Elles s'appliquent également aux infractions commises sur le terri- 
toire fédéral et dirigées contre les Forces armées des Trois Puis- 
sances sSlalionnées à Berlin, La République Fédérale ne diminuera 
pas la protection juridique accordée aux termes des dispositions de 
celle Annexe. 

4. Les autorités allemandes n’imposeront, ni ne laisseront imposer 
dans le cadre de leurs pouvoirs, aux Forces, à leurs membres, 
aux biens des Forces et de leurs membres, aucun traitement préju- 
diciable ou moins favorable que celui établi par la Loi, en confor- 
mité avec le Droit des Gens et la coutume internationale, à l'égard 
des élrangers résidant de manière habiluelle sur le territoire fédé- 
zal. 

Article 4. 


Assistance réciproque et sécurité. 


1. Les autorités des Forces et les autorités allemandes se prête- 


ront assistance et concours mutuels et entiers en vue de promou- 
voir et de sauvegarder la sécurité de toute Puissance intéressée 
et de la République Fédérale, des Forces stationnées sur le terri- 
toire fédéral et de leurs biens, des membres des Forces et des biens 


de ces derniers 

2 Cel'te assistance et ce concours s'étendront conformément à 
une entente qui devra intervenir entre les autorilés compétentes, 
rassemblement et à l'échange de tous renseignements perti- 
nents el à la protection de la sécurité de ceux-ci. 


Ar'‘icle S. 
Liaison. 


Les autorités des Forces et les autorités allemandes prendront 
des mesures appropriées pour assurer une liaison étroile et réci- 
proy le, 





TITRE DEUXIEME 
Juridiction. 
PREMIERE PARTIE 
AFFAIRES PÉNALES 
Article 6. 
Infractions d'ordre pénal. Compétence et droit applicable. 


1. Sauf dispositions contraires de la présente Convention, les auto- 
rités des Forces sont seules compétentes pour exercer la juriic- 
tion pénale sur les membres des Forces. Les autorités des Forces 
n'exéculeront pas un arrêt de mort sur le territoire fédéral aus:i 
longtemps que le droit aliemand ne prévoira une telle peine. 

2. Lorsque, en verlu du droit de la Puissance intéressée, les 
tribunaux militaires n'ont pas compétence pour exercer une juri- 
diction pénale sur un membre des Forces, les tribunaux allemands 
et les autoritées allemandes peuvent exercer à l'égard de ce dernier, 
conformément aux dispositions ci-dessous, leur juridiction pénale en 
ce qui concerne une infraction punissable en droit allemand et com- 
mise à l'encontre des intérêts allemands: # 

(a) Aucune procédure pénale autre que celles prévues à l'Article 7 
de la présente Convention ou autre que des enquêtes préliminaires 
urgentes après consullalion, dans toute la mesure du possible, des 
autorités des Forces, n’est engagée par les tribunaux allemands ou 
les autorités allemandes avant que les autorilés des Forces n'aient 
été consultées par les autorités allemandes compétentes, et n'aient 
eu la possibilité, dans un délai de vingt et un jours à compter 
de la réception des informations relatives aux faits en cause, de 
faire des représentations et des recommandations quant aux réper- 
cussions de cette procédure pénale sur la sécurité des Forces; les 
tribunaux allemands et les autorités allemandes devront lenir 
dûment compte de ces représentations et recommandations. Une telle 
consullation, toutefois, n'est pas nécessaire lorsque l'infraction prc- 
sumée appartient à une catégorie qui, en vertu du droit allemand, 
n’est sanctionnée que par un simple emprisonnement ne dépassant 
pas six semaines ou une amende ne dépassant pas 150 DM (Uber- 
tretung), à moins que les autorités allemandes ne considèrent que 
la sécurité des Forces est ou peut être impliquée dans l'allaire 
en cause. 

(b) Les tribunaux allemands et les autorités allemandes, dans 
le cadre des pouvoirs discrétionnaires qui leur sont dévolus en 
droit allemand, devront s'abstenir de poursuivre dans tous les cas 
où : . 

(i) une telle abstention est autorisée en vertu du droit allemand; 

(ii) le délinquant a fait l’objet d'une mesure disciplinaire appro- 
priée de la part des autorités des Forces. 

(c) Les tribunaux allemands et les autorités allemandes prennent 
des décisions en ce qui concerne l'arrestation, lemprisonnement 
et l'exécution des peines, conformément aux dispositions du droit 
allemand. Les aulorités des Forces exécutent tout ordre d'arresta- 
tion et tout ordre d'emprisonnement. Un prévenu incarcéré dans 
ces conditions par les autorités des Forces reste sous leur garde 
jusqu'à ce que, en vertu d'une décision judiciaire définitive 
(rechskräftig), ii soit ou mis en liberté ou condamné, Les auto- 
rités des Forces prennent toutes mesures appropriées pour éviler 
que soit entravée la manifestation de la vérité (Verdunkelungs- 
gefahr). Elles mettent à la disposition des tribunaux allemands et 
des autorités allemandes le prévenu incarcéré dans ces conditions, 
e: permettent à tout moment aux tribunaux allemands et aux 
autorités allemandes d'accéder auprès de, lui, le présentent sur 
demande à ces tribunaux ou à ces autorités pour l'instruction, 
l'audience ou l'exécution de toute peine grivative de liberté qui 
pourrait être prononcée contre lui. Lorsque le prévenu n'est pas 
incarcéré, les autorités des Forces prennent toutes mesures pour 
garantir qu'il soit mis à la disposition des tribunaux allemands ou 
des autorités allemandes aux fins ci-dessus visées. 

(d) Toute peine privative de liberté sera purgée dans un établis- 
sement pénitentiaire allemand. 

Au sens du présent paragraphe, l’expression « infraction punis- 
éable en droit allemand et commise à l'encontre des intérêts alle- 
mands » s'applique à toute infraction punissable en droit allemand 
autre qu'une infraction dirigée contre les Forces ou leurs membres 
ou contre les biens des Forces ou de leurs membres. 

3. La compétence exclusive des autorités allemandes à l'égard 
des personnes soumises à la juridiction pénale allemande com- 
prend les cas dans lesquels l'infraction est dirigée contre les 
Forces, leurs membres, ou les biens des Forces et de leurs 
membres 

&. Avec le consentement des autorités allemandes, les autorités 
des Forces peuvent renvoyer à deS tribunaux allemands ou à des 
autorités allemandes, aux fins d'instruction, d'examen à l'audience 
et de décision, des catégories d’affaires, ou des affaires déterminées 
pour lesquelles elles sont exclusivement compétentes en vertu du 
paragraphe 1 du présent Article. 
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. Avec le consentement des autorilés des Forces, les autorités 
allemandes peuvent renvoyer aux autorités des Forces, aux fins 
é'instruction, d'examen à l'audience et de décision, certaines des 
affaires visées au paragraphe 3 du présent Article lorsque l’auteur 
présumé n'est pas allemand. 

5. Dans les affaires visées aux paragraphes 1 et 5 du présent 
article, les autorités des Forces appliqueront leur propre droit. Si 
ces affaires mettent en cause des actes punissables selon le droit 
allemand, mais qui ne le sont pas selon le droit de la Puissance 
jaiéressée, il sera fait application du droit allemand. 


Article 7. 
Arrestation, Fouille et Suisie. 


4. Les membres des Forces, qui justifient dûment de leur iden- 
ttté par la production d'un document d'identité délivré conformé- 
ment à l'Article 2% de la présente Convention, ne peuvent pas 
ètre a:rêtés par les autorités altemandes. 

Les autorités allemandes peuvent toutefois mettre en état 
d'arreslation un membre des Forces, sans le soumettre aux forma- 
lités ordinaires de l’érrestalion, en vue de le remettre sans retard, 
en mème temps que toutes armes ou objels saisis, aux autorités 
compétentes des Forces les plus proches: 

a) à la demande des autorités des Forces; 

b) dans les cas suivants, dans lesquels les autorités des Forces 

sont pas en mesure d'agir avec toute la célérité nécessaire: 

à condition que ce membre des Forces soit pris en flagrant 
délil: 

1) s'il commet ou tente de commettre une infraction entraînant 


‘) 
ar 


ou pouvant entrainer des dommages graves aux personnes, . AUX 
biens ou à d’autres intérêts juridiquement protégés (Rechtsgüter); 


>) dans la mesure où l'arrestation apparait nécessaire pour 
mettre fin à un trouble grave, déjà commencé, à l’ordre public; 

li en cas de danger de fuite, si ce membre des Forces com- 
met ou tente de commettre un acte d'espionnage au détriment de 
la République Fédérale. 

3. (a) Les autorités aallemandes peuvent fouiller un membre 
des Forces ou les objets dont il est porteur: 

à la demande des autorités des Forces; 

(il si ce membre des Forces est arrêté en vertu du para- 
graphe 2 du présent Article, dans la mesure nécessaire pour Île 
désarmer où pour saisir tout objet constituant une preuve de l’in- 
haction en raison de laquelle il a été mis en état d'arrestation. 

b) Les dispositions du présent Article n’afflectent pas celles de 
la quatrième phrase du paragraphe 5 de l’Article 35 de la présente 
Convention. 

c) Le logement officiel d’un membre des Forces ou, à défaut, 
l'habitation qu'il occupe .avec l'autorisation des autorités des 
Forces, ne peuvent pas être fouillés par les autorités allemandes, 
sauf à la demande des autorités des Forces. Si cette habitation 

constitue pas une instalation, il suffit du consentement du 
inembre des Forces qui l'ocecupe ou du consentement des autorités 
des Forces pour qu'il soit possible ae procéder à la fouille. 

i. Les autorités allemandes avertiront les autorités compétentes 
des Forces de l'arrestation de toute personne au service de ces 
dernières. 

+. Les autorités compétentes des Forces peuvent: 

(ai arrêter les membres des Forces; 

b) incarcérer une personne soumise à la juridiction pénale alle- 
mande, sans la soumettre aux formalités ordinaires de l'arrestation, 
en vue de la remettre immédiatement, en même temps que toutes 
armes ou objels saisis, aux autorités compétentes allemandes les 
pius proches: 

à la demande des autorités allemandes; 
dans les cas suivants où les autorités allemandes ne sont pas 
en inesure d'agir avec toute la célérité nécessaire : 

1) lorsque cette personne est prise en flagrant délit de commission 
où de tentative de commission d’une infraction contre les Forces ou 
urs membres, la sécurité, les biens ou tout autre intérêt des Forces 
ou üe ieurs membres juridiquement protégé (Rechtsgüter) ; 

d =) en cas de danger de fuite, si cette personne commet ou tente 
te commettre une infraction visée aux paragraphes 1 à 9 inclus de 
l'Annexe « À » à la présente Convention; 


, (ii à l’intérieur d’une installation, lorsqu'il y a de bonnes raisons 
ce croire (Dringender Verdacht) que la présence de cette personne 
l'est pas autorisée ou qu'elle a commis une infraction à l’intérieur 
de l'installation. 

6. Lorsque les autorités des Forces estiment qu'une personne sou- 
mise à la juridiction aliemande est coupable d’une infraction visée 
1UX paragraphes 1 à 11 inclus de LAnnexe « 4 » à la présente Conven- 
lion, les dispositions spéciales suivantes s'appliquent : 

(a) Si un suspect doit être arrêté par les autorités allemandes, les 
Autorités des Forces seront, si possible, averties à temps et pourront 
vesigner des personnes chargées de l'instruction afin d'assister à 
l'arrestation. Ces dernières peuvent aussi assister à toutes fouilles 








ou saisies entreprises du fait de l'instruction, Les autlorilés des 
Forces ont le droit exclusif, pendant une période qui ne peut dépasser 
les vingt et un jours qui suivent l'arrestation, de mener les interro- 
gatoires du suspect au sujet des infractions dont il est soupçonné 
el de toutes questions connexes. A celle fin, ces personnes chargées 
de l'instruction peuvent accéder au suspect à tout moment. Une 
personnalité officielle. désignée par l'autorité allemande chargée de 
l'instruction, peut assister à l'interrogatoire, ce dont celle autorité 
sera averlie en temps utile. L'aulurité allemande chargée de l'instruc- 
tion prend toutes mesures appropriées pour éviter que soit entravée 
la manifestation de la vérité (Verdunkelungsgefahr}), et s'abstient de 
toutes enquêtes de son propre chef, à moins que les personnes char- 
gées de l'instruction par les Forces ne demandent de telles enquêtes. 
Pendant l'interrogaloire par les Forces et à leur demande elle exécute 
toute formalité et prend loule mesure prévue par le Code allemand 
de Procédure Criminelle et veille à ce que les décisions judiciaires 
nécessaires pour faire progresser la procédure d'enquêtes et à ce que 
les mesures prévues par ces décisions soient prises. A la fin de 
l'enquête mené? par les personnes chargées de l'instruction par les 
Forces et, dans tous les cas, au plus tard vingt et un jours après 
l'arrestation, l'autorilé allemande chargé de l'instruction poursuit 
les interrogatoires et les autres procédures d'enquêtes. Les person- 
nes chargées de l'instruction par les Forces remettent à l'autorité 
allemande chargée de l'instruction tous les éléments de preuves 
réunis au cours de l'enquête à moins que des considérations de 
sécurité ne nécessitent une autre procédure; 

(b) Lorsque le suspect n'est pas allemand, les dispositions de 
l'alinéa (a) du présent paragraphe s'appliquent sous réserve de la 
clause suivante: 

« Les autorilés compétentes des Forces peuvent incærcérer elles- 
mêmes le suspect pendant une période de vingt et un jours et 
peuvent procéder elles-mêmes à tous les interrogatoires et aux 
autres enquêtes. En ce qui concerne les mesures judiciaires néces- 
saires pendant cette période, un pu des Forces, autorisé à 
exercer des fonctions judiciaires, sera déwgué auprès des tribunaux 
allemands compétents en qualité d'assesseur ne disposant pas du 
droit de vole. » 


7. Les autorilés des Forces peuvent fouiller une personne soumise 
à la juridiction allemande ou îies objets dont elle est porteuse: 

(a) si les autorités allemandes le demandent; 

(b) si cette personne est incarcérée en verlu des dispositions de 
l'alinéa (b) du paragraphe 5 du présent Article et s'il est nécessaire 
de la désarmer au de saisir tout objet de nature à prouver l'infrac- 
tion en raison de laquelle est est incarcérée. 

8. Il ne sera pas porté alteinte aux immunités constitutionnelles 
du Président Fédéral, des membres des organismes législatifs ale- 
mands, fédéraux et des Länder, du fait des”dispositions du présent 
Article. 


Article 8. 
Proggdure et coopéralion dans les affaires pénales. 


1. Les autorités des Forces prendront contre les membres des 
Forces qui auront commis des infractions à l'encontre des inléreèts 
allemands, lés mesures qu'elles prendraient si ces infractions avaient 
été commises à l'encontre de la Puissance intéressée des Forces 
on ae leurs membres où à l'encontre des biens de cette Puissance, 
des Forces ou de leurs membres. 

2. Les autorités allemandes prendront contre les personnes sou: 
mises à leur juridiction pénale pour des infractions à l'encontre 
des Forces ou de leurs membres ou des biens des Forces ou de 
leurs membres, les mesures qu'elles prendraient si ces infractions 
avaient été commises à l'encontre de ja République Fédérale, de 
ses Länder, de ses ressortissants ou à l'encontre des biens de la 
République Fédérale, de ses Läünder, ou de ses ressortissants, 

3. (a) Les autorités des Forces, à la demande des autorités alle- 
mindes, avertissent ces dernières de l'arrestation de toute personne 
en raison d’une infraction visée au paragraphe 1 du présent Article; 

(b) Les autorités allemandes, à la demande des autorités des 
Forces, avertissent ces dernières de l'arrestation de toute personne 
en raison d’une infraction visée au paragraphe 2 du présent Article. 

4. Le procès d’un membre des Forces en raison d'une infraction 
visée au paragraphe 1 du présent Article et commise sur le territoire 
fédéral, aura lieu sur ce territoire, sauf en cas de nécessité militaire. 
Lorsque la nécessité militaire exige qu’une telle infraction soit 
jugée hors du territoire fédéral, les autorités des Forces en informent 
les autorités allemandes et leur indiquent la date et le lieu de 
l'audience. Les autorités allemandes ont le droit d'y envoyer des 
observateurs, à moins que des considérations de sécurité ne néces- 
sitent une autre procéQure, et elles sont informées du résultat du 
jugement. | 

5. Les autorités allemandes et les autorités des Forces se prêtent 
une assistance réciproque dans la poursuite des infractions visées 
aux paragraphes 1 et 2 du présent Article. A moins que des consi- 
dérations de sécurité ne nécessitent une autre procédure, elles auto- 
risent les représentants des autcrités compétentes à assister au 
procès et leur donnent la possibilité, dans le cadre des règlements 
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applicables, de présenter leur point de vue en fait et en droit. En 
dehors des cas prévus par la procédure pénale allemande, les Forces 
ou leurs membres ont aussi le droit de comparaître, en qualité de co- 
poursuivants (Nebenklüäger) devant les tribunaux allemands, dans la 
mesure où l'infraction est dirigée contre la sécurité ou les biens 
des Forces et de leurs membres ou s’il s'agit de l’une des infrac- 
tions visées à l'Annexe « A » de la présente Convention. Sur demande, 
les autorités allemandes et les autorités des Forces se feront part 
réciproquement de leur intention d'entamer, de ne pas entamer, 
ou de fuire ces<er une poursuite ou une procédure disciplinaire, elles 
se Cominuniqueront également les décisions prises. 


DEUXIEME PARTIE 
AFFAIRES AUTRES QUE PÉNALES 
Article 9. 

Compétence et procédure dans les affaires autres que pénales. 

4. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes sont 
compétentes en ce qui concerne les membres des Forces dans les 
affaires autres que pénales, sous réserve des dispositions de la 
présente Convention et de tout autre accord applicable. 

2. Dans les procédures autres que pénales, et sauf si le membre 


intéressé des Forces a lui-même engagé la procédure, les tribu- 
naux allemands et les autorités allemandes lui signifieront le 


mémoire ou la disposition introduisant l'instance, même si une telle 
signification n'est pas requise par les prescriptions du droit allemand 
et les règlements allemands. 

3. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes accorderont 
aux membres des Forces des possibilités suffisantes de sauvegar- 
der leurs droits. Si un membre des Forces n'est pas en mesure, en 
raison de ses fonctions officielles ou d’une absence régulière, de 
protéger ses intérêts dans uné procédure autre que pénale à laquelle 
il est partie, le tribunal allemand ou autorité allemande suspen- 
dront, à sa demande, la procédure jusqu'à la fin de l'indisponibilité, 
mais pour une période n'excédant pas six mois. Le membre des 
Forces établira la vraisemblance (glaubhaft machen) de son indis- 
ponibilité. Le tribunal ou l'autorité tiendront dûment compte d'un 
certificat délivré par les autorités compétentes de la Puissance inté- 
ressée el indiquant les motifs et la durée de l'indisponibilité. I 
n'y a pas lieu de suspendre la procédure si les intérêts du membre 
des Forces peuvent être protégés d'une manière appropriée par un 
mandataire judiciaire ou par tout autre personne habilitée à sauve- 
garder ses droits. 

4. Les membres des, Forces :Joifissent} des mêmes droits que les 
Allemands en matière d'assitance Juli@aire (Armienrecht). Ils ne 
sont pas tenus de fourhir une Caution pour les frais de toute sorte, 
dans les où Allemands en sont dispensés. Les certificats 
nécessaires pour attester le droit à assistance judiciaire sont déli- 
vrés par les autorités consulaires compétentes lorsquæÿes auront 
procédé aux enquêtes nécessaires. 


Cas les 


Article 10. 


Erécution des titres exécutorres. 


1. Les autorités des Forces prendront, dans la mesure où les rêgle- 
ments de service le permettent, toutes les mesures appropriées pour 


aider à l'exécution des titres exéculoires émis par les tribunaux 
allemands et les autorités allemandes dans les affaires autres que 
pénales 


2. Lorsqu'il devra être procédé à l'exécution d'un titre exécu- 
toire à l’intérieur d'une installation des Forces, le tribunal allemand 
ou l'autorité allemande demande à l'autorité des Forces chargée de 
l'administration de cette installation d'exécuter ou d'autoriser l'exé 
cution du titre exécutoire. Les autorités des Forces feront droit à 
cette requête dans la mesure du possible, Elles remettront à l'auto- 
rité allemande compétente les biens qu'elles auront saisis en exé- 
cution des titres exécutoires. 

3. Les biens d'un membre des Forces ne seront pas saisis en 
exécution d'un titre exécutoire si l'autorité compétente des Forces 
certifie qu'ils lui sont nécessaires pour l'exercice de ses fonctiuns 
officielles et il en est de même des autres biens, corporels ou incor- 
porels, qui ne peuvent être saisis d'après le droit allemand. 

4. La liberté individuelle d'un membre des Forces ne pourra 
faire l'objet d'aucune restriction de la part d’un tribunal allemand 
ou d'une autorité allemande, à l'occasion d'une affaire autre que 
pénale, que ce soit pour exécuter un titre exécutoire, pour obliger 
à faire une révélation sous la foi du serment ou pour toute autre 
raison. 

5. Aucune somme due à un membre des Forces par son Gouver- 
nement ne peut faire l’objet d'une saisie, d’une saisie-arrêt ou 
de toute autre mesure d'exécution ordonnée par un tribunal alle- 
mand ou une autorité allemande, sauf dans la mesure autorisée 
par les lois et règlements de la Puissance intéressée. 
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DISPOSITIONS COMMUNES AUX AFFAIRES PÉNALES ET NOX PÉNALES 


Article 11. 


Comparution devant un tribunal, témoins et assignation en justice, 


1. Les autorités des Forces assureront, à moins que les nécessii6s 
militaires n’imposent une autre procédure ,la comparution des men. 
bres des Forces, dont la présence est requise par un tribunal alle. 
mand ou une autorité allemande, pour autant que le droit allemand 
exige celle comparution. Si les nécessités militaires s'opposent à 
celle comparultiun, les autorités des Forces fournissent un certificat 
indiquant les motifs et la durée de l'indisponibilité. 


2. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes assureront, 
en accord avec les prescriptions du droit allemand, la comparution 
des personnes dont la présence en qualité de témoins ou d'experts 
est requise par un tribunal militaire ou par toute autre autorité des 
Forces. 


t 
t 


3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article 
s'appliquent mutalis mutandis à toutes les procédures nécessitant la 
production de preuves, 


4. Sous réserve des dispositions de la présente Convention ou de 
tout autre accord applicable, les privilèges et dispenses dont peu 
vent se prévaloir les témoins et les experts comparaissant devauat 
les tribunaux allemands ou les autorités allemandes ou devant les 
tribunaux militaires ou les autorités des Forces, sont ceux accordés 
par la loi dont relève le tribunal ou l'autorité. Il sera également 
tenu dûment compte des privilèges et dispenses ddnt bénéficient 
le témoin ou l'expert devant un tribunal allemand, s'il n'est pas 
membre des Forces, ou, s'il est membre des Forces, devant un 
tribunal militaire de la Puissance intéressée. 


5. Les autorilés des Forces autoriseront onu transmettront elles- 
mêmes les signiticalions destinées à loutes personnes se trouvant 
à l'intérieur d'une installation et à tout membre des Forces Dans 


tous les autres cas, les tribunaïx allemands compétents ou les 
autorités allemandes compétentes transmettront les significations 


ou en autoriseron' la transmission 


n'adres 
voie de 


6. Les tribunaux allemands et es autorités allemandes 
seront pas de signification aux membres des Forces par 
publication ou d'annonce. 


Article 12. 
Obstruction au cours de la justice. 


Les faux témoignages, les tentatives d'entraver le fonctionnement 
de la justice, loutes autres infractions et outrages comanis devant 
ou à l'encontre d'un tribunal allemand ou d'une autorité allemande, 
d'un tribunal mililaire ou d’une autorité des Forces, le fait de 
ne pas donner suite aux citations et ordonnances judiciaires ré’u- 
lièrement signifiées en application de l'Article 11 de la présent 
Convention, reveront de la juridiction du tribunal ayant compé 
tence pénale ou de l'autorité ayant compétence disciplinaire, à 
l'égard de l'auleur; ce tribunal ou cette autorité appliqueront à 
ces faits ou omissions leur propre droit, comme s'ils avaient élé 
commis devant où à l'encontre des tribunaux ou des autorités de 
leur propre pays. 


Article 13. 
Avocats. 


4 Les ressorlissants d'une Puissance intéressée et les avocats 
allemands ne pourront se voir interdire d'exercer en quaiité de 
conseils pour la défense devant les tribunaux militaires, conformé- 
ment aux règles et règlements applicables à ces tribunaux mi 
taires. 

2. Une personne admise comme avocat dans le pays de l’une des 
Puissances intéressées peut paraître devant les tribunaux allemand; 
pour faire des déclarations (Ausführungen), au cours d’une procé- 
dure où est impliqué un membre des Forces, et ce, en collaboration 
avec un avocat allemand qui aura été chargé de représenter 12 
membre des Forces au cours de la procédure. 


3. Sous réserve des dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent 
Article, les ressortissants étrangers ne peuvent agir en tant que 
conseils juridiques et comparaitre dexant les tribunaux allemands d!1 
territoire fédéral, que conformément aux dispositions du droit aue- 
mand. 
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Arlicle 14. 
Huis clos, renvoi des procédures. 


Les dispositions du paragraphe 172 de la loi allemande sur l'orga- 

tion judiciaire, relatives au huis clos lors des audiences en 
maticre pénale ou non pénale, ainsi que celles du paragraphe 415 
ju Code allemand de Procédure Criminelle relatives au renvoi 
des procédures pénales à un tribunal d’un autre district, s'appliquent 
nutatis mutandis aux affaires en instance devant les tribunaux 
stemands ou devant les autorités allemandes, lorsque la sécurité 
des Forces ou de leurs membres est menacée, 


Article 15. 
Divulgation de renseignements. 


4 Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article : 

a Les tribunaux allemands et les autorités allemandes, dans 
les affaires pendantes devant eux, ne peuvent, si ce n’est avec le 
nsentement des autorités compétentes des Forces ou de la 
buissance intéressée, inviter ou autoriser une personne à divulguer 
n renseignement qui porterait atteinte ou pourrait porter atteinte 
a sécurité des Forces ou de la Puissance intéressée; 

b) Les tribunaux et les autorités des Forces, dans les affaires 
nendantes devant eux, ne peuvent, si ce n'est avec le consente- 
ment des autorités allemandes compétentes, inviter ou autoriser 
ne personne à divulguer un secret d'Etat allemand ou un secret 


officiel. 


9 Si, au cours de l'affaire, il apparaît que la divulgation de 
tels renseignements ou secrels pourrait se produire, le tribunal 
1 l'autorité, à moins qu'il ne soit décidé de renoncer à la divul- 
galion, demandera avant d'entendre ou traiter de tels renseigne 
ments ou secrets, à l'autorité compétente de décider par écrit si 
autorisation requise au paragraphe 1 du présent Article, sera ou 
non accordée. Cette autorisalion ne sera pas refusée si la présente 
convention ou tout autre accord conclu entre les parties exige la 
ivulgation de renseignements aux tribunaux compétents ou aux 
adtorités compétentes. 

. Les dispositions du présent article ne peuvent s'appliquer de 
facon à limiter les droits constilutionnels d'une partie à témoigner 
ou à présenter une déclaralion en fait ou en droit pour sa propre 
délense dans une affaire, 


d 


Article 16. 
Faits commis dans l'exercice des fon£tions. 


4 Lorsque, an cours d'une affaire pénale ou autre que pénale, 
pendante devant un tribunal allemand ou une autorité allemande, 
| devient nécessaire de déterminer si un acte ou une omission 
jui fait l’objet de la procédure, a été accompli par la personne en 
cause dans l'exercice d’une fonction officielle au service des Forces, 
e tribunal allemand ou l'autorité allemande suspend le cours de 
affaire et en avertit sans délai les autorités des Forces en exposant 
les faits de la cause. L'autorité compétente des Forces instruira la 
ause et, dans les vingt et un jours qui suivront la réception de 
la notification, transmeltra au tribunal allemand ou à l'autorité 
illenande un certificat indiquant l'étendue des fonctions officielles 
e la personne en question devait remplir à l’époque et au lieu 
dont il s'agissait. Le certiticat sera signé par le plus haut repré- 
senlant des Forces connaissant personnellement la matière. Les 
dilorités des Forces prendront les mesures nécessaires pour assurer 
1 rédaction consciencieuse du certificat, en la forme et quant à 
\ teneur. Après réception du certificat et, au plus tard vingt et un 
Jours après réception de la notification par les aulorilés des Forces, 
l'allaire suivra son cours à nouveau. 


2. Les autorités des Forces peuvent également soumettre un 
te! certificat au tribunal allemand ou à l'autorité allemande sans 
äVoir reçu de notification de ce tribunal ou de cette autorité. 


3. Ce certificat doit fournir seulement la preuve de l'étendue des 


fonctions officielles de la personne en cause el sera décisif à cet 
(zard. La personne qui a délivré le certiticat peut, toutelois, étre 
convoquée en qualité de témoin en vue de fournir des explications 
ou des précisions complémentaires; en outre, les dispositions du 
Présent paragraphe ne peuvent s'appliquer de façon à limiter les 
droits constitutionnels d’une partie à présenter une déclaration en 
lait ou en droit pour sa propre défense dans une affaire. Le tribunal 
allemand ou l’autorité allemande donnera au fait que l'acte ou 
‘omission constitue l'exercice d’une fonetion otlicielle, tous effets 
el valeur juridique qui lui sont accordés par le droit allemand. 


_À. Les dispositions du présent Article ne s'appliquent pas aux 
CaS prévus à l'Article 8 de la Convention Financière. 








TITRE TROISIEME 
Administration et aide matérielle. 
PREMIERE PARTIE 
DROITS ET OBLIGATIONS 
Article 17. 
Mouvements. 


1. Les Forces et leurs membres ont le droit d'entrer, de se 
déplacer sur le territoire fédéral, de la survoler, et de le quitter 
avec les véhicules, les navires, les aéronefs dont ils sont proprié- 
aires, qu'ils dirigent ou qui sont dirigés pour leur compile, sans 
autres restrictions que celles qui soni contenues dans la présente 
Convention. La République Fédérale garantit aux Forces et à leurs 
membres l'usage de toutes voies de communicalion publiques et 
voies navigables allemandes ainsi que le droit de survoler le terri- 
loire fédéral, d'utiliser les aérodromes à la disposition des Forces, 
d'y atlterrir et d'en aécoller. Les Forces sont habililées à faire 
usage de l’espace aérien et des aérodromes du territoire fédérai 
qui s’avéreraient nécessaires pour la sécurité des Forces et leur 
entrainement, pourvu que l'utilisation des aérodromes civils à des 
fins d'entrainement soil demandée aux autorités allemandes et que 
cette demande ait reçu l'approbation de l’Etat-Major de l'Air le plus 
important des Forces intéressées. 


2 Il ne sera pas porté atteinte aux droits d'exploitation des 
chemins de fer allemands. Le matériel roulant appartenant aux 
Forces, loué ou ulilisé exclusivement par elles sera autorité à 
circuler par les chemins de fer allemands, si dans l’ensemble il 
peut être exploité conformément aux méthodes allemandes d'exploi- 
tation. 


3. Sous réserve d’autres dispositions figurant dans la présente 
Convention ou dans tout autre accord applicable, les lois, les ordon- 
nances et les prescriptions allemandes en matière de circulahon 
s'appliquent aux Forces et à leurs membres. Des dérogations en 
faveur des Forces sont autorisées en cas de nécgssité militaire en 
tenant dûment compte de la sécurité et de l'ordre publics. Pour 
la circulation ferroviaire, ces dérogations ne sont autorisées que 
par accord entre les Forces et l'administration ferroviaire compé- 
tente. 


4. Les véhicules, les navires de mer et les aéronefs des Forces 
ou de leurs memirres peuvent être aulorisés et enregistrés par les 
au‘orités des Forces qui les doteront de plaques d’immatriculation 
ou de toutes autres marques d'identification appropriées. Sous 
réserve des règlements internationaux applitables dans chaque cas, 
les mêmes disposilions s’appliqueront aux bâtiments fluviaux des 
Forces ou de leurs membres, à l'exclusion des bâtiments appar- 
tenunt à des membres des Forces et dont la capacité de chargement 
atteint on dépasse 15 tonnes. Lorsque l'autorisation est donnée par 
les autorités allemandes, ces autorités peuvent percevoir le droîft 
d'immatriculation habituel qui ne doit comprendre aucun impôt. 
Les autorités de la Puissance intéressée doivent prendre les 
mesures de sécurité appropriées à l'égard des véhicules, des navires 
et des aéronefs autorisés par elles, assurer leur surveillance 
technique et fournir, le cas échéant, à la demande des autorités 
allemandes, les noms et adresses es propriétaires de ces véhicules, 
navires ou aéronefs. 


5. Les Forces ne sont assujetties, en ce qui concerne leurs 
véhicules, à aucun des règlements allemands qui limitent la charge 
par essieu ou le poids total en charge des véhicules. 


Les véhicules possédés ou dirigés par les Forces ou par leurs 
membres ne sont pas soumis aux lois allemandes, aux règlements 
allemands ou aux mesures de police qui pourraient prescrire de 
modifier ou de compléter la construction, les caractéristiques ou 
l'équipement des véhicules, tel que plaque d'immatriculation, appa- 
reils avertisseurs, freins, système d'éclairage et indicateurs de 
changement de directian. 


6. Les’ documents établis par les autorités compétentes de la 
Puissance interessée en faveur d’un membre des Forces et l’auto- 
risant à piloter un véhicule, un navire de mer, ou un aéronef, sont 
valables sur le territoire fédéral. Les autorisations de piloter des 
bâtiments fluviaux fournis par les Forces sont régies par les règle- 
ments des Forces qui tiendront dûment compte des règlements 
fluviaux allemands et, le cas échéant, internationaux dans la 
mesure où ces derniers sont applicables 


1. Les membres des Forces n'utilisent ou ne sont autorisés À 
utiliser, sur le territoire fédéral, des véhicules et aéronefs privés 
leur appartenant que s'ils sont assurés contre les responsabilités 
résultant de leur utilisation. Le type et le montant de garantie 
des polices d’assurances nécessaires seront fixés conformément aux 
dispositions du droit allemand. L'assurance peut toutefois être 
contractée auprès de toute compagnie d'assurances qui a le droit 
d'exercer son activité sur le territoire de la Puissance intéressée 
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et qui est en mesure, en vertu des règlements applicables en 
matière de contrôle des changes et conformément à une déclaration 
de la Puissance intéressée, d'indemniser les sinistres sur le territoire 
fédéral et en monnaie de la République Fédérale. 


8. 11 sera établi une Commission Permanente qui éera composée 
de représentants des autlorilés compélentes des Trois Puissances et 
de représentants des autorités de la République Fédérale. Les fonc- 
tions de cette Commission seront de garantir une coordination effi- 
cace entre les activités aériennes, civiles et militaires. 

9. L'ensemble du contrôle de la navigation aérienne et les sys- 
tèmes de transmissions connexes élablis et exploités par les autorités 
fédérales et par les Forces seront coordonnés sur le plan technique 
€! adininistratif dans la mesure nécessaire pour assurer la sécurité 
de la navigation aérienne et la défense commune, 


10. Sous réserve d’un contrôle de sécurité par les autorités des 
Forces, les autorités allemandes permettront à des-personnes privées 
ou à des organismes civils de prendre des photographies aériennes, 
d'en produire et d'en distribuer des épreuves et des clichés. Les 
méthodes relatives au contrôle de la sécurité seront fixées par la 
Commission Permanente. 

Article 18. 


Transmissions. 


1. Les Forces ont le droit d'établir et de faire fonctionner des 
bureaux de poste militaire "hargés d'assurer les opérations postaies 
et télégraphiques des Forces et de leurs membres entre eux, avec 
les bureaux de poste militaire sis dans d’autres pays et avec leur 
métropole. Des bureaux d'échange entre les bureaux militaires et 
ceux de la Bundespost peuvent être établis. L'emplacement de ces 
bureaux est fixé par accord entre les autorilés compétentes de 
la République Fédérale et celles des Forces. 


2. Les Forces ont, en outre, le droit d'établir, de faire fonction- 
ner et d'entretenir, à l'intérieur de leurs installations et sur leurs 
véhicules militaires, leurs aéronefs et leurs navires, dans la mesure 
requise pour atteindre les buts rnilitaires, leurs propres moyens de 
transmissions, y compris les systèmes de télécommunications et 
de radio, ainsi que*la radiodiffusion pour les membres des Forces. 


3. A l'extérieur de leurs installations les Forces utilisent, en règle 
générale, les moyens publies allemands de transmissions. Les Forces 
peuvent, toutefois, élablir, faire fonctionner ‘et entretenir leurs 
propres moyens de transmissions, à l'extérieur de leurs installations: 

(a) dans la mesure où la sécurité miliaire l'exige de façon impé- 
rative; 

(b) dans la mesure où et aussi longtemps que les autorités 
allemandes ne sont pas à même d'établir les moyens nécessaires, 
ou renoncent, en accord avec les Forces, à les établir;. 

(c) d'une façon temporaire, aux fins d'exercices militaires. 

Les autorités des Forces ne feront usage des droits mentionnés à 
la deuxième phrase du présent paragraphe, dans les cas de l'ali- 
néa (a) qu'après consultation appropriée et dans le cas de 
l'alinéa (b) qu'en accord avec les autorités allemandes. 


4. Les moyens établis et exploités par les Forces elles-mêmes 
peuvent étre reliés au réseau public de la République Fédérale 
s'ils sont, sur le plan technique et eur le plan du fonctionnement, 
compatibles avec les services de transmissions publics. Les lieux 
d'interconnexion sont fixés en accord. 


5. Les dispositions figurant à l'Annexe « B » de la présente 
Convention s'appliquent aux fréquentes radio utilisées par les sta- 
tions radio exploitées ou utilisées par les Forces. Ces dispositioné 
entrent en vigueur en même temps que la présente Convention. 


6. Les membres des Forces peuvent, sans acquitter de taxe et 
sans autorisation individuelle, établir et utiliser des appareils récep- 
teurs sans fil 


7. Les autorités de la Puissance intéressée exercent un contrôle 
complet sur les câbles situés sur le territoire de la République 
Fédérale et connus sous le nom FK 12 et FK 4, ainsi que sur 
Jeurs installations connexes. 


Article 19. 
Manœuvres et exercices d'entrainement. 


4. Les Forces ont le droit de se livrer à des manœuvres et à 
d'autres exercices d'entrainement sur l’ensemble du territoire fédé- 
ral. Lorsque ces manœuvres ou autres exercices se déroulent en 
dehom de leurs installations, les, Forces informent en temps utile 
les autorités allemandes compétentes du commencement de ces 
manœuvres et exercices. Les mesures administratives nécessaires 
pour l'exécution satisfaisante de ces manœævres ou exercices seront 
prises, à la demande des Forces, par les autorités allemandes après 
les consultations préalables adéquates, étant entendu que les Forces 
pourront coopérer à l'exéculion de ces mesures. 
























































2. Les mesures administratives prises par les autorités allemandes 
seront suffisamment générales pour permettre aux Forces elles. 
mêmes de prendre telles mesures particulières qui pourraient s'avé. 
rer nécessaires pour alteindre le but militaire de ces manœuvres 
ou exercices. 


Article 20. 
Ouvrages et mesures de défense. 


1. Les installations et les ouvrages destinés directement à Ja 
défense, ainsi que les installations de sécurité, seront érigés ou 
adaptés par la République Fédérale dans la mesure, aux emplace- 
ments et d’après les types qui seront nécessaires pour la défense 
commune. Lorsque des besoins spéciaux de éecret ou de sécurité 
l'exigeront, les Forces pourront ériger ou adapter elles-mêmes ces 
installations ou ces ouvrages, sous réserve qu’une consultation pré- 
alable ait lieu avec la République Fédérale. 


2. Le Gouvernement Fédéral coopérera avec les Forces en vue 
d'assurer que les mesures militaires et civiles de protection, néces- 
saires pour faire face aux exigences spéciales de sécurité, soient 
appliquées par les Forces et les autorités allemandes d’une manière 
efficace et sans relard. Il fera en sorte que lès préparatifs néces- 
saires à l'application de ces mesures de protection soient effectuées 
en temps utile et dans une mesure satisfaisante. 


3. Les mesures prises en vertu du présent Article relèveront de 
la compétence du Tribunal d’Arbitrage, visé à l’article 9 de la 
Convention eur les Relations entre les Trois Puissances et la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, pour autant que des dommages sérieux 
à des biens publics ou privés en sont résultés ou en résultent. 
L’Article 12 de la Charte du Tribunal d’Arbitrage s’appliquera à ces 
mesures pour autant que des dommages irrémédiables à des biens 
d'une valeur considérable puissent en résulter. 


Article 21. 
Droits des Forces en ce qui concerne les installations. 


1. A l'intérieur et au-dessus de leurs installations, les autorités 
des Forces pourront prendre toutes les mesures nécessaires à l’exer- 
cice de leurs lonctions, pourvn qu'elles observent les règlements 
allemands dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité publique, 
à moins que leurs propres règlements n'établissent des normes 
similaires ou plus sévères dans ces domaines. Dans la mesure où 
leurs règlements, dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité 
publique et dans d'autres domaines ne prévoient pas de telles nor- 
mes et à moins qu'il n’en soit disposé autrement dans la présente 
Convention ou dans tout autre accord applicable, les autorités des 
Forces pourront appliquer leurs propres règlements sous réserve 
que, ce faisant, elles ne menacent pas l'hygiène, la sécurité et 
l'ordre publics hors de leurs installations. Elles tiendront informées 
en temps utile les autorités allemandes compétentes de la mesure 
dans laquelle elles s'écartent de la règlementation allemande en 
matière d'hygiène, de sécurité et d'ordre publics. 


2. Lorsque les autorités des Forces n'auront pas l'intention d’as- 
surer elles-mêmes l’exéculion des lois allemandes au sein de leurs 
installations, elles devront se mettre d'accord avec les autorités 
allemandes compétentes qui prendront en considération de manière 
égale les besoins militaires et les besoins de l'administration 
allemande. 


3. Lorsque des immeubles sont partiellement occupés (im Besilz) 
par les Forces, les parties ainsi occupées ne devront pas, au sens du 
présent Article, être considérées comme installations si elles sont 
utilisées comme logement par les membres des Forces. 

4. Les autorités allemandes, à la demande des Forces, surveille- 
ront ou restreindront les constructions et le mouvement des per- 
sonnes, des animaux, des véhicules de tous types, des navires, des 
aéronefs et des ballons dans le voisinage des installations, dans 
la mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts de la défense 
commune et en vue d'assurer le fonctionnement efficace et la 
sécurité de ces installations. 


Article 22. 


Installations, Archives, Documents, 
Biens et Courrier. 


Les installations, les archives, les documents et, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 7 de la présente 
Convention, les biens des Forces, ainsi que le courrier des membres 
des Forces adressé par l'intermédiaire des services postaux des 
Forces, bénéficient de l’immunité en ce qui concerne le droit d'ac- 
cès, de perquisition, de saisie ou de censure par les autorités alle- 
mandes; cette disposition n'est pas applicable si les autorités des 
Forces renoncent à l’nmunité dans un cas particulier ou dans 
une catégorie de cas. 
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Article 23. 
Police des Forces. 


4 Les services compétents des Forces ont le droit de patrouiller 
«ur la voie publique, dans les lieux publics et dans les moyens de 
transports publics en territoire fédéral, ainsi que de prendre des 
mesures à l'égard des membres des Forces en vue de maintenir 
l'ordre et la discipline. 

9 Leurs pouvoirs à l'égard des personnes relevant de la juridic- 
tion allemande sont fixés conformément à l'Article 7 de la présente 


or 


on\ention. 
Article 24. 


Identification des membres des Forces, 


4 Les membres des Forces doivent être munis par les autorités 
csmpclentes de la Puissance intéressée de pièces d'identité indi- 
quant le nom, la date de naissance et le grade du titulaire, portant 
un numéro d'ordre et comportant, à moins que le tilulaire ne soit 
en uniorme, une photographie. 


2 Les membres des familles éont désignés comme tels sur leurs 
pitces d'identité. » 

3 Les membres des Forces justifleront de leur identité à la 
demande des autorités allemandes compétentes. 

. Sous réserve des dispositions de l'Article 25 de la présente 
Convention, les piéces d'identité délivrées conformément au para- 
sraphe 1 du présent Article constituent une preuve décisive de 
l'identité. 

5. Lorsque les membres des Forces voyagent en groupe sur 
ordre et sous commandement militaire, l'uniforme qu'ils portent 
constitue la preuve décisive de leur identité. 

6. En cas de nécessité, un certificat, délivré par les autorités 
compétentes de la Puissance intéressée et attestant qu'une per- 
sonne à la qualité de membre des Forces au sens de la définition 
de l'Article 4 de la présente Convention, constitue une preuve déci- 
sive de cette qualité. 

Article 25. 


Contrôle des Frontières et des Etrangers. 


4. Les membres des Forces, autres que les membres des familles, 


qui justifient rézulièrement de leur identité, conformément aux dis- 
positions de l'Article 24 de la présente Convention, ont le droit d'en- 
trer librement sur le territoire fédéral et d'en sortir de même. Les 
membres des familles ont le droit d'entrer sur le territoire fédéral 
et d'en sortir en produisant un passeport valable indiquant leur 
qualité de membres des familles. 

2. Les autorités de la Puissance intéressée peuvent participer, 
cux postes frontaliers déterminés par eltes, au contrôle des titres 
de circulation des membres des Forces. 

3. Les membres des Forces ne sont pas soumis à la législation 
allemande relative à l'enregistrement et au contrôle des étrangers. 

ä. Les membres des Forces n'acquièrent pas le droit de résider 
de façon permanente ou d’être domiciliés sur le territoire fédéral. 
Si une personne cesse d'être membre des Forces, mais continue à 
résider sur le territoire fédéral, les autorités compétentes des Forces 
en avertissent aussitôt que possible les autorités allemandes. Les 
dispositions générales en matière de police concernant les étrangers 
s'appliquent à ces personnes. 


Article 26. 
Entrée et Sortie. 


Les autorités allemandes coopèrent avec les autorités des Trois 
Puissances, dans le cadre de la Loi Fondamentale et des accords 
internationaux en matière de circulation, en vue d'empêcher l’en- 
tirée sur le territoire fédéral ou la sortie de ce territoire, des per- 

es dont l'entrée ou le départ sont considérés par les autorités 
de l'une ou de plus d'une des Trois Puissances comme étant de 
lülure à porter atteinte à la sécurité des Forces. Au sens des lois 
eU des règlements allemands concernant le contrôle de l’entrée ou 
de la sortie du territoire fédéral, la sécurité de la République Fédé- 
Täe sera interprétée comme comprenant la sécurité des Forces. 


Article 27. 


Extradition. 


1. La Puissance intéressée statue sur toute demande d'extradition 
de membres des Forces. | 
2. Les autorités allemandes avertissent par écrit les autorités 
‘Mpétentes des Trois Puissances de la réception d'une demande 
r exiradition émanant d'un Gouvernement autre que celai de l’une 
es Trois Puissances, à moins que l’extradition en soit interdite 
bar le droit allemand. 





3. Dans les vingt et un jours qui suivront la réception de la 
notification visée au paragraphe 2 du présent Article, les autorités 
de l’une ou de plus d'une des Trois Puissances peuvent faire part 
aux autorités allemandes de leurs objections à l'extradition pour 
des raisons de sécurité. 

4. Si les autorités allemandes désirent néanmoins accorder cette 
extradition, le cas est soumis à un arbitre qui décide de la valeur 
des objections présentées en application du paragraphe 3 du pré- 
sent Article. L'arbitre ne doil être de la nationalité ni de l'une 
des parties en cause, ni de l'Etat qui demande l’extradition et 
il est désigné parle Président ou l’un des Vice-Présidents du Tri- 
bunal d’Arbitrage visé à l'Article 9 de la Convention sur les Rela- 
tions entre les Trois Puissances et la République Fédérale d'’Alle- 
magne. Cette décision liera toutes les parties et ne pourra faire 
l'objet d'aucun recours. 

9. En attendant l'expiration du délai de vingt et un jours, prévu 
au paragraphe 3 du présent Article, et jusqu'à ce que l'arbitre aît 
slatué en la cause, les autorilés allemandes n'opéreront pas l'ex- 
tradition sans le consentement des autorités de la Puissance ou 
des Puissances qui ont présenté des objections. 


Article 28. 
Droit de séjour sur le territoire [édéral. 


4. La Puissance intéressée a le droit exclusif d’éloigner des mem- 
bres des Forces du territoire fédéral. 

2. Si les autorités des Trois Puissances estiment que la présence 
d'une personne sur le territoire fédéral porte atteinte à leur sécu- 
rilé, elles peuvent recommander aux autorités allemandes de prendre 
toutes mesures autorisées par la Loi Fondamentale en ce qui con- 
cerne sa présence sur ce territoire. 


Article 29. 
Port d'armes. 


1. Les autorités des Forces ont le droit de déterminer les condi- 
tions en vertu desquelles les personnes employées par les Forces 
peuvent porter ou uliliser des armes à l'intérieur d'une jnstalla- 
tion ainsi que la mesure dans laquelle les fonctions desdites per- 
sonnes nécessitent le port d'armes Les règlements concernant 
l'usage des armes doivent être conformes au droit allemand en 
matière de légitime défense (Notwehr). 

2. Les personnes visées au paragraphe 1 du présent Article 
doivent être munies d'un permis de port d'armes à feu, délivré 
par les autorités des Forces. Les permis de port d'armes à feu ne 
peuvent êlre délivrés qu'aux personnes dont l'honorabilité ne saurait 
être sérieusement mise en doute. Une carte d'identité annotée 
dune manière appropriée peul tenir également lieu de permis de 
port d'armes à feu. | : 

. Article 90. 


Santé et hygiène. 


4. Les autorités des Forces et les autorités allemandes se prêtent 
une assistance mutuelle totale en matière d'hygiène et de santé, 
particulièrement en ce qui concerne {a lutte contre les maladies 
contagieuses, y compris l'échange de renseignements et de sta- 
tistiques. 

2. Dans le voisinage des installations des Forces, les autorités 
allemandes prendront, à la demande des autorités des Forces, 
toutes mesures d'ordre hygiénique et sanitaire nécessaires à Ja 
protection de la santé des Forces. Lorsque les autorités allemandes 
ne sont pas à mème de prendre les mesures adéquates pour faire 
face aux besoins mililarres en ce qui concerne l'enlèvement des 
ordures, et la lutte contre les insectes et les rongeurs, la désinfec- 
tion des eaux dans les secteurs situés en dehors des villes, les 
Forces peuvent prendre elles-mêmes de telles mesures. Les normes 
pour la désinfection des eaux dans les villes où sont stationnées 
les membres des Forces seront fixées par accord entre les autorités 
municipales et les autorités des Forces en vue de garantir aux 
Forces un ravitaillement en eau ne présentant aucun danger de 
contamination. 

Article 31. 


Décès et inhumalion des membres des Forces. 


1° Les autorités de la Puissance intéressée peuvent prendre en 
charge le corps d’un membre des Forces, décédé sur le territoire 
fédéral et en disposer; elles peuvent également disposer des eflets 
personnels de celui-ci, après extinction de ses delles nées en terri- 
toire fédéral et dues à des personnes non membres des Forces, Ces 
dispositions ne s'appliquent pas lorsque la personne résidait habi- 
tuellement sur le terriloire fédéral. 

2. Sous réserve des dispositions de tout accord particulier, les 
autarités des Forces ont le droit d'établir et d'entretenir des cime- 
tières et de prendre des dispositions pour l'inhumation, l'exhuma- 
tion et le déplacement des corps des membres des Forces, confor- 
mément aux règlements appropriés d'hygiène qu'elles édicteront, 
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Article 32. 
Monnäies étrangères. 


4. Les autorités de la Puissance intéressée ont le droit d’im- 
porter, d'exporter, de posséder et, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 du présent Article, de distribuer aux membres 
des Forces toutes monnaies non allemandes ou tous instruments ou 
monnaies (militaires expritnés dans la monnaie de l'une des Trois 
Puissances. 

2. Les autorités de la Puissance intéressée peuvent payer leurs 
membres à l’aide d'ordres de paiement ou de bons militaires libellés 
dans la monnaie de 1a Puissance intéressée ou en monnaie alle- 
mande ou dans leur propre monnaie nationale; un tel système de 
paiement en monnaie nationale ne peut cependant être introduit 
qu'après consultation du Gouvernement Fédéral. 

3. En vue de sauvegarder les intérêts allemands en matière de 
contrôle des changes, les autorités de la Puissance intéressée pren- 
nent, en collaboration avec le Gouvernement Fédéral les mesures 
nécessaires pour éviler lout abus dans l'application des dispositions 
du présent Article. = 

4. Les membres des Forces ne sont pas soumis à la législation 
allemande en matière de changes, pour autant que les autorités 
des Forces prennent, en coopération avec les autorilés allemandes 
en matière de changes en vigueur à l’époque, les mesures néces- 
gsaires pour sauvegarder les intérêts allemands en matière de changes. 


g. Article 33. 
Impôts. 


4. (a) Les marchandises soumises à l'impôt de consommation 
sont exemplées de cet impôt lorsqu'elles sont acquises par les 
Forces directement d'une entreprise productrice allemande. Cette 
disposition n'est pas applicable aux impôts de consommation sur 
le tabac, le café, le thé, le sucre, les eaux-de-vie, les vins mousseux 
et l'essence, ni à la taxe prélevée sur le charbon pour subven- 
tionner la construction de logements de mineurs. L'exemption fiscale 
ne s'applique qu'aux marchandises acquises par les services d'achat 
officiels des Forces pour être utilisées ou consommées par les Forces 
ou leurs membres. 

(b) Lors de chaque achat de marchandises assujetties à l'impôt 
de consommation, dont l'exemptlion fiscale est demandée conformé- 
ment à l'alinéa (4) du présent paragraphe, les Forces délivreront 
une attestation certifiant que ces marchandises, dont la nature et 
Ja quantité devront être <pécifites exactement, sont exclusivement 
destinées à être utilisées ou consommées par les Forces ou leurs 
membres. 

2. (a, Toutes fournitures et autres, prestations au profit des Forces, 
commandées par uu service d'achat officiel des Forces, sont exemp- 
tées de l'impôt sur le chilfre d'affaires, à condition que ces four- 
nitures ou autres prestations concernent des objets destinés à 
être utilisés ou consommés par les Forces ou leurs membres. L’en- 
trepreneur est tenu de ne pas inclure l'impôt sur le chiffre d’affaires 
dans le calcul du prix de la fourniture ou prestation. 

(b) Si, pour les fournitures prévues à l'alinéa (a) du présent 
paragraphe, le prix est acquitié dans la monnaie de la.Puissance 
intéressées, le fournisseur a le droit de demander en plus de l’exo- 
nération prévue à l’ailnéa (a) du présent paragraphe, le rembour- 
sement des sommes antérieurement prélevées au titre de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires, et ce, à concurrence de l'indemnité d’expor- 
tation prévue à l'alinéa 2 de l'Article 16 de la Loi relative à 
l'impôt sur le chiffre d'affaires dans la teneur du 1er septembre 
4951. Les sommes remboursées sont à défalquer du prix de la four- 
niture ou prestation. 

(ce) Lorsque l’exemption ou le remboursement de l'impôt sur 
le chiffre d’affaires est demandé en vertu de l'alinéa (a) du 
présent paragraphe pour l'exemption ou de j'alinéa (b) pour le 
remboursement, le service d'achat ofticiel des Forces est tenu de 
certifier au fournisseur que la fournilure ou autre prestation est 
destinée à l'usage exclusif ou à la consommation des Forces et 
de leurs membres. 


(d) Toute fourniture effectuée au profit des Forces est à consi- 
dérer comme fourniture du commerce en gros. 
3. (a) Dans la mesure où la présente Convention ne prévoit pas 


de réglementation à cet etfet, le régime fiscal des Forces et de 
leurs membres sera réglementé par l'Accord relatif au Régime Fiscal 
applicable aux Forces et aux Membres des Forces signé à Rouen, 
le 26 mai 1952, et amendé par le Protocole signé à Rouen, le 26 juil- 
let 1902, 
(b) Supprimé. 
Article 34. 
Traitement douanier des Forces. 


4. Sous réserve des dispositions de la présente Convention et de 
tout accord entre la République Fédérale et les Trois Puissances 
ou l’une d’entre elles, les Forces ne sont pas soumises, en princrpe, 





à la législation et au contrôle douaniers allemands, ni aux ris. 
ments allemands régissant les mouvements de biens à l'entrée : 
le territoire fédéral ou à la sortie de celui-ci. 

2. Les Forces peuvent faire entrer sur le territoire fédéral on en 
faire sortir leurs biens et les biens destinés à leur usage et à cel 
de leurs membres sans payement de droits ou autres taxes fédérales 
et sans restrictions ou interdictions. Les biens achetés sur le terri. 
toire fédéral par les Forces contre payement dans leur monnaie 
nationale sont traités, au sens du présent Article, comme s'il 
étaient exportés du territoire fédéral et importés par les Forces 
Elles observeront les réglements allemands pour la protection san. 
taire humaine, animale et végétale. 

3. Les Forces émettent des certificats officiels d’autorlsation pour 
ces importations et exportations. La forme de ces certificats sera 
établie en consultation avec le Gouvernement Fédéral. 

4. Les expéditions des Forces eflectuées par leurs moyens de trans. 
ports officiels sont soumises au contrôle douanier des autorités des 
Forces. Ces dernières assurent l'exercice régulier de ce contrôle, 
l'efficacité des mesures prises pour ce contrôle et garantissent l'arri- 
vée régulière de ces expéditions à destination. Les autorités des 
Forces informent l'administration douanière allemande des mesures 
prises pour l'application des dispositions du présent paragraphe. 

5. Les expéditions pour les Forces, faites par d’autres voies que 
leurs moyens de transports officiels, sont soumises aux contrôles 
normaux allemands en matière de douane, mais ne doivent subir 
aucun retard de ce fait. Cependant, les chargements scellés par les 
Forces ou par une administration douanière sont exemptés de visite 
intérieure, étant entendu que cette disposition ne s'oppose pas à ce 
que les douaniers allemands examinent les scellements et les com- 
plètent par des scellements allemands si cela s'avère nécessaire. 
Toutes les irrégularités découvertes à l’occasion de ces contrôles 
sont portées à la connaissance des autorités des Forces. 

6. Outre les exemptions prévues à l'Article %, les courriers ofi- 
ciels des Forces ne sont pas soumis au contrôle des autorilés doua- 
nières allemandes en ce qui concerne leurs sacs de courrier. Ils 
bénéficieront d'un trailement préférentiel de manière à ce qu'ils ne 
subissent aucun retard. 

7. Les unités militaires se déplaçant sur ordre et traversant les 
frontières du territoire fédéral ne sont pas soumises au con'rôle 
des autorités douanières allemandes, si l'officier responsable déclare 
par écrit que toutes mesures utiles ont été prises pour s’assurer que, 
ni l'unité, ni ses membres ne transportent des biens en viola'ion 
des dispositions du présent Article ou de l'Article 35 de la présente 


sur 


Convention. Notification préalable des mouvements de troupes est 


donnée si possible aux autorités douanières allemandes par les auto- 
rités des Forces. Ces dispositions ne sont pas applicables aux fran- 
chissements de la frontière dans le cadre d'exercices militaires ou de 
inanœuvres. 

8. Les importations et exportations de biens par des aéronefs appar- 
tenant aux Forces ou dirigés par elles ou pour leur compte qui 
atierrissent sur un aérodrome militaire ou en décollent sont sou:ni- 
ses au contrôle douanier des autorités des Forces. Les aéronefs mili- 
taires atterrissant sur un aérodrome civil sont soumis au contrôle 
douanier des Forces et dans ces cas d'atterrissage, les autorilés 
douanières allemandes avertiront sans délai les autorités des Forces. 
Dans le cas d'atterrissage d’un aéronef commercial sur un aérodreme 
militaire, les autorités des Forces avertiront l'administration des 
douanes allemandes qui prendra toutes mesures utiles pour que les 
marchandises faisant partie du chargement ne puissent être versées 
dans l’économie allemande avant que les autorités douanières ulle- 
mandes n'aient eu la possibilité de les contrôler. 

9. A l'exception des biens désignés au paragraphe 11 de l'Article 39 
de la présente Convention, les autorités des Forces peuvent disposer, 
sur le territoire fédéral, des biens meubles appartenant aux Forces. 

Les biens dont il est disposé pour l'exportation en faveur d'un 
acheteur qui ne réside pas sur le territoire fédéral ne sont pas sou- 
mis aux restrictions d'exportation ou droits d'exportation allemands. 

Les conditions dans lesquelles la disposition des biens est réaliste 
feront l'objet d'un accord mutuel entre les autorités allemandes et 
les autorités des Forces. 


Article 35. 
Traitement douanier des membres des Forces. 


1. Sous réserve des dispositions de la présente Convention o1 de 
tout autre accord entre la République Fédérale et les Trois Puissan- 
ces ou l’um d'entre elles, les membres des Forces sont, en prii- 
cipe, assujettis à la législation douanière allemande. 

2, La poursuite des infractions de douane, y compris le droit de 
confisquer les biens, relève exclusivement de la compétence, en 
matière pénale, des autorités des Forces intéressées. La procédure 
administrative allemande des amendes en matière de douane ne 
s'applique pas aux membres des Forces. Les autorilés douanitres 
allemandes ont un droit sur les biens confisqués par les Forces à 
la suite d'infractions douanières commises par leurs membres, 
dans la mesure nécessaire à la garantie du recouvrement des taxes 
exigibles au titre de l’action civile. 
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3 Les membres des Forces ne tombent pas sous l'application des 
aitions de la législation allemande réglant les conditions d'usage 
irmes à feu par les fonctionnaires des douanes allemandes. 


Les membres des Fortes ne sont pas soumis aux restricuens 
6 terdictions allemandes eh matière d'importation et d'exporta- 
ni au payement des droils de douane et autres taxes fédérales 
es biens qu'ils apportent dans le territoire de la République 
Fédérale ou qu'ils sortent de celui-ci pour leur usage ou leur Consom- 
personnelle ou familiale, sous la réserve que: 
le droit, pour les membres des Forces, d'effectuer des impor- 
tons non accompagnées, ne s'applique pas aux denrées ralionnées 
: Forces vendent ou distribuent à leurs membres, 
les autorités des Forces limiteront quaulitativement l'impor- 
ir leurs membres, dans des bagages accompagnés, des den- 
liunnées que les Forces vendent ou distribuent à leurs mem- 


s 


"2 ‘importation en bagages accompagnés ou non accompagnés 
rune quelconque denrée non rationnée, sera restreinte en quantité 
ur les autorités des Forces, lorsque celles-ci estimeront, après exa- 
un des recommandations soumises par les autorités allemandes, 
\e denrée fait particulièrement l’objet d'infractions douaniè- 


ñ r justifier, à l'égard des autorités douanières allemandes, 
… les biens non rationnés importés par des voies commerciales, 
- la poste allemande ou en bagages accompagnés, sont pour leur 

e ou leur consommation personnelle ou familiale, les membres 
Forces peuvent obtenir des autorités des Forces des certificats 
{ à considérer selon les disposilions du présent Article comme 
: autorisations d'importation ; 

») les règlements allemands pour la protection sanitaire humaine, 

male et végétale seront observés par les membres des Forces. 

Pour l'exercice du contrôle douanier sur les membres des 
l : les autorités des Forces peuvent installer des fonctionnaires 

x points de passage des frontières empruntés par un nombre impor- 

membres des Forces. Les autorilés des Forces déterminent 
points en consultalion avec le Gouvernement Fédéral. Auxdits 

.les fonctionnaires des Forces, en coopération avec les autorités 

anières allemandes procèdent au contrôle douanier des membres 

Forces et de leurs biens. A tous les autres points de passage, 

ermbres des Forces sont soumis au contrôle douanier normal 

r les autorités allemandes. Les dispositions du présent paragraphe 
sont également applicables en ce qui concerne les dépiacements des 
membres des Forces entre le terriloire fédéral et Berlin. 

6. Le contrôle douanier des biens expédiés à ou par des membres 
des Forces par les services postaux ou les services de transport des 
Forces, sera exercé par les autorités des Forces en des points établis 

irces autorités. Les fonctionnaires allemands des douanes peuvent 

* à ce contrôle. 

Les membres des Forces ne peuvent disposer sur le territoire 
fédéral des biens importés en franchise de droits de douane en vertu 
lisposilions de la présente Convention, en faveur d'une personne 

itre qu'un membre des Forces, qu'après déclaralion préalable aux 

brilés allemandes compétentes et accord de celles-ci excepté en ce 
erne les cadeaux courants de caractère personnel où familial 

en quantité non commerciale. 
8. Les autorités des Forces prennent, dans le cadre de la présente 


Convention, toutes mesures pour empècher leurs membres de com- 
tre des infractions aux règlements de la République Fédérale en 
malière fiscale, en matière douanière ou en inatière d'importation 


et d'exportation, Elles prennent en considération ces divers points, 
tenu des recommandations du Gouvernement Fédéral, pour 
nement des denrées qui font plus particulièrement l’objet 

de telles infractions. Le montant des rations, fixé par les Forces, 
st bli à un niveau de consommation ind:viduelle raisonnable, 
iorités des Forces coopèrent étroitement avec les fonctionnaires 

IS des douanes, ainsi qu'avec les organismes chargés de 

[ respecter tes lois, dans la répression des infractions douanières. 
9. Les autorités des Forces avertiront les autorités douanières 
ilemandes des infractions découvertes, de manière à permettre à 
es derricres d'intenter, le cas échéant, des poursuites civiles à 
“ird des contrevenants. Réciproquement, les autorilés douanières 
feront connaître aux autorités des Forces les infractions 

‘5 à l'encontre de leurs membres. Les aulorilés douanières 

lies porteront à la connaissance des autorités des Forces les 
es de biens ou monnaies effectuées par elles sur les membres 
ces Forces et ces biens ou monnaies devront être remis aux 
rilés de ces Forces. Un reçu est délivré par les autorités douaniè- 
elnandes pour tout bien ou toute monnaie qu'elles détiennent. 

19. Les véhicules à moteur, à usage personnel, des membres des 
oTces peuvent entrer sur le territoire féféral, ou le quitter, sans 
FT à supporter de droits de douane ou reslrictions douanières sur 
‘thlation de certificats d'immatriculation ou autres certificats 
Ivres par les autorités des Forces, attestant que le véhicule est 
Propriété d'un membre des Forces et à son usage personnel. Les auto- 





liés des Forces, à la demande des autorités douanières allemandes, 


fournissent tous renseignements ayant trait à ces véhicules. Les 
véhicules à vsage commercial ne bénéficient pas de ce traitement 
yréférentiel. 

11. L'importation par les membres des Forces, de marchandises 
destinées à des fins charitables sur le terrilaire fédéral, fera l'objet 
d'un accord mutuel entre les autorités des Furces et les autorités 


compétentes allemandes, 
Article 96. 
Organisalions au service des Forces. 


1. Sous réserve des disposilions du présent Article, 

(a) les organisations non allemandes sans but lucratf, organisées 
par les Forces ou par la Puissance intéressée au profit des membres 
des Forces, ou qui servent au bien-être des Forces, peuvent être 
assinilées, en lolalité ou en partie, aux Forces, après notification 
aux autorités allemandes, attestant que ces organisations sont au 
service des Forces; 

(b) si une telle organisation est un club, elle ne peut être assi- 
milée que dans la me<ure où elle fait partie des organismes de ravi- 
luiliement ou de sports des Forces. 

2. Les Forces peuvent faire usage des entreprises commerciales 
non allemandes, si leurs besoins militaires ne peuvent être satisfaits 
par des entreprises allemandes. Ces organismes peuvent être assi- 
inilés aux Forces, 

(a) après notification aux autorités allemandes si elles fournissent 
des services techniques sous contrat pour les Forces et, 

(b) dans tous les auires cas, après consultation des autorités 
allzmandes. 

3. Les employés des organisations visées au paragraphe 1 dn 
présent Article el ceux des entreprises visées an paragraphe 2, 
alinéa (a), du présent Article (autres que les Allemands et les 
personnes qui ne sont ressortissantes d'aucunes des Trois Puissances 
ni d’un autre Etat fournissant des Forces et ont été engagées sur 
le terriloire fédéral) peuvent également être assimilées aux membres 
des Forces. 

4. L'assimilation aux Forces et à leurs membres ne sera permise 
que dans la mesure où les organisations, entreprises, ou employés 
sont exclusivement au service des Forces et dans la mesure où cette 
assimilation s'avère nécessaire pour qu'ils puissent apporter leur 
contribution à la mission de défense des Forces. L'étendue de cette 
assimilation sera fixée dans la notification ou au cours de la consul- 
tation. Elle peut ètre restreinte par des accords ultérieurs dans la 
mesure nécessaire, Les organisations, entreprises et employés ne 
peuvent se livrer à des activités commercialés privées, Les autorités 
des Forces coopéréront avec le Goñverhemènt Fédéral en prenant des 
nesures appropriées contre l'abus de ces droits. 

5. L'assimilation des entreprises commerciales visées au para- 
graphe 2, alinéa (b), du présent Article sera limitée à ce qui 
suit: 

(a) immatriculation et enregistrement des véhicules automobiles 
conformément à l'Article 17 de la présente Convention; 

(b) logements conformément à l'Article 38 de la présente 
Convention ; 

(ce) droit aux termes de l'Article 34 d'introduire sur le territoire 
fédéral, en franchise des droits de douane ou d’autres taxes fédérales, 
les marchandises devant êtres vendues aux Forces ou mises à leur 
disposition ; 

(4) exemption d'imposition aux termes des paragraphes 1 et ? de 
l’article 23 de la présente Convention, dans la mesure affectant les 
livraisons et autres services fournis aux Forces par ces entreprises 
dans tous les autres cas, la taxe sera fixée par l'accord spécial visé 
à l'Article 33; 

(e) usage des services de transports et communications des Forces 
conformément aux Arlicles 17 et 48 de la présente Convention; 

(f) non-application aux services fournis aux Forces de la législation 
al'emande relative à la délivrance des licences commerciales et aux 
sociétés étrangères; 

(g) délivrance des autorisations nécessaires en matière de change 
pour leur permettre d'exercer leur activité et droit de posséder et 
d'utiliser la monnaie militaire. 

6. Si les employés des organisations et des entreprises aux termes 
des paragraphe 1 et 2 du présent Article sont également membres 
des Forces, selon la définition de l'Article 4, paragraphe 7, alinéa (b), 
de la présente Convention, les Forces peuvent limiter l'application à 
ces employés des dispositions de la présente Convention. A cet égard, 
ils prendront en considération les recommandations des autorités 
allemandes. 


7. Sauf accord avec les autorités allemandes, le nombre des 
employés des organisalions et des entreprises au service des Forces 
ne peut pas être augmenté de plus de 100 p. 100 du nombre exislant 
au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
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DEUXIEME PARTIE 


AIDE MATÉRIELLE 
Article 97. 
Portée des obligations. 
1. Pour 


le nécessile 
besoins 


autant la réalisation des buls de défense des Forces 
la République Fédérale s'engage à garantir que les 
Forces et de leurs membres, sur le territoire fédéral, 
sous réserve des dispositions de Ja présente Conven- 
toute autre Convention Œœatlachée, dans Jes domaines 


que 


des 
satisfaits, 


de 


seront 
lion et 
suivants: 

(a) immeubles (Article 28) : 

b) marchandises, talériels et serv ices, \ compris certains services 
publics Articles 39 et 

ec) services de transports 
d) services de 
e) autres services publics 


10) 
Article 41 
Article 42 
Arlicle 43). 
2, La République Fédérale fera en sorte que la main-d'œuvre civile 
qualifiée ur salisfaire les résultant 
né militaires soit mise à leur disposition par les orga- 
nismes allemands compétents (Article 4%) 

3. Afin de remplir les obligations qu'elle assume aux termes 


transmissions - 


nécessaire pi besoins des Forces 


des nécessités 


paragraphe 1 du présent Article, la République"Fédérale promulguera 
une législation propre à assurer la fourniture de biens, de matériels, 


de services et biens fonciers, ainsi que la création de zones à accès 
limité, 
1. Jusqu'à 


l'entrée en vigueur de la législation fédérales visée 
au paragraphe 3 du présent 3 


Article, ces obligations seront remplies 
le cadre de la Loi Fondamentale en appliquant de façon 
convenab'e dispositions des ci-après, dans la mesure où 
elles traitent du droit de réquisitionner des marchandises, matériels 
et du droit d'acquérir des biens fonciers et de créer des 
zones à limité: Loi concernant les prestations, les biens et 
services affectés aux projets du Reich Reichleistungsgesetz) en date 
du 4e septembre 1%3%9; Loi concernant la mise de terrains à la 
disposition de la Wehrmacht, en date du 29 mars 1955; Loi 
concernant les restrictions apportées à la propriété immobilière dans 
des buts de défense du Reich (Schutzbereichsgeselz), en date du 
94 janvier 1995. L'application des lois du eich visces à la première 
phrase du présent paragraphe ne s'étend pas à l'estimation des 
réclamations en vue de rélributions ou indemnisations, qui sera 
effectuée en vertu du paragraphe 3 de l'Article 12 de la Convention 
Financière. 


dans 


les lois 


services, 


arvrs 


Article 38. 
Immeubles. 


fédérale 
de pro- 


l'autorité 
forme 


feront part à 
unmeubles, 


For: es 


en 


1. Les autorités des 


compélente de leurs besoins sous 


in e ‘ 'r 13 & onnels. 
grammes périodiques et, si besoin est, de programmes te 7 = 
. ) pY r , 
Lorsque les Forces de deux ou plusieurs Puissance sta gr" ” ee 
A * 1e &( 
devant élire stationnées dans la même localité ont des besoins 


: [ \p , ‘ rs rue 
concurrents en immeubles, elles entreront en pourparlers en vu 


d'établir des programmes d'immeubles en commun accord. Les 
demandes individuelles, hors programmes, seront réduites à un 
ininimum 

9, Les programmes et demandes individuelles agréés par les auto- 
rités des Forces et l'autorité fédérale seront satisfaits par les auto- 
rités allemandes compétentes après consultation des autorités des 
Forces, et en tenant particulièrement compte des lieux, normes 
et dates de mise à la disposilion. Les programmes comporteront 
les dispositions nécessaires pour faire face à toute difficulté que 
les Forces peuvent rencontrer du fait de l'application du para- 
graphe 5, seconde phrase, du présent Article. Les demandes de 


peu d'importance pourront faire l'objet d'arrangements directs entre 
allemandes 


les autorités des Forces: et les autlorilés reglonaies 
compétentes. 

3 En cas de désaccord entre des autorités subordonnées des 
Forces et les autorités régionales allemandes, la question sera 
soumise à l'autorité fédérale en vue de nouvelles consultations 
communes avec les aulorités des Forces. 


Forces tiendront constamment à jour l'état de leurs besoins 
maintien de besoins au mini- 
effectifs et la mission des Forces. Les 
immeubles qui ne nécessaires, ou pour lesquels des 
immeubles de remplacement satisfaisants sont mis à la disposi- 
tions des F: mnt libérés par les Forces. 

5. La libération des immeubles appartenant à des personnes pri- 
vées fera l'objet d'une attention particulière. Les habitations appar- 


L 


i. Les 


Ur . :# la ne 
en immeubles atin d'assurer 1e ces 

‘ * Le 
um compalible avec 1les 


sont plus 


rces, ser 


tenant à des particuliers seront libérées si elles n'ont pas été 
utilisées par les Forces durant une période de six mois consé- 
cutifs. Les autorités allemandes seront habilitées à présenter aux 


Forces une requête tendant à ce que la libération d'un immeuble 
déterminé fasse l'objet de discussions avec elles. 











6. Au moment de la libération d’une habilation ou d'un he 
réquisitionné, tous les biens meubles réquisitionnés qui y sont 
contenus et qui font l'objet du payement d'un loyer seront éga. 
lement libérés. Quand d'autres immeubles réquisitionnés seront 
libérés, les Forces libéreront en même temps les biens meubles 
réquisitionnés qui y sont contenus et qui font l'objet du payement 
d'un loyer, excepté dans les cas où il est nécessaire à l'accom- 
plissement de la mission de défense des Forces qu'elles continuent 
à faire usage de ces biens. Dans ces cas exceptionnels, les auto- 
rités des Forces consuiteront les autorités allemandes. Les 
meubles seront libérés antérieurement à la libération 
immeubles dans lesquels ils sont contenus si ‘eur usage 
plus nécessaire aux Forces ou si des biens de remplacement satis. 
faisants sont mis à la disposition des Forces par les autorités 
allemandes. Les objets d'art et les antiquités seront libérés par 
les Forces confarmément à des procédures qui devront être fixées 
d'un commun accord. 

7. Lors de la mise à exécution du premier programme 
d'immeubles, au cas où des immeubles de remplacement COMpa- 
rables ne sont pas disponibles dans la même localité, les Forces 
bénéficieront, pendant une période de six mois après l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, d'un droit de première option 
sur tout immeuble, propriété publique, faisant partie des biens 
mentionnés à l'Article 13 du Chapitre Premier de la Convention sur 
le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation, 
et qui deviendra disponible. Cette disposition ne s'appliquera } 
aux immeubles situés dans l’Enclave de Bonn. 

8. Si des immeubles occupés par les Forces, lels que des rhamps 
de tir, des champs d'entraînement et de manœuvre, des terrains 
d'aviation, sont temporairement inutilisés par elles, ils peuvent, 
à la demande de la République Fédérale, être mis temporairement 
à la disposition de celle-ci à condition que la possibilité pour les 
Forces de réutiliser ces immeubles n'en soit pas affectée. 


biens 
des 
n'est 


às 


Article 39. 
Marchandises, matériels et services. 


1. La fourniture de marchandises et de matériels aux Forces et 
à leurs membres sur le territoire fédéral contre des DM. ou 
d'autres monnaies s'effectuera dans le cadre des programmes pério- 
diques, sous réserve que les quantités ainsi fournies pourront dépas- 
ser celles fixées dans ces programmes au plus de dix pour cent, 
ou davantage, au cas où les autorités allemandes en convien- 
draient. Ces pregramines périodiques tiendront compte des maté- 
riaux nécessaires à ia construction des immeubles en exécution 
des dispositions de l'Article 40 de la présente Convention. Ces pro- 
grammes ne s'élendront pas aux fournitures minimes effectuées 
conformément aux règlements des Forces en la matière. 

2. Un Comité Mixte des Fournitures sera créé et se compasera 
de représentants des autorités compétentes des Trois Puissances et 
de représentants de la République Fédérale. Le Comité sera chargé 
d'établir, par accord, des programmes périodiques pour la satis 
faction des besoins des Forces, et de résoudre toutes difficultés 
qui peuvent surgir au cours de l'exécution de ces programmes. 

3. Les besoins des Forces devant figurer dans les programmes 
périodiques seront soumis au Comité Mixte des Fournitures aussitôt 
que possible et au plus tard deux mois avant le début de la période 
en cause. Les autorités des Forces informeront les autorités alle- 
mandes, dès que possible, de tout changement important dans les 
besoins concernant les services publics (gaz, eau, électricité, 
égouts). 

4. Lors de l'établissement d'un programme, le Comité Mixte des 
Fournitures devra tenir compte des besoins essentiels de la Défense, 
des besoins dans le domaine de l'exportation et des besoins civils. 
Le Comité élabiira et dressera une liste de marchandises, de maté- 
riels et de services qui ne peuvent être fournis en quantité suff- 
sante. Il pourra demander une nomenclature détaillée des produits 
qui nécessitent des quantités importantes de ces marchandises, 
matériels ou services. 

à. Les autorités des Puissances intéressées sont habilitées, dans le 
cadre du paragraphe { du présent Article, à se procurer directement 
les marchandises, les matériels et les services, y compris les services 
de constructions, conformément à la procédure normale en matière 
de contrats; sinon, et sur demande, ces biens seront fournis par 
les autorités allemandes. La République Fédérale accepte de prendre 
les mesures appropriées pour assurer que les besoins des Forces 
pénéticient, par rapport aux besoins dans le domaine des exporta- 
tions et aux besoins intérieurs, n'ayant pas trait à la défense, de 
toute la priorité qui s'avérerait nécessaire pour assurer en temps 
utile l’approvisionnement satisfaisant des Forces. 

6. Lorsque les autorités de la Puissance intéressée auront l'inten- 
tion de passer des ordres dans le cadre des programmes adup'€s 
pour se procurer directement des marchandises, matériels ou services 
considérés comme ne pouvant être fournis qu'en quantité insun 
sante, elles en informeront les autorités allemandes. Si les autorités 
allemandes estiment qu’en raison du ravitaillement ou de la capati®" 
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> til 
de production, certaines firmes doivent être invitées à faire des 
. elles désigneront ces firmes dans un délai de deux semaines 
au plus tard. Les aulorilés de la Puissance intéressée tiendront 
sument comple de ces recommandalions lors du choix définitif des 
fournisseurs 
7. bes copies de toutes commandes placées directement. par les 
‘és des Forces intéressées, dans le cadre des programmes 
adoptés, seront transmises pour information aux aulorités alle- 
8 Lorsque les besoins des Forces en marchandises, matériels et 
œrvices seront satisfaits par l'intermédiaire des autorités allemandes, 
ke: autorités de la Puissance intéressée seront habilitées à spécitier 
purs besoins sous tous leurs aspects, y compris les caractéristiques, 
les délais de livraison et toutes autres conditions essentielles. Les 
autorités allemandes, en coopération avec les autorités de la Puis- 
sance intéressée, doivent s'assurer que ces condilions sont remplies 
r satisfaire les besoins des Forces. Les autorités de la Puissance 
intéressée pourront rejeter toute offre pour des raisons bonnes et 
umpérieuses, et en informeront les autorités allemandes Le contrôle 
de la fabrication sera effectué par les autorités allemandes; des 
nrésentants de la Puissance intéressée seront habilités à particip?r 





sd inspections. Cependant, les aulorités allemandes ne donne- . 


nt décharge au fournisseur qu'après accord écrit des autorités de 

\ Puissance intéressée 
9 Les Forces, sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du 
présent Article, et les membres des Forces peuvent se procurer 
sur le plan local, des marchandises et des services, pour leur 
pre usage, à des conditions qui ne sont pas moins favorabl?s 
» celles obtenues généralement par les habitants de la République 
tédérale. 

40 Tous les programmes p“riodiques relatifs aux marchandises 
matériels et services, destinés à l'entretien des Forces, qui ont été 
éablis par les autorités de la Puissance intéressée avant la dale 
dentrée en vigueur de la présente Convention et dont l'exécution 
n'est pas achevée à cette date, restent en vigueur et sont consi- 
drées comme des programmes établis par le Comilé Mixte des 
Fournitures 

{l Les marchandises acquises avec les fonds provenant des Frais 
d'Uccupation ou des Dépenses Imposées en RM ou en DM, ou de 
la part de la Contribution à la Défense de la République Fédérale 
qui est consacrée à l'entretien des Forces, ne seront pas enlevées 
du territoire fédéral, si ce n'est pour tenir comple des nécessités 
militaires de l'entretien des Forces ou s’il s’agit de l'équipement 
militaire qu'il est d'usage pour une unilé militaire d'emmener lors- 
quelle se déplace. Lorsque les autorités des Forces déciderunt 
qu'elles n'ont plus ‘besoin de ces marchandises, celles-ci seront 
remises aux autorilés allemandes, à moins qu'un arrangement dif- 
lérent pour la cession de ces marchandises ne soit conclu entre les 
äulorités des Forces et les autorités allemandes. 


Article 40. 
Services de constructions. 


4. Lorsqu'il aura été admis qu'une tranche des programmes d’im- 
menbies, pe -< conformément à l'Article 38 de la présente Con- 
‘enlion, nécessite de nouvelles constructions, les autorités des 
rorces intetiiens les autorités allemandes compétentes aux pério- 
ds correspondantes à l'établissement des programmmes visés à 
l'Article 39 de la présente Convention, de leurs projets de construc- 
Lon en fournissant, si possible, pour chaque projet, tous détails 

les caractéristiques, l'étendue, l'emplacement, la date requise 
pour l'achèvement des travaux et, dans la mesure nécessaire, tous 
d'lalls supplémentaires et toutéS anodifications proposées. Les auto- 
liés allemandes communiqueront sans délai leurs commentaires 
dix autorités compétentes des Forces. En cas de nécessité, des 
Consultations communes auront lieu, en vue d'aboutir à un accord 
qui permettra aux Forces de faire face à leur mission de défense. 

2 Les projets de construction, dont le payement est imputé à la 
Conrbulion allemande à la Défense, seront exécutés par les autorités 
dlemandes en matière de constructions, conformément aux pres- 
CUplions du droit allemand et aux règlements en vigueur en la 
Matière, Les autorités des Forces établiront leurs demandes relatives 
&UX caractéristiques et en avertiront les autorités allemandes; elles 
Dafliciperont à l'établissement des plans, aux appels d'offres, à 

rlure des plis et aux adjudications, et pourront rejeter tout 
OU Parlie des offres pour de bonnes et impérieuses raisons dont les 
ällorités allemandes stront inlformées. Les autorités des Forces 
pou ront s'informer, à tout moment, des progrès dans la constru- 

11, examiner les documents afférents à la construction et demander 
des renseignemments. Les autorités des Forces pourront, à tout 
Hioment, inspecter les travaux de construction mais exerceront leur 
Contrôle sur les travaux par l'intermédiaire des autorités allemandes 
‘1 matière de construction. Si les autorités des Forces demandent 
1 modifications ultérieures aux contrats, leurs besoins seront 
Cnmuniqués par écrit aux autorités allemandes. Cependant, es 
“liortés allemandes ne donneront décharge au fournisseur qu'après 
J°cord écrit des autorités des Forces. 





3. Les réparations et l'entretien des immeubles seront assurés 
par les autorités allemandes si les autorités des Forces le demandent, 
conformément à des accords mutuels. Les dispositions du paragra- 
phe 2 du présent Article s'appliqueront mutatis mutandis. 

4. Le présent Article ne s'appliquera pas aux projets de consiruc- 
tions de peu d'importance, ou aux commandes de constructions qui 
auront élé placées avant l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, ni aux commandes de constru“tions qui auront fait 
l'objet d'accords spéciaux. Des accords bilaleraux définiront ce 
qu'il convient d'entendre par projets de constructions de peu d'im- 
portance. 

Arlicle 41, 


Services de transports. 

1. Les Forces sont habilitées à utiliser les ‘acilités de transports 
allemandes par roule, par rail, par eau et par air pour le transport 
de personnes, d'animaux et de matériel à l'intérieur du territoire 
fédéral, pour y entrer et poutgên sortir. À cet égard, les Forces 
bénéticieront du traitement préférentiel qui s'avérera nécessaire 
pour leur permettre de remplir de manière satisfaisante leur mission 
de défense et qui sera compatible avec une conciliation raisonnable 
des besoins résultant de cette mission et des besoins essentrels 
civils et de défense de la République Fédérale. EMes sont habilitées 
à passer des contrats de services de transports avec des entreprises 
de transports. 

2. Lorsque les services demandés à des entreprises de transports 
publics excèdent ceux qu'il est possible d'obtenir librement en 
vertu des règlements généralement applicables en matière de trans- 
ports, ces services sont demandés aux autorités allemandes par les 
autorités des Forces compétentes en malière de transports pour 
une région importante. Les mêmes dispositions s'appliquent pour 
les services de transports demandés à des entreprises de transports 
privés, si ces services dépassent les services courants ou sont néves- 
saires pendant des périodes où -peut se faire sentir une pénurie 
de moyens de transports; l'existence @e cette pénurie sera prouvée 
lorsque les services de transports du secYeur civil subiront des res- 
trictions. Des accords particuliers régleront les détails d'application 
et la procédure à suivre. 

3 Les dispositions des conventions techniques et des accords de 
travail suivants, y compris des formalités d'expédition, intervenus 
entre les Forces et les autorités de transports allemandes et modi- 
liées par accord mutuel, resteront applicables jusqu'à leur dute 
d'expiration : 

(a) les trois accords de tarifs et d'exploitation entre les chemins 
de fer fédéraux et les Forces américaines, britanniques et fran- 
çaises des 31 mars 1950, fer avril 1950 et 1er septembre 1950; 

(b) les deux accords entre les armées américaine et brilannique 
et la Deutsche Schlafwagen - und Speisewagengesellschaft, en date 
des 30 avril 1950 et 19 décembre 1950; 

(c) les accords entre les Forces alliées d'une part et, d'autre 
part, les Vereinigten Tanklager und Transportmittel G. m. b. H., le 
Ministre Fédéral des Transports et le Ministre Fédéral des Finances 
des 13 septembre 1951, 17 décembre 1951 et 27 février 1952. 

Les dispositions de ces accords seront revisées et modiflées à la 
demande, soit de la République Fédérale, soit des Trois Puissances 
avant leur date d'expiration, si glles s'avèrent incompatibles avec la 
présente Convention. Si l’un quele ge de ces accords n'est pas 
révisé par consentement mutuel, après sa période actuelle de vali- 
dité, un arrangement devra intervenir en temps utile sur les condi- 
tions de service à appliquer après l’expiration de l'accord en cause; 
ces conditions seront compatibles avec les besoins des Forces et les 
conditions de service de leurs mernbres dans l'exécution de la mis- 
sion de défense des Forces. 

4 Les Forces informeront aussitôt que possible les autorités de 
transports allemandes de leurs besoins en matière de transports 
militaires. 

5. Les Forces auront le droit, lors de l'entrée en vigueur de la 
présente Convention, de conserver tous services, moyens fixes et 
matériels de transports jusque-là réservés à leur usage, sous réserve 
que cet usage fasse l’objet d’un nouvel examen en commun, confor- 
mément aux principes de la présente Convention. 

6 Les membres des Forces sont autorisés à utiliser les facilités 
de transports allemands, dans le cadre des règlements généraux en 
vigueur en matière de circulation. 

17. Lorsque les services moyens fixes et matériels de transports 
existants et disponibles ne sont pas suffisants pour faire face aux 
besoins des Forces, les autorités allemandes, sur demande approuvée 
par l'Elat-MaJor le plus important des Forces intéressées, accroftront 
ou modifieront les facilités existantes, ou les équipements déjà 
disponibles ou élabliront de nouvelles facilités ou équipements 
dans la mesure nécessaire. Le paragraphe 4 du présent Artivle s'ap- 
plique mutatis nmutandis. 

8. Les forces sont habilitées à entreprendre la construction de 
facilités de transports à l'intérieur de leurs installations pour autant 
que la sécurité publique et l'ordre public hors de ces installations 
ne s'en trouveront pas menacés. Avant l'exécution de ces travaux 
les autorités allemandes seront dûment consultées. 
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9. Les Forces peuvent conclure des accords avec la plus haute 
Autorité fédérale compétente pour l'usage, à titre officiel, par les 
autorités des Forces responsables de l'organisation des mouvements 
Imililaires, des systèmes spécialisés allemands de télécommunica- 
tions, sous réserve que cet usage ne porte aucun préjudice au bon 


fon bonnement de ces systèmes. 


Arti le 12 
Services de transmissions. 


1. Les services publics. des postes et télécommunications de la 
République Fédérale sont à la disposition des Forces et de leurs 
Inetnbres, À cel égard, les Forces bénéficieront du traitement préfé- 
rentiel qui. leur sera nécessaire pour accomplir, de manière satisfai- 
sante, leur mission de défense et qui sera compatible avec une 
concihaton raisonnable des besoins résullant de cette mission et 
des besoins essentiels civils et de défense de la République Fédé- 
rale, Les conditions d'usage applicables lors de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention resteront valables. Ces conditions d'usage 
seront Sournises à révision et à modification, à la demande de 
l'un des Elats Signalaires, dans la mesure où elles se révéleraient 
incompatibles avec la présente Convention. Dans le cas où une 
telle révision interviendrait, les conditions d'usage à déterminer 
devront être compatibles avec les besoins des Forces et les condi- 
tons de service de leurs membres dans l'exécution de la mission 
de défense des Forces. 

2. Sur leur demande, les Forces recevront, à des fins permanentes 
ou temporaires, des circuits de télécommunications pour leur usage 
exclusif, dnas les conditions visées au paragraphe 1 du présent 
Article 

3. Lorsque les facilités publiques allemandes, en matière de postes 
et télécommunications, ne sont pas suffisantes pour faire face aux 
besoins des Forces, les autorités allemandes, à la dernande des 
représentants dûment mandatés du faut Commandement des 
Forces, étendront les faciillés existamtes ou établiront de nouvelles 
facilités dans la mesure nécessaire. Les Forces aviseront au préalable, 
et aussitôt que possible, ies autorilés allemandes de leurs besoins. 
Ces facilités seront exploitées par la République Fédérale, à moins 
qu'il n'en soit décidé autrement à la suite d'un accord 

&4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'Article 48 de la 
présente Convention s'appliquent mulatis mutandis aux facilités, 
moyens et matériels de transmissions utilisés jusqu'à présent par 
les Forces. 

5. Les facilités de transmissions en Allemagne, appartenant aux 
Forces, pourront être mises à la disposition de la République Fédé- 
rale lorsque les Forces estimeront qu'elles deviennent disponibles. 
Les conditions d'usage visées au paragriphe 1 du présent Article 
s'appliqueront mulalis mutandis à ces facilités. 


Article 43. 
Autres services publics. 


1. Les Forces et leurs membres sont habilités à utiliser les services 
publics et adiministralifs allemands non expressément visés dans 
d'autres dispositions de la présente Convention ou à en bénéficier, 
dans la mesure requise pour l'accomplissement de leur mission de 
délense où dans les “ondilions auxquelles les habilants de la Répu- 
blique Fédérale bénéficient normalement desdits services. 

2, Les autorités des Forces et les autorités allemandes devront 
collaborer dans les domaines météorologiques et cartographiques 
pour salisfaire aux besoins de défense des Forces. 


Article 44. 
Main-d'œuvre. 


4. Les Forces font part le plus tôt possible aux autorités alle- 
mandes compétentes de leurs besoins en main-d'œuvre civile et 
obtiennent en règle normale la main-d'œuvre par lentremise de 
ces autorités. Les services des autluriltés allemandes compétentes 
sont à la disposition des membres des Forces pour leur procurer 
Ja main-d'œuvre civile convenant à leurs besoins 

9 Les Allemands au service des Forces sont soumis à toutes les 
obligations résullant des arrangements sur la Contribution Alle- 
mande à la Défense. Ils ne remplissent que des fonctions de non- 
combattants, y compris les services de garde civile. 

3. La législation allemande du travail, à laquelle se conforment 
les autorités fédérales nilemandes, à lexclusion des règlements 
concernant les tarifs, s'applique aux conditions de travail auprès 
des Forces, sauf dans la mesure où le présent Article en dispose 
autrement. Si besoin est, une Commission Mixte, établie confor- 
mément au paragaphe 10 du présent Article, à la demande du Haut 
Commandement des Forces, examine si, et dans quelle mesure des 
dispositions particulières de la législation allemande du travail sont 
incompatibles avec les besoins militaires des Forces. Les autorités 





allemandes compétentes tiennent dûment compte des décisions de 
celle Commission conformément à l'Article 3 de la présente 
Convention L 

4. Les emplois des Forces ne sont pas considérés comme des 
emplois auprès des services publics allemands. 

9. IL appartient aux auturilés allemandes, en accord avec les 
autorités des Forces: i 

a) De fixer les conditions de {ravail, y compris les salaires, les 
traitements el les échelles de classement des catégories profes- 
sionnelles (qu: serviront de base aux contrats de travail individuels) 
ainsi que de conclure des conventions collectives; 

b) De déterminer les modalités de payement des salaires. 

6. Les autorités des Forces ont le droit de procéder, en ce qui 
concerne là main-d'œuvre visée au présent Article, à l'embauchage, 
à l'affectation, à la formation professionnelle, aux mutations avee 
le consentement des salariés, aux licenciements et à l'acceptation 
des démissions. 

7. læs autorités des Forces fixent le nombre des emplois néces- 
saires et classent ces emplois conformément au plan de classement 
des catégories professionnelles prévu à l'alinéa a du paragraphe 5 
du présent Article. Ees autorités des Forces intéressées classent 
provisoirement chaque salarié dans l'échelon de salaire ou de trai- 
tement correspondant au travail qu'il accomplit. Ce classement est 
sujet à l’approbalion de lautorilé allemande ecmpétente. L'appro- 
bation est considérée comme acquise si l'autorité allemande ne 
fuit pas opposilion dans un délai de deux semaines après réception 
de la notification du classement provisoire. En Cas d'opposition, 
il sera procédé au classement par voie de consultation entre les 
autorités des Forces intéressées et les autorités allemandes. La 
rémunération pour la période de classement provisoire sera versée 
conformément au classement définitif. Le salarié sera informé de 
cette disposition au moment de son classement provisoire. 

8. Les réclamations présentées par des travailleurs individuels au 
cours de leur emploi par les Forces seront formulées à l'encontre 
de la République Fédérale. Elles seront soumises à la juridiction 
allemande du travail. Cependant, en ce qui concerne les liliges 
résultant de licenciements pour des motifs de sécurilé, une Com- 
mission Mixte, établie conformément au paragraphe 10 du présent 
Article, déterminera, sur la demande des autorités désignées par 
les Forces, si le licenciement, avec ou sans préavis, était justifié. 
Les décisions lieront les tribunaux allemands du travail. Ces 


* demandes doivent être présentées sans délai et au plus tard un 


mois après la notification de la pluinte aux autorités des Forces. 
Les intéressés sont admis à faire devant la Commission des décla- 
ralions de fait ou des dépositions en forme légale. 

9. En vue de protéger leurs intérêts, fes salariés employés par les 
Forces peuvent établir des conseils d'entreprises dont la lâche sera 
de faire des suggestions et de présenter des doléances et des réclama- 
tions aux autorités compétentes des Forces. Ces conseils auront le 
droit d'être entendus par les autorités compétentes des Forces. Les 
doléances et réclamations qui ne seront pas réglées par cette voie 
pourront être transmises aux autorités allemandes compétentes pour 
discussion ultérieure avec les autorités des Forces. 

10. Les commissions Mixtes visées aux paragraphes 3 et 8 du pré- 
sent Article se composeront en nombre égal de représentants des 
autorités compétentes des Trois Puissances et de représentants de 
la République Fédérale. Elles prendront leurs décisions à Ia majorité; 
elles établiront leur propre règlement qui pourra inclure des disposi- 
tions autorisant la eréation de sous-comités. Si la commission on 
un sous-comité ne peut pas parvenir à une décision à la majorité 
des voix, la Puissance ou les Puissances intéressées et la République 
Fédérale désigneront une personnalité qui participera au vote. 


Article 45. 
Unités de services civils. 


1. Les Forces ont le droit de conserver des organisations de services 
civils composés de ressortissants non allemands. 

2, Les organisations de services civils existantes composées de 
ressortissants allemands : 

(a) seront dissoutes en coopération avec les autorités compétentes 
de la République Fédérale vingt-quatre mois au plus tard après l'en- 
trée en vigueur de la présente Convention. Avant la fin de celle 
période, la République Fédérale et les Trois Puissances entameront 
des négociations en vue de prendre des mesures pour assurer que 
les effectifs et l'efficacité des Forces ne seront pas affectés par 
une telle dissoiution; 

(b) ne devront pas être appelées à servir hors du territoire fédéral. 

3. L’Article 44 de la présente Convention s'applique sous réserve 
des dispositions du présent Article. 

4. Les membres de ces organisations de services civils peuvent 
recevoir une partie de leur salaire en nature sous forme de logemeri 
et de nourriture. Au cours de leur travail, il peut être demandé, 
le cas échéant, de porter des vêtements de travail uniformes. 

5. Les salaires et conditions d'emploi, au sens de l'Article 
paragraphe 5 (a), de la présente Convention, applicables à la date 
d'entrée en vigueur de la présente Convention, seront revisés et 
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dans une certaine mesure uniformisés, .le plus tôt possible, par 
.ord entre les autorités des Forces intéfessées et les autorités 
allemandes. 

6. Les autorités des Forces procéderont à un classement des mem- 
lus des organisations des services civils. Les autorités compétentes 
.Lemandes seront tenues informées de ce classement et les Forces 
Hendront dûment compte de toutes modifications que pourraient 
suszérer les autorités allemandes. 

Article 46. 
Chasse et pêche. 


4 La République Fédérale prendra toutes les mesures de sa compé- 
tence pour accorder et faire accorder aux membres des Forces des 
privièges spéciaux en matière de chasse et de pêche sur les terrains 
fédéraux. Elle usera de ses bons offices auprès des autorités des 
Linder et toutes autres autorités allemandes ainsi qu'aupres des 

hdivisions politiques pour parvenir à ces résultats en ce qui con- 

rne les autres terrains publics. En accordant ces privilèges spé- 
ux, les principes généraux suivants seront observés. 

9 Les membres des Forces devpont: 

ñ) se conformer aux règlements allemands sur la chasse et la 
péche et notamment à ceux concernant les procédés corrects de 
chasse et de pêche; 

h) reconnaître les plans de tir allemands (Abschusspläne) ; 

ce, toujours être accompagnés, lorsqu'ils chasseront le gibier 
flsspède (Shalenwild), par un chasseur ou un garde titulaire d’une 
licence, dont les services feront l’objet d'une rémunération raison- 


aie, 
j d) payer pour la chasse une redevance annuëlle globale dont le 
montant sera ffxé en consultalion avec les autorités de Land selon 
les cas. Celte redevance tiendra lieu de toutes les autres taxes, 
impots, charges ou frais applicables. Pour la fixation du «montant 
de celle redevance, il devra être dûment tenu compte des conditions 
de vie sur le territoire fédéral des membres des Forces; 

e, payer de même une redevance raisonnable pour les privilèges 
de pêche 

"Les Forces auront le droit de délivrer des autorisations de chasse 
et de pêche, mais uniquement à ceux de leurs membres qui connais- 
sent les lois allemandes de chasse et de pêche, et, en ce qui concerne 
la chasse, à ceux qui sont farmiliarisés avec l’emploi des armes de 
chasse, Les membres des Forces respecteront les droits de propriété 
privée. 

1. Les autorités fédérales prendront toutes mesures en leur pouvoir 
pour encourager la conclusion d'accords volontaires avec les mermn- 
bres des Forces, lorsqu'il s'agira de droits de propriété privée, et 
encourageront l'invitation de membres des Forces par les proprié- 
taires ou locataires de lerrains privés de chasse ou par tous déten- 
teurs de droits similaires. 
». Les contrats relatifs aux droits de chasse et de pêche existant 
au moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention reste- 
ront applicables s'ils ont été librement conclus en vertu du droit 
allemand et s'ils prévoient le paiement de ces droits aux prix cou- 
lants alors pratiqués. Tous les autres droits en matière de chasse 
el de pêche qui antérieurement étaient réservés, ou dont il était 
fall usage par voie de réquisition, deviendront caÿucs au plus tard 
un mois après l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

6. Les droits et obligations des Forces dans ces domaines pourront 
ître définis d'une manière plus précise par des accords spéciaux 
œutlus entre les Forces et les autorités fédérales ou des Länder. 


Article 47. 
Berlin. 


1. Les Forces armées de toute Puissance intéressée stationnées à 
Berlin peuvent utiliser les marchandises, matériels et services fournis 
tontormément à la.présente Convention et en bénéficier. 

=. Supprimé, 


Article 48. 
Maintien de l’aide existante. 


1. Lorsque des biens, matériels, services ou immeubles ont été 
Téquisitionnés par les autorilés de la Puissance intéressée ou acquis 
Sur les budgets des frais d'occupation ou des dépenses impostes 
üvant la date d'entrée en vigueur de la présente Convention et 
continuent, par la suite, à être réquisitionnés avec effet juridique 
Chigatoire pour une période d'une année à compter de celle date, 
th vertu des dispositions des textes législatifs applicables visés 
üUX paragraphes 3 et 4 de l'Article 37 de la présente Convention. 

2. Lorsque les biens, matériels, services et immeubles sont néces- 
saires aux Forces et à leurs membres au-delà de la période tixée 
au paragraphe 1 dû présent Article, la République Fédérale assurera 
‘CUT Maintien ininterrompu à la dispositions des Forces, conformé- 
nent aux procédures de la législation fédérale applicable. 








TITRE QUATRIEME 


= 


Dispositions transitoires et définitives. 


Article 49. 

Supprimé. 
Article 50. 
Supprimé. REF 
Yv1. 


Clause de revision. 


Sans préjudice des dispositions de l'Article 10 de la Convention 
sur les Relations entre les Trois Puissances et la République Fédé- 
rale d'Allemagne, la présente Convention peut être soumise à revi- 
vision sur demande de l'un des Etats signataires et à tout moment, 
à la fin de la période de deux ans après son entrée en vigueur. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment auto- 
risés à cet effet par leurs Gouvernements respectifs, ont apposé 
leurs signatures au bas de la présente Convention qui constitue 
l'une des Conventions rattachées énumérées dans l'Article 8 de la 
Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne. . 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi. 

Pour la République Française: 
Signé : ROBERT SCHUMAN. 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande 
du Nord: 
Signé: ANTONY EDEN. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Signé: DEAN ACHESON 
Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Signé: ADENAUER, 





ANNEXE A 


A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS PÆS FORCES 
ÉTRANGÈRES ET DK LEURS MEMBRES SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


(Article 3, paragraphe 3). 


Prescriptijons pénales pour la protection des Trois Puissances, 
des Furces el de leurs membres. 


SECTION I 


La Trahison en matière militaire. 


Paragraphe 1. 

4. Au sens de la présente Section, sont réputés « secrets mili- 
taires » les faits, objets, constatations et découvertes, notaminent 
les écrits, dessins, modèles et formules, y compris les codes, de 
méme que les renseignements s’y rapportant qui sont tenus secrets 
ei égard à la sécurité de l’une des Trois Puissances ou des Forces, 
telles que ces Trois Puissances et Forces sont définies dans l'Ar- 
ticle 1 de la Convention relative aux Droits et Obligations des Forces 
Etrangères et de leurs Membres sur le Territoiré de la République 
Fédérale d'Allemagne 

2. Au sens de la présente Section, sera coupable de trahison 
quiconque, volontairement, laissera un secret militaire parvenir à 
une personne non qualifiée ou le portera à la connaissance du 
public, et mettra ainsi en danger la sécurité de l’une des Trois 
Puissances ou aes Forces. 


Paragraphe 2. 


1. Quiconque trahira un secret militaire sera puni de réclusion 
(Zuchthaus). 

2. Quiconque se procurera un secret militaire en vie de le trahir 
sera puni d'une peine de réclusion (Zuchthaus) dont la durée ne 
pourra excéder dix ans. 

3. Quiconque, sans être qualifié, entreprendra de se procurer un 
secret militaire, ou quiconque, étant entré d'une autre manière 
en possession d'un tel secret sans être qualifié, s'abstiendra d'en 
informer sans retard l'autorité compétente des Forces, et, s'il s'agit 
d'un objet, d'en effectuer la remise sur demande, sera puni d'ein- 
prisonnement. 

4. L'alinéa 3 du paragraphe 100 du Code Pénal, modifié par la 
Loi du 30 anût 1951 (Bundesgesezlzblalt, Teil 1, Seite 739), n'est 
pas applicable en ce qui concerne les secrets militaires. 





— — mme 
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Paragraphe 3. 

1. Quiconque, volontairement, laissera un secret militaire par- 
venir à une personne non qualifiée ou le rendra public, et mettra 
ainsi en danger, par négligence ou imprudence, la sécurité de 
l'une des Trois Puissances ou des Forces, sera puni d'emprisonne- 
ment. 

2, Quiconque, par négligence ou imprudence, laissera parvenir 
à une personne non qualifiée un secret militaire qui lui était 
accessible de par ses fonctions, sa situation de service ou en vertu 
d'un mandat de l'autorité, et mettra ainsi en danger la sécurité 
de l'une des Trois Puissances ou des Forces, sera puni d’un 
emprisonnement dont la durée ne pourra excéder deux ans. Les 
poursuites n'auront lieu qu'avec l'autorisation de la Puissance 
intéressée ou des Forces dont la sécurité aura été mise en danger. 


Paragraphe 4. 


1. Quiconque, dans l'intention de porter atteinte à la sécurité de 
l'une des Trois Puissances ou des Forces, se procurera, rassem- 
blera, publiera ou accomplira à autrui des renseignements relatifs 
aux afluires militaires des Forces, ou, à ces fins, fera fonctionner 
un service de renseignements, recrutera ou prêtera aïde et assis- 
tance pour de telles activilés, sera puni d'emprisonnement. La 
tentative sera punissable. 


2. Dans les cas particulièrement graves, la peine sera la réclusion 


Zuchthaus), dont la durée ne pourra être supérieure à cinq ans. 


Paragraphe 5. 


1. Toute personne non qualifiée qui, dans l'intention de se pro- 
curer un secret militaire ou de rassembier, dans le but de porter 
atteinte à la sécurité de l'une des Trois Puissances ou des Forces, 
des renseignements relatifs à des questions militaires (alinéas 2 
et 3 du paragraphe ? et paragraphe 4 de la présente Annexe), péné- 
trera dans une installation militaire, un navire de guerre ou un 
aéronef des Forces ou séjournera à proximilé desdites installations, 
navires de guerre ou aéronefs, sera punie d'emprisonnement, 

2. Sont réputées installations militaires les zones de sécurité 
offiviellement désignées comme telles, ainsi que les installations 
industrielles destinées à la fabrication, à la réparation ou au dépôt 
d'objets servant aux besoins des Forces, sans que cette énumération 
soit limitative. 

Paragraphe 6. 


Quiconque, sans la permission de l'autorité compétente, exécu- 
tera des photographies ou croquis à l’intérieur d'une zone de sécu- 
rilé officiellement désignée comme telle, ou exécutera des photo- 
graphies ou croquis d'un bâtiment dans lequel sont fabziqués ou 
entreposés des armes ou autres objets servant aux besoins des 
Forces, ou de toute autre installation militaire, de même que celui 
qui mettra en circulation des photographies ou croquis de cette 
nature, sera puni d'emprisonnement et d'amende ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 


Paragraphe 7. 


1. Quiconque établira ou entretiendra des intelligences tendant 
à des communications de la nature de celles visées aux paragra- 
phes 1 et 4, avec un gouvernement, un parti, toute autre associa- 
tion ou une institution se trouvant en dehors du territoire fédéral 
et de Berlin (Ouest), ou avec une personne agissant pour le compte 
de ce gouvernement, parti, associalion ou institution, sera puni 
d'emprisonnement. , 


2, Sera puni de la même peine quiconque, agissant pour le compte 
d'un gouvernement, d'un parti, de toute autre association ou d'une 
institution se trouvant en dehors du territoire fédéral et de Berlin 
(Ouest, établira ou entretiendra avec autrui des intelligences de 
Ja nature de celles visées au premier alinéa du présent paragraphe. 


Paragraphe 8. 


{. Quiconque, dans l'intention de provoquer ou de favoriser une 
guerre, une entreprise armée ou des mesures coercitives contre 
l'une des Trois Puissances ou les Forces, établira ou entretiendra 
des intelligences avec un gouvernement, un parti, toute autre asso- 
ciation ou une instiltulion se trouvant en dehors du territoire 
fédéral et de Berlin (Ouest), ou avec une personne agissant pour 
l# compte de ce gouvernement, parti, associalion ou instilution, sera 
puni de réclusion (Zuschthaus). 


9. Lorsque l'auteur aura agi dans l'intention de provoquer ou 
de favoriser d’autres mesures ou tendances émanant d’un gouver- 
nement, d'un parti, de loute autre association ou d'une institution 
se trouvant en dehors du territoire fédéral et de Berlin (Ouest), 
et qui ont pour but de porter atteinte à la sécurité de l’une des 
Troif Puissances ou des Forces, la peine sera l'emprisonnement. 
La tentative sera punissable. 








3. Quiconque, dans l'intention de provoquer ou de faire pro- 
gresser l’une des mesur& ou tendances visées aux alinéas 1 et © 
du présent paragraphe, aura émis ou propagé des affirmations de 
fait mensongères ou grossièrement déformées, sera puni d'empri- 
sonnerment. La tentative sera punissable. 


4. S1 les faits sont particulièrement graves, la peine pourra être 
la réclusion (Zuchthaus) à perpétuité dans le cas visé à l'alinéa i 
du présent paragraphe, et la réclusion (Zuchthaus) dans les cas 
visés aux alinéas 2 et 3. 














































Paragraphe 9. 


1. Pour les infractions visées à la présente Section, les peines 
complémentaires suivantes pourront être prononcées : 

— Outre les peines prévues au paragraphe 2 et à l’alinéa 1 du 
paragraphe 8 de la présente Annexe, une amende d’un montant 
illimité ; 

— outre les peines prévues aux paragraphes 3, 4 et 7 et aux ali- 
néas 2 et 3 du paragraphe 8 de la presente Annexe, une amende; 

— outre toute condamnation à un emprisonnement de trois Mois 
au moins, prononcée pour une infraction commise volontairement 
l'incapacité d'exercer une fonclien publique et la perte du droit 
de vois el de l'éligibilité, de méme Que la perte des droits résultaut 
de scrutins publics, pendant une période d’un à cinq ans; 

— outre toute peine privative de liberté prévue aux paragraphes 2, 
4, 5, 7 et 8 de la présente Annexe, le coupable pourra ëlre placé 
sous la surveillance de la police 

2. Le paragraphe 86 du Code Pénal modifié par la Loi 4 
30 août 1951 sera applicable par analogie. 


SECTION II 
Du sabotage. 


Paragraphe 10. 


1. Quiconque volontairement, aura détérioré, détruit, rendu 
inutilisable ou détourné du matérie} militaire des Forces ou une 
installation servant à la défense au sens de l'Article 4 de !a 
Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et la 
République Fédérale d'Allemagne, et mis ainsi volontairement en 
danger la sécurité ou le potentiel militaire des Forces, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois au moins. Dans les cas 
particulièrement graves, la peine sera la réclusion (Zuchthaus). 

2. Sera puni de la méme peine quiconque, volontairement, aura 
pratiqué des malfaçons lors de la fabrication ou la livraison de 
matériel militaire, d’installations de défense ou matériaux destinés 
à la défense et mis ainsi en danger volontairement la sécurité ou le 
potentiel militaire des Forces. 

3. La tentative sera punissable. | 

4. Quiconque aura agi par légèreté et, de cette manière, par 
négligence ou imprudence, mis en danger la sécurité ou le potentiel 
militaire des Forces, sera puni d'emprisonnement. 


Paragraphe 11. 


Quiconque, illicitement, aura gêné ou troublé les Forces ou les 
membres des Forces, pris individuellement, dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles, et mis ainsi en danger volontairement li 
sécurité ou le potentiel militaire des Forces, sera puni d’emprison- 
nement, à moins que les faits ne soient passibles d’une peine plus 
grave en vertu d'autres prescriptions. 


SECTION IH 


Des faits tendant à saper la volonté de servtr 
el la discipline des Forces. 


Paragraphe 12. 
1. Quiconque aura agi sur des membres des Forces dans l'intention 
de saper la volonté de servir dans les Forces, sera puni d’emprison- 
nement. 
2. La tentative sera punissable. 
3. Dans les cas particulièrement graves, la peine pourra être a 
réclusion (Zuchthaus), dont la durée ne pourra être supérieure à 
cinq ans. 
Paragraphe 13. 
1. Quiconque incitera à la désertion un membre des Forces où 
facilitera la désertion d’un membre des Forces sera puni d'emprison- 
nement de trois mois au moins. 
2, La tentative sera punissable. 
3. Dans les cas particulièrement graves, la peine pourra étre la 
réclusion (Zuchthaus), dont la durée ne pourra être supérieure à 
dix ans. 
Paragraphe 11. 
Quiconque aura invité ou provoqué un membre des Forces , 
désobéir aux ordres d’un supérieur, sera puni d'un émprisonnemelis 
dont la durée ne pourra être supérieure à deux ans. 
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SECTION IV 
Diffamation envers les Forces. 


Paragraphe 15. 
que, publiquement, insultera les Forces ou, par malveillance 
ïérément, les exposera à des outrages, sera puni d'emprison- 
SECTION V 


De l'application, en faveur des Forces, de certaines dispositions 
du Code pénal allemand. 


Paragraphe 16. 


Les dispositions suivantes du Code Pénal allemand seront 
applicables par analogie en faveur des Forces: 
aie no ? de l'alinéa 1 et l'alinéa 2 du paragraphe 96, aux actes 
: contre les symboles nationaux des Forces; 
nes paragraphes 113, 115 et 116, lorsque les faits de résistance, 
emeute où d’attroupements sont dirigés contre les Forces, leurs 
«laits on fonctionnaires ou ceux de leurs employés appelés à leur 
prêter aide et assistance ; 
le paragraphe 415, à la contrainte exercée envers les Forces, 
envers les militaires ou fonctionnaires des Forces; 


les paragraphes 4120, 121, 122 (b) et 347, aux infractions 
commises par ceux qui favorisent ou rendent possible l'évasion 
d'individus incarcérés par les Forces ou internés par ordre des 
F rct 
paragraphes 123% et 4124, à la violation des locaux de 
e ou autres locaux affectés à l'usage des Forces; 

{le paragraphe 13%, à l’usurpation de la qualité de militaire ou 
tunctionnaire des Forces, et à l’exercice, sans y être habilité, des 
lnns de service desdites personnes; 
le paragraphe 333, à la corruption des militaires ou fonction- 


g 

es des Forces, de même que des employés des Forces qui, en 
vertu d'une instruction générale ou spéciale d'une Autorité 
Supérieure, ont été formellement obligés de remplir consciencieuse- 
ment les devoirs de leur emploi 





ANNEXE B 


A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS DES FORCES ÉTRAN- 
GÈLES FT DE LEURS MEMBRES SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDé- 
RALE D ALLEMAGNE 

(Article 18, paragraphe 5.) 


Dispositions concernant les fréquences radio. 


Paragraphe 1. 


Au sens du présent Accord: 

a) le terme « Station radio » est défini par l'Article 1 des règle- 
ments radio annexés à la Convention Internationale sur les Télé- 

iunications d’Atlantic City 1947; 

h, les « fréquences de sécurité » sont les fréquences exclusive- 
ment utilisées par les Forces à des fins mililaires et connexes, y 
compris les émissions destinées aux membres des Forces, mais non 
&des fins de propagande; 

les « bandes de sécurité » sont des bandes de fréquences du 
spectre radio exclusivement utilisées par les Forces à des fins mili- 
laires e[ connexes, y compris les émissions destinées aux membres 
des Forces, mais non à des fins de propagande; 

Ü les « Eandes mixtes » sont les bandes de fréquences du spectre 
Talio qui sont utilisées par les Forces à des fins militaires et con- 
Nexes, y compris les émissions destinées aux membres des Forces, 
IN4IS non à des fins de propagande, et que peuvent également uli- 
Liser sous certaines conditions, des stations d'émissions civiles. 


Paragraphe 2. 


Les stations radio des Forces seront exploitées exclusivement avec 
les fréquences délinies par le paragraphe 1, alinéas (b) à (d) inclus 
de la présente Annexe et suivant les dispositions de l'Article 47 ae 
4 Lonvention Internationale des Télécommunications d'Atlantic Cily 
de l'M7, ou des dispositions qui pourraient les remplacer. 


Paragraphe 3. 


l'est institué un Comité des Fréquences qui sera composé de 
T'présentants des autorités compétentes des Trois Puissances et de 
lebrésentants de la République Fédérale. Les décisions du Comité 
dts Fréquences seront prises à l'unanimité. 





Paragraphe 4. 


Les fréquences de sécurité, les bandes de sécurité et les bandes 
mixtes, ainsi que les conditions techniques à fixer dans les bandes 
mixtes, conformément à l'alinéa (d) du paragraphe 1 de la pré- 
sente Annexe, qui sont nécessaires aux stations radio des Forces, et 
les modifications aux fréquences actuellement attribuées ou assi- 
gnées aux Forces à la dale de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention seront fixées par le Comité des Fréquences. Les mem- 
bres du Comité des Fréquences procéderont à la réparlilion des 
fréquences de façon à éviter les interférences nuisibles. Le Comité 
des Fréquences dispose du contrôle radio. Les rapports de contrôle 
radio contenant des renseignements aflérents aux fréquences visées 
aux alinéas (b) à (d) inclus du paragraphe 1 de la présente Annexe, 
ne seront transinis à des organismes internationaux qu'avec l'appro- 
balion du Comilé des Fréquences. Les informations concernant les 
fréquences civiles seront à la disposition du Comité. Aucune attri- 
bution de fréquences ne sera faite, ni aucune opération ne sera 
autorisée qui pourrait interférer, soit avec les attributions de fré- 
quences pratiquées lors de l'entrée en vigueur de la présente Con- 
vention, soit avec les attributions de fréquences effectuées par Île 
Comité des Fréquences, conformément au présent paragraphe. 


Paragraphe 5. 


Si, au cours des conférences internalionales, des questions rele- 
vant de la compé'ence du Comité des Fréquences sont soulevées, 
les représentants allemands tiendront dfment compte des décisions 
éventuelles du Comité des Fréquences et useront de toute leur 
influence pour protéger, de facon efficace, les bandes de fréquences 
et les fréquences relevant de la compétence du Comité. 


ANNEXE C 
Supprimé. 





CONVENTION FINANCIERE 


La République Française, les Rtats-Unis d'Amérique, le Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République Fédés 
rale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: 


Article 1. 


4. Au sens de la présente Convention, les expressions suivantes 
ont, à moins que le contexte ne requière un autre sens, la même 
signification que celle qui leur est donnée à l'Article 1 de la Conven- 
tion relative aux Droits et Obligations des Forces étrangères et de 
leurs Memtres sur le Territoire de la République Fédérale d'Alle« 
magne (ci-après dénommée « la Convention sur les Forces »); 

— le Territoire Fédéral; 

— les Trois Puissances; 

— autre Elat fournissant des Forces; 

— la Puissance intéressée; 

— les Forces; 

— les autorités des Forces; 

— les membres des Forces; 

— les immeubles, 

2. Au sens de la présente Convention, les expressions nouvelles 


suivantes ont la signification indiquée ci-dessous: 

(a) « les autorités de la Puissance intéressée »: les aulorités de 
la Puissance intéressée, y compris les autorités de ses Forces; 

(b) Supprimé; 

(C) « les fonds destinés à l'entretien des Forces »: les fonds de la 
République Fédérale qui, conformément aux paragraphes 1 à 3 de 
l'Article 4 de la présente Convention, sont mis à la disposition des 
Puissances intéressées pour les aider à faire face aux dépenses des 
Forces sltalionnées sur le lerriloire fédéral et de leurs membres. 


Article 2. 


Les Autorités des Puissances intéressées et les autorités allemandes 
se prêtent mutuellement une entière collaboration et toute l'aide 
nécessaire pour réaliser les objectifs de la présente convention; elles 
échangent lous renseignements en leur possession qui s'a\èreraient 
nécessaires à l'application de la présente Convention et se prêtent 
les services de tous leurs organismes respectifs pour contribuer à 
une mise en application satisfaisante de la présente Con\ention, 


Article 3. 
Supprimé. 




















D CL 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TE ——————— 









Article 4. 

4. (a) À compter de la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention et jusqu'à l'entrée en vigueur des arrangements relatifs 
à la Contribution Allemande à la Défense, la République Fédérale 
fournira une contribution mensuelle moyenne de 600 millions de 
DM pour l'entretien des Forces. 

(b) Sur la somme de &0 millions de EM visée à l'alinéa (a) du 
présent paragrapre une somme de 100 millions de DM par mois sera 
afleciée à des mesures particulières de défense qui seront décidées 
d'un commun accord par les Trois Puissances et la République Fédé- 
rale; dans cette dernière somme seront comprises les dépenses rela- 
lives au programme d'infrastructure de VC.T.A.N. Le règlement 
des créances aflérentes aux dommages d'occupation pourra y étre 
inclus, 

(c) Les dispositions des alinéas (a) et (b) du présent paragraphe 
ne S'appliqueront dans lous les cas que jusqu'au 30 juin 155. Si les 
arrangements relatifs à la Contribution Allemande à la défense 
entrent en vigueur après celle date, des négociations auront lieu 
entre la République Fédérale et les Trois Puissances au sujet de 
la contribution de la République Fédérale à l'entretien des Forces 
pour la période postérieure au 90 juin 1955 et précédant l'entrée 
en vigueur des arrangements relatifs à la Contrilutoin Allemande à 
la Défense. 


2. Pendant les douze premiers mois qui suivront l'entrée en 
vigueur des arrangements relalifs à la Contribution Allemande à 
la Défense, la République Fédérale mettra à la disposition des Forces, 
au titre des frais d'entretien, un montant total! de 3.200 millions de 
DM. Ces fonds seront mis à la disposition des Forces dans les condi- 
lions suivantes ; 

400 millions de DM par mois pour les deux premiers mois; 
900 millions de DM par mois pour les quatre mois suivants; 
200 millions de DM pur mois pour les six derniers mois, 


Si les arrangements relalifs à la Contribution Allemande à Ja 
Défense entrent en vigueur après le 20 juin 1955, ces dispositicns 
ne s'’appliqueront pas et des négociations auront lieu entre la Répu- 
blique Fédérale et les Trois Puissances au sujet de la contribution 
de la République Fédérale à l'entretien des Forces pour une période 
n'excédant pas douze mois après l'entrée en vigueur des arrange- 
ments relatifs à la Contribution Allemande à la Défense. 


3. Les Trois Puissances reconnaissent à la République Fédérale le 
droit de proposer que les dispositions du paragraphe 2 du présent 
Article soient reconsidérées si elle estime que la charge imposée 
par la constitution des Forces allemandes agréées le justifie. Dans 
ce cas, les Etats Signataires prendront en considération tous les fac- 
teurs et accepteront, s'ils le jugent nécessaire, de modifier les dis- 
positions ci-dessus relatives aux fonds destinés à l'entretien des 
Forces. 

4 A la fin de la période visée au paragraphe 2 du présent Article 
en conformément à l'esprit de l'Article 3 du Traité de l'Atlantique 
Nord, la République Fédérale est d'accord pour qu'une adésciation 
ait lieu avec les autres Gouvernements membres de l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord qui ont des forces stationnées sur le 
territoire fédéral, au sujet des questions concernant l'entretien (rar 
exemple sous forme de biens et de services) des dites forces, en 
tenant compte des besoins des forces de la République Fédérale. 


5. Les fonds rendus disponibles pour une période déterminée con- 
forméiment aux paragraphes 1 à 3 du présent Article, peuvent être 
utilisés pendant d'autres périodes conformément aux dispositions 
du paragraphe 6 du présent Article. Les Trois Puissances auront la 
responsabilité d'allouer et de réallouer, entre les Puissances inté- 
ressétes, après consultation avec le Gouvernement Fédéral, les fonds 
rendus disponibles aux termes du présent Article. Les dispositions 
de l'Article 5 de la présente Convention s'appliqueront à l’utilisation 
de ces fonds, sauf dans la mesure où ces fonds sont utilisés confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa (a) du paragraphe 6 du présent 
Article. 


6. Les seules dépenses imputables aux fonds destinés à l'entretien 
des Forces et rendus dispomkiles conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 3 du présent Article sont les suivantes: 

(a) Les montants des paiements correspondant à des autorisations 
de paiement émises après l'entrée-en vigueur de la présente Conven 
tion en vue de régler les obligations afférentes à des nnmeubles, 
marchandises, matériels et services que les autorités des Puissances 
intéressées se sont procurés ou ont commandés avant l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, au titre des frais d'occupation 
et des dépenses imposées, dans la mesure où ces montants ne sont 
pas couverts par les fonds inutilisés au titre des frais d'occupation 
et des dépenses imposées, et qui restent à cet ellet à la disposition 
des Trois Puissances après l'entrée en vigueur de la présente Con- 
vention. 

(by Les montants des paiements correspondant à des autorisations 
de paiement émises avant la fin de la période prévue au paragra- 
phe 2 du présent Article sur les budgets en Deutsche Mark des 




























































ne, 

Puissances intéressées, établis conformément aux dispositions de 
l'Article 5 de la présente Convention. Dans la mesure où les som- 
mes prévues au paragraphe 1 du présent Article n'ont pas éte 
entièrement dépensées pour couvrir les autorisations de Paiement 
émises avant la fin de la période prévue par ledit paragraphe, ces 
sommes resteront à la disposition des Forces pendant une période 
de dix-huit mois afin d’acquitter les obligations encore en instance 
imputables sur les fonds destinés à l'entretien des Forces. Une Pro- 
cédure semblable s'appliquera à l'utilisation des fonds rendus dis. 
ponibles au titre du paragraphe 2 du présent Article. Mais, pour 
ces derniers, le délai pendant lequel ils resteront à la disposition 
des Forces sera de douze mois après la tin de la période prévue 
par ledit paragraphe. 
(c) Les montants utilisés à toute autre fin qui pourra être con- 
venue entre la République Fédérale et les Trois Puissances. 
7. Les Trois Puissances s’efforceront d'éviter une augmentation 
du reliquat des fonds non dépensés et d'en provoquer aussi rapide- 
ment que possible une réduction substantielle. A celte fin, les auto- 
rilés des Trois Puissances et de la République Fédérale coopére- 
ront pleinement en échangeant les informations appropriées el par 
tout autre moyen. Par reliquat des fonds non dépensés, il faut, au 
sens de ce paragraphe, entendre la partie non dépensée des fonds 
rendus disponibles par la République Fédérale au titre des frais 
d'occupation et des dépenses imposées à iaquelle s'ajoute la partie 
non dépensée des fonds rendues disponibles au titre du paragraphe 4 
du présent article. 


Article 5. 


1. Les fonds destinés à l'entretien des Forces seront dépensés 
uniquement à celte fin. Les Trois Puissances s'engagent à maintenir 
les frais imputables sur ces fonds au minimum compatible avec 
l'efficacité militaire des Forces des Puissances intéressées el à uti- 
liser ces fonds d'une manière eftivace et économique. 

2. Des budgets seront établis par chacune des Puissances inté- 
ressées, et les dépenses sur les fonds destinées à l'entretien des 
Forces seront effectuées dans le cadre des chapitres budgétaires 
établis et des limites fixées selon les prévisions élaborées par les 
Puissances intéressées lors de la conclusion de l'accord fixant la 
somme à rendre disponible aux termes de la présente Convention. 
Chacune des Puissances intéressées peut librement effectuer des 
transferts de crédits entre les différents chapitres de éon budget, 
pourvu que ces transferts n'aient pas pour conséquence une modi- 
fication de plus de dix pour cent du montant prévu primitiverment 
pour tout chapitre principal. Le Gouvernement fédéral recevra noti- 
fication préalable de ces transferts, atin qu'il puisée présenter des 
recommandations. Les transferts qui auraient pour conséquence une 
modification de plus de dix pour cent pourront être eflectués par 
voie d'accord entre les Trois Puissances et la République Fédé- 
rale. 

3. Les Puissances intéressées et la République Fédérale peuvent, 
par accord spécial, faire figurer dans un budget particulier les 
dépenses de construction sur le territoire tédéral: 

(a) d'immeubles pour les Forces des Puissances intéressées ou 
pour les Forces d'origine allemande ; 

(b) d'installations et de travaux visés à l'Article 20 de la Conven- 
tion sur les Forces, 
et les dépenses d'acquisition des terrains sur lesquels ces consirw- 
tions sont effectuées. 

Article 6. 


1. Conformément aux dispositions de l'Article 4 de la présente 
Convention, la Répubiique Fédérale prendra toutes mesures néces- 
saires en vue de rendre disponibles, selon les besoins, les fonds 
destinés à l'entretien des Forces. 

2. Sauf dispositions contraires prévues au paragraphe 4 du pré- 
sent Article, ces fonds seront déboursés par les bureaux allemands 
appropriés de paiement sur la base des autorisations de paiement 
émises par les autorités compétentes des Forces. Ces autorisations 
de paiement certitieront que le paiement, sur le chapitre approprié 
du budget de la Pussance intéressée, est autorisé conformément 
aux termes de la présente Convention, et une documentation 
appropriée relative aux services rendus y sera jointe. Les bureaux 
allemands appropriés de paiement effectuerent, après présentation 
de l'autorisation de paiement, le paiement du montant spécitié Sur 
ladite autorisation. Les représentants autorisés de la Puissance inté- 
ressée peuvent examiner la comptabilité allemande relative aux 
paiements effectués par les bureaux allemands appropriés de paie 
ment. 


3 Des comptes de dépenses et de recettes seront tenus par che 
que Puissance intéressée, d’une part, et par la République fédérale. 
d'autre part, et seront conformes à une nomenclature uniforme 
adoptée par les Trois Puissances et la République Fédérale. Si les 
comptes de la République Fédérale et ceux de l’une des Puissantes 
intéressées ne concordent pas, aprés qu'ils aient été contrôlés, Con 
formément aux procédures applicables en vertu du Droit allemand 
ou de la réglementation alemande ou du Droit où de la réglemen 
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ation de la Puissance intéressée, selon le cas, la réconciliation des 
comptes sera effectuée éelon une procédure à établir par le Comité 
de Coordination devant être créé en vertu de l'Article 14 de la pré- 
«nte Convention. Des rapports sur les dépenses et les recettes seront 
rssentés périodiquement au Comité de Coordination. 

Les puissances intéressées peuvent obtenir des bureaux al'e- 
mands de paiement des fonds pour effectuer, par l'entremise de 
keurs propres services, le paiement: 

(a) de dépenses de faible importance, conformément aux règle- 
ments de la Puissance intéressée ; 

b) de toutes autres dépenses pour lesquelles une telle procé- 
jure est admise. 


dure 
ces dépenses seront certifiées et appuyées de la documentation 
nécessaire, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du pré- 


sent Article. 


Li 


Article 7 


1. Pour elles-mêmes et pour leurs membres, les Forces utiliseront 
gratuitement les catégories suivantes de facilités et de services ou 
en bénéficieront à titre gratuit: 

a services administratifs ou assistance des organismes publics 
allemands, à moins qu’il ne soit agréé que ces services ou celte 
assistance présentent un caractère spécial justifiant compensation : 

b) routes, voies de grande communication, ponts; 

c) voies navigables, à moins que des taxes pour services ren- 
dus ne soient payables en verlu de règlements allemands appli- 
alles aux utilisateurs militaires; 

‘d) police allemande, service de santé publique et services de 
protection contre l’incendie, à moins qu'il ne soit agréé qu'ils pré- 
sentent un caractère spécial justifiant compensation; 

e) autres services publics et autres facilités dont bénéficient 
normalement les habitants du territoire fédéral sans payer de rede- 
vance ou de taxe particulière; 

!) facilités et services météorolagiques, topographiques et carto- 
graphiques, à moins qu’il ne soit agréé qu'ils présentent un carac- 
tre spécial justiflant compensation; 

) les catégories suivantes de biens, sauf en ce qui concerne 
les réparations et l’entretien : 

biens appartenant à la République Fédérale, autres que les 
bien administrés par les Chemins de Fer Fédéraux ou les Postes 
Fédtrales, à moins qu'il ne soit agréé qu’une exception puisse être 
faite dans le cas de biens acquis après la date d'entrée en vigueur 
je la présente Convention en vue de leur utilisation à d’autres fins 
ue des fins de défense; . 

biens autres que les biens administrés par les Chemins de 
Fer Fédéraux ou les Postes Fédérales, antérieurement possédés par 
l'ancien Reich dont la République Fédérale assure l’administration 
conformément à la Loi fédérale relative au Règlement provisoire 
du Statut juridique des Biens du Reich et des Biens de la Prusse en 
lite du 21 juillet 1951 (Bundesgesetzblatt, Teil 1, Seite 467) et à 
l'ordonnance du 26 juillet 1951 (Bundesgesetzblatt, Teil 1, Seite 471) 
relative à l'application de l'Article 6 de ladite Loi; 


li) biens construits ou obtenus par financement au titre soit 
les frais d'occupation ou des dépenses imposées, soit des fonds 
destinés à l'entretien des Forces, sous réserve que: 


1) Lorsqu'il s’agit d’un bien reconstruit à ce titre, autre qu’un 
bien utilisé gratuitement aux termes des points (i) et (ii) du pré- 
sent alinéa, un loyer soit payé, dont le montant sera réduit dans 
r mg me des frais de construction par rapport à la valeur totale 
audit bien; 

2} Le loyer du terrain soit payé pour des terrains qui ne sont pas 
propriété de la’ République Fédérale. 


_2 Si les biens de l’un quelconque des Länder sont utilisés par 
es forces, pour elles-mêmes ou pour leurs membres, la Républi- 
lue Fédérale s'engage à assurer que les Forces sont dégagées de 
toute responsabilité à l'égard de toutes réclamations du Land en 
use, tendant à une indemnisation pour une telle utilisation, 
conformément au Droit allemand. 


En ce qui concerne les biens utilisés gratuitement, en vertu 
_ l'alinéa (g) du paragraphe 1, et les biens visés au paragraphe 2 
1 sent Article, la République Fédérale prendra à sa charge 
Ooligalion éventuelle du proprictaire de s'acquitter en vertu du 


Droit allemand, des impôts fonciers. 


_ À. Les membres des Forces bénéficieront gratuitement pour leur 
PrOpre compte des services ou facilités dont bénéficient normale- 
nent à litre gratuit les autres personnes résidant sur le territoire 
icucral. 


LE Les aéronefs militaires de toute Puissance intéressée (y com- 
pris ieS aéronefs exploités sous le contrôle des Forces de ladite 
Ssance) ne paieront aucune redevance pour afterrir sur des aéro- 
cromes civils du territoire fédéral ou pour en décoller, à moins 
rh le cas d'aéradromes n'appartenant pas à la République 

Iérale ou non administrés par celle-1, des taxes ne soient 








payables en vertu de règlements allemands applicables aux utili- 
sateurs militaires. Aucune taxe ne sera acquitlée pour l'atterrissage 
de ces aéronefs en délresse. 

6. De façon générale, les frais de construction, de réparation et 
d'entretien des services, moyens fixes et malériels de transports, 
des services, moyens et malériels de transmission, ainsi que des 
services d'utilité publique, qui servent à des fins communes civiles 
et militaires, ne seront pas impulés sur la contribution de la 
République Fédérale à la Défense. Lorsque, cependant, ces facilités 
ne sont pas productives de revenus et que leur utilisation à des 
fins civiles est restreinte ou lorsque d'autres circonstances spé- 
ciates justifient une exception à la règle générale, les frais sup- 
plémentaires attribuables à des besoins militaires seront, après 
conclusion d'accords spéciaux, selon le cas, partagés ou supportés 
par les Forces, 

Article 8 

1. Sous réserve des dispositions de l'Article 9 de la présente 
Convention, les réclamations afférentes aux pertes et dommages 
causés, après son entrée en vigueur, par des actes on omissions 
des Forces sur le territoire fédéral seront traitées conformément 
aux dispositions du présent Article et ne pourront être présentées 
que dans les conditions prévues par ces dispositions. 

9. Seront considérés comme actes ou omissions des Forces: 

(a) un acte ou une omission d'un membre ou employé des Forces 
ou d’une personne travaillant pour les Forces aux termes des Arti- 
cles 44 ou 45 de la Convention sur les Forces, intervenu dans l'ac- 
complissement de ses fonctions officielles; 


(b) une activité des Forces; 
(c) un acte ou une omission occasionnant des dommages, excé- 


dant l'usure et la détérioration normales, aux immeubles ou aux 
biens meubles mis à la disposilion des Forces pour être ulilisés 
par elles conformément à la Convention sur les Forces, lorsque ce 
dommage intervient au cours d'une telle utilisation; 

(d) un acte ou une omission d'un membre des Forces partici- 
pant à des manœuvres des Forces, qui cause des dommages aux 
biens immeubles. 

3. Les dommages causés aux immeubles ou aux biens meubles, 
mis à la disposition des Forces, seront considérés comme ayant élé 
causés à la date à laquelle ils ont été rendus par ces Forces el le 
droit à réclamation sera considéré comme étant né à celle date. 


4. En déterminant si, et dans quelle mesure, des indemrrilés doi- 
vent étre versées pour des pertes ou des dommages causés par des 
actes ou omissions des Forces, les organismes compétents des 
Forces prendront dûment en considération les dispositions du Droit 
allemand qui déterminent la responsabilité de la République Fédérale 
dans des circonstances analogues. Les réclamations seront exami- 
nées sans qu'il soit tenu compte des exemptions de la réglemen- 
tation allemande sur la circulation dont bénéficient les Forces en 
vertu des paragraphes 3 et 5 de l'Article 17 de la Convention sur 
les Forces. 

5. Aucune réclamation relative aux dommages ci-après ne sera exa- 
minée en vertu du.présent Article: 

(a) dommages causés aux routes, voies de grande communica- 
tion, ponts, voies navigables et autres moyens de circulalion, résul- 
tant de leur utilisation par les Forces, leurs membres ou employés, 
à des fins de circulation normale; 

(b) pertes ou dommages causés à des biens utilisés gratmitement 
par les Forces, visés au point (iii) de l'alinéa (g) du paragraphe 1 
de l'Article 7 de la présente Convention; 

(c) pertes ou dommages intervenus à la suite des contrats ou de 
quasi-contrats. 

6. Un demandeur est considéré comme ayant abandonné sa récla- 
mation à l'encontre des Forces s’il ne la dépose pas dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours à compter de la date à laquelle MN a eu, 
pour la première fois, connaissance de la perte ou du dommag?, à 
Inoins que son défaut de déposer une réclamation dans le délai 
prescrit ne soit fondé sur des motifs raisonnables, notamment s'il 
igorait à l'encontre de qui la réclamation devait être présentée. 
Aucune réclamation ne sera examinée si elle n'est pas reçu par 
l'organisme des Forces dans un délai d'un an à compter de la date 
de l'incident ayant causé la perle ou le dommage, ou en cas de 
perte ou de dommage visé à l’alinéa (c) du paragraphe 2? du présent 
Article, dans le délai d'un an suivant la restitution du bien en 
cause. 

7. Les réclamations seront déposées auprès des organismes alle- 
mands appropriés, sous une forme à adopter entre les autorités 
allemandes et les Forces de la Puissance intéressée. 


8. L'organisme allemand devra: 

(a) transmettre immédiatement à l'organisme approprié des Forces 
de la Puissance intéressée tous détails relatifs à la réclamation, que 
cet organisme pourrait demander; 

(b) effectuer des enquêtes au sujet de cette réclamation. dans un 
laps de temps raisonnable et présenter à l'organisme des Forces d2s8 
récomimandations motivées. 
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9. L'organisme des Forces examinera si, et dans quelle: mesure, 
une indemnité doit être versée pour la perte encourue. Il notifie 
Sa décision au demandeur et à l'organisme allemand. Si le deman- 
deur acceple le montant de l'indemnité accordée par l'organisme 
des Forces comme lui donnant entière satisfaction, le paiement est 
ellectué conformément à des procédures à adopter entire les auto- 
rilés fédérales et les Forces de la Puissance intéressée. 

10. Si le demandeur n'accepte pas la somme offerte ou n'accepte 
pas le rejel de sa réclamation, il peut, dans un délai de deux mois 
après que la décision lui aura été notifiée, intenter à l'encontre de 
la République Fédérale une action au sujet de celte réclamation 
devant les tribunaux allemands de droit commun. 

11. Dans la mesure où ils peuvent le faire en vertu des règlements 
de la Puissance intéressée, les organismes compétents des Forces 
meîtront, sur demande à la disposilion des autorités allemandes les 
informalions et preuves en leur possession qui pourraient faciliter 
la défense au cours d'une telle procédure. 

12. L'organisme compétent des Forces peut, s'il le désire, parti- 
ciper à une telle procédure à l'encontre de la République Fédérale: 

(a) en demandant à la République Fédérale de présenter certains 
arguments en faveur de la défense ou de faire appel; 

(b) en comparaissant à titre de codéfendeur (Nebenintervenient), 
conformément aux disposilions du Code allemand de Procédure 
civile. 


43. L'organisme compétent allemand notifiera à l'organisme des 
Forces le jugement intervenu à la suite d’une instance de cette 
nature et les considérants de ce jug-ment. Au cas où le jugement 
du Tribunal différerait de la décision de l'organisme des Forces: 

(a) si les autorités des Forces ont participé à la procédure intentée 
contre la République Fédérale, ainsi qu'il est prévu au paragraphe 12 
du présent Article, la décision de l'organisme sera modifiée de 
manière à se conformer au jugement; 

(b) si les autorités des Forces n’ont pas participé à la procédure, 
l'organisme d:s Forces, à la demande des autorités allemandes, 
réexaminera celle décision, compte tenu du jugement du Tribunal. 
Si, à la suite de ce nouvel examen, l'organisme a l'intention de 
maintenir sa décision primilive, il informera de celte intention les 
autorités allemandes et leur donnera la possibilité d'expliquer leur 
position. 

Toute indemnité payable à la suite d'une décision définitive prise 
conformément au présent paragraphe est versée selon les procédures 
visées au paragraphe 9 du présent Article. 


13. Les Indemnités accordées en vertu d'une décision d'un orga- 
nisme des Forces seront, pour les périodes prévues aux paragraphes 1 
et 2 de l'Article 4 de la présente Convention, imputées sur les fonds 
destinés à l'entretien des Forces de la Puissance intéressée, à 
moins qu'il n'en soit décidé autremen! entre la République Fédérale 
et la Puissance intéressée. Un accord entre la République Fédérale 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à ce 
sujet el au sujet d'une prœxédure auxiliaire est joint à la présente 
Convention, en Annexe « A ». Un accord semblable entre la Répur- 
blique Fédérale et Jes Etats-Unis d'Amérique est joint à la présente 
Convention, en Annexe « B ». 


15. Nonobstant les autres dispositions du présent Article, les récla- 
malions concernant les dommages causés à des immeubles ou à 
des biens meubles mis à la disposilion des autorités de la Puissance 
intéressée avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, et 
reslilués par celles-ci après la fin de la période prévue au para- 
graphe 2 de l'Article 4 de la présente Convention, feront l’objet de 
décisions de la part des aulorilés allemandes et ne seront pas impu- 
tées sur les fonds destinés à l'entretien des Forces ni à la Puis- 
sance intéressée. 

16. Les réclamations formulées par des habitants du Territoire 
Fédéral à l'encontre de personnes qui sont membres des Forces 
en raison de leurs fonctions militaires, ou à l'encontre d'employés 
des Forces, ressortissants de la Puissance intéressée, à la suite 
d'actes ou d'omissions intervenus en dehors de l’accomplissement 
de fonctions officielles, peuvent être présentées, faire l’objet d'une 
décision et être réglées conformément aux paragraphes 6, 7, 8, 9 
et 11 du présent Article. Les recours normaux du demandeur à 
l'encontre de la personne ayant causé la perte ou le dommage 
n'en sont pas affectés, à moins que le demandeur n'accepte que le 
versement d'une indemnité par un organisme des Forces constitue 
un règlement définitif de sa réciamation. La première phrase du 
présent paragraphe ne s'applique pas aux cas dans lesquels la per- 
sonne ayant causé ia perte ou le dommage se trouve couverte par 
un contrat d'assurances ou verse une indemnité sur ses propres 
fonds. 

47. Si, au cours d’une instance civile devant un tribunal allemand, 
impliquant une réclamation quelconque visée au présent Article, il 
est nécessaire de décider si un acte ou une omission esl, ou non, 
intervenu au cours de l'accomplissement de fonctions officielles, 
un cerlificat à ce sujet doit être oblenu de l'organisme compétent 





ne 
des Forces. Dans de: cas particuliers, les autorités des Foro. 
réexamineront le certificat à la demande du tribunal allemand 
des autorités allemandes. Tout cerlilicat remis tranchera de m 
décisive la question en cause. 


ou 
äliitre 


article 9 


1. Chacune des Puissances intéressées, d’une part, et la Répu- 
blique Fédérale, d'autre part, renonce à toutes réclamations à l'en- 
contre de l'autre partie pour perles ou dommages causés, après 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, à tous biens posé. 
dés par celle-ci sur Je terriloire fédéral, en raison d'activités, d'actes 
ou d'omissions d'organismes ou de personnes agissant dans l'accom 
plissement de leurs fonctions officielles et dont l’autre partie eit 
juridiquement responsable. Cette renonciation ne s'applique pas 
aux perles ou dommages causés à des biens appartenant aux Che. 
mins de Fer Fédéraux ou aux Postes Fédérales, ni à des pertes 
ou dommages dont ces organismes sont responsables. 


2. En application du principe défini au paragraphe 1 du présent 


Article, les réclamations afférentes aux pertes ou dommages causés 
à des biens utilisés par les Forces à titre gratuit, en vertu des 
points (i) et (ii) de l'alinéa (g) du paragraphe 1 de l'Article 7 de 
la présente Convention, et les réclamations résultant de la plus- 
value de ces biens, seront considérées comme s’annulant. 


3. La République Fédérale s'engage à faire le nécessaire pour que 
chacune des Puissances intéressées soit dégagée de toute respon- 
sabilité à l'égard de toute réclamation formulée par l'un quel 
conque des Länder de la République Fédérale en raison d'actes 
ou d’omissions des Forces, selon la définition figurant au para- 
graphe 2 de l’Article 8 de la présente Convention. 

Chaque Puissance inléressée s'engage à renoncer, en faveur de 
la République Fédéraïe, à toute réclamation analogue qu'elle pour- 
rait présenter contre l'un quelconque des Länder de la République 
Fédérale. Chaque Puissance intéressée s'engage en outre à renon- 
cer en faveur de la République Fédérale à toute réclamation en ce 
qui concerne les améliorations ayant en‘raîné une plus-value des 
biens visés au paragraphe 2 de l’Articie 7. 


Article 10 

1. Les paiements effectués par la République Fédérale pour faire 
droit à toute réclamation visée à l'Article 3 du Chapitre Neuvième 
de la Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre 
et de l'Occupation ne peuvent être imputés sur les fonds destinés à 
l'entrelien des Forces que dans la mesure adoptée par accord entre 
la République Fédéraie et les Puissances intéressées. 

2. Toutes réclamations visées au paragraphe 1 du présent Arte, 
sur lesquelles les organismes de la Puissance intéressée n'ont pis 
pris de décision avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
seront soumises aux organismes compétents de la République Fedé- 
rale. 

Article 11 

1. Les receltes provenant des sources ci-après seront portées au 
crédit de la République Fédérale et feront l'objet d'une compiabi.i- 
sation appropriée : 

(a) la cession de tout bien meuble qui, dans la mesure où ceci 
peut être prouvé, a été achelé sur les [onds des frais d'occupation 
ou des dépenses imposées en Reichsmark ou en Deutsche Mark; 

(b) le paiement, par des tiers, de sommes dues en raison d amnr- 
liorations qui ont occasionné une plus-value de leurs biens à à 
suite de dépenses imputées sur les fonds des frais d'occupal:on où 
des dépenses imposées en Reichgmark ou en Deutsche Marx; 

(c) les demandes contre des tiers aux fins de remboursement des 
trop-perçcus sur les fonds des frais d'occupation ou des dépenses 
imposées en Reichsmak ou en Deutsche Mark. 


2. La valeur en Deutsche Mark des recettes provenant des sourts 
ci-après sera portée au crédit de la Puissance intéressée el sera 
u''sée conformément aux dispositions des Articles 5 et 6 de la 
présente Convention, sur la base de prévisions budgétaires supp'é- 
mentaires en Deutsche Mark devant faire l’objet d'un accord entre 
la Puissance intéressée et la République Fédérale : 

(a) la cession de tout bien meuble acheté sur les fonds destinés 
à l'entretien des Forces. Toute somme portée en crédit en vertu du 
présent alinéa correspondra au prix de vente du bien en cau*e $ il 
est vendu, déduction faite des frais de cession, ou, si le bien n'est 
pas vendu, à une valeur à fixer au moyen d’une évaluation er 0 
tiale, conformément à des conditions à adopter entre la République 
Fédérale et la Puissance intéressée ; 

(b) toute recette en Deutsche Mark ou en nature, résultant de 
l’utilisation par les Forces des immeubles, biens, matériels et servi es 
fournis en vertu de la présente Convention ou de la Convention sur 
les Forces, sous réserve que toutes sommes en Deutsche Mark reçu" 
de personnes ou d'organismes qui ne sont pas membres des ds ”, 
à titre d’indemnités pour l’utilisation des immeubles en relation 
avec les services accomplis pour les Forces ou leurs membres, Suit" 
portées au crédit de la République Fédérale; 
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le) les paiements eflectués par des tiers de sommes dues en 
raon d'améliorations qui ont occasionné une plus-value de leurs 
nens à la suite de dépenses imputées aux fonds deslinés à l'entre- 
Len des Forces. Toutefois de tels paiements effectués par les Länder 
de la République Fédérale seront portés au crédit de la République 
Fédérale; 
: les demandes contre des tiers aux fins de remboursement des 
trop perçus sur les fonds destinés à l'entretien des Forces. 


La République Fédérale fera valoir et poursuivra, avec toute la 
duizence nécessaire, les réclamations qui pourraient être présentées 
«n vertu des alinéas (c) et (d) du paragraphe 2 du présent Article. 
Les autorités de la Puissance intéressée peuvent demander à être 
conultées en temps voulu avant la mise en œuvre de toutes récla- 
mations visées à l'alinéa (c) du paragraphe 1 et à l'alinéa (d) du 
paragraphe 2. 


Article 12. 


. Les dispositions du présent Article s'appliquent aux paiements 
relatifs aux immeubles, biens, matériels el services fournis aux 
Forces et à leurs merpbres. 

sous réserve de l'effet des exemptions fiscales et douanières 
prévues dans la Convention sur 1es Forces ou dans tout autre accord 
apptcable, les sommes versées pour salisfaire les besoins des Forces 
nt, en principe, conformes au niveau des prix et Salaires en 

\uueur sur le territoire fédéral, mais les autorités de la Puissance 

cressée doivent bénéficier de termes et de conditions qui ne 

val pas moins favorables que ceux accordés à des acheteurs 
cunparables, Lorsque les besoins des Forces sont satisfaits au 
moven de fournitures assurées par les aulorités allemandes ou que 
d'autres dépenses imputables sur les fonds destinés à l'entretien des 
Forces sont faites par les autorités allemandes, le montant à payer 

a fixé avec l'accord des autorités de la Puissance intéressée. 

sauf dans le cas de marchandises fournies pour la consommation 

personnes résidant habituellement sur le territoire fédéral, la 
Puissance intéressée ne bénéficiera d'aucune des subventions accor- 
dees par la République Fédérale dans le but de diminuer le prix 
des marchandises dans l'intérêt des consommateurs allemands 
individuels, Les procédures relatives à l'application de la phrase 
précédente seront établies par les accords subsidiaires prévus à 
l'Article 47 de la présente Convention. 


3. Les indemnités pour les immeubles, biens, matériels ou services 
oblenus pour les Forces par voie de réquisition en vertu de la 
législation fédérale visée au paragraphe 3 de l'Article 37 de la 
Convention sur les Forces, seront fixées par les autorités compétentes 
allemandes en consultation avec les autorités de la Puissance inté- 
ressée, conformément aux dispositions de ladite législation et aux 
principes visés à la première phrase du paragraphe 2 du présent 
\rlicie. Jusqu'à l'entrée en vigueur de cette législation fédérale, les 
bases actuelles applicables à la fixation des indemnités pour les 
immeubles, biens, matériels et services réquisitionnés pour les 
Forces resteront en vigueur, 

4. Les taux des salaires et traitements pour le personnel civil 
visé à l'Article 44 de la Convention sur les Forces, seront fixés 
conformément au paragraphe 5 de cet Article. Les sommes impu- 
lables sur les fonds destinés à l'entretien des Forces doivent 
comprendre la contribution de l’employeur aux fonds d'assurances 
sociæles et les primes d’assurances accident réglementairement fixées 
et payables en vertu de la loi allemande. 


5. Les facilités et services de transports accordés aux Forces et à 
leurs membres en vertu des accords visés au paragraphe 3 de 
l'Article 41 de la Convention sur les Forces, seront payés d’après les 
larifs élablis par ces accords. Avant la date d’expiration desdits 
iccords, d'autres accords tarifaires, compatibles avec les principes 
du paragraphe 2 du présent Article et de l'Article 41 de la Convention 
sur les Forces, seront conclus ainsi qu'il est prévu au dit Article. 


6. Les facilités et services des administrations publiques allemandes 
des postes et télécommunications accordées aux Forces et à leurs 
Inérnbres en vertu de l'Article 42 de la Convention sur les Forces, 
el loutes facilités mises par les Forces à la disposition des autorités 
üemandes en vertu du paragraphe 5 dudit Article, seront payés à 
des tarifs fixés conformément au paragraphe 4 de cet Article. 


« Article 13. 


4 Sauf dans des cas particuliers qui pourraient faire l’objet 
d accord entre les Puissances intéressées et la République Fédérale, 
5 dépenses aux fins de travaux de construction seront effectuées 
Conformément aux dispositions du présent Article. 


2. Jusqu'à la fin de la période prévue au paragraphe ? de !’Ar- 
Ucle 4 de la présente Convention, les frais suivants afférents à la 
Construction d'immeubles seront imputables sur les fonds destinés 
à l'entretien des For:es: 
| (a) tous les matériaux, la main-d'œuvre et autres frais de cons- 
Tuclon, y compris les frais de préparation du terrain; 








(b) les frais pour la construction de moyens et installations de 
transports, de transmissions et de services d'utilité publique, sur le 
terrain ou y conduisant, pourvu que de tels moyens et installations 
servent exclusivement à l'usage de l'immeuble en cause; 

(c) les frais de remplacement et de détournement, selon des 
normes non supérieures à celles existant précédemment, de moyens 
et installations de transports, de transmissions et de services d'uti- 
lité publique dont l’utilisation par le public n'est plus possible 
en raison de la constru:tion de l'immeuble en cause. 

Dans le cas où les frais, visés aux alinéas (b) et (c) &u présent 
paragraphe, sont encourus par les autorités allemandes pour le 
compte des Forces, le montant des dépenses à imputer sur les fonds 
destinés à l'entretien des Forces sera fixé en accord avec les aulo- 
rités des Forces. Lorsque les moyens et installations visés aux 
alinéas (b) et (c) du présent paragraphe sont productifs de revenus 
ou sont susceplibles de constituer en totalité ou en partie des amé- 
liorations entrant dans le cadre d'un programme allemand de cons- 
truction, les frais en cause seront imputables sur les fonds deslinés 
à l'entretien des Forces dans les proportions convenues entre les 
Puissances intéressées et la République Fédérale. 

3. Pendant la période prévue au paragraphe 4 de l'Article 4 de 
la présente Convention, les frais afférents aux installations et tra- 
vaux visés à l'Article 20 de la Convention sur les Forces seront 
imputables sur les fonds destinés à l'entretien des Forces. Pendant 
la période prévue au paragraphe 2 de l'Article &# de la présente 
Convention, les frais afférents aux installations et-travaux mention- 
nés ci-dessus seront imputabtes sur les fonds destinés à l'entretien 
des Forces, dans la mesure où des crédits ont été prévus à cet effet 
dans les budgets des Puissances intéressées. S'il devait être exé'uté 
des installations et travaux pour lesquels aucun crédit n’a été prévu 
dans ces budgets, leur financement sera déterminé par accord préa- 
lable entre la République Fédérale et les Puissances intéressées. 


4. Toutes dépenses, autres que celles prévues au paragraphe 2 
du présent Article, effectuées avant la fin de la période prévue au 
paragraphe 2 de l'Article 4 de la présente Convention et se rappor- 
tant à l'acquisition et l'évacuation d'immeubles pour les Forces ne 
seront pas imputées sur les fonds destinés à l'entrelien des Forces, 
ni mises à la charge des Puissances intéressées. 


Article 14. 


Un Comité de Coordination permanent “omposé de représentante 
des Trois Puissances et de la République Fédérale sera créé en vue 
d'exécuter les tâches qui lui sont assignées aux termes de la pré- 
sente Convention, de coordonner l'application de la présente Con- 
vention, d'examiner tout cas litigieux ou toute difficulté résultant de 
celte application qui ne pourrait être résolu dirertement par con- 
sultation entre les autorités compétentes et les services intéressés et 
de présenter des recommandations aux Etats Signataires concernant 
leur règlement. 


Article 45. 


Les Puissances intéressées peuvent utiliser également à Berlin 
tous les fonds mis à leur disposition en vertu de la présente Conven- 
tion pour les buts visés au paragraphe 1 de l'Article 5. 


Article 46. 


A la demande de l’un quelconque des Etats Signataires, des négn- 
ciations peuvent être entamées en vue d’amender ou d'abroger l'un 
quelconque des Articles de la présente Convention. 


Article 17. 


1. Les Trois Puissances ou toute Puissan’e intéressée, d’une part, 
et la République Fédérale, d'autre part, concluront, lorsque c'est 
nécessaire ou souhaitable, des accords subsidiaires pour la mise en 
application de la présente Convention, notamment en ce qui con- 
cerne les dispositions de l'Article 6. 


2. La négociation et l'application de “es accords suhsidiaires fera 
l’objet d'une coordination au sein du Comité de Coordination créé 
en vertu de l’Article 14 de la présente Convention. 


Article 18. 
1. Supprimé. 


2. Les dispositions de la çprésente Convention seront applicables 
aux Forces des autres Etats fournissant des Forces, et aux membres 
da ces Forces, sauf exclusion ou modification qui pourrait être 
convenue dans tout azcord conclu entre l’un de ces autres Etats 
fournissant des Forces et la République Fédérale. 


Article 19. 


Le Trhbunal d’Arbitrage créé par la Convention sur les Relations 
entre les Trois Puissances et la République Fédérale d'Allemagne ne 
sera pas compétent: 

(a) en ce qui concerne les questions qui, en vertu des para- 
graphes 1 à 4 de l'Article 4 de la présente Convention, doivent 
être réglées par voie de négociations. 
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(b) pour décider de questions relatives à l'étendue de la compé- 
tence des organisines allemands ou des organismes des For:es visés 
à l'Article 8, ou du Comité de Coordination établi en vertu de l’Ar- 
ticle 14 de la présente Convention, ni pour reviser leurs déci- 
BIOn5. 


En foj de quoi, les Plénipotentiaires eoussignés, dûment auto- 


Tisés à cet eflet par leurs Gouvernements respectifs, ont apposé 
leurs signatures au bas de la présente Convention qui constitue 
l'une des Conventions rattachées énumérées dans l'Article 8 de la 
Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 195%, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi. 

Pour la République Française : 


DJ 


gné: ROBERT SCHUMAN. 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord 
Signé: ANTHONY EDEN. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Signé: DEAN ACHESON. 
Pour la République Fédérale d'Allemagne : 
Signé: ADENAUER. 





ANNEXE « À » A LA CONVENTION FINANCIERE 


En ce qui concerne les Forces du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et les Forces de la Belgique, du 
Danemark et de la Norvège, les dispositions de l'Article 8 de la 
Convention Financière s'appliqueront selon les modalités suivantes: 


1 


Les attributions de l'organisme compétent des Forces visé au 
paragraphe 9 de l'Article 8 de la Convention Financière seront, en 
ce qui concerne ces Furces, déléguées à la République Fédérale. 


9 
_ 


4. L'organisme compétent allemand avisera l'organisme compé- 
tent des Forces de toutes réclamations qui lui seront présentées et 
fournira tous renseignements que ce dernier organisme pourrait 
demander 

2. A la réception de ces renseignements, l'organisme compétent 
des Forces transmettra aussitôt que possible à l'organisme compé- 
tent allemand tous renseignements et toutes preuves en sa posses- 
sion nécessaires pour traiter de la réclamation, dans la mesure où 
Ja fourniture de ces, renseignements et de ces preuves est autorisée 
en vertu des règlements de la Puissance intéressée. 

3. Lorsqu'il s'agira de réclamations auxquelles s'appliquent les 
dispositions des alinéas (c) et (d) du paragraphe 2 de l'Article 8 
de la Convention Zinancière, l'organisme des Forces fournira notam- 
ment, dans ies vingt et un jours suivant la réception de la notifi- 
cation visée à l'alinéa 1 du présent paragraphe, tous renseignements 
ou toutes preuves en sa possession qui pourraient motiver le rejet 
de la réclamation, en tout ou partie. Dans ce cas, l'organisme alle- 
mand ne devra évaluer et payer les indemnités qu'après avoir 
pleinement tenu compte de ces renseignements et preuves et, dans 
tous les cas litigieux, devra en référer à l'organisme des Forces 
avant de procéder à un paiement, 


s ‘ : 


4. Lorsqu'une demande d'indemnisation est fondée sur une perte 
ou un dommage présumé causé par un acte ou une omission inter- 
venu dans l'exercice des fonctions officielles d’un membre ou d’un 
employé des Forces ou d'une personne travaillant pour les Forces, 
aux termes des Articles 44 ou 45 de la Convention sur les Forces, 
ou est présumé résulter d'une activité des Forces, l'organisme 
compétent des Forces certifiera si cet acle ou cette omission est 
intervenu ou non au cours de l'exécution de fonctions officielles 
de l'intéressé ou en raison d'une activité des Forces, selon le cas. 


2. L'organisme allemand n'évaluera et ne paiera aucune indem- 
nité, à moins que l'organisme compétent des Forces ait émis un 
certificat attestant que l'acte ou l'omission ayant causé la perte 
ou le dommage est intervenu dans l'exercice de fonctions officielles 
ou que la perte ou le dommage a été causé en raison d’un activité 
des Forces. 

3. Si l'instruction d'une demande d'indemnisation conduit à des 
conclusions différentes de celles qui se dégagent du certificat en 
ce qui concerne la question de savoir si un acte ou une omission 
est intervenu dans l'exercice de fonctions officielles ou si une 











, 
activité des Forces est en cause, l'organisme compétent des Forces 
à la demande de l'organisme compétent allemand, examiner: à 
nouveau ce certificat en tenant compte des représentations formu- 
lées par l'organisme allemand. 

4 


Si un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de droit commun contre la République Fédérale conformément aux 
dispositions du paragraphe 10 de l'Article 8 de la Convention Finan. 
cière, l'organisme allemand transmettra à l'organisme compélent 
des Forces une copie de la plainte. Si l'organisme allemand e:time 
nécessaire, en raison de la plainte, d'oblenir de l'organisme des 
Forces des documents ou des preuves supplémentaires pour servir 
à la défense, il en informera l'organisme des Forces le plus tot 
possible. 

5 


Si le jugement exécutoire d’un tribunal, dans une action intentée 
en vertu du paragraphe 10 de l'Article 8 de la Convention Finan- 
cière, diffère de la décision de l'organisme allemand prise en vertu 
du paragraphe 1 de la présente Annexe, cette décision sera modifiée 
de façon à la rendre conforme au jugement. Ces dispositions sont 
applicables, que les autorités des Forces aient ou non exercé leur 
droit de participer à l'instance intentée contre la République Fédé- 
rale en vertu des dispositions du paragraphe 12 de l'Article 8 de 
la Convention Financière. 


6 


Pour permettre que la partie de l'indemnité allouée par les orga- 
nismes et les tribunaux allemands soit, en vertu des dispositions 
du paragraphe 7 de la présente Annexe, imputée sur les fonds desti- 
nés à l'entretien des Forces de la Puissance intéressée, l'organisme 
allemand devra, le 15 de chaque mois, fournir à l'organisme compé- 
tend des Forces une liste énumérant le montant des indemnités 
payées au cours du mois précédent. 


7 


Il est convenu, conformément au paragraphe 14 de l’Article 8 de 
la Convention Financière, que 75 p. 100 de l'indemnité allouée par 
les organismes compétents allemands ou par les tribunaux allemands 
de droit commun seront imputés sur les fonds destinés à l'entretien 
des Forces rendus disponibles en vertu de la Convention Financière. 
Le solde de %5 p. 100 de l’indemnité sera supporté par la République 
Fédérale. 

8 

Les. dispositions de la présente Annexe n'affectent pas les disposi- 

tions du paragraphe 16 de l'Article 8 de la Convention Financière. 


ANNEXE « A » A LA CONVENTION FINANCIERE 


En ce qui concerne les Forces des Elats-Unis d'Amérique, les 
dispositions de l'Article 8 de ia Convention Financière s'appliqueroat 
selon les modaiités suivantes: 

1 


Les attributions de l’organisme compétent des Forces visées au 
paragraphe 9 de l'Article 8 de la Convention Financière seront, en 
ce qui éoncerne ces Forces, délégués à la République Fédérare. 


2 


1. L'organisme compétent allemand avisera immédiatement l’orga- 
nisme compétent des Forces de toutes réclamations qui lui seront 
présentées et fournira tous renseignements que ce dernier orgi- 
nisme pourrait demander. 


2. À la réception de ces renseignements, l’organème compétent 
des Forces transmettra aussitôt que possible à l'organisme compétent 
allemand tous renseignements utiles et toules preuves provenant de 
ces propres sources et qui sont nécessaires pour traiter de la réc:a- 
mation, dans la mesure où la production de ces preuves est autorisée 
en vertu des règlements des Eiats-Unis. L'organisme allemand ne 
devra évaluer et payer une indemnité au titre de la réclamation 
qu'à la lumière de ces preuves. 


3 
1. L'organisme compétent des Forces devra joindre aux. renselgne- 


ments et preuves transmis à l'organisme allemand compétent, en 
vertu du paragraphe 2 de la Section 2 de la présente Annexe. lv 
déclaration indiquant s’il s’agit ou non d'actes ou omissions des 
Forces tels que définis au paragraphe 2 de l'Article 8 de la Conven- 
tion Financière. 

2. L'organisme allemand n'’évaluera et ne paiera aucune indemnité, 
à moins que l'organisme compétent des Forces n'ait émis un? 
déclaration attestant qu’il s’agit d'actes ou d’omissions des Forres 
tels que définis au paragraphe 2 de l’Artfele 8 de la Gonvenuva 
Financière. 
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x <i l'instruction d'une demande d'indemnisation conduit à des 
«sions différentes de celles qui se dégagent de la déclaration, 
sranisme compétent des Forces, à la demande de l'organisme 
moctent allemand, examinera à nouveau celle déclaration en 
nt compte des représentations formulées par l'organisme al'e- 


CELEEL 


mand 

4 
&j un demandeur intente une action devant un tribunal allemand 
de droit commun contre la République Fédérale, conformément 
jix d<posilions du paragraphe 19 de l'Article $ de la Convention 


Liancicres, l'organisme allemand transmettra à l'organisme compé- 
\ des Forces une copie de la plainte. Si l'organisme allemand 
“une nécessaire, en raison de la plainte, d'obtenir de l'organisme 
des Forces des documents où des preuves supplémentaires provenant 
de «es propres Sources et destinés à servir à la défense, l'organisme 


aermand en informera l'organisme des Forces le plus tôt possible. 


0 
si le juzement exéculoire d'un tribunal, dans une action inlentée 
en verlu du paragraphe 10 de l'Article 8 de la Convention Financière, 


iiffère de la décision de l'organisme allemand prise en vertu de ia 
wrlion { de ia présente Annexe, celle décision sera modifiée de 
fuon à la rendre conforme au jugement. Ces dispositions son! 
vnicables, que les auloriiés des Forces aient ou non exercé leur 
sut de participer à l'instance intentée contre la République Fédé- 
rate en veriu des dispositions du paragraphe 12 de l'Article 8 de 
la Convention Finaneière. 


a 


Pour permettre que la partie de l’indemnité allonée par les orga- 
les iribunaux allemands soit, en vertu des dispostions de 
la section 7 de la présente Annexe, imputée sur les’ fonds destinés 
à l'entrellen des Forces des Etats-Unis, l'organisme allemand devra, 
* {5 de chaque mois, fournir à l'organisme compélent des Forces 

lite énumérant le montant des indemnités payés au cours du 
nus prece lent. 


nisimes ei 


7 


Il est convenu, conformément au paragraphe 1% de l'Article 8 
de la Convention Financière, que 55 p. 100 de l'indemnité allouée 
par les or*anismes compélents allemands ou par les tribunaux 
ätemands de droit commun seront imputés sur les fonds destinés 
s l'enirelien des Forces et rendus disponibles en vertu de la Con- 
vention Financière. Le solde de 2% p. 100 de l'indemnité sera 
supporté par la République Fédérale. 





e . 

Les dispositions de la présente Annexe n'aflectent pas les dispo- 

giüons du paragraphe 16 de l'Article 8 de la Convention Financière. 
CONVENTION 


eur le règlement de questions issues de la guerre et de l'occupation. 





La République Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaurne- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et la République 
Fédérale d'Allemagne conviennent des dispositions suivantes: 


CHAPITRE PREMIER 
Disposilions générales. 
Article 1er, 


1. Li autorités fédérales et les autorités de Land ont lé pouvoif, 
c( ment à leur compélence respeclive en vertu de la Loi 
enlale de la Répubtique Fédérale, d'abroger où d’amender 
“s'alion édictée par les Autorités d'Occupation, sauf disposi- 
itratres de la Convention sur les Relations entre les Trois 
es el la République Fédérale d'Allemagne ou de l’une 
nque des Conventions rattachées énumérées à l'Article 8 
Ie ladite Convention, Jusqu'à ce qu'intervienne une telle abroga- 
ou un tel amendement, la législation édictée par les Autorités 
Cupalion demeure en vigueur, La légis'ation éditée par le 
le Contrôle ne peut faire l’objet d'abrogation m d’amende- 
La légisiaton par laquelle les limites territoriales provisoires 
République fédérale ont été étab'ies, ou celle dont te maintien 
“leur est exigé par toute autre disposition de la Convention 
s Relations entre les Trois Puissances et la République Fédé- 
1 Allemagne ou de l’une quelconque des Gonventions ratta- 
ne pourra être amendée ou abrogte qu'avec le consente- 
‘3 Trois luissances. 


{ 








2. Les Trois Puissances déèguent à la République Fédérale le 
droit de priver d'effet sur son territoire, après avoir consullé les 
Trois Puissances dans chaque cas parliculier, toute la législation 
du Conseil de Contrôle aont le maintien en vigueur n'est pas 
exigé par toute autre disposilion de la Convention sur les Relations 
entre les Trois Puissances et la République Fédérale d'Allemagne 
ou de l'une quelconque des Conventions rallachées ou dont le 
maintien en vigueur n'a pas été exigée par les Trois Puissances 
dans l'exercice de leurs droits en ce qui concerne Berlin et l’Alle- 
magne dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne 
et un règlement de paix, visés dans la Convention sur les Rela- 
tions entre les Trois Puissances et la République Fédérale d’Alle- 
imagne, et qui est énumérée dans une communication adressée 
au Chancelier Fédéral, au nom des Gouvernements des Trois Puis- 
sances, et portant la dale de !a signature de la présente Convention, 


3. Le terme « législation » utilisé dans la présente Convention 
comprend les proclamations, les iois, les ordonnances, les décisions 
(autres que les décisions judiciaires), les directives, les règlements, 
les arrêlés et ordres, les licences ou tout autre texte analogue, 
qui ont été officielement publiés. Sauf dispositions contraires, toute 
référence à une législation particulière comprendra l'ensemble du 
texte de cette légisialion, y compris le préambule. 


&. Le ou les textes officiels de la législation visée au présent 
Article seront celui ou ceux qui étaient officiels au moment où 
cette législation a été édiclée. 


5. L'expression « Autorités d'Occupation », utilisée dans le présent 
Chapitre, désigne le Conseils de Contrôle, la Haute Commission 
Alliée, les Hauis Cormmissaires des Trois Puissances, les Gou- 
verneurs Mililaires des Trois Puissances en Allemagne, ainsi que 
les organisations el personnes exerçant le pouvoir en leur nom 
ou, dans le cas d’organisalions internationales et d'organisations 
représentant d'autres Puissances cet de membres de ces organisa- 
tions), agissant avec leur aulori<ation, ainsi que les conlingents 
aâxiliaires d'autres Puissances servant avec les Forces Armées 
des Trois Puissances. 


Article 2. 


4. Tous les droits et obligations créés ou instilués par des mesures 
législatives, judiciaires ou administratives prises par les Autorités 
d'Occupation, ou en vertu de telles mesures sont et demeureront 
valables à tous égards en droit allemand, qu'ils aient été ou non 
créés ou institués conformément à d’autres textes législatifs Ces 
droits et obligations seront soumis, sans discrimination, aux mêmes 
mesures d'ordre législatif, judiciaire et administratif qui seront 
prises à l'avenir, que les droits et ob'igations similaires créés ou 
inslitués par le droit interne allemand ou en vertu de ce droit. 


9, Tous les droits et obligations résultant des traités et des accords 
internationaux énumérés dans la liste jointe à la communication 
adressée au Chancelier Fédéral par les Hauts Commissaires au nom 
des Gouvernements des Trois Puissances et portant la date de la 
signature de la présente Convention, et conclus pour le compile 
de l’une ou plusieurs des trois Zones occidentales d'occupation par 
les Autorités d'Occupation ou l’un ou plusieurs des Gouvernements 
des Trois Puissances avant l’entrée en vigueur de la présente Con- 
vention, sont et demeureront valables comime s'ils résu'taient 
de traités et d'accords internationaux valablement conclus par la 
tépub'ique fédérale. ; 


Article 3. 
{. Aucune personne ne sera poursuivie ou ne sera lésée dans ses 


- droits civiques ou sa situation économique par l'action de tribu- 


naux allemands ou d’autorités allemandes, du seu] fait que, avant 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, elle a manifesté des 
sentiments de sympathie pour la cause, la politique ou les intérêts 
des Trois puissances, eu leur a apporté son aide, ou a fourni des 
renseignements ou rendu des services aux Forces, aux Autorités, 
ou à tout organisme de l’une ou de plusieurs des Trois Puissances 
ou à toute personne agissant sous l'autorité de l’une de ces Puis- 
sances. Les mêmes dispositions s'appliqueront en faveur des per 
sonnes qui, avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
auront manifesté des sentiments de sympathie envers les alliés des 
Trois Puissances dans leur cause commune, ou leur auront apporté 
leur aide, ou leur auront fourni des renseignements ou rendu des 
services dans celte même cause. Les auloriltés allemandes emploie- 
ront tous les moyens dont elles disposent pour assurer la réalisation 
des objectifs visés au présent paragraphe. 


2, Exception faite des dispositions prévues au paragraphe 3 du 
présent Article ou dans un accord spécial conclu entre les Gouver- 
nements des Trois Puissanres ou le Gouvernement de la puissance 
intéressée et le Gouvernement fédéral, les tribunaux allemands et 
les autorités allemandes ne seront pas compétents pour connaître 
d'instances, pénales ou non, relatives à un acte ou une omission 


intervenu avant la date d'entrée en vigueur de la présente Conven- 
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tion si, immédiatement avant cette date, les tribunaux allemands 3. Toutelois, la compétence visée au paragraphe 2 du présent 
et les autorilés allemandes n'avaient pas compétence à l'égard de Article prendra fin dix mois après la date d'entrée en vigueur pa 


cel acte ou de celle omission, soit ratione materiæ, soit ratione 
personæ. 


3. Sous réserve des disposilions du paragraphe 1 du présent Arti- 
cle et de toutes autres dispositions applicables de la Convention sur 
les Relations entre les Trois Puissances et la République Fédérale 
d'Allemagne ou de l'une queiconque des Conventions rattachées, 
les tribunaux allemands pourront exercer la compétence quils 
déliennent en vertu du droit allemand: 

(a) en malière non pénale, s'il s’agit d'instances de droit privé: 

(i) contre des personnes morales, si la compétence des tribu- 
naux allemands n'élait pas reconnue auparavant du seul fait que 
ces personnes morales élaient sous le contrôle des Autorités d'Occur- 
palion en vertu des Lois Neo 52 du $S. H. A. E. F. et des Gouver- 
nements Mililaires sur le blocage et le contrôle des biens, de la 
Loi No 9 du Conseil de Contrôle relative à la saiste des biens appar- 
tenant à l'1G. Farbenindustrie et au contrôle des dits biens, ou 
de la Loi No 3%5 de la Ilaute Commission Alliée sur la dispersion des 
biens de l'I.G. Fardenindustrie A.G 

(ii) contre des personnes physiques, à moins que ces instances 
ne soient nées de l’accomplissement de fonctions ou de servites 
auprès des Autorités d'Occupation ou ne se rapportent à des actes 
ou omissions intervenus au cours de l’accomplissement de ces fonc- 
tions ou services ou résultent de réclamations visées à l'Article 3 du 
Chapitre Neuvième de la présente Convention, Toutefois, les instan- 
ces en matière de pensions alimentaires ne relèveront de la compé- 
tence des tribunaux allemands ou des autorités allemandes que 
dans la mesure où la pension sera demandée pour la période posté- 
rieure à l'entrée en vigweur de la présente Convention. 

(b) en matière pénale, contre des personnes physiques, à moins 
que les Aulorilés de la Puissance ou des Puissances intéressées 
chargées de la poursuile n'aient pas complètement terminé Îles 
enmuêles concernant l'infraction reprochée ou que cette infraction 
n'ait été commise dans l’accomplissement de fonctions ou de servi- 
ces auprès des Autorités d'Occupation 

Chaque fois que, dans une instance pénale ou non pénale visée 
au présent paragraphe, la question se pose de savoir si une personne 
a agi au cours de l'accomplissement de fonctions ou de services 
auprès des Aulorilés d'Occupation, ou si les Autorités de la Puis- 
sance ou des Puissances intéressées chargées des poursuites ont 
complètement terminé leurs enquêtes concernant l'infraction repro- 
chée, le tribunal allemand doit accepter, comme preuve décisive en 
la matière, dans la mesure où il s'y rapporte, un certificat délivré 
par l'Ambassadeur ou, à défaut, par le chargé d'affaires de la Puis- 
sance intéressée. 


Article 4 
4. Les Trois Puissances ne maintiendront aucun tribunal sur le 


territoire fédéral, sauf dans les cas expressément prévus dans la 


présente Convention et à l'exception des tribunaux exerçant une 
compétence conformément à la Convention sur les Relations entre 
les Trois Puissances et la République Fédérale d'Allemagne ou à 
l'une quelconque des Conventions rattachées. 

2, Au cours de la période transiloire visée au paragraphe 3 du 
présent Arlicle, le Tribunal américain et la Cour d’Appel américaine 
de la Haute Commission Alliée en Allemagne, institués par la Loi 
No 20 du Haut Commissaire Américain, les Tribunaux de la Haute 
Commission Alliée en Allemagne, Zone britannique, institués par 
l'Ordonnance du Gouvernement Militaire britannique No 68 (2e Amen- 
dement) et les Ordonnances Nos 222 et 244 du Haut Commissaire 
Britannique, et les Tribunaux français de la Haute Commission 
Alliée en Allemagne, régis par l'Ordonnance No 212 du Haut Commis- 
saire Français, pourront continuer à exercer leur compétence en 
vertu de la législation de la Haute Commission Alliée et des Hauts 
commissaires dans la mesure nécessaire pour: 

(a) mener à son terme toute affaire en instance devant eux lors 
de l'entrée en vigueùr de la présente Convention; 

(b) statuer sur toutes instances, pénales ou non, autres que des 
instances pénales dirigées contre un ressortissant allemand (au 
sens de la loi allemande), fondées sur un acte ou une omission 
intervenu avant la date d'entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion et qui, immédiatement avant cette date, ne relevait pas de 
la compétence des tribunaux allemands, si ces instances ont été 
introduites dans un délai de quatre-vingt-dix jours après l'entrée 
en vigueur de la présente Convention. 


Ils continueront à appliquer le droit applicable en vigueur immédia- 
tement avant l'entrée en vigueur de la présente Convention. La 
République Fédérale s'engage à ce que des enquêtes soient entre- 


prises par les autorités allemandes compétentes, à la demande de 
l'une des Trois Puissances, à l'égard des infractions à la législation 
des Autorités d'Occupation qui sont présumées avoir été commises 
par des ressortissants allemands (au sens de la loi allemande), et 
à ce que des instances pénales soient introduites lorsque l'enquête 
prouve que l'introduction de telles instances est juslfiée. 











la présente Convention, dans le cas des juridictions d'appel, et six 
mois après celle dale, dans le eaS des autres juridictions rt: 
trilunaux peuvent: cependant méner à leur terme les Procédures 
encore en inslance aux dates limites prévues lorsque cela semble 
souhaitable en raison de l'état de la procédure et dans l'intérét 
des parties en cause. Afin que soient achevées, dans la mesure 
du possible, toutes les affaires de leur compétence dans les délais 
prescrits, ies tribunaux visés au paragraphe 2 du présent Article 
peuvent transférer toule procédure en instance devant eux aux 
tribunaux allemands appropriés chaque fois que l’état de la procé- 
dure et les intérêts des parties en cause le permettront. En parti- 
culier, les tribunaux examineront la possibilité de transférer toutes 
les procédures pénales contre des ressortissants allemands (au sens 
de la loi allemande) encore en instance lors de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention. Les tribunaux allemands auxquels ces 
procédures seront transférées appliqueront les dispositions de fond 
du droit applicable visé au paragraphe 2 du présent Article. 


4. La législation visée au paragraphe 2 du présent Article sera 
maintenue en vigucur pendant la durée nécessaire à la réalisation 
des objectifs mentionnés dans ce paragraphe. 


Ces 


Article 5 


1. Tous les jugements et décisions en matière non pénale, qui 
ont élé ou qui seront rendus en Allemagne par un tribunal ou 
par une autorité judiciaire des Trois Puissances ou de l’une d’entre 
elles, demeureront définitifs et valables à tous égards en droit 
allemand et seront traités comme tels par les trifunaux allemands 
et les autorités allemandes, et, à la demande de l’une des parties, 
exécutés par eux de la même manière que les jugements et les 
décisions des tribunaux allemands et des autorités allemandes. 


2. Le caractère définitif (Rechtskraîft) sera, dans la mesure où 
il ne ressort pas de l'expédition du jugement, prouvé d’une manière 
décisive par un certificat émanant des autorilés compétentes de la 
Puissance intéressée. 


3. En ce qui concerne l'exécution des jugements, toute oppo- 
sition contre les droits conslalés par an jugement doit être pré- 
sentée au moyen d'une instance introduite devant un tribunal alle- 
mand approprié, conformément à l'Article 7367 du Code allemand 
de Procédure Civile. 


Article 6 


1. Il est institué une Commission Mixte (dénommée dans le pré- 
sent Article « la Commission »), ayant pour fonction de présenter 
des recommandalions qui ne pourront pas mettre en cause la 
vâlidité des condamnations, au sujet de la remise ou de la réduc- 
tion de peine et de la libération conditionnelle en ce qui concerne 
les personnes condamnées par des tribunaux d'une Puissance 
Atliée pour crimes contre l'humanité ou contre les lois et usages 
de la guerre, ou pour crimes commis pendant la guerre, Comim- 
nément dénommés « crimes de guerré », et détenues par les Trois 
Puissances à l'intérieur de “la République Fédérale à da date de 
l'entrée en vigueur de la présente Convention. 


2. La Commission est composée de six membres, dont un est 
nommé par chacun des Gouvernements des ‘Trois Puissances, el 
trois par le Gouvernement Fédéral. Les membres de la Commission 
doivent être des personnes indépendantes, n’exerçant pas d'autres 
fonctions officielles que celles de juge ou de professeur d'Université, 
et ne recevant pas, de la part des Gouvernements qui les ont 
nommés, d'instructions quant aux recommandations qu'ils sont 
appelés à formuler. Les personnes qui ont participé, de quelque 
manière que ce soit, au jugement des crimes de guerre ne peuvent 
être nommées membres de la Commission. 


3. (a) A l'égard des personnes visées au paragraphe 1 du présent 
Article, le droit de remettre ou de réduire les peines et d'accorder 
la libération conditionnelle est exercée par la Puissance qui à pro 
noncé les condamnations. 

(b) Ce droit ne peut être exercé sans que la Commission ait, a 
préalable présenté une recommandation. Les recommandations ur1- 
nimes de la Commission lient la Puissance qui a prononcé [65 
condamnations. 

(c) Sauf en ce qui concerne les questions faisant l’objet des 
paragraphes 5 et 8 du présent Article, la Commission ne peut se 
prononcer que sur une requête de l’un des quatre Wouvernemen"> 
relative à un cas particulier ou sur un recours présenté par ul 
personne visée au paragraphe 1 ou en son nom. 


4 Les Trois Puissances se réservent les droits antérieurement 
exercés ou détenus par elles en ce qui concerne la garde des per 
sonnes visées au paragraphe 1 du présent Article et l'exécution 
des condamnations prononcées contre ces personnes, et con!!! 4 
ront à exercer ces droits jusqu'à ce que la République FEédeTie 
soit en mesure d'accepter la garde de ces personnes. 

L4 
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5, La République Fédérale s'engage à continuer, lorsque les Trois 

puissances lui transféreront la garde des personnes visées au 
saragraphe 1 du présent Article, à détenir ces personnes pendant 
l reliquat de leurs peines, telles que celles-ci seront alors appli- 
cables ou telles qu'elles pourront être ultérieurement modifiées 
selon la procédure prévue au présent Article, dans les mêmes 
conditions que celles qui régissent leur détention à la date du 
transfert de la garde. Aucun changement ne pourra être, après 
celte date, apporté à ces conditions de détention, si ce n'est en 
conformité avec une décision de la Commission qui, en celte 
matière, se prouencera en dernier ressort. 


6. Après que la Commission aura été constituée, ses membres 
auront libre accès aux établissements dans lesquels seront détenues 
les personnes visées au paragraphe 1 du présent Arlicie, ainsi 
qu'auprès de ces personnes elles-mêmes. 


7 La Commission se prononce à la majorité de ses six membres. 


s. La Commission à le pouvoir exclusif de se profoncer, sans en 
ré'érer aux Gouvernements sur les questians d'interruption de 
peines pour des raisons humanitaires ou autres, conformément aux 
principes et aux règles de procédure qu'elle pourra adopter. En 
attendant l’adoption de ces principes et de ces règlements, la Com- 
mission continuera à appliqueg les pratiques existantes de chacune 
des Trois Puissances dans ce domaine aux personnes placées sous 
a garde de cette Puissance. 

9, Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 8 du présent 
arlicle, et jusqu’à ce que la Commission ait commencé à fonc- 
tonner, chacune des Trois Puissances pourra continuer à appliquer 
les procédures actuelles en ce qui concerne les réduclions de peines, 
les libérations et les interruptions de peines pour des raisons 
humanitaires ou autres sans recevoir aucune recommandation de 
la Commission. 

19. Les droits des Trois Puissances visés à l'alinéa (a) du para- 
graphe 3 et au paragraphe 4 du présent Article, et, sans préjudice 
des dispositions de l'alinéa (b) du paragraphe 3 et des paragraphes 
6 et s, les mesurès prises en application de ces droits ne relèvent 
pas de la compétence du Tribunal d'’Arbitrage ou -de tout autre 
tribunal ou instance judiciaire. 


11. Les dispositions de l’article 7 du présent Chapitre ne s’appli- 
quent pas aux questions traitées dans le présent Arlicle. 


Article 7 


1. Tous les jugements et décisions en matière pénale, qui ont 
été ou qui seront rendus en Allemagne par un tribunal ou par une 
aulorilé judiciaire des Trois Puissances ou de l’une d’entre elles, 
demeureront définitifs et valables à tous égards en droit allemand, 
e! seront traités comme tels par les tribunaux allemands et les 
autorités allernandes. à 

2 Les autorités allemandes détiendront dans des élablissements 
pénitentiaires allemands, jusqu’à l'expiration de leur peine, les 
personnes, autres que les membres des Forces (tels qu'ils sont 
définis dans la Convention relative aux Droits el Obligations des 
Forces Etrangères et de leurs Membres sur le Terriloire de la 
République Fédérale d'Allemagne), qui ont élé ou qui seront 
condamnées par un tribunal visé au paragraphe 1 du présent Article, 
où qui sont détenues en instance de jugement devant un tel 
tribunal. 


3. Les autorités allemandes traiteront les personnes détenues dans 
des établissements pénitentiaires allemands en application du para- 
graphe 2 du présent Article conformément à des principes péni- 
tenliaires humains et de la même manière que celle qui est pres- 
crile pour les personnes condamnées par des tribunaux allemands 
0u délenues en instance de jugement devant ces tribunaux. Les 
Autorités des Trois Puissances auront accès aux élablissements 
pénilentiaires allemands dans ‘'esquels ces personnes seront déte- 
hues, el auprès de ces personnes elles-mêmes. 


4. Les frais de la détention dans des établissements péniten- 
laires allemands en application du présent Article seront supportés 
Pir les autorités allemandes 


5. Dans un délai de trente jours à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, il sera institué une Cotnmission Consul- 
lilive Mixte des Grâces, composée, sur une base paritaire, d’au 
moins un membre désigné par le Gouvernement de chacune des 
lrois Puissances et d'au moins trois membres désignés par le 
Uouvernement Fédéral. La Commission siégera en sous-commissions 
composées d’un membre désigné par le Gouvernement de la Puis- 
sance intéressée et d’un des membres désignés par le Gouverne- 
ment Fédéral, afin de soumettre à la Puissance intéressée ou à la 
République Fédérale, selon 1e cas, aux termes des paragraphes 6 
et 7 du présent article, des recommandations en matière de remise 
où de réduction de peine, de libération conditionnelle, de grâce 
ämnistiante et d’autres mesures de grâce à l'égard des personnes 
détenues dans des établissements pénitentiaires allemands en appli- 
(ilion des dispositions du paragraphe 2 du présent Article. 





6. La République Fédérale aura le droit exclusif de prendre des 
décisions définitives en malière de remise ou de réduction de 
peine, de libération conditionnelle, de grâce amnistiante et d'au- 
tres mesyres de grâce à l'égard des ressortissants allemands (au 
sens de la loi allemande) détenus, en application du paragraphe 2 
du présent Article, dans des élablissements pénitentiaires alle- 
mands sous contrôle allemand. Avant toute décision de cette nature, 
la Commission Consultative Mixte des Grâces insliluée conformé- 
ment au paragraphe 5 du présent Article devra étre appelée à 
présenter une recommandation. Dans le cas des personnes condam- 
nées pour des infractions commises contre le personnel ou les 
biens alliés ou contre l'administration alliée en Allemagne, la 
République Fédérale ne prendra de décisions en faveur de ces 
personnes que conformément aux recommandations de la sous- 
commission compétente de la Commission 


7. Chacune des Trois Puissances aura le droit exclusif de prendre 
des décisions définitives en matière de remise ou de réduction de 
peine, de libération conditionnelle, de grâce amnisliante et d'autres 
mesures de grâce à l'égard de toutes personnes, autres que celles 
visées au paragraphe 6 du présent Article, condamnées par ses 
tribunaux et détenues, en application du paragraphe 2? du présent 
Article, dans des établissements pénilentiaires allemands sous 
contrôle allemand. Avant toute décision de cette nalure, la Com- 
mission Consultalive Mixte des Grâces, instituée conformément au 
paragraphe 5 du présent Article, devra être appelée à présenter une 
recommandation 

Article 8 

Les personnes suivantes hénéficient de l'immunité de juridiction 
sur le territoire fédéral pendant la durée de leur mandat et conti- 
nuent, anrès l’expiralion de ce mandat, à lénélicier de celle immu- 
nité à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs lonctions 
officielles : 

(a) ies membres des tribunaux visés au paragraphe 2 de l'Article 4 
du présent Chapitre; 

(b) les membres des tribunaux, visés au paragraphe 1 de l’Ar- 
ticle 6 du Chapitre Troisième de la présente Convention, auxquels 


. succède la Cour Suprême des Restitutions; 


(c) les membres, désignés par chacune des Trois Puissances, de 
la Commission Mixte, créée en vertu du paragraphe 1 de l'Article 6 
du présent Chapitre, et de la Commission Consullative Mixte des 
Grâces, créée en vertu du paragraphe 5 de l'Article 7 du présent 
Chapitre ; 

(d) les membres, désignés par chacune des Trois Puissances, 
de la Commission de Révision visée au paragraphe 1 de l'Article 12 
du présent Chapitre. 


Pendant la durée de leur mandat, ces personnes bénéficient éga- 
lement sur le territoire fédéral des mêmes privilèges et immunitég 
que ceux accordés aux membres des missions diplomatiques. 


Article 9 


1. La législation de la Haute Commission Alliée non abrogée à 
la date d'entrée en vigueur de la présente Convention et relative 
à la déconcentration des industries charbonnières et sidérurgiques 
allemandes sera maintenue en vigueur pour autant et aussi long- 
temps que des mesures de déconcentration ordonnées avant cette 
date restent à exécuter ou que des ayants droit restent à protéger, 


2. Le Gouvernement Fédéral fera en sorte que des mesures édic- 
tées en application de la législation mentionnée au paragraphe 1 du 
présent article par voie de règlements ou d'ordres pris par la 
Haute Commission Alliée ou ses organismes subordonnés, ainsi que 
les mesures dont l'application est exigée en application des plans 
approuvés par de tels ordres, soient entièrement exécutées. 

3. Les dispositions du présent Article ne pourront être opposées 
aux expansions et aux affilialions d'entreprises des industries alle- 
mandes charbonnières et sidérurgiques qui seront permises sous le 
régime du Traité instituant la Communauté Européenne du Charbon 
et de l’Acier. 

Article 10 

14. Un Comité Mixte d'experts composé de sept membres sera 
créé conformément aux dispositions ci-après. Trois de ses membres 
seront nommés par la Répub'ique Fédérale, et un par chacune des 
trois autres Puissances, aussilôt que le Gouvernement Fédéral aura 
recu la première requête présentée en application du paragraphe 3 
du présent Articlé et en aura informé les trois autres Puissances. 
Les membres ainsi nommés éliront à la majorité le septième 
membre dans un délai de six mois à partir de cette notification. 
Au cas où, à l'expiration de ce délai, le septième membre n'aurait 
pas accepté sa désignation, il sera demandé au Conseil d’Adminis- 
tration de la Banque des Règlements Internationaux de désigner 
pour ce poste un expert qui ne soit pas ressortissant de l’un des 
Etats Signataires. 

2. Les fonctions du Comité Mixte consistent à étudier Îles 
requêtes tendant au report du terme final fixé, pour la vente des 
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Utres, soit par un règlement ou un ordre émanant de la Haute 
Commission Aïlliée, ou d'un de ses organismes subordonnés, soit 
aux lerines d’un plan approuvé par un tel ordre. 


8. Les requêtes seront déposées auprès du Gouvernement Fédéral 
au plus lard un an avant l'expiralion du délai fixé pour la vente 
des titres. Le requérant aura le droit, jusqu'à ce que le Comité 
Mixte ait pris sa décision, de déposer lous documents supplémen- 
taires à l'appui de sa demande. 


& Le Comité Mixte prolongera le délai fixé pour la vente des 
titres pour aulant que le requérant élabiira que tous les titres 
n'ont pu, en dépit d'efforts sérieux, élre vendus à des conditions 
raisonnables et compatlibes avec l'intérêt public en Allemagne, et 
qu'il n'est pas non plus possible de réaliser cette vente dans le 
délai restant troubler de façon durable le marché allemand 
des capitaux. 


5. Aucune prorogation de délai en application du paragraphe 4 
du présent Arlkle ne pourra excéder un an. Toutefois, là prolonga- 
lion pourra renouveiée sur le vu d'une nouvelle requête à 
l'examen de laquelle s'appliqueront les méimes crilères. Le Comité 
Mixte pourra atlacher des conditions appropriées à l'octroi d'une 
p'orogalion de déläi ou au renouvellement de la prorogalion. 

6. Les décisions du Comité Mixte seront prises À la majorité de 


Atn 
Cire 


l 


ses membres. Le Comité devra prendre sa décision avant l'expi- 
ralion du délai fixé pour la vente des valeurs. 

7. Les traitements et indemnités des membres du Comité Mixte 
seront payés par les Elalts Signataires, chacun supportant Îles 
membres qu'ii à nommés, La République Fédérale supportera la 
moitié des émoluments et indemnités du seplième membre; cha- 
cune des Trois Puissances en supporiera un sixième. Le Comité 


Mixte pourra imputer le reste des frais, en totalité ou en parlie, aux 
requérants. 
8. Le Comilé Mixte fixera ses propres règles de fonctionnement. 


Article 11 
4. La législation de la Haute Commission Aliée non abrogée à la 
date d'entrée en vizueur de la présente Convention et relative à 
l'achèvement de la déconcentration et de la liquidation de 
l'I. G. Farbenindustrie A. G. i. L, sera maintenue en vigueur jus- 


qu'à ce que la liquidation de FE G. Farbenindustrie A. G. i. L. soit 
achevée conformément à cette législation. Les dispositions de la 
législation précitée, relatives aux droits et obligations (Recht- 
verhältnisse) qui continueront à exister après l'achèvement de la 
liquidation de l'I G. Farbenindustrie A. G. i. L. resteront en vigueur 


jusqu'à ce que ces droits et obligations aient été définitivement 
satisfaits. 

2, Le Gouvernement Fédéral fera en sorte que les mesures édictées 
en application de la législation mentionnée au paragraphe 1 du 
présent Article par voie de règlements ou d'ordres pris par la 
Haute Commission Alliée ou ses organismes subordonnés, soient 


entièrement exéculces. 
12 

1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, la Com- 
mission de Revision prévue à l'Article 13 amendé de la Loi No 27 
se composera de trois membres nommés par ia République Fédérale 
et d'un membre normmé par chacune des trois Puissances. La 
Commission de Révision ainsi consliiuée continuera d'être le seul 
organisme compétent pour examiner, à la requête de toute personne 


: 
Arlicie 


intéressée, lout ordre édicté en application de l'alinéa (c) de 
l'Article 5 de la Loi No 27 ou du paragraphe 1 de l'Article 5 de la 
Loi Ne % de la Hautes Commission Alliée. L'indépendance des 


membres de la Commission de Revision et leur liberté de dérision 
ne seront pas entravées par des instructions ou par toute autre 
mesure de leurs Gouvernements. La Commission de Révision devra 
entendre le requérant avant de prendre sa décision. 
2. Les traitements et indemnités des membres de la commission 
de Revision seront payés par les Etats Signataires, chacun suppor- 
tant les dépenses afférentes aux traitements et indemnités du ou 
des membres qu'il aura nommés. La République Fédérale supportera 
la moilié des frais restant, chacune des trois Puissances en sup- 
portera un sixième. 

Article 13 


Afin de heurts entre le régime 


ménager une transition sans 
d'occupation et un régime fondé sur des relations diplomatiques 
normales, et en vue de permeltre l'installation matérielle des 
ambassades et des consulats de la République Française, des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, le droit est accordé aux Gouvernements 
de la République Française, des Etats-Unis et du Royaume-Uni, sous 
réserve du paiement d'une redevance dans les cas appropriés, de 
continuer à utiliser, pendant une période transitoire, les biens dont 
ils ont l’usage à la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, pour autant qu'ils en auront besoin pour les ambassades et 
consulats qu'iis € 


crceront. 











CHAPITRE DEUXIÈME 


Décartellisation et déconcentration. 
Supprimé. 


CHAPITRE TROISIÈME 
Reslitutions internes. 
Article 1 
Le présent Chapitre a trait: 


(a) à la reslitulion des biens identifiables aux yictimes de |’ 
pression nazie, en vertu de la législation suivante: 


(i) Pour la Zone Brilénnique d Occupation. 

La Loi N° 59 du Gouvernement militaire, amendée ou compélée par 
les Ordonnance; Nos 205, 212, 225, 292, 239, 237, 240, 243, 22 et ‘;; 
du Haut Commissaire Britannique, l'Avis Ne 4 pris en application 
de l'Ordonnance N° %3 et ies règlements Nos 4 à 13 inclus, dans 
leur version amendée. 

(ii) Pour la Zone Américaine d'Orcupation. 

La Loi Ne 59 du Gouvernement mâhitaire, modifiée ou complétée 
par les Arnendements Nos 1 el 2 ainsi que par les Lois Nos 3, 4, 5 
12, 135, 11, 21 (amendée), 30 et 42 du Haut Cominissaire Américain 
et par les Règlements pris pour leur application. 

(iii) Pour la Zone Française d'Occupation. 

L'Ordonnance N° 120 du Commandant en Chef Français en Alle- 


magne, ammendée ou complétée par les Ordonnances Nos 156, 1* 
et 213 du Commandant en Chef Français en Allemagne et par lv+ 


Ordonnances Nos 268 et 274 du Ilaut Commissaire de la République 
Française, l'Arrêté No 177 pris en application de l'Ordonnance 


N° 120 (amendée), et l’'Ordonnance No 352 du Haut Commissaire de 
la République Française, amendée par l’'Ordonnance No 25. 

(b) à la reslilution ou la nouvelle attribution des biens 
sous le régime nalional-socialiste, aux sociélés coopératives, syndi- 
cals, organisalions charilables et autres organisations démocratiques, 
en vertu de la Directive N° 5% du Conseil de Contrôle et de la 
législation suivante: 


saisis, 


(i) Pour la Zone Britannique d'Occupation. 

L'Ordonnance Neo 150 et l'Ordonnance No 159 du Gouvernement 
Militaire, amendées par les Ordonnances Nes 298 et 227 du Haut 
Commissaire Britannique, le paragraphe 3 de l'Article 4 de l’Ordon- 
nance No 32 du Gouvernement Militaire et l'Ordonnance Ne 254 
du Haut Cominissaire Britannique. 


(ii) Pour la Zone Américaine d'Occupation. 

La Loi No 58 du Gouvernement: Miiilaire, amendée ou comp'étée 
par l'Addilif No { aux instructions prises pour l'application de la 
Loi Neo 58 et de la Directive No 50 du Conseil de Contrôle, par le 
Règlement Ne 1 édiclé en vertu de la Loi Ne 58 du Gouvernement 
Mililaire, et par l'Article 2 de la Loi N° A-11 de la Haute Comainis- 
sion Ailice. 


(ii) Pour la Zone Francmse d'Occupalion. 


L'Ordonnance No 11 du Commandant en Chef Français en Alle- 
mäazne. 

(c) au blocage, au contrôle, à l'administration et à la disposition 
définitive, conformément aux flexles visés dans les alinéas (a) 
et (b) du présent Article, des biens également visés dans ces alinéas, 
en verlu des Lois No 52 amendées du S. H. À, E. F. et des Gou- 
vernements Mililaires, et des règ'ements, arrêtés, licences et ins- 
tructions édictés pour leur application,” dans la mesure où ils sent 
applicables à de tels biens ou au produit de ces biens. 


Article 2 


La République Fédérale reconnaît la nécessité et assume l'obli- 
gation d'appliquer entièrement et dans les meilleurs délais, par 
tous les moyens en son pouvoir, la législation mentionnée à 
l'Article 1 du présent Chapitre, ainsi que les programmes de res- 
titutions et de nouvelles attributions qu'elle prévoit. La République 
Fédérale chargera une agence fédérale du soin d'assurer l’exéculion 
de l'obligation assumée dans le présent article, compte tenu des 
dispositions de la Loi Fondamentale. Les articles suivants du pre- 
sent Chapitre ne seront pas interprétés comme limitant, \ 
mesures qui y sunt précisées, l'obligation assumée aux termes ui 
présent Article. 


aux 


Article 3 


1. Sous réserve des dispositions de l'Article 6 du présent Chapitre, 
la législation mentionnée à l'Article 1 du présent Chapitre, tele 
qu'amendée aux termes du paragraphe 2 de l’Artiele 4 du présent 
Chapitre, sera maintenue en vigueur, jusqu’à ce qu'il ait été com- 


plètsment disposé de toutes les demandes présentées en applica- 
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uon de ces textes. En outre, la partie de cette législation qui con- 
cerne l'institution, les droits ou la continuité de l'existence des 
vrzanisalions successorales et des « trust corporations » sera Mmain- 
wnue en vigueur jusqu’à ce que ces organisations et « corpora- 
iuns » aient achevé les tâches pour lesquelles elles ont été créées. 


> La République Fédérale peut exercer tous les pouvoirs légis- 
jauts dont l'exercice appartient aux Trois Puissances ou à l’une 
d'entre elles en vertu de cette législation, d'une manière qui ne 
soit pas incompatible avec celle-ci, par vois de législation fédérale 
d urdonnance du Gouvernement Fédéral. 


3. Supprimé. 


i, La République Fédérale s'engage à maintenir, à augmenter ou 
à compléter dans les Zones d'Occupation des Trois Puissances, 
lorsque cela sera nécessaire pour accomplir efficacement les pro- 
vrammes visés à l'Article 2 du présent Chapitre, les organismes ou 
s-rvices existants, administratifs ou judiciaires, qui traitent des 
questions suivantes: 

blocage, contrôle, administration, déblocage et disposition des 
Lens faisant l’objet de demandes en vertu de la législalion men- 
uunnée à l’Article 2: 

» dépôt, instruction, évaluation, décision et règlement définitif 

*s demandes présentées en vertu de celte législation. 


5. La République Fédérale s'engage, en outre: 

a Supprimé. 

b) Supprimé. 

c) Supprimé. 

d) à faire bénéficier, à tout moment après l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, les non-résidants qui ont obtenu gain de 
cause à la suite de demandes présentées en vertu de la. législa- 
on mentionnée à l'Article 1 du présent Chapitre, de conditions 
ur les opérations suivantes: 

j) l'utilisation et la disposition (y compris l'enlèvement hors du 
terriloire fédéral) de biens qui leur ont été restilués on de biens 
juis en remplacement de ces biens ou avec le produit de ces 
biens, el 

l'utilisation et la disposition de soldes en Deutsche Mark résul- 
tant du payement de créances de restitution èt du produit de la 
réalisation de biens restitués, y compris la conversion de ces sol- 
des en devises étrangères et le transfert à l'étranger de ces devises; 
qui ne seront pas moins favorables que les conditions qui leur 
seront applicables immédiatement avant l'entrée en vigueur de la 
résente Convention, ou que celles qui pourront, à la date de l’opé- 
ration, être applicables aux propriétaires d’autres biens qui aban- 
donneront leur résidence habitoslle sur le tégritoire de la Républi- 
que Fédérale, selon celles de ces conditions qui seront les plus 


t 
lv 


pr 


rables. 


6. Les engagements de la’ République Fédérale, en vertu du pré- 
sent Article et de l'Article 2 du présent Chapitre, n’impliqueront 

ine obligation directe en ce qui concerne l'institution des 
izences de reStitulions des Länder ou les agences des Länder qui 
traitent d°s matières visées au paragraphe (€) de l'Article 14 du pré- 
Sent Chapitre, et leurs procédure administratives. Toutefois, il ne 
era apporté aux institutions et aux procédures administratives 
exsiantes aucun changement qui entraverait ou mettrait en péril, 
de quelque manière que ce soit, l'application totale et rapide des 
Programmes visés à l'Article 2. 
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Article 4 

E. La République Fédérale s'engage : 

(1) sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
Arlirle, à assurer le règlement en faveur des ayants droit à resti- 

lon de tous jugements ou sentences qui ont élé ou seront pro- 
Honcés où rendus à l'encontre de l’ancien Reich allemand, en 
Yerlu de la législation visée à l'Article 4 du présent Chapitre; 

(b) à assumer immédiatement, au moyen d’arrangements appro- 
priés avec Berlin, la responsabilité du paiement, à des conditions 
“oITespondants à celles fixées au présent Article, de tous jugements 
‘l sentences rendus à l’encontre de l’ancien Reich allemand, en 
Y°ru de la législation sur les restitutions internes en vigueur dans 

secleurs occidentaux de Berlin. 

2. La législation visée aux alinéas (a) et (b) de l'Article 4 du 
Présent Chapitre sera considérée comme amendée, de façon à pré- 
voir que les jugements ou sentences fondés sur les dettes en Reichs- 
‘TK de l’ancien Reich pour une somme d'argent (Geldsummenans- 
P he) seront converties en Deutsche Mark au taux de 10 Reichs- 
nas pour 1 Deutsche Mark. Les jugements et sentences portant 
‘tmnsalion, qui pourront être rendus contre l’ancien Reich 
emand en vertu de la législation visée aux alinéas (a) et (b) de 
. Article 1, Seront prononcés en Deutsche Mark, évalués conformé- 
ent aux principes généraux du droit allemand applicable à l'éva- 
| on des indemnisations selon le Code Civil allemand. 


la! 








3. L'obligation de la République Fédérale à l'égard des Trois 
Puissances, en ce qui concerne les jugements ou sentences impli- 
quant un versement en espèces en vertu du paragraphe 1 du pré- 
sent Article, sera remplie lorsque ces jugements et sentences auront 
été réglés ou sera, si la République Fédérale le demande, consi- 
dérée comme ayant été remplie lorsque la République Fédérale aura 
versé une somme totale de mille cinq cents millions de D. M. à 
cet effet. En vue de la détermination de l'époque et de la méthode 
de règlement de ces jugements et sentences, la République Fédé- 
rale pourra tenir comple de sa capacité de paiement. 


Article 5 


Les organisations successorales et les « trust corporations » dési- 
gnées en application de la Jégislation méntionnée au paragraphe (a) 
de l'Article 4 du présent Chapitre, qu'elles soient ou non consli- 
tuées s2lon le droit allemand, jouissent actuellement de l’immu- 
nité fiscales dans la République Fédérale. En ce qui concerne les 
impôts dont le produit revient exclusivement à la Fédération, les 
organisations et « corporations » continueront à jouir de celte immu- 
nité. Elles seront également exemplées de tous impôts, taxes ou 
droits exceptionnels dont l'incidence frappe, en fait, le capital et 
qui sont prélevés, en tout ou en parlie dans le but spécifique de 
faire face aux charges résullant de la guerre ou d?s réparations ou 
reslilutions au profit de l'une quelconque des Nations-Unies. En 
ce qui concerne les impôts dont le produit revient en tout ou en 
partie aux Läünder, aux Gemeinden ou aux Gemeindeverbände, le 
Gouvernement Fédéral conclura un arrangement séparé en prenant 
en considération les objectifs charilables de ces organisations ou 
« Corporation ». 


Article 6 


1. I1 est institué une Cour Suprême des Reslitutions qui, aux 
termes de la législation mentionnée à l'aiinéa (a) du paragraphe 1 
de l'Article 1 du présent Chapitre succédera: 

(a) En Zone Britannique, à la Cour Suprême des Restitutions; 

(b) En Zone Américaine, à la Cour d'Appel des Restitutions Amé- 
ricaines de la Haute Commission Alliéa en Allemagne (United Sta'es 
Court of Restitution Appeals of the Allied High Commission in Ger- 
many); 

(c) En Zone Française, à la Cour Supérieure pour les Restitutions. 

La composition, la compétence, les pouvoirs et les obligations de 
la Cour Suprême des Restitutions sont définis par la Charte de la 
Cour Suprême des Restilulions annexée au présent Chapitre, 

2. Chaque juridiction à laquelle succède la Cour Suprême des Res. 
tilutions statuera dans les trois mois sur les affaires qui, lors de 
l'entrée en vigueur de !la présente Convention, seront en voie d'être 
définitivement réglées, et soumettra à celte Cour toutes les affaires 
sur lesquelles une décision définitive n'aura pas été prise à la fn 
de cette période. Pour l'application de la présente Convention, ne 
seront pas considérées comme des affaires qui, lors de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, seraient en voie d’être définiti- 
vement réglées, les affaires qu'une juridiction, à l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, n'a pas commencé à instruire ou à exa- 
miner judiciairement ou n'a instruites ou examinées judiciairement 
qu'au point de vue de la procédure. 


ANNEXE AU CH4PITRE TROISIÈME 


Charte de la Cour Suprême des Restilutions, 
Article 1 
1. La Cour est composée: 
(a) du Président de la Cour; 


(b) du Conseil des Présidents (Präsidium) ; 
{c) de trois Chambres (Senate); 


2. Chaque Chambre est compose d'au moins cinq juges, d’un 
greffier et d’un greffe, ainsi que du personnel su'fisant pour accoim- 
plir efficacement ses travaux. 


3. Un Commissaire du Gouvernement peut être désigné auprès de 
l’une quelconque des Chambres de la Cour dans les conditions quo 
les Gouvernements des Trois Puissances et le Gouvernement Fédéral 
pourront déterminer. Les paragraphes 3, 4 et 5 et de l'Article 2 et 
les paragraphes 1, 4, 5 et 6 de l'Article 3 de la présente Charte 
s'’appliqueront mutatis mutandis aux Commissaires du Gouvernement, 

4. La dissolution d'une Chambre doit être prononcée lorsque celle-ci 
n’a plus à connaître d'aucune affaire. Les fonctions de ses membres 
prennent fin à ce moment. La Cour sera dissoute à la date de Ja 
dissolution de celle de ses Chambres qui restera la dernière en 
activité. 

5. Le siège de la Cour est à Herford La Première Chambre a son 
siège à Rastatt, la Deuxième Chambre à Herford et la Troisième 
Chambre à Nuremberg. 
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6. Le Conseil des Présidents peut, avec l'approbation des Gouver- 
nements des Trois Puissances et du Gouvernement Fédéral: 

(a) désigner un nouveau siège pour la Cour ou l’une de ses 
Chambres ; 

(b) fixer le nombre de juges requis par l'une quelconque des 
Chambres en plus de ceux nommés conformément à l'Article 2; 

(c) fixer la date de dissolution de chacune des Chambres; 

(d) arrèter, dans la mesure où celte question n'est pas résolue 
par la présente Charte, le nombre, le statut et l'affectation du per- 
sonne! administratif ou non judiciaire nécessaire à la Cour ou à 
l'une de ses Chambres. 


7. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 6, le Conseil 
des Présidents fera aux Gouvernements des Trois Puissances et au 
Gouvernement Fédéral un rapport annuel exposant ses besoins en 
personnel judiciaire ou autre pour les douze mois suivant immé- 
diatement la date de ce rapport. Le premier rapport sera élabli 
entre le qualuorzième et le dix-seplième mois après l'entrée en 
vigueur de la présente Charte. 


1. Les cinq juges, visés au paragraphe 2 de l'Article 1, sont nom- 
és ainsi Qu il » 

(a) deux juges nommés par le Gouvernerment de la République 
Française pour la Prernière Chambre, deux juges nommés par Île 
Gouvernement du Rosvaume-Uni pour la Deuxième Chambre et deux 
juges nommés par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour 
la Troisième Chambre; 

(b) deux juges nommés par le Gouvernement Fédéral; 

(c) un juge qui n’est ni un ressortissant de l'une des Trois Puis- 
sances, ni un ressortissant allemand, nommé par accord entre !e 
Gouvernement de la Puissance chargée, à l’afinéa (a) du présent 
paragraphe, de nommer des juges à la Chambre intéressée (ci-après 
désigné « la Puissance intéressée ») et le Gouvernement Fédéral, 
ou, à défaut, d'un tel accord, par le Président de la Cour Interna- 
tionale de Justice. 

9, Les Gouvernements des Trois Puissances et le Gouvernement 
Fédéral notifleront, au plus tard à la date d'entrée en vigueur de 
la présente Charte, les premières nominations effectuées en vertu du 
paragraphe 1 du présent Article. A la même date, la puissance inté- 
ressée et le Gouvernement Fédéral se mettront d'accord pour nom- 
mer le juge visé à l'alinéa (c) du pafagraphe 1. Si, dans un délai 
d'un mois après la dale précitée, ce juge n’a pas été nommé, la 
Puissance intéressée ou le Gouvernement Fédéral peut prier le Pré- 
sident de la Cour Internationale de Justice de procéder à cetta 
nomination. Les dispositions de la phrase précédente s’appliqueront 
également si la Puissance intéressée et ie Gouvernement Fédéral ne 
sont pas parvenus, dans le délai d'un mois après la décision du 
Conseil des Présidents, prise en application de l'alinéa (b) du para- 
graphe 6 de l'Article 1 de la présente Charte, et aux termes de 
laquelle un juge supplémentaire est nécessaire, à un accord sur la 
nomination d'un juge qui ne doit pas être nommé unilatéralement 
par le Gouvernement de la Puissance intéressée ou par le Gouver- 
nement Fédéral. 

3. Les juges nommés par les Gouvernements des Trois Puissances 
doivent remplir les conditions prévues par la législation visée à 
l'Article 4 du Chapitre qui précède. Les juges nommés par le Gou- 
vernement Fédéral doivent remplir les conditions requises pour 
accéder aux fonclions judiciaires dans un Land de la République 
Fédérale. Les autres juges doivent remplir les conditions requises 
dans les pays dont ils sont ressortissants ou dans lesquels ils 
résident, pour accéder aux fonctions judiciaires, ou remplir des 
conditions équivalentes. 

4. Le Conseil des Présidents peut déclarer vacant le poste d’un 
juge s'il estime que celui-ci a, sans éxcuse valable: 

(a) omis d'assister à une audience pour laquelle il avait été régu- 
lièrement désigné; 

(b) failli de toute autre façon à l'exercice diligent de ses fonctions. 

5. Il est pourvu au siège devenu vacant à l'expiration d'un mandat, 
ou par la mort d'un juge, sa démission ou sa révocation survenue 
conformément aux dispositions du paragraphe précédent, selon la 
méthode suivie pour sa nomination et dans un délai d’un mois à 
compter de la date à laquelle se produit ja vacance. 


Article 3 


4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de l'Article 4 de 
la présente Charte, les juges sont nommés en premier lieu pour. deux 
ans et leurs fonctions peuvent être renouvelées par périodes succes- 
sives d'une année Lorsqu'il n'est pas envisagé de renouveler tes 
fonctions d'un juge, celui-ci doit en être informé par un préavis de 
six mois, Les juges nemmés par le Gouvernement de l’une des Trois 
Puissances seront avisés de celte intention par la Puissance inté- 
ressée, les juges nommés par le Gonvernement Fédéral seront avisés 
de cette intention par celui-ci et les juges nommés par le Guuver- 








nement de l’une des Trois Puissances et le Gouvernement Fédér:] 
en commun ou par Je Président de la Cour Internationale de Justice 
Seront avisés de cette intention par la Puissance intéressée et le 
Gouvernement Fédéral. A défaut d'une telle notification, ce juge 


sera maintenu en fonctions pour une nouvelle période d’une année 


2. Un juge peut, en tout temps, résigner ses fonctions, ma: j! 
devra continuer à les exercer jusqu'à l'entrée en fonctions de sor 
successeur. 

3. Aucun juge ne peut être démis de ses fonctions, sauf dans tes 
cas prévus au paragraphe 4 de l'Article 2 de la présente Charte. 


4. Aucun juge ne peut être aflecté à des fonctions autres que 
judiciaires; i! ne peut se livrer à aucune activité incompatible avec 
l'exercice de ses fonctions, ni participer au règlement d'aucune 
affaire dans laquelle il est intéressé directement ou dont il a eu à 
connaître, à quelque titre que ce soit, à moins qu'il ne s’en soit 
occupé en qualité de membre d’une juridiction à laquelle la Cour 
a succédé. En cas de contestation sur l'application du présent para- 
graphe, la Chambre compétente statue, conformément aux dispo- 
sitions de l'Article 8 de la présente Charte. 

5. (a) Pendant la durée de leur mandat, les juges ont le même 
rang que les membres de la Cour Suprême Fédérale exerçant des 
foncliens équivalentes, et jourssent pendant la durée de leur mandat 
et après l'expiration de celui-ci de l’immunité de juridiction, à 
raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. 

(b) Les juges qui ne sont pas de nationalité allemande jouissent 
en outre sur le territoire fédéral des privilèges et 1nmunités accordés 
aux membres des missions diplomatiques. 

6. Tout juge doit, avant d'entrer en fonctions, prendre, en séance 
publique, l'engagement d’exercer ses attributions en pleine jimnpur- 
tialité et en toute conscience. 


Article 4 


1. Chaque Chambre est présidée par le Juge nommé conformément 

à l'alinéa (c) du paragraphe 1 de l’Articie 2 de la présente Charte. 
Ce juge, lorsqu'il n’esl pas en mesure de présider, est remplacé par 
un juge suppléant désigné par le Conseil des Présidents parmi les 
juges qui ne sont pas noniumés unilatéralement par la Puissance 
intéressée où par le Gouvernement Fédéral. 
- 2. Le juge président d'une Chambre ou son suppléant préside 
toutes les séances de la Chambre, fixe les dates des audiences, 
décide de la inanière dont les affaires de la Chambre seront dis- 
tribuées entre ses membres et assume d’une façon générale les 
responsabilités de l'administration de sa Chambre. 


Articlé 6 


1. Le juge président de la première, Chambre assumera les fonc- 
tions de Président de la Cour pendant le restant du mois au cours 
duquel la présente Charte entrera en vigueur, et continuera à les 
exercer peñdant les quatre mois suivants. Par la suite, les juges 
présidents des Chambres assumeront la présidence de la Cour à 
tour de rôle, chacun pendant quatre mois. 


2, Le Csnseil des Présidents est composé des neuf personnes 
suivantes : 

(a; le Président de la Cour et les deux autres juges présidents des 
Chambres, ou leurs suppléants respectifs; 

(b) un juge de chaque Chamtkre, ou son suppléant, désigné par 
la Puissance intéressée ; 

(c) un juge de chaque Chambre, ou son suppléant, désigné par 
le Gouvernement Fédéral. 


3. Les décisions du Conseil seront acquises à la majorité des neuf 
membres, sauf dans les cas tombant sous le coup du paragraphe 4 
de l'Article 2 de la présente Charte, cas dans lesqueis la majorité 
des deux tiers est nécessaire. 

4. Lé Conseil se réunit au siège de la Cour aux dates fixées par 
le Président, 

5. Le Conseil est compétent pour: e 

(a) examiner, à la demande d’un de ses membres, les questions 
qui intéressent simultanément plusieurs Chambres et conseiller en 
conséquence les juges présidents des Chambres; 

(b) statuer sur l'interprétation ou l'application de la présent: 
Charte, ainsi que sur toutes autres questions qui, en verlu 0 
ladile Charte, relèvent de sa compétence; bn. 

(c) exercer les pouvoirs suivants conférés par la législation visée 
à l'Article 4 du Chapitre qui précède: 

(i) supprimé. 

(ii) les pouvoirs du Haut Commissaire Britannique, en vertu 
paragraphe 8 de l'Article 2 et du paragraphe 4 de l'Article 3 Cu 
Règlement Neo 8 modifié par le Règlement Ne 11 pris en applita 
tion de la Loi No 59 du Gouvernement Militaire Britannique, 
d'approuver les règles de procédure, et en vertu de l'Ordonnance 
No 223 du Haut Commissaire Britannique, d'approuver des « Ag°l 
cies » par un avis. 


à 


du 
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ñ Le Conseil nomme les greffiers sur proposition faite cenfor- 
mément au paragraphe 1 de l'Article 6 de la présente Charte, mais 
couxci seront directement et exclusivement responsables devant 
s juges présidents des Chambres auprès desquelles ils sont nom- 
més. Le Conseil peut également nommer son propre personnel 
administratif qui relèvera du Président de la Cour et pourra être 
proposé par le Gouvernement Fédéral si le Conseil désire qu'il en 
soil ainsi. 

7. Le Conseil peut établir ses propres règles de procédure. 


Article 6 


4. Les greffiers seront proposés de la façon suivante: 

a le greffier de la Première Chambre, par le Gouvernement de 
la République Française; 

b) le greffier de la Deuxième Chambre, par le Gouvernement du 
PRoraume-Uni; 

e) le greffier de la Troisième Chambre, par le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. 

9 Les greffiers auront respectivement les mêmes pouvoirs et 
attributions que-les greffiers ou secrétaires de la juridiction à 
laquelle leur Chambre succède, ainsi que les obligations complé- 
mentaires qui pourront leur être assignées par les juges présidents 

leurs Chambres respectives. 


3. Les paragraphes 3, 4 et 5 de l'Article 2 et les paragraphes 
ÿ et à de l'Article 3 de la présente Charte s’appliqueront mutalis 
mulandis aux greffiers de la Cour. 


Article 7 


dépens les installations et services actuellement existants el utili- 
par les juridictions auxquelles succède la Cour; elle pourvoira 
toutes installations ou à tous services supplémentaires dont la 
pourra éventuellement faire la demande conformément à une 
décision du Conseil des Présidents. 
Les traitements et indemnités du personnel judiciaire, admi- 
stratif et autre de la Cour, proposé, nommé ou employé par 1e 
“ouvernement de l’une des Trois Puissances sont fixés et payés 
par celte Puissance en consultation avec le Gouvernement Fédé- 
ral: ces traitements et indemnités seront remboursés à celle Puis- 
sance par la République Fédérale. 

h) Les traitements et indemnités du personnel judiciaire, admi- 
nistralif et autre, proposé, nommé ou employé par le Gouverne- 
ment Fédéral, sont fixés par celui-ci en consultation avec la Puis- 
sance intéressée et payés par la République Fédérale. 

e) Les traitements et indemnités des juges qui ne sont pas nom- 
més unilatéralement par la Puissance intéressée ou par le Gouver- 
nement Fédéral sont fixés par accord entre les Gouvernements des 
Trois Puissances et le Gouvernement Fédéral et payés par la Répu- 
blique Fédérale. 


{. La République Fédérale maintiendra à ses propres frais et 


3. Les personnes visées aux aliféas (a)-et (b) du paragraphe 2 
du présent Article seront soumises au contrôle administratif et dis- 
ciplinaire du Gouvernement qui les a proposées ou nommées ou 
qui les emploie, dans la mesure où un tel contrôle n'est pas incom- 
palible avec la présente Charte. 


Article 8 


1. Toutes les affaires sont jugées par cinq juges de la Chambre 
intéressée dont l'un est le Président, ou son suppléant, deux sont 
des juges nommés par la Puissance intéressée el les deux autres 
des juges nommés par le Gouvernement Fédéral. 

2. Les décisions d'une Chambre sont prises à la majorité des 
Voix; elles sont définitives sous réserve des disposilions du para- 
graphe 3 de l'Article 9 de la présente Charte. , 


+ Le public est admis à assister à tous les débats (mündiiche 
Verhandlungen). | 
1. Les délibérations du Conseil des Présidents et des Chambres 
demeureront secrètes. 
Article 9 


La Cour exerce ses pouvoirs et sa compétence par l'intermé- 
diuire de ses Chambres, de la façon suivante: 

a) la Première Chambre a les pouvoirs et la compétence de la 
cour Supérieure pour les Restitutions, instituée par l'Ordonnance 
N° 22 du Haut Commissaire Français. 

b la Deuxième Chambre a les pouvoirs et la compétence de la 

‘ur Suprème des Restitutions pour la Zone Britannique, instituée 
par l'Ordonnance No 255 du Haut Commissaire du Royaume-Uni; 
la Troisième Chambre a les pouvoirs et la rompétence de la 
d'Appel des Restitutions (Court of Restitution Appeals) insti- 
par la Loi Ne 21, amendée, du Haut Commisaire des Etats- 


' 
on 


1115, 





2. La législation visée à l'Article 4 du Chapitre qui précède sera, 
en conséquence, interprétée et appliquée en substituant la Pre- 
mière Chambre à la Cour Supérieure pour les Restitutions dans la 
législation applicable en zone française, la Deuxième Chambre à la 
Cour Supréme des Restitulions pour la Zone Britannique dans la 
législation applicable en zone brilannique et la Troisième Chambre 
à la Cour d'Appel des Reslitutions dans la législation applicable en 
zone américaine. 

3. Les décisions du Tribunal d'Arbitrage, rendues conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l'Article 9 de la Charte du 
Tribunal d'Arbitrage visé à l’Arlicle 9 de la Convention sur les rela- 
tions entre les Trois Puissances et la République Fédérale d’Alle- 
magne et les disposilions de l'Article 10 de cette Charte, lieront la 
Cour et toutes les juridictions et autorités allemandes, dans la 
mesure où ces décisions et dispositions se rapportent à l'élendue 
de la compétence de la Cour. 


Article 10 


1. Les langues officielles du Conseil des Présidents sont le français, 
l'anglais et l'allemand. 

2. Les langues officielles de la Cour sont: 

a) Pour la Première Chambre, le français et l'allemand; 

b) Pour la Deuxième et la Troisième Chambres, l'anglais et l'alle- 
mand. 


CHAPITRE QUATRIÈME 
Indemnisation des victimes de la persécution nazie. 
Article unique 


4. La République Fédérale reconnaît l'obligation d'assurer, confor- 
mément aux dispositions des paragraphes 2 el 3 du présent Arlicle, 
une indemnisation appropriée aux personnes perséculées en raison 
de leurs opinions poliliques, de leur race, de leur religion ou de 
leur idéologie, et qui, de ce fait, ont subi un préjudice dans teur 
vie, dans leur intégrité corporelle, dans leur santé, dans leur liberté 
ou dans leur patrimoine, ou des dommages relatifs aux biens qu'elles 
possédaient ou aux avantases économiques qu'elles pouvaient espé- 
rer (à l'exception des biens identifiables soumis à restitution), En 
outre, les personnes persécutées en raison de leur nalionalilé en 
méconnaissance des droits de l'homme, qui sont maintenant des 
réfugiés politiques et qui ne jouissent plus de la protection de leur 
ancien pays d'origine, recevront une indemnisation appropriée lors- 
qu'elles auront subi des dommages permanents à leur santé. 

2. Pour s'acquitter de celte obligation, la République Fédérale 
s'engage : 

a) A ce que la législation édictée dans ce domaine sur le territoire 
fédéral ne soit, dans l'avenir, pas moins favorable pour les deman- 
deurs que la législation actuellement en vigueur; 

b) A ce qu’en outre, il soit édicté, dans les meilleurs délais, une 
législation complétant et amendant la législation actuellement en 
vigueur dans les différents Länder, qui sous réserve des dispositions 
de l'alinéa à du présent paragraphe, fournira sur l'ensemble du 
terriloire fédéral une base d'indemnisation au moins aussi favorable 
que celle que fournit la législation actuellement en vigueur dans 
les Länder de la zone américaine ; 

c) A ce que la législation visée à l'alinéa b du présent paragraphe 
tienne compte, d'une manière équitable, des conditions partulières 
résultant de la persécution elle-même, y compris la perte et Ja 
destruction des archives et des documents, consécutives aux condi- 
tions de la persécution ou aux actes des persécuteurs, ainsi que de 
la mort ou de la disparition des témoins ét des victimes à la suite 
de la persécution; 

d) A ce que soient assurées l'efficacité et la rapidité des proré- 
dures, des décisions el de leur exécution, en ce qmi concerne Îles 
demandes d'indemnisation présentées dans ce domaine, sans qu'il y 
ait discrimination à l'égard d'aucun groupe ou d'aucune catégorio 
de versonnes persécutées ; 

e) À ce que, dans tous les cas où une dersande d'indemnisation 
présentég aux autorités compétentes a déjà été rejetée en vertu de 
la législation alors en vigueur, mais où celte même demande serait 
recevable en vertu d'une législation de complément ou de rempla- 
cement édictée conformément à l'alinéa b du présent paragraphe, 
la possibilité soit assurée à la victime de présentrr à nouveau sa 
demande, malgré le précédent rejet de celle-ci; 

f) A ce que la fourniture de fonds, dans une mesure appropriée 
au paiement de toutes les demandes adinises en application de la 
législation visée aux alinéas a et b-du présent paragraphe soit 
assurée par la République Fédérale conformément au paragraphe 3 
du présent Article 

3. La capacité de paiement de la République Fédérale pourra être 
prise en considération pour la détermination de l'époque et de la 
méthode des paiements d’indernnisation visés au paragraphe 1 du 
présent Article et lors de la fourniture des fonds appropriés en appli- 
cation de l'alinéa f du paragraphe 2 du même article, 
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CHAPITRE CINQUIÈME 
Restitulions externes. 


Article 1 

1. Lors de l'entrée en vigueur de la présente Convention, la Répu- 
blique Fédérale instituera et équipera une agence administrative, 
dont elle recrutlera le personnel, qui sera chargée, dans les conditions 
prévues dans le présent Chapitre et dans l'Annexe qui lui est jointe, 
de la recherche, de la récupération et de la restitution des bijoux, 
de l'argenterie et des meubles anciens (lorsque chacun de ces objets 
est d'une valeur-sukhslantielle) et des biens culturels, si ces objets 
ou biens culturels ont été, au cours de l'occupation d'un territoire 
enlevés de ce terriloire par les forces ou les autorités de l'Allemagne 
ou de ss alliés ou par leurs membres individuellement, que ce soit 
par ordre ou sans ordre, à la suite d'une acquisition par contrainte, 
avec ou sans violence, par vol, par réquisition ou par toute sut 
forme de dépossession forcée. 

2. Dans le cas de biens culturels qui se trouvaient dans le pays 
intéressé antéricurement à la date applicable à ce pays, telle’ qu'elle 
est spécifiée à l'Article 3 du présent Chapitre, la restitution sera 
égaiement opérée : 

a) Si ces biens ont été acquis par voie de don effectué sous une 
pression directe ou indirecte, ou en raison de la position officielle du 
donataire ; 

b) S'ils ont été acquis par voie d'achat, à moins que les biens 
n'aient été introduits dans le pays intéressé aux fins de revente 

3. Dans le cas des bijoux, de l'argenlerie ou des meubles anciens, 
la restitution peut être refusée s’il est établi que le bien en canse 
a été enlevé après avoir été acquis du propriétaire primitif contre 
payement dans le cadre d'une opération commerciale régulière, 
même si le règlement en a été opéré en monnaie d'occupation. 

4. L'expression « biens culturels » désigne les biens mobiliers 
présentant une valeur religieuse, artistique, documentaire, éduca- 
live ou historique ou une importance équivalente; cette définition 
comprend les objets du genre de ceux qui se trouvent habituelle- 
ment dans les musées, les collections publiques ou privées, les 
bibliothèques ou les archives hisloriques. Le terme « ancien » 
s'applique aux meubles datant de cent ans ou plus à la date d’en- 
trée en vigueur de la présente Convention. L'expression « valeur 
substantielle » signifie une valeur au moins égale à 200.000 francs 
français, compte tenu du pouvoir d'achat du franc au 1er janvier 1951. 

5. L'agence visée au paragraphe 1 du présent Article communi- 
quera aux Trois Puissances ou à leurs représentants, sur demande, 
des renseignements sur les matières qu'elle traite et fournira des 
ragports trimestriels sur son activité. Les archives de l'agence seront 


conservées jusqu à ce qu'il en ait élé convenu autrement. 


Article 2 

1. Toutes restilution en application de l'Article 1 du présent 
Chapitre ne peut être demandée au Gouvernement Fédéral que 
par le Gouvernement de l'Etat du territoire duquel le bien a été 
enlevé Le Gouvernement Fédéral peut rejeter une demande de 
restitution si celte demande a élé déjà rejetée comme non fondée 
par l'organisme compétent de l’une des Trois Puissances, sauf dans 
le cas où est fournie une preuve qui n'a pu être produite antérieu- 
rement. 

2. La restitution de bijoux, d'argenterie ou de meubles anciens 
ne peut être demandée au Gouvernement Fédéral que si une 
demande s'y rapportant à élé reçue par un organisme de l’une des 
Trois Puissances avant l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion. Dans le cas de biens cullurels, aucune nouvelle demande de 
restitution ne pourra être présentée après le 8 mai 1956. Lorsque, 
dans un cas particulier, les enquêtes menées, en ce qui concerne 
les biens réclamés, par l'agence allemande visée à l'Article 1 du 
présent Chapitre, ont été infructueuses ou n’ont pas conduit à la 
découverte des biens réclamés avant le 8 mai 1957, et que la réussite 
de nouvelles enquêtes est improbable, l'agence arrêtera la procédure. 
La partie intéressée pourra se pourvoir en appel contre cette déci- 
sion devant la Commission Arbitrale sur les Biens, Droits et Inté- 
rêts en Allemagne conformément à l'Article 7. Si, après l'arrêt de 
la procédure, ies biens réciamés sont identifiés, la procédure de 
restitution peut être ouverte à nouveau. 

3. Les demandes reçues par un organisme de l’une des Trois 
Puissances, qui n'ont pas été définitivement réglées avant l’entrée 
en vigueur de la présente Convention, et qui relèvent du champ 
d'application des dispositions de l'Article 1 du présent Chapitre et 
du présent Article, seront renvoyées par la Puissance intéresséé à 
l'agence allemande visée à l'Article 1. Celle-ci prendra toutes 
mesures à leur égard dans les mêmes conditions que si ces demandes 
avaient été présentées directement à l'agence allemande par le 
Gouvernement ré“lamant 

4. La présentation d'une demeude de restitution en vertu de 
l'Article 1 du présent Chapitre pour le compte d'une personne phy- 
sique ou d'une entité juridique fera obstacle à la présentation de 


à 





cette demande en vertu de l'Article 3; de même, une action en 
istitution en vertu de l'Article 3 fera obstacle à la présentation 
demande de restitution en vertu de l'Article 4. 


4" r 
üu ue 


Article 3 


1. Nonobstant les dispositions contraires du droit allemand, toute 
personne qui a, ou dont le prédécesseur légal a, pendant l'oceupa- 
tion d'un territoire, été dépossédé de ses biens par vol ou par 
contrainte avec ou sans violence, par les forces ou les autorités de 
l'Allemagne ou de ses alliés, ou par leurs membres individuelle. 
ment, que ce Soit par ordre ou sans ordre, aura un droit à rest 
tution concernant ces biens à l'encontre de leur possesseur actue 
sous réserve, toutefois: 

a) du remboursement par le demandeur au défendeur des dépenses 
qui ont augmenté la valeur des biens et qui ont été faites après 
leur acquisition, et 

b) du payement par le demandeur de la valeur de toute contre. 
partie reçue par lui ou par son prédécesseur légal, qui sera traitée 
de la même manière que les avoir allemands existant à la date 
de l'enlèvement dans le pays d'où les biens'ont été enlevés. 

Un tel droit n'existera pas si le possesseur actuel a exercé sur 
les biens une possession de bonne foi pendant dix ans ou jusqu'au 
8 mai 1956, selon celle de ces deux dates qui sera la plus éloignée, 

2. Tout ressortissant ou résidant d'un Etat ayant accédé à la 
Charte de la Commission Arbitrale sur les Biens, Droits et Intérêts 
en Allemagne peut introduire devant un tribunal allemand une 
action en restitution en vertu du paragraphe 1 du présent Article, 
au plus iard le 8 mai 1956, ou avant la date d'expiration d’une 
période de dix années pendant laquelle le possesseur aura exercé 
sur les biens une possession de bonne foi, selon celle de ces deux 
dates qui sera la plus éloignée. 

3. Aucune demande de restitution ne peut être présentée si, avant 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, une demande pré- 
sentée par un Gouvernement pour le comple du réclamant et ten- 
dant à la restitution des biens en cause a élé rejetée comme non 
fondée par un organisme de l'une des Trois Puissances, sauf dans 
le cas où est fournie une preuve qui n'a pu être produile anté- 
rieurement, 


, 


Article 4 


1. Si un bien à restituer a été. après son identification en Ale- 
magne, soit utilisé ou consommé en Allemagne avant sa restitulion 
au demandeur, suit dé!ruit ou volé, ou s'il en a été autrement 
disposé avant sa remise au Gouvernement réclamant où à l'orga- 
nisme compétent de l’une des Trois Puissances pour être remis au 
demandeur, la République Fédérale indemnisera les demandeurs qui 
auraient autrement droit à restitution en vertu des Articles 1 ou 5 
du présent Chapitre ou dont les demandes de restitution ont été, 
à la date d’entrée en vigueur de la Présente Convention, approuvées 
par l’une des Trois Puissances. 

2, Sur requête du demandeur qui aurait autrement droit à 
restitution, l'agence allemande visée à l'Article 1 du présent Cha 
pitre rendra une décision sur 4a demande d'indemnisation relative 
au bien dont la restitution aurait pu être demandée en vertu des 
Articles 1 et 2. Sur introduction d'une instance par le Gemandeur 
qui aurait autrement droit à restitution, le tribunal visé à l'Article 5 
rendra une décision sur la demande d'indemnisation relative au bien 
dont la restitution aurait pu être demandée en vertu de l'Article 5, 
à condition que le demandeur soit un ressortissant ou un résidunt 
d'un Etat ayant accédé à la Charte de la Commission Arbitrale sur 
les Biens, Droits et Intérêts en Allemagne. Le dépôt de la requete 
et l'introduction de l'instance doivent étre effectuées dans l'année 
qui suit l'entrée en vigueur de la présente Convention ou dals 
l'année qui suit la notification au demandeur que le bien nest 
plus restituable, selon celui des deux délais qui sera le plus lonz. 


3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
Article, les demandes tombant sous le coup du paragraphe 1, qui ont 
été présentées à un organisme de l’une des Trois Puissances avant 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, peuvent être ren- 
voyées par celte Puissance à l'agence allemande visée à l'Article 1 
du présent Chapitre ou peuvent êtrg présentées à cette agence par 
le Gouvernement demandeur. Toutes les demandes visées au présent 
paragraphe seront renvoyées à l'agence ou lui seront présentées 
dans les six mois suivant l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion et feront l’objet d'une décision de la part de cette agence. 

4. L'agence allemande visée à l'Article 4 du présent Chapitre 
reconnaîtra les demandes de restitution qui auront été approuvcts 
par l’un des Trois Puissances avant l'entrée en vigueur de 1 
présente Convention. L'agence considérera également comme pro- 
bant un cerüficat délivré par l’une des Trois Puissances, indiquant 
que le bien faisant l’objet de la demande n'a pas été remis à Un 
organisme compétent de cette Puissance, pour transmission üil 
demandeur. 

5. Les indemnisations accordées en vertu du présent Article ser ( 
fixées selon la somme correspondant à la valeur de remplacement 
du bien en cause à la date de la décision d'indemnisation. 


nt 
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Article 5 Paragraphe 3 
4 Les dispositions du présent Chapitre s'appliquent à l'égard des 1. Les demandes d'indemnisation présentées conformément à [enr 
pays ci-après, à compter des dates respectives indiquées ci-dessous: cle 4 du Chapitre qui prouees, à l'exclusion de celles désignées au 
‘ 474 dns paragraphe 3 dudit Article, doivent comporter: 
le _ — (a) la désignation du bien qui fait l’objet d'une demande d'indem- 
a- Autriche ce... sursis so liisasssivessas DE mars 1933 nisation ; 
ir T HOVAQUIS sossososssscssssosesesssossess 17 AVril 1939 (b) les renseignements relatifs à l'identification en Allemagne de 
le Polugne +.esee sidi iihehesaseidelisise CNE TS ce bien: 
e- Danemark scososocsossessosccesssssssssensess 9 ANT 1910 (c) les renseignements relatifs à l’utilisation, la consommation, Ja 
NOTVÈSZE eos PEUR PRES SRE destruction, le vol ou la cession de ce bien; 
: Belgique +e..ose coco ssonossocoecéosssncoseece DD FREE ED ‘d) une indication de la somme réclamée ; 
LUXEMNOUTS sessossossosssessesssssssscssessse 10 Mai 1910 (e) les renseignement relatifs à tout autre fait motivant la demande. 
S Pays-Bas ..... sossessséoccensoetoosecssessesecee , 20 mai 1910 2. Les copies certifiées conformes des pièces venant à l'appui de 
?s FTANCe coosses eetenesesseeseneneessessesssee 17 Mai 1940 ? la demande d’iñdemnisation doivent être jointes à celte demande ou 
CIÔCe secs Hinshses odass se co.sesse. 28 Octnbre 1910 date n Se de 
; À presentées ultérieurement. 
e JOUZOSIAVIE esse esse DE stéssens 6 avril 1941 Paragraphe 4 
- sans crosses Ve tits 22 juin 191 La procédure devant l'Autorilé Fédérale Supérieure est exempte 
É halle #08 éssssbséosstarssossesavatessces" : S'IODIS TR de frais. 
g | | NI EEE RER Paragraphe 5 
- } le 1 soscodsocsssoccéosestbetoucece ONCE OS 1. L'autorité Fédérale Supérieure procède aux enquêtes nécessaires. 
e Bulgarie és. sos sade dé ose sétocsssoves D OS Elle peut, à cet ellel, procéder d'ollire (von Amtswgen) à la 
à Hongrie +.scssssse const osé sééevse és ésé .…. 20 janvier 1915 recherche de preuves par une proc-dure accélérée, et, en particuller, 
s 2 dispositions du présent Chapitre s'appliquent aux biens processt ou faire procéder par un tribunal à l'audition eme, 
e | et privés, qui ont élé enlevés des territoires visés au d'experts ou de personnes dunt les droits seraient aflectés Re la 
ÿ naragraphe 1 du présent Article. restitution, Chaque jois qu'il apparait nécessaire de faire prêter 
LL : da [NE »f An cp 7 < itre nrûtés >V': _ .i ns 
serment, ce serment doit étre prêté devant un tribunal. L'Autorilé 
à article 6 tédérale Supérieure est compélente pour recevoir toute déclaration 
x «la République Fédérale conclut avec toute autre Puissance, en ner tenant lieu de serinent Jelesaistiitae Versk herung). | 
4 tiree € rles D: “ése ‘hanitre, des arrangements 2 sont considérées comme parties intéressées, outre le Gouver- 
poeb | CRAN > png gre. vs : mt ag nement demandeur, toutes personnes dont les droits seraient affectés 
at pus lavorables pour celle Puissance que les Gispositions correspon- pur !a restitution , 
é dautes du présent Chapitre, le bénéfice de ces nouveaux arrange- 4 À orties intéressées doivent se voir accorder la possibilité 
| uents Sera étendu automatiquement à toutes les Puissances béné- den Dee point de vus Elles peuvent se faire représenter pa? 
ne . l des dispositions correspoméentes Qu présent Chapitre. des agents ou des conseils. Elles doivent être avisées des dates des 
+ Article 7 audiences tixées pour les auditions prévues à la seconde phrase 
v- 'ali ÉSPT araor e ssiste ce 
1. Les Etats Signataires instituent une commission Arbitrale sur et cg ag 4 mg gt M cg Page nv 
les Biens, droits et Intérêts en Allemagne dont le fonctionnement doivent être communiquées aux autres parties 
ù ra reg par les dispositions de la Charte annexée à la présente . ; ? : ES 
: Lonvention. Paragraphe 6 
it 2 sur demande de la partie intéressée, toute décision définitive L'Autorité Fédérale Supérieure doit, lorsque la réalisation du 
l- Lndentscheidung} de l'agence allemande en vertu des Articles 1, droit à restitution lui parait menacée, ordonner toutes mesures 
1 2 ou à du présent Chapitre, où d'un tribunal allemand en vertu conservatoires nécessaires à la sauvegarde du bien en cause. 
j des Articles 3 ou 4, sera sujette à révision de la part de la Comrmis- 
3 sun Arbitrale sur les biens, Droits et Intérêts en Allemagne. Paragraphe 7 
3 La partie intéressée soumettra sa demande à la Commission Toute décision de l'Autorité Fédérale Supérieure doit être motivée 
dans les trente jours après que cette décision lui aura été signifiée. Par écrit el notillée aux parties intéressées. 
Si l'agence allemande ou le tribunal allemand ne rend pas cette 
À décision dans l’année suivant la présentation de la demande, le Paragraphe 8 
demandeur pourra soumettre sa demande directement à la Comanis- 1. L'Autorité Fédérale Supérieure prend toutes mesures en vus 
e Sion dans les trente jours suivant l'expiration de cette période d'une de la restitution. s’il est nécessaire, elle ordonne que les biens à 
S annee resliluer Soient expropriés au profit de la République Fédérale qui 
r i Dans toute aflaire qui lui sera soumise, la Commision pourra les transférera (Zuleiten; aux ayants droit à restiluiion. 
J rendre elle-même une décision définitive ou renvoyer l'affaire à 2 Une loi fédérale règlera la nature et le imontant de l'indermnt- 
1 lasence allemande ou au tribunal alemand avec les instructions Salion de personnes atteintes par l'expropriation. 
, que la Cornmission estimera nécessaire ou appropriée. 5, Lorsque l’Autorité Fédérale Suprieure fera droit à une demande 
» Les jugements de la Commission seront définitifs et lieront les visée à l'Article 4 du Chapitre qui précède, elle fixera le montant 
; dulorités e{ les tribunaux des Etats Signataires et des autres Elats de l'indemnisation à verser par la République Fédérale. 
: ayant accédé à la Charte. 
CHAPITRE SIXIÈME 
l ANNEXE AU CIHAPITRE CINQUIÈME 
Réparations, 
t Paragraphe 1 
L 1. Le Gouvernement Fédéral instituera en tant qu'autorité Fédérale midi 
| Supérieure (Bundesoberbehærde) l'agence administrative prévue au 1. La question des réparations sera réglée par le Traité de Paix 
Paragraphe { du Chapitre qui précède entre l’A'lemagne et ses ancièëns ennemis où par des accords anté- 
=. Tous les tribunaux allemands et autorités allemandes doivent, org pans + pence tue con bg gran nv pe cure .. 
Conformément à l'Article 35 de la Loi Fondamentale, prêter une a +ÿ mere es _ cree V7: nr de uenees call se dcr pro 
&ide judiciaire et administrative à cette Autorité Fédérale Supérieure. or production na" vu République Po. re 
2 En attendant le règement final prévu au paragraphe 1 du 
Paragraphe 2 présent Article, les dispositions ci-dessous s'appliqueront. 
1 + demandes de restitution présentées conformément aux artl- Article 2 
Cies 1 et 2? ‘hapni j 7 "exclusi » cé : désienés 
au paragraphe 3 de l'AnIcIe 2, doivent comporter 0% | La Loi ne 5 du Conseil de Contrôle est dépourvue d'eret sur le 
(e) la désignation @n bien: dont le restitution ‘est Semandée: terrstoure fédéral, sauf en ce qui con erne les pays figurant sur ‘à 
b) autant que possible. l'indication dE a he ne ALI liste annexée à la Loi n° 63 de ja Haute Commission Allée, modifiée 
de laquelle se a bts vs spsteent os > éunonln en le par la Décision n° 21 de la Haute Coinmission Alliée, mais ne 
demande : prese ° pourra faire, dans l'avenir, l'objet de privation d'effet ou d'amende- 
(ce) un exposé dés: stone Là snente.cn: cisttbttion ments sans, le consentement des Trois Puissances. La République 
3 : 4 . tédérale n'abrogera ni n'amnendera la Loi n° 63 de la Haute Comimnis- 
+ Des copies certifiées conformes des piéces venant à l'appui de sion Alllée, sauf consentement des Trois Puissances. Toutefois, le 
là lenande de restitution doivent être jointes à cette demande ou paragraphe 1 de l’Article 6 de la Loi ne 63 sera considéré comme 
Piiscnltes ultérieurement. abrogé, et le paragraphe 2? sera considéré comme amendé en ce 
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sens que les pouvoirs conférés à la Iaute Commission A!liée par 
ces dispositions pourront être exercés par le Gouvernement Fédéral. 
La Rép 1Diique Fédérale s'engage à ce jue des décisions appropriées 
en vertu de l'’Ar î - : ; 
An verlu J'AI | insi amendée, supprimant 
tout pays de la te annexce à ladile Loi, soient édictées lorsque 
la ? t 

les Trois Puissances auront donné leur c msentement à une telle 
mesure. 


4. La République Fédérale ne soulèvera, dans l'avenir. aucune 
objection contre les mesures jui ont été prises où qui seront prises 
à l'égard des avoirs allemands à l'étranger ou des autres biens 
saisis au litre des réparations ou des reslitutions, ou en raison de 
l'état de guerre, ou en'se fondant sur les accords que les Trois 
Puissances ont conclus ou pourront conclure avec d’autres pays 
aulés, avec des pays neutres ou avec d'anciens alliés de l’Alle- 
lnagne. 


2. La République Fédérale se conformera aux dispositions rela- 
lives aux avoirs allemands en Autriche, qui figurent dans tout 
accord auquel les Puissances actuellement en occupalion en Autri- 
che sont parlie ou qui pourront figurer dans le futur Trailé d'Etat 
avec l'Autriche. 

3. Ne sont pas recevables jes réclamations et les actions dirigées 
contre des personnes qui ont acquis ou transféré des droits de 
propriété, en vertu des mesures visées aux paragraphes 1 et 2 du 
présent Article, ainsi que contre des organismes internationaux, 
des gouvernements étrangers ou des personnes qui ont agi sur 
instruction de ces organismes ou de ces gouvernements étran- 
gers. 


Article 4 

4. Dans les cas où les avoirs allemands à l'étranger n'ont pas été 
transférés ou liquidés, ou lorsque aucune mesure de disposition na 
été prise à l'égard des produits de leur liquidation, la République 
Fédérale peut négocier des accords concernant ces avoirs avec tous 
les pays qui ont élé en guerre avec l'Allemayne depuis le 1e sep- 
tembre 1939, mais qui ne sont pas membres de l'Agence Interal- 
liée des Réparalions (JARA). 

2. En outre, la République Fédérale peut négocier des accords 
avec les pays meinbres de l'IARA, sous réserve que ces accords 
visent uniquement: 

(a) les biens appartenant aux catégories que les pays membres 
de l'IARA sont, en vertu du Titre HI des règles de comptabilisa- 
tion de l'IARA, en droit d'exclure volontairement du montant à 
porler à leur débit conformément aux dispositions du Titre 11 de 
ces règles; 

(b) les titres d'émission allemande libellés en Reichsmark ; 

(c) les pensions; 

(d) une date limite pour la mise sous séquestre des biens alle- 
mands dans les pays dans lesquels une telle date n'a pas encore été 
déterminée. 

23. En ce qui concerne les biens pris ou bloqués en tant qu'avoirs 
allemands à l'étranger en Espagne, au Portugal, eh Suède et en 

"1 


! 
Suisse, au sujet desquels des accords conclus par les Trois Puis- 


sances sont ou seront en vizneur, la République Fédérale peut 
négocier avec ces Elats des arrangements pour l'application de ces 
accords et relatifs à la nalure et au montant de l'indemnisation à 
accorder aux anciens propriétaires al'emands de biens situés dans 
ces pays. Les Trois Puissances auront le droit de participer à ces 
négoclialions, 

4. Exception faite des problèmes visés aux paragraphes précédents 
du présent Article, la République Fédérale peut, après en avoir 
dûment avisé les Trois Puissances, négocier avec tout Etat des 
accords sur d'autres questions comgernant les avoirs allemands à 
l'étranger, à moins que les Trois Puissances ne s'y opposent de 
manière expresse. 


La République Fédérale veillera à ce que les anciens propriétaires 
de biens saisis en exécution des mesures vistes aux Articles 2 et 3 


du présent Chapitre reçoivent une indemuisation. 


CHAPITRE SEPTIÈMR 
Personnes déplacées et rélugices. 


Article 1 

La République Fédérale s'engage: 

(a) supprimé, 

(b) supprimé; 

(C) supprime, 

(d) à assurer la continuation des opérations actuellement effec- 
tuées par le Service International des Recherches; 

(e) à assumer l'entretien et la conservation sur le territoire fédé- 
ral des tombes des viclimes civiles alliées de la guerre (à moins 
qu'il n’y soit autrement pourvu par les nations intéressées), et des 





Ts UE déplacées et des réfugiés non-allemands, ainsi 
l s pèlerinages des membres des familles des mors 
sur ces tombes: pre 

(/) à accorder aux autorités des Trois Puissances et des autres 
nations alliées intéressées les mêmes facilités que celles dont el'es 
jouissent actuellement, pour l'exhumation et le transfert des corps 
des victimes de’ la guerre. e 


Article 2 
La République Fédérale veillera à l'entretien et à la conservation 
des tombes des soldats alliés sur le terriloire fédéral, à moins qu'il 
n'y soit autrement pourvu pär les nations intéressées ou par Les 
organisations de ces nalions consacrées à ces tâches, et facilitera 
les travaux de ces organisations. Chacune des Trois Puissances 
veillera à l'entretien et à la conservation des tombes des soldats 
allemands sur son territoire métropoiilain, et facilitera l’activité des 

organisations consacrées à ces tâches. 


Article 3 
Supprimé. 
Article 4 
Les Trois Puissances se déclarent prêtes à mener, en cas de 
besoin, des négociations avec les gouvernements des pays dans 
lesquels la République Fédérale ne possède pas de représentation 
diplomatique, pour le transfert de réfugiés vers le territoire fédé- 
ral. 
CHAPITRE HUITIÈME 


Réclamations à l'encontre de l'Allemagne. 


Supprimé y compris l'Annexe. 


CHAPITRE NEUVIÈME 


Réclamations à l'encontre des nations étrangères 
uu des ressurlissants étrangers. 


Article 1 

Sans préjudice des dispositions d'un règlement de paix avec 
l'Allemagne, aucune réclamation d'aucune sorte résultant d'actes 
accomplis ou autorisés, entre Je 4er septembre 19% et le 5 juin 195 
en raison de l'existence de l'élat de guerre en Europe, par le: 
Gouvernements des nations qui ont signé la Déclaration des Elul: 
Unis du 1° janvier 1912 ou y ont adhéré ou qui ont été en guerre 
avec l'Allemagne ou qui sont énumérées à l'Article 5 du Chapitre 
Cinquième de la présente Convention, ne pourra être présentée à 
l'encontre de ces nations ou de leurs ressortissants, par un ressor- 
tissant allemand soumis à la juridiction de la République Fédérale, 
ni par aucune personne devant aucun tribunal de la République 
Fédérale. 

Article 2 

Sans préjudice des dispositions d’un règlement de paix avec 
l'Allemagne, la République Fédérale confirme qu'aucune réclama- 
tion gouvernementale au nom de l'Allemagne, résultant d'actes 
accomplis ou autorisés par les Gouvernements des nations visées 
à l'Article 1 du présent Chapitre entre le 4e septembre 1939 el 
le 5 juin 195, en raison de l'existence de l’état de guerre en 
Europe, ne peut êlre présentée avant la négociation du règlement 
de paix. 

Article 3 

1. Les dispositions du présent Article sont applicables au cours 
de la période s'élendant jusqu'à l'entrée en vigueur d'un règlement 
de paix avec l'Allemagne. 

2. La République Fédérale reconnaft qu'aucune réclamation 
d'aucune sorte résultant d'actes ou d’omissions des Trois Puissances 
ou de l'une d'entre elles, ou d'organismes, de personnes ayant a£i 
en leur nom. ou sous leur autorité, intervenns en Allemagne ou en 
relation avec l'Allemagne, les ressortissants ou les biens allemands 
entre le 5 juin 191% el la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention, ne pourra être présentée par la République Fédérale ni 
par toute personne soumise à sa juridiction à l’encontre des orga- 
nismes ou des personnes ayant agi en leur nom ou sous leur 
autorité. 

3. La République Fédérale assume la responsabilité des décisions 
relatives aux demandes d'indemnisation pour les dommages d'occu- 
pation qui ont été subis entre le 1° août 1945 et la date d'entrée 
en vigueur de la présente Convention et qui, en vertu de la Lai 
ne 47 de la Haute Commission Alliée, modifiée par la Loi n° 79 
de la Haute Commission Alliée, sont susceptibles d'indemnisation, 
et elle assume la responsabilité du règlement de ces demandes. Ja 
République Fédérale détermine celles des autres réclamations visées 
au paragraphe 2 du présent Article, et ayant pris naissance Sur le 
territoire fédéra!, qu'il serait approprié de régler et prend toutes 
les mesures néressaires afin de prévoir le principe de la décisiun 
et de la réglementation de ces réclamations. 











nn 
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dt Les dispositions du présent Article ne s'appliquent pas aux 
mations nées à l'occasion de contrats prévoyant des paiements 
à prélever sur les fonds nationaux de l'une des Trois Puissances. 


5. Le Gouvernement Fédéral exécutera, dans la mesure où elles 
n'ont pas encore été exécutées, toutes les décisions concernant les 
récqamations visées au paragraphe 3 du présent Article, prise par les 
Troks Puissances ou l’une d'entre elles avant l'entrée en vigueur 
de la présente Convention. . 

Article 4 


{. Aux termes de l'accord figurant dans l’échange de lettres entre 
président de la Haute Commission Alliée et le Chancelier de la 


le 
Ré 1blique Fédérale, en date des 19 et 21 mai 1952, les fonds de 
jagence Commune d’Exportation et d’Importation ont été ou seront 
transtérés à la République Fédérale, et la République Fédérale s’est 

engagée à assumer cerlaines obligations. 
9 ja République Fédérale confirme son engagement, conformé- 
à cet échange de lettres, de garantir les Trois Puissances et 


lit 
r cune d’entre elles contre toutes revendications actuelles et 
fu . relatives aux opérations de l'Agence Commune d’Exportation 
et d'importation ou de tout autre organisme dont les fonctions ont 
été assumées par ladite agence, ou relatives à d'autres opératicns 
en malière de commerce extérieur ou en matière de changes menées 
par les Trois Puissances ou l'une d'entre elies et visées dans ledit 
échange de lettres. 

3. Les dispositions de l'échange de lettres visé au paragraphe 1 
du présent Artiele seront soumises, dans le cas d'un litige survenu 
aprés la date de cet échange de lettres, à la compétence du Tribunal 
d'arbitrage selon les mêmes modalités que la présente Convention. 


ures 


CHAPITRE DIXIÈME 
Intérêts étrangers en Allemagne. 


Article 1 


4. Pour autant que cela n'ait pas encore été fait, la République 
Fédérale prendra toutes les dispositions nécessaires pour mettre les 
hutions, personnes el sociétés visées au paragraphe 3 du présent 
Article, en mesure d'obtenir la restitution de leurs biens dans leur 
état actuel et la restauration de leurs droits et intérêts sur le terri- 
loire fédéral, dans la mesure où ces biens, droits et intérêts ont 
subi un traitement discriminatoire. Les tiens, droits et intérêts des 
nations, personnes et sociétés visées au paragraphe 3 seront libérés 
par la République Fédérale de toutes charges ou servitudes quel- 
conques auxquelles ils auraient pu être soumis par suite d’un 
trailernent discriminatoire. Aucun droit ne sera prélevé soit à 
l'occasion de leur restitution ou de leur restauration, soit à l’occa- 
sion de la levée de ces charges ou servitudes. Toutefois, des condi- 
tions équitables pourront être imposées pour éviter un enrichisse- 
ment injuste de l’une des nations, personnes ou sociétés visées au 
paragraphe 3. 

2. Lors de l'entrée en vigueur de la présente Convention, la 
République Fédérale inétituera la procédure prévue dans l'Annexe 
au présent Chapitre pour le dépôt et l'examen des demandes fondées 
sur les dispositions du présent Article et pour l'exécution des déci- 
Sions qui seront rendues à leur égard. Elle donnera à cette pra- 
cédure toute la publicité appropriée. Ces demandes devront être 
présentées dans les douze mois de l'institution de cette procédure. 
La République Fédérale devra également, dans toute la mesure du 
possible, porter à la connaissance de toute partie intéressée qui en 
lera la demande tous renseignements concernant la gestion, par 
des administrateurs-séquestres, de ces biens, droits et intérêts. 


3. Les entités et personnes suivantes auront qualité pour présen- 
ter des réclamations en appiicalion des dispositions du présent art- 
cie: 

a) les Nations Unies et leurs ressortissants; 

b, les successeurs de ces ressortissants; et 

c) les sociétés constituées selon le droit allemand dans lesquelles 
des ressortissants des Nations Unies possèdent des participations: 
So: réserve que ces ressortissants ou leurs successeurs, sauf dans 
5 cas des successeurs en ligne directe, par voie d’hérilage ou de 
dispositions testamentaires, aient été ressortissants des Nations 
Lies à la date du traitement discriminatoire. 


i. L'expression « traitement discriminatoire », au sens du présent 
Arlicle, désigne les mesures de toute nature appliquées entre le 
1% éeptembre 1939 et le 8 mai 1945 à tous biens, droits et intérêts 
Fit suite de tout traitement exceptionnel qui n'était pas générale- 
InENT applicable à tous les biens, droits et intérêts non allemands, 
Qui ont eu pour eflet d’occasionner des préjudices, pertes ou 
'ninazes quelconques sans le lire consentement des parties inté- 
IUSees et sans indemnisation appropriée. Tout acte ou omission 
intervenu en application de l'Ordonnance allemande sur le’ Traite- 
nent des Biens Ennemis, en date du 15 janvier 190, de tous amen- 
dernente à cette Ordonnance ou de toutes autres réglementations 


“A0 





ayant des buts analogues, pourra être considéré comme constituant 
un traitement discriminatoire, même s'il entrait dans le cadre de 
cette Ordonnance, de ces amendements ou de ces réglementations, 
lorsqu'il apparaitra : 

(a) qu'il en est résulté un dommage à un bien étranger ou à 
des droits ou intérêts étrangers: et 

(b) que le dommage causé aurait pu être évité sans violer celte 
Ordonnance ou ces réglementations. 

5. Les dispositions du présent Article ne sont pas applicables aux 
demandes traitées aux Chapitres Troisième et Quatrième de la pré- 
sente Convention. 

6. Les dispositions du présent Article n'ont pas pour objet de 
régler la question de l'indemnisation pour pertes ou dommages cau- 
sés aux biens, droits ou intérêts et dus à un trailement discrimi- 
naloire ou résultant indirectement de la guerre de toule autre 
manière, mais elles n'affectent pas le droit de l’une quelconque des 
Nations Unies de présenter, au cours de la négociation du règlement 
de paix, des demandes d'indemnisation de cette nature en ce qui 
concerne ses propres biens, droils ou intéréls ou ceux de ses res- 
sorlissant{s. 

Article 2 

Dans la mesure où elles affectent les créanciers étrangers de détbi- 
teurs allemands, les lois fédérales relatives aux délais de prescrip- 
tion et de forclusion (Gesetz über den Ablauf der durch Kriegs- oder 
Nachkriegsvorschrifien gehemimten Fristen und Geselz zur Ergüän- 
zung des Gesetzes über den Ablauf der durch Kriegs- oder Nach- 
kriegsvorschfrifien gehemmien Fristen —  Bundesgeselzblatt 4950, 
Seite 821, und 19%51, Teil 1, Seile 213), en date du 28 décembre 1950 
et du 30 mars 1%1, ainsi que la Loi n° 67 de la Haute Commission 
Alliée relative au même objet, seron: maintenues en vigueur, Celte 
législation sera sujelte à révision par la République Fédérale en 
accord avec les autres Elals signalaires sur la base des disposi- 
tions de l'Accord sur les Delles Extérieures Allemandes conclu à 
Londres le 27 février 1953 dans la mesure où celle législation se 
rapporte à des créances trailées dans cel Accord. 


Article 3 


Sans préjudice des dispositions du règlement final de paix avec 
l'Allemagne, les Nations Unies et leurs ressortissants participeront, 
sur la même base que les ressortissants allemands résidant sur le 
territoire fédéral, à toute indemnisation pour dommages de guerre, 
concernant les biens situés sur le territoire fédéral, qui pourra être 
prévue par la République Fédérale ou l’un de ses Läünder, dans la 
mesure où il ne s'agira pas de l'Aide au Reclassement (Einglie- 
derungshilfe) cu de l'Aide au Logement (Wohnraumhilfe), 


Article 4 


La République Fédérale réaffirme que, en vertu du droit allemand, 
l'état de guerre ne devra pas, en soit, être considéré Cormime affectant 
les obligations de payer les delles en espèces nées d'obligations et 
de contrats qui existaient ou de droits qui étaient acquis avant Je 
commencement de l'élat de guerre. Fe 


Article 5 


Tout ressortissant des Nations Unies, ou tout successeur de ce 
ressortissant qui poésède également la qualité de ressortissant des 
Nations Unies, aura le droit d'introduire, dans un délai d'un an à 
compter de l’entrée en vigueur de la présente Convention, une 
demande en revision de tout jugement prononcé par un tribunal 
allemand entre le 1er septembre 1939 et le 8 mai 1945, dans tout 
procès auquel il était partie et dans lequel il a été dans l’'impossibi- 
lité physique, morale ou juridique d'exposer sa cause d'une manière 
satisfaisante. 


Article 6 


1. En attendant un règlement final des créances sur l'Allemagne 
résultant de la guerre, les personnes visées au paragraphe 2 du pré- 
sent Article, ainsi que leurs biens, seront exonérés de tous impôts, 
taxes ou prélèvements exceptionnels dont l'incidence frappe, en fait, 
les biens et qui sont expressément destinés à couvrir les charges 
résultant de la guerre ou des réparations ou des restitutions au 
profit de l’une quelconque des Nations Unies. 


2. Lorsqu'un tel impôt, taxe ou prélèvement n'est imposé que 
partiellement pour les fins mentionnées au paragraphe 1 du pré- 
sent Article, l'exonération qui sera accordée sera, en principe, pro- 
portionnelle à la partie de ces impôts, taxes ou prélèvements affec- 
tée à ces fins. Dans le cas particulier des impositions prescrites par 
la législation du Conseil Economique de la Bizone et par les législa- 
tions correspondantes des Länder de Rhénanie-Palatinat, de Bade et 
du Wurtemberg-Hohenzollern sur l'Aide Immédiate (Soforthilfe), et 
par la Loi sur la Péréquation des Charges en date du 14 août 1952 
(Bundesgesetzblatt Teil 1, Seile #16), les personnes et les biens 
visés dans les dispositions ci-après du présent Article seront exoné- 
rés, dans la mesure prévue, des paiements à effectuer dans la 
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période de six ans allant du fer avril 1919 au 31 mars 1955, au titre 
des impôts de l'Aide Immédiate et des impôts sur les biens prévus 
en verlu de la Péréquation des Charges 

(a) les personnes physiques qui étaient ressortissantes de l’une 
quélconque des Nations Unies à la dale de la réforme monétaire 
(21 juin 198), ainsi que les sociétés, associations de personnes et 
groupements de biens (Kürperschaflen, Personenvereinigungen und 
Vermügensmasen) qui sont indépendamment soumis à imposition 
en vertu du droit allemand, constitués en vertu des lois de l'une 
des Nations Unies, seront, s'ils sont imposables sans limitation, 
exonérés en ce qui concerne tous les biens qu'ils possédaient tant 
le 21 juin 19:33 que le 8 mal 1945, ou, s'ils sont partiellement impo- 
sables, exonérés en ce qui concerne tous les biéns qu'iis possèdent 
sur Je terriloire fédéral ou à Berlin (Ouest). Les citoyens de toute 
entité lerriloriale ou de toute nation visés à l'alinéa (c) de l'Article 1 
de la loi ne 51 de la Haute Commission Alliée, bénéficieront de la 
même exonéralion si, à quelque époque que ce soit entre le ler sep- 
lembre 1939 et le 21 juin 1938 ils avaient la nationalité de l’une 
quelconque des Nations Unies; 

b\ les socid'iés constituées selon le droit allemand, qui sont indé- 
pendamment soumises à imposition, et dans lesquelles les per- 
sonnes prvsiques ou soclé'és, assoclations de personnes ou groupe 
ments de biens visés à l'alinéa (a) du présent paragraphe possé- 
daient, tant le 21 juin 19:38 que le 8 mai 1935, directement ou par 
l'int termédiai re d'autres sociélés ure per ‘ipalion de 85*% au moins 
dans le capital actions, seront exonérées proportionnellement à cette 
participation 

c) les personnes physiques qui .ne sont pas qualifiées pour être 
exonérées aux termes de l'alinéa (a) du présent paragraphe, et qui 
réclament ou ont réclamé une restilution ou une indemnisation 
en vertu de la législation visée à l'alinéa (a) du paragraphe 1 de 
l'Article 1 du Chapitre Troisième de la présente Convention, seront 
exonérées, pour la première fraction de 130000 DM, en valeur ou 
en espèces, des biens de toutes sortes qui leur ont été ou qui leur 
seront transférés en exécution d'ordres, d'arrêtés, de décisions ou 
d'accords enregistrés en verin de celle législation, et qui seraient 
sujets à imposition aux termes des disposilions relatives aux impôts 
au titre de l'Aide Immédiate et aux impôts sur les biens, prévus en 
vertu de la Péréquation des Charges 

di les exonérations prévues aux alinéas (a) à (c) inclus du pré- 
sent paragraphe ne deviendront pas caduques du fait que le bien en 
cause aura éié dévolu à d'autres personnes le 21 juin 1918 ou après 
tælle date. 

3. Pour l'app'icalion de l'alinéa (a) du paragraphe 2 du présent 
Article, tout bien que le détenteur possédait le 214 juin #98, mais 
non le 8 mai 1915, sera considéré comme ayant élé en 6a posses- 
sion le 8 mai 1915: 

(@) si ce bien était po&édé le 8 ma 1915 par une personne (quelle 
que soit sa natlinnaiilé) de laqueïlle il l’a acquis par voie de succes- 
sion à la suite d'un décès (au moyen d'un ou plusieurs héritages ou 
dispositions testarmmen!aires); ou 


(b) si le délenteur a acquis ce bien après le 8 mai 19:55 par voie 
d'échange contre d'autres biens qu'il possédait à cetle dale (par 
exemple par voie d'achat}; ou 

(ec) si le hien en cause est un -bien reslitué, de quelque nature 
au’il soit, sans limitation quant à sa valeur ou à son montant visé 
à l'alinéa (c) du paragraphe ? du présent Articie. 

&. Pour l'app'ication de l'alinéa (b) du paragraphe 2? du présent 
Article, Jes dispositions du paragraphe 3 s'appliquent mufalis 
rautandis. 

5. Lorsque des paiements, effectués en veri:u des dispositions de la 
législation sur l'Aide Immédiale par des personnes physiques des 
sociétés, des as<ocialions de personnes ou des groupements de biens 
en droit de bénéficier d'une exonéralion en application du para- 
graphe 2? du présent Article, dépassent le montant de l'impôt sur 
les biens dûs pour la même période, compte tenu des dispositions 
du paragraphe ?, les sommes versées en excédent seront, au plus 
lard trois mois après la date d'échéance de l'avertissement émis 
par le bureau fisca! allemand au titre de l'impôt sur les biens, 
soit remboursées, soit déduites des sommes à régler ou de celles 
qui seront à règ jans les trois mois suivan:s. 

6. Dans les cas où des personnes physiques, des sociétés, des 
associations de sonnes ou des groupements de biens bénéficient 
d'exemplions d'unmpôls sur les biens en vertu du présent Article, le 
montant à el à acquitter au titre de l'impôt sur les biens pour 
la période euiva 1 date d'expiration de la période d'exemption ne 
peut être, soit en raison de cetle exemption, soit en raison du 
non-paiement de l'impôt sur les biens ou de la taxe d’Aide Immé- 
diate, plus élevé que le montant annuel qui serait payable par des 
personnes physiques, des sociétés, des associations de personnes 
ou des groupements de biens non exemptés qui auraient payé dans 
sa totalité la taxe d'Aide Immédiate, Lorsque, dans le calcul de 


taxe d’Ade Immédiate est décomptée de la 
projet _ re soumis au Bundestag (Docu- 
e déduite du total des somme; 


l'impôt sur les biens, la 
manière prévue dans le 


ment du Budenslag n° 3300) c'es 





dues au titre de l'impôt sur les biens, le triple du versement de 
base annuel à ce titre doit être, dans les cas où la taxe d'Aide Immé 
diale n’a pas été imposée, déduit du total des sommes dues. A cv! 
effet, la somme provenant de l'application du taux de la conti 
bution annuelle à l'obligation fiscale totale sera considérée comme 
constituant le versement de base annuel. 

7 Dans le calcul des sommes dues au titre de toutes autres taxes 
en vertu de la Loi sur la Péréquation des Charges, les personnes 
physiques, les sociélés, les associations de personnes et les groupe- 
ments de biens bénéfi‘iant d'’exemptions en vertu du présent aArti- 
cle, devront être considérés comme ayant payé la totalité de l'impôt 


sur les biens. 
8. Dans les cas visés à l'alinéa (b) du paragraphe 2 du présent 
Article, la société, ainsi que tout actionnaire qui estime que la 


société devrait être exonérée en considération de sa participation, 
seront en droit d'utiliser tous les recours légaux qui leur seront 
auverls. 


Article 7 


afin de prolégzer les intérêts des ressortiss 
lation ci-après sera maintenue en vigueur: 


ants étrangers, la légis- 


(a) dans le domaine de la législation sur la réforme monétaire: 


(i) supprimé; 

(ii) les Lois de la faute Commission Alliée n° 57 {statut de cer 
tains établissements financiers aux termes de la législation sur la 
réforme monélaire) el n° 6G» (portant troisième amendement à la 


législation sur la réforme monétaire) qui complètent, amendent 


interprètent les Lois de Conversion: 


(b) supprimé, 


(ec) dans 
(i) supprimé; 
(ii) supprime; 
(iii) la Loi n° 
calion de la législation 


d'autres domaines 


31 de la Ilaute Commission Alliée, portant appli- 
sur la réforme agraire aux biens des res- 
sortissants non allemands, amendée par lies Lois nos 50, 60, 61 et 
12 de la Ilaute Commission Alliée; ces lois seront, toutefois, consi- 
dérées comme étant à leur tour amendées comme suit: 


(1) le délai d'un an à compter de la date de l'acquisition, prévu 
au paragraphe 2? de l'Article 2 de la Loi n° 34 de la Ilaute Commis- 


sion Alliée, ne s'applique, en ce qui concerne une acquisition par 
héritage ou par disposition testamentaire, qu'à une acquisition 


ayant eu lieu avant le 31 décembre 1952; 

(2) un propriétaire terrien dont l’appartenance à une nationalité 
non allemande a été “onteslée et qui, pour ce molif, n’a pas été 
en mesure de disposer de sa terre avant le 29 février 1952 en vertu 
du paragraphe 1 de l'Article 2 de la Loi n° 31 de la Ilaute Com- 
rnission Alliée, peut en disposer dans un délai d’un an à compter 
de la date à laquelle il a été ou sera établi qu’il n'était pas de 


nationalité allemande ; 

{3) les sn ie terriens, qui possédaient à la fois la natio- 
nalilé allemande, et une nationalité non allemande, seront, au ET 
de ces lois, ennsidérés comme ressortissants non allemands, 6i, à 


une époque quelconque entre le 1er septembre 1999 et le 8 mai O5, 
leurs biens ont été soumis à l’une quelconque des dispositions de 
l'Ordonnance allemande sur le Traitement des Biens Ennemis, en 
date du 15 janvier 190, de tous amendements à cette Ordonnan’e, 
ou de toute autre réglementation ayant des buts analogues. Dans 
ce cas, la cession de Ja terre sera aularisée jusqu’au 31 décembre 
1952. 


Arlicle 8 
ia Haute Commission Alliée, relative aux droits 
iittéraire et artistique des Nations Etran- 


4. La Loi no 8 de 
de propriété induxstrie:le, 


gères et de leurs ressortissants, amendée par les Lois nos 90, 39 
1 et 66 de la Ilaute commission Alliée, ainsi que la première el 


la seconde Ordonnance en date du 8 mai et du 9 novembre 190 
portant application de la Loi ne 8 de la Haute Commission Alliée 
(Rundesgeselzblatt, Seite 257 und Seite 785) seront maintenues en 
vigueur. 


2 Toutefois, les disposilions de la Lai n° 8, amendée, de la Haute 
Commission Alliée, qui régissent le règlement des différends nals- 
sant de j'applivalion de cette Loi, seront considérées comme amen- 
aées ainsi qu'il suit: 

(a) toute décision prononcée en dernière instance par l'Office 
des Brevets on par son Grand Sénat, ou toute décision prononcée 
en première instance par les tribunaux de droit commun pourra 
faire l’objet d'un appel devant la Commission Arbitrale sur les 
Biens, Droits et Intérêts en Allemagne visée à l'Article 142 du présent 
Chapitre, conformément aux dispositions de ce même Article el de 
la Charte de la Commission Arbitrale; 

(b) lés pouvoirs des Autorités d'Occunpation aux termes de la der- 
nière phrase de l'Article # et du paragraphe 3 de l'Article 7 la 
Loi n° 8 cesseront d'exister, 
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Article 9 


4 Au sens du présent Chapitre, l'expression « Nations Unies » 
à woome signification que dans la Loi n° 54 de la Ilaute Commis- 


a | ” 
son Alice, qui esi maintenue en vigueur à cet ellet. 

» au sens du présent Chapitre, l'expression « ressortissants des 
\aitions Unies » désigne, sauf dispositions contraires : 

1 les personnes physiques qui sont ressurlissantes de l’une des 
\ution< Unies. Les personnes pnysiques possédant la nalionalité de 


ne des Nations Unies et en même lemps la nationalité allemande, 
«ront considérées comme étant uniquement ressorlissantes des 
\asiors Unies si, à un moment quelconque entre le 1er septembre 
190 et Le 8 mai 1935, leurs biens en Allemagne ont été soumis à 
rune des dispositions de l'Ordonnante allemande sur le Traitement 
des kiens Ennemis, en date du 15 janvier 19%, de tous amundements 
\ cette Ordonnance ou de toute autre réglementation ayant des buts 
nalogues, à moins qu'élles n’en aient élé exemplées par autorisa- 
on expresse du Ministre de la Justice du Reich; 

h) les personnes morales ou associations de personnes consti- 

selon le droit de l’une des Nations Unies. 


Article 410 
S République Fédérale conclut avec toute autre Puissance, en 
« matières couvertes par les Arlicles 1 à 9 inclus du présent 
initre, des arrangements plus favorables pour cette Puissan’e que 
es dispositions correspondantes de ces Articles, le bénéfice de ces 
veaux arrangements sera élendu automaliquement à toutes les 
bénéficiant des dispositions correspondantes desdits 


P sanrves 


Article 11. 

Dans l'attente qu'une telle politique sera appliquée par ces 
nations à l'égard de la République Fédérale, celle-ci déclare son 
intention de poursuivre une politique générale de non-discrimination 
à l'égard des Nations Unies et de teurs ressortissants, ainsi qu'à 
lézard des biens, droits et intérêts des Nations Unies et de leurs 
ressortissants, et d'accorder en général le traitement national et le 
traitement de la nation’ la plus favorisée dans les questions affectant 
ions, leurs ressortissants et leurs biens, droits et intérêts, 
dans le domaine de l'établissement et de la navigation, La Répu- 
biique Fédérale se déclare, en outre, prête à conclure avec les 
Nalions Unies des traités fondés sur ces principes. 


ces na 


Article 12 


{. Les décisions suivantes sont susceptibles d'appel devant la 
Commission Arbitrale sur les Biens, Droits et Intérêts en Allemagne, 
visée à l'Article 7 du Chapitre Cinquième de la présente Convention, 
conformément aux dispositions de la Charte de cette Commission, 
sur demande adressée à la Commission par la partie intéressée 
dans les trente jours de la notification de la décision : 

a). Les décisions prises conformément à l’Artirle 1 du présent 
Chapitre par l'Autorité Fédérale Supérieure visée à l'Annexe au 
présent Chapitre; 

b) Les décisions d’un tribunal administratif de première instance 
en Halière de trailement discriminatoire conformément à l'Article 3; 

c\ Les décisions des tribunaux allemands de première instance 
juridiction de droit commun, juridictions administratives, tribu- 
naux des finances ou autres tribunaux) relatives à l'application des 
Articies 2, 4 et 5); 

d) Les décisions des tribunaux des finances de première instance 

nformément à l'Article 6; . 

e) Les décisions des tribunaux de droit commun de première 
listance en matière de procédure contentieuse ou de juridiction 
sracieuse, conformément à l'Article 7; 

l) Les décisions prononcées en dernière instance par l'Office 
allernind des Brevets où par son Grand Sénat, conformément à 
là Loi ne 8 de la Ilaute Commission Alliée, ou les décisions pro- 
Lontées par des tribunaux de droit commun de première instance, 
onformément à cette Loi, aux termes de l'Article 8. 

Les dernandes d'appel en vertu de la dernière phrase de l'Article 2 
ét du paragraphe 3 de l'Article 7 de la Loi ne 8 de la Ilaute Com- 
Iission Alliée, en instance à la date d'entrée en vigueur de la 
Présente Convention devant la Commission d'Appel en matière de 
Brevels, instituée par le Règlement ne 1 pris en application de la 
Loi ne 8 (amendée), sont transférées à la Commission Arbitrale 
"seront examinées par elle de la même manière que les demandes 
d'appel présentées en vertu du présent Article. 

L'appel interieté devant la Commission Arbitrale conformément 
AUX alinéas b à / inclus du présent paragraphe n'interrompra pas 
# déroulement de la procédure devant les tribunaux allemands 
où autorités allemandes sur les autres questions en litige, Toute- 
S, Si la Commission le juge nécessaire pour protéger les intérêts 
*1une des parties, elle peut ordonner de suspendre la procédure 
tevant les tribunaux allemands ou les autorités allemandes jusqu'à 
luelle ait stalué sur la question qui lui est soumise. 








2. Si la partie affectée par une décision mentionnée dans les 
alinéas b à / inclus du paragraphe 1 du présent Article fait appel 
de cette décision devant un tribunal allemand au lieu d'en appeler 
à la Commission Arbitrale, cette partie ne peut ultérieurement 
interjeter appel devant la Commission Arbitrale contre la décision 
de l'instance supérieure allemande sur les puints qui auraient pu 
faire l’objet d’un appel à la Commission Arbitrale Si la décision 
de l’une des instances mentionnées dans les alinéas b à { inclus 
du paragraphe 1 n'a pas présenté les crnditions requises po 
faire l’objet d'un appel devant la Commission Arbitrale, mais si 
une instance supérieure allemande a rendu une décision qui, de 
l'avis de la partie en cause, viole les Articles du présent Chapitre 
mentionnés au paragraphe 1, cette partie peut faire appel de la 
décision de l'instance supérieure allemande devant la Commission 
Arbitrale. 


3. La Commission sera également autorisée à prononcer une 
décision dans les cas mentionneés au paragaphe 1 du présent Article 
lorsque le tribunal allemand ou l'autorité allemande compétent 
n'aura pas rendu de décision définitive un an après qu'un tel cas 
lui aura élé soumis et lorsque la partie intéressée soumettra 1æ 
question à la Commission pour décision, dans les trente jours sui- 
vant l'expiration de cette période d'une année. 


, 


. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1, ? et 3 du présent 
Article, la Commission pourra prononcer une décision définitive; 
elle pourra aussi renvoyer l'affaire au tribunal ou à l'autorité 
intéressé, avec les instructions qu'elle estimera nécessaires ou 
appropriées. 

3. Les décisions et les instructions de la Commission seront 


définitives et lieront tous les tribunaux allemands et toutes les 
autorités allemandes. 


ANNEXE 


Paragraphe 1 


14. Le Gouvernement Fédéral instituera une Autorité Fédérale 
Supérieure (Bundesoberbehürde) pour recevoir, examiner et tran- 
cher les demandes de restilu‘ion et de restauralion, conformément 
au paragraphe 2 de l’Article 1 du Chapitre qui précède. Le Gouver- 
nement Fédéral peut émettre des règlements pour l'exéculion des 
dispositions de la présente Annexe. 

9, Tous les tribunaux allemands et autorités allemandes dofvent, 
conformément à l'article 45 de la Loi Fondamentale, prêter une 
aide judiciaire et administrative à l'Autorité Fédérale Supérieure. 

Paragraphe 2 

1. Les demandes de restitution ou de reslauralion doivent ître 
présentées à l'autorité Fédérale Supérieure, soit par écril, soil 
oralement à fin de procès-verbal. 

2, Ces demandes doivent comporter: 

a) Le prénom, le nom et l'adresse de l'ayant droit et, 
échéant, de la personne dont il tient ses droile; 

b) L'indication de la mesure discriminatoire et des biens, droits 
ou intérêts touchés par cette mesure; 

c) La nationalité de l'ayant droit et, le cas échéant, celle de la 
personne dont il tient ses droits, à l'époque à laquelle la mesure 
discriminatoire est intervenue. 


le cas 


3. La demande doit comprendre, si possible, des renseismements 
sur la personne à qui les biens, droits ou intérêts ont élé transférés 
er sur celle qui détient les biens, droits ou intérèls à la dale du 
dépôt de la demande. 


s. De plus, doivent être joints, en original ou en copie certifiée 
conforme, tous les renseignements et toutes les pièces dont dis- 
pose l'ayant droit et qui concernent les biens, droits ou intérêts 
ainsi que les mesures diseriminatoires dont ces derniers ont fait 
l'objet. L'original doit être présenté sur demande. 


Paragraphe 3 


La procédure devant l'Aulorité Fédérale Supérieure est exempte 
de frais, à moins qu'il ne s'agisse de demandes présentées à la 
légère (mutwillig) où manifestement mal fondées. 


Paragraphe 4 


1. L'Autorié Fédérale Supérieure procède d'office (vom Amts 
wegen) à toutes les enquêtes nécessaires. Elle peut à cet effet pro- 
céder à la recherche de preuves et, en particulier, procéder ou faire 
procéder par un tribunal à l'audition de témoins, d'experls ou de 
parties intéressées. Chaque fois qu'il apparaît nécessaire de faire 
prêter serment, ce serment doit être prêté devant un tribunal. 
L'Autorité Fédérale Supérieure est compétente pour recevoir toute 
déclaration écrite tenant ljeu de serment (eidesstatiliche Versi- 
cherung). 
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2. Sont considérées comme parties intéreswes, outre l'ayant droit, 
toutes personnes dont les droits seraient affectés par la restitution 
ou la restauration, 

3. Les parties intéressées doivent se voir accorder la possibilité 
d'exposer leur point de vue. Elles peuvent se faire représenter par 
des agents ou des conseils. Elles doivent être avisées des audiences 
fixées pour les auditions prévues dans la seconde phrase de l'ali- 
néa 1 du présent paragraphe, et peuvent assister à ces audiences. 
Les pièces soumises par l'une des parties intéressées doivent être 
communiquées aux autres parties, 

Paragraphe 5 

L'Autorité Fédérale Supérieure peut, lorsque la réalisatien du droit 
à restitution et à restauration lui parait menacée, ordonner toutes 
nesures conservatoires nécessaires à la sauvegarde des biens, droits 
ou inicrêls en cause. 

Paragraphe G 

L'Autorité Fédérale Supérieure doit s'efflorcer de provoquer un 
arrangement à l'amiable entre les parties intéressées, Tout compro- 
mis intervenu entre les parties intéressées doit faire l'objet d'un 
procès-verbal. 

Paragraphe 7 


Les décisions de l'Autorité Fédérale Supérieure doivent être moti- 
vées pur écril el nolfices aux personnes Inléresæes, 


Paragraphe 8 


1. L'Autorité Fédérale Supérieure prend toutes mesures nécessaires 
à la restitution et à la reslaurâtion, ou arrêle les mesures que doit 
prendre l'aulorité compélente selon les circonstances, 

2, L'Autorilé Fédérale Supérieure est en particulier habilitée à 
ordonner, dans la mesure nécessaire à la restitution et à la restau- 
ralion, des expropriations au protit de la République Fédérale qui se 
chargera de la restitution et de la restauration. Une loi fédérale 
réglera la nature et le montant de l'indeannisation des personnes 


ätleintes par lexproprialion. 


CHAÏITRE ONZIÈME 


Facilités dont disposeront Les Ambassades et les Consulat® des Trois 
Puissances sur le terriloire de la République fédérale d'Alle- 
aagne. 


Supprimé. 
CHAPITRE DOUZIÈMER 
Aviation civile, 
Article 1er 


La République Fédérale assuimmera toutes les responsatilités dans 
le domaine de l'Avialion CivHe sur le territoire fédéral, sous réserve 
des di<posilions des Articles 2 à 6 inclus du préænt Chapitre ét 
de lout autre accord conclu entre les Trois Puissances et la Répur- 
blique Fédérale et entrant en vigueur en même temps que la pré- 
sente Convention, 


La République Fédérale s'engage à adhérer à la Convention sur 
l'Aviation Civile Internationale, élaborée à Chicago en 1944, dès 
que cela lui sera possible conforméinent aux dispositions de ladite 
Convention. En attendant qu'intervienne celte adhésion, la Répu 
blique Fédérale s'engage : 

(a) A appliquer et respecter fes dispositions de la Convention sur 
l'Avialion Civile Internalionale et de l'Accord de 1944 relatif au 
Transit des Services Acriens Internationaux, à l'égard de tout autre 
Etat qui se sera déclaré prèt à lui accorder un traitement de réci- 
procilé et qui entreliendra des relations diplomaiques avec elle. La 
République Fédérale fera connaître sa position à cel égard aux 
Etats intéressés el conclura les arrangements appropriés nécessaires 
à la mise en application de cet engagement; 

(b) A appliquer à l'exploitation de l'aviation civile internationale 
dans l'espace aérien @# la République Fédérale les principes fon- 
damentaux de ba navigalion aérienne internationale ainsi que les 
standards, les procédures et les méthodes recommandées que prévoit 
la Convention sur l'Aviation Civile Internationale de 1944; 

(€) A accorder aux aéronefs des pays étrangers, auxquels pourrait 
être consenti le droit d'exploiler des services aériens ou d'opérer 
dans l’espace aérien de la République Fédérale, dans l'exercice de 
ce droit, les mêmes droits el privilèges en ce qui concerne l’utili- 
sation, dans la République Fédérale, de facilités de navigation 
aérienne et d'autres facilités que ceux qui sont ou seraient accordés 
pour des opéralions analogues aux aéronefs civils de la République 
Fédérale, 





Article 3 


La République Fédérale convient de, poursuivre, dans ses accons 
et arrangements bilatéraux sur le transports aérien, une politique 
libérale el non discriminatoire. 


Article 4 


4. La République Fédérale autorisera les transporteurs aériens 
de tout Etat à poursuivre leur exploitation, y Compris le cabotage, 
sur le territoire fédéral sur une base qui ne sera pas moins favo- 
rable que celle dont ils bénéficieront à la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention. Cette autorisation ne sera pas retirée 
jusqu'à la date d'expiration d’une période d’une année à partir 
de l'entrée en vigueur de la présente Convention, ou jusqu'à la 
date d'entrée en application d'accords sur le transport aérien ou 
d’autres autorisations convenues avec cet Etat, selon celle de 
ces deux dates qui sera la plus rapprochée . sous réserve que, 
lorsque des négocialions en vue d'un accord sur le transport aérien 
ou d’une autre aulorisalion auront été commencées ou proposes 
par l’une des parties pendant cette période d’un an, l'autorisation 
ne sera pas relirée avant qu’un accord n'ait été conclu à ce sujet, 
ou, dans le Cas où un accord ne pourra être conclu, avant l'expi- 
ration d’un délai d'une année à partir de la date à laquelle des 
négociations auront été proposées par l’une des parties. 

2. En ee qui concerne le cabotage, ces privilèges pourront néan- 
moins être relirés au cas et au moment où une entreprise aérienne 
allemande assurera un service suffisant pour faire face aux besoins 
publics sur un ou plusieurs inlinéraires actuellement desservis par 
un transporteur aérien étranger en vertu des privilèges de cabo- 
tage dont il bénéficie. Tout changement n'impliquant pas un retrait 
des privsteges de cabotage existant à la date d'entrée en vigueur 
de la presente Convention tombera sous le coup des dispositions 
du paragraphe 1 du présent Article et sera effectué conformément 
aux dispostiions et aux principes applicables de la Convention sur 
l'Aviation Civile Internationale. 

3. L'e\yession « entreprise aérienne allemande » désigne une 
entreprise aérienne dont une partie importante de la propriété 
et le contrôle effectif appartiennent à des ressorlissants allemands 
ou à des autorités gouvernementales allemandes. 

Article 5 

1. Dans l'exercice de leurs responsabilités en ce qui concerne 
Berlin, les Trois Puissances continueront à réglementer tout le 
trafic aérien à deslinalion ou en provenance des couloirs aériens 
de Berlin élablis par l'Autorité Alliée de Contrôle. La République 
Fédérale s'engage à facililer ce trafic et à lui apporter toute l'aide 
nécessaire sur une base qui ne sera pas moins favorable que 
celle dont il bénéficiera à la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente Convention. Elle s'engage à faciliter et à aider le passage, 
sans limite ni obstacle, à travers son espace aérien, des aéronefs 
des Trois Puissances, en route vers Berlin ou en provenance de 
celte ville. La République Fédérale convient de permeitre à ces 
aéronefs toules les escales techniques nécessaires et convient, en 
outre, que ces aéronefs pourront transporter des passagers, du fret 
et du courrier entre les territoires extérieurs à la République Fédé- 
rale et Berlin et entre la République Fédérale et Berlin. 


>. Les dispositions du présent Article ne confèrent ou n'affectent 
aucun privilège de cabotage sur le territoire de la République 
Fédérale. 


Article 6 

Dans l'exercice de leurs responsabilités en ce qui concerne l’Alle- 
magne dans son ensemble,- les Trois Puissances continueront à 
exercer le contrôle des aéronefs de l'Union des Républiques Socii- 
listes soviétiques utilisant l’espace aérien de la République Fédérale. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment aulo- 
risés à cet effet par leurs Gouvernemems respectifs, ont apposé 
leurs signatures au bas de la présente Convention qui constitue 
l'une des Conventions rattachées énumérées dans l'Article 8 de 
la Convention sur les Relations entre les Trois Puissances el la 
épublique Fédérale d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 192, en 
trois textes, en langues française, anglaise et ailemande, les trois 
versions faisant également foi. 

Pour la République Française: 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dk 
lande du Nord: 
Signé: ANTHONY EDEN. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Signé: DEAN ACHESON. 


Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Signé: ADENAUER. 
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ANNEXE 


À LA CONVENTION SUR LE RÈGLEMENT DE QUESTIONS ISSUES DE LA GUERRE 
KT DE L'OCCUPATION. CHARTE DE LA COMMISSION ARBITRALE SUR LES BIENS, 
DROITS ET INTÉRÊTS EN ALLEMAGNE, 


Tire 1 
Durée, siège, composition et organisation. 


Article 1 


4. La commission est instituée pour une durée de dix années, qui 
commenceront à courir à compter de la date d'entrée en vigueur 
de la présente Charte. 

9 Cette période pourra être abrégée ou étendue par accord entre 
les Gouvernements de la République Française, des Etats-Unis d'Amné- 
rique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(ci-après dénommés « les Trois Puissances ») et de la République 
Fédérale d'Allemagne (ci-après conjointement dénommés « les Etats 
signataires »). 

3. Après la date d'expiration de cette période, la Commission 
continuera à fonctionner pour achever le règlement des affaires 
en instance devant elle à celte date. 

Article 2 

Le siège de la Commission sera silué au siège du Tribunal d’Arbi- 
trage visé à l’Article 9 de la Convention sur les Relations entre 
les Trois puissances et la République Fédérale d'Allemagne. La com- 
mission peut, toutefois, siéger et exercer ses fonctions ailleurs lors- 
qu'elle le juge désirable. 


Article 3 


1. La commission se compose de neuf membres permanents, qui 
doivent réunir les conditions requises pour être nommés dans leurs 
pays respectifs à des fonctions judiciaires ou posséder des aptitudes 
équivalentes. 

2, Les neufs membres permanents de la commission sont ainsi 
désignés : 

(a) trois membres sont nommés par les Gouvernements des Trois 
Puissances, à raison d’un membre par chacun d'entre eux; 

(b) trois membres sont nommés par le Gouvernement Fédéral; 

(c) troi$ membres (ci-après dénommés « les membres neutres »), 
qui ne seront pas ressortissants d’un Etat ayant participé à la guerre, 
sont nommés par accord entre les Gouvernements des Trois Puis- 
sances et le Gouvernement Fédéral. 


3. Les Gouvernements des Trois Puissances et le Gouvernement 
Fédéral nolifieront, au plus tard trente jours après la date d'entrée 
en vigueur de la présente Charte, les noms des premiers membres 
qu'il leur appartient de nommer. Dans ce même délai, les Gouver- 
nements des Trois Puissancés et le Gouvernement Fédéral se mettront 
d'accord sur les noms des trois membres neutres. Si, à l’expiration 
de ce délai, un ou plusieurs membres neutres n’ont pas été nommés, 
les Gouvernements des Trois Puissances ou le Gouvernement Fédéral 
pourront demander au Président de la Cour Internationale de Justice 
de procéder à leur nomination. 


. La nomination aux sièges devenus vacants se fait selon la 
même méthode que celle qui a été suivie pour la nomination des 
membres permanents à remplacer. Toutefois, si un siège, dont le 
tilulaire doit être nommé par l'un des Gouvernements des Trois 
Puissances ou par le Gouvernement Fédéral, reste vacant pendant 
plus d'un mois, les Gouvernements des Trois Puissances ou le Gou- 
vernement Fédéral peuvent demander au Président de la Cour Inter- 
halionale de justice de nommer à litre intérimaire une personne 
qui ne soit pas ressortissante d’un Etat ayant participé à la guerre, 
et qui restera en fonction pendant un délai de six mois ou jusqu'à 
la nomination d'un titulaire par le procédé normal, au cas où cette 
hominalion n'interviendrait qu'après l'expiration de ce délai. Lorsque 
le membre à remplacer est un membre neutre, les Gouvernements 
des Trois Puissances ou le Gouvernement Fédéral peuvent demander 


au Président de la Cour Internationale de Justice de procéder à la, 


nomination, si l’aecord prévu par l'alinéa (c) du paragraphe 2 du 
présent Article n’a pas élé réalisé dans le délai d'un mois après 
le début de la vacance. 

5. La Commission peut, par vote majoritaire, déclarer une vacance 
Iorsque, à son avis, l’un des membres s’est abslenu ou a refusé, 
‘ans excuse valable, de siéger dans une aflaire pour laquelle il a 
été désigné. 

6. Le Gouvernement de tout Etat qui a accédé à la présente Charte, 
Conformément à son Article 17, peut nommer un membre adjoint 
Par notification adressée aux Gouvernements des Trois Puissances 
el au Gouvernement Fédéral. Tout membre adjoint devra remplir 
les conditions énoncées au paragraphe 1 et sera soumis aux, disposi- 
Hons du paragraphe 5 du présent Article. Le Gouvernement qui 
home un membre adjoint peut pourvoir un siège devenu vacant 








par notification adressée aux Gouvernements des Trois puissances 
et au Gouvernement Fédéral. 

7. En ce qui concerne les services administratifs, la commission 
utilisera les services du Secrétariat du Tribunal d'Arbitrage. 


Article 4 

1. Les membres permanents de la commission sont nommés pour 
la durée de la Commission, y compris la période supplémentaire pré- 
vue au paragraphe 3 de l'Article 4 de la présente Charte. Les mem- 
bres adjoints peuvent être nommés pôur une période plus courte ou 
pour un cas particulier. 

2. Les membres de la Commission ne peuvent se livrer à aucune 
activité incompatible avec l'exercice normale de leurs fonctions, ni 
participer au règlement d'aucune affaire dont ils ont eu antérieure- 
ment à s'occuper à un autre titre ou s'ils ont un intérêt direct dans - 
celte affaire. En cas de contestation sur l'application du présent 
paragraphe, la Comainission statue 

3. (a) Pendant la durée et après l'expiration de leur mandat, 
les membres de la. Commission jouiront de l'immunilé de juridic- 
tion à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions 

(b) Les membres de la Comainission qui ne sont pas de nationa- 
lité allemande jouissent, en outre, sur le territoire fédéral, des 
mêmes privilèges et immunilés que ceux prévus pour les membres 
des missions diplomatiques. Si des séances ont lieu sur le * terri- 
toire de l’une des Trois Puissances ou si des actes officiels y sont 
accomplis, les membres de la Commission qui ne sont pas ressor- 
tissants du pays dans lequel la séance a lieu ou dans lequel l'acte 
est accompli, jouissent dans ce pays des privilèges et immuuités 
diplomatiques. 

4. Tout membre de la Commission doit, avant d'entrer en fonc- 
tion, prendre, en séance publique, l'engagement d'exercer ses attri- 
butions en pleine impartialité el en toute conscience. 

5. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'Article 3 de 
la présente Charte, aucun membre ne peut être révoqué avant 
l'expiration de son mandat, si ce n'est par accord entre les Gou- 
vernements des Trois Puissances el le Gouvernement Fédéral, ou: 

(a) S'il s'agit d'un membre nommé par le Gouvernement d'un 
Etat ayant accédé à la Charte, en accord avec ce Gouvernement; 

(b) S'it s’agit d'un membre qui a été nommé par le Président 
de la Cour Internationale de Justice, avec le consentement de ce 
dernier. 

6. Tout membre peut, en tout temps, résilier ses fonctions en 
donnant un préavis, dûinent signé, au Gouvernement où aux Gou- 
vernements qui l'ont nommé ainsi qu'au Président de la Commis- 
sion, mais, à moins d'accord contraire entre le ou les Gouverne- 
ments qui ont procédé à la nomination et le Président, il devra 
continuer à exercer ses fonclions jusqu à ce qu'il soit effectivement 
remplacé. 

Amicle 5 : 

4. La Commission élit son Président pour deux ans, parmi les 
trois membres neutres. Le Président peut être réélu Si le Prési- 
dent cesse d'appartenir à la Cormimission, la Commission élit un 
nouveau Président après désignation de celui qui lui succède dans 
sa qualité de membre. Les autres membres neutres sont Vice- 
Présidents. 

2. La Commission siège sous la présidence du Président ou de 
l'un des Vice-Présidents, soit en assemblée plénière, soit en Chambre 
de trois Membres. 

3. L'assemblée plénière comprend, en principe, tous les membres 
permanents de la Commission, Le quorum nécessaire à la validité 
de ses délibérations est de cinq membres; elle ne peut délibérer 
qu'en nombre impair; elle dait en tont cas comprendre un nombre 
égal de membres nommés par les Gouvernements des Trois Puis- 
sances et de membres nominés par le Gouvernement Fédéral, et 
au moins un membre neutre, Les membres adjoints ne doivent pas 
participer aux délibéralions de l'assemblée plénière. 

4. (a) Les Chambres sont composées d'un aes membres nommés 
par les Gouvernements des Trois Puissances, d'un des membres 
nominés par le Gouvernement Fédéral et d'un membre neutre. 
La Commission, en assemblée plénière répartit les mermbres entre 
les Chambres, détermine les catégories d'affaires dont les Charn- 
bres connaissent, ou attribue à une Chambre une affaire déterminée. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'Article 13 de 
la présente Charte, toule décision rendue par une Chambre, sur 
une affaire qui lui a été dévolue, sera considérée comme une 
décision définitive rendue par la Commission, 

(b) Lorsqu'une affaire est examinée par une Chambre et que 
l'une des Trois Puissances ou l'un de ses ressortissants bu résidents 
est partie à la procédure, le membre nommé par le Gouvernement 
de cette Puissance siégera dans la Chambre; sauf accord contraire 
de cette partie. 

(c) Lorsqu'une affaire, autre que celles visées à l'alinéa (b) du 
présent paragraphe, est examinée par une Chambre: 

(i) Lorsque l'in des Etats ayant adhéré à la Charte, ou l'un de 
ses ressorlissants ou résidents est parlie à la procédure, le membre 
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nommé par le Gouvernement de l'une des Trois Puissances sera 
remplacé par le membre adjoint nommé par cet Etat sur la demande 
de ce dernier adressée au Président; 

(Ai) Lorsque plusieurs Etats ayant adhéré à la Charte, ou des 
ressortissants ou résidents de ces Etats sont parties à la procédure, 
ces Elats, ressortissants ou résidents peuvent se mettre d'accord 
sur le remplacement du meinbre nommé par le Gouvernement de 
l'une des Trois Puissances par l'un des membres adjoints nommés 
par les Etats intéressés, ce remplacement étant effectué à la demande 
de ces Elats. À défaut d'un fel accord, le membre nommé par le 
Gouvernement de l'une des Trois Puissances siégera dans la 
Chambre. 


5. Les audiences sont publiques, à moins que la Commission n'en 


décide autrement. Les délibérations de la Commission sont et demeu- 
rent secrèles. Il en est de même pour les faits dont elle a eu 
Connaissance à huis clos, 


Trrre Il 
Con pélence, pouroirs et droit applicable. 
Art. 6 

1. La Commission est compétente pour statuer sur les litiges 
visés à l'Article 7 du Chapitre Cinquième et à l'Article 42 du Chapitre 
Dixiègne de la Convention sur le Règlement de Questions issues 
de la Guerre et de l'Occupation (ci-après dénommée « la Conven- 
lion »). Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l’Ar- 
ticle 9 de la Charte du Tribunal d'Arbitrage et de l'Article 140 de 
celle même Charte, la Commission peut statuer sur les questions 
relatives à l'élendue de sa compétence. Le Président de la Com- 
mission peut demander au Tribunal d'Arbitrage de donner, confor- 
mément à l'Article 25 de la Charte de ce Tribunal, un avis consul- 
tatif sur l'élendue de la compétence de la Commission. 

2. La compétence de la Commission en première instance ou en 
appel, selon le cas, en ce qui concerne les litiges relevant de sa 
juridiction, sera exclusive et aucun tribunal des Etats Signataires cu 
de tout autre Elat, ni aucun autre organisme national ou 
international n'aura compétence en ce qui concerne ces litiges. 

3. La Commission sera également compétente pour connaître de 
toute autre question qui pourra lui étre soumise en tout temps par 
accord entre les Etats Signataires Si cette queslion intéresse 
directement un Etat ayant adhéré à la Charte, le consentement du 
Gouvernement de cet Elat sera également nécessaire. 

4. Les litiges relevant de la compétence de la Commission peuvent 
lui être soumis par tout Etat Signataire ou tout Etat avant accédé 
à la présente Charte, ou par les ressortissants on résidants de cet 
Etat où de toute entité territoriale administrée où contrôlée par cet 
Etat ou pour les relations internationales de laquelle cet Etat est 
responsable ou par toute personne morale constituée en vertu des 
lois de cet Etat ou de cette entité territoriale. 

5. La Cormmission pourra connaître de questions de droit et 
de fait. 

Article 7 

1. La Commission ou, en cas d'urgence le Président a le pouvoir 
d'ordonner toules les mesures conservatoires du droit de chaque 
partie qui peuvent être nécessaires en attendant sa décision 
définitive, Tout ordre émis par le Président en vertu du présent 
Article peut être confirmé, modifié ou annulé par la Commission 
dans un délai de soixante-douze heures après sa notification aux 
parties. 

2. Toute partie dont les droits sent affectés par un tel ordre de 
la Comanission on du Président et qui n'aura pas été entendue avant 
que cet ordre soit émis, peut présenter une requête à la Commission 
en vue de la modifleation ou de l'annulation de cet ordre, au 
moment et dans les conditions qui pourront être prévus par les 
règles de procédure envisagées à l'Article 14 de la présente Charte. 


Article 8 
Pour rendre ses décisions, la Commission appliquera les dispo- 
sitions de la Convention et de la législation rendue applicable par 
la Convention. Lorsqu'il sera nécessaire de compléter ou d'interpréter 
ces dispositions, ou en l'absence de disposition applicable, la 
Commission appliquera les principes généraux du droit international, 
de la justice et de l'équité, 


Tree III 
° Procédure. 


Article 9 
fficielles de la Commission sont le français, 
l'anglais et l'allemand. Toutefois, le Président peut, avec le consen- 
tement des parties, décider que seule l’une d'elles ou deux d’entre 
elles seront employées dans la procédure d’une affaire. 
2. Les décisions de la Comimission seront renduès dans les trois 
langues. 


4. Les langues 





Article 10 

Les litiges sont portés devant la Commission par une requ'te 
écrile contenant un exposé des faits qui donnent lieu au litige ainsi 
que les arguments invoqués par le demandeur. À moins que ja 
Commission n'en décide autrement, le défendeur doit produire son 
mémoire en réponse dans le mois suivant la notification de Ja 
requête. La Commission peut, le cas échéant, inviter les parties à 
produire des mémoires complémentaires. 


Article 11 


1. Lorsqu'un Etat est partie à un différend soumis à la Commission, 
il est représenté devant elle par un agent. Il peut se faire assister 
par un conseil. 

2. Les personnes physiques peuvent présenter leur cause devant 
la Commission soit en comparaissant en personne, soit en se 
faisant représenter par un conseil. Les personnes morales peuvent 
faire présenter leur cause par des représentants qualifiés ou par un 
conseil. 

3. Tout agent d'un Gouvernement est autorisé à présenter orale- 
ment et par écri! les arguments et conclusions en faveur des causes 
auxquelles un ressortissant on un résidant de son Etat est partie 

4. La Commission peut prescrire les conditions que le conseil doit 
remplir pour être admis. 

5. Les agents, conseils et représentants visés au présent Arlicle 
bénéficient de l'immunité de juridiction à raison des actes accomplis 
dans l'exercice de leurs fonctions. Les personnes physiques qui 
comparaissent en personne bénéficient d'une immunilé analogue. 


Article 42 


La Commission peut exiger !a production de documents et de 
toutes autres preuves, elle peut faire comparaître des témoins et 
ordonner des expertises et des enquêtes. A celte fin, la Commission 
peut demander aux tribunaux de tout Etat Signataire ou ayant accéié 
à la présente Charte de lui apporter leur aide. 


Article 13 


4. Les décisions de la commission sont rendues sous forme de 
jugements ou d'ordres et à la majorité des membres présents. 

9. Sous la seule réserve des dispositions du présent Article ainsi 
que du paragraphe 2? de l'Article 9 de la Charte du Tribunal d’Arbi- 
trage, et de l'Article 10 de celte même Charte, tous les, jugemen:s 
et ordres définitifs de la Commission seront obligatoires pour toutes 
les parties et ne seront pas susceptibles de recours. 

3. Les jugements sont rendus par écrit et en audience publique. 
Ils comprennent un exposé des faits et sont motivés. 

4. Les décisions définitives prises par la Commission siégeant en 
assemb'ée plénière ne sont pas susceplibles de recours. La décision 
définitive sur une affaire attribuée à une Chambre doit être prise par 
la Commission siégeant en assemblée plénière si la Chambre, avant 
de prendre une décision définitive, décide de renvoyer l'affaire 
devant l'assemblée plénière. 

5. Les décisions des Chambres peuvent, sur autorisation de la 
Chambre intéressée, ou de l’assemblée plénière, faire d'objet d'un 
appel, sur les questions de droit, devant la Commission siégeant 
en assemblée plénière. L'autorisation d'appel doit être sollicitée 
dans les trente jours suivant la date à laquelle la décision est signi- 
fée par écrit à la partie en cause. Celte autorisation deviendra 
caduque si l’appel n’est pas interjeté dans les trente jours suivant 
l1 date d'octroi de l'autorisation. 

6. Appel peut dans tous les cas être interjeté devant la Com- 
mission siégeant en assemblée . plénière, ou devant une Chamhre, 
de toute décision prise par un membre de la Commission siégeant 
comme juge unique. Cet appel peut être interjeté dans les trente 
jours suivant la date à laquelle la décision est signifiée à la parte 
en cause. 

7. La revision d'une décision définitive ne peut être demandée 
à la Commission qu'en raison de la découverte d'un fait de nalure 
à exercer une influence décisive et qui, avant le prononcé de la 
décision, était inconnu de la Commission et de la partie qui 
demande :a revision, La Commission siégeant en assemblée plé- 
nière décide si la revision est justifiée. 


Article 14 


1. La procédure comprend une phase écrite et une phase orar. 
La procédure orale peut être supprimée sur demande des deux 
parties. 

2 La Commission arrêtera dans le cadre de la présente Charte, 
les règles de sa procédure qui pourront, notamment, prévoir le Cas 
où des jugements seront rendus par défaut, si une partie s’abstient 
de comparaitre ou de produire un mémoire. Celte procédure pourri 
également prévoir la désignation d'un membre de la Commis:i01 
qui sera chargé de funclions spéciales. 
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Arlicle 15 


4 La Commission peut fixer la procédure d'évaluation des frais 
de justice, y Compris une procédure permetlant au demandeur ou 
au défendeur de bénéficier de l'assistance judiciaire. 

9, En règle générale, chaque partie à une procédure payera ses 
propres frais. Toulefois, la Commission peut, dans des cas excep- 
{ionnels, et en incorporant les motifs de sa décision dans le juge- 
ment, se prononcer sur les dépens, lorsqu'il est reconnu que la 
procédure était de mauvaise foi ou vexatloire. 


Titre IV 
Administration et frais. 


Article 16 


1. Chacun des Etats Signataires et tout Etat qui adhère à la pré- 
sente Charte supportera entièrement la charge des traitements et 
indemnités de chacun des membres de la Commission qui est 
nommé par lui. 


2. Les frais de fonctionnement de la Commission (y compris 
les traitements et indmenilés des membres neutres) Seront suyp- 
portés à parts égales par les: Trois Puissances, d'une part, et par 
la République Fédérale d'autre part. 

3. Les questions administratives intéressant la Comanission, les 
locaux dont disposeront la Commission, ses membres et son per- 
sonnel, les traitements et indemnités des membres neutres, ainsi 
jue la normination du personnel et ses trailements, seront réglées 
un accord administratif subsidiaire entre les Elats Signataires. 


Tire V 
Dispositions [inales. 


Article 17 


1. La présente Charte entrera en vigueur à la date d'entrée en 
vigueur de la Convention. 

2. Tout Etat peut accéder à la présente Charte en notifiant par 
écrit sa décision à chacun des Elals Signataires par la voie dip'o- 
matique, et en déposant auprès du Gouvernement de la République 
Fédéra:e un instrument d'accession à la présente Charte. La pré- 
sente Charte liera tout Etat qui y accède à compter de la date 
de dépôt de l'instrument d'accession. 

3. Tout Etat accédant à la présente Charte sera considéré de ce 
fait comme partie à l'accord conclu enëre les Elats Signataires 
contenu dans les Chapitres Cinquième et Dixième de la Convention. 


1. Tout Elat accédant à la présente Charte se reconnait lié par 
les décisions du Tribunal d'Arbitrage, prises conforméiment au para- 
graphe 2 de l'Article 9 de sa Charlie, en ce qui concerne l'étendue 
de la compétence de la Commission. 





ACCORD 
relatif au régime fiscal applicable aux forces 
et aux membres des forces. 


LA Rénublique Française, les Etats-Unis d'Amérique, le Royaume- 


Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord el la République Fédé- 
à d A'lemagne conviennent des dispositions suivantes; 


Article 1 
Régime fiscal des Forces. 


1. Sauf dispositions contraîres prévues dans le présent Accord, 
les Forces (celte expression dans le présent Accord a la significa- 
nm indiquée au paragraphe 5 de l'Article 1 de la Convention 
Sur les Droits et Obligations des Forces étrangères et de leurs 
membres sur le territoire de la République Fédéra!e d’Allemagne, 
(après désignée sous le terme « Convention sur les Forces »), 
sont exemplées des impôts qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Present Accord, sont perçus en vertu du droit fiscal allemand. 

= La question des taxes douanières et des autres impôts sur les 
‘Mportalions et les exportations est réglée par l'Article 34 de: h 
convention sur les Forces, celle des impôts de consommation perçus 
's de l'achat de marchandises en Allemagne est réglée par je 
Paragraphe 1 de l'Article 33 de cette Convention. Les impôts sur 
le chiffre d’affaires relatifs aux fournitures et aux prestations pour 
les Forces sont réglés par le paragraphe 2 de l'Article 33 de 1a 
Inème Convention, d . 











3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent Article relatives à 
l’immunité tiscale ne s'appliquent pas lorsque le fait générateur de 
l'impôt résulte de la participation des Forces à l'ensemble de 
l’activité économique allemande et il en est de même en ce qui 
concerne les biens affectés à cette activité; les dispositions de ce 
paragraphe ne s'appliquent pas davantage en matière d'impôts de 
consommation sur les marchandises fabriquées par les entreprises 
des Forces, en matière d'impôt sur les effets de commerce et 
d'impôt sur les transports. 


4. Pour le cas nù les Forces alliées acquerraient à l'avenir des 
biens fonciers, un arrangement particulier sera pris en ce qui 
concerne l’assujettissement des Forces aux impôts allemands frap- 
pant l'acquisition ou la propriété de biens fonciers, 


5. Le régime fiscal äpplicable aux Forces pour les impôts crééa 
après l'entrée en vigueur du présent Accord fera l'objet d'arrange 
ments particuliers, 


Article 2 
Régime fiscal applicable aux Membres des Forces. 


4. Sous réserve des di<posilirns de la présente Convention ou de 
tout accord conclu enire les Elats Signataires, les « Membres des 
Forces » (celte expression dans le présent Accod a la signification 
indiquée au paragraphe 73 de l'Article 1 de la Convention sur les 
Droits et Obligations des Forces étrangères et de leurs Membres sur 
le territoire de la République Fédérale d'Allemagne, ci-après désignée 
sous le terme « Convention sur les Forces »), sont assujettis au 
paiement des imp@ts prévus par la législation allemande existante, 
la présente disposilion est applicable dans la mesure où elle no 
prive pas un Membre des Forces d’un avantage prévu par un accord 
international Conela avec la République Fédérale, et auquel il serait 
par ailleurs en drcit de prétendre, 


2. Si, après la mise en vigueur du présent Accord, la République 
Fédérale promulgue des lois établissant de nouveaux impôts directs 
ou de nouvelles taxes ayant en fait ie caractère d'impôts directs, 
un accord particulier à conclure sans délai entre les Etats Signa- 
{aires déterminera les modalités d'application de ces prélèvements 
aux Membres des Forces, 


3. Les critères suivants détermineront les modalités d'assujettis- 
sement à l'impôt en droit fiscal allemand: 


(a) Le fait pour une personne de résider en territoire fédéral en 
tant que Membre des Forces n'est pas considéré comme domicile 
ou résidence habituels en ce territoire. Cette disposition n'est pas 
applicable en ce qui concerne l'impôt sur les assurances, lorsqu'il 
s’agit du versement de la prime à un assureur ayant son dumicile 
(siège, direction) en territoire fedéral, Cette exception aux dispo- 
sitions sur le domicile n’a d'ailleurs pas pour conséquence de faire 
considérer les Membres des Forces comme acheteurs étrangers au 
sens des textes régissant l'impôt sur le chiffre d’affaires; 

(b) Les biens meubles se trouvant sur le territoire fédéral du fait 
de la présence de leur propriétaire en qualité de Membre des Forces 
et destinés a son usage personnel ou farmilial, sont considérés comme 
ne se trouvant pas sur le territoire fédéral, quelle qu'en soit l’origine. 
Cette disposition n'est applicable aux véhicules automobiles que 
s’ils sont pourvus de plaques d’immatriculation délivrées par les 
Forces. 


4: Outre les immunilés fiscales reconnues aux termes du para- 
graphe 3 du présent Article, les Membres des Forces sont exonérés 
de tous impôts et taxes allemands sur les revenus perçus à titre 
de rémunération pour les fonctions officielles qu'ils exercent auprès 
des Forces sur le territoire fédéral. [13 bénéficient de plus des mêmes 
privilèges fiscaux que ceux accordés au personnel militaire en vertu 
de la législation fiscale allemande. 


Article 3 


Impôt sur la bière. 


4. La bière achelée par les Forces directement à une entreprise 
de brasserie allemande est exemptée de l'impôt de consommation. 
L'exemption fiscale ne s'applique qu'aux achats effectués par les 
services d'achats officiels des Forces et destinés à la consommation 
par les Forces ou par leurs membres. 


2. La bière importée en territoire fédéral par les Forces ou leurs 
membres dans le cadre des dispositions des Articles 31 et 35 de 
la Convention sur les Forces, est exemplée de l'impôt de consom- 
malion. 

3. Lors de chaque achat de bière, les Forces délivreront une attes- 
tation certiflant que celte bière, dont :a nature et la quantité 
devront être spécifiées exactement, est exclusivement deslinée à 
la consommation par les Forces ou leurs Mecinbres, 
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Article 4 


Traitement [iscal des organisations et entreprises 
au service des Forces, 


1. Sous réserve d'accords particuliers entre les Etats Signataires, 
les organisations et entreprises désignées à l'Article 36 de «a 
Convention sur les Forces bénéficient des exemptions fiscales prévues 
aux Articles 1 et 2 du présent Accord. Les entreprises désignées à 
l'alinéa (b) du paragraphe 2 de l'Articie 36 de la Convention sur 
les Forces ne ténéflcient toutefois de ces exemptions fiscales que 
compte tenu des exceptions qui suivent: 

(a) Leurs employés sont assujettis à l'impôt; 

(b) Elles acquittent les impôts sur les revenus et les bénéfices: 

(ce; Elles acquittent les impôts sur les biens aflectés aux activités 
professionnelles sur le territoire fédéral. 

2. L’exemption fiscale mentionnée à l'Article 3 du présent Accord 
ne S'upplique qu'aux organisations visées au paragraphe 4 de 
l'Article 36 de la Convention sur les Forces, dont les services auprès 
des Forces comprennent la vente de bière aux Membres des Forces. 


Article 5 
Compétence du Tribunal d'Arbitrage. 

Tous les litiges entre les Trois Puissances et la République Fédé- 
Tale résullunt de l'application des dispositions du présent Accord, 
que les parties ne parviennent pas à régler par des négociations ou 
par tous autres moyens agréés par l’ensemble des Etats Signataires, 
relèvent de la compétence du Tribunal d'Arbitrage institué par 
l'Article 9 de la Convention sur les relations entre les Trois Puis- 
sances et la République Fédérale d'Allemagne, signée à Bonn Île 





26 mai 1952, dans les mêmes conditions et avec les mêmes effets 
que si cet Accord était énuméré au paragraphe 1 de l'Article 8 de 
cette Convention en tant que Convention rattachée. 


Article 6 
Dispositions finales. 

1. Supprimé. 

2. Supprimé. 

3. Supprimé. , 

4. Le présent Accord sera déposé dans les archives du Gouver. 
nement de la République Fédéraie d'Allemagne; celui-ci remettra 
à chaque Elat Signataire des expéditions certifiées conformes et 
informera chaque Etat Signataire de la date d'entrée en vigueur 
du présent Accord. 

En foi de quoi, les Plénipotenliaires soussignés, dûment auto- 
risés à cet etlet par leurs Gouvernements respectifs, ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Accord. 

Fait à Bonn, le vingt-sixième jour du mois de mai 1952, en trois 
textes, en langues française, anglaise et allemande, les trois ver- 
sions faisant également foi 
Pour la République Française: 

Signé: ROBERT SCHUMANX, 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord: 
Signé: ANTHONY EDEN. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Signé: DEAN ACHESON. 
Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Signé: ADENAUER. 





IT. — LETTRES 


échangées à Paris le 23 octobre 1954, à l'occasion de la signature du Protocole sur la Cessation du Régime d'Occupation 
(Ces lettres figurent page 7). 





III. — LETTRES 


échangées le 26 mai 1952, à l'occasion de la signature des accords de Bonn et confirmées ou amendées 
aux termes de la lettre X du 23 octobre 1954 (1). 


4. — Relations entre la République Fédérale et Berlin, 
lettre des trois Ilauts Cominissaires adressée au Chancelier 
Fédéral. 
9. — Droit réservé concernant l'Allemagne dans son ensemble, 
lettre des trois Ilauts Commissaires adressée au Chancelier 
Fédéral. 
G. — Autorisations de paiement émises par les Forces. 
(a) lettre du Président du Conseil de la Ilaute ‘Commission 
Alliée adressée au Chancelier Fédéral; 


(b) accusé de réception du Chancelier Fédéral. 


1. — Réclamations aflérentes à des dommages d'occupation présen- 
tées à l'encontre des Forces. 


(a) lettre du Président du Conseil de la Haute Commission 
Alliée adressée au Chancelier Fédéral; 


(b) accusé de réception du Chancelier Fédéral. 


6. — Législation du Conseil de Contrôle. 


(a) let | trois ministres des Affaires étrangères adressée 
au | elier Fédéral; 
(b) accusé de réception du Chancelier Fédéral. 
®. — Privation d'eftlet de la Proclamation Neo 2 et d'autres textes 


légrslatifs du Conseit de Contrôle. 
lettre du Président du Conseti de la Ilaute Commission Alliée 
adressée au Chancelier Fédéral. 





10. — Traités et accords conclus pour le compte de l'Allemagne 
Uccidentale atec des pays et terriluires étrangers ainsi 
qu'avec cerlaines organisations internationales. Réserve 
concernant le Statut de la Sarre. 

(a) lettre des trois Hauts Commissaires adressée au Chance 
iier Fédéral; 

(bi accusé de réception du Chancelier Fédéral et réserve sur 
la Sarre; 

(c) réponse des trois Hauts Commissaires à la lettre du 
Chancelier Fédéral concernant la réserve sur la Sarre 

11. — Frequences radio. 

lettre du Chancelier Fédéra! adressée au Haut Commissaire 
de la République Française en Allemagne. 

12. — Libre exercice des prdessions (Gewerbefretheit). 

(a) lettrz du Chancelier Fédéral adressée au Président du 
Conseil de la Haute Commission Alliée; 

(b) accusé de réception du Président du Conseil de la Haute 
Commission Alliée. 

16. — Immumités fiscales pour les organisations successorales el les 
« {rust corporalions ». 

(a) lettre du ministre des Aflaires Etrangères de la Répu 
blique Française adressée au Chancelier Fédéral; 
(br accusé de réception du Chancelier Fédéral. 

17. — Déclaration agréée concernant les Réparations, 

43. — Liquidation de la JEIA et transfert de ses avoirs au Gouver- 
nement fédéral, 

(a) lettre du Président du Consell de la Ilaute Commiss! 
Alliée adressée au Chancelier Fédéral; 
(b) accusé de réception du Chanceller Fédéral. 





ï, 5, 13, 14, 15 signées lors des accords de Bonn 


) 
vs 


n’ont pas été retenues hors des aceords du 23 octobre 1954. 
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LETTRE Ne 1 
26 mai 1962. 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne 














































Monsieur 1e Chancelier, 


au cours de nos discussions sur les Conventions entre les Trois 
puissances et la République Fédérale, qui ont été signées aujour- 
d'hui, nous avons déjà eu l'occasion de vous aviser qu'en raison 
de la situation internationale, les Trois Puissances, dans l'exercice 
de leur droit concernant Berlin, mainliendront formellement, après 
l'entrée en vigueur de ces Conventions, la réserve formulée le 
42 mai 1919 par les Commandants en Chef au sujet des Articles 3 
t 111 (2) de la Loi Fondamentale. 

Les Trois Puissances tiennent à déclarer à ce propos qu’elles n'en 
sont pas moins Conscientes de la nécessité pour la République 
Fédérale, d'apporter son aide à Berlin et des avantages que peut 
présenter l'adoption, par Berlin, d'une politique semblable à cele 
du Bund. 

C'est pourquoi elles sont décidées à exercer leur droit concernant 
Berlin de manière à faciliter l'exécution, par la République Fédé- 
rale, de sa Déclaration sur l'Aide à Berlin, dont une vtopie est 
annexée, et à permeltre aux autorités fédérales d'assurer la repré- 
senlation de Berlin et de la population berlinoise à l'extérieur. 
Dans le même esprit, elles ne s’opposeront pas à ce que selon 
une procédure appropriée autorisée par la Kommandatura Interalliée, 
Berlin adopte la même législaiion que celle de la République Fédé- 
rale, en particulier en ce qui concerne la monnaie, le crédit et 
les changes, la nationalité, les passeports, l’émigration et l’immigra- 
tion, l'extradition, l'unité du territoire douanier et commercial, es 
traités de commerce et de navigation, la liberté de circulation des 
marchandises et les accords en matière de commerce extérieur et 
de paiement 

En raison de la déclaration de la République Fédérale, concernant 
l'aide matérielle à Berlin et l'impulatlion sur le budget fédéral des 
frais d'occupation des Trois Puissances à Berlin, conformément aux 
dispositions de la législation en vigueur, les Trois Puissances sont 
prèles à consulter le Gouvernement Fédéral avant d'établir leur 
budzet des frais d'occupation à Beriin. Il est dans leurs intentions 
de maintenir ces frais au niveau minimum compatible avec le 
maintien de la sécurité de Berlin et des Forces alliées stationnées 
dans cette ville. 


Pour le Gouvernement de la République Française : 
A. FRANÇOIS-PONCET, 


Haut Commissaire de la Répulique Française 
en Allemagne. 


Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 


John J. Metro, 
Hau! Commissaire Américain en Allemagne. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
el d'Irlande du Nord: 

L KIRKPATRICK, 
Haut Commissaire Britannique en Allemagne, 


ANNEXE À LA LETTRE N° {. 
Déclaration de la République Fédérale sur l'aide à Berlin. 


En considération du rôle spécial que Berlin a joué en faveur du 
monde libre et est appelé à jouer dans l'avenir, 

Consciente des liens étroits de la République Fédérale avec Berlin, 
en lant que capitale future d’une Allemagne réunifiée dans la liberté, 


Résolue à consolider ces liens dans le cadre du statut de Berlin, 
Résolue à continuer d'apporter son concours à la reconstruction 
Poulique, culturelle, économique et financière de Berlin, 

Et soucieuse de consolider et de renforcer la position de Bertin 
dans tous les domaines, et notamment d'assurer, dans toule ‘a 
| du possible, une amélioration de la situation économique et 
financière à Berlin, y compris la capacité de production de la vilte 
ti le marché du travail, 


La République Fédérale déclare: 
1) qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l’équi- 
libre budgétaire de Berlin par des mesures de secours appropriées; 
(b) qu'elle prendra les mesures appropriées pour assurer à Beriin 


un traitement équitable dans le contrôle et la répartition des produits 
‘a quantité insuffisante ; 








(c) qu'elle prendra les mesures appropriées pour q'ie Berlin béné- 
ficie des ressources, provenant de l'extérieur, dont dispose la Répu- 
blique Fédérale, en vue de la nécessaire continuation de la recons- 

: truction économique de Berlin; 

(d) qu'elle prendra toutes les mesures appropriées pour favoriser 
la passation de commandes publiques et privées à Berlin; 

(e) qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera bénéficier Berlin de toutes mesures de faveur en 
toute malière de politique commerciale que les circonstances pour- 
raient justifier et fournira à Berlin, dans la mesure du possble et 
compte tenu de la participation de Berlin au contrôle de devises 
étrangères étaibli par la République Fédérale, les devises étrangères 
nécessaires ; 

(N) qu'elle prendra, de son côté, toutes les dispositions nécessaires 
pour faire en sorte que la ville reste dans la zone monélaire du 
Deutsche Mark occidental et que les disponibilités monétaires appro- 
priées soient maintenues dans la ville; 

(g) qu'elle contribuera au maintien dans la ville d’approvisionne- 
ments suffisants pour faire face à toute éventualité; 

h) qu'elle s’efflorcera, par tous les moyens dont elle dispose, 
d'assurer l'entretien et l'amélioration du commerce, des comimuni- 
cations et des moyens de transport entre Berlin et le terriloire de 
la République Fédérale et qu'elle coopérera, selon les moyens à 
sa disposition, à leur protection ou à leur rétablissement; 

{i\ qu'elle poursuivra ses efforts pour réduire, dans les mêmes 
conditions que jusqu'ici, la charge disproportionnée que l'admission 
des réfugiés impose à Berlin; 

{j) qu'elle assurera la représentation de Berlin et de la popula- 
tion berlinoise à l'extérieur, et qu'elle farilitera l'inclusion de Berlin 
dans les accords internationaux conclus par la République Fédérale, 
sauf si cela est exclu par la nature des accords en question. 


Signé: ADENAUER. 


LETTRE Ne 2 
26 mai 1952, 
Son Ercellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


Au cours de nos récents entretiens, vous nous avez demandé de 
vous confirmer que le droit concernant l'Allemagne dans son 
ensemblè, que les Trois Puissances se sont réservé à l'Article 2 de 
la Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et fa 
République Fédérale d'Allemagne, ne pouvait être interprété comme 
permettant aux Trois Puissances de mettre en cause les relations 
établies entre eiles et la République Fédérale, par les Conventions 
signées ce jour. . 

Nous avons l'honneur de vous faire savoir que nous n'interprétons 
pas le droit en question comme permettant aux Trois Puissances 
de déroger aux engagements-pris à l’égard de la République Fédé- 
rale, dans les Convenlions signées ce jour. 

Pour le Gouvernement de la République Française: 
A. FranÇois-PONCET, 


Haut Commissaire de la République Française 
en Allemagne. 


Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 
Joux J. McCLowy, 


Haut Commissaire Américain en Allemagne. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
el d'Irlande du Nord: 
[ KIRKPATRICK, 
Haut Commissaire Britannique en Allemagne. 


LETTRE No 6 (a) 


Bonn-Petersberg, le 26 mai 1952. 
AGSEC (52) 485. 
Son Errellence Monsieur le Chanrelier 
de 1a République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Chancelier, 


J'ai l'honneur de me référer au paragraphe 2 de l'Article 6 de 
la Convention Financière qi prévoit que les autorités allemandes 
compétentes, après présentation d'une autorisation de payement 
émise par les Forces, etfectueront le payement du montant spécifié 
sur cette autorisation. Il a élé admis, dans l'intérêt de toutes tes 
parties en cause, que ce payement serail effeclué aussilôt que 
possible, 
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Je comprends, par conséquent, qu'il a été convenu que les auto- 
rités allemandes compétentes effleclueront ces payements de ja 
manière suivante : 

(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, le payement 


sera effectué dans le délai de quinze jours suivant la présentation 
de l'autorisation de payement. 

(2) Le payement salaires et 
un délai d'une semaine présentation 
payement. 

(3) Dans des cas exceptionnels, la période prévue pour le paye- 
ment, visé au paragraphe 1, peut étre prorogée si les autorités 
compétente des Forçes n'y voient pas d'objection. Les autorités 
aviseront, au préalable, les autorités des Forces de lag 
celle prorogation et en indiqueront les raisons 


dans 
de 


sera effectué 
l'autorisation 


traitements 


de 


des 


apres 


allemandes 
néce ssilé de 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
vous acceptez l'accord ci-dessus 
Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l'assurance de ma très 
haule considération. 
Joux J. Macro, 
Président. 


LETTRE No 6 {b 


Bonn, le 26 mai 19952. 
John J. McClou, 


la liaute Commission Alliée. 


Ercellence MonSiecur 


du Conseil de 


Son 


Pré dent 


Monsieur le Ilaut Commissaire, 
J'ai l'honneur de vous confirmer la réception de votre lettre de 
ce jour dans laquelle vous vous référez au paragraphe 2? de l'Article 6 


de la Convention Financière, Je déclare donner mon accord au 
contenu de votre lettre. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Haut Commissaire, pour 
vous renouveler l'assurance de ma très haute considération. 


ADENAUER 


LETTRE No 7 (a) 


Bonn-Petersberg, le 26 mai 1952. 


- 


AGSEC (52) 4 


Son Ercellence Monsieur le Chancelier 
de la République [édérale d'Allemagne. 


Monsieur le 
Je me réfère au paragraphe 1 de l'Article 10 de la Convention 
Financière qui prévoit que les payements effectués par la Répu- 
blique Fédérale pour faire droit à toute réclamation visée à l'Article 2 
du Chapitre Neuvième de la Convention sur le Règlement de Ques- 
tions issues de la Guerre et de l'Occupation ne peuvent êlre impu- 
tés sur les fonds destinés à l'entretien des Forces que dans la 
mesure par accord entre la République Fédérale el les 
Puissances intéressées 
Je tiens à vous signaler que les Trols Puissances conviennent que 
les paiements effectués par la République Fédérale, conformément 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'Article Neuvième de la Conven- 
tion sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et de l’Oceu- 
pation, en satisfaction de réclamations présentées au titre de la 
Loi ne 47 de la Haute Commission Alliée et afférente à des dommages 
d'occupation intervenus dans les trois mois précédant la date d'entrée 
en vigueur de la Convention Financière, peuvent être imputés sur 
les fonds destinés à lentrelien des Forces, conformément aux dis- 
positions de l'Article 6 de la Convention Financière. 
En outre, comme suile à notre accord du 21 mai 1952, je tiens à 


Chanc elier, 


adoptée 


vous signaler que les Trois Puissances admettent l'impulaliun sur 
les fonds destinés à l'entretien des Forces de toutes sommes dépen- 
sées au titre des Frais d'Occupation et des Dépenses Ilmposées, au 
vu de documents de paiement émis par les Forces et Autorités 
d'Occupation entre le 1e avril 1952 et le 1° novembre 1952, dans la 
mesure où ces sommes dépasseront une moyenne mensuelle de 
six cents millions de DM. 

Les accords visés ci-dessus sont basés sur l'hypothèse que la 
Convention Financière n’entrera pas en vigueur avant le 1° novem- 
bre 1952 et il est admis que, si cette Convention entrait en vigueur 
avant celte date, il serait nécessaire de reconsidérer les deux accords 


ci-dessus. 
Je vous reconnaissant 
vous acceptez l'accord ci-dessus. 
Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier Fédéral, l'assurance de ma 
très haute considération 


de bien vouloir me confirmer que 


serais 


Joux J. McCroy, 
Président, 











LETTRE N° 7 (b) 


Bonn, le 26 mai 19:2, 


Son Excellence Monsieur John J. McCloy, 
Président du Conseil de la llaute Commission Allite 


Monsieur le Haut Commissaire, 


J'ai l’honnur de confirmer la réception de votre lettre de ce jour 
relative à la satisfaction de réclamations afférentes à des dommages 
d’occupalion et de vous faire connaître que je donne mon accord au 
contenu de celte lettre. 

Je saisis également cette occasion, Monsieur le Haut Commissaire, 
Pour vous renouveler l'assurance de ma plus haute considération, 

ADENAUER, 


LETTRE No 8 (a) 
26 mai 1952. 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Chancelier, 


Les Trois Puissances vous font savoir qu'elles doivent exiger, 
dans l'exercice de teurs droits, en ce qui concerne Berlin et l’Alle- 
magne dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne 
et un règlement de paix, visé à l'Article 2 de la Convention sur 
les Relations entre les Trois Puissances et la République Fédérale, 
que la législation suivante du Conseil de Contrôle ne soit pas privée 
d'effet sur le territoire fédéral par la République Fédérale: Procla- 
mation n° 1, Directives nos 1, 2, 4-7, 11-13, 17, 20, 21, 34, 36, 42, 4, 
49, 51 et 55. 

Cette lettre n’a pas pour but et ne saurait être interprétée comme 
ayant pour objet d’affecter en aucune façon les nouvelles relations 
entre les Trois Puissances et la République Fédérale, établies par 
la Convention sur les Relations entre les Trois Puissances et la 
République Fédérale d'Allemagne et les Conventions rattachées. 


Le Ministre des Affaires Etrangères de la République 
Française : 


ROBERT SCHUMAN. 


Le Secrélaire d’Eial des Etats-Unis d'Amérique: 
DEAN ACHESON 
Le Secrétaire d'Etat Principal pour les Affaires Etrangères 
de Sa Majesté Brilannique: 
ANTHONY EDEN. 


LETTRE No 8 ,b) 
Bonn, le 26 mai 1952. 


Son Ercellence 
le Ministre des Affaires Etrangères de la République Française, 
Monsieur Robert Schuman. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 26 mai 1%2. 
Le Gouvernement Fédéral a pris note que, dans l'opinion des Trois 
Puissances, le maintien des textes législatifs du Conseil de Contrôle 
énumérés dans cette lettre était nécessaire, en relation avec leurs 
droits en ce qui concerne Berlin et l’Allemagne dans son ensemb'e 
Le Gouvernement Fédéral estime que ces dispositions concernent 
en majeure partie des questions de procédure interne du Conseil de 
Contrôle qui ne relèvent pas de la compétence du législateur alie- 
mand et qui. en conséquence, ne peuvent être dépourvues d'effet 
par les organismes législatifs allemands. Le Gouvernement Fédéral 
reconnait que les autres dispositions, qui ont trait au trafic inier- 
zone, entrent dans le cadre des droits des Trois Puissances en cê 
qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous trans 


mettre l'assurance de ma très haute considération. 
ADENAUER, 


Note. — Des lettres analogues ont été adressées par le (hair 
celier Fédéral aux Ministres des Affaires Etrangères du Royaume-Uni 
et des Eials-Unis. 
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LETTR® No 9 
Bonn-Petersberz, le 23 mai 1952. 


(52) 4% 


AGSEC 
Son Excellence Monsieur le Chancelier 


de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 

\u cours de la négociation de la Convention sur le Règlement de 
guestions issues de la Guerre et de l'Occupation, le Gouvernermrat 
Fédéral a demandé à la Haute Commission Alliée de priver d'effet, 
sur le territoire de la République Fédérale, certains textes législatlie 
du Conseil de Contrôle. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Conseil de la Hauwe 
Commission Alliée, après avoir étudié cette demande, a décidé de 
priver d'effet sur le territoire de la République Fédérale, à compter 
de la date d’entrée en vigueur de la Convention sur les Relations 
entre les Trois Puissances et la République Fédérale d’Allemagne 
et des Conventions rattachées les textes législatifs suivants du 

nseil de Contrôle: Proclamation ne 2, Loi ne %5 et Articles I, 
IV et V de la Loi ne 10. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l'assurance de ma très 


haute considération. 
Joux J. McCLoy, 


Président. 


LETTRE Ne 10 !a) 
26 mai 1952. 


Son Ercellence Monsieur le Chanceléer 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 
Dans la Convention sur le Règlement de Questions issues de la 
et de l'Occupation figure, au paragraphe 2 de l'Article 2 du 
Chapitre Premier, une disposition prévoyant que tous les droits et 
cblizations résultant de certains traités ou accords inernationaux 
lus pour le compte de l’une ou plusieurs des trois zones occi- 
ntales d'occupation, par les autorités occupantes ou par l’un ou 
plusieurs des Gouvernements des Trois Puissances. sont et demeu- 
reront valables comme s'ils résultaient de traités ou accords inter- 
nationaux valablement conclus par la République Fédérale. Lette 
disposition fait allusion à la liste des traités et accords interuatio- 
naux en question qui doivent vous être transmis dans une commu- 
ation faite par les Hauts Commissaires au nom de leurs Gouver- 
nements. 

Celle lettre et la liste ci-annexée (acceptée à la fois par vos repré- 
sentants et par les représentants des Trois Puissances) représentsmt 
la communication et la liste visées dans la disposition ci-dessus de 
la Convention sur le Règlement de Questions issues de la Guerre et 
de l'Occupation. Nous vous serions reconnaissants de bien vou‘uxg 
confirmer que vous considérez cette lettre et la liste y annexée 
comme constituant la communication et la liste visées dans ladite 
Convention. ù 

Pour le Gouvernement de la République Française : 
A. FRANÇOIS-PONCET, 
Haut Commissaire de la République Française 
en Allemagne. 






Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 
John J. McCLoy, 
Ilaut Commissaire Américain en Allemagne. 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 


el d'Irlande du Nord: 
LL KIPKPATRICK, 


Haut Commissaire Britannique en Allemagne. 


Accords techniques ou ententes sous forme d'accords conclus pour 
le compte de l'une ou plusieurs des zones occidentales d'Allemagne 
Par l’une ou plusieurs des trois puissances d'occupation avec des 
Pays étrangers, des territoires ou possessions et avec certaines 
organisations internationales (1). 


PARTIE 1 

: Accords en vigueur. 
AUTRICHE 
Combustibles et énergie. 
1. Accord entre les Gouvernements Militaires américain et britan- 
nique et l'Autriche sur le détournement du cours du Rissbrook et 
d'autres petites rivières en Tyrol autrichien. 

29 juin 1948. 


Ratifié le 25 août 1948 par l'Office de Contrôle Bipartite. 





t 1) (La présente liste est divisée en pue parties de manière à 
re ressortir, autant qu'il a été possible de le déterminer, ceux des 
accords ou ententes toujours en vigueur [Partie 1] et ceux qui ne 
je. Sont e {Partie 11}. Cependant l'inscription d'un accord dans 

11e ou l'antre partie ne saurait étre interprétée comme une preuve 
P'remploire de son statut actuel.) 








Contrôle de la circulation. 
1. Accord frontalier entre les zones françaises d'Allemagne et d'Au- 
triche. 
1er février 1918 (Bregenz). 
Amendé le 2 février 1950 (Lindau). 


2. Accord frontalier entre la zone américaine d'Allemagne et les 


zones américaines et françaises d'Autriche. 
1949. 


{> mai 
3. Accord « kleines Walsertal Jungholz » entre l'Office Tripartite 
de la Circulation et r’Autrivhe. Contrôle de la circulation entre les 
enclaves autrichiennes et l'Autriche, 
26 juillet 1950. 
Confirmation d'un accord de 1S90, 


autorités alliées en 


4. Accord sur le trafic danubien entre les 
IWT, Bareau de 


Autriche et l'Office local du Danube. Service 
Contrôle Bipartite à Francfort et à Ratisbonne. 

Concerne le mouvement des personnes travaillant sur :e Danube, 

et s'applique aux bateliers d'Autriche et de Yougoslavie. 
jer mai 1949. 

5. Accord « ŒZugspitze-Garmisch ». Cet accord a été conclu par 
l'Office Tripartite de la Circulation et les autorités allemandes et 
autrichiennes pour faciliter les excürsions frontalières de courte 
durée entre Garmisch et la Zugspitze via Griessen (point de pas- 
sage dans chaque sens). 

Encore en vigueur. 
BELGIQUE 
Transports. 

1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant entre 
ia Ilaute Commission Alliée et la Belgique, en date des © avril 1%0 
et 21 mars 1951. 


Commerce et paiements. 

1. Protocole entre l'Union économique belgo-luxembourgeolse et 
les Gouvernements Militaires américain et britannique en Allemagne 
sur le commerce et les paiements entre l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise, y compris le Congo belge et les Territoires 
occupés US/UK en Allemagne, conclu le 11 juin 1918 et ratifié par 
les Gouvernements intéressés le 6 août 1948. 

2, Troisième Protocole additionnel à l'accord de commerce entre 
l'Union économique belgu-luxembourgeoise et les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne, du 6 août 1918, 
signé à Francfort le 16 novembre 199 pour entrer en vigueur avec 
eflel rétroactif à la date d'octobre 1919. 


Postes et télécommunications. 

1. Accord postal entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l'Adminis- 
tration des postes et télécommunications de Belgique. 

Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 


guerre. 
1er août 1947. 


Contrôle de la circulation. 


1. Accord frontalier entre la 
d'Allemagne. 


Belgique et la zone française 


23 avril 1918 (Coblence). 
2. Accord frontalier entre la Belgique et la zone britannique 


d'Allemagne. 
fer mars 1949. 

3. Accord concernant la délivrance de laissez-passer frontaliers 
valables pour la circulation entre l'Allemagne et les territoires cédés 
à la Belgique au moment de l'ajustement des frontières. 

14 avril 1919. 
Morts de guerre. 

1. Accord entre le Gouvernement Militaire américain en Allemagne 
et le Ministère de l'Intérieur belge. 

Rapatriement des corps des invrts de guerre belges. 

6 décembre 1949, 


O.LR. et Personnes Déplacées. 

4. Accord entre le Haut Commissariat américain en Allemagne 
ei la Belgique sur le retour en Allemagne des Personnes Déplacées 
réinstaliées en Belgique. Conclu le fer janvier 1951 à Bonn entre le 
représentant du Service des Personnes Déplacées du Haut Commis- 
sariat américain en Allemagne et l'Ambassade de Belgique. 


BULGARIE 
Commerce et paiements. 


4. Accord de paiements du 11 novembre 1947 entre les Gouver- 
nements Militaires américain et britannique en Allemagne et le 
Gouvernement de la République populaire de Bulgarie. 


+ 
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2. Protocole visant à proroger et amender l'accord de paiements 
du 11 novembre 19:7 entre Gouvernements Militaires américain 
el britannique en Alleinagne et la République populaire de Bulgarie, 
paraphé à Francfort le 31 août 1949 

3. Premier additionnel à 


les 


Protocole l'accord sur les échanges 


commerciaux entre la République populaire de Bulgarie et les 
Territoires occupés US/LUK en Allemagne, en date du 4 octobre 1947, 
paraphé le 25 juillet 1950 et signé le 7 novembre 1950. 


CHINE 
Commerce et paiements. 
1. Accord entre les Etats-Unis et la Chine tendant à l'application 


de la 


clause de la nalion la plus favorisée aux régions occupées 
el contrôlées. 
à juillet 1918. 
DANEMARK 
Commerce et paiements 

1. Accord de paiements entre la Ilaute Commission Alliée en 
Allemagne (Eltats-l Royaume-Uni et France) et le Gouvernement 
ruyal du Daneinark, paraphé à Francfort, le 25 novembre 1919. 
Contrôle de la circulation. 

1. Accord frontalier entre le Danemark et l'Office Tripartite de 
la Circulation. Trafic du schleswig du sud vers le Danemark. 

Echange de 1! t 

o août 1950. 
EQUATEUR 
Commerce et paieine nis. 

1. Accord de paiements entre le Gouvernement de la République 
de l'Equate et la Haute Commission Alliée en AHemagne, concer- 
nant le comimerce entre l'Equateur et la République Fédérale 
d'AllCcmagnt o e 16 janvier 1950 
ETATS-UNIS 
Commerce et paiements 

1. Accord de coopération économique entre les Gouvernements 
Militaires américain et brilannique en Allemagne et Trieste d’une 
part et les Elals-Unis d'autre part. 


15 octobre 1948. 
entre les Gouvernements 
brilannique en Allemagne et les Etats-Unis. 

14 juillet 1948. 
3. Accord de coopération éconoinique entre le Gouvernement Mili- 
en Alieinagne Elüls-Lnis. 


2, Accord de 
Miilaires améri 


coopération écor omique 


‘ain el 


laire [rançais el res 
9 juillet 1938. 


ations. 


nelu 


Pestes et télécommun 
{ Accord pos al co! 
ricain, britannique ei français en 
postes et télécommunimations des Etats-Unis 
Service international mandats (à l’arrivée seulement), 
ments ayant personnel, familial ou Charilable, 
31 janvier 1919. 


Gouvernements Militaires amé- 
Allemagne el i’ Administration des 


entre les 


verse- 


des 


un Caractère 


FRANCE 
1 ransports 

1. Accords sur la restitution et l'échange de matériel roulant, 
conclus entre La Haute Commission Alliée el le Gouvernement fran- 
Çais, en date des 24 février 1950, 2 avril 1951 et 27 septembre 1951. 


Postes et télérommunications. 

{. Accord postal entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tration française des postes et télécommunmiealions, 

Colis en provenance d'Allemagne deslinés aux prisonniers de 
guerre. . 

1er décembre 1947. 

2. Accord l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tration française des et télécommunications, 

Colis de prisonniers de guerre à destinatiun de l'Allemagne. 


ier mars 1947. 


postal entre 


postes 


Contrôle de circulation. 
1. Règlements sur°la circulation 
territoire 1imitrophe allemand. 
Décret en date du 6 mars 1946 du Ministère de l'Intérieur fran- 
cais, notifié pour exécution aux Préfets du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, Promulgation en zone française par le Commandant 
en Chef français en Allemagne. 


trontalière entre la France et le 


HONGRIE 
Commexce et paiements. 

1 Protocole des discussions d’une commission mixte du Gouver- 
nement de la République populaire de Hongrie avec les -Gouver- 
nements Militaires américain, britannique et :rançais en Allemagne, 
paraphé le novembre 1950 ex signé à Budapest, le 29 mai 1951. 


‘») 





2. Protocole entre le Gouvernement de la République populaire 
de Ilongrie et les Gouvernements Militaires américain et britannique 
en Aileimagne, paraphé à Francforl, le 6 avuût 1948. 


Transports. 


1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel] roulant entre 
la Haute Commission Alliée et 1a Hongrie, du 28 janvier 1952, 


ISLANDE 
Main-d'œuvre. 


1. Accord avec l'Islande. Accord sur le recrutement de la main- 
d'œuvre allemande pour l'Islande, conclu entre, d’une part, le 
Gouvernement Militaire brilannique en Atlemagne et le Gouverne- 
ment de Land du Schleswig-Holstein et, d’autre part, le Gouverne- 
ment islandais. 

Mai 1949, 
IRAN 


Commerce et paiements. 


1. Accord de commerce entre le Gouvernement de l’Empire d'Iran 
el les Gouvernements Militaires américain, britannique et français 
en Ailemagne, paraphé le 2» mar 1949 à Francfort. 

2. Accord de paiements entre le Gouvernement de J'Empire d'Iran 
et les Gouvernements Militaires americain, britannique et français 
en Allemagne. Paraphé à Francfort-le 25 mai 1949, et signé le 
4er juillet 1949. 


ITALIE 
Transports. 


1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant, 
conclu entre la Haute Commission Aliiée et t’Ilaiie, le 16 mars 1950. 


Morts de guerre. 


1. Accord entre le Gouvernement Militaire américain en Allemagne 
et le Consulat général d'Italie. 

Rapatriement des corps des morts de guerre italiens 
7 novembre 1919. 
LUXEMBOURG 
Transports. 

1. Accord entre le Gouvernement Militaire français et le Luxem- 
bourg sur la reconstruction de ponts frontières, en dale du 29 jan- 
vier 1949 

2. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant conclu 
entre la Ilaule Commission Alliée et le Luxembourg le 11 mai 19, 


Contrôle de la circulation. 

14. Accord entre 4a zone française et le Luxembourg sur la pêche 
et les petits bâtiments de plaisance sur les rivières frontalières. 

25 avril 1947. 

NORVEGE 
Commerce et paiements. 

1. Accord de paiements entre les Gouvernements Militaires amé- 
ricain, brilannique et français en Allemagne et le Gouvernement 
royal de Norvège, paraphé à Francfort, le 9 septembre 1949. 


PAYS-BAS 

Transports. 

1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant 
conclu entre la Haute Commission Alliée et les Pays-Bas, le 
31 août 195%. 


Commerce et paiements. 


4. Procès-verbal approuvé des discussions sur le commerce entre 
une délégation de l'Allemagne occidentale représentant les Gouver- 
nements Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et une délégation des Pays-Bas, paraphé à Francfort le 7 sep- 
tembre 1919, et accord de païñements entre les Gouvernements Mili- 
taires américain, britannique et français en Allemagne el le Gouver- 


nement du Royaume des Pays-Bas, paraphé à Francfort le 7 sep- 


tembre 1949. 

2. Accord additionnel à l'accord de paiements entre les Gouverne- 
ments militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
le.Gouvernement du Royaume des Pays-Bas du 7 septembre 19%, 
paraphé le 2 février 1950 et signé le 16 mars 1950. 


Contrôle de la circulation. à 
1. Accord germano-néerlandais sur les laissez-passer frontaliers. 


145 octobre 1949 


Amendé à plusieurs reprises (16 novembre 1946, 6 jan- 
vier 1950, 15-21 février 1950, 5 décembre 1950, 5 mars 11, 
10 mai 1951, 2 juin 1951, 24 juillet 1951, 10 août 1951). 
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Morts de guerre. 

1. Accord entre le Ilaut Commissaire américain et la Mission 
néerlandaise d'enregistrement des tombes sur le rapatriement des 
corps des morts de guerre néerlandais vers les Pays-Bas. 


48 août 1950. 
POLOGNE 
Transports. 

4. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant 
conclu entre la Haute Commission Alliée pour les Gouvernements 
de la France, de la Belgique et des Pays-Bas d’une part, et le Gou- 
vernement de la Pologne d'autre part, en date du 8 juillet 1950. 


commerce el paiements. 

1. Accord de commerce entre le Gouvernement de la République 
ce Pologne et les Gouvernements Militaires américain, britannique 
«t français en Allemagne, paraphé le 30 juin 1949. 


2, Procès-verbal approuvé des discussions d’une Commission 
mixte du Gouvernement de la République polonaise avec les Gou- 
vernements Militaires américain, britannique et français en Alle- 
magne, paraphé le 6 juillet 1950 et signé le 9 octobre 1950. 


>. Accord de paiements entre la République de Pologne et les 
couvernements Militaires américain, britannique et français en 
\lemagne, paraphé à Francfort, le 30 juin 1949. 


ROYAUME-UNI 
Vain-d'œuvre. 
1. Opération « Artisan »: programme de recrutement d'ouvriers 
evant être employés par le Ministère de la Guerre britannique en 
L\rénaïque, par l’Elément britannique du Comité du Travail de la 
lluute Commission Alliée avec le consentement des Eléments amé- 
in et français et du Gouvernement Fédéral. Accord non officiel. 


3 octobre 1949. 


2, Programme « Sudeten »: accord sur le recrutement de tra- 
illeurs des Sudètes devant être employés en Grande-Bretagne, 
conclu entre les Gouvernements Militaires britannique et américain 
n Allemagne, 
3. Programme «Mer du Nord»: arrangement entre le Gouver- 
nement Militaire britannique et le Minisière brilannique du Travail 
elle Service Nalional, Aucun, accord officiel n’a été signé. 
Juin 1948. 

. Programme « Westward Ho»: arrangement entre le Gouver- 
nement Militaire américain et le Ministère Drilannique du Travail 


et le Service National. Aucun accord officiel. Clauses et conditions 
figurent au document ZEI, N° 9. 


Mai 1917. 
SARRE 
Cuntrôle de la circulation. 
1. Accord frontalier entre la Sarre et la zone française. 
4er juillet 1948. 
Amendé à plusieurs reprises par la Commission Mixte 
26 octobre 1948, 19 mai 1919, 23 décembre 1949, 26 juil- 
let 1950). 
2. Règlements frontaliers concernant la circulation entre la Sarre 
el la République Fédérale. 
4er février 1951. 
Complété le 2 mars 1951 et amendé le 19 juillet 1951, 


ADMINISTRATION MILITAIRE SOVIETIQUE 
Energie électrique et combustibles. 

1. Accord entre le Gouvernemeur militaire américain et l’Admi- 
lisiration militaire soviétique sur la fourniture d'énergie à la zone 
brilannique par la centrale d'énergie électrique de Harbke en 
tchange de lignite provenant de la région de Helmstedt. 


4er octobre 1948. 
Morts de guerre. 


1. Accord entre le Haut Commissaire des Etats-Unis et les auto- 
T'é5 d'occupation soviétiques au sujet du rapatriement vers l’Union 


SoTiéiique des corps des citoyens soviétiques, prévoyant également 
l'entrelien perpétuel des tombes soviétiques en Allemagne. 

4 mai 1951 
SUISSE 


Commerce et paiements. 

4 Accord de paiements entre les Gouvernements Militaires amé- 
can, britannique et français en Allemagne et le Gouvernement 
Fédéral Suisse, paraphé à Berne, le 27 août 1949, 





2. Procès-verbal agréé des discussions concernant certaines ques- 
tions financières, entre une délégation des trois zones occidentales 
d'Allemagne et une délégation suisse, signé à Berne, le 27 août 
1949. 


3. Protocole spécial sur le transfert des traitements, salaires, 
pensions, annuilés et honoraires médicaux dans le trafic fronta- 
lier entre l'Allemagne occidentale et la Suisse, paraphé à Berne, 
en août 1949. 


Transports. 

4. Convention sur la régularisation du cours supérieur du Rhin 
signée par la France (au nom de la France et de la zone française) 
et la Suisse, le 19 décembre 1947. 


Contrôle de Ja circulation. 


4. Accord frontalier concernant le contrôle des personnes et des 
marchandises franchissant Ja frontière entre la zone française 
d'Allemagne et la Suisse. 


3 novembre 1945 (Berne). 


(Cet accord prévoit la création d'une commission mixte chargée 
de reprendre ses activités. Cetle commission s'est réunie dix fois.) 


2. accord en l'Office Tripartite de la Circulation et la Suisse au 
sujet des touristes à la frontière g2rmano-suisse, en date du 16 octo- 
bre 1950. 

Amendé les 21-25 octobre 1950. Se rapporle aux zones 
frontalières des deux pays. 


TCHECOSLOY AQUIE 


Transports. 


4. Accord relatif à l'échange de matériel roulant conclu entre 
les Gouvernements Militaires britannique el américain en Allemagne 
et la Tchécoslovaquie, le 10 août 1949. 


Commerce et paiements. 


4 Procès-verbal agréé des discussions entre des représentants 
du Gouvernement de la République tchécoslovaque et des repré- 
sentants des Hauts Commissaires Alliés en Allemagne (britannique, 
américain et français), paraphé à Fancfort, le 21 octobre 1949. 


2. Accord entre le Gouvernement de la République de Tchécos- 
lovaquie el les Gouvernements Militaires américain et britannique en 
Allemagne, sur l'échange de marchandises, de services et les 
paiements entre la Tchécoslovaquie et les territoires occupés US/UK 
en Allemagne. Paraphé le 30 septembre 1948, signé le 3 décembre 
1948. 

3. Protocole sur les paiements amendant l'accord de paiements 
du 5 septembre 1947, amendé, entre les Gouvernements Militaires 
américain, britannique et français et le Gouvernement de la Répu- 
blique tchécoslovaque, paraphé à Fancfort le 21 octobre 1949, 


Postes et télécommunications. 


4. Accord postal entre l’Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tration des postes et des télécommunicalions de Tchécoslovaquie. 
Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
guerre. 
45 novembre 1947. 
O.IR. et Personnes déplacées. 


1. Procès-verbal des discussions entre les représentants de la Haute 
Commission Alliée et de la République Tchécoslovaque réunis à 
Prague les 28 et 30 janvier 1950, au sujet des détails techniques se 
rapportant à l’émigration de 20.000 personnes d'origine ethnique 
venant de Tchécoslovaquie pour rejoindre leur famille déjà installée 
en Allemagne. 


URUGUAY 


Commerce et paiements. 


4. Accord entre le Gouvernement de la République Orientale 
d'Uruguay et la Haute Commission Aliée en Allemagne sur les 
échanges commerciaux entre l’Uruguay et la République Fédérale 
d'Allemagne, paraphé à Francfort, le 11 octobre 1949. 


2. Accord de paiements entre le Gouvernement de la République 
Orientale d’Uruguay et la Ilaute Commission Alliée en Allemagne, 
paraphé le 11 octobre 1919. 


YOUGOSLAVIE 
Transports. ° 


4. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant 
conclu entre la Ilaute Commission Alliée et la Yougoslavie, le 
22 avril 19%. 
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Commerce el paiements. 


1. Protocole entre le Gouvernement de la République Fédérale 
Populaire de Yougoslavie et la Haute Commission Alliée en Allerma- 
gne amendant l'accord de paiements conclu entre le Gouvernement 
de la République Fédérale populaire de Yougoslavie et les Gouver- 
nements Militaires américain et britannique en Allemagne, !e 
28 avril 1948, amendé le 31 mars 1949 et le 2 septembre 1949, paraphé 
à Francfort le 21 novembre 1919. 


Postes et télécommunications. 
4. Accord postal entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tralion des postes et télécommusications de Yougoslavie. 
Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
guerre. 
15 octobre 1947. 
Contrôle de la circulation 


1. Accord sur le trafic danubien entre les autorités alliées en 
Autriche et l'Office local du Danube, Service IWT, Bureau de 
Lontrôle Biparlite à Francfort et à Ratisbonne. 

Concerne le mouvement des personnes travaillant sur le Danube, 
et s'applique aux bateliers d'Autriche et de Yougoslavie. 


âer mai 1919. 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Postes et télécommunications. 
Union Postale Universelle. 


Le Reich était membre à droits égaux de cette organisation. La 
République Fédérale n'est ni membre ni associée de l'Union 
Postale Universelle. La ‘Haute Commission Alliée spécifie dans 
l'AGSEU(49/315 que la République Fédérale observerait la pro- 
cédure, les règlements et les recommandations de l’Union Postale 
Universelle. Cette obligation restera en vigueur jusqu'à ce que le 
Gouvernement Fédéral, en devenant membre de cette Union, soit 
directement responsable de cetle observation. 


Organisation Internationale des Réfugiés et Personnes Déplacées. 


1. (*) Accord entre l'O.LR. et le Commandement en chef améri- 
Cain, Commandement d'Europe. Définitio 1 des fonctions et respon- 
sabilités incombant à l'O.LR. et au Corimandant en Chef améri- 
cain en ce qui concerne les personnes déplacées et les réfugiés 
non allemands en Allemagne. 

28 juillet 1956. 

2. (*) Accord entre le Gouvernement militaire américain et 
l'OLR. 

9 juillet 1917. 
Accords en matière d'a-sistance. 

1. Nations Unies (UNICEF). A:’cord entre l'UNICEF et les Gouver- 
nements Mililaires français, britannique et américain en Allema- 
gne. Aide et envoi de colis-cadeaux aux enfants nécessiteux en 
Allemagne. (Complélé les 3 avril et 22 juin 1949.) 

2 avril 1919. 

2. LICROSS (Ligue des Soriélés de Croix-Rouge). Accord conclu 
entre LICROSS et le Gouvernement Militaire américain en Allerma- 
gne relatif aux expéditions de colis-cadeaux et de fournitures à 
litre d'assistance. 

14 juin 19117. 
Contrôle de la circulatdn 

1. Commission centrale du hin: 

Accord concernant le trafie rhénan. Délivrance de documents de 
circulation et contrôle du mouvement des personnes empioyées 
dans la navigation du Rhin. 

19:16. 
ACCORDS MULTILATERAUX 


Transports 

Accession par la France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis pour 
le compte de leur zone respeclive en Allemagne à l'accord sur a 
liberté de la route relatif à: 

a) la liberté de transit pour le transport routier de marchandises; 

b) la liberté du transport roulier de marchandises autres qu'en 
transit; 

c) la liberté de circulatin routière des touristes internationaux; 

d) l'application la plus libérale des systèmes autorisant tout trans- 
port routier de voyageurs internationaux et, en particulier, en ce 
qui concerne les services touristiques internationaux ne tombant 
pas sous C). 

Inscrit dans les procès-verbaux du Groupe de Travail de la com- 
mission éconvmique pour l'Europe — E/ECE/TRANS/32.) 

; 1er janvier 1948. 





(*) L'obligation cessera d'exister lors de la liquidation définitive 
de l'O.I.R. 





Je > nn 
2. Convention internationale sur les marchandises. Convention 
internationale sur les voyageurs. 
(Le Reich élait membre à droits égaux de ces deux organisations. 
La République Fédérale n'est pas encore membre mais applique jes 
règlements de ces Conventions.) 


Postes et télécommunications. 


Accord relatif aux services internationaux — Postes et Télécorm- 
munications — concernant l'Allemagne dans son ensemble, conclu 
par l'Autorité Alliée de Contrôle avec des administrations étran- 
gères dans la mesure où des accords de remplacement ou autres 
accords n'auraient pas depuis élé mis en application. 


Fréquences Radio. 

1. Conférence administrative aéronautique internationale, Genève 
Altribulion de fréquences d'aviation. (Les besoins ont été soumis 
en ce qui concerne les services des Forces d'occupation travaillant 
au profit de l'aviation civile; satisfaction leur a été donnée.) 


PARTIE 11 


ALASKA Accords non en vigueur. 


Postes et télécommunications. 


14. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouver- 
nements Mililaires américain, brilannique et français en Allema- 
gne et de l'Administralion des postes et télécormmunications de 


l'Alaska. Service téléphonique, 15 avril 1919. 
ALGERIE 


lvustes ei télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications concul entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et télécommunications de l'Algérie. 

Service téléphonique, 5 juin 1949. 
ARGENTINE 
Commerce et paiements. 

1. Protocole réglementant le commerce et les paiements, conclu 
entre les Gouvernements Militaires américain, britannique et fran- 
çais en Allemagne et le Gouvernement de la République Argen- 
tine, en vigueur du 5 mai 1919 au 31 mars 195%; complété ullé- 
rieurement par l'accord de commerce® et de paiement intervenu 
entre le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne et 
le Gouvernement de la République Argentine, le 9 juin 1950, pour 
une année, sujet à tacite reconduction sauf notification de résilia- 
tion. 


Postes et télécommunications. 
4. Accord sur les lélécommunications entre les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne et l'Argentine. 


Service télégraphique, 24 novembre 1917, 26 novembre 1941. 


AUTRICHE 


Commerce et paiements. 

1. Protoco!e entre l'Autriche et les Gouvernements Militaires amé- 
ricain et britannique en Allemagne sur le commerce et les paie- 
ments entre l'Autriche et les territoires occupés US/UK en Alie- 
magne, du 15 août 1918, qui restera en vigueur jusqu'au {4 août 1919. 

2, Procès-verbaux agréés des discussions, du 14 avril 1949, entre 
les représentants du Gouvernement d'Autriche et les Gouvernements 
Miitaires des zones amémcaine, britannique et française d'occupa- 
tion, amendant l'accord sur les paiements, du 41 juillet 1917, et 
l'étendant à la zone française d'occupation en Allemagne et exleñ- 
sion du Protocole du 15 août 1918 au commerce entre l'Autriche et 
la zone française d'occupation en Allemagne. 

3. Accord spécial en date du 26 août 1917 entre les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne et en Autriche 
concernant les paiements pour charbon et énergie électrique entré 
l'Autriche et les zones américaine et britannique en Allemagne. 


4. Accord de paiement conclu entre les Gouvernements Militaires 
américain et britannique en Allemagne et en Autriche, le 11 juillet 
1947, et étendu, le 14 avril 1949, à la zone française d’occupalion en 
Allemagne. 

5. Procès-verbal agréé des discussions entre les représentants des 
Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allemagne et le Gouvernement Fédéral d'Autriche, du 5 août 1919, 
valable pour la période du 15 août 1919 au 14 août 1950. 

6. Accord entre les Etats-Unis et l'Autriche tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées el 
contrôlées. 2 juillet 1918. 
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combustibles et énergie. 


4. Accord entre les Gouvernements Militaires américain et britan- 
nique en Allemagne et le Gouvernement d'Autriche. 

Echange d'énergie. 

7 juillet 1947. 

(Ltant donné que les tarifs définitifs de paiement n'ont pas encore 
été délerminés, certaines obligations restent encore en instance 
malzré l'expiration de l'accord.) 
postes el télécommunications. 


{. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et télécommunications d'Autriche. 


Service téléphonique, 51 août 1949. 


9 Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 


ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et télécommunications d'Autriche. 


Service télégraphique, 31 août 1919. 


Allarres judiciaires et pénales. 

1. Accord entre l’Elément français de la Haute-Commission Alliée 
et l'Autriche tendant à la renonciation par les deux parties à la 
perception de droits sur l'exécution des commissions rogaloires. 

14 février 193%, 
LES BAHAMAS 
Postes et télécommunications. 

{. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et télécommuni‘’ations des Bahamas 


Service téléphonique, 15 avril 1949. 
LA BARBADE 
l'ostes et télécommunications. 


1. Accord 6éur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et télécommunicalions de la Barbade. 


Service téléphonique, 15 avril 1949. 
BELGIQUE 
Commerce et paiements. 
1. Mémorandum sur les relations commerciales entre J’Union 
économique  belgo-luxembourgeoise et la bizone d'occupation 
(LS, UK) en Allemagne, signé à Bruxelles, le 20 février 1947. 


2. Rapport et recommandations de la conférence tenue à Berlin 
entre représentants de l’Union économique belgo-luxemibourgeoise 
et représentants des Gouvernements Militaires américain et britan- 
hique en Allemagne, comprenant un Protocole entre le Gouverne- 
mnt belge agissant également au nom du Gouvernement luxèm- 
bourzeois et les Gouvernements. Militaires américain et britannique 
en Allemagne sur le commerce entre l’Union économique beilgo- 
luxembourgeoise et les zones d'occupation américaine et britannique 
en Allemagne, signés à Berlin, le 2% octobre 1947. 


3 Accord de paiement entre les Gouvernements Militaires amé- 
Titan, britannique et français en Allemagne et le Gouvernement 
belje agissant en son nom propre et au nom du Grand-Duché de 
Luxembourg, concernant le paiement d'échanges commerciaux entre 
l\ zone monétaire belge et les zones d'occupation américaine, bri- 
innique et française en Allemagne, paraphé le 21 janvier 1949, et 
devant rester en vigueur jusqu'au 31 décembre 1919. 


1. Protocole additionnel à l'accord de commerce conclu entre 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et ‘les Gouvernements 
Millaires américain et britannique en Allemagne, en date du 6 août 
118 el signé le 21 janvier 1949, à Francfort. 


Protocole entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et 
Is Wouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Aemagne, amendant l'accord de paiement du 16 février 1949, signé 
à Bruxelles, le 11 juin 1949, 


6 Amendements du Protocole entre l’Union économique belgo- 

l'\embourgeoise et les Gouvernements Militaires américain, britan- 

nique et français en Allemagne, du 1+r juillet 1919, signé à Franc- 
ll, le 16 novembre 1949. 


KL, Deuxième Protocole additionnel à l’accord de commerce entre 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne, en date du 6 août 
(18, signé à Bruxelles, le 41 juin 1949. 


5. Deuxième Protocole additionnel au troisième Protocole de com- 
Intrce additionnel à l'accord de commerce entre l’Union économique 


belgo-luxembourgeoise et les Gouvernements Militaires américain et 


‘'llannique en Allemagne, en date du 6 août 4948, paraphé à Franc 


L 


rl, le 21 octobre 1950, et signé le 20 décembre 1950. 








9. Accord entre les Etats-Unis et la Belgique tendant à l'applica- 
tion du traitement de la clause de la nation la plus favorisée aux 
régions occupées et contrôlées. 

2 juillet 1948. 


Contrôle de la circulation. 


4. Accord entre la zone britannique et la Belgique sur le refou- 
lement de personnes traversant la frontière iliégalement. 
17 septembre 1947. 
Main-d'œuvre. 


4. « Black Diamond » — Actord entre le Gouvernement de 
Sa Majesté, l'O. 1. R. et le Gouvernement belge. 


Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni, le Gouvernement 
belge et l'Organisation Internalionale des Réfugiés, conclu par l'Elé- 
ment britannique et la Commission de Contrôle en Allemagne au 
nom du Gouvernement de Sa Majesté sur l'admission en Belgique 
de personnes déplacées en provenance de la zone britannique d'Alle- 
magne. Cet accord tend à l'admission en Belgique de personnes 
déplacées (et de leurs familles) pour travailler dans les mines de 
charbon. 
921 mai 1917 et ratifié par le Gouvernement 

de Sa Majesté le 3 -eptembre 1947. 


Le recrutement fut interrompu une fois tous ies besuins remplis. 


Postes et télécomimunications. 


1. Accord sur les télécommunications entre les Gouvernements 
Militaires américain et brilannique en Allemagne et l'Administration 
des postes el télécommunications de Belgique. 

Service télégraphique, 27 août 1947. 


2. Accord sur les télécommunications entre les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne et l'Administration 
des postes el télécommunications de Belgique. 

Service téléphonique, 2 avril 1947. 

3. Accord sur les télécommunications entre l'Autorité Alliée de 
Contrôle et l'Administration des postes et télécommunications de 
belgique. 

Service téléphonique international, 1er février 19168. 


4. Accord postal entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tralion des postes et télécommunicalions de Belgique. 
Poste aérienne. — A l'arrivée seulement. 
15 décembre 1947. 


UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE 


Commerce el paiements. 


14. Accord sur le commerce entre la zone française d'Allemagne 
et l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

6 mars 1914. 

2. Accord sur le commerce entre la zone française d'Allemagne 
et l'Union économique beigo-luxembourgeoise. Complété par un 
accord financier et un mémorandum au sujet de la procédure 
d'exécution. 

31 juillet et 1er août 1917. 

Complété par les procès-verbaux agréés de la réunion de la 
Commission mixte. 

25 avril 1916. 

3. Accord de commerce entre la zone française d'Allemagne et 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

Complété par un accord linancier. 

23 janvier 1947. 

& Protocole concernant les échanges commerciaux entre la zone 
française d'Allemagne et la Belgique. 

Complété par un accord financier, 

2% mail 1946. 

5. Protocole concernant les échanges commerciaux entre la zone 
française d'Allemagne et le Luxemtourg. 

9 mars 1946. 

Protocole additionnel concernant les échanges commerciaux entre 
la zone française d'Allemagne et le Luxembourg. 

6. Procès-verbaux agréés d’une réunion de la Commission mixte 
avec une délégation de la zone française d'Allemagne et de l'Lnion 
économique belgo-luxembourgeoise relatifs aux anciens accords 
de commerce paraphés les 10 et 11 juin 1947. 


LES BERMUDES 


Postes et télécommunications 


4. Accord sur :es télécommunications conclu entre les Gouver- 
nements Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l’Admimistlration des postes et télécomummunications des Bermudes. 


Service téléphonique, 15 avril 1949, 
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BRESIL l’ostes et télécommunications. 


Postes el télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouver- 
nements Militaires américain et brilannique en Allemagne et le 
Brésii. 

Service télégraphique (avec la Compania Radiotelegrafica Brasi- 
leira, le 26 novembre 1917; avec la Cormpania Radio Internacional 
de Brasil, le 24 novembre 1%15). 


BULGARIE 


Commerce el paiements. 


1. Memorandum sur les relations comrrerciales entre le Gouver- 
nement de la République Populaire de Bulgarie et les zones d'occu- 
pälion apnéricains et britannique d'Allemagne, signé à Berlin, en 
octobre 1947. 


2. Procès-verbaux agréés des discussions de la Commission mixte 

( publique Populaire de Bulgarie et des 

Louvernements Mililaires américain, brilannique et français en 

Allemagne, concernant le commerce pendant la période du 1er sep- 

tembre au 51 décembre 1919, prorogeant l'accord signé le 4 octobre 
1917. 


des représentants de la Ré 


CANADA 


Postes et télécommunirations. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain et brilannique en Allemagne et l’Adini- 
nistralion des postes et tlélécommunicalions du Canada. 

service téléphonique, 30 avril 1947. 
CHILI 
Commerce et paiements. 

1. Accord de palement entre le Gouvernement de la République 
du Chih et les Gouvernements Mililaires américain, britannique et 
IranÇçais en Allemagne, paraphé à Francfort, le 14 avril 1919. 


l'ostes et télécommunications. 
1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain et britannique en Allemagne et le Chili. 
Service lélégraphique, 26 novembre 1947. 


COLOMBIE 
Commerce et paiements. 

1. Accord conclu entre « Junta del Controls de Cambios Importa- 
tions y Exportations » de la République de Colombie et les Gouver- 
nements Militaires américain, brilanrique et français en Allemagne, 
paraphé à Francfort, le 14 juin 1949. 

2. Extension de l'accord du 1% juin 1919 par un échange de lettres 
entre la délégation de la Colombie et la « Verwallung für Warts- 
Chaït », en date du ? février 1950 (Francfort) 

4. Accord entre la République fédérale d'Allemagne et la « Junta 
Directa del Controls de Cambios linportations y Exportalions » ie 
la République de Colombie, signé à Francfort, le 15 juin 1950, devant 
resler en vigueur jusqu'au 950 juin 1951. 
l'ostes et télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain et brilannique en Allemagne et la Colom 
Die. 

Service télégraphique, 21 novembre 1917. 
CONGO BELGE 
l'ostes et télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires am<ricain, brilannique et français en Allemagne 
et l’Administralion des postes el télécommunivcations du Congo 
be 


ige. 
Service téléphonique, 15 juillet 1919. 

UOREE 

Postes et télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Milita américain, brilannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et télécommunications de Corée. 

Service téléphonique, 15 juillét 1919. 
CUOSTA-RICA 
Commerce et paiements. 

1. Accord de commerce et de paiements conclu entre le Gouverne- 
ment de Costa-Rica et les Gouvernements Militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne, paraphé à Francfort, le 15 août 
49:19, 











1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne. 
ments Mililaires américain, brilannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et télécommunications de Costa-Rica. 


Service téléphonique, 15 avril 1949. 
COTE DE L'OR 
l'ostes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
mission Alliée et l'Administration des postes et les téKcommuui- 
Calions de la Côte de l'Or. 


Service -téléphonique, 15 novembre 1919. 
DANEMARK 
Cormmerce et paiements. 


1. Protocole réglementant le commerce et les paiements entre le 
Uouvernerment Mililaire de la zone française et le Danemark, 


5 novembre 196. 


Accord de commerce — Gouvernement Mililaire de la zone fran- 
Çaise el Danemark. Complélé par un accord financier. 
22 juillet 1918. 


2. Accord de paiements entre les Gouvernements -Militaires amé- 
ricain et ibrilannique en A'lemagne et le Gouvernement Royal du 
Danemark, du 5 octobre 1947. ù 

3. Accord entre les Gouvernements Militaires américain et brilan- 
nique en Allemagne relatif au règlement des échanges commerciaux 
ntre les zones d'occupalion américaine et britannique et le Dane- 
Inark. 

22 octobre 1917. 


4. Protocole entre le Gouvernement Royal du Danemark et les 
Gouvernements Militaires américain et britannique en Allemagne 
concernant le commerce et les paiements entre le Danemark et les 
zones d'occupation américaine et britannique d’Allemagne, parapñé 
le 29 juillet 1918, signé ie 21 août 19418. 

5. Procés-verbaux agréés des discussions de la Commission mixte 
entre le Danemark et les zones d'occupation américaine, britannique 
et française d’Allernagne, paraphé à Francfort, le février 1919. 

6. Protacole additionnel] en vue d'étendre et d’amender l'acco:d 
de paiement du 5 octobre 1917 conclu entre les Gouvernements Mili- 
aires américain eL britannique en Allemagne et le Gouvernement 
Royal du Danemark, concernant le paiement des échanges commner- 
ciaux entre le Danemark et les zones d'occupation américaine et 
brilannique d’Allemagne, modifié et actuellement en vigueur, para- 
pné je 8 février 1919. 

7. Memorandum agréé entre le Consul royal du Danemark et !a 
JÉIA, Francfort, signé à Francfort, le 3 juin 1919. 

#. Procès-verbaux agréés des discussions d’une Commission mixte 
de représentants du Gouvernement Royal du Danemark el des Gou- 
vernements Militaires américain, britannique et français en Allerna- 
gne, signés à Copenhague, le 15 juillet 19419. 

4, Accord de paiement concin entre les Gouvernements Militaires 
en Allemagne et le Gouvernement Royal du Danemark concernant 
le paiement des échanges commerciaux €t des services entre le 
Danemark et les zones d'occupation américaine, britannique et fran- 
çaise en Allemagne. Paraphé à Copenhague, le 15 juillet 1949, signé 
le 5 août 1949. 

Note: Remplacé par l'accord de paiement entre la Iaute Commis- 
sion Alliée en Allemagne et le Gouvernement Royal du Danermark, 
paraphé à Francfort, le 25 novembre 1949. 

10. Premier protocole additionnel au Protocole entre le Gouverne- 
ment Royal du Danemark et les Gouvernements Militaires américüin 
et britannique en Allemagne, concernant le commerce et les püie- 
ments entre le Danemark et les zones d'océupation américaine el 
britannique d’Aliemagne, en date du 21 août 1948, signé à Francfort, 
le 24 novembre 1949. 

11. Accord entre tes Etats-Unis et le Danemark tendant à l’applica- 
tion de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées 
et contrôlées. 

2 juillet 1918. 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommumications conclu entre l'Autorité Allée 
de Contrôle et l'Administration des postes et télécommunications 
du Danemark. 

Service téléphonique international, fer février 1948. 

2. Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Ad- 

ministration des postes el des télécommunications du Danemark, 


Poste aérienne, — A l’arrivée seulement, 
45 avril 1947. 
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contrôle de la circulation. 


1. Accord frontalier entre k 21° Groupe d'armées britannique et le 


Danemark. 
3 avril 1946. 


0. 1. R. et Personnes Déplacées. 

{. Accord entre le Gouvernement Militaire français et la zone 
francaise d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en 
zone française d'Allemagne de 12.000 réfugiés allemands venant du 


banemark,. 
26 novembre 1947. 


> Accord entre le Gouvernement Militaire français de la zone 


française d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en 
zune française d'Allemagne de 15.000 réfugiés allemands venant du 


Danemark, . 
46 juillet 1947. 


3. Accord entre le Gouvernement Militaire français de la zone 
francaise d'Allemagne et le Danemark concernant le tranSfert en 
zone française d'Allemagne de 15.000 réfugiés allemands venant du 
Danemark. 

4er octobre 1948. 


4. Accord entre le Gouvernement Militaire français de la zone 
française d'occupation et le Danemark concernant le transfert en 
zone française d'Allemagne de 2.500 réfugiés allemands venant du 
Danemark. 

fer janvier 1919. 


EQUATEUR 


Commerce et paiements. 


{. Accord entre le Gouvernement de la République de l’Equateur 
et la Haute Commission Alliée en Allemagne, concernant le com- 
merce entre l’Equateur et la République Fédérale d'Allemagne, para- 
phé à Francfort, le 25 octobre 1949. 


Postes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouver- 
nement Militaires américain, britennique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et des télécommunications de l'Equa- 
teur. 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 


EGYPTE 
Commerce et paiements. 


1. Accord entre le Gouvernement royal de l'Egypte et les Gouver- 
nements Militaires américain et britannique en Allemagne, concer- 
nant l'ouverture de crédits et l'amortissement d'obligations résultant 
du commerce entre l'Egypte et les zones d'’occupalion américaine 
el britannique d’Allemagne, en date du 21 décembre 1948. 

2. Accord de paiements entre le Gouvernement royal de l'Egypte 
et les Gouvernements Militaires américain et britannique en Alle- 
iaigne, concernant l’ouvéerture de crédits et l'amortissement d'’obli- 
sations résultant du commerce entre l'Egypte et les zones d’occu- 
palion américaine et britannique d'Allemagne, en date du 21 dé- 
cermnbre 1948. 

3. Amendement à l'accord conclu entre le Gouvernement royal 
de l'Egypte et les Gouvernements Militaires américain et britan- 

[ue en Allemagne du 21 décembre 1948, étendant l'accord au 
commerce et aux paiements entre l'Egypte et la zone française 
d'occupation d'Allemagne. 

i. Protocole à l'accord entre le Gouvernement royal de l'Egypte 
et les Gouvernements Militaires américain, britannique et français 
tn Allemagne du 21 décembre 1948, amendé le 17 mai 1949, paraphé 
à Francfort le 9 septembre 1949, signé le 10 novembre 1949. 
lostes et télécommunications. 

1 Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
IMISsSion Alliée et l'Administration des postes et télécommunications 
de l'Egypte. 

Service téléphonique, 20 octobre 1949. 


ESPAGNE 


Commerce et paiements. 


1. Complément à l'accord de commerce entre le Gouvernement 
Espagnol et les Gouvernements Militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, du 1er février 1949, paraphé à Francfort, le 
11 novembre 1949. 

2. Protocole entre le Gouvernement Espagnol et la Haute Commis- 
Sion Alliée en Allemagne amendant l'accord de paiement du 1er fé- 
Yrier 1949 entre le Gouvernement Espagnol et les Gouvernements 
Militaires américain, britannique et français en Allemagne, amen- 
dant l'accord de paiements du 1er févrièr 1949, paraphé à Francfort, 
le 11 novembre 1949. 





3. Accord de paiements entre le Gouvernement Espagnol et les 
Gouvernements Militaires des zones d'occupation américaine, britan- 
nique et française en Allemagne, du 18 décembre 1948, signé en 
février 1949. 

4. Accord de commerce entre le Gouvernement Espagnol et les 
Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allemagne, 18 décembre 1918, 

5. Accord entre les Etats-Unis et l'Espagne tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions sous occu- 
pation et contrôle. 

10 mai 1948. 
Postes et télécommunications. 


1. Accord postal entre les Gouvernements Militaires américain, 
britannique et français en Allemagne et l'Administration des postes 
et des télécommunications d'Espagne. 

Service postal international, fer septembre 1948. 
(Etendu aux secteurs occidentaux de Berlin 
le 15 octobre 1918.) 


2, Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications d'Espagne et 
ses possessions, 
Service téléphonique, 15 septembre 1919, 

3. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
mission Alliée et l'Administration des posles et des lélécommnni- 
cations d'Espagne. 


ETATS-UNIS 


Postes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunicalions conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne et les Etats- 
Unis. 

Service télégraphique, avec: 

Commercial Cable Co., 26 novembre 1947. 

Western Union Telegraph Co., 29 novembre 1947, 
RCA Communications, Inc., 11 octobre 1947. 
McKay Radio and Telegraph Co., 18 octobre 1947. 

2. Accord sur les télécommunicalions conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain et britannique en Allemagne et les 
Etats-Unis, 

Service téléphonique, 1°r février 1948. 
(Avec American Telephone and Telegraph Co.) 

3. Accord postal entre l'Autorité Allite de Contrôle et l’administra- 
tion des postes el des télécommunications des Etats-Unis. 

Poste aérienne, — Arrivée seulement. 

15 septembre 1916. 


FINLANDE 
Commerce et paiements. 


1. Memorandum concernant les échanges commerciaux entre Ja 
Finlande et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Berlin, en août 1947. 

Note: remplacé par l'accord de commerce entre le Gouvernement 
de Finlande et les Gouvernements Militaires américain, brilannique 
et français en Allemagne, paraphé le 3 février 1949. 

2. Accord de paiements du 12 septembre 1947 entre la Finlande et 
la bizone d’occupation (US/UK) d'Allemagne). 

Note: remplacé par l'accord de paiements entre le Gouvernement 
de Finlande et les Gouvernements Militaires américain, britannique 
et français en Allemagne, signé le 3 février 1949. 

3. Procès-verbaux agréés des réunions entre représentants du Gou- 
vernement de Finlande et représentants de la JEIA, signé à Franc- 
fort, le 25 juin 1918. 

Note: remplacé par l'accord de commerce entre le Gouverne- 
ment de Finlande et les Gouvernements Militaires américain, britan- 
nique et français en Allemagne, paraphé le 3 février 1919. 

4. Accord de commerce entre le Gouvernement de Finlande et les 
Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allmagne, paraphé le 3 février 1949. 

Note: cet accord remplace le mermorandum concernant les échan- 
ges commerciaux entre la Finlande et la bizone d'occupation 
(US/UK) d'Allemagne, en date du 5 août 1947 et les procès-verbaux 
agréés entre le Gouvernement de Finlande et les représentants de 
la JEIA, en date du 26 juin 1948. 

5. Echange de lettres entre le directeur général de la JEIA et le 
consul dé Finlande sur les accords de comanerce et de paiements 
en vigueur et complétant ces accords, signé à Francfort, le 11 juii- 
let 1949. 

6. Premier Protocole additionnel à l’accord de commerce conclu le 
3 février 1949 entre le Gouvernement de Finlande et les Gouverne- 
mnts Militaires américain, britannique et français en Allemagne, 
paraphé à Francfort, le 17 décembre 1919, signé le 27 mai 1950. 











————— 
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1. Deuxième Protocole additionnel à l'accord de commerce entre 
les Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allemagne et le Gouvernement de Finlande, en date du 3 février 
1949, paraphé en décembre 1950 et signé le 28 janvier 1951. 

8. Protocole additionnel supplémentaire au deuxième Protocole 
additionnel du 25 janvier 1951, paraphé à Bonn, le 149 mai 1951. 

9. Accord de paiements conclu entre le Gouvernement de Fin- 
lande et les Gouvernements Militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, signé le 3 février 1919. Cet accord remplace 
l'accord de paiements du 12 septembre 1947, conclu entre les Gou- 
vernements Militaires américain et britannique en Allemagne et le 
Gouvernement de Finlande. 


Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allesnagne 
et l'Administration des postes et des télécommunications de Fin- 
Jande,. 

Service téléphonique, 1er janvier 1919. 

2. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires arméricain et britannique en Allemagne et l’Admi- 
nistration des postes et des télécommunications de Finlande. 

Service télégraphique, 19 août 1947. 
FRANCE 
Transports. 

1. Accords sur l'échange de matériel roulant entre la France et le 
Gouvernement Militaire français en Allemagne, et entre la France 
et les Gouvernements Militaires américain et britannique en Alle- 
magne, le 18 mars 1948, 


Commerce el paiements 
14 Protocole concernant le commerce frontalier et l'échange de 
prestations entre les départements français du Rhin et de la Moselie 
et le Land de Bade. 
29 septembre 1918. 


9. Procès-verbal agréé sur les négociations commerciales entre 
des délégations représentant le Gouvernement français et les Gou 
verneurs Militaires américain, britannique et français en Allemagn», 
signé le 21 juillet 1949. 

3. Protocole additionnel à l'accord de paiements conclu le 16 décem- 
bre 1948 entre le Gouvernement de la République française et les 
Gouverneurs Militaires américain, britannique et français en Allema- 
gne, paraphé le 21 juillet 1919. 

& Accord de commerce entre le Gouvernement français et .l#s 
Gouverneurs Militaires américain, britannique et français en Alle. 
magne, paraphé à Francfort, le 21 juillet 1949, signé le 5 août 1919. 

5. Protocole rmodiflant l'accord de paiements du 16 décembre 1914, 
conclu entre le Gouvernement de la République française et les 
Gouverneurs Militaires américain, brilannique et français en Alle- 
magne, paraphé le 21 mai 1919. 

6. Procès-verbaux agréés d'une Commission mixte des Gouverne 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne, et 
le Gouvernement français, signé à Francfort, le 26 février 1949. 

7. Accord de paiements entre le Gouvernement français et les 
Gouverneurs Militaires américain, britannique et français en Ale- 
magne, paraphé à Berlin, en novembre 1948, signé le 16 décembre 
1948. 

8. Accord de commerce entre les Gouverneurs Militaires américain, 
britannique et français en Allemagne et le Gouvernement français, 
paraphé à Berlin, en novembre 1948, restant en vigueur jusqu'au 
30 juin 1949. 

9. Memorandum d'une réunion entre les Autorités Américaines et 
britanniques en Allemagne et une délégation représentant le Gou- 
vernement français convoquée afin de discuter les problèmes com- 
merciaux et financiers affectant la bizone (US/UK) d'Allemagne et 
l'Union française, signé à Paris, le 21 mai 1957. 

10. Accord entre les Etats-Unis et la France tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées. 

28 juin 1948. 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne. 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne et l’Adminis- 
tration des postes et des télécommunicalions de France. 

Téléphone et télégraphe, 28 avril 1947. 
Main-d'œuvre. 

4. Accord technique entre les Gouvernements Militaires français 
et américain concernant le recrulement en zone américaine de main- 
d'œuvre pour la France. 

5 février 1948, 





2. Accord entre le Gouvernement français et l'O.LR. concernant 
le recrulement de main-d'œuvre pour la France et l'Algérie. 


18 janvier 1918. 


3. Accord technique entre les Gouvernements Militaires français et 
britannique concernant le recrutement en zone britannique de main- 
d'œuvre pour la France. 

15 décembre 1947. 


&. Accord de recrutement entre le Gouvernement Militaire am 
ricain et le Gouvernement français. 


Accord conclu entre le Gouvernement Militaire américain et le 
Gouvernement français (comme indiqué dans l'échange de lettres 
du 25 octobre 1917) sur le recrutement de travailleurs allemands de 
la zone américaine d’Allemagné pour travailler en France. Cet accord 
est complété par un accord technique entre le Gouvernement Mi:i- 
taire américain et le Gouvernement français, en date du 5 février 
1918. Cet accord prévoit le recrutement de 20.000 travailleurs au total 
de la zone américaine d'Allemagne pour être employés en France. 


5. Accord anglo-français. 


Accord ayant pour but le recrutement de travailleurs allemands et 
de personnes déplacées conclu entre les Gouvernements britannique 
et français les 29 et 20 septembre 1917, complété par un accord terh- 
nique entre les Commandants en chef britannique et français en 
Allemagne, en date du 15 décembre 1947. 


29 et 30 septembre 1917. 


Recrutement de 25.000 travailleurs allemands de la zone britan- 
nique d'Allemagne et de 12.540 personnes déplacées des zones 
britanniques d'Allemagne et d'Autriche et de 12.500 personnes 
d'appartenance ethnique allemande de la zone britannique d'Autriche 
et de Polonais du Royaume-Uni, 


Morts de guerre. 


1. Accord entre les Commandants en Chef français et américain. 
Rapatriement des corps de citoyens français morts en Allemagne. 


13 juillet 1918. 
GAMBIE 


Postes et télécommunications. 

4 Accord sur les télécommunicalions conclu entre la Haute 
Commission Alliée et l'Administration des postes et des télécommu- 
nications de Gambie. 

Service téléphonique, 15 novembre 1949. 


GIBRALTAR 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouver- 
nements Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et des télécommunications de Gibraltar 


Service téléphonique, 15 septembre 19419. 


GRECE 
Commerce el paiements. . 

1. Procès-verbaux agréés des discussions d’une Commission mix!e 
de représentants du Gouvernements Royal de la Grèce et de repré- 
sentants des Gouvernements Militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, paraphés à: Francfort, le 25 juillet 1949. 


2. Protocole à l'accord de palement du 16 mars 1949 entre les 
Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allemagne el-le Gouvernement Royal de la Grèce, paraphé le 25 juil- 
let 1949. 


3. Memorandum concernant les échanges commerciaux entre le 
Gouvernement Royal de la Grèce et Ja bizone d'occupation (US/UK 
d'Allemagne, signé à Athènes en novembre 1947. 


4. Protocole concernant le commerce entre la zone française et 
la Grèce, complété par un accord financier. 
23 avril 1948. 


5. Accord entre les Etats-Unis et la Grèce tendant à l'application 
de la clause de nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées. 

2 juillet 1946. 


6. Accord de paiements conclu entre-les Gouvernements Militaires 
américain, britannique et français en Allemagne et le Gouvernement 
Royal de la Grèce; paraphé en février 1949 et signé le 16 mars 1919. 


7. Accord de commerce conclu entre le Gouvernement Royal de la 
Grèce et les Gouvernement Militaires américain, britannique et fran- 
çals en Allemagne, paraphé à Francfort en février 1919, signé le 
16 mars 1919. 
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GUATEMALA 


pustes et télécommunications 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Adininistration des postes et des télécommunicalions du Guaté- 
Inaia 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 

HAITI 

Postes et télécommunications 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et des té‘écommunications de Haïti. 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 
HONDURAS , 
Postes el télécommunications 

1 accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et télécommunications du Honduras. 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 

HONGRIE 


commerce et paiements 


1. Protocole des discussions d’une commission mixte composée 
de représentants du Gouvernement de la République Populaire de 
Hongrie et de représentants des Gouvernements Mililaires américain, 
britannique, et français en Allemagne, paraphé le 30 mars 1950. 


9. Protocole entre les représentants du Gouvernement de la Répu- 
blique Populaire de Hongrie et les représentants des Ilauts Commis- 
sairs Alliés en Allemagne (américain, britannique æt français), para- 
phé à Francfort le 19 octobre 1949. 

3. Procès-verbaux agréés des discussions entre les représentants du 
Gouvernement de la République Populaire dé Hongrie et les repré- 
sentants des Hauts Commissaires Alliés en Allemagne (américain, 
brilannique et français), paraphé à Francfort, le 19 octobre 19419. 


4. Procès-verbaux agréés des discussions d’une Cammission mixte 
de la République hongroise et des zones d'occupation américaine, 
britannique et française d'Allemagne, paraphés à Francfort, le 
3 juin 1919. . 

5. Protocole étendant et amendant l'accord de paiements du 5 oc- 
tobre 1917, conclu entre les Gouvernements Militaires américain et 
brilannique en Allemagne et ie Gouvernement hongrois sur le paie- 
ment des échanges commerciaux entre la Hongrie et les zons d’oc- 
cupation américain et britannique d’Allemagne, amendé et actuelle- 
ment en vigueur, paraphé à Franclort, le 3 juin 1949. 

6. Accord de paiements entre les Gouvernements Militaires améri- 
Cain el brilannique en Allemagne et le Gouvernement hongrois. 

> octobre 1947. 


iecord de commerce conelu entre le Gouvernement de la Répu- 
biique hongroise et la bizone d'occupation (US/UK) d’Allemagne, 
signé à Budapest. 
Septembre 1917. 
ISLANDE 


Commerce et paiements. 


!. Accord entre les Etats-Unis et l'Islande tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées 
él contrôlées. 

3 juillet 1918. 
Postes et télécommumications. | 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne et l’Admi- 
lisirilion des postes et des télécommunications d'Islande. 

_ Service télégraphique, 4 juillet 1947. 
NDES 


1. Procès-verbaux agréés des réunions de représentants du Domi- 

in des Indes et de représentants des trois zones occidentales d’AI- 
tmaigne, signés à Francfort, Je 23 juin 1919. 

2. Procès-verbaux agréés de réunions de représentants du Domi- 

mn des Indes et de représentants des Gouvernements Militaires 
‘méricain et britannique en Allemagne, signés à Francfort, le 
3 juillet 1918. 


INDONESIE 


lostes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique e: français en Allemagne 
€ l'Administration des postes et des télécommunications d'Indonésie. 


Service téléphonique, 1er avril 1919. 








IRAN 


Commerce et paiements. 


1. Protocole entre le Gouvernement de l'Empire Iranien et les 
Hauts Commissaires Alliés américain, britannique et français en 
Allemagne, amendant l'ac-ord de paiements en dale du 1®# juillet 
1949, signé à Francfort, le 31 octobre 1919. 


Postes. et telécommunications. 


4. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
mission Alliée ct l’Admanistralion des postes et des télécommunica- 
lions d'Iran. 

Service téléphonique, 15 novembre 1949. 


IRLANDE 


Commerce et paiements. 


1 Accord entre je Gouvernement de la République d'Irlande et 
les Gouvernements Militaires américain, brilannique et français en 
Allemagne, en dale du 16 juin 1919. 

2. A:cord entre les Elats-Unis et l'Irlande tendant à l'application 
de la clause de la nation Ja plus favorisée aux régions occupées 
el contrôlées. 

28 juin 1918. 


ISRAEL 


Postes et télécommunicalions. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
mission Alliée et l'Administration des postes et télécommunications 
d'Israël. , 
Service téléphonique, 145 nuvembre 1919. 
ITALIE 


Commerce et paiements. 


1 Protocole entre le Gouvernement Italien et la Haute Commis- 
sion Alliée en Allemagne, amendant l'ac'ord de paiements de mai 
19:7, paraphé à Francfort, le 2% septembre 1949. 

2, Procès-verbal agréé de discussions commerciales de la Com- 
mission mixte “omposéte de représentants des trois zones d'occupa- 
tion occidentales d'Allemagne, paragraphé à Rome, le 3% avril 1949. 


3. Accord de paiements entre les Gouvernements Militaires amé- 
ricain, britannique et français en Allemagne et le Gouvernement 
lialieñ, paraphé à Rome, ‘le 26 avril 1949. 


4. Procès-verbal agréé des négo:jiations commerciales entre la 
délégation ‘italienne et les représentants de la bizone d'occupation 
(US/UK) d'Allemagne, signé à Francfort, le 3 septembre 1948. 

5. Memorandum de l'accord sur les échanges commerciaux entre 
l'Halie et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Berlin en juin 1947. 

fñ Accord de paiements entre l’Ilalie et la bizone d'occupation 
(US/UK) d'Allemagne, mai 1947. 

7. Proto'ole sur le commerce entre la zone fançaise et l’Ilalie, 
complété par un accord sur les paiements. 

24 avril 1947. 


Protocole sur le commerce entre la zone française et l'Italie, com- 
piété par un accord sur les paiements 
21 mars 1948. 


8. Accord entre Etats-Unis ®t l'Italie tendant à l'apphcation de la 
clause de la nalieg la plus favorisée aux rézions occupées où con- 
trôlées 

P 28 juin 18. 
Postes et télécommunications 
4. Accord sur les té'écommunications conclu entre les Gouverne- 


ments Militaires améri'ain et britannique en Allemagne et !'’Admi- 
nistration des postes et des lélécrommunications d'Italie. 
[4 


Service téléphonique, 5 juillet 1917. 
JAPON 


Commerce et paiements 


1. Accord financier concernant le commerce entre les zones d’oc- 
cupation américaine, britannique et française d'Allemagne et le 
Japon occupé, paraphé à Tokio, le 4 o:tobre 1949. 


2. Accord de commerce entre les zones d'occupation américaine, 
brilannique et française d'Allemagne et le Japon occupé, paraphé 
le 22 juillet 1919, entré en vigueur le fer août 1949. 


3. Accord de commerce ::onclu entre les zones d'occupation amé- 
ricaine, britannique et française d'Allemagne et le Japon occupé, 
signé à Tokio, le 51 octobre 1919. 
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Postes et télécommunications 

1. Accord sur les lélécommunications conclu entre les Gouver- 
nements Militaires américain, brilannique et français en Allemagne 
el l'Administration des postes el des télé‘ommunications du Japon. 


Service téléphonique, 1er février 1949. 


2. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute Com- 
mission Alliée et l'Adininistralion des poeles et des télécommunita- 
tions du Japon. 

Service télégraphique et étabiissement de circuits radio directs. 


20 décembre 1949. 


3. A’cord postal conclu entre les Gouvernements Militaires amé- 
ricain, britannique el français en Allemagne et l'Administration des 
postes et des lélécommunications du Japon. 

Service postal international, 15 octobre 1948. 
LUXEMBOURG 
Commerce et paiements 


1. Protocole concernant les échanges commer:faux entre Ia zone 
française d'occupation et le Luxembourg, 9 mars 196. 
Complété par un Protocole addilisnnel du 17-vctobre 1916 
2. Accord entre les Etats-Unis et le Luxembourg tendant à l'ap- 
plication de la clause de la nation Ja plus favorisée aux régivns 
occupées el contrôlées. 
3 Juillet 1948. 


Postes et télécommunications 


f. Accord eur les télécommunications” conclu entre les Gouver- 
nerments Mililaires américain el brilannique en Allemagne et l’Ad- 
Ininistration des postes et des télécommunicalions du Luxembourg. 


Téléphone et télégraphe, er avril 1947. 


2. Accord sur ies télécommunications conclu entre l'Autorité 
Alliée ae Contrôle et l'Administration des postes et des télécommu- 
hications du Luxembourg 


Service téléphonique international, {*r février 1948. 


Contrôle de la circulation. 


1. Accord frontalier entre la zone française et le Luxembourg 
concernant le transport des produits agricoles 


13 juillet 1916. 
Amendé le 24 avril 1947. 


2. Accord frontalier entre !e Luxembourg et la zone française 
d'Allemagne. 
27 décembre 1945. 
3. Accord frontalier entre le Luxembourg et la zone française. 
10 janvier 1950. 
Main-d'œuvre. | 
4. Accord sur le recrutement entre le Gouvernement Militaire 
américain et le Lurembourg: Accord conclu entre le Gouvernement 
Militaire américain et le Gouvernement du Luxembourg le 15 août 
1919 sur le recrutement de main-d'œuvre agricole dans la zone 
américaine d'Allemagne Cet accord est complété par !l’ « Accord 
sur les salaires et heures de travail des travail'eurs agricoles ». 
15 août 1949. 
MAROC 


rostes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et télécommunications du Maroc. 


Service téléphonique, 5 juin 1949. 
NICARAGUA 


Postes et télécommunicalions. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'administration des postes et des télécommunicalions du Nica- 
ragua. s 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 


NIGERIA 


Postes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications entre la Ilaute Commission 
Alliée et l'Administration des posies et des télécommunications de 
Nigeria. 


Service téléphonique, 15 novembre 1919. 











NORVEGE 
Commerce et paiements. 


1. Procès-verbaux agréés des discussions relatives aux échances 
commerciaux, entre une délégation des trois zones occidentales 
d'Allemagne et une délégation norvégienne, paraphés le 16 sep- 
tembre 1919. 


2. Procès-verbaux agréés des discussions de la Commission mixte 
de la Norvège el des zones d'occupation américaine, britannique 
et française d'Allemagne, paraphés à Francfort, le 17 février 1919. 

3. Protocole additionnel visant à étendre et à amender l'accord 
de paiements en date du 30 juillet 1948, conclu entre les Gouver- 
nements Militaires américain et britannique en Allemagne et je 
Gouvernement royal de Norvège concernant les paiements affé- 
rents aux échanges commerciaux entre la Norvège et les terriloires 
d'occupation américain el britannique d'Allemagne, paraphé le 
17 février 1919. 


4. Protocole concernant les échanges commerciaux entre la zone 
française et la Norvège. Complélé par un accord financier. 


5 juillet 1958. 


5. Accord entre les Gouvernements militaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et le Gouvernement royal de Norvège, relatif 
au règlement des échanges commerciaux entre la Norvège et les 
zones d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, paraphé 
à Francfort, le 1er juillet 1948 et signé le 30 juillet 1918. 

6. Protocole entre le Gouvernement royal de Norvège et les Gou- 
vernements Militaires américain et britannique en Allemagne relatif 
au commerce et aux paiements entire la Norvège et les territoires 
occupés américain et britannique d'Allemagne, paraphé le 4e juil 
let 1918. 

1. Protocole entre le Gouvernement royal de Norvège et les Gou- 
vernements Miitaires américain et britannique en Allemagne con- 
cernant les échanges commerciaux entre la Norvège et les terri- 
toires occupés américain et britannique d'Allemagne, signé à Oslo, 
août 1917. 

& Protocole concernant les échanges commerciaux entre la zone 
française et la Norvège. Complélé par un accord financier. 


4 août 1947. 

Etendu par un échange de notes en date des 21 janvier 1918 et 
23 mars 1948. 

9. Accord entre les Etats-Unis et la Norvège tendant à l'applica- 
tion de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occu- 
pées et contrülées. 

3 juillet 1948. 
Postes et télécommunicalions. 

1. Accord sur les té:écommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne et l'ad- 
ministration des post2s et des télécommunications de la Norvège. 


Téléphone et télégraphe, 29 mars 1947. 


2. Accord sur les télécommunications conclu entre l'Autorité Alliée 


de Contrôle et l'Administration des postes et des télécommunica- 
tions de Norvège. 
Service téléphonique international, fer février 1918. 


PANAMA 


Postes et télécommunications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemazne 
et l'Administration des postes et des télécommunications du Panarna. 

Service téléphonique, 15 avril 1919. 


PAYS-BAS 


Transports. 

4. Accord entre les Gouvernements Miitaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et les Pays-Bas sur la restitution de navires 
par les Pays-Bas et à ceux-ci, en date du 20 janvier 1947. 


Commerce et patements. 

1. Procès-verbaux agréés de discussions entre une délégation de 
la zone française d'Allemagne et les Pays-Bas, concernant d'anciens 
accords de commerce, paraphés le 23 octobre 196. 

2. Protocole commercial entre le Gouvernement néerlandais et le 
Gouvernement Militaire de la zone française d'occupation 


9 août 1947. 
Complété par un mémorandum concernant la procédure d'exécu- 


tion et procès-verbaux agréés des négo“lations du 23 août 1918 re'à- 
tives aux dispositions financières de l'accord. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 69 





3 Protocole concernant le commerce entre la zone française d'oc- 
ination et les Pays-Bas, complété par un accord financier. 


- 29 septembre 1947 


complété par des procès-verbaux agréés de la Commission mixte, 
en date du 7 janvier 1948. 


Cu] 


, protocole concernant le commerce entre la zone d'occupation 
française et les Pays-Bas 
20 janvier 1947. 


5 Mémorandum sur les échanges commerciaux entre le Royaume 
des Pays-Bas et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé 
à La Haye, en janvier 1947. 

6. Accord provisoire entre les Gouverneurs Militaires américain et 
britannique et les Pays-Bas sur les paiements commerciaux entre 
les Pays-Bas et les zones d'occupalion américaine et britannique 
d'Allemagne, signé le 15 février 1947. 

7. Accord de comimerce entre le Royaume des Pays-Bas et les 
Gouvernements Militaires américain et britannique en Allemagne, 
paraphé à Francfort, le 31 juillet 1948. 


8 Procès-verbaux agréés des discussions de la Commission mixte 
des représentants des Pays-Bas et des représentant des trois zones 
occidentales d'Allemagne, paraprés à Francfort, le 17 décembre 1948. 

9 Procès-verbaux agréés des discussions de la Commission mixte 
de représentants des Pays-Bas’ et de représentants des trois zones 
occidentales d'Allemagne, paraphés à Francfort, le 17 décembre 1948. 


{ Protocole étendant et complétant l'Accord du 15 février 1947, n 


couclu entre les Gouvernements Militaires américain et britannique 
en Allemagne et le Gouvernement des Pays-Bas sur les paiements 
commerciaux æntre les Pays-Bas et les zones d'occupation améri- 
caine et anglaise d'Allemagne, amendé. et actuellement en vigueur 
laraphé à La Haye le 26 mars 1949. 

11. Procès-verbal agréé des discussions entre une délégation de 
l'Allemagne occidentale et une délégalion des Pays-Bas représentant 
les Gouvernements Militaires américain, britannique et français en 
Allemagne, signé à Francfort, le 24 septembre 1919. 


{2 Procès-vertaux agréés des négociations sur le commerce entre 
les Pays-Bas et l'Allemagne, paraphés à Francfort, le 2 février 1950. 
Cet accord étendait ce commerce sur la base des accords existants 
conclus par les Gouvernements Militaires américain, britannique et 
français en Allemagne. 

{2 Procès-verbaux agréés des négociations sur le commerce entre 
les Pays-Bas et l'Allemagne, paraphés à La Haye, le 17 mai 1950 et 
procès-verbaux agréés concernant les paiements entre les Pays-Bas 
el l'Allemagne, signés à Bonn, le 143 novembre 1950, 


1. Protocole sur le commerce entre l'Allemagne, les Pays-Bas et 
l'Indonésie, paraphé à La Haye, le 26 août 1950, signé à Bonn, le 
1: novembre 1950. Û 

5. Accord entre les Etats-Unis et les Pays-Bas tendant à l'appli- 
Callion de la elause de la nation la plus favorisée aux régions occu- 
pées el contrôlées. 

2 juillet 1948. 
Postes et télécommunications. 


!. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouver- 
hements Militaires américain et britannique en Allemagne et l'Admi- 
slralion des postes et des télécommunications des Pays-Bas. 


Service téléphonique, avril 1947. 


2. Accord postal conelu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Admi- 
Bitralion des postes et des télécommunications des Pays-Bas. 


Poste aérienne — arrivée seulement 15 décembre 4947. 
Contrôle de la circulation. 
1. Accord entre le Ministère de la Justice néerlandais et l'Office 
Tripartite de la Circulation. 
17 avril 1950. 


En vue de faciliter aux personnes détenant des passeports valables 
Pour les voyages à l'étranger l'obtention de visas et de permis d’en- 


t 
trée. 


Main-d'œuvre, 


1. Programme: « Personnes déplacées à destination des Pays-Bas ». 
: dr établi par le Gouvernement de Sa Majesté. l'O.LR. et les 
'avs-Bas. 

Accord entre le Gouvernement britannique, le Gouverñnément néer- 
landas et l'Organisation Internationale des Réfugiés sur l'admission 
aux Pays-Bas de Personnes Déplacées en provenance de la zone bri- 
innique d'Allemagne, 

. 22 octobre 1947. 





Aflaires judiciaires et pénales. 

1. Accord entre l'Ekément français de la Haute Commission Alliée, 
au nom des trois Länder de la zone française, et les Pays-Bas, sur 
la communication réciproque des condamnations infligées par leurs 
tribunaux aux ressortissants du pays de l'autre contractant. 


19 septembre 1919. 
PEROU 
Postes et télécommumications. 


1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouve#rne- 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne et le Pérou. 


Service télégraphique, 21 novembre 1947. 
PHILIPPINES 
Postes et télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre la Haute 
Commission Alliée et l'Administration des postes et des 1élécommu- 
nicalions des Philippines. 

Installation de circuils radios, téléphoniques et télégraphiques 
directs. | 

49 oclobre 4919. 
POLOGNE 
Commerce et paiements. 

4. Accord de co’nrmeree entre le Gouvernement de la République 
de Pologne et les Gouvernements Militares des zones d occupation 
américaine, brilannique el française en Allemagne, paraphé à Franc- 
fort, le 20 décembre 1918. 

2 AccorG de paienents entre le Gouvernement de la République 
de Pologne et les Gouvernements Militatres des zones d'occupation 
américaine, britannique et française en Allemagne, paraphé à Franc- 
fort, le 20 décembre 1948. 

3. Mémorandum relatif aux échanges commerciaux entre la 
Pologne et les zones d'occupation américaine et brilannique d’Alle- 
magne, signé à Varsovie, en octobre 1947, 


Postes et télécommunications. 


4. Accord poslal entre l'Autorité Alliée de Contrôle et l’Adminis- 
tralion des postes el des télécommunicalions de la Pologne. 


Poste âérienne — arrivée seulement, 45 janvier 1947. 
PORTUGAL 
Commerce et paiements. 

1. Accord entre les EtatsUnis et le Portugal tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées. 

28 septembre 41948. 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécemmunications conclu entre ies Gouverne- 
ments Militaires amiéricuin, britannique el français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications du Portugal. 


Service téléphonique, 4er mars 41949. 


REPUBLIQUE DOMINICAINE 
Postes et télécommunications. 

4. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications de la Répu- 
blique Dominicaine 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 
RHODESIE DU SUD 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre la Iaute Com- 
mission Alliée et l'Administration des pustes el des lélécomimuni- 
cations de la Rhodésie du Sud. 


Service téléphonique, 15 novembre 1919, 
ROYAUME-UNI 
Commerce et paiements 


14 Protocole de l'accord de commerce signé à Londres entre le 
Gouvernement britannique et le Gouvernement Militaire de la zone 
française d’occupaiion 

49 et 20 novembre 4947 


2. Procès-verbaux agréés ces discussions entre représentants du 
Gouvernement du Royaume-Un: de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et une délégation représentant les Gouvernements Militaires 
des zones d'occupation américaine, britannique et française en 
Allemagne, signés le 18 août 1919. 
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3. Accord entre le Gouvernement du RoyaumeUni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et les Gouvernements Militaires amé- 
ricain, britannique et français en Allemagne, réglementant les 
paiements, paraphé à Francfort, le 30 juin 1949, 

i. Procès-verbal agréé des discussions entre représentants du 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et une délégation représentant les zones d'occupation améri- 
caine, britannique el française d'Allemagne, signé à Francfort, le 
4er avril 4919 

5, Procès-verbaux agréés des discussions entre des représentants du 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et une délégation des zones d'occupation américaine, britan- 
nique el française d'Allemagne, signés à Londres, le 8 mars 1919 

6, Procès-verbaux agréés d'une réunion entre représentants du 
Gouvernement du Royaume-Uni et des représentants de la J.E.L.A. 
paraphés à Hoechst, le 12 mai 1918 

7. Accord entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni tendant à l’appli- 
cation de la clause de la nalion la plus favorisée aux régions 
occupées el contrôlée 

6 juillet 4948. 


Postes el télécommunicatior 


1. Accord sur le; télérommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires aiméricain et britannique en Allemagne et l’'Admi- 
nistration des posles et des télécommunications du Royaume-Uni. 

Service télégraphique, 15 août 1947. 
SAINT-MARIN 
Postes et télecommunications 

4. Accord sur les télécommunicalions conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et francais en Allemagne et 
l'Administration des postes et des tétlécommunications de Saint- 
Marin. 

Service téléphonique, 40 mai 1949. 
SALVADOR 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain, brilannique et français en Allemagne et 
l'Admunistration des postes ct des télécommunications du Salvador. 


Service téléphonique, 5 mal 4949. 
SARRE 


Postes et lélécommumnications 


1 Accord postal conclu entre les Gouvernements Militaires amé- 
ricain, britannique et français en Allemagne et l'Administration des 
postes el des télécommunicalions de la Sarre. 

service poslal élabli sur une base internationale. 


{er octobre 1916. 


2. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Administration des postes et des tlélécommunications de la 
Sarre. 

Service téléphonique, 17 mars 1949. 


3. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Mililaires américain, britannique et français en Allemagne 
et l'Adminisiration des postes et des télécommunications de la 
jarre. 

Etablissement du service sur une base internationale. 

fer mars 1919. 
SIERRA-LEONE 
Postes et télécommunications. 

4 Accord sur les télécommunications conclu entre ia Haute Com- 
mission Alliée et l'Administration des postes et des lélécommui- 
cations de Sierra-Leone. 

Service lé:éphonique, 15 novembre 1949. 
SUEDE 
Commerce et paiements. 

14. Amendement à l'accord concernant les paiements entre la 
Suède et les zones d'occupation américaine, britannique et fran- 
çaise d'Allemagne, eu date du % mai 1949, signé à Francfort, le 
26 novembre 1949. 

2 Troisième Protocole additionnel au Protocole concernant le 
commerce et les paiements entre la Suède et les zones d'occupation 
américaine et britannique d'Allemagne, signé le 19 avril 1948, et par 
suite étendu à la zone d'occupation française d'Allemagne, signé à 
Francfort, le 26 novembre 19:19, 











3. Accord sur les paiements entre la Suède et les zones d'occu- 
palion américaine, britannique et française d'Allemagne, paraphé à 
Francfort, le 5 mai 1919. 


4. Echange de lettres entre le consul de Suède et le directeur 
général de la J. E. I. A. établissant des listes complémentaires au 
Protocole additionnel du 14 janvier 1919, daté Francfort, le 29 mars 
1919. 


5. Protocole additionnel concernant le commerce entre la Suède 
et la bizone pour l’année 19:19, signé le 14 janvier 1919. 


6. Protocole eoncernant l'application à la zone d'occupation fran- 
çaise d'Allemagne de l'accord sur le commerce et les paiements 
entre la Suède et la bizone d'occupation (US/UK) d’Allemagne, 
signé à Berlin, le 5 février 1919. 

7. Protocole spécial concernant les paiements entre la Suède et 
les zones d'occupalion américaine et britannique d'Allemagne, 
signé à Berlin, en décembre 1948. ‘ 

8. Accord spécial entre le Gouvernement Royal de Suède et les 
Gouvernements Mililaires américain et britannique en Allemagne, 
signé à Francfort, le 19 août 1918. 


9. Protocole entre le Gouvernement Suédois et les Gouverne- 
ments Militaires américain et britannique en Allemagne visant le 
commerce et les paiements entre la Suède et les zones d'occupa- 
tion britannique et américaine d'Allemagne, paraphé à Berlin, le 
19 avril 1916. a 

10. Mémorandum concernant la navigation entre la Suède et la 
s#bizone, signé à Francfurt, en août 1918. 

11. Protocole concernant les échanges commerciaux entre la 
zone française et la Suède. Ce Protocole a été complété par un 
arrangement financier et un mémorandum concernant la procédure 
d'application. 

10 octobre 19417. 


Complété par les procès-verbaux agréés d’une réunion tenue à 
Paris les 4, 5 et 6 août 1918. 

12. Accord entre les Gouvernements Militaires américain et bri- 
tlannique en Allemagne et le Gouvernement Suédois sur les puie- 
ments entre la Suède et les zones d'occupation américaine et 


britannique d'Allemagne, signé le 5 octobre 1917. 

15. Accord entre les Etats-Unis et la Suède tendant à l’applira- 
tion de la clause de la nation la pius favorisée aux régions occu- 
pées et contrülées. 

3 juillet 1948. 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les téiécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain et britannique et l'Administration ces 
postes et des télécommunications de Suède. 

Service télégraphique, mars 1947. 
2, Accord sur les té'écommunications conclu entre les Gouverne- 


ments Mililaires américain et britannique et l'Administration des 
postes et des télécommunica‘ions de Suède. 


Service téléphonique, 24 avril 1947. 


3. Accord sur les télécommunications conclu entre l'Autorité 
Alliée de Contrôle et l'Administration des postes et des télécomn- 
munications de Suède. 


Service téléphonique international, 1er février 1918. 


. Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et 
l'Administration des postes et des télécommunications de Suède. 


Poste aérienne — arrivée seulement, 20 mars 1941. 
SUISSE 
Transports. d 


1. Accord du 9 décembre 1917 entre le Gouvernement Militaire 
français et la Suisse sur les chemins de fer allemands en Suisse, 
tendant au règlement provisoire de l'exploitation des chemins de 
fer allemands en Suisse. 

2, Accord sur l'échange de matériel roulant conclu entre Îles 
Gouvernements Militaires britannique, américain et français ta 
Allemagne et la Suisse, le 23 juin 1949. 


Commerce et paiements. 


1. Procès-verbaux agréés des discussions commerciales entre une 
délégation représentant les trois zones occidentales d'Allemagne 
et une délégation suisse, signés à Berne, le 27 août 1949. 


2. Procès-verbaux agréés des discussions commerciales entre lA 
délégation suisse et ies représentants de la bizone d'occupation 


(US/UK) d'Allemagne, signés à Francfort, le 23 août 198. 
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3. Mémorandum de l'accord sur les échanges commerciaux entre 
la Suisse et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Berlin, en juin 1947. 

Protocole visant le commerce et les paiements entre la zone 
frontalière allemande et la Suisse. 


1. 


7 juin 1946. 
postes et télécommunications. 
{ Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
il Militaires américain et britannique et l'Administration des 
des télécommunications de la Suisse 
Téléphone et télégraphe, 25 juin 1947. 
9 Accord sur les télécommunications conclu entre l'Autorité 
Ailve de Contrôle et l'Administration des postes et des télécominu- 
15 de la Suisse, 
Service téléphonique international, 1er février 1948. 
\ccord. postal conelu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et 
istration des postes et des télécommunications de la Suisse. 
Poste aérienne — arrivée seulement, à mars 1947. 


es ct 


l'Adm 


Muin-d'œuvre. 

1. Accord sur l'introduction de bonnes allemandes en Suisse. 

11 juillet 1946. 
SI RINAM 
postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, britannique et français en Allemagne 
et | Admanistralion des postes et des iélécommunicalions du Surinam. 

Service téiéphonique, 25 juin 1949. 
TANGER 
Postes et télécommunications. 

1. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ments Militaires américain, bri‘annique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications de Tanger. 

Service téléphonique, à juin 1919. 
TCHECOSLOV AQUIE 
Commerce et paiements. 

{. Mémorandum sur les échanges commerciaux entre la Tchécoslo- 
vaquie et la bizone d'’occupalion (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Berlin, le 31 janvier 1947. 

2. Mémorandum sur les échanges commerciaux entre la Tchécoslo- 
vVaquie et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Prague, en jufllet 1947. 

3. Accord' de paiement conclu entre les Gouvernements Militaires 
arnéricain et britannique en Allemagne et le Gouvernement de la 
République de Tchécoslovaquie, en date du 5 septembre 1947. 

i. Protocole de commerce additionnel à l’accord entre le Gouver- 
nement de la République de Tchécoslovaquie et les Gouvernements 
Militaires américain et britannique en Allemagne, en date du 

iécembre 1918, paraphé le 19 tévrier 1949, mettant fin à l'accord 
ndant à inclure le commerce avec la zone française. 

5. Procès-verbaux agréés des discussions d'une Commission mixte 
avant eu lieu du 29 septembre au 22 décembre 1956, conformément 

\ articles 5 et 7 de l’accord entre la République Tchécoslovaque 
elles Gouvernements Militaires en Allemagne, en date du 3 décem- 
bre 1918, revisé le 21 octobre 19149 Paraphés le 21 décembre 10, 
ais non encore signés a la date du 17 juillet 1951. 

b. Prolocole sur les paiements, prorogeant et amendant l’accord 

pilements du 5 seplembre 1917 entre 1es Gouvernements Mili- 
américain, britannique et français en Allemagne et le Gou- 
\erncrnent de la République de Tchécoslovaquie, du 29 juin 1949. 


LA TRINITE 
Postes et télécommunications. 

l. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
ENS Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications de la Trinité. 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 
TUNISIE 
Postes et télécommunications. 

l. Accord sur les télécommunications conclu entre les Gouverne- 
fn S Militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'Administration des postes et des télécommunications de la Tunisie. 

Service téléphonique, 5 juin 1949. 
TURQUIE 


Lomimerce et paiements. 

| { Procès-verbaux agréés de discussions entre des représentants de 
la République de Turquie et une délégation représentant les Gou- 
Yernemenis Militaires des zones d'occupation américaine, britannique 
tt française d Allemagne, signés le 10 août 1949. 





2. Accord de commerce entre la Turquie et la zone française 
d'Allemagne. Cet accord a été complété par un accord de paie- 
ments et un mémorandum concernant la procédure d'application. 

19 avri 1948. 


3. Accord entre les Etats-Unis et la Turquie tendant à l'application 
de la- clause de la nalion la plus favorisée aux régions occupées 


el contrôlées. 
4 juillet 1948. 


ï. Accord de paiements entre le Gouvernement de la République 
de Turquie et les Gouvernements Militaires américain, britannique 
et français en Aliemagne, paraphé à Francfort le 16 décembre 1958. 

5. Accord de commerce entre le Gouvernement de la République 
de Turquie et les Gouvernements Militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, paraphé à Francfort, le 16 décembre 1948. 


URUGUAY 
Commerce et paiements. 

1. Accord entre le Gouvernement de la République Orientale d Uru- 
guay et les Gouvernements Militaires américain et britannique en 
Allemagne, concernant le commerce entre l'Uruguay et les zones 
d'occupation américaine et britannique d'Allemagne. Paraphé à 
Francfort, le 7 vctobre 1948. 

2. Accord de paiements entre ie Gouvernement de la République 
d'Uruguay et les Gouvernements Militaires américain et brilannique 
en Allemagne, paraphé à Francfort, le 7 octobre 1948, 


YOUGOSLAVIE 
Commerce et paiements. 

1. Protocole à l'accord de paiements du 28 avril 1948, paraphé à 
Francfort, le 19 août 1949. 

2. Procès-verbaux des discussions entre représentants de la Répu- 
blique Fédérale populaire de Yougoslavie et une délégalion repré- 
sentant les Gouvernements Militaires américain, britannique et fran- 
Çais en Allemagne, signés à Francfort, le 19 août 1949. 

3. Accord de commerce entre la République Fédérale populaire de 
Yougoslavie et les Gouvernements Militaires américain, britannique 
et français en Allemagne, Francfort, le 5 mars 1949. 

4. Protocole à l'accord de paiements en vue d'étendre et d'amender 
l'accord de paiements sur les paiements commerciaux entre la You- 
goslavie et les zones d'occupation américaine et britannique d’Alle- 
magne, joint en annexe « F » au Protocole du 28 avril 1948, conclu 
entre le Gouvernement de la République Fédérale populaire de 
Yougoslavie et les Gouvernements Militaires américain et britannique 
en Allemagne, paraphé à Francfort, le 5 mars 1949. 

5, Protocole entre les Gouvernements Militaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et le Gouvernement de la République Fédé- 
rale populaire de Yougoslavie, en date du 28 avril 1948. 

6. Protocole entre le Gouvernement de la République Fédérale 
populaire de Yougoslavie et 1es Gouvernements Militaires amé- 
ricain et britannique en Allemagne, concernant le commerce et les 
paiements entre la République Fédéraie populaire de Yougoslavie 
et les zones d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, 
signé à Belgrade, en août 1947. 


Postes et télécommunications. 


1 Accord sur les télécommunicalions conclu entre’ les Gouverne- 
ments Mililaires américain, britannique et français et l’'Admainistra- 
tion des postes et des télécommunications de la Yougoslavie. 

Service téléphonique, 15 mars 1919, 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


O.1.R. et Personnes Déplacées. 

1. Accord entre le Gouyernement Militaire Français et l'UNRRA, du 
18 février 1946, relatif aux fonctions et responsabilités du directeur 
général de l’'UNRRA et du Gouvernement Militaire français de la 
zone française d'Allemagne. 

2. Accord entre l'O.I.R. et l’Elément britannique de la Commis- 
sion de Contrôle en Allemagne. Défimilion des fonctions et respon- 
sabilités incombant a 1O.I.R. et à 1’Elément britannique de Ja 
Commission de Contrôle en Allemagne concernant les Personnes 
Déplacées et les Réfugiés non allemands en Allemagne, 

28 juin 1947, 


Accords en matière d'assistance. 


1. CARE. 

Accord conclu entre CARE et le Gouvernement Militaire améri- 
cain relatif aux expéditions de colis-cadeaux et de fournitures à 
titre d'assistance. 

5 juin 1946. 











_— — ———— 
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2.-CRALOG (Conseil des organismes de secours autorisés à exercer 
leur activité en Allemagne 

Accord conclu entre CRALOG et le Gouvernement Militaire améri- 
cain relatif aux expéditions de colis-cadeaux et de fournitures à 
titre d'assistance, 

16 mai 1947. 

8. Accord conclu entre le Centre d'Entr'aide International et le 
Gouvernement Militaire américain relalif aux expéditions de colis- 
Cadéaux et de fournitures à titre d'assistance. 

1947. 
ACCORDS MULTILATERAUX 


Postes et télécommunications. 

{. Accord postal conclu entre les Gouvernements Millaires amé- 
ricain, britannique et français et les Administralions des postes et 
des télécommunications de tous les pays du monde, 

Extension du sers 
I Alle mate, 


ice des colis postaux en transit à travers 


90 octobre 1%M8. 


Extension de la décision quadripartite limitant ce ser- 
Vice} 

2. Tous les pays, sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord sur les lélécommunications conclu entre l'Autorité Alliée 


de Contrôle et les Administrations des postes et des télécommunica- 
tions de lous les pays, sauf l'Espagne et le Japon, 
Service télégraphique, 1er décembre 1947. 
3. Tous les pays sanf Espagne et le Japon 
Accord postal conclu entre l'Autorité Aliiée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 
Courrier en transit à travers l'Allemagne. 
jer janvier 1947. 
4. Pavs européens 
Accord postal l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunicalions des pays en 


Europe, 


conciu enire 


Colis postaux à travers l'Allemagne. 
jer octobre 1947. 


# Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon 
Accord postal conclu entre l'Autorité Aliiée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf | Espagne et le Japon. 
Poste restante, 1er août 1947. 


6. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. - 
Accord poslal conelu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunicalions de tous les 
pays sauf 1 E<pagne el le Japon. 
Courrier recommandé, 1er janvier 1948, 


7. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Coupons-réponse internationaux arrivant en 
Allemagne seulement. 
21 juin 1946. 


8. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal ‘conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Adininistrations des postes et des télécommunicalions de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Cartes postales avec réponse payée 
arrivant en Allemagne seulement. 
15 février 1918. 
9. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 
«Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 
Service postal pour les colis-cadeaur. 
15 janvier 1917. 

10. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administralions des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Petits colis jusqu'à 2 kilogrammes. 
{er janvier 1948. 


postal conclu entre 


41. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Actord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Courrier en « Braille », 15 mai 1947. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











12. Tous les pays sauf l’Espagne et le Japon. 
Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administralions des postes et des télécommunications de tous 


les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 
Documents commerciaux et échantillons. 
15 septembre 1947. 
13. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 
Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous les 


pays sauf l'Espagne et le Japon. 
Enveloppes illustrées, 1e septembre 1947. 

14. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Cartes postales illustrées, 15 juin 1947. 


es 


15. Tous les pays sauf l'Espagne et-le Japon. 

Accord postal conclu entre l'Autorité Alliée de Contrôle et les 
Administrations des postes et des télécommunications de tous 
pays sauf l'Espagne et le Japon. ” 


es 
Lettres et cartes, 1er avril 1916. 


16, Tous les pays européens-sauf l'Espagne. 

Accord sur les télécommunications conclu entre l'Autorité Alliée 
de Contrôle et les Administrations des postes et télécommunications 
de tous les pays européens sauf l'Espagne. 

Service des télécommunications en transit. 
16 décembre 1946. 
Fréquences radio. 


1. Conférence sur les transmissions radio pour la navigation sur 
le Rhin, La Haye 1949. 
16 avril 1949. 


(Accord donné par les Gouverneurs Militaires américain, britanni- 
que et français sur les procédures instituées en ce qui concerne 
les transmissions radio sur le Rhin.) ; 


2. Conférence sur l'administration de la rodio dans la région I, 


Geneve 1919. Allocation de fréquences pour les services mobiles en 
Europe. 

(Les besoins des Forces d'occupation et les besqns allemands 
en matière de basses et de moyennes fréquences ont été soumis et 
upprouvés.) , 

3. Bureau provisoire des fréquences et bureau international 
d'immatriculalion des fréquences, Genève, 1918-50. Publication d'une 
nouvelle liste internationale de fréquences. 

(Les besoins allemands et les besoins des Forces d'occupation 
unt élé présentés sur une base tripartite. La nouvelle liste intler- 
nationale de fréquences n'a pas encore été publiée.) 


LETTRE Ne 10 (b) 


Bonn, le 26 mai 1952. 


Son Ercellence Monsieur l'Ambassadeur Francçcois-Poncet, 
Haut Commissaire de la République Française en Allemagne. 


Monsieur le Iaut Commissaire, 


J'ai l'honneur, en réponse à votre lettre du 26 mai 1952, de 
vous confirmer que votre iettre et la liste y annexée constituent la 
communication visée au paragraphe 2 de l'Article 2 du Chapitre 
Premier de la Convention sur le Règlement de Questions issues de 
la Guerre et de l'Occupation. 

Au cours de la négociation, mes représentants ont déclaré que la 
présence, dans cette liste, da traités et d'accords internationaux se 
référant à la Sarre et la prise en charge de certains engagements 
par la République Fédérale qui en résulle en ce qui concerne Îles 
traités et accords internationaux relatifs à la Sarre, n'impliquen!, 
de la part de la République Fédérale, aucune reconnaissance du 
statut actuel de la Sarre. Je tiens à réitérer cette déclaration et 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que ‘à 
présence, dans la liste, de certains traités et accords concernalil 
la Sarre ne constitue aucune reconnaissance de la part de à 
tépublique Fédérale du statut actuel de la Sarre. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Haut 
Commissaire, l'assurance de ma plus haute considération. 
ADENAUER. 


Note: Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelier 
Fédéral aux Hauts Commissaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
en Allemagne. 
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LETTRE No 40 (c) 96 mai 4952. 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 
Nous avons l'honneur, en réponse à votre lettre du 26 maj 1952, 
de vous confirmer que les Gouvernements des Trois Puissances 
acceptent que la présence dans la liste de certains traités et accords 
te à notre lettre du 26 mai 1952 et concernant la Sarre ne 
constitue aucune reconnaissance par la République Fédérale du 
statut actuel de la Sarre. 
Pour le Gouvernement de la République Française: 
A. FRaANÇois-Poncer, 
Haut Commissaire de la République Française 
en Allemagne. 
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 
Jonx J. McCLoy, 
Haut Commissaire Américain en Allemagne. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: LL KIRKPATRICK, 


Haut Commissaire Britannique en Allemagne. 


10111 
ll 
ua 


LETTRE No 11 
Bonn, le 26 mai 1952. 
Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur François-Poncet, 
Haut Commissaire de la République Française en Allemagne. 
Monsieur le Haut Commissaire, | 

Je déclare, au nom du Gouvernement Fédéral, qu'après l’entrée 
en vigueur de la Convention sur les Relations entre les Trois Puis- 
sances et la République Fédérale d’Allmagne, il appliquera les dis- 
positions de l'Article 4% de la Convention internationale des Télé- 
communications, signée à Atlantic-City le 2 octobre 1947 ou des 
dispositions qui pourraient les remplacer, en ce qui concerne les 
communications et services radio-électriques des Trois Puissances, 
aux exploitations privées reconnues et autres exploitations dûment 
autorisées sur le territoire des Trois Puissances, qui fonctionnent 
conformément aux attributions de fréquences de la Convention de 
Copenhague (1948). 

En conséquence, et bien qu’il ne se considère pas lié par l'Accord 
de Copenhague, le Gouvernement Fédéral reconnaît qu'aucun brouil- 
ie nuisible ne doit être causé à ces communications ou services 
radio-électriques par des exploitations radio-électriques fonctionnant 
sur le territoire de la République Fédérale. 

J'attacherais du prix à ce qué vous portiez le contenu de cette 
leltre à la connaissance de votre Gouvernement. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Haut Commissaire, pour -vous 
renouveler l’assurance de ma plus haute considération. 

ADENAUER. 


Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelier 
Fédéral aux Hauts Commissaires du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
tn Allemagne. 


LETTRE No 12 (a) £ 
Bonn, le 25 mai 1952. 
Son Excellence Monsieur John J. McCloy, 
Président du Conseil de la Haute Commission Alliée. 


Monsieur le Haut Commissaire, 


En vue de parvenir à une conclusion satisfaisante pour les deux 
es dans les négociations en cours depuis une période pro- 
ngée entre les représentants allemands et alliés, au sujet de la 
question de la liberté des entreprises, je me suis déciaré prêt, le 
Il mars 1952, à vous adresser une déclaration écrite à ce sujet. 
Lors des négociations précitées, les représentants des Trois Puis- 
Sinces et du Gouvernement Fédéral ont admis à l’unanimité que 
Iestions relatives à 1a liberté des entreprises n'étaient régies 
r la Loi Fondamentale de la République Fédérale d'Allemagne 
(© que seul de Tribunal Constitulionne, Fédéral était compétent 
Pour donner de la Loi Fondamentale une interprétation obligatoire. 
Pour cette raison, je suis heureux que les Trois Puissances aient 
noncé à leur désir iniliat d'inclure dans le texte des Arrangements 
ractuels des dispositions sur la liberté des entreprises, Je ne 
Iéconnais cependant point l'opportunité de trancher rapidement les 
lesions, d'interprétation touchant la Loi Fondamentale, en parti- 
Cluier eu égard à la future 1égislation, De ce fait, dans la mesure 
l 1e procédures en instance devant le Tribunal Constitutionnel 
Fédéral ne doivent pas permettre de régler ces questions de manière 
Silisfaisante, le Gouvernement Fédéral provoquera une décision du 
l'ibunal Constitutionnel Fédéral dés qu’il disposera du motif voulu 
formuler une requête telle que prévue à l'Article 76, alinéa 2, 

de a Loi sur le Tribunal Constitutionnel Fédéral. 
_Salsis également cette occasion pour vous renouveler, Monsieur 
ut Commissaire; l'assurance de ma plus haute considération. 

ADENAUER 


A 


f1! 
4 
que par 








LETTRE Ne 12 (b) 
AUSEC (52) 591 
Bonn-Petcrsberg, le 27 mai 1952. 


Son Excellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 
Monsieur le Chancelier, 

Au nom de la Haute Commission Alliée, j’at l'honneur d'accuser 
réception de la lettre du 25 mai 1952 par laquelle vous faites savoir 
à la Haute Commission Alliée que le Gouvernement Fédéral prendra 
les mesures nécessaires afin d'assurer que la question de la consti- 
tutionnalité soit soumise à la Cour Constitutionnelle Fédérale, au 
Cas où cette question ne serait pas tranchée dans un bref avenir 
à l'occasion des questions dont la Cour est saisie actuellement. 

Veuillez agréer, Monsieur Je Chancelier, l'assurance de ma très 
haule considération. 

Jonx J. McCro, 
Président, 


LETTRE No 16 (a) 
2% mai 1952. 


Son Ercellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne, 
Monsieur le Chancelier, 

L'article 5 du Chapitre Troisième de la Convention sur le Règle- 
ment de Questions issues de la Guerre et de l'Occupation prévoit 
que les organisations successorales et les « trust corporations », 
désignées en application de la législation mentionnée au paragra- 
phe (a) de l'Article 1 de ce Chapitre, continueront à jouir de l’im- 
munité fiscale dont elles bénéficient à la date d'entrée en vigueur 
de la Convention, lorsque ces jiminunités concernent des impôts 
dont le produit revient à la Fédération. Les organisations sucesso- 
rales et les « trust corporalions » jouiront, à l'entrée en vigueur 
de la Convention, de celles des immunités fiscales qui, en vertu du 
droit allemand, sont accordées aux organisations servant directement 
et exclusivement des buts d'intérêt public. Cette exonération prévue 
dans la Convention a trait uniquement aux impôts dont le produit 
revient à la Fédération. Comme mon Gouvernement est parti du 
principe que la situation des oÿganisations successorales et des 
« trust corporations » ne devrait pas subir d’aggravations à la 
suite de la conclusion de la Convention, je tienelrais à ce que vous 
me confirmiez que, lorsque des taxes ou des impôts concernant Îles 
organisations qui, actuellement, jouissent d'une immunité fiscale, 
pourraient, après l'entrée en vigueur de la Convention, devoir être 
payés aux länder, aux communes ou aux associations de communes, 
le Gouvernement Fédéral réglera directement avec les autorités en 
cause, les réclamations en ce qui concerne ces taxes ou impôts de 
telle façon que les organisations successorales et les « trust corpora- 
tions » ne seront tenues d'effectuer aucun paiement à ce litre. 

ROBERT SCHUMAN, 
Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Note: Pes lettres analogues ont été adressées par les Ministres 
des Affaires Etrangères du Royaurne-Uni et des Etals-Unis au Chan- 
celier Fédéral. 


LETTRE No 16 (b) 
Bonn, le 26 mai 1952. 
Son Ercellence 
le Ministre des Affaires Etrangères de la République Française, 
Monsieur Robert Schuman, 


Monsieur le Ministre, 

En réponse à votre lettre de ce jour, j'accepte que la situation 
des organisations sucessorals et des « trust corporations » ne 
subissent pas d’aggravations à la suile de la conclusion de la Con- 
vention. En conséquence, je vous confirme que si, après l'entrée 
en vigueur de celte Convention, des taxes ou des impôts qui ne 
frappent pas, en vertu du Droit allemand, des organisations alle- 
mandes servant directement et exclusivement des buts d'intérêt 
public et qui reviennent en tout ou en partie aux Länder, aux 
communes ou aux associations de communes, sont mis à la charge 
d'organisations successorales ou de « trust corporations », le Gou- 
vernement Fédéral règlera directement les réclamations concernant 
ces impôts et ces taxes avec les autorilés en cause, de telle 
facon que les organisations sucessorales et les « trust corporations » 
ne seront tenues d'effectuer aucun paiement à ce titre, 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer à nouveau, Monsieur 
le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération. 

ALENAUEN. 

Note: Des lettres analogues ont été adressées par le Chancelier 


Fédéral aux Ministres des Affaires Elrangères du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis. 
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LETTRE No 17 
DÉCLARATION AGRÉÉE CONCERNANT LES MRÉPARATIONS 


Le Gouvernement américain et le Gouvernement britannique 
déclarent qu'ils n'ont présenté aucune demande de réparations sur 
la production courante et qu'ils n'ont pas l'intention d'en présen- 
ter. Ils se sont constamment opposés et ont l'intention de s’oppo- 
ser, à l'avenir, aux prélèvements de semblables réparations par une 
Puissance quelconque. Le Gouvernement français prend note de 
cette situation de -fait et donne en conséquence son accord a 
l'Article 4 du Chapitre Sixième de la Convention sur le Règlement 
de Questions issues de la Guerre el de l'Occupation. 


LETTRE No 18 (a) 


Bonn-Petersberg, le 19 mai 1952. 


Son Ercellence Monsieur le Chancelier 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


Conformément aux dispositions de la loi No 56 de la Haute Commis- 
sion Alliée, les avoirs de l'Agence Commune d'importation et 
d'Exportation, à l'exception de quelques créances tibellées en devi- 
ses étrangères restant à recouvrer, seront transférés à la Répu- 
blique Fédérale selon les termes de l'accord ci-dessous: 


1. Le Gouvernement Fédéral donnera satisfaction aux revendi- 
cations qui sont nées à l’occasion du fonctionnement de l'Agence 
Commune d'Importalion et d'Exportation ou de tout organisme du 
Gouvernement Mililaire dont les altribulions ont été assumées par 
l'Agence Commune d'hmporlalion et d'Exportation et qui ont été 
adinises par les liquidaleurs de FAgence Commune d'importation 
et d'Exportation ou par la faute Commission Alliée ou par tout 
autre organisme allié compétent, mais ne sera pas responsable vis-à- 
vis des créanciers de l'Agence Commune d'importation et d'Exporta- 
lion ou de teut autre organisine du Gouvernement Militaire dont les 
altributions ont été assumées par l'Agence Commune d'importation 
et d'Exportation, soit sur les avoirs transférés, soit sur tous autres 
avoirs de la République Fédérale. Le transfert s'effectuera sans 
préjudice des revendications des Gouvernements alliés contre le 
Gouvernement Fédéral au titre de l'assistance éconmique d'après 
guerre à l'Allemagne. 


2. Sont compris dans les avoirs visés ci-dessus les soldes détenus 
par la Bank Deutscher Länder pour le compte de l'Agence Commune 
d'importation et d'Exportation et provenant des opérations d'im- 
portation et d'exportation effectuées dans les trois zones occiden- 
tales d'Allemagne et les trois secteurs occidentaux de Berlin au 
moyen de fonds de roulement fournis par les Gouvernements de 
la République Française, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Les 
soldes en devises étrangères avaient élé mis à la disposition de la 
Bank Deutscher Läünder pour faire face aux besoins de la Répu- 
blique Fédérale en devises, bien que les Ilauts Commissaires aient 
réservé leurs droits sur ces sommes en devises, Ces droits sur les 
soldes en devises étrangères seront considérés comme ayant été 
transférés à la République Fédérale le fer octobre 1919. 


3. Les soldes en deutsche marks détenus par la Bank Deutscher 
Länder au nom de l'Agence Commune d'importation et d’Expor- 
tation ont été employés par les liquidateurs au cours des opérations 
de liquidation de l'Agence Commune d'importation et d'Exporta- 
tion, mais les comptes de liquidation reflètent également certains 
ajustements financiers, tant en deutsche marks qu'en devises étran- 
gères, rendus nécessaires par la fusion des opérations de commerce 
extérieur de la zone française avec ceiles des zones américaine 
et britannique, puisqu'il avait été impossible de les conclure avant 
le 1 octobre 1919. Sous réserve des disposilions figurant aux para- 
graphes Ci-dessous, les Hauts Commissaires proposent en outre que 
les soldes en deutsche marks figurant actuellement aux comptes 
de liquidation — y compris la somme de DM vingt-huit millions 
huit cent quarante six mille deux cent cinquante provenant d'un 
versement en Sterling effectué par le Gouvernement du Royaume- 
Uni au profit de l'Agence Commune d'importalion et d'Exportation 
à la date du 30 juin 1950, au titre de contribution en remplace- 
ment d'importations de secours soient maintenant transférés au 
Gouvernement Fédéral. La situation financière actuelle de l'Agence 
Commune d'importation et d'Exportation arrêtée à la date du 
#1 décembre 1951 est indiquée dans l’état annexe. 


4. Le Gouvernement Fédéral s'engage à garantir les Hauts 
Commissaires et leurs Gouvernements, ainsi que chacun d'entre 
eux, sur demande, vis-à-vis de toutes responsabilités actuelles ou 
futures du fait des opérations visées aux paragraphes 1 à 3 de 





la présente lettre ou des transactions conclues en vue de fournir 
une aîde ou des contributions à l’économie aHemande. De méme 
le Gouvernement Fédéral s'engage à donner satisfaction aux reven. 
dications admises par les liquidateurs de l'Agence, par la Haute 
Commission Alliée ou par tout autre organisme allié compétent 
lorsque ces derniers auront, dans des cas spéciaux, estimé jui 
cieux d’ordonner des paiements tout en ne reconnaissant pas Je 
fondement juridique de ces revendications (versements à titre 
gracieux). 


5. Le Gouvernement Fédéral fera ouvrir dans les livres de la 
Bank Deutscher Länder un compte spécial au nom du Gouverne- 
ment Fédéral d'Allemagne, intitulé « Fonds J.E.LA. ». Les Hauts 
Commissaires verseront à ce comple les fonds visés au paragraphe 2 
de la présente lettre. Le Gouvernement Fédéral et l'Agence 
Commune d’lmportation et d’Exportation, ainsi que leurs services, 
verseront également à ce compte les sommes qui pourront pro- 
venir de la vente des biens de l’Agence. De plus, la Verwallunpgs. 
und Verrechnungs-Gmbli (VVG) virera au compte spécial « Fonds 
J.E.L.A. » les soldes résultant du recouvrement des créances appar- 
tenant à l'Agence Commune d'importation et d'Exportation. 


6. L'Agence Commune d'importation et d’Exportation x déjà 
transmis au Ministère Fédéral des Finances une liste des reven- 
dications en cours contre elle-même et actuellement soumises à 
son examen. En vue de rendre disponibles des fonds suffisants pour 
sat'slaire celles des revendications que les liquidateurs de l'Agence 
ou de la Haute Commission Alliée ou tout autre organisme allié 
compétent admettront pour couvrir toutes dépenses résullant des 
instances en demande ou en défense introduites par ou. contre 
l'Agence et pour couvrir les dépenses administratives de l'Agence 
(dans la mesure où celles-ci ne sont pas prélevées sur les frais d'oc- 
cupation), cinquante millions de DM du « Fonds J. E. L A. » seront 
bloqués. Les versements à titre gracieux autorisés par les liquida- 
teurs de l'Agence Commune d'’lmportation et d'Exportation, où par 
la flaute Commision Alliée ou par tout autre organisme allié compé- 
tent, et que le Gouvernement Fédéral s'engage à effectuer, sont 
limités à dix millions de DM, sauf accord entre les parties aux pré- 
sentes. Bien qu'il ne soit pas envisagé que les montants nécessaires 
atteignent un chiffre aussi élevé, il aÿparaît prudent de mettre ces 
sommes en réserve pour le moment, sauf à les réduire progressive- 
ment, par accord mutuel, au fur et à mesure des opérations de 
liquidation. Dans la mesure où le règlement de ces revendicalions 
et de ces dépenses devra être effectué en devises étrangères, le 
uouvernement Fédéral fournira ces devises. 


7. Le Gouvernement Fédéral utilisera le solde des fonds de 
l'Agence Commune d'importation et d'Exportation en prélevant les 
sommes nécessaires aux fins qui pourraient être décidées d'un 
commun accord avec la Haute Commission Alliée ou tout autre 
organisme allié compétent, Certaines sommes: ont déjà élé mises 
à la disposition du Gouvernement Fédéral, à titre d'avances sur 
les fonds détenus par les liquidateurs. 


8. Les Hauts Commissaires fourniront au Gouvernement Fédéral 
les renseignements qui figurent dans leurs dossiers dans la mesut 
nécessaire pour faciliter le recouvrement des créances transférées 
au Gouvernement Fédéral ou pour lout autre motif qui serait agréé 
par les Hauts Cominissaires. 


9. IL vous est demandé d'accepter au nom du Gouvernement Fédé- 
ral les propositions contenues dans la présente lettre et relatives 
au transfert des avoirs visés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, dans 
les conditions précisées par cette lettre et, en même temps, de 
donner votre accord aux stipulations figurant aux paragraphes 1, 
4, 9, 6 et 7 ci-dessus. 


{ 


10. Les textes allemands, anglais et français de la présente letire 
feront également foi, 
Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l'assurance de ma très 
haute considération, 
Joux J. MeCroy, 
Président. 


LETTRE N° 18 (b) 


Bonn, le 21 mai 192. 
11-00 11-6.637-52 


Monsieur le Haut Commissaire 


J'ai l'honneur de confirmer la réception de votre lettre du 19 mai 
1952 > AUSEC (52) 459 — concernant la liquidation de la J. E. Il. À- 
et le transfert de ces avoirs au Gouvernement Fédéral, Au nom 
du Gouvernement Fédéral, je déclare donner mon accord au Con 
tenu de cette lettre. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ilaut Commissaire, l'assurance 06 


ma très haute considération. 
ADENALUER. 
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TROISIEME PARTIE 


Documents complémentaires. 





L — DECLARATION DES TROIS PUISSANCES RELATIVE A BERLIN 
publiée à Paris, le 23 octobre 1954 





En ce qui concerne Berlin, dont la sécurité a fait l’objet de 
anties alliées dans le communiqué de Londres du 3 octobre 1954, 

Ministres des Affaires Etrangères de France, du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis, ont noté avec une profonde satisfaction la coopé- 
ration étroite et amicale qui existe entre les Autorités alliées et 
Les Trois Puissances sont décidées à réaliser à Berlin 


het 01e 
Der 150 


le maximum d'autonomie compatible avec la situation spéciale de 
Berlin. 

En conséquence, les trois Gouvernements ont prescrit à leurs 
représentants à Berlin de se consulter avec les autorités de cette 
ville en vue d’appliquer ensemble et dans la plus large mesure 
possible les principes indiqués ci-dessus. 





II. — ACCORD 


conclu entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République française sur le statut de la Sarre 
(23 octobre 1954) 





Le uouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 


Le Gouvernement de la République Française, après avoir consulté 
l2 üouvernement sarrois el recueilli son assentiment, 
cieux de donner à l’économie sarroise le plus large dévelop- 
pement possible et de faire disparaitre toutes occasions de litige 
etre eux, sont convenus des principes suivants qui formeront la 
| d'une solution de la question sarroise. 


‘objet de la solution envisagée est de donner à la Sarre un 
s'atut européen dans le cadre de l'union de l’Europe occidentale. 
près approbation par référendum, ce statut ne poutra pas, jusqu à 
l'intervention d'un traité de paix être remis en cause. 


Il 


Un Commissaire européen assurera la représentation des intérêts 
de la Sarre dans le domaine des affaires extérieures et de la 


Le Commissaire sera également chargé de veiller au res- 

t du statut, Le Comainissaire sera nommé par le Conseil des 
Ministres de l'Union de l'Europe occidentale. Il sera responsable 
| { ce Conseil. 


Le Cornmissaire ne devra être ni français, ni allemand, ni sarrois. 
La inajorité qui assurera son élection devra comprendre néces- 

nent Les voix de la France et de la République Fédérale 
d'Allemagne, l’assentiment de la Sarre sera également nécessaire. 


le Commissaire soumettra annuellement un rapport sur ses 
Uvliés au Conseil des Ministres qui le tansmettra à l’Assemblée 
de [Union de l'Europe occidentale. 

l'exercice de ses respansabilités à l'égard du statut de la 
rre, le Conseil des Ministres prendra ses décisions à la majorité. 


K 


In 


Les deux Gouvernements proposeront aux autres Gouvernements 
upéens intéressés que la représentalion des inlérêls de la Sarre 
iuprès des organisations européennes soit assurée comme suit: 


e 


à) Conseil de l'Europe: 
Comité des Ministres: 
Le Commissaire y siégera avec voix consultative, 
Assemblée Consultative : 
teprésentation sarroise sans changement. 








b) Communauté européenne du Charbon et de l'Acier: 
1) Conseil spécial des Ministres: 
a) quand siégeront les Ministres des Affaires Etrangères, la 
Sarre sera représentée par le Commissalre ; 
b) quand siégeront d’autres Ministres, la Sarre sera repré- 
sentée avec voix délibérative par son Ministre compétent. 


2) Assemblée commune : 


Trois délégués seront élus par le Parlement sarrois. La délé- 
gation de la France restera égale en nombre à celle de l'Italie 
et de la République Fédérale d'Allemagne, comme prévu à 
l'article 21 du traité instituant la C.E.C.A. 


c) Union de l'Europe occidentale : 
1) Conseil des Ministres: 
Le Commissaire y siégera avec voix consullative. 
2) Contrôle parlementaire : 


L'Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale comprendra 
les délégués sarrois à l’Assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe. 


IV 


Les deux Gouvernements proposeront que la participation de la 
Sarre à la défense européenne soit delinie par un traité conclu dans 
le cadre de l’Union de l'Europe occidentale et que, pour les ques- 
tions concernant la Sarre, S. A. C. E. U. R. agisse toujours en 
stricte coopération avec le Commissaire. 


V 
Le Gouvernement et les autorités sarrotses seront exclusivement 


compétents dans tous les domaines où le stalut ne grévoil pas 
expressément la compétence du Commissaire. 


. VI 


Les partis politiques, les associations, les journaux et les réunions 
publiques ne seront pas sujets à autorisation. Une fois le statut 
approuvé par la voie du référendum, il ne pourra pas étre remis 
en cause jusqu’à l'intervention d'un traite de paix. 

Toute immixtion venant de l'extérieur ayant pour objet d'agir sur 
l’opinion publique en Sarre, notamment sous forme d'aide ou de 
subvention aux gartis politiques, aux associations ou à la presse, 
sera interdite. 
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vil 
L'acceptation par le peuple sarrois du présent statut par voie de 
rélérendum entrainera pour la Sarre les obligations suivantes: 


a) le Gouvernement sarrois devra se conformer aux dispositions 
du statut, 


b) toutes dispositions devront être prises pour que soient appor- 
tés à la Constitution sarroise par les organes constilutionnels sarrois 


les amendements rendus nécessaires par l'adoption du statut 
européen, 
c) le Gouvernement sarrois fera procéder dans un délai de trois 


mois après le référendum à l'élection d'une nouvelle Diète. 


VIII 
Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne et la 
France s’engageront à soutenir et à garantir le statut de la Sarre 
jusqu'à la conclusion d'un traité de paix. 


Les deux ‘Gouvernements demanderont aux Gouvernements du 
toyaume-Uni et des Etals-Unis d'Amérique de prendre un engage- 
ment similaire. 


IX 


Les dispositions qpi pourront être prises en ce qui concerne la 
Sarre dans un traité de paix seront soumises, par voie de réléren- 
dum, à l'approbation de la population sarroise qui devra pouvoir 
se prononcer sans aucune restriction. 


x 


Le référendum prévu à l'article 1 aura lieu trois mois après l’en- 
trée en vigueur des dispositions prévues au @rernier alinéa du para- 
graphe VI ci-dessus. 


XI 


Les deux Gouvernements feront en commun tous les efforts néces- 
saires pour donner à l'économie sarroise le plus large dévelop- 
pement. 


XII 


A) Les principes sur lesquels se fonde actuellement l'union franco- 
sarrouise seront repris dans une convention de coopéralion éconw- 
mique conclue entre la France el la Sarre, qui tiendra compile des 
dispositions suivantes: 

B) En ce qui concerne les relations économiques entre la Républi 

que Fédérale d'Allemagne et la le but à atteindre est de 

créer des relations semblables à celles qui existent entre 1a 

France et la Sarre. Ce but devra être atteint progressivement dans 

les per<pectives du développement de la coopération économique 

franco-allemande et européenne en expansion continue. Dans Île 
monnaie, règlement acluel restera en vigueur 


Sarre, 


domaine de la le 
jusqu'à la création d'une monnaie de caractère européen. 
L'élargissement 
République Fédérale 
péril ni l'union 
convention franco-sarr 
Il sera fait 
entre la France et la 
compte éventuel 


la 
en 
ia 


entre 
mellre 
de 


progree<if 
d'Allemagne 
monélaire 


des relations évonomiques 
et la Sarre ne devra 
franco-sarroise, ni l'exécution 
de coopéralion économique. 
l'élablissement d’un cordon douanier 
ne soit pas nécessaire, et il sera tenu 
ement de la nécessité de protéger certaines bran- 


uise 


en sorte que 


Sarre 


ches de l'industrie sarroise 
C) Dans l'immédiat. des dispositions seront prises pour augmenter 
les échanges entre la République Fédéra'e d'Allemagne et ja 


Sarre afin de tenir compte des besoins de chacun des deux pays 
t de l'autre. 


en produits provenant 
D) Des accords seront conclus entre la France, la République Fédé:- 
rale d'Allemagne et la en vue de mettre er œuvre les prin- 
cipes visés aux paragraphes B et C. 


Sarre, 


Dans ces accords, il sera tenu compte de la nécessité de ne pas 
affecter gravement la balance des paiements courants entre la 
zone franc et la République Fédérale d'Allemagne, la situation 
des échanges entre ce dernier pays et la Sarre étant cependant 
prise en considération. 


l'ensemble des gisements houil- 
que des installations minières 


La Sarre assurera la geshon de 
lers sarrois et du Warndt, ainsi 
zérées par les Saarbergwerke. 


E) 





XIII 


Les deux Gouvernements recommanderont aux autres Gouverne. 
ments, membres de la Communauté européenne du Charbon et de 
l'Acier, d'établir le siège de la Communauté à Sarrebruck. 


XIV 


Le présent accord sera porté à la connaissance du Conseil des 
Ministres de l'Union de l'Europe occidentale afin que celui-ci puisse 
en prendre acle. 

Les deux Gouvernements demanderont aux autres Gouverne. 
ments, membres de l'Union de l'EuTôpe occidentale, d'approuver 
les dispositions du présent accord qui requièrent leur assentiment. 

Signé : 


MENDES-F RANCE. ADENAUER, 





Lettre adressée par le Président du Conseil Français au Chanrelier 
Adenauer au sujet des séquestres en Sarre. 


Paris, le 23 octobre 1951. 
Monsieur le Chancelier, 

Au cours des pourparlers que nous avons eus au sujet du règle- 
ment du problème sarrois, vous avez abordé la question des séques- 
tres qui existent encore en Sarre. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces séquestres seront liqui- 
dés avant le référendum sur le statut européen de la Sarre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l'expression de ma très 
haute considération. 

Signé: P. MenDès-FRaNcCE. 


Il 


Leltre adressée par le Président du Conseil Français au Chancelier 
Adenauer au sujet des banques et des assurences en Sarre. 


Paris, le 23 octobre 1951. 
Monsieur le Chancelier, 

Au cours des pourparlers que nous avons eus au sujet du règle- 
ment du problème sarrois, vous avez abordé la question de l'adrnis- 
sion de filiales de banques allemandes et de suciélés d'assurances 
allemandes dans la Sarre. 

J'ai l'ronneur de vous faire savoir que les autorités françaises 
compétentes pour l'admission des banques recevront pour instruc- 
tions d'examiner dans un esprit de coopération les demandes éven- 
tuelles des Lanques allemandes. 

D'autre part, le Gouvernement français s’entrémettra auprès du 
Gouvernement sarrois pour que celui-ci examine ézalement dans 
un esprit de coopération les demandes éventuelles des compagnies 
d'assurances allemandes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l'expression de ma très 
haute considération. 

Signé: P. MrnpÈs-FRANCE. 


HI 


Lettre adressée par le Président du Conseil Français au Président 
Hoffmann en réponse à une lettre analogue de ce dernier, en daic 
du même jour, au sujet des Saarberzwerke. 


Paris, le 23 octobre 1951. 
Monsieur le Président, 


Par votre lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me fair® 
savoir que les représentants du Gouvernement sarrois au Consil 
des Mines recevront, sans délai, pour instruction d'adopter en cor 
mun, avec les représentants du Gouvernement français, les disposi- 
tions suivantes: 

a) les questions de personnel et les affaires sociales seront tou- 
jours confiées à une personnalité sarroise appartenant au Comité 
de Direction des Saarbergwerke; 

b) toutes mesures seront prises pour rendre croissante la propor 
tion de Sarrois dans le personnel appartenant aux cadres adminis- 
tratif et technique des Saarbergwerke, à tous les échelons de là 


“hiérarchie. 


Ces dispositions sont prises dans le cadre de la politique du Got- 
vernement français qui tend à laisser progressivement à la Sarre, 
dans tous les domaines, l'entière responsabilité des mines. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma !rès 
haute considération. 

Signé: P. Mexpès-Fraxcs. 
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III. — COMMUNIQUE RELATIF AUX ENTRETIENS FRANCO-ALLEMANDS 
publié à l'issue de la Conférence de Paris. 
(23 octobre 1954.) 





1es entretiens commencés à la Celle-Saint-Cloud le 19 octobre 
et poursuivis en marge de la conférence de Paris entre le Pré- 
sident Mendès-France et le Chancelier Adenauer ont porté sur 
l'ensemble des questions intéressant les relations franco-allemandes. 
Les deux gouvernements, convaincus qu'une étroite coopéralion 
entre les deux pays apportera une contribution essentielle à l’édifi- 
cation de l'Europe et à la paix, se sont mis d'accord, non seulement 
sur le problème de la Sarre, mais sur les problèmes suivants: 


1. — Les deux Gouvernements sont d'accord sur le principe d'une 
lare coopération de la France et de la République Fédérale alle- 
mande dans le domaine économique. Ayant constaté avec satis- 
ation que les échanges commerciaux franco-allemands ont pro- 
yrsé au cours des dernières années et ont atteint un cluffre 
ecord, ils ont examiné ensemble les méthodes propres non seule- 
nent à stabiliser ces échanges mais aussi à les développer. A ces 
+, la négociation d'accords cominerciaux de longue durée à été 

noue de part et d'autre souhaitable. Des contrats à long terme 
rlant nolamment sur certains produits agricoles, en particulier 
sur le blé, et ultérieurement sur le sucre, devraient résulter de ces 

rds. En ce qui concerne plus particulièrement le blé, il sera 
twnu comple des possibilités accrues résultant de la situation 
“ctuelle au cours des négociations commerciales prévues pour Île 
mois de novembre. 

Les deux Gouvernements, dans le même esprit de coopération, 
on! envisagé les modalités de la constitution d'un « Comité Econv- 
12 franco-allemand » et la fondation d’une Chambre de Com- 
merce parilaire franco-allemande. D'autre part, il a été reconnu 
qu'une solution apportée en cominurn aux problèmes d'établissement 
favoriserait le déveloprement des échanges. 

Les questions afférentes aux anciennes marques de fabrication 
allemandes seront réglées d'un commun accord à la suite de la 
réunion d'experts qui doit se tenir dans les jours prochains 

Les problèmes concernant les transports et communications et 
notamment ceux qui sont posés par la canalisation de la Moselle 
nt élé évoqués; ils feront l’objet de nouvelles conversations ains’ 
que d'un exarnen ullérieur avec les autres pays intéressés. 

Il a été reconnu souhaitable d'encourager les associations d’entre- 
prises et de capitaux français et allemands en Europe et outre-mer 
en vue de contribuer à la mise en valeur des ressources ainsi qu'à 
l'accroissement de la rationalisation des productions. De telles 
associations demeurersient largement ouvertes aux autres pays et 
en particulier aux pays membres de l’Union de l'Europe occidentale. 

Envisagé dans la perspective de l’expansion économique qui est 
leur ohjectif cominun, une telle coopération qui s’étendrait notam- 
ment aux nouvelles tâches auxquelles ces industries auront à faire 


I 
[ 
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face servira l'intérêt général en contribuant à l'élargissement des 
marchés intérieur et extérieur, à l'accroissement de la consom- 
mation et au relèvement du niveau de vie. 


IL — Estimant qu'une coopération aussi étroite que possible entre 
les deux peuples français et allemand en matière culturelle doit 


favoriser leur compréhension mmuluelle, les deux Gouvernements 


ont conclu un accord culturel franco-allemand sur les bases sui- 
vantes: 
4° Echanges de professeurs, savants, lecteurs, assistants, étudiants, 


écoliers, technicien:, apprentis. Pour favoriser ces échanges, les 


deux Gouvernements feront bénéficier les ressortissants de l’autre 
pays de bourses et de subventions, de cours de vacances pour le 
personnel enseignant, les étudiants et les écoliers; ils favoriseront 
la collaboration des organisations de jeunesse, 

20 Accroissement des cours réguliers de la langue et de la civi- 
lisation de l'autre pays dans les universilés et les écoles permettant, 
dans la mesure du possible, le choix de celte langue par tous les 
élèves 

ÿo Avantages à accorder mutuellement aux institutions existantes 
ou à créer, instituts, centres d'éludes et écoles, 

4o Facilités pour la reconnaissance muluelle d'examens et de 
diplômes. 

9 Appui à l’organisation de conférences, concerts, expositions, 
représentations théâtrales et de films, émissions de radio et de 
télévision, distribution de livres, revues et autres publications cul- 
turelles. 

Go Action en faveur de la présentation objective de toutes les 
questions concernant l’autre pays dans tous les ordres d'enseigne- 
ment, notamment dans les manuels 

7° Consultations mutuelles en vue de la préservation de leurs 
intérêts culturels communs à l'étranger. 

Il a été décidé de constituer une Co:nmission mixte permanente 
composée en nombre égal de délégués des deux Gouvernements, 
pris parmi les hauts fonclionnaires et des personnalités représen- 
tatives de la vie intellectuelle. La Commission aura pour tâche de 
résoudre les problèmes que soulève l'application de l'accord, de 
rechercher les meilleurs moyens pour atteindre les objectifs proposés, 
et de soumettre aux deux Gouvernements des vœux tendant au 
développement des relations culturelles entre les deux pays. 


Ill. — Les deux Gouvernements ont conclu une Convention sur le 
règlement de certains problèmes nés de la déportation, portant 
notamment sur le rapatriement des corps, sur les pélerinages et le 
maintien en état des hauts lieux de la déportation. 

Le chef du Gouvernement français et le Chancelier Adenauer ont 
également signé une convention relative à l'entretien des tombes 
militaires allemandes en France, 





IV. — ACCORD CULTUREL 


entre le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 
(23 octobre 1954.) 





Considérant qu'une fructueuse coopéralion et un accroissement 
des échanges entre les peuples français et allemand dans ie 
domaine culturel ne peuvent que Servir la cause de la paix et de 
l'Europe unie, 


Résolus à développer, à cette fin, dans chacun des deux pays, la 
hhaissance et la plus large compréhension de l'activité intellec- 


It le et de la culture de l’autre pays, 
Le Gouvernemen! de la République française, d’une part, 


el le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, d'au- 
re part, 
on! décidé de conclure un accord dans les termes énoncés ci-des- 


Sous: 


Ch 
t 
1 


Article premier 


Les Ilautes Parties contractantes s’attacheront à créer, dans les 
Dniversités et autres établissements d'enseignement supérieur de 
‘ur lerriloire, des cours réguliers consacrés à l'étude de la langue 
el de la civilisation de l’autre pays. nd 





Article 2 

Les Ilautes Parties contractantes favoriseront l'établissement sur 
leur territoire, d'instilutions culturelles telles que: Instituts de 
Iautes Etudes, Centres ou Cercles d'Etudes, destinées aux études 
franco-allemandes dans-le cadre des lois et règlements en vigueur 
dans le pays intéressé. Chacune d'elles prôtera assistance aux ins- 
üitutions culturelles que l’autre Partie étab'ira sur son territoire. 

La désignation générale « d'institutions culturelles » s'applique 
également aux écoles poursuivant les objectifs définis dans cet 
accord. 

Article 3 


Les Hautes Parties contractantes organiseront l'échange de pro- 
fesseurs, de savants, de lecteurs, d’assistants ainsi que de respon- 
sables de groupements culturels extra-universitaires. Les modalités 
d'application de cette disposition en ce qui concerne notamment le 
nombre et la spécialité des personnalilés à échanger ainsi que de 
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la durée de leur séjour et le montant de l'indemnité qui leur sera à ce que les manuels scolaires, notamment les manuëls d'histoire 
allouée, feront l’objet de propositions de la part de la commission soient expurgés de tout: appréciation de caractère passionne] pou- 
mixte prévue à l’article 16. vant nuire à la bonne entente entre les deux peuples. 

Les Ilautes Parties contractantes favoriseront de même l'échange Les Haules Parties contrartantes soutisndront tous les efforts 
de groupes de professeurs, l'échange d'étudiants, d'élèves, de tech- dirigés en ce sens. 
niciens ou d'apprentis. Article 11 

Article f Les Ilautes Parties contractantes se consulteront en vue de la 

Les Ilautes Parties contractantes encouragzeront la création de préservation de leurs intérêts culturels communs à l'étranger 
cours de vacances à l'intention du personnel enseignant, des étu- te = 
diants et des élèves de l’autre Le ! Article 15 

Les Ilautes Parties contractantes s'altacheront à rechercher en 
Article 5 commun les Meilleurs moyens de facililer la protection, la percep- 

Les Ilautes Parties contractantes favoriseront la coopération des ne ”. sg carre ma gr pe el e. cachets d'artistes 
organisations de jeunesse reconnues dans chacun des deux pays si que les droils rslallis.à le radledillusion et à la élévision. 
ainsi que les rencontres de jeunesse ayant un caractère éducatif, Artcile 16 
social ou professionnel. Elles échangeront des informations concer- ; : ’ 4 
nant les organisations et les services qui ont pour but lé dévelop- En vue de résoudre les questions que posera la mise en appli- 
pement des Inouvements d'échange parmi la jeunesse, cailon eu pren ecceré = afin- d'établir entre les Ilautes Partis 

contractantes des consultations directes et suivies dans le domaine 
Article 6 des relations cuilurelles, il Ss®ra constitué une commission mixte 
x fon Dopiles noéisidtaonss dE": os. de KR permanente. 
_ Les Hautes à . mod arrete a eee <> Ray aur + de Chacune des Hautes Parlies contractantes désignera six repré- 
re de dés el de bourses à la disposilion des nalionaux de l'autre sentants à cet effet. La composition et le fonctionnement de cet 
— bp = organisme seront régis par les principes suivants: 
article 7 io Les membres de la Commission seront nommés: pour la 

Les Hautes Parties contractantes veilleront, dans toute la mesure France, par le ministre des Affaires étrangères et le ministre de 
du possible, à ce que soit crganisé dans toutes les universités et l'Education nationale; pour la République Fédérale d’Allemagne, 
établissements du second degré de leur territoire, un enseignement par le ministre des Affaires étrangères en accord avec le mini:tre 
de la langue et de la littérature de l’autre Partie et à ce que cet fédéral compétent et les ministres des Cultes des Laender. Chaque 
enseignement soit proposé au choix des élèves, à titre de première liste sera transmise, pour approbation, à l’autre Partie par la voie 
ou de deuxième langue vivante obligatoire. diplomatique. 

Elles veilleront à ce que les mêmes possibilités soient offertes aux 2o La Commission mixte se réunira en séance plénière chaque 
élèves des établissements techniques et des établissements d’ensei- fois que la nécessité s’en fera sentir et an moins une fois par an, 
gnement industriel et comimercial du second degré. allernalivement en France et en Allemagne. La présidence sera 

assurée par un membre de la Commission appartenant au pays où 
Article 68 se tient la réunion. Le secrétaire, avec voix consultative, sera dési- 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à rechercher les gné per l'autre Partis. ù its F ù 
moyens d'accorder aux études effectuées, aux concours el examens H. En ps de besqins, la Commission pourra s'adjoindre des 
passés et aux diplômes obtenus sur le territoire de l'une d'elles, EE LE ge“ D dé on détaillé 
une équivalence partielle ou totale sur le territoire de l’autre, soit pe ee Dr us à strirr AnIque exigeant ru ven qe estailié 
dans les élablissements universitaires et scolaires, soit, dans des ‘gurent à ee re du jour, la Commission pourra créer | ogg 
US Gé Le - ti EL NES do À ment des sous-commissions dans lesquelles chacune des deux Par- 
cas déterminés, pour l'exercice de certaines professions, Ces équi- ER si 
valences seront proposées par la Commission mixte permanente pré- lies sera représentée par he nambre égal de membres. La | crnel 
vus à l’article 16 ci-dessous dence de ces sous-commissions sera attribuée selon le principe 

d'alternance défini au paragraphe 2? du présent article. 
rtirle 
Fn.v Article 47 

Les Hautes Parties contractantes _S'efforceront de mieux aire Cet accord s'applique également à Berlin à compter de la date 
connaître leur cullure par l'organisalion, dans l'aulre pays, @ prévue à l'article 18 sous réserve que le Gouvernement de la Répu- 
conférences, de concerts, d'expositions, de repr senlations ihéà- blique Fédérale d'Allemagne aura fait an Gouvernement de la 
trales et de mantisstanons artistiques de toute gi par la diffusion République francaise une déclaration précisant que toutes les con- 
de livres, de périodiques et autres publications culturelles, de par- ditions légales nécessaires à l'application de cet accord sont rem- 
titions musicales, de musique enregistrée et de films. Elles prète- plies à Berlin 
ront, d'autre part, tout leur concours aux manifestations culturelles , : 
approuvées par la Commission prévue à l’article 16 ainsi qu'à la Article 48 
diffusion du matériel culturel en provenance de l'autre pays. Le présent accord sera ratifié dans le plus bref délai. L'échange 

des instruments de ratification aura lien à Bonn. L'accord entrera 
Article 10 en vigueur le jour de l'échange des instruments de ratification. 

Les Ilautes Parties contractantes s'attacheront également, dans le Le présent accord reslera en vigueur pendant une période dau 
cadre des lois et règlements en vigueur, à accorder le maximum de moins cinq ans. . 
facilités à l'entrée, sur leur territoire, des livres, des périodiques et En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont éigné la pré- 
autres publications, des œuvres d'art, des reproductions d'œuvres sente Convention et y ont apposé leur sceau. 
d'art, des partitions musicales, des films et des disques édités ou Fait à Paris, le vingt-troisième jour du mois d'octobre 1%41. 
produits dans l’un des deux pays et à condition qu'ils présentent un INR DR, ; | 
caractère culturel. Pierre MENDÈS-FnancE KONRAD ADENAUER 

Les Ilautes Parties contractantes veilleront à obtenir des adminis- JEAN  BERTHOIN 
trations intéressées l'octroi réciproque d'émissions radiophoniques et 
télévisées consacrées à la diffusion cultureïle et accorderont tuutes 
RE PE ANNEXES A L'ACCORD CULTUREL 

Article 11 Paris, le 23 octobre 1954. 

Les Ilautes Parties contractantes facilileront, dans toute la mesure Monsieur le Chancelier, 
du possible, la solution des problèmes financiers soulevés par Me rélérant à l’article 7 de l'Accord Culturel franco-allemand signé 
l'action culturelle de l'autre Partie sur son propre terriloire. ce jour, j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le très grand 

Article 1? intérêt que le Gouvernement français attache à l’enseignement de 
re E la langue et de la littérature françaises dans les établissements 

Les Ilautes Parties contractantes s'efforceront d'établir, pour les d'enseignement secondaire allemands dans des conditions compari- 
personnes visées par un des paragraphes précédents, un régime de bles à la situation qui est faite en France à l'enseignement de la 
faveur en vue de l'obtention rapide et aux moindres frais du visa langue et de la littérature allemandes. 
d'entrée dans le pays voisin, tant que celui-ci sera exigé. Afin que cette question puisse recevoir une solution pleinement 

conforme à l'esprit de l'accord culturel conclu entre nos deux pa\*; 
Article 13 il me paraît souhaitable que la Commission mixte prévue à l'arli- 

Les Hautes Parties contractantes veilleront, par les moyens en cle 16 formule à ce sujet des vœux que le Gouvernement de IA 
leur pouvoir et dans l+ cadre de leur législation intérieure, à ce | République Fédérale recnmmandera à l'examen favorable cergr 
que, dans tous les ordres d'enseignement, les questions intéressant nismes tels que la Conférence permanente des ministres des Cultes 
l'autre Partie soient présentées avec la plus grande objeclivité et des Laender. 
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D'autre part, toutes dispositions devraient étre prises en vue de 
nre participer les représentants des Gouvernements des Laender 


de membres titulaires, soit comme experts, soit enfin comme merm- 
res de sous-commissions. 
; Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Chancelier, les 
assurances de ma haute considération. 

Pierre MENDÈS-FRANCE, 


pe 


Paris, le 23 octobre 1954. 
Monsieur le Président, 


Vous référant à l’article 7 de l'Accord culturel franco-allemand 
siuné ce jour, fous avez bien voulu appeler mon attention sur le 
ès grand intérèt que le Gouvernement français attache à l'ensei- 
gnement de la langue et de la littérature françaises dans les 
établissements d'enseignement secondaire allemands dans des 
conditions comparables à la silualion qui est faile en France à 
enseignement de la langue et de la littérature allemandes, 


ressés aux travaux de la Commission mixte prévue, soit à titre. 





L 


Afin que cette question puisse recevoir une solution pleinement 
conforme à l'esprit de l'accord culturel conclu entre nos deux pays, 
il vous paraissait souhaitable que la Commission mixte prévue à 
l'article 46 formule à ce sujet des vœux que le Gouvernement de 
la République Fédérale recommandera à l'examen favorable d'orga- 
nismes tels que la Conférence permanente des ministres des Culles 
des Laender. 

D'autre part, toutes dispositions devraient être prises en vue de 
faire participer les représentants des Gouvernements des Laender 
intéressés aux travaux de la Commission mixte prévue, soit à litre 
de membres titulaires, soit comme experts, soit enfin comme 
membres de sous-comimission. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que l’ensemble de ces dispo- 
sitions recueille mon entière approbalion. 
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, les 


assurances de ma très haute considéralion, 
ADEXNAUEN. 





V. — CONVENTION 


conclue entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne 
sur le règlement de certains problèmes de la déportation de France. 


(23 octobre 1954.) 





Turn I 


Recherche et rapatriement des victimes de la déportation; 
Fonctions et statut de la Mission; Dispositions d'ordre financier. 


Article 1 


En exécution des dispositions de la Convention sur les relations 

entre les trois Puissances et la République fédérale d'Allemagne 
convention sur le règlement des questions issues de la guerre et 
de l'occupation, chapitre VIH (article 1 f,, le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne accorde au Gouvernement de la 
République française les mêmes facilités que celles dont il a joui 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente Convention pour la 
recherche, Fexhumation, l'identification et le transfert des corps des 
victimes de la guerre et nolamimemt de celles de la déportation. 

Aux fins du présent accord, une Mission française chargée du 
rèéslemment de ces problèmes poursuivra son activilé dans la Répu- 
bique fédérale d'Allemagne. Cette Mission sera le prolongement 
de celle qui a fonctionné jusqu'à présent, dans ce bul, au sein du 
Haut Cominissariat de la République françuise en Allemagne. 

Sur la base des stipulations de l’article 2, le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne s'engage à mettre à la disposition 
de la Mission française les fonds nécessaires pour permettre à celle 
dernière d'achever, dans un délai de 6 ans au plus, à partir du 
1 avril 1954, les travaux qui lui incombent conformément au pre- 
lüier paragraphe. 

Article 2, 


Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'engage 
à financer l'exécution des travaux prévus par le plan et le devis 
ähnexés à la présente Convention et sur les bases suivantes pour 
les lrois premières années: 


& pour la première année commençant le fer avril 1954, jusqu'à 

CONCUPPENCS. 6: ss bosédossoccooccce.scecse . DIE 1.200:000 
b' jour la deuxième année consécutive, jusqu’à 

CONCUrTERES 6 ssosssicossvésessesscsesecescescsese DM 4.000.000 
€ Dour Ja troisième année conséculive, jusqu'à 

CONCUIIRS M. cséoosssocrceoésessesseses cesse. DE, DONS 


Les sommes que, dans la période allant du 1e avril 1954 jusqu’à 
la mise en vigueur de la présente Convention, la Mission aura 
Iecues de la portion française du budget allié pour les frais d’occu- 
Pallon et les dépenses occasionnées au titre des charges imposées, 
où qui auront été utilisées pour elle et pour ses tâches seront 
impulées aux montants fixés’ au premier alinéa de l’article 2. 

La Mission française remettra au Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne, avant le {er mai de chaque année, un rapport 
Ù là période mentionnée au premier paragraphe et, avant Île 
1* mars de chaque année, un projet dés travaux prévus pour la 
période suivante. 

Les deux Gouvernements entreront en pourparlers avant le 
{octobre 1956 pour déterminer, sur la base du plan et du devis 
annexés à la présente convention, le montant des sommes néces- 
Saires pour achever les travaux en cours des trois années restantes. 
Si ces pourparlers ne permeltent pas d'arriver à un accord, le 
Ur bunal d'arbitrage mentionné à l'article 17 décidera du montant 
es sommes encore nécessaires pour achever les travaux prévus par 
plan annexé à la présente Convention. 





Article 3 


La Mission fall partie de l'Ambassade de France et aura le même 
statut que les missions techniques rattachées à l'Ambassade. 


Article 4 


Dans la limite de ses possibilités budgétaires, la Mission aura le 
droit de conserver le personnel recrulé sur place par la Mission 
dépendant du Haut Commissariat de la République française en 
Allemagne et pourra continuer a recruter sur place du personnel. 
Celui-ci sera rémunéré selon les règles de la législation allemande 
en Inatière de salaires el de proteclion sociale. 

Arlicle 5 

La Mission pourra, pendant la durée de son fonctionnement ct 
dans la mesure nécessaire, conserver et ulliser tels biens meubles 
et immeubles spécifiés aux sous-alinéas a, b, d, et e de l'article 2 
de l'échange de lettres entre la République fédérale d'Allemagne 
et les irois Puissances, relatif aux facilités à accordér aux Ambas- 
sades et consulats, dont la Mission dépendant de la Ilaute Conunis- 
sion d2 la République française en Allemagne disposera au moment 
de l'entrée en vigueur de la Convention. Les biens de cet ordre qui 
n'auront plus d'usage seront Jibérés sans délai. 

La Mission payera, pour l'usage des biens, un dédommagement 
approprié. Les disposilions plus précises concernant la détermination 
et l'usage des biens, le dédommagement, l'indemnité pour dom- 
mages et la restitution feront l’objet d'un accord spécial. 


Article 6 


En vue de faciliter les recherches relalives aux victimes déportées 
de France, le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne 
veillera à ce que toute l'aide possible soil accordée à la Mission. 
En particulicr, les autorilés allemandes compétentes fourniront les 
renseignements contenus dans les archives suivantes, afférentes à 
la période du 2 septembre 1939 au 21 décembre 1945: À 

— Etat civil, cimetières, crématoires el hôpilaux gérés par les pou- 
voirs publics ; 

— Services de police, tribunaux et lieux de détention; 

— Offices du travail, du logement, du ravitaillement. 


Dans les cas jusliflés par les nécessités de la recherche, et avec 
l'accord de l'autorité a'lermande compélente, les actes des services 
susmentionnés pourront être consultés. 

Il sera recommandé aux entreprises privées de procéder de manière 
analogue. 

Les autorités françaises chargées de recherches pourront 
äirectement entrer en rapport avec Jes adiministrations allemandes 
compétentes. 


ces 


Article 7 


Les autorités françaises s’adresseront aux autorités allemandes 
compétentes afin d'obtenir leur accord pour les exhumatlions pro- 
jetées, dans tous les cas où, sur la base de recherches préalables, 
l'identification de victimes de guerre françaises est probable. 

L'accord sera donné dans tous les cas, à moins que des motifs 
d'une importance extraordinaire ne s’y opposent, Si la Mission et 
l'autorité allemande compétente ne peuvent pas se mettre d'accord 
à ce sujet, la question sera réglée entre les deux Gouvernements, 
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par la voie diplomatique. Si aucun accord ne peut intervenir, cette 
question sera soumise au tribunal d'arbitrage prévu à l'article 17 
ci-après. 
Article 8 

Pour sauvegarder les possibilités futures d'identification, aucune 
ouverture ou aménagement de sépultures individuelles ou de fosses 
communes des victimes de la déportation ne pourra avoir lieu sans 
que la Mission française en ait été avertie au minimum un mois 
auparavant. À 

Les autorités allemandés et françaises se communiqueront les 
résultats de leurs travaux d'identification, 


Article 9 
Les autorités françaises et allemandes feront en sorte que les 
conditions d'hygiène des opérations d'exhumation et le transfert 
continuent à être respectées. L'arrangement internationale de Ber- 
lin, du 10 février 1937, concernant le transport des corps, n'est pas 
applicable à ces opérations. 
Article 10 
Dans la mesure compatible avec les règlements douaniers, Îles 
autorités allemandes fronlalieres faciliteront Je passage des convois 
de rapatriement des corps. 


Titre II 


Conservation des Hauts Lieux et des monuments commémoratifs 
de la déportation. 
Article 11 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'engage. 

1. A entretenir dans leur état actuel les Hauts Lieux de la 
déportation et cimetières énumérés en annexe (1); 

2, A ériger des monuments cormmémoratifs sur les Hauts Lieux 
énumérés dans l'annexe susmentionnée, pour lesquels les Gouver- 
nements français et allemand estimeront, d'un commun accord, 
qu'ils ne peuvent être conservés; 

3. A entretenir les monuments érigés par les autorités alle- 
mandes ou alliées à la mémoire des victimes de la guerre et de la 
déportation et, notamment, ceux figurant à l'annexe susmentionnée. 


Article 12 
Dans les cas où il n’est pas possible de procéder à des exhuma- 
tions, les lieux d'inhumation collective seront dignement aménagés 
et entretenus en permanence. 
Article 13 
Le libre accès aux lieux mentionnés aux articles 11 et 12 sera 
assuré. Les personnes intéressées pourront se réunir sur ces lieux 
à l'occasion de cérémonies commémoralives. 





Titre III 
Pèlerinages sur les lieux de déportation. 
Article 14 


les déportés tilulaires de la carte leur reconnaissant en France 
ce titre ou, dans le cas de décès en déportation de la personne 
déportée, deux membres de sa famiiie pourront se rendre en péle- 
rinage, une fois chaque année, sur les lieux de déportation situés 
sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne. Le nombre 
des pèlerins désignés par les autorités françaises et admis au béné. 
fice du présent titre ne pourra pas dépasser annuellerhent 2.000. 

Les Gouvernements contractants conviendront, en temps voulu, à 
l'expiration d'une période de dix ans, à dater de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, et, par suite, tous les cinq ans, du 
nombre de pèlerins qui pourront encore annuellement être admis au 
bénélice du présent titre. 


Article 15 


Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne facilitera 
l'entrée sur son terriloire des personnes visées à l’article 1%, et leur 
délivrera un bon de transport gratuit en deuxième classe aller-retour 
sur le réseau ferroviaire allemand. Les détails seront réglés par les 
administrations compétentes des deux pays. 


Dispositions génerales, 


Article 16 


La présente Convention, après avis conforme du Bundesrat, sera 
appliquée à condilion que la Convention sur les relations entre la 


République fédérale d'Allemagne et les trois Puissances soit en 
vigueur : 


Article 17 

Les différends susceptibles de naître de l'interprétation ou de 
l'application de la présente Convention seront soumis au tribunal 
d'arbitrage prévu par la Conveutiun sur les relations entre les trois 
Puissances et ;a République fédérale d'Allemagne, 

En foi de quoi les soussignés dûment habilités ont apposé à la 
présente Convention ieurs signaturgs et leurs sceaux. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1954 en deux textes en langues alle- 
inande et française, les deux versions faisent également foi. 

Pour la République fédérale d'Allemagne, 
Signé: ADENAUER. 

Pour la République française, 

Signé: PIERRE MENDÈS-FRance 





VI. — CONVENTION 


conclue entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement , 
de la République fédérale d'Allemagne relative aux sépultures militaires de la guerre 1939-1945. 
(23 octobre 1954.) 





Le Gouvernement de la République française, d'une part, et le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, d'autre part, 

soucieux d'inhumer dans des cimetières délinilivement aménagés 
à cet eflet les morts allemands de la guerre 1959-1915 reposant sur 
le sol français, et 

désireux d'assurer dignement l'entretien des sépultures militaires 
allemandes situées sur 1e territoire français et des sépultures mili- 
taires françaises situées sur ie territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, 

ont, sans préjudice des dispositions de l'article ?, chapitre VII de 
Ja Convention sur le règlement des questions issues de la guerre et 
de l'occupation, décidé de conclure aux tins précitées la Convention 
suivante: 

Article 1 

Sont considérées comme sépultures allemandes au sens de la 
présente Convention les sépultures de militaires allemands ou de 
versonnes assimilées aux millaires allemands ou encore d'autres 
personnes de nationalité allemande, décédées par suite des événe- 
ments de guerre et qui, au moment de leur décès, étaient protégées 
par les Conventions de Genève de 1929. 





(1) La liste des Iauts Lieux de la déportation et cimetières n’a 
päs encore élé dressée. 











Article 2 


Le Gouvernement de la République française veillera à l'entretien 
et à la conservalion des sépultures allemandes de guerre situées sur 
le territoire français et facilitera les activités des organisations consa- 
crées à ces tâches. 

Le règ'ement définitif des dépenses résultant de l'entretien des 
sépultures militaires allemandes en France et françaises en Alle- 
magne in'erviendra au traité de paix qui déterminera la nation à 
laquelle il appartiendra de subvenir à ces frais d’entretien. 

Le Gouvernement français ne réclamera pas au Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne le remboursement des frais 
d'entretien assumés par lui pendant une période de trois ans à 
compter de la date de la mise en vigueur de la présente Conven- 
tion. Il se réserve cependant le droit d'évoquer l'ensemble de ce 
problème aux négociations du traité de paix avec le Gouvernement 
de l’Allemagne réuniflée. | 

Si un traité de paix n'est pas intervenu six mois avant l'expi- 
ration d'une période de trois ans à compter de la date de mise €n 
vigueur de la présente Convention, le Gouvernement français el 
le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne entreront 
en pourparlers pour fixer, d’un commun accord, les condition 
dans lesquelles les sépultures militaires allemandes en France 
françaises en Allemagne seront entretenues après l'expiration 2 
la période de trois ans visée ci-dessus. 
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Article 3. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne procéderont, d'un commun 
sccord, à l'achèvement des opérations de recensement des sépul- 
tures de guerre allemandes et à l'identification des morts. 

En particulier, le Gouvernément de la République française four- 
nira au Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne tous 
les renseignements qu'il pourrait posséder concernant l’ensemble 
des sépultures de guerre allemandes. Le Gouvernement de la Répu- 
nique française continuera à remettre au Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne les objets ayant appartenu aux 
victimes allemandes inhumées sur son sol. 


Article 4. 


Le Gouvernement de la République française autorisera l'organi- 
eaton allemande mentionnée à l'article 9 ci-après à grouper, aux 
frais de la République fédérale d'Allemagne, d'après un plan à 
é en commun, les sépullures des morts allemands enterrés 
eur le sol français. I sera établi un procès-verbal de chaque exhu- 
mation contenant les indications sur l'ancienne épéullure, sur 
de la personne, l'inscription figurant sur la plaque 
té ou autres indications permettant l'identification. Un 
exemplaire de chaque procès-verbal sera transmis au Gouverne- 
ment de la République française. 





Article 5. 
Le Gouvernement de la République française fournira gratuite- 
ment les terrains néce&aires à l'aménagement définitif des sépul- 


tures de guerre. Il garantira la protection des sépultures de guerre 
allemandes sur le territoire français ainsi que le droit, pour les 
morts allemands, d'y réposer définitivement. 


Artile 6. 


L'aménagement des cimetières allemands se trouvant sur le 
territoire français sera effeclué- par l’organisation mentionnée _à 
l'article 9 ci-après, pour le compte du Gouvernement de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, d'accord avec le Gouvernement de 
là République française, Les frais seront assumés par le Gouver- 
nement de la République fédérale d'Allemagne. 


» Article 7. 


Les cimetières définitivement aménagés aux frais de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne ne pourront être désaflectés qu’en rai- 
son d'une nécessité publique absolue. Dans ce cas, le Gouverne- 
ment de la République française fournira aux mêmes fins d’autres 
terrains ‘appropriés et assumera à ses frais le regroupement des 
morts, ainsi que l’aménagement du nouveau cimetière. Le choix 
du nouveau terrain, le regroupement des morts et l'aménagement 
di nouveau cimetière se feront d'accord aver le Gouvernement de 
là Révublique fédérale d'Allemagne. 


Article 8. 


L'exhumation et le transfert à destination du territoire de la 
République fédérale d'Allemagne des morts de guerre allemands 
sont soumis à l’agrément préalable du Gouvernement de la Répu- 
blijue Iédérale d'Allemagne. Le Gouvernement de la République 
lrançaise n'autorisera ce transfert que sur présentation de l’appro- 
balinn précitéa 

La dernande d’'exhumation et de transfert d'un mort devra être 
dépose par les ayants droit, membres de la famille du défunt, 
auprès du Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, 
qui transmettra la demande au Gouvernement de la République 
l'ançaise par la voie diplomatique 

L'exhumation d’un mort devra se faire en présence d'un repré- 
senlant des autorités frençaises compétentes, qui en dressera 
procès-verbal. 

lous les frais et droit afférents à l’exhumation et au transfert de 
ces morts seront à la charge du demandeur. 


Article 9. 


Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne char- 
£°ra l'organisme allemand « Volksbund Deutsche Kriegsräberfür- 
sorze E. V, » d'exécuter les tâches résultant de la présente Con- 
YCnlion, Le Gouvernement de la République française autorise cet 
°'sanisme à exercer son activité sur le territoire français. La dési- 
£nalion des représentants et du personnel de cet organisme exer- 
çant leurs fonctions sur le territoire français, sera soumise à 
l'agrément préalable du Gouvernement de la République française. 


Article 10. 


Le Gouvernement de la République française facilitera, sur le 
lerriloire français, les démarches que le « Volksbund Deutsche 
kriegssräberfürsorge » Sera amené à entreprendre en vue de 
l'aménagement de ses bureaux, ainsi que du transport et du dépôt 





de sa documentation. Il aidera le « Volksbund Deutsche Kriegsgrä- 
berfürsorge » à recruter la main-d'œuvre dont il a besoin. Le 
Volksbund Deutsche Kriegsgräberfürsorge » rémunérera la main- 
d'œuvre recrutée en matière de salaires et de protection sociale. 

Le « Volksbund Deutsche Kriegsgräberfürsorge » pourra impor- 
ter en France ou dans les territoires définis à l’article 12, en pro- 
venance d'un pays quelconque, le matériel et les fournitures qui 
sont nécessaires pour l'exécution de toules opérations mentionnées 
dans le présent accord. 

Ces matériels et fournitures seront admis en franchise ternporaire 
aux conditions ci-après: 

a) Le matériel et les moyens de transports aériens, rouliers ou 
fluviaux importés seront placés, à leur entrée en France, sous Île 
lien d’acquits de ‘douane dispensées de caution, valables deux ans 
et renouvelables. Ces acquits seront remis au service des douanes et 
déchargés lors de la réexportation des matériels et véhicules. 

b) Toutes les matières consomplibles destinées à la construction, 
à la décoration ou à l'entrelien des tombes, monuments ou cime- 
tières feront l’objet, lors de leur importation, d'un acquit de douane 
dispensé de caution, qui sera renvoyé au bureau d'émission après 
avoir été revêtu, soit par le Directeur responsable du centre alle- 
mand de stockage et de réparlilion du matériel (le nom de cette 
personnalité devra avoir élé préalablement communiqué à l'Admi- 
nistration des Douanes françaises), soit par l'autorité municipale de 
la lotalité de destination ou par l'autorité responsable du cimetière, 
d'une mention indiquant que les objets et produits en question ont 
bien recu leur affectation. 

Les produits rentrant dans cette deuxième catégorie, qui ne 
seraient pas utilisés en France, devront êlre réexporltés ou soumis 
aux droits et taxes. 

Le Gouvernement français examinera toutes autres facilités sus- 
ceptibles d'être accordées en matière fiscale. 


Article 11 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne s’efforceront de négocier 
avec le Gouvernement du Royaume-Uni un accord réglant la ques- 
tion de l'aménagement et de l'entretien des tombes allemandes 
situées dans les nécropoles du Commonwealth créés en France et 
entretenues par les soins du Gouvernement du Royaume-Uni. 


Article 12 
Aux fins de lg présente Convention, l'expression « territoires fran- 
çais » désigne la métropole, l'Algérie, les départements français 
d'outre-mer, les autres Etats et les terriloires faisant partie de l'Union 
française ainsi que les Etats dont la France assume la direction des 
relations extérieures. 
Article 13 
Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne assu- 
rera la conservation et l’entrelien des tombes militares françaises 
situées sur son terriloire. L'inventaire de,ces sépultures sera dressé 
par les soins des autorités allemandes et communiqué, dès que 
possible, aux autorités françaises. 


Article 14 
Les détails d'application de la présente Convention serant réglés 
directement entre l'organisme allemand mentionné à l'article 9 
et les autorités françaises compétentes, 
Article 15 
Les litiges résultant de l'interprétation ou de l'application de la 
présente Convention seront soumis au tribunal d'arbitrage prévu 
dans la Convention sur les relations entre les trois Puissances et 
la République fédérale d'Allemagne. Si, avant l'entrée en vigueur 
de la Convention sus-mentionnée, des litiges surgissent au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente Convention, les 
Gouvernements contractants conviendront de l'institution d’un tri- 
bunal d’arbitrage ad hoc. 


Article 16 
La présente Convention entrera en vigueur en même temps que la 
Convention sur le règlement de certains problèmes nés de la dépor- 
tation de France. 
En foi de quoi les soussignés, dûment habilités, ont signé la pré- 
sente Convention qu'ils ont revêtue de leur sceau. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1954. 
En deux textes, en langues française et allemande, les deux ver- 
sions faisant également foi. , 
Pour la République fédérale d'Allemagne, 
Signé: ADENAUER, 
Pour la République française. 
Signé: PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
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QUATRIEME PARTIE 





I. — Protocole modifiant et complétant le Traité de Bruxelles signé à Paris le 23 octobre 1954 et les proto- 
coles rattächés relatifs aux forces des Puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle 
des armements et à l'Agence de contrôle. des armements. 





A. — Déclaration invitant l'Italie et la République Fédérale 
d'Allemagne a adherer au Traité de Bruxelles. 


Les Gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, 
des Pays-Bas et du Royaume-Uni, Parties au Traité de Bruxelles du 
47 mars 1948 réglant leur collaboration en matière économique, 
sociale et cultureile, ainsi que leur légilume défense collective; 

Constatant que les prinvipes qui sont à la base de l'association 
créée par le Traité de Bruxelles sont également reconnus et appli- 
ques par la République Fédérale d'Allemagne et par l'Itahe; 

Se félicitant de noter qu'un attachement commun à la paix et 
aux institutions démocratiques constitue un lien étroit entre les 
différents pays de l'Europe Occidentale ; 

Convaincus qu’une association avec la République Fédérale d'AlI- 
lemagne et avec l'Italie représenterait dans ia voie tracée par le 
Traité un nouvel et substantiel progrès; 


Décident : 


En application de l'article 9 du Traité, d'inviter la République 
Fédérale d'Allemagne et l'Italie à adhérer à ce Traité, moditié et 
complété conformément aux dispositions de l’Acte Final de la 
Conférence tenue à Londres du 28 septembre au 3 octobre 1954. 


P.-H. Spaak Jos. BrCu 
P. MENDÈs-F RANCE J.W. BEYEN 
A. Even 
B. — Protocoles au Traité de Bruxelles. 


PROTOCOLE No I 
MODIFIANT ET COMPLETANT LE TRAITE DE BRUXELLES 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Préisdent de la Répu- 
blique Française, President de l'Union Française, Son Altesse Royale 
la Grande-buchesse de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays- 
Bas et Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de Grande-Bretagne, 
d'Irlande du Nord et de ses autres Royaumes et Territoires, Chef du 
Commonwealth, Parties Contractantes au Traité réglant leur colla- 
boralion en matière economique, sociale et culturelle et leur légi- 
time défense collective, signé à Bruxelles, le 17 mars 1918, dénommé 
ci-après le Traité, d'une part, 

et Monsieur le Président de la République Fédérale d'Allemagne 
et Monsieur le Président de la République Italienne, d'autre part, 

Animés de la commune volonté de poursuivre une polilique de 
paix et de renforcer la sécurité, 

Désireux à cet effet de promouvoir l'unité et d'encourager l’inté- 
gration progressive de l'Europe; 

Convaincus que l'adhésion de la République Fédérale d'Allemagne 
et de la République Italienne au Traité représente un nouveau êet 
substantiel progres dans celle voie, 

Prenant en considération les décisions de la Conférence de Londres 
consignées dans l'Acte Final du 3 octobre 1954 el ses annexes, 


Sunt convenus de ce qui suil: 


Article premier. 

La République Fédérale d'Allemagne et la République Italienne 
adhèrent au Traité modifié et complété par le présent Protocole. 

Les Hautes Parties Contractantes au présent Protocole considèrent 
le Prolocole sur les Forces des Puissances de l'Union de l'Europe 
Occidentale (ci-après désigné comme Protocole Ne 11), le Protocole 
relatif au Contrôle des Armements (ci-après désigné comme Proto- 
cole No ill) et ses annexes et le Protocole relatif à l'Agence de 
l'Union de l'Europe Occidentale pour le contrôle des armements 
(ciaprès désigné comme Prolocole Ne IV), comme parties inté- 


grantes du présent Prolocole. 





Article 2. 

L'alinéa ci-après du Préambule du Traité: « à prendre les mesures 
jugées nécessaires en cas de reprise d'une politique d'agression 
de la part de l'Allemagne » sera modifié comine suit: « à prendre 
les mesures nécessaires afin de promouvoir l'unité et d’encouragrt 
l'intégration progressive de l’Europe ». 

Le début de l'alinéa 2 de l’article premier du Traité se lira comme 
suit: « La coopération stipulée à l'alinéa précédent et qui s'exercera 
nolarmmment par le Conseil prévu à l'article 8... » 


article 3. 


! 


Un article nouveau sera inséré -dans le Traité comme article 4: 
« Dans l'exéculion du Fraité, les. Hautes Parties Contractantes et 
tous organismes créés par Elles dans le cadre du Trailé coopéreront 
étroitement avec l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ». 

« En vue d'éviter tout double emploi avec les Etats-Major de 
10. T. A. N., le Conseil et l'Agence s’adresseront aux autorités 
militaires appropriées de l'O. T. A. N. pour toutes informations et 
tous avis sur les questions militaires. » 

Les Arlicles 4, 5, 6 et 7 du Traité deviendront respectivement 
les Articles 5, 6, 7 et 8. 

Arlicle 4. 


L'article 8 du traité (ancien article 7) est modifié comme suit: 

« 1. En vue de poursuivre une polilique de paix, de renforcer 
leur sécurité, de promouvoir l’unité, d'encourager l'intégration pro- 
gressive de l’Europe ainsi qu'une coopération plus étroite entre 
Elles et avec les autres organisations européennes, les Hautes Par- 
ties Contractantes au Traité de Bruxelles créeront un Conseil pour 
connaitre les questions relatives à l'application du Traité, de ses 
Protocoles et de leurs annexes. 

« 2. Ce Conseil sera dénommé: « Conseil de l’Union de l’Europe 
occidentale »; il sera organisé de manièré à pouvoir exercer ses 
fonctions en permanence, il constituera tous organismes subsidiaires 
qui pourraient être jugés utiles. en particulier, il créera immédia- 
tement une Agence pour le Controle des Armements dont les fonc- 
tions sont définies dans le Protocole ne !V. 

« 3. A la demande de l’une d'entre Elles, le Conseil sera immé- 
diatement convoqué en vue de permettre £ux Hautes Parties Contrüc- 
tantes de se concerter sur toute situation pouvant constituer une 
Inenace contre la paix, en quelque endroit qu'elle se produise, ou 
mettant en danger la stabilité éconuwmique. 

« 4. Le Conseil preni à f'unanimité les décisions pour lesquelles 
une autre procédure de vole n'aura pas été ou ne sera pas converue. 
Dans le cas prévu aux Protocoles ne Il, HE et IV, il suivra les 
différentes règles de vote, unanimité, majorité des deux tiers ou 
majorité simple, qui y sont spécifiées. [Il estatuera à la majorité 
simple sur les questions que lui soumeltra l'Agence pour le Contrôle 
des Armements. » 


Article 5. 
Un Article nouveau sera inséré dans le Traité comme Artic'e 9: 


« Le Conseil de l’Union de l'Eurupe Occidentale présentera à une 
assemblée composée des Représentants des Puissances du Traité de 
Bruxelles à l’Assembiée Consullative du Conseil de l'Europe, un 
rapport annuel sur ses activités notamment dans le domaine du 
cunirôle des armements. » 


Les articles 8, 9 et 10 du Traité deviendront respectivement les 
Articles 10, 11 et 12 


Article 6. 


Le présent Protocole et les Protocoles énumérés à l'Article 1 seront 
ratifiés, et les instruments de ratification eéeront déposés aussi tôl 
que faire se pourra auprès du Guuvernement belge. 

Ils entreront en vigueur quana tous les instruments de ratification 
du présent Protocole auront éte déposés auprès du Gouvernement 


belge et quand l'instrument d'accession du Gouvernement de 14 








_— 
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Es 


République Fédérale d'Allemagne au Traité de l'Atlantique Nord 
ra été déposé auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 

Le Gouvernement belge informera les gouvernements des autres 
liautes Parties Contraclantes et le Gouvernement des Etats-Unis 
{Amérique du dépôt de chaque instrument de ratification du pré- 

nt Protocole. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 

présent Protocole el y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1954, en français et en anglais, les deux 
tes faisaient également foi, en un exemplaire unique qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement belge et dont copie 
titée conforme sera transmise par ce Gouvernement à chacun 
des autres signataires. 


pour la Belgique: Pour le Luxembourg: 


P.-H. SPaax Jos. BECH 
pour la France: Pour les Pays-Bas: 
P. MENDÈS-FRANCE J.-W. BEYEN 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 


A. EDEN 


Pour la République fédérale 
d Alemagne : 
ADENAUER 
Pour l'Italie: 
G. MARTINO 


4 PROTOCOLE No TI 
SUR LES FOROES DE L'UNION pb£ L'EUROPE OCCIDENTALR. 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président de la Répu- 


b'que Française, Président de l’Union Française, Monsieur le Prési- 
dent de la République Fédérale d'Allemagne, Monsieur le Président 
de la République Italienne, Son Allesse Royale la Grande-Duchesse 
de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et de 


autres Royaumes et Terriloires, Chef du Commonweaïlth, signa- 
du Protocole modifiant et complétant le Traité de Bruxelles, 


Avant consulté le Conseil de l'Atlantique Nord, 
Conviennent ce qui suit: 


Article premier. 


1. Les forces terrestres et aériennes que chacune des Hautes 
Paries Contractantes au présent Protocole placera sous le Comman- 
deiment du Commandant Suprême des Forces Alliées en Europe, en 

ips de paix, sur le continent européen, ne dépasseront pas en 
effectifs totaux et en nombre de formations: 

pour la Belgique, la France, la République Fédérale d’Allema- 
gue, l'Ilalie et les Pays-Bas, les maxima fixés pour le temps de paix 
dins l'accord spécial annexé au Traité instituant une Communauté 


Européenne de Défense signé à Paris le 27 mai 1952; 
b} pour le Royaume-Uni, quatre divisions et la deuxième Force 
&rienne lactique; 


pour le Luxembourg, un groupement tactique régimentaire. 


2. Le nombre des formations mentionnées au paragraphe 1 peut 
être mis à jour et adapté, si nécessaire, en fonction des besoins de 
l'O. T, A. N., à condition que la puissance de combat équivalente 
et les effectifs totaux ne soient pas dépassés. 


3. Cetle déclaration de maxima ne constitue pour aucune des 
Iliotes Parties Contractantes l'engagement de mettre sur pied ou de 
Iallenir des forces aux niveaux indiqués, mais réserve aux Ilautes 
Parties Contractantes le droit de le faire si Elles le désirent. 


Articie 2 


En ce qui concerne les forces navales, la contribution aux com- 
Mänderments O. T. A. N. de chacune des Hautes Parties Contrac- 
laähtes au présent Protocole sera déterminée chaque année au cours 
de l'Examen Annuel (qui uent compte des recommandations des 

lorilés militaires de l'O. T. A. N.). La contribution de la Républi- 

Fédérale d'Allemagne sera composée des navires et formations 

i lui seront nécessaires pour l'exécution des missions défensives 

e l'Organisation du Conseil de l'Atlantique Nord lui confiera, 

ns les limites fixées par l'accord spécial mentionné à l'article 1 
ou dans les limites d'une puissance de combat équivalente. 


Article 3 


, Si, à un moment quelconque au cours de l’Examen Annuel, il est 
onu des recommandations qui aient pour effet d'accroître le 
eau des forces au delà des limites spécifiées dans les articles {er et 








2 ci-dessus, l'acceptation par la Haute Partie Contractante intéressée 
de ces accroissements recommandés sera soumise à l'approbation à 
l'unanimité des Hautes Parties Contraclantes au présent Protocole 
exprimée soit au Conseil de l'Union de l'Europe Occidentale, soit 
au sein de l'Organisation du Traité de j’Atlantique Nord. 


Article 4 


En vue de pouvoir s'assurer que les limites indiquées aux arti- 
cles 1 et 2 ci-dessus sont respectées, le Conseil de l’Union de l'Eu- 
rope Occidentale recevra périodiquement comimunication des rensel- 
gnements recueillis au cours des inspections effectuées par le Com- 
mandant Suprême des Forces Alliées en Europe. Ces renseignements 
lui seront transmis par un officier de haut rang désigné à cet effet 
par le Commandant Suprême des Forces Alliées en Europe. 


Article 5 


L'importance des effectifs et des armements des forces de défense 
intérieure et de poiice sur le continent européen des Ilaules Parties 
Contractantes au présent Protocole sera fixée par-des accords a 
conclure dans le cadre de l'Organisation de l'Union de l'Europe 
Occidentale, compte tenu de leurs missions propres, des besoins 
ainsi que des niveaux existants. 


Article 6 


Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de 
l'Irlande du Nord continuera à maintenir sur le Continent européen, 
y compris l'Allemagne, la puissance effective des forces brilanniques 
actuellement affeciées au Commandant Suprême des Forces Alliées 
en Europe, c'est-à-dire quatre divisions, la deuxième force aérienne 
tactique, ou toutes forces que :e Commandant suprême des Forces 
Alliées en Europe estimerailt représenter une puissance de combat 
équivalente. 


Elle s'engage à ne pas retirer res forces contre le désir de la 
majorité des fIlautes Parties Contractantes, qui auraient à prendre 
leur décision en pleine connaissance du point de vue du fomman- 
dant Suprême des Forces Alliées en Europe. Elle ne sera toule'ois 
pas tenue par cet engagement dans le cas d'une crise grave outre- 
mer. Si le maintien des forces britanniques sur le Continent euro- 
péen fait peser, à quelque moment que ce soit une charge trop 
lourde sur les finances extérieures du Royaume-Uni, elle priera le 
Conseil de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, par l'inter- 
médiaire du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, de reconsidérer les conditions financières de ce 
maintien. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent protocole qui est l'un des Protocoles énumérés à l'arti- 
cle 4 du Protocole modifiant et complétant le Traité et y ont apposé 
leur sceaw 


Fait à Paris, le 23 octobre 1954, en francais et en anglais, l°4 
deux textes faisant égaiement foi, en un exemplaire unique q' 
sera déposé dans les archives du Gouvernement belge, et dont copie 
certifiée conforme sera transmise par ce Gouvernement à chacun 
des autres signataires. 


Pour la Belgique. Pour le Luxembourg: 
P.-H. SPaak Jos, BEC 

Pour les Pays-Bas: 
J.-W. BEYEX 


Pour la France: 
P. MENDÈS-FRANCE 


Pour le Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Auid! 


A. EDEx 


Pour ia République fédérale 
d'Allemagne : 
ADENAUER 


Pour l'Ialie: 
G. MARTINO 


PROTOCOLE No III 
RELATIF AU CONTRÔLE DES ARMEMENTS 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président de la Répme 
blique française, Président de l’Union Française, Monsieur le Prési. 
dent de la République Fédérale d’Allermagne, Monsieur le Président 
de la République Italienne, Son Altesse Royaie la Grande-Duchesse 
de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d Irlande du Nord et 
de ses autres Royaumes et Territoires, Chef du Commonwealth, 
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signataires du Protocole modifiant et complétant le Traité de 
Bruxelles, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


SECTION 1 
Armements dont la fabrication est interdite. 


Article premier. 


Les Ilautes Parties Contractantes de l'Union de l'Europe Occiden- 
tale, en en prenant acte, donnent leur accord à la déclaration du 
Chancelier de la République Fédérele d'Allemagne (faite à Londres 
le 3 octobre 1954 et jointe au présent document en Annexe 1), aux 
terimes de laquelle la République Fédérale d'Allemagne s'est engagée 
à ne pas fabriquer sur son territoire d'armes atomiques, biologiques 
et chimiques. Les types d'armements mentionnés dans le présent 
article sont détinis dans l'Annexe II. Les définitions de ces types 
d'armement seront précisées et mises à jour par le Conseil de 
l'Union de l'Europe Occidentale. 


Article 2. 

Les Iautes Parties Contractantes membres 4e l'Union de l’Europe 
Occidentale, en en prenant également acte, donnent leur accord 
à l'engagement pris par le Chancelier de la République Fédérale 
d'Allemagne dans la même déclaration et aux termés duquel certains 
autres types d'armements ne seront pas tabriqués sur le territoire 
de la Répubiique Fédérale d'Allemagne sous ;a réserve que si, pour 
répondre aux besoins des forces armées qui ‘ui sont affectées, une 
recommandation d'amendement ou d'annulation du contenu de la 
liste de ces armements est présentée par le Commandant Suprême 
compétent de l'Organ'sation du Traité de l’Atluntique Nord et si le 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne soumet une 
demande à cet effet, cet amendement ou celte annulation pourra 
être effectué par décision du Conseit de l'Union de l'Europe Occi- 
dentale, à la majorité des deux tiers. Les tyyes d'armements visés 
dans le présent article sont énumérés à l'Annexe ILE 


SECTION II 
Armements soumis au contrôle. 


Article 3 


Lorsque la fabrication des armes atomiques, biologiques et chi- 
miques dans les territoires continentaux des Hautes Parties Contrac- 
tantes qui n'auront pas renoncé au droit de produire ces armements 
aura dépassé le stade expérimental et sera entré dans la phase de 
production etfective, le niveau des stocks que les Hautes Parties 
Contractantes intéressées seront autorisées à détenir sur le continent 
européen sera fixé par le Conseil de l'Union de l'Europe Occidentale 
à la majorilé des voix 


Article 4 


Sans porter atteinte aux dispositions des articles précédents, les 
types d'armements énumérés à l'annexe IV seront contrôlés dans la 
mesure el selon la procédure indiquées dans 1çg Protocole n° IV. 


Article 5 


Le Conseil de l'Union de l'Europe Occidentale pourra modifier la 
liste figurant en Annexe IV par décision prise à l'unanimité. 

En toi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent Protocole qui est l’un des Protocoles énumérés à l’article 
premier du Protocole modifiant et complétant le Traité et y ont 
apposé leur sreau. 

Fait à Paris, le 23 octobre 195%, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement Belge et dont copie 
certitiée conforme sera transmise par ce Gouvernement à chacun 
des autres signataires. 


ANNEXE I 


Le Chancelier de la République Fédérale a déclaré que: 

La République Fédérale s'engage à ne fabriquer sur son territoire 
aucune arme atomique, chimique ou biologique telles qu'elles sont 
définies aux paragraphes 1, 1 et HI dela hste ci-jointe (1); 

Elle s'engage, de plus, à ne pas fabriquer sur son territoire les 
armes détlinies aux paragraphes IV, V et VI de la liste ci-jointe (2). 





(1) Reproduite en Annexe II. 
2) Reproduite en annexe HE, 


\ 








Sur demande de la République Fédérale, le contenu des Paragraphes 
IV, V et VI (2) peut être amendé ou supprimé par décision 4 
Conseil des ministres de Bruxelles, prise à }1 majorité des deux 
liers, si, conformément aux besoins des forces armées, une demande 
à cet effet est présentée par le Commandant en Chef compétent de 
l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord; 


il 


La République Fédérale accepte que l'autorité compétente de 
l'Organisation du Traité de Bruxelles exerce un contrôle en vue 
de s'assurer du respect de ces engagements. 


ANNEXE II 


Cette liste comprend les armes définies aux paragraphes I à III 
ci-dessous et les moyens de production spécialement conçus pour 
leur production. Sont exclus de cette définition tout dispositif ou 
partie constituante, appareils, moyen de production, produit et 
organisme utilisés pour des besoins civils ou servant à la recherche 
scientifique, médicale et industrielle, dans les domaines de la 
science fondamentale et de la science appliquée. 


L Arme atomique. 


(a) L'arme atomique est définie comme toute arme qui contient 
ou est conçue pour contenir ou utiliser un combustible nucléaire 
ou des isotopes radio-actifs et qui, par explosion ou autre transfor- 
mation nucléaire non contrôlée ou par radio-activité du combustihle 
nucléaire ou des isotopes radio-actifs, est capable de destruction 
massive, dommages généralisés ou empoisonnements massifs. 


(b) Est en outre considéré comme arme atomique toute pièce, 
tout dispositif, toute partie constituante ou toute substance spércia- 
lement conçus ou essentiels pour une arme définie au paragraphe (a. 


(ce) Sont compris dans le terme « combustible nucléaire », tel 
qu'il est utilisé dans la précédente définition, le plutonium, l'ura- 
nium 233, l'uranium 235 (y compris l'uranium 235 contenu dans 
l'uranium enrichi à plus de 2,1 p. 100 en poids d'uranium 2 
et toute autre substance capable de libérer des quantités ajyré- 
ciables d'énergis atomique par fission nucléaire ou par fusion ou 
par une autre réaction nucléaire de la substance. Les substances 
ci-dessus doivent être considérées comme combustible nucléaire, 
quel que soit l'état chimique ou physique sous lequel elles se 
trouvent, 


Il. Arme chimique. 


(a) L'arme chimique est définie comme tout équipement ou appa- 
reil spécialement conçu pour utilisation à es fins militaires des 
propriétés asphyxiantes, toxiques, irritantes, paralysantes, régula- 
trices de croissances, anti-lubrifiantes ou catalytiques d'une subs- 
tance chimique quelconque. 


(b) Sous réserve des dispositions du paragraphe (c), les produits 
chimiques ayant de telles propriétés et susceptibles d’être utilisés 
dans les équipements ou appareils mentionnés dans le paragraphe (a) 
sont considérés comme compris dans celte définition. 


(ce) Les appareils et les quantilés de produits chimiques mentionnés 
dans les paragraphes (a) et (b) qui n'excèdent pas les besoins civils 
du temps de paix sont considérés comme exclus de cette définition. 


HI. Arme biologique. 


(a) L'arme biologique est définie comme tout équipemnet ou appa- 
reil spécialement conçu pour utiliser à des fins militaires des 
insectes nuisibles ou d'autres organismes vivants ou morts ou 
leurs produits toxiques. 


(b) Sous réserve des dispositions du paragraphe (c), les insectes, 
organismes et leurs produits toxiques, de nature et en quantité 
telle qu'elles puissent être utilisées dans les équirements ou apha- 
reils mentionnés dans le paragraphe (a), sont considérés comme 
compris dans cette définition. 


(c) Les équipements, les appareils et les quantités d'insectes, orsa- 
nismes et leurs produits toxiques mentionnés dans les paragraphes 
(a) et (b) qui pexcèdent pas les besoins civils du temps de paix 
sont considérés comme exclus de cetlg définition. 


ANNEXE III 


Cette liste comprend les armes définies aux paragraphes IV à V1 
ci-dessous et les moyens de production spécialement conçus por 
leur production Sont exclus de cette définition tout dispositif o 
partie constituante, appareil, moyen de production, produit et or”a 
nisme utilisés pour les besoins civils ou servant à la reche! we 
scientifique, médicale et industrielle dans les domaines de la science 


fondamentale et de la science appliquée. 
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IV. Engins à longue portée, engins guidés et mines à 
influence. 
sous réserve des dispositions du paragraphe (d), les engins 


à lo 


zue portée et les engins guidés sont définis conne des engins 
tels que leur vitesse ou leur direction de marche puisse être 
inlluencées après le moment du lancement par un dispositif ou 
mécanisme placé à l’intérieur ou à l'extérieur de l'engin, y compris 
ls armes du type V mises au point au cours de la dernière guerre 

«t leurs modifications ultérieures. La combustion est considérée 

comme un mécanisme qui peut influencer la vitesse. 

(h) Sous réserve des dispositions du paragraphe (d), les mines à 
intluenve sont définies comme des mines navales dont l'explosion 
peut être déclenchée automatiquement par des influences qui éma- 
nent seulement de sources extérieures, y compris les mines à 
jnfluences mises au point au cours de la récente guerre et leurs 
tions ultérieures. 

Les pièces, dispositifs ou parties constituantes spécialement 

conçus peur être employés dans/ou avec les armes mentionnées 

dans les paragraphes (a) et (b) sont considérés comme inclus dans 
cette définition. 

{d) Sont considérés comme exclus de cette définition les fusées 
proximité et les engins guidés à courte portée pour la défense 
wrienne répondant aux caractéristiques maxima suivantes: 

_— longueur, 2 mètres; 

_— diumnètre, 30 centimètres; 

_— vilesse, 660 mètres seconde; 

— portée, 32 kilomètres; 

— poids de l'ogive et de la charge explosive, 22,5 kilogrammes. 


el 


modifi 


V. Navires de guerre autres que les petits bâtiments déjensifs. 


Par « navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs », 
il faut entendre : 
{a) Les navires de guerre d’un déplacement supérieur à 3.000 


4 nes * 
b) Les sous-marins d'un déplacement supérieur à 350 tonnes; 

Les navires de guerre propulsés autrement que par des machi- 
nes à vapeur, des moteurs Diesel ou à essence, des turbines à gaz 
ou des moteurs à réaction. 


VI. Appareils d'aviation de bombardement stratégique. 


ANNEXE IV 2 
Liste des types d'armement à contrôler. 


4 (a) armes atomiques; 
b) armes biologiques; 
et armes chimiques 
répondant aux définitions qui seront approuvées par le Conseil de 
l'Uni nn de l'Europe Occidentale, ainsi qu'il est indiqué à l’article 4 
résent Protocole. 


2. Tous canons, chusiers ou mortiers de n'importe quels tvpes et 
de n'importe quels emplois d’un calibre supérieur à 90 mm. y compris 
la pièce constituante suivante de ces armes: à savoir la masse 


o$clilante. 


3. Tous engins guidés. 

Définition: Les engins guidés sont tels que leur vitesse ou leur 
direction de marche puisse étre influencée après le moment du lan- 
Cemnent par un dispositif ou mécanisme placé à l’intérieur ou à l’ex- 
lérieur de l'engin, y compris les armes du type V mises au point 
äu cours de la dernière guerre et leurs modifications ultérieures. La 


ne est considérée comme un mécanisme qui peut influencer 
d vitesse 


A. Autres engins propulsés d'un poids dépassent 15 kg en ordre 
de marche. 


Mines de tous types, excepté les mines anti-chars et anti-per- 


aualitt 


6. Chars de combat, 
“ae . 
de ces chars, savoir: 

Masse oscillante ; 

‘d Tourelles couiées 


y compris les parties constituantes suivantes 


et/ou tourelles en plaques assemblées. 


\utres véhicules de combat blindés d'un poids total supérieur 


à dix tonnes métriques. 


5. (a). Navires de guerre d'un déplacement supérieur à 1.500 tonnes; 
) Sous-marins ; 
(“) Navires de guerre propulsés autrement que par des machines 


À a par des moteurs Diesel ou à essence, ou par des turbines 
es 17, 








(d) Embarcalions de faible déplacement pouvant atteindre une 
vitesse de plus de trente nœuds, équipés d'un armement offensif. 


9. Bombes d'avions de plus de 1.000 kgs. 
10. Munitions pour les armes indiquées au paragraphe 2 ci-dessus. 
41. (a) Aéronefs militaires complets autres que: 
(i) Tous les.aéronefs d'entrainement, à l'exception des types 
opérationnels utilisés aux fins d'entrainement; 
(ii) Les aéronefs militaires de transport et de liaison; 
(iii) Les hélicoptères. 
(b) Cellules, c’est-à-dire celles qui sont essentiellement ou exclu- 


sivement construites pour des aéronefs militaires, à l'exception des 
aéronefs indiqués en (i), (ii) et (iii) ci-dessus; 


(c) Moteurs à réaction, moteurs à turho-propulsion et moteurs- 
fusées lorsque eéeux-ci constituent la principale source d'énergie 
motrice. 

Pour la Belgique: Pour le Luxembourg: 

P.-H. Sraak Jos. Becu 

Pour la France Pour les Pays-Bas: 

P. Mexpès-FRaNce J.-W. BEYEN 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Brelagne et d'Irlande du Nord: 
EDEN 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 
ADENAUER A. 


Pour l'Italie: 
G. MARTINO 


PROTOCOLE No IV 


RELATIF À L'AGENCE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
POUR LE CONTRÔLE DES ARMEMENTS 


Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur le Président de la Répu- 
blique Française, Président de l'Union Française, Monsieur le Prési- 
dent de la République Fédérale d'Allemagne, Monsieur le Président 
de la République Italienne, Son Allesse Royale la Grande-Duchesse de 
Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et 
de ses autres Royaumes et Terriloires, Chef du Commonwealth, signa- 
taires du Protocole, modifiant æt complétant le Traité de Bruxelles, 

Ayant décidé, conformément à l'article 4 du Protocole modifiant 
et complétant le Traité, de créer une Agence pour le contrôle des 
armements, 


Sont convenus des disposilions suivantes: 
SECTION I 
Constitution. 


Article 


4er 


L'Agence pour le Contrôle des Armements (dénommée ci-après 
« l'Agence ») sera responsable envers le Conseil de l'Union de 
l'Europe Occidentale (dénommée ci-après « le Conseil »), Elle sera 
composée d'un Directeur assisté d’un Directeur Adjoint et d'un 
personnel recruté dans ne proportion équitable parmi les ressor- 
tissants des Hautes Parties Contractantes membres -de l'Union de 
l'Europe Occidentale. 

Article 2 


Le Directeur et son personnel, y compris les fonctionnaires qui 
pourraient être mis à la disposition de l'Agence par les Etats mmesm- 
bres, seront soumis au contrôle administratif général du Secrétaire 
Général de l’Union de l'Europe Occidentale. 


Article 3 


Le Directeur sera nommé par décision unanime du Conseil pour 
une durée de cinq ans et ne sera pas rééligible, Il sera responsable 
du choix de son personnel conformément au principe énoncé à 
l’article premier et en consullation avec chacun des Etats memibres 
intéressés. Avant de pourvoir le poste de Directeur Adjoint et ceux 
de Chefs des Sections de l’Agence, il soumettra les noms des per- 
sonnes à désigner à l'approbation du Conseil. 


Article 4 


1. Le Directeur adressera au Secrétaire Général, pour étre soumis 
au Conseil, un plan d'organisation de l'Agence. Cette organisation 
devrait Comporter différentes sections chargées respectivement : 


(a) De l'étude des rapports statistiques et budgétaires que fournt- 
ront les Etais membres de l'Union de l'Europe Occidentale et les 
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autorités appropriées de 
Nord ; 


(b) Des sondages, 


l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
visiles et inspections; 
{c) De l'administration. 
2. L'organisation de l'Agence pourra êlre modifiée par décision du 
Conseil, 
Article 5 

Les dépenses de fonctionnement de l'Agence figureront dans le 
budget de l'Union de l'Europe Occidentale. Le Directeur adressera 
chaque année au Secrétaire Général, pour-êlre soumis au Conseil, 
une eéslimalion de ces dépenses, 


Article 6 


Les fonctionnaires de l'Agence seront liés par toutes les disposi- 
lions du Code de Sécurilé de l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord, 11s ne devront en aucun cas divulguer les renseignements 
qu'ils auront oblenus à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions 
ollisielles, si ce n'est, et exclusivement, dans l’accomplissement 
de leurs obligations à l'égard de l'Agence. 


SECTION II 
Fonctions. 


Article 7 


4. L'Agence aura pour tâches: 


(a) de s'assurer que les engagements figurant dans le Protocole 
No 111 de ne pas fabriquer certains types d'armements mentionnés 
dans les Annexes 11 et Il audit Protocole sont respectés; 

(b) de contrôler, conformément aux dispositions de la Section III 
du présent Protocole, les niveaux des stocks d’armements, des types 
mentionnés en Annexe IV au Protocole No III qui sont détenus par 
chaque Elat membre de l'Union de l'Europe Occidentale sur le conti- 
nent européen. Ce contrôle s'appliquera à la production et aux 
importations, dans la inesure nécessaire pour rendre effectif le 
contrôle des stocks, 


2. Pour l'exécution des tâches methtionnées au paragraphe 1 du 
présent arlicle, l'Agence: 

1 à l'examen des documents-statistiques et budgétaires 
irnis par ies pays membres el par les autorités de 
u Traité de l'Atlantique Nord; 

(b) effectuera, sur le continent européen, les sondages, visites et 
inspections dans les usines, les dépôts, et auprès des forces {autres 
que les dépôts et les forces sous l'autorilé de l'O. T, A. N.); 

(C) fera rapport au Conseil. 


qui lui seron 


l'Organisation « 


En ce qui concerne les forces et dépôts placés sous l'autorité de 
l'Orgamsalion du Traité de l'Atlantique Nord, les sondages, visites 
el inspections seront effectués par les autorités appropriées de l’Orga- 
nisation du Traité de l'Atlantique Nord. Dans le cas des forces et 
dépôts placés sous l'autorité du Commandant Suprême des Forces 
Alliées en Europe, l'Agence recevra communication des renseigne- 
ments qui seront fournis au Conseil par l'intermédiaire de l'officier 
de haut rang qui sera désigné par ce Commandant Suprême. 


Article 9 


L'activité de l'Agence sera limitée au continent européen. 


Article 10. 


L'Agence portera son attention sur la fabrication des matériels finis 
et des éléments constitutifs énumérés dans les Annexes Il, Il et 
IV au Prolocole Ne HIT et non sur les procédés de fabrication. Elle 
veillera à ce que les matériels et produits destinés au secteur civil 
ne soient pas souris à controie. 


Artiele 11. 


Les inspections effectuées par l'Agence ne seront pas périodiques 
mais elles prendront la forme de vérifications effectuées à intervalles 
irréguliers. Ces inspections seront conduites dans un esprit d'har- 
monie et de coopération. Le Directeur soumettra au Cnseil des 
réglements détaillés sur la conduite de ces inspections qui pévoi- 
ront, entre autres, une garantie d'ordre juridictionnel appropriée 
sauvegardant les intérêts privés. 





Article 12. 


Pour leurs sondages, visites et inspections, les membres de 
l'Agence recevront, sur leur demande, libre accès aux usines et 
dépôts, et communication des comptes et documents nécessaires 
L'Agence el les autorités nationales coopéreront dans l'exécution de 
ces sondages, visites et inspections ;, les autorités nationales pourront, 
en particulier, participer sur leur demande à ces opérations. é 


SECTION II 
Niveaux des stocks d'armements. 


Article 13. 


1. Chaque Etat membre de T'Union de l'Europe Occidentale fournira 
chaque anne à l'Agence, en ce qui concerne ses forces sous com 
mandement O. T. A. N. slationnées sur le continent européen es 
élats suivants: 

(a) Quantités totales des armements des types mentionnées en 
Annexe IV au Protocole Ne IL qui lui sont nécessaires, en fonclion 
de ses elfectifs; 

(b) Quantiltés de ces armements détenues au début de l'année de 
contrôle; 

(c) Programmes destinés à oblenir les quantités totales mention- 
n‘es à l'alinéa (a) au moyen: 

(i) De sa production nationale; 

(ii) L'achats à l'étranger; 

(iii) D'une aide extérieure en matériels militaires. 


2. Les mêmes états seront également fournis chaque année par les 
membres de l’Union de l'Europe Occidentale au sujet de leurs forces 
de défense intérieure et de police et des autres forces sous contrôle 
national stationnées sur le continent européen, y compris un état 
des stocks détenus sur le continent européen et destiné aux forces 
Slationnées outre-mer. 


3. Ces communications devront être coordonnées avec celles qui 
sont fournies à l'Organisation du Trailé de l’Allantique Nord. 


Article 14 


Æn ce qui concerne les forces sous commandement ©. T. A. M, 
l'Agence déterminera, en consultation avec les autorités mililaires 
appropriées de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, si es 
quantités totales mentionnées à l’article 13 correspondent aux quan- 
ules reconnues comme nécessaires pour les unilés des puissances 
intéressées qui sont affectées au commandement de l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord et sont conformes aux conclusions et 
indications qui figurent dans les documents approuvés par le Conseil 
de l’Atlantique Nord dans le cadre de l'Examen Annuel. 


Article 15 


En ce qui concerne les forces de défense intérieure et de police, 
les quantités totales d'armements que l'Agence devra accepler 
comme appropriées seront celles qui seront notifiées par les gou- 
vernements membres, à condition qu'elles n’excèdent pas les limites 
hxées dans les accords qui seront ultérieurement conclus par les 
Etats membres de l'Union de l'Europe Occidentale au sujet de l'im- 
porlance des ellectifs et des armements de leurs forces de défense 
intérieure et de police sur le continent européen. 


Article 16 


En ce qui concerne les autres forces restant sous contrôle natlo- 
nal, les quantités totales d'armements que l'Agence devra accepier 
comme appropriées seront celles qui lui auront été notifiées par les 
Etats membres. 


Article 17 


Les chiffres communiqués par les Etats membres aux termes jes 


articles 15 et 16 pour les quantités totales d’armements devront Cour 
respondre aux ellectifs et aux missions des forces intéressées. 


Article 18. 


Les dispositions des articles 11 et 17 ne s’appliqueront pas aux 
Hautes Parties Contractantes et aux cat“gories d'armes visés à l’ar- 
ticle 3 du Protocole No IL. Les stocks desdites armes seront déier 
minés conformément à la procédure prévue audit article et ser” 
notitiées à l'Agence par le Conseil de l’Union de l'Europe UCCIu"" 
tale. 


t 
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Article 19 


Les chiffres recueillis par l'Agence aux termes des articles 14, 45, 
{6 et 13 seront communiqués au Conseil comme représentant, pour 
Lannée de contrôle en cours, les niveaux appropriés pour les Etats 
membres. Toute divergence entre les qualil‘s indiquées aux termes 
11 paragraphe 1 de l'arlicle 13 et les quantités reconnues comme 

essaires aux termes de l'article 14 sera également portée à la 
naissance du Conseil. 


Article 20 


{. L'Agence fera immédiatement rapport au Conseil si une inspec- 
‘1 des renseignements provenant d’autres sources, lui ont 
La fabrication d’une catégorie d’armements que le Gouverne- 

neut membre intéressé s’est engagé à ne pas produire; 

,, l'existence dé stocks d'armements excédant les chiffres et 

lités déterminés conformément aux dispositions des articles 


&i le Conseil estime que la situation qui lui a été signalée par 
Vivence révèle une infraction de peu d'importance et qu'il peut 
+ otre porté remède par une action locale rapide, il en avisera 
\sence et l'Elat intéressé qui prendra les mesures nécessaires. 
4 Dans les autres cas d'infraction, le Conseil invitera l'Etat en 
æ à fournir des explications dans un délai que le Conseil fixera; 
me celles-ci insuffisantes, il prendra les mesures qu'il jugera 
nécessaires selon une procédure qu'il déterminera 
i Les décisions du Conseil en application du présent article seront 
prises à la majorité. 
Article 21 
Les Etats membres notifieront à l'Agence les noms et emplace- 
ments des dépôts situés sur le continent européen contenant des 
anmements soumis à contrôle, ainsi que des usines qui fabriquent 
winements, Hs notifient également à l'Agence les noms et 
( vemments des usines situées sur le continent européen qui, bien 
n'étant pas en activité, sont spécifiquement destinées à la 
fabrication de tels armements 





Article 22 


Chaque Etat membre de l'Union de l'Europe occidentale tiendra 
l'Agence au courant des quantités d'armements sur le continent 
européen des types mentionnés en Annexe IV au Protocole ne HI 
destinées à tre exporlées de son territoire sur le continent euro- 
péen. L'Agence sera habilitée à s'assurer que les armements en 
question sont effectivement exportés. Si le niveau des stocks de 
l'un quelconque des malériels soumis au contrôle paraît anormal, 
l'Agence sera en outre habilitée à s'assurer de la réalité des com- 
mandes d'exportation. 

Article 23 

Le Conseil transmettra à l'Agence les renseignements qui lui 
auront été notifiés par les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique 
et du Canada sur l'aide militaire qui sera fournie aux forces sur 
le continent européen des membres de l'Organisation de l'Union 
de l'Europe occidentale. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent Protocole qui est l'un des Protocoles énumérés à l'ar- 
ticle premier du Protocole modifiant et complétant le Traité et y 
ont apposé leur sceau 

Fait à Paris, le 23 octobre 1954, en français et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement belge et dont copie 
conforme sera transinise par ce Gouvernement à chacun des autres 
signataires. 

Pour la Belgique: Pour le Luxembourg: 

P.-H. SPaak Jos. Bec 

Pour la France: 

P. MEXNDÈS-FhaANCE 

Pour la République fédérale 

d'Allemagne : 

ADENAUER 

Pour l'Ilalie : 

G. MARTINO 


Pour les Pays-Bas: 
J.-W. BEYEN 
Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Brelagne et d'Irlande du Nord: 
A. Eban 





11. — Protocole d’accession de la République fédérale d'Allemagne 


au Traité de l'Atiantique-Nord signé à Paris le 23 octobre 1954. 





Les Parties au Traité de l’Atlantique-Nord signé à Washington le 
à avril 1949, 

Convaincues que l'accession de la République Fédérale d'Allemagne 
à ce Traité renforcera la sécurité de la région de l’Atlantique-Nord, 

Prenant acte de la déclaration par laquelle la République Fédérale 
d'Allemagne a, le 3 octobre 1954, accepté les obligations prévues à 
l'article 2 de la Charte des Nations-Unies et s'est engagée, en accé- 
dant au Traité de l’Atlantique-Nord, à s'abstenir de toute action 
invompatible avec le caractère strictement défensif de ce Traité, 

Prenant acte en outre de la décision de tous les gouvernements 
Inembres de s'associer à la déclaration également faite te 3 octobre 
{4 par les Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la Répu- 
b'ique Française et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
di Nord au sujet de la déclaration visée ci-dessus de la République 
Féjérale d'Allemagne, 
Sunl convenues des dispositions suivantes” 

Article premier 

Dès la mise en vigueur du présent Protocole, le Gouvernement 

Etats-Unis d'Amérique enverra, au nom de toutes les Parties, 
äi Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, une invi- 
lallôn à accéder au Traité de l’Allantique-Nord. Conformément à 
l'article 10 du Traité, la République Fédérale d'Allemagne deviendra 
l'aile à ce traité à la date dépôt de son instrument d’accession 

du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 
Article 2 
Le présent Protocole entrera en vigueur (a) lorsque toutes les 


l'aries au Traité de l’Atlantique-Nord auront communiqué leur 
plalion au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, (bi lors- 


tous les instruments de ratification du Protocole modifiant et * 


CMplétant le Traité de Bruxelles auront été déposés auprès du Gou- 
\ ment belge, et (c) lorsque tous les instruments de ratification 





ou d'approbation sur la Présence de Forces Etrangères sur le Terri- 
toire de la République Fédérale d'Allemagne auront été déposés 
auprès du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne. 
Le Gouvernement des Elats-Unis d’Amérique informera les autres 
Parties au Traité de l’Atlantique-Nord de la date de réception de 
chacune de ces notifications et de la date d'entrée en vigueur du 
présent Protocole. 

Le présent Protocole, dont les textes français et anglais font éga- 
lement foi, sera déposé dans les archives du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. Des copies certifiées conformes seront trans- 
mises par ce Gouvernement aux Gouvernements des autres Parties 
au Traité de l’Atlantique-Nord. 

En foi de quoi les représentants ci-dessous, dûment autorisés par 
leurs gouvernements respeclifs, ont signé le présent Protocole, 


Signé à Paris, le & octobre 1954 


Pour la Belgique: Pour l'Italie: 


P.-IL SrAAK G. MAnTINO 
Pour le Canada: Pour le Luxemhourg: 

L.-B. PEARSON Jos-BEecH 
Pour le Danemark: Pour la Norvège: 

{1.-C. HANSEN II. LANGE 
Pour les Etats-Unis: Pour les Pays-Bas: 

J. FostTER DUILES J.-W. BEYEN 
Pour la France: Pour le Portugal: 

P. MEXDÈS-FRaxCcE P. CUNHA 
Pour la Grèce: Pour le Royaume-Uni: 

S. STEPHANOPOULOS ‘ A. EDEN 
Pour l'Islande: Pour la Turquie: 


K. GUDMUNSSON F. KürrüLü 
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tion de certaines règles relalives au transport aérien inter- 
national (rectificatif) (p. 574). 


Arrêtés portant délachements et admissions À la retraite (agente 
diplomatiques el consulaires et contrôle civil) (p. 5571). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du % décembre 1959 porlant prorogation de six années, à 
parlir du 27 décembre 1%5%, des délais d'expropriation relalifs 
aux travaux d'assainissement des déparlements de la Seine 
et de Seine-el-Oise déclarés d'utilité publique par le décret du 
27 décembre 1935 (P. d 12), 

Décret n° 6-19 du 11 janvier 19% fixant le montant de la recette 
minimum garantie par habitant assuré aux départements et 


aux Communes en Imalière de {axe locale sur le chiffre d’af- 


—) 


faires (p. 072 


Décret n° 60-50 du 12 janvier 190 modifiant le décret n° 52-902 du 
19 juille® 1932 portant attribution d'une indemnité de première 
mise d'habhillement et d'une indemnité d'entretien d’habille- 
ment aux fonctionnaires de la sûreté nativnale en fonctions au 
service des voyages officiels et de la sécurité des hautes per- 


sonnaiilés (p. 012). 


Arrété du 11 janvier 1%0 portant interdiction de l'exposition à la 
vue du public et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de 


we À 


divers ouvrages (p. 073). 


Arrélés portant inscription au tableau d'avancement et détache- 
ments : 
Administration centrale (p. 533). 
Administrateurs des services civils d'Algérie (p. 533). 
Personnels des préfectures (p. 573). 
Personnels techn ques (p. 519). 


Tribunaux administratifs (p. 574). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-51 du 11 janvier 1960 fixant le nombre de congés défi- 
nitifs et de congés avec solde à accorder aux personnels de 


l'armée de l'air pendant l'année 1959 (p. 574). 

Décrets du 13 janvier 190 portant promotions, nominations et réin- 
tégrations (armées de terre, de mer et de l'air, active et 
réserve) (pp. 014). 

Décrets du 14 janvier 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur et reclificatif (p. 5361. 


er 1960 portant concession de la médaille militaire 


. 


Décret d | 11 

(D. SG 
1960 portant nominations et changement d'ar- 
cadres des officiers de réserve des services de 


santé des armées (p. 581). 


Décret du 11 janvier 


] eo dans vs 


Arrélé du 21 décembre 1959 portant cessation, en République jisla- 
mique de Mauritanie, de l'application des dispositions de la loi 


n° 99-107, du 6 août 1955 (p. 27. 





Arrêté du 24 décembre 1959 portant abrogation de l'arrêté du 8 juin 
1957 relatif à l'attribution d'un secours d'urgence aux ayants 
cause de cerlains militaires décédés au cours d'opérations de 
maintien de l’ordre hors de la métropole (p. 587). 

Arrétés portant inscription à un tableau d'avancement, promotions, 
nomination e! rectificatif: 

Administration centrale (terre) (p. 587). 
Administration centrale (air) (p. 587). 
Armée de mer (Aclive) (p. 587). 

Armée de l'air (active el réserve) (p. 587). 

Tableau de commandement pour l’année 1960 des officiers de marine 
(p. 987). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-52 du 11 janvier 1960 portant modification du décret 
n° 11-1145 du 12 décembre 1951 modifié instituant un régime 
de relrailes complémentaire des assurances sociales pour cer- 
laines catégories d'agents de l'Etat non titulaires et arrété 
du 11 janvier 1960 portant modification de l'arrêté du 12 décem- 
bre 1951 relalif aux modalités de fonctionnement du régime 
de retrailes complémentaire des assurances sociales institué 
par le décret n° 51-1145 du 12 décembre 1951 (p. 588). 

Décret du 13 janvier 1%0 relatif à l'intégration d’un fonctionnaire 
dans le corps des administrateurs civils (administration cen- 
tra:e des finances) (p. 589). 

Décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 portant suspension, jusqu'au 
1 mars 1%0, de la perceplion des droils de douane d'impor- 
talion sur certains produils (p. 589). 

Arrêté portant nomination d'un commissaire du Gouvernement près 
le conseil régional de Rouen de l'ordre des experts comptables 
et complables agréés (p. 589). 

Tableaux d'avancement et arrêtés porlant promotions, reclassement, 
délachements et admissions à la retraite: 

Administration centrale des finances (p. 589). 

Administration centrale des affaires économiques (p. 9590). 

Douanes et droits indirects (p. 5%). 

Institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 59). 

Services extérieurs du Trésor (p. 590). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 60-54 du 11 janvier 1960 modifiant l’article 2 du décret 
ne 50-277 du 8 mars 1%0 relalif aux émoluments soumis à 
retenues des instituteurs exerçant leurs fonctions en Algérie 
(p. 2%). 

Décret ne 60-55 du 13 janvier 1960 relatif aux indemnités pour cours 
et conférences complémentaires instilués dans les facultés et 
établissements d'enseignement supérieur et à la rémunération 
des séances supplémentaires de travaux pratiques et cours 
pour la préparation du P.C.B., M.P.C. et S.P.C.N. de la facullé 
des sciences de Paris (p. 290). 

Décret no 6-56 du 13 janvier 1960 fixant les règles selon lesquelles 
sont provisoirement établis les budgets du centre d’enseigne- 
ment supérieur d'Abidjan et des établissements le constituant 
(p. 591). 

Décret du 1#- janvier 1960 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire de l'académie nationale de médecine (p. 5921. 

Arrêté du 11 janvier 1960 fixant le budget du Conservatoire national 

( des arts el méliers pour 1959 (p. 592). 


Arrêtés portant inseription au tableau d'avancement, promotion el 
admissions à la retraile (adininistration centrale) (p. 9592). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtés des 4 et 6 janvier 1960 relatifs au transport et à la manuten- 
tion de matières dangereuses et infectes: 


Emballage de l'acide sulfurique à plus de 9% p. 109 de monohT- 

drate et des oléums (matières dangereuses 1960, ne 1) (p. 592). 
Emballage des substances arsenicales non liquides (maticr'e 
dangereuses 1960, ne 2) (p. 9592). 


t 


Arrêté du 5 janvier 1960 relatif aux classement, déclassement €! 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, dj; 
tementale et communale) (p. 592). 
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yrrètés portant nomination de membres de la commission du trans- 
port des matières dangereuses (p. 592). 


Décision portant désignation du président et des membres de la com- 
mission consultative économique de l'aéroport de Bordeaux- 
Mérignac (rectificatif) (p. 593). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


yrrété du 13 janvier 1960 fixant l'échelonnement indiciaire des 
artistes cartographes du service de la carte géologique (p. 593). 


Arrèté portant admission à Ja retraite (administration centrale) 
P. 093). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-57 du 11 janvier 1969 modifiant l’article 69 du décret 
n° 20-1295 du 21 septembre 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique en ce qui concerne les assurances sociales 
agricoles (p. 993). 

trrété portant nomination d'un membre du comité national inter- 
professionnel des fruits et légumes (p. 59%). 

irrétés portant mutations et détachements: 

Administration centrale (p. 593). 
Faux et forêts (p. 593). 
Services agricoles (p. 594). 

Liste des délégués de la protection des végétaux et des agents habi- 
lités à la signature des certificats phylosañitaires pour l'année 
1960 (p. 594). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Décret no 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité 
sociale des agents permanents des départements, des commu- 


nes et de leurs établissements publics n'ayant pas le carac- 
tère industriel ou commercial (p. 995). 


Arrèté du 7 janvier 4960 fixant le budget de l'office national d’immi- 
gralion pour 1960 (p. 997). 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrelés portant titularisations (administration centrale ). 597). 
l 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


{rrété du 2% décembre 1959 relatif à la revision d'un 
reconstruction et d'aménagement (p. 998). 


projet de 


Arrétés portant dissolution d'associations syndicales de reconsiruc- 
lion (p. 598). 


Arrèlé portant tilularisations et reclificalif extérieurs) 


(p. 098). 


(services 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 14 janvier 1960 conférant l'honorariat de son grade à un 
administrateur civil admis à la retraite (p. 597). 


Arrélé portant désignation des membres de la commission supé- 
rieure des soins graluits pour les années 1960-1961 (p. 597). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrelés portant naminations, titularisations, réintégrations, muta- 


tions, détachements et admission à la retraile (services exté- 
rieurs) (p. 598). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocalions de commissions (p. 598). 


Sénat. — Convocation de commission, — Avis de concours pour 
‘emploi de dame secrétaire (sténodaclylographe) des services 
du Sénat (p. 59%). 


\ 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en ven@® de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 599). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrulement de contrôleurs stagiaires des 
douanes et droits indirects (p. 602). 


Avis relatif au tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 603), 
Ministère des travaux publics et des transports, 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 600), 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l’aide sociale à la préfecture de la Logère (p. 605). 


Annonces (p. 604). 





CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 2, 


Avis et rapports. — Séances des 16 et 17 décembre 1959 
d'établissement dans le Marché commun (p. 


Droit 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 décembre 1959: page 12091, 
au lieu de: « M. Jean Raoux, ingénieur; … », lire: « M. Jean Raoux, 
ingénieur des ponts et chaussées ». 





Modification de l'arrêté du 25 juin 1959 relatif à la désignation, 
en application du décret du 4 août 1955 sur les travaux mixtes, 
des membres des conférences mixtes à l'échelon local pour les 
travaux situés en Algérie. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des armées et le ministre de l'information, 

Vu l’article fer de l'arrêté du 25 juin 1959 relatif à la désignation, 
en application du décret du 4 août 1955 sur les travaux mixtes, des 
membres des conférences mixtes à l'échelon local pour les travaux 
situés sur le territoire des départements algériens, 


Arrôtent: 


Art. fer, — Le paragraphe 1° de l'article 1er de l'arrêté susvisé 
est modifié comme suit: 

Après « l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service 
intéressé (service ordinaire, service maritime, ou service de l'infra- 
structure aéronautique), ou son représentant », et avant « le direc- 
teur départemental de l’urhanisme, ou son représentant », ajouter: 
« l'ingénieur en chef de l'hydraulique et de l'équipement rural dans 
la circonscription duquel se siluent les travaux, ou son représen- 
tant », 

(Le reste sans changement.) 


Art 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des armées, le ministre de l'information, le secrétaire 


général pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
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nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 196. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
L Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES BSOUSTELLE, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et adnunistratifs, 
G. WIDMER. 
Le ministre de l'information, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS A'WENG. 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 





Par arrêté du 1% janvier 1960, est désigné en qualité d’enquéteur, 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics, M. Petit, inspecteur général de l'administration. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débet, 


Par arrêté interministériel en date du ?9 décembre 1959, il est fait 
remise gracieuse à M. Vicente (José), sous réserve du reversement 
d'une somme de 8.000 F, de la somme de 75.722 F due par l’inté- 
ressé pour trop-perçu sur traitement. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Enseignement et jeunesse. 


Par ar lu 8 décembre 1959, M. Ilausser (Michel), professeur 
agrégé du cadre rnétropolilain, classé, pendant son détachement, 
dans le cot pr nfesseurs agrégés du cadre général de l'ensei- 


gnement et de & jeunesse de la France d'outre-mer, est, pour comp- 
ler du 16 janvier 1959, promu au grand choix, du 5° au 4° échelon, 
de son graue. 


Par arrôté du 8 décempnre 1959, les dispositions de Varticle 1°" de 
l'arrêté du 23 novembre 1959 portant inscription au tableau d'avan- 


cement du corps des professeurs agrégés du cadre général de l'en- 


seignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer sont Com- 
pliélées come s l 
ANNÉE SCOLAIRE 1958-1959 
(Du 4er octobre 1958 au 30 septembre 1959.) 
Pour le %° échelon. 
M. Ilausser (Michel). Grand choix. 


Par arrêté du 8 décembre 19:39, les dispositions de l'arrêté du 
4 juin 1959 sont modifiées comme suil en ce qui concerne M. Albaret 
(Jacques) : 

Au lieu de: « Principaux de collège: Albaret (Jacques), 7° échelon; 
ancienneté d'échelon conservée, 4 mois à jours », lire: « Principaux 

Albaret (Jacques), 7° échelon, ancienneté d'écheion 
1 an 10 mois à jours ». 


de collège: 
conser\ee ; 


Par arrêté du 8 décembre 1959, sont rapportées, en ce qui concerne 
Mme Cazaentre et M. Viret, les. dispositions de l'arrêté du 5 mars 
1959. Sont, en a ication des dispositions du décret no 58-293 du 
%0 mars 19238 et pour compter du 1e octobre 1958, reclassés comme 
suit dans le corps des adjoints d'enseignement du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer les fonc- 
tionnaires appartenant à ce corps dont les noms suivent: 

Mme Cazaentre, née Facquelin, 4° échelon, avec 1 an 11 mois et 
40 jours d'ancienneté d’échelon conservée 

M. Viret (Richard), 2° échelon, avec 53 mois et 12 jours d’ancien- 
neté d'échelon conservée. 

Le présent arrêté prendra effet financier du 4er octobre 1958. 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Leclère (Raymond), ingénieur 
de 1re classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du bureau minier de la France 
d'outre-mer pour occuper un emploi de sa spécialité à la Compagnie 
minière de :'Ogooué pour une période de trois ans, à compter du 
4 juillet 1959. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Jochyms (Pierre), ingénieur prin- 
cipai hors classe des mines de la France d'outre-mer, est placé en 
position de détachement pour une période d'une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 10 octobre 1958, pour occuper un emploi 
de &a Spécialité à la Société na‘ionale de recherche et d'exploitation 
des pélroles en Algérie, 








MINISTERE D'ETAT 


Missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Florenson (Paul), administrateur, 
4e échelon, de la France d'outre-mer, est nommé conseiller à la 
mission permanente d’aide et de coopération de la République fran- 
Çaise auprès de la République soudanaise. Le présent arrêté prendra 
eflet pour compter de la prise de service de l'intéressé. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Décret n° 60-47 du 11 janvier 1960 relatif au statut particulier 
du corps des documentalistes archivistes relevant de la direc- 
tion des archives de France. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 31 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959 ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il est institué un corps de documentalistes archi- 
vistes qui constitue le cadre supérieur du personnel technique 
des archives de France et qui est classé dans la catégorie A pré- 
vue à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959. 


TITRE 1° 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Les documentalistes archivistes sont plus spéciale- 
ment chargés, sous l'autorité du conservateur chargé de la direc- 
tion des services d'archives du département, du traitement des 
archives modernes et administratives dans les dépôts possédant 
des fonds importants de cette nature ou auprès desquels fonc- 
tionne un centre de documentation historique et administrative. 

En Algérie. ils peuvent être chargés, sous le contrôle des 
conservateurs compétents, de la gestion des dépôts constitués 
dans les départements autres que ceux d'Alger, Bône, Constan- 
tine et Oran. 


Art. 3. — Le corps des documentalistes archivistes comprend 
des documentalistes archivistes de 1'° classe et des documen- 
talistes archivistes de 2° classe. 

La 1° classe comporte quatre échelons ; la 2° classe comporte 
six échelons, dont un échelon de stage. 

Art. 4. — La répartition des emplois de documentalistes archi- 
vistes entre les deux classes, prévue à l’article précédent, devra 
être conforme aux proportions suivantes : 

Documentalistes archivistes de 1° classe : 40 p. 100. 

Documentalistes archivistes de 2° classe : 60 p. 100. 
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TITRE II 
: Recrutement. 
Art. 5. — Les documentalistes archivistes sont recrutés par 


concours distincts ouverts respectivement : 


1° Dans la hmite des deux tiers des emplois à pourvoir, aux 
candidats titulaires d’une licence ou d’un diplôme équivalent et 
du diplôme de documentaliste d'Etat, âgés de vingt et un ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 

2° Dans la limite du tiers des emplois à pourvoir, aux fonc- 
tionnaires des archives de France, âgés de moins de trente-cinq 
ans, appartenant à un corps classé dans la catégorie B et justi- 
fant d'au moins cinq années de services effectifs en cette qualité 
au l‘' janvier de l’année du concours. 

Les limites d’âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils et mili- 
taires valables ou validables pour la retraite, ainsi que du temps 
prévu par les dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant les droits des chefs de famille. À 

En outre, pour ceux des fonctionnaires qui ont atteint la limite 
d'âge maximum pour se présenter à un concours dans le courant 
d'une année pendant laquelle aucun concours n’a été ouvert, il 
sera possible de se présenter aux épreuves du concours suivant. 


Art. 6. — Un arrêté conjoint du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturetles et du ministre chargé de la fonction publique 
détermine l'organisation, la nature des épreuves et le programme 
des concours visés à l'article 5 ci-dessus. 


Art. 7. — Les candidats admis au concours prévu à l’article 5 
ci-dessus sont nommés en qualité de stagiaire. Ils ne peuvent 
étre titularisés qu'après un stage d’une année ; le travail, les 
aptitudes et la manière de servir de chaque stagiaire font l'objet, 
à la fin de chaque année de stage, d’un rapport établi soit par 
le chef de service, soit par un inspecteur général des archives. 

Au vu de ce rapport et après avis de la commission adminis- 
trative paritaire, le ministre prononce soit la titularisation de 
l'intéressé, soit la prolongation du stage pour une nouvelle et 
dernière année, dans les conditions prévues par le décret du 
3 septembre 1949 modifié, soit, si l'intéressé appartenait déjà 
à l'administration, la réintégration dans l'ancien emploi et la 
remise à la disposition de l'administration d'origine, soit enfin 
le licenciement. 

La titularisation est prononcée à l'échelon de début. La durée 
du stage est rappelée dans la limite d’un an. 


TITRE III 


Avancement. 


Art. 8. — L'’avancement de classe des documentalistes archi- 
vistes a lieu au choix, par tableau d'avancement, conformément 
aux dispositions des articles 26 et suivants de l'ordonnance du 
4 février 1959. = 

Peuvent être promus documentalistes archivistes de 1° classe 
les documentalistes archivistes qui, nommés au 6° échelon de la 
2° classe, ont accompli au moins deux ans de services dans cet 
échelon. 


Art. 9. — La durée moyenne du temps passé dans les divers 
échelons est fixée : 

A deux ans dans les trois premiers échelons de la 2° classe ; 

A trois ans dans les autres échelons de cette classe ; 

À trois ans dans les échelons de la 1'° classe. 


Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues aux 
articles 24 et 25 de l'ordonnance du 4 février 1959 sans pouvoir 
étre inférieure respectivement à dix-huit mois et à 2 ans 6 mois. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 10. — Pour la constitution initiale du corps des documen- 
talistes archivistes, les emplois seront pourvus par voie d’inté- 
gration dans les conditions indiquées aux articles ci-dessous, 
après avis d’une commission spéciale d'intégration dont les 
membres seront désignés par arrêté du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles. 


Art. 11. — Pour les emplois à pourvoir, il sera fait appel : 
_Par priorité, aux adjoints d'archives et sous-archivistes justi- 
fiant d'une licence ou d’un diplôme reconnu équivalent et de 
cinq années de services effectifs en qualité d’adjoint d'archives 
et de sous-archiviste. . 





Dans la limite maximum du tiers des postes à pourvoir, aux 
adjoints d'archives et sous-archivistes qui, sans être titulaires 
d'un diplôme de licence, justifient cependant du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire et de dix années de services effec- 
tifs en qualité d’adjoint d'archives ou de sous-archiviste. 

Exceptionnellement, aux adjoints d'archives et sous-archivistes 
justifiant d'au moins quatre années de services civils accomplis 
aux archives de France, chargés en Algérie de la gestion des 
dépôts d'archives dans les nouveaux départements, et titulaires 
d'un diplôme au moins équivalent au baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire. 


Art. 12. — Les intéressés seront nommés et titularisés dans 
le nouveau corps à un échelon comportant un indice de traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéffciaient à la date d'application du présent décret. Ils 
conservent leur ancienneté d'échelon lorsque leur intégration 
leur procure une augmentation de traitement inférieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d'échelon dans leur 
ancien grade. 


Art. 13. — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 5 du présent décret, le premier recrutement 
normal à effectuer après la date de publication du présent décret 
sera opéré, dans la limite des deux tiers des emplois à pourvoir, 
par concours réservé aux fonctionnaires de la direction générale 
des archives de France remplissant les conditions requises à 
l'alinéa 2 de l’article 5 ci-dessus, sans que soit opposée la 
limite d'âge de trente-cinq ans. Les candidats ainsi recrutés 
seront nommés et titularisés dans le nouveau corps dans les 
mêmes conditions de classement indiciaire et d'ancienneté que 
celles prévues à l’article 12 pour les intégrations. 

Art. 14. — Les documentalistes archivistes visés au troisième 
alinéa de l'article 11 ci-dessus ne pourront être admis à postuler 
leur affectation dans la métropole qu'après avoir accompli cinq 
années de services effectifs en cette qualité en Algérie. 

Art. 15. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie et aura 
effet à compter du 1er janvier 1959. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 relatif au statut particulier 
des adjoints d'archives et sous-archivistes des archives de 
France. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 27 mai 1946 fixant le statut des sous-archi- 
vistes des archives de France ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique et fixant les dispositions 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le présent décret s'applique aux corps des adjoints 
d'archives et des sous-archivistes dont les membres appartiennent 
au personnel technique d'Etat de la direction des archives de 
France. 

Il peut être étendu par décret en conseil d'Etat aux fonc- 
tionnaires nommés à des emplois de sous-archivistes relevant 
d’un autre département ministériel et faisant l’objet d'un même 
classement hiérarchique que les emplois tenus par les adjoints 
d'archives et sous-archivistes fixé au présent article. 
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TITRE 1° 
Sous-archivistes. 
CHAPITRE 1°" 


Art. 2 — Le grade de sous-archiviste comporte les classes 
suivantes : 

Sous-archivistes de 2° classe : 

Sous-archivistes de 1° classe ; 

Sous-archivistes de classe exceptionnelle. 


Art. 3. — La 2° classe comprend sept échelons : la 1° classe 
comprend quatre échelons ; la classe exceptionnelle comprend 
deux échelons. 

Art. 4. — Les effectifs de sous-archivistes sont répartis entre 
les différentes classes selon les proportions suivantes : 

Sous-archivistes de 2° classe : 55 p. 1090. 

Sous-archivistes de 1'* classe : 35 p. 100. 

Sous-archivistes de classe exceptionnelle : 10 p. 100. 

Art. 5. — Dans la limite des crédits ouverts au budget de 
l'Algérie, des adjoints d'archives et des sous-archivistes pourront 
être affectés dans les archives départementales d'Algérie. 


CHAPITRE II 


Recrutement. 


Art. 6. — Les sous-archivistes sont recrutés par deux concours 
distincts ouverts respectivement : 

1° Aux candidats titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire ou d'un diplôme reconnu équivalent, âgés de vingt 
ans au moins et de trente ans au plus au 1‘° janvier de l’année 
du concours : 

2° Aux commis d'archives justifiant de cinq années de services 
effectifs en cette qualité, âgés de vingt-deux ans au moins et 
de trente-cinq ans au plus au 1°" janvier de l’année du concours. 

Les limites d'âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils et mili- 
taires validables pour la retraite ainsi que du temps prévu par 
les dispositions législatives et réglementaires concernant les 
droits des chefs de famille sans que, cependant, puisse être 
dépassé l’âge de quarante-deux ans. 


Art. 7. — La proportion des emplois offerts à chacune des 
deux catégories de candidats visés à l’article précédent, est res- 
pectivement fixée à 75 p. 100 et 25 p. 100 des emplois à pourvoir. 

Les emplois mis au concours qui n'auraient pas été pourvus 
par la nomination des candidats de la catégorie correspondante 
pourront être attribués, dans la limite maximum de 5 p. 100, aux 
candidats de l’autre catégorie. 


Art. 8. —— L'organisation, le programme et les épreuves des 
concours sont fixés par arrêté conjoint du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles et du ministre chargé de la fonction 
publique. 


Art. 9. — Ont également accès aux emplois de sous-archi- 
vistes, au choix, après inscription sur la liste d'aptitude éta- 
blie après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente, dans la limite du neuvième des nominations effectuées 
dans les conditions prévues à l’article 6 ci-dessus, les commis 
d'archives justifiant de dix années de services effectifs en cette 
qualité et âgés de trente-cinq ans au moins et de cinquante ans 
au plus au 1°" janvier de la nomination. 

Les sous-archivistes recrutés en application du présent article 
sont immédiatement titularisés et nommés à la 2° classe de leur 
grade à un échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui qui leur était alloué dans leur 
ancien cadre ; ils conservent l'ancienneté acquise dans l’éche- 
lon qu'ils occupaient en dernier lieu dans leur précédent grade 
si l'avantage obtenu à la faveur de leur nomination est inférieur 
à celui qui aurait résulté pour eux d'un avancement d’échelon 
dans leur ancien grade. 


Art. 10. — Les candidats admis au concours sont nommés 
en qualité de stagiaire, ils ne peuvent être. titularisés qu'à 
l'expiration d'une année. 

A la fin de la période de stage, le travail, les aptitudes et 
la manière de servir de chaque stagiaire font l’objet d’un rap- 
port établi soit par le chef de service, soit par un inspecteur 
général des archives. 

Au vu de ce rapport et après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire, le ministre prononce soit la titularisation, 
soit la prolongation du stage pour une nouvelle et dernière 
année, soit, si l'intéressé appartenait déjà à l'administration, 
la réintégration dans son ancien emploi, soit enfin le licenciement. 








Les titularisations effectuées en application du présent article 
sont faites à l'échelon de début du grade de sous-archiviste, 


2 


La durée du stage est rappelée dans la limite d’une année. 

































CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 11. — L'avancement de classe des sous-archivistes à lieu 
au choix par inscription au tableau d'avancement, conformé. 
ment aux dispositions des articles 26 et suivants de l'ordonnance 
du 4 février 1959 et dans les conditions ci-après : 


Peuvent être promus sous-archivistes de 1'* classe les sous. 
archivistes qui, nommés au 7° échelon de la 2° classe, ont accom- 
pli au moins un an de services à cet échelon ; 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle les sous-arch: 
vistes qui, nommés au 4° échelon de la 1" classe, ont accompli 
au moins deux ans de services à cet échelon. 


Art. 12. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée : 


A deux ans dans les échelons de la 2° classe ; 

A trois ans dans les échelons de la 1"° classe : 

. trois ans six mois dans le 1°" échelon de la classe exception- 
nelle. 


Cette durée peut être réduite, pour les fonctionnaires les 
mieux notés, dans les conditions prévues aux articles 24 et ‘: 
de l'ordonnance du 4 février 1959, sans toutefois pouvoir étre 
inférieure respectivement à dix-huit mois et à deux ans six mois. 


TITRE III 
Adjoints d'archives. 
CHAPITRE 1°" 
Dispositions générales. 


Art. 13. — Le grade d’adjoint d'archives comprend six échelon: 

Art. 14. — L'’effectif des adjoints d'archives est fixé à 20 p. 19) 

de l'effectif total du corps des sous-archivistes et adjoints d'ar- 
chives. 

CHAPITRE II 

Recrutement. 


Art. 15. — Les adjoints d'archives sont recrutés dans les condi- 
tions suivantes : 

Après examen professionnel, parmi les sous-archivistes justi- 
fiant d'au moins douze ans de services effectifs et ayant atteint 
au moins le 1°’ échelon de la 1'° classe ; 

Au choïx, à raison d’une nomination sur cinq et après ins- 
cription sur une liste d’aptitude établie après avis de la com 
mission administrative paritaire compétente parmi les sous-archi- 
vistes titulaires d’un diplôme de licence et justifiant également 
de douze années de services effectifs en cette qualité. 

Les nominations ont lieu à l'échelon égal ou immédiatement 
supérieur, les intéressés conservant le bénéfice de l'ancienneté 
acquise dans leur précédent échelon lorsque l’augmentation des 
traitements qui résulte de leur promotion est inférieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
ancien grade. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 16. —— La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
trois ans. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés sans toutefois pouvoir être inférieure à deux ans 
six mois. 


TITRE III 
Dispositions spéciales communes. 


Art. 17. — Pour l'application de l’article 38 de l'ordonnance 
du 4 février 1959 susvisée, la proportion des fonctionnaires du 
corps des adjoints d'archives et sous-archivistes susceptibles 
d'être placés en position de détachement ou de disponibilité 
ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif total de ce corps. 


Art. 18. — Les adjoints d'archives et sous-archivistes admis 
à l’école nationale des chartes sont placés en position de déta- 
chement. Ils conservent pendant la durée de scolarité leurs 
pr à l'avancement et le bénéfice du traitement afférent à leur 
grade. 
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TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 19. — Pour la constitution initiale du nouveau corps 
d'adioints d'archives et sous-archivistes, il sera procédé, dans 
la limite des effectifs budgétaires, à l'intégration dans les dif- 
férents grades des fonctionnaires membres du personnel techni- 
que des services d’archives en fonctions au 31 décembre 1958, 
date à laquelle sera appréciée leur situation administrative. 

Les intégrations prendront effet du 1° janvier 1959: elles 
seront prononcées par arrêté ministériel après avis d’une commis- 
sion spéciale constituée à cet effet dans les conditions fixées aux 
articles 20 et 21 ci-dessous. 


Art. 20. — Les intégrations en qualité d’adjoint d'archives 
ont lieu, au choix parmi les sous-archivistes principaux et sous- 
archivistes de 1" classe après examen de leurs titres par la 
commission spéciale et en fonction du tableau de concordance 
ci-apres : 








ANCIENS GRADES 
* sous-archivistes principaux 


NOUVEAUX CORPS 


d'adjoiats d'archives. 





sous-archivistes de fre classe. 
chivistes : Adjoints d'archives : 
ire Cl snsossssaéitosossess 2e échelon. 
S rchivistes prmcipaux : 
CAT sucres osuin cs ct ea es 4er échelon. 
0 CAS. sn concts co cvés 2e échelon. 
ire CIASS6.:...sssssssssseonse 3° échelon. 
Classe exceptionnelle nor- 4e échelon, 
Inale. 
Classe exceptionnelle person- 5e échelon (avant 3 ans). 


L2 


nelle. 6° échelon (après 3 ans). 











Les bénéficiaires de ces intégrations conservent d'une manière 
generale dans leur nouvel échelon l'ancienneté acquise au 
31 décembre 1958 dans la classe à laquelle ils étaient parvenus 
dans leur ancien grade. 

Le maintien de cette ancienneté ne pourra cependant excéder 
la durée moyenne du temps nécessaire pour une promotion à 
l'échelon immédiatement supérieur à l’échelon d'intégration. 

Toutefois les sous-archivistes de 1° classe intégrés au 2° éche- 
lon du grade d’adjoint d'archives ainsi que les sous-archivistes 
principaux de classe exceptionnelle personnelle intégrés au 
6" échelon du grade d’adjoint d'archives ne conservent dans 
ces échelons aucune ancienneté. 


Art. 21. — Par dérogation aux dispositions de l’article 16 
ci-dessus, les sous-archivistes bénéficiaires de la classe exception- 
nelle normale nommés au 4° échelon du grade d’adjoint d’archi- 
ves pourront accéder au 5° échelon de ce grade au bout de 
deux années. 


Art. 22. — Les membres du personnel technique non intégrés 
en qualité d’adjoint d'archives sont reclassés en qualité de 
sous-archiviste en fonction du. tableau de concordance ci-après : 


Les bénéficiaires de ces reclassements conservent d'une 
manière générale dans leur nouvel échelon l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise au 31 décembre 1958 dans la classe à laquelle 
ils étaient parvenus dans leur ancien grade. Le maintien de 
cette ancienneté ne pourra cependant excéder la durée moyenne 
du temps nécessaire pour une promotion à l'échelon immédiate- 
ment supérieur à l'échelon d'intégration. 

Toutefois les sous-archivistes de 6° classe et les sous-archivistes 
de 4° classe intégrés respectivement en qualité de sous-archi- 
viste de 2° classe, 5° échelon, et de sous-archiviste de 1" classe, 
ler échelon, ainsi que les sous-archivistes principaux de 3° et 
de 2° classe intégrés respectivement en qualité de sous-archi- 
viste de 1" classe, 4° échelon, et de sous-archiviste de classe 
exceptionnelle, 1®r échelon, ne conservent aucuné ancienneté. 


Art. 23. — Par dérogation aux dispositions de l’article 10, les 
sous-archivistes accomplissant leur stage à la date d'application 
du présent décret et reclassés au 1er échelon de la 2° classe 
du nouveau grade de sous-archiviste pourront accéder au 2° éche- 
lon de cette classe après une année d'ancienneté. 


Art. 24. — Les sous-archivistes principaux non intégrés dans 


.le cadre des adjoints d'archives et reclassés en qualité de sous- 


archiviste conserveront le bénéfice de l'accès à l'échelon pro- 
visoire prévu par le décret modifié du 10 juillet 1948. Cet 
échelon pourra leur être accordé dans les conditions prévues par 
ce dernier texte et après deux années d'ancienneté au 2° éche- 
lon de la classe exceptionnelle. 


Art. 25. — A titre exceptionnel, les vacances qui se produiront 
dans le cadre de sous-archivistes au cours des années 1959-1960 
pourront, dans la limite de dix emplois, sur avis de la com- 
mission spéciale prévue à l'article 17, être réservées par voie 
d'intégration au ‘choix aux commis de la direction des archives 
de France justifiant soit du baccalauréat ou d’un diplôme équi- 
valent et de dix ans de services effectifs, soit seulement de 
quinze ans de services effectifs. Les commis intégrés en qualité 
de sous-archiviste en application des dispositions du présent 
article sont rangés dans leur nouveau corps dans les mêmes 
conditions que celles prévues par le deuxième alinéa de 
l’article 9 du présent décret. 


Art. 26. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, et notamment le décret du 17 mai 
1946. 


Art. 27. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aura effet à compter du 1° jan- 
vier 1959. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











CADRE ACTUEL 
des sous-archivistes NOUVEAUX CADRES 
et sous-archivistes principaux. 
S archivistes ; Sous-archivistes : 
S'AgIAIreS ......sscsoonooo eee 2° classe, 17 échelon. 
CRE rss nette ess os: 2e classe, 3 échelon. 
ü&* classe (moins de 2? ans). 2e classe, 4 échelon. 
üe classe (plus de 2 ans)..... 2e classe, 5° échelon. 
EE 2e classe, 6° échelon. 
i° classe (moins de 2 ans)... 2e classe, 7e échelon. 
1 Classe (plus de 2 ans)... ire classe, 1 échelon. 
J CMD de den dada faire ire classe, 2e échelon. 
de CIS secoue oser jre classe, 3e échelon. 
110 CO iles vita ss ire classe, 4 échelon. 
S chivistes principaux : 
CAM ose ses {re classe, 4e échelon. 
2 "CIRE. soso ssoccssnée see Classe exceplionneile, 1er éche- 
lon. 
10 CT. losncdéinensaas Classe exceptionnelle, 1°r éche- 
, lon. 
lasse exceptionnelle nor- Classe exceplionnelle, 2e éche- 
Inäale, lon. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1594 du 22 décembre 1959 portant publication de la 
Convention entre la République française et la République 
fédérale d’Allemagne relative à l'Institut franco-germanique de 
recherches de Saint-Louis, signée le 31 mars 1958. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1326 du 23 décembre 1958 autorisant la 
ratification de la Conventien relative à l’Institut franco-allemand 
de recherches de Saint-Louis, signée le 31 mars 1958 entre la 
France et la République fédérale allemande, 
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Décrète : 

Art. 1°. — La Convention entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne relative à l'Institut franco- 
germanique de recherches de Saint-Louis, signée le 31 mars 1958, 
dont les instruments de ratification ont été échangés le 22 mai 
1959, sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





CONVENTION 


entre la République française et la République fédérale d'Allemagne 
relative à l'institut germano-français de recherches de Saint-Louis, 


Le Président de la République française et le Président de la 
République fédérale d'Allemagne, 

Désireux de réaliser une étroite coopération en ce qui concerne 
les recherches et études tant scientifiques que techniques dans le 
domaine de l'armement et de renforcer ainsi la défense commune 
de leur pays, 

Ont décidé de conclure une Convention à cette fin et ont désigné 
comme leurs plénipotentiaires : 

Le Président de la République française : 
M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale, 
Le Président de la République fédérale d’Allemagne : 

M. Franz Josef Strauss, ministre fédéral de la défense, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent : 


Article 1°" 

1. — La République française et la République fédérale d’Alle- 
magne ci-apres dénommées parties contractantes conviennent d’ex- 
ploiter en commun un Institut de recherches et d’études scientifiques 
et techniques fondamentales d'armement, conformément aux dispo- 
sitions de la présente Convention et de ses annexes, 

2. — A cet effet, il est créé par la présente Convention un établis- 
sement de recherches scientifiques à but non lucratif qui prend le 
nom d'’Institut franco-germanique de recherches de Saint-Louis, ci- 
après dénommé l'Institut, dont le siège est à Saint-Louis, Haut- 
Rhin. 

3. L'Institut a la personnalité juridique sur le territoire des deux 
parties contractantes et y jouit de la capacité juridique la plus large 
reconnue aux personnes morales des parties contractantes ; il peut 
notamment acquérir et aliéner des biens immobiliers et mobiliers et 
ester en justice. 

4, — L'institut ét les opérations qu'il effectue sont régis par la 
présente Convention et les statuts y annexés, par les dispositions des 
actes conclus en vue du fonctionnement de l'Institut et par le droit 
local dans la mesure où il n’est pas contraire à ces Conventions, 
statuts et actes. 


5. — Indépendamment des ressources propres provenant de l’acti- 
vité de l'établissement, chaque partie contractante contribuera pour 
moitié aux dépenses d'investissement et aux dépenses de fonction- 
nement. 

Article 2, 

1. — Les biens et avoirs de l’Institut, quelle que soit leur situation 
juridique sur les territoires respectifs des deux parties contractantes, 
sont insaisissables, 

2. — Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du 
présent article et de celles de l’article 6, les agents ou fonction- 
naires français ne pourront pénétrer dans les locaux pour y exercer 
leurs fonctions officielles qu'avec le consentement ou sur la demande 
des directeurs. Les archives ne pourront faire l’objet d'examen ou 
de communication qu'avec le consentement des directeurs. 


3. — Les locaux de l’Institut ne pourront servir de refuge à une 
personne qui serait recherchée pour l'exécution d’une décision 
répressive de justice ou poursuivie pour flagrant délit, ou contre 
laquelle un mandat de justice aura été décerné ou un arrêté d’expul- 
sion pris par les autorités françaises compétentes. 

4. — Les immunités prévues au prégent article sont accordées 
dans le seul intérêt de l’Institut et ne pourront donner aucun avan- 
tage personnel aux agents de l'Institut. 


* douanier, l’Institut est exonéré de tous impôts directs. Toutefois, il 





————— 


Article 3. 


1. — La République française affecte à l’Institut tous les biens 
constituant actuellement son laboratoire de recherches techniques 
de Saint-Louis, ainsi que les documents et résultats des recherches 
et des études effectuées jusqu’à présent, 


2. — La République fédérale d’Allemagne s'engage à verser à 
l’Institut, selon les modalités indiquées ci-après, une somme égale à 
la valeur des biens visés au paragraphe ci-dessus : 

— la moitié de cette somme au plus tard six mois après l'entrée 
en vigueur de la présente Convention ; 

— le solde, en trois versements égaux à effectuer au plus tard 
neuf, douze et quinze mois après l'entrée en vigueur de la 
Convention. 










































Cette somme sera affectée au développement des investissements 
de l’Institut en exécution des décisions du conseil d'administration 
conformément aux règles budgétaires et comptables fixées par la 
présente Convention et ses annexes. 


3. — Dans le cas où la République fédérale d’Allemagne aurait, 
avant la date d’entrée en vigueur de la présente Convention, supporté 
la charge d'appareils installés au laboratoire de recherches de Saint- 
Louis, le montant du versement prévu serait réduit de la valeur 
actuelle de ces appareils, Elle s'engage à faire apport à l’Institut de 
ces appareils 

4, — Il serait procédé à l'évaluation des biens visés aux para- 
graphes 1 et 3 sur la base du bilan qui sera établi à la date de la 
création de l’Institut par une commission composée de deux mem- 
bres de chaque nationalité nommés par leur Gouvernement respectif. 
Les deux Gouvernements, ayant pris connaissance des travaux de 
la commission, arrêteront d’un commun accord le montant de la 
somme qui sera versée par la République fédérale d’Allemagne. 


Article 4. 
L'organisation de l’Institut comprend : 


a) Un conseil d’administration ; 
b) Deux directeurs, l’un allemand, l’autre français. 


Le conseil d'administration dispose en tant que de besoin d’un 
conseil consultatif des recherches et études. 
Les statuts annexés à la présente Convention fixent la composition 
et le rôle de ces différents organes. 
Les langues officiellement utilisées sont l’allemand et le français. 


Article 5. 


1. — Les matériaux, produits et matériels divers en provenance 
et originaires de la République fédérale d'Allemagne et destinés aux 
travaux de construction et d'aménagement, aux installations, aux 
études et aux recherches de l’Institut bénéficient, lors de leur impor- 
tation en France et sous réserve des mesures de contrôle jugées 
indispensables par les autorités compétentes françaises, de l’exoné- 
ration de tous droits et taxes de douanes autres que les taxes repré- 
sentatives de services rendus, 


2. — Les matériels étrangers destinés à la réalisation des travaux 
de construction. aménagement et installations de l'Institut bénéfi- 
cient de l’importation temporaire en France dans les conditions du 
droit commun. 


3. — Les agents de l’Institut bénéficient, lors de leur premier 
établissement en France, de la franchise des droits et taxes de 
douane autres que les taxes représentatives de services rendus, pour 
leurs meubles, effets et autres objets ménagers personnels usagés. 


4. — Les marchandises admises en franchise de douane, en appli- 
cation des dispositions du présent article, ne peuvent être cédées 
ou prêtées sur toute l'étendue du territoire douanier français, à 
titre gratuit ou onéreux, sans avoir acquitté les droits et taxes de 
douane au taux en vigueur au moment de la cession ou du prêt, 

5. — L'’importation sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne d'objets provenant des recherches et études de l’Ins- 
titut ou de la réexportation éventuelle des marchandises visées au 
présent article s'effectuent en franchise des droits et taxes de 
douane, 


Article 6. 


Dans l’enceinte de l’Institut, les autorités douanières françaises 
sont autorisées à contrôler la présence des matériaux et matériels 
visés au paragraphe 1 de l’article 5. Les contrôles sont effectués 
en présence d’un agent de l’Institut désigné par les directeurs. 


Article 7. 
Indépendamment des dispositions de l’article 5 relatives au régime 


acquitte dans les conditions du droit commun : 


1) Le versement forfaitaire afférent aux salaires payés à son 
personnel ; 
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2) Les impôts et taxes perçus au profit des collectivités autres que 
dr taxes qui ne constituent que la simple rémunération de 
mn RS r” tous droits et taxes dus à l'occasion des 
acquisitions de biens immobiliers nécessaires à son fonctionnement. 

Article 8. 


Les Gouvernements parties à la présente Convention prennent, 
dans le cadre de leur réglementation du commerce extérieur et des 
changes, les mesures nécessaires pour délivrer dans l'esprit le plus 
libéral les autorisations permettant l'exécution des opérations com- 
merciales ou financières de l'Institut et des règlements corres- 


pondants, 
Article 9. 


1. — Les parties contractantes s'engagent à appliquer à toute 
étude. recherche, découverte et invention faites ou connues à l’Ins- 
titut, les dispositions législatives et réglementaires aux atteintes à 
la sûreté de l'Etat, à la protection du secret professionnel et des 
documents classifiés. F 

Les parties contractantes s'engagent à effectuer les enquêtes de 
sécurité concernant les personnels de l’Institut qui sont leurs res- 
sortissants et à se prêter assistance dans ce domaine. | 

La République française s'engage à appliquer à l’Institut les dis- 
positions législatives et réglementaires relatives à la protection des 
établissements militaires. 


2 — Toute nouvelle découverte ou invention qui résulte des 
études et recherches poursuivies par les agents de l’Institut lors de 
l'accomplissement de leurs obligations professionnelles est la pro- 
priété de l’Institut, 

L'Institut s’assure et protège cette propriété par l'obtention de 
brevets d'invention ou de tout autre titre de protection légale dans 
tous les pays où cette protection paraît utile. 

Toutefois les agents de l’Institut ont droit à la reconnaissance de 
leur qualité d’inventeur et à une juste indemnité, qui doit être fixée 
en tenant compte : 

— de la valeur économique de l'invention ; 

— des fonctions dévolues à l’inventeur au sein de l’Institut, et des 
rémunérations, qu’il perçoit au titre de ses fonctions ; 

— du degré de dépendance de l'invention, 


Lorsqu'une invention intéresse la défense nationale, les deux 
parties contractantes s’engagent à prendre les mesures nécessaires 
pour la mise au secret de la demande de brevet déposée dans les 
deux pays et du brevet délivré, conformément aux dispositions de 
leur droit interne respectif, relatives aux inventions intéressant la 
défense nationale. Dans ce cas, après accord des deux parties contrac- 
tantes, l’Institut ou l'inventeur peuvent être autorisés à formuler 
également des demandes de brevet dans certains autres pays, sous 
réserve du maintien au secret de l’invention dans ces pays. 

Les études, recherches, découvertes et inventions résultant des 
travaux de l’Institut, qu’elles aient fait ou non l’objet d’une mise au 
secret, sont portées à la connaissance des parties contractantes et 
leur sont concédées à titre gratuit sous réserve qu'il s’agisse de 
satisfaire des besoin définis, d’un commun accord, comme besoins de 
défense nationale. 

Dans tous les autres cas, la concession exige un accord des deux 
parties contractantes et ne peut être effectuée à titre gratuit. 

L'Institut ne peut se prévaloir d’aucune disposition du droit 
interne respectif des deux Etats contractants pour réclamer à ceux-ci 
une indemnité pour la mise au secret de ses titres de protection 
légale et demandes de tels titres. 


Article 10. 


Le contrôle financier est exercé par une commission composée de 
deux membres de chaque nationalité désignés par leur Gouverne- 
ment respectif. 

Les attributions de cette commission font l’objet de l’annexe n° IL 


Article 11. 


Tout différend entre les parties contractantes relatif à l’interpré- 
lation ou à l’application de la présente convention et de ses annexes I, 
Il et III qui ne pourrait être réglé par voie de négociation directe 
Pourra être soumis à la procédure prévue à l’annexe IV de la pré- 
sente convention. 

Les deux parties contractantes s'engagent à se conformer aux déci- 
sions du tribunal arbitral. 


Article 12. 


La présente convention conclue pour une durée indéterminée ne 
Pourra être dénoncée par l’une des deux parties contractantes que 
[rois ans après sa mise en vigueur. 

La dissolution de l’Institut aura lieu le 30 juin ou le 31 décembre 
suivant la date de dénonciation sous réserve d’un délai minimum de 
IX Mois entre les dates de dénonciation et de dissolution. 








La dissolution de l’Institut pourra également résulter d'un accord 

amiable entre les deux parties contractantes. 
Les conditions de la liquidation de l’Institut sont prévues à 
l’annexe III. 
Article 13. 


Les Gouvernements des parties contractantes se consulteront pour 
permettre l'adhésion à la présente convention d'Etats tiers qui 
devront être parties au Traité de l’Atlantique Nord. 


Article 14. 


La présente convention y compris ses annexes sera ratifiée et les 
instruments de ratification seront échangés le plus tôt possible à 
Bonn. 

Elle entrera en vigueur un mois après l'échange des instruments 
de ratification. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé la pré- 
sente convention et l’ont revêtue de leurs sceaux. 

Fait à Saint-Louis le 31 mars 1958, en deux exemplaires dont cha- 
cun est rédigé en français et en allemand, les deux textes faisant 
également foi. 


Pour la République française : 
Signé : CHABAN-DELMAS. 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 
Signé : FRANZ-JOSEF STRAUSS. 


ANNEXE I 





STATUTS 
CHAPITRE 1°" 
Le conseil d'administration. 
Article 1°", 


Le Conseil d’administration est composé de trois membres fran- 
çais et de trois membres allemands désignés par leur Gouverne- 
ment respectif. 

La durée du mandat des membres est de trois ans à moins qu’il 
soit mis fin à leur mission par leur Gouvernement respectif. Le 
mandat est renouvelable. 

Les membres du Conseil ne reçoivent de l’Institut ni indemnité 
ni rémunération. 

Le Conseil peut établir un règlement intérieur, 


Article 2. 4 


Le Président du Conseil d’administration élu pour un an par 
les membres du Conseil d'administration est alternativement fran- 
çais ou allemand. Il doit, lors de son élection, être membre du 
Conseil. 

Le Conseil désigne également parmi ses membres un vice-président 
de nationalité différente de celle du Président, 


Article 3. ' 


1. — Le Conseil d'administration se réunit au siège de l’Institut 
sur la convocation de son Président deux fois par an en session 
normale et plus souvent si l'intérêt de l’Institut et les besoins du 
service l’exigent. 

Le Président est, en outre, tenu de le réunir au plus tard dans 
les trois jours s’il y est invité par la moitié au moins des membres. 

Un ordre du jour limitatif mentionnant au minimum les points 
dont la discussion est demandée par la moitié des membres doit 
être communiqué à tous les membres. Pour les sessions normales, 
cette communication doit être faite deux semaines avant la date de 
la séance. 

La première réunion du Conseil d'administration est provoquée 
par les deux Gouvernements. 


2. — Le Conseil ne peut valablement délibérer que lorsque deux 
au moins des membres en exercice de chaque nationalité assistent 
à la séance. 

Le droit de vote d’un membre absent peut être délégué par lui 
à un autre membre de même nationalité. . 

Si le quorum n'est pas atteint, le Conseil devra être convoqué 
avec le même ordre du jour à une nouvelle séance qui devra être 
séparée de la première par un intervalle de trois jours francs au 
moins. 

Le Conseil peut alors valablement délibérer même si le quorum 
n’est pas atteint. 


3. — Les décisions sont prises à la majorité. 


4. — Le Conseil d'administration adresse, dans les meilleurs délais, 
les procès-verbaux de séance aux deux gouvernements. 


5. — Les directeurs assistent, avec voix consultative, aux réunions 
du Conseil d'administration. Ils se retirent sur décision du Conseil 
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Article 4. 


Le Conseil d'administration définit la politique générale de l’Ins- 
titut et exerce un contrôle sur son activité. Il décide notamment 
sur les matières suivantes : 

1) Programme général des travaux de recherches et d’études ; 

2) Effectif et statut du personnel ; 

3) Etat de prévision de recettes et dépenses ; 

4) Bilan et comptes de résultats accompagnés du rapport annuel 
établi par les directeurs et prévu à l’article 5 de la présente annexe ; 

5) Propositions d'affectation des résultats financiers ; 

6) Conclusion des contrats dépassant 10 millions de francs ou la 
contre-valeur en toute autre monnaie, les’ contrats de personnel ne 
tombant pas sous le coup de cette limitation ; 

7) Acquisitions, aliénations immobilières, ainsi que toutes charges 
pouvant grever un bien immobilier ; 

8) Fixation de l'indemnité dans le cas où l’Institut se réserve le 
droit d'exploiter des inventions faites par son personnel (cf. art. 9, 
$ 2, de la convention) ; 

9) Subventions, acceptation de dons et legs et conclusion de 
contrats de cautionnement ; 

10) Actions en justice ; 

11) Emprunts. 


12) Toutes questions soumises par l’un des directeurs ou le 
Conseil consultatif des recherches et études. 

Toutefois, le Conseil d'administration peut, par délégation expresse, 
donner pouvoir aux directeurs pour traiter une ou plusieurs des 
matières énumérées ci-dessus. 


CHAPITRE II 
Les directeurs. 


Article 5. 


1. — Les directeurs sont nommés par le Conseil d'administration 
après agrément des Gouvernements des parties contractantes. Il est 
mis fin à leur mission dans les mêmes formes. 


2. — Les directeurs sont conjointement chargés de l’exécution de 
la politique générale de l’Institut, dont ils assurent le fonctionne- 
ment, conformément aux décisions du Conseil d'administration. Ils 
représentent notamment l'Institut dans tous les actes qui engagent 
celui-ci, sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 4 ci- 
dessous. . 

3. — Dans la mesure où ils ont reçu délégation du Conseil d’admi- 
nistration, ils procèdent au recrutement ou licenciement et à la 
promotion du personnel de l’Institut. 


4. — L'Institut est représenté en justice par un des deux direc- 
teurs désigné, à défaut d'accord entre ceux-ci, par le Conseil d’admi- 
nistration. 

5. — Les décisions sont prises conjointement par les deux direc- 
teurs. Si l'accord ne se réalise pas entre eux, le différend est porté 
devant le Conseil d'administration à la demande d’un des deux 
directeurs. 


6. — Les directeurs établissent chaque année un rapport rendant 
compte au Conseil d'administration du fonctionnement des services 
et de la situation générale de l’Institut. Dans les cas importants, ils 
sont tenus d'informer immédiatement, par écrit ou verbalement, le 
président ou le vice-président du Conseil d'administration. 

Ils ne peuvent sans autorisation du Conseil d’administration exer- 
cer une profession commerciale, ni conclure des contrats commer- 
ciaux à un autre titre que celui de l’Institut. Ils ne peuvent sans auto- 
risation du Conseil participer à une société commerciale en tant 
qu'associé personnellement responsable. 


CHAPITRE III 


Le Conseil consultatif des recherches et études. 


Article 6. 


Le Conseil consultatif des recherches et études assiste à titre 
consultatif, pour les questions scientifiques et techniques, le Conseil 
d'administration 

Il peut, en outre, adresser au Conseil d'administration des proposi- 
tions ou des suggestions. 

Les membres du Conseil ne reçoivent . de l'Institut aucune rému- 
nération. Seuls les frais de mission leur sont remboursés par 
l'Institut. 





—_—_— 


Article 7. 


Le Conseil consultatif des recherches et études se compose au 
maximum de neuf membres allemands et de neuf membres français 
nommés par leur Gouvernement respectif, en fonction de leur haute 
qualification scientifique ou technique. 

Le président, élu pour un an parmi les membres, est allemand 
quand le président du Conseil d'administration est français et réci. 
proquement. 

Les directeurs sont, es-qualité, membres consultatifs du Conseil 
consultatif des recherches et études. 

Les membres du Conseil d’administration peuvent assister aux 
séances du Conseil consultatif des recherches et études. 


Article 8. 


Le Conseil consultatif des recherches et études se réunit au siège 
de l’Institut à la demande du Conseil d'administration sur la convoca: 
tion de son président. 


CHAPITRE IV 
Régime financier. 


Article 9. 


Pour la réalisation de ses opérations l’Institut suit les règles du 
droit privé. 

Les opérations sont constatées dans les écritures selon la forme 
commerciale ; les opérations matérielles de recouvrement et de paie- 
ment sont effectuées selon les formes en usage dans le commerce. 
Leurs résultats sont déterminés par des inventaires et le bilan annuel. 


Article 10. 
1. — L'exercice commence le 1°" janvier et finit le 31 décembre. 


2. — Par exception, le premier exercice comprendra le temps 
écoulé depuis le jour de la constitution de l’Institut jusqu’au 31 décem- 
bre de l’année de cette constitution. 


Article 11. 


1. — Les directeurs établissent chaque année le projet d’état de 
prévisions des recettes et des dépenses de l’exercice suivant. 

Ce projet est soumis avant le 15 juin au Conseil d'administration 
qui le transmet avant le 1° juillet aux deux gouvernements pour 
approbation. à 


2. — Les prévisions des recettes et des déperises y font l’objet de 
sections distinctes pour l'exploitation et les investissements. Elles 
sont réparties en chapitres. La nomenclature budgétaire est confor- 
me à celle du plan comptable de l’Institut prévu à l’article 13 ci-après. 

Les dotations inscrites à la section Investissement ont un caractère 
limitatif. : 

3. — Si l'étal de prévisions des recettes et des dépenses n’est pas 
encore approuvé lors de l’ouverture de l’exercice, le Conseil d’admi- 
nistration peut autoriser les directeurs, dans la limite des dépenses 
approuvées pour l’exercice précédent, à procéder à l’engagement des 
dépenses d’exploitation proprement dites. 


Article 12. 


Les directeurs ordonnent les opérations de recettes et de dépenses 
et en sont responsables. 

Ils peuvent, à cet effet, déléguer leur signature à un ou plusieurs 
agents de l’Institut préalablement agréés par le Conseil d’administra- 
tion. 


Article 13. 


La comptabilité s'inspire des nérmes du plan comptable général 
français. 

Le chef des services de la comptabilité est nommé par le Conseil 
d'administration sur proposition des directeurs. 


Article 14. 


Le bilan, les comptes de résultats et les propositions d’affectation 
des résultats approuvés par le Conseil d'administration sont transmis 
aux deux gouvernements avant le 1°" juillet de l’année qui suit la 
clôture de l'exercice. 


Article 15. 


Les deux gouvernements versergnt au début de chaque trimestre, 
et au plus tard le 15 du premier mois de chaque trimestre, le quart 
de la contribution accordée pour l’année. 

Le placement des disponibilités est fixé par le Conseil d'adminis- 
tration. 
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ANNEXE II 





CONTRÔLE FINANCIER 





Article 1°". 


Le contrôle financier est exercé par la commission prévue à 
l'article 10 de la Convention. 

La Commission élit chaque année un président auquel incombe 
notamment le soin de répartir les missions de contrôle entre les 
membres. 

Elle se réunit au moins deux fois par an et, en outre, à la 
demande de l’un des deux Gouvernements. 

Les membres de la commission ne reçoivent de l’Institut aucune 
rémunération. Seuls les frais de mission leur son remboursés par 
l'Institut. 

Article 2. 


Les membres de la commission disposent des pouvoirs d’investiga- 
tion les plus étendus sur pièces et sur place. Ils peuvent convoquer 
tous membres du conseil d’administration et tous agents de l’Institut. 
Les personnes convoquées sont tenues de déférer à cette convoca- 
tion et de répondre aux questions posées. 


Article 3. 


La commission est plus spécialement chargée de contrôler l’exécu- 
tion du budget et d'examiner les comptes et la gestion financière 


de l'Institut. 
Dans le délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, elle 
établit un rapport sur la gestion financière de l’Institut pendant 


l'exercice écoulé et formule son avis sur la régularité des opérations 
et la sincérité des écritures. 

Ce rapport, accompagné des réponses faites par le président du 
conseil d’administration et les directeurs aux observations formu- 
lées, est transmis aux deux Gouvernements par le président de la 
commission. 

Si le rapport n’exprime pas en tout ou partie l’opinion unanime 
des membres de la commission, tout membre de la commission aura 
le droit d'y joindre l’exposé de son opinion personnelle. 


ANNEXE III 





LIQUIDATION 





Article 1°". 


En cas de dissolution résultant d’un accord amiable ou d’une 
dénonciation de la Convention, chaque Gouvernement nomme un 
administrateur liquidateur qui peut entrer en fonction avant le jour 
de la dissolution. Les pouvoirs des administrateurs liquidateurs et 
la date de leur entrée en fonction sont déterminés d’un commun 
accord par les Gouvernements. 

L'entrée en fonction des administrateurs liquidateurs met fin 
aux pouvoirs du conseil d’administration et des directeurs. 


Article 2. 


Le pouvoir d’approuver les comptes de liquidation et de donner 
quitus appartient aux autorités compétentes françaises et allemandes. 


Article 3. 


Après règlement des dettes, l’actif net est partagé entre les 
deux Etats, l'Etat français entrant dans tous les cas en possession 
des terrains et bâtiments situés sur son territoire. 

Une commission composée selon les règles fixées à l’article 3, 
Paragraphe 4, de la Convention, déterminera, sur la base du bilan 
de clôture de l’Institut, la valeur des biens de l’Institut, y compris 
Ceux visés au premier alinéa du présent article, attribués d’un 
Commun accord à chacun des Etats et le montant de l’indemnité 
Compensatrice qui pourrait être due par l’un des Etats à l’autre. 


ANNEXE IV 





ARBITRAGE 





1. — Si un différend concernant l'interprétation ou l’application 
de la présente convention et de ses annexes I, II et III n’a pu être 
résolu par voie de négociation directe, l’arbitrage sera rendu par 
un tribunal de trois membres. Les parties en nommeront chacune 
Un qui pourra être choisi parmi leurs nationaux respectifs. Le troi- 





sième arbitre sera choisi d’un commun accord parmi les ressortis- 
sants de tierces puissances parties au Traité de l’Atiantique Nord. 


2. — Si la nomination des membres du tribunal arbitral n'’inter- 
vient pas dans un délai de deux mois, à compter de la demande 
adressée par l'une des parties à l’autre tendant à soumettre le 
différend à l’arbitrage, chaque partie contractante pourra demander 
au président de la Cour internationale de justice, ou en cas d’em- 
pêchement de celui-ci ou s’il est ressortissant de la République 
fédérale d’Allemagne ou de la France, au vice-président de la 
Cour internationale de justice, de procéder aux nominations néces- 
saires. Si ce dernier est également empêché ou s’il est ressortissant 
de l’un des Etats contractants, il sera fait appel au plus ancien 
des mêmbres de la Cour internationale de justice qui puisse être 
joint et qui ne soit pas ressortissant de l’un des Etats contractants. 


3. — Les parties s’efforceront de rédiger un compromis dans un 
délai de deux mois après la nomination des arbitres. 

A défaut de compromis, le tribunal arbitral sera saisi par requête 
de l’une ou de l’autre des partes. 

Les arbitres pourront demander la communication de toutes 
pièces et documents et entendre toutes personnes dont l'audition 
serait utile au règlement du différend. 

A défaut d’accord entre les parties, les arbitres appliqueront 
pour régler les différends qui leur seront soumis, les sources de 
droit énumérées au paragraphe 1‘ de l’article 38 du statut de la 
Cour internationale de justice. 

4, — Chacune des deux parties contractantes prend à sa charge 
la rémunération de larbitre qu'elle a nommé. Celle du troisième 
arbitre, ainsi que les frais de fonctionnement du tribunal, sont 
supportés par moitié par chacun des deux Etats contractants. 

Le tribunal statue sur les frais de procédure. 





Décret du 18 janvier 1960 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française et de la 
Communauté au Chili. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète, 

Art. 1°, — M. Dufournier (Bernard), ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire de la République française et de la Commu- 
nauté au Pakistan, est nommé ambassadeur extraordinaire et pléni- 
potentiaire de la République française et de la Communauté au Chili, 
en remplacement de M. Boisseson. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
£gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République, Président de la Commu- 
nauté . 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Décret n° 59-1579 portant publication du protocole du 28 ser- 
tembre 1955 modifiant la convention du 12 octobre 1929 pour 
l'unification de certaines règles relatives au transport aérien 
international. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1960: 

Page 229. 2: colonne, article IV, paragraphe c, 5° ligne, au lieu de: 
« de bagages», lire: «des bagages»; article VI, paragraphe c, 
5* ligne. au lieu de : « de marchandises », lire: « des marchandises ». 


L 4 14 230. article XI, alinéa 5, 3° ligne, au lieu de: «75,5», lire: 


Page 231, au lieu de: « Gernault », lire: « André Garnault ». 





Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrêté du 13 janvier 1960, Mme Balous, née Lougachy (Signora), 
chancelier de 2 classe, 2° échelon, en mission à l'administration 
centrale, est placée en position de service détaché, du ler mai 1957 
au ler septembre 1958 inclus, auprès de la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les fonctions de 
secrétaire d'administration. 
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Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Hallberger-Geille (Georges- 
Charles-Emmanuel,, chancelier de classe exceptionnelle, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Guttila (Ange), ancien secrétaire 
administratif du contrôle civil de Tunisie, intégré au ministère 
des affaires étrangères en qualité de chancelier de 2‘ classe, 
5* échelon, à compter du 19 août 1955, actuellement chancelier de 
lre classe, 2' échelon, et chargé des fonctions de vice-consul archi- 
viste au consulat général de France à Tunis, est admis à faire 
Valoir ses droits à une pension de retraite. 
e 





Contrôle civil. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pierre Dessaux, contrôleur civil 
de 2 classe, 4 échelon, est détaché, pour la période allant du 
1°" février 1958 au 31 décembre 1958, auprès de la direction générale 
des affaires marocaines et tunisiennes au ministère des affaires étran- 
gères, en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 5° échelon (régu- 
larisation). 

M. Pierre Dessaux est réintégré dans le corps des contrôleurs 
civils du Maroc, à compter du 1'' janvier 1959, en qualité de contrô- 
leur civil de 2° classe, 4 échelon (indice 440). 


L 4 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. René Taton, adjoint de contrôle 
de 2° classe, 2° échelon (indice net 295), est détaché sur un emploi 
de chancelier de 3° classe, 2° échelon (indice net 285), de la section 1 
du budget du ministère des affaires étrangères, pour la période 
allant du 1°" juillet 1957 au 31 octobre 1958. 

M. René Taton a exercé les tonctions de vice-consul à l'ambassade 
de France à Tripoli de Libye à compter de la même date. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pierre Mutter, adjoint de contrôle 
de 3° classe, 2° échelon (indice net 260), est détaché sur un emploi de 
chancelier de 3° classe, 1° échelon (indice net 265), de la section 1 
du budget du ministère des affaires étrangères, pour la période allant 
du 6 janvier 1957 au 7 février 1958. 

M. Pierre Mutter a exercé les fonctions de vice-consul à Lagos 
(Nigeria) à compter de cette date. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Breton de Lavergnée (Fernand), 
adjoint de contrôle du Maroc de 1" classe, 1°" échelon (indice net 380), 
est détaché sur un emploi d'agent contractuel de la section II du 
budget du ministère des affaires étrangères, pour la période allant 
du 11 septembre 1957 au 7 février 1958 (indice net 390). 








Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Michel Brochard, adjoint de 
contrôle civil du Maroc de 2° classe, 4 échelon (indice net 340), est 
détaché sur un emploi d'agent contractuel (indice net 350) de la 
section II du budget du ministère des affaires étrangères, pour la 
période allant du 10 novembre 1957 au 7 février 1958. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Faugère (Guy), adjoint de 
contrôle civil de 3° classe, 2° échelon (indice net 260), est détaché sur 
un emploi de rédacteur (indice net 275) de la section II du budget 
du ministère des affaires étrangères, pour la période allant du 
1°" wctobre 1956 au 7 février 1958. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 décembre 1959 portant prorogation de six années à 
partir du 27 décembre 1959 des délais d‘expropriation relatifs 
aux travaux d'assainissement des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise décalrés d'utilité publique par le décret du 27 décem- 
bre 1935. 


Par décret en date du 26 décembre 1959, le délai prévu par le 
décret du 27 décembre 1935, complété par les décrets des 17 novembre 
1941, 27 décembre 1947 et 5 novembre 1953, pour réaliser les expro- 
priations nécessaires à l'exécution des travaux d'assainissement des 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise et toutes les opéra- 
tions connexes, est prorogé pour une période de six ans à compter du 
27 décembre 1959. 

Les travaux à réaliser intéressant plusieurs collectivités, il est 
précisé que le département de la Seine est chargé de conduire les 
procédures. 





—_———— 


























































Décret n° 60-49 du 11 janvier 1960 fixant le montant de la 
recette minimum garantie par habitant assuré aux départe. 
ments et aux communes en matière de taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. . 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 1577, III, du code général des impôts, modifié par 
l'ordonnance n° 59-78 du 7 janvier 1959, aux termes duquel, sur 
les parts affectées respectivement aux départements et aux com- 
munes sur les ressources du fonds national de péréquation de la 
taxe locale, il est attribué une allocation qui, ajoutée au produit 
direct de la taxe locale, leur assure, au titre de cette taxe, un 
rc ya de recette par habitant, dont le montant est fixé par 

écret ; 

Vu le décret n° 59-85 du 7 janvier 1959, 


Décrète : 


Art. 1. — La recette minimum prévue en faveur des com- 
munes par le II de l'article 1577 du code général des impôts 
est fixée à 26 NF par habitant. 
. Lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine communal, 
à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a atteint ou dépassé 
1 NF par habitant au cours des trois derniers exercices, la 
moitié du revenu brut en excédent est déduite des recettes 
garanties en vertu du III de l’article 1577 du code général des 
impôts. 


Art. 2. — La recette minimum prévue en faveur des départe- 
ments par le IT de l’article 1577 du code général des impôts est 
fixée à 11,50 NF, 


Art. 3. — Sont abrogés les articles 1°” et 2 du décret 
n° 59-85 du 7 janvier 1959. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet le 
1°" janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-50 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 52-902 
du 19 juillet 1952 portant attribution d'une indemnité de pre- 
mière mise d'habillement et d'une indemnité d'entretien 
d'habillement aux fonctionnaires de la sûreté nationale en 
fonctions au service des voyages officiels et de la sécurité des 
hautes personnalités. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
notamment son article 4; ; 

Vu le décret n° 52-902 du 19 juillet 1952 portant attribution 
d'une indemnité de première mise d’habillement et d’une indem- 
nité d'entretien d’habillement aux fonctionnaires de la sûreté 
nationale en fonctions au service des voyages officiels et de la 
sécurité des hautes personnalités ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1°’ du décret n° 52-902 du 19 juillet 1952 
susvisé est modifié comme suit : 


« Il est alloué au chef de service, aux sept commissaires divi- 
sionnaires, commissaires principaux et commissaires et aux 
trente officiers de police, officiers de police adjoints, inspec- 
teurs d'identité judiciaire et inspecteurs de police du service 
des voyages officiels ot de la sécurité des hautes personnalités 
relevant de la direction de la sûreté nationale, une indemnité 
d'entretien d’habillement dont le taux annuel est fixé à 
25.000 F ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet au 1° janvier 1959 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premiex ministre, 
MICHEL DEBRÉ. es TS 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
LS 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 





Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de divers ouvrages. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; s 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; | 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
intitulés : 

L'Appel du plaisir, par Jean Lechat, éditions Aphrodite, R. Clément, 
137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Le Chemin des délices, par Rice Lansen, éditions Aphrodite, R. Clé- 
ment, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Les Biches aux abois (Vacances libertines), par Alex Gen, éditions 
A. C. D. L., 4, rue Le Goff, Paris (5'). 

Furies de la chair (Les Furies de la chair), par Nikou Dobry, éditions 
A. C. D. L., 4, rue Le Goff, Paris (5°). 

Voluptueuses passions, par Raoul Villar (ou Vilar), éditions Aphro- 
dite, R. Clément, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

L'Enfer du plaisir, par Germain Castella, éditions A. C. D. L., 4, rue 
Le Goff, Paris (5'). 

Passions et possessions, par Jacques La Tour, éditions Aphrodite, 
R. Clément, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Un Homme par jour, par Marcel Ducazeau, éditions Karolus, 20, rue 
des Bernardins, Paris (5°). 

Chacune son tour, par Thérésina Mario, éditions Karolus, 20, rue des 
Bernardins, Paris (5). 

Les Camps de l'amour, par Georges Roques, collection Cerbère, 

Les Amants sensuels, par Micael Hollys, éditions Aphrodite, R. Clé- 
ment, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Les Pantins de chair, par Germain Castella (collection B. B.), édi- 


tions À. C. D L., 4, rue Le Goff, Paris (5°). 

Festival charnel, par Jean Lechat, éditions Aphrodite, R. Clément, 
137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

L'Ingénu libertin, par André Danvers, éditions Karolus, 20, rue des 
Bernardins, Paris (5°). 

_La Nymphomane, par Marcel Ducazeau (ou Ducaseau), éditions 
Karolus, 20, rue des Bernardins, Paris (5'). 








Les Sentiers voluptueux, par Christian Claes, éditions Aphrodite, 
R. Clément, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Par le fer et par le fouet, par M. T., éditions du « Gay Paris », 
113, rue des Moines, Paris (47°). 

Physiquement vôtre, par Georges Normont, éditions du «€ Gay 
Paris », 113, rue des Moines, Paris (17°). 

Sexy coktail, par C. Amy, collection Véronèse, Edifupresse, 17, rue 
du Croissant, Paris (2°). 

Sexy films S. A., par André Danvers, éditions Karolus, 80, rue René- 
Boulanger, Paris (10"). 

Tania et le démon, par Yvan Nikitine, éditions Aphrodite, R. Clé- 
ment, 137, chaussée d'Haecht, Bruxelles. 

Sensuelles étreintes (Etreintes sensuelles), par Jean Brabant, édi- 
tions Aphrodite, R. Clément, 137, chaussées d’Haecht, Bruxelles. 

Le Rosier de la vie, par Marcel Ducazeau, éditions Karolus, 4, rue 
Le Goff, Paris (5). 

Mirages de Lesbos, par Denise Salins, éditions A. C. D. L., 4, rue 
Le Goff, Paris (5'). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce soit, 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les gutres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. . 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Violard (Lucien), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, est détaché, pour une durée maxi- 
male de cinq ans, à dater du 1‘° avril 1959, en qualité de chef de 
service adjoint à la caisse algérienne d'aménagement du territoire. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Eugène Lecuyer, administrateur 
des services civils d'Algérie, est placé en service détaché, pour une 
durée maximale de cinq ans, auprès de la Société nationale de 
construction de logements pour les travailleurs originaires d'Algérie, 
à compter du 15 mars 1959, pour exercer les fonctions de directeur 
des services de gestion. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pierre Gibaud, administrateur 
des services civils d'Algérie, est placé en service détaché, pour une 
durée maximale de cinq ans, auprès de la Société nationale de cons- 
truction de logements pour les travailleurs originaires d’Algérie, 
à compter du 1°’ mars 1959, pour exercer les fonctions d’adjoint au 
directeur des services de gestion 





Personnels des préfectures. L 





Par arrêté du 1% janvier 1960, M. Emile Billard, attaché de 
l'° classe, 2° échelon, à la préfecture de la Seine-Maritime, est placé 
en position de service détaché, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° mai 1959, auprès du département de la Seine-Mari- 
time, pour exercer les fonctions de directeur du préventorium des 
Grandes-Dalles, 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Capdebon (Raoul), secrétaire 
administratif de 1'* classe, 2° échelon, à la préfecture du Tarn, est 
placé en position de service détaché auprès de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie, pour exercer les fonctions de secré- 
taire des services civils à la préfecture de Mostaganem, pour une 
période de cinq ans, à compter du 21 mai 1959. 





Personnels techniques. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Bion (Charles), contrôleur prin- 
cipal de classe exceptionnelle au service des transmissions de l’inté- 
rieur au ministère de l'intérieur? est placé dans la position de 
détachement pour une durée maximale de cinq ans, afin de lui 
permettre d’exercer les fonctions d'ingénieur des travaux contractuel 
au service des transmissions de l’intérieur en Algérie. 
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Tribunaux administratifs. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, les tableaux d'avancement 
pour le corps des tribunaux administratifs pour 1960 ont été établis 
comme suil : 

Pour l'accès au grade de président de section au tribunal admi- 
nistratif de Paris : 

1 MM. Pleven. | 

2 Auge. | 


3 M. Bouffard. 


Pour l'accès au grade de conseiller hors classe du tribunal admi- 
nistratif de Paris : 





1 MM. Niel. 4 MM. Devriendt. 

2 Vinatie. 5 Letellier. 

3 Giberton. Il 

Pour accès au grade de président de tribunal administratif 
hors classe : 

1 MM. Weill. 3 MM. Staub. 

2 Lacau-Barraque. 4 Dumaz. 

Pour l'accès au grade de président de tribunal administratif ou 
de conseiller au tribunal administratif de Paris : 

«1 MM. Thirion. | 4 MM. Bulle. 

2 Guille. | 5 Heurte. 

3 Autin. | 6 Meyer. 

Pour l'accès au grade de conseiller de tribunal administratif de 
l'* classe : 

1 MM. Luis. 4 MM. Cluzel. 

2 Bastos. 5 Delevalle. 

3 Voisin. | 6 Laulhe. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-51 du 11 janvier 1960 fixant le nombre de congés 
définitifs et, de congés avec solde à accorder aux personnels 
de l’armée de l'air pendant l'année 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l'armée de l'air, et notamment son article 55 ; 

Vu l'article 18 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1953, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le nombre de congés définitifs et de congés avec 
solde susceptibles d'être accordés aux officiers de l’armée de 
l'air pendant l'année 1959, dans les conditions prévues par 
les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à cinq. 


Art. 2. — Le nombre de congés définitifs susceptibles d’être 
accordés aux ingénieurs militaires de l'air et aux ingénieurs 
militaires des travaux de l'air pendant l'année 1959, dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi susvisée du 30 mars 
1928, est fixé à trois. 


Art. 3. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont cnargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le mirustre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret du 13 


janvier 1960 portant nominations et promotions 


dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire de 


l'armée. 


Par décret en date du 13 janvier 1960 : 


Sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve : 


MM. les vétérinaires aspirants de réserve : 


Rang du 1°" janvier 1960. 
Contingent 1958-1-C, E. O. R. 


Piette (Jean-Marie-Raymond), 
Tunisie. 


Contingent 1958-2-C, E. O. Kk. 


Guilbaux (Jean-Eugène-Clément), 
10° région. 


Rang du 1°" février 1960. 
Contingent 1957-2-B, E. O. KR. 


Ballingand (Pierre-Marie-Joseph), 
6° région. 

Becaas (Henri-Pierre-Philippe), 
4° région. 

Belloir (Jean-Claude-François), 
2° région. É 

Berthelot (André-Jean-Albert- 
Claude), 5° région, 

Betend (Roger-Jean), 8° région. 

Cantegrel (Jean-Louis), 
5° région. 

Charollais (Robert-Claude-Léon), 
10° région. 

Chevalier (René-Jean), F. F. A. 

Ciarpaglini (Pierre-Jean-Joseph), 
l'e région. 

Clec'h (Jean-Jacques), 3° région. 

Colin (Jean-Claude), 6° région. 

Curtet (René-Jean), F, F. A. 

Davoine (Jean-Claude-Michel), 
2° région. 

Delafolie (Paul-Emile-Lucien), 
l'e région. 

Delort (Pierre-Lucien), 
10° région, 





Durand (Jean-Paul), 9 région. 
Duraud (Jean-Aimé), 5° région. 
Esmard (Michel-René-Fernand), 
10° région. 
Fabre (Gustave-Jean), F. F. A. 
Folcher (Jacques-Louis), 
8° région. 
Gilbert (Henri-Marie-Louis- 
Charles), 8° région. 
Gomy (Jean-Louis-Félix), 
4° région. 
Haquin (Pierre-Marie-Paul), 
6° région. 
Hervieu (Joseph-Auguste-Charles- 
Jean), 2° région. 
Ivaldi (André-Joseph-Jean), 
10° région. 
Joubert (Claude-Jacques), 
5° région. 
Liebault (Gérard), 3° région. 
Manceau (Paul-Emile-Georges), 
8° région, 
Mansuy (Claude-Robert-Geor- 
ges), 10° région. 
Marsollier (Michel-Raymond- 
Edmond), 1° région. 
Moustard (Hubert-Henri), 
l'° région. 
Plat (Jean-Claude-Charles), 
10° région. 
Pleuchot (Paul-Léon), 7° région. 
Soulard (Alain-Constant-Henri), 
4: région. 
Trinet (René-Edmond), 
l'e région. 
Yvore (Pierre-André-Eugène), 
l'° région. 


La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants de 
réserve désignés ci-après est fixée comme suit, sans rappel de 


solde : 


Rang du 1°" janvier 1958. 


Piette (Jean-Marie-Raymond), 
Tunisie. 


Rang du 1°" février 1958. 


Ballingand (Pierre-Marie-Joseph), 
6" région. 

Becaas (Henri-Pierre-Philippe), 
4" région. 

Belloir (Jean-Claude-François), 
2° région. 

Berthelot (Aimé-Jean-Albert- 
Claude), 5° région. 

Betend (Roger-Jean), 8° région. 


Cantegrel (Jean-Louis), 5° région, 


Charollais (Robert-Claude-Léon), 
10° région. 

Chevalier (René-Jean), F. F. A. 

Ciarpaglini (Pierre-Jean-Joseph), 
l'° région. 

Clec’h (Jean-Jacques), 3° région. 

Colin (Jean-Claude), 6° région. 

Curtet (René-Jean), F. F. A. 

Davoine (Jean-Claude-Michel), 
2° région. 

Delafolie (Paul-Emile-Lucien), 
l'e région. 

Delort (Pierre-Lucien), 
10° région. 

Durand (Jean-Paul), 9° région. 

Duraud (Jean-Aimé), 5° région. 

Esmard (Michel-René-Fernand), 
10° région. 





Fabre (Gustave-Jean), F. F, A, 

Folcher (Jacques-Louis), 
8° région. 

Gilbert (Henri-Marie-Louis- 
Charles), 8° région. 

Gomy (Jean-Louis-Félix), 
4 région. 

Haquin (Pierre-Marie-Paul), 
6 région. 

Hervieu (Joseph-Auguste-Charles- 
Jean), 2° région. 

Ivaldi (André-Joseph-Jean), 
10° région. 

Joubert (Claude-Jacques), 
5° région. 

Liebault (Gérard), 3° région. 

Manceau (Paul-Emile-Georges), 
8° région. 

Mansuy (Claude-Robert-Geor- 
ges), 10° région 

Marsollier (Michel-Raymond- 
Edmond), 1'° région. 

Moustard (Hubert-Henri), 
1'° région. 

Plat (Jean-Claude-Charles), 
10° région. 

Pleuchot (Paul-Léon), 7° région. 

Soulard (Alain-Constant-Henri), 
4 région. 

Trinet (René-Edämond), 
l'° région. 

Yvore (Pierre-André-Eugène), 
l'« région. 
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sont promus au grade de vétérinaire lieutenant de réserve : 


Rang du 1°" janvier 1960, 


Piette (Jean-Marie-Raymond), 
Tunisie. 


Rang du 1° février 1960. 


Ballingand (Pierre-Marie-Joseph), 
6° région. 

Becaas (Henri-Pierre-Philippe), 
4! région. 

Belloir (Jean-Claude-François), 
2" région. 

Berthelot (Aimé-Jean-Albert- 
Claude), 5° région. 

Betend (Roger-Jean), 8° région. 


Cantegrel (Jean-Louis), 5° région, 


Charollais (Robert-Claude-Léon), 
10° région, 
Chevalier (René-Jean), F. F. À, 
Ciarpaglini (Pierre-Jean-Joseph), 
l'* région. 
Clec’h (Jean-Jacques), 3° région. 
Colin (Jean-Claude), 6* région. 
Curtet (René-Jean), F. F. A. 
Davoine (Jean-Claude-Michel), 
2° région. 
Delafolie (Paul-Emile-Lucien), 
l'° région. 
Delort (Pierre-Lucien), 
10° région. 
Durand (Jean-Paul), 9° région. 
Duraud (Jean-Aimé), 5° région. 
Esmard (Michel-René-Fernand), 
10° région. 





Fabre (Gustave-Jean), F. F. A, 
Folcher (Jacques-Louis), 
8* région, 
Gilbert (Henri-Marie-Louis- 
Charles), 8° région. 
Gomy (Jean-Louis-Félix), 
4: région. 
Haquin (Pierre-Marie-Paul), 
6° région. 
Hervieu (Joseph-Auguste-Charles- 
Jean), 2° région. 
Ivaldi (André-Joseph-Jean), 
10° région. 
Joubert (Claude-Jacques), 
5° région. 
Liebault (Gérard), 3° région. 
Manceau (Paul-Emile-Georges), 
8° région. 
Mansuy (Claude-Robert-Geor- 
ges), 10° région 
Marsollier (Michel-Raymond- 
Edmond), 1° région. 
Moustard (Hubert-Henri), 
l'e région. 


| Plat (Jean-Claude-Charles), 


10° région. 
Pleuchot (Paul-Léon), 7° région. 
Soulard (Alain-Constant-Henri), 
.4* région. 
Trinet (René-Ædmond), 
l'°e région. 
Yvore (Pierre-André-Eugène), 
1'* région. 


Les promotions au grade de vétérinaire lieutenant de réserve 
visées au présent décret ne peuvent comporter rappel de solde, ni 
antérieurement à la date de prise de rang initiale dans le grade 
de sous-lieutenant (y compris la date fictive de prise de rang 
reportée), ni antérieurement à la date à laquelle les intéressés sont 
passés au-delà de la durée légale. 





Décret du 13 janvier 1960 portant promotion dans le corps des offi- 
ciers d’administration de la marine, branche « Comptables des 
matières », 


Par décret en date du 13 janvier 1960, est promu dans le corps 
des officiers d'administration -de la marine, branche « Comptables 
des matières » : 


(Pour compter du 1° décembre 1959.) 
Au grade d’officier d'administration de l1l'° classe. 


ler tour (ancienneté) (figure au tableau d’avancement). M. Mil- 
lion (Marcel-Jean), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. Denis, décédé. 





- 


Décret du 43 janvier 1960 portant nomination dans la réserve d’un 
officier d'administration de la marine, branche « Comptables des 
matières », en retraite. 


Par décret en date du 13 janvier 1960, est nommé dans la géserve 
de l'armée de mer, corps des officiers d'administration, branche 
Comptables des matières » : 


(Pour compter du 1° décembre 1959, 
date de sa radiation du cadre actif.) 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe de réserve. 


M. l'officier d'administration de 1'° classe en retraite Grouhel 
Laurent-Eugène), port matriculaire : Brest. 








Décret du 13 janvier 1960 portant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à la 
retraite. 





Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés avec leur 
grade et leur ancienneté de grade dans les réserves de l’armée de 
l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 
active, les officiers admis à la retraite dont les noms suivent : 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. y 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1° avril 1950.) 
M. Hervé (Jean), N. I A.: X. 2598. 
IL. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 30 avril 1952.) 
M. Poncet (Irénée-Jules), N. L A.: X. 6745. 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du 1‘ janvier 1951.) 
M. Michel (Louis-Marius-Alphonse), N. L A.: X. 3641. 


(Rang du 1°" avril 1952.) 
M. Alsina (Sébastien-Joseph-Michel), N. IL A.: X. 059. 


(Rang du 1°" octobre 1955.) 
M. Collet (Henri-Louis-Marie), N. L A.: X. 1215. 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1°" janvier 1951.) 
M. Joulia (Clément-Louis-Eugène), N. I. A.: X. 2751. 


(Rang du 1°" janvier 1954.) 
M. Chateaux (Paul-Victor-Auguste), N. IL A.: X. 5776. 


(Rang du 1°" avril 1955.) 
M. Schotte (Henri-Victor), N. L A.: X. 2278. 
| IL — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'#lR 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1°" octobre 1950.) 
M. Millet (Alexis-Auguste), N. I. A.: X. 3666. 


(Rang du 1°" juillet 1952.) 
. Bouvet (François-Georges-Edouard), N. I A.: X. 0735. 
. Girardet (Louis-Antide), N. L A.: X. 2249. 

(Rang du 1°" février 1953.) 
M. Vallet (René-Alfred-Barthélémy), N. I. A.: X. 5120. 


(Rang du 1° juillet 1953.) 
M. Vermeersch (Henri-Bruno-Joseph), N. IL A.: X. 7047. 


(Rang du 1°" octobre 1953.) 
M. Camus (Emile-Henri), N. I A.: X. 909, 


& A 





Décret du 13 janvier 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants, élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 13 janvier 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve de 
l’armée de l’air les aspirants dont les noms suivent, qui ont satisfait 
aux concours de sortie du peloton d'élèves officiers de réserve : 


Rang du 1°" décembre 1959. 
A. — PROMOTION « CAEN 59 A/E. O. R. » 
1. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 
Etat-major. 


MM. Gaumont (Robert), X. 68.341. 
Delpuech (Jean-Jacques), X. 68.342. 
Dauvisis (Jean-Pierre), X. 68.343, 
Russier (Marc-Alain), X. 68.344, 








— 
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Renseignements. Contrôleur d'opérations aériennes. 
MM. Chauvin (Pierre-Félix), X. 68.345. MM. Souteyrat (Joseph-Régis), X. 68.398. 
Autier (Maurice-André), X. 68.346. Frieden (Pierre), X. 68.399. 
Pont (Jacques-Marie), X. 68.347. Bressieux (Henri-André), X. 68.400. 
Péléraux (Charles-Henri), X. 68.348. Vignes (Jean), X. 68.401. 
Forge (Sylvain-André), X. 68.349. 
Yung (Jean-Marie), X. 68.350. Fusilier de l'air. 
Bonn (Pierre-Henri), X. 68.351. 
Girard (Jacques-Marie), X, 68.352. MM. Tastayre (Jean-Claude), X. 68.402. 
Aucouturier (Claude-Albert), X. 68.353. Delclos (René-Pierre), X. 68.403. 
Naudeix (Henri-Paul), X. 68.354. Joly (Pierre-Edouard), X. 68.404. 
Giolito (François-Jean), X. 68.355. Kiener (Jean-Pierre), X. 68.405. 
Joukoff (Alexandre), X. 68.356. Sturma (Pierre-Raymond), X. 68.406. 
Villette (Jacques-Charles), X. 68.357. 
Morot (Grégoire-Paul), X. 68.358. IL — Corrs » ÉCANICIENS DE RÉSER , 
Daucet (Marie-Jacques), X. 68.359. : nca 5 Lx: PR PSE Re 
Mécanicien avion moteur. 
Contrôleur d'opérations aériennes. M. Guyonnet (Robert-Maurice), X. 68.407 
MM. Persat (Michel-Pierre), X. 68.360. 
Cadiergue (Michel-Julien), X. 68.361. 
Francisoud (Jacques-Arthur), X. 68.362. Décret du 13 janvier 1960 portant réintégration dans les cadres 
Bonneau (Robert-Marius), X. 68.363. d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 
Cazes (Claude-Jules), X. 68.364. 
Par décret en date du 13 janvier 1960, est, sur sa demande, réinté- 
Contrôleur d’aérodrome. gré dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air à 
compter du 1er septembre 1959, avec le grade de lieutenant, rang 
MM. Fleuré (Jean-Eugène), X. 68.365. du 22 avril 1959, M. Cluzeau (Louis-Marie-Henri), du centre mobili- 
Nomikossoff (Ivan), X. 68.366 sateur air n° 222. 
Ouzilou (René-Moiïse), X. 68.367. 
Suarez (Manuel), X. 68.368. 
Dupont (Gilbert-Marie), X. 68.369. Décret du 14 janvier 1960 portant promotions et nominations 
Lochouarn (Jean-Claude), X. 68.370. dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 
Bocquet (Bernard-Pierre), X. 68.371. 
Lemarié (Georges-Gilbert), X. 68.372. d e 
Maurer (Clément-Dominique), X. 68.373 Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition 
sèotine. à - du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
Bouteiller (Christian-Henri), X. 68.374. - - - 
Albaret (René-Raymond). X. 68.375 du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
 . pod NX 68376 sos nations et promotions du présent décret sont faites en conformité 
Peyraud (Jac ques), X. 8.376. des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
Lemaire (Francis-René), X. 68.377. 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans 
sk. dr à l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations avec traite- 
Fusilier de l'air. ment) : 
MM. Leforestier (Jacques-Victor), X. 68.378. Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
Midy (Michel-Camille), X. 68.379. 
Labaune (Albert-François}), X. 68.380. GUERRE 1914-1918 
Fuchs (René-Jean), X. 68.381. Au grade d’officier. 
Nétrasiruètans Pour prendre rang du 16 décembre 1958. 
1 ( . é 
sis Caby (Raymond-Henri), ancien soldat du 20° escadron du train, 
M. Rousseau (Claude-Marie), X. 68.382. classe 1906, mle 2271 au recrutement de Valenciennes, 
Pour prendre rang du 23 octobre 1957. 
Transmissions. Castanie (Jean-Pierre), ancien soldat du 96° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 374 au recrutement de Rodez. 
M. Vacher (Jacques-Jean), X. 68.383. 
/ Pour prendre rang du 28 octobre 1958. 
: : : [ Kaci Mohammed Akli ben Kasi, ancien soldat du 2° régiment de 
II. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR marche de tirailleurs, classe 1917, mle 164 au recrutement d’Alger. 


Mécanicien avion moteur. 


MM. Sincé (Pierre), X. 68.384. 
Caule (Raphaël-Léonce), X. 68.385. 
Chalier (Jean-Pierre), X. 68.386. 
Le Dû (Jean-Charles), X. 68.387. 


Télécommunications. 
MM. Feller (Joseph-Paul), X. 68.388. 
Lavabre (Guy-Jean), X. 68389. 
B. — PROMOTION « CAEN 59 B/P. M. S. » 
I. — CoRPrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Renseignements. 
MM. Deutsch (Bernard), X. 68.390. 


Schulmann (Roger-Lazare), X. 68.391. 
Tinturier (Daniel-Gilbert), X. 68.392. 
Devergne (Jacques-Henri), X. 68393. 
Schwach (Roger-Joseph), X. 68.394. 
Bernet (Joseph-Gervais), X. 68395. 
Bourguignon (Michel-Félix), X. 68396. 
Bianco (Edmond-Joseph), X. 68397. 











Pour prendre rang du 10 mars 1959. 

Lapeyre (Emile-Adolphe), ancien sous-lieutenant du 39° régiment 
d'artillerie de campagne, classe 1916/EV 1914, mle 177 au recru- 
tement de Limoges. | 

Pour prendre rang du 31 octobre 1958. 

Lesaque (Eugène), ancien lieutenant du 229 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 833 au recrutement d’Autun. 

Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 

Nay (Victor-Armand), ancien caporal du 76° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1689 au recrutement de Versailles. 

Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 

Pineau (Adolphe), ancien sous-lieutenant du 247* régiment d'infan- 

terie, classe 1903, mle 1278 au recrutement de Saintes. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Reaute (Henri-François), ancien sergent du 8° régiment de marche 

de zouaves, classe 1911, mle 46 au recrutement de Laval. 
Pour ‘prendre rang du 26 janvier 1959. 

Renaud (Maurice), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie de 

marine, classe 1911, mle 326 au recrutement de Saintes. 
Pour prendre rang du 24 décembre 1958. 


Viratelle (René), ancien soldat du 1° régiment de zouaves, classe 
1911, mle 273 au recrutement de Fontainebleau. 











—— 
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Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 17 février 1959. 


Abiven (André-François-Marie), ancien soldat du 69 bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1917, mle 1581 au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 13 avril 1959. 


Aincy (Dominique), ancien soldat du 49 régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 1828 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Albertini (Siméon), ancien soldat du 157 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1085 au recrutement d’Ajaccio. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Alcay (Maurice-Eugène), ancien sergent du 52° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1911, mle 1 au recrutement de Nîmes. 

Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 


Alibert (Marcel-Gustave-Alexis), ancien soldat du 4‘ bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1902, mle 132 au recrutement de Mon- 
tauban. 


Pour prendre rang du 18 mars 1959. 
Alran (Justin-Auguste), ancien soldat du 115° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1915, mle 742 au recrutement de Rodez. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
André (Jean-Louis), ancien soldat du 19° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1982 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Andrieux (Antoine:, ancien soldat du 6° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1907, mle 1179 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 20 août 1958. 
Apheceix (Bernard), anciên caporal du 2‘ régiment de zouaves, classe 
1913, mle 1521 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 30 octobre 1958. 
Aragon (Louis-Léon), ancien soldat du 142° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1413 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 8 avril 1958. 
Archer (Gaston-Adrien), ancien soldat du 228 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 2729 au recrutement de la Seine (6* bureau). 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 

- 


Auger (Maxime-Edmond), ancien sergent du 113° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1908 au recrutement de Tours. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Baccary (André-Alexandre), ancien caporal du 150° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 56 au recrutement de Chartres. 

Pour prendre rang du 17 mars 1959. 


Baccot (Pierre-Charles), ancien caporal du 407° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 125 au recrutement de Bourg. 


Pour prendre rang du 20 mars 1959. 

Bachelard (Jean,, ancien soldat du 242' régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 266 au recrutement de Bourg. 

Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 

Ballanfat (Victor-Jean-Marie), ancien soldat du 11° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1915, mle 4 au recrutement d’Annecy. 

Pour prendre rang du 12 février 1957. 

Bamas (Edouard-François), ancien soldat du 330° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 587 au recrutement de Mayenne. 

Pour prendre rang du 23 mars 1959. 

Barbe (Jean-Baptiste), ancien soldat du 227° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 211 au recrutement d’Autun. 

Pour prendre rang du 8 avril 1959. 


Barbe (Rose-Alfred), ancien soldat du 94° régiment d’infanterie, classe 
1915, mle 253 au recrutement de Soissons. 


— 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Barove (Julien-P'erre), ancien sergent du 9° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1915, mle 535 au recrutement d'Alger. 


Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 
Bedora (Jean-Adrien). ancien soldat du 12° régiment de hussards, 
classe 1909, mle 639 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


Pour prendre rang du 24 octobre 1958. 


Beigbeder (Prosper), ancien soldat du 146* régiment d'infanterie, 
classe 1906, mie 2186 au recrutement de Pau. 





Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 
Belin (Paul), ancien sergent du 216* régiment d'infanterie, classe 1905, 
mle 77 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 
Benac (François-Adolphe), ancien soldat du 1°" régiment colonial du 
Maroc, classe 1904, mle 230 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 
Benard (Gaston-Alfred), ancien caporal du 129 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 594 au recrutement du Havre. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Benard (Léon), ancien caporal du 407° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 2169 au recrutement de la Seine, (2° bureau). 
Pour prendre rang du 7 janvier 1958. 
Bentejac (Pierre-Laurent), ancien soldat du 88° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 1158 au recrutement d’Auch. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Berchet (Francis-Louis), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 878 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 16 octobre 1958. 
Berger (Antoine-François), ancien soldat du 27‘ bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1900, mle 1556 au recrutement de Montpellier, 
Pour prendre rang du 26 novembre 1956. 
Bernadou (Emile-Firmin), ancien soldat du 142: régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1059 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 


Berne (Paul-Jean-François), ancien soldat du 234' régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 1449 au recrutement de Privas. 


Pour prendre rang du 25 septembre 1957. 
Bernon (Prosper-Jean), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1915, mle 1319 au recrutement de Mende. 
Pour prendre rang du 29 avril 1958. 
Bertaux (Hilaire-Arcade), ancien soldat du 20° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mle 1331 au recrutement de Rouen-Nord., 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 
Berthet-Grillon (Blaise-François-Hurbain), ancien brigadier du 3° régi- 
ment de cuirassiers, classe 1911, mle 984 au recrutement de Belley, 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 


Bertrand (René-Clément), ancien caporal du 363° régiment d'’infan- 
terie, classe 1907, mle 1723 au recrutement de Bourges. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Billod (René-César-Elie), ancien soldat du 45° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1905, mle 1257 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 

Blanc (Jean-Baptiste-Auguste), ancien soldat du 12° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1913, mle 1372 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 

Bochet (Eugène-François-Marie), ancien soldat du 17!° régiment 
d'infanterie, classe 1915; mle 382 au recrutement de Vannes. 

Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 


Boisier (Joseph-Siméon), ancien soldat du 230° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1291 au recrutement d’Annecy. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Boisseau (François-Joseph), ancien soldat du 113° régiment d'infan- 
terie, classe 1909, mle 887 au recrutement de Châtellerault. 
Pour orendre rang du 24 novembre 1958. 
Boiveau (Alfred-François), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1700 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 4 mars 1959. 
Bondaz (Joseph-Sylvain), ancien soldat du 104 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1857 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Bonnet (André-Jean), ancien soldat du 140" régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 519 au recrutement de Romans. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959, 
Borrely (Léon-Siméon), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 160 au recrutement de Digne. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Bouthors (Jules-Adolphe), ancien soldat du 120° régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mle 210 au recrutement d’Abbeville. 
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Pour prendre rang du 7 octobre 1958. Pour prendre rang du 14 février 1957. 
Boyot (Jules-Ernest), ancien soldat du 356* régiment d'infanterie, Chevallier (Camille-Joseph), ancien soldat du 43° bataillon de chas. 


classe 1908, mle 37 au recrutement de Chälons-sur-Marne. 


Pour prendre rang du 4 décembre 1958. 


Brethonnet (Jean-Georges), ancien soldat du 412* régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 592 au recrutement de Bordeaux. 


Pour prendre rang du 15 septembre 1958. 


Brieulle (Emile-Henri), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1899, mile 10 bis au recrutement d'Avignon. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Brotel-Citras (Jules-François), ancien soldat du 13° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1916, mle 1239 au recrutement de Grenoble. 


Pour prendre rang du 6 mars 1959. 
Broue (Georges-Joseph-Emilien), ancien soldat du 143° régiment d’in- 
fanterie, classe 1907, mle 373 au recrutement de Béziers. 


_ 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Brouillet (Emile), ancien soldat du 158° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 789 au recrutement d'Angoulême. 


Brunot (Jean), ancien soldat du bataillon de l'air 105, classe 1912, 
mile 565 au recrutement de Tulle. 

Pour prendre rang du 13 février 1959. 

Bute (Hippolyte-Louis-Auguste), ancien soldat du 66° régiment d’in- 
fanterie, classe 1912, mle 3081 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). 

Pour prendre rang du 10 février 1959. 

Caiïilay (Henri-Maxime), ancien soldat du 45° régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 1208 au recrutement de Saint-Quentin. 
Pour prendre rang du 2 février 1959. 

Cardinaud (Léonard), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1912, mle 2007 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 

Carette (Albert-Alfred), ancien soldat du 147° régiment d'infanterie, 

classe 1911, mle 836 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Carrere (Jean), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 703 au recrutement de Foix. 

Pour prendre rang du 24 mars 1959. 

Cafrosse (Jérôme-Séraphin-Sylvain-Pascal-Marius), ancien soldat du 
83" régiment d'infanterie, classe 1913, mle 41 au recrutement de 
Toulouse. 

Pour prendre rang du 23 mars 1959. 


Carsuzaa (Pierre), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1914, mle 2005 au recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


ancien soldat du 27° bataillon de chasseurs 
mle 696 au recrutement d’Albi-Carcassonne. 


Cathala (Henri-Louis), 
à pied, classe 1912, 
Pour prendre rang du 10 septembre 1958. 

Catrix (Jules), ancien soldat du 127° régiment d’infanterie, classe 1913, 

mile 4774 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 3 mars 1959. 
Cauvin (Louis), ancien caporal du 311° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 1477 au recrütement de Nice. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Ceccaldi (Raoul-Jean-Marie-Gustave), ancien caporal du 83° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 1539 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 6 février 1959. 

Chabaud (Albin-Antonin), ancien soldat du 7° bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1910, mle 1278 au recrutement d’Avignon. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Charles (Jean-Marcel)}, ancien soldat du 15° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 2031 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 24 mars 1958. 
Charrin (Alexis), ancien soldat du 8° régiment de cuirassiers, classe 
1906, mle 13 au recrutement de Rhône-Nord. 
Pour prendre rang du 10 février 1959. 
Charton (André), ancien soldat du 109 régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 675 au recrutement de Langres. 
Pour prendre rang du 18 janvier 1957. 


Chenel (André), ancien soldat du 117 régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 541 au recrutement de Nevers-Cosne, 





seurs à pied, classe 1911, mle 732 au recrutement de Belley. 


Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 

Chevry (Adriphe-Pierre-François), ancien sergent du 5° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 4297 au recrutement de la Seine 
(4 bureau). 

Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 

Chouviat (Jean-Edouard), ancien soldat du 86° régiment d'artillerie 

lourde, classe 1917, mle 882 au recrutement de Montbrison. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 

Clair (François-Marcelin), ancien soldat du 270 régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 359 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Coche (Louis-Auguste), ancien soldat du 17° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1184 au recrutement de Romans. 


Coifard (Etienne), ancien soldat du 49° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1011 au recrutement de Bordeaux. 


Combe (Emile-Antoine), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 178 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 
Couchot (Jean), ancien soldat du 45° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 4462 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Coussirat (Pierre) ancien soldat du 365° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 364 au recrutement de Pau. 


Cros (Théodore-Joseph-Lucien), ancien soldat du 1° régiment de 
hussards, classe 1913, mle 325 au recrutement de Narbonne. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 
Dantan (Lucien-Gustave), ancien soldat du 146*° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 3066 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 29 octobre 1958. 
Dauphin (Ernest), ancien caporal du 3° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 1576 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Dedieu (Jean-Pierre-Paul), ancien soldat du 234 régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 1345 au recrutement de Saint-Gaudens. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 

Deiaune (Paul-Marie), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, 

classe 1906, mle 4951 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 5 novembre 1958. 
De Maeyer (Victor-Clément-Joseph), ancien soldat du 162° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1369 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 9 octobre 1958. 
Demay (Prudent-Célestin), ancien caporal du 282* régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 171 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 15 février 1959. 
Depietri (Emile), ancien soldat du 169 régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 72 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 4 février 1959. 
Descos (Thomas), ancien caporal du 56° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1913, mile 723 au recrutement de Libourne. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Desnoyer (Jean), ancien soldat du 1° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 1547 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 24 avril 1958. 
Deverge (Charles-Henri), ancien soldat du 32° régiment d'artillerie, 
classe 1916, mle 1272 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 


Dine (Marie-Joseph-Maurice), ancien soldat du 279° régiment d’infan- 
terie, classe 1918, mle 411 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 23 février 1959. 


Doise (Pierre-Joseph), ancien soldat du 148 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mile 1873 au recrutement de Cambrai. 


Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 


Dore (Mathurin), ancien soldat du 72° régiment C’infanterie, classe 
1907, mle 2110 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 


Doury (Arthur-Emilien), ancien soldat du 90° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1200 au recrutement du Blanc, 
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Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Dreux (Maurice), ancien soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1521 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 13 mars 1959. 
Drevon (Joseph-Célestin), ancien maréchal des logis du 54° régiment 
d'artillerie, classe 1912, mile 557 au recrutement de Bourgoin. 
Pour prendre rang du 25 février 1959. 
Drohe (Adolphe), ancien soldat du, 153° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 5093 au recrutement de la Seine (1‘° bureau). 
Pour prendre rang du 8 décembre 1958. 


Drouet (Jean-Baptiste-Marie-Joseph), ancien soldat du 94° régiment 
d'infanterie, classe 1900, mle 548 au recrutement de Saint-Malo. 


Pour prendre rang du 23 octobre 1958. 
Drouot (Numa-Victor), ancien soldat du 150° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 652 au recrutement de Bar-le-Duc. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Dubayle (Joseph-François), ancien soldat du 50° régiment d’infante- 
rie, classe 1916, mle 282 au recrutement de Tulle. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 
Dufourcq (Jean), ancien soldat du 415° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 460 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 13 août 1958. 
Dumas (Claudius), ancien soldat du 28° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1910, mle 1441 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Duvert (Jean), ancien caporal du 171° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1032 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 
Egret (Jules-François-Joseph), ancien soldat du 29° régiment de dra- 
gons, classe 1913, mle 244 au recrutement de Saint-Lô. 
Pour prendre rang du 27 novembre 1958. 
Estagnasie (Jean), ancien soldat du 289° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 258 au recrutement de Pau-Bayonne. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 
Estecahandy (Jean), ancien soldat du 8° régiment de cuirassiers à 
pied, classe 1911, mle 804 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Evrard (Léon-Edmond), ancien soldat du 332° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 36 au recrutement de Laon. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 


Eydaleine (Victor-Clément-Louis) ancien soldat du 150° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 2636 au recrutement de la Seine 
(l°" bureau). 


Pour prendre rang du 6 mars 1959. 


Fallot (Armand-Charles), ancien adjudant du 19° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1910, mle 1422 au recrutement de Belfort: 


Faure (Joseph), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 1907, 
mie 1502 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 
Ferry (Paul-René), ancien soldat du 121° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1915, mle 379 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1957. 
Fioris (Pierre-Camille), ancien caporal du 143° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 787 au recrutement d'Agen. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Flottes (Henri-Charles-François), ancien soldat du 15° régiment d’infan- 
lerie, classe 1915, mle 596 au recrutement de Rodez. 
Pour prendre rang du 4 février 1959. 
Flottes (Jules-Hippolyte), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 924 au recrutement d’Albi. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 
Folliot (Eugène-Joseph)}, ancien caporal du 103 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 826 au recrutement de Laval. 
Pour prendre rang du 30 octobre 1958. 
Fourgoux (Louis), ancien sergent du 102 régiment d'infanterie ter- 
ritorial, classe 1897, mle 2197 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 


Fournes (François), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 171 au recrutement de Toulouse. 








Pour prendre rang du 7 janvier 1958. 
Franchi (Charles Toussaint), ancien sergent du 99° régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 2625 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Fresnel (Aimable-Toussaint-Antoine), ancien soldat du 122 régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 393 au recrutement de Granville. 
Pour prendre rang du 12 décembre 1958. 

Fridière (François-Joseph), ancien soldat du 170° régiment d'infan- 

terie, classe 1914, mile 1761 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1958. 
Fritsch (Daniel-Antoine), ancien soldat du 18 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mie 4355 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 
Gaby (Auguste), ancien caporal du 295° régiment d'infanterie, classe 
1915, mile 3411 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Gachon (François), ancien sergent du 92° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 307 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Gadet (Lucien-Félix), ancien soldat du 15° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1027 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Gaillot (Georges-Clément-Célestin), ancien soldat du 9 régiment de 
zouaves, classe 1918, mle 02404 au recrutement de Nice. 


Galan (Pierre-Henri-Casimir), ancien soldat du 29 bataillon de chas- 
seurs à pied,.classe 1912, mle 3878 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). ‘ 


Pour prendre rang du 16 décembre 1958. 
Galian (Jean), ancien soldat du 288 régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 1346 au recrutement de Pau-Bayonne. 
Pour prendre rang du 6 avril 1959. 
Gandon (Auguste-Julien-Marie), ancien soldat du 118 régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mie 2199 au recrutement de Vannes. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 
Garbay (Gabriel-Simon), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 191 au recrutement de Marmande, 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Garosi (Pierre), ancien caporal du 97° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 845 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 19 décembre 1958. 
Gasiglia (Pierre), ancien soldat du 116* bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1909, mle 916 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 
Gauffier (Jean-Célestin), ancien soldat du 238° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 1271 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 
Gaye (Roger), ancien soldat du 57° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 51 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1958. 
Georges (Armand-Alfred), ancien caporai au 2° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 1013 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 
Georget (Maurice-Albert-Marie), ancien soldat du 117 régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 1173 au recrutement de Granville. 
Pour prendre rang du 6 novembre 1958. 

Giacchero (Marius-François), ancien soldat du 4 régiment d'’infan- 
terie de marine, classe 1907, mle 220 au recrutement de Nice, 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959, 

Gillet (Alexandre-Julien-Marie), ancien soldat du 247° régiment d'in- 

fanterie, classe 1915, mle 2094 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 5 février 1959. 
Gimbert (Pierre-Philibert), ancien soldat du 77° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 890 au recrutement de Saint-Etienne. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 
Gineste (Alfred), ancien soldat du 246‘ régiment d'infanterie, 
classe 1912, mile 109 au recrutement de Rodez. 
Pour prendre rang du 6 janvier 1959. 


Glachet (Louis), ancien soldat du 285° régiment 
classe 1904, mle 56 au recrutement de Moulins. 


d'infanterie, 
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Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 

Gourdon (François), ancien soldat du 356 régiment d'infanterie, 

classe 1913, mile 533 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 12 décembre 1958. 

Gouret (Joseph-Marie-Eléonore), ancien soldat du 70* régiment d'’in- 
fanterie, classe 1915, mle 1627 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 10 mars 1959. 

De Graillet (Robert-Jean-Philippe), ancien soldat du 27° régiment 
d'infanterie, classe 1906, mile 563 au recrutement de la Seine 

(1** bureau). 
Pour prendre rang du 25 novembre 1958. 

Grandjean (Charles-Edouard), ancien soldat du 33° régiment d'’infan- 

terie, classe 1917, mle 4249 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 6 février 1959. 

Griffon (Georges-Lucien), ancien soldat du 18° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1911, mie 326 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Groleau (Georges-Pierre-Victor), ancien soldat du 3° régiment de 

zouaves, classe 1913, mle 841 au recrutement de Cholet. 
Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 

Guerin (Robert-Louis-Albert), ancien soldat du 146° régiment d’infan- 

terie, classe 1914, mle 1121 au recrutement d'Auxerre. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 

Guidetti (Jacques-Mathieu), ancien sergent du 9° régiment de zouaves, 

classe 1904, mle 1675 au recrutement d'Ajaccio. 
Pour prendre rang du 29 mai 1958. 

Guillaume (Victor-Charles-Constant), ancien caporal du 164° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 1516 au recrutement de la Seine 
(6" bureau). 

Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Guillaumin (Nicolas), ancien soldat du 31° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1902, mle 233 au recrutement d’Autun. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 

Guilleau (René-Auguste), ancien ‘soldat du: 168" -régiment d'infan- 

terie, classe 1907, mile 793 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Guilleminault (Adrien-Henri), ancien caporal du 1er bataillon d’in- 
fanterie légère d'Afrique, classe 1913, mle 5434 au recrutement 
de la Seine (3° bureau). 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Guillot (Jean-Pierre), ancien soldat du 4 régiment du génie, 

classe 1915, mle 255 au recrutement de Montbrison. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 


Guilmoto (Victor-Eugène-Joseph-Marie), ancien soldat du 92‘ régi- 
ment d'infanterie, classe 1914, mile 779 au recrutement de Saint- 
Brieuc. | 

Pour prendre rang du 26 février 1959. 


Habert (Raymond-Adolphe), ancien soldat du 354 régiment d'in- 
fanterie, classe 1907, mle 2450 au recrutement de la Seine 
(3* bureau). 

Pour prendre rang du 5 janvier 1959. 


Henon (Joseph-Auguste), ancien soldat du 15° régiment d'artillerie, 
classe 1906, mle 3520 au recrutement de Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Hervé (Henri-Paul), ancien soldat du 279 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 6053 au recrutement de la Seine (2* bureau). 
Pour prendre rang du 8 octobre 1958. 


Hervé (Henri-Louis-Marie), ancien caporal du 412‘ régiment d'infan- 
terie, classe 1903, mle 1187 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Pour prendre rang du 29 juillet 1958. 


De La Hogue (Maurice-Alexandre), ancien sergent du 8° régiment 
de zouaves, classe 1905, mle 348 au recrutement de Constantine. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Hubert (Louis-Vincent), ancien sergent du 361° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 38 au recrutement de Lisieux. 


Pour prendre rang du 19 décembre 1958. 
Izard (Paul), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 701 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Jannin (Joseph-Marie), ancien soldat du 56° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 119 au recrutement de Guingamp. 
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Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 
Jeangourdo (Pierre), ancien soldat du 2° régiment du génie, classe 
1915, mile 1430 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Jegu (François-Mathurin-Ernest), ancien soldat du 332° régiment d'in. 
fanterie, classe 1912, mle 758 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 23 avril 1958. 
Jorez (Calixte-Emile-Lucien), ancien maréchal des logis du 2° groupe 
d'artillerie, classe 1915, mle 268 ay recrutement de Tunis. 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 
Juif (Pierre), ancien soldat du 361° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 1206 au recrutement de Chäâlons-sur-Marne. 
Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 
Labat (Jean), ancien soldat du 144° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 933 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 


Lacroix (Fernand-Eugène-Louis), ancien soldat du 1°" régiment du 
génie, classe 1895, mle 803 au recrutement de Mamers. 


Lahousse (Gaston-Maurice), ancien soldat du 162° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 1152 au recrutement de Dunkerque. 
Pour prendre rang du 10 décembre 1958. 
Lannelongue (Pierre), ancien maréchal des logis du 24° régiment 
d'artillerie, classe 1899, mle 1633 au recrutement de Bayonne. 
Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 
Laurent (Adolphe-Eugène-Mercel), ancien soldat du 18° régiment 
d'artillerie, classe 1918, mle 1152 au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 9 décembre 1958. 
Lavaud (Antoine), ancien soldat du 365 régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 942 au recrutement de Tulle. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1958. 
Le Peurian (Alphonse), ancien sergent du 70° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1857 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre.rang du 30 mai 1958. 
Lescure (Jean-Gaston), ancien soldat du 413° régiment d’infanterie, 
classe 1912, mle 265 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 
Lorain (Jean-Louis), ancien soldat du 129 régiment d’infanterie, 
classe 1908, mle 4903 au recrutement de la Seine, 2° bureau. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Manereck (Georges), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1911, mle 321 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 
Pour prendre rang du 26 août 1958. 
Mannaz (Francisque-lgnace), ancien soldat du 22° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 1873 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 
Marcellin {Marius-Antoine), ancien soldat du 5# régiment d’infante- 
rie, classe 1911, mle 228 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 24 octobre 1958. 


Marchebœuf (Jean-Baptiste), ancien soldat au 105° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 1181 au recrutement de Riom. 


Marchoux (Armand-Raphaël-Joseph), ancien caporal au 74° régiment 
d'infanterie, classe 1906, mle 55 au recrutement du Blanc. 


Pour prendre rang du 20 février 1959. 


Martin (Marcel), ancien soldat du 10° régiment de cuirassiers, classe 
1904, mle 464 au recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Masson (Jean-Joseph-Emile), ancien soldat du 159° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 221 au recrutement du Gap. 


Pour prendre rang du 13 mai 1958. 


Matringe (Joseph), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1916, mile 510 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 10 décembre 1958. 


Maurel (Aristide), ancien caporal du 24° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1909, mle 94 au recrutement de Narbonne. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


- Meillet (Armand-Maurice), ancien soldat du 68° régiment d’infanterie, 


classe 1913, mle 1448 au recrutement de Châtellerault. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Metairie (Gabriel-André), ancien soldat du 27° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 3257 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
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Pour prendre rang du 27 octobre 1958. 
Millelirt (Jean-Baptiste), ancien soldat du 229 régiment d'infanterie, 
” classe 1904, mle 2158 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 1°" septembre 1958. 
Misille (René), ancien soldat du 46: régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 509 au recrutement de Fontainebleau. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Monevron (Jean-Baptiste), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2028 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 
Monicart (Georges), ancien caporal du 88° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 621 au recrutement de Marmande. 
Pour prendre rang du 12 mars 1959. 
Montargot (Maurice), ancien soldat du 228* régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 605 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du 18 février 1959. 
Montaud (Bernard), ancien soldat du 99° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 98 au recrutement de Lyon-Central. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Moreau (Louis-Eugène), ancien soldat du 150° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 723 au recrutement de la Seine (2* bureau). 
Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 
Morice (François-Alexandre), ancien soldat du 301° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 326 au recrutement de Dreux. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Mouche (Raoul), ancien soldat du 87* régiment 
classe 1914, mile 901 au recrutement de Laon. 


d'infanterie, 


Pour prendre rang du 26 mars 1958. 

Mousse (Maurice-Léon), ancien maréchal des logis chef du 22: bataillon 
d'ouvriers d'artillerie, classe 1911, mle 4585 au recrutement de la 
Seine (3° bureau). 

Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 

Naty (Léger), ancien soldat du 8° régiment d'artillerie, classe 1915, 
mle 1353 au recrutement de Nevers. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Pastini (Jean-François), ancien soldat du 311*° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1273 au recrutement de Toulon. 


Pensec (Louis-François), ancien soldat du 62° régiment d'infanterie, 
classe 1938, mle 2445 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 


Perronnet (Pierre), ancien caporal du 413* régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 368 au recrutement de Moulins. 


Perthuis (François-Auguste), ancien soldat du 169 régiment d'’infan- 
terie, classe 1905, mle 1451 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 8 octobre 1958. 
Peutat (Félix-Aristide), ancien soldat du 146 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 166 au recrutement de Melun. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 
Picard (Roger-Marcel-Louis), ancien soldat du 7° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 1644 au recrutement de Rouen-Sud. 
Pour prendre rang du 19 février 1959. 
Pinchard (Denis-Marie), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1906, mle 1120 au recrutement de Béziers. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 
Pineau (Albert), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 809 au recrutement d’Agen. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Pomies (Joseph-Casimir), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1916, mle 736 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du ler juillet 1958. 
Poplin (Gustave), ancien soldat du 13° régiment d'artillerie, classe 
1913, mle 1875 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 12 décembre 1958. 
Pottier (Cyrille-Désiré), ancien soldat du 29 bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 639 au recrutement de Coulommiers. 
Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 
Pouyfaucon (Jean-Raoul), ancien soldat du 34 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2173 au recrutement de Pau-Bayonne. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 


Ranger (Marcel-Louis-Henri), ancien sergent du 129 régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 1326 au recrutement de Versailles. 


{ 





Pour prendre rang du 2 février 1959. 
Reboul (Louis-Marius), ancien soldat du 8 régiment d'infanterie 
de marine, classe 1907, mle 987 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 16 février 1959. 
Remond (Jules- Amédée), ancien soldat du 21* bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 1671 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 6 janvier 1959. 


Rigolet (Théophile-Xavier), ancien soldat du 55* régiment d'infan- 
terie, classe 1899, mle 514 au recrutement de Bourg. 


_ 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Rispal (Robert), ancien soldat du 369 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1869 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
Pour prendre rang du 7 novembre 1958. 

Roch (André-Julien), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2135 au recrutement de la Seine (4 bureau). 

Pour prendre rang du 18 septembre 1958. 


Roche (Marcel-Baptiste), ancien soldat du 78 régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1031 au recrutement de Limoges. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959, 
Romand (François), ancien soldat du 60* régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1319 au recrutement de Rhône-Sud. 
Pour prendre rang du 23 mars 1959. 
Ros (Vincent), ancien soldat du 6* régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1911, mle LM/893 au recrutement d’Alger, 
Pour prendre rang du 29 octobre 1958. 
Rossard (Eugène), ancien soldat du 67° régiment d'infanterie terri- 
torial, classe 1896, mle 72 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 2 janvier 1959. 
Rouby (Jean-Baptiste), ancien soldat du 54 régiment d'artillerie, 
classe 1910, mle 133 au recrutement de Saint-Etienne. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 
Rouge (François-Joseph), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 79 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 8 novembre 1957. 
Rous (Jules), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 1458 au recrutement de Carcassonne. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Roux (Auguste-Aimé), ancien soldat du 58‘ régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 949 au recrutement d'Avignon. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1958. 
Roux (Louis-Germain), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1241 au recrutement de Pont-Saint-Esprit,. 
Pour prendre rang du 25 juillet 1958. 
Sable (Baptiste), ancien soldat du 59° régiment d'infanterie, classe 
1909, mile 545 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 5 novembre 1958. 
Saint-Martin (Alphonse-Auguste), ancien soldat du 43° régiment d’artil- 
lerie, classe 1913, mle 764 au recrutement de Falaise. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 
Sarlande (Edouard-Michel), ancien soldat du 221° régiment d'artillerie, 
classe 1917, mle 1955 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 
Sazerat (Léonard), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, classe 
1914, mie 1299 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1957. 
Sergent (Maurice-Paul), ancien soldat du 113° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1800 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 26 mars 1958, 
Servaes (Louis-Edmond), ancien sergent du 21° régiment du génie, 
classe 1911, mle 5679 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 18 décembre 1957. 

Sevret (Pierre-Jean-Albert), ancien soldat du 13° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1917, mle 456 au recrutement de Dreux. 
Pour prendre rang du 4 février 1959. 

Taboy (Louis-Edmond), ancien soldat du 317° régiment d'infanterie, 

classe 1898, mle 17 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 26 janvier 1959, 


Taddei (Jules-Antoine-François), ancien caporal du 173! régiment d’in- 
fanterie, classe 1912, mle 906 au recrutement d’Ajaccio. 
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Pour prendre rang du 29 janvier 1959. 
Tavernier (Louis-Henri), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1336 au recrutement de Belley. 
Pour prendre rang-du 6 janvier 1959. 
Terrade (Pierre-Julien), ancien soldat du 146* régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1150 au recrutement d'Angoulême. 
Pour prendre rang du 13 février 1959. 
Thiercelin (Jules-Louis), ancien soldat du 94° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 898 au. recrutement de Châlons-sur-Marne. 
Pour prendre rang du 12 février 1959. 
Thierry (Aristide-Alexis), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1911, mle 1154 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 9 décembre 1958. 
Thuaud (Rogatien-Charles-Marie), ancien soldat du 335 régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 1065 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 10 décembre 1958. 
Tourade (Antoine), ancien soldat du 2?‘ régiment de zouavés, classe 
1909, mle 2293 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 3 février 1959. 
Touraton (Sylvain), ancien soldat du 109 régiment d'’infantérie, 
classe 1904, mle 1540 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 26 décembre 1957. 
Vadi (Emile-François-Louis), ancien caporal du 362° régiment d'’infan- 
terie, classe 1908, mle 1590 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 22 octobre 1958. 


Vermillard (Mathieu-Alfred), ancien soldat du 5° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1914, mle 156 au recrutement de Lons-le- 
Saunier. 

Pour prendre rang du 3 février 1959. 

Vezin (Omer-Auguste-Gaston), ancien sergent du 283 régiment d'in- 

fanterie, classe 1902, mile 249 au recrutement de Tarbes. 


Pour prendre rang du 2 décembre 1958. 


Vialanet (Paul), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 2723 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Pour prendre rang du 26 février 1959. 


Vially (Jean), ancien soldat du 134° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 842 au recrutement de Roanne. 


Pour prendre rang du 16 décembre 1958. 


Vidal (Jean), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 326 au recrutement de Montauban. 


Pour prendre rang du 18 février 1959. 


Viornay (Alfred-Albert)}, ancien soldat du 42° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1899, mle 624 au recrutement d’Evreux. 


Pour prendre rang du 3 mars 1959. 


Vottero (Ferdinand-Félix), ancien soldat du 112° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 1360 au recrutement de Toulon. 


Pour prendre rang du 23 mai 1958. 


Xavier (Louis), ancien soldat du 201 régiment d'infanterie, classe 
1908, mile 1530 au recrutement de Brive. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 
100 à titre définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"), 
» GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants, 


Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 22 avril 1959. 

Audroin (Henri-Aristide), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1930, mle 1150 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 

Pour prendre rang du 19 mars 1959. 

Autiquet (Gaston-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1910, mile 1165 au recrutement de Saint- 
Quentin. 








































Pour prendre rang du 10 septembre 1958. 
Barbier (Henri-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1936, recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 
Boisserolle (Alphonse-Jean), ancien capitaine des forces françaises 
combattantes, classe 1929, mle 65 au recrutement d'Auxerre. 
Pour prendre rang du 13 mars 1959. 
Curty, épouse Daville (Julienne-Marie), ex-sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 20 mars 1959 
Danou (Joseph-Georges), ancien lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1920, mle 1410 au recrutement de Lyon-Central. 
Pour prendre rang du 10 avrif 1959. 
Foiret (Serge-Gustave-Ernest), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1941. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Gachon (André-Georges), ancien sous-lieutenant des forçes françaises 
de l'intérieur, classe 1935, mle 42 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959. 
Guignard (Paul-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. classe 1918, mile 5586 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 17 décembre 1958. 
Guyomarch (Pierre), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1938, mle 2253 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 4 mars 1959. 
Jougier (Georges-Jean), ancien sous-lieutenänt des forces françaises 
combattantes, classe 1933, mle 2243 au recrutement de Niort. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Kessel (Simon), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1939, 


Pour prendre rang du 20 mars 1959. 
Lapeyre, épouse Hommel (Germaine-Alice), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 26 février 1958. 
Lerognon (Henri-Antoine-Charles), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1940, 
Pour prendre rang du 16 février 1959. 


Ligault, épouse Aigrain (Marie-Germaine), ex-sous-lieutenant des for- 
ces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 31 octobre 1958. 


Ottelard, épouse Bloncourt (Irène-Clotilde), ex-adjudant de la Résis- 
tance intérieure française. 1 


Pour prendre rang du 26 décembre 1958. 

Petitet, épouse Vanmier (Marie-Germaine), ex-sous-lieutenant des for- 
ces françaises combattantes. d 

Pour prendre rang du 13 mars 1959. 


Rouquie, épouse Bartoli (Yvonne-Antoinette-Rose), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 6 février 1959, 

Spiro (Samuel), ancien sous-lieutenant des forces françaises de l'in- 

térieur, classe 1931, mle 1447 au recrutement de la Seine 
(4 bureau). 

Pour prendre rang du 15 décembre 1958, 


Vary (Alexandre), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1918, mle 2256 au recrutement de la Seine. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


Augrand (Guy-Léon-Georges), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1941. 


Pour prendre rang du 27 février 1959. 

Berthelot (Robert-Francis-Barthélémy), ancien soldat de la Résistance 

intérieure française, classe 1942, mle 36048 au recrutement de la 
Seine. 

Pour prendre rang du 7 mars 1959. 

Bonzon, épouse Bolzinger (Lucie-Germaine), ex-adjudant de la Résis- 

tance intérieure française. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Daubas (Jean-Gabriel), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1937, mle 195 au recrutement de la Rochelle. 
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Pour prendre rang du 26 janvier 1959. 

Deloftfre (Jean-Célestin-André), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1942. 

Pour prendre rang du 13 août 1958. 

Delorme (Pierre-Jean), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
française, classe 1941, mle 14560 au recrutement de Lyon, 

Pour prendre rang du 27 février 1959. 

Diou (Louis), ancien sergent de la Résistance intérieure française, 

classe 1934, mle 5313 au recrutement de la Seine, 
Pour prendre rang du 9 mars 1959. 

Fourel (Georges), ancien caporal de la Résistance intérieure fran- 

çaise, classe 1926, mle 3283 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 

Garandeau (André-Eugène-Alphonse), ancien soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1944, mle 3086 au recrutement de 
Poitiers. 

Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Goltman (Pierre-Alexis-Henri), ancien soldat de la Résistance inté- 

rieure française, classe 1947, mle 174 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 


Goulletquer (François-Michel-Pierre-Marie), ancien soldat de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1945, mle 32524 au recrutement de 


Versailles. 
Pour prendre rang. du 7 mars 1959. 


Herscovici (Sylvain-Raymond), ancien soldat de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1933, mle 451 au recrutement de la Seine 


(6° bureau), . 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 


Laly (Roger-René), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 

classe 1945, mle 14362 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 17 mars 1959. 

Lerœuf (Clément-Florian-Joseph), ancien maréchal des logis de la 
Résistance intérieure française, classe 1926, mle 5371 au recrute- 
ment d'Amiens. 

Pour prendre rang du 24 février 1959. 

Lestage (Suzanne-Marie-Jeanne-Gastonne), ex-sous-lieutenant des for- 
ces françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Martin (Jacques-René-Alphonse), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1942, mile 7813 au recrutement de Toulouse. 

Pour prendre rang du 11 décembre 1958. 

Muckensturm (Joseph), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 

çaise, classe 1920, mle 772 au recrutement de Saverne. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 

Ninot (Louis-Jean), ancien lieutenant des forces françaises combat- 

tantes, classe 1925, mle 83 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 17 février 1959. 

Normand (Pierre-Gustave), ancien adjudant des forces françaises de 

l'intérieur, classe 1930, mle 2961 au recrutement d'Amiens. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959, 

Ravily (Robert), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 

ciasse 1945, mle 14349 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 24 février 1959. 

tibot (Eugène-Henri-Marcel), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1941, recrutement de Rennes. 

Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Tuaillon (Pierre-Paul), ancien caporal des forces françaises de l’in- 
terieur, classe 1941, recrutement de Bordeaux. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés'de la guerre 1939-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1*). 
GUERRE 1939-1945 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Aubry (Pierre), ancien soldat du 158 régiment d'infanterie, classe 
1935, mle 1035 au recrutement de Sélestat. 





Pour prendre rang du 14 novembre 1958. 

Aupaire (Eugène), ancien soldat du 605' régiment de pionniers, classe 
1924, mle 257 au recrutement de Bourges. 

Pour prendre rang du 10 février 1959. 

Barxell (Marie-Félix-Benoît-Justin), ancien soldat de la 7‘ section de 
commis ouvriers d'administration, classe 1925, mle 167 au recrute- 
ment de Colmar. 

Pour prendre rang du 3 décembre 1958. 

Berton (Roger), ancien caporal du 1‘ régiment de parachutistes, 

classe 1943, mle 10407 au recrutement de Moulins. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1958. 

Blanchet (Roger-René), ancien adjudant-chef du 2‘ bataillon de choc, 

classe 1942, mle 61739 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1959. 

Daniel (Marcel-André), ancien soldat du 67° régiment d'infanterie, 

classe 1937, mle 326 au recrutement de Rouen. 
Pour prendre rang du 23 octobre 1957. 

Denoyelle (Pierre-Eléonore-Roger), ancien soldat du 402 régiment de 

pionniers, classe 1923, mle 932 au recrutement de Péronne. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1958. 

Dubois (Henri-René), ancien soldat du 28° régiment du génie, classe 
1928, mile 418 au recrutement d’Auch. 

Pour prendre rang du 20 février 1959, 


Falaschi (Pierre), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1925, mile 3513 au recrutement de Nice. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Favre (Charles-Fernand-Aristide), ancien soldat du 11° G. R. C. A. 
classe 1930, mle 2640 au recrutement de Niort. 


Pour prendre rang du 15 décembre 1958, 


Fredouille (Georges-Achille), ancien soldat du 154 régiment d’infan- 
terie de forteresse, classe 1938, mle 784 au recrutement d'Auxerre. 


Pour prendre rang du 17 novembre 1958. 


Gate (Paul-Gustave-Adolphe), ancien soldat du 5° régiment de dra- 
gons portés, classe 1923, mle 1324 au recrutement de Saint-Lô, 


Pour prendre rang du 20 octobre 1954. 


Granger (Roger-Gaston), ancien soldat du 19° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1942, mle 42349 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 5 novembre 1958. 


Gschwind (René), ancien soldat du 240* régiment d'artillerie, classe 
1928, mle 1503 au recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Hoffmann (Désiré-Jean), ancien soldat du 3° régiment de marche du 
Tchad, classe 1946, mle 20831 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 


Koch (André), ancien maréchal des logis du 33' groupe de reconnais- 
sance divisionnaire, classe 1925, mle 5216 au recrutement de la 


Seine. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1958. 


Laligne (René-Charles-Emile), ancien soldat de la 4° compagnie du 
train auto, classe 1921, mle 442 au recrutement d'Alençon. 


Pour prendre rang du 26 février 1959. 


Le Bail (Gustave), ancien sergent du 3° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1933, mle 93 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 


Lefèvre (Roger-Charles-Pierre), ancien soldat du 148° régiment d'’in- 
fanterie de forteresse, classe 1935, mle 1230 au recrutement de 
Mézières. 

Pour prendre rang du 10 avril 1959, 


Le Roy (Francis-Marie), ancien caporal-chef du 11° bataillon de mar- 
che, classe 1940, mle 86 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 30 mai 1958. 


Lescalier (Albert-Désiré-Louis), ancien soldat du 36° régiment d’infan- 
terie, classe 1933, mle 2041 au recrutement de Saint-Lô. 


Pour prendre rang du 26 novembre 4958. 


Le Vilain (Emile-François-Marie), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1942, mle 14910 au recrutement de Rennes, 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Lherbier (Arthur-Amédée-Joseph), ancien soldat du 3° régiment du 
génie, classe 1926, mle 1104 au recrutement de Béthune. 
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Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Magiera (Jean), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie polonaise, 
classe 1928, mle 29757 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 13 mai 1958. 


Malletier (Clotaire), ancien adjudant du 65° goum marocain, classe 
1932, mile 181-498 au recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 
Marchiandi (Michel), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1944, mile 23649 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 7 mars 1959. 


Mever (Albert), ancien soldat du 4 régiment de tirailleurs tunisiens, 
classe 1942, mile 4078 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Noël (Maurice-Félix-Jean), ancien brigadier du 160° régiment d’artil- 
lerie à pied, classe 1926, mle 2590 au recrutement de Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 21 novembre 1958. 
Pages (Eugène-Alexandre-Charles), ancien caporal du 7° régiment du 
génie, classe 1938, mile 661-00637 au recrutement de Perpignan. 


Pour prendre rang du 1° avril 1959. 


Pequiman (Benjamin), ancien soldat du 11° régiment de cuirassiers, 
classe 1935, mile 3428 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 13 mars 1958. 


Pradelles (Gaston-Antoine-André), ancien caporal du 4 régiment de 
tirailleurs tunisiens, classe 1941, mle 11829 au recrutement d'Albi. 


Pour prendre rang du 3 décembre 1958. 


Respaud (Lous-Jean), ancien soldat du 38° G. R. D. I, classe 1931, 
mile 596 au recrutement de Foix. 


Pour prendre rang du 27 novembre 1958. 


Soille (Guv-Arthur), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1947, mle 43063 au recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 5 novembre 1958. 


Triomphe (Maurice), ancien soldat du dépôt d'infanterie n° 131, 
classe 1932, mle 3336 au recrutement de Saint-Etienne. 


Pour prendre rang du 17 septembre 1958. 
Villanova (Martin), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1944, mle 12338 au recrutement de Perpignan. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du. conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
nations et promotion du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les anciens militaires 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins 
égale au taux de 63 p. 100 pour infirmités résultant de blessures 
de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 


Trouvet (René), lieuténant de la Résistance intérieure française 
(Isolé), classe 1925, mle 68 au recrutement d'Angoulême. 


Au grade de chevalier. 


Bouchetou (Edmond), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Seine, classe 1932, mle 2484 au recru- 
tement de Versailles. ° 


Codaccioni (Don-Jacques), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Var, classe 1918, mle 2739 au recrutement de 
Marseille. 


Créteaux (Hélène-Pauline-Christine), épouse Labey, sous-lieutenant 
des forces françaises de l’intérieur du département de la Seine. 


Deniset (Jean-Henri-Eugène), sous-lieutenant du 3° régiment de 
tirailleurs algériens (actuellement capitaine du cadre des adjoints 
administratifs du service des matériels), classe 1940, mile 2724 au 
recrutement de Besançon. 


Ces promotion et nominations comportent l’attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les cita- 
tions antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les 


blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 
— —— —- —— 



















































Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu. la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
nations et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les anciens militaires 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins 
ps au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures 

e guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 


Allart (Pierre-Julien-Aimé), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (réseau Graille), déporté résistant, classe 1920, mle 4446 
au recrutement de la Seine (2° bureau). 


Gélin (Alfred-Georges), capitaine des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Charente-Maritime, déporté résistant, classe 
1919, mle 408 au recrutement de Saintes-la-Rochelle. 


Meneau (Georges-Albert-Henri), commandant de la Résistance inté- 
rieure française, organisation C. D. L. I, déporté résistant, 
classe 1897, mle 1471 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Pommerol (Henri-Lucien), capitaine de la Résistance intérieure fran- 
caise, organisation O. C. M. classe 1923, mle 191 au recrutement 
de Laon, déporté résistant. 


Wioland (Henri-Jean-Marie-Alphonse), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française (Isolé) (actuellement capitaine à la section 
technique de l’armée), déporté résistant, classe 1941, mle 1313 au 
recrutement de Metz. 


Au grade de chevalier. 


e 
Amblard (André), sous-lieutenant des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Aisne, déporté résistant, classe 1933, mle 1473 
au recrutement de Nîmes. 


Arnaud (Henri-Pierre-Fortuné), lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, 
cla$se 1925, mle 424 au recrutement de Montpellier. 


Auduc (Roger), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau < Hercule Buck >», déporté résistant, classe 1927, mle 1427 
au recrutement du Mans. 


Bardet (Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Marco-Polo (Marceau >, déporté résistant, classe 1918, 
mle 1287 au recrutement de Limoges. 


Barras (Maria-Zoé), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Shelburn Evasion », déportée résistante. 


Bassard (Andrée-Renée), épouse Decorbez, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « P. C. C. », déportée résistante. 


Bédoura (Marie-Ernestine), épouse Vasmant, sous-lieutenant des forces 
française combattantes, réseau « Pat O’Léary », déportée résistante. 


Bernault (Germaine), épouse Cocheteux, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau ‘« Shelburn », déportée résistante. 


Bernet (René-Blanche-Eugénie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « F. 2 », déportée résistante, 
Bonnel (René-Henriette-Marcelle), épousæ Ballard, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Oscar Buck >», déportée 
résistante. 
Bordenet (Pierre-Henri-Paul-Alfred), maréchal des logis des forces 
françaises de l’intérieur du département du territoire de Belfort, 
déporté résistant, classe 1938, mle 907 au recrutement de Vesoul. 


Bosment (Madeleine-Anne-Marie), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « S. S. M. FT. K. », déportée résistante. 


Bosque (Joseph), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Vengeance », déporté résistant, classe 1934, mle 4714 au 
recrutement de Brest. 

Boulay (Maurice-Edmond-Marie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « F. 2 », déporté résistant, classe 1913, recru- 
tement de la Seine. 


Bourgeois (Marcel-Richard), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Sylvestre Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1942, recrutement de Valenciennes. 


Bretos (Eméténa-Antoinette), veuve Christophol, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Pat O’Léary », déportée 
résistante. 

Bucquet (Jules-Désiré), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1928, mle 2126 
au recrutement de Valenciennes. 


Burtheret (Marcelle-Geneviève-Adélaïde), épouse Dubois, sous-lieu- 
tenant de la résistance intérieure française, organisation « Ceux de 
la Résistance », déportée résistante. 

Chambaud (Yvonne-Angèle-Marguerite), épouse Quinty, sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, réseau « R. 6 », déportée 
résistante. 


Chenu (Edmée-Simone), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Charette », déportée résistante. 
Coezard (Maurice-Marcel), sous-lieutenant des. forces françaises com- 
battantes, réseau « Hector », déporté résistant, classe 1944, mle 7742 
au recrutement de Nancy. 
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Collot (René), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
résesau « Action à T. T. », déporté résistant, classe 1944, mle 7622 
au recrutement de Nancy. 


Cornet (Emile-Léon-André), sous-lieutenant des forces françaises com- 
pattantes, réseau « Evasion Isolée », déporté résistant, classe 1926, 
mle 1216 au recrutement de Saint- Omer. 


Coudert (Marie-Louise), épouse Piedpremier, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Marco Polo Marceau », 
déportée résistante. 


Coulon (Georges- -Emile), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « César Buckmaster », déporté résistant, classe 1925, 
mle 851 au recrutement de Besançon. 


Cousseau (Gaston-Emile-André), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Alexandre Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1939, mle 2324 au recrutement d’Angers. 


David (Jacques-Pierre-Jean), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau «€ S. R. Kléber, poste 3 », déporté résistant, classe 
1940, mle 8713 au recrutement de Melun. 


Décrant (Claudius), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Brutus », déporté résistant, classe 1926, mle 1163 au recru- 
tement de Lyon-Central. 


Delaby (Madeleine-Pauline), épouse Posez, sous- -lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseaux « Alibi et Maurice », déportée 
résistante. 


Delpech (André-Jean-Edouard), sous-lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur du département du Lot (actuellement capitaine au 
57 bataillon de transmissions), déporté résistant, classe 1944, 
recrutement de Toulouse. 


Demange (Raymond-André), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Gallia », déporté résistant, classe 1941, 
recrutement d’Epinal. 

Denis (Pierre-Auguste-Albert-Prosper), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « S. R. Kléber (Marco) », déporté résis- 
tant, classe 1945, recrutement de Rennes. 


Deregnaucourt (Flore), épouse Leroy, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Shelburn », déportée résistante. 


Drancourt (Alphonse), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Turma-Vengeance », déporté résistant, classe 1913, 
mle 2656 au recrutement de Paris. 

Dubruille (Marcel-Fernand), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Sylvestre (Buck) », déporté résistant, classe 
1942, recrutement de Valenciennes. 

Dufour (Moïse-Léon), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1930, 
mle 853 au recrutement de Cambrai. 

Duparloir (Raymonde), épouse Delécluze, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Evasion isolée », déportée résis- 
lante, 

Duret (Marius-Noël-Antoine), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Nouquette », déporté résistant, classe 1934, 
mle 224, recrutement de Toulon. 

Edouart (Lucienne-Zélie-Angèle), épouse Ledent, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Buckmaster (Sylvestre) », 
déportée résistante. 

Ester (José), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Pat O’Leary », déporté résistant, classe 1930, recrutement 
de Toulouse. 

Evrard (Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1942, mle 26516, 
recrutement de Melun. 


Foraz (Georges-Emile-Jean), sous-lieutenant des forces srancatoit 
combattantes, réseau « Action P. T. T. », déporté résistant, classe 
1931, mile 1094 au recrutement de Chambéry. 


Fortuné (René-Maxime), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Jade Fitzroy », déporté résistant, classe 1923, 
mle 4214 au recrutement de Versailles. 


Gautier (Olga-Clémentine-Louise), épouse Nicoux, sous- lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « S. R. Kléber », déportée 
résistante, 


Ghesquière (Gérard-Abel-Jules-Charles), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Centurie », déporté résistant, 
classe 1942, mle 22288 au recrutement de Valenciennes. 


Gillant (André- Eugène-Constant), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Lorraine-Kléber », déporté résistant, classe 
1927, recrutement de Metz. 


Girard (André-Francisque), sergent de la Résistance intérieure fran- 
(aise, organisation «F. N.», déporté résistant, classe 1914, 
mle 1341 au recrutement de Lyon. 


Grasser (Amélie-Emma), épouse Blard, sous-lieutenant des forces fran- 
Saises combattantes, réseau « Gallia Kasanga », déportée résistante. 


Gspann (Pierre-Lucien), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau + Bruno-Kléber », déporté résistant, classe 1941, 
mle 10565 au recrutement de Dijon. 


Guinier (Renée), épouse Etourneau, sous-lieutenant des forces fran- 
Saises combattantes, réseau « Mithridate », déportée résistante, 


Hausséguy (Jean-Isidore), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Brutus », déporté résistant, classe 1933, recrute- 
ment de Pau. 








Henniaux (Léon-Henri), sous-lieutenant des forces françaises de l’in- 
térieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1935, 
recrutement de Valenciennes. 


Hoste (Mélanie-Liévine); veuve Pardoen, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Isolés Shelburn », déportée résis- 
tante. 


Hubert (Bernard-Jean-Gabriel), lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « S KR. C. D. L. L. », déporté résistant, classe 1943, 
recrutement de la Seine. 


Hugot (Antoinette-Charlotte-Andrée), épouse Hugot, sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Samson », déportée 
résistante. 


Huret (Henri-François), sous-lieutenant à forces françaises com- 
battantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1924, mile 
486 au recrutement de Valenciennes. 


Hyart (Marie-Thérèse), épouse Benand, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Action B. O. A. C. D. P. 3 », 
déportée résistante. 


Jalifier (Simone), épouse Ducournau, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Centurie », déportée résistante. 


Janssens (Jean-Georges), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « B. O. A. région A », déporté résistant, classe 
1941, mile 3534 au recrutement de Valenciennes. { 

or- 


Juliot (Emilienne-Eugénie), épouse Houlbert, sous-lieutenant des 40 
ces françaises combattantes, réseau « Isolés Evasion », déportée 
résistante. 


Klein (Henri), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Résistance Fer », déporté résistant, classe 1928, mle 1220 
au recrutement de Riom. 


Klein (Robert-Fernand), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Alphonse Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1941, mie 50190 au recrutement de Dijon. 


Laffly (Henri-François), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « S. R V. », déporté résistant, classe 1931, mle 823 
au recrutement de Besançon. 


Lagorce (Marie-Thérèse), veuve Etourneau, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Mithridate », déportée résistante. 


Landais (Marie-Antoinette-Célina), veuve Marie, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Evasion Isolés », déportée 
résistante. 


Langlade (Marcelle-Denise-Fernande), sous-lieutenant des forces fran- 
Caises combattantes, réseau « Louis-Renard », déportée résistante. 


Lantaz (René-Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « P. T, T, », déporté résistant, classe 1930, mle 1086 
au recrutement d'Annecy. 


Laroere (Annette), veuve Crouzet, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Ange Buck », déportée résistante. 


Lebret (Gustave-Marie-François), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Marc-France », déporté résistant, classe 1914, 
mile 1196 au recrutement de Saint-Malo. 


Lecoutey (Marie-Rose), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Jean-Marie Buck », déportée résistante. 

Lepage (Louise), épouse Moreau, sous-lieutenant des forces françai- 
ses combattantes, réseau « Pat-O’Léary », déportée résistante. 

Lépaule (Louise-Albertine-Augustine), épouse Cardelec, sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, réseau « Zéro France », 
déportée résistante. 


Le Quéré (Jean-Jules), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Darius », déporté résistant, classe 1941 au recru- 
tement de la Seine. 

Lewandowski (Etienne), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Hector », déporté résistant, classe 1932, mle 4936, recrute- 
ment de Coëtquidan. 

Locheron (Gustave-Arnould), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Hercule Buck », déporté résistant, classe 
1919, mle 678 au recrutement de Valenciennes. 

Longati (Adone), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « S. R. du M. L. N. », déporté résistant, classe 1929, recru- 
tement de Lyon. 

Macre (Victor-Louis-Joseph), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « E. M. P. T, T. », classe 1925, mle 1108 au 
recrutement d’Arras. 

De Mailly-Nesle (Jean-Arnould-Auguste), lieutenant des forces fran- 
Caises de l'intérieur du département de Loir-et-Cher, déporté 
résistant, classe 1935, recrutement de la Seine. 

De Majo-Durazzo (Cécile-Marie-Thérèse-Euphrasie), sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « S. R. Air 40 », déportée 
résistante. 

Maréchal (Robert-Paul-Marie), + re des forces françaises combat- 
tantes, réseau « B. O. A. déporté résistant, classe 1937, 
mle 3624 au recrutement de la Seine (2* bureau). 

Martin (Raymond-Armand-Emile-Marie), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Jade-Fitzroy », déporté résistant, 

. Classe 1931, recrutement de la Seine. 

Martin (Renée), épouse Haultecœur, sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combaîttantes, réseau « Cohors-Asturie », déportée résistante, 

Martin (Robert-François), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseaux « Thermopyles et Manipule », déporté résistant, 
classe 1922, mle 636 au recrutement de Nevers. 
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Maurin (Emile-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Mithridate », déporté résistant, classe 1925, mle 429 
au recrutement de Saint-Etienne. 

Métais (Jean-René-Roger), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « S. KR. Louis-Renard », déporté résistant, classe 
1942, mile 7875 au recrutement de Poitiers. 

Moisy (Marcel-Jean), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Résistance Fer », déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de Valenciennes. 

Mourge (Marcel-Roger-Louis), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Cohors-Asturies », déporté résistant, classe 
1928, mle 2237 au recrutement de Nantes. 

Munier (Marie-Germaine), épouse Luttwig, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « S. S. M. F. T. KR. », déportée 
résistante. 

Napoléon (Marie-Jacques-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Vélites-Thermopyles », déporté résistant, 
classe 1946, mile 68 au recrutement de la Seine. 


Nielsen (Holger-Viggo), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Sabot », déporté résistant, classe 1928, mle 210 au 
recrutement de Marseille. 

Pernelle (Jeanne-Augustine), épouse Davesne, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Prosper Buckmaster », 
déportée résistante. 

Perrin (Etienne), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Alliance », déporté résistant, classe 1922, recrutement de 
Moulins. 

Picard (Louis), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Denis Aristide Buckmaster », déporté résistant, classe 
1919, recrutement de Blois. 

Picart (Yves-Marie), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1942, 
mile 17753 au recrutement de Rennes. 

Pinard (Blanche-Georgette), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Comète », déportée résistante. 


Plismy (Thérèse-Elise), épouse Rivat, sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « Brutus », déportée résistante. 


Poucy (Anne-Y vette), épouse Baile, sous-lieutenant des forces tran- 
Çaises combattantes, réseau « Marco-Polo », déportée résistante. 
Raffard (Alexandrine-Catherine), épouse Quentin, sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Plutus », déportée 

résistante. 

Rambaud (Marie-Bernard-Lucien), sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résis- 
tant, classe 1932. 

Raynaud (Georges), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « E. M. P. T. T. », déporté résistant, classe 1943, 
recrutement de Versailles. 

Renaud (François-Léon-Marie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Action », déporté résistant, classe 1921, 
mle 4097, recrutement de kKennes. 

Renaud (Suzanne-Marie), épouse Michel, sous-lieutenant des forces 
françaises combatantes, réseau « Pat O’Léary », déportée résistante. 

Ricolo (Jeanne-Marie), épouse Vaillant, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Alexandre Buckmaster », déportée 
résistante. 

Rolhion (Henri-Gabriel-Jean), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Béarn », déporté résistant, classe 1919, 
mile 1833, recrutement de Roanne. 

Rollin (Lygie-Marie-Michelle), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau + Action R. P. », déportée résistante. 

Rosen (Henri-Claude), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Gallia KR. P. A. », déporté résistant, classe 1941, 
recrutement de Paris. 

Sabadel (Marc-Louis-René), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Mithridate », déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de Clermont-Ferrand. 

Sacardiaux (Claude-Napoléon-Joseph), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, organisation « O. C. M. », déporté résistant, 
classe 1926, recrutement de Valenciennes. 

Sauvaget (Paul), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « N. A. P. », déporté résistant, classe 1940, mle 416, recru- 
tement de Tours. 

Sents (Albert-Charles-Louis), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Shelburn », déporté résistant, classe 1904. 

Sergeant (Jeanne), épouse Roux, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Pat O’Léary », déportée résistante. 

Simonou (Marie-Jeanne-Philomène), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Johnny », déportée résistante. 

Sodoyez (Paul), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Sylvestre Buckmaster », déporté résistant, classe 1934, 
mile 3067 au recrutement de Valenciennes. 

Soulier (Marcelle-Marie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Gallia », déportée résistante. 

Thérier (Rosine-Léontine-Zoé), épouse Witton, lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Comète », déportée résistante. 
Thiébaut (René-Victor), lieutenant des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1933, mle 881 

au recrutement de Nancy. 











Thomas (René-Henri), sous-lieutenant des forces francais #æ 
tantes, réseau « Action R. A. », déporté t. Popper 
mle 535, recrutement de la Seine. Le 


Vandenberghe (Julien-Paul-Martin), sous-lieutenant des forces fran. 
Çaises combattantes, réseau <« Centurie », déporté résistant 
classe 1908, mle 885 au recrutement de Dunkerque. é 

Veuillen (Odette-Claudia), épouse Balzarin, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Délégation générale », déportée 
résistante. 

Villecot (Rodolphe-Paul-Jules), adjudant de la Résistance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1926, mle 4309 au 
recrutement de Paris. 

Zalc (SimonSiegfried), sous-lieutenant des forces françaises combat. 
me À réseau « F. 2 », déporté résistant, classe 1942, recrutement 

e eine. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés @ans l’ordre national de la 
Légion d’honneur les anciens militaires dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945. 
Déportés résistants. 
Au grade de chevalier. 


Czeszyk (Martin), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « C. N. D. Castille », classe 1914, mle 128 au recrutement 
d'Angers, déporté résistant, 

Ducol (Marcel-Ernest-Maurice), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Denis-Aristide-Buckmaster », déporté résis- 
tant, classe 1918, mle 236 au recrutement de Tours. 


Halper (Isidore), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Frédéric » (délégation générale), classe 1928 au recrute- 
ment de Paris, déporté résistant. 


Heyermans (André-Frédéric), capitaine des forces françaises combat. 
—# réseau « Jean-Marie-Buckmaster », déporté résistant, classe 


Lucas (Roger-Jean-Camille), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Action C. D. P. 3 », déporté résistant, 
classe 1944, mle 17268 au recrutement de Paris. 


Parmentier (Maurice-Léopold), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Alibi », déporté résistant, classe 1936, recru- 
tement de Paris. 


Ribaucoup (Henri-Camille), sous-lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur du département du Nord, classe 1933, mle 2065 au 
_ recrutement de Valenciennes, déporté résistant. 


Sempé (Aubin-Gabriel), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Denis-Aristide-Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1925, mle 23629 au recrutement de Toulouse. 


Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anteé- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1960 : 


Page 102, 2° colonne, 73° ligne, Maerten (Michel-Armand-Daniel), 
au lieu de: « 2 ans de bonifications diverses », lire: « 2 ans de 
majorations diverses ». 


Page 103, l1'* colonne, 77° ligne, Lafay (Charles-Benoît), au lieu 
de: « 3 campagnes », lire: « 5 campagnes ». 





Décret du 14 janvier 1960 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 14 janvier 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la declaration du conseil de l’ordre national de a 
Légion d'honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire est concédée au marin dont le nom suit : 


A titre posthume. 


Pieri (Jean-Marie), matelot auxiliaire pompier, mle 6864-T-57. A été 
cité à l’ordre de la Marine nationale lors de son décès. 
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Décret du 14 janvier 1960 portant nominations et changement d'armée 


dans les cadres des officiers de réserve des services de santé 
des à 


Par décret en date du 14 janvier 1960 : 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1° décembre 1959. 


Contingent 1959/1/C, E. O. K. 

Winicki (Bernard-Samuel), classe 1954, recrutement de Lyon, mle 
54-690-01142, 8° région. 

Benichou (Jean-Pierre-Albert), classe 1953, recrutement d'Oran, mle 
52-920-01321, 10° région. 

Surquin (René-Marcel-Louis-Jules), classe 1952, recrutement de Va- 
lenciennes, mle 52-590-15.432, 1'° région. 


Est nommé, par voie de changement d’armée, dans les réserves 
de l'armée de l'air, à compter du 1‘ décembre 1959, M. le pharma- 
cien sous-lieutenant de réserve Surquin (René-Marcel-Louis-Juies). 


+ 





Cessation, en République islamique de Mauritanie, 
de l'application des dispositions de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955. 
” 





Le ministre des armées, le ministre des finances. et des affaires 
économiques et le ministre des anciens combattants et victimes ae 
guerre, 

Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés 
aux personnels militaires participant au maintien de l’ordre dans 
certaines circonstances, et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté en date du 1°" septembre 1957 classant la Mauritanie 
comme territoire ouvrant droit aux avantages accordés aux per- 
sonnels militaires participant au maïhtien de l’ordre dans certaines 
circonstances, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les services effectués sur le territoire de la République 
islamique de Mauritanie par les personnels militaires cessent d’ouvrir 
droit aux dispositions de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 à compter 
du 1‘ janvier 1960. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1959. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 

Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 

Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de guerre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 





Abrogation de l'arrêté du: 8 juin 1957 relatif à l'attribution d'un 
secours d'urgence aux ayants cause de certains militaires décédés 
au cours d'opérations de maintien de l'ordre hors de la métropole. 





_ Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

. Vu le décret n° 55-1721 du 26 décembre 1955 modifié relatif à 
l'attribution d’une indemnité aux ayants cause de certains militaires 
décédés au cours d’opérations de maintien de l’ordre hors de la métro- 
po:e, et notamment son article 4, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Est abrogé, à compter du 1‘ janvier 1960, l’arrêté du 
8 juin 1957 relatif à l’attribution d’un secours d'urgence aux ayants 
cause de certains militaires décédés au cours d'opérations de maintien 
de l’ordre sur le territoire de la République islamique de Mauritanie. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1959. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


GUILLAUME WIDMER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


1 





Le directeur des services législatifs et administratifs, 


Administration centrale (terre). 





Par arrêté du 13 janvier 1960, les attachés d'administration dont 
les noms suivent sont promus au grade ci-après : 


Attaché d'administration de l'° classe, 1 échelon. 


(A compter du 4 octobre 1959.) 
M. Thomas, attaché d’administration de 2° classe, 4 échelon. 


(A compter du 16 octobre 1959.) u 
Mlle Roulin, attaché d'administration de 2° classe, 4° échelon. 


(A compter du 16 décembre 1959.) 
Mlle Tissedre, attaché d'administration de 2° classe, 4° échelon. 





Administration centrale (air). 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Manal (Roland) est nommé 
attaché d'administration centrale stagiaire dans les cadres du per- 
sonnel de l’administration centrale (air) du ministère des armées, 
à compter du 1° décembre 1959. 





—— 


Armée de*mer (active). 


Par décision du 9 janvier 1960, est inscrit au tableau d’avance- 
ment (année 1960) : 


Pour le grade d'officier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 1'° classe Mostade (Jules- 
André-Emile-Isidore), 





Armée de l'air (active et réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1959 : 


Page 12564 4‘ colonne, 7° ligne, au lieu de: « Bermont (Roger- 
André-Jean) », lire: « Bermond (Roger-André-Jean) ». 


Page 12565, 1'° colonne, 57° ligne, au lieu de : « comme combattant 
d’un escadron.… », lire: « comme commandant d’un escadron.… ». 

Page 12566, 2° colonne, 54° et 55° ligne, au lieu de: « Demarne 
(Marc-Etienne-Roger) », lire : « Demarne (Marc-Etienne) ». 

Page 12567, l'° colonne, 25° ligne, au lieu de: « Guenot (Juliens 
Robert) », lire : « Gueno (Julien-Robert) ». 





o 
“ 


Tableau de commandement pour l’année 1960 des officiers de marine, 





Par décision du 11 janvier 1960, sont inscrits au tableau de 
commandement pour l’année 1960 les officiers de marine désignés 
ci-après : 

Bâtiments de surface. 


Les seize capitaines de vaisseau : 
MM. Bied-Charreton (J.-G.-M.). MM. Leost (A.). 


Bouillaut (P.-A.-R.). Moreau (J.). 

Cornilleau (P.-A.-M.). Rebut (P.-F.-J.). 

Daille (G.-R.-A.-E.). Roy (P.-M.-J.). 

Gardies (A..-J.-C.-M.-J.). Sabatier de Lachadenede 
Grincourt (P.-M.-J.). (R.-E.-G.-A.). 


Simonot (J.-M.). 
Storelli (A.-M.-J.-L.-F.), 


Hiribarren (C.-M.-M.). 
Hurbin (P.-M.-P.). 
Javouhey (A.-M.-J.). 





Les trente-quatre capitaines de frégate : 


Aubertin (J.-J.-J.). MM. Ferlin (L.-..). 
Aubry (Y.-M.-P.-F.). Flament (R.-C.-L.-J.) 
Bouvet de La Maisonneuve Granry (F.). 
R.-M.-J.-H.). Guyon (G.-L.-J.). 
Conquet (A.-G.). Hinden (J.-L.). 
Coursault (M.-M.-A.). Labrousse (H.-L.-J.). 
Dubois (J.-A.-R.). Le Bourgeois (P.-A.-M.). 
Duray (G.-J.-P.). Lesty (J.-J.-H.). 
Farnarier (J.-G.-P.-P.). Ludwig (J.-J.). 


MM. 
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MM. Neuville (J.-P.-M.). 
Phily (P.-P.-M.). 
Pichot de Chamfleury 

(G.-P.). 
Pieters (H.-E.-E.). 
Prade (M.-A.). 
Revillon (P.-A.-G.). 
Riobe (M.-P.-M.-J.) 
Rome (P.-M.). 


| MM. Roquebert (M.-G.-M.), 
Sand (H.-C.S.). 
Soullier (H.-A.). 
Thorette (B.-L.-F.). 
Vandoorne (G.-L.-M.). 
Villevieille (A.-M.). 
Walter (P.-A.). 
Winter (J.-P.-J.). 

| Wolff (A.-M.). 





Les cinquante capitaines de corvette : 


MM. Araud (H.-N.). 
d’Arcangues (F.-M.-C.). 
Barthelemy (J.-L.-A.). 
Berjoan (J.-L.-E.). 
Bommelaer (A.-M.-L.). 
Bondet de La Bernardie 
(A.-M.-A.-F.). 
Calen (A.-C.L.). 
Cance (C.-R.F.). 
Carpentier (A.-C.-J.). 
Chaline (E.-J.). 
Chevalier (Y.-M.). 
Daoulas (J.-L.-M.). 
Demay (R.). 
Descombes {B.-M.). 
Devie (J.-G.-R.). 
Dubuisson (P.-L.), 
Dyevre (Y.). 
Flohic (F.-L.). 
Forget (P.-F.). 
du Gaigneau de Champval- 
lins (A.-D.-M.-G.). 
Giret (M.-E.). 
Grabas (B.-J.). 
Grimaud (R.-S.-E.). 
Jacolot (Y.-A.-J.),. 
Jobelin (Y.-A.-J.). 


MM. Jugan (L.-D.-J.). 
Julienne (M.-H.-M.-J.-E.). 
Labbens (A.-J.-E.). 

Le Harivel de Gonneville 
(A.-0.-J.-A.-A.). 

Lelong (R.-A.). 

Le Saos (F.-M.). 

Lisbonis (Y.-0.). 

Mathieu (P.-J.-D.). 

Metayer (J.-E.-M.-A.). 

Monnier (M.-L.-A.). 

de Morin (P.-A.-J.-J.). 

Parade (R.-E.-A.). 

Picchi (G.-V.-P.). 

Pierre-Duplaix (H.-L.-M.). 

Pinet (M.-G.-R.). 

Queguiner (J.). 

de Queylar (F.-J.-M.-V 

Renaudineau (A.-C.-E 

Rogeon (G.). 

Sevaistre (0.-G.-M.-Y.-C 

Tailhades (L.-A.-G.-M.-J 

de Turckheim (A.-F.). 

Vallaux (F.-B.). 

Verillaud (H.-G.-L.). 

de Villardi de Montlaur 
(J.-C.-E.). 


De 
.L.). 
}e 
) 





Sous-marins. 


M. le capitaine de frégate François (B.-E.). 


Les deux capitaines de corvette : 


M. Labbé (A.). 


| M. Laurent (A.-F.-A.-M.). 


Les dix lieutenants de vaisseau : 











MM. Berlizot (P.-P.). MM. Le Poittevin de Lacroix de 
Bréart de Boisanger Vaubois (J.-M.-A.). 
(J.-P.-M.). Lucas (J.-P.-L.-1-M.). 
Deloince (A.-J.-F.), Petit (B.-L.-M.-J.). 
Graber (R.-P.). Salmon-Legagneur 
Japy H.). (P.-A.-R.-M.). 
de la Brosse (Y.). 
Aéronautique navale. 
Les quatre capitaines de frégate : 
MM. Arnault de La Menardière MM. Lebarbier (A.-H.). 
(J.-M.-L.). Lemahieu (P.-M.-L.). 
Fouchier (M.-A.-M.-C.). 
Les neuf capitaines de corvette : 
MM. Dalmas (J.-C.-V.-M.). MM. Picchi (G.-V.-P.). 
de Fornel (H.-M.-J.). Thierry (J.-A.-G.). 
Lasserre (G.-P.-M.). Turc (L.-J.-P.). 
Le Bail (M.-E.-F.). Vatelot (J.-M.-.-N.-M.). 
Menettrier (P.-J.-L.), 
Les vingt lieutenants de vaisseau : 
MM. Bachelot (B.-J.). MM. Le Roy (P.). 


Bardon (G.-.G.-J.). 

Borney (M.-R.). 

Campredon (J.-P.-M.). 

Delorme (A:-M.-M.). 

Dupont de Dinechin 
(J.-M.-F.-X.). 

Farand (X.-P.S.). 

Granger-Veyron (H.-F.). 

Jacobi (F.-Y.). 

Lefebvre (D.-L.-M.-J.). 


Liard (R.-G.M.). 

Mahé de La Villegle 
(A.-Y.-M.). 

Maureau (C.-J.-L.). 

Neau (J.-A.-L.). 

Pierres (J.-P.). 

Porcheron (G.-V.-P.). 

Rambourg (P.-J.-C.-M.). 

Redoulez (J.-M.-V.). 

Rouge (M.-A.). 











- interministérielle inscrivant l’administration, le service ou l’éta- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-52 du 11 janvier 1960 portant modification du 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail, du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) : 

Vu le décret n° 49-1224 du 28 août 1949 portant règlement des 
retraites applicables à certaines catégories d'agents de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions des troisième et quatrième alinéas 
du paragraphe 2 de l’article 6 du décret susvisé du 12 décembre 
1951 sont modifiées ainsi qu'il suit : 

RE ee rt 4 vos ER se Ts 

« La demande doit être formulée dans le délai d’un an à 
compter de la publication, suivant le cas, soit de la décision 


blissement considéré sur la liste prévue à l’article 1°" ($ 1°), soit 
de l’arrêté d'extension visé à l’article 1° ($ 2). 
« La validation demandée après l'expiration du délai d'un an 
visé à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétro- 
actif de la cotisation de l'intéressé indexée sur le salaire de 
référence de l’année précédant la demande ». 
Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent effet à 
compter du 1‘ janvier 1958. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, PAUL BACON. 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 





Modification de l'arrêté du 12 décembre 1951 relatif aux modalités 
de fonctionnement du régime de retraites complémentaire des 
ge 1 sociales institué par le décret n° 51-1445 du 12 décem- 
bre k 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d’agents de l’Etat non titulaires ; 
Vu l'arrêté du 12 décembre 1951 relatif aux modalités de fonction- 
nement du régime de retraites complémentaire des assurances 
sociales institué par le décret du 12 décembre 1951, 
Arrêtent : 
Art. 1** — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'arrêté du 
12 décembre 1951 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 
CFO LONTEST AT TIYT CT Ce 
« L'institution fixe, compte tenu des dispositions des articles 6 et 7 
du décret, le montant des cotisations rétroactives à verser sur les 
émoluments perçus au titre desdites périodes dans les limites figu- 
rant au tableau annexe n° Il ». 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
prend effet à compter du 1° janvier 1958 et qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1960. | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





CC 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 13 janvier 1960 relatif à l'intégration d'un fonctionnaire 
dans le corps des administrateurs civils à l'administration cen- 
trale des finances. a 





Par décret en date du 13 janvier 1960: 


sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 20 décembre 1916 
vortant intégration de fonctionnaires du ministère des finances dans 
ke cadre provisoire des agents supérieurs en tant qu’elles concer- 
ent M. Sibra (Maurice). 

sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 11 mai 1954 portant 
éintésralion dans les cadres de l’administralion centrale des finan- 
+s et avancement d'échelon de M. Sibra. 


ont rapportées les dispositions de l'arrêté du 7 octobre 195 por- 
{ant avancement de classe d'agents supérieurs à l'administration 
centrale des finances en tant qu'elles concernent M. Sibra. 
M. Sibra -(Maurice), chef de bureau de 2° classe à l’administra- 
on centrale des finances, est nommé administrateur civil de 
{er échelon, à l’administration centrale des finances, à 
mpter du {er janvier 1946. 


asse, 





Décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 portant suspension, jusqu'au 
31 mars 1960, de la perception des droits de douane d’impor- 
tation sur certains produits. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du 
secrétaire d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques extérieures et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La perception des droits de douane d'importation 
est suspendue, jusqu'au 31 mars inclus, en ce qui concerne les 
produits repris au tableau ci-dessous : 




















NUMÉROS INDICES 
er” DÉSIGNATION DES PRODUITS ro 
les droits citée dés ‘ sous- 
e douane positions. 
Ex 07-06 | Racines de manioc, d’arow-root et de salep, |‘ 
topinambours, patates douces et autres 
racines el tubercules similaires à haute 
teneur en amidon ou en inuline, même 
séchés ou débilés en morceaux; moelle 
de sagoutier : 
— Ex C. Palales douces. 
Mélasses, même décolorées: 
— Ex B. Autres, non aromatisées ni artificiel- 
lement colorées: 
— — Destinées à la préparation des produits 
mélassés pour l'alimentation du bétail. b 
— — Autres ....... dei dre créé étenés tite e C 


pe _ as 


a —— 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
‘st chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 

HENRI ROCHEREAU, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat à 

aux affaires économiques extérieures, 

MAX FLÉCHET. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








Nomination d'un commissaire du Gouvernement près le conseil 
+ gp re Rouen de l'ordre des experts oomptabies et compta- 
ag . 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date du 
6 janvier 10, M. René Raguin, directeur des contributions directes 
el du cadastre du département de la Seine-Maritime, à élé nominé 
commissaire du Gouvernement près le conseil régional de Kouen de 
l'ordre des experts comptables et comptables agréés, en remplace- 
ment de M. Baron. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Maurice Lacroix, attaché 
d'administration de 2e classe, 2 échelon, à l'administration centrale 
des tinances, est placé en service détaché, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, auprès du centre hational des œuvres universi- 
taires et scolaires, en vue d'y exercer les fonctions de chef du 
service des travaux et de l'équipement. 


Par arrèté du 30 décembré 1959: 

Mme Hervé, née Delage (Jeanne), secrétaire d'administration hors 
classe à l'administration centrale des finances (direction de la dette 
pubiique), est admise, à compter du 3% décembre 1959, à faire valoir 
ses droits à la retraite, par limite d'âge, par application des dispo- 
sitions de l’article 1er du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 

M. Vaganay (François-Jean), secrétaire d'administration hors 
classe à l’administration centrale des finances (direction du person- 
nel et du matériel), est admis, sur sa demande, à compler du 
15 janvier 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par application 
des dispositions de l’articie L. 4, premier paragraphe, du code des 
pensions civiles el mililaires de retraite. 


Par arrêté du °1 décembre 1959, M. Viallet (Henri), secrétaire 
d'administration hors classe à l'administration centrale des finances, 
est admis, sur sa demande, à compter du 1er janvier 1960, à faire 
valoir ses droits à la retraite par application des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des articles L. 4, pre- 
mier paragraphe, L. 7 (1°) et L. 9 (1°) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


+ 


Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. de Voguë (Pierre-Melchior- 
Louis), administrateur civil de 1° classe, 3° échelon, a été nommé 
sous-directeur de 3° échelon à l’administration centrale des finances 
(direction du Trésor), en remplacement numérique de M. Nora, appelé 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 143 janvier 1960, M. Simonetti (Mathieu), secrétaire 
d'administration hors classe à” l'administration centrale des finan- 
ces, est admis, sur sa demande, à compter du {+ septembre 4959, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispo- 
sitions de l'article 6 de la loi no 56-782 du 4 août 1956 el des arti- 
cles L. 4, premier paragraphe, L. 7 (1°) et L. 9 (1°) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS (ANNÉE 1995) 


. 





Administrateur civil de 2e classe proposé pour la 1r° classe. 


M. Henri de Viguerie. 





RECLASSEMENT 





Par arrêté du 13 janvier 1960: 


Les dispositions de l'arrêté du 11 août 1956 portant avancement 
d'échelon et de l'arrêté du 9 mai 1958 portant avancement de 
classe d’administrateurs civils à l'administration centrale des finan- 
ces sont rapportées en tant qu'elles concernent M. Henri de 
Viguerie, administrateur civil à l'administration centrale des finan- 
ces, en service détaché. 


M. Henri de Viguerie, administrateur civil de 2e classe à l’admif- 
nistration centrale des finances, en service détaché dans un emploi 
de contrôleur adjoint des dépenses publiques en ‘Iunisie, est 
reclassé, à compter du 19 août 1955, conformément aux dispositions 
pee par l’article 1er de l'ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 4959. 

e reclassement de M. de Viguerie est fixé ainsi qu'il suit: 


Administrateur civil de 2e classe, 3e échelon; ancienneté dans 
l'échelon du 6 janvier 1954. 

Administrateur civil de 2e classe, 7° échelon, à compter du 
er janvier 1955 (art. 18 du décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955); 
ancienneté dans l'échelon du 6 janvier 1954. 

Administrateur civil de 1" classe, 1 échelon; ancienneté dans 
l'échelon du 6 janvier 1955. 
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Administration centrale des affaires économiques. 
TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1959 
DES SECRÉIAIRES D'ADMINISTRALION 
Hors classe, 
4 M. Bouchet (André). — 2 M. Gonthier (René). 
(lasse principale. 
Mine Vogler (Luctenne 


. 


PROMOTIOxS 


Par arrôté dun 13 janvier 1960 

MM. Bouchet (André) et Gonthier (René), secrétaires d'adminis- 
tation principaux, %# échelon, de l'administration centrale des 
atfaires économiques, sont promus secrélaires d'administration hors 
Classe à compiler du 1: Janvier 10. 

Mine Vogler (Lucienne), secrétaire d'administration de classe nor 
male, échelon, de adnunistration centrale des affaires écono- 
niques, est promue secrétaire d'adiministralion principal à compter 
du 1 janvier 19959. 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Boule (Jean), ins- 
pecleur adjoint des douanes, à élé placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1 janvier 199, 
auprès du commissariat à l'énergie atomique. 





Institut national de ia statistique et des éturtes économiques. 


Par arrêté du 13 janvier 1960: 

‘Sont rapportées, à compter du fr décembre 1956, les dispositions 
de l'arrèté du 21 août 19% portant détachement auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique occidentale fran- 
çcaise, de M. Albert Ficatier, administrateur à l'institut national de 
la statistique et des études économiques, 

M. Albert Ficatier est placé en service détaché, en qualité d'ad- 





ministrateur, auprès du Premier ministre (administration générale 
des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer), pour la période du 1° décembre 1956 au 31 décembre 
dyss inclus 

Services extérieurs du Trésor. 

Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Belliard (Raymond), 
inspecteur central du Trésor, à élé placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 19 octobre 1958, 
auprès du directeur des finances de l'Afrique équatoriale française 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-54 du 11 janvier 1960 modifiant l'article 2 du 
décret n° 50-277 du 8 mars 1950 relatif aux émoluments sou- 
mis à retenves des instituteurs exerçant leurs fonctions en 
Algérie. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale, du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires relevant 
du régime général des retraites, modifié par le décret du 
14 avril 1949 ; 

Vu le décret n° 50-277 du 8 mars 1950 relatif à la rémuné- 
ration des instituteurs des écoles primaires élémentaires 
d'Algérie ; 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat, article 2; 

Vu le décret n° 58-294 du 20 mars 1958 définissant le statut 
particulier des instituteurs en ce qui concerne les conditions 
d'avancement d'échelon et de changement de fonction, notam- 
ment l'article 5 ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1958 portant échelonnement indiciaire 
des différents emplois du grade d'instituteur public, 










































Décrète : 

Art. 1”. — L'article 2 du décret susvisé du 8 mars 1950 est 
modifié ainsi qu'il suit : : 
« Art. 2. — Les retenues pour pensions civiles opérées sur 
la rémunération des fonctionnaires visés à l’article 1 du pré- 


sent décret seront effectuées sut la base des traitements cal. 
culés en fonction : 


«< D'une part, de l'échelon indiciaire brut applicable aux inté. 
ressés conformément à l’article 1° du présent décret, cet éche- 
lon étant majoré uniformément de 75 points indiciaires bruts ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et entrera en vigueur le 1‘ octobre 1958. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-55 du 13 janvier 1960 relatif aux indemnités pour 
cours et conférences complémentaires institués dans les facul- 
tés et établissements d'enseignement supérieur et à la rému- 
nération des séances supplémentaires de travaux pratiques et 
cours pour la préparation du P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. de 
la faculté des sciences de Paris. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et gg affaires économiques et du ministre de l'éducation natio- 
nale, 

Vu le décret n° 57-827 du 19 juillet 1957 relatif aux indem- 
nités pour cours et conférences complémentaires institués dans 
les facultés et établissements d'enseignement supérieur et à la 
rémunération des séances supplémentaires de travaux pratiques 
et cours pour la préparation du P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. 
de la faculté des sciences de Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Les dispositions des décrets n° 56-241 du 6 mars 
1956 et n° 57-827 du 19 juillet 1957 sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Les taux de rémunération des cours et conférences 
complémentaires institués dans les facultés et les écoles d'en- 
seignement supérieur sont fixés ainsi qu’il suit : 


a) Cours et conférences complémentaires. 
1.840 NF. 
1.560 


Professeurs titulaires des facultés de Paris..... : 
Professeurs titulaires des facultés des départe- 
ments . 


Maîtres de conférences et chargés d'enseignement | 


nm mm mm nm 


CU a NE, PR ee Re 
Agrégés chargés d'enseignement (droit) des facul- 
CN OO SORT ET PE 
Agrégés non patentés chargés d’enseignement 
(médecine et pharmacie) des facultés de Paris.. 


Maîtres de conférences et chargés d'enseignement 


1.490 


des facultés des départements............... . 

Agrégés non patentés chargés d'enseignement des 
facultés des départements. ...... REP TE 

Agrégés chargés d'enseignement (droit) des facul- 1.355 
tés des départements. ..... Aves te sv 5 

Agrégés non patentés chargés d'enseignement 
(médecine et pharmacie) des facultés des dépar- 
CONS... chotere Spa rade ss cdd es 

Professeurs agrégés des lycées de Paris et pro- 1.310 


vince et autres catégories.............se.see 
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b) Cours de capacité. 


Professeurs titulaires des facultés : 


Paris .... dream es sense heat ts se sé op sé à 1.115 NF 

Départements ,..............s.csssccsecseese à 900 
Agrégés et chargés de cours : 

Paris .... 00 008 CNRS NT TS Te rés acute ses s 900 NF 

Départements .….....sossssssssesoesopesesses eee 750 


«) Ecole préparatoire à l’enseignement supérieur de Chambéry. 


Cours de propédeutique : 
Professeurs titulaires et maîtres de conférences 


des facultés. nnsssenro ses sétes ses tnssnesee se e 1.260 NF. 
Professeurs agrégés des lycées et autres catégories. 1.180 
Autres Cours : 
Professeurs titulaires et nfaîtres de conférences 
des fo rend lou er rs LU 960 NF. 
Professeurs agrégés des lycées et autres catégories. 820 
Art. 3. — Les taux de rémunération des cours et conférences 


complémentaires susvisés dont la durée est inférieure à une 
année entière sont fixés par semestre ou par mois respectivement 
la moitié ou au neuvième de l’heure annuelle. 

Art. 4 — Les conférences et travaux pratiques effectués dans 
les facultés de droit sont rétribués à l'heure effective sur les 
bases suivantes : 


A. — Professeurs et chargés de cours. 
Faculté de: PR 5 SES Er ns De 26,60 à 56,33 NF. 
Facultés de province......... AA ee af De 14,93 à 44,67 
B. — Chargés de conférences. 
Foulté ds 22m 2 De 14,93 à 44,67 NF. 
Facultés de province.............:.... De 11,79 à 36,16 
Art. 5. — Les personnels du Bureau des longitudes énumérés 


ci-dessous perçoivent une indemnité annuelle non soumise à rete- 

nue pour pensions civiles, ainsi fixée : 

Membres Vs. 305 RC UE uen Ch 

Membres chargés de la connaissance du temps et 
membre directeur de l'observatoire de Montsouris 4.140 

Artiste CRE: ame ins sert lan 0 2.650 


Art. 6. — Les séances supplémentaires de travaux pratiques 
et de cours pour la préparation des certificats d’études supé- 
rieures du P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. de la faculté des scien- 
ces de l’université de Paris sont rémunérées à la séance sur les 
bases suivantes : 


2.160 NF. 


A. — Séances de travaux pratiques. 
Par séance de trois heures à laquelle s'ajoute le temps néces- 


Saire à la préparation, à la correction des exercices et au net- 
toyage des salles : 
Chefs de (OR nndésdrss sus sus dos sd é sé 52,40 NF. 


Assistants 40,61 


nn nm mms 


B. — Séances de cours. 


Par séance d’une heure à lagelle s'ajoute la préparation des 
experiences de cours : 


Assistant je ee 20,30 NF. 


Art.7. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
aflaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
secretaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de 1 exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
el de la République française et prendra effet à compter du 
1" janvier 1959. : 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
Mmunstre de l'éducation nationale par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret n° 60-56 du 13 janvier 1960 fixant les règles selon 
lesquelles sont provisoirement établis les budgets du centre 
d'enseignement supérieur d'Abidjan et des établissements le 
constituant. 


— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'acceptation des dons et legs faits aux uni- 
versités, aux facultés et écoles d'enseignement supérieur ; 

Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
universités ; 

Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
facultés ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 fixant la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif ; 

Vu le décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif aux écoles 
nationales de médecine et de pharmacie ; , 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le conseil exécutif de la Communauté ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative à l’organisation de 
l'enseignement supérieur dans la Communauté ; ; 

Vu la décision du 24 avril 1959 relative au régime de l'ensei- 
gnement supérieur dans la Communauté ; 

Vu la décision du 31 juillet 1959 portant création d'un centre 
d'enseignement supérieur à Abidjan ; : 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1959 fixant l’organisation admi- 
nistrative du centre d'enseignement supérieur d'Abidjan ; 

Le conseil de l'enseignement supérieur (section permanente) 
entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Jusqu'à l'intervention des arrêtés prévus à l'arti- 
cle 98 du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 susvisé, les 
décrets du 22 juillet 1897 portant réglementation d'administration 
publique sur le régime financier et la comptabilité des universités 
et des facultés sont applicables au centre d'enseignement supé- 
rieur d’Abidjan et aux établissements qui le constituent, sous 
réserve des dispositions du présent décret. 


Art. 2. — Les crédits affectés aux dépenses de personnel et de 
fonctionnement de ces établissements sont inscrits au budget du 
ministère de l'éducation nationale. Les dépenses d'investissement 
qui les concernent sont assurées sur les crédits inscrits à ce 
même budget. 


Art. 3. — Les subventions entrant dans les recettes du budget 
ordinaire et extraordinaire de ces établissements comprennent, 
outre les subventions prévues par les décrets susvisés du 22 juillet 
1897, toutes subventions des collectivités publiques pour dépenses 
ordinaires et extraordinaires ; ces dernières subventions sont 
acceptées par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 4 — Les budgets du centre d'enseignement supérieur 
d'Abidjan et des établissements qui le constituent sont transmis 
par le directeur du centre au ministre de l'éducation nationale 
pour approbation. 


Art. 5. — La gestion du comptable des écoles et instituts ratta- 
chés à ces écoles ainsi que celle du comptable du centre d’ensei- 
gnement supérieur d’Abidjan sont placées sous la surveillance 
du trésorier-payeur à Abidjan. Les titres des recettes, les budgets 
et les autorisations spéciales des dépenses sont transmis au 
comptable par l'intermédiaire du directeur du centre d’ensei- 
gnement supérieur à Abidjan. 


Art. 6. — Les mesures d'exécution du présent décret seront 
déterminées de concert par le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 7. — L'accéptation des libéralités par acte entre vifs et 
testamentaires au profit du centre d'enseignement supérieur et 
des établissements qui le constituent est autorisée par décret 
rendu après avis du conseil d'Etat sur la proposition du ministre 
de l'éducation nationale, après avis du conseil de l'établissement 
ou du centre. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret. 


Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
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finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 


par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 14 janvier 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de | académie nationale de médecine. 


Par décret en dale du 1% janvier 19%50, est approuvée l'élection 
par l'académie nationale de médecine de M. Mouquin à la place 
de ineimmbre titulaire devenue vacante dans la première section 


(Médecine et spécialités médicales) par suite du décès de M. Barbe. 





Budget du Conservatoire national des arts et métiers pour 1959. 





Par arrêté en date du {11 janvier 1969, les prévisions de receltes 
et de dépenses du budget du Conservatoire nationa! des arts et 
métiers, pour l'exercice 1959, sont fixées à la somine de 1.168.875.000 F 





pour le budget ordinaire et 532.151.000 F pour le budget extraordi- 
naire. 
Administration centrale. 

Par arrôté du 2 décembre 1959: 

Mila Gui (Tylda), agent supérieur de % classe, 3e échelon, à 
l'administration centrale du mimstère de Fléducätion nationale, est 
inscrite au tableau complémentaire d'avancement à la îre classe 
du corps des agents supérieurs pour l'année 1959 


Mile Gui prend rang après Mme Bonnel (Linai, inscrite an tableau 


d'avancement à Ha fre classe du corps des agents supérieurs par 
arrêté du 23 mars 1959. 

Mlle Gui, agent supérieur de 2e classe, 3° échelon, est promue 
agent supérietr de tre classe à compler du fer janvier 1999. 

Mile Gui est admise, sur demande, pour ancienneté d'âge et 
de service, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à 
compier du f°r janvier 10, 

Par arrêté du 21 décembre 1959, Mile Reandot (Lnrienne)\, serré- 
taire d'administration hors classe, est admise à la retraite pour 
onciennelé d'âge et de service, à compter du 1{* janvier 1960. 

Par arrêté du 13 janvier 1%0, Mile Anrcean tente), secrétaire 
d'administration de classe principale, %e échelon, est admise à la 
retraite pour anciennelé d'âge et de service à compler du 25 no- 
veinbre 1959. 

Par arrêté du 13 janvier 1%0, Mme Monier (Marcelle), secrétaire 
d'administration de classe principale, 4e échelon, à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale, est, sur sa demande, 
admise, pour invalidité, à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite à compter du 12 novembre 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Transport et manutention de matières dangereuses et infectes. 


EMBALLAGE DE L'ACIDE SULFURIQUE A PLUS DE 96 P. 100 DE MONOHYDRATE 
ET DES OLEUMS (art. 808) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 1) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transpoyt et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1959 relatif au transport de l'acide sulfu- 
rique dans des récipients en matière plastique ; 

Vu l'article 2 (troisième alinéa) de l'arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la composition de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses et infectes et à leur manutention dans les ports mari- 
times, 











—— 


Arrête : 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 808 du règlement 
du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est 
remplacé par le suivant : 

« 2. L'ouverture des récipients en verre ou en grès devra être 
hermétiquement bouchée, mastiquée et revêtue d’une enveloppe 
d'argile ; les bouchons en matière plastique sont dispensés de cette 
prescription ». 

Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 





EMBALLAGE DES SUBSTANCES ARSENICALES NON LIQUIDES DU GROUPE 41.407 
DE LA CLASSE IV à (art. 738) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 2) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses ou infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2 (troisième alinéa) de larrêté du 11 octobre 1943 
relatif à la composition de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses et infectes et à leur manutention dans les ports mari- 
times, 


Arrête : 
Article unique, — Le texte de l'article 738 du règlement du 
15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est 


complété comme suit : 

« f. L’anhydride arsénieux pourra également être emballé dans 
des sacs en matière plastique contenant chacun la charge exacte 
à utiliser pour une unité de fabrication; ces sacs, d’un poids 
maximal de 3 kg, seront fermés par une ligature étanche et seront 
groupés dans des caisses en carton fort. Une telle caisse ne doit 
pas peser plus de 30 kg ». 

Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 





A. DOUMENC. 
Nora, — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte ainsi que les rectificatifs le mettant à 


jour sont en vente dans les magasins de l’Imprimerie nationale : 
27, rue de la Convention, Paris (15'); 19, rue Scribe, Paris (9); 
13, rue du Four, Paris (6). 

Compte courant postal: service d'édition et de vente des publi- 
cations officiélles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), n° 9.060-06 
Paris. 

Les dispositions des arrêtés ci-dessus seront insérées au recti- 
ficatif n° 17. 





Classement, déclassement et reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





è 
ROUTE NATIONALE N° 28 





Par arrêté du 5 janvier 1960, est déclassé et reclassé dans la voirie 
communale de Saint-Momelin le délaissé rive droite de la route natio- 
nale n° 28, ledit délaissé. représenté par une teinte jaune sur le 
plan visé par l'ingénieur en chef du Nord le 22 janvier 1959, qui 
restera annexé au présent arrêté, comprenant entre autres une par- 
celle délimitée par les contours 1-J-16-14 qui faisait partie du domaine 
privé de l'Etat et a été, en fait, incorporée à la route nationale n° 28. 





Commission du transport des matières dangereuses. 





Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 4 janvier 1960, M. Pallier, ingénieur au service de controle 
des radiations et de génie radioactif au commissariat à l’énersie 
atomique, est nommé membre de la commission chargée de l'applr 
cation et de la revision des règlements applicables au transport des 
matières dangereuses et infectes par chemin de fer, par route ou 
par voie d’eau et à leur manutention dans les ports maritimes, au 
titre de représentant du commissariat à l’énergie atomique, en rem 
placement de M. Duhamel, 





SE 
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Par arreté du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 6 janvier 1960, M. Cottin, chef du bureau de la sûreté de 
l'Etat, direction générale de la sûreté nationale, direction de la 
réglementation au ministère de l’intérieur, est nommé membre de 
la commission chargée de l'application et de la revision des règle- 
ments applicables au transport des matières dangereuses et infectes 
par chemin de fer, par route ou par voie d’eau et à leur manuten- 
tion dans les ports maritimes, au titre de représentant du ministre 
de l'intérieur, en remplacement de M. Teinturier. 





Commission consultative économique de l'aéroport 
de Bordeaux-Mérignac. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: page 239, au 
lieu de : « L’agent régional de l’union aéromaritime des transports », 
lire: « L'agent régional des transports aériens intercontinentaux ». 


are 2 RENE | 
2 
MINISTERE DE L’INDUSTRIE 








Echelonnement indiciaire des artist: . cartographes 
du service de la carte géoiogique. 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l’Etat, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — L'’échelonnement indiciaire des artistes cartographes 
du service de la carte géologique est fixé ainsi qu'il suit à compter 
du 1°" janvier 1958 : 


























INDICES 
ASSES 
GRADES ee = 
et échelons. Nets. Bruts. 
Arliste cartographe en chef... {re classe... 500 685 
2 classe... 75 635 
3° classe...... 450 589 
Arliste cartographe principal... {re classe... 420 560 
D COS... 395 505 
3e classe... 300 455 
Arliste cartographe ordinaire.... | {re classe... 315 3%) 
2" Ciasse... 289 30 
3e classe... 250 300 
Arliste cartographe stagiaire..... | ….... PRE PS 225 265 
Art. 2. — Le directeur de l’administration générale au ministère 


de l’industrie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directenr général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Gogni (Jean-Pierre), agent supé- 
rieur hors classe, 2° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
Ya oir ses droits à la retraite à compter du 16 janvier 1960, en appli- 
tation des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 


+ 0 + 











MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Décret n° 60-57 du 11 janvier 1960 modifiant l'article 69 du 
décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les assurances 
sociales agricoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment l'article 1048, aux termes 
duquel des règlements d'administration publique déterminent 
les conditions d'application des articles 1024 à 1047; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles, et notamment l’article 69 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 69 ($ 1°") du décret du 21 septembre 1950 
est complété par l'alinéa ci-après : 

« En cas de soins dispensés à un enfant d’'assuré, la part 
garantie par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
en matière de prestations en nature d'assurance maladie est 
valablement versée au tuteur aux allocations familiales, lorsque 
celui-ci a effectué l'avance des frais, en a fait la déclaration sur 
la feuille de soins établie par lui au nom de l'assuré et justifie 
que ce dernier remplit les conditions d'ouverture du droit aux- 
dites prestations ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du travail, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Comité national interprofessionnel des fruits et légumes. 





Par arrêté du 6 janvier 1960, est nommé membre du comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes: 

Représentant de la confédération nationale de la mutualité, de 
la coopération et du crédit agricoles: 

Titulaire: M. Sahonet (Pierre), en remplacænent de M. Badosa 
(Georges), démissionnaire. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Desguers (Marcel), 
secrétaire d'administration de classe principale, 5 échelon (indice 
net 350), à l'administration centrale de l'agriculture, est placé en 
position de service détaché pour une période de cinq ans, à compter 
du fer janvier 1959, auprès du ministère de l'intérieur, en qualité 
de secrélaire administratif de préfecture de classe exceptionnelle, 
2° échelon (indice net 9%). 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date du 21 décembre 1959: 

1° Les conservateurs des eaux et forêts dont les noms suivent 
ont reçu les affectations ci-après: 

A Paris, direction générale, pêche: M. Popelin. 

A Paris, direction générale, budget et matériel: M. Warnier, 

A Paris, direction générale, secrétariat général: M. Perrault. 

A Paris, inventaire forestier national: M. Brenac. 

Au Mans: M. Vidal. 

A Rennes: M. Desouche. 

A Nancy, école nationale des eaux et forêts: M. Venet. 

En Algérie: M. Plantie, 

En Algérie: M. Lévéque, 











——— —— 
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(Dis nn 
2e Les conservateurs dont les noms suivent ont reçu les aflecta- re 
Hons provisoires ci-après : Circonscription de Rennes. 
A Moulins: M. Cochet. MM. 
A Dijon: M Lespine. Auftret (Pierre), agent de la fédération nationale des producteurs 
A Epinal: M. Lorin de Reure. + tuer terre, 11, boulevard Jacques-Cartier, 





3e Les ingénieurs des eaux et forêts dont les noms suivent ont Bouket (Louis), ingénieur horticole, directeur des jardins et planta. 
reçu les aflectations ci-après : tions de la ville de Caen, 5, place Bot, Caen (Calvados). 

A Dijon-Est: M. Boudy. Dumay (André), ingénieur horticole, secrétaire de la fédération des 

A Chalon-sur-Saône: M. Mioland. groupements de défense contre les ennemis des cultures du Mor- 

A Remiremont: M. Picard. bihan, quartier Château-Gaillard, Pontivy (Morbihan). 

En Algérie, d'office et dans l'intérêt du service, pour une durée 
de trois ans: MM. Mazoyer, Guet, Bebin et Guiraud. ‘ Circonscription de Strasbourg. 

MM. 
Gall (Robert), directeur des Féculeries de l'Est, Scheibenhardt (Bas- 


Rhin). 
Michel (Pierre)! agent du service de la répression des fraudes, 
21, rue du Quai, Sierck-les-Bains (Moselle). 


Services agricoles, 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Roussard (Lucien), ingénieur 
des services agricoles, est délaché pour période de cinq ans, à 
compler du 1 septembre 1959, auprès de la maison de l'élevage MM. e 
de la Meuse pour y exercer les fonctions de directeur. Carrière (Joseph), instituteur itinérant agricole, Floirac (Lot), 
Rigal-Peyrot (Louis), Douelle (Lot), 


Circonscription de Toulouse. 





Liste des délégués de la protection des végétaux et des agents Circonscription de Fort-de-France. 


habilites à la signature des certificats phytosanitaires ’a MM. 
1960. "+ LÉ mé Ruhlmann (Henri), médecin chirurgien à l'hôpital André-Bouron, 


Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 
Saint Aude (Georges), pharmacien, le Lamentin (Martinique). 





Par arrêté du 7 janvier 19%, la liste des délégués du service de 





Ja protection des végétaux pour l'année 1960 a été fixée comme suit. Par ce même arrêté, ont été habilités à la signature des certif- 
cats phytosanitaires pour 1960: 
ve Circonscription de Bordeaur. 1° Les inspecteurs, contrôleurs titulaires et agents techniques 
. du service de la protection des végétaux; 
Capdequi-Peyranere, receveur des douanes, Canfranc (Basses-Pyré- do Les contrôleurs auxiliaires et les délégués du service de la 
nées). ; | ‘ protection des végétaux figurant dans la liste ci-dessous: 
Dassance (Bernard), ingénieur agricole, Ustaritz (Rascees-Pvrénées) 
ge À on 81, rue Jeanne-d'Albret, la Rochelle (Charente- Circonscription d'Angers. 
aritime). + bee 
Circonscription de Lille. MM. Bilheran, N'Diaye Dem, contrôleurs auxiliaires. 
ne. Circonscription de Beaun 
Barbier (Georges), président du Jardin des cheminots, section de NWCORECTIpRI e Beaune. 
Rouen, 7, rue du Marquis, Rouen (Seine-Maritime). MM. Bonnicel, Gourdy, Luquet, Vallez, contrôleurs auxiliaires. 
Béguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boulevard 
Mariette, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Circonscription de Bordeaux. 
Berthe (Clément), directeur d'évole honoraire, Premesques (Nord). L ù e : naitt 
Darbon-(Robert), receveur des douanes en retraite, Château-l’Abbaye, MM. Charmet, Cluzeaud, Couraut, Desalbres, Moussion, Pinelli, 
par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). Vernie, contrôleurs auxiliaires. 
Gaïlhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 21, rue des Glacis, MM. Capdequi-Peyranere, Dassance, Vivier, délégués. 
Rosendaël (Nord). : 4 
Hérin, agent du service de la répression des fraudes, gare de Circonscription de Clermont-Ferrand. 
Felgnies (Nord) ; | M. Avignon, contrôleur auxiliaire. 
Lussiez (Léon), instituteur en retraite, place du Kiosque, Crespin 
(Nord). _ Circonscription de Lille. 
Tacquet (Ernest), ancien adjudant des douanes, 222, rue des Dépor- 
tés, Crespin (Nord). MM. Bernard, Bonneau, Boursier, Dupont, Feray, Lemaitre, Lezenven, 
Libert, contrôleurs auxiliaires. 
Circonscription de Lyon. e tdi 
MM , y Circonscription de Lyon. 
jolley (Joseph) irec ‘école a; ville "Oasis | : a à . sais 
Biolley (Joseph), directeur d'école honoraire, villa L'Oasis, rue Jules MM. Besson A., Bullat, Crassous, Portier, contrôleurs auxiliaires. 
Carret, Chambéry (Savoie) 
Davenas (Paul;, docteur vétérincire, directeur du service de l’inspec- Circonscription de Marseille. 
tion alimentaire, Saint-Etienne (Loire). 
Tremey (Henri), directeur de l'école Moderne, Modane (Savoie), MM. Blanc, Brodeur, Delages, Dufaut, Guyon, Hatt, Hervé, Nordet, 
Pecheur, contrôleurs auxiliaires. 
Circonscription de Marseille. M. Proeschel, délégué. 
M, Proeschel André), ingénieur agronome, Bizuglia, par Bastia Circonscription de Montpellier. 
Corse). : Li à si 
Eu MM. Abric, Caveriviere, Dubois, Ferrero, Jean, Pascal, contrôleurs 
Circonscription de Montpellier. auxiliaires 
MM. MM Jouy . 3 “aouése 
= MM. e, Nespoulous, délégués. 
Jouve (Jean), instituteur, 20, rue Emilien-Ronzas, Nimes (Gard). 1 SI é 4 
Nespouluus (Jacques), inspecteur principal de l'I V. C. C., 10, rue Circonscription d'Orléans. 
de Tarragone, Montpellier (Hérault). ja 
Parent (Charles), le Perthus (Pyrénées-Orientales). MM. Chambron, Hemez, Lombard, contrôleurs auxiliaires. 


Frs D 
Circonscription de Paris. Circonscription de Paris. 


MM. MM. Coste P., Frolleau, Lecoq, Mercurol, D'Orsanne, Tabuteau des 
Hernite (Jean), inspecteur honoraire du service de la protection Touches, contrôleurs auxiliaires. 
des végélaux, ?9 bis, avenue de La Motte-Picquet, Paris (7°). MM. Hermite, Leleu, délégués. 
Leleu (Gaston), 33, rue Henri-Pinson, Athis-Mons (Seine-et-Oise). 


Circonscriplion de Reims. 


Circonscription de Reims MM. Cullot, Molie, délégués. 





MM. 
ystt ( ( 18 \h: cie ive à nœ) : ñ 
Cullot (Jacques), pharmacien à Givet (Ardennes). À Circonscription de Rennes. 
Molie (Albert), ingénieur agricole, secrétaire général de la fédéra- É FE 
tion des syndicats d'exploitants agricoles, 1, avenue Pasteur, à MM. Boedec, Brouste, Danet, contrôleurs auxiliaires. 


Charleville (Ardennes). MM. Autfret, Bouket, Dumay, délégués. 
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Circonscription de Strasbourg. CHAPITRE II 
MM. Lantz, Meppiel, Messler, Schott, contrôleurs auxiliaires. PRESTATIONS 
Circonscription de Toulouse. Section IL — Prestations en espèces. 


MM. Lafont, Melac, Perarnaud, Rousse, contrôleurs auxiliaires. 
MM. Carrière, Rigal-Peyrot, délégués. 

Circonscription de Fort-de-France. 
MM. PDeloumeaux, Rémy-Zephir, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de la Réunion. 
rçonnet, Gaudens, Lebon, contrôleurs auxiliaires. 
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MM. & 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécu- 
rité sociale des agents permanents des départements, des com- 
munes et de leurs établissements publics n'ayant pas Île 
caractère industriel ou commercial. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de la construction et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 3 ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique, et notamment l’article 62 ; 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de 
sécurité sociale des agents permanents des départements, des 
communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le 
caractère industriel ou commercial ; 

Vu le décret n° 55-260 du 14 février 1955 étendant aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion, les dispositions du décret n° 51-280 du 
2 mars 1951 susvisé, 


Décrète : 
CHAPITRE 1I° 


BÉNÉFICIAIRES 
Art. 1”. — Le présent décret fixe le régime de sécurité 
sociale applicable, en matière d'assurances maladie, maternité, 


décès et invalidité (allocations temporaires et soins), aux agents 
permanents des départements, des communes et de leurs éta- 
blissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou com- 
mercial, affiliés à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales ou à un régime spécial de retraites. 


Art. 2. — Bénéficient des dispositions du présent décret : 
l° Les agents en activité, à compter de leur titularisation ; 


2° Les agents détachés, conformément aux dispositions statu- 
taires qui leur sont applicables, soit auprès d’une autre collec- 
tivité ou d'un autre établissement dont les agents permanents 
bénéficient également du régime de sécurité sociale institué 
par le présent décret, soit pour exercer une fonction publique 
elective ou un mandat syndical. Dans le premier cas, les obli- 
gations mises, par le présent décret, à la charge des collectivités 
et établissements employeurs incombent à la collectivité ou à 
l'établissement auprès duquel l'agent est détaché. Dans le 
second cas, ces obligations incombent à la collectivité ou à l’éta- 
blissement qui a détaché l'agent ; 


3" Les agents en disponibilité, pendant toute la période où 
lS perçoivent un émolument ou une allocation, en vertu soit 
des dispositions statutaires qui leur sont applicables, soit des 
articles 4, 5 et 6 du présent décret ; 


4 Les agents retraités et les veuves d'agents titulaires d’une 
pension de reversion au titre du régime de la caisse nationale 
de retraites ou d’un régime spécial de retraites lorsque les 
intéressés n’exercent pas une activité salariée ou assimilée ; 

5" Les orphelins titulaires d’une pension de reversion au titre 
du régime de la caisse nationale de retraites ou d’un régime 
Special de retraites lorsqu'ils ne bénéficient pas, soit à titre 
personnel, soit à titre d’ayants droit, d'un régime obligatoire 
d'assurance maladie. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 393 et 394 du code de 
la sécurité sociale sont applicables aux agents placés en position 
‘ sous les drapeaux » en vertu des dispositions statutaires 
auxquelles ils sont soumis. 








Art. 4. — $ 1‘. — En cas de maladie, l'agent qui a épuisé 
ses droits à une rémunération statutaire, mais qui remplit les 
conditions fixées par le code de la sécurité sociale pour avoir 
droit à l'indemnité journalière visée à l'article 283 b dudit 
code, a droit à une indemnité égale à la somme des éléments 
suivants : 

1° La moitié (ou les deux tiers si l'agent a trois enfants ou 
plus à charge) du traitement et des indemnités accessoires, à 
l'exclusion de celles qui sont attachées à l'exercice des fonctions 
ou qui ont le caractère de remboursement de frais ; 

2° La moitié (ou les deux tiers si l’agent a trois enfants ou 
plus à charge) soit de l'indemnité de résidence perçue au 
moment de l'arrêt de travail s’il est établi que l'intéressé, son 
conjoint ou les enfants à sa charge continuent à résider dans 
la localité où ledit intéressé exerce ses fonctions, soit, dans 
le cas contraire, de la plus avantageuse des indemnités de rési- 
dence afférentes aux localités où l'agent, son conjoint ou les 
enfants à sa charge résident depuis l'arrêt de travail, sans que 
cette somme puisse être supérieure à celle calculée dans le 
premier cas; 

3° La totalité des avantages familiaux. 


Toutefois les maxima prévus à l'article 290 du code de la 
sécurité sociale sont applicables dans les cas visés au présent 
paragraphe. 


$ 2. —— Lorsque l'agent continue à bénéficier, en cas de 
maladie, d'avantages ee mais que ceux-ci sont infé- 
rieurs au montant des prestalions en espèces de l'assurance 
maladie, telles qu’elles sont définies au paragraphe 1‘ du 
présent article, l'intéressé reçoit, s'il remplit les conditions 
visées audit paragraphe, une indemnité égale à la différence 
entre ces prestations en espèces et les avantages statutaires. 


Art. 5. — Les agents du sexe féminin qui ne peuvent prétendre 
à un congé statutaire avec traitement pour couches et allaite- 
ment ont droit, six semaines avant la date présumée de l’accou- 
chement et huit semaines après celui-ci, à une indemnité jour- 
nalière de repos calculée dans les conditions fixées à l'article 4 
ci-dessus. 


Art. 6.— $ 1er, _ Les agents atteints d'une invalidité réduisant 
au moins des deux tiers leur capacité de travail et qui ne peuvent 
reprendre immédiatement leurs fonctions ni être mis ou admis 
à la retraite peuvent, sur leur demande, être reconnus en état 
d'invalidité temporaire. 


£ 2. —— La demande doit être adressée à la caisse primaire de 
sécurité sociale dans le délai d’un an suivant : 


Soit la date de l'expiration des droits statutaires à un traitement 
ou du service des prestations en espèces de l'assurance maladie 
prévues à l’article 4 ci-dessus ; 

Soit la date de la consolidation de la blessure ou la date de 
stabilisation de l'état de l'intéressé, telle qu'elle résulte de la 
notification qui lui est faite par la caisse primaire. 


La caisse primaire transmet cette demande, avec son avis, à la 
collectivité ou à l'établissement auquel appartient l'agent. 


$ 3. — L'invalidité temporaire est appréciée par la commission 
de réforme prévue par le régime de retraites dont relève l'inté- 
ressé, compte tenu du barème indicatif prévu à l’article L. 40 
(2° alinéa) du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
que l’état de l'intéressé lui interdise ou non d'exercer une 
activité rémunérée autre que son emploi. 


La commission de réforme se prononce : 

En vue de l'attribution de l'allocation d'invalidité temporaire 
visée au paragraphe. 5 ci-après, à compter de l'expiration des 
droits statutaires à un traitement ou du service des prestations 
en espèces de l'assurance maladie prévues à l’article 4 ci-dessus ; 

En vue de l'attribution des prestations en nature prévues à 
l’article 9 ci-après, qui sont dues à compter de la date soit 
de la consolidation de la blessure, soit de la stabilisation de 
l'état de l'intéressé, telle qu'elle résulte de l'avis de la caisse 
primaire, soit de l'entrée en jouissance de l'allocation d'invalidité 
temporaire. 


$ 4. — Le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé, après 
avis de la commission de réforme, par périodes d’une durée 
maximum de six mois, renouvelables selon la procédure initiale, 

L'état d'invalidité temporaire est constaté par une décision de 
l’autorité qui a qualité pour procéder à la nomination, prise sur 
l'avis de la caisse primaire et de la commission de réforme. 
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Cette décision précise dans tous les cas : 

Le degré d'invalidité de l'intéressé ; 

Le point de départ et la durée de l’état d'invalidité ; 

La nature des prestations auxquelles l'intéressé aura droit : 
Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement applicable. 


Notification de la décision est faite à la caisse primaire. 


$ 5. — En vue de la détermination du montant de l'allocation 
d'invalidité temporaire, la commission de réforme classe les inté- 
ressés dans un des trois groupes suivants : 

1° Invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

2° Invalides absolument incapables d'exercer une profession 
quelconque ; | 

3° Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une 
profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie. 

Pour les invalides du premier groupe, l'allocation est égale à 
la somme des éléments suivants : 


a) 30 p. 100 du dernier traitement d'activité, augmenté de 
30 p. 100 des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui 
sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère 
de remboursement de frais ; 

b) 30 p. 100 de l'indemnité de résidence prise en considération 
suivant les modalités prévues au 2° du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 4 ci-dessus ; 

c) La totalité des avantages familiaux. 


Pour les invalides des second et troisième groupes, les taux de 
30 p. 100 ci-dessus sont remplacés par celui de 40 p. 100. 

Toutefois, le montant total des éléments énumérés en a et b ne 
peut excéder 30 p. 100 ou 40 p. 100, selon le cas, du gain maximum 
pris en compte pour le calcul des cotisations de sécurité sociale. 

En outre, pour les invalides [M troisième groupe, le montant 
total des éléments énumérés en a et b est majoré de 40 p. 100, 
sans que la majoration puisse être inférieure au chiffre minimum 
fixé à l’article 314 du code de la sécurité sociale. Cette majoration 
n'est pas versée pendant la durée d’une hospitalisation. 

L'allocation cesse d'être servie dès que l'agent est replacé en 
position d'activité ou mis à la retraite et, en tout état de cause, 
à l’âge de soixante ans. 


Art. 7. — Les ayants droit des agents décédés en service ont 
droit au capital décès prévu par le régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires de l'Etat dans les conditions fixées par ce régime. 


Section II. —— Prestations en nature. 


Art. 8. — En cas de maladie et de maternité, les agents béné- 
ficient, ainsi que leurs ayants droit, des prestations en nature 
prévues par le régime général des assurances sociales, dans les 
conditions et suivant les tarifs en vigueur dans les caisses de 
sécurité sociale auxquelles ils sont affiliés, sous réserve des dispo- 
sitions prévues par le présent décret. 

Art. 9. — Les agents bénéficiaires de l'assurance invalidité 
temporaire prévue à l'article 6 ci-dessus, les agents retraités pour 
invalidité avant l'âge de soixante ans au titre du régime de la 
caisse nationale de retraites ou d’un régime spécial de retraites 
et les agents qui, bénéficiaires de l'assurance invalidité tempo- 
raire au moment de leur admission à la retraite, ont été mis 
d'office ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite, ont droit 
et ouvrent droit aux mêmes prestations en nature que les assurés 
titulaires d'une pension d'invalidité du régime général des assu- 
rances sociales. 

Lorsque les retraités visés à l'alinéa précédent atteignent l'âge 
de soixante ans, ils ont droit et ouvrent droit aux mêmes presta- 
tions en nature que les assurés titulaires d'une pension d'invalidité 
du régime général des assurances sociales transformée en pension 
de vieillesse, Les mêmes avantäges sont accordés aux agents 
retraités pour invalidité après l'âge de soixante ans au titre du 
régime de la caisse nationale de retraites ou d'un régime spécial 
de retraites. 

Art. 10. — Les agents retraités au titre du régime de la caisse 
nationale de retraites ou d'un régime spécial de retraites, autres 
que ceux visés à l’article 9 ci-dessus, ainsi que les veuves d'agents 
titulaires d'une pension de réversion et les orphelins visés à l’ar- 
ticle 2, 5°, c1-dessus, ont droit et ouvrent droit aux mêmes pres- 
tations en nature que les assurés titulaires d’une pension de 
vieillesse du régime général des assurances sociales. 


CHAPITRE III 
ORGANISATION 
Art. 11. — Les prestations en espèces visées aux articles 4 à 7 


ci-dessus sont liquidées et payées par les collectivités ou établis- 
sements dont relèvent les agents intéressés. 





Art. 12. — Pour le service des prestations en nature visées 
aux articles 8 à 10 ci-dessus, les bénéficiaires du présent décret 
sont affiliés à l’organisation générale de la sécurité sociale. 


Art. 13. — Dans la région parisienne et les lomérati 
industrielles visées à l'article 13 du décret n° 461838 du 8 jus 
1946, les sociétés et unions de sociétés mutualistes constituées 
entre agents de collectivités locales, ainsi que les sections créées 
conformément aux statuts de ces sociétés ou unions, peuvent être 
habilitées comme centres de paiement pour l’ensemble de la 
circonscription de la caisse primaire de sécurité sociale. 


CHAPITRE IV 
CONTRÔLE MÉDICAL 


Art. 14. — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et sui- 
vants du cécret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 est exercé par 
lä collectivité ou l'établissement dont relève l'agent intéressé, 
en ce qui concerne le service des prestations en espèces prévues 
aux articles 4. paragraphe 2, 5 et 6 ci-dessus. 

La décision prise en ce qui concerne l’état d'invalidité, dans 
les conditions prévues à l’article 6 ci-dessus, s'impose à la caisse 
primaire de sécurité sociale. 

Les frais occasionnés par le contrôle prévu au présent article 
sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement. 


Art. 15. — Le contrôle médical est exercé dans les conditions 
du droit commun, par la caisse primaire de sécurité sociale, en 
ce qui concerne le service des prestations en espèces prévues 
à l’article 4, paragraphe 1°’, ci-dessus, ainsi que des prestations 
en nature prévues aux articles 8 à 10, sous réserve des disposi- 
tions du deuxième alinéa de l’article 14. 

La décision de la caisse primaire accordant ou maintenant le 
bénéfice des prestations en espèces de l'assurance maladie est 
immédiatement notifiée à la collectivité ou à l'établissement inté- 
ressé auxquels elle s'impose. 

Les frais occasionnés par le contrôle prévu au présent article 
sont à la charge de l’organisation générale de la sécurité sociale. 


CHAPITRE V 
FINANCEMENT 


Art. 16. — Les prestations en espèces visées aux articles 4 à 7 
ci-dessus sont à la charge des collectivités et établissements 
employeurs. 


Art. 17. — En contrepartie des charges qui lui incombent en 
application des articles 8 à 10 ci-dessus, l’organisation générale 
de la sécurité sociale reçoit des cotisations des bénéficiaires et 
des collectivités et établissements dans les conditions prévues 
aux articles 18 et 19 ci-dessous. 


Art. 18. — Le taux et l'assiette de la cotisation due par les 
agents visés aux 1°, 2° et 3° de l’article 2 ci-dessus sont iden- 
tiques à ceux de la cotisation imposée aux fonctionnaires de 
l'Etat. Les collectivités et établissements employeurs supportent 
de leur côté une cotisation dont le taux et l'assiette sont iden- 
tiques à ceux de la cotisation qui incombe à l'Etat pour ses fonc- 
tionnaires. 

Les modalités de versement à l’organisation générale de la 
sécurité sociale des cotisations prévues au présent article sont 
fixées par un arrêté du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 19. — $ 1°". — Les retraités et les veuves titulaires d'une 
pension de réversion, visés au 4° de l’article 2 ci-dessus, ainsi 
que les orphelins majeurs visés au 5° dudit article, supportent 
une cotisation dont le taux et l'assiette sont identiques à ceux 
de la cotisation imposée aux fonctionnaires retraités de l'Etat. 

Cette cotisation est précomptée sur les arrérages des pensions 
servies aux intéressés, lesdits arrérages étant payés pour le net. 

La caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales et les régimes spéciaux de retraites versent à la caisse 
nationale dé sécurité sociale le montant des cotisations précomp- 
tées sur les arrérages des pensions servies par eux. Le versement 
doit être opéré dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'échéance desdits arrérages. 

$ 2. — Les collectivités et établissements contribuent de leur 
côté à la couverture des prestations en nature dues aux agents 
retraités par le versement d’une cotisation de 0,70 p. 100 qui 
s'ajoute à la cotisation prévue à l’article 18 ci-dessus et dont 
l'assiette est identique. Cette cotisation qui est due par toutes 
les collectivités et tous les établissements employant des agents 
visés aux 1°, 2° et 3° de l’article 2 ci-dessus, est versée à la caisse 
primaire de sécurité sociale ou à l'union de recouvrement en 
même temps et dans les mêmes conditions que la cotisation pre 
vue audit article 18. 

$ 3. — Les modalités de répartition entre les organismes de 


sécurité sociale du produit des cotisations prévues au pr ésent 
article sont fixées par décision du ministre du travail. 





—_—_—_îÎ_ÎhÎhnn 








19 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 597 








Art. 20. — Lorsque les retraités et les veuves titulaires d’une 
pension de réversion sont assujettis à un régime obligatoire d’as- 
<urance maladie en raison de l’activité salariée ou assimilée 
u'ils exercent, ils peuvent obtenir le remboursement de la coti- 
cation précomptée sur leur pension, dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires retraités de l'Etat. 


CHAPITRE VI 
DisPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art. 21. — Les commissions paritaires instituées en application 
des statuts auxquels sont soumis les agents bénéficiaires du pré- 
sent décret exercent les attributions des commissions prévues 
au chapitre 1°’ du titre I‘ du décret n° 58-1291 du 22 décem- 
bre 1958 en ce qui concerne les réclamations formées contre les 
décisions prises par les collectivités et établissements pour l’ap- 
plication des dispositions du présent décret. 

Art. 22. — Lorsqu’au 1° juillet 1946, les agents d'un établis- 
sement hospitalier recevaient directement des soins gratuits de 
| établissement, en application du statut ou du règlement auquel 
ils étaient soumis, l'établissement peut prendre en charge une 
partie de la cotisation ouvrière correspondant à ces soins. 

Art. 23. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1‘ janvier 1960. 

Art. 24. — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 55-1657 
du 16 décembre 1955 sont applicables aux agents en activité ou 
retraités, bénéficiaires au 31 décembre 1959 des régimes de sécu- 
rité sociale visés aux articles 2 et 4 du décret n° 51-280 du 2 mars 
1951. 

Toutefois, 

En ce qui concerne les agents tributaires du régime visé à 
l'article 2 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951, les prestations 
en espèces des assurances maladie et maternité sont à la charge 
de la collectivité ou de l'établissement dont ils relèvent, à partir 
du 1°’ janvier 1960, quelle que soit la date de l'interruption de 
travail ou de la première constatation médicale de la grossesse ; 

En ce qui concerne les agents tributaires d’un régime visé 
à l'article 4 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951, les prestations 
en nature de l’assurance maternité sont à la charge de l’organi- 
sation générale de la sécurité sociale, à partir du 1°’ janvier 1960, 
lorsque l'accouchement est postérieur au 31 décembre 1959. 

Art. 25. — La caisse nationale de sécurité sociale prend en 
charge, tels qu'ils se trouvent au 31 décembre 1959, l’actif et le 
passif des sociétés mutualistes ou sections de sociétés mutua- 
listes qui participaient, à la date du 31 décembre 1956, à la 
gestion d'un régime spécial de sécurité sociale régulièrement 
approuvé en application de l’article 4 du décret n° 51-280 du 
2 mars 1951, ou en instance d'approbation. A cet effet, un inven- 
taire sera établi, pour chaque organisme, par un fonctionnaire 
désigné par le ministre du travail. 

Art. 26. — Les décrets n° 51-280 du 2 mars 1951 et n° 55-260 
du 14 février 1955 sont abrogés. 

Art. 27. —_ Le ministre du travail, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de la santé publique et de la popuiation, le ministre 
de la construction, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

Par le Premier ministre : 
ministre du travail, 

PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


L 


Lac 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU. ee , nn dé à 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 





Budget de l'office national d'immigration pour 1960. 





Par arrêté du 7 janvier 1960 : 

Les évaluations de recettes du budget de l'office national d’immi- 
£ration pour l'exercice 1960 sont fixées à la somme de 11.659.750 NF. 
. Les évaluations de dépenses du budget de l'office national d’immi- 
Eration pour l'exercice 1960 sont fixées à la somme de 11.659.750 NF. 

+0 +- 








MINISTERE DE LA SANTE - PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960: 

M. Duprat (Pierre), attaché d’administration centrale stagiaire au 
ministèæe de la santé publique et de la population, est titularisé 
dans son grade à compter du 1° août 1959. 

A cette date, M. Duprat (Pierre) est placé au 1°" échelon de la 
3° classe (indice brut 265), avec une ancienneté restante d’un an. 


Par arrêté du 13 janvier 1960: 

M. Dore (Francis), attaché d’administration centrale stagiaire au 
ministère de la santé publique et de la population, est titularisé 
dans son grade à compter du 22 décembre 1959. 

A cette date, M. Dore (Francis) est placé au 1° écheion de la 
3* classe (indice brut 265), avec une ancienneté restante d’un an. 








* _ 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du +4 janvier 1960 conférant l'honorariat de son grade 
à un administrateur civil admis à la retraite, 





Par décret en date du 14 janvier 1960, Mlle Pomiers (Madeleine), 
administrateur civil de 1'° casse à l’administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, admise 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 11- septembre 
1959, est nommée administrateur civil honoraire. 





Commission supérieure des soins gratuits 
pour les années 1960-1961, 





Par arrêté du 18 janvier 1960: 


Sont désignés pour faire partie de la commission supérieure des 
soins gratuits aux pensionnés jusqu'au 31 déc.®abre 1961 en qualité 
de membres titulaires : 


Représentants de l'Etat. 
M. le médecin général Corbel, représentant du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, président. 


M. le médecjn colonel Picard, chef du service des expertises médi- 
cales au ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Mlle Mirande, administrateur civil au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


M. Raby, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Maurer, chirurgien honoraire des hôpitaux de Paris. 
M. le docteur Poilleux, chirurgien des hôpitaux de Paris. 
M. le docteur Gelly, stomatologiste. 


Représentant des pharmaciens. 
M. Bonin. 


Représentant des infirmiers. 


Mme Rolande Goumot. 


Représentant des masseurs kinésithérapeutes 


M. André Nicole. . 


Représentants des pensionnés. 
M. Largeault, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du code 
des pensions. 


M. Samuel, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du code 
des pensions, 
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Sont désignés comme membres suppléants : 


Représentants de l'Etat. 


M. le médecin colonel Abadie, chef du service central de l’appa- 
reillage au ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 

M. Beauchamp, administrateur au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Mme Lafon, agent supérieur au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre 

M. Leclanche, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


civil 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Farret. 

M. le docteur Bidegaray. 

M. le docteur A. Jullien, stomatologiste. 
Représentant des pharmaciens. 

M. Daguin. 


Représentant des infirmiers. 
Mme Evelyne Cornilly. 
Représentant des masseurs kinésithérapeutes. 


M. Marcel Debray. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la commune de Montgenèvre 
(Hautes-Alpes) est ordonnée. 

Le plan d'urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959, 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Toulouse-Montaudran (Haute-Garonne) est dissoute. 

li est mis fin aux fonctions exercées par M. Labernède en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Toulouse-Montaudran. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Blanc (Henri) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Chalon-sur-Saône. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Saint-Rémy-du-Plain (Sarthe) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Perrault (René) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Saint-Rémy-du-Plain. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Brighton (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Thomas (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Brighton. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 15 septembre 1959, au bénéfice des dispositions 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les inspecteurs de l’urbanisme et de l’habitation 
dont les noms suivent : MM. Raffi (Jean), Bellanger (Emmanuel). 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1960: page 359, 
2 colonne, 2° mention, 2’ alinéa, 1"* ligne, au lieu de: « MM. Des- 
pierre-Corporen (Marcel) », lire: < MM. Despierre-Corporon 
(Marcel) ». 





++ 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 80 décembre 1959, a été réintégrée, à compter du 
8 janvier 1969, Mme Gilles, surveillante précédemment détachée 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959) auprès 
de la République gabonaise. 


Par arrêtés du 6 janvier 1960 : 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Quimper : Mme Morvan, de Vannes. 

A Vannes : M. Lavaux, de Limoges-Télécommunications. 

A Bordeaux-Direction départementale : M. Bernadet, de la Rochelle. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant : 


A Paris-Centre national d’études des télécommunications, service 
des recherches et du contrôle technique : M. Henrisey, inspecteur 
principal adjoint des services administratifs. 

A Arras : M. Theuveney, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 


A été réintégré à compter du 31 décembre 1959, nommé” inspecteur 
principal, titularisé dans le grade correspondant et détaché en sa 
nouvelle qualité jusqu’au 25 décembre 1960, auprès du ministère 
des armées pour le service de la poste aux armées (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959), M. Savournin, inspecteur 
principal adjoint des services administratifs précédemment détaché 
auprès du ministère des armées pour le service de la poste aux 
armées. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3.I$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du délégué général du Gouvernement en Algérie, pen- 
dant son stage et pour une durée maximale de cinq ans, à compter 
du 1er février 1960, M. Bruyère, agent d’exploitation nommé élève 
gardien de la paix (direction de la sûreté nationale en Algérie). 


Par arrêté du 8 janvier 1960, a été réintégré, à compter du 1er jan- 
vier 1960, M. Lechenet, dessinateur projeteur précédemment détaché 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, est portée de deux à trois ans la 
durée du détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
de M. Vouriot (Marcel), contrôleur des installations électroméca- 
niques, mis à la disposition du Gouvernement marocain pour compter 
du 16 juin 1958. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mardi 26 janvier 1960, à quinze heures (local de la com- 
mission) : 

Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. n 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énerge- 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264): 

Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 

Jeudi 21 janvier 1960: audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 


++ 
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SENAT 





Convocation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 27 jan- 
vier 1960, à quinze heures trente (salle n° 216) : 


| — Audition de M. Paul Bacon, ministre du travail, sur le projet 
de revision des régles de fonctionnement de la sécurité sociale. 


11 — Désignation des membres de la commission devant effectuer 
une mission d’information en Algérie. 


111, — Questions diverses, 





Avis de concours pour l'emploi . 
de dame secrétaire sténodactylographe des services du Sénat. 





Un concours pour l’emploi de dame secrétaire sténodactylographe 
des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 1960. 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité : samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi). 

1° Epreuve de sténographie ou sténotypie: durée cinq minutes 
selon les modalités ci-après : 

a) En sténographie : 3 minutes à la vitesse de 80 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 90 mots, une minute à la vitesse de 
100 mots ; 

b) En sténotypie: 3 minutes à la vitesse de 120 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la vitesse de 
150 mots. 


Les candidates disposeront ensuite de 30 minutes pour transcrire 
à la machine les notes de sténographie, ou de 45 minutes pour 
transcrire à la machine les notes de sténotypie. é 


2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
candidates ; 

3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre : fautes de français, inélégances de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
d'alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais- 
sance de l'orthographe et une compréhension générale du texte. 


B. — Epreuves d'admission : date fixée ultérieurement. 
l° Epreuve de sténographie ou sténotypie : 


a) En sténographie: une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots; 


b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 
2° Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté ; 
3° Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n’exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 
de 

_Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coef- 
ficients suivants : 


Première épreuve sténographique....................... 1 
Rédaction à la machine à écrire d’une lettre courante... 2 
Dactylographie, déchiffrement................... aides 
Deuxième épreuve sténographique............ snsarise “3 
Dictée directe à la machine..................... cu. 1 
Tests nd ds donc na ae onde 2 


. Toute note inférieure à 10 sur 20 dans la premièr& et la seconde 
cpreuve sténographique est éliminatoire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de 
la questure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes : 

2 Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille ; 

4° Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir sur 
leur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
à l'administration du Sénat (toutefois les sténotypistés devront 
obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

x Une copie de leurs titres universitaires ; 

6” Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront être françaises, âgées de plus de vingt ans et de 


moins de trente ans le 1°" janvier 1960, cette limite d’âge étant 
sugmentée d’un an par enfant à charge. 





Toutefois les candidates âgées de moins de quarante ans au 
1°" janvier 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l'Union française seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. . 

L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
favorable de la visite réglementaire passée-devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d'admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix-huit 
heures, samedi compris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 11 janvier au 16 janvier 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2612. — Constitution de la République dominicaine 


SPP Re 0,80 NF, 
N° 2613. — Traité sur l’Antarctique (1°" décembre 1959)... 0,40 NF. 
Abonnement aux «Notes et études documentaires » : six mois, 


57,50 NF ; un an, 108 NF, 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 
N° 0896. — 1.Problèmes d'actualité — Le message du Président 
Eisenhower sur l’état de l’Union. 
2. Textes du jour. — Communiqué du conseil de l’Atlan- 
tique-Nord (27 décembre 1959). . 
3. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : La 


politique de conquête est-elle une chose du passé ? 
— Le Canada, l’Union soviétique et les régions arc- 
tiques. — La minorité siovène en Carinthie du Sud. 


N° 0897. — 1. Problèmes d'actualité. — Les entretiens économiques 

de Paris. 

2. Textes du jour. — Déclaration du département d'Etat 
américain au sujet des rapports américano-cubains 
(27 octobre 1959). 

3. Faits et opinions. — Afrique : Le panafricanisme : nou- 
velles aspirations d’un vieux mouvement. — La for- 
mation d’une classe instruite. 


N° 0898. — 1. Problèmes d'actualité. — Le départ de M. Pinay. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : Les relations 
interarabes. — Les eaux du Jourdain. — Le prêt 
de la B. IL R. D. à l'Egypte. — La nouvelle crise 
égypto-israélienne — L'économie iraqwienne en 
1959. — Un reste de féodalité dans la législation 
islamique sur le statut personnel. — Aspects de la 
Chine communiste (Voir « Articles et documents » 
n° 0892.) 

0,75 NF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois (soixante-quinze 
numéros) : 42 NF ; un an (cent cinquante numéros) : 78 NF, 


PET POP STE TT 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S$. S.) 


N° 214, — Espagne. — Madrid-Bonn. — Madrid-Paris-Washington. — 
Politique économique. 


N° 329. — Grande-Bretagne. — Le congrès travailliste, — Nouveau 
régime au Tanganyika. — L'alliance atlantique. 
CL PRINT NT 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » 
4 NF ; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un 
an, 39 NF. 


: six mois, 
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IV. — Problèmes économiques. La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


(Y compris n° 1 des « Notes rapides » 
sur la situation économique en France et à l’étranger.) 


N° 628 du 12 janvier 1960. — Au sommaire, notamment : 


Perspectives 1960 et au-delà de l’économie française. 

La situation économique de la Communauté économique euro- 
péenne à la fin de 1959 et les perspectives pour le premier 
trimestre 1960. 

L'évolution des marchés des produits primaires et l'équilibre 
international des pays développés et sous-développés. 

Situation et problèmes de l’économie des Etats-Unis. 

Une nouveile école de pensée économique en U. KR. S.Ss. 


Notes rapides n° 1 du 12 janvier 1960 : 


Economie française. — Marchés des matières premières. — 
Frets. — Transports maritimes. — Echanges U. KR. S. S.-Europe 
orientale. 


NL co Trsadsts 0,70 NF, 

Abonnement aux « Problèmes économiques » (encart « Notes rapides » 

compris) : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentation française illustrée. 


N° 152 de décembre 1959 : La Communauté. 
64 pages illustrées, format 15,5 < 20,5. 
Rides ré . 1,40 NF. 
Au sommaire : 

Du statut colonial à la Communauté. 

Les organes de la Communauté. 

Les départements, territoires et Etats de la Communauté (relief, 
climat, population, économie, organisations politique et admi- 
nistrative, enseignement). 

Le développement économique et social de la Communauté. 

Abonnement à la « Documentation française illustrée » : un an (dix 
numéros), 6 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 607 du 16 janvier 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Production d’acier des principaux pays producteurs. 
2. Les permis de construire. 
RE nus tes ais he di 1 NF, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an (cin- 
quante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





= ——— 


Ministère des travaux publics et des transports. 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'‘homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1°" mars 1960, le chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 15: 

1° Littera «a, substituer au texte actuel le texte suivant : 

« a) En provenance d’un puits de pétrole, d’une raffinerie ou d’un 
port de mer et expédiés d’une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français desservant ce puits de pétrole, cette raffinerie ou 
ce port de mer ». 

2° Littera b, supprimer la-gare de Wittelsheim. 

(Paris, le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un rectificatif n° 28 au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A. n° 1001). 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 


la veille de sa mise en vigueur. 
(Paris, le 14 janvier 1960.) 














l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles miné. 
raux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition 
du 1*° janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l’addition de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande 
en prendre connaissance. ; 

(Paris, le 13 janvier 1960) 





La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l’homologation 
ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur un 
onzième supplément au tarif international pour le transport en petite 
vitesse de produits sidérurgiques entre certaines gares luxembour- 
geoises et certaines gares des chemins de fer français (édition du 
1°" mai 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 15 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un iarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par rame de 120 tonnes, de -coils à chaud expédiés d’'Ougrée à 
Bailleul-sur-Thérain (garage), via Jeumont-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international pour le transport, par wagon complet, 
de bières expédiées de la Belgique sur la France et vice versa. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. ; 

£ (Paris, le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 1° mars 1960, comme il est indiqué ci-après, le littera B du para- 
graphe 3 du chapitre 1°" de l’annexe B aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises : 


CHAPITRE 1° 


$ 3. — Région Nerd. 
A. + o 0 CIS rie  OMMEBUS CR RES 2 LOT CRE 6 e © 
B. — Dispositions spéciales aux établissements de Bachy-Mouchin, 


Beugnies, Canchomprez, Cappelle-en-Pévèle, Felleries, Naves, Pont-à- 
Marcq, Rieux (Nord) et Semeries. 

PE ONE one CRU LL EN de TETE « oo 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des localités de 
Bachy, Beugnies, Canchomprez, Cappelle-en-Pévèle, Felleries, Mou- 
chin, Naves, Pont-à-Marcq, Rieux-en-Cambrésis et Semeries ne don- 
nent pas lieu à la perception des taxes d'enlèvement prévues par 
les conditions d'application des tarifs généraux, chapitre 2 

(Paris, Le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
Tramways départementaux de la Corrèze a soumis à l’homolo- 
gation ministérielle une proposition tendant : 

1° A modifier, à partir du 1‘ mars 1960, comme il est indiqué 
ci-après, la désignation du service routier assuré par les Tramways 
départementaux de la Corrèze figurant aux tarifs généraux, chapi- 
tre 2, tableau I, B, région Sud-Ouest : 

Substituer «*Service de Tull: à Ussel par Neuvic-d’'Ussel » à 
« Service d’Ussel à Neuvic-d’Ussel » ; 

2° A supprimer, à partir de la même date, les dispositions tari- 
faires concernant la ligne de Tulle à Neuvic-d’Ussel, des Tramwa's 
départementaux de la Corrèze, figurant dans les documents ci-apres : 

Tarif n° 106, tableau I, liste des réseaux secondaires en provenance 
ou à destination desquels peuvent être acceptés les envois de 
marchandises en containers soumis aux conditions du présent 
tarif (mention : « Corrèze [Réseau des Tramways départementaux de 
la] » et indications s’y rapportant). 

Tarif n° 2. — Chapitre 51 ($ III). 

Tarif n° 7. — Chapitre 51 ($ VI). 

Tarif n° 8. — Chapitre 51 ($ VIH) et 52 ($ VI). 

Tarif n° 11. — Chapitre 51 ($ V). 

Tarif n° 17. — Chapitre 51 ($ II). 

Tarif n° 22. — Chapitre 51 ($ VI) et 52 ($ II). 

Recueil TA n°* de prix 3284, 3531, 3638, 3962 et 4141. 


(Paris, le 14 janvier 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par rame de 120 tonnes, de coils à chaud expédiés d’Ougrée et 
Tilleur à Hagondange, via Gouvy-Bettembourg-frontière. k 
Ce tarif est déposé dans les gares mtéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie générale d'exploitations ferroviaires et routières, à 
soumis à l’homologation ministérielle une proposition tendant à 
supprimer, à partir du 1°’ mars 1960, les dispositions tarifaires rela- 
iives à la ligne de Dercy-Mortiers à Versigny de la Compagnie 
senerale d'exploitations ferroviaires et routières figurant dans les 
documents désignés ci-après : 

Tarifs généraux. — Chapitre 1, tableau II; chapitre 2, tableau 1; 

Tarifs n° 106. — Tableau 1; 

Tarif n° 2. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 3. — Chapitre 51 ($ 1), chapitre 52 ($ 1); 

Tarif n° 5. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 7. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 11. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 12. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 22. — Chapitre 51 ($ 1); 

Tarif n° 23. — Chapitre 51 ($ 1), - 
indications relatives à la ligne de Dercy-Mortiers à Versigny. 

Recueil TA n°* de prix 3097, 3163 et 4148. 


(Paris, le 14 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 24 janvier 1960, le tarif n° 10 et le recueil TA comme indiqué 
crapres : 

TARIF N° 10 


CNET CORRE 


CHAPITRE 103. — Société nationale des chemins de fer français. 

$ . . . . . — Voitures automobiles montées (1740), chargées sur 
wagons plats du chemin de fer aménagés par ses soins (applicable 
jusqu'au 31 décembre 1960). 

Expédiées d’une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant directement une fabrique d'automobiles, à une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
un point frontière ou un port de mer et exportées par ce point 
frontière ou ce port de mer à destination définitive de lAllema- 
ne (République démocratique et République fédérale), l'Autriche, 
la Bulgarie, le Danemark, la Grèce, la Hongrie, la Norvège, la Polo- 
gne, la Roumanie, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie . 

Par wagon chargé de 3 tonnes (7011). — Barème 109. 

Par wagon chargé de 5 tonnes (7012), — Barème 118. 


La taxe ainsi obtenue est majorée du droit d’utilisation prévu : 


Au n° 3594 du Recueil TA pour les transports à destination défi- 
nitive de l'Allemagne (République fédérale) et de la Suisse ; 

Au n° 3595 du Recueil TA pour les transports à destination défi- 
nitive de lAllemagne (République démocratique), l’Autriche, le 
Danemark, la Tchécoslovaquie ; 

Au n° 3596 du Recueil TA pour les transports à destination défini- 
live de la Bulgarie, la Grèce, la Hongrie, la Norvège, la Pologne, la 
Roumanie, la Suède et la Yougoslavie. 

Toutefois, ce droit peut être réduit dans la limite de 50 p. 100 
lorsque les transports effectués dans ce type de matériel font 
pr d'un programme concerté entre l'expéditeur et le chemin 

Cier. 


RECUEIL TA 





NUMÉROS DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 





dl 
2504 Chapitre 103 ($ 11), par wagon.......,..... 60 NF. 
3005 Chapitre 103 (S Il), par wagon............ 50 NF. 
J096 Chapitre 193 ($ 11), par Wagon............ 80 NF. 
tt 





to D Mme _00 0 dv 0.2 Fee À CS 'e 6 0e 6 








(Paris, le 19 janvier 1960.) 





2° Projet d‘avenant à une convention tarifaire. 





SEIZIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE TYPE € EAUX MINÉRALES » CONCLUE ENTRE 
LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ 
DES EAUX MINÉRALES DE CONTREXÉVILLE 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) 
représentée par M, 


D'une part ; 
Et la Société des eaux minérales de Contrexéville représentée 
par M. 


D'autre part, 
il a été arrêté et convenu ce qui suit : 


Art. 1° — Les clauses de la convention susvisée du 1°" janvier 1946 
sont applicabies, sur la demande de la Société des eaux minérales de 
Contrexéville, à la Compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon 
qui accepte et qui éevient partie, à ladite convention au même titre 
que les signataires initiaux, et ce à la date du présent avenant. 


Art. 2. — D'accord entre la Société nationale des chemins de fer 
français, la Societé des eaux minérales de Contrexéville et la Compa- 
gnie des chemins de fer de l’Est de Lyon, les articles 1°", 2, 3, 5 et 8 
de la convention sont modifiés comme il est indiqué ci-après : 


Article 1°", — Portée de la convention. 


La convention s'étend : 

1° Au trafic des eaux minérales expédiées de la gare de Contrexé- 
ville par la Société des eaux minérales de Contrexéville : 

a) Par expédition ou par wagon à destination de toutes les gares 
de la Société nationale des chemins de fer français ; 

b) Par wagon à destination d’une gare de la Compagnie des che- 
mins de fer de }’Est de Lyon; 


2° A la totalité des emballages vides en retour correspondant aux 
transports d’eaux minérales effectués dans les conditions indiquées 
aux alinéas a et b du paragraphe 1°’ ci-dessus et reçus par la gare 
de Contrexéville, 


Article 2. — Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 


La Société des eaux minérales de Contrexéville s'engage vis-à-vis de 
la Sociéte nationale des chemins de fer français et de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Est de Lyon, qui acceptent : 


(Le reste sans changement.) 


Article 3. — Engagement de la Société nationale des chemins de fer 
français et de la Compagnie des chemins de fer de l'Est de 
Lyon. 


La Société nationale des chemins de fer français et la Compagnie 
des chemins de fer de l’Est de Lyon s'engagent . .. . . . . . . . 


























PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION DÙ "4 Par va, [4 

Par expédition. | _ 

{À En caisses. | En récipients. 

“ ——  ——— —— | —— — 
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Eaux minérales (1). 

06 06 Me RL RUE M'A URSS -1S ee C0 UC 5 bd CR 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour (1). 
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Article 5. — Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 


Lorsque les envois … de 15 p. 100. 


Les réductions visées ci-dessus ne s'appliquent pas aux surtaxes 
prévues à l’article 3 pour les parcours effectués sur les lignes de la 
Compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon. 


La liste et ie libellé … (le reste sans changement). 


Article 8. — Durée de la convention. 


RS RE Rs «ns le 0 DE TS D à rs 
1° De retenir … n’auraient pas été remis à la Société nationale des 
chemins de fer français ou à la Compagnie des chemins de fer de 
RL A ER dé » nm '6 16 Mas 2 516 6 à à à à 
(Le reste sans changement.) 





(1) Les prix par litre indiqués ci-dessus pour les envois par wagon 
sont augmentés, comme suit, d’une surtaxe pour le parcours effectué 
sur les lignes de la Compagnie des chemins de fer de l’Est de Lyon : 

a) Eaux minérales : 0,0025 NF par litre ; 

b) Bonbonnes et bouteilles vides en retour : 0,0011 NF par litre, 


(Le reste sans changement.) 

















—_——_—_—————_—_—_—_—_—__—— 
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Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 13 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer dronçot. 


convention elle-même, pourra être dénoncé par chacune des parties 
contractantes dans les conditions fixées par l’article 8 de la convention 
et entrera en vigueur le … 


Art. 4. _ Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la Société des eaux minérales de Contrexéville. 
Fait en triple, à Paris, le … 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le représentant 
de la Société des eaux minérales de Contrexéville. 


Le représentant de la Compagnie des chemins de fer 
d'intérêt local de l'Est de Lyon. 


3° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


Homologations. 


4 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 décembre 1959 tendant à inscrire la gare des 
chemins de fer fédéraux suisses de Genève-la Praille, à la suite 
de Genève-Cornavin, dans les dispositions tarifaires suivantes : 


Annexe À aux conditions générales d’application des tarifs 
pour le transport des marchandises, tarif des opérations acces- 
soires. pal agraphe IV, 22°. 

Annexe B auxdites conditions, chapitre 4, paragraphe 2. 

Annexe E, 1° et 2°: 

Tarif n° 5. — Chapitre 109 ($ I). 

Tarif n° 6. Chapitre 103 ($ D). 

Tarif n° 8 — Chapitre 103 ($ 1). 

Tarif n° 20. — Chapitres 3 ($ II) et 103 ($ I). (Journal 
officiel du 8 décembre 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à compter du 1‘ janvier 1960, donnée par 
décision du 19 decembre 1959. (Journal officiel du 29 décem- 
bre 1959.) 


8 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 décembre 1959 tendant à créer, dans le tarif 
n° 11, un chapitre 103, paragraphe I, applicable aux carreaux 
en asphalte destinés à l’exportation. (Journal officiel du 15 décem- 
bre 1959.) 


8 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le trans- 
port de la houille et du coke de houille de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 15 décembre 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en application à dater du 16 décembre 1959, donnée par 
décision du 15 décembre 1959. (Journal officiel du 29 décem- 
bre 1959.) 


8 janvier 1960 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 décembre 1959 tendant à proroger jusqu’au 
31 décembre 1960 inclus les dispositions du renvoi (3) de l’arti- 
cle 9 du tarif n° 118. (Journal officiel du 15 décembre 1959.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en appucation à dater du 1°" janvier 1960, donnée par déci- 
sion du 28 décembre 1959, (Journal officiel du 5 janvier 1960.) 


11 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 décembre 1959 tendant à modifier les dis- 
positions du tarif n° 3, chapitre 8, paragraphe II, applicables 
aux viandes non dénommées expédiées de Brive, Limoges et 
la Souterraine sur Paris par wagon chargé de 5 et de 7 tonnes. 
(Journal officiel du 15 décembre 1959.) 


11 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 décembre 1959 tendant à supprimer le tarif 
international C.E.C.A. n° 1331 pour le transport de produits 


sidérurgiques entre l'Allemagne (République fédérale) et la 
France tédition du 1er décembre 1958). (Journal officiel du 
22 décembre 1959.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 janvier 1960, 


13 janvier 1960 — Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. — 
Proposition du 10 décembre 1959 visant à étendre aux transports 
d’ « anhydride phtalique » expédiés de la gare de Vendin-le-Vieii 
(chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines) 
sur une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français la tarification commune prévue au chapitre 51, 
paragraphe Vi, du tarif n° 18 pour les «produits chimiques 
solides non dénommés ne présentant pas le caractère de 





Proposition du 8 décembre 1959 tendant à mettre én vigueur 
une nouvelle édition du tarif international C. E. C. A. n° 230! 6301 
pour le transport à ag vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(Journal officiel du 15 décembre 1959.) ; ; 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du ler janvier 1960 donnée par décision 
du 31 décembre 1960. (Journal officiel du 12 janvier 1960.) 


13 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. —_ 
Proposition du 11 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un premier supplément au tarif international C. E. C. A. n° 1%] 
pour le transport de la houille et du coke de houille de 
certaines gares de la République fédérale allemande à desti. 
nation de certaines gares françaises (édition du ler août 1959 
(Journal officiet du 15 décembre 1959.) , 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à dater du ler janvier 1960 donnée par 
décision du 31 décembre 1959. (Journal officiel du 12 jan. 
vier 1960.) 


13 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
l’Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. 
n° 1333, édition du 1°" août 1959. (Journal officiel du 15 décem- 
bre 1959.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1°" janvier 1960 donnée par 
décision du 31 décembre 1959 (Journal officiel du 5 janvier 1960). 
sous la réserve demandée par la Société nationale des chemins 
de fer français qu'aucune modification ne sera apportée au texte 
actuel du tarif spécial 422. 


13 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 décembre 1959 tendant à mettre en vigueur 
un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 
15 décembre 1959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 1‘° janvier 1960 donnée par 
décision du 31 décembre 1959. (Journal officiel du 5 janvier 
1960.) 


13 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 décembre 1959 tendant à mettré en vigueur 
un treizième suprlément au tarif international C. E. C. A. 
n° 3201, pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l’Est de la France sur la Belgique 
(édition du 1°" mai 1956). (Journal officiel du 22 décembre 1959.) 


7 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 3 décembre 1959 tendant à modifier les articles 4, 

5, 7, 9 et 10 du « Règlement international relatif aux conditions 

de transport des marchandises destinées aux foires et expo- 
sitions ». (Journal officiel du 8 décembre 1959.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 

de mise en vigueur à partir du 1‘ janvier 1960 donnée par 

décision du 30 décembre 1959. (Journal officiel du 5 janvier 1960.) 


——————— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des douanes et droits indirects. 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
4 janvier 1960, des concours pour le recrutement de quarante contro- 
leurs stagiaires des services extérieurs des douanes et droits indirects 
auront lieu : 


Les 4 et 5 octobre 1960 pour les candidats recrutés au titre du 
paragraphe A ; 

Les 6 et octobre 1960 pour les candidats recrutés au titre du 
paragraphe B. 

Sur ces quarante places, quatre seront réservées aux Français 
musulmans d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

En outre, par application de l’acticle L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation 
sur les emplois réservés qui seraient susceptibles de s'ajouter äu 
contingent prévu. 

Les quarante places mises en compétition sont réparties entre 
deux catégories de candidats reprises aux paragraphes À et B Cr 


matières dangereuses ». (Journal officiel du 15 décembre 1959.) | dessous. 








mi 





— 
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E” relative à l’application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 
A. — Candidats recrutés à l'extérieur de l'administration. les emplois réservés aux Français musulmans d'Algérie, qui demeu- 
Re ps 4 * 718 du 23 ier 1954.) reraient vacants à l’issue des épreuves, pourront en ce qui concerne 
(Alinéa A de l’article 3 du décret n° 54-78 du 23 janvier J le recrutement visé au paragraphe B ci-dessus, être reportés sur le 


contingent normal des emplois mis au concours. 
La date de clôture des inscriptions est fixé au 10 septembre 1960, 
Des arrêtés en date du 12 juin 1952 (Journal officiel du 15 juin 
1952) et du 5 juin 1954 (Journal officiel du 12 juin 1954) ont fixé 


Vinct-quatre places dont deux sont réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie et huit aux candidats du sexe féminin sont offertes 
aux candidats de-cette catégorie qui devront réunir les conditions 


suivantes : j - : D: le programme et les conditions d'organisation de ces concours. 

1° Etre âgés de moins de vingt-six ans au 1°" juillet 1960, sous Les mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
réserve des dispositions particulières prévues eñ faveur des postu- d'Algérie aux emplois publics ont fait l’objet du décret n° 58-1454 du 
lants pères de famille ou ayant accompli des services militaires et, 31 décembre 1958 paru au Journal officiel du 4 janvier 1959 et de la 
s'il y a lieu, du recul supplémentaire de cinq ans accordé aux can- circulaire du 7 janvier 1959 (fonction publique n° 429 FP et affaires 
didats Français musulmans d'Algérie ; algériennes) parue au Journal officiel du 11 janvier 1959, ainsi que 


de l’arrêté du 9 juillet 1959 (Journal officiel du 21 août). 


ifier de l’un des diplômes suivants : À S 
Jusen p Pour tous renseignements complémentaires et notamment pour 


Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; l'envoi de la notice, les candidats étrangers à l’administration pour- 
Brevet superieur ; Le. ront s'adresser aux directeurs régionaux des douanes de Dunkerque, 
Certificat de capacité en droit ; : - Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Strasbourg, Mulhouse, Besan- 
Diplômes d’études supérieures des médersas ; con, Lyon, Clermont-Ferrand, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, 


Diplômes délivrés par l’école du haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce ; 
Diplôme du centre de formation administrative de l'institut d'études 
politiques de l’université d’Alger. 


Perpignan, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Brest, 

Saint-Malo, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, 

Constantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis et, 

- pour les postulants domiciliés à Paris ou dans la région parisienne, 

- à la direction régionale de Paris, 14, rue Yves-Toudic (10°), ou au 

B. — Candidats recrutés à l’intérieur de l'administration. service des examens et concours de la direction générale des douanes 
(Alinéa B de l’article 3 du décret n° 54-78 du 23 janvier 1954.) et droits indirects, 74, boulevard Bourdon, à Neuilly-sur-Seine. 





Seize places, dont deux sont réservées aux Français musulmans 








d'Algérie sont offertes aux candidats de cette catégorie qui devront Avis relatif au tirage de la deuxième tranche 
reunir les conditions suivantes : de la loterie nationale 1960. 

Ete titulaires du grade d’agent principal ou d’agent de constatation 
des douanes et droits indirects ; Là Ù | 

Etre âgés de moins de trente-cinq ans au 1°" juillet 1969, cette . Le tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
limite d'âge pouvant être reculée dans les conditions indiquées au lieu le mercredi 20 janvier 1960, à 20 h 30, en présence du public, 
paragraphe 1°" ci-dessus pour les postulants pères de famille ou ayant +0 + | 


accompli des services militaires et, s’il y a lieu, les Français musul- 
n.ans d'Algérie ; 

Compter au 1‘' juillet 1960 quatre ans au moins de services effectifs Ministère de la santé publique et de la population. 
accomplis en qualité de titulaire, le temps de service légal venant, le pad 2 RE 2 
cas échéant, en déduction du temps de services exigés. 











Les épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur départemental 
Français musulmans d’Aigérie auront lieu respectivement les 9 et de l'aide sociale à la préfecture de la Lozère. 

14 novembre pour chacun des concours annoncés, dans une séance ——— 
spécialement réservée à ces candidats. 

Les intéressés pourront choisir deux épreuves au maximum parmi Un concours sur épreuves est organisé les 29 février et 1° mars 
les épreuves facultatives suivantes : 1960 à la préfecture de la Lozère pour le recrutement d’un contrô- 

Traduction sans dictionnaire d’un texte arabe dialectal ou de leur départemental de l’aide sociale. 
berbère au choix du candidat (durée : 1 heure) ; Peuvent prendre part à ce concours les candidats du sexe masculin 

b) Composition sur la géographie physique, humaine ou économi- remplissant les conditions prévues par la circulaire ministérielle du 

que de l’Algérie et du Sahara (durée : 1 heure) ; 19 janvier 1956 relative au statut type des contrôleurs de l’aide 
Structures administratives de l’Algérie (durée : 1 heure) ; sociale. 

d) Composition sur les problèmes économiques de l’Algérie : pro- Les demandes de renseignements concernant l'admission au 
blemes agricoles, problèmes industriels et commerciaux ou proble- concours doivent être adressées avant le 31 janvier 1960 au direc- 
mes financiers au choix du candidat (durée : 1 heure). teur départemental de la population et de l’aide sociale, préfecture 

Toutefois, les candidats Français musulmans d'Algérie au concours de la Lozère, à Mende. 
interne, qui ont la possibilité de choisir l’épreuve a au titre de : ein apigémntsneaméeeremmeenentet 
l'épreuve VUE normale n° 4, devront composer sur les épreu- Paris — Imprimerie des Journaux o'ficrels, 26, rue Desaix 
ves D, C OU «a. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de la cireulaire du Le lréfet, Directeur des Journaux  ofjiciels 
7 janvier 1959 (fonction publique n° 429 FP et affaires algériennes) Hexu  MOHEL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 18 janvier 19%60. 

4,9105 OO ET 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90825 4,9070 
5,1495 2 PEN PRO 1 dollar canadien. PEER Age RER 5,1500 5,1475 
2,3145 |Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Eure er 
39,26 Es IN die éd do 100 dollars mexicains. 39,4965 RE Fe SL nn 
117,750 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,695 117,660 
18,893 Autriche ..... évasée éd 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,885 18,877 
_9,8390 RP ET sic us 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8360 9,8345 
‘1,040 0 FOIS sons 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,980 70,950 
13,7410 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7345 13,7320 
.7,9070 CPP ENS éobeets ss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9045 7,9005 
68,635 Norvège ........... PETITES +... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,630 68,590 
130,085 RE state smic cisco esse 100 florins, 129,9226 127,9375 131,9360 130,070 130,030 
17,125 un: … SPRITINTT nées vs ierse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,120 17,115 
94,795 CPR taslséionsedises 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,750 94,700 
113,580 SUBSS ...........cooooocc00e 0 0 + 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,480 113,440 
69,08 A ER ER 100 couron. tehécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OT 
1,658 Lu. LP T ET EUR 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 Mer … lie ue . 
te csÉrré ec is isx DR nd ia dant .  0,9756 MC PB... s. 00 ans PF. Aéssésoéossossees 2 
ini SR Te a ete Re 7 URSS 11,7549 Î OBL. N, Rio sisodoes 100 franes C. FF. Pos oososes se 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, &, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


1.014 00, Paris, 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ne , . 








TIRAGES FINANCIERS 





— 
. 


ETABLISSEMENTS BRUSSON JEUNE 


PAR ACTIONS AU CAPITAL 3950.000 NF 


VILLEMUR-SUR-TARN 


louiouse o©7-B 588, 


DOCIETE EN COMMANDITE SOCIAL DE 


SIÈGE SOCIAL: (HAUTE-GARONNE) 


Registre du commerci 





Liste numérique des obligations 4 0/0 mars 1946 sorties au tirage 
du 10 janvier 1960 et des obligations sorties aux tirages ante- 




















rieurs et non encore présentées au remboursement. 
| era FRE NE | 
| ANNEES || | ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS — NUMEROS NUMEROS | de 
rembour- rembour- rembour- 
| sement sement. | sement. 
2.528 1959 1.670 1958 1.SSi à 4.888 1959 
2.113 à 2.812 1460 1.013 1%58 1.808 à 41.903 1959 
1.03 1 1 4+.JvÙU 1959 1. 100 s. 1458 1.908 à 4.912 1959 
1.427 1953 1.708 à 4.149 1958 < vs ne 
4.608 1957 i 791 1959 |4.917 à 4 130 1959 
4.608 19538 1.793 à 4.796 1959 |!4.918 et 4.919 1959 











Société Française de Magasins Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.822.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 3751. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 


Il est rappelé que les obligations émises en février 1943, numé:- 
rotées de 1 à 6.000, démunies de coupons, ont été appelées le 
2 février 1953 à l'échange, titre pour titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir 
de 6.001. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 6 janvier 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 février 1960 à 50 NF ; 
Des obligations amorties au tirage du 20 décembre 1955 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 























ANNÉES ANNÉES 
NUMFROS de rembour ANUMEROS de rembour- 

sement | sement 
6.306 à 6.313 60 8.457 à 8.464 60 
6.509 à 6.518 60 8.604 à 8.612 60 
6.579 à 6.585 60 9.135 à 9.139 60 
6.61 à 6.650 60 9.334 à 9.337 60 
6.665 à 6.674 60 9.364 à 9.367 60 
6.813 à 6.818 60 9.388 à 9.396 60 
7.652 à 7.657 60 9.534 à 9.543 60 
7.799 à 7.808 60 9.568 à 9.573 60 
7.849 à 7.855 60 9.785 à 9.790 60 
8.026 à 8.029 60 9.938 à 9.942 60 
8.128 à 8.136 60 10.067 à 10.075 60 
8.189 à 8.197 56 10.115 à 10.122 60 
8.354 à 8.356 60 10.130, à 10.134 60 














Emprunt Tunisien 6 0/0 1952 (Avril 1952) 


Les porteurs de titres de l'emprunt tunisien 6 0/0 1952 (avril 195? 
premier emprunt de consolidation des bons d'équipement, sont jn 
més qu’il à élé procédé au secrétariat d’Elal aux finances et au 
commerce, a Tunis, au huilième tirage au sort de quaire mille sept 
cent quatre-vingt-onZe (4.791) titres de l'emprunt susvisé, conformr- 
ment aux dispositions de r’arrète du 13 octobre 1952 (23% mohurr: 
1312), Journal officiel tunisien n° 89 du 4 novembre 1952. 

Le numéro tiré au sort a été le numéro trente-six mille deux cents 
(36.200). : 

Les titres amortis 
deux cenils 36,200 ) 
vingt-dix (410.990) 


son’ les suivants: du numéro trente-six mile 
äu Nuinéro quaranle mille neuf cent quuire- 


inclus 








L'UNION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 980.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DE TRÉMENTINES, CHOLET (MAINE-ET-LOIRE) 
: R. C.: Cholet 54-B 12. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 1.500 obligations 5 1/2 0/0 1959 de 20.000 F (200 NF). 





Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


15 déc. 1960 .... 69115 déc. 1965 .... 89,15 déc. 1970 ... 113 
— 1961 … 73| — 1966 .... 93] — 1971... 119 
= Ms: — 1967 .…... 98] — 1972 .... 125 
— 1963 ... 61 — 1968 …... 109) —— 1978 .... 131 
— 1964 .... 84 — 1969 .... 107] — 1974 .... 13% 


Total : 1.500 obligations. 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
AU CAPITAL DE 6.246.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 4318. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


# tirage effectué le 12 janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 626 obligations sorties à ce tirage 
(60 titres ayant été rachetés d'autre part par la sociète en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement 
134 à : 557 | 1957 5.704 à 5.724 1960 
2.726 à 3.085 1959 
3.086 à 3.585 | 1968 5.928 à 6.601 1960 
3.586 à 3.994 | 1959 7.068 à 7.463 1954 





au tirage du 12 janvier 1960 seront 
ler mars 1960. 


Les obligations amorties 
remboursables à partir du 


mr] 














h——_ 








En e 
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JACQUEAU - BERJONNEAU & CF” ANNÉES ANNÉES ANNRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
t t t 
SIÈGE SOCIAL : 11 bis, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8°) nc" ue. «: 7 
istre du commerce : Seine n° 55-B 15235. 
nu Des 8.202 60 8.344 58 8.405 59 
HAT 8.214 60 8.345 58 8.407 57 
__ Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1944 - = : + o Le : 
de l’ancienne Société des établissements Berjonneau-Jacqueau. 8 254 60 8 349 58 8 419 59 
8.259 59 8.352 57 8.430 60 
8.362 59 8.433 60 
LISTE NUMERIQUE 8.264 59 8.365 60 8.440 59 
Des 160 obligations amorties au septième tirage au sort du 8.310 59 8.370 59 8.443 60 
6 janvier 1960, formant la totalité des titres à amortir au 8.315 58 8.374 57 8.445 58 
ler février 1960. Ces obligations seront remboursables à 8.323 60 8.381 60 8.452 60 
20,01 NF; 8.22 59 8.385 59 8.456 58 
9 bligations sorties aux tirages précédents et non encore . 60 8.386 57 8.461 
js nr au remboursement. 8.337 59 8.387 59 8.463 60 
RD 8.338 60 8.388 58 8.469 59 
= PP 8.339 60 8.389 58 8.476 60 
lANNRES ANNÉES ANNÉES 8.342 60 8.403 60 
NUMCROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
| sement sement sement ————— 
ai UE d AMIDONNERIE ET RIZERIE DE FRANCE 
5.060 2 4" — 4 : SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360.000 NF 
A+ 60 6 964 60 7 599 60 Sièce soctaz : MARQUETTE-LEZ-LILLE (Norp) 
5.743 60 6.979 60 7.611 60 R. C.: Lille 18693. 
5.854 60 6.992 60 7.624 59 ———— 
. à e 2 — Obligations 4,25 0/0 1944 de 2.000 F (20 NF). 
5.866 56 7.052 58 7.651 59 
5.867 : ; — Le. — + Onzième amortissement. 
5.868 .057 : he. 
5.87 56 7.075 60 7.671 60 
< on 60 7 082 60 7.681 60 Liste numérique des 359 obligations sorties au tirage 
6 Q18 59 7.088 60 7.690 60 du 4 janvier 1960 et remboursables au pair le 1°’ mars 1960. 
6.026 60 7.096 60 7.704 60 14 27 32 38 40,2.058 2.072 2.095 2.102 2.130 
6.047 60 7.107 60 7.712 60 46 48 57 69 7512.137 2.142 2.153 2.163 2.166 
6.055 58 7.121 59 7.737 60 79 81 82 86 922.168 2.178 2.190 2.196 2.201 
6.058 58 7.122 60 7.744 57 106 125 144 150  15212.208 2.213 2.231 2.239 2.249 
6.060 59 7.124 59 7.747 60 154 158 196 211 218/2.260 2.297 2.298 2.302 2.313 
6.088 60 7.127 59 7.772 60 240 245 258 265  26812.315 2.350 2.364 2.373 2.395 
6.092 60 7.129 60 7.776 59 286 323 331 332 33412.425 2.426 2.427 2.438 2.441 
6.096 59 7.131 60 7.788 60 339 370 373 397  40412.451 2.457 2.477 2.497 2.500 
6.097 60 7.138 60 7.795 60 424 436 444 446  454/2.501 2.504 2.510 2.523 2.527 
6.205 60 7.142 98 7.801 58 463 481 483 501  55912.537 2.555 2.556 2.557 2.586 
6.210 60 147 59 7.804 60 570 591 607 611  618/2.607 2.610 2.630 2.635 2.645 
6.221 60 7.155 60 7.806 60 648 661 683 689 70712.669 2.677 2.682 2.697 2.703 
6.269 59 7.156 60 7.816 60 758 773 782 821 82212.707 2.708 2.720 2.736 2.740 
6.270 59 7.159 60 7.851 60 826 829 841 842 84412.742 2.769 2.779 2.788 2.792 
6.272 60 7.167 59 7.860 60 845 869 877 878 887|2.801 2.804 2.809 2.810 2.830 
6.284 60 7.169 60 7.870 60 893 897 903 906  91412.845 2.857 2.858 2.865 2.876 
6.305 60 7.170 59 7.874 60 917 931 934 962  96312.912 2.925 2.929 2.946 2.953 
6.307 59 7.172 60 7.883 60 974 980 993 1.015 1.027/2.954 2.956 2.977 2.983 3.002 
6.309 60 7.239 59 7.884 60 1.040 1.058 1.091 1.103 1.111|3.023 3.036 3.050 3.054 3.055 
0.313 60 7.289 60 7.890 60 1.115 1.123 ‘1.130 1.132 1.140/3.066 3.067 3.072 3.084 3.097 
5.321 60 7.290 60 7.894 60 1.147 1.161 1.184 1.192 1.209/3.099 3.116 3.119 3.121 3.136 
6.322 60 7.291 60 7.934 59 1.215 1.220 1.221 1.222 1.22313.139 3.142 3.157 3.171 3.172 
6.326 60 7.311 60 7.953 59 1.229 1.236 1.273 1.276 1.277|3.179 3.187 3.213 3.223 3.225 
6.357 56 7.326 60 7.954 60 1.287 1.288 1.296 1.298 1.305|3.253 3.263 3.292 3.293 3.308 
6.386 60 7.329 59 7.956 60 1.326 1.341 1.355 1.399 1.41613.323 3.324 3.327 3.335 3.339 
6.415 58 7.332 59 7.987 59 1.440 1.442 1.472 1.476 1.49113.349 3.357 3.360 3.371 3.374 
0 17 7.338 60 7.997 60 1.500 1.502 1.513 1.517 1.52413.378 3.411 3.424 3.442 3.454 
ÿ— 59 7.340 60 7.208 58 1.525 1.551 1.575 1.588 1.59913.463 3.483 3.494 3.497 3.507 
re 59 7.347 59 7.999 56 1.617 1.625 1.644 1.658 1.66013.527 3.552 3.553 3.557 3.579 
p— + 7.348 00 8.010 60 1.675 1.679 1.683 1.702 1.70313.617 3.627 3.657 3.661 3.675 
#— 9 7.359 60 8.014 60 1.715 1.728 1.754 1.760 1.771|13.676 3.694 3.713 3.742 3.759 
ge 60 7.362 60 | 8.016 60 1.822 1.836 1.846 1.881 1.888 13.777 3.800 3.801 3.803 3.817 
#— 60 7.366 60 8.021 60 1.900 1.905 1.922 1.939 1.944/3.820 3.845 3.852 3.862 3.873 
#— 60 7.387 60 8.027 60 1.952 1.961 1.968 1.982 1.984/3.880 3.892 3.894 3.902 3.909 
+ 60 7.391 60 8.029 57 1.986 1.987 1.989 1.996 1.99713.913 3.925 3.931 3.934 3.941 
— — y = À o 2.007 2.022 2.028 2.039 2.04613.946 3.959 3.981 3.984 
6.718 60 7.418 60 8.044 59 PET: 
: 187 60 7.421 59 8.047 58 Titres amortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 
& is = Lu + # = Tirage de 1955. Tirage de 1959. 
GE! 0 1 nn + 249 2.841 SI 674 751 4 933 
7.447 8.078 9 J 
6.803 60 7.448 e 8.089 60 937 946 947 965 978 
684 9 tn. à à PRE VA TER 1.162 1.219 1.238 1474 1.404 
6.827 59 7.495 60 8.093 60 253 1.117 1.468 2.840 1.527 1.645 1.698 1.851 1.862 
6.846 60 7.49% 60 8.095 59 + 1.930 1.978 2.254 2.263 
6.855 59 7.499 58 8.098 59 À 2.436 2.444 2.458 2.460 2.467 
6.860 57 7 504 58 8.104 60 Tirage de 1957. 2.503 2.506 2.509 2.513 2.516 
57 7.509 59 8.110 60 12.542 2.560 2.570 2.604 2.615 
6.863 60 7.517 60 8.115 58 0 10 TR, Le “IST 20 10 2100 3.01 
).865 60 7.529 60 8.120 59 2.664 2.675 2.699 2.815 2.822 
6.878 60 7.539 58 8.121 59 12.823 2.919 2.975 2.976 2.985 
6.883 59 7.540 58 8.124 58 Tirage de 1958. 13.092 3.107 3.131 3.148 3.156 
6.896 60 7.542 58 8.134 58 13.173 3.175 3.185 3.267 3.284 
6.902 59 7.552 60 8.136 59 445 537 542 1.116 1.144,3.528 3.539 3.558 3.614 3.631 
C.905 60 7.553 60 8.141 60 1.657 1.845 1.861 2.551 2.62413.649 3.650 3.655 3.666 3.770 
6.910 60 7.563 58 8.151 60 2.625 2.660 2.816 3.153 3.548/3.774 3.827 3.829 3.833 3.865 
6.943 60 7.569 59 8.167 59 3.612 3.872 13.915 3.918 
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ETABLISSEMENTS SIMONCT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 687.120 NF 
SIRGE SOCIAL: 65 À 71, RUE pu BounG, DIJON Côre-n'On), 





Registre du commerce: Dijon n° 55-B 102, 
Obligation de 20 NF 4 1/4 0/0 19:6. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 75 obligations sorties au quatorzième 
tirage au sort du 11 janvier 1960 formant, avec les titres rache- 
tes en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 février 
1960. Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rembourse- 




















ment. 
| | ! 
ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
NUMEROS de NUMEROS | || NUMEROS de 
rembour- rembour- rembour- 
| sement. sement. | | sement. 
means S séimtntsnne —— | 
[1 
28% à 319 09 | 742 à 819 60 | 903 à 1.007 08 





CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGE DU 5 JANVIER 1960 


EMPRUNT 6 0/0 1950 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (10° tirage). 


L'obligation n° 1.636.176 sera remboursée par 200.000 NF. 
L'obligation n° 0.965.741 sera remboursée par 100.000 NF. 
L'obligation n° 1.097.961 sera remboursée par 100.000 NF, 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune pour 10.000 NF : 


051.706 | 213.706 | 1.251.706 2.088.706 
114.706 358.706 | 1.461.706 2.207.706 
118.706 | 414.706 1.624.706 . 2.212.706 
123.706 463.706 | 1.658.706 2.291.706 
194.706 1.117.706 1.992.706 2.378.706 





Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
1.000 NF : 


Les 10 obligations dont le numéro se termine par 50 dans chacune 
des 10 séries suivantes : 


218.001 à 219.000 1.2 à 1.217 
449.001 à 450.000 1.492.001 à 1.493.000 
690.001 à 691.000 | 2.0 à 2.025.000 2.439.001 à 
1.187.001 à 1.088.000 


000 2.092.001 à 2.093.000 
2.429.001 à 2.430.000 
2.440.000 


Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
500 NF: 

Les 10 obligations dont le numéro se termine par 00 dans chacune 
des 10 séries suivantes : 


288.001 à 289.000 1.062.001 à 1.063.000 2.078.001 à 2.079.000 
628.001 à 629.000 1.378.001 à 1.379.000 2.163.001 à 2.164.000 
642.001 à 643.000 1.718.001 à 1.719.000 2.263.001 à 2.264.000 


1.029.001 à 1.030.000 


Les 52.777 autres obligations de séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées 
par 100 NF, c’est-à-dire : 


051.001 à 052.000 | 539.001 à  540.000* 1.251.001 à 1.252.000 
085.001 à  086.000*) 628.001 à 629.000 1.378.001 à 1.379.000 
114.001 à 115.000 642.001 à 643.000 1.459.001 à 1.460.000* 
118.001 à 119.000 | 690.001 à 691.000 1.461.001 à 1.462.000 
123.001 à 124.000 | 745.001 à 746.000* 1.492.001 à 1.493.000 
162.001 à  163.000*| 965.001 à 966.000 1.624.001 à 1.625.000 
194.001 à 195.000 988.001 à  989.000* 1.636.001 à 1.637.000 
213.001 à 214.000 999.001 à 1.000.000* 1.648.001 à 1.649.000* 
218.001 à 219.000 1.029.001 à 1.030.000 1.658.001 à 1.659.000 
288.001 à 289.000 1.062.001 à 1.063.000 1.718.001 à 1.719.000 
358.000 à 359.000 1.087.001 à 1.088.000 1.943.001 à 1.944.000* 
414.001 à 415.000 1.097.001 à 1.098.000 1.992.001 à 1.993.000 
449.001 à 450.000 1.117.001 à 1.118.000 2.024.001 à 2.025.000 
463.001 à 464.000 1.216.001 à 1.217.000 2.078.001 à 2.079.000 








One, 

19 Janvier 196 
2.088.001 à 2.089.000 | 2.207.001 à 2.208.000 | 2.378.001 à 2.379000 
2.092.001 à 2.093.000 | 2212001 à 2.213.000 | 2.429.001 à 2.430 00 
2.163.001 à 2.164000 | 2.263.001 à 2.264.000 | 2439.01 à 2 440 00 


2.166.001 à 2.167.000*| 2.291.001 à 2.292.000 








(*) Les séries marquées d’un astérisque ne comportent aucun lot 


Ces obligations sont payables à partir du 1° mars 1960. 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que Je 
paiement en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au paiement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour. 
sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 








CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 


SÂGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 44152. 


Emprunt 6 0/0 1950 (obligations de 100 NF), 


LISTE RECAPITULATIVE 


Arrêtée au 15 décembre 1959, des séries de 1.000 obligations (re- 
présentées par leur numéro initial) amorties aux tirages précé. 
demment effectués et dans lesquelles il reste des numéros non 
présentés au remboursement (lire: 997.001 à 998.000, 1.007.001 à 
1.008.000, etc.). 

















DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. Lirages 





097.001 Janv. 56 .092.001 Janv. 55 2.076.001 Janv. 55 
.007.001 Janv. 58 008.001 Janv. 55 2.082.001 Janv. 59 
018.001 Janv. 39 .291.001 Janv. 54 2.085.001 Janv, :5 
.019.001 . Janv. 54 .622.,001 Janv. 97 | 2.087.001 Janv. :9 
.023.001 Janv. 52 .023.001 Janv. 58 2.090.001 Janv. 58 
057.001 Janv. 53 637.001 Janv. 51 2.110.001 Janv. 28 
.071.00M1 Janv. 58 641.001 Janv. 57 2.144.001 Janv. 57 
72.001 Janv. 52 .692.001 Janv. 58 2.151.001 Janv. 58 
.073.001 Janv. 59 .661.001 Janv. 52 2.160.001 Janv. 57 
.076.00M1 Janv. 5 .668,001 Janv. 54 2.171.001 Janv. 5 
.082.,001 Janv. 56 .678.001 Janv. 56 2.177.001 Janv. 59 
.088.001 Janv. 57 .679.001 Janv. 58 2.190.001 Janv. 5? 
100.001 Janv. 55 .690.001 Janv. 59 2.197.001 Janv. 
.109.001 Janv. 56 .693.001 Janv. 59 2.200.001 Janv. 5: 
.118.001 Janv. 53 .696.001 Janv. 58 2.214.001 Janv. 5 
.119.001 Janv. 53 .697.001 Janv. 57 2.215.001 Janv. 57 
144.001 Janv. 55 .702.001 Janv. 57 2.219.001 Janv. :9 
166.001 Janv. 57 .147.001 Janv. 56 2.224.001 Janv. 56 
172.001 Janv. 54 .192,001 Janv. 57 2.225.001 Janv. 5! 
174.001 Janv. 59 756.001 Janv. 54 2,336.001 Janv. 51 
.176.001 Janv. 52 .163.001 Janv. 55 2.237.001 Janv. 58 
.192.001 Janv. 59 .761.001 Janv. 57 2.239.001 Janv. 51 
195.001 Janv. 53 .766.001 Janv. 59 2.246.001 Janv. 59 
.199.001 Janv. 56 .113.0M Janv. 5 2,255.001 Janv. 5 
.200.001 Janv. 56 .716.001 Janv. 55 2.258.001 Janv. %6 
205.00 Janv. 5 .789.001 Janv. 52 2.270.001 Janv. 7 
.206.001 Janv. 54 .792.00M Janv. 57 2.281.001 Janv. :7 
.207.001 Janv. 5 .802.001 Janv. 57 2.282.001 Janv. 5 
.217.001 Janv. 9 .809.001 Janv. 56 2.283.001 Janv. 
.228.0M Janv. 59 .810.001 Janv. 58 2.289.001 Janv. % 
229.001 Janv. 54 .#17.001 Janv. 58 2.297.001 Janv. 
.239,001 Janv. 57 .821.001 Janv. 59 2.305.001 Janv. 57 
001 Janv. 55 W 1.841.001 Janv. 58 2,90.001 Janv. 97 
.275.001 Janv. 52 .$46.001 Janv. 59 2.322.001 Janv. 


321.001 Janv. ‘6 
.332.001 Janv. 


.865.001 Janv. 58 
.867.001 Janv. 58 


.291.001 Janv. 54 
.294.001 Janv. 58 


.297.001 Janv. 52 .876.00 Janv. 54 335.001 Janv. °° 
.309.0M  .'anv. 57 .889.001 Janv. 55 336.001 Janv. 56 
.417.001 Janv. 53 .903.001 Janv. 54 .348.001 Janv. ° 
.328.001 Janv. 52 .917.001 Janv. 5 52.001 Janv. 5 


.355.001 “Janv. ‘: 
.366.001 Janv oi 
.367.001 Janv. 
.379.001 Janv. 
394.001 Janv. 5 
397.001 Janv. 0 
404.001 Janv 

Janv. 
.#17.001 Janv. 5° 
425.001 Janv. 
432.001 Janv. 
442.001 Janv. ! 
445.001 Janv. : 
553.901 Janv. : 
462.001 Janv. : 
571.001 Jan 

578.001  Jany 

579.001 Janv 

486.001 Jan 


.929.001 Janv. 55 
.938.001 Janv. 57 
.940.001 Janv. 53 
.954.001 Janv. 56 
.960.001 Janv. 58 
.964.001 Janv. 56 
.980.001 Janv. 54 
.989 001 Janv. 56 
.998.001 Janv. 54 
009.001 Janv. 56 
.M9.001 Janv. 58 
.020.001 Janv. 5* 
.030.001 Janv. 56 
093.001 Janv. 59 
045.001 Janv. 59 
.046.001 Janv. 59 
050.001 Janv. 58 
.066.001 Janv. 54 
2.071.001 Janv. 56 


330.001 Janv. 58 
.344.00 Janv. 53 
.361.001 Janv. 53 
.382.001 Janv. 57 
.384.001 Janv. 59 
.389.001 Janv. 57 
.391.001 Janv. 51 
.424,00M Janv. 58 
28.001 Janv. 57 
0.001 Janv. 54 
1.001 Janv. 58 
58,001 Janv. 56 
.461.001 Janv. 55 
.498.001 Janv. 58 
505.001 Janv. 55 
.M12.001  s'anv. 59 
.516.001 Janv. 54 
.526.001 Janv. 59 
42.001 Janv. 54 


État tt tte te atteinte 
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CAISSE DES DEPOTS ET CONXSIGNATIONXS 





Emprunts unifiés des collectivités locales. 


rectiticatif au Journat ofhciel du 5 janvier 1960: page 187, Obliga- 
1 6 0/0 1955-1975, 4e colonne de chiffres, 12° ligne, au lieu de: 
1) 319 à 622.148 », lire: « 622.319 à 622. 118 » 


« Vs. 


Sa: TE 
CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Morbihan. 














AVIS 





Demandes de permis d'exploitation de minéraux autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures liquides et gazeux. 





Par nétitions du 16 novembre 1959, le président de la Société 
industrielle et minière de l'uranium (S. EL M. U. R. A.), société 
onsme au capital de 7:0.004.000- de francs, dont le siège social est 
Paris ter), 362, rue saint-Honoré, sollie ite, au nom de ladite 
société, deux permis d’exploitation de minerais d'uranium el 
substanres connexes dans le département du Morbihan. 

Le premier permis, dit « Permis de Bonote-Rustuel », se silue 
entièrement dans la commune de Berne. 

Ses limites sont définies par un quadrilatère A B C D dont les 
sommeis sont les SUIVanis : 

A — Axe du puits situé dans la cour de la ferme de Rustuel. 
B — Axe du puits situe dans ia cour de la lerme de Guer-er-Hoet. 
C — Axe du clocher de la chapeile de Saint-Ierbot. 

D — L'aréte du pignon Sud-Ouest de la maison située dans l’angle 
Nord du croisement de la route Plouay-Berne et de la route de 
te-Anne-des-Bois, lieudit Pouigroix 
Lesdires limites renferment une étendue superficielle d'environ 
118 hectares, 


Le permis est sollicité pour une durée de cinq ans. 


Ja! 


Le deuxième permis, di* « Permis de Prat-Merrien », se situe sur 
les communes de Persquen et de Locmalo 

Ses limites sont définies par un quadrilatère A B C D dont les 
sommets sont les suivanis: 

A — Axe du puits situé dans la cour de la ferme de Kernaude en 
Locmalo. 

B — Axe du puits situé sur 1a taçade de la ferme de la Ville- 
neuve en Persquen. 

C. — Axe du clocher de Persquen 

D. — Axe du puits de la ferme de Kerhuilic en Persquen. 


Lesdites limites renferment une étendue superlicielle d'environ 
{24 hectares. 

Le permis est sollicité pour une durée de cinq ans. 

Les deux permis sont situés dans le périmètre du permis exclusif 
de recherches, dit « Per mis de Lignui », attribué à MM. Monpas 
père et fiis, prospection et a Lignol, par décret du 2% juillet 
157 el transféré à la S. 1. M U. R À par décret du 9 août 1958. 


Aux deux demandes sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 
el trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les lirniles des permis sollicités. 

Une enquête sur ces demandes sera ouverte du 4% janvier 1960 
11 4 février 1960. Pendant la durée de cette enquête, les observa- 
ns et réclamations seront reçues à la préfeclure du Morbihan et 
dnscrites sur un registre sp “cal vavert à cet effet Elles pourront 
nn Fe un être adressées au préfet du Morbihan par lettres recom- 
Les oppositions devront être rédigées et adressées dans les formes 
el délais prévus par l’article 7 du décret n° 55-1313 du 12 octobre 
155 por ant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 63 du code minier 

P = il toute la duiee dr l'enquête, les demandes et leurs 
lnexes resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le 
DC pourra en prendre connaissance. 


# présent avis sera pubiié au Journal officiel huit jours au 
nos avant l'ouverture de l'enquête. Pendant la durée de cette 
erl _ li restera affiché a la préfecture de Vannes, à la sous- 
ure de Pontivy, aux mairies de Berne, Persquen et Locmalo, 
qu'à la mairie du 1° arrondissement de Paris. H sera en vutre 
‘ré ane fois, pendant la durée Îe l'enquête, au Journal ofliciel 
et dans un journal du département. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 


Signé: G. BoNuORE, 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





18 décemore 199, Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Association locale des aides familiales rurales de la Faurie et de 
Montbrand. Bul: aide aux families. Siège social: mairie de la Faurie, 


18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Club des supporters de l'Union sportive cappelloise. But: soutenir 
moralément Union sportive cappelloise, subvenir en partie aux 
besmins pécuniaires et matériels de l'Union sportive cappeiloise. 
Siège social: café de la Couronne, rue de la Mairie, Saint-Jans- 
Cappel (Nord). 


18 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Entente 
cycliste Cantebonne-Villerupt. But: praliquer les exercices physiques 
el notamment ie cyclisine, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie, Siège social: café Zatti, 11, avenue de ja Libération, 
Canlebonne (Meurthe-et-Moseile), 


19 décembre 1959 Déclaralion à la sous-préfecture d'Avesnes. Groupe 
de Maubeuge des ingenieurs arts et metiers. Bul: affirmer el main- 
tenir les hiens de camaraderie et de solidarité qui les unissent et 
réunir leurs efturts pour faire fructifier l’enseignement de ces éco- 
lès au profit de l'industrie française, Siège social: 132, rue de Bous- 
sières, Hautmont (Nord). 


* 


19 décembre 1959. Déclaration à ja sous-préfecture d’Avesnes. Centre 
d'études techniques agricoles de la région du Quesnoy, But: ainélio- 
rer techniquement et économiquement les exploitations agricoes par 
la diffusion du progrès technique, Siège soc ial: école d’arboricuilure, 
Frasnoy (Nord). 





19 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 
Amicale laïque d’Escatalens. But: défendre l’école laïque, prolonger 
l'œuvre scolaire. en promouvant l'éducation populaire par l'organi- 
Le” d'activités éducatives, Siège social: école pubiique d' Escata- 
ens. 





20 décemnre 1939, Déclaration à la préfecture de Sétif. Amicale des 
Corses « Kalliste » de Sétif et de la région de Sétif. But: sociélé de 
secours mutuels à caractère culture! et fo:klorique, Siège social: 
chez M. Jean Leandri, école de Bel-Air, Sétif. 


21 décemore 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Briançon, 
Association pour le développement touristique d’Abriès. Bul: favori- 
ser le développement du tourisme sous toutes ses formes dans la 
commune d'Abriès. Siège social: 2, place du Glacis, Abriès (Ilautes- 
Alpes). 


21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire de Sainte-Thérèse. Bul: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres et 
notamment de l’école catholique de Sainte-Thérèse, Siège social: 
29 bis, avenue Trespoey, Pau. 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Amicale laïque de Pliouasne. But: éducation scoiaire, périscolaire et 
postscolaire (activités éducatives el récréalives). Siège social: école 
publique des garçons, Plouasne. 


22 décembre 1959 Déclaration à la préfecture d'Angers. Centre d'’in- 
formation et de vulgarisation agricoles et ménager agricole des 
Ponts-de-Cé. But : diffusion des connaissances techniques, économi- 
ques et sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social: salie des 
cours postscolaires ménagers agricoles, les Pontls-de-Cé. 


28 décemore 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Amicale des locataires H. L. M. de Lux. But: resserrer les 
liens de camaraderie entre les habitants des H, M., grouper et 
représenter les 10cataires H. L. M. pour la défense de leurs intérêts 
communs matériels et moraux, organisalion des loisirs, Siège social 
mairie de Lux (Saône-et-Loire). 
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23 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Grou- 
pement de défense des exploitations familiales agricoles du Nord. 
But: défendre les explhutalons familiales agricoles. Siège social: 
piace Roger-Dewanbrechies, Wandignies-IHamage (Nord). 





29 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
internationale pour 1e développement des sciences médicales et 
médico-sociales (A. 1. D. E. M. E. S.). But: favoriser le rapproche- 
ment entre les écoles médicales, encourager le développement des 
différentes disciplines médicales et scientifiques; organiser la diffu- 


sion de toutes documentalions et éludes se rapportant à la méde- 
cine, ainsi que des conférences et congrès sur des thèmes médi- 
Caux el sociaux. Siège social! 192, bou:cvard du Montparnasse, 
Paris 





29 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale laïque mixte de Querenaing. But: défendre l'école laïque, 
établir un Jien entre les familles et l'école afin de permettre à 
celle-ci de remplir pleinement sa mission, prolonger l’œuvre sco- 
laire en promouvant l'éducation populaire et la formation civique 
et physique des jeunes gens et des adulles, notamment par l'or- 


ganisation d'activités édusalives et sociales äinsi que de loisirs spor- 
Ufs et cullurels. Siège social: école publique des filles Querenaing 
(Nord 

{ ra). 


29 décembre 1939, Déclaration À ja sous-préfecture de Rochechouart. 
Amicale laique des anciens élèves et amis de l'école d'Oradour-sur- 
Vayres. But: défense de la laïcilé, liaison amicale entre ses membres, 
l'école et la famille, éducation populaire, Siège social: foyer laïque, 
écoie d'Oradowr-sur-Vayres (Ilaute-Vienne),. 


20 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Union 
des anciens combattants et victimes de guerre de Jœuf. But: regrou- 
per en une seule association tous les anciens combattants et victi- 
mes de guerre, sans distinction de parti ni de religion, afin de res- 
serrer les liens existants entre eux et contribuer à la défense 
de leurs intérêts, Siège social: hôtel de ville, Jœuf (Meurthe-el- 
Moselle 


20 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Vélo- 
Club tasquais. Bu pralique du sport cycliste, Siège soc@l: calé 
Dummestre, Tasque (Gers) 





30 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Centre d'études techniques ménagères agricoles de l'Anjou. But: 
fournir a ses membres le moyen de faciliter les tâches ménagères 
at agricoles. Siège socia maison du Paysan, 11, rue Paul-Bert, 
Angers. 





30 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bonnevi:le. 
Association populaire familiale de Cluses. But: grouper les familles 
de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour 
l'étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels 
et moraux dans tous les domaines Siège social: chez M. Caul-Fuly 
(Louis), cilé commerciale, la Sardagne, Cluses (Haute-Savoie). 


21 décembre 193539. Déc'aration à la sous-préfecture de Lisieux. La 
Rivière sur scène. But: éducation populaire, Siège social: chez 
M. J. Biette, la Rivière-Saint-Sauveur (Calvados). 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô, Société de 
gestion de la cantine des enfants des écoles de Domjean, But: assu- 
rer chaque jour de classe je service du repas de midi aux enfants 
fréquentant les écoles de Domjean et qui, en raison de l’éloigne- 
ment du domicile, ne peuvent prendre ce repas en famille. Siège 
social: mairie de Domjean. 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Société régionale 
de médecine du travail et d'hygiène industrielle d'Algérie et du 
Sahara. But: étudier toutes les questions de médecine en rapport 
avec le travail humain, animer et coordonner l'action de tous ceux, 
personnes ou groupements, qui s'intéressent à la médecine du tra- 
Vail. Siège socia chaire de médecine légale et de médecine du 
travail de la facullé de médecine d’Alger, 2, rue Michelet, Alger. 


5 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de gar- 
çons de Saint-Michel. But: grouper les chefs de famille ayant Ja 
charge des enfants inscrits à l'école, Siège social: école, impasse 
Barillon, les Sables-d'Olonne (Vendée), 


6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Feu nou- 
veau. Bult: créatio le maisons tamiiiales et de colonies de vacan- 
ces destinées à recevoir des enfants. Siège social: 51, rue Nationale, 


Le) 
Esches, 





6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches Cantine 
scolaire des écoles publiques. But: donner à midi un repas Com: 
pet et chand eux enfants des écoles. Siège social: école de 
Çons d'Abilly (Indre-et-Loire). 


gar- 





6 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Moto-Ski nau. 
tique club des Flandres. Bui: répandre Je gont des sports méra. 
niques par la composition et les appareils de course de loutes 
cvlindrées et de sport nautique. Siège social: hôlel de Flandre et 
d'Angleterre, 15, piace de la Gare, Lille. 





6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité de 
jumelage Louviers-Weymouth. But: développer les relations entre 
les populations de Louviers et de Weymouth pour une meilleure 
compréhension el une collaboration fulure. Siège social: hôte, de 
ville de Louviers. 





7 janvier 19659, Dériaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Association des parents d'élèves et des amis de l'école d’agricul. 
ture de Valabre But: pour le bon dû aux élèves et dans l'intérêt 
général des internes et de l’école. Siège social: école de l’agricul- 
ture de Vilabre, Gardanne (Bouches-du-Rhône), 





7 janvier 1960. Déciaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comité départemental d'éducation sanitaire, démographique et 
sociale. Bul: assurer a gesuon de la section départementale des 
Pyrénées-Orientales et organiser dans le cadre du département des 
campagnes éducatives, sanitaires et sociales des populations. Siège 
social: direction départementale de la santé, rue Petite-la-Monnaie, 
Perpignan. 





7 janvier 1%0, Déclaration à la préfecture du Nord, Amicale laïque 
La Coopérative. Bui: défendre l’école laïque, établir un lien entre 
les familles et l'école el promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social: éco:e publique, Radinghem. 





7 janvier 190. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or: Comité 
des jeunes à la neige. Bul: initialion des jeunes à la neige. sicge 
social: 31, rue des Forges, Dijon. 





8 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Associa- 
tion des officiers de réserve de Senlis. But: développer les liens de 
camaraderie entre ses membres, perfectionner leur instruction mii- 
taire. Siège social: 1, place de la Gare, chalet syndicat d’inilialives, 
Senlis (Oise). - 





8 janvier 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale 
des employés municipaux de Pont-Sainte-Maxence. Bul: entralle 
mutuelle au personael communal de Pont-Sainte-Maxence, 5icgt 
social: mairie de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 





8 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Le Vivier mon- 
sois. But: élablir des rapports cordiaux entre tous les pêcheurs. 
Siège social: 105, rue du Becquerel, Mons-en-Barœæul, 





12 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion d'aide aux vieillards du departement de la Marne. Bul: pro- 
mouvoir la mise en œuvre de l’action sanitaire et sociale en faveur 
des vieillards. Siège social: 11, rue Voltaire, Reims (Marne). 





MODIFICATIONS 





22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion cu:turelle du ministère de la reconstruction et du logement 
change son titre qui devient Association culturelle du ministère de 
la construction. Siège social: minislère de la construction, 10, ave- 
nue du Parc-de-Passy, Paris. 





23 décembre 1959. Déclaration À la préfecture de police, La Société 
amicale des originaires du canton de Requista (Aveyron) [rt 
son siège social du 126, avenue Parmentier, Paris, au 16, rue ut 
Clignancourt, Paris. 





4 janvier 1969. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Réunion des amateurs du braque d'Auvergne transfère son St- 
social du 48, boulevard Gambetta, Bourges (Cher), au 201, Doux 
vard Pereire, Paris. 

D 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 














Décret du 19 janvier 1960 portant acceptation de démission d’un 





Quatre-vingt-douzième année. — N° 46. Le Numéro : 0,20 NF Mercredi 20 Janvier 1960. 
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Conseil économi 
agen Documents DÉBATS Desonests et social 6 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'intérêt séministraiis || TG ou 
général peer Sénat pre rater Sénat Avis et Rapports 
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En vente : Administration des services de la France d'outre-mer, 


CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE Arrêtés portant détachements et admissions à la retraite: 


Décret n° 59-1390 du 9 décembre 1959, Administration générale ! 11) 
publié au Journal officiel du 12 décembre 1959.) Run a jar ci lasse 
Service de santé (p. 611). 
.. Prix: 6 NF. Travaux météorologiques (p 611). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15‘].) MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Arrêté du 16 décembre 1939 relatif au budget autonome primitif de 
l’école nationaie supérieure des beaux-arts pour 1959 (p. 611). 

5 (e) MMAIR E Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
de la fondation de la Cité internationale des arts (p. 611). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement, promo- 
; tions, nominations et attribution de fonctions (archives de 
France et musées de France) (p. 612). 
Décret du 1% janvier 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 610). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Jécret n° 60-59 du 15 janvier 1%0 réprimant les contraventions at 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES me “y y € me à ge gr ng ne Len 


dispositions prises en application de l'article {fr de l'ordon- 
nance n° 99-23 du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des 
mineurs à certains établissements (p. 612). 


Inembre du Gouvernement (p. 611). Décret n° G@-69 du 16 janvier 1960 modiflant l'article 5 de la loi 


n° 49-12) du 2%5 mars 1919 modifiée revisant certaines rentes 
PREMIER MINISTRE viagères constituées entre particuliers (p. 612). 


‘€ portant nomination (comité de coordination de la promotion Décret du 19 janvier 190 chargeant le ministre d'Etat chargé des 


sociale) (p. 611). affaires cullureiles de l'intérim du ministère de la justice 
(1 1) (p. 612). 
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Arrêlé du 11 janvier 1%0 fixant la date des élections des représen- 
lants du personnel à une commission administrative parilaire 
(p. 613). 

Arrêlés portant mutations et mise en disponibilité (greffiers et secré- 
laires de purquet) {p. 615). 


GRANDE CHANCELLENIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret n° 6-61 du 12 janvier 190 relatif au statut particulier des 
personnels de calégorie A de l'adinirmistration centrale de ia 
grande chancellérie de la Légion d'honneur (p. 613). 


Arrèlés conférant l'honorariat (services extérieurs) (p. 614). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-62 du 12 janvier 1960 modiflant le décret no 53-178 du 
21 mai 195% portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels de police (p. 614). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 19 janvier 1960 portant promotion, nomination et affec- 
talion d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l'air, 
aclive et réserve p. 615). 


Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
(p. 617). 

Arrêtés et décisions porlant inseriplion à un tableau d'avancement, 
promotions, nominations, reclasserment, mise en disponibilité 


et rectiflcalif: 
Armée de terre (active) (p. 617). 
Armée de l'air (active et réserve) (p. 617 
Personnel miitaire féminin (air) (p. 617). 
services extérieurs (lerre) (p. 618). 


Travaux maritimes (p. 618). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret no 60-63 du 19 janvier 1%0 fixant les attributions du secré- 
taire d'Etat aux finances (p. 61%). 
Décret no 6-61 du 19 janvier 19650 fixant les attributions du secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur (p. 618). 


Décret no Gi modifiant le décret n° 57-:%6 du 22 mars 1957 portant 
cféation de cadres de personnels civils mis à la disposition 
des étlals-majors, corps et services militaires stationnés dans 
les territoires d'outre-mer (rectificatif) (p. 618). 


Arrêté du 1: décermbre 19:9 déclarant d'utilité publique l’acquisition 
par voie d'expropriation d'une parcelle de terrain sise à Wis 
sembourg (p. 61%). 

Arrêté du 10 janvier 1K0 portant ouverture de crédits (p. 619). 

Arrété portant nomination d'un membre au cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques (p. 619). 

Arrélé portant délégation de signature (p. 619). 

Arrêtés portant réintégration, mises en disponibilité, détachements 
et radiation des cadres: 

Commissariat général aux prix (p. 619). 
Douanes et droits indirects (p. 619). 


. 
Institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 619). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 janvier 190 portant nominalion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 619). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 concédant au groupement textile Ten- 
thorey l'aménagement et l'exploitation de la chute de Jar- 
ménil, sur la Moselle, dans le département des Vosges 
p. 62 











—— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-65 du 16 janvier 1960 relatif aux maxima de réminéra. 
tion servant d'assielle au calcul des cotisations de l'assurance 
sociale agricole (p. 628). 


Arrêté du 3 décembre 1939 relatif à l'extension d’un avenant à la 
convention collective de travail des exploitations horticoles, 
des pépinières et des entreprises de jardins de Maine-el-Loire 
(p. 628). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 11 janvier 190 approuvant une modification aux statuts 
d'une instilution de retraites (p. 629). 


Arrêté du 12 janvier 1%0 relatif aux rémunérations du personnel du 

centre de sécurité sociale des travailleurs migrants (p. 629). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

Arrêlé du 13% janvier 190 portant affectation provisoire au ministère 
de la construction d'une partie de la caserne Franchessin, à 
Colmar (Haut-Rhin) (p. 619). 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Arrêté portant nomination (office national des anciens combattants 
et victimes de guerre) (p. 63). 

MINISTERE DES POSTES €T TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 19 janvier 1960 portant nomination du secrétaire général 
du ministère des postes et télécommunications (p. 629). 





Conseil Constitutionnel: Décision du 15 janvier 1%0 (p. 6%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Convocations de commissions. — Réunion 
de commission (p. 6%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la Double Tranche de janvier de la loterie 
nationale 1960 (p. 60). 


Annonces (p. 631). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 14 janvier 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 janvier 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 24 décembre 1959 portant que la nomination 
faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur, hors contin- 
gent : 


Au grade de chevalier. 
M. Rakotobé (Henri-René), avocat, député à l’Assemblée nationale 


malgache, vice-président du Sénat de la Communauté, Tananar:ve 
(République malgache) ; 24 ans 5 mois 23 jours de services. 


© 8 &- 





————— | 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








Décret du 19 janvier 1960 portant acceptation de démission 
d'un membre du Gouvernement. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’article 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret du 17 novembre 1959 modifiant le décret du 20 jan- 
vier 1959 relatif à la composition du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 1%. — La démission de M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques extérieures, est acceptée. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








PREMIER MINISTRE 


Comité’ de coordination de la promotion sociale. 





Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Alain Trapenard, auditeur à la 
cour des comptes, est nommé secrétaire général adjoint du comité 
de coordination de la promotion sociale en remplacement de M. Gil- 
bert Guillaume, auditeur au conseil d'Etat. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 22 décembre 1959 : 


L'arrêté du 25 juin 1958 plaçant M. Merigot (Jacques), attaché de 
3° classe, 1** échelon, en position de service détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer est et 
demeure rapporté. 

M. Merigot (Jacques), attaché de 3° classe, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer, est placé en position de service détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer pour une 
période de cinq ans, à compter du 19 mai 1958, pour servir à cet 
office en qualité d’agent de 2° catégorie, 1°" échelon, 


Par arrêté du 22 décembre 1959 : 


L'arrêté du 28 août 1958 plaçant M. Watrin (Louis), attaché de 
3" classe, 1°" échelon, de la France d'outre-mer, en position de 
service détaché auprès de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer est et demeure rapporté. 

M. Watrin (Louis), attaché de 3° classe, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer, est placé en position de service détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer pour 
une période de cinq ans, à compter du 16 juin 1958, pour servir 
à cet office en qualité d’agent de 2° catégorie, 1°’ échelon. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Coustal (Paul), attaché de 
‘ classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 300), est 
Pace en position de détachement auprès du ministère de l’intérieur 
Pour une période de cinq ans, à compter du 18 avril 1959, pour servir 
à la préfecture des Basses-Alpes sur un poste d’attaché de préfec- 
ture de 3° classe, 2° échelon (indice brut 300). 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Deportes (Jean), attaché de 
1 Ciasse, 2° échelon, de la France d'outre-mer, est placé en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
titre mis à la disposition de la Communauté économique européenne 
annees pour une période de cinq ans, à compter du 24 octobre 








Par arrêté du 13 janvier 1960, M. de Finance de Clairbois (Fran- 
Cois), attaché de 3° classe, 4 échelon, de la France d'outre-mer 
(indice brut 370), est placé en position de service détaché auprès 
du ministère de l’intérieur pour une période de cinq ans, à compter 
du 1‘ juillet 1959, pour servir à la préfecture de la Charente-Mari- 
time sur un poste d’attaché de préfecture de 3' classe, 4* échelon 
(indice brut 370), 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Gaignier (Jacques), attaché de 
2" classe, 3° échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 470), est 
placé en position de service détaché auprès du ministère de l’intérieur 
pour une période de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1959, pour 
servir à la préfecture de l'Orne sur un poste d’attaché de préfec- 
ture de 2° classe, 3° échelon (indice brut 470). 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Labernadie (Lucien), attaché de 
l'° classe, 2° échelon, de ia France d'outre-mer, est placé en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition de la Communauté européenne à Bruxelles 
pour une période de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1958. 





Service de santé. 





Par arrêté en date du B décembre 1959, Mme Lhermenault (Ray- 
monde), née Claret, infirmière de 1'° classe de la France d'outre- 
mer, est admise à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
de services, pour compter du 6 octobre 1959, date de sa limite d'âge 
personnelle. 








Par arrêté en date du 8 décembre 1959, Mme Fouchy (Gabrielle), 
née Le Tasset, sage-femme de 3° classe de la France d’outre-mer, est 
admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour inva- 
lidité. 





Travaux météorologiques. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Casanova (Henri), ingénieur de 
4" classe des travaux météorologiques de la France d’outre-mer, est 
placé dans la position de détachement auprès du ministère des tra- 
vaux publics et des transports pour remplir les mêmes fonctions 
que dans son administration d’origine. 


Ce détachement est prononcé pour compter du 1° juin 1959 et 
pour une durée maximum de cinq ans. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


a 


Budget autonome primitif 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts pour 1959. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, les prévisions du budget auto- 
nome primitif de l’école nationale supérieure des beaux-arts pour 
l'exercice 1959 ont été augmentées, en recettes et en dépenses, de 
13.655.772 F. 





Conseil d'administration 
de la fondation de la Cité internationale des arts. 





+ 
Par arrêté du 11 janvier 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration de la fondation de 1. Cité internationale des arts 
pour une période de trois ans renouvelable : 


M. André Chamson, membre de l’Académie française. 
M. Hulin, directeur de la préfecture de la Seine, 
Mlle Simone Menut. 
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Archives de France. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE 
(Année 1960.) 





Par arrêté du 4 janvier 1960, ont été inscrits au tableau d’avan- 
cement pour une promotion au choix au grade de conservateur 
d'archives de 1'° classe pour l’année 1960 les conservateurs d’archives 
de 2° classe dont les noms suivent : 


4 = François Himly, directeur des services d'archives du Bas- 
in. 


2 M” Agnès Reynaud, conservateur aux archives nationales. 

3 MM: Jean-Marie Dumont, directeur des services d’archives des 
Vosges. 

à Jean Robet, conservateur aux archives départementales d’Ille- 
et-Vilaine. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 4 janvier 1960, ont été promus au choix au grade 
de conservateur d'archives de 1'° classe (ler échelon), à compter du 
1°" janvier 1960, les conservateurs de 2° classe, 6° échelon, ci-dessous 
désignés : 

M. François Himly, directeur des services d’archives du Bas-Rhin. 

Mme Agnès Reynaud, conservateur aux archives nationales. 

M. Jean-Marie Dumont, directeur des services d’archives des Vosges. 


vi Jean Robet, conservateur aux archives départementales d’Ille-et- 
Laine. 





Musées de France. 


Par arrêtés du 5 décembre 1959, sont nommés assistants des 
musées nationaux : 

Miles Canon (Anne-Marie), Deneck (Marguerite), M. Hoog (Michel), 
Milles Jouan (Andrée), Male (Gilberte). 


———— 





Par arrêté du 16 décembre 1959, M. Jean-Gabriel Lemoine, conser- 
vateur honoraire de musée classé, est chargé, à titre temporaire, des 
fonctions de conservateur du musée Bonnat, à Bayonne. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-59 du 15 janvier 1960 réprimant les contraventions 
aux dispositions prises en application de l’article 1°’ de l’ordon- 
nance n° 59-28 du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des 
mineurs à certains établissements. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de l’éducation nationale et 
du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 réglementant 
l'accès des mineurs à certains établissements, et notamment son 
article 1°; 

Vu l’article R. 25 du code pénal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est punie d'un emprisonnement de dix jours à 
un mois et d'une amende de 400 à 1.000 NF ou de l’une de ces 
deux peines seulement toute personne qui, dirigeant en fait 
un établissement interdit aux mineurs de dix-huit ans en appli- 
cation de l’article 1°" de l’ordonnance susvisée du 5 janvier 1959, 
n'a pas assuré la publicité de l'interdiction dans les conditions 
prescrites. 


Art. 2. — Est punie d'un emprisonnement de dix jours à un 
mois et d'une aménde de 400 à 1.000 NF ou de l’une de ces deux 
peines seulement toute personne qui, dirigeant en fait un établis- 
sement interdit aux mineurs de dix-huit ans en application de 
l'article 1°’ de l'ordonnance susvisée du 5 janvier 1959, laisse 
pénétrer un mineur de dix-huit ans dans cet établissement. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être 
portée à deux mois et celle d'amende à 2.000 NF, 





Art. 3. — Les dispositions de l’article qui précède sont, en 
outre, applicables à toute personne qui, chargée de contrôler 
l'accès d’un établissement interdit aux mineurs de dix-huit ans 
en application de l’article 1°’ de l'ordonnance susvisée du 5 jan. 
vier 1959, laisse pénétrer un mineur de dix-huit ans dans cet 
établissement. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation nationale et 
le ministre de la santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Décret n° 60-60 du 16 janvier 1960 modifiant l'article 5 de la 
loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée revisant certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers ; 

Vu le décret n° 58-1284 du 22 décembre 1958 modifié portant 
application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et 
relatif à la compétence du tribunal d'instance, du tribunal de 
grande instance et de la cour d'appel en matière civile, ainsi 
qu’à la représentation et à l'assistance des parties devant ces 
juridictions en cette matière ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans l’article 5 de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
modifiée revisant certaines rentes viagères constituées entre 
particuliers, le chiffre de 1.500 NF est substitué à celui de 
35.000 F. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 19 janvier 1960 chargeant le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles de l'intérim du ministère de la justice. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 

Décrète : 


Art. 1". — M. André Malraux, ministre d'Etat, chargé des affaires 
culturelles, est chargé de l'intérim du ministère de la justice pen- 
dant l’absence de M. Edmond Michelet. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ie 19 janvier 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 
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Date des élections des représentants du personnel 
à une commission administrative paritaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1959 portant création de commissions 
administratives paritaires de l’administration centrale du ministère 
de la justice, 


Arrête : 


Art. 17. — Les élections des représentants du personnel à la com- 
mission administrative paritaire n° 8 (chauffeurs, ouvriers et pré- 
posés téléphonistes) de l’administration centrale du ministère de la 
justice sont fixées au mardi 16 février 1960. 


Art. 2. — Les dispositions de l’arrêté du 19 octobre 1959 fixant, 
pour ces corps de fonctionnaires, la date des élections au mardi 
ler décembre 1959 sont rapportées. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Greffiers. 





Par arrêté du 14 janvier 1960 : 

Les greffiers dont les noms suivent sont, sur leur demande, 
mutés aux juridictions ci-après : 

M. Dumor (Evreux), 1'° classe, 2° échelon, au tribunal de grande 
instance de Saintes. . 

M. Theron (Boulogne-sur-Mer), classe principale, 4* échelon, à la 
cour d’appel d’Aix. 

M. Desvignes (Arras), 1'* classe, 4’ échelon, au tribunal de grande 
instance de Bergerac. 

M. Cros, ancien secrétaire greffier adjoint des cadres chérifiens 
(indice net 220), affecté provisoirement au tribunal de grande ins- 
tance d'Orléans, est, sur sa demande, muté au tribunal de grande 
instance de Montargis. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 14 janvier 1960, Mile Mila (Marcelle), secrétaire de 
parquet de 1'* classe, 1°" échelon, au tribunal de grande instance 
de Briey, qui a ebtenu pendant une période de douze mois consé- 
cutifs des congés de maladie d’une durée totale de six mois, est 
placée en disponibilité pour une période de six mois, à compter du 
2 octobre 1959, avec retenue de la moitié du traitement. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret n° 60-61 du 12 janvier 1960 relatif au statut particulier 
des personnels de catégorie À de l'administration centrale de 
la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
economiques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 49-1646 du 10 décembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés de chancellerie de l'administration centrale de la grande 
chancellerie de la Légion d'honneur ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — L'administration centrale de la grande chancellerie 
est dirigée, sous la haute autorité du grand chancelier, par un 
secrétaire général, assisté de chefs des services de secrétariat et 
d'attachés de la grande chancellerie. 

Art. 2. — Le secrétaire général assume : 

Le secrétariat du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur ; 

La direction des bureaux de l'administration centrale ; 

Le contrôle du fonctionnement des maisons d'éducation de la 


Légion d'honneur et de la gestion des personnels de ces établis- 
sements. 





Art. 3. — Le secrétaire général est nommé, sur proposition 
du grand chancelier, par décret, sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Il est choisi par voie de détachement parmi les magistrats de 
l'ordre judiciaire et les administrateurs civils justifiant dans 
leur corps d'origine d'au moins huit ans de services civils effec- 
tifs depuis leur titularisation. 

Il est nommé à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans son 
ancien grade. 

Art. 4. — Le grade de secrétaire général comporte six échelons. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
de deux ans. 

L'avancement d'’échelon est prononcé, sur proposition du grand 
chancelier, par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 5. — Les chefs des services de secrétariat de la grande 
chancellerie peuvent être placés à la tête des bureaux de l’admi- 
nistration centrale ou chargés de toutes missions d’information, 
d'étude et de contrôle des services extérieurs. L'un d’entre eux 
peut être désigné, sur la proposition du secrétaire général, par 
arrêté du grand chancelier, pour exercer les fonctions de secré- 
taire adjoint du conseil de l’ordre. 


Art. 6. — Les chefs des services de secrétariat de la grande 
chancellerie sont recrutés : 


a) Dans la limite de la moitié de l'effectif, par voie de déta- 
chement parmi les magistrats de l’ordre judiciaire et les fonc- 
tionnaires appartenant à un corps classé dans la catégorie A 
ayant accompli au moins huit ans de services civils effectifs dans 
leur cadre d’origine ; 

b) Parmi les attachés de la grande chancellerie ayant atteint 
la 1° classe de leur grade et inscrits sur une liste d'aptitude, 


Les chefs des services de secrétariat de la grande chancellerie 
sont nommés, sur proposition du grand chancelier, par décret, 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. Ils sont 
nommés à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
ancien grade. 


Art. 7. — Les chefs des services de secrétariat de la grande 
chancellerie sont répartis en une classe normale et une hors- 
classe. La classe normale comporte six échelons et la hors-classe, 
deux échelons. 


La répartition de l'effectif entre les deux classes est conforme 
aux propositions suivantes : 


Chefs des services de secrétariat de la grande chancellerie, 
hors classe : 25 p. 100; 

Chefs des services de secrétariat de la grande chancellerie, 
classe normale : 75 p. 100. 


Art. 8. — La durée moyenne du temps passé dans chaque éche- 
lon est de deux ans. Cette durée peut être réduite pour les 
fonctionnaires les mieux notés, sans pouvoir être inférieure à 
dix-huit mois. 


Art. 9. — L'avancement de classe des chefs des services de 
secrétariat de la grande chancellerie est prononcé par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, sur proposition du 
grand chancelier. 

Peuvent être nommés chefs des services de secrétariat de la 
grande chancellerie hors classe les chefs des services de secré- 
tariat de la grande chancellerie qui, nommés au 6° échelon de 
la classe normale, ont accompli deux ans de services dans cet 
échelon. 

L'avancement d’échelon est prononcé par arrêté du grand 
chancelier. 


Art. 10. — Les attachés de la grande chancellerie assistent les 
chefs des services de secrétariat dans l'exercice des fonctions 
confiées à ces derniers, traitent les affaires administratives 
courantes et assurent l’encadrement des personnels des bureaux 
de l’administration centrale. 


Art. 11. — Les attachés sont répartis en trois classes et 
une classe exceptionnelle. La classe exceptionnelle comporte un 
échelon, la première et la deuxième classe comportent chacune 
quatre échelons, la 3° classe, cinq échelons. 

La répartition de l'effectif entre ces différentes classes est 
conforme aux propositions suivantes : 

Attachés de chancellerie de classe exceptionnelle : 10 p. 100; 

Attachés de chancellerie de 1'° classe : 20 p. 100 ; 

Attachés de chancellerie de 2° classe : 30 p. 100 ; 

Attachés de chancellerie de 3° classe : 40 p. 100. 


Toutefois, si l'effectif du cadre est inférieur à dix agents, il 
pourra être dérogé à ces proportions, sans que le nombre des 
emplois d’attachés de classe exceptionnelle et d'attachés de 
1" classe puisse respectivement dépasser une et deux unités. 
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Art. 12. — Les attachés de la grande chancellerie sont recrutés : 


1° Par voie de détachement opéré parmi les fonctionnaires 
appartenant à un corps classé dans la catégorie A. 

2° Par concours ouvert : 

a) Aux jeunes gens de vingt et un ans au moins et de trente 
ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours, titulaires soit 
du diplôme de bachelier en droit et du diplôme de sciences admi- 
nistratives institué par le décret n° 54-344 du 27 mars 1954, soit 
de l’un des diplômes visés par l'arrêté modifié du 3 novembre 
1956 pris pour l'application de l'article 5 du décret n° 55-1648 
du 16 décembre 1955 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut des attachés d'administration centrale ; 

b) Aux fonctionnaires âgés de vingt-trois ans au moins et de 
trente-huit ans au plus, appartenant à un corps classé dans la 
catégorie B et justifiant au 1°’ janvier de l’année du concours 
d'au moins cinq ans de services effectifs en cette qualité. 


Les limites d'âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
du temps passé sous les drapeaux soit au titre du service militaire 
légal, soit au cours de périodes de mobilisation, soit en vertu 
d'un engagement pour la durée de la guerre, ainsi que du temps 
prévu par les dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant les droits des chefs de famille, sans pouvoir excéder qua- 
rante ans pour les candidats visés au paragraphe a et quarante- 
cinq ans pour ceux visés au paragraphe b du présent article. 


Art. 13. — Les attachés de la grande chancellerie recrutés en 
application de l'article 12 ($ 1), représenteront obligatoirement 
une proportion d'au moins 50 p. 100 des emplois à pourvoir. 

Les emplois mis au concours qui n'auraient pas été pourvus 
par la nomination de candidats audit concours pourront être 
attribués aux candidats recrutés par voie de détachement. 


Art. 14. — Le programme et les modalités du concours prévu 
à l'article 12 ci-dessus sont fixés, sur proposition du grand chan- 
celier, par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 15. — Les candidats reçus au concours sont nommés atta- 
chés stagiaires de la grande chancellerie par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice. Ils ne peuvent être titularisés 
dans leur grade qu'après un an de stage. 

L'année de stage expirée, le secrétaire général établit un rap- 
port sur le travail, les aptitudes et la manière de servir des atta- 
chés stagiaires. Ceux dont les services ont donné satisfaction 
sont, après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente, titularisés en qualité d’attachés, par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur proposition du grand chancelier. 

Les autres attachés stagiaires sont, suivant le cas et après avis 
de la commission administrative paritaire, soit admis à prolonger 
leur stage par une nouvelle et dernière période de six mois, soit 
licenciés, soit s'ils étaient déjà fonctionnaires titulaires reclas- 
sés dans leur cadre d'origine. 


Art. 16. — L'avancement de classe des attachés de la grande 
chancellerie a lieu au choix, après inscription au tableau d’avan- 
cement, conformément aux dispositions des articles 28 et 29 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires. 

Peuvent être promus : 

Attachés de classe exceptionnelle, les attachés qui, nommés au 
4* échelon de la 1'* classe, ont accompli au moins trois ans de 
services dans cet échelon; 

Attachés de 1re classe, les attachés qui, nommés au 4° échelon 
de la 2° classe, ont accompli au moins deux ans de services dans 
cet échelon ; 

Attachés de 2° classe, les attachés qui, nommés au 5° échelon 
de la 3° classe, ont accompli au moins deux ans de services dans 
cet échelon. 


Art. 17. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux années. Cette durée peut 
être réduite pour les fonctionnaires les mieux notés, sans pou- 
voir être inférieure à dix-huit mois. 


Art. 18. — L'avancement de classe des attachés est prononcé 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, sur pro- 
position du grand chancelier. 

L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté du grand 
chancelier. 


Art. 19. — Le magistrat ou le fonctionnaire qui se trouvait 
détaché dans l'emploi de chef des services de la grande chan- 
cellerie, par application de l'article 16 du décret du 10 décem- 
bre 1949, sera reclassé dans le grade de secrétaire général de 
la grande chancellerie à l'échelon qui comporte un indice égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait 
précédemment ; il conserve, dans la limite de deux ans, l’ancien- 
neté qu'il avait acquise dans son ancien échelon. 











Art. 20. — Les emplois d’attachés de la grande chancellerie 
pourront, à titre transitoire, être occupés par des attachés de 
chancellerie de l’ancien grade, en fonctions à la date de publi. 
cation du présent décret, et qui demeureront régis par le décret 
du 10 décembre 1949 susvisé. 


Art. 21. — A titre transitoire, les chefs des services de secré- 
tariat de la grande chancellerie peuvent être choisis parmi les 
attachés de la grande chancellerie de ire et de 2° classe en 
fonctions à la date d'effet du présent décret. 


Art. 22. — Sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire au 
présent décret les dispositions du décret n° 49-1646 du 10 décem- 
bre 1949, 


Art. 23. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, le 
secrétaire d'Etat aux finances et le grand chancelier de la 
Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 17 décembre 1959, Mlle Meunier (Léonie) est nommée surinten- 
dante honoraire des maisons d'éducation de la Légion d’honneur 
à compter du 15 septembre 1959. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 17 décembre 1959, Mlle Richert (Renée) est nommée professeur 
honoraire aux maisons d’éducation de la Légion d’honneur à compter 
du 15 septembre 1959. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 17 décembre 1959, Mile Creton (Suzanne) est nommée surveil- 
lante générale honoraire de la maison d'éducation de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis à compter du 15 septembre 1959. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 17 décembre 1959, Mile Ganier (Germaine) est nommée profes- 
seur honoraire aux maisons d'éducation de la Légion d’honneur 
à compter du 8 octobre 1959. 


SR 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-62 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 53-478 
du 21 mai 1953 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels de police. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; ! 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites ; 


DELSE | 
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Vu le décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 portant elasse- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police, complété par le décret n° 49-650 du 11 mai 1949, ensemble 
les décrets n° 53-478 du 21 mai 1953, n° 56-1273 du 14 décem- 
bre 1956, n° 57-1098 du 2 octobre 1957 et n° 58-894 du 23 septem- 
bre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
































Art. 1. — Le tableau I figurant à l’article 1‘ du décret 
susvisé du 21 mai 1953 est modifié ainsi qu'il suit : 
CLASSEMENT 
hiérarchique. 
GRADES ET EMPLOIS 
Indices Indices nets 
brute. anciens. 
I. — Sürelé nationale, 
pr hefs (DOS RL S Tipusr es 190 320 
| rs CR NT: 3540 — 380 | 285 — 305 
t sous-brigadiers (C.U. et C.R.S.). | 180 — 350 160 — 285 
Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 


ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 1°° juillet 1959. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 19 janvier 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans 
: 2" section du cadre de l’état-major général, au grade de général de 
rigade : 

M. le colonel d'infanterie de marine Rousson (Maurice-Joseph-Ré£gis), 
pour prendre rang du 17 novembre 1959. 

M. le colonel d'infanterie de marine Galibert (Georges-Félix- 
Edmond), pour prendre rang du 5 janvier 1960. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui.le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 








Décrets du 19 janvier 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — M. le général de division de Brebisson (Michel-Marie- 
René) est nommé commandant supérieur de la zone d'outre-mer n° 1, 
à compter du 15 février 1960, en remplacement de M. le général de 
corps d'armée Gardet, prochainement atteint par la limite d’âge. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°7. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de division Jannot (Eugène-Marie-André) est nommé 
adjoint au général commandant la 3° région militaire, inspecteur 
(et commandant désigné) de la zone de défense n° 1. 

M. le général de brigade Lennuyeux (René-Jules-Commène-Mbert) 
est nommé commandant de la 14° division d'infanterie et de la zone 
Nord-Constantinois. 

M. le général de brigade Loiret (Joseph-René-Marie-Stanislas) est 
nommé commandant de la 7° division mécanique rapide. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

À | C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. le général de brigade Lassalle (Pierre-Jacques-Xavier) 
est nommé adjoint au général commandant la région territoriale 
et le corps d'armée de Constantine. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 19 janvier 1960 portant admission d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux de 
la 2° section du cadre de l’étatmajor général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le général de brigade Derville (Pierre-Jean-Henry) 
est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve), à compter du 1°" février 1960. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier 
MICHEL 


ministre, 

DEBRÉ 

ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 


raux de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — Est nommé 
généraux de la marine : 


dans la 2° section du cadre des officiers 


d'ingénieur mécanicien général de 2° classe. 


Au grade 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


mécanicien en chef de 
du port de Brest. 


M. l'ingénieur l'e classe de réserve 


Le Bilran (Henri-Lucien), 


Art. 2. Le ministre des armées sont 


l'exécution du présent 


Premier ministre et le 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
ministre, 
DEBRE 


Le Premier 
MICHEL 
Le 


ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décrets du 19 janvier 1960 portant promotion 
d'officiers généraux de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 la Constitution ; 

Vu la loi du avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


de 
14 


Décrète : 


Art. 1°' Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, l'° section (active), pour prendre rang du 1°" décem- 
bre 1959 : 

CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de division aérienne. 

M. le général de brigade aérienne Bigot (Pierre-Marie-Vincent). 

M. le général de division aérienne Bigot (Pierre-Marie-Vincent) 
est maintenu dans ses fonctions actuelles de commandant de la 


3' région aérienne. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier 

MICHEL 


ministre, 
DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 








Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu larticle 13 de la Constitution ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation « hors cadre » et à la position spéciale « hors cadre » des 
personnels militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, , 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le général de brigade aérienne Nicot (Jean-Louis- 
Noël) est, à compter du 1‘ janvier 1960: 


a) Placé dans la position « hors cadre », à la disposition du chef 
d'état-major général de la défense nationale ; 

b) Promu au grade de général de division aérienne à titre définitif 
dans la 1'*° section du cadre de l’état-major général (corps des officiers 
de l’air, cadre navigant) et maintenu dans la position « hors cadre ». 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran. 
Çaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
— Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
1'* section (active), pour prendre rang du 1° jan- 


Art, 1°, 
major général, 
vier 1960 : 

CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 


Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Puget (André-Jean-Baptiste- 
Marie-Gabriel). 

Art. 2. — M. le général de division aérienne Puget (A.-J.-B.-M.-G.) 
est maintenu à la disposition du commandant suprême allié en 
Europe. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ 
ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le 





Décrets du 19 janvier 1960 
portant nomination d'officiers généraux de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont end 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes rs l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°". — Sont nommés, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général, 1"° section (active) : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 
(Pour compter du 1°" jamvier 1960) 


M. le colonel Clausse (Raymond-Léon). 
M. le colonel Marie (Bernard-Lucien-Paul). 























RES CE EN Le" 


9 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


617 





Art. 2. — MM. les généraux de brigade aérienne Clausse (R.-L.) et 
Marie (B.-L.-P.) sont maintenus dans leurs fonctions actuelles, savoir : 

M. le général de brigade aérienne Clausse (R.-L.) : premier sous- 
chef de l'état-major de l’armée de l'air. : 

M. le général de brigade aérienne Marie (B.-L.-P.) : conseiller mili- 
taire du délégué ministériel pour l’armée de l'air. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960, 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Le Président de la Républgiue, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l’air, en particulier l’article 55 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. l*. — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major general, en congé définitif du personnel navigant, au grade de 
général de brigade aérienne, pour prendre rang du 14 janvier 1960 : 


M. le colonel Pelleray (Jacques). 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Pelleray (J.) sera 
classé dans la 2° section du cadre de l’état-major général, cadre de 
reserve, le 14 janvier 1965. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris. le 19 janvier 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1959: page 11406, 
l'* colonne, à Berratzi (Octavie), au lieu de: « veuve Muller », 
lire: « épouse Muller » (le reste sans changement). : 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 7 janvier 1960, M. le médecin commandant du 
service de santé des troupes d’outre-mer Belotte (Jacques-William- 
Eugéene-François) est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une durée de trois ans. 





Armée de l'air. 





ACTIVE 





tectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1959 : page 12567, 
3" colonne, 63° ligne, au lieu de : « Rouche (Jean-Antonin) », lire : 
« Rouch (Jean-Antonin) ». 


RÉSERVE 





. Par décision du 13 janvier 1960, les élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air désignés ci-après, de la promotion « Caen 59 D », 
Ululaires du brevet de préparation militaire supérieure « liste 1 », 
sont nommés : 


Au grade d’aspirant de réserve. , 


Rang du 26 septembre 1959. Duffaud (Pierre). 
Nérot (Patrick-Jean). Hentinger (Raymond-François). 
Kissel (Philippe-Pierre). 
Leroy (Jacques-Edmondi). 
Marty (Jean-Frédéric). 
Pujet (Pierre-Gérard). 
Riffaud (Jean-Emile). 


Rang du 3 novembre 1959. 
Cabaud (Guy-Emile). 
Candelier (Serge-Emile). 
Christiaens (Louis-Winoc). 








Ruffié (André-Henri). 
Sauget (Michel-André). é 
Truchi (Aimé-Joseph). 
Varisco (René). 


Rang du 4 novembre 1959. 


Barcenilla (Henri-Claudius). 
Benoit (Patrick-Michel). 
Brosselin (Michel-Jean). 
Desgoutte (Roger-Pierre). 
Dupont (Francis-Jean-Marie). 
Flipo (Daniel-François). 
Fragnay (Raymond-Jean). 





Giboulot (Rolland-Fernand). 
Irlinger (Paul-Pierre), 
Laliat (Bernard-Lucien). 
Lavigne (Jean-Claude). 
Mérel (Gérard-Joseph). 
Perrot (Jean-Louis). 
Reynaud (Jean-Claude). 
Rosenzweig (Bernard-Claude). 
Staat (Pierre-Frédéric). 
Totelier (Michel-François). 
Wilzer (Guy-Gérard). 


Rang du 5 novembre 1959. 
Zabé (Pierre-Louis). 


Par décision du 13 janvier 1960, sont nommés au grade d’aspirant 
de réserve les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 


ci-après : 


A compter du 1‘ décembre 1959, 
A. — PROMOTION « CAEN 58 C/PMS » 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Mann (Jean-Jacques). 


B. — PROMOTION « CAEN 58 C/EOR » 


CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Billion (Michel-Louis). 
Lalanne (Bernard). 
Limousin (Gaston-Charles). 


Perrin (Jean-Claude), 
Rillh (Michel-Pierre). 


C. — PROMOTION « CAEN 58 D/PMS » 


1. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Azam (Gérard). 

Bret (Henri-Marie). 

Brisset (Alain-Charles). 
Brunelle (Jacques-Edouard). 
Douez (Jacques). 

Duramé (Claude-Ernest). 
Favre (Joanny-François). 
Gallet (Henri-Théodore). 
Gicquel (Julien-Augustin). 





Henry (Jacques-Luc). 

Juniet (Yves-Roger). 
Lefillastre (Alain-Lucien). 
Luttenbacher (Fernand-Louis). 
Muscat (Gérard-Antoine). 
Perrin (Claude-Roger). 
Quilloux (Claude-Raymond). 
Regneault (Marcel). 

Verchere (Henri-Félix). 


2. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 


Blanchard (Michel-Pierre). 


| Charles (Jean-Alexandre). 


D. — PROMOTION « CAEN 58 D/EOR » 


1 — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Wolf (Romain-Jean). 


2. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 


Blain (Georges-Emile). 


| Krée (Paul-Robert). 





Personnel militaire féminin (air). 





Par décision du 13 janvier 1960, sont reclassées dans la 3° classe 
des cadres militaires féminins, cadre des spécialistes eonvoyeuses 


de l’air : 


Pour prendre rang du 1°" novembre 1959, 


Moulin (Jacqueline-Berthe). 

Niogret (Arlette-Simone). 

Wuiart (Marie-Thérèse). 

Fercocq (Michelle-Josette). 

De Bizemont (Anne-Marie- 
Thérèse). 


Domergue (Marie-Thérèse- 
Joséphine-Anne). 

Audemard d’Alançon (Odile-Marie- 
Antoinette). 
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Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 28 décembre 1959, sont nommés à l'emploi de secré- 
faire administratif stagiaire à la suite du second concours (terre) 
ouvert les 19 et 20 octobre 1959: 

M'e Beaujard (Madeleine), commis, l1'* région militaire. 

M. Giffon (Gabriel), commis, 8° région militaire. 

M+ Bourbon (Denise), commis, 4 région militaire. 
Me Siellez (M.-Louise), commis, 5° région militaire. 
Me Larroque (Andrée), commis, 5° région militaire. 
M''e Bertrand (Elisabeth), commis, 6° région militaire. 
M'* Rougier (Andrée), commis, 4 région militaire. 

M. Faucher (Jacques), commis, 4 région militaire: 

M'e Chariere (Simone), agent administratif, 5° région militaire. 
Mme Chevallier (Gisèle), commis, 1'° région militaire. 
MM. Gasnier (Louis), commis, 3° région militaire. 

Allouche (Léon), commis, 10° région militaire. 

Bourotte (Pierre), commis, 8° région militaire. 

Audran (Henri), commis, 9 région militaire. 


La nomination des intéressés prendra effet du 15 décembre 1959. 


Par décision du 22 décembre 1959, les secrétaires administra- 
tifs de 2° classe dont les noms suivent, inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1959 arrêté à la date du 22 juin 1959, sont nommés 
secrétaires administratifs de 1l'° ciasse, 1°" échelon, pour prendre 
rang du 1°" décembre 1959 : 

Mile Crousse (Yvonne), hôpital militaire Maillot, à Alger, 10° région 
militaire 

Mile Barbe (Francine), 
1'* région militaire. 


intendance, administration centrale, 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 31 décem- 
bre 1959, sont avancés en échelon, pour compter du 1°" janvier 1960, 
les ingénieurs en chef de 1'° classe des travaux maritimes dont les 
noms suivent : 

Du 3° au 4 échelon : M. Suder (Charles-Henri). 

Du 2° au 3° échelon : M. Gendrot (Paul). 

Du 1° au 2° échelon : MM. Bertrand (Paul), Raunet (Robert). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux finances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble les décrets des 20 janvier 1959 et 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement et le 
décret n° 59-1324 du 17 novembre 1959 relatif aux attributions des 
secrétaires d'Etat auprès du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, exerce les fonctions qui lui sont confiées par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux finances est chargé, sous 
l'autorité du ministre des finances et des affaires économiques et 
suivant ses directives, des questions relevant de la direction du 
budget pour ce qui concerne la préparation du budget et son 
execution. 

Art. 3. — Il est également chargé, sous l'autorité du ministre 
des finances et des affaires économiques, des questions rele- 
vant de : 

La direction générale des impôts ; 

La direction générale des douanes et droits indirects ; 

La direction générale du S. E. L T. A. ; 

La direction de la comptabilité publique, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux finances supplée le ministre 
des finances et des affaires économiques dans les négociations 
économiques et financières internationales. 





Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux finances reçoit délégation 
du ministre des finances et des affaires économiques pour signer 
en son nom tous actes et décisions dans les limites fixées par les 
articles ci-dessus. 11 contresigne les décrets relatifs aux mêmes 
attributions. 


Art. 6. — M. Valéry Giscard d'Estaing est autorisé à déléguer sa 
signature dans les conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Lan. 





Décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble les décrets des 20 janvier 1959 et 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement et le 
décret du 17 novembre 1959 relatif aux attributions des secré- 
taires d'Etat auprès du ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce 


intérieur, exerce les fonctions qui lui sont confiées par le 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur assiste 
le ministre des finances et des affaires économiques pour toutes 
les affaires concernant la politique du prix, l’organisation, la 
réglementation et le fonctionnement des marchés et des circuits 
commerciaux et les politiques économiques régionales. 

Il est ainsi chargé, sous l'autorité du ministre des finances 
et des affaires économiques, des questions relevant de : 


La direction générale des prix et des enquêtes économiques ; 

La direction des affaires commerciales : 

L'inspection générale de l'économie nationale ; 

L'institut national de la statistique et des études économiques, 
ainsi que des services et organismes qui y sont rattachés. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur reçoit 
délégation du ministre des finances et des affaires économiques 
pour signer en son nom tous actes et décisions dans les limites 
fixées par les articles ci-dessus. Il contresigne les décrets relatifs 
aux mêmes attributions. 


Art. 4. — M. Joseph Fontanet est autorisé à déléguer sa signa- 
ture dans les conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont charges, 
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-41 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-356 du 
22 mars 1957 portant création de cadres de personnels civils mis 
à la disposition des états-majors, corps et services militaires sfta- 
tionnés dans les territoires d'outre-mer, 





Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1960, page 52, 
2° colonne : 
Au lieu de : 


« Décret n° 60-41 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-226 
du 22 mars 1957... », 
Lire : 
« Décret n° 60-41 du 12 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-360 
du 22 mars 1957... ». 
(Le reste sans changement.) 
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Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par voie d‘expropriation 
d'une parcelle de terrain sise à Wissembourg. 





Par arrêté du 14 décembre 1959 : 

Est déclarée d'utilité publique l’acquisition par voie d’expropriation 
au profit de l'Etat, ministère des finances et des affaires écono- 
miques (direction générale des douanes et droits indirects), de la 
narcelle sise à Wissembourg (Bas-Rhin), cadastrée section B, n° 1872, 
“une superficie de 370 mètres carrés environ. Ce terrain, apparte- 
rant à Mme Ettel (Marie), demeurant à Schweigen (Allemagne), 
est placé sous séquestre. IL est contigu au terrain d’assise du 
bureau douane-police de Wissembourg-Route et figure en rouge sur 
plan annexé au présent arrêté. 

L'expropriation devra, à peine de nullité, être réalisée dans le 
délai de cinq ans à compter de la parution du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


ic 





Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1960, le montant des crédits de 
préts ouverts au compte « Prêts du fonds de développement écono- 
mique et social » pour 1960 est majoré d’une somme de 987.935.828,19 
NF, provenant du solde existant au 31 décembre 1959 au compte 
d'affectation spéciale « Fonds de développement économique et 


SoCidi 





Cabinet du ministre des finances et des affaires économiques, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret modifié du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nstration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 

Arrête : 

Art. 1*, — M. de Lattre (André), inspecteur des finances de 
1" classe, est nommé directeur du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
19 janvier 1960, sera publié au Journat officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956 ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gour- 


vernement ; 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1960 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrête : 


Art, 1°, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. de Lattre, directeur du cabinet, à l’effet de signer, au nom du 
ministre des finances et des affaires économiques, tous actes, arrêtés, 
décisions ou conventions, à l’exception des décrets. 


. Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 19 janvier 
1960, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Commissariat général aux prix. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, Mlle Geneviève Lamy, commis- 
Saire aux prix du 4° échelon, en service détaché, est réintégrée 
— le corps des commissaires aux prix à compter du 1°‘ janvier 
PAtAUA 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960, les inspecteurs des douanes 
dont les noms suivent ont été placés en service détaché, pour une 
Période maximum de cinq ans, auprès des Etats membres de la 
Communauté énumérés ci-dessous : 

MM. N (Robert), République gabonaise, à compter du 22 février 
de « (Jean), République gabonaise, à compter du 22 avril 
59. 





MM. Loridan (Guy), République malgache, à compter du 16 août 1959. 
Chassagne (Henri), République malgache, à compter du 30 mai 
Es (Robert), République malgache, à compter du 1° juin 
ie HR (Louis), République malgache, à compter du 25 mai 
cf (Rémi), République malgache, à eompter du 1° juin 
Boulogne (Henri), République du Tchad, à compter du 27 mai 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pierre Teste de Sagey,' attaché 
de 1'° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est, par limite d’âge, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et rayé des cadres à compter du 3 mars 1960. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Roland Olivier, administrateur 
de 3° classe à l’institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, et en application de l’article 24, ali- 
néa b, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, mis en disponibilité 
sans traitement pour une durée de trois ans, à compter du 1° jan- 
vier 1960. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, Mme Marie Miani, adjoint technique 
principal du 5° échelon à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, a été, sur sa demande, placée en disponibilité 
sans traitement pour une période de six mois, à compter du 
27 décembre 1959, en application de l’article 26, premier alinéa, du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Robert Ollivier, administrateur 
de 1l'° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est, par limite d’âge, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et rayé des cadres à compter du 27 février 1960. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur en date du 22 octobre 1959 portant que 
la nomination du présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, la per- 
sonne désignée ci-dessous est nommée dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret . 


Au grade de chevalier. 


Contingent normal. 


M. Moussa (Pierre-Louis), directeur des transnorts aériens au secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale ; 19 ans de services 
civils. Titres exceptionnels. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Affectation provisoire au ministère de la construction 
d'une parti: de la caserne Franchessin, à Colmar (Haut-Rhin). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 13 janvier 1960, 
est affecté à titre provisoire au ministère de la construction, en 
vue de son utilisation comme magasin et garage par la direction des 
services départementaux du Haut-Rhin, un ensemble de terrains et 
bâtiments, d’une superficie totale de 77 ares environ, dépendant de 
la caserne Franchessin, à Colmar, tel que cet ensemble, limité en 
rouge, est figuré sur le plan annexé audit arrêté. 


ee _ - —— — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 décembre 1959 concédant au groupement textile 
Tenthorey l'aménagement et l'exploitation de la chute de Jarménil, 
sur la Moselle, dans le département des Vosges. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu les pétitions en dates des 12 février 1946 et 1° décembre 1948 
par lesquelles la société des Etablissements Febvrel a sollicité une 
concession de forces hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, 
en vue de l'aménagement d’une chute dite de Jarménil, sur la 
Moselle, département des Vosges ; 

Vu la demande présentée le 12 juillet 1955 par la société des Etablis- 
sements Febvrel et tendant à ce que le groupement textile Tenthorey, 
dont le siège social est à Epinal, 15, rue de la Préfecture, lui soit 
substitué dans sa demande de concession, avec déclaration d'utilité 
publique, de la chute de Jarménil ; 

Vu la demande présentée le 12 juillet 1955 par le groupement textile 
Tenthorey et tendant aux mêmes fins ; 

Vu la lettre en date du 12 janvier 1956 par laquelle le ministre 
de l’industrie et du commerce prend acte de cette substitution de 
pétitionnaire ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926 et notamment l'avis de la commission d'enquête 
du département des Vosges en date du 29 octobre 1949 ; 

Vu l'avis du conseil général du département des Vosges en date 
du 27 septembre 1949 ; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d’Epinal en date du 26 sep- 
tembre 1949 et ensemble les autres avis joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 16 novembre 1949 : 

Vu le rapport des ingénieurs de la 2° circonscription électrique 
en date du 7 juillet 1956 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 27 octobre 1956 : 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer 
le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi modifiée du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz; 

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu la loi modifiée du 26 avril 1924 sur l’emploi obligatoire des 
mutilés de guerre ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919 ; c 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
lique ; à 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports entre 
les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1946 et les producteurs autonomes d'énergie électrique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 26 septembre 1959 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce d’une part, et le groupement textile 
Tenthorey d'autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics), entendu, 





Décrète : 

Art. 1, — Le présent décret a pour objet l’aménagement et l’ex- 
ploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de l’avant- 
projet ci-dessus visé, de la chute de Jarmenil, sur la Moselle, dans 
les communes de Jarménil, Archettes, Pouxeux (département des 
Vosges). 











Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 26 sep- 
tembre 1959 entre le ministre de l’industrie et du commerce agissant 
au nom de l'Etat d’une part, et le groupement textile Tenthorey 
d’autre part, pour l’exécution des ouvrages et leur exploitation confor. 
mément aux dispositions du cahier des charges point à ladite conven- 
tion, lesquels cahier des charges et convention resteront annexés au 
présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/2.000 annexée au 
cahier des charges susvisé.’ 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de Ja 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande de conces- 
sion sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes 
une fois versées : 




















cons INDEMNITÉ 
OU ë ètr 
SECTIONS … * waug 
d'eau. linéaire 
de rive 
Francs. 
La Moselle, | De l'extrémité amont de la retenue jus- 
rivière, - qu'au confluent de la Vologne.......... 214 
Du confluent de la Vologne à l'ancien bar- 
rage de Saut-du-Broc..........s.sess ee cé 20,80 
De l'ancien barrage de Saut-du-Broc au 
barrage de Jarménil............ss.seee 196 
La Vologne, | De l'extrémité amont de la retenue jusqu’à 
rivière. OM CRT PP REA LE ER MCE 0 6,9 
Art. 6. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION 





nl 


Entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l’approbation des présentes par décret en 
conseil d’Etat, d’une part ; 

Et le groupement textile V. Tenthorey, dont le siège social est à 
Epinal. 15. rue de la Préfecture, représenté par M. Tenthorey, gérant 
de cet établissement, d'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°. — Le ministre de l’industrie et du commerce concède, 
au nom de l'Etat, au groupement textile V. Tenthorey, qui accepte, 
l'aménagement et l’exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, de la chute de Jarménil, pour la 
mise en jeu d’une usine hydroélectrique sur la Moselle, dans le 
département des Vosges. 


Art. 2. — Le groupement textile V. Tenthorey s'engage à exécuter 
à ses frais, risques et périls les travaux qui font l’objet de la pre- 
sente convention et à se conformer, tant pour l’exécution que pour 
l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des-charges y annexé seront supportes 
par le groupement textile V, Tenthorey. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1959. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Groupement textile V. Tenthorey : 
La gérance, 


Lu et approuvé : 
V. TENTHOREY. 
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CAHIER DES CHARGES 


— —— 


et 
CHAPITRE ler 


OBJET DE LA CONCESSION 


Article ler, 
Service concédé. e 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrauli- 
ques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 6,70 mètres (en eaux moyennes), sur la rivière la Moselle, 
cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public entre le 
confluent de la rivière de Vologne et la limite des territoires de 
Jarménil et d’Archettes, communes de Jarménil, Archettes et 
Pouxeux, département des Vosges. 

La concession englobe les installations existantes, ainsi que la 
puissance de l'usine du Saut-du-Broc, autorisée par arrêté préfec- 
toral du 12 août 1859. 




















La puissance de la chute concédée es@wévaluée à: 
MAXIMUM NORMALE 
Brute Fe Brute. | PiSpo- 
nible. nible. 
kW. kW. kW. kW. 
Puissance de Ja chute précédem- 
ment CURE... néssedhe 585 410 516 368 
Supplément de puissance résultant 
des travaux à eflectuer........... 1.715 | 1.460 | 1.084 92 
Puissance de la chute concédée. | 2.3 | 1.870 | 1.600 1.300 











L'entreprise a pour objet principal la production de l’énergie élec- 
trique en vue de son utilisation dans les installations du concession- 
naire et accessoirement la fourniture du surplus aux usagers dans 
le cadre des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la torce hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvrages 
d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, ouvra- 
ges regulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques (turbines 
et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent ou y don- 
nent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les abritent et 
les terrains submergés s’ils appartiennent au concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX | 
| Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles pour 
l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la conces- 
sion ainsi que les machines et l’outillage nécessaires à cet effet. Le 
concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses. frais les 
lignes et postes de télécommunications nécessaires à la sécurité de 
l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l’occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini au plan 
annexé au présent cahier des charges et néccessaires à l’établisse- 
ment des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux d’ad- 
duction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour 
les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le conces- 
Sionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi du 
16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment des 
servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats relatifs 
seront communiqués à l’ingénieur en chef du contrôle et devront 
comporter une clause réservant expressément à l’Etat la faculté de 
se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions en cas de 
rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 
Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de la demande de concession, le concession- 


naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919, 





Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle, par les soins du concession- 
naire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage sera placé à 200 mètres en aval du pont du chemin 
de fer d’Epinal à Saint-Dié. 

Le r “au normal de la retenue sera à la cote de 354,90 mètres du 

G 


Le débit maximum emprunté sera de 35 mètres cubes par seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférieur à 1 mètre cube seconde, pour autant que le 
débit reçu à l’amont de la prise sera au moins égal à 1 mètre cube 
seconde. 

Lorsque le débit à l’amont de la prise d’eau sera inférieur à 
1 mètre cube seconde, le débit à maintenir dans la rivière, en aval, 
devra être au moins égal au débit reçu à l’amont. 

Les eaux seront restituées à 600 mètres environ. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais, 
si l'administration le reconnaît nécessaire, les installations destinées 
à pe ttre le contrôle de ces débits, dont les dispositions de détail 
seront approuvées par l'ingénieur en chef du contrôle en accord avec 
le service de l’aménagement agricole des eaux. 


Article 6. 


Ouvrages principaux. 


Le barrage sera établi normalement à là rivière et s'appuiera 
contre l’éperon rocheux de la rive droite, à l’origine du canal 
d’amenée. 

Il comportera : 

1° Une « vanne-toit » automatique de la Société d’études et de 
constructions spéciales. Il aura une longueur de 36 mètres entre 
culées, et une hauteur de 2 mètres. Il sera installé sur l’ancien lit 
de la Moselle et sur toute sa largeur. Il reposera sur un seuil en 
béton arasé à la cote 352,90 

Le toit est formé de deux clapets revêtus d’un platelage en 
madriers à l'exception du faîte arrondi qui est constitué par un 
bardé en tôle. 

Des bandes de caoutchouc assurent les étanchéités latérales et 
longitudinales. 

Un dispositif de verrouillage permet de maintenir la vanne-toit 
en position levée, et d'effectuer les vérifications et les revisions. 

Une chambre de réglage, située dans la culée rive droite, com- 
mande les manœuvres automatiques de la vanne-toit ; des vannettes 
à main permettant le rinçage de la chambre intérieure de la vanne- 
toit, ainsi que les manœuvres sur commande du barrage. 

La culée rive gauche sert également au rinçage de la chambre 
intérieure 

2° Un mur profilé, formant déversoir, de 52 mètres de longueur, 
arasé 10 cm au-dessus de la retenue normale, sera établi en prolon- 
gement de la vanne-toit jusqu’à la rencontre du terrain naturel. Une 
protection des rives, par perrés bétonnés, est prévue tout le long 
de la rive gauche du lit de la Moselle, élargi en cet endroit. 

La prise d’eau sera réglée par un vannage de 7 mètres d'ouverture 
libre dont le seuil est à la cote 351,37. 

Le canal d’amenée présentera une longueur de 540 mètres environ ; 
il englobera le canal de fuite actuel qui sera aménagé en consé- 
quence ; sa section devra permettre le passage d’un débit de 
35 mètres cubes/seconde. 

L'usine sera rétablie à l'extrémité du canal, à son débouché dans 
la rivière. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence-ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 1.685 alevins de truite de 
six mois, soit 27.802 F (valeur février 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession” 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
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pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960 cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu d’une part, de laisser libre circulation 
sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du contrôle 
de la pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux, se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au moins 
un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts, de son 
intention de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des biefs 
ou lacs de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service du contrôle 
en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. 

Le concessionnaire sera tenu : 

1° D'établir, d'entretenir et éventuellement d'alimenter en eau 
un dispositif permettant aux poissons de franchir le barrage de 
Jarménil ; 

2° De placer et d'entretenir à l’amont de la prise d’eau et #l'aval 
du canal de fuite des grilles dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 6,5 em ou tout dispositif susceptible d'empêcher le 
passage des poissons. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. Le projet du barrage 
devra être approuvé par le ministre chargé de l'électricité. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont été 
fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet n1 d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession. 

es travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du 
travail, et réalisé 1e plus promptement possible dans le délai fixé. 


Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi 
ration des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s'il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
presente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration, qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 
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Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l’usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en dressera le 
procès-verbal. I] sera établi, aux frais du concessionnaire et sous 
la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.000 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo. 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établissement 
de leur plan dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


PA 

Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoics 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l’administration pour empé- 
cher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses canalisations 
nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 

Néant. 
CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 


Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la salubrité et la sécurité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l’irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire oppo- 
sition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la nav igation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


En période de crues, la vanne-toit devra s’abaisser sur son seuil. 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir, aux 
ententes que l’administration pourra imposer en exécution de l’arti- 
cle 28, 12°, de la loi du 16 octobre 1919. 
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CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre, dans le 
cadre des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, 
l'energie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 


Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 1947, 
comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 1.435 F par an et par kilowatt de puissance 
Juscrite ; 

2 Une redevance proportionnelle de 0,79 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice, 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de lusine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de 
l'administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant 
les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges : 
dans l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, et 
ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kW, sauf s’il s’agit des réserves d’énergie inscrites 
à l’article 22 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 


Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à 
la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale, sera au maximum de 10 p. 100 de la puissance 
disponible aux divers états du cours d’eau, sous réserve que le débit 
soit suffisant pour assurer le fonctionnement des turbines. 

Sur la puissance réservée ainsi définie, les quantités maxima sui- 
vantes pourront être prélevées, au profit des entreprises et groupe- 
ments agricoles d'utilité générale : 

150 KW du 1°" octobre au 31 janvier. 

50 KW du 1°" février au 30 avril. 

40 KW du 1°" mai au 30 septembre. 


Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
apres qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricite 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 
\u-delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
on, le préavis sera de douze mois. 
loute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 
Cation du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
{ 
] 


c 


oncessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
i puissance déjà vendue ou employée par iui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
lon du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
onditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
reservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

À partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vee non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 


50 kilowatts dont au maximum 40 kW pour les entreprises agricoles 
d'utilité générale. 








En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou. associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d'une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l’usine, le concessionnaire devra remet- 
tre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du contrôle, 
la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à réser- 
ver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l’énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 
Néant. 
Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 
Néant. 
Article 25. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 


vo d'os dé vo der ST aoû CE SNS BD LS LÉ Dv'e 0 rot dd LE 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 
Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste de trans- 
formation en vue de desservir les consommateurs seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l'usine et 
de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins ; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se conforment, 
pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées par le 
concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle, 
en vue soit de prévenir les troubles dans l’explaitation, notamment 
les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt brusque des 
moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, ii pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité 
qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas ie concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
ee de défectuosités des instalations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'éncrgie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an ; les arrêts auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d'accord avec 
l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du public, 
autant que possible, un mois à l’avance. 














624 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Janvier 19% 





_— - — —_—— 


Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces suspen- 
sions ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l’ingémieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien ne pourront donner lieu de la part des abonnés à aucune 
demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportionnelle des 
sommes dues au concessionnaire pour des achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité ni réduction de tarifs. 


Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octo- 
bre 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2025. 


Article 32. 


Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre chargé 
de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend user de 
son droit de reprendre la concession ; le ministre chargé de l’électri- 
cité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrau- 
liques. A moins de décision contraire du ministre chargé de l’élec- 
tricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trouvera de 
plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, mais 
pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et 
prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend pro- 
céder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura un 
droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des charges 
préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention d'effectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les dépen- 
ses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura toutefois 
la faculté de prolonger au-delà du 1*° mai le délai imparti au conces- 
sionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portéès au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses aû compte 
spécial sera réputée agréée. 


“ 





Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. - 

_Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte spé. 
cial à la date du 1‘ janvier de l’année qui suivra l’exécution des 
travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années." 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exécu- 
ter pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets. de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d’exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
naire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 sera 
présenté avant le 1‘° avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l’Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l’exécution des tra- 
vaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, tranches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l’outillage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
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mation de cet outillage à dire d’experts, en l'invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l’expert choisi 
par lui, il sera procédé. à l’expertise ger un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
designé son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec 
celui de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 
Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


/ Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1‘ janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


l° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises. 


Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de premier établissement. 


Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit 
net de la dernière des sept années prises pour termes de compa- 
raison ; 

2° Une somme {S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l’exploitation et l’exécution de ses fournitures. 


Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si PEtat établissait que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant égard 
à l'ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait en réclamer 
la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer les 
conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
mo ae l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, la 
valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même pour le matériel électrique si le concession- 
naire Je demande. , 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le éoncession- 
haire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. | 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
Concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
Concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
Incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n’est pas jugé sufti- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 








Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établissements 
industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie de l’énergie 
produite, l’Etat sera tenu, si le concessionnaire le demande, de leur 
assurer pour le délai qui resterait à courir jusqu’à l’expiration de la 
concession, la quantité d'énergie nécessaire à leur fonctionnement, 
calculée d’après la consommation moyenne des sept dernières années, 
déduction faite des deux plus mauvaises et sans descendre au-dessous 
ae la consommation de la dernière année ayant précédé le rachat. Le 
prix de cette fourniture sera celui qui aura servi de base pour le 
calcul du produit net établi conformément à l’article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938, 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploitation, 

Si l’exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 1° du cahier des Charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. ” 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie géné- 
rale ou à une recette des finances du département, un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent câhier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois mois, 
Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les installa- 
tions ainsi que les approvisionnements deviendront, sans indemnité, 
la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 
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CHAPITRE VIII Article 45 bis. 
a LEE Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction 4 
CLAUSES FINANCIÈRES dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par La loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis. 
Article 43. sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaux seulement). Néant 
Néant. Article 45 ter. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
portionnelle au nombre de kilowatts-heure produits par l’usine géné- 
ratrice et déterminée, à compter du 1° janvier 1954, par la formule 
suivante : 

A 
R = — — F, 


dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires de 
l'aménagement hydro-électrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des généra- 
teurs par application de la formule agréée par l'ingénieur en 
chef du contrôle ; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1°’ janvier de l’année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au 1‘ janvier 1954. 


Le montant « KR » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. I!s seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la date 
de la notification faite au concessionnaire, par la voie administrative, 
du montant exigible d’après les résultats de la dernière période 
annuelle d'exploitation. 

Pour l'application de l'article 4 du décret n° 54-1241 du 13 décem- 
bre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notifiera, chaque 
année, au concessionnaire et au service des domaines l'accroissement 
de la part revenant à l'Etat dans le produit de la redevance. Cet 
accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre le 
montant de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, et le 
montant de la redevance auquel eût conduit l’application de la 
formule : 
4N 


10.000 
dans laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure produits 
dans l’année précédente. 

La somme correspondant à cet accroissement sera versée directe- 
ment par le concessionnaire au compte spécial du fonds d'amortisse- 
ment des charges d'’électrification créé par l’article 108 de la loi de 
finances du 31 décembre 1936. complété par l’article 38 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la caisse 
du receveur des domaines de la situation de l'usine. 

En ce qui concerne la période antérieure au 1‘ janvier 1954, la 
redevance à laquelle est assujetti le concessionnaire sera déterminée, 
pour chaque année, d’après la quantité totale d'énergie produite 
dans l’année précédente, par la formule susvisée : 

4N ‘ 


10,000 


Cette redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire, par voie 
administrative, du montant exigible d’après les résultats de la der- 
nière période annuelle d'exploitation. 

En cas de retard dans les paiements, la redevance échue portera 
intérêt au taux de 6 p. 100 à partir de l'expiration du délai de trois 
mois, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure 
quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de 
mois seront négligées pour le calcul des intérêts. 


Article 45. 
Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par la 


loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 





Mode de revision de la redevance proportionnelle, lorsque le conces. 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’étabkissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d’énergie utilisée dans 
l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé : 


Au chiffre de 2.000 F par an pour la période de construction ; 


Et de 14400 F par an pour la période d’exploitation, c'est-à-dire 
à partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 


Ils seront versés au Trésor. avant le 1°" mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. À défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’inspé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 1°" du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l’ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 
CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 


Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une aut0- 
risation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 
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Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivière de Moselle à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à 
concurrence d’un total de 1.000 litres par seconde, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres habités ou 
d'un service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. Le concessionnaire devra, en outre, subir 
sans aucun droit à indemnité les prélèvements d’eau faits par le 
service de la navigation pour les besoins de l'alimentation du canal 
de l'Est. 


Article 651. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
avants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. Il se conformera, à 
cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 
il s'agit. 


Article 51 bis. 


Statuts du personnel. 
Néant. 
Article 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession, ne devront pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment des Vosges par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèques. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pour- 
raient être l’objet les droits résultant de la présente concession, 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 58. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts aux immeubles de la conces- 
sion, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
£ie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de ces impôts. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l’usine, de l’énergie électrique, autres que ceux 
prevus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
Maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts en vue de l’exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 


Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 450195 du 31 décembre 1945 modifiés par l'article 17 de la loi 
n 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aämenagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor- 
mement aux pourcentages suivants : 


Commune de Jarménil................ 56,25 p. 100. 
Commune de Pouxeux ..........ssse.e 37,75 — 
Commune d’Archettes ................. 6,00 — 





100,00 p. 100. 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du Contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages, 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition 
le différents de ceux figurant au projet soumis à 


Article 54. 


Taxe de statistique. 








Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat 
sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance, tant fixe que 
proportionnelle, fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues 
et non payées au terme fixe porteront intérêts de plein droit au 
taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque 
quelle que soit la cause du retard ; les fractions de mois seront 
négligées dans le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées, 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1er, 7, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
pour chaque infraction, amende de 1.000 F par jour, jusqu’à ce que 
l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par l’article 22, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 100 F par 
jour et par kW de puissance non livrée conformément aux condi- 
tions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 150 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur proposition de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 

En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
prévu à l’article 5, amende de 100 F par jour et par litreseconde 
jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire dépo- 
sera, soit à la éaisse des dépôts et consignations, à Paris, ou pour le 
compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une recette des 
finances du département une somme de 200.000 F, dans les conditions 
prévues par les lois et règlements pour les cautionnements en matière 
de travaux publics. Au cautionnement peut être substituée, avec 
l’agrément de l’administration, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 100.000 F, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du pré- 
sent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau dans 
un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui lui sera 
adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages et 
intérêts que l’autorité concédante pourra soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charges 
restera acquis de plein droit à l’autorité concédante. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d'un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration, 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l’administration au sujet de l’exécution et de l'interprétation du pré- 
sent cahier des charges seront jugées par le tribunal administratif 
du département du siège de l’usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 
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Article 6, 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Epinal, 15, rue de la 
Préfecture. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou significa- 
tion à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture des Vosges à Epinal. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire, 

Paris, le 26 septembre 1259, 

Groupement textile V. Tenthorey : 
La gérance, 
Lu et approuvé : 
V. TENTHOREY. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de conces- 
sion. 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1960, Mme Darracq (Irène), secré- 
taire administratif de 2° classe, 7° échelon (indice brut 320), au service 
départemental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre des Alpes-Maritimes, est nommée à la 1° classe, 1°" échelon 
(indice brut 335), de son grade, à compter du 31 décembre 1959. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-65 du 16 janvier 1960 relatif aux maxima de 
rémunération servant d'assiette au calcul des cotisations de 
l'assurance sociale agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment l'arti- 
cle 5 ($ 2), modifié par le décret n° 59-1240 du 19 octobre 1959 ; 

Vu le décret n° 58-1434 du 31 décembre 1958 portant relève- 
ment du salaire limite pour le calcul des cotisations des assu- 
rances sociales agricoles, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les maxima de rémunération servant d'’assiette aux 
cotisations d'assurances sociales agricoles sont fixés en cas de 
périodicité des paies à : 

165 NF si le salaire est réglé par trimestre ; 
55 NF si le salaire est réglé par mois ; 
27,50 NF si le salaire est réglé par demi-mois ; 
25,38 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines ; 
18,33 NF si le salaire est réglé par décade ; 
12,69 NF si le salaire est réglé par semaine ; 

2,54 NF si le salaire est réglé par jour ; 

27 NF si le salaire est réglé par demi-journée de quatre heures 
ou de moins de quatre heures. 

Art. 2. — Nonobstant les dispositions de l’article 1°" ci-dessus : 

1° Lorsque la rémunération comprend des éléments variables 
ou versés avec une périodicité différente de celle des paies, soit 
en sus du salaire proportionnel au temps de travail, soit en cas 
de travail à la tâche autre que celui des ouvriers forestiers visés 
à l'alinéa 2° ci-après, la rémunération servant de base au calcul 
des cotisations de l'assurance sociale agricole est, pour chaque 
trimestre civil, la rémunération globale dudit trimestre dans la 
limite du maximum fixé pour un trimestre à l’article 1°" ci-dessus ; 





—…— 


2° Les cotisations d'assurances sociales agricoles des ouvriers 
forestiers travaillant à la tâche sont assises, quelle que soit Ja 
périodicité des acomptes versés avant règlement, sur la rémuné. 
ration globale des intéressés au titre de la campagne annuelle 
sans que la rémunération prise en compte puisse cependant excé. 
der le maximum de rémunération fixé en application de l’arti. 
cle 1°" ci-dessus pour quatre trimestres civils. 


Art. 3. — Pour les salariés rémunérés exclusivement au moyen 
de commissions ou à la tâche, autres que les ouvriers forestiers, 
la rémunération servant de base aux cotisations de l'assurance 
sociale agricole est, pour chaque année civile, la rémunération 
globale versée au cours de ladite année dans la limite du mai. 
_ fixé en application de l’article 119 du code de la sécurité 
sociale. 

Les dispositions du présent article peuvent être étendues par 
arrêté du ministre de l’agriculture, nonobstant les dispositions de 
l’article 2 ci-dessus, à certaines catégories professionnelles déter. 
minées, pour tenir compte des modalités particulières de rému:- 
nération qui y sont appliquées. 

Art. 4. — Les cotisations d'assurances sociales agricoles dues 
pour les ouvriers forestiers rémunérés à la tâche sont assises, 
quelle que soit la périodicité des acomptes versés avant règle- 
ment, sur la rémunération globale des intéressés au titre de la 
campagne annuelle, sans que la rémunération prise en compte 
puisse excéder le maximum de rémunération fixé, en application 
de l’article 1°" ci-dessus, pour les quatre trimestres civils consé- 
cutifs dont le dernier inclut la date d'achèvement de la campagne. 

Art. 5. — Pour l'application des articles 2 à 4 ci-dessus, il est 
re me à une régularisation à l'expiration de la période consi- 

érée. 

A cette fin, il est fait masse des rémunérations perçues depuis 
le début de ladite période, et les cotisations sont calculées sur 
cette masse, dans la limite du plafond correspondant. 


Art. 6. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui abroge et remplace le décret 
n° 58-1434 du 31 décembre 1958, et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Extension d'un avenant à la convention collective de travail des 
exploitations horticoles, des pépinières et des entreprises de jardins 
de Maine-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°" du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I* 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les clauses de l’avenant à la convention collective de 
travail du 15 novembre 1957 concernant les exploitations horticoles, 
les pépinières et les entreprises de jardins de Maine-et-Loire conclu 
le 13 avril 1959 à Angers entre, d’une part, le syndicat horticole de 
Maine-et-Loire, et, d'autre part, le syndicat du personnel horticole 
de Maine-et-Loire (C. F. T. C.), la section fédérale des travailleurs 
agricoles (C. G. T.), le syndicat autonome des ouvriers horticoles 
d'Angers, l’union départementale Force-Ouvrière et le syndicat natio- 
nal des cadres d'exploitations agricoles, sont rendues obligatoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d'’ap- 
plication professionnel et territorial de ladite convention. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective du 15 novembre 1957. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que l’avenant dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
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AVENANT N° 4 DU 13 AVRIL 1959 
À LA CONVENTION COLLECTIVE CONCLUE LE 15 NOVEMBRE 1957 ET RÉGLE- 
MENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
DES EXPLOITATIONS HORTICOLES, DES PÉPINIÈRES ET DES ENTREPRISES DE 
JARDINS DE MAINE-ET-LOIRE 





Article unique. — L'article 39 de la convention collective en date 
du 15 novembre 1957, tel qu’il résulte de l’avenant n° 3 en date du 
5 juin 1958, est complété par le dernier alinéa suivant : 


« Par dérogation aux règles qui précèdent, tout salarié licencié 
peut, sans être tenu à un préavis, cesser son travail le soir de la 
veille du jour où il doit prendre ses fonctions chez un nouvel 
employeur, ceci sous réserve qu’il ait justifié, dès qu'il l’a pu, et en 
tout cas avant son départ, que son nouvel employeur subordonne 
son embauchage à son entrée en service antérieurement à l’expi- 
ration du délai-congé accordé par l’employeur auteur du licencie- 
ment ». 

Cette disposition prend effet à dater du 13 avril 1959. 

Fait à Angers, le 13 avril 1959. 

(Suivent les signatures.) 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 19 janvier 1960 portant nomination du secrétaire général 
du ministère des postes et télécommunications. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des postes et 
telecommunications, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu les décrets n° 46-1016 du 10 mai 1946 et n° 53-883 du 22 sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l’administration centrale du 
ministère des postes et télécommunications ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M Cabanne (Ivan), chef de service au ministère des 
finances et des affaires économiques, est nommé secrétaire général 
du ministère des postes et télécommunications à compter du 1°' jan- 
vier 1960, en remplacement de M. Laffay, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des postes et télé- 
communications sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de l’Union nationale des institutions de retraites des 
Salariés (U.N.LR.S.), 45, rüe de la Chaussée-d’Antin, Paris (9°), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Rémunération du personnel du centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants. 





Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-483 du 27 mars 1959 relatif au centre de sécu- 
rité sociale des travailleurs migrants, et notamment son article 7, 
Arrêtent : 


Art. 1°", — Les indices de référence servant au calcul de la rému- 
nération du personnel du centre de sécurité sociale des travailleurs 


es + ou sont fixés conformément au tableau annexé au présent 
rêté. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales au ministère de l’agriculture et le directeur du 
budget au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. ù 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 






































J ROGEZ. 
ANNEXE 
EMPLOI INDICE NET INDICE BRUT 
Secrétaire général (échelon unique). 500 785 

INDICE INDICE 

moyen. maximum 
Net. Brut. Net # brut. 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





DécisioN DU 15 JANVIER 1960 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 5 janvier 1960 par le Premier ministre, conformément aux 
dispositions des articles 46 et 61 de la Constitution, du texte de la 
loi organique portant promotion exceptionnelle des Francais musul- 
mans dans la magistrature et modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre Il de 
ladite ordonnance ; 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative 
au statut de la magistrature ; 

Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel 
est saisi, avant promulgation, aux fins d'appréciation de sa conformité 
à la Constitution, a pour objet de déterminer, notamment par voie 
de modification de l’ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 — 
dont la conformité à la Constitution ne peut être contestée — et dans 
le même esprit, les règles d’après lesquelles l’accès à la magistrature 
est ouvert aux Français musulmans originaires des départements 
algériens, des Oasis et de la Saoura ; que ce texte, pris dans la forme 
exigée par l’article 64, 3° alinéa de la Constitution et dans le respect 
de la procédure prévue à l’article 46, n’est contraire à aucune des 
autres dispositions de la Constitution, 


Décide : 


Art. 1°. — La loi organique portant promotion exceptionnelle des 
Français musulmans dans la magistrature et modifiant l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 est déclarée conforme à la Consti- 
tution. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 jan- 
vier 1960. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mardi 26 janvier 1960, à quinze heures (local de la com- 
mussion) : 

Audition de M. Baum£gartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le report des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 

La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou un hospice ; 

La proposition de loi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 

Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


I. —— Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 
II. — Communication du président (travaux de la commission de 


réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l'honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 

V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 


la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la lei applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 





VI — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli. 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VIL — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
(n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 


VIII. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de lol 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé. 
tiques (n° 282) se réunira les mercredi 20 janvier et jeudi 21 janvier 
1960, à dix heures et à quinze heures (local n° 264): 


Mercredi 20 janvier 1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général des Charbonnages de France. 


Jeudi 21 janvier 1960: audition de M. le président et de M. le 
directeur général d’Electricité de France. 





Réunion de commission du mercredi 20 janvier 1960. 


Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à dix heures et quinze heures. — Local n° 264. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la Double Tranche de janvier 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la Double Tranche de janvier de la loterie nationale 
1960 aura lieu le vendredi 22 janvier 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





et 








TIRAGES FINANCIERS 


pu 


A. E. C. Société de Chimie Organique et Biologique 
(ANCIENNEMENT : L'Alimentation équilibrée.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE EDOUARD-VAILLANT, A COMMENTRY (ALLIER) 


Registre du commerce : Montluçon n° 57-B 72. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 





Douzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission. a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 199 obli- 
gations dont l’amortissement est fixé au 25 janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








LE MATERIEL, TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
40-17, QUAI DE BOULOGNE, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 24-B 6800. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 15 février 1960. 


Quatrième tirage effectué le 30 décembre 1959 pour amortissement 
de 90 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a' En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage; 
h! Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
remboursées. 


) 


nt 
e 





ANNÉES 


NUMEROS EXTREMES DES SERIES à oem 


ne 





90 à 299 1958 
9.439 à 5.93! 1959 
12.601 à 12.791 1960 





Au In titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 


ire 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 19% (2 tirage), coupon n° 13, 15 février 1959. 
“ernboursement 199 (3e tirage), coupon n° 14, 15 février 19%0. 
heinboursement 1960 (4e tirage), coupon n° 15, 15 février 1961. 


s Obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
ilant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

‘ la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 
be la Société générale pour favoriser le développement du com- 
ue et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
'aris (9e), 





Société Civile du Patronage Saint-Vincent-de-Paul 
SOCIÉTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 300 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE HENRI-FOURNIER, ANGERS (MAINE-ET-LOIRE) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 500 obligations 5 1/2 0/0 1960 de 100 NF. 


Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


15 déc. 1960 .... 39115 déc. 1964 .... 4815 déc. 1968 .... 59 
— 1961 ... 42) — 1965 .... 51 — 1969 .... 62 
— 1962 ... 43] — 1966 .... 54 — 
— 1963 …. 461 — 1007 ... 06 D CT 500 








PIERREFITTE 
Société générale d'engrais et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.572.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE VELASQUEZ, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 127%, 


Obligations 6 0/0 février 1956 de 100 NF nominal, 





Echéance du 15 février 1960, 


Quatrième tirage effectué le 23 décembre 1959 pour amortissement 
de 1.964 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractère: gras, les séries sorties au quatrième tirage; 
b, Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore lotale- 
ment remboursées. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement. 
13.416 à s# 1960 2.536 À aa.) 1959 
15.232 16.988 1958 nier D 2 
16.989 à 17.136! 1960 13.882 à 45.54] 197 





Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 19%: (1e tirage), coupon n° 2, 15 février 1958. 
Rembouisement 1%55 (> tirage), coupon n° 3, 15 février 1939. 
Remboursement 19459 (3e tirage), coupon n° 4, 15 février 1960, 
Remboursement 1960 (4° tirage), coupon n° 3, {5 février 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 

de 105 NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

Du Credit Iyonnais, 19%, boulevard des flaliens, Paris (2e); 

De la Banque nationale pour te commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des tlaliens Paris (9e): 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industiie en France -29, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1e); 

De la Banque francaise et ijtaiienne pour l'Amérique du Sud, 
12, rue Ilaiévy, Paris (9) 
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on RC — 
CONCESSIONS DIVERSES M. Ayoun (Abraham), né à Miliana (département d'Alger) Je 
16 septembre 1890, ainsi que M. Ayoun (Claude). né à Paris (Ge) Là 
31 octobre 1932, el demeurant tous deux à Paris (18°), 24, rue Fran. 
cœur, déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
AVIS substituer à leur nom patronymique celui de Aillot, ou Ailleau, ou 
— Ayot, et au prénom d'Abraham celui d'Albert. à x 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
Par pétition en date du 18 septembre 1959, modifiée le 23 novembre ASSOCIATIONS 
1959, M. Charles-Louis Marsot, président direcleur genéral de la 
Société pétrolière de recherche et d'expioilalion (Soprex), agissant — 
au non et pour le compte de ladile société, dont le siège social est 
à Paris (8°), 152, avenue des Champs-Elysées, sollicite pour une 
durée de cinq ans l'octroi d'un permis exclusif de recherches d’hy- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
drocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire 
des dépariements du Haut-Rain ei du territoire de Belfort. 
Le périmètre de ce permis couvre une étendue superficielle de DECLARATIONS 
470 kilomèires carrés environ : 
En exécution des prescriplions du décret n° 55-1154 du 27 août (Décret du 16 soût 1901.) 
1955, modifié par décret n° 56-62 du 14 août 1956, une enquête sur _—— 
celle demande sera ouverte du 14 janvier au 13 février 1900 inclus. ; è : J 
Un exemplaire de la demande el de ses annexes et un extrait de 22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le. 
carte au 1/200.000 portant les jimites du périmètre seront déposés Comte «Amicale des anciennes élèves de la maison familiale du Bou- 
dans les préfectures du tlaut-Rain et du territoire de Belfort et au père. But: éducation populaire rurale, et a: particulièrement épa- 
ministère de Flindustrie, direction des dines, 1er bureau, 99, rue de nouissement de ses membres et soutien la maison familiale du 
Grenelle, Paris (74 ù le public pourra en prendre connaissance au Boupère, Siège social: maison famihale & Boupère (Vendée), 
cours de enquête, tous les jours ouvrables, —————— d 
æs vbservalions seront soit consignées par leurs auteurs & les . 
se. tres pri ne cet elfe! à “ape haque pe on « RE oi 28 décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture d'Alès. Société 
adressées par lettre recummandee à chaque prélel intéressé par ces d'histoire des Cévennes et du Haut-Languedoc. Bul: éludes histori- 
observations ques. Siège social: quartier Béringuery, Alès (Gard). 
Les oppositions devront € adressées par leurs auteurs à chaque —— 
tnt 4 P mt : trora " ‘on ta 
est à-dire au | cafe € Le oo Vé » xyngsie de l'enquête, 8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
des anciens sapeurs-pompiers de Paris, groupement Marne. À 
Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- camaraderie, entraide, fêtes, voyages et concours bénévole en cas 
ecrit vux articles 2 et 2 du décret no 55-1151 du ?27 août 195. de sinistre, Siège social: 13, rue Chanzy, Reims (Marne). 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours él remsérrtentie 
à partir de la clôture de enquète, c'est-à-dire au plus tard le 
2 lévrier 1960, dans les conditions suivantes: 8 janvier,1960  Déciaration à la préfecture de Châteauroux. Centre 
L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles 
de l'industrie, direction des inines. 99. rue de Grenelle, Paris (7e); d'Ardentes But: diffusion des connaissances techniques, éconormi- 
Une copie de la demande avec ses anneyes au ministère de l’in- ques et sociaies nécessaires aux agriculteurs pour élever leur nivrau 
dustrie, direction des carburants, 85. boulévard d@ Montparnasse, de vie et améliorer la productivité de leurs expioitalions, Siège 
Paris (6° social: mairie d’Ardentes, 
| eo ople an préfet le ‘naque 1éf rtement sur lequel porte le 
P se copie ‘au chef d'arrondissement minéralogique intéressé par 8 janvier 1960. Néclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Union 
la demande k sportive de la Rivière-Drugeon. But: pratique des sports collectifs et 
: ue individuels Siège social: café Paulin, la Rivière-Drugeon (Doubs). 
Les demandes e1 oucurrence et les onnositions devront en outre 
être noltifiées par leurs auteurs à la Société pétrolière de recherche 
et d'exploitation (Soprex) par 1iettre recommandée avec demande 14 janvier 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Corbeil-Es<on- 
d'avis de réception, Cet avis ou, a défaut, le récépissé du dépôt, nes. Amicale laïque de Villiers-sur-Marne. But: grouper les élèves 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu et anciens élèves des écotes publiques laïques de la commune. Siège 
être remise, devra être adressé : social: 5 bis, rue du Bois-Saint-Denis, Villiers-sur-Marne (Seine-et- 
S1 l'opposition ou la concurrencé porte sur un seul département, Uise). 
au préfet du département intéressé, 
Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au ministère de l'industrie, directior es mines, 1*®r Dureau, : ru 
nf er hs 4 8 : ] \ des mines, {er E au, %, rue MODIFICATIONS 
28 décembre 1959, Déclaration à Ja sous-préfecture de Dieppe. La 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Zaïmeche (Louis-Loriot), né en 1912 à El Milia (Constantine), 
demeurant rue des Carrières, à Epinay-sur-Seine (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu au nom de ses trois enfants mineurs: 


ti, 


Marcel-Lorot-Claude, né le 28 mars 1942 à Tunis; Mireille-Milia, née 
le 6 avril 1954 à Tun,s et Jean-Claude-Sadi, né le 15 mai 1916 à 
Tunis, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de 





subsliluer à son nom palronymique celui de Zaymeche, 
M. Philippe-Alain Cohen, dit Jamois, né le 2 novembre 1938 à 
Paris (15°), de nationalité française, domicilié boulevard de Magenta, 


1506, à Paris 10e), ssant en son nom personnel, dépose une 
requi e auprès du garde les sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Jamois, nom de jeune fille de sa mère 
el sous lequel ji est connu. 

M. Vanfieteren (Edouard), demeurant à Mons-en-Barœul (Nord), 
es, rue de l'An-Quaran agissant en qualité de tuteur léga] de la 
mineure Patricia-Gisèle Michèle, née le 5 décembre 1951 à Lile, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de celte mineure celui de Vanfieteren 
ou de l'ajouter. 

Mme Rubynsztein (Pauline épouse Berthelot (Marius), née le 
29 juiner 1902 à Paris ‘), demeurant 35, avenue de l'Opéra, 
Paris (2e), dépose une requête auprès du rde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Rutin. 








la Société d'éducation physique de Blangy- 
mairie de Blangy-sur-Bresie (Seine-Mari- 


avec 
social : 


Bresloise fusisnne 
Pouttencourt. 5ièze 
time). 


31 décempre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L’Associa- 
tion Foyer campinois transfère son siège social du 39, rue Pierre- 
Loti, Champigny-sur-Marne, au 40, rue Jean-Allemane, Champign}- 
sur-Marne. 


janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Union 
des pêcheurs de l'Aude transfère son siège social du 10, rue Jues- 


Sauzède, au 70, rue Aimé-Ramon, Carcassonne, 

7 janvier 19%0, Dériaration à la préfecture de Carcassonne. [A 
Société de pêche et de pisciculture de Carcassonne lransfère °° 
siège socia|] du 10, rue Jules-Sauzède, Carcassonne, au 70, rue À 
Ramon, Carcassonne. 

7 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. La Fédé- 


ration du mouvement républicain populaire de Carcassonne !r:1°" 
siège social du 8, rue Chartran, au 53, rue du Marché, Lai 
sonne, 


son 





8 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police L'Association 





des étudiants congolais transfère son siège social du 28, rue "1 
pente, Paris, au 1, rue Piaton, Paris. 
Paris. — lmyriumerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les _ Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. F 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et slalistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue Desaix, 


Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format Iin8° carré. 





E n vente : 


CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition d’une 
brochure reproduisant le décret n° 59-1390 du 9 décembre 1959 
portant publication de la convention postale universelle et des 
arrangements signés à Ottawa le 3 octobre 1957, inséré au 
Journal officiel du 12 décembre 1959. 


Cette brochure de 678 pages, de format in-8° carré, imprimée 
Sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, est 
mise en vente sous le n° 1150, au prix de 6 NF, ou expédiée 
franco sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15].) 
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français (22e semaine de 1959) 


Annonces (p. 662). 
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No 4, 
Statistiques et etudes économiques. — \Mouvement de la population 


de la France métropolitaine au cours du troisième trimestre 
1959 (pp. 39 à 46). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-66 du 11 janvier 1960 portant extension à l'Algé- 
rie des dispositions du décret n° 55-731 du 25 mai 1955 relatif 
au chiffre de la population à prendre en considération pour 
l'application des lois d'organisation municipale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 5 avril 1884 relative à l’organisation municipale, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu le décret n° 55-731 du 25 mai 1955 fixant le chiffre de la 
population à prendre en considération pour l'application des 
lois d'organisation municipale, 


Décrète : 

Art. ler. — Les dispositions du décret n° 55-731 du 25 mai 1955 
fixant le chiffre de la population à prendre en considération 
pour l'application des lois d'organisation municipale sont appli- 
cables en Algérie. 


Art. 2. — Les pouvoirs dévolus en métropole au ministre de 
l'intérieur et au ministre des finances et des affaires écon0- 
miques sont exercés en Algérie par le délégué général du Gou- 
vernement. 
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Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui prendra effet au 1° janvier 1959. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. - 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





REREQNE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-67 du 12 janvier 1960 portant règlement d’'admi- 
nistration publique modifiant le décret n° 59-83 du 7 janvier 
1959 relatif au centre national d'études judiciaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant. loi 
organique relative au statut de la magistrature, et notamment 
son article 14 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
national d’études judiciairés ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au centre national d’études judi- 
ciaires ; 

Vu l'avis du conseil d'administration du centre national d’étu- 
des judiciaires ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l’article 3 du décret susvisé 
du 7 janvier 1959 est modifié ainsi qu’il suit : 
« Art. 3. — Le conseil d'administration est composé du pre- 


mier président de la cour de cassation, président, du procureur 
général près la cour de cassation, vice-président, et de quatorze 
membres ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, le secrétaire d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 18 janvier 1960 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service ordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 relative à la situation 
des contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie et des adjoints de 
contrôle du Maroc, ensemble le décret du 21 avril 1959 relatif 
au statut particulier des conseillers et attachés civils ; 

Vu la présentation faite par la commission d'intégration des conseil- 
lers et attachés civils ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : “ 
Art. 1°. — M. Marcel Capitant, conseiller civil, est nommé conseil- 


ler d’Etat en service ordinaire (nomination hors tour et en sur- 
nombre). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sunt chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960, 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 18 janvier 1960 
portant nomination d'un maître des requêtes au conseil d'Etat, 





Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Maurice-Pierre Perrin, 
conseiller civil, est nommé maître des requêtes au conseil d'Etat 
(nomination hors tour et en surnombre). 





Tr 


Tribunaux départementaux des pensions pour l’année 1960, 





MÉTROPOLE 





Par arrêté du 31 décembre 1959, sont nommés pour l’année 1960 : 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Agen : M, Ver- 
prat, docteur en médecine à Villeneuve-sur-Lot. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Cassan, docteur en méde- 
cine à Moncrabeau. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Aix : M. Ricard, 
docteur en médecine à Aix. 
F Membre suppléant dudit tribunal : M. Roque, docteur en médecine 
Aix. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Ajaccio : 
M. Susini, docteur en médecine à Ajaccio. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Boggi, docteur en médecine 
à Ajaccio. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Albi: M. Guy, 
docteur en médecine à Albi. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Devoisins, docteur en méde- 
cine à Albi. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Alençon : 
M. Cauvin, docteur en médecine à Alençon, 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Bloch, docteur en médecine 
à Alençon, 


Membre du tribunal départemental des 
M. Godard, docteur en médecine à Alger. 

Membre suppléant dudit tribunal : M, Benejam, docteur en méde- 
cine à Alger 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Amiens : M. Den- 
deux, docteur en médecine à Amiens. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Masson, docteur en méde- 
cine à Amiens. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Angers : 
M. Espieux, docteur en médecine à Angers. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Leroy, docteur en médecine 
à Angers. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Angoulême : 
M. Mallie, docteur en médecine à Angoulême. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Dutard, docteur en méde- 
cine à Angoulême. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Annecy : 
M. Giorgi, docteur en médecine à Annecy, 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Ronzier, docteur en méde- 
cine à Annecy. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Arras : M. Mau- 
rice Leroy, docteur en médecine à Arras. 
a Membre suppléant dudit tribunal : M. Pernin, docteur en médecine 
Arras. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Auch : M. Cas- 
tillon, docteur en médecine à Auch. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Rumeau, docteur en méde- 
cine à Auch. 


pensions d'Alger : 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Aurillac : 
M. Puech, docteur en médecine à Aurillac. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Jarrige, docteur en méde- 
cine à Arpajon-sur-Cère. 
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Membre du tribunal départemental des pensions d'Auxerre : 
M. Couronne, docteur en médecine à Auxerre. 
FR suppléant dudit tribunal : M, Pot, docteur en médecine à 
uxerre. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Avignon : 
M. Tartanson, (Ferdinand), docteur en médecine à Avignon. 

Membre suppléant dudit tribunal : M, Barre, docteur en médecine 
à Avignon. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Bar-le-Duc : 
M. Didon, docteur en médecine à Revigny-sur-Ornain. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Henri Guillaume, docteur 
en médecine à Bar-le-Duc. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Batna: 
M, Duprat, docteur en médecine à Batna. 
8 Membre suppléant dudit tribunal : M. Sage, docteur en médecine à 
atna. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Beauvais : 
M. Lambey, docteur en médecine à Beauvais. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Baranger, docteur en méde- 
cine à Beauvais. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Belfort : 
M. Braun, docteur en médecine à Belfort. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Pfister, docteur en méde- 
cine à Belfort. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Besançon : 
M. Bonnefoy, docteur en médecine à Besançon. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Tisserand, docteur en 
médecine à Besançon. 


Membre du tribunal départemental des 
M. Loiseau, docteur en médecine à Blois. 
à Membre suppléant dudit tribunal : M. Roy, docteur en médecine 

Blois. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Bône : 
M. Amante, docteur en médecine à Bône. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Curmi, docteur en méde- 
cine à Bône. 


pensions de Blois: 


Membre du tribunal départemental des pensions de Bordeaux : 
M. Moulins, docteur en médecine à Bordeaux. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Courteix, docteur en méde- 
cine à Bordeaux. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Boulogne-sur- 
Mer : M. Cazeneuve, docteur en médecine à Boulogne-sur-Mer. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Renaux, docteur en méde- 
cine à Saint-Martin-lès-Boulogne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Bourg : 
M. Nicollet, docteur en médecine à Bourg. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Jannel (père), docteur en 
médecine à Montrevel. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Bourges : 
M. Bonneau, docteur en médecine à Bourges. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Chauvet, docteur en méde- 
cine à Bourges. 

Membre du tribunal départemental des 
M. Bosse, docteur en médecine à Brest. 


Membre suppléant dudit tribunal : M. Masse, docteur en médecine 
à Brest. 


Membre du tribunal départemental dec pensions de Caen : 
Souza, docteur en médecine à Caen. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Caillard, docteur en méde- 
cine à Caen. 


pensions de Brest : 


M. de 


Membre du tribunal départemental des pensions de Cahors : 
M. Peindaries, docteur en médecine à Cahors. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Delport, docteur en méde- 
cine à Cahors. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Carcassonne : 
M. Buscail, docteur en médecine à Carcassonne. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Rivemale, docteur en méde- 
cine à Carcassonne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Châlons-sur- 
Marne : M. Van Vyve, docteur en médecine à Châlons-sur-Marne. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Gascoin, docteur en médecine 
à Châlons-sur-Marne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Chambéry : 
M. Bonnardel, docteur en médecine à Chambéry. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Duret, docteur en médecine 
à Chambéry. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Charleville : 
M. Goguel, docteur en médecine à Sedan. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Gillet, docteur en médecine 
à Charleville. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Chartres : 
M. Fayolle, docteur en médecine à Chartres. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Morand, docteur en méde- 
cine à Chartres. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Châteauroux : 
M. Peynet, docteur en médecine à Châteauroux. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Merlin, docteur en méde- 
cine à Châteauroux. 





















































Membre du tribunal Qiperimentes des pensions de Chaumont : 
M. Mourot, docteur en médecine à Chaumont. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Bonnet, docteur en médecine 
à Chaumont. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Clermont-Fer. 
rand : M. Guin, docteur en médecine à Chamalières. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Genton, docteur en méde- 
cine à Clermont-Ferrand. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Colmar : 
l'e section : 
Membre titulaire : M. Sittler (Pierre), docteur en médecine à Col- 
mar. 
Membre suppléant : M. Hild, docteur en médecine à Colmar. 
2° section : 
Membre titulaire : M. Parmentier, docteur en médecine à Colmar. 
Membre suppléant : M. Dreyfus, docteur en médecine à Colmar. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Constantine : 
M. Chlicher, docteur en médecine à Constantine. 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Esquier, docteur en méde- 
cine à Constantine. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Coutances : 
M. Pigaux, docteur en médecine à Montmartin-sur-Mer. 
Membre suppléant dudit tribunal: M. Hinard, docteur en méde- 
cine à Coutances. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Digne : M. Mar- 
ceau, docteur en médecine à Digne. 

Membre suppléant dudit tribunal : 
à Digne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Dijon : M. Gue- 
rain, docteur en médecine à Dijon. 

Membre suppiéant dudit tribunal : 
en médecine à Dijon. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Douai: 
Mlle Antoinette Dumont, docteur en médecine à Douai. 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Carlier, docteur en méde- 
cine à Douai. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Draguignan : 
M. Monzat, docteur en médecine à Draguignan. 
Membre suppléant dudit tribunal : M Peretti, docteur en méde- 
cine à Draguignan. 


Membre du tribunal départemental des 
M. Didier, docteur en médecine à Epinal. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Cahen, docteur en médecine 
à Epinal. 


Membre du tribunal départemental des pensions d’Evreux: 
M. Prince, docteur en médecine à Evreux. 
Membre suppléant dudit tribunal: M. Postel-Vinay, docteur en 
médecine à Evreux. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Foix : M. Les- 
trade, docteur en médecine à Foix. 

Membre suppléant dudit tribunal : 
cine à Foix. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Gap: M. Les- 
bros, docteur en médecine à Gap. 

Membre suppléant dudit tribunal : 
cine à Gap. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Grenoble : 
M. Juvin, docteur en médecine à Grenoble. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Arbassier, docteur en méde- 
cine à Grenoble. = 


Membre du tribunal départemental des pensions de Guéret: 
M. Lardy, docteur en médecine à Guéret. 
Membre suppléant dudit tribunal: 

médecine à Guéret. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Laon: 
M. Lemarchal (René), docteur en médecine à Laon. É 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Defoug, docteur en méde- 
cine à Laon. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Laval: 
M. Quiennec, docteur en médecine à Laval. 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Marlin, docteur en méde- 
cine à Laval. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Lille: 
M. Marcel Marchand, docteur en médecine à Lille. 
Membre supléant dudit tribunal: M. Serge Heuclin, docteur en 
médecine à Lille. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Limoges: 
M. Joseph Rivet, docteur en médecine à Limoges. n.. 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Gaches, docteur en médecine 
à Limoges. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Lons-le-Sau- 
nier : M. David, docteur en médecine à Lons-le-Saunier. 
Membre suppléant dudit tribunal : M. Gorce, docteur en médecine 
à Montmorot. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Lyon : M. Andre 
Dreyfuss, docteur en médecine à Lyon. 
Membre suppléant dudit tribunal: 

faculté de médecine de Lyon. 


M. Jugy, docteur en médecine 


M. Jean Deslandres, docteur 


pensions d’Epinal: 


M. Nicolas, docteur en méde- 


M. Mayoly, docteur en méde- 


M. Chagnaud, docteur en 


M. Guillet, professeur à la 














mis 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Mâcon: 
M. Burlats, docteur en médecine à Mâcon. 
© Membre suppléant dudit tribunal : M. Armand, docteur en méde- 
cine à Mâcon. 

Membre du tribunal départemental des pensions du Mans: 
M. Lasurthe, docteur en médecine au Mans. 
” Membre suppléant dudit tribunal : M. Maignan, docteur en méde- 
cine au Mans. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Marseille : 
M. Benoit, docteur en médecine à Marseille. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Berthet, docteur en méde- 
cine à Marseille. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Melun: 
M. Piaso, docteur en médecine à Melun. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Herman, docteur en méde- 
cine à Melun. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Mende : 
M. Morel, docteur en médecine à Mende. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Buc, docteur en médecine 
à Mende. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Metz : M. Leder 
Marcel), docteur en médecine à Metz. 

lembre suppléant dudit: tribunal : M. Coirint (Henri), docteur en 
médecine à Metz. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Mont-de- 
Marsan : M. Castera, docteur en médecine à Hagetmau. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Betous, docteur en médecine 
à Mont-de-Marsan. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Montauban : 
M. de Maulde, docteur en médecine à Montauban. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Brodeur, docteur en méde- 
cine à Montauban. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Montpellier : 
M. Mourgues-Molines, docteur en médecine à Montpellier. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Tudez, docteur en médecine 
à Montpellier. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Mostaganem : 
M. Guillaume, docteur en médecine à Mostaganem. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Grabli, docteur en médecine 
à Mostaganem. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Moulins : 
M. Lougnon, docteur en médecine à Moulins. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Tabutin, docteur en médecine 
à Moulins. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Nancy : 
M. Mutel, professeur à la faculté de médecine de Nancy. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Abel, professeur à la faculté 
de médecine de Nancy. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Nantes : 
M. Robert Bureau, docteur en médecine à Nantes 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Duverger, docteur en méde- 
cine à Nantes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nevers : 
M. Charles, docteur en médecine à Nevers. 
ee suppléant dudit tribunal : M. Tixier, docteur en médecine 
à Nevers. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nice : M. Ver- 
nede, docteur en médecine à Nice. 

__ suppléant dudit tribunal : M. Decrocq, docteur en médecine 
a Nice 


Membre du tribunal départemental des pensions de Nîmes: 
M. Gayet, docteur en médecine à Nîmes. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Salan (Claude), docteur en 
médecine à Nîmes. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Niort : M. Mar- 
Chand, docteur en médecine à Niort. 
: gg suppléant dudit tribunal : M. Levy, docteur en médecine 
a Niort, 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Oran : M. Surin, 
docteur en médecine à Oran. 
te suppléant dudit tribunal : M: Blanc, docteur en médecine 
à Oran. 


Membre du tribunal départemental des pensions d'Orléans : 
M. Derouet, docteur en médecine à Orléans. 
. Membre suppléant dudit tribunal : M. Garnon, docteur en médecine 
à Orléans. 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Orléansville : 
M. Zanot, docteur en médecine à Orléansville. 
. Membre suppléant dudit tribunal : M. Narboni, docteur en médecine 
a Orléansville. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Paris : 


l'e section : 


Membre titulaire : M. Helie, docteur en médecine à Paris. 
Membre suppléant : M. Hadengue, docteur en médecine à Paris. 


2° section : : 


Membre titulaire : M. Lecœur, docteur en médecine à Paris. 
Membre suppléant : M. Lavier, docteur en médecine à Paris. 








3° section : - 
Membre titulaire : M. Piedelièvre, docteur en médecine à Paris, 
Membre suppléant : M. Massart, docteur en médecine à Paris. 

4* section : 
Membre titulaire : M. Coliez, docteur en médecine à Paris. 
Membre suppléant : M. Antoine Mans, docteur en médecine à Paris. 


5° section : 
Membre titulaire : M. Pollet, docteur en médecine à Paris. 
Membre suppléant : M. Faguet, docteur en médecine à Paris. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Pau : M. Roche, 
docteur en médecine à Pau. 
à = ti suppléant dudit tribunal : M. Nancy, docteur en médecine 
au. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Périgueux ! 


l'° section : 


Membre titulaire : M. Lacoste, docteur en médecine à Périgueux. 
Membre suppléant : M. Bourland, docteur en médecine à Périgueux. 


2° section : 


Membre titulaire : M. Bourland, docteur en médecine à Périgueux. 
Membre suppléant : M. Lacoste, docteur en médecine à"Périgueux. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Perpignan : 
M. Esteve, docteur en médecine à Perpignan. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Foures, docteur en médecine 
à Perpignan. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Poitiers: 
M. Vincent, docteur en médecine à Poitiers. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Quivy, docteur en médecine 
à Poitiers. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Pontoise : 
M. Henri Breitel, docteur en médecine à Pontoise. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Reverdy, docteur en médecine 
à Pontoise. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Privas: 
M. Tarbouriech, docteur en médecine à Privas. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Grambert, docteur en méde- 
cine à Privas. 


Membre du tribunal départemental des pensions du Puy : M. Maleys- 
son, docteur en medecine au Puy. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Serge Coze, docteur en méde- 
cine au Puy. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Quimper : 
M. Coic, docteur en médecine à Quimper. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Cornic, docteur en médecine 
à Quimper. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Rennes :! 
M. Galesne, docteur en médecine au Sel-de-Bretagne. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Ramée, docteur en médecine 
à Rennes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de la Rochelle : 
M. Martineau, docteur en médecine à la Rochelle. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Drouineau, docteur en méde- 
cine à la Rochelle, 


Membre du tribunal départemental des pensions de la Roche-sur- 
Yon: M. Claverie, docteur en médecine à la Roche-sur-Yon. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Maigre, docteur en médecine 
à la Roche-sur-Yon, 


Membre du tribunal départemental des pensions de Rodez: 
M. Lagarrigue, docteur en médecine à Rodez. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Capoulade, docteur en mede- 
cine à Rodez. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Rouen: 
M. Jean, docteur en médecine à Rouen. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Dumontier, docteur en 
médecine à Darnetal. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Brieuc : 
M. Moy, docteur en médecine à Saint-Brieuc. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Pedron, docteur en méde- 
cine à Saint-Brieuc. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Etienne : 
M. Genairon, docteur en médecine à Saint-Etienne. 

Membre suppléant dudit tribunal : M, Arnaud, docteur en méde- 
cine à Saint-Etienne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Sétif: 
M. Guedj (Armand), docteur en médecine à Sétif. 
Membre suppléant dudit tribuna#: M. Battini, docteur en méde- 


cine à Sétif. 
Membres du tribunal départemental des pensions de Strasbourg : 
1'e section : 
Membre titulaire : M. Hanns, docteur en médecine à Strasbourg. 
Membre suppléant : M. Charles Dorner, docteur en médecine à 
Strasbourg. 
2: section : 
Membre titulaire : M. Charles, docteur en médecine à Strasbourg. 
Membre suppléant : M. Sutter, docteur en médecine à Strasbourg, 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Tarbes : 
M. Favreaux, docteur en médecine à Vic-en-Bigorre. 

_ Membre suppléant dudit tribunal : M. Carrère, docteur en méde- 
cine à Tarbes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tiaret : 
M. Llouquet, docteur en médecine à Tiaret. 
ï ae 3 suppléant dudit tribunal : M. Riera, docteur en médecine 
à Tiaret, 


Membre du tribunal départemental des pensions de Tizi-Ouzou : 
M. Chabrol, docteur en médecine à Tizi-Ouzou. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Poinsot, docteur en mé- 
cine à Tizi-Ouzou, 


Membre du tribunal départemental des pensions de Tlemcen : 
M. de Tourris, docteur en médecine à Tlemcen. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Chambelland, docteur en 
médecine à Tlemcen. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Toulon : 
M. Germain, docteur en médecine à Toulon. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Bricaire, docteur en méde- 
cine à Toulon. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Toulouse : 
M. Lefebvre, doyen de la faculté de médecine de Toulouse. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Bonhoure, professeur à la 
faculté de médecine de Toulouse. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Tours : 
M. Lebleu, docteur en médecine à Tours. 
à pure suppléant dudit tribunal : M. Lutier, docteur en médecine 
ours. 


Membre du tribunal départémental des pensions de Troyes : 
M. Bentz, docteur en médecine à Troyes. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Jaillette, docteur en méde- 
cine à Troyes. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Tulle : 
M. Henri Buisson, docteur en médecine à Tulle. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Audubert, docteur en méde- 
cine à Tulle. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Valence : 
M. Serre, docteur en médecine à Valence. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Marie, docteur en médecine 
à Valence. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Vannes : 
M. Lefeuvre, docteur en médecine à Vannes. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Sauvet, docteur en médecine 
à Vannes. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Versailles : 
M. Detis, docteur en médecine à Versailles. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Gresset, docteur en médecine 
à Versailles. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Vesoul: 
M. Racadot, docteur en médecine à Vesoul. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Larere, docteur en médecine 
à Vesoul. 


* 


Par arrêté du 31 décembre 1959, sont nommés pour l’année 1960 : 


Membre du tribunal départemental des pensions de Basse-Terre : 
M. Julan, docteur en médecine à Basse-Terre, 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Weck, docteur en médecine 
à Basse-Terre. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Cayenne : 
M. Claire, docteur en médecine à Cayenne. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Henriot, docteur en médecine 
à Cayenne. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Fort-de-France : 
M. Saint-Cyr, docteur en médecine à Fort-de-France. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Hamon, docteur en médecine 
à Fort-de-France. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Denis : 
M. Vinson, docteur en médecine à Saint-Denis. 

Membre suppléant dudit tribunal : M. Berg, docteur en médecine 
à Saint-Denis. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 18 janvier 1960 pértant nomination d'un membre 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu les articles 54, 55 et 56 du décret organique de la Légion 
d'honneur en date du 16 mars 1852; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 12 novembre 1944 relatif à la 
composition du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur ; 
















































—_, 

Considérant qu’une vacance s’est ouverte au sein du conseil de 
l’ordre par suite du décès de M. le vice-amiral d’escadre Sablé 
grand-croix de la Légion d’honneur ; , 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est nommé membre du conseil de l’ordre national de 


la Légion d'honneur : M. l'amiral Philippe Auboyneau, grand officier 
de la Légion d’honneur du 27 septembre 1946. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le grand chancelier de la Légion d’honneur sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 31 décembre 1959 approuvant des modifications aux statuts 
de la Banque de Madagascar et des Comores. 





Par décret en date du 31 décembre 1959, sont approuvées les 
modifications apportées aux statuts de la Banque de Madagascar 
et des Comores le 26 juin 1959 par l’assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de cette société, telles qu’elles figurent à 
l'acte de dépôt au rang des minutes de M* Chardonnet, notaire 
à Paris, dont une copie restera annexée au présent décret. 





Décret n° 60-68 du 12 janvier 1960 relatif à certaines attributions 
de la caisse centrale de coopération économique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la caisse cen- 
trale de la France libre en caisse centrale de la France d'’outre- 
mer et les statuts y annexés, modifiés par l'ordonnance du 
20 juin 1945; 

Vu l’article 158 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 ; 


Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres de 
la Communauté ; 

Vu l’article 4 du décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au 
comité directeur du fonds d’aide et de coopération ; 

Vu le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement 
des opérations d'aide et de coopération prévues par le décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La caisse centrale de coopération économique est 
habilitée à concourir au financement d’investissements opéres 
dans les Etats de la Communauté, au Cameroun et au Togo, ainsi 
que dans les autres Etats où le principe de son intervention 
reçoit l’agrément de son conseil de surveillance. Ces concours 
peuvent être consentis sous forme d’avances aux collectivités 
publiques, aux organismes publics ou semi-publics et aux entre- 
prises privées. Ils peuvent aussi être accordés sous forme de 
garanties ou de prises de participation. 

La caisse centrale peut également exécuter, pour le compte 
des Etats, collectivités ou autres organismes intéressés toutes 
opérations concernant l'aide accordée aux pays mentionnés à 
l'alinéa précédent. Ces opérations font l’objet de conventions 
entre l'Etat, la collectivité ou l’organisme intéressé d’une part, 
et la caisse centrale d’autre part. 


Art. 2. — Les concours prévus au premier alinéa de l’article 1” 
et les conventions avec des personnes morales, autres que l'Etat 
français, prévues au deuxième alinéa du même article, sont 
soumis à l'approbation du conseil de surveillance de la caisse 
centrale. Ces conventions doivent également recevoir l'accord 
des ministres intéressés. 
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Art. 3. — Pour l'application de l’article 2 ci-dessus, le conseil 
de surveillance peut déléguer partiellement des pouvoirs à des 
comités constitués dans son sein. Il lui est rendu compte, semes- 
triellement, des opérations approuvées par ces comités. 


Art. 4 — Le ministre des finances arrête la liste des Etats de 
la zone franc dans lesquels la caisse centrale est autorisée à 
exercer le contrôle des changes. La caisse centrale assure ce 
contrôle dans les conditions fixées par le ministre des finances. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

Par le Premier ministre : 
Li nistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat 
chargé de l'aide et de la coopération, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-69 du 12 janvier 1960 modifiant la composition 
du conseil de surveillance de la caisse centrale de coopération 
économique. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre délégué auprès du Premier ministre, du 
ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopération, et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la Caisse cen- 
trale de la France libre en Caisse centrale de la France d’outre- 
mer et les statuts y annexés modifiés par l'ordonnance du 
20 juin 1945 ; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
developpement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2357 du 24 octobre 1946 modifiant les statuts 
de la Caisse centrale de la France d'outre-mer, lui-même modifié 
par les décrets n° 47-1117 du 23 juin 1947 et n° 57-980 du 
26 août 1957 ; 

Vu l'article 158 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à 
la coopération entre la République et les autres Etats membres 
de la Communauté ; 

Vu l'article 4 du décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au 
comité directeur du fonds d'aide et de coopération ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Le 6° des statuts de la Caisse centrale de coopé- 
ration économique est remplacé par les dispositions suivantes : 


: 6” Un conseil de surveillance est chargé de suivre la gestion 
de la caisse centrale. Ce conseil comprend : 


. < Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, président. 
Un représentant du ministre d'Etat chargé de l’aide et de 
la coopération, vice-président. 
« Un représentant du ministre délégué auprès du Premier 
ministre. 
« Un représentant, en tant que de besoin, des ministres chargés 
des relations avec le Cameroun et le Togo. 
« Un représentant du ministre des affaires étrangères. 
* < Un représentant du ministre chargé des affaires écono- 
niques. 
+ Le directeur du Trésor et le directeur du budget au minis- 
tre des finances. 
« Le gouverneur de la Banque de France. 
Le commissaire général au plan. 
_Un représentant du secrétariat général du comité inter- 
Ministériel pour l’aide et la coopération. 
* Un membre du Conseil économique et social, désigné par 
le président de cette assemblée. 
‘ Le président directeur général du Crédit national. 
‘ Un représentant de la commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations, nommé par cette commission. 
« Un représentant de l’un des instituts d'émission qui exercent 
leurs privilèges dans les pays d'outre-mer, nommé conjointe- 


ment par le ministre des finances et le ministre d'Etat chargé 
de l'aide et de la coopération. 








«< Deux représentants des grands établissements de crédit 
exerçant leur activité dans les pays d'outre-mer, nommés conjoin- 
tement par le ministre des finances et le ministre d'Etat 
chargé de l’aide et de la coopération. 


« Toutefois, lorsqu'il siège pour les affaires concernant les 
départements et les territoires d'outre-mer, le conseil de surveil- 
lance est ainsi composé : 

« Le président du conseil de surveillance. 

« Un représentant du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, vice-président. 

« Un représentant du ministre d'Etat chargé de l'aide et de 
la coopération. 

« Un représentant du‘ministre chargé des affaires économiques. 

« Le secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer. 

« Le chef du service chargé des questions concernant les terri- 
toires d’outre-mer relevant du ministre délégué auprès du Premier 
ministre. 

« Le directeur du Trésor et le directeur du budget au ministère 
des finances. 

« Le gouverneur de la Banque de France. 

« Le commissaire général au plan. 

« Deux députés choisis parmi les représentants des départe- 
ments ou des territoires d'outre-mer et désignés par le président 
de l’Assemblée nationale. 

« Deux sénateurs choisis parmi les représentants des départe- 
ments ou des territoires d'outre-mer et désignés par le président 
du Sénat. 

« Un membre du Conseil économique et social, désigné par le 
président de cette assemblée parmi les représentants des activités 
économiques et sociales des départements ou des territoires 
d'outre-mer. 

« Le président directeur général du Crédit national. 

« Un représentant de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations, nommé par cette commission. 

« Un représentant d'un établissement chargé du service de 
l'émission dans les départements ou les territoires d'outre-mer, 
nommé conjointement par le ministre des finances et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre. 

« Deux représentants des établissements de crédit exerçant 
leur activité dans les départements ou les territoires d'outre-mer, 
nommés conjointement par le ministre des finances et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre. 

« Tout fonctionnaire, membre du conseil de surveillance, peut 
s'y faire représenter par un de ses collaborateurs, avec l'agrément 
du président de ce conseil. Le gouverneur de la Banque de France 
et le président directeur général du Crédit national ont la même 
faculté. Chacun des autres membres du conseil de surveillance 
peut avoir un suppléant, nommé dans les mêmes conditions que 
lui ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre d'Etat 
chargé de l’aide et de la coopération et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. s 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopération, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 janvier 1960 portant nomination 
de directeurs à ia caisse des dépôts et consignations. 


Par décret en date du 12 janvier 1960, sont nommés aux trois 
postes de directeurs à la caisse des dépôts et consignations créés 
par l’article 2 ($ 1) du décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959: 

M. de Leobardy (Marie-Charlès-Henri), administrateur civil de 
classe exceptionnelle, secrétaire général de la caisse des dépôts et 
consignations, qui conserve ce titre. 

M. Leroy (Léon-Paul-Jules-Louis), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées directeur de l’agence technique. 

M. Plescoff (Georges), inspecteur des finances, directeur de l'agence 
financière. 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Dérogation à l'obligation d'assurance édictée par la loi du Pour le ministre et par délégation : 


27 février 1958 en matière de circulation de véhicules terrestres 
à moteur. 





Par arrêté du 11 ianvier 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de l’Aisne est dispensé 
de l'obligation d'assurance édictée par la loi susvisée en matière de 
circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les véhicules 
constituant le parc du service vicinal. Sont également dispensées de 
cette obligation toutes les personnes ayant, avec son autorisation, la 
garde ou la conduite des véhicules dont il s'agit. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département des Côtes-du-Nord est 
dispensé de l’obligi‘ion d'assurance édictée par la loi susvisée en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les 
véhicules constituant le pare du service vicinal. Sont également 
dispensées de cette obligation toutes les personnes avant, avec son 
autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de la Corrèze est 
dispensé de l'obligation d'assurance édictée par la loi susvisée en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les 
véhicules constituant le parc du service vicinal. Sont également dis- 
pensées de cette oblivation toutes les personnes ayant, avec son 
autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de l’Indre est dispensé 
de l'obligation d’assurance édictée par la loi susvisée en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les véhicules 
constituant le parc du service vicinal. Sont également dispensées de 
cette obligation toutes les personnes ayant, avec son autorisation, la 
garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de 
la loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de la Mayenne 
est dispensé de l'obligation d'assurance édictée par la loi susvisée 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les 
véhicules constituant le parc du service vicinal. Sont également 
dispensées de cette obligation toutes les personnes ayant, avec son 
autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de 
la loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de la Nièvre 
est dispensé de l'obligation d'assurance édictée par la loi susvisée 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les 
véhicules constituant le parc du service vicinal. Sont également 
dispensées de cette obligation toutes les personnes ayant, avec son 
autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, par application de l’article 3 de 
la loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de l'Yonne 
est dispensé de l'obligation d'assurance édictée par la loi susvisée 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour 
les véhicules constituant le parc du service vicinal. Sont également 
dispensées de cette obligation toutes les personnes ayant, avec son 
autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit. 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


portant 





, Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le thef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
































TABLEAU A. — Recettes. 
n 
es 
E MAJORATIONXS 
SERVICE | s 
< de recettes, 
Milliers de francs, 
SERVICE DES ESSENCES 
{"e SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
dients à Ja guerre et à la gendarmerie. ..... 10 100.000 
Produits des sessions de carburants et ingré- 
dients à l'air. ........ ss. coscsesosccs eds 11 291.277 
Produits des cessions de carburants el ingré- 
dicnts à diver: services consomimateurs.... 13 1.121.025 
5 EN PT sed 1.612.302 
TABLEAU B. — Crédits. 
# 
= . 
SERVICE & CREDIT OUVERT 
Milliers de (rancs. 
SERVICE DES ESSENCES 
1re SECTION, — DÉPENSES D'EXPIOITATION 
Achat de carburants, ingrédients et matériels. , 
— bDroils et taxes de douane.......... huis 390 1.612.902 











Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature ; F 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chef du service de l'inspection générale des finances, à l'effet de 
signer, au nom du ministre des finances et des affaires économiques 
et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés ou décisions, 
à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. . 
WILFRID BAUMGARTNER. 





+0 +- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 20 janvier 1960 
portant nomination d'un consul de France à Freetown. 





Par décret en date du 20 janvier 1960, M. Meunier (Georges), 
secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l'admi- 
nistration centrale, est nommé consul de France à Freetown, en 
remplacement de M. Katz. 





Décret du 20 janvier 1960 : 
portant nomination d'un consul général de France à Jérusalem. 





Par décret en date du 20 janvier 1960, M. Marcotte de Sainte- 
Marie (Christian), ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française et de la Communauté en Bolivie, est 
nommé consul général de France à Jérusalem, en remplacement 
de M. Favereau. 





Décret du 20 janvier 1960 
portant nomination d'un consul de France à Turin. 


Par décret en date du 20 janvier 1960, M. le Nail (Pierre), conseil- 
ler des affaires étrangères de 2° classe, 1‘ échelon, secrétaire 
d'ambassade, à l'ambassade de France à Luxembourg, est nommé 
consul de France à Turin (emploi vacant). 








MINISTERE | DES ARMEES 


Contrôle de l’administration de l'aéronautique. 





Par arrêté du 13 janvier 1960 du ministre des armées, le tableau 
de classement pour les nominations au grade de contrôleur de 
3° classe de l’administration de l’aéronautique, à l’issue du concours 
ouvert en 1959, a été fixé comme suit : 


M. Maquet (J.-M.-Y.), commissaire de 1'° classe de la marine. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décrets du 16 janvier 1960 portant nomination à l'emploi 
d'inspecteur général de l'agriculture. 





Par décrets en date du 16 janvier 1960, MM. Braconnier et 
Margarit, ingénieurs généraux de l’agriculture, M. Lyon, ingénieur 
général du génie rural, M. de Vaissière, ingénieur général des eaux 
et forêts, sont nommés inspecteurs généraux de l’agriculture, à 
compter du 1‘" janvier 1960. 





Décret n° 60-65 relatif aux maxima de rémunération servant d'assiette 
au calcul des cotisations de l'assurance sociale agricole. 
tectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1960, page 628, 
1" colonne, article 1°" : 





Au lieu de : Lire : 

« 165 NF; « 1.650 NF ; 

« 55 NF; « 550 NF; 

« 27,50 NF ; « 275 NF; 

« 25,38 NF; ” « 253,80 NF ; 
« 18,33 NF ; « 183,30 NF ; 
« 12,69 NF ; « 126,90 NF ; 
« 2,54 NF; « 25,40 NF ; 
« 1,27 NF.» « 12,70 NF. » 


(Le reste sans changement.) 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 janvier 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Mutualité 
scolaire challandaise, n° 85-197, à Challans, avec la société mutualiste 
dite Société de secours mutuels de Challans, n° 85-13, à Challans. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 31 décembre 1959, M. Vignot, rédacteur stagiaire, 
issu des anciens services des affaires allemandes et autrichiennes, 
bénéficiaire de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, déclaré 
admissible à l’emploi de rédacteur des directions régionales de la 
sécurité sociale à la suite de l'examen de fin de stage du 10 mars 
1959, à été titularisé et nommé rédacteur de 2: classe, ler échelon, 
à compter du 1°‘ octobre 1957. 

Par le même arrêté, M. Vignot a été reclasé, compte tenu des dis- 
positions de l’article 9 du décret n° 55-792 du 15 juin 1955, au 
3° échelon, à compter du 1°" octobre 1957. 














——— 





MINISTERE DU TRAVAIL" 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


. Par arrêté du ministre du travail en date du 13 janvier 1960, ont 
4 approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle Sud-Aviation (groupe technique de Cannes), n° 6-428, à 
Cannes-la Boca. 








. RS 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date et modalités des élections pour la désignation des représen- 
tants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales et académiques de certaines catégories de fonctionnaires 
relevant de la direction de l'enseignement technique. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1960, page 500 : 


Au lieu de: 
I. — Commissions administratives paritaires nationales. 
« Art. 1°", — La date des élections pour la désignation des repré- 


sentants du pèrsonnel aux commissions administratives paritaires 
nationales est fixée au 25 février 1960 pour les catégories de fonc- 
tionnaires ci-après désignées, relevant de la direction de l’enseigne- 
ment technique : ». ; 
Lire : 
I, — Commissions administratives paritaires nationales. 

« Art. 1°". — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales est fixée au 23 février 1960 pour les catégories de fonc- 
tionnaires ci-après désignées, relevant de la direction de l’enseigne- 
ment technique : ». 

(Le reste sans changement.) 

2 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement 
d'aspirants professeurs de l'enseignement musical (piano). 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d’Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 pour 
l'exercice 1951 ; ’ 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’arrêté du 5 octobre 1949, modifié par les arrêtés des 22 mars 
1950, 13 octobre 1950, 12 mars 1954 et 10 février 1956, relatif aux 
conditions à remplir pour l’aspirance aux fonctions de professeur 
à l'institution nationale des jeunes aveugles de Paris. 


Arrêtent : 


Article unique. — Est autorisée au cours du premier semestre 
1960 l’ouverture de deux concours l’un pour le recrutement d’un 
aspirant professeur de l’enseignement musical (piano) réservé aux 
candidats du sexe féminin, l’autre pour le recrutement d’un aspirant 
professeur de l’enseignement musical (piano), chargé de l’harmonie, 
réservé aux candidats du sexe masculin. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 











ne 
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Section permanente du conseil supérieur de l'aide sociale. 


Par arrêté du 20 janvier 1960 : 

Mme Tordeux (Jacqueline), administrateur civil de 1'° classe, chef 
du 14° bureau de la sous-direction des hôpitaux, est nommée sup- 
pléante de M. le docteur Aujaleu, directeur genéral de la santé 
publique, membre de droit de la section permanente du conseil 
superieur de l’aide sociale. 

M. Versini (Robert), administrateur civil de 1'° classe, chef du 
6" bureau de la direction générale de la sécurité sociale, est nommé 
suppléant de M. Doublet, directeur général de la sécurité sociale. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Date et conditions d'organisation du concours pour le recrutement 
de secrétaires généraux adjoints des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens cambaltants et victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance no 59-2144 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 55-121 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
histration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre, modifié par le décret no 58-1253 du 13 décembre 49%58,; 

Vu l'arrèté du 15 février 1957 fixant le programme et les modalités 
d'admission au concours pour l'emploi de secrétaire général adjoint 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 1959 autorisant l’on 
verture d'un concours pour le recrulement de douze secrétaires 
£énéraux adjoints des services départementaux de l'office nationai 


des anciens combattants et victimes de guerre, &t nolamment 
l'article 2, 
Arrête : 
Art, {er Les épreuves écrites du concours, dont l'ouverture est 
autorisée par l'arrété susvisé du 14 décembre 1959, auront lieu 


les 2 et 3 mai 1900. 

Elles se dérouleront, en principe: dans les centres suivants: Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rennes, Alger. Des centres de concours pourront 
éventuellement être créés ou supprimés, selon la répartilion gévu 
graphique des candidats. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, 

Art. 2. — Les épreuves facultatives complémentaires prévues en 
faveur des Français musulmans d'Algérie par le décret ne 58-1151 
du 31 décembre 1938 feront l'objet d'un arrété particulier. 

Art, 3. — Peuvent étre autorisés à se présenter au concours: 

jo Les candidats et candidates âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1% janvier 1%60 et titulaires d'un 
diplôme de lirence en droit, ès lettres on ès sciènces, ou pourvus 
de l'un des diplômes indiqués à l'article 2 du décret no 53-1129 du 
43 décembre 198 relalhf aux concours d'entrée et au régime des 
études de l'école nationale d'administration ; 

2e Les secrétaires d'administration de l'administration centrale et 
les secrétaires adiministratifs des services extérieurs du ministère 
et de l'office national des anciens combattants et ‘victimes de guerre 
âgés de trente-cinq ans au plus au fe janvier 19%60 et ayant accompli 
À cette date au moins cinq années de services civils effectifs dans 
une administration de l'Etat, dont au moins deux années dans un 
service relevant du ministère ou de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Art, 4. — Les limites d'âge prévues à l'article précédent sont 
élevées, le cas échéant, d'une durée égale à celle du temps passé 
eflectivement et obligatoirement sous les drapeaux. Ces limites 
d'age sont aussi reculées, dans les conditions prévues à l'article 16: 
du décret du ?9 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité 
francaises, de un an par enfant à charge et, en applivalion du décrel 
no 56-273 du 17 mars 19%, de cinq ans en faveur des Français 
musulmans d'Algérie 

Peuvent aussi bénéficier d'un recul de limite d'âge, en application 
du décret no 56-1167 du 17 novembre 1956, les candidats empéchés 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement, de se présenter aux épreuves d’un concours 
our lequel ils avaient fait régulièrement acté de candidature avant 
le point de départ de leur empêchement ou auraient pu le faire en 
l'absence de cel erm échement, 

Les candidats du ministère et de l'office national bénéficieront en 
outre des dispositions du décret n° 538-1255 du 17 décembre 1%%# 
sans qu'en aucun cas la limite d'âge supérieure puisse dépasser 
quarante-Cin an 
” dent JL, aux dispositions du décret no 57-989 du 21 août 
1957, les services publics accomplis dans les cadres algériens, maro 
« s et tunisiens par les fonctionnaires et agents de nationalité 
francaise appartenant auxdits cadres seront admis au titre des 
services accomplis dans les cadres de l'Etat. 

Art. 5. — Une bonification de points, valable pour le classement 
définitif, sera attribuée aux candidats appartenant à certaines caté- 
gories de ressortissants du ministère: 

jo Cette bonification sera fixée à 8 p. 100 des points obtenus, pour 
l'ensemble des épreuves, par les pensionnés de guerre pour inva- 








lidité, par les veuves de guerre non remariées et par les orphelins 
de guerre, et à 5 p 100 des points oblenus par les candidats tity. 
laires de la carte du combattant, de la carte de déporté résistant 
de Ja carte de déporté politique ou de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance, | 

2° En exécution des dispositions de l’article 11 du décret n° 51.19% 
du 21 décembre 1954, le total des points obtenus par les anciens 
combattants d'Indochitæ et de Corée sera majoré de 10 p. 100: 

3 En exéention de l'ar'icle 4 du decret no 58-4154 du 21 décembre 
1953, une bonification de points est accordée aux Français musul- 
mans d'Algérie pour les épreuves facultatives qu'ils peuvent choisir. 
_ - an de plusieurs bouificalions à des titres différents est 
interdit 


Art, 6, — Si la valeur des épreuves le justifle, il pourra (tre 
procédé à l'établissement de listes complémentaires d'aptitude à 
l'emploi de secrétaire général adjoin' des services départementaux 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
Les candidats inserits sur ces listes seront appelés à remplacer, 
nombre pour nombre, les candidats déclarés admis qui ne pourraient 
être nommés. 


Art, 7. — Les candidats établiroat 
conformément x l’annexe joue 

Les dossiers complets de candidature, constitués conformément 
aux dispositions de l’article 12 de l'arrêté du 15 février 1957, publié 
au Journal offiriel du 27 février 1957 (p. 22%62), devront parvenir le 
10 avril 1960 au plus tard à l'office national des anciens combat. 
tants et victimes de guerre, 2% sous-direction, 7e bureau, hôtei des 
Invalides, corridor de Metz, escalier K, Paris (7e). 

Art. 8. — Le directeur de l'office rational des anciens combattants 
et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal offiïiel de la République française. 

Fait à Paris, le &# janvier 5960. 

Le ministre des ancien: combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur de l'office natromal 
des anciens combattants el victimes de guerre, 
HENRI VIGUIER. 


leur demande d'admission 





ANNEXE 





DEMANDE D’ADMISSION AU CONCOURS ET NOTICE INDIVIDUELLE 


Concours pour l'emploi de secré!'arre général adjoint des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et 
victunes de guerre 

Je soussigné (1): 

DR... an NE CARRE FANS «. 

Prénoms : 

Ne 






Domicilié à 
SRE PER + 2,77 0 AT © PE. 2 | CORNE à 
TS OÙ NH CORRE A CT 
ai l'honneur de solliciter de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre l'autorisation de prendre part aux épreuves 
du concours de secrélaire général adjoint Quyert 1e mseesemernre 
candidat de l'extérieur, 


Ma candidat t| 
didature e s \ candidat du ministère on de l'office national 


présen'ée en qualité 


de (?) des anciens combattants el victimes de 
| guerre. 

DOS TR tn SSP han suime. ee , 

Titres nationaux distinction, décoration): snsssesnsmssenesennnenereenee 

0 À 6 CROP RE eu. 7°. 0 


Nombre d'enfants et âge: 
Profession du conjoint: 
Diplômes universitaires : 
Services publics effectués: 








LIEU EN QUALITÉ DE : 
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— 


Epreuves facultatives prévues en faveur des Français musulmans 
d'Algérie en ce qui concerne les concours pour l'emploi de secré- 
taire genéral adjoint des services départementaux de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Elat: : 

Vu le décret ne 58-1154 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens el concours donnant accès à cer- 
tanes catégories d'emplois publies de l'Etat; 

Vu le décret ne 55-125 du 20 janvier 195 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 


naires des offices départementaux des anciens comballants et 
victimes de guerre, 

Arrêle: 
\rt. 1er, — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Francais Musulmans d'Algérie par l’arlicle 3 de lordonnance 


no os-101G susvisée sont, en ce qui concerne les concours pour 
l'emploi de secrétaire général adjuint des services départementaux 
de l'otlice national des anciens combattants et viclimes de guerre, 
des coreuves écrites. Chacune de ces compositions, d'une durée de 
eux heures, porke Sur une des malières choisies par les candidats 
warmni celles qui Sont énumérées à l'annexe du décret n° 98-1454 du 
1 décembre 193% (Journal officiel du 4 janvier 1959, p. 251). 

Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
. qui se dérouleront à la suile dés épreuves d'admissibilité 


épreures 


et dans les mêmes centres. Is devront, s'ils demandent à subir les 
épreuves nos 1, 6 où 7, préciser l'oplion de leur choix. 
Le programme des épreuves facultatives proposées est annexé à 


aire du 7 janvier 1959 (Fonction publique. Affaires _algé- 
, publiée au Journal officiel du 11 janvier 1959 (p. 194). 
dr. 2 — Les candidats français musulmans d'Algérie désirant 
es épreuves devront faire état de leur intention lors du dépôt 
leumande d'inscriplion au concours. 

Art, 3. — Les épreuves seront notées de 0 à 20. Les candidats 
hénéticieront des bonifications de points prévues à l'article 4 du 
écrel susvisé du 31 décembre 1958. 

Art. 4. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
el victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1960, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victiines de guerre et par délégation: 
Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de querre, 
HENRI VIGUIER, 





Commission supérieure des soins gratuits pour les années 1960-1961. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1960 ; 

Page 597, 2° colonne, 16° ligne : au lieu de: « M. le docteur Poil- 
leux », lire: « M. le professeur Poilleux » ; 21° ligne : au lieu de: 
« Mme Rolande Goumot », lire : « Mme Rolande Gouhot ». 


Page 598, 1'‘colonne, à la fin de l’énumération des membres sup- 

- pléants, après le représentant des masseurs kinésithérapeutes : 
M. Marcel Debray, ajouter : 

« Représentants des pensionnés : 

« M. Tertian, pensiorné, bénéficiaire de l’article L. 115 du code 
des pensions. 

« M. Philippe Amaré, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du 
code des pensions ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 20 octobre 1959, M. Ferrey (Georges) a été nommé 
Commis stagiaire dans les services extérieurs du matériel à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre III, 
litre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des 
Visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret 


n° 59.310 du 14 février 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires). 


———— —— 








Par arrêté du 7 novembre 1959, ont été nommés commis dans les 
services extérieurs du ministère des armées (terre), en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes dé la 
guerre (1'° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) : 


Intendance. 


M. Dantec (Yves), à Paris (Seine). 


Génie. 


M. Breton (Jean), à la Courtine (Creuse). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mardi 26 janvier 1960, à quinze heures (local de la com- 
mission) : 


L Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le report des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 


La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou ‘un hospice ; 


La proposition de loi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 


La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 


La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 


Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 


III. — Communication du président (travaux de la commission de 
réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 


V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d’objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


VI. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VII — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de lai 
(n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales ét douanières. 





dues 





nu d 


644 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


——…_…““û 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Janvier 199 





VIII. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le jeudi 21 janvier 1960, à dix heures et 
à quinze heures (local n° 264) : 


Jeudi 21 janvier -1960 : audition de M. le président et de M. le 
directeur général de l’Electricité de France. 





Réunion de commission du jeudi 21 janvier 1960. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques, 
à dix heures et à quinze heures. — Local 264. 


… — - 


SENAT 





Convocation de commission. 


Rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires sociales prévue pour le 
mercredi 27 janvier 1960 aura lieu à dix heures au lieu de quinze 
heures trente, même salle, même ordre du jour. 





Avis de concours pour l'emploi 
de dame secrétaire sténodactylographe des services du Sénat. 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire sténodactylographe 
des services du Sénat aura lieu à partir du samedi 30 janvier 1960. 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité : samedi 30 janvier 1960 (après- 
midi). 


1° Epreuve de sténographie ou sténotypie: durée cinq minutes 
selon les modalités ci-après : 

a) En sténographie : 3 minutes à la vitesse de 80 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 90 mots, une minute à la vitesse de 
100 mots ; 

b) En sténotypie: 3 minutes à la vitesse de 120 mots/minute, 
une minute à la vitesse de 130 mots et une minute à la vitesse de 
150 mots. 

Les candidates disposeront ensuite de 30 minutes pour transcrire 
À la machine les notes de sténographie, ou de 45 minutes pour 
iranserire à la machine les notes de sténotypie. 


2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux 
candidates ; 

3° Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre : fautes de français, inélégances de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
d’alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais- 
sance de l'orthographe et une compréhension générale du texte. 


B. — Epreuves d'admission : date fixée ultérieurement. 


1° Epreuve de sténographie ou sténotypie : 
a) En sténographie : une minute à la vitesse de 80 mots, une 
minute à 90 mots, une minute à 100 mots, une minute à 110 mots ; 


b) En sténotypie: une minute à la vitesse de 120 mots, une 
minute à la vitesse de 130 mots, une minute à la vitesse de 150 mots 
et une minute à la vitesse de 160 mots. 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques. 


2° Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté ; 


3° Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n'exigeant des candidates aucune préparation spéciale, 





——. 
* 
LA: 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coet. 
ficients suivants : 


Première épreuve sténographique....................... 1 
Rédaction à ia machine à écrire d’une lettre courante... 2 
Dactylographie, déchiffrement........ DR ERA PRES a NE 
Deuxième épreuve sténographique...... nfdiberissesue. 2 
Dictée directe à la machine............ chhédetlstvsoce 1 
Tests psychotechniques.................. PANNE PRO PRERRUE 2 


Toute note inférieure à 10 sur 20 dans la première et la seconde 
épreuve sténographique est éliminatoire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 24 janvier 1960 au secrétariat général de 
la questure du Sénat une demande écrite de leur main, accompagnée 
des pièces suivantes : 


1° Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuscrite indiquant leur situation de famille : 

4° Une note manuscrite précisant si elles entendent concourir sur 
leur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
à l'administration du -Sénat (toutefois les sténotypistes devront 
obligatoirement apporter leur machine à sténotyper) ; 

5° Une copie de leurs titres universitaires ; . 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront être françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 1°" janvier 1960, cette limite d'âge étant 
augmentée d’un an par enfant à charge. 


Toutefois les candidates âgées de moins de quarante ans au 
1°" janvier 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l'ancienne Assemblée de l'Union française seront également 
admises à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. 


L'entrée dans les cadres du Sénat sera subordonnée au résultat 
favorable de la visite réglementaire passée devant le médecin chef 
du Sénat avant les épreuves définitives d’admission. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure du 
Sénat, Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours de dix heures à midi et de quatorze heures à dix-huit 
heures, samedi compris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 





Avis de vacance d'emplois de conservateur de musée classé. 





Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste 
de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant : 
Nantes (musée des beaux-arts). 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées classés, publiée au Journal officiel 
du 24 octobre 1959, peuvent faire acte de candidature, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent avis, auprès de la 
direction des musées de France (bureau du personnel), palais du 
Louvre, pavillon Mollien, Paris (1°). 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste 
de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant: 
Arras (musée municipal). 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées classés, publiée au Journal officiel 
du 24 octobre 1959, peuvent faire acte de candidature, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, auprès de 
la direction des musées de France (bureau du personnel), palais 
du Louvre, pavillon Mollien, Paris (1°'). 

Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste 
de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant: 
Bordeaux (musée d'archéologie). : 

Les candidats inserits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées classés, publiée au Journal officiel 
du 24 octobre 1959, peuvent faire acte de candidature, dans le dél! 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, aupres de 
la direction des musées de France (bureau du personnel), pal2:$ 
du Louvre, pavillon Mollien, Paris (1°). 


—_— +0 +—— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Rarmauiliet (Seine-et-Oise), le mercredi 
20 janvier 1960, à vingt heures trente. 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
6 gagnent 20 NF. 23.358 gagnent 2.000 NF. 60.717 gagnent 2.000 NF. 
2 — 20 NF. | 67.106  — 2.000 NF. | 11.605 — 2.000 NF. 
39 5.2 we +4 16893  — 2.000 NF. | 21.21% — 2.000 NF. 
09 — . Se 
13 — 40 NF. mie L> Eux Pts 32.852 _— 3.000 NF. 
o/ nur 40 NF. 82.308 — 2.000 NF. 29 944 a 3000 NE. 
57 RE ner RE le “Me. 
D 2 1 fe FE 
À À F 28.746 ZONE, LS "nn NE 
— À ). — 2.000 NF. 
| Fee 01.115  — 3.000 NF. 
418 aus 200 NF. re 
92.900 — 2.000 NF. | 
770 ee 200 NF. CL 2.000 NF 68.119 — 3.000 NF. 
339 — 200 NF. Lis ut ; - = 12 
1.621 nn 500 NF. é ; ; j 10 541 5 000 NF 
9.809 ait 500 NF. 16.215 _— 2.000 NF. | ‘°° > 7" ; 
7.419  —  “SOQ NF. | 47250 — 2000 nr. | 1#-673  — 5.000 NF. 
S. TA Fe [et 97 Ces 
07/4 500 NF. 99.917 he 2000 NF. 00.376 5.000 NF. 
6.138 —  : 500 NF. | 
3.886 Fe 500 NF. 98.623 — 2.000 NF. 93.996 — 10.000 NF. 
9461  — 1000 NF. | 87.525  — 2.000 NF. | 31.163  -— 10.000 NF. 
2.260 — 1.000 NF. 64.646 — 2.000 NF. 19.201 — 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 


69.609 gagne 50.000 NF dans le groupe 3 et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
56.359 gagne 100.000 NF dans le groupe 2 et 5.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
08.65 gagne 200.000 NF dans le groupe 8 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
20.773 gagne 500.000 NF dans le groupe 6 et 25.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 











ä Le prochain tirage (Double Tranche de janvier 1960) aura lieu le vendredi 22 janvier 1960, à Versailles (Seine-et- 
ise). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Des concours seront ouverts à partir du 17 mai 1960 pour le recru- 
tement de professeurs techniques du cadre des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers : 

Chef du bureau des travaux d'électronique ; 

Chef d'atelier d'électronique. 

, Les inscriptions seront prises par le 5° bureau de la direction de 
l'enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 18 janvier 1960 et clos 
le 22 avril 1960, à 18 heures précises. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
du cadre des écoles nationales professionnelles et collèges techniques. 


Un concours sera ouvert à partir du 20 avril 1950 pour le recru- 
tement d’un professeur technique du cadre des écoles nationales 
professionnelles et collèges techniques : 

Agriculture des pays chauds. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Caen (inspection principale de l’enseignement technique, nouvelle 
université, esplanade de la Paix, Caen (Calvados) 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 11 janvier 1960 et clos 
le 26 mars 1960, à 18 heures précises. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de centres d'apprentissage. 


——— 


Un concours sera ouvert à partir du 5 mai 1960 pour le recrute- 
ment de professeurs techniques adjoints de centres d’apprentissage 
de cuisine de collectivités. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris (inspectior, principale de l’enseignement technique, 4, rue du 
Banquier, Paris [13°}). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 18 janvier 1960 et clos 
le 19 mars 1960, à 18 heures précises. à 


Un concours sera ouvert à partir du 19 avril 1960 pour le recru- 
tement de professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage 
de moteurs Diesel. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Caen (inspection principale de l’enseignement technique, nouvelle 
université, esplanade de la Paix, Caen (Calvados). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 18 janvier 1960 et clos 
Je 19 mars 1960, à 18 heures précises. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un chef d'atelier 
(établissements nationaux de bienfaisance). 


Un concours pour le recrutement d’un chef d’atelier (plâtrerie, 
maçonnerie, peinture) aura lieu à l'institution nationale des sourds- 
muets de Chambéry (Savoie) le 16 mai 1960. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'établissement, à Cognin, près Chambéry, où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au 16 avril 1960. 





Avis de concours pour le recrutement 
d'un économe à l’hôpital-hospice d’'Abbeville (Somme). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice d’Abbeville (Somme), établissement de 
4 catégorie. 

Peuvent se présenter à ce concours : 

1° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes des établissements de moins de 500 lits et les 
sous-éconumes comptant au moins six années de fonctions dans leur 
emploi. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 1°" février 
1960 à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale de la Somme, préfecture, à Amiens. 











Avis de vacance d’un poste de sous-économe 
au centre hospitalier du Mans (Sarthe). 





Un poste de sous-économe est actuellement vacant au centre hespi. 
talier du Mans (Sarthe). 

. Peuvent faire acte de candidature à ce poste les sous-économes 
— 2 des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 

_Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 31 jan. 
vier 1960 au directeur du centre hospitalier du Mans. 





Avis de vacance d’un poste d'agent principal 
à l'hôpital psychiatrique de Hærdt (Bas-Rhin). 





Un poste d’agent principal est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Hærdt (Bas-Rhin). 

Peuvent présenter leur candidature à ce poste les commis des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant 
au moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la date de publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital psychiatrique de Hærdt. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 





Est actuellement vacant un poste de chef de bureau à l’hôpital 
psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou de 
rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité soit en qualité de secrétaire de direc- 
tion d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur de l'hôpital 
psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime) dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


————— —— ————— — 4 © —_————  ————— — 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
2 ssl 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires généraux 
adjoints des services départementaux de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. 


Un concours pour le recrutement de douze secrétaires généraux 
adjoints des services départer.entaux de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre aura lieu les 2 et 3 mai 19690. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, âgées de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au 1° janvier 1960 et titulaires d’un diplôme 
de licence en droit, ès lettres ou ès sciences, ou pourvues de l’un des 
diplômes indiqués à l’article 2 du décret n° 58-1429 du 13 décembre 
1958 relatif aux concours d’entrée et au régime des études de l’école 
nationale d’administration ; 

2° Les secrétaires d'administration de l'administration centrale et 
les secrétaires administratifs des services térieurs du ministère 
et de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
âgés de trente-cinq ans au plus au 1°" janvier 1960 et ayant accompli 
à cette date au moins cinq années de services civils effectifs dans 
une administration de l'Etat, dont au moins deux années dans un 
service relevant du ministère ou de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


Les limites d'âge prévues peuvent être reculées sous certaines 
conditions. à 

Les candidats justifiant de la qualité de Français musulman d’Algé- 
rie bénéficieront, sur leur demande, des dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et textes subséquents. Lie 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 avril 1960 à l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, hôtel des 
Invalides, escalier K, 7° bureau, Paris (7°) (téléphone INV 93-10), qui 
adressera à toute personne en faisant la demande le programme des 
épreuves et la liste des pièces à fournir pour constitution du dossier 
de candidature. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


Liste additive aux listes de classement des candidats aux emplois réservés 


de première, deuxième, 


troisième, 


quatrième, cinquième catégorie 


et aux emplois comportant une aptitude technique spéciale. 


METROPOLE, ALGERIE ET COMMUNAUTE 
(Journal officiel du 5 mars 1959.) 





A. — METROPOLE 
ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS MIXTES 
Agent de bureau. 


Catégorie « C ». 


1 Lire Riou (Jean) (rayé de la rubrique : article R. 433 du code des 
pensions militaires d’invalidité) au lieu de Renault (Roger); 
1 bis Renault (Roger) ; 58 bis Pierrot (Jean) ; 62 bis Frezeuilles 
(Daniel) ; 65 bis Alary (Paul) ; 72 Mathiaud (Michel) ; 73 Fontaine 


(Bernard), 
Catégorie « D ». 


26 bis Lastel (Arthur) ; 29 Jacqueline (Emile). 


Catégorie « E ». 
42 Delcourt (Raymonde) ; 43 Jobard (Fernande). 


Agent de service de 2° catégorie. 


Catégorie « A ». 
1 Treuil (Louis). 
Catégorie « C ». 


33 bis Kesminas (Alois); 47 bis Bettini (Antoine) ; 59 bis Temam 
(Raymond) ; 60 bis Benhaïm (Léon) ; 61 bis Garin (Eugène). 

74 bis Dohrer (Herbert) ; 82 Kettou (Abdallah) ; 83 Le Deun (Jean) ; 
84 Zwirblanski (Henoch) ; 85 Cros (Robert) ; 86 Capirossi (Nonce) ; 
87 Anne (Henri); 88 Saulieres (Marcel); 89 Hadjih (Mohamed) ; 
90 Mahiet (Roger) ; 91 Guerinel (Jean) ; 92 Hazera (Paul). 


Catégorie « D ». 
6 Latreche Djelloul ; 7 Joseph-Julien (Hugues). 


Catégorie « E ». 
36 bis Perrin (Gabrielle) ; 47 bis Giller (Geneviève). 
EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « D », 
28 Levesque (André). 
Homme d'équipe et manutentionnaire. 


Catégorie « C ». 
1 Lire Grimaldi (Nonce) au lieu de Rouaix (François) ; 2 Rouaix 


(François), 
SERVICES EXTERIEURS ET ETABLISSEMENTS PUBLICS 
EMPLOIS MIXTES 
Rédacteur et assimilé. 
Catégorie « C ». 
Côte-d'Or, 
1 Lefebvre (André) (rayé pour le Loir-et-Cher). 
Catégorie « D ». 


Garonne (Haute). 
1 Deforges (André) (rayé pour la Martinique). 








Commis. 


Catégorie « C ». 

Alpes (Basses-). 
2 Truchi (Pierre). 

Alpes-Maritimes. 
3 bis Augsburger (Joseph). 

Bouches-du-Rhône. 


20 bis Megis (Marcel). 
Calvados. 
4 Paris (Henri) (rayé pour les Bouches-du-Rhône). 


Charente. 
1 bis Thomas (Arthur). 


Ille-et-Vilaine. 
14 Tardivel (Lucien). 


Rhin (Haut-). 
4 Gabel (Yves). 
Seine. 
26 Chandon (Lucien). 
Var. 
8 bis Megis (Marcel). 
Vosges. 
1 Amiot (Constant). 
Les Oasis. 


1 Morales (Jean). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lire Bourret (Henri) au lieu de Callet (Guy) ; 1 bis Callet (Guy) ; 
13 bis lire Sausseau (Jean) au lieu de Rossi (Dominique) ; 13 ter lire 
Rossi (Dominique) au lieu de Chevalier (Pierre) ; 13 quater lire Che- 
+ pd (Pierre) au lieu de Choupault (Pierre) ; 13 quinquies Choupault 
(Pierre). 


Dordogne. 
1 Lire Magal (Gilbert) au lieu de Terral (Jean) ; 1 bis Terral (Jean), 
Hérault, 
9 bis Olivieri (Raoul). 
Indre. 
1 bis Arnoux (Guy). 
Lot. 


2 Marty (Louis) (rayé pour la Dordogne). 


Rhône, 
4 bis Laigroz (Louis) ; 8 Scaglia (Charles) (rayé pour le Var). 


Saône-et-Loire. 

1 Lire Dussauge (André) au lieu de Beal (Roger) ; 1 bis lire Beal 

(Roger) au lieu de Calmelet (Robert) ; 1 ter Calmelet (Robert), 
Vaucluse. 

1 Lire Bourret (Henri) au lieu de Laffont (Paul) ; 1 bis Laffont 

(Paul) ; 5 bis Brunel (Marius). 
Alger. 
4 Lagneau (Roger) (rayé pour les Alpes-Maritimes), 
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Catégorie « E ». 


Bouches-du-Rhône. 
6 bis Faure (Marcelle) ; 8 Pivot (Jeanne) (rayée pour la Haute- 
Loire). 
Côtes-du-Nord. 
2 Quemener (Marie-Louise) (rayée pour le Finistère). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Pivot (Jeanne) (rayée pour la Haute-Loire). 


Agent de bureau (dactylographe). 
Catégorie « E ». 


; Lot-et-Garonne. 
1 Brengarth (Maria) (rayée pour les Bouches-du-Rhône). 


Agent de bureau. 


Catégorie « C ». 
Allier. 
3 bis Losiewicz (Jean). 
Alpes-Maritimes. 
62 bis Lire Lions (Auguste) au lieu de Leroy (Henri) ; 62 ter Leroy 


(Henri). 
Bouches-du-Rhône. 


71 bis Luer (Albert) : 75 bis Bientz (Lucien) ; 76 bis Girard (Robert). 


Cher. 


1 Lire Pascaud (Roger) au lieu de Coillard (René) ; 1 bis Coillard 


(René). 
Garonne (Haute). 


58 bis Nauche (Henri) ; 63 Puddu (Jean) (rayé pour les Bouches-du- 
Rhône et le Var). 
Gironde. 


39 bis Lesimple (Roger) ; 50. bis Marsault (Serge). 
Loire. 
13 bis Aurora (Jacques) 
Loire-Atlantique. 
1 Lire Gendron (Jean) au lieu de Josse (René) ; 1 bis Josse (René) ; 
21 bis Gerfault (Raymond). 
Maine-et-Loire. 


15 Gerfault (Raymond). 
Mayenne. 


5 Letellier (Auguste) (rayé pour l’Ille-et-Vilaine et la Loire-Atlan- 
tique). 
Meurthe-et-Moselle. 
15 bis Varnier (Gustave). 


Moselle. 
35 Straub (Emile). 
Nord. 


1 bis Juin (Charles) ; 6 bis Leroy (Claude) ; 7 bis Blondel (Henri). 


Orne. 
3 Letellier (Auguste) (rayé pour l'Ille-et-Vilaine et la Loire-Atlan- 
tique). 
Puy-de-Dôme. 
14 Losiewicz (Jean). 
Seine. 


27 bis Pierrot (Jean) ; 28 bis Frezeuilles (Daniel) ; 34 Pevet (Paul) ; 
35 Barbier (Raymond) (rayé pour l’Indre-et-Loire) ; 36 Raffini (Pierre). 


Catégorie « A ». 


Seine-Maritime. 
1 Gislette (Raymond). 


Catégorie « C ». 


Seine-et-Oise. 


9 bis Pierrot (Jean) ; Olivier (Pierre) ; 12 Leroux (Rémi) (rayé 
pour la Dordogne) ; 13 Esteve (Lucien) (rayé pour les Bouches-du- 
Rhône et l'Hérault). 

Sèvres (Deux). 

11 Marsault (Serge). 

Tarn. 


8 Puddu (Jean) (rayé pour le: Var et les Bouches-du-Rhône). 
Var. 
54 bis Bientz (Lucien). 
Vienne. 
11 Chagnon (Henry). 





Alger. 
2 Giaconia (François) (rayé pour les Alpes-Maritimes et la Seine). 
Martinique. 
5 Callewaert (Marcel) (rayé pour les Pyrénées-Orientales). 
Oran. 
1 bis Garcia (François). 
Réunion, 


4 Leblond (André). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
15 bis Raybaud (René) . 23 bis Felix (Léon). 
Aude. 
6 bis Louis (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 
25 Saint-Julien (Gaston). 
Côte-d'Or. 
8 Fremy (Bernard). 
Doubs. 
3 Fremy (Bernard). 
Eure-et-Loir. 
1 bis Ogor (Emile). 
Finistère. 
38 bis Kerreneur (Guillaume). 
Hérault. 


7 bis Gimenez (Alphonse) ; 9 bis Louis (Jean) ; 12 Sthorez. (René). 
Ille-et-Vilaine. 


Indre-et-Loire. 
3 bis Vincent (Eugène). 


7 bis Jumel (Aristide). 


Loire-Atlantique. 


1 Lire Gouas (Pierre) au lieu de Olivier (Maurice) ; 1 bis Olivier 
(Maurice). 


Loir-et-Cher. 


1 Lire Ogor (Emile) au lieu de Chomerac (Louis) ; 1 bis Chomerac 
(Louis). \ 


Manche. 


Morbihan. 
23 bis Kerreneur (Guillaume). 


4 Legendre (Louis). 


Moselle. 
2 Dufresne (Jacob) ; 3 Bourger (Gérard). 


Nord. 
15 Vandenbussche (Joseph). 


Oise. 
Pyrénées-Orientales. 
5 bis Gimenez (Alphonse) ; 6 bis Jumel (Aristide). 


Rhin (Bas-). 
6 Hegy (Alfred) (rayé pour la Seine-et-Marne). 


1 Dufresne (Jacob). 


Seine. 
23 Jacqueline (Emile) ; 24 Civade (Emile), 


Var. 


13 bis Felix (Léon) ; 14 bis Marechal (Raymond) ; 22 Saint-Julien 
(Gaston). 
Vaucluse. 


6 Chomerac (Louis) (rayé pour le Loir-et-Cher et la Nièvre). 


Vienne. 
6 Bonnecaze-Laborde (Joseph). 


Vienne (Haute:-). 
6 Lauxire (Arnaud). 
Alger. 


1 Vincent (Eugène) ; 2 Polguer (Denys). 


Catégorie «E ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lire Lalisse (Marcelle) au lieu de Loussot (Raymonde) ; 1 bis Lous- 
sot (Raymonde) ; 21 bis Reveillon (Zélie). 


Calvados. 
1 Haynes (Andrée) (rayée pour les Pyrénées-Orientales). 








—— 
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Charente. 
4 Hardy (Anna). 
Charente-Maritime. 
2 Hardy (Anna). 


Garonne (Haute-). 
20 Lees (Yvette). 
Isère. 
2 Renaud (Marie-Thérèse) (rayée pour les Alpes-Maritimes). 


Maine-et-Loire. 
2 bis Lebeau (Jeanne). 


Pyrénées (Basses-). 
4 Lees (Yvette). 
Saône (Haute-). 
2 Beneux (Marguerite). 
Saône-et-Loire. 
7 Devals (Marguerite) (rayée pour les Bouches-du-Rhône). 


Alger. 
1 Rabejac (Aurélie) (rayée pour FHérault). 


Agent de service de 2° catégorie. 
Catégorie « C ». 


Ain. 


1 Lire Marion (Marcel) au lieu de Darmedru (Francisque). 
1bis Darmedru (Francisque). 


Aisne. 
20 Lasseaulx (Ovide). 
Alpes-Maritimes. 
130 bis Jaffar ben Moha ou Mouha ben Jaffar ; 130 ter Burle (Julien). 


Catégorie « A ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Leandri (Ours). 


Catégorie « C». 


Bouches-du-Rhône. 


206 bis Porcheddu (Antoine) ; 243 bis Nuti (Gilbert) ; 253 bis Tricon 
(Gilbert) ; 259 bis Tcheratchoukine (Prokopy) ; 260 bis Bonelli 
(Eugène). 

Charente-Maritime. 
28 bis Ayadi (Henri) ; 29 bis Dussaud (Louis). 


Catégorie « A ». 


Corse. 
1 Leandri (Ours). 


Catégorie « C», 
Doubs. 
22 Lachat (Albert). 
Gironde. 
200 bis Ayadi (Henri) ; 202 Dussaud (Louis). 


Ille-et-Vilaine. 


164 bis Bricier (Francis) : 165 bis Pedron (François) ; 165 ter Pabœuf 
(Joseph) ; 169 bis Rousseau (Emile) ; 173 Lacroix (André) (rayé pour 
la Seine-et-Oise). . 


Indre. 
13 bis Lolon (Charles). 
Indre-et-Loire. 
59 bis Baudouin (Alcide) ; 60 bis Girollet (Marcel). 
Loire-Atlantique, 
11 bis Braud (André) ; 83 Jeanneau (Pierre). 
Maine-et-Loire. 
47 Jeanneau (Pierre). 
Mayenne. 
14 Bricier (Francis). 
Meurthe-et-Moselle. 
52 bis Stemler (René). 
Morbihan, 
104 Pabœuf (Joseph). 
Moselle. 


78 bis Stemler (René) ; 82 Dohrer (Herbert). 





Nord. 


103 bis Coispel (Jean) ; 105 bis Temam (Raymond) ; 107 Le Gros 
(Raymond) (rayé pour la Seine). 


Pas-de-Calais. 
60 bis Coispel (Jean). 


Pyrénées (Basses-). 
33 bis Bernal-Gonzales (Eugénio). 


Pyrénées (Hautes), 
29 bis Bernal-Gonzales (Eugénio). 


Catégorie « A ». 


' Rhin (Bas-), 
2 Kraushar (Joseph). 
Catégorie « C ». 
Rhin (Bas-). 
123 Held (Joseph) (rayé pour la Seine æet la Seine-et-Oise). 


Seine. 
66 bis Temam (Raymond) ; 71bis Cresson (Léon) ; 73 bis Dohrer 
(Herbert) ; 78 Ventenat (Fernand). 
Seine-et-Oise. 
41 Ventenat (Fernand). 
Var. 
31 bis Picheny (Emile) ; 108 bis Jaffar ben Moha ou Mouha ben 
Jaffar ; 113 bis Bonelli (Eugène). 
Vaucluse. 
29 bis Burle (Julien) ; 31 Legal (Raymond). 


Vienne. 
42 bis Baudouin (Alcide). 


Catégorie «D». 


Alpes-Maritimes. 
12 Chard (Thomas). 


Charente-Maritime. 
3 Gireau (Etienne). 


Doubs. 
2 Halilou (Boumendiel). 
Finistère. 
50 Gac (Jean-François). 
Morbihan. 
28 Gac (Jean-François). 
Moselle. 


3bis Feger (François) (rayé de la rubrique R. 433 du code des 
P. M. IL.) ; 6 Humbert (Hubert). 


Var. 
15 N’Guyen-Huu-Duc (Marcel) ; 16 Coute (Tiburce). 


Guadeloupe. 
5 bis Gulliver (Eustache) ; 8 Partel (François) ; 9 Gerchel (Germa- 
nius). 
Guyane, 
2 Coute (Tiburce). 
Martinique. 


13 bis Gulliver (Eustache) ; 16 lire Randol (Modéran) au lieu 
de Gordius (Charlemagne) ; 17 Bertrand (Brigitte) ; 18 Partel 
(François) ; 19 Zobel (André); 20 Bonheur (Siméon) ; 21 Gerchel 
(Germanius) ; 22 Chard (Thomas) ; 23 Gordius (Charlemagne). 


Catégorie «E ». 


Bouches-du-Rhône. 


42 bis Perrin (Gabrielle). 
Landes. 
1 Lapébie (Jeanne). 
Morbihan. 


9 bis Le Gallic (Anne-Marie). 
Pyrénées (Basses-). 


5 Lapébie (Jeanne). 
Seine. 


19 bis Perrin (Gabrielle) ; 25 bis Giller (Geneviève). 


Alger. 
2 Salhi (Baya). 
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EMPLOIS MASCULINS 
Infirmier. 
Catégorie « C», 
Ariège. 
1 Falaix (Roger). 


Gironde. 
1 Falaix (Roger). 


Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « C », 
Indre-et-Loire. 
10 Baudouin (Alcide). 


Loire-Atlantique. 
3 Jeanneau (Pierre). 


Maine-et-Loire, 
4 Jeanneau (Pierre). 
Vienne. 
3 Baudouin (Alcide). 


Catégorie «D ». 
Aube. 
2 Ah-Long (Marc). 


Bouches-du-Rhône. 
17 bis Sans (Joseph). 
Corse. 
3 Peano (Jean). 


Manche, 
2 Levesque (André). 


Marne (Haute-). 
2 Ah-Long (Marc). 


Seine. 
13 bis Levesque (André). 


Var. 
8 bis Mouniama (Pierre) ; 8 ter Merot (Robert) ; 9 bis Peano (Jean). 


Alger. 
1 Sans (Joseph), 
Oran. 
1 Yahya (Salah ben Ali). 
Guadeloupe. 


7 Gerchel (Germanius). 


Martinique. 
7 bis Gerchel (Germanius). 


OUVRIER SPECIALISE 
Ajusteur mécanicien. 
Catégorie « C ». 


Aude. 
1 Rabello (Louis). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Rabello (Louis). 


Conducteur de véhicules. 
Catégorie «D ». 


Bouches-du-Rhône. 


LE] 


Salameh (Youssef). 


Loire-Atlantique. 
1 Jodar (Alexandre). 


Var. 


t 


Salameh Youssef. 
Cordonnier. 
Catégorie « C ». 
Garonne (Haute-) 
1 Hattermann (Joseph). 


Aide-jardinier. 


Catégorie « D ». 
Seine-et-Oise. 
1 Salomon (Jean) (rayé pour la Corrèze). 


Sellier bourrelier. 


Catégorie « C ». 


Alger. 
1 Seban (Moïse). 








——…re, 


Serrurier. 


Catégorie « D ». 
Gironde. 
1. Thibaudeau (Guy) (rayé pour les Deux-Sèvres et l’Indre-et-Loire). 
















Soudeur à l'arc. 

Catégorie « D ». 

Alpes-Maritimes. 
1 Herbert (Joseph). 


Tourneur. 


Catégorie « C ». 


Garonne (Haute-). 
1 Nauche (Henri). 


EMPLOI FÉMININ 
OUVRIERE SPECIALISEE 
Couturière lingère. 


Morbihan. 
2. Raude (Marie). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOI MASCULIN 
Agent technique des eaux et forêts. 
Catégorie « C ». 
Côte-d'Or. 


7 Bulhe (Jean) (rayé pour les Hautes-Pyrénées et le Gers); 
8 Massat (Jean) (rayé pour la Charente et la Charente-Maritime), 


Catégorie « D ». 
Aube. 


4 Jauzon (Roland) (rayé pour le Tarn) ; 5 Plisson (André) (rayé pour 
les Deux-Sèvres et la Vienne). 


Bouches-du-Rhône. 
3 bis Saint-Julien (Gaston). 


Côte-d'Or. 

8 Coqueret (Albert) (rayé pour l’Indre-et-Loire et les Alpes-Mariti- 
mes), 9 Daumas (Jean-Baptiste) (rayé pour les Basses-Alpes) ; 
10 Hunziker (Yves) (rayé pour les Hautes-Alpes) ; 11 Jullien (André) 
(rayé pour la Drôme et les Hautes-Alpes) ; 12 Siet (Roger) (rayé pour 
la Charente-Maritime et la Loire-Atlantique). 


Marne. 
2 Vautier (Marcel) (rayé pour la Manche et l’Orne). 


Marne (Haute-). 


1 Coco (Kléber) (rayé pour le Morbihan et les Côtes-du-Nord); 
2 Gevaudan (Jean) (rayé pour la Réunion et le Rhône) ; 3 Perrache 
(Serge) 

Meurthe-et-Moselile. 

3 Tilly (François). 


Moselle. 
5 Tilly (François). 
Rhin (Bas-). 
1 Lire: Perk ‘André au lieu de: Le Pourhiet (Jean-Pierre) ; 1 bis 
Le Pourhiet (Jean-Pierre). 
Saône (Haute-). 


4 Rameau (Roger) (ravé pour le Var et les Alpes-Maritimes) ; 
5 Sarrau (Bernard) (rayé pour le Tarn-et-Garonne et la Haute-Garon- 
ne); 6 Staron (Marcel) (rayé pour les Alpes-Maritimes et la Corse). 


Seine-et-Marne. 
1 Perrais (Louis) (rayé pour la Charente et la Charente-Maritime). 


Var. 
8 bis Saint-Julien (Gaston). 
Yonne. 


1 Dumartin (Charles) (rayé pour les Landes et les Basses-Pyrénées) ; 
2 Bitcheff (Pierre) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Var). 


Territoire de Belfort. 


1 Mouello (Christophe) (rayé pour le Morbihan et la Loire-Atlan- 
tique) ; 2 Loye (Michel) (rayé pour le Doubs et la Savoie) ; 3 Dou 
(Jean) (rayé pour les Basses-Alpes et les Bouches-du-Rhône). 
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Services vétérinaires. 
Secrétaire de direction des écoles nationales vétérinaires. 


Catégorie « C ». 


Seine. 
2 bis Deschanel (Gilbert). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


EMPLOIS MASCULINS 
Casernier en France. 


Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
6 bis Picheny (Emile). 
Dordogne. 
1 Gorce (Paul). 
Landes. 
1 Debet (Georges) (rayé pour la Gironde). 


Savoie. 
2 Petit (Georges) (rayé pour la Marne et Meurthe-et-Moselle). 
Var. 
5 bis Picheny (Emile). 
Catégorie « D » 
Cher. 
1 Michaud (Marcel) (rayé pour l'Indre). 


Isère. 
2 Courbet (Charles) (rayé pour le Vaucluse). 


Saône (Haute-). 
1 Morlat (Robert) (rayé pour la Côte-d'Or). 


Somme. 
1 Vasseur (Pascal) (rayé poar le Haut-Rhin et le Bas-Rhin). 


Casernier en Algérie. 


Catégorie « D » 


Tizi-Ouzou. 
1 Juteau (Honoré). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


EMPLOIS MASCULINS 


Surveillant militaire et surveillant cycliste des palais nationaux 
(assermentés). 
Catégorie « C ». 
Oise. 
1 Lire: Loquet (Pierre), au lieu de: Jumel (Georges) ; 2 Jumel 


(Georges). 
Seine-et-Oise. 


1 Lire: Loquet (Pierre), au lieu de: Jumel (Georges) ; 2 Jumel 
(Georges). 


Gardien des musées nationaux. 


Catégorie « C ». 
Seine. 
1 bis Grimaldi (Nonce). 


Catégorie « D ». 


Seine. 
4 bis Videt (André) ; 10 Dumont (Jacques) ; 11 Edmond (Albert). 


Seine-et-Oise. 
1 Lire: « Videt (André) », au lieu de: « Félicité (Valéry) » ; 


2 Félicité (Valéry) ; 3 Dumont (Jacques). 
Surveillant (Bibliothèque nationale). 


Catégorie « C ». 
2 Théry (Edmond). 





Gardien des monuments historiques. 


Catégorie « C ». 
1 bis Davy (Alphonse) ; 4 Brun (Roger). 


Gardien de bibliothèque. 
Catégorie « C ». 
Nord. 
6 bis Hochart (Gilbert). 
Catégorie « D ». 
Puy-de-Dôme. 
1 Brugière (Lucien). 


Agents de service des lycées et collèges. 
Agents spécialistes de 2° catégorie. 
EMPLOIS MASCULINS 
OUVRIERS QUALIFIES 
Plombier. 

Catégorie « C ». 


Dordogne. 
1 Maynard (Jean). 
Seine. 
1 Simon (Marcel). 
Vienne (Haute-), 
1 Maynard (Jean). 
Peintre. 


Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Breffy (Valentin). 
Vienne (Haute-). 


1 Lire : « Breffy (Valentin) », au lieu de: « Chauprade (Marcel) eg 
bis Chauprade (Marcel). 


ES 


Agents spécialistes de 3° catégorie. 
EMPLOIS MASCULINS 
Concierge. 

Catégorie « C ». 


Ardennes. 
2 Loure (Raymond) (rayé pour les Vosges et Meurthe-et-Mosellel, 


Bouches-du-Rhône, 
24 bis Bonelli (Eugène). 


Gard. 
4 Allais (Marcel). 


Loire (Haute-),. 
3 Jarafoux (Maurice). 


Maine-et-Loire. 
4 Ragot (Jean) (rayé pour le Lot-et-Garonne et la Gironde). 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Lire Bluche (Pierre) au lieu de Loure (Raymond); 3 Loure 
(Raymond). 


Puy-de-Dôme. 
4 Jarafoux (Maurice). 
Savoie. 
1 Lire Savignoni (Pierre) au lieu de Limarola (Antoine) ; 2 Lima- 
rola (Antoine), 
Seine. 


13 bis Savignoni (Pierre) ; 14 bis Champet (Louis) ; 16 Montuelle 
(Jérémie). 
Seine-et-Oise. 
6 Champet (Louis). 


Var. 
10 Bonelli (Eugène). 


Vosges. 
2 Lire Bluche (Pierre) au lieu de Loure (Raymond) ; 3 Loure 
(Raymond). 
Bône. 


1 Daure (Célestin) (rayé pour les Deux-Sèvres et la Charente- 
Maritime). 
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Médéa. 
1 Luiggi (François). 

Oran. 
9 S. N. P. Kouider Ould Bekkaï. 


Tlemcen. 
1 S. N. P. Kouider Ould Bekkaï. 


Catégorie « D ». 


Seine. 
8 Esser (François). 
Constantine. 
1 Souilah Zerrouk. 
Sétif. 


2 Souilah Zerrouk. 


EMPLOI FÉMININ 
Lingère ravaudeuse. 


Bouches-du-Rhône. 
1 Benessy (Jeannine). 


Gard. 
1 Benessy (Jeannine). 
AGENTS NON SPECIALISTES 
EMPLOIS MASCULINS 
a) Garçon de laboratoire. 
Catégorie « D ». 
Seine. 


1 Appère (Yves). 


b) Agent susceptible d'exercer indifféremment les fonctions d'’aide- 
magasinier, aide-chauffeur, agent d'entretien, aide de cuisine, agent 
de réfectoire, agent de dortoir et veilleur de nuit (emploi sus- 
ceptible d'être postulé également pour certaines fonctions, par 
des candidats féminins). 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 


— 


bis Condomitti (Antoine). 


Bouches-du-Rhône. 


4 bis Grassot (Henri) ; 5 bis Condomitti (Antoine). 


Charente. 
Vinchon (André) (rayé pour l'Yonne :t la Nièvre). 


Le 


Indre, 
Desproges (Léon) (rayé pour la Hau‘e-Vienne). 


Le] 


Lot-et-Garonne. 


— 


bis Gamet (Yves). 
Manche. 
Le Landais (Maurice). 


_ 


Meurthe-et-Moselle. 


3 Colin (Roger). 
Meuse. 
2 Colin (Roger). 
Morbihan. 
3 Guilloux (Louis). 
Nord. 


4 bis Hochart (Gilbert) ; 9 Vanhoutte (Jean). 


Pas-de-Calais. 
Hochart (Gilbert). 


— 


Rhin (Haut-). 
Moullier (Léon). 


— 


Savoie. 
2 Minoz (Victor). 
Savoie (Haute-). 
Minoz (Victor). 


_ 


Seine-Maritime. 
3 Simenel (Henri). 


Var. 
4 bis Grassot (Henri). 
Mostaganem. 
1 Guerab (Abdelkader), 
Oran. 


Guerab (Abdelkader). 


— 








— 


Catégorie « D. ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Ingenhoven (François). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lire Touati Béchir ben Hadj Ahmed au lieu de Campinchi 
(Ignace) ; 1 bis Campinchi (Ignace) ; 2 bis Micheli (Michel). 


Doubs. 
1 Goichot (Lucien). 
Finistère. 
3 Klingler (Siegmund)}. . 
Gard. 
1 Lire Enjalric (Pierre) au lieu de Gros (Christian) ; 1 bis Gros 
(Christian). 
Gironde. 
1 Micheli (Michel). 
Seine. 


1 Klingler (Siegmund). 
Sèvres (Deux-). 
1 Lire Bonnet (Paul) au lieu de Lathus (Michel) ; 2 Lathus (Michel), 


Var. 
1 bis Touati Béchir ben Hadj Ahmed ; 3 bis Mouniama (Pierre). 
Vaucluse. 
1 Enjalric (Pierre). 
É Oran. 
1 bis Azzouz Kadda. 
Guadeloupe. 
8 bis Henry (Sevère). 
Martinique. 


12 bis Henry (Sevère). 
Catégorie « E ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lire Micheli (Marie) au lieu de Maisonneuve (Jeanne); 1 bis 
Maisonneuve (Jeanne). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Happ (Marguerite). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Balent (Joséphine). . 


Vosges. 
1 Happ (Marguerite). 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Service des affaires générales. 
EMPLOI MASCULIN 
Receveur buraliste de 1'° classe. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
10 Graille (René) (rayé pour l'Hérault et l’Aude). 
Bouches-du-Rhône. 
4 bis Megis (Marcel). 
Charente. 
3 Thomas (Arthur). 
Charente-Maritime. 
1 bis Thomas (Arthur). 
Drôme. 
4 Bottin (Gaston) (rayé pour l'Hérault et le Gard). 
Eure-et-Loir. 
3 Mary (Daniel) (rayé pour la Gironde et le Lot-et-Garonne). 
Seine. 
3 bis Deschanel (Gilbert). 
Var. 
6 bis Megis (Marcel) ; 13 Graiïlle (René) (rayé pour l'Hérault et 


l'Aude). 


Vienne (Haute-)}. 
7 Roussarie (Henri). 


Catégorie € D ». 
Aveyron. 
2 Mouton (Roger) (rayé pour l'Hérault). 
Bouches-du-Rhône. 


6 bis Madeux (Roger). 
Gironde. 





7 bis Larrecq (Marcel). 


mp | 
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Hérault. 
11 bis Olivieri (Raoul). 


Pyrénées (Basses-). 
1 bis Larrecq (Marcel). 


Yonne. 
2 Sabatier (Henri) (rayé pour l'Hérault). 
Direction générale des impôts. 
Receveur buraliste de 2° classe. 
EMPLOI MIXTE 
Catégorie « C ». 


Alpes (Basses-). 
2 Cros (François) (rayé pour l'Hérault). 
Aveyron. 
1 bis Besombes (Edmond) (rayé de la rubrique KR. 433 du code des 
pensions militaires d'invalidité). 
Cher. 

3 Rougier (Alfred) (rayé pour les Bouches-du-Rhône et le Var). 

Garonne (Haute). 
15 bis Celma (Fernand). 


Hérault. 
24 bis Celma (Fernand). 
Loiret. 
3 Rougier (Alfred) (rayé pour les Bouches-du-Rhône et le Var). 
Nord. 
14 Leclercq (André) (rayé pour la Haute-Marne). 
Pas-de-Calais. 


10 Leclerc (André) (rayé pour la Haute-Marne). 


Sèvres (Deux-). 
10 Ballet (Gaston) (rayé pour la Gironde). 


Vienne. 
7 Ballet (Gaston) (rayé pour la Gironde). 
Catégorie « D ». 
, Doubs. 
2 bis Posty (Raymond). 
Mayenne. 


2 Melun (Jean) (rayé pour les Alpes-Maritimes et les Bouches-du- 
Rhône). 


Pyrénées (Hautes-). 


Sarthe. 


2 Melun (Jean) (rayé pour les Alpes-Maritimes et les Bouches-du- 
Rhône). 


5 Courtade (Pierre). 


Vienne. 
3 Bonnecaze-Laborde (Joseph). 


Services extérieurs du Trésor. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de recouvrement des services du Trésor. 


Catégorie « C ». 


Aveyron. . 
1 Puech (Henri) ; 2 Bonnafe (Jean). 
of Finistère. 
3 Struillou (Maurice). 

Hérault. 


Lie] 


Oullie (Maurice). 
Ille-et-Vilaine. 


t> 


Merel (André). 


Marne. 
1 Martinet (Daniel). 

Seine. 
4 Demange (Henri). 

Vienne, 


_— 


Boucher (Jean). 
Vienne (Haute-). 


— 


Leger (Pierre). 


Catégorie « D ». 
Alpes (Basses-),. 


ha 


Abbes (Jean). 








Bouches-du-Rhône. 

12 bis Sausseau (Jean) ; 13 bis lire Madeux (Roger) au lieu de 
Choupault (Pierre) ; 13 ter lire Choupault (Pierre) au lieu de 
Albertini (Paul) ; 13 quater Albertini (Paul). 

Calvados. 
1 Lire Ducornet (Armand) au lieu de Cretey (Maurice) ; 2 Cretey 
(Maurice). 
Finistère. 
3 Barasse (Auguste) ; 4 Le Lay (Théophile), 
Ille-et-Vilaine, 
4 Baldellon (Gérard). 


Landes. 
2 Batard (Paul). 


Nord. 
4 Fourmault (Jules). 


Pas-de-Calais. 
1 Fourmault (Jules). 


Sarthe, 
1 Girettes (Léon). 


Seine-Maritime. 
1 Ducornet (Armand). 


Tarn. 
6 Binet (Albert). 


Tarn-et-Garonne. 
7 Duilhe (Marcel) ; 8 Tisseront (Georges). 


Vaucluse. 
5 Brunel (Marius). 


Catégorie « E »., 


Aveyron. 
1 Peyre (Andrée). 


Loire-Atlantique. 
1 Eslan (Ida), 


Lot-et-Garonne. 
Labourguigne (Simone). 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MASCULIN 
Préposé et matelot des douanes. 
Catégorie « C ». 


Corse. 
3 Biancardini (Placide). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
3 bis Felix (Léon) ; 6 bis Joseph-Jacques (Rigobert) ; 7 bis Signoret 
(Jean) ; 11 Munier (Serge). 
Ardennes. 


1 Lire Kiki-Sagbe (Charles) au lieu de Godin (Gaston); 2 Godin 
(Gaston). 


Bouches-du-Rhône. 
4 quater Davy (Léon) ; 7 bis Germ#in (Gabriel). 


Charente-Maritime. 
3 Mauléon (Marcel). 
Corse. 
2 bis Scoccia (François) ; 2 ter Peano (Jean). 


Finistère. 

1 bis Roue (Jean-Louis). 
Gironde. 

5 bis Mauléon (Marcel). 
Meuse. 


— 


Kiki-Sagbe (Charles). 


Pyrénées (Basses-). 
3 Munier (Serge). 


Savoie. 
2 Frete (Jacques). 


Savoie (Haute). 


— 


Frete (Jacques). 
Seine. 
7 bis Joseph-Jacques (Rigobert). 


Var. 


2 bis Felix (Léon) ; 2 ter Roue (Jean-Louis) ; 4 bis Scoccia (Fran:- 
çois) ; 6 Peano (Jean). 
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EMPLOI FÉMININ 
Agent de service (ex-dame visiteuse). 


Nord. 
1 Lees (Yvette). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Lees (Yvette). 


Imprimerie nationale. 
Manœuvre de force titulaire. 
Catégorie « C ». 


1 Lire Bourcade (Guy) au lieu de Lecomte (Didier) ; 2 Lecomte 
(Didier). . 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


EMPLOIS MASCULINS 


Vérificateur de culture. 
(Au titre l’année 1952 ; exécution d’un arrêt du conseil d'Etat). 


Berthier (Marcel). 


Ouvrier des manufactures (cadre de fabrication). 


Catégorie « C ». 


Indre. 
28 bis Nivet (Raymond). 

Loiret. 
13 Delluc (Michel). 

Sarthe. 


10 Abert (Michel) (rayé pour le Nord) ; 11 Jaouen (André). 
Seine. 


21 Thion (Paul) ; 22 Jaouen (André). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 

176 quinquies Lire Hippias (Camille) au lieu de Curtillet (For- 
tuné) ; 176 series lire Curtillet (Fortuné) au lieu de Gros (Christian) ; 
176 septies lire Gros (Christian) au lieu de Partouche (Roland) ; 
176 octies Partouche (Roland). 

Finistère. 
97 bis Nedelec (Joseph) ; 109 bis Jouan (Louis). 


Loire-Atlantique. 
190 bis Jouan (Louis). 


Nord. 
34 Zilli (Jean-Marie) (rayé pour le Lot-et-Garonne). 


Oise. 


20 Le Guennic (André) ; 21 Zilli (Jean-Marie) (rayé pour le Lot-et- 
Garonne). 
Seine. 


89bis Hippias (Camille) ; 94 Wgzeas Yves). 


OUVRIER DES MANUFACTURES (CADRE TECHNIQUE) 
Ajusteur. 


Catégorie « C ». 
Rhin (Bas-). 
1 Varloud (Joseph) (rayé pour le Rhône et la Saône-et-Loire). 
Catégorie « D ». 


Rhin (Bas), 
1 Larcher (Henri). 


Electricien. 
Catégorie « D ». 
Côte-d'Or. 
1 Zdorovtsoff (Bernard) (rayé pour le Rhône). 
Chauffeur de chaudières industrielles. 
Catégorie « D ». 
Seine. 
1 Lozach (François) (rayé pour la Sarthe), 











Agent de service de 2° catégorie. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


— 


Nuti (Gilbert). 
Puy-de-Dôme. 


— 


Rellier (Etiene). 
EMPLOI FÉMININ 


Ouvrière des manufactures. 


Indre. 


Lo 


Castille (Monique). 
Loiret. 


5 bis Castille (Monique). 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Sûreté nationale. 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis de la sûreté nationale. 
Catégorie « D ». 


Rhin (Bas-). 
Bourguignon (Pierre) (rayé pour le Var et les Alpes-Maritimes). 


— 


Employé de bureau. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
7 ter Guerrini (François). 


Indre-et-Loire. 


2 Biasini (Tarcissius) (rayé pour la Seine). 
Nord. 
3 Leroy (Claude). 
Vaucluse. 


— 


Guerrini (François). 
Catégorie « D ». 


Côte-d'Or. 
1 Billotet (Emile) (rayé pour l'Isère). 
Gard. 
3 Weigert (Louis). 
Isère. 
1 bis Weigert (Louis). 
Mayenne. 


1 Melun (Jean (rayé pour les Alpes-Maritimes et les Bouches-du- 
Rhône). 


Saône (Haute-). 
1 Billotet (Emile) (rayé pour l'Isère). 


P Sarthe. 


1 Melun (Jean) (rayé pour les Alpes-Maritimes et les Bouches-du- 
Rhône). 
Réunion. 
1 Gonthier (Gabriel). 


Agent de service. 


. Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône, 
2 bis Ventimiglia (Marius). 


Alger. 
1 Lachat (Albert). 


Oran. 


1. Lire Lachat (Albert) au lieu de Stoianovici (Victorian) ; 2 Stoia- 
novici (Victorian). 


Gardien de la paix. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 bis Champion (Albert). 


ou 


Nord. 
1 Fugaldi (Francis). 


Seine-et-Oise. 
1 Lire Merlet (Louis), au lieu de Bonnin (Maurice) ; 2 Bonnin 
(Maurice). 
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Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Gireud (Joseph). 
Seine. 
1 Gireud (Josepl@. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant à l'administration pénitentiaire. 
Catégorie « D ». 


Charente-Maritime. 
3 Laurent (Georges). 
Finistère. 
1 Roue (Jean-Louis). 
Var. 


1 Lire Laurent (Georges) au lieu de Rocca-Serra (Jean-François) ; 
9 Roue (Jean-Louis) ; 3 Rocca-Serra (Jean-François). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent d'exploitation du service postal. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
3 bis Madeux (Roger). 


Rhône. 
2 Lièvre (Jean-Marie). 
Préposé. 
Catégorie « C ». 
Corse. 
12 Biancardini (Placide). 
Hérault. 


1 Lire Caïisso (Etienne) (rayé de la rubrique : article R. 433 du 
code des pensions militaires d’invalidité) au lieu de Espada (Louis) ; 
1 bis Espada (Louis). 

Réunion. 

1 Leblond (André). 


Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
19 bis Félix (Léon) ; 23 Sampere (Jean). 


Bouches-du-Rhône. 
22 bis Davy (Léon) ; 30 bis Champion (Albert) ; 31 bis Viotti (Jean). 


Corse. 
12 bis Scoccia (François). 
Côte-d'Or. 
7 Munier (Serge). 
Drôme. 
2 Bunel (Robert). 
Gironde. 
10 Munier (Serge). 
Ille-et-Vilaine. 
8 bis Jumel (Aristide). 
Nord. 
3 Bugenne (André). 
Oise. 


2 Bertho (Jean). 
Pyrénées-Orientales. 
9 bis Jumel (Aristide). 


Seine. 
20 Bugenne (André). 
Var. 


27 bis Félix (Léon) ; 29 b1s Scoccia (François) ; 34 Sampere (Jean). 


Vaucluse. 
6 bis Louis (Jean). 


Aide-magasinier. 

Catégorie « C ». 
4 Pierrot (Jean). 

EMPLOI FÉMININ 


Gérante de cabines téléphoniques. 


Seine. 
1 Franchi (Marie-Louise), 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOI MASCULIN 
Garde de contrôle sanitaire. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
3 bis Boisard (Alexis). 


Seine. 
1 bis Boisard (Alexis). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOI MIXTE 
Commis des ponts et chaussées. 
Catégorie « C ». 


Moselle. 


2 Kolier (André) (rayé pour les Bouches-du-Rhône et les Basses- 
Alpes). j 


EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur de chantiers. 
Catégorie « C ». 


Somme. 
1-Oms (Robert). 


Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Mercier (André). 


Rhône. 
1 Mercier (André). 


Agent des travaux. 
Catégorie « C ». 


Ardèche. 
1 Poggi (Jean-Marie). 


Bouches-du-Rhône. 
8 bis Chabrier (Henri). 


Corse. 
1 Lire Grimaldi (Nonce). au lieu de Pastini (Roch), ; 1 bis Pastini 
(Roch) ; 15 Biancardini (Placide). 
Drôme. 
2 Poggi (Jean-Marie). 
Hérault. 
2 Jean (Marcel) (rayé pour la Drôme et la Côte-d'Or). 
Seine. 
2 Grimaldi (Nonce). 
Catégorie « D ». 
Alpes (Basses-). 
1 Fabre (Gustave) (rayé pour les Bouches-du-Rhône). 


Côtes-du-Nord. 


1 Lire Le Merdy (Pierre! (rayé pour la Seine-Maritime), au lieu 
de Plantec (Roger) ; 2 Plantec (Roger). 


Doubs. 
2 Goichot (Lucien). 
) Drôme. 
2 Parenti (Antoine). 
Gironde. 


7 Martin (Roger). 


Loire-Atlantique. 
5 Dupont (Félicien). 


Meurthe-et-Moselle. 
2 Grandemange (Pierre). 
Seine-et-Marne. 
1 Randol (Modéran). 
Seine-et-Oise. 
1:Lire Randol (Modéran), au iieu de Félicité (Valérie) ; 2 Félicité 
(Valérie). 
Var. 
1 bis Sappia (Antoine) (rayé pour les Bouches-du-Rhône) ; 7 Merot 
(Robert). 
Vosges. { 
5 Claudel (Noël). Î 
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Marine marchande. 
EMPLOIS MASCULINS 
Syndic des gens de mer. 
Catégorie « C ». 


Nord. 
1 Conan (Mériadec). 
Pas-de-Calais. 
1 Conan (Mériadec). 


Catégorie « D », 


Nord. 


1 Boguen (Joseph) (rayé pour la Loire-Atlantique et les Côtes-du- 
Nord). 


Pyrénées (Basses-). 


1 Azeau (René) (rayé pour l'Hérault et les Bouches-du-Rhône). 
Martinique. 
1 Bellance (Victor). 
Agent de gardiennage des services extérieurs. 


Catégorie « D 


Var. 
2 Negel (Charles). 
Vaucluse. 
1 Negel (Charles). 
Aviation civile et commerciale, 
EMPLOI MASCULIN 
Adjoint technique de la navigation aérienne (exploitation radio). 


Catégorie « D », 


Seine. 
1 Leygonie (Lucien). 


PREFECTURE DE LA SEINE 


EMPLOI MIXTE 


Agent hospitalier de 2° catégorie de l'assistance publique. 
Catégorie « C ». 
2 Moulaiï Hacene Saäd. 
Catégorie « D ». 


2 Taverny (Hilaire). 
EMPLOIS MASCULINS 


Surveillant du palais de justice et du tribunal de commerce. 
Catégorie « C ». 
3 bis Thery (Edmond). 
Garde des cimetières. 
Catégorie « C ». 
3 bis Tannier (André), 
Garde des promenades. 


Catégorie « C ». 


4 bis Tannier (André). 


PREFECTURE DE POLICE 
Services actifs. 
Gardien de la paix. 


Catégorie « D ». 
is Sombe (Victor). 


Service départemental de la désinfection. 
EMPLOI MASCULIN 
Désinfecteur. 


Catégorie «D». 


1 Lire (Henri) lieu de Pichery (Gérard) ; 2 Pichery 


(Gérard). 


Iphaine au 


Maison départementale de Nanterre, 
EMPLOI FÉMININ 


Agent des services d'hygiène. 
3 Perrin (Gabrielle), 





21 Janvier 1%0 


DE CURE 
EMPLOIS MIXTES 


ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION DE SOINS 
ou 


Commis. 
Catégorie « C ». 


Rhin (Haut-). 
1 Gabel (Yves). 


Catégorie « D». 


Côtes-du-Nord. 
1 Menec (Raymond). 


Employé de bureau. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
4 bis Rosa (François). 


Loire-Atlantique. 
8 Gerfault (Raymond). 


Maine-et-Loire. 
4 Gerfault (Raymond). 


Seine. 
6 Barbier (Raymond) (rayé pour l’Indre-et-Loire), 


Var. 
8 bis Rosa (François). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 


— 


bis Bossy (Jean). 
Var, 
4 bis Bossy (Jean). 


Catégorie « E ». 


Garonne (Haute). 
4 Lees (Yvette). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Lees (Yvette). 


EMPLOIS MASCULINS 
Infirmier. 


Catégorie « C ». 


Ariège. 
1 Falaix (Roger). 
Gironde. 
1 Falaix (Roger). 
Servant. 
Catégorie « C ». 
Seine, 
1 Lire Paoli (Charles) au lieu de Chiari (Antoine); 2 Chiari 
(Antoine). 
; Catégorie « D ». 
Finistère. 
3 Klingler (Siegmund). 
Seine, 
1 Klingler (Siegmund). 
Guadeloupe. 
7 bis Henry (Sévère). 
Martinique. 
19 bis Zobel (André) ; 19 ter Henry (Sévère) ; 21 Leria (Gennot). 
Réunion, 
1 bis Jouan (Simon). 
OUVRIERS SPECIALISES 
Menuisier. 
Catégorie « C ». 
Finistère. 
1 Bellec (Albert). 
Peintre. 
Catégorie « C ». 
Allier, 
1 Breffy (Valentin). 
Vienne (Haute-). 
1 Breffy (Valentin), 
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Plombier. 
Catégorie «C ». 


Dordogne. 
Maynard (Jean). 


4 


Vienne (Haute-). 
Maynard (Jean). 


[n 


Cuisinier. 
Catégorie « D ». 


Vienne (Haute-). 
Mounier (Marcellin). 


ai 


Mécanicien garagiste. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 


— 


Champion (Albert). 
Manœuvre. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
Grassot (Henri). a 


4 


Nord. 
Marchand (Onésime). 


— 


Var. e 
Grassot (Henri). 


à 


Catégorie « D». 


Guadeloupe. 


1 Lire Martine (Floribert) au lieu de Chambeau (Roger) ; 2 Cham- 
beau (Roger). 


EMPLOI FÉMININ. 
OUVRIERE SPECIALISEE 
Lingère ravaudeuse. 


Bouches-du-Rhône. 


1 Benessy (Jeannine). 
Gard. 
1 Benessy (Jeannine). 


BANQUE DE FRANCE 
EMPLOI MASCULIN 
Concierge (en succursale). 
Catégorie « D ». 
Pyrénées-Orientales. 
1 Bouille (Georges). 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EMPLOI MASCULIN 
Gardien de bureau stagiaire (ex-agent du service intérieur). 


Catégorie « C ». 
! Lire Focseneanu (Maurice) au lieu de Guidicelli (Joseph) ; 2 Sa- 


velli (Jacques) (rayé de la rubrique: article R. 433 du code des 
pensions militaires d’invalidité) ; 3 Guidicelli (Joseph). 
ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
Emplois administratifs. 
EMPLOIS MIXTES 
Rédacteur 2° catégorie (statut Electricité et gaz de France). 
Catégorie « C ». 
Morbihan. 
1 Leberger (Henri) (rayé pour les Alpes-Maritimes). 
Employé qualifié. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
2 bis Megis (Marcel). 
Rhin (Bas-). 
2 Lehmann (Roger). 
Rhin (Haut-). 
1 bis Lehmann (Roger). 








Seine). 


6 Ferrer (Vincent) (rayé pour la Haute-Garonne et le Tarn-et- 
Garonne). 


; Var. 
2 bis Megis (Marcel). 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 


10 bis Sausseau (Jean). 
Savoie. 


1 Thomas (Germain) (rayé pour le Finistère et les Alpes-Mart- 
times). 
Vaucluse. 


3 Rozier (Pierre). 
Catégorie « E». 


Alpes-Maritimes. 
2 Fanciulli (Marguerite). 
Var. 
2 Fanciulli (Marguerite). 


Employé ordinaire. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
31 bis Dobkess (Serge). 
Corse. 
3 Savignoni (Pierre). 
Pyrénées (Basses-). 
2 bis Levoye (Victor). 
Pyrénées (Hautes-). 
3 bis Levoye (Victor). 
Rhin (Bas-). 
25 Hiebel (Albert). 
Seine. 
15 Savignoni (Pierre), 


Catégorie «D». 


Alpes-Maritimes. 
4 bis Fresia (Robert). 


Bouches-du-Rhône. 
16 bis Bossy (Jean). 


Pyrénées (Hautes-). 


1 Masson (André) (rayé pour l’Aude et l'Hérault). 
; Var. 
6 bis Bossy (Jean). 
Vienne. 


ni 


Bonnecaze-Laberde (Joseph). 


Employé aux écritures. 


Catégorie « C ». 
Allier. 
1 Losiewicz (Jean). 
Puy-de-Dôme. 
2 Losiewicz (Jean). 


| Pyrénées (Basses-). 
bis Levoye (Victor). 


nu 


Pyrénées (Hautes-), 
4 bis Levoye (Victor). 


Catégorie « D ». 


Calvados. 
3 Raimond (Michel). 
‘ Manche. 
1 Raimond (Michel). 
Vienne. 


1 Bonnecaze-Laborde (Joseph). 


Catégorie « E ». 


Alpes-Maritimes. 
6 Burger (Gabrielle). 


Var. 
2 Burger (Gabrielle). 
Concierge. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône, 
9 Aschiero (Aïbert). 
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EMPLOIS MASCULINS Seine. 
nt 4 Carre (Bernard) (rayé pour la Sarthe et le Maine-et-Loir 
Gt D : , é . . out 
:rçon de bureau 5 Saboya (Louis) (rayé pour l’Hérault et l’Aude). 
Catégorie e C f. Seine-et-Oise 
Bouches-du-Rhône. 2 Carre (Bernard) (rayé pour la Sarthe et le Maine-et-Loire). 
12 Mazur (René) ; 13 Aschiero (Albert). 


Seine. 
4 Lepinay (Léon). 


Planton manutentionnaire. 
Catégorie « C » 
Doubs. 
1 Jeanroch (Henri) ; 2 Lachat (Albert). 
Jura. 
1 Jeanroch Henri). 
Emplois techniques. 
OUVRIERS ORDINAIRES 
Conducteur de véhicules. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Scalesse (Oscar 
Var. 
1 Scalesse (Oscar 
Catégorie « D 
Vienne (Haute-), 
1 Weinsberg (Charles). 
Mécanicien de centrales hydrauliques et thermiques. 
Catégorie « D 
Alpes-Maritimes. 
1 Partouche (Roland). 


3ouches-du-Rhône. 


t2 


Partouche (Roland). 


Soudeur à l’arc. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Aschiero (Albert). 
Gironde. 
1 Laforet (Robert). 
Pyrénées (Basses-). 
1 Laforet (Robert). 
Tourneur. 
Catégorie « D ». 
Garonne (Haute-). 
1 Bianchini (Bruno) (rayé pour le Pas-de-Calais et le Nord). 


Manœuvre spécialisé. 
Catégorie « D ». 


Isère. 
(Maurice). 


on 


Pugniet 
Savoie. 


— 


Pugniet (Maurice). 
Manœuvre. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
(Henri). 


— 


Grassot 
Var. 


— 


Grassot (Henri). 
Catégorie « D ». 


Rhône. 
1 Virlogeux (Etienne). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOI COMMUN A TOUS LES SERVICES 
EMPLOI MASCULIN 
Employé stagiaire. 

Catégorie « C ». 


Gironde. 
(rayé pour l'Hérault et l’Aude). 


Lot. 


2 Saboya (Louis 


1 Naucelle (Marcel). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
EMPLOIS MASCULINS 
Facteur aux écritures. 


Catégorie « D ». 


Garonne (Haute:-),. 
1 Durosier (André). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Durosier (André). 
Facteur. 
Catégorie « C ». 
Loire-Atlantique. 
1 Janvier (Hubert) (rayé pour la Vienne et les Deux-Sèvres). 
Moselle. 
1 Schaller (Charles). 
Rhin (Bas-). 
1 Schaller (Charles). 
Seine. 


2 Janvier (Hubert) (rayé pour la Vienne et les Deux-Sèvres). 


Catégorie « D ». 
Loire-Atlantique. 


1 Monier (René). 
EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 
EMPLOIS MASCULINS 
Garde-barrière à service continu. 
Catégorie « C », 
Moselle. 
2 Coudert (Louis) (rayé pour les Ardennes). 
Rhin (Bas-). 
2 Coudert (Louis) (rayé pour les Ardennes). 
Catégorie « D ». 
Gard. 
1 Enjalric (Pierre). 
Vaucluse. 
1 Enjalric (Pierre). 
Sémaphoriste à service continu. 
Catégorie « D ». 
Corrèze. 
1 Charnace (André) (rayé pour l’Indre et la Vienne). 


EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DU MATERIEL 
ET DE LA TRACTION 


EMPLOI MASCULIN 
Manœuvre des dépôts. 
Catégorie « D ». 


Ain. 
1 Saget (Marcel). 


EMPLOIS FÉMININS 
Factrice aux écritures 


Bouches-du-Rhône. 
6 Reveillon (Zélie). 
Employée stagiaire. 


Seine, 
1 Verite (Monique) (rayée pour la Somme). 
COMPAGNIE GENERALE DES 
EMPLOI MASCULIN 


EAUX 


Agent de bureau. 
Catégorie « D ». 
Seine. 


1 Retif (Daniel) (rayé de la rubrique : art. 
pensions militaires d'invalidité). 


R. 433 du code des 
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COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
EMPLOI MASCULIN 


Pointeur. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Lire Chabat (René) au lieu de Gondouin (David) ; 2 Gondouin 
(David). 


B. — ALGERIE 
DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 
Administration centrale. 
EMPLOIS MIXTES 
Adjoint administratif. 


Catégorie « E ». 


Alger. 
2 Rogier (Evelyne). 
Agent de bureau. 


Catégorie « D ». 


Alger. 
4 Vincent (Eugène). 


EMPLOI MASCULIN 
Débitant de boissons non alcoolisées. 


Catégorie « C ». 


Alger. 
256 bis Kermiche Areski, 11 février 1919, rue du Champ-de-Tir, 
n° 6, village Nègre Notre-Dame-d’Afrique, à Saint-Eugène (Alger). 
264 bis Touchi Djelloul, 14 juin 1915, sergent, 1er KR, T, A., 32, rue 
Sahraoui-Mohamed, cité indigène, à Castiglione (Alger). 


Batna. 


30 bis Barour Abdallah ben Messaoud, 21 avril 1899, 2° classe, 
47: tirailleur, douar Ouled-Alidi, Arris (Batna). 


Constantine. 

374 bis Maamri Mahamoud ben Belgacem, 1921, soldat au 10° S. C. O. 
M. A., cité de regroupement de Daala, par la Meskiana (Constantine) 
(rayée pour Batna et Bône). 

502 bis Souakria Salak, 1909, 2° classe, 3° spahis, 16, boulevard 
Clément, à Marseille-Saint-Barthélemy (Bouches-du-Rhêne). 


Oran. 


29 bis Heriga Naceur, 20 avril 1916, 2° classe, 2° R. T. A. route des 
Carrières (terrain Bonifay), quartier Eckmühl, à Oran (Oran). 


Orléansville. 
1 Lire Mebarki Hocine, 1909, 2° classe, 17° R. T. A., douar Sobha, 
S. A. S. Malakotf (Orléansville), au lieu de Malki Mohamed. 
l bis Malk: Mohamed, 1921, 2° classe, C. O. I. 1, centre municipal, 
Ammari-Sersou (Orléansville). 


Tlemcen. 


2 bis Marouf Mohamed, 1920, caporal, 1/5° R. T. M., Grottes Boud- 
£hene, n° 188, à Tlemcen (Tlemcen). 


Catégorie « D ». 


Alger. 
361 bis Slama Benosmane, présumé 1918, maréchal des logis 
+ 27° compagnie muletière, maison Galéa, Climat de France, à Alger 
(Alger). 
Bône. 
2 bis Boucheteur Messaoud, 5 janvier 1898, sergent, 3° KR. T, A. 
Pont-Duvivier, à Saint-Joseph (Constantine). 


Constantine. 


l bis Nemour Ahmed, 4 mars 1900, caporal, 7° R. T. A., 26, rue 
des Zouaves, à Constantine (Constantine) 

_225 bis Slama Benosmane, présumé 1918, maréchal des logis chef, 
131/27* compagnie muletière, maison Galéa, Climat de France, à 
Alger (Alger). 

226 bis Boulahsa Brahim, 12 février 1921, sergent, 67° R. A. A. 
66, route de Batna, à Constantine (Constantine). 

, 228 bis Traïda (Saâd), 2 juillet 1927, caporal, 7° R. T. A. hôtel 
üu Commerce, Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais). 








Services extérieurs. 


EMPLOIS COMMUNS AUX SERVICES EXTERIELRS DE L'ADMI- 
NISTRATION ALGERIENNE ET AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS 


DE L’ALGERIE 
EMPLOIS MIXTES 


Commis et assimilés. 
Catégorie «D», 


Alger. 
8 Monteggiani (Pierre), 


Agent de bureau. 
Catégorie «D», 


Alger. 
4 Gueddah Ramdane, 25 février 1930, sergent, 13° R. T. A. 889, 
cité indigène, Philippeville (Constantine). 


Bône. 


3 Villard (Marcel). 
Constantine. 


5 Gueddah Ramdane, 25 février 1930, sergent, 13° R. T. A., 89, cité 
indigène, Philippeville (Constantine). 


EMPLOI MASCULIN 


Agent de service 2° catégorie. 
Catégorie « C ». 


Constantine. 
32 Fitoussi (Christian). 
Catégorie « D », 


Orléansville. 
27 bis Ettaieb-Cherif Abdelkader, 26 février 1924, caporal-chef, 
C. À. KR. 101, 11, rue Golen, chez M. Soudani, à Blida (Alger). 


Services financiers. 
TRESORERIE D’ALGERIE 
Agent de comptabilité. 
Catégorie « E ». 


Alger. 
1 Rogier (Evelyne), 


SERVICES DES DOUANES 
Préposé des douanes. 


Catégorie «D», 


Alger. 
1 Vincent (Eugène). 
2 Gueddah Ramdane, 25 février 1930, sergent, 13° KR. T. A. 89, 
cité indigène, Philippeville (Constantine). 
Constantine. 


2 Gueddah Ramdane, 25 février 1930, sergent, 13° R. T. A., 89, cité 
indigène, Philippeville (Constantine). 

3 Attab ou Hattab Mohamed, 21 juillet 1935, caporal-chef, 
G. T.533, 10, rue Fauvelle, à Souk-Ahras (Bône) (rayé pour Bône). 


Service judiciaire. 


EMPLOI RELEVANT DE L’AUTORITE DU DELEGUE GENERAL 
DE L'ALGERIE 


Appariteur des tribunaux civils et de commerce 
et des justices de paix. 


Catégorie « C », 
Oran. 


5 S. N. P. Kouider ould Békkai, 22 avril 1926, 2’ classe, C. A. R. 102, 
222, faubourg de Boudghène, à Tlemcen (Tlemcen). 


Tlemcen. 


2 S. N. P. Kouider ould Békkaï, 22 avril 1926, 2° classe, C. A. R. 102, 
222, faubourg de Boudghène, à Tlemcen (Tlemcen). 


Catégorie « D ». 
Oran. 


16 Azzouz Kadda, 15 décembre 1919, adjudant, 1/35° R. L., 56, rue de 
Damas, cité Petit, à Oran. 


Service pénitentiaire. 
Surveillant. 


Catégorie « D ». 
Médéa. 
1 Guillot (Pierre) (rayé pour Alger). 








‘à 
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Service des forêts. 
Agent technique des eaux et forêts. 
Catégorie « C ». 
Alger, 


1 Bouhsane Layadi, 13 février 1912, caporal-chef, 1°° KR. T. A., Peri- 
gotville, à Takitount (Sétif). 


Constantine. 
1 Bouhsane Layadi, 13 février 1912, caporal-chef, 1°" KR, T. A., Peri- 


gotville, à Takitount (Sétif). 
Service de la défense et de la çestauration des sols. 
Surveillant de travaux. 


Catégorie « D ». 


Alger. 

3 Benyahyia Ahmed, 1918, maréchal des logis, 27° escadron du train, 
rue des Cyclamens, 2° groupe, bâtiment D, clos Salembier, à Alger 
(Alger). 

SECTION ALGÉRIENNE DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 


DES CÉRÉALES 
Garçon de bureau. 
Catégorie « C ». 


Oran. 
1 bis Tellier (Charles). 


Electricité et gaz d'Alcérie, 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOI MIXTE 
Concierge. 
Catégorie « D ». 


Constantine. 


1 Cinquin (Jean). 


EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de bureau. 
Catégorie « C ». 
Oran. 
4 bis Merzoughi Djilali, 12 octobre 1933, caporal, C. A. R. 102, 56, rue 
Hadj-Salah, à Oran (Oran). 
Planton manutentionnaire. 
Catégorie « D ». 
Alger. 


9 Abdelmalek Belkacem, 11 juin 1930, 1" 


casse, 2° 
G. C. T., 80, route Ben-Azouz, à Koléa (Alger). 


compagnie 
Services hospitaliers. 
SERVICES ECONOMIQUES 
EMPLOIS MASCULINS 
Manœuvre. 
Catégorie « D ». 
Orléansville. 
3 Bouzegzi Saïd, 31 décembre 1936, caporal, C. A. R. 101, 3, rue 
Denis-Affa, Miliana (Orléansville). 
Homme de peine. 
Catégorie « D ». 
Alger. 


29 bis Abdelmalek Belkacem, 11 juin 1930, 1'"° classe, 2° compagnie 
G. C. T., 80, route Ben-Azouz, à Koléa. 


- Oran. 


21 Janvier 1%0 


SERVICES MEDICAUX ET LABORATOIRES 
EMPLOI MIXTE 
Servant de salle. 
Catégorie « D ». 


Oran. 


1 Belkessier Abdelkader, 1919, 1re classe, 6° R. T. A., 10, rue du 
Figuier, quartier de la Remonte, à Relizane (Mostaganem). 


Transports. 
CHEMINS DE FER ALGERIENS 
EMPLOI MASCULIN 
EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
Homme d'équipe (manutention). 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 


1 Tigri Mohammed, 27 mai 1928, 2° classe, 436* compagnie de 
réparation divisionnaire, avenue de Sidi-Chami, à Oran (Oran). 


Oran. 
1 Tigri Mohammed, 27 mai 1928, 2° classe, 436° compagnie de 
réparation divisionnaire, avenue de Sidi-Chami, à Oran (Oran). 


EMPLOI FÉMININ 


Factrice aux écritures. 


Mostaganem. 
1 Verga (Denise). 


Oran. 
1 Verga (Denise). 


C. — COMMUNAUTE 
AFRIQUE OCCIDENTALE 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DQUANES 
Préposé. 
Catégorie « D ». 

69 bis Amougou (Pierre); 69 ter Amadou Touré ; 76 bis Gbelle 
(Albert) ; 78 bis. N'Diane Tahir; 85 bis Attolou (Napoléon); 
95 bis Sant’Anna (Antoine). 

Service des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commus des services postaux. 
Catégorie «D ». 

50 bis Amougou (Pierre); 63 b1s Attolou (Napoléon); 72 bis Sant’Anna 
(Antoine) ; 72 ter Gueye Amadou. 


Services des travaux publics. 
CADRES LOCAUX DES TRAVAUX PUBLICS 
Chef d'équipe (ex-chef de chantier). 


Catégorie « D ». 
1 Ba Mamadou. 


Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 


Commis expéditionnaire. 
Catégorie « D ». 


8 bis M'Bengué Mamadou ; 64 bis Amougou (Pierre) ; 65 bis Adjovi 


Agbogbo (Léon) ; 84 bis Attolou (Napoléon); 92 bis Sant’Anna 
(Antoine). 


CORPS LOCAL DES PRÉPOSÉS DES EAUX ET FORÊTS 


Préposé. 
Catégorie « D ». 
29 bis Attolou (Napoléon). 
MADAGASCAR 
Postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX 


Employé des postes. 
Catégorie « D ». 





13 Belaïd! Ahmed, 1926, 2° classe, compagnie saharienne, 21, rue 
Abdallah-d'Asboune, à Médioni, Oran (Oran). 








———————————— EE 


2 bis Clément (Roger). 





+0 +- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la cinquante-deuxième semaine (du 26 décembre au 31 décembre 1959). (En milliers de francs.) 



































IFFÉRENCE EN AVE 
1959 1958 DIFFER E E F EUR DA 
NATURE DU TRAFIC _ ne 1959 pare 
Recelles évaluées | Recelles complables | E, ,ijeur absolue Pourcentage | En valeur absoine Pourcentage 

1 2 3 ñ > 6 1 

k 3 
VOVOTOUTS cromnomsmammmmmnenenmmnnnennesse 3.194.780 2.855.595 999.185 11,9 » » 
Dagazes vscce PPRTETETETTLILIELELETETTIIIIIT IT 26.830 63.782 » ue 926.952 42,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 432.300 367.697 G1.603 17,6 » » 
Marchandises (détail et Wagons)......... 6.147.510 5.024.999 1.122.571 22,6 » » 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français......... 9.811.420 8.312.013 1.199.407 48,0 » » 





II. — Evaluation des recettes au 31 décembre 1959. (En milliers de francs) 








































































































RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables 
du fer janvier | du fer décembre! du fer janvier | du fer javuvier 1959 1958 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
30 novembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
19:59 1959 1959 1958 absolue centage absolue reutage 
{ 2 3 4 E) 6 7 “ y 
Voyageurs ocsssssocerchsssestscéseccsseest 197.009:030 "1" 16:562.610 172.918.420 | 153.083.805 19.194.615 12,5 » » 
Bagages sscecss PROS PEAR cnéatesenbp ts 3.216.483 181.380 3.400863 3.101.380 296.183 9,6 » ” 
dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 22.179.820 2.506.015 24.685.860 22.137.170 2,518.6%) 11,5 » » 
indises (détail et wagons).......... 338.697.051 31.417.430 373.141.181 335.193.285 01.991.199 11,3 o » 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de ter français......... 921.719.167 | 51.700.460 D73.449.627 | 513.518.610 | 59.930.987 11,7 , » 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexni MOREL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 20 janvier 1960. 
430825 |MMBElS ........ssscotes cc 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9090 4,90825 
5,1560 |Canada ......... FRE te 1 dollar canadien. si ES SV « 5,1560 5,1530 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 rue s sc60 
39,20 TT RER ES 100 dollars mexicains. 39,4965 Réal: “a Re Pasta RE 
117,700 Allemagne occidentale....,..... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,710 117,700 
18,881 Autriche ..... Éd Taie babes 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,887 18,882 
_9,8365 Belgique ............ VC ÉGAP € AT 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8395 9,8385 
70,995 Danemark ....... 5600000006 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 Li PV 70,980 
13,7345 Grande-Bretagne Soc osassenesé 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7380 13,7355 
Re tsar dnsse ste sst 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9050 7,9025 
8,620 Norvège ......... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,640 68,620 
130,120 PR ONE 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,095 130,070 
17,125 A PS 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,125 17,120 
Re SON Se ddaltee CAS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,780 94,740 
ri Suisse ,...... CELLES ETELLELELELE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,520 113,480 
9,08 Tchécoslovaquie ET ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 
1,658 dr ARR SOOI 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,655 1,650 
_ té at cd chars ia 1 dirham .......... soocccses "OU Î Zone C. F, A...... PE Ve o DS OM EE, ds cocvodiése ts 
Li HTTP AR ALAN ME ttes dc ete st + 11,7549 RE MT Msn vies 100 francs C. F. P...... soscsssess 030 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—_ ee 





TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GENÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE DU FAURoURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








Appel au remboursement anticipé de l'emprunt 5 0/0 1941 
Energie électrique de la Moyenne-Dordogne. 


La Caisse nationale de l'énergie informe les porteurs d'obligations 
Energie électrique de la Moyenne-Dordogne à 0/0 1911, d'une va.eur 
nominale de 20 NF et de 20 NF, du remboursement anticipé, à 
partir du 1° mars 1960, de toutes es obiigalions non encore amor- 
ties de cet emprunt 


Ce remboursement sera effectué au pair, soit: 

00 NF pour les obligations ouleur bieue) d'une va'eur nomi- 
nale de 90 NF, ; 

20 NF pour ies obligations (couleur grise) d’une valeur nomi- 
nale de 20 NF, 

nntre retrise des es, coupon ne 29 au ter septembre 1960 attaché, 
par l'intermédiaire des élanissements bancaires désignées cI-apres: 

Crédit IVONHAIS ; 

Sociélé generale; 

Comptoir nauonal d'escompte de Paris; 


Banque nalionale pour ie commerce el 
Banque de l'Union parisienne ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit commerciai de France ; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit du Nord; 

Société marseillaise de crédit; 

Banque Chalus; 

Banque Nuger 


l'industrie; 











Société des Raîffineries de Sucre de Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.988.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3 RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À MARSEILLE 
Marseille n° 57-B 6o7. 


Reyistre du cominerce 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF nominal, 


Echéance du 1® février 1960. 


Deuxième tirage effectue le 28 décembre 1959 pour amortissement 
de 284 obligations. 


La iiste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage: 

b) La serie sortie au premier tirage et non encore lolalement rerm- 
boursée : 


c) Les nunr frappés d'opposition à la date du deuxième tirage. 























ANNEES 


de remboursement. 


NUMEROS EXTREMES 














5.598 à 6.314 1959 

: 0.230 et 9.231 Opp. 

11.431 à 11.889 1960 

Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Rembourseme! ue | 


t 1959 (1er tirage), coupon ne 14, {er février 1960. 
lo, 1er février 1961. 


1» on à ve t . n°0 
Retoo elle 100 2 irage), Coupon n 





Les onligalions désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans lous les sièges, succursales ou agences 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 
De la société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9%) 
Du Crédit ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 
De la Société générale -pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, bou:evard Haussmann, 
Paris (9e): 
Du Comptoir 
Paris (9e); 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 

levard des aliens, Paris (%); 
De la sucié'é ,yonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la République, Lyon (Rhône); 
De MM. Bonnasce frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) : 
De MM Martin trères. 37. rue Paradis, Marseille .{Bouches-du- 
Rhône). 


AVIS DIVERS 


na'‘ional d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 











Avis aux porteurs d'obligations de la dette extérieure chilienne 
de l'Elat et des municipalités, libelkes en francs suisses. 


La Caisse autonome d'amortissement de Ja dette publique du Chili 
avise les porteurs d'obligations de la dette extérieure chilienne libei- 
lées en ‘rancs suisses que, conformément à l’article 3 de la loi 
n° 8962 qui à autorisé l'offre dont le texte a été publié le 18 août 
1919 au Journal officiel de 1a République française, un intérêt de 
0,181 0/0 pour d'année 1959 sera payable à partir du fer février 10 
aux porteurs d'obligations qui ont adhéré au plan de 19% (loi 
n° 50) mais n'acceptent pas l'offre faile en vertu de la loi n° 8%? 

Les numéros et dates d'échéances des coupons à présenter po 
bénéficier de ce parement peuvent être demandés aux guichets de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris. 

En ce qui concerne l'emprunt Chili 6 0/0 1930, tranche française, 
ce paieinent esl effectué par les guichets payeurs habituels et apres 
vérification de l'adhésion au pian de 19%, contre remise des Cou- 
pons n° 52 et 53 (échéances fe janvier et 1er juillet 1956) à raiso 
de 0,562 franc suisse par groupe de deux coupons. Ce paiement € 
passible de l'impôt français. 

Les porteurs qui encaisseront les coupons en question ne pour 
ront percevoir j'intérêt de 3 0/0 servi, en applicalion de la lu 
n° 8962 au titre de l’année 1939, aux obligations estampillées de 
l'adhésion au plan de 1938 ù 

Il est précisé que le délai accordé pour adhésion’ des obligations 
au plan de la loi n° 8962 a élé prorogé jusqu'au 31 décembre 1900 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


} 
1 
L 
l 








M Lévy {Hubert-Adolphe-Daniel-Alcide-Joachim-Lambert), né le 
20 mars 19%3%95 a Neuiliy-sur-Seine. (Seine), demeurant à Paris (12°), 
31, rue de Pupus, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Lambert ainsi 
que pour ses enfants à venir. 


M. Louis-Léon-Michel Habib, né à Neuilly-sur-Seine (Seine) je 
26 novembre 1921, demeurant à Paris (17e), 17, rue Marguerilte, a£i-- 
sant tant en son nom personnel qu'en célui de son épouse et ü 
ses enfants mineurs: Pierre Gilbert-Marie-Luc, #né à Neuilly-Sur- 
seine (Seine) le 18 octobre 195; Marie-Jacqueline-Colette-Jean: 
née à Neuiliy-sur-Seine (Seine) le 8 février 1917; Claire-Marie-Lucie- 
Denise, née à Paris, 72, rue de Rome, le 23 août 1948; Louis-Charl®: 
Marie-Dominique, né à Paris, 72, rue de Rome, le 22 octobre 1949, 
François-Marie-Gilbert-Patrick, né à Neuilly-sur-Seine (Seine 
16 mars 192, dépose une requête auprès du garde des sceaux d 
l'effet de substituer à son nom celui de Ilabib-Peloncle. 








mn 
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\{ Robert-Marie-Gabriel Corniau, né le 23 octobre 1930 à Sainle- 
:vne (Aube), demeurant 2, poulevard d'’Aigérie, à Paris (19e), 
ant lant en son nom personnel qu'au nom de son enfant 
hour Jean-François, né le 31 mars 1952 à Paris (12), dépose une 
.uuète auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
‘in patronymique celui de Cornillo. 





me Lindenbaum (Jetti}, née le 3 août 190% à Czernowitz, Lehm- 
(ce 12, demeurant à Paris, 12, rue du Dôme, dépose une requête 
ju garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 


iupres 


vmique celui de Mauban, afin de s'appeler léga:ement à l'avenir 
\auban (Jetti), au lieu de Lindenbaum, 


W David (Jean), né le 30 avril 1934 à Paris (1i°), demeurant 
+, rue Marbeuf, Paris (8), dépose une requête auprès du garde 
5. seaux à l'effet de substiluer à son nom palronymique ce:ui de 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





91 décembre 1%9. Déciaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Puycelsi. But: défense de la laïcité, 
aclion éduvalive et sociale en faveur des adutes et des enfants. 
siège social: école publique de Lacapelle, par Puycelsi. 


1 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Avenir industriel, commercial et artisanal de Ribemont et ses envi- 
rons. Bu. défendre les intérêts des oetiles et moyennes entreprises 
tustrieLes, commerciales et artisanales; étudier ét éventuellement 
faire présenter toute rétorme ou tonte mesure intéressant la profes- 
son de ses membres ou s’y rattachant; intervenir, à titre d’arbi- 
rage où d'expert, dans les contestations où ses membres peuvent 
être enJagés, si cette intervention est sollicitée; poursuivre inlassa- 
rement l'expansion économique de Ribement et des communes 
environnantes; créer ou organiser des fêles, foires ou marchés. 
siège social: hôtel du Mouton-Noir, 14, rue Blondel, Ribemont 
Aisne). 


2! décernpre 1959. Déclaration à la préfecture du ‘iorbihan. Comité 
des têtes de Roc-Saint-André. But: étudier ies mesures qui peuvent 
tendre à augmenter, d'une manière générale, la prospérité de Roc- 
Saint-André, et d'en poursuivre la réalisation. Siège social: mairie 


de Ruc-saint-André. 


2! décembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Béthune. Ami- 
cale des sous-officiers de réserve de Carvin et environs. But: entre- 
t le liens de camaraderie, défense des intérêts, entraide, perfec- 
Honnerment militaire, organisation de conférences, de fêtes et excur- 
SON, siège social: {4, rue d'Arras, Carvin (Pas-de-Calais). 


=! décemore 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association locale des francs et franches camarades de Saint-Quen- 
tin. But: offrir aux enfants et adolescents, garcons et filles, des loi- 
Sirs sains s educatifs. Siège social: école Quentin-Barré filles, Saint- 
iëniin (Aisne), J 
lécembre 1959, Déclaration à la préfecture de Périgueux. Saint- 
Hubert-Ciub saint-martinois. But: conservation du gibier et repeu- 


99 44 


‘Mmeut, srotection ei répression du braconnage. destruction de< nui- 
S m : rganisalion de réserves. Siège social: mairie de Saint-Mar- 
un-de-Ribérac. 





> 


== décemnre 1959 Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan 
Comité des fêtes de Boucé. Bu! organisation des fêtes et séances 
recrealives dans la commune Siège social: mairie de Boucé (Orne). 
22 décemnre 1959 Déclaration à la préfecture de police. Amicale bre- 
tonne de Clichy But: orga-user des fêtes, bals et sorlies cham- 
Poures, susciter l'amitié entre les Bretons et aider les vieux et jeunes 
‘raVaileurs bretons. Siège social: 76, rue de Paris, Clichy. 





-} décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
‘Ur-Lot Societe de chasse de Pailloles. But: protection du gibier, 
istilution de réserve de chasse et destruction des nusibles. Siège 
soclal: Mairie de Pailloies (Lot-et-Garonne). 


-1 décemtre 1959 Declaration à la préfecture de Carcassonne. La 
Lyre minervoise. Bul: développer l’art musical Siège social: mairie 
Peÿriac-Minervois. 


Recquignies (Nord). 





21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des inspecteurs d'assurances de l'Urbaine-Vie. Bul: resserrer, par 
des réunions amicales, les liens de confraternité et de bonne cama- 
raderie unissant les membres de l'association, faciliter l'exercice de 
la profession et oblenir la consultation gratuite de ses conseils juri- 
diques, maintenir les traditions d'honneur et de loyauté. Siège 
social : 3, rue Taitbout, Paris. 





21 décembre 1%59 Déclaration à la préfecture de police. doyeuses 
Provinces. Bul. concilier tes habilants du quartier à l'aménagement 
de terrains de sports et de jeux, organiser des fêles, concours, s0r- 
lies. Siège sousale 66, allée de Bourgogne, Nanterre, 


28 décembre #59. Déclaration à 1a préfecture de Lot-et-Garonne, 
Amicale laïque de Prayssas. But: entretien des liens d'amitié for- 
més à l’école, formauon civique de la jeunesse, aclivités suciaies, 
foyer de rulture populaire, section d'information agrico:e et ména- 
gère. Siège social: mairie de Prayssas. 


28 décemore 1959. Déslaration à la préfecture de police. Association 


“des parents d'élèves de l’école nationale de chimie de Paris. But: 


rechercher toutes améliorations morales et matérielles dans l'inlé- 
rêt des élèves Siège social. 10, rue du Banquier, Paris. 


20 déce nbre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Les 
Papillons blancs. But: étude et défense des intérêts généraux des 
enfants déficients el de leurs familles, aide et assistance. Siège 
social: cuez M. Guérin, 12, rue Blin, Flers (Orne), 


30 décemore 1959. Péciaration à la préfecture de l'Ain. Association 

d'éducation populaire Le Peloux. But: promouvoir et assurer la ges- 

on d'institutions d'éducation populaire à caractère intellectuel, 

pr. moral e! religieux. Siège social: chemin de Montholon, 
urg-en-Bresse. 





30 décembre 1959 Néclaration À la préfecture de la Somme. Associa- 
tion d'éducation populaire. But: assurer la gestion malérielle, le 
fonctionnement et 1e développement d’écoies libres. Siège social: 
9, rue d'Arras. Doullens. 





31 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes Ami- 
cale laïque mrxte de Rocg-R ignies. But: défense de l'école laï- 
que, étab.ir un lien entre les familles et l’école et promouvoir l’édu- 
cation populaire, Siège sociai: école publique du hameau de Rocq, 





31 décemnre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes Ami- 
cale du personnel de la ville de Feignies. Bul: entretenir des liens 
de confra'ernite et de solidarité enire tous ses membres, venir en 
aide dans la mesure du prssibie et, dans tous les cas où elle <e fera 
sentir, manifester 3a sympathie + l’occasion d'événements tou- 
chant l’un de ses membres, organiser les fêtes au profit de l'ami- 
cale, obtenir des réductions de prix chez les divers commerçants. 
Siège social: mairie de Feignies (Nord). 





81 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- 


. tion d'entraide des pupilles et anciens pupilles du département de 


l'Yonne. But: aide matérielle et morale, resserrement des liens entre 
pupilles et ansiens pupilles. Siège social: direction de la population 
et de l'aide swiale de l'Yonne, 11, rue du 4-Seplembre, Auxerre. 





31 décembre 199. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Centre d'éducation popuiaire de Noirans-en-Montagne, Rul: dévelop- 
pement de l'éducation populaire. Siège social: chez M. Estiot, 37, rue 
du Jura, Noijirans-en-Montagne (Jura) 





31 décembre 1%9 Déclaration à la préfecture de police. Union d'en- 
trepreneurs pétroliers français (U. P F.). But: favoriser le rayon- 
nement et l'expansion à l'étranger des techniques pratiquées par Îles 
entrepreneurs pétroiiers français. Siège sncial: 17, p'ace des Etals- 
Unis, Paris 





4 janvier 1%v. Déclaration a la préfecture de police. Service d'ac- 
tion civique. But. ras-embler toules |es personnes, sans distinction 
d'opinions ou de race, désir-uses de soutenir l'action du général 
de Gauile Siège socia;: 5 rue de Solférino, Paris. 


4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Marseille. Mission de 
la mer à Marseille. But: je bien spirituel, moral et social des marins 
de commerce et de peche. Siège social: 26, boulevard des Dames 
(5e étage), Marseille 


5 janvier 1960 Déciaration à ja préfecture du Cher. Comité de 
défense auprès de l'abri familial des :ocataires attributaires de la 
cité du Bourdoiseau. But: soutien moral et matériel des membres 
de l'association et ae leur famulle. 
Vierzon. 


Siège social: café des Rosiers, 
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5 janvier 19%0 Déclaralion à la sous-préfecture de Thiers. Amicale 
des voyageurs, représentants et placiers en coutellerie de France 
et d'outre-mer. But. re-serrer les liens d'amitié entre les membres 
de la profession, Siège social: 11, rue des Grammonts, Thiers (Puy- 


de-Dôme). 


6 janvier 1960. Déclaration à la pré ture de la Gironde, Comité du 
souvenir des mere de la PA d'Eysines. But: Dernél tuer le 
Souvenir des martyrs de la Résislance de la commune et, entre 
autres, le souvenir des époux Baudon. mairie d'Ey- 
sSines, 


SiCge socIdi, 


6 janvier 190, Déclaration à la sous-préfecture dé Pontivy. Asso- 
ciation d'enseignement libre, d'éducation populaire .et de sport, 
L'Espérance de Saint-Caradec-Trégomel, Bul: promouvoir, soutenir 
les œuvres d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport. 
diège social: presbylère, Saint-Caradec-Trégomæel (Morbihan). 


G janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion d'enseignement libre, d'éducation populaire et de sport L'Es- 
pérance de Langoëlan. But: promouvoir, soutenir les œuvres d’en- 
seignement libre, d'éducalion populaire et de sport, Siège social : 
presbylère de Langoëlan Morbihan). 


G janvier 1960 Déclaration à ja sous-préfeclure de Roanne, Comité 
des fêtes de Saint-Romain-la-Motte. Bu: * organisalion de la fèle 
patronale el de ja fêle du hameau des Baraques, Siège social: mai- 
rie de Saint-Romain-la-Motte (Loire) 


janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
tion des donneurs + sang bénévoles des P. T. de l'Aveyron, Bu! : 
grouper tous les donneurs de sang des P. . du département de 

Aveyron, afin d'être en mesure de ré Li sans délai et gratuile- 
ment à tout appel lance en faveur des fonctionnaires et agents de 
l'administration pour fournir ainsi qu'à leurs familles le sang néces- 
saire aux transfusions dont lis peuvent avoir besoin, Siège social: 
hôtel des postes, rue Corbières, Rodez 


7 janvier 19%0. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Foyer rural 
de Blicourt. But: donner au village plus de beauté, lui insuffler une 
vie plus intense au point de vue moral, artistique, intellectue] et 
sportif, Siège social: mairie de Blicourt 


8 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de police, Ensemble vocal 
Contrepoint. But: développer la pratique du chant choral parmi les 

èves des classes de préparation aux grandes écoles du lycée Jan- 
son-de-Sar!lv. Siège social: lycée Janson-de-Sailly, 106, rue de la 
Pompe, Paris. 


9 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de police, Comité national 
d'aide aux DE we g But: aide et informalion aux leucémiques, 
Siège social: 29, rue de Trévise, Paris. 


9 janvier 1960, Déclaration à préfecture du Pas-de-Calais. Comité 
des fêtes de Vimy. But: organisalion de festivités sur le plan local. 
Siège social: mairie de Vimy. 


4l janvier 19%60, Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive des membres de profes- 
sions agricoles et connexes à l'agriculture du Lot, But: prévention 
de l’allération de la santé des membres des professions agricoles ou 
connexes à l’agriculture, des membres de la famille travaillant avec 
eux sur l'exploitation et de leurs salariés, notamment par la créa- 
tion et l'administration d'un service de médecine préventive pour 
la surveillance et l'amélioration des conditions d'hygiène du travail, 
la réduction des risques d'accidents et de contagion et la pralique 
d'examens périodiques de santé permettant le recours en temps 
opportun aux moyens propres à éviter la maladie ou l'aggravation 
de celle-ci. Siège social: 14, rue Wilson, Cahors. 


41 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
agricole pour le développement de l’assurance-vie du Berry. Bul: 
développement de l'assurance-vie. Siège social: 7, rue de l'Hle-d'Or, 
Bourges. 

12 janvier 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Bayonne. Groupe- 
ment des architectes de Saint-Jean-de-Luz. Bul: resserrer entre eux 
les liens de confraternilé et d'entraide et étudier et faire exécuter 
les projets qui pourraient leur être confiés au titre du groupement. 
Siège sociël: 23, rue Vauban. Saini-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 
42 janvier 1960 Déclaration à la prélectere de Seine-et-Oise. Associa- 
tion du XIV: centenaire de Saint-Cloud. Bul: organisalion des céré- 
monies et manifestations devant commémorer le XIVe centenaire de 
la fondation de la ville de Saint-Cloud, Siège social: mairie de 
Saint-Cloud 

43 janvier 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Amicale des œuvres sociales du personnel du centre d'observation 
de Château-Thierry. But: entraide pour le personnel du centre 
d'observation. Siège social: 04, avenue de Soissons, Château-Thierry 
\uisne), 


3 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
de bienfaisance du commerce de Meurthe-et-Moselle, But: pr, 
une aide materielle directe aux personnes nécessileuses appartenan 
au monde du commerce. Siège social: 2, rue Girardet, Nancy, y 


13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Pitchoun. 
Pétanque. But: pratique du jeu de boules et en particulier de là 


Pétanque. Siège social: 93 bis, rue du Général-de-Gaulle, Troyes, 





MODIFICATIONS 





21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'institut 
d'études et de recherches des départements d'outre-mer lransfère 
son siège social du 17, rue de l'Eglise, Neuilly-sur-Seine, au 7, rue 
Daru, Paris. 





22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
des voyages de la jeunesse rurale lransfère son siège social du 
155, boulevard Haussmann, Paris, au 10, avenue Bosquet, Paris. 


22 décembre 1%59. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
L'Association du sou des écoies laïques de la Garde change son titre 
qui devient Association des parents d'élèves et amis de l’école lai- 
nr de la Garde. Siège social: groupe scolaire Jean-Aicard, la Garde 
(Var). 


29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Ass0- 
cialion Aide aux mères lransière son siège social du 70, rue de 
Paris, Vichy, au 45, boulevard du Sichon, Vichy (Allier). 


30 décembre 1959. Déc'aration à la préfecture de police, L’Associa- 
tion Progrès et Communauté lransière son siège social du 4, rue 
Chomel, Paris, au 52, rue Galande, Paris. 


ÿ janvier 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. La 
Sociéte d’études et d'enseignement populaire transfère son siège 
social du 11 bis. rue Jean-Jaurès, Versailles (Seine-et-Oise), au 106, 
route de Solesmes, Cambrai (Nord). 


4 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre, L’Associa- 
tion Groupe de vaances communautaires de la Seine-Inférieure 
change son titre qui devient Groupe de vacances familiales de la 
Seine-Maritime, et modifie ses slatuts. Siège social: 3, rue Picpus, 
le Havre (Seine-Maritime). 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
. Association des juristes chrétiens transfère son siège social du 


l 
ï5, rue Breteun, au 12, rue Breteuil, Marseiile. 





5 janvier 1%0 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Amicale de prévoyance du personnel de la police rouennaise [ra1°- 
fère son siège social dun 38, boulevard des Belges, Rouen au com- 
missariat central de police à Rouen. 

7 janvier 1960, Déclaralion à la sous-préfecture d’Oloron. La Sociflé 
de chasse d’Arelte change son titre qui devient Société de chasse 
de Barétous. Siège social: mairie d’Arelle (Basses-Pyrénées). 


— 


11 janvier 1%0, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La Fédé- 
ration nationale des combattants volontaires de guerre et des forces 
de la Résistance change son titre qui devient Association de Seine- 
et-Oise des combattants volontaires des guerres 1914-1918, 1939-1945, 
des T. O0. E. et des forces de la Résistance [Association affiliée à la 
fédération nationale). Siège social: 16, rue Montbauron, Versailles. 





11 janvier 4960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Patrie et progrès transfère son siège social du 6, rue de Verneuil, 
Paris, au 3, avenue Franklin- Roosevelt, Paris. 





12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. L'Amicale dn 
personnel des constructions Edmond-Coignet change son titre qui 
devient Amicale de l'usine de préfabrication des bois blancs, «| 
transfère son siège socia] du 258, rue des Bois-Blancs, au 69, quai 
de l'Ouest, Lille. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





12 octobre 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Charolles le 21 décembre 1959 
Casa de Portugal. But: promouvoir, soutenir et favoriser les ins 
tions d'éducation populaire sous toutes leurs formes, Siège socid!: 
rue Victor-Hugo, Digoin (Saône-et-Loire). 


a à 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALGERIENNES 


Approbation du budget du fonds d'action sociale pour les travailleurs 
— ont d'Algérie en métropole et pour leurs familles pour 





Par arrêté du 13 janvier 1960, a été approuvé le budget provisoire 
du fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie 
en métropole et pour leurs familles pour l’année 1960. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 janvier 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 janvier 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
27 novembre 1959 portant que la nomination faite aux termes du 
présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur, à titre civil et exceptionnel : 


Au grade de chevalier. 


M. Saccas (Athanase-Michel), maître de recherches, chef de la 
section Phytopathologie, Boukoko par M’Baiki, Lobaye (République 
centrafricaine). Titres exceptionnels. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 19 janvier 1960 
plaçant des préfets dans la position de congé spécial. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi or£a 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 


de l'Etat ; ; 7 
Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 


réglementaires applicables aux préfets ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : s 

Art. 1*. — M. Connet (Mathieu), préfet hors classe, hors caûré, 

est admis. sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 
du décret du 1°" octobre 1959 susvisé. 


nt 


pos. a 
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| Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. Le ministre de l'intérieur, 

PIERRE CHATENET, 


C. DE GAULLE, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; ù j L. 
“Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réclementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : . 

Art. 1°, — M. Lahillonne (André), préfet hors classe, hors cadre, 
est admis, sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 
du décret du 1°" octobre 1959 susvisé. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1° — M. Oster (Maurice), préfet, est admis, sur sa demande, 
à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret du 1er octobre 
1959 susvisé, 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 19 janvier 1960 
portant titularisation d'un chef de cabinet de préfet, 





Par décret en date du 19 janvier 1960, M. Pierre Benazet, chef 
de cabinet du préfet du Var, est titularisé dans son grade à compter 
du 1°’ novembre 1959. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Mazurier (Martial), secrétaire 
d'administration à l'administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement pour une durée 
maximale de cinq ans, afin de lui permettré d’exercer les fonctions 
de secrétaire administratif du cadre national des préfectures. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1°" octobre 1958. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 15 janvier 1960, M. Augustin (Bernard), chef de 
cabinet du préfet du Jura, est nommé chef de cabinet du préfet 
de Saône-et-Loire, 


Par arrêté du 16 janvier 1960 : 


, M. Karlin (Emmanuel), inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions 
de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet 
de l’Ardèche. 

, M. Le Naire (Jean), inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions 


de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet 
des Deux-Sèvres. 








É 





Personnel des préfectures, \ d 





Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Frédéric Andouard, chef de 
bureau de préfecture de 6° échelon, est placé en position de service 
détaché, pour la période du 11 décembre 1957 au 30 septembre 1959 
inclus, auprès du Premier ministre, pour servir dans l'Etat du 
Cameroun, en qualité de chef de section à la direction des douanes. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Henri Lauret, attaché de préfec- 
ture de 2° classe, 2° échelon, est placé en position de service détaché 
auprès de l’administration générale des services du ministère de 
la France d’outre-mer, pour la période du 12 novembre 1957 au 
7 janvier 1959 inclus, pour servir auprès du haut commissaire de 
la République française en Afrique occidentale française, en qualité 
de chef de subdivision en Côte d'Ivoire. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Robert Ohl, secrétaire admi- 
nistratif de 1'° classe, 2° échelon, à la préfecture du Bas-Rhin, est 
placé en position de service détaché auprès du ministère de la santé 
publique et de la population, pour une période de cinq ans à 
compter du 1° mars 1959, afin d'exercer les fonctions de sous-chef 
de section administrative à la direction départementale de la santé 
du Bas-Rhin. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 janvier 1960 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 18 janvier 1960 : 


M. Diop Abdoulaye, élève breveté de l’école nationale de la France 
d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du procureur 
de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le tribunal de 
2° classe de Nouméa. 


M. Raharijaona (Henri), élève breveté de l’école nationale de la 
France d’outre-met (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2‘ classe de Papeete. 





« 


Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 21 janvier 1960, M. Jacques Duhamel, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est mairtenu dans la position hors cadre 
pour une période de cinq ans à compter du 1°" novembre 1958. 

Il est mis à la disposition du ministre des finances et des affaires 
économiques, à dater du 4 janvier 1960, pour exercer les fonctions 
de délégué général du centre national du commerce extérieur. 





Greffiers. 


—+— 


Par arrêté du 15 janvier 1960, M. Abbadie (Yves) est nommé greffier 
stagiaire au tribunal de grande instance de Tarbes. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 15 janvier 1960, sont nommés : 


M. Alzingre (Louis-Eugène), notaire à Constantine, en remplace- 
ment de M. Deboher (Robert-François-Sébastien), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Plat (Paul-Victor-Maurice-Raymond), notaire à Guelma, en rem- 
placement de M. Champion (Fernand-Auguste-Louis), nommé à 
d’autres fonctions. 


M. Robert (Adrien-Maurice), notaire à Alger, office créé. 





CRANDE CHANCELLERIE PE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination du secrétaire général 
de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, M. Cabannes (Jean-Serge- 
Henri), chef des services de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur, est nommé secrétaire général de la grande chancellerie 
de la Légion d’honneur. 





0 ——— — — 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-70 du 20 janvier 1960 portant publication de 
la convention douanière relative au transport internatio- 
nal de marchandises sous lo couvert de carnets TIR du 
15 janvier 1959. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition-du Premier ministre et du ministre des 
alfaires élranugères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication ré engagements internationaux souscrils 
par la France, 

Décrète : 

Art. {%*, — La convention douanière relative au transport 
international de marchandises sous le couvert de carnets HIR, 
ouverte à la signature à Genève le 13 janvier 1959, dont les 
instruments de ratification pour la France ont été déposés le 
3 juillet 1959, sera publiée au Journal officiel de la République 
française, 

Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier 
MICHEL 


ministre, 
DEBIR. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


CONVENTION DOUANIERE 


relative au transport international de marchandises sous le couvert 
de carnets TIR (Convention TIR) et protocole de signature. 


CONVENTION DOUANIERE 
RELATIVE AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES 
SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR 
{Convention TIR.) 
Les Parties contractantes, 
Désireuses de faciliter les 
dises par véhicules routiers, 


transports internationaux de marchan- 


Sont convenues de ce qui suit: 
CHariTRe Ier 
Définitions. 
Article 1er. 

Aux fins de la présente Convention, on entend: 

a) Par « droits et taxes d'entrée ou de sortie », non seulement 
lès droits de douane mais aussi tous droits et taxes quelconques 
exigibles du feit de l'importation ou de l'exportation; 

b) Par « véhicule routier », non seulement tout véhicule routier 
à moteur mais aussi toute remorque ou semi-remorque €eonçue pour 
être attelée à un tel véhicule; 

) Par « container », un engin de transport (cadre, citerne amo- 
vible ou autre engin analogue) 

i) Ayant un caractère permanent et étant de ce fait sulfi- 
samment résistant pour permettre son usage répété; 

ii) Spécialement conçu pour faciliter le transport de marchan- 
dises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs moyens 
de transport; 

iii) Muni de dispositifs le rendant facile à manipuler, notamment 
iors de son transbordement d'un moyen de transport à 
un autre ; 

iv) Conçu de façon à être facifè à remplir et à vider, et 

v) D'un volume intérieur d'au moins un mètre cube. 


Le terme « container » ne comprend ni les emballages usuels, ni 
les véhicules; 

d) Par « bureau de douane de départ », tout bureau de douane 
intérieur ou frontière d'une partie contractante où commence, pour 
tout ou partie du chargement, le transport international par véhi- 
cule routier sous le régime prévu par la présente Convention; 

€) Par « bureau de douane de destination », tout büreau de douane 
intérieur ou frontière d'une partie contractante où prend fin, pour 





ses 
tout ou partie du chargement, le transport international par véhicule 
routier sous le régime prévu par la présente Convention: 

1) Par « bureau de douane de passage », tout bureau de douane 
frontière d'une partie contractante par Jequel le véhicule routier 
ne fait que passer au cours d’un transport international sous Je 
régime prévu par la présente Convention; 

) Par « personne », à la fois les personnes physiques et Les 
dE morales ; 
far « marchandises pondéreuses ou volumineuses », tout objet 
A de l'avis des autorités douanières du bureau de "douane de 
départ, ne peut être démonté facilement pour être transporté et 
i) Dont le poids excède 7.000 kg ou 
ii) Dont l’une des dimensions dépasse 5 mètres ou 
ii) Dont deux dimensions dépassent 2 mètres ou 
IV) Qui doit être chargé dans une position telle que sa hauteur 
soit supérieure à 2 mètres. 


CHarrtre II 
Article 2. 


La présente Convention concerne les transports de marchandises 
ellectués sans rupture de charge à travers une ou plusieurs fron- 
tières depuis un bureau de douane de départ d’une partie contrac- 
lante jusqu’à un bureau de douane de destination d’une autre 
partie contractante ou de la même partie contractante dans des 
véhicules routiers ou dans des containers chargés sur de tels véhi- 
cules, même si ces véhicules sont acheminés par un autre moyen 
de transport sur une partie du trajet entre les bureaux de départ 
et de destination. 


Article 3. d 

Pour bénéficier des dispositions de la présente Convention: 

a) Les transports doivent être effectués dans les conditions indi- 
quées au chapitre II par des véhicules routiers ou containers préala 
blement agréés; toutefois, sur le territoire des parties contractantes 
qui n'ont pas formulé de réserves conformément au paragraphe ! 
de l’article 45 de ia présente Convention, ils peuvent aussi, réserve 
faite des cas prévus au paragraphe 2 de cet article, être effectués 
par d'autres véhicules routiers dans les conditions indiquées au 
chapitre IV; 

b) Les transports doivent avoir lieu sous la garantie d’associations 
agréées conformément aux dispositions de l'article 5 et sous le 
couvert d'un document dénommé carnet TIR. 


CHAPITRE III 


Dispositions relatives aur transports 
dans des véhicules routiers scellés ou dans des containers scellés. 


Article 4. 


Sous réserve de l’observation des prescriptions du présent chapitre 
et du chapitre V, les marchandises transportées dans des véhicules 
routiers scellés ou dans des containers scellés chargés sur des 
véhicules routiers: 

a) Ne seront pas assujetties au paiement ou à la consignation 
des droits et taxes d’éntrée ou de sortie aux bureaux de douane 
de passage; 

b) Ne seront pas, en règle générale, soumises à la visite par la 
douane à ces bureaux. 


Toutefois, en vue d'éviter des abus, les autorités douanières pour- 
ront, exceptionnellement et notamment lorsqu'il y a soupçon d'irré- 
gularité, procéder à ces bureaux à des visites sommaires ou détaillées 
des marchandises. 

Article 5. 


1. Sous les conditions et garanties qu'elle déterminera, chaque 
Partie contractante péurra habiliter des associations à délivrer les 
carnets TIR soit directement, soit par l'intermédiaire d'associations 
correspondantes, et à se porter cantion. 


2. Une association ne pourra être agréée dans un pays que si Sa 
garantie s'étend aux responsabilités encourues dans ce pars 1 
l’occasion d’opérations sous Je couvert de carnets TIR délivrés pir 
des associations étrangères affiliées à l’organisation internationale 
à laquelle elle est elle-même affiliée, 


Article 6. 
1. L'association garante s'engagera à acquitter les droits et taxes 


d'entrée ou de sortie devenus exigibles, majorés, s’il y a lieu, des 
intérêts de retard et autres frais ainsi que les pénalités pécuniaires 
que le titulaire du carnet TIR et les personnes participant à l'execu 
tion du transport auraient encourues en vertu des lois et règlerne nts 
de douane des pays dans lesquels une infraction aura été commise 
Elle sera tenue, conjointement et solidairement avec les personnes 
redevables des sommes visées ci-dessus, au paiement de ces sommes 














Qi 





réserve 


sans 


du présent 


susindiqué de 


faction 


intéressées : 


même pays; 


TIR y afférent. 
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+ Le fait que les autorités douanières autorisent la vérification ucls 19 
des marchandises en dehors des emplacements où s'exerce normale- Article 12. 
ment l'activité des bureaux de douane de départ ou de destination Sauf dans le cas où elles procéderaient à la visite des marchan- 
ne diminue en rien l& responsabilité de l’association garante. dises en application de la dernière phrase de l'article 4, les autu- 

3 L'association garante ne deviendra responsable à l'égard des _… rm 2 re Éorenaer de ar de panage ® are gage is 
autorités d’un paye qu’à partir du moment où le carnet TIR aura US = Les à se 2 ; y — - . nager ei a, serv par = 
été acceplé par es autorités douanières de ce pays. p tr ouank gti peer À are + mt antes, Lies pourroi 

+# re ke oulefois ajouter leur propre scellement. 

4, La responsabilité de l’association garante s'étendra non seule- 
ment aux marchandises énumérées sur le carnet TIR, mais aussi . Article 13. \ 
aux marchandises qui, tout en n'élant pas énumérées sur ce carnet, En vue d'éviter des abus, les autorités douanières pourront, si 
se trouveraient dans Ja partie scellée du véhicule routier ou dans elles le jugent nécessaire: 
is container scellé; elle ne s'étendre à aucune autre marchandise. a) Dans des cas spéciaux, faire escorter les véhicules routiers, 

5. Pour déterminer les droits et taxes ainsi que, le cas échéant, aux frais des transporteurs, sur le terriloire de leur pays; 
les pénalités pécuniaires visés au paragraphe 1 du présent article, b) Faire procéder, en cours de route, au contrôle des véhicules 
les indications relatives aux marchandises figurant au earnet TIR routiers ou des containers et à la visite de leur chargement. 
vaudront jusqu'à preuve du contraire. Les visites du chargement devroni être exceptionnelles. 

6. Lorsque les autorités douanières d’un pays auront déchargé . 

un carnet TIR, elles ne pourront plus réclamer à Article 14. 
l'association garante le paiement des sommes visées au paragraphe 1 Si, en cours de route ou à un bureau de douane de passage, des 
du présent article, à moins que le certificat de décharge n'ait été eutorilés douanières procèdent à la visite du chargement d'un 
obtenu abusivement ou frauduleusement. véhicule routier ou d’un container, elles feront mention sur les 

7. En cas de non-décharge d’un carnet TIR ou lorsque la décharge volels du carnet TIR utilisés dans leur pays et sur les souches 
d'un carnet TIR comporte des réserves, les autorités compétentes correspondantes des nouveaux scellements apposés. 
n'auront pas le droit d’exiger de l'association garante ie paiement Article 45 
des sommes visées au paragraphe 1 du présent article si, dans un PAT 
délai d'un an à compter de la date de prise en charge du carnet A l’arrivée au bureau de douane de destination, la décharge du 
TIR, ces autorités n’ont pas avisé l’association de la non-décharge carnel TIR aura lieu sans relard, Si les marchandises ne sont pas 
ou de la décharge avec réserve. Cette disposition sera également placées immédiatement sous un autre régime douanier, les auto- 
applicable en cas de décharge obtenue abusivement ou frauduleuse- rilés douanières pourront toutefois se réserver le droit de subordon- 
ment, mais alors le délai sera de deux ans. ner la décharge du carnet à la condition qu'une autre responsa- 

8. La demande- de paiement des sommes visées au paragraphe 1 bilité se subslilue à celle de l'association garante dudit carnet, 

article sera adressée à l'association garante dans un Article 16 
délai de trois ans à compter de la date où cette association a été | eue 
avisée de la non-décharge, de la décharge avec réserve ou de 1a Lorsqu'il est établi à la satisfaction des autorités Pouanières que 
décharge obtenue abusivement ou frauduleusement. Toutefois, en les marchandises faisant l'objet d'un carnet TIR ont péri par force 
ce qui concerne les cas qui sont déférés à la justice dans le délai majeure, la dispense de paiement des droits et taxes normalement 

trois ans, la demande de paiement sera adressée exigibles sera accordée. 

dans un délai d’un an à compler de la date où la décision judi- PE 
ciaire est devenue exécutoire, Article 17. 

9. Pour acquitter les sommes exigées, l'association garante dispo- 1. Pour bénéficier des dispositions du présent chapitre, les véhi- 
sera d'un délai de trois mois à compter de la date de la demande cu!es rouliers ou les containers doivent-satisfaire aux conditions de 
de paiement qui lui aura été adressée. L'’associalion obliendra le construction et d'aménagement prévues à l'annexe ÿ de la présente 
remboursement des sommes versées si, dans les douze mois sui- Lonveation en ce qui concerne les véhicules routiers et à 
vant la date de la demande de paiement, elle établit à la satis- l'annexe 6 en ce qui concerne les containers. 

des autorités douanières qu'aucune jirréguiarité n’a été 2. Les véhicules routiers et les containers devront être agréés 
commise en ce qui concerne l’opéralion de transport en cause. selon les procédures prévues aux annexes 4 et 7 de la présente 
Convention; les certificats d'agrément devront être conformes aux 

Article 7. modè;es figurant aux annexes 5 et 8. 

1. Le carnet TIR sera conforme au modèle qui figure à l'annexe 1 Article 18 
de la présente Convention. LI ss tilisé | t d' t TIR nef 

» {1 cn : ; . Le Container utilisé SOUS le couver un carne le jJera 
bre de volets détachables de prise en charge et de décharge néces- nel 0 Mages pr — DD PEU ES PRE On 
saires pour le transport en cause. marchandises » du carnet ? 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sau- 
Article 8. raient empêcher une Partie contraclante d'exiger l'accoraplisse- 
sa rie ; ; ment au bureau de douane de destination des formalités prévues 
sets TE L'aide MS de sets pe: par Sa réglementation nationale ou de prendre des mesures en vue 
autorisation de la Partie contractante ou des Parties contractantes | d'éviter l'emploi du <onlainer pour une nouvelle expédition de 
marchandises destinées à élre déchargées à l’intérieur de son terri- 
{ 
a) Les bureaux de douane de départ devront être situés dans le uns 
CHAPITR 

b) Les bureaux de douane de destination ne pourront pas être + 
silués dans plus de deux pays; Dispositions relatives aux transports de marchandises 

C) Le nombre total des bureaux de douane de départ et de desti- pondéreuses ou volumineuses. 

Natlon ne pourra dépasser quatre. 
Article 19. 
Article 9. 1. Les dispositions du présent chapitre ne seront applicables 

Au bureau de douane de départ, les marchandises, le véhicule qu'aux transports de marchandises pondéreuses ou volumineuses 
roulier et, s’il y a lieu, le container seront présentés aux autorités définies à l'alinéa À de l'article fer de la présente Convention. 
ton et saute Où ES Dane aux fins de vérifica- 2. Le bénéfice des dispositions du présent chapitre ne sera 

: accordé que Si, de l'avis des autorités douanières du bureau de 
Article 10. RE CS A7 = de 

Pour le-parcours sur le territoire de leur pays, les autorités doua re IL est possible d identifier sans difficul €, , pts à la description 
nières pourront dre de Gill of bcine  Crés in Lors 5 qui en est donnée, les marchandises pondéreuses ou volumi- 
un itinéeal +, élal et exiger que l6 Véhicule roulier Suive neuses transportées, ainsi que, le cas échéant, les accessoires 
iunéraire déterminé, transportés en même temps, ou de les munir de marques d'’identi- 

é * tication ou de les sceller, de facon à empêcher que ces marchan- 
Article île dises et accessoires ne puissent être remplacés en tout ou en 

A chaque bureau de douane de passage, ainsi qu'aux bureaux partie par d’autres et à empêcher que des éléments ne puissent en 
de douane de destination, le véhicule routier ou le container sera être distraits; 

Présenté aux autorités douanières avec son chargement et le carnet b) Le véhicule routier ne comporte pas de parties cachées où 
il soit possible de dissimuler des marchandises. 
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Arlic'e 20. 

Sous réserve de l'observation des prescriptions du présent cha- 
pitre el du chapitre V, les marchandises pondéreuses ou volumi- 
neuses lransportées Sous le couvert d'un carnet TIR ne seront pas 
assujelties au paiement ou à la consignation des droits et taxes 
d'entrée ou de sortie aux bureaux de douane de passage. 

Article 21. 

4. Les dispositions de l'article 5, de l'article 6 (à l'exception du 
paragraphe 4) et des articles 9, 10, 11, 15 et 16 de la présente 
Convention s'appliqtent aux transports de marchandises pondéreuses 
ou volumineu:es sous le couvert d’un carnet TIR. 

2. Les dispositions de l’article 7 sont également applicables, mais 
le carnet TIR utilisé devra porter sur la couverture et sur tous les 
volets l'indication « marchandises pondéreuses ou volumineuses » en 
caractères rouges très lisibles et dans la langue utilisée pour l'im- 
pression du carnet, 

Article 22. 

La responsabilité de l'association garante s‘étendra non seulement 
aux marchandises énumérées sur le carnet TIR, mais aussi aux 
marchandises qui, tout en n'étant pas énumérées sur ce carnet, se 
trouveraient sur le plateau de charsement ou parmi les marchan- 
dises énumérées sur le carnet TIR. 


Arlicle 23. 


Les autorités douanières du bureau de douane de départ pourront 
exiger que des listes d'emballage, des photos, des bleus, etc. des 
marchandises transportées soient annexés au carnet TIR. Dans ce 
cas, elles apposeront un visa sur ces documents; un exemplaire des- 
dits documents sera attaché au verso de la page de couverture du 
carnet TIR et tous les manifestes du carnet feront mention desdits 
documents. 

Article 24. 


Un transport de marchandises pondéreuses ou volumineuses sous 
le couvert d'un carnet TIR ne pourra comporter qu'un seul bureau 
de douane de départ el un seul bureau de douane de destination. 


Article 25. 


Si les autorités douanières des bureaux de douane de passage à 
rentrée l'exigent, la personne qui présente le chargement à ces 
bureaux sera tenue de compléter la description des marchandises 
dans les mani‘estes du carnet TIR et d'apposer sa signature sous 
celle mention supplémentaire. 

Article 26. 

Les autorités douanières peuvent, si elles le jugent utile: 

a) Faire procéder à la visite des véhicuwes et de leur chargement, 
tant aux bureaux de deuane de passage qu'en cours de route; 

b) Faire escorter les véhicules routiers, aux frais des transporteurs, 
bur le territuire de leur pays. 


Article 27. 


Les autorités douanières des bureaux de douane de passage de 
chacune des parties contractantes respecteront, dans toute la mesure 
du possible, les marques d'identification et les scellements apposés 
par les autorités douanières des autres parties contractantes. Elles 
pourront toutefois ajouter d’autres marques d'identification ou leur 
propre scellement. 


Article 28. 


Si, en cours de route ou à un bureau de douane de passage, les 
autorités douanières procédant à la visite du chargement sont 
amenées à enlever les marques d'identification ou à rompre les 
scellements, elles feront mention sur les volets du carnet TIR 
utilisé dans leur pays et sur les souches correspondantes des nou- 
velles marques d'identification ou des nouveaux scellements apposés. 


CHarITRE V 
Dispositions diverses. 


Article 29. 


4 Chaque partie contractante aura le droit d'exclure, temporaire- 
ment ou à titre définitif, du bénéfice des dispositions de la présente 
Convention toute personne coupable d'infraction grave aux lois ou 
règlements de douane applicables aux transports internationaux de 
marchandises par véhicule routier. 

2. Cette exclusion sera immédiatement notifiée aux autorités doua- 
nières de la partie contractante sur le territoire de laquelle la 
personne en cause est établie ou domichiée, ainsi qu’à l'association 
garante du pays dans lequel l'infraction aura été commise. 





—_ me, 


article’ 39. 


Seront admises au bénéfice de la franchise des droits et taxes 
d'entrée et ne seront soumises à aucune prohibition ou restriction 
d'importation les formules de carnets TIR expédiées aux associations 
garantes par les associations étrangères correspondantes ou par des 
organisations internationales, 


Article 31. 


Lorsqu'un transport international de marchandises sera effectué 
sous le couvert d'un carnet TIR par un véhicule routier isolé ou par 
un ensemble de véhicules routiers couplés, une plaque rectansu- 
laire portant l'inseription « TIR » et ayant les caractéristiques men- 
tionnées à l'annexe 9 de la présente Convention sera placée à 
l'avant, et un autre identique à l'arrière, du véhicule ou de 
l'ensemble de véhicules. Ces plaques seront disposées de façon 
à être bien visibles; elles seront amovibles et devront pouvoir être 
scellées, Les scellements seronts apposés par les autorités doua- 
nières du premier bureau de douane de départ et enlevés par celles 
du dernier bureau de douane de destination. 


Article 32. 


Si, en cours de route, un scellement apposé par les autorités 
douanières est rompu dans des cas autres que ceux prévus aux 
articles 14 et 28 ou si des marchandises ont péri ou ont été 
endommagées sens qu'un tel scellement soit rompu, la procédure 
prévue à l'annexe 1 de la présente Convention pour l'utilisation du 
carnet TIR sera suivie, sans préjudice de l'application éventuelle 
des dispositions des législations nationales, et il sera dressé un 
procès-verbal de constat du modèle figurant à l'annexe 2 de la 
présente Convention. 


Article 33. 


Les Parties contractantes se communiqueront les modèles des 
scellements qu'elles utilisent. 


Article 34. 


Chaque Partie contractante communiquera aux autres Parties 
contractantes la liste des bureaux de douane de départ, de passage 
et de destination qu'elle aura désignés pour les transports sous 
le couvert du carnet TIR, en distinguant, s'il y a lieu, les bureaux 
qui seraient ouverts seulement pour les transports régis par les 
dispositions du chapitre LI Les Parties contractantes dont les 
territoires sont limitrophes se consulteront pour fixer les bureaux- 
frontière à porter sur ces listes. 


Article 35. 


Pour les opérations douarières mentionnées dans la présente 
Convention, l'intervention du personnel des douanes ne donnera 
pas lieu à redevance, exception faite des cas où cette intervention 
aurait lieu en dehors des jours, heures et emplacements normale- 
ment prévus pour de telles opérations. 


Article 36. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention expo- 
sera le contrevenant, dans le pays où l'infraction a été commise, 
aux sanctions prévues par la législation de ce pays. 


Article 27. 


Les dispositions de la présente Convention ne mettent obstacle 
ni à l'application des restrictions et contrôles dérivant des régle- 
mentations nationales et basés sur des considérations de moralité 
publique, de sécurité publique, d'hygiène ou de santé publique où 
sur des considérations d'ordre vétérinaire ou phytopathologique, ni 
à la perception des sommes exigibles du fait de ces réglementations. 


Article 38. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Parties contractantes qui forment une union douanière ou 
économique d’adopter des règles particulières au départ ou à desti- 
nation de leurs territoires ou en transit par ceux-ci, pour autant 
que ces règles ne diminuent pas les facilités prévues par la pré- 
sente Convention. 


Crarrrne VI 
Dispositions finales. 


Article 39. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l'Eu- 
rope et les pays admis à la Commission à titre consultatif confor- 
mément au paragraphe 8 au mandat de cette Commission peuvent 


devenir Parties contractantes à la présente Convention: 
a) En la signant; Lan. 
b) En la ratiflant après l'avoir signée sous réserve de ratificaln, 
ou 
c) En y adhérant, 
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> Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l'Europe en application du para- 
aphe 11 du mandat de celte Commission peuvent devenir Parties 
intractantes à la présente Convention en yÿ adhérant après son 

entrée en vigueur. 
La Convention sera ouverte à la signature jusqu'au 15 avril 


1959 Après cette date, elle sera ouverte à l'adhésion. 


INCIUS 
; La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d'un 
instrument äuprès du secrélaire général de l'Organisalion des 
Nalions Unies. 


Article 40. 


{, La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
jixème jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 
l'article 39 l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
posé leur instrument de ratification ou d'adhésion. 

> pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que 
sans réserve de ratification ou auront 


( 


cinq pays l'auront signée 
dévosé leur instrument de ratification ou d'adhésion, la présente 
convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 


«uvra le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion dudit 
pass. 
Article 41. 
{ Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven- 
1 par notification adressée au secrélaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


9 La dénonciation prendra eflet quinze mois après la date à 
laquelle le secrétaire général en aura reçu nolification. 
La validité des carnets TIR délivrés avant la date à laquelle 


a dénonciation prendra effet ne sera pas affectée par celle dénon- 


calion et la garantie des ‘associations restera etfleclive. 


Article 42. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, après 
entrée en vigueur, le nombre des Parlies contractantes est 
inférieur à cinq pendant une période quelconque de douze mois 
ulifs. 


son 


Coriset 
Article 43. 
14. Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 


réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de 
ralillcation où d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notitication adressée au secrétaire général de l'Organisation des 


Nations Unies, que la présente Convention sera applicable à tout 
ou partie des territoires qu'il représente sur le plan international 
La Convention sera applicable au territoire ou aux territoires men- 
tionnés dans la notification à dater du quatre-vingt-dixième jour 
pt réception de cette notification par le secrétaire général ou, si 

» jour la Convention n'est pas encore entrée en vigueur, à dater 
à son entrée en vigueur. 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe précé- 


dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Conven- 
on applicable à un territoire qu'il représente sur le plan interna- 
Honal pourra, conformément à l'article 41, dénoncer Ja Convention 
en Ce qui concerne ledit territoire. 


Article 44. 


{. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l'applicalon de la présente Convention 
sera, autant que possibk, réglé par voie de négociation entre les 
Parties en litige. 

2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
Sera soumis à l'arbitrage si l’une quelconque des Parties contrac- 
lantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un 
où plusieurs arbitres choisis d’un commun accora par les Parties 
n'ulige, Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, 
les Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un 
arbitre ou des arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra 
demander r au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
le désigner un arbitre unique devant lequel le différend sera ren- 
Yoyé pour décision. 


La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément 


al paragraphe precédent sera obligatoire pour des Parties contrac- 
es en litige. 


tant 
Lui] 


Article 45. 


_1 Tout pays pourra, au moment où il signera ou ratiflera la 
Présente Convention ou y adhérera, déclarer ou bien, après étre 


0evenu Partie contractante à la Convention, notifier au secrétaire 
“eneral de l'Organisation des Nations Unies qu'il ne se considère 
pas lié par les dispositions qu chapitre IV de la Convention: les 
noUllcations adressées au secrétaire général prendront effet le 
perd dixième jour après qu'elles auront été reçues par le 
stCrélaire général. 





2. Les autres Parties contractantes ne seront pas tenues d'accorder 
le bénéfice des dispositions du chapitre IV de la présente Convention 
aux personnes domiciliées ou établies sur le territoire de toute 
Partie contractinte qui aura formulé une réserve conformément au 
paragraphe 1 du présent article. 
au moment où il signera ou ratifliera Ja 


3. Tout pays pourra, 
déclarer qu'il ne se considère 


présente Convention ou y adhérera, 


pas lié par les paragraphes 2 et 3 de l'article 44 de la Convention. 
Les autres Parties contractantes ne seront pas liées par ces para- 
graphes envers toute Partie contractante qui aura formulé uns 


telle réserve 

4. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor- 
mément au paragraphe 1 ou au paragraphe 3 du présent article 
pourra à tout moment lever cetle réserve par une notificatlon 
adressée au secrétaire général. 

5. À l'exception des réserves prévues aux paragraphes 1 et 3 du 
présent arlicle, aucune réserve à la présente Convenlion ne sera 
adrnaise. 

Article 46. 


Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée 
au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, demander 
la convocation d’une conférence à l'effet de reviser la présente 
Convention. Le secrétaire général notifiera cette demande à toutes 
les Parties contractantes el convoquera une conférence de revision 
si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée 
par lui, le tiers au moins des Parties contractantes lui signifient leur 
assentiment à cette demande. 


2, Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac- 
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu'elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le secrétaire général communiquera à toutes les Parties contrac- 
tantes l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte 
de ces propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture 
de la conférence. 


3. Le secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l'article 29, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 39. 


Article 47. 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention, Le texte de tout projet 
d'amendement sera communiqué au secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies, qui le communiquera à tontes les Parties 
contractantes et le portera à la connaissance des autres pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 39. 


été transmis conformé- 
accepté si aucune Partie 
un délai de trois mois 
le secrétaire général aura transmis 


2, Tout projet d’amendement qui aura 
ment au paragraphe précédent sera réputé 
contractante ne formule d'objection dans 
à compter de la date à laquelle 
le projel d'amendement, 


3. Le secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes 
les Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si 
une objection a été formæalée contre le projet d'amendement. Si 
une, objection a été formulée contre le projet d’amendement, 
l'amendement sera considéré comme n'ayant pas été accepté et 
sera sans aucun effet En l'absence d'objection, l'amendement 
entrera en vigueur pour toutes les Parties contmetantes neuf mois 
après l'expiration du délai de trois mois visé au paragraphe pré- 
cédent. 


4. Indépendamment de la procédure d'amendement prévue aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les annexes à la présente 
Convention peuvent être modifiées par accord entre les administra- 
tions compétentes de toutes les Parties contractantes; cet accord 
pourra prévoir que, pendant une période transitoire, les anciennes 
annexes resteront en vigueur, en tout ou en partie, simultanément 
avec les nouvelles annexes. Le secrétaire général fixera la date 
d'entrée en vigueur des nouveaux textes résullant de telles modifi- 
cations. 

Article 48, 


Outre les notifications prévues aux articles 46 et 47, le secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés 
au paragraphe î de l’article 39, ainsi qu'aux pays devenus Parties 
contractantes en application du paragraphe 2? de l'article 39: 

a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de 
cle 39; 

b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l'article 49; 

c) Les dénonciations en vertu de l’article 41; 


l'arti- 

















——_M 








LA 


D 
Janvier 196% 


[È] 
LE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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d) L'abrogation de la présente Convention conformément à l'arti- 
cle 42; 


e) Les nolifications reçues conformément à l’article 43; 

1) Les déclarations et notifications reçues conformément aux 
paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 45: 
9) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à 
l'article 47. 


Article 49, 


Dès qu'un pays qui est Partie contractante à l'accord relatif à 
l'application provisoire des projets de Conventions internationales 
douanières sur le foufisme, sur les véhicules routiers commerciaux 
et sur “e transport international des marchandises par la route, 
en dale, à Genève, du 16 juin 1919, sera devenu Partie contractante 
à la présente Convention, il prendra les mesures prévues à l’arti- 
cle IV de cet accord pour le dénoncer en ce qui concerne le projet 
de Convention internationale douanière sur le transport international 
des marchandises par la route. 


Article 50. 


Le protocole de signature de la présente Convention aura les 
méines force, valeur el durée que Ja Convention elle-même dont il 
sera Considéré comme faisant partie intégrante. 

Article 51. 

Après le 15 avril 1959, l'original de la présente Convention sera 
déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui en transmetltlra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l'article 39. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
la présente Convention. 

Fait à Genève, le 15 janvier 1959, en un seul exemplaire, en 
langues anglaise et française, les deux textes faisant également foi. 


Pour l’Albanie: Pour l'Italie: 
r Autriche: Sous réserve de ratification 
our autricne : le 15 avril 195%. 
Sous réserve de ralilfication ALBERTO BERIO, 
le 15 février 199 
. ENGE Pour le Luxembourg: 
Dr JOSEF STANGELBERGER r 1e : 2: 
Sous réserve de ratification 
Pour la Belgique: le 11 avril 1959. 
Sous réserve de ratification I. BESSLING, 


» 4 ars 19,0 
sh dk Pour les Pays-Bas: 


Sous réserve de ratification 


Pour la Bulgarie: le 9 avril 1959. 
En déclarant n'être pas lié Fe 0 NOR 
di é RE ù WIJCK. 
par les paragraphes 2 el 5 
de l’article 41 Pour la Norvège: 
Genève, le 15 avril 1959. 
A. BELINSKI. Pour la Pologne : 


NT ail -] gai : 
Pour la République socialiste Pour le Portugal 


soviétique de Biélorussie : Pour la Roumanie: 
Pour la Tchécoslova ] lie: Pour l'Espagne : 
Pour le Danemark: Pour la Suède: 
Le 15 avril 1959. 11 avril 19959. 
ERIK HAUGE. B. KOLLBERG, 


Pour la République fédérale Pour la Suisse: 


d'Allemagne : Sous réserve de ratification 
Sous réserve de ratification le 12 mars 1959. 
le 13 avril 1959 CH. LENZ. 


RUDOLF THIERFILDER. À 
Pour la Turquie: 


Pour la Finlande: Pour la République socialiste 


pour le Pren soviétique d'Ukraine: 

ur 1H ‘rance : 

Sous réserve de ratification Pour l'Union des Républiques 
le 14 avril 1959 socialistes soviéliques: 

DE CURION. dr d 

Pour le Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord: 


Le 13 avril 1999. 


Pour la Grèce: 


Pour la flongrie: 


E. SNIDERS. 
Pour l'Islande: Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Pour l'Irlande: Pour la Yougoslavie: 





ANNEXE I 


MODÈLE DU CARNET TIR 


Le carnet TIR est imprimé en français. 


(Première page de la couverture.) 








(Indications relatives aux organisations inlernaltionales : 
auxquelles est affiliée l'association émettrice.) 
CARNET TIR 

1. No = 

2. Valable jusqu’au essai Das ralstmmesamencsues DCINS 

ve DONNEES DE onmatibiot note AE dé ésiirstenniennesrsee sé 

(nom de l'association émettrice) 
OR oo nds CEE SPAS 
(nom et adresse) 

5. Pays de départ poser spncosonétacenensnhfesbetsegésaspensens pense nsesssse ” 
Pays de destination chvonssonnévecshodesodatetssstesttensssesetesssétesse 5 
mmsmialiiu shoot snfinscst élites pedsesessoecsts eg 

7. No d'immatriculation du véFicule rouLier ms rcnisssoen ° 

8. Cerlificat d'agrément du véhicule routier/container (4) No... 

9 MR si dois qisesce sie 








10. Poids brut tolal des marchandises (tel qu'il figure au manifesle) 


41. Valeur totale des marchandises (telle qu'elle figure au manifeste) 


(à imdiquer dans la monnaie du pays de départ 
ou dans celle prescrile par les aulorilés compétentes de ce pays) 


12. Signature du délégué 13. Signature du secrétaire 
de l'association émettrice de l'organisation internationale: 
et cachet de cette association: 





(4) Biller la meoution inutile. 


(Page 2 de la couverture.) 


OO Re sd ie sde 
agissant au nom et pour le compte de () ....ssesosstinanssonsnentes see 


(nom et adresse du titulaire du carnel) : 


nn nn nn nm nn nn nm nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn ne nnnn 


(a) Déclare que les marchandises détaillées sur le manifeste 
ci-inclus ont été chargées sur le véhicule routier / dans le 
container (1) pour la destination indiquée au recto; 
M'engage, sous les peines édictées par les lois et règlements 
en vigueur dans les pays empruntés, à représenter intégra- 
lement les marchandises, sous scellements intacts s’il a élé 
apposé des scellements, en même temps que le présent 
carnet, aux bureaux de douane de passage et de destination 
et à respecter les délais et itinéraires qui me seront fixés; 
tc) M'engage à me conformer aux lois et règlements douaniers 
des pays empruntés. 
À coussins sévicpsedhaneetecspss D cm ûà Russe 19... 


(b) 


Signature du titulaire 
ou de son représentant.) 





(1) Bifler les mentions inutiles. 
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4. Volet 1 (première partic). 





= 4. Pays de provenance des marchandises énumérées 


2. Carnet TIR ne == 3 
DD SRE PRES OR À 2 PR MU AS TO DETTE PE PRES ENT . 


















































3. MANIFESTE DES MARCHANDISES 5. Pays de destination des marchandises énumérées 
sous les no’: oo etaient « 
+ è e \ 
MARQUES NOMBRE NATURE DESIGNATION POIDS NET, 
N° D'ORDRE des POIDS BRUT volume, VALEUR 
nn des colis. marchandises. nombre, etc. | 
6 7 8 9 10 41 12 13 14 
15. Arrêté le présent manifeste à LS SE stressée premiers sont destinés au bureau 
(en toutes lettres) (en toutes lettres) 
D 5, ME NE … PR ne tdtasionm . Suivants au bureau de douane de rene et les 
(lieu et pays) (en toutes lettres) (lieu el pays) 


autres au bureau de douane de .…....sssssosssesocssse s 
(lieu et pays) 


16. Je certifie que les indications portées ci-dessus sont exactes et complètes, 


FR oh TR. AE nds ‘ 
18. Signature du titulaire ou de son représentant; 19. Signature de l'agent de la douane 
et ümbre du bureau de douane de prise en charge{ 
(Bureau de douane de départ.) 
20. Nora. — Au dernier bureau de douane de départ la signature de l'agent de la douane et le timbre du bureau doivent 


tre apposés au bas du manifesté de tous les volets à utiliser pour la suite du transport. 
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21. Volet 1 (deuxième partie). 
2, du carnet TIR n° =  valalle DOS OR isostlisité sde mihitaessmdatines éosipismnsssinisnsvinite inclus. 
25. D SG DOR s.sssrcoméssesscnmecesessrcsiéntel bossiosseusées core adesssss PTT TEE sseosse voosseses ennénsnnennnnnesessseses (NOM de l'association émettrice) 
Mb sms msi oi air tien hat resté (nom du titulaire) 
2 dont | ège d'exploitation est à see BR nd ENV PSN IEEE CREER Scdééscnsstésesé shoes sosoéésses .… (adresse du titulaire) 
26 | { lo { di | y € 1 cohsocceoccssséésossisetensecses es... 2 PETITE T II TITI LIL LILI IE LE EEE ET . &. PELLE TIII TITLE TITI TITI EE TEE EEE EEE ET ss... 
27. Bureaux de douane de passage... céosessstecescesessesse sunremañinmeasais sovousenvyane spteseeneetnéisessrmpenne PP sante cossisestase 
28. B de douane de de IUON À ssinsissmenémectentintus ssalisS À cast sévensdissorsesseieuns L'husiseteehessies .…e 
(ainsi qu'il est indiqué au manifeste) 
29. No d'immatriculation du véhicule routier.....sssesese sénptoseSessatascenesigitsssidins ses csrsenstdldatisarsen tient ce 
30. ( l'agrément du x le roulier/cot et EN D sséiminmsdstho Mis hiadbdié.s RE . 
ül. CERTIFICAT de prise er charge par le bureau de départ 
| le bureau de passase à l'entrée. S 
82. 1 ré le présent volet au bureau de douane de 
N: ( | DO ..sccscdonéssceoscresdiosesenspteséttmitesciiiésemmtesecenstste 
NE ) | Ù OUT ssocacvoseressesescrcesessesmesssusté ccossesssescccsese e 
d9. | de douane où le transport doit être présenté 
ÿÙ init * fixé par la JURRO sc cssossthesesencesecssée s… 
21. nt pit s à! ov0s O1] Lu 
#8. Sc Inents Où mäarqu dé 
ÿ9. D ir la d ri] 
40. Signature de l'agent de la douane et timbre 
du 1 de douuiIn 
&1. Nora, — Le bureau de douane de départ ou de passage 
à l'entrée doit reproduire les indications de ce certi- 
N filcal sur ie volet pair suivant. 
(fi biller la mention inutile 














4. Souche 1 6. Scellements apposés ou marques D E Médias SON ci EE 
2. du carnet TIR ne = d'identification se 40. Signature de l'agent de la douane 
masse less smile et timbre du bureau de douane: 
PSN TT ose 7. Scellements ou marqués d'identif- 
D'ici CEUOR DOCOMRUE iii 
8. per ls Düroen st 8. Bureau de douane où le transport 
sédesssiéetrinlsséssisssbttntéés : doil être pRéseNid......sscosiissésesse 











Engagement à signer, si les autorités douanières l'exigent, par la personne qui présente le chargementsau bureau de douane. 


Je LONEEIERS ….......nsrcnentennipensen mal senmiémescdmméplisus pus soû sssnssecsasembngdi ssh mien dlmeniasii moscst 
m'engage à respecter, pour le transport couvert par le présent carnet TIR, les lois et règlements applicables et, notamment, 
à respecter les délai et itinéraire fixés et à représenter les marchandises, sous scellements douaniers intacts, au bureau 


de douane de ss... scores cosecsosssesessssoce 
LE cumin mass sance is 
(Siguature.) 





RÉ 
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Volet 2. 
4. Volet 2 {première partie). 
2. Cannet TIR ne _— = = 4. Pays de provenance des marchandises énumérées 
I NE EL cs hmimisioulsiisssrsmet 


3. MANIFESTE DES MARCHANDISES 


5. Pays de destination des marchandises énumérées 




































































PONT NS DR). inrlaataiiansnnestbnssssftetees . 
NOMBRE | NATURE DESIGNATION POIDS NET, 
MARQUES 
N° D'ORDRE 0 des POIDS BRUT volume, VALEUR 
LL pe li 
se” me dee colis. marchandises. nombre, ele 
6 7 8 | 9 10 | 1 12 13 14 
15. Arrêté le présent manifeste à mmrrreenee rence es premiers sont destinés au bureau 
(en toules lettres) (en toutes lettres) 
Ce CRE di pmioit: dB; usine lestént . Suivants au bureau de douane d@ su uesreeeseeesere et les 
(lieu et pays) * (en toutes lettres) (eu et pays 
autres au bureau de douane de …rrrrssnese Ses 
(lieu et pays) 
16. Je certifie que les indications portées ci-dessus sont exactes ct complètes. 
PE MORE SR © Bois PANTIN US rovnetitshé RSR PR . 
48. Signalure du titulaire ou de son représentant: 19. Signature de l'agent de la douane 


et timbre du bureau de douane de prise en charges 


Bureau de douane de départ.) 


NOTA. — Au dernier bureau de douane de départ la signature de l'agent de la douane et le timbre du bureau doivent 


élre appusés au bas du mmanifeste de lous les volets à utiliser pour la suile du transport. 











| 
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Volet 2 (deuxième partie). 
22. du carnet TIR no Valable jusqu'au ….…..… cs srsndtss sésoéieniiesseén ssdésmenine ssnéionieerreses nrrobsreninrésend … inclus, 
Ds DORE D. snitnmmantamnsiishpts eh vssaitesnie ssvisesnsilesstet sers mrdiserhiionnnné (nom de l'aesociation émettrice) 
21. à nsconésce esse écossais essence étre tn ns néstsodqiesd dois (nom du titulaire) 
2, Con! M nOue C'OxpIOlAION Cl D... mentmssoséensesesteese cest ER AT ER séthsehaséaetss .…… (adresse du titulaire; 
26. Bureaux de d e de départ L'unité À sas tsisies D ris sclottésteses albisbotéseces 
21. | \ux de douane de PESSALO............cssccononapsssonesnéentensss sontttsssnenesenspsessessnteneiié mines sions 
28. Bureaux de doua CS COR 5 mm ommmumemes Le trne ds 'sermuess annees de mortes ER -"& 
(ainsi qu'il est indiqué au manifeste) 
29. No d'imimatriculation du véhicule routier... neseses Gimme ne RTE ssssie sisustlé sésédoresces 
30 ertificat d'agrément du véhicule routier/container (1) N® ....s.ssssssssssessessssssesssssse PET ES shéctesetasises cccéseceosséscéese 
31. CERTIFICAT de prise en charge par le bureau de départ 42. CerTiriCAT de décharge du bureau de douane de pas- 
ou par le bureau de passage à l'entrée. sage à la sorlie ou du bureau de douane de destination. 
32. Enregistré le présent volel au bureau de douane de #3. (4) Le véhicu!e routier/container mentionné ci-dessus 
ééscnssésnoiéessiénessssnisdestetiretaisstiéiiinitititis here a été présenté en bon état. Les scellementis et les 
marques d'identification ont été reconnus intacts. 
on. 100s 10 M9... mms he. “vres dniéonts : 

2 pél nn fnà E 14. (1) Le véhicule routier/container a poursuivi sa route 

NE | Cr'ai.GU WORNSDOPT scoccoccéossesecnsosscnscnecéssssceses dssosssssesssssses . : ei 
à destination de l'étranger/du bureau de douane de 


Jo. Bureau de douane où le transport doit être présenté ; 
45. (4) Il a été constaté que de véhicule routier/container 


N RO SE colis destinés à ce bureau ainsi 

96. linéraire fixé par la dOUANE .…..….rrsesosssssne sesssaté ets sa qu'il est stipulé dans le manifeste ci-dessus. 
CES LE Te de FA 46. Réserves ou nature des infractions constatées 
37. Scellements apposés ou marques d'identification is siédalssinnes slash 


38. Scellements ou marques d'identification reconnus 


239. Livers pour la description des marchandises, si néces- Sn nn nse ss ccsssssssesee sos.sesse snsnossosssesssssee EPEPEEES 
salrt … . æ A 

47. Il a été donné décharge des enzagements souscrits sous 

ÉPPRPECEETEE EE EE TETE EEE TETE ELEC EE TESTS E LT EEE EEE EEE EEE EEE EPPPEPEECELEEE CEE ELEC EE EEE D (sous les réserves ci-dessus). 

15 EL: mn «D Del D, É mmmmininnniasonins DE msi tiécoisdstii 


de douane : 19. Signature de l'agent de la douane et timbre du bureau 
de douune ; 





4t. Nora. — Ce certificat doit être rempli par le burean 
de douane qui a pris en charge le volet impair pré 
cédent 

(t Liller les mentions inutiles, 








50. Ce volet doit être détaché par le bureau de douane de passage à la sortie ou par le bureau de douane de destination 





selon le cas et renvoyés, apres annotation, au bureau de prise en charge (dans le même pays). 
4. Souche ? G. Scellements apposés ou marques 2e) ES. ANS ne siser DB nids 
: d'identification intacts...............…. Le . 
9 4 enet TIR no ‘ 10. Signature de l'agent de la douane 
cpvsadnemepssaetusse sosssasoseenelsaase ist dsenenesé et timbre du bureau de douane: 
8. Arrivée constatée 16 .........sssssessos “ : . 
1. Déchargé sans réserve 


8. Réserves ou nalure des infractions 
Does eco Depoconescensessobrestenses eee RS 


5. par le bureau de senssenccsèess Sn ons sen encens esse sss esse sressessssessenee 








PRTRRELIALILZILLILLLLLLLILLLLILLLILLILLILEILIELLLLLELLLELLE)) . UTLRRLLERELEZITLLLLLILLELILLILELLLLEIELLEELELLLELLLEL LEE), 














us 
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(Page 3 de la couverture.) 


Règles relatives à l’utilisation du carnet TIR. 


4. Le carnet TIR sera émis dans le pays de départ ou dans le 
pays où le titulaire est établi ou domicilié. 

9 Le carnet TIR est imprimé en français; cependant des pages 
supplémentaires peuvent être ajoutées, donnant dans la langue du 


sd 


jays d'émission la traduction du texte imprimé du carnet. 


3. Le manifeste sera rempli dans la langue du pays de départ. Les 
autorités douanières des autres pays empruntés se réservent le droit 
d'en exiger une traduction dans'leur langue. En vue d'éviter les 
siationnememts, qui pourraient résulter de cette exigence, il est 


conseillé aux transporteurs de munir le conducteur du véhicule des 
traductions nécessaires. 


, a) Il est particulièrement recommandé que le manifeste soit 
dactylographié ou polycopié de manière que tous les feuillets soient 
nettement lisibles 

b) Lorsqu'il n’y a pas assez d'espace pour inscrire sur le mani- 
fesie des marchandises tous les lots de marchandises transportés, 
des feuilles annexes du même modèle que le manifeste peuvent 
étre attachées à ce dernier, mais tous les exemplaires du manifeste 
doivent alors porter les indications suivantes: 

j) Une référence à ces feuilles annexes; 

ii) Le nombre et la nature des colis et lots en vrac énumérés 
sur ces feuilies annexes; 

iii) La valeur tutale et le poids brut total des marchandises figurant 
sur lesdites feuillés. 

c) Lorsque les autorités douanières exigeront, pour la désignation 
exacte des marchandises, que des listes d'emballage, des photos, 
des bleus, elc., soient annexés au carnet TIR, ces documents seront 
visés par ces autorités et attachés en un exemplaire à la page 2 de 
la couverture du carnet TIR et tous les exemplaires du manifeste 


! 


feront mention de ces documents. 


». Les poids, volume et autres mesures seront exprimés en unités 
au système mélrique et les valeurs dans la monnaie du pays de 
départ où dans celle prescrite par les autorités compétentes de ce 
pays. 
6. Le carnet TIR ne comportera ni grattage ni surcharge. Toute 
réculicalion devra être effectuée en biffant les indications erronées 
eUen ajoutant, le cas échéant, les indications voulues. Toute recti- 

n, addilion ou autre modification devra être aprouvée par 
auteur et visée par les autorités douanières. 


7. La page 2 de la couverture du carnet TIR et chaque exemplaire 
du manifeste seront datés et signés par | apres du carnet ou 
Par son représentant. La personne présentant le chargement au 
reau de douane devra, si les autorités douanières l’exigent, signer 
lénzagement au verso des volets impairs. 
8 Un transport de marchandises pondéreuses ou volumineuses 
IS le couvert d'un carnet TIR ne peut comporter qu'un seul 
eau de douane de départ et un seul bureau de douane de destina- 
Les autres transports effectués sous le couvert d'un carnet TIR 
“enl comporter plusieurs bureaux de douane de départ et de 
deslinalion, mais, sauf autorisation spéciale : 
4 Les bureaux de douane de départ doivent être situés dans le 
Ine pays, 


' 


b Les bureaux de douane de destination ne peuvent pas étre 


its dans plus de deux pays; 
C) Le nombre total des bureaux de douane de départ et de 
teslinalion ne peut pas dépasser quatre. 





Si le transport comporte un seul bureau de douane de départ 
et un seul bureau de douane de destination, le carnet doit comporter 
au moins deux feuillets pour le pays de départ, deux feuillets pour 
le pays de destination, puis deux feuillets pour chaque autre pays 
dont le territoire est emprunté. Pour chaque lieu de chargement ou 
de déchargement supplémentaire, deux autres feuillets sont néces- 
saires; en outre, il faut deux feuillets de plus si les lieux de 
déchargement sont situés dans deux pays différents. 


9. S'il y a plusieurs bureaux de douane de départ ou de destination, 
les inscriptions relatives aux marchandises prises en charge ou des- 
tinées à chaque bureau seront nettement séparées les unes des 
autres sur le manifeste. 


10. il est recommandé au conducteur du véhicule de veiller à ce 
qu'un volet du carnet TIR soit détaché par la douane à chacun des 
bureaux de douane de départ, de passage ou de destination. Les 
volets impairs seront ulilisés pour les opérations de prises en charge, 
les volets pairs pour les opérations de décharge. 


11. S'il arrive en cours de route, pour une cause fortuite, qu'un 
scellement apposé par les autorités douanières soit rompu ou que 
des marchandises périssent ou ‘soient endommagées, un procès- 
verbal de constat sera dressé dans les plus brefs délais, à la 
diligence du transporteur, par les autorités du pays où se trouve 
le véhicule. Le transporteur devra s'adresser aux autorités douanières 
s’il s’en trouve à proximité ou, à défaut, à d'autres autorités 
compétentes. Les transporteurs devront se munir à cet effet de 
formules de procès-verbal de constat du modèle prévu à l'annexe II 
de la convention TIR; pour chaque pays emprunté, les formules 
seront imprimées en français et dans la langue du pays. 


12. En cas d'accident nécessitant le transbordement sur un autre 
véhicule ou dans un autre container, ce transbordement ne peut 
s'effectuer qu'en présence de l'une des autorités désignées au para- 
graphe précédent, celle-ci établira un procès-verbal de constat et 
certifiera dans ce procès-verbal la régularité des opérations. A moins 
que le carnet TIR ne porte la mention « marchandises pondéreuses 
ou volumineuses », le véhicule ou container de substitution devra 
être agréé et scellé et le scellement utilisé sera décrit dans le 
procès-verbal de constat. Toutefois, si aucun véhicule ou container 
agréé n'est disponible, le transbordement pourra être autorisé sur 
un véhicule ou container non agréé pour autant qu'il offre des garan- 
ties suffisantes; dans ce dernier cas, les autorités douanières des 
pays suivants apprécieront si elles peuvent, elles aussi, laisser conti- 
nuer dans ce véhicule ou container le transport sous le couvert 
du carnet TIR. 

13. En cas de péril imminent nécessitant le déchargement iminé- 
diat, partiel ou total, le conducteur peut prendre des mesures de 
son propre chef sans demander ou sans atlendre l'intervention des 
autorités visées au paraghe 11. It aura alors à prouver, d’une manière 
suffisante, qu'il a dû agir ainsi dans l'intérêt du véhicule ou contai- 
ner ou de son chargement et, aussitôt après avoir pris les mesures 
préventives de première urgence, il en fera mention à la paze 4 de 
la couverture du carnet TIR et avertira les autorités vistes au para- 
graphe 11 pour faire constater les faits, vérifier le chargement, 
sceller le véhicule ou céentainer et rédiger un procès-verbal de 
constat. 


11. Dans les éventualités envisagées aux paragraphes 411, 12 et 19, 
l'autorité intervenantie fera mention du procès-verbal de constat à 
la page 4 de la couverture du carnet TIR. Le procès-verbal de 
constat sera annexé au carnet TIR et accompagnera le chargement 
jusqu'au bureau de douane de destination. 


(Page 4 de la couverture.) 


Incidents ou accidents survenus en cours de route, 




















678 


JOLRNAL OFFICIEL DE 


LA 


TT 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 





Les procès-verbaux. de constat 


ANNEXE II 


DE MARCHANDISES PAR VÉIHICULE ROUTIER 
COUVERT D'UN CARNET TIK 


TRANSPORT INTERNATIONAI 
LE 


sSULS 


Procès-verbal de constat. 


seront rédigés sur des formnles 


imprimées dans l'une des langues du pays où les faits se sont passés, 
el en iraniçuis. 


4. 


14. 


Fr 
. 


46. 


46. 


«{ 
(2 


(3 


TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VÉHICULE ROUTIER SOUS 
L& COUVERT D UN CARNET TIR 


PROCES-VERBAL DE CONSTAT 


dressé en exéculion des paragraphes 11 à 14 des règles relatives 


à l'utilisalion du carnet TIR. 
DO COURENT DT cn . 
COURENT US DD... mil neuf cent ..….… A pu heures, 
RS rome au lieudit ccsoaces 
leur a élé présenté le véhicule roulier immatriculé en sescases 
CS D NS smrovbianestsmiodieitont chévécsess 


et transporlant des marchandises sous le couvert du carnet TIR, 


À PPS SE PT , Sous le numéro dos vw 

DE ON srmiuminiicesmrmvrtohonis theme croélassads . 

Us ont fait les constatations suivantes: 

les scellements, indiqués ci-après, du bureau de douane de 
départ de ss Ct du bureau de douane de ss à 

sont rompus manquent (3); 


du réservée au 


container (3 


la partie véhicule routier chargement 


n'est plus intact (e); 

aucune marchandise ne manque (3); 

les marchandises spécifiées ci-après (dans l'ordre de leur inscrip- 
tion au manifeste du carnet TIR) manquent / ont péri (3) …… 


L'OPETEITELITITILELEIIIELIIIIILIITI TITLE TELT ELITE III TIIIIIIIIIL PPPETTELETIZLIIIIIIIELIEIT IL ss. 








OBSER VATIONS 


MARQUES NOMBRE 
(indiquer notamment 


DÉSIGNATION 





et numéros et nature i 
Me colis des marchandises. les quantités 
des colis des colis manquantes). 
œ—— —— se 

















Nom et grade des agents et désignation de l'autorité dont ils dépendent. 
Nom et ialion émellrice 
Liller la mention inutile, 


adresse de l'assix 





Janvier 196% 





19. Le transporteur a fourni les explications suivantes (raisons de 
la rupiure des scellements ou de la perte des marchandise: 
mesures prises pour la sauvegarde des marchandises, ele, 

20. Les soussignés certifient que: 

21. les mesures suivantes ont été prises (apposition de nouveaux 
scellements, transbordement des marchandises, elc.) 


23. Caractéristiques du véhicule / container (14) dans lequel les 
marchandises ont été transbordées : gps. . 

24. Ledit véhicule roulier / container (1): 

25. — fait l'objet du certificat d'agrément NUMÉFO (1) 

26. — ne fait pas l'objet d’un certificat d'agrément (1). 

21. Signature et cachet des agents qui ont dressé ce procès-verbal 
de constat: 

28. Visa du bureau-frontière de douane de sortie du pays où le 
présent procès-verbal a été dressé: , 

(1) Biffer la mention inutile, 





ANNEXE TT 


RÈGLEMENT SUR LES, CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX VÉHICULES 
ROUTIERS POUVANT ÊTRE ADMIS AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHAN- 
DISES SOUS SCELLEMENT DOUANIER 


Article 1°. 
Généralités. , 


1. Seuls peuvent éfre agréés pour le transport international de 
marchandises par véhicules routiers, sous scellement douanier, les 
vécules consiruits et aménagés de telle façon: 

a) Qu'un scellement douanier puisse y être apposé de manitre 
simpie et efficace; 

b) Qu'aucune marchandise ne puisse être extraite de la partie 
scellée des véhicules ou y être introduite sans effraction laissant 
des traces visibles ou sans ruplure du scellement; 

c) Qu'aucun espace caché ne permelte de dissimuler des mar- 
chandises. 


2. Les véhicules seront construits de telle sorte que tous Îles 
cépaces, tels que cofffpartiments, récipients ou autres logements 


de contenir des marchandises, soient facilement accessib.es 
visites douanières. 


capables 
pour les 


3. Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses 
cloisons formant les parois, le plancher et le toit du véhicule, le 
revêtement intérieur sera fixe, complet et continu, et tel qu'il ne 
puisse pas êlre démonté sans laisser de traces visibles. 


93 


_ 


Article 


Structure du compartiment réservé au chargement. 


1. Les parois, le plancher et le toit du compartiment réser\ 
chargement seront formés de plaques, de planches ou de panneïux 
suffisamment résistants, d'une épaisseur appropriée, et soudés, rive, 
bouvetés ou assemblés de façon à ne laisser aucun interstice per- 
mettant l'accès au contenu. Ces éléments s'adapteront exactement 
les uns aux autres et seront fixés de telle manière qu'il soit impo* 
sible d'en déplacer ou d’en retirer aucun sans laisser de traces 
visibles d’elfraction ou sans endommager Je scellement douanier. 
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». Si l'assemblage est réalisé au moyen de rivets, ceux-ci pourront 
étre placés de l’intérieur ou de l'extérieur, les rivets utilisés pour 
l'assemblage des parties essentielles des parois, du plancher et du 
toit devront traverser les pièces assemblées. Si l'assemblage n'est 
pas réalisé au moÿen de rivets, les boulons ou aulres organes 
d'assemblage qui retiennent les parties essentielles des parois, du 
vlancher et du toit seront placés de l'extérieur, dépasseront à l’inté- 
rieur et seront boulonnés, rivés ou soudés de façon satisfaisante. 
es boulons et autres organes d'assemblage qui ne retiennent pas les 
narties essentielles mentionnées ciÆessus pourront être placés de 
‘intérieur à condition que l'écrou soit soudé de manière satisfai- 
sante à l'extérieur et ne soit pas reeouvert d'une matière opaque. 
Les véhicules comportant un plancher, un toit ou des parois cons- 
üitués de plaques métalliques ou de panneaux dont les bords sont 
courbés ou pliés vers l’intérieur et assemblés à l'intérieur par 
rivelage, boulonnage ou par un système analogue seront également 
admis à condition que les rivets, boulons ou autres organes d’assem- 

ie traversent les bords courbés ou pliés des plaques ou pan- 
eaux, ainsi que, le cas échéant, le disposilif reliant ces bords, et 
ju'après fermelure du compartiment il soit impossible de déplacer 
ou de retirer les plaques ou panneaux ainsi assemblés. 


3. Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition que 
eur plus grande dimension ne dépasse pas 400 mm. Lorsqu’elles 
nermettent l'accès direct à l’intérieur du compartiment réservé au 
irgement, elles seront munies d’une toile métallique ou d'une 
paque de métal perforée (dimension maximale des trous: 3 mm 
dans les deux Cas) et éeront protégées par un grillage métal- 
lique soudé (dimension maximale des mailles: 10 mm). Lors- 
qu'elles ne permettent pas l'accès direct à l'intérieur du compar- 
timent réservé au chargement (par exemple, grâce à des 
systèmes à coudes ou chicanes), elles seront munies des mêmes 
jisposilifs, mais les dimensions des trous et mailles de ces dispo- 
sis pourront être portées respectivement à 10 mm et 20 mm 
(au lieu de 3 mm et 10 mm). Il ne devra pas étre possible 
d'enlever ces disposilifs de l'extérieur sans laisser de traces visibles. 
Les toiles métalliques seront constituées par des fils d'au moins 
{ mm de diamètre et fabriquées de manière que les fils ne puissent 
être rapprochés les uns des autres et qu'il soit impossible d'élargir 
les trous éans laisser de traces visibles. 

4. Les lucarnes seront autorisées à condition qu'elles comportent 
une vitre et un grillage métallique fixes ne pouvant être enlevés 
de l'extérieur, La dimension maximale des mailles du grillage ne 
dépassera pas 10 mm. 


5. Les ouvertures aménagées dans le plancher à des fins techni- 
ques, telles que graissage, entretien, remplissage du sablier, ne 
seront admises qu’à condition d'être munies d’un couvercle qui 
dait pouvoir être fixé de telle manière qu’un accès de l'extérieur 
au compartiment réservé au chargement ne soif pas possible, 


} 
{ 


Article 8. 


Systèmes de fermeture. 


1. Les portes et tous autres modes de fermeture des véhicules 
comporleront un dispositif permettant un scellement douanier sim- 
p'e et eflicace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes 
si elles sont métalliques, soit fixé au moins par deux boulons qui, 
à l'intérieur, seront rivés ou soudés sur les écrous. 

2. Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle 
que les portes et autres modes de fermeture ne puissent être retirés 
de leurs gonds, une fois fermés; les vis, verrous, pivols et autres 
Hxations seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toute- 
[0is, ces conditions ne seront pas exigées lorsque les portes et autres 
modes de fermeture comprennent un dispositif de verrouillage non 
accessible de l'extérieur el qui, une fois fermé, ne permette plus 
de relirer les portes de leurs gonds, 

3. Les portes seront construites de manière à couvrir tout interstice 
el à assurer une fermeture complète et efficace. 


4 Le véhicule sera muni d'un dispositif adéquat de protection 
du scellement douanier ou sera construit de telle mamière que le 
element douanier se trouve suffisamment protégé. 


Article 4. 
Véhicules à utilisation spéciale. 


1. Les prescriptions ci-dessus s'appliquent aux véhicules isother. 
Ines, réfrigérants et frigoriliques, aux véhicules-citernes et aux 
Yéhicules de déménagement dans la mesure où elles sont compa- 
libles avec les caractéristiques techniques que la destination de 
ces véhicules impose. 


2. Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite 
et les trous d'homme de camions-citernes seront aménagés de façon 
à permettre un scellement douanier simple et efficace. 








Arlicle 5. 
Véhicules bâchés. 


1. Les véhicules bâchés répondront aux conditions des articles 4 
à 4 dans la mesure où celles-ci sont susceptibles de s'appliquer à 
ces véhicules. Lis répondront en outre aux prescriptions du présent 
arlicle. 


2. La bâche, en forte toile, sera d'une seule pièce ou faite de 
bandes également d’une seule pièce chacune. Elle sera en hon 
état et confectionnée de manière qu'une fois placé le dispositif de 
fermelure on ne puisse toucher au chargement sans laisser de traces 
visibles. 


3. Si la bâche est faite de plusieurs bandes, les bords de ces 
bandes seront repliés l'un dans j'autre et assemblés an moyen 
de deux coutures éloignées d'au moins 15 mm. Ces coutures 
seront faites conformément au croquis ne 1 joint au présent règle- 
ment; toutefois, lorsque, pour certaines parties de la bâche (telles 
que rabats à l'arrière et angles renforcés), il n’est pas possible 
d’assembler les bandes de celte façon, il suffira de replier le bord 
de la partie supérieure et ae faire les coutures conformément au 
croquis ne 2 joint au présent règlement. Les fils utilisés pour 
chacune des deux coulures seront de couleur nettement différente; 
l’une des Ccoulures ne éera visible que de l'intérieur et la couleur 
du fil utilisé pour cette couture devra être de couleur nettement 
différente de la couleur de la bâche. Les raccommodages s’effectue- 
ront selon la méthode décrite au croquis n° 3 joint au présent 
règlement; pour ces raccommodages, les bords seront repliés l’un 
dans l’autre et assemblés au moyen de deux coutures visibles et 
distantes d'au moins 15 mm; la couleur du fil visible de l'intérieur 
sera dillérente de celie du fil visible de l'extérieur et de celle de 
la bâche. Toutes les coutures seront failes à la machine, 


4. Les anneaux de fixation seront placés de telle sorte qu'ils na 
puissent être délachés de l'extérieur, Les œillets fixés à la bâche 
seront renforcés de métal ou de cuir, L'intervalle entre les œillets 
ou anneaux ne dépassera pas 200 mm. 


5. La bâche sera fixée aux parois de façon à empâcher tout 
accès au chargement, Elle sera supportée par des arceaux, trois au 
minimum lorsque la longueur du pont est supérieure à 4 mètres, 
et par trois barres ou lattes longitudinales. Ces arceaux seront 
fixés de manière que leur position ne puisse étre modifiée de 
l'extérieur. 


6. Seront utilisés comme liens de fermeture: 


a) Des câbles d'acier d'un diamètre de 3 mm au minimum, ou 

b) Des cordes de chanvre ou de sisal d'un diamètre de 8 mm 
au minimum, pourvues d'un revêtement transparent non extensible 
en matière plastique, ou 

c) Des barres de fixation en fer d'un diamètre de 8 mm au mini- 
mum. 

Les câbles d'acler ne seront pas revétus; toutefois leur revête- 
ment en matière p'astique transparente et non extensible est 
admis. Les barres en fer ne seront pas revélues d'une matière 
opaque. 


7. Chaque câble ou corde devra être d’une seule pièce et muni 
d'un embout métallique à chaque extrémité. Le dispositif d'attache 
de chaque embout métallique devra comporter un rivet creux tra- 
versant le câble ou la corde et permettant le passage du fil du 
scellement douanier, Le câble ou la corde devra rester visible de 
part et d'autre du rivet creux, de façon qu'il soit possible ds 
s'assurer que ce câble ou cette corde est bien d'une seule pièca 
{voir croquis ne 4 joint au présent règlement). 


68. Chaque barre de fixation en fer devra être d'une seule pièce, 
L'une des extrémités sera perforie afin de recevoir le dispositif de 
fermeture; à l’autre extrémilé il sera fargé une tête à la barre 
et cette tête sera construite de lelle manière qu'il soit impossible 
de faire pivoter la barre sur son axe. 


9. Lorsque l’on utilise des câbles ou des cordes, les parois des 
véhicules devront avoir une hauteur d'au moins 320 millimètres 
et la bâche devra recouvrir ces parois sur une hauleur d'au moins 
400 millimètres. 


10. Aux ouvertures servant au chargement et au déchargement 
du véhicule, les deux bords de la bâche empiéteront l'un sur 
l’autre d’une façon suffisante. En outre, leur fermeture sera assu- 
rée par un rabat appliqué à l'extérieur et cousu conformément au 
paragraphe 3 du présent arlicle. En plus des liens de fermeture 
prévus au paragraphe 6, des lanières de cuir peuvent être acceptées 
à condition qu'elles soient au minimum de 20 millimètres de lar- 
geur et de 3 millimètres d'épaisseur. Ces lanières seront fixées à 
l'intérieur de la bâche et munies d'œiliets pour recevoir le câble, 
la corde ou la barre visés au paragraphe 6. 

a. 
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Croquis n° 1. 


COUPE DE LA BACHE 








Vue de l'extérieur. 





LANPOSOROR SOS Ce 


Li 


ù pemmere 



































ET 2 
i . 
a + + a 
' | 
Vue de l’intérieur, 4 Ï 
- ë 
2 
Li 
1 AN sois LE 





/ 


Fil de couleur différente 
Fil normal (visible de l'intérieur seulement) 


WIN 


, 
Coupe a-a'. CLR 
P D 
À ESS 
à doi Î , 
Couture à double repli pour sua 


l'assemblage des bandes. 








FH normal. ° ‘15 mm Fil de couleur différente 
au moins (visible de l'intérieur seulement) 
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Croquis n° 2. 


COUPE DE LA BACHE 


Vue de l’extérieur à l'arrière 
du véhicule. 


a 











Vue de l'intérieur, 









Fil de couleur différente (visible de l'intérieur seulement) 


+ —| 











Coupe a-a”. 


Couture de fixation de la 
partie supérieure. 


Fil de couleur différente 
{visible de l’intérieur 


seulement). 
40 mm 


environ 


Le 





Fil normal. 











nn...” 
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Croquis n° 3. 


RACCOMMODAGE DE LA BACTE 







































































ES | 
a 
mm mm nee ee je ne Ce 1 
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Raccommodage, - a' 1 ! Pate, 
vue de l'extérieur ' "5 C» Fil normal 
l Il . t Ve — 
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nu | 
Rs Te + 
vovecsecesedespséeveess ». 
gcc A" 
. ©: : 
; 7 , , - (1 Fil de couleur différente 
Vue de l'intérieur.  ! gs (visible de l'intérieur 
- | seulement) 
t! LA 
à : + 
| » Casse 11 
Losessssesseecesesesses 1 
Fi! normal. 
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__ Fil de couleur différente 
{visible de l'intérieur seulement), 














is 
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Croquis n° 4. 


SPECIMENS D'EMBOUTS 





Lien en plastique 
Boulon 
Rivet creux pour le passage de la ficelle / ” 
utilisée au scellement douanier r f 

à ds / 

Extrémité métallique ee TT RE - w 
’ Led 
‘/ e” 
LA _ 
Trou pour la fermeture par le transporteur 

Noyau métallique 


Noyau métallique, Lien ea plastique 

















Trous pour La fermeture par le transporteur 
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ANNEXE IV 





PROCÉDURS RELATIVE À L'AGRÉMENT DES VÉHICULES ROUTIRRS QUI RÉPONDENT 
AUX CONDITIONS TECHNIQUES PRÉVUES DANS LE ITÉÈGLEMENT FIGURANT A 
L'ANNEXE [IL 


La procédure d'agrément sera la suivante: 


a) Les véhicules seront agréés par les autorités compétentes du 
pays où est domicilié ou établi le propriélaire ou le transporteur; 


b) La décision d'agrément comportera obligatoirement l'indication 
de la date et du numéro d'ordre; 


c) L'agrément donnera Jieu à la délivrance d’un certificat d’agré- 
ment dont le texte sera conforme au modèle de l'annexe 5. Ce 
certificat sera imprimé dans la langue du pays de délivrance et en 
français; les différentes rubriques seront numérotées pour facilite” 
la compréhension du texte dans les autres langues; 

d) Le certificat se trouvera à bord du véhicule; il sera accom- 
pagné, le cas échéant, de photographies ou de dessins élablis suivant 
les directives du service émetteur et aulhentifiés par ce service; 


e) Les véhicuies seront présentés tous les deux ans aux autorités 
compétentes aux fins de vérification et de reconduction éventuelle 
de l'agrément; 

fl) L'agrément deviendra cadue lorsque les caractéristiques essen- 
tielles du véhicule seroht modifiées ou en cas de changement de 
propriélaire uu de transporteur. 


ANNEXE V 


CERTIFICAT D'AGRÉMENT D'UN VÉHICULE ROUTIER 





L CERTIFICAT Ne ……… 
2. Attestant que le véhicule désigné ci-après remplit les conditions 
requises pour être admis au transport international de mar- 


chandises sous scellement douanier. 
D. ON MON signent 


4. Ce certificat doit être restilué au service émetteur lorsque le 
véhicule est retiré de la circulation, en cas de changement 
de propriélaire ou de transporteur, à l'expiration de la durée 
de validité et en cas de changement notable de caractéristi- 


ques essen!ielles du véhicule, 
5. Nature du véhicule sn ssncesessssmenssessescssssssssssssse 


6. Nom et siège d'exploitation du Ülulaire propriétaire ou transporteur) 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn 





7. Nos où mardte Gu CONSIFEENIE sde sm . 
8. Numéro Œu CHASSIS ........scccvétsessossosecsssectiaiscissssssessissessssscsétebssssé 
2. Numbêre dh MOIQUE .…...........onsésssscssoséescsolitssletsenes suopssasess . 
40: Numéro GC'IMMMMANrTICUISUON. nnssssovinocsescmrctiiiiss sestéséeesesés ccoce 
1. Autres ceractérisliques %...........sssososnassssessseites vebsoesscose0606066008 . 
42. Annexes *# (Indiquer le nombre) se somicivelinsiiiatentelenins 
2. TOR sb s DU COR css déererosses mn... 
45. Signature et cachet du service émetteur énsscosvesse sos.ee 
#15. Norz — Le présent certificat doit être accompagné de photo- 


graphies ou de dessins établis suivant les direclives du ser- 
vice émetteur et authentiflés par ce service, 








ANNEXE V1 





RÈGLEMENT SUR IES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABIES AUX CONTAINENS 
POUVANT ÊTRE ADMIS AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES Par 
VÉHICULES ROUTIERS, SOUS SCEILEMENT DOUANIER 


Article 1er, 
Généralités. 


1. Seuls peuvent être agréés pour le transport international de 
marchandises par véhicules routiers sous scellement douanier les 
containers qui portent de façon durable l’indicalon du nom et de 
l'adresse du propriétaire ainsi que l'indication de la tare et des 
marques et numéros d'identification et qui sont construits et aména- 
gés de telle façon: 


a) Qu'un scellement douanier puisse y être apposé de manière 
simple el efficace; 


b) Qu'aucune marchandise ne puisse être extraite de la partie 
scellée du container ou y être introduite sans effraction laissant 
des traces visibles ou sans rupture du scellement; 


c) Qu'aucun espace ne permette de dissimuler des marchandises. 


2. Le container sera cunstruit de telle sorte que tous les espaces, 
tels que compartiments, récipients ou autres logements, capables 
de contenir des marchardises soient facilement accessibles pour les 
visiles douanières à 

3, Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses 
cloisons formant les parois, le plancher et le toit du container, le 
revêtement intérieur sera fixe, complet, continu, et tel qu'il ne 
puisse pas être démonté sans laisser de traces visibles. 


4. Tout container à agréer selon la procédure mentionnée à 
l'annexe 7 sera pourvu sur l’une des parois extérieures d’un cadre 
destiné à recevoir le certificat d'agrément; ce certificat sera revêtu 
des deux côtés de plaques transparentes en matière plastique her- 
métiquement soudées ensemble. Le cadre sera conçu de telle 
manière qu'il protège le certificat d'agrément et qu'il soit impos- 
sible d'en extraire ccm'-i sans briser le scellement qui sera apposé 
afin d'empêcher l'enlèvement dudit certificat; il devra également 
protéger ce scellement de manière efficace. | 


Article 2. 
Structure du container. 


1. Les parois, le plancher et le toit du container seront formés de 
plaques, de planches où de panneaux suffisamment résistants, d’une 
épaisseur appropriée, et soudés, rivés, bouvelés ou assemblés de 
façon à ne laisser aucun interstice permettant l'accès au contenu. 
Ces éléments s’adap'eront exactement les uns aux autres et seront 
fixés de telle manière qu'il soit impossible d’en déplacer ou d'en 
retirer aucun sans laisser de traces visibles d'effraction ou sans 
endommager le scellement douanier. 


2. Les organes d'assemblage essentiels tels que les boulons, les 
rivets, etc, Seront placés de l'extérieur, dépasseront à l’intérieur et 
seront boulennés, rivés ou soudés de manière satisfaisante. Sous 
réserve que les boulons qui retiennent les parties essentielles des 
parois, du plancher et du toit soient placés de l’extérieur, les autres 
boulons pourront être placés de l’intérieur, à condition que l’écrou 
soit soudé de manière satisfaisante à l'extérieur et ne soit pas 
recouvert d’une peinture opaque. 


3. Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 400 mm. Lors- 
qu'elies permettent l'accès direct à l’intérieur du container, elles 
seront munies d’une toile métallique ou d’une plaque de métal 
perforée (dimension maximale des trous: 3 mm dans les 
deux cas) et seront protégées par un grillage métallique soudé 
(dimension maximale des mailles: 10 mm). Lorsqu'elles ne 
pérmettent pas l'accès direct à l’intérieur du container (par exem- 
plie, grâce à des systèmes à coudes ou chicanes), elles seront 
munies des mêmes dispositifs, mais les dimensions des trous el 
mailles de ceux-ci pourront étre portées respectivement à 10 mm 
et 20 mm (au lieu de 3 mm et 10 mm). Il ne devra pas être possible 
d'enlever ces dispositifs de l'extérieur sans laisser de traces visibles. 
Les toiles métalliques seront constituées par des fils d’au moins 
1 mm de diamètre et fabriquées de manière que les flls ne puis 
sent être rapprochés les uns des autres et qu’il soit impossible 
d'élargir les trous sans laisser de traces visibles. 
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5. Les ouvertures d'écoulement seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 35 mm. Elles 
seront munies d’une toile métallique ou d'une plaque dé métal 
perforée (dimension maximale des trous: 3 mm dans les 
deux cas) et protégées par un grillage métallique soudé (dimension 
maximale des mailles: 40 mm). Il ne devra pas étre possi- 
ble d'enlever ces dispositifs de l'extérieur sans laisser de traces 
visibles. 


Article 8, 
Systèmes de fermeture. 


4 Les portes et tous autres modes de fermeture du container 
comporteront un dispositif permettant un scellement douanier sim- 
ple et efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes si 
elles sont métalliques, soit fixé au moins par deux boulons qui, à 


l'intérieur, seront rivés ou soudés sur les écrous. 


». Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle 
que les portes et autres modes de fermeture ne puissent être retirés 
de leurs gonds, une fois fermés; les vis, verrous, pivots et autres 
fixations seront soudés aux parties extérieures des charnières. Tou- 
tefois, ces conditions ne seront pas exigées lorsque les portes et 
autres modes de fermeture comprendront un dispositif de verrouil- 
lage non accessible de l'extérieur et qui, une fois fermé, ne per- 
melle plus de relirer les portes de leurs gonds. 


3. Les portes seront construites de manière à couvrir tout inters- 
tice el à assurer une fermeture complète el efficace. 


4. Le container sera muni d’un dispositif adéquat de protection 
du scellement douanier ou sera construit de telle manière que |: 
scellement douanier se trouve suffisamment protégé. 


. Article 4. 
Containers à utilisation spéciale. 


14. Les prescriptions ci-dessus s'appliquent aux containers jisother- 
mes, réfrigérants et frigoriliques, aux containers-citernes, aux 
containers de déménagement et aux containers spécialement cons- 
truits pour le transport aérien dans la mesure où elles sont compa- 
tibles avec les caractéristiques techniques que la destination de ces 
containers impose. 


2. Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite 
et les trous d'homme de containers-citernes seront aménagés de 
façon à permettre un scellement douanier simple et efficace. 


Article 5. 


Containers repliables ou démontables, 


Les containers repliables ou démontables sont soumis aux mêmes 
conditions que les containers non repliables ou non démontables, 
sous la réserve que les dispositifs de verrouillage permettant de les 
replier ou de les démonter puissent être scellés par la douane et 
qu'aucune partie de ces containers he puisse être déplacée sans 
que ces scellés soient brisés. 


Article 6. 
Prescriptions transiloires, 


Les dispositions du paragraphe 4 de l'article {+ et du para- 
£&raphe 4 de l’article 3 du présent règlement, ainsi que les dispo- 
sitions des paragraphes 3 et 4 de l’article 2 relatives à la protection, 
Par un grillage métallique soudé, des ouvertures de ventilation 
autres que celles comportant un système à coudes ou à chicanes 
et des ouvertures d'écoulement, ne seront pas obligatoires avant le 
1# janvier 1961, mais les certificats d'agrément délivrés avant cette 
date pour des containers qui ne sont pas conformes à ces dispo- 
sitions ne seront pas valables après le 31 décembre 1960. 








ANNEXE VII 





PROCÉDURE RELATIVE À L'AGRÉMENT ET A L'IDENTIFICATION DES CONTAINERS 
QUI REMPLISSENT LES CONDITIONS TECHNIQUES PRÉVUES DANS LE RÈGLEMENT 
FIGURANT À L'ANNEXE VI 


La procédure d'agrément sera la suivante: 


a) Les containers pourront êlre agréés par les autorités compé- 
tentes du pays où est domiciié ou établi le propriétaire ou par 
celles du pays où le container est utilisé pour la première fois 
pour un transport sous scellement douanier; 


b) La décision d'agrément comportera obligatoirement l'indication 
de la date et du numéro d'ordre; 


c) L'agrément donnera lieu à la délivrance d’un certificat d'agré- 
ment dont le texte sera -conforme au modèle de l'annexe 8. Ce 
certificat sera imprimé dans la langue du pays de délivrance et 
en français; les différentes rubriques seront numérotées pour faci- 
liter la compréhension du texte dans les autres langues. Le certi- 
flcat sera revêtu des deux côtés de plaques transparentes en matière 
plastique herméliquement soudées ensemble; 


d) Le certificat accompagnera le container; il sera inséré dans 
le cadre protecteur mentionné à l'article 1+ de l'annexe 6 
et scellé de manière qu'il soit impossible de l'extraire du cadre 
protecteur sans briser le scellement; 

e) Les containers seront présentés tous les deux ans aux autorités 
compétentes aux fins de vérification el de reconduction éventuelie 
de l'agrément; 

1) L'agrément deviendra caduce lorsque les caractéristiques essen- 
tielles du container seront modifiées ou en cas dé changement de 
propriétaire. 


ANNEXE VIH 





CERTIFICAT D'AGRÉMENT D'UR CONTAINER 





1. CERTIFICAT Ne . 


2. Atlestant que le container désigné ci-après remplit les conditions 
requises pour être admis au transport sous scellement doua- 
nier, 

Li D RETRO SO PRENONN PRIE UT PRIT . 


Ce certificat doit être reslitué au service émetteur lersque le 
container est retiré de la circulation, en cas de changement 
de propriétaire, à l'expiration de la durée de validité et en cas 
de changement notable da caractéristiques essentielles du 


container. 
és tsiasiasinssttanitosisiéttnssnense . 
6. Nom et siège d'exploitation du propriétaire ss . 
7. Marques et numéros d'identification ss ssrssnses . 
LE oh rriabiesescrensnmiesneeult . 
9. Dimensions extérieures en centimètres: 


om x cm x cm. 


40. Caractéristiques essentielles de construction ‘nature des maté- 
riaux, nature de la construction, parties renforcées, boulons 


nine sis citée teinesbstiieinse 
de... ON D OR ile OR. diriséèéres iéscsetenéns te a: 
42. Signature et cachet du service éMELIEUT ss …. 





ANNEXE IX 





PLAQUES TIR 


1. Les plaques auront pour dimensions 250 mm sur 400 mm. 

2. Les lettres TIR, en caractères latins majuscules, auront mune 
hauteur de 200 mm et leur trait une épaisseur d'au moins % mm. 
Elles seront de couleur blanche sur fond bleu. 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 








Au moment de procéder à la signature de la Convention partant 
la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés, font les 
déclarations suivantes: 

1. Les dispositions de la présente Convention déterminent des 
facilités minimales 11 n'est pas dans l'intention des Parties contrac- 
tantes de restreindre les facilités plus grandes que certaines d'entre 
elles accordent ou pourraient accorder en matière de transpari inter- 
national de marchandises par route. Les Parties contractantes pour- 
ront notamment s'entendre pour admettre sous le régime prévu au 
chapitre IV de la Convention des marchandises ne répondant pas 
complètement à la définition de l'alinéa À de l'article 1e de la 
Convention. 

2. Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas 
obstacle à l'application des autres dispositions nationales ou couven- 
tionnelles réglementant les transports. k 

3. Dans toute la mesure du possible, les Parties contractantes faci- 
Jiteront : 

Aux bureaux de douane, les opérations relalives aux marchundises 
périssables; 

Aux bureaux de douane de passage, l’accomplissement ces forma- 
lités en dehors des jours et heures normaux d'uüverture. 

4. Les Parties contractantes reconnaissent que la bonne exécution 
de la présente Convention requiert l'octroi de facilités aux associa- 
tions intéressées en ce qui concerne: 

a) Le transfert des devises nécessaires au règlement des droits 
et taxes d'entrée et des pénalités pecuniaires réclamées par les 
autorités des Parties contractantes en vertu des dispositions prévues 
par la présente Convention, el 

b) Le transfert des devises nécessaires au paiement des formules 
de carnet TIR envoyées aux associations garantes par les associations 
étrangères correspondantes ou par les organisations internationales 

5. ad articles {7 (alinéa a), #4 et 20. — Les dispositions des 
articles 4 et 20 n'interdisent pas la perception de faibles taxes à 
titre de droit de statistique. 

6. ad article 327 — Chaque Partie contractante examinera si 
certaines restrictions ou certains contrôles ne pourraient être 
supprimés ou atténués aux bureanx de douane de passage pour les 
transports visés au chapitre II de la présente Convention, compte 
tenu des garanties qu'offre le régime prévu par la Convention pour 
ces transports 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
le présent protocole, 

Fait à Genève, le 15 janvier 19%, en un'seul exemplaire, en lan- 
gues anglaise et française, les deux textes faisant également foi. 


Pour la France: 
DE CURTON. 


Pour l'Albanie : 


Pour l'Autriche: 
Dr JOSEPH STANGELBERGER, Pot 


r les Pays-Bas: 
W. IL J. VAN ASCH VAN 
Pour la Belgique: WUCK L 
J. ETIENNE. 
] la Bulgari Pour la Norvège: 
‘our |la uigarie : 
O1! LE loo . 
A. BELINSKI. Pour la Pologne: 
pour is Crèes: Pour le Portugal: 
) nt It . 
Pour la Roumanie: 
Pour la Hongrie : 
Pour l'Espagne : 
Pour l'Islande : , 
Pour la Suède: 


our l'Irlande : 
Pour l'Irlande B. KOLIHERG. 


Pour l'Italie : 
A. BERIO. 


Pour la Suisse: 
12 mars 1959. 
Pour le Luxembourg: CH. LENZ. 
> Pour la Turquie: 


Pour la République socialiste pour la République socialiste 
soviétique de Biélorussie : soviétique d'Ukraine : 

» Tchécoslovaauie : » ou: 

Pour la Tchécoslovaquie : Pour l’Union des Républiques 


Pour le Danemark : socialistes soviétiques: 
EUIK HAUGE, Pour le Royaume-Uni de Grande- 


Bretagne et d’irlande du Nord: 


fédéral 
tire E. SNIDENS. 


l'our la République 
d'Allemagne : 


RUDOLF THIERFELDER. Pour les Etats-Unis d'Amérique: 


Pour la Finlande: Pour la Yougos!avie: 
—Èt +. 











————_—— 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 janvier 1960 portant promotions et nominations dans 
les corps militaires de réserve du service des essences des 
armées. 





Par décret en date du 18 janvier 1960 : 


Sont promus dans le corps de réserve des ingénieurs militaires 
des essences, pour prendre rang du 1°" octobre 1959 : e 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe, 


MM. les ingénieurs militaires principaux : 
Eloy (Jacques-Henri-Jean). | Poinsot (Claude-François-Albert). 


Sont promus dans le corps de réserve des ingénieurs des travaux 
des essences, pour prendre rang du 1° octobre 1959: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux. 
M. l'ingénieur principal des travaux Dubus (Gérard-Eugène). 


Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de 1'° classe des travaux : 
Moulin-Krumb (Marie-Louis- Pauchet (Maxime). 
Maurice). Floquet (Raymond-Théophile), 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
Boutur (Gabriel-Hilaire-Adolphe- | Lombard (André-Jean-Louis). 
Désiré). Zeig (François-Jean-Albert). 
Joumond (André-Gabriel). Beyssen (Jacques-Roger). 
Rebien (Jean). Bonin (André). 
Isle de Beauchaine (Bernard). Larbre (Jean-Baptiste-Léonard). 


Sont promus dans le corps de réserve des adjoints et attachés 
+ sans des essences, pour prendre rang du ler octobre 


Au grade d’adjoint d'administration principal. 
MM. les attachés d'administration de 1"° classe : 
Wuilleumier (Jacques-Charles). | Condomine (Jean). 
Au grade d’attaché d'administration de 1'° classe. 


MM. les attachés d'administration de 2° classe : 
Ziegler (Robert-André). Moreau (Léon). 
Guyot (Jules). 


Est nommé dans le corps de réserve des adjoints et attachés 
d'administration des essences, pour compter du 1‘ octobre 1959: 


Avec le grade d’attaché d'administration de 3° classe. 


L’adjudant de réserve des essences Ruggirello (Salvi). 





Décret du 18 janvier 1960 portant nomination dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'un officier rayé 
des cadres de l’armée active. 





Par décret en date du 18 janvier 1960, est nommé dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter de 
la date de sa radiation des cadres de l’armée active, l’officier dont le 
nom suit : 


Avec le grade de chef d’escadron. 


M. le capitaine Hesler (Raymond-Jules). 





Décret du 18 janvier 1960 
portant nomination d'officiers dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 18 janvier 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 

CORPS DES INGÉNIEURS - 
DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


M. Cotton (Y.-L.), port matriculaire: Brest, pour compter du 
1°’ novembre 1959. 
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Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. Durand (F.-J.-P.), port matriculaire : Toulon. 
M. Jeffrey (A.-A.), port matriculaire : Cherbourg, pour compter du 
1°" décembre 1959. 
M. Riou (Y.), port matriculaire : Brest, pour compter du 1°" octobre 
1959. 
CoRPS DES INGÉNIEURS 
PES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 1'° classe de réserve. 


M. Veuillet (G.), port matriculaire : Toulon. 

M. Peyron (L.-J.), port matriculaire: Toulon, pour compter du 
1" novembre 1959. 

M. Goffe (F.-Y.-M.), port matriculaire: Brest, pour compter du 
1: décembre 1959. 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination 
dans le corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, est nommé dans le corps 
de contrôle de l’administration de l’aéronautique au grade de contrô- 
leur de 3° classe et pour compter du 1° janvier 1960 : 


M. Maquet (J.-M.-Y.), commissaire de 1'° classe de la marine. 





Circulaire du 8 janvier 1960 fixant les conditions de recrutement 
sur titres d'officiers de réserve interprètes et du chiffre de la 
marine. 





1. — Le nombre de candidats à admettre sans examen dans le 
corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre de la marine 
est fixé à cinq pour l’année 1960. 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 


Etre libérés du service militaire actif ; 

Etre âgés de trente ans au moins et de quarante ans au plus ; 

Etre nés français ou être naturalisés français depuis dix ans au 
moins ; 

Ne pas avoir été éliminés soit comme élèves, soit comme aspirants 
end ceux qui auraient .été admis antérieurement après examen 
probaioire. 


3. — Ils doivent, en outre, être titulaires de l’un des diplômes 
suivants : 

Agrégation des langues vivantes ; 

Licence de langues slaves ; 

Diplômes de lécole nationale des langues orientales vivantes ; 

Certificat d’aptitude à l’enseignement des langues vivantes dans 
les lycées et collèges ou certificat d’aptitude au professorat de 
l'enseignement du second degré (section Langues vivantes). 


4. — Constitution des dossiers. — Envoi des dossiers. — Chaque 
demande doit être accompagnée des pièces ci-après : 


Un bulletin de naissance sur papier libre ; 

Un certificat de la direction régionale du recrutement et de la 
Statistique constatant la situation militaire du candidat ; 

Un extrait du casier judiciaire ; 

Un certificat du juge de paix ou du maire de la localité où réside 
le candidat attestant sa nationalité française à titre originaire ou 
sa naturalisation depuis plus de dix ans (ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945, Journal officiel du 28 octobre 1945) ; 

Une copie certifiée conforme du ou des certificats ou diplômes 

dont ie candidat est titulaire ; 
. Un certificat médical délivré par un médecin de la marine ou de 
Farmée constatant que le candidat réunit les conditions d’aptitude 
physique au service armé à la mer, telles qu’elles sont exigées des 
candidats à l’école du commissariat de la marine (notice 29 du service 
de santé de la marine) (1). 


Les dossiers ainsi constitués devront parvenir au ministère des 
armées (marine), direction du personnel militaire, bureau de l’état- 


_” de la flotte, 2, rue Royale, Paris (8°), le 1°° avril 1960 au plus 


5. — Les candidats admis seront nommés officiers de réserve inter- 
prètes et du chiffre de 2° classe (deux galons). Toutefois ceux qui 
détenaient déjà un grade au moins aussi élevé dans les réserves de 
l'armée dont ils relevaient seront nommés au grade correspondant 
en conservant leur ancienneté, sans cependant que ce grade puisse 
étre supérieur à celui d’officier principal (quatre galons). 


6. — Dans l’année qui suit leur nomination, ces officiers de réserve 
seront convoqués pour effectuer un stage de quatre semaines dans 
une force navale où ils suivront un cycle de formation. 


(1) Les candidats de la région parisienne passeront leur visite 
médicale à la caserne de la Pépinière, 15, rue de Laborde, Paris (8). 








SR 





Troupes d'outre-mer, 





TABLEAU D’AVANCEMENT, POUR LE PREMIER SEMESTRE 1960, 
DU CADRE DES OUVRIERS SPÉCIALISTES (TAILLEURS ET CORDONNIERS) 


(Active.) 


L — TAILLEURS 
Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs : 


Briqueu (Come), zone d’outre-mer n° 1. 
Helias (Roger), zone d’outre-mer n° 1. 
Colin (Yvon), groupe Antilles-Guyane, 
Lacpouymarie (Louis), C. L 1°" KR. I. Ma. 
Cappelle (Pierre), C. L 3° R. IL Ma. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Le caporal Fukuhara (Robert), C, L 3° KR. L Ma. 


II. — CoRDONNIERS 
Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs : 
Magrez (Joseph), zone d'outre-mer n° 1. 
Laugeais (Robert), zone d'outre-mer n° 1, 
Timon (Constant), 25° B. L Ma. 
Colombet (Claudius), C. L 3° R, I. Ma. 
Le Heutre (Jean-Pierre), C. L 3° KR. L Ma. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 


Christy (Jean-Claude); C. L 3° KR. I Ma. 
Boyer (Charles), C. L 3° K. IL. Ma. 


NOMINATIONS 





Par décision en date du 9 janvier 1960, sont nommés au grade 
ci-après : 
= (Pour compter du 1er janvier 1960.) 


1 — TAILLEURS 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 
Briqueu (Come), zone d’outre-mer n° 1, 
Helias (Roger), zone d'outre-mer n° 1. 
Colin (Yvon), groupe Antilles-Guyane. 
Lacpouymarie (Louis), C. L 1° KR. I. Ma. e 
Cappelle (Pierre), C. L 3° R. IL Ma. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Le caporal Fukuhara (Robert), C. L 3° R. L Ma, 


II. — COoRDONNIERS 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 
Magrez (Joseph), zone d’outre-mer n° 1. 
Laugeais (Robert), zone d’outre-mer n° 1, 
Timon (Constant), 25° B, L Ma. 
Colombet (Claudius), C. L 3° R. L Ma. 
Le Heutre (Jean-Pierre), C. L 3° KR, L Ma. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste, 


Les caporaux : 


Christy (Jean-Claude), 


C. L 3° R. IL Ma, 
Boyer (Charles), C. L 3° KR, L à 


Ma 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 janvier 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par le 
commandant du D. EL T. O. M., à l'exception toutefois de ceux 
visés à l’un des alinéas ci-dessous : 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé -à la dite indiquée par le 
département ; 

b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F, F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront 
directement : 

Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. L T. O. M. dans tous les autres cas ; 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront : 

La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, ou l’antenne 
du D. L T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D, L T. O. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 

II. — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de son 
annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres ou 
désignés pour l'Extrême-Orient à titre « hors cadres mission » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir tieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 

III. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit, formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner 
de leur famille, sont à transmettre directement par les chefs de Corps, 
dès parution de la désignation : 

a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot}), section « Trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ;: cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements dis- 
ponibles ; 

b) Pour les militaires « hors cadres » : au service administratif 
central de l'administrateur général des services du ministère de la 
France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, à 


Paris (7°). 
B. — a) Enge qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 


être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale ; 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno, au 
Laos, et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées, terre, état-major, 4 bureau, 
en fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les autori- 
sations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en fonction 
des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
I. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 25 janvier 1960. 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Ducasse (Bernard), 9° R. M. (pour servir en République de Côte- 
d'Ivoire). 
Médetin lieutenant. 


M. Giraudeau (Marc), 3° R. M. 
que de Mauritanie). 


(pour servir en République islami- 








M. 


MM. 


M. 


M. 


MM. 


M. 


M. 


. Chaigneau (Jean), 


. Bertaux (Paul), 


. Bascou (Roger), 


. Perennes (Yves), 


. Masson (Jean), 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Colonel. 
10° R. M. 
Capitaine. 
1° R. M. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 


Pinelli (Gabriel), 10° KR. M. 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenants, lieutenant. 


Plantevin (Michel), 9 KR. M. 
Dahomey). 

Sublon (Alain), 9° R. M. (pour servir en République du Dahomey). 

Holive (Raymond), 9° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


(pour servir en République du 


Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


Cogneville (André), 2° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
1e KR. M. 


Chef de batailloa. 


Rouquier (Eugène), 1'° R. M. 


Capitaines. 


1e KR. M. 
9 R. M., titre S. M. B. 
3° R. M. spécialiste transmissions. 


Heliot (Paul), 
Loubat (Gervais), 
Berthelin (Egmont), 


Lieutenant. 


. Magnenet (Louis), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine, 
Lieutenant. 


Tuffery (Jean-Louis), 1"° R. M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 
je 2x 
Adjoint administratif des corps de troupes 
des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


Mandicourt (Robert), 4 KR. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


a) FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2° classe. 
» 
1e R. M. (intendant militaire de 3° classe au 


tableau. 
b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
. Duigou (Yves), 1° KR. M. 
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Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Pharmacien capitaine. 
M. Rimbaud (Félicien), $ R. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Cordeau (Paul), 10° R. M. (intendant militaire adjoint au tableau). 


a 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Lemoine (Robert), 4° R. M. 


a 


Médecin commandant. 


M. Prince (Jean), 5° KR. M. 


4 


Médecin capitaine. 
. Vedy (Jean), 3° KR. M. 


> 
Le 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour sefvir dans les cadres. 
infanterie de marine. 

Chefs de bataillon. 


Roger (Gaston), 10° R. M. 
Delaunay (Marie-Jean-Loup), 10° R. M. 


MM. 


Capitaines. 


Billiet (Claude), 10° R. M., titre S. M. B. 
Latapie-Pelabordè (Jean-Jacques), 10° R. M. (breveté parachu- 
tiste). 


MM. 


Lieutenants. 


MM. Gontier (Louis), 10° R. M. 
‘ Bonne (Paul), 10° KR. M. 
Collignon (Jean), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Lambert (Jean), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 


Artillerie de marine. 
Lieutenants. 


Grezard (Michel), 10° R. M. 
Marquet (Jean), 10° R. M. 
Nardin (Claude), 10° KR. M. 
Gauchard (Marè), 10° R. M. 


MM. 


LA 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Luton (Robert), 1° R. M.” 


Ta 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Pharmacien capitaine. 
. Le Roux (Louis), 5° R. M. 


=] 
4 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Assailly (Jacques), 9° R. M. (pour servir en République du 
Dahomey). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Pour servir hors cadre. 
Embarquement à partir du 25 novembre 1959. 
Services de santé des troupes d‘outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Jabiol (Michel), 10° R. M. 
Niger). 





(pour servir en République du 


[ 








Pour servir dans les cadres. 
, Embarquement à partir du 10 février 1960. 
infanterie de marine. 
Lieutenants. 


MM. Goillandeau (Pierre), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés), 
Remy (Claude), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 


IL. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 1° janvier 1960, 
Pour servir hors cadre. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Guedel (Joseph), 9° KR. M. 


Congo). 


(pour servir en République du 


Embarquement à partir du 15 janvier 1960. 

Pour servir hors cadre. 

Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 
M. Ghillebaert (Raymond), 6° R. M. (poux servir en République du 
Congo). 

Embarquement à partir du 20 janvier 1960. 

Pour servir hors cadre. 

Iinfanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Le Roy (Charles), 4 RK. 
Congo). 


M. (pour servir en République du 


Embarquement à partir du 25 janvier 1960. 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Bois (Paul), 9° R. M. (pour servir en République gabonaise), 


Embarquement à partir du 1°" février 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Gribelin (René), 10° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 
Lieutenants. 
MM. Goillandeau (Pierre), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés) 


(pour servir en République du Cameroun). 
Remy (Claude), 9° R. M. (spécialiste blindés motorisés) (pour 
servir en République du Cameroun). 
Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Adjoint administratif des corps de troupes des troupes d'outre-mer, 
Sous-lieutenant. 
M. Bernard (Pierre), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 15 février 1960, 
Pour servir hors cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Vasserot (Michel), 3° 
Cameroun). 


R. M. (pour servir en République du 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Vaingnedroye (Pierre), F. F. A. (pour servir en République 


Centrafricaine), 
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Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Pour servir hors cadre. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Ronfle (Claude), 9 R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 


Médecins capitaines. 
MM. Blouzon (Jacques), 1° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 
Aynie (Joseph), 9° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Gonin (Pierre), 6° KR. M. 


Chefs de bataillon. 


MM. Huschard (Jean), 9 R. M. 
Ladurelli (Ignace), 10° KR. M. 
F. T. N. (Léon), 9° K. M. 


Capitaines. 


MM. Lefevre (Jacques), 4 R. M. 
Chamouton (Albert), 9 KR. M. 
Gourg (Jean), 9° KR. M. 


Lieutenant. 


M. Humbert (Gabriel), 9° KR. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Monthieux (Dackey}, 9° R. M. 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. 
M. Guyon (Jacques), 10* KR. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 
Embarquement à partir du 20 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Chef d’'escadron. 


M. 


a 


Perrin (Pierre), 5° R. M., titre S. M. B. 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Doche de Laquintane (Jean-Louis), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 


MM. Theveneau (Jean), 10° R. M. 
Ferrucci (Pascal), 10° K. M. 
Bole du Chaumont (Bernard), 10° R. M. (breveté parachutiste). 





Lieutenants. 


MM. Delapierre (Jean), 10° R. M. 
Ladouce (Claude), 4 R. M. (spécialiste transmissions), 
Collot (Jean), 19° KR. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Poisson (Jean), 10° R. M. titre S. M. B. 
Lieutenant. 
M. Duc (Pierre), 10° KR. M. 
III — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 20 janvier 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sous-lieutenant. 


M. Sellier (Raymond), 1'° R. M. (adjudant-chef au tableau) (régu- 
larisation). 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Mabille (Paul), 5° R. M. 


Embarquement à partir du 20 février 1960. 
Pour servir dans les cadres® 
Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Ferrus (Georges), 9° R. M. 
Embarquement à partir du 25 février 1960. 
* Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Coleau (Henri), 1"* R. M, titre S. M. B. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Faugere (Gaston), 1"° KR. M. 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Mathurin (Louis), 9 R. M. (médecin commandant au tableau). 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Leclanche (Emmanuel), 3° R. M. (chef de bataillon au tableau). 


Chefs de bataillon. 


MM. Laguille (Armand), 4 R. M. 
Perard (Louis), 10° KR. M. 


Capitaine. 
M. Carruggi (Antoine), 1° KR. M. 


Lieutenant. 
M. Desplans (Pierre), 5 R. M. (breveté parachutiste). 
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Artillerie de marine. 
Chef d’'escadron. 
M. Dujardin (Arthur), 1° R. M. (titre service géographique). 


Capitaine. 
M. Bouissonnas (Robert), 9° R. M. D. T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 


M. Collet (Pierre), 9 KR. M. 


Service de santé des troupes d'eutre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Drouin (Paul), 1'° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel. 


M. Gellie (Grégoire), 4° KR. M. 


Médecin capitaine. 


M. Prevost (Georges), 4 KR. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 


MM. Derville (Pierre), 10° R. M. 
Eybalin (Jean), 10° KR. M. 
Le Goff (André), 10° KR. M. (breveté parachutiste). 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Lembert (Didier), 10° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 


Pour servir dans les cadres. 


Adjoint administratif des corps de troupes 
des troupes d'outre-mer. 


Lieutenant, 


M. Courault (Marcel), 1° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire de 2° classe. 
M. Lavergne (Norbert), 1° R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Rimbaud (Charles), 9 R. M. 








V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 


Sous-lieutenant. 


M. Roue (Yves), 3° KR. M. (adjudant-chef au tableau) 
sation). 


(régulari 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Delloue (Michel), 9 KR. M. 
Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Petitjean (Joseph), 10° KR. M. (spécialiste Transmissions). 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Voillot (Jean), 10° KR. M. 


VI — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 janvier 1960. 
Pour servir hors cadre. 

Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin capitaine. 


M. Duron (Jean), 9 R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie), 


Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
PHARMACIEN 


Pharmacien capitaine. 


M. Collet (André), 9° R. M. (pour servir en Polynésie française). 
Embarquement à partir du 10 avril 1960 
Pour servir dans les cadres. 


Artillerie de marine, 
Lieutenant. 
M. Arsapin (Guy), 10° R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Gribelin (René), 10° R. M. 
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VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Pour servir dans les cadres. L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
1° À LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 20 mars 1960. 1° Embarquement à partir du 20 janvier 1900, 
rs infanterie de marine. srl unes 


Capitaine. 
M. Saurel (Francis), Maroc. 


Pour servir hors cadre. 


2° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


Embarquement à partir du 25 janvier 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin commandant. 


M. Suquet (Xavier), 9 R. M. 
Embarquement à partir du 15 février 1960. 
Iintendance métropolitaine. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Prevotat (Pierre), 3° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960, 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 
MM. Bellamy (René), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Fabisch (Philippe), 10° K. M. 


Artillerie de marine. 


Capitaine. 
M. Jerome (Aimé), 10° KR. M. - 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR L'EXTRÊME-ORIENT 


Pour servir dans les cadres. 
1° À LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 1°" janvier 1960. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Bertaux (Paul), 1° KR. M. 


Embarquement à partir du 20 janvier 1960 
Iintendance des troupes d'outre-mer. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Cogneville (André), 2° R. M. 


Pour servir hors cadre. 


2° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAoS 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Le Roy (Charles), 4 R. M. (titre A. À. C. T.), 





SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Lambert (Fernand), l'° R. M. B. S./A. B. 
2° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Infanterie de marine, 
PARACHUTISTES 
Sergent-major. 


Ducasse (Lucien), 5° R. M., B. P., B. S./comptabilité (en remplace. 
ment du sergent-major Frelezaux [Marcel] dont la désignation est 
annulée). 


3° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Saint-Blancard (Gérard), 1° R. M., B. C. S., B. E./TR-CH, au titre 
S., M. B. T. O. M. (en remplacement du sergent-chef Balliner 
[Lucien] dont la désignation est annulée). 


4° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Mazoue (René), 3° R. M., B. S. comptabilité (en remplacement de 
l’adjudant-chef Bourroux [Georges] dont la désignation est annulée). 


Adjudants. 


Geron (Marcel), 9° R. M., B.S. infanterie. 
Krill (Gaston), 1'° KR. M., B. 1 comptabilité. 


Sergent-major. 


Labourdette (René), 9 R. M. C. À. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Sergents-chefs. 
Cesari (Charles), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Boijout (Pierre), 4 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
Seguin (Daniel), 9° R. M. B. C. S., B, 1 d’arme des trans. 


Montfort (Louis), 4° R. M. C. À. T, 2 251 transmissions, C. L A. 


Sergents. 


Sipamio (Léon), 9 R. M. C. A. T, 2 infanterie, C, I. A. 

Bozelle (Edmond), 4° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 

Cuccia (Angélo), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 

Gauchie (Gustave), 5° R. M., B. C, S. infanterie, B. P, (en remplace- 
ment du sergent Le Goff [Denis] dont la désignation est annulée). 


B. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants-chefs. 
Ollivier (Angelin), 10° R. M. B,. P,., B. S. infanterie. 
Muriel (Jean), 1° R. M. B. P., B. S. infanterie. 
Adjudants. 


Bruneteau (Guy), 5° R. M. B. P., B. E. infanterie. 

Biron (Jean), 5° R, M. B. P., B. C. S. infanterie. 

Zychowna (François), 5° R. M. B. P., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
Pepin-Malherbe (Gilbert), 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, 
Marchand (Jean), 5 R. M., B. P., B. S. comptabilité. 


Sergent-major. 
Capelle (Charles), 5° R. M. B. P, B, S. comptabilité. 
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7 A Blanc (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Sergents-chefs. Natali (Antoine), mé R. M. B. C. S. infanterie 
Moreno (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Cazach (Joseph), 5° R. M, - P., B. C.S. infanterie. Guelennec (Paul), 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Pierre (Jean-Victor), 19 R. M, B. P., B. C. S. infanterie. Schottey (Emile), 10° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Laulier (Jean), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
Wlado (Georges), 5° R B. _ B, C. S. infanterie. Sergents 
B . 


S. infanterie. 

A. T, 2 infanterie, C. L A. 
S. infanterie. 

A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
S. infanterie. 

S, comptabilité. 


Guenan (Georges), 5 
Quennet (René), 5° R 

Bellerose (Eugène), 5 R 
Gutierrez (Joachim), 5° R. M. B. 
Haudegon (Placide), 5° R. M., B. 


. M. 
Prevet (Marcel), 5 R . M. À 
R. 
. M. 


. C. 
; Pa 
. C. 
C. 


save 


, B. C. 
; B. C. 
C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Lancon (Gaston), 1° R. M. B. S. auto E. B. 


D. — Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Payet (André), 9° R. M., B. S. comptabilité. 


E. — Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-major. 


Dorat (Stanislas), 1'° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 


F. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 


Dutoit (Claude), F. F. A., B. C. S., B. E. gérant d’annexe. 
Baclet (Maurice), F. F. A., B. S. matériels intendance. 
Goutorbe (Daniel), 2° KR. M. B. C. S., B. E. matériels intendance. 


Sergents. 


A. T. 2 bureaux, C. I. A. 

2 bureaux, C. L A. 

2 exploitation, C. I. A. 

À R. M, C. A. T. 2 exploitation, 
C. S., B. E. boulanger. 

B. C. S., bureaux. 


Tounkara Amidou, 9° KR. M. 
Dia (Pierre), 9 KR. M., C. A. 
Cols (André), 9° KR. M. C. A. 
Virappane Soundiramourthy 
Berol (Marcel), F. : _ B. 

Travignet (Henri), R. M. 


C. 

T. 
T. 
9° 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Caporal-chef. 
Cren (Jean), 1"° KR. M. C. A./0.5. 


G. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Muxart (Gabriel), # R. M., B. S. maître infirmier. 


5° Embarquement à partir du 25 mars 1960, 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent-major. 
Lagouanelle (André), 3° R. M., C. A./M. O. 


6° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent-major. 
Gauthier (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents-chefs. 


Borgel (Auguste), 10° R. M. 
Lecerf (Henri), 10° R. M. 

Batte (Henri), 10° R. M. 
Gerbaulet (Roger), 10° R. 


A. T. 2 infanterig, C. IL. A. 
S., B. 1 comptable matériel. 
T. 2 infanterie, C. L A 

» B. C. S. infanterie, 261 trans. 


C. 
B. C. 
C. A. 
M. 








Deva (Virappane), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 

Yvin (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Boineau (Elie), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie 

Hoarau (James), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Patchez (Jacques), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Lostanlen (Jean), 10° R. M.  C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (au titre 

vacance blindée). 

Bordelais meme 10° KR. 

Pereira (Robert), 10° R. M. c A. 

Mane (Antoine), 10° R. M. C. A. 
KR. M. A. 

C. 


, C. A. T. 2 infanterie. 

2 251 transmissions, C. L A. 
2 infanterie. 

comptabilité, C. I. A. 


Poussel (Henri), 10° À 2 
T. 2 comptabilité, C. L A. 


T. 
T. 
C. TE: 
Provost (Fernand), 10° R. M. A. 
B. — Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergents-chefs. 


Penven (Yves), 10° R. M. B. C. S./A. B. 
Mouillerac (André), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 


Sergent. 
Talleu (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-men 
Adjudants. 


Kerouanton (Joseph), 10° R. M. B. S./E. KR. 
Leguillard (Guy), 10° R. M. B. S./E. K. 


Sergent-chef. 
Sassut (Marcel), 10° R. M. B. S./E. K. 


Sergents. 
Mersanne (Sully), 10° R. M. B. C. S. B. E/E. KR 
Bernard (Jacky), 10° R. M. C. A. T. 2/251 T. C. L A. 
D. — Agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Ratsimba (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L À. 


E. — Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Hazet (Georges), 10° KR. M. B. S. chancellerie. 
F. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Mazoni (Bruno), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


Sergents. * 


Ferdinand (Henri), 10° KR. M. C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 
Arrigoni (Raphaël), 10° R. M., B. C. S., B. E. conducteur machines 
comptables. 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergent-chef. 
Thaeron (Pierre), 1'° R. M., C. A./M. O. 


Caporal-chef. 
Grandpierre (Henri), 10° R. M. C. A./0.S5. 


G. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Gugenberger (Richard), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
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7° Embarquement à partir du 20 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent. 


Mathie (Michel), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. moniteur para. 


Le général commandant supérieur de la zone d'outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers « céli- 
bataires » mis à sa disposition. 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
Z. O. M. n° 1 de l’adjudant du cadre des commis et ouvriers mili- 
taires de l’intendance des troupes d’outre-mer : Jezequel (Robert), 
9 R. M, B. C.S,, B. E. bureaux (cf. Journal officiel du 25 septem- 
bre 1959) ; 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du sergent-major d'infanterie de marine (parachu- 
tiste): Frelezaux (Marcel), 5° R. M., B. P., B. E. comptabilité 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1959) : 

3° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
Z. O. M. n° 1 du sergent-chef du corps des télégraphistes des troupes 
d'outre-mer : Balliner (Lucien), 1°° R. M. B. C. S. B. E./T. R., C. M., 
au titre S. M. B T. ©. M. (cf. Journal officiel du 25 décembre 1959) ; 

4° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
Z. O. M. n° 1 de l’adjudant-chef d'infanterie de marine : Bourroux 
(Georges), 10° R. M. B. S. comptabilité (cf. Journal officiel du 
25 décembre 1959) ; 

5° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
Z. O. M. n° 1 du sergent d'infanterie de marine : Le Goff (Denis), 
10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, B. P. (cf. Journal officiel du 25 octo- 
bre 1959). 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Mazières (Roger), 4 R. M. B. C. S., B. E. infirmier (pour servir en 
République du Niger). 


Sergent. 


Bourgade (Adolphe), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier (pour servir en 
République du Niger). 


Sergent-major. 


Dufresne (Joseph), 9° R. M. B. E. infirmier (pour servir en Répu- 
blique de Haute-Volta). 


2° Embarquement à partir du 10 mars 1960, 
Infanterie de marine. 


Adjudant. 


Curie (Jean), 1"* R. M, B. S. infanterie (pour servir en République 
de la Côte-d'Ivoire). 


Sergent-chef. 
Vergnes (Bernard), 5° R. M. B. C. S. infanterie (pour servir en Répu- 


blique de Haute-Volta). 


3° Embarquement à partir du 1°" avril 1960, 


Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-major. 


Seine (Henri), 9 R. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. I. A. (pour servir 
en République de Haute-Volta). 


4° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Cocusse (Georges), 10° R. M. B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique du Dahomey). 





IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Perruche (Jean), 1"° KR. M. B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 1° février 1960, 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 


Tinard (André), 10° R. M., B. S./A. B. (pour servir en République du 
Cameroun) 


Sergent. 


Collet (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I A. brevet de 
pilote autos-chars (pour servir en République du Cameroun). 


3° Embarquement à partir du 10 mars 1960, 
A. — Infanterie de marine, 


Adjudants-chefs. 


Martin (Désiré), 5° R. M. B. S. infanterie. 
Fouere (Emile), 3° KR. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Caspani (Stephan), 1° KR. M. B. S. infanterie, brevet moniteur saut 
B. P. 

Favarel (Jacques), 1'° R. M. B. C. S. infanterie, B. 1 chancellerie, 

Faby (Antoine) 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Sergent-major. 


Loutrage (Paul), 3° R. M. C, A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Sergents. 


N’Zong (André), 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Le Glouahec (Maurice), 3° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Mourougou (Varadappane), 5° R. M., C. A. T. 2 251 transmissions, 
C. L A. 

Fall Abdoulaye, 9° R. M., C. A. T. 2 294 transmissions, C. L A. 

Bon (Auguste), 9° KR. C. A. T. 2 infanterie, 

Micelli (Roger), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Gehain (André), 9° KR. M. C. A. T, 2 comptabilité, C. I. A. 


M. 
M. 


B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Sergent-chef. 
Sery (Charles), 5° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. L A. 


C. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 
Menguy (François), 9° R. M. C. A. T. 2/A.B., C. I. A. 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Averede (Jean), 4 R. M. B. C. S., B. E/E. R. 
Demougeot (Louis), 1° R. M. B. S./ E. K. 


Sergents. 


Guillerm (André), # R. M. B. C. S. B. E/ EF. 
Techer (Claude), 5° KR. M. B. C. S., B. E/ E. KR. 
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E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. E. — Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS Adjudants-chefs. 
Maréchal des logis. Lehmann. (Camille), 10° R. M., B. E comptabilité. 


Bastière (Francis), 4° R. M. B. S. auto, E B. Lebrun (Paul), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


CONSTRUCTIONS F. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
Adjudant. - des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Pouillas (René), 3° R. M. B. E. surveillant travaux. 
Pierre (Guy), 10° R. M. B. C. S., B. E. gérant d'annexe. 


F. — Agents des corps de troupes d‘'outre-mer. 
Adjudant-chef. Sergent. 
Perraut (André), 9° R. M. B. S. comptabilité. Cartier (Camille), 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 
G. — Cadre des commis et ouvriers militaires ’ 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. G. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. | Sergent. 


Visouroux (Albert), # R. M, B. C. S. B. E. bureaux. Radisson (Louis), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Caporal-chef. 

Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 du sergent-chef d'infanterie de marine, spécialiste 
musicien, François (André), 5° R. M., brevet de capacité à l'emploi 
H. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. de chef de fanfare (cf. Journal officiel du 25 décembre 1959). 


Adjudant-chef. 


Marteau (Lucien), 1° R. M. C. A./0.5. 


Hors cadres. 
Conan (Mathurin), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable. : 
Embarquement à partir du 10 février 1960. 


. 4° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 


A. — Infanterie de marine. 
A. — Infanterie de marine, Adjudant-chef. 
Adjudant. Bouteillon (Henri), 10° R. M. B. S. infanterie (pour servir à l’école. 
Jugeat (Bernard), 10° R. M, B. C. S. infanterie. des cadres de Brazzaville). 
Sergents-chefs. AOGR, 


Michaut (Pierre), 10° R. M. B. C. S. infanterie (pour servir à l'école 


Potier (Yvon), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. des cadres de Braz/aville). 


Morlaes (Roger), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Lemiere (Paul), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 


Sergents. Cortobassi (François), 9° R. M. B. C.S. infanterie (pour servir à l'école 
Madi (Radjane), 10° R. M., C. A. T. 2, 251 transmissions. des cadres de Brazzaville). 
Reny (Roland), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. Letaconnoux (Henri), 10° R. M. B. C. S. infanterie (pour servir en 
Anguile (Félix), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. République gabonnaise). | 
Achart (Nicolas), 10° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. Fayol (Edmond), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (pour servir 

1 à l’école des cadres de Brazzaville). 
B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS B. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergents-chefs. Sergents-majors. 
Poweel (Jules), 10° R. M. B. C. S./A. B. Briand (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A, (pour servir en 
Bigeard (Edouard), 10° R. M. C. A. T. 2, C. L A. République du Tchad). 
Lempereur (Jacques), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable (pour servir 
Sergent. en République du Tchad). 


Ragueb (Aimé), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A. À 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, Est annulée la désignation pour servir dans la position hors cadres, 
Sergents-chefs. en zone d'outre-mer n° 2, de l’adjudant du cadre des agents de la 
chancellerie des troupes d’outre-mer Perruche (Jean), 1'° R. M. B.Ss, 
Gourdet (Claude), 10° R. M. B. C. S., B. E/T. KR. chancellerie (cf. Journal officiel du 26 novembre 1959). 
Goas (Pierre), 9° R. M. B. S./E. K. 
Sergents. III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Garde (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. E/T. R. Dans les cadres. 


Esper (André), 10° R. M. B. C. S., B. E./E. R., C. S. 251. 
d 1° Embarquement à partir du 25 février 1960. 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. Chancellerie des troupes d'outre-mer 


AUTOS-CHARS Adjudant. 
Maréchal des logis. À ji 
Menery (Joseph), 1"° R. M. B. S. chancellerie (pour servir au bureau 
Briand (André), 10° R. M. C. A. T. 2/autos-chars, C. L A. _ de recrutement de la Réunion). 
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2° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
À. — Infanterie de marine. 


Adjudant. 


Chazalette (Antoine), 9° R. M. B. C. S. infanterie (au titre vacance 
« blindés »). 


Sergents-chefs. 
Bosvy (Auguste), 3° R. M. B. C. S. infanterie, 
Sallebert (Abel), 4 KR. M. B. S. infanterie. 
Sergents. 
Perry (Guy), 9 R. M. B. C. S., B. 1 auto, engins blindés. 
Peretti (Noël), 9 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Mouttou Tamadarane, 9 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Thibault (André), 1'° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 
Celerio (Hélier), 9 R. M., C. A. T. 2/A. B, C. L A. 


C. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Bouissou (Henri), 9 R. M., B. S. comptabilité. 
D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Genet (Gilbert), 8° R. M. B. S. comptable matériel. 


E. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Dugnas (André), 1° R. M. B. S. chancellerie. 
F. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 


Benty (Victor), 9 R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


G. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


tenaudot (Jacques), 5° R. M. B. S. maître infirmier. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infenterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Le Guen (Michel), 10* R. M. B. C. S. infanterie (en remplacement de 
l'adjudant-chef Sellier [Raymond] dont la désignation au titre 
« vacance sous-officier » est annulée). 


Adjudant. 


Tresdoi (Georges), 10° R. M., B. S. comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Sacchi (Ange), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Hostert (Palmace), 10° KR. M., C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 

Bonnardel (Maurice), 10° KR. M., B. C. S. infanterie. 

Grosgogeat (André), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Floro (Bernard), 10° KR. M., B. C. S. infanterie. 

Ripot (Hubert), 10° KR. M., B. S. comptabilité. 

Grogrelin (André), 10° R. M. B. C. S. infanterie. ? 

Merle (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie (au titre vacance « Blin- 
dés »). 


Sergents. 


Peres (Paul), 10° R. M. C A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Cimon (Zacharie), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Compain (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Geydet (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 251/transmissions, C. I A. 
















B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Boulenger (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2/AB, B. C. S./L M. A. 


C. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Baucher (Fortuné), 10° R. M., B. S. artillerie. 


Maréchal des logis-major. 


Courberand (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 


Maréchaux des logis chefs. 


Hugot (Bernard), 10° R. M., B. S. artillerie « engins guidés ». 
Groussin (Albert), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 


D. — Service des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLE 
Maréchal des logis-major. 


Masson (Hubert), 10° KR. M., B. S. comptable matériel. 


Rectificatif. 


La désignation au titre « vacance sous-officier >» de l’adjudant-chef 
Sellier (Raymond), pour servir dans les cadres à Madagascar, avec 
embarquement à partir du 20 janvier 1960, est annulée (Cf. Journal 
officiel du 29 juillet 1959). : 

L’intéressé, inscrit au tableau d’avancement pour le grade de sous- 
lieutenant, est désigné pour le même territoire avec la même date 
d'embarquement au « titre vacance officier ». 


VI. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 
Alexander (Edgar), 9° R. M. C. A. T. 2/AB, C. I. A. 


B. — Service des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Oulac (Germain), 10° R. M. B. S./awo, E. B. 


2° Embarquement à partir du 1° avril 1960. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Taburet (André), 9° R. M. B. S. chancellerie, 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
David (Robert), 10° R. M. B. S. artillerie. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent, 


Ranguin (Guy), 10° R. M. €, A. T. 2 infirmier, 
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V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES B. — Artillerie de marine. 
Dans les cadres. Maréchal des logis-major. 
1° Embarquement à partir du 20 février 1960. Lefebvre (Marcel), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 
Infanterie de marine. C. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'inteudance 
Adjudant-chef. des troupes d'outre-mer. 
Debacq (Louis), 10° R. M. B. C. S. infanterie (en remplacement de SPÉCIALISTE TAILLEUR 
l’'adjudant-chef Roue [Georges] dont la désignation au titre Sergent-major. 
« vacances sous-officiers » est annulée). 
Maurincomme (Gabriel), 5 R. M. brevet/M. O. 
2° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION - 


A. — Infanterie de marine. 
Sergent. 
Samson (Lucien), 1" R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Service des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Arnaud (Raoul), 1° R. M. B. E/surveillant travaux. 


C. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Leonardon (Gabriel), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 


A. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Robson-Robinson (Denis), 10° R. M., B. C. S., B. E/E. KR. 


Sergent. 
Saint-André (Idebert), 10° R. M. B. C. S. B. E./E. KR. 


B. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l‘intendance 
des troupes d’outre-mer. à 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent-chef. 
Bourguignon (Henri), 10° R. M. C. A./M. O. 


Rectificatif. 


La désignation au titre « vacance sous-officier » de l’adjudant-chef 
Roue (Yves), pour servir dans les cadres aux Antilles, avec embar- 
quement à partir du 10 janvier 1960, est annulée (cf. Journal officiel 
du 26 novembre 1959). 

L'intéressé, inscrit au tableau d'avancement pour le grade de sous- 
lieutenant, est désigné pour le même territoire avec la même date 
d'embarquement au titre « vacance officier ». 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 30 décembre 1959. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-major. 


Becarmin (Georges), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant.: 


Le Formal (Paul), 10 R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, brevet 
moniteur E. P. M. 


Sergent-chef. 
Steel (Robert), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 








Est annulée la désignation pour servir dans la position «hors 
cadres» au Pacifique du sergent-major du cadre des agents de la 
chancellerie des troupes d'outre-mer Becarmin (Georges, 10° R. M, 
B. S. chancellerie (cf. Journal officiel du 26 novembre 1959). 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 

Dans les cadres. 

AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 

1° Embarquement à partir du 25 février 1960. 

Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Salou (Jean), 1re KR, M. C. A. T. 2 électricien, C. I. A. 


2° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Follot (Bernard), 10° R. M., B. S. infanterie. 


Hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Rollandin (Albert), 19° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans la position «hors. 
cadres », au titre de la mission militaire française près le Gouver- 
nement royal du Laos, du sergent du cadre des commis ouvriers 
militaires de l’intendance des troupes d'outre-mer Macron (Serge), 
10° R. M. B. C. S., B. E. matériels intendance (cf. Journal officiel 
du 25 décembre 1959), 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


1° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis. 


Bertin (Bernard), lire R. M., C. A. T. 2 électricien, C. A. T. 2 fri- 
goriste. 


2° Embarquement à partir du ler mars 1960, 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 
Cattin (Gérard), 1re R. M, B. C. S., B. E. 392/t, 265/t, 
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3° Embarquement à partir du 10 mars 19690. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
( Adjudant. 
Beauval (Jacques), 1re KR. M., B. S. comptable matériel. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Bothorel (Jean-Pierre), 10° R. M., B. S. autos-E. BB. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 janvier 1960 portant mutation et nomination 
de receveurs particuliers des finances de 1'* classe. 


Par décret en date du 12 janvier 1960 : 

M. Haltebourg (René-Charles-Jean), receveur particulier des finances 
de 1'" classe de l'arrondissement de Castres (1'° catégorie), non 
installé, est nomme receveur particulier des finances de l’arrondisse- 
ment de Soissons (1'"* catégorie), en remplacement de M. Loubières, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 75.000 NF. 

M. Pavillard (André-Jacques), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale des affaires économiques, est 
nommé receveur particulier des finances de 1'° classe de l’arrondisse- 
ment de Castres (1'° catégorie), en remplacement de M. Haltebourg, 
qui a reçu une autre affectation (cycle 1959 A, 3'.tour, candidat au 
choix du Gouvernement. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 75.000 NF, 





Décret du 12 janvier 1960 rapportant une nomination d’un trésorier 
principal et portant mutation et nomination de trésoriers prin- 


cipaux. 
—L${ 


Par décret en date du 12 janvier 1960 : 

M. Louton (André-Jean), trésorier principal à Béthune (Pas-de- 
Calais), est nommé trésorier principal de l’arrondissement de Chalon- 
sur-Saône (Saône-et Loire), en remplacement de M. Coeffic, qui a 
été appelé*à d’autres fonctions. 

Son cautionnement - est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF 

M. Bassez (Henri-Alfred), trésorier principal de la 1'*° division du 
20* arrondissement de Paris, est nommé trésorier principal de la 
3° division du 8° arrondissement de Paris, en remplacement de 
M. Moins, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF ° 

M. Jac (Roger-Frédéric-Louis), trésorier principal de la 1"* division 
du 11' arrondissement de Paris, est nommé trésorier principal de la 
2’ division du 8° arrondissement de Paris, en remplacement de M. Jac- 
quin, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF. 

M. Saleur (Robert-Henri), trésorier principal des hospices civils 
de Strasbourg (Bas-Rhin), est nommé trésorier principal de Colombes 
(Seine,, en remplacement de M. Rolland, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF. 


Sont et demeurent rapportées les dispositions de l’article 1° du 
décret en date du 31 décembre 1959 par lesquelles M. Richier (André- 
Georges), directeur adjoint des services départementaux du Trésor 
de 3° échelon, chef des bureaux de la trésorerie générale du Loiret, 
a été nommé trésorier principal à la trésorerie principale de Mon- 
treuil-sous-Bois (Seine), en remplacement de M. Frahier, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (cycle 1959 A, 11‘ tour, directeurs 
adjoints des services départementaux du Trésor). 

M. Courtois (Henri-Joseph), directeur adjoint des services dépar- 
tementaux du Trésor de 3° échelon à la trésorerie générale de 
Meurthe-et-Moselle, est nommé trésorier principal et affecté en cette 
qualité à la trésorerie principale de l'arrondissement de Béthune 
(Pas-de-Calais), en remplacement de M. Louton, qui reçoit une autre 
affectation (cycle 1959 À, 11° tour : directeurs adjoints des serVices 
départementaux du Trésor). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF, 

M. Guilcher (René-Joseph), administrateur civil de 1"* classe 
À l'administration centrale des finances, est nommé trésorier principal 
et affecté en cette qualité à la trésorerie principale de la 1'° division 
du 12 arrondissement de Paris, en remplacement de M. Gervais, qui 





d cames 
a été appelé à d’autres fonctions (cycle 1959 A, 12‘ tour : administra. 
tion centrale des finances). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF. 

M. Delpech (Raymond), administrateur civil de classe exception. 
nelle au secrétariat d'Etat aux affaires économiques extérieures, est 
nommé trésorier principal et affecté en cette qualité à la trésorerie 
principale de Montreuil-sous-Bois (Seine), en remplacement de 
M. Frahier, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 
1959 À. 13° tour : candidats au choix du Gouvernement). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 
75.000 NF. 

M. Grimal (Alfred-Pierre-Baptiste), receveur particulier des finances 
de 1° classe en service détaché, est nommé trésorier principal et 
affecté, en cette qualité, à la trésorerie principale de l’arrondisse. 
ment de Saint-Quentin (Aisne), en remplacement de M. Denizot 
qui a été appelé à d’autres fonctions (cycle 1959 A, 14° tour, rece: 
veurs particuliers des finances de 1'* classe). 

M. Grimal est maintenu en service détaché. 

M. Chaillat (Henri-Jean), receveur particulier des finances à Avesnes 
(Nord), est nommé trésorier prineipal et affecté, en cette qualité, à 
la trésorerie principale de l'arrondissement de Saint-Quentin (Aisne), 
en remplacement de M. Grimal, qui a été maintenu en service déta-. 
y md 1959 A, 15° tour, receveurs particuliers des finances de 

re classe). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF, 

M. Serrure (Robert-Fernand), receveur particulier des finances de 
l'° classe à Saint-Dié (Vosges), est nommé trésorier principal et 
affecté, en cette qualité, à la trésorerie principale de Lille-Munici- 
pale (Nord), en remplacement de M. Marlard, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1959 A, 16° tour, receveurs 
particuliers des finances de 1'° classe). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF, 

M. Deschamps (Marcel-Georges-Adrien), directeur adjoint des ser- 
vices départementaux du Trésor de 3° échelon à la trésorerie géné- 
rale de l'Isère, est nommé trésorier principal et affecté, en cette 
qualité, à la trésorerie principale de la 1'* division du 20° arron- 
dissement de Paris, en KO cu > de M. Bassez, qui reçoit une 
autre affectation (cycle 1 A, 17° tour, directeurs adjoints des 
services départementaux du Trésor). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF, 

M. Perrin (Jacques-Mathieu-Benoît-Joseph), receveur-percepteur de 
l'° classe à Nanterre (Seine), est nommé trésorier principal et affecté, 
en cette qualité, à la trésorerie principale de Saint-Denis (Seine), 
en remplacement de M. Dautriat, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite (cycle 1959 À, 18° tour, receveurs-percepteurs 
de 1'° classe). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF. 

M. Boulanger (Paul-Roger), receveur-percepteur de 1'*° classe aux 
Lilas (Seine), est nommé trésorier principal et affecté, en cette 
qualité, à la trésorerie principale de la 1'"° division du 11‘ arron- 
dissement de Paris, en remplacement de M. Jac, qui reçoit une autre 
affectation (cycle 1959 À, 19° tour, receveurs-percepteurs de 1'° classe). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF. 


M. Muller (René), receveur-percepteur de 1° classe à la recette- 
perception de Mulhouse-Municipale (Haut-Rhin), est nommé tréso- 
rier principal et affecté, en cette qualité, à la trésorerie principale 
des hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin), en remplacement de 
M. Saleur, qui reçoit une autre affectation (cycle 1959 A, 20° tour, 
receveurs-percepteurs de 1'* classe). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 75.000 NF. 





Décret n° 60-71 du 21 janvier 1960 relatif aux échanges 
de combustibles solides entre la France et la Belgique pendant 
l'année 1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Vu l’article 149 du code minier ; 

Vu le décret n° 48-125 du 24 janvier 1948 complété por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 6 de la loi du 17 mai 1946 et relatif au commerce de 
l'importation des combustibles minéraux solides ; 

Vu le décret n° 53-83 du 9 février 1953 relatif à l'ouverture 
du marché commun du charbon et de l'acier ; 

Vu la décision n° 46-59 en date du 23 décembre 1959 de 
la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier ; 

Vu la lettre de la Haute Autorité de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier en date du 23 décembre 1959 
portant notification de la décision susvisée ; 

Vu l'avis des Charbonnages de France ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : ” 

Art. ler, — L'application des dispositions des articles 1* 
(premier alinéa), 2 et 3 (premier alinéa) du décret susvisé du 
9 février 1953 et des articles 1er bis et 6 bis du décret susvise 
du 24 janvier 1948 est suspendue en ce qui concerne les 
échanges de combustibles solides entre la France et la Belgique. 
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Art. 2. — Le présent décret est valable pour l’année 1960. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie, le ministre des affaires 
étrangères et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1960. ! 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 21 janvier 1960 portant nomination du gouverneur 
de la Banque de France, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu les lois et statuts concernant la Banque de France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Jacques Brunet, président directeur général du 
Crédit national, est nommé gouverneur de la Banque de France, en 
rempiacement de M. Wilfrid Baumgartner. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 

. C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 





Décret n° 59-1287 relatif aux modalités de contrôle des organismes 
créés en application d’un accord agréé conformément à l'ordon- 
nance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l'action en faveur 
des travailleurs sans emploi. « 





Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1959, au sommaire 

et page 10781, 1'° colonne, titre du décret : 
Au lieu de: 

& Décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959 relatif aux modalités 
de contrôle des organismes créés en application de l’ordonnance 
n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en faveur des tra- 
vailleurs sans emploi », 

Lire : 

« Décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959 relatif aux modalités 
de contrôle des organismes créés en application d’un accord agréé 
conformément à l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative 
à l’action en faveur des travailleurs sans emploi ». 





Mise à la disposition de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques des membres de l'inspection générale 
de la France d'’outre-mer. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu les articles 56 et 57 modifiés de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
relative à diverses dispositions d’ordre budgétaire pour l’exer- 
cce 19348 portant création de ressources nouvelles ; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation et le fonctionnement 
de la commission de vérification des comptes des établissements 
publics d'Etat de caractère industriel et commercial, des entre- 
prises nationalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat 
possède la majorité du capital social ; 

Vu les articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1951 ; 

_Vu les décrets n°* 57-941, 57-942 et 57-943 du 1° août 1957 portant 
reglements d’administration publique pour le fonctionnement de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
en ce qui concerne l'application des articles 43 et 44 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951, susvisés, 








Arrêtent : 


Art. 1°". — Pour l’exercice de son contrôle sur les sociétés d'Etat 
et les sociétés d'économie mixte créées en application de l’article 2 
de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques peut faire appel à des membres 
de l'inspection générale de la France d'outre-mer, qui seront mis 
à sa "ss sur simple désignation du chef de æe corps de 
contrôle. 


Art. 2. — Les membres de l'inspection générale de la France 
d'outre-mer chargés par le président de la commission d’une mission 
en application de l'article 1°" ci-dessus disposeront des mêmes pou- 
voirs et bénéficieront des mêmes avantages que les autres rappor- 
teurs particuliers de la commission de vérification nommés par 
arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques, 


Art. 3. — L'administrateur général des services du ministère de 
la France d'outre-mer et le directeur du Trésor au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégationt#t 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Comités techniques d‘importation auprès du ministère 
des travaux publics et des transports. 





Par arrêté du 12 janvier 1960, a été fixée la composition des 
comités techniques d’importation des poissons frais, salés, séchés, 
fumés et des conserves de poissons. 

La composition du comité technique d'importation des poissons 
frais, salés, séchés et fumés a été fixée comme suit : 


Membres titulaires. 

M. Lapierre (Gaston), président délégué de la fédération nationale 
des importateurs et exportateurs de produits alimentaires, président 
du conseil de l’importation des produits de la pêche maritime, rue 
A.-Lavocat, à Boulogne-sur-Mer. 

M. Lamare (Maurice), secrétaire de la chambre syndicale des 
importateurs de produits alimentaires de Paris, 9, rue Fénelon, à 
Paris (10°) 

M. Sauveroche (Marc), président du syndicat du commerce de la 
morue à Bordeaux, 4, cours d’Alsace-Lorraine, à Bordeaux. 

M. Tabar (Camille), président de l’union nationale des importateurs 
et exportateurs de l'alimentation, 10, place des Victoires, à Paris (2), 

Le président du comité central des pêches maritimes. 

M. Soublin (Léopold), président de la fédération des armateurs 
à la pêche, 59, rue des Mathurins, à Paris (8°). 

M. Letouze (Jean), armateur à la grande pêche, 80, rue Taibout, à 
Paris (9°). 

M Keller (Roland), président de la fédération nationale des syn- 
dicats de mareyeurs-expéditeurs, 17, rue Monsigny, à Paris (2). 

M. Morot (Lucien), directeur des services commerciaux à la Société 
générale des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, à 
Paris (16°). 

M. Engrand (Clotaire), secrétaire de la fédération française des 
syndicats professionnels de marins, 7, rue de la Chine, à Paris (20°). 

M. Marcilly (Fernand), président de la fédération nationale des 
syndicats professionnels des commerces du poisson, 10, rue Pierre- 
Lescot. à Paris. 

M. Sommyer (Gilbert), Union nationale des associations familiales, 
28, place Saint-Georges, à Paris (9). 


Membres suppléants. 

M. Decroix (Andre), importateur, 27, rue de Montebello, à Boulogne- 
sur-Mer. 

M. Desandre (Richard), président du syndicat des mandataires à la 
vente en gros du poisson aux Halles centrales de Paris, 3, rue de 
Turbigo, à Paris (1°). 

M. Gitsels (Léon), président du syndicat des mareyeurs de Dun- 
kerque, 14, rue de l’Est, à Dunkerque. 

M. Kiener (André), importateur, 52, rue de Lisbonne, à Paris (8‘). 

Le secrétaire général du comité central des pêches maritimes. 

M. Pouliot (Pierre), secrétaire général de l’union interfédérale des 
armateurs à la pêche, 59, rue des Mathurins, à Paris (8°). 

M. Legasse (Ferdinand), armateur à la grande pêche, 80, rue Tait- 
bout, à Paris (9). 

M. Breton (André), président du syndicat des mareyeurs-expédi- 
teurs, à Concarneau. 

M. Lavallée (Daniel), chef de service à la Société générale des 
coopératives de consommation, 61, rue Boissière, à Paris (16°). 
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M. Calvez (Pierre), président du syndicat autonome des patrons 
pêcheurs de Guilvinec, chemin des Dames, Guilvinec. 

M. Conti (Robert), président du syndicat professionnel de la poisson- 
nerie au détail de la région parisienne, 2, avenue Godon, à Colombes. 


à nr Mancaux (Irène), Union civique et sociale, 37, rue de Valois, 
aris. 


La compokition du comité technique d'importation des conserves 
de poissons a été fixée comme suit : 


Membres titulaires. 


M. de Kerautem (Maurice), président de la fédération nationale 
des importateurs et exportateurs de produits alimentaires, 280, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris. 

. M. Graciet (Jean), vice-président de la fédération nationale des 
importateurs et exportateurs de produits alimentaires, 4, rue de Cas- 
tellane, à Paris. 

M. Gorjux (Jean), président du syndicat des négociants en denrées 
coloniales du Rhône et de la région lyonnaise, 6, rue Lanterne, à 
Lyon. 

M. Tabar (Camille), président de l’union nationale des importateurs 
et exportateurs de l'alimentation, 10, place des Victoires, à Paris (2°). 

Le président du comité central des pêches maritimes. 

M. Fortin (Jean), conserveur, 3, rue de Reims, à Paris. 

M. Engrand (Clotaire), secrétaire de la fédération francaise des 
syndicats professionnels de marins, 7, rue de la Chine, à Paris (20'). 

M. Basurco (Joseph), président du syndicat des marins de Saint- 
Jean-de-Luz. 

M. Morot (Lucien), directeur des services commerciaux à la Société 
générale des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, à 
Paris (16°). 

M. Jasserand (Gabriel), directeur général de la Société nationale 
d'achat, d'importation et de représentation, 52, rue de Clichy, à 
Paris (9°). 

M. Gardère (Jacques), directeur général des Etablissements Saim- 
piac, 10, rue Claude-Debussy, à Sceaux. 

M. Langevin (André), importateur, président honoraire de la 
F, L P. À. 17, rue de La Trémoille, à Paris. 


Membres suppléants. 


M. Cleron (Joseph), président du syndicat des importateurs de pro- 
duits alimentaires du Havre, 16, rue de Bapaume, le Havre, 

M. Abitbol (Jean-Pierre), syndicat général de l’alimentation mar- 
seillaise, 31, rue Saint-Basile, à Marseille. 

M. Labreyere (Maurice), président du syndicat national des distri- 
buteurs, grossistes, importateurs et exportateurs de produits alimen- 
taires, 32, rue de Lyon, à Mâcon. 

M. Courcelle (Marcel), directeur général de la Société de répar- 
tition de produits alimentaires (S. O. KR. P. A.), 1, rue de La Réale, à 
Paris (1°). 

Le secrétaire général du comité central des pêches maritimes. 

M. Remy (Daniel), directeur de la confédération des industries de 
traitement des produits de la pêche maritime, 3, rue de Logelbach, 
à Paris. 

M. Anger (Edouard), président du comité interprofessionnel du 
thon, les Sables-d'Olonne. 

M. Lagarde (Lucien), directeur de la coopérative La Basquaise, 
Saint-Jean-de-Luz. 

M. Le Gall (Roger), chef du service « Importations » à la Société 
générale des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, à 
Paris (16°). 

M. Chartreux (Roger), chef de service à la Société nationale d’achat, 
d'importation et de représentation, 52, rue de Clichy, à Paris. 

M. Meynard (Georges), président du syndicat des importateurs de 
conserves alimentaires, 21, cours Balguerie-Stuttenberg, à Bordeaux. 

M. Mericam (Roger), secrétaire général de la F. L P. A., 171, ave- 
nue Victor-Hugo, à Paris. 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret du 17 novembre 1959 modifiant le décret du 20 jan- 
vier 1959 relatif à la composition du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 

Art. 1°, — Délégation est donnée à M. Antoine Veil, inspecteur 
des finances, directeur du cabinet, à l'effet de signer tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 

JOSEPH FONTANET. 


——— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Léonnet (Charles), segrétaire général de la loterie nationale, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques : 

1° Les arrêtés et décisions concernant les modalités d’émission et 
de tirage des tranches ordinaires et spéciales de la loterie nationale 
ue que la fixation des prix de rachat des billets et fractions de 

illets ; 7 

2° Tous engagements de dépenses, toutes ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes, et plus 
généralement toutes pièces comptables concernant le compte spécial 
« Service financier de la loterie nationale ». 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu les décrets des 8 janvier 1959 et 13 janvier 1960 relatifs à la 
composition du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Schweitzer 
(Pierre-Paul), directeur du Trésor, à l’effet de signer, dans la limite 
de ses attributions, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclu- 
sion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté aura effet du 19 janvier 1960 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 21 janvier 1960, M. Herrenschmidt (Pierre), inspec- 
teur général des finances, a été mis, sur sa demande, à compter du 
19 janvier 1960, dans la position de disponibilité prévue à l’article 24 
($ c) du décret du 14 février 1959 relatif au statut général des 
fonctionnaires. 


Par arrêté du 21 janvier 1960, MM. Boissard (Jean-Jacques) et 
Lenoir (René), inspecteurs des finances de 3" classe, ont été nommées 
inspecteurs des finances de 2° classe à compter du 1‘ janvier 1960. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Programme et organisation des épreuves de l'examen probatoire 
défini à l'article 7 du décret n° 59-488 du 27 mars 1959 portant 
application de l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 relative 
à l'exercice en France des professions médicales, pharmaceutiques 
et paramédicales par des personnes de nationalité française ayant 
exercé lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglementa- 
tion particulière de ce pays. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 ; : 

Vu le décret n° 59-488 du 27 mars 1959 portant application de 
l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 relative à l'exercice 
en France des professions médicales, pharmaceutiques et paramedi- 
cales par des personnes de nationalité française ayant exercé les- 
dites professions en Tunisie en vertu de la réglementation particu- 
lière à ce pays; ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1. = L'examen probatoire prévu à l’article 7 du décret 
n° 59-488 du 27 mars 1959 susvisé comporte : 

1° Un examen de culture générale française ; AéR — à 

2° Une épreuve écrite sur la connaissance des lois médico-sociales ; 

3° Un examen récapitulatif de chirurgie dentaire. 
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Art. 2. — L'examen de culture générale française est subi devant 
la faculté des lettres et sciences humaines de l’université dont 
éépend la faculté de médecine devant laquelle le candidat se pré 
sente à l'examen récapitulatif de chirurgie dentaire. 


Art. 3. — Cet examen consiste en une dissertation d'ordre général 
permettant d'apprécier les qualités de réflexion, de composition et 
de style du candidat. Elle est notée de 0 à 40. À 

Pour être admis à subir l'épreuve écrite portant sur la connais- 
sance des lois médico-sociales, les candidats doivent avoir obtenu 
au moins 20 points à cette épreuve. 


Art. 4 — Le jury de l'examen de culture générale française est 
composé comme celui du baccalauréat. L 


Art. 5. — L'épreuve écrite sur la connaissance des lois médico- 
sociales est subie devant la faculté de médecine ou la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université dont dépend la faculté 
des lettres et sciences humaines devant laquelle le candidat se 
présente à l'examen de culture générale française. 

Cette épreuve est notée de 0 à 20. j ; 

Pour être admis à subir les épreuves de l'examen récapitulatif 
de chirurgie dentaire, les candidats doivent avoir obtenu au moins 
30 points à l’ensemble de l’examen de culture générale française 
et de l'épreuve écrite sur la connaissance des lois médico-sociales. 


Art. 6. — L'épreuve sur la connaissance des lois médico-soeiales 
porte sur le programme annexé au présent arrêté. 
Art. 7. — L'examen récapitulatif de chirurgie dentaire est subi 


devant les facultés de médecine ou les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie. . 

Les épreuves de l’examen récapitulatif de chirurgie dentaire sont 
celles de l'examen de cinquième année de chirurgie dentaire prévu 
par le décret du 24 mai 1949. 


Art. 8. — Il y a deux sessions par an de l’examen probatoire. 


Art. 9. — Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de 
la santé publique et de la population sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Nora. — Le programme prévu en annexe au présent arrêté sera 
publié par les soins du Bulletin officiel de l’éducation nationale. 





Conditions d'admission en deuxième æ#nnée et en troisième année de 
l'institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (insti- 
tut Emile-Blondel), 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-138 du 2 février 1955 créant une école nationale 
d'enseignement technique dans la Seine-Maritime ; 

Vu le décret au 12 octobre 1959 portant organisation de l'institut 
national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut Emile- 
Blondel), et notamment l’article 4 ; 

Vu l’arrêté du 7 août 1958 fixant les conditions d’admission dans 
cet établissement ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue : 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 
TITRE 1°" 
ADMISSION EN DEUXIÈME ANNÉE 
Art, 17, — Peuvent être admis directement en deuxième année 


de l'institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (insti- 
tut Emile-Blondel) les candidats justifiant d’au moins trois années 
de service technique effectif dans une entreprise de l’industrie chi- 
mique, titulaires de l’un des titres exigés à l’article 2 de l’arrêté du 
: août 1958 relatif aux conditions d'admission en première année de 
‘institut, et ayant subi avec succès les épreuves d’un concours. 


Art, 2. — Ce concours comprend les épreuves suivantes : 
A. — Epreuves écrites. 


1 Mathématiques (durée : trois heures). 
2 Physique (durée : trois heures). 


B. — Epreuves orales. 


1 Physique (durée : trente minutes minimum). 
2 Mathématiques (durée : trente minutes minimum). 


Art. 3. — Les épreuves portent sur les programmes annexés au 
present arrête. ù 
Art. 4, — Les ‘épreuves sont jugées par un jury désigné par le 


de 0 LT proposition du directeur de l'institut. Elles sont notées 
à 





Art. 5. — A l'issue des épreuves, le jury établit, par ordre de 
mérite, et dans la limite de 10 & 100 des effectifs de la promotion 
correspondante, la liste des candidats qu’il propose pour l'admission 
en deuxième année. 


Art. 6. — Ces candidats sont nommés élèves ingénieurs dans les 
mêmes conditions que les candidats au concours d'admission. 


TITRE II 
ADMISSION EN TROISIÈME ANNÉE 


Art. 7. — Peuvent être admis directement en troisième année de 
l'institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut 
Emile-Blondel) les candidats justifiant d'au moins trois années de 
service technique effectif dans une entreprise de l’industrie chimique, 
titulaires : 
Soit des quatre certificats d’études supérieures de : 
Chimie générale I ; 
Chimie générale I ; 
Chimie minérale ; 
Chimie organique ; 
Soit des trois certificats du Conservatoire national des arts et 
métiers de : 
Mathématiques ; : 
Physique générale (cours et travaux pratiques) ; 
Chimie générale (cours et travaux pratiques), 

et ayant subi avec succès les épreuves d’un concours. 


Art. 8. — Ce concours comprend les épreuves suivantes : 
A. — Epreuves écrites. 
1 Chimie générale (durée : quatre heures). 


2 Chimie minérale (durée : trois heures). 
3 Chimie organique (durée : trois heures). 


B. — Epreuves orales. 


1 Chimie générale (durée : trente minutes minimum). 
2 Chimie organique (durée : trente minutes minimum). 
3 Chimie organique (durée : trente minutes minimum). 


Art. 9. — Les épreuves portent sur les programmes annexés au 
présent arrête. 
Art. 10. — Les épreuves sont jugées par un jury désigné par le 


ministre sur proposition du directeur de l'institut. Elles sont notées 
de 0 à 20. 


Art. 11. — A l'issue des épreuves, le jury établit, par ordre de 
mérite, et dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif de la promotion 
correspondante, la liste des candidats qu'il propose pour l'admission 
en troisième année. 

Art. 12. — Les candidats sont nommés élèves ingénieurs dans les 
mêmes conditions que les candidats au concours d'admission en 
première annee 

Art. 13. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


ANNEXE 





Les programmes du concours d'admission en deuxième année et 
en troisième année de l'institut national supérieur de chimie indus- 
trielle de Rouen {institut Emile-Blondel) seront publiés en fascicule 
par les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Ouverture, en 1960, du concours de recrutement d’'adijoints des 
services économiques des établissements d'enseignement publics 
relevant du ministère de l'éducation nationale, 





Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d’Etat auprès 
du Premier ministre, 


Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 1951 relatif aux dispositions communes 
aux concours de recrutement des adjoints des services économiques 
et des sous-intendants ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1951, modifié par les arrêtés des 24 octobre 
1956 et 5 décembre 1957, fixant les titres permettant l'accès au 
concours de recrutement d’adjoints des services économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, en 1960, l'ouverture du concours pour le 
recrutement d’adjoints des services économiques des établissements 
d'enseignement publics relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale, 
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Art. 2 — Le nombre de places mises en compétition pour la 
session de 1960 est ainsi fixé : Décret n° 60-73 éu 15 janvier 1960 portant application de la loi 
Candidats : 435, dont 9 pour les besoins des établissements d’ensei- n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant l'article 65 
gnement publics de l'académie d’Alger. du livre 11 du code du travail en ce qui concerne les chemins 
Candidates : 234, dont 3 pour les besoins des établissements d’en- de fer secondaires d’'intérêt général, les réseaux de voies ferrées 
seignement publics de l'académie d'Alger. d'intérêt local et de tramways 
Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance 


n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 10 p. 100 des places mises en compé- 
tition, soit 44 pour les candidats et 23 pour les candidates, seront 
reservées en vue de faciliter l’accès à la fonction publique des Fran- 
Çais musulmans d'Algérie. 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPFH GAND,. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Pont-de-Buis (Finistère). 





Rectificatif au Journal officiel du 25 août 1959: page 8476, 
2* colonne. 2° alinéa, au lieu de: « d’un terrain d’une superficie de 


34.470 m° », lire: « d’un terrain d’une superficie de 35.239 m* ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-72 du 15 janvier 1960 portant application de la loi 
n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant l'article 65 
du livre Il du code du travail en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant 
l'article 65 du livre II du code du travail; 

Vu l'article 65 du livre II du code du travail : 

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
et les textes subséquents, et notamment le décret du 22 mars 
1942 pris pour son application, 


Décrète : 


Art. 1°". — La Société nationale des chemins de fer français 
est soumise, selon la procédure fixée par l’article 2 ci-après, aux 
dispositions du chapitre 1°" du titre I! du livre II du code du 
travail et des règlements pris en application de l'article 67 du 
même livre. 


Art. 2. — Les conditions d'application des dispositions visées 
au précédent article feront l’objet d'un règlement établi par la 
Société nationale ; ce règlement sera soumis à l'approbation du 
ministre des travaux publics et des transports, qui devra recueillir 
l'accord du ministre du travail. 


Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des travaux 
publies et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant 
l’article 65 du”“livre II du code du travail ; 

Vu l’article 65 du livre II du code du travail ; 

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
et les textes subséquents, et notamment le décret du 22 mars 
1942 pris pour son application, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
les réseaux Ge voies ferrées d'intérêt local et de tramways sont 
soumis aux dispositions du chapitre I‘ du titre II du livre II 
du code du travail et des règlements d'administration publique 
pris en application de l’article 67 du même livre. 


Art. 2. — Les chefs d'entreprises dans lesquelles l'application 
de ces mesures présenterait des difficultés particulières eu égard 
aux conditions d'exploitation du transport pourront obtenir 
l'autorisation d'y déroger par décision du ministre des travaux 
publics et des transports, sous réserve de l’adoption de mesures 
de prévention assurant des garanties de sécurité équivalentes. 


Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Décret n° 60-74 du 15 janvier 1960 portant application de la loi 
n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant l'article 65 
du livre 11 du code du travail en ce qui concerne les entreprises 
de transports publics par route. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant 
l'article 65 du livre II du code du travail; 

Vu l’article 65 du livre II du code du travail, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les entreprises de transports publics par route 
sont soumises aux dispositions du chapitre I‘ du titre II du 
livre II du code du travail et des règlements d'administration 
publique pris en application de l’article 67 du même livre. 


Art. 2. — Les chefs d'entreprise dans lesquelles l'application 
de ces mesures présenterait des difficultés particulières eu égard 
aux conditions d’exploitation du transport pourront obtenir 
l'autorisation d'y déroger par décision du ministre des travaux 
publics et des transports, sous réserve de l'adoption de mesures 
de prévention assurant des garanties de sécurité équivalentes. 


Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





—_—_ 


bd p Lu 


lee 











it 


9) Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 703 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Robillard (Pierre), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
au Maroc en qualité d'ingénieur pour une période de cinq ans, à 
compter du 28 décembre 1957. 9 

Les dispositions de l’arrêté du 31 mars 1958 concernant cet agent 
sont annulées. 








nn. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Prorogation des tarifs médicaux conventionnels applicables dans le 
département de la Haute-Garonne et des tarifs médicaux appli- 
cables en l’absence de convention dans les départements de la 
Haute-Vienne, de la Creuse et de l'Oise. 





Par arrêtés en date du 15 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 59-1008 du 26 août 1959 (art. I") et du décret n° 59-1575 
du 31 décembre 1959, sont prorogés, jusqu’au 15 février 1960, les 
tarifs médicaux conventionnels de la Haute-Garonne approuvés par 
arrêté du 26 novembre 1959 et les tarifs médicaux fixés, en l’absence 
de convention, par arrêté du 22 décembre 1959 dans les départe- 
ments de la Haute-Vienne, de la Creuse et de l'Oise. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 9 janvier 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Colmar » au profit de la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 31 mars 1958, rectifiée le 10 juin 1958, 
et le 2 septembre 1958, par laquelle M. André Demargne, président 
directeur général de la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa), dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
sollicite la prolongation pour une durée de cinq ans du permis exclu- 
sif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux-dit « Permis 
de Colmar », accordé à Péchelbronn, société anonyme d’exploitations 
minières, sur une partie du territoire des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin, du Doubs et du territoire de Belfort et cédé par 
Péchelbronn S. A. E. M. à la Prepa ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs du service des mines de 
Metz en date du 7 février 1959 et du 17 février 1959 ; 

Vu l’avis du préfet du département du Haut-Rhin en date du 
26 février 1959 ; 

Vu l'avis du préfet du département du BasRhin en date du 
5 mars 1959 ; 

Vu l'avis du préfet du département du Doubs en date du 
6 mars 1959 ; 

s Vu l'avis du préfet du territoire de Belfort en date du 
26 février 1959 ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
9 novembre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 25 juillet 1953 instituant au profit de Péchelbronn 
S. A. E. M. un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
Où gazeux (dit « Permis de Colmar ») d’une superficie de 240.410 hec- 
tares, sur une partie du territoire des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, du Doubs et du territoire de Belfort ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 avril 1954 autorisant la cession dudit 
Permis par Péchelbronn S. A. E. M. à la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace, 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
Carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Colmar », est prolongée 
Jusqu'au 4 août 1963 à l’intérieur du périmètre ci-après défini portant 
Sur une partie du territoire des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et du territoire de Belfort. 


P 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
ecret ce périmètre est défini comme suit : sauf indications contrai- 
res, les sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
centésimales et ils sont reliés &ntre eux successivement par des arcs 
de méridiens ou de parallèles. 





A. — Point d’intersection de la droite joignant le clocher d'Ebers- 
munster (Bas-Rhin) au clocher d'Obenheim (Bas-Rhin) avec 
la frontière franco-allemande. 

AB frontière franco-allemande (cours du Rhin). 


B. — Point d’intersection de la frontière franco-allemande et du 
parallèle géographique 53,40 gr N. 

C. — 5,65 gr E 53,40 gr N. 

D. — 5,65 gr E 53,20 gr N. 

E. — 5,70 gr E 53,20 gr N. 

F. — Point d’intersection du méridien géographique 5,70 gr E et de 
la droite joignant le clocher d’'Ottmarsheim (Haut-Rhin) au 
point G défini ci-après. 

FG ligne droite. 

G. — Clocher de l’église catholique de Wittenheim (Haut-Rhin), 
GH ligne droite. 

H. — Clocher de Galfingue (Haut-Rhin). 


HI ligne droite. 
I. — Point d’intersection du méridien géographique 5,40 gr E et 
de la ligne droite joignant le point H défini ci-dessus au 
clocher de Pfetterhouse (Haut-Rhin). 


J. — 5,40 gr E 53 gr N N. — 5,20 gr E 53,05 gr N. 
K. — 5,30 gr E 53 gr N. O. — 5,25 gr E 53,05 gr N. 
L. — 5,30 gr E 52,95 gr N. P. — 5,25 gr E 53,10 gr N. 
M. — 5,20 gr E 52,95 gr N. Q. — 5,40 gr E 53,10 gr N. 
R. — Point d’intersection du méridien géographique 5,40 gr E et de 


la droite joignant le clocher d’Offemont (territoire de Bel- 
fort) au point S défini ci-après. 
RS ligne droite. 

S. — Clocher Est de Guebwiller (Haut-Rhin). 
ST ligne droite. 

T. — Point d’intersection de la droite joignant le point S défini 
ci-dessus au clocher de Kaysersberg (Haut-Rhin) et du paral- 
lèle-53,25 gr N. 


U. — 5,45 gr E 53,25 gr N. Z. — 5,55 gr E 53,50 gr N. 
V. — 5,45 gr E 53,30 gr N. AA. — 5,60 gr E 53,50 gr N. 
W. — 5,50 gr E 53,30 gr N. AB. — 5%$0 gr E 53,60 gr N. 
X. — 5,50 gr E 53,40 gr N. AC. — 5,70 gr E 53,60 gr N. 
Y. — 5,55 gr E 53,40 gr N. 


AD; — Point d’intersection du méridien géographique 5,70 gr E et 
de la droite joignant le clocher d’Ebersmunster (Bas-Rhin) 
au clocher de Chatenois (Bas-Rhin). 

AD—AE ligne droite. 

AE. — Clocher d’Ebersmunster (Bas-Rhin). 

AE. — A ligne droite. 


Les limites ci-dessus renferment une étendue superficielle de 
120.186 hectares, les permis d'exploitation dits « de Staffelfelden » 
et « de Reiningue » étant exclus. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 2.955.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
Se M, 
i = 0,5 —— + —) 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (I N. S E. E.); 

S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M,, leurs valeurs à la date du 4 août 1958 à laquelle commence 
la prolongation. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et par les soins des préfets et aux frais du titulaire 
du permis, affiché aux préfectures du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
du territoire de Belfort et inséré dans un journal de chacun de ces 
départements. ° 

Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 9 janvier 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis 
de Mulhouse-Altkirch » au profit de la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 31 mars 1958, rectifiée le 10 juin et 
le 2 septembre 1958, par laquelle M. André Demargne, président 
directeur général de la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prépa), agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (7*), 12, rue Jean- 
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Nicot, sollicite la prolongation, pour une durée de cinq ans, de 
la validité du permis exclusit de recherches d'hydrocarbures dit 
« Permis de Mulhouse-Altkirch » accordé par décret du 25 juillet 
1953 à la Société anonyme d’exploitations minières Pechelbronn 
sur une partie du territoire du département du Haut-Rhin, et dont 
la cession à Prépa a été autorisée par arrêté du 17 avril 1954 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
30 avril, 6 et 11 mai 1959; 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin en date du 29 mai 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 novem- 
bre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Vu le décret du 25 juillet 1953 accordant à la Société anonyme 
d'exploitations minières Pechelbronn un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures dit « Permis de Mulhouse-Altkirch » ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 autorisant la cession du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Mulhouse-Altkirch » 
au profit de la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace, 

Décrète : 

Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Mulhouse-Altkirch » 
est prolongée jusqu’au 4 août 1963 à l’intérieur du périmètre ci-après 
défini portant sur une partie du territoire du département du 
Haut-Rhin. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, ce périmètre est défini comme suit, sauf -indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales et ils sont reliés entre eux successivement 
par des arcs de méridiens ou de parallèles : 

A. — Clocher de l’église catholique de Wittenheim (Haut-Rhin). 
A B ligne droite. 
B. — Point d’intersection du méridien 5,60 gr N avec la ligne 
droite joignant le ciocher de l’église catholique de Wittenheim 
au clocher de l’église d’Ottmarsheim (Haut-Rhin). 


C. — 5,60 gr E 53,10 gr N. L — 5,70 gr E 52,90 gr N. 

D. — 5,70 gr E 53,10 gr N. J. — 5,65 gr E 52,90 gr N. 

E. — 5,70 gr E 53,05 gr N. K. — 5,65 gr E 52,80 gr N. 

F, — 5,70 gr E 53,05 gr N. L. — 5,50 gr E 52,80 gr N. 

G. — 5,75 gr E 52,95 gr N. M. — 5,50 gr E 52,90 gr N. 

H. — 5,70 gr E 52,05 gr N. 

N. — Point d’intersection du parallèle 52,90 gr N avec la ligne 
droite joignant le clocher de l’église Pfetterhouse (Haut-Rhin) 
au clocher de l'église de Galfingue (Haut-Rhin) : 

N O ligne droite. 
O. — Clocher de l’église de Galfingue : 


O P ligne droite. 

P. — Point d’'intersection du parallèle 53,05 gr N avec la ligne 
droite joignant le clocher de l’église de Galfingue au clocher 
de l’église catholique de Wittenheim. 

Q. — 5,55 gr E 53,05 gr N. 

KR. — Point d'’intersection du méridien 5,55 gr E avec la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Galfingue au clocher de 
l'église catholique de Wittenheim. 

R A ligne droite. 

Ces limites enferment une superficie de 468 kilomètres carrés 
environ. 

Art. 3 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 1.525.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
S M, 
= 05 ( + 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (L N.S.E. E.) ; 

S,, M,, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date du 4 août 1958 à laquelle commerce 
la prolongation. 

Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minter. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Haut-Rhin et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960, 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN MARCEL JEANNENEY. 
——— @ + 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La réunion de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan prévue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
jeudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 


. Audition de M. Baumgartner, ministré des finances et des affaires 
économiques. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan. 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 324) de N. Bergasse sur le report des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 

La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col. 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou un hospice ; 

La proposition de loi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l’application de la législatior en Guyane; 


_ Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 


JIL — Communication du président (travaux de la commission de 
réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 


V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


VI. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VII — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
(n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 


VIII. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi portant 
réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
(n° 282). 





Séance du mercredi 19 janvier 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Clermontel, Com- 
menay, David (Jean-Paul), Delrez, Dreyfous-Ducas, Dumortier, Dus 
seaulx, Escudier, Fabre (Henri), Gauthier, Jaillon, Japiot, Lauriol, 
Leenhardt (Francis), Mazo, Mirguet, Poudevigne, Schmittlein, 
Tomasini, Vanier, Yrissou. 


Excusés. — MM. Berrouane, Royer, Voisin. 


— & &- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 





1es importateurs sont informés de la mise en répartition, au 
titre de l'accord commercial] franco-danois dur 29 mai 199, des 
contingents d’importation ci-après, correspondant à période 
allant du {er janvier 1960 au 30 juin 41960 

Les hodalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
sont fixées comme suit. 

Les demandes de licences d'importation déposées antérieurement 
à la date de publication du présent avis et qui n'auraient pas été 
délivrées dans ur délai de dix jours à compter de cette date 
seront annalées. Elles seront renvoyées aux intéressés par la Direc- 
tion des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9). 


la 


I — Produtts à importer sous licences individuelles 
exarinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules môdèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur 
danois ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures (service des autori- 
sations commerciales, importation), 8, rue de ja Tour-des-Dames, 
à Paris (%), au plus tard le 13 février 1960. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux. 








NUMEROS 


du tarif douanier. 


PRODLITS 


NUMÉROS 
de poste. 








9 |Ex 03-M A a.........|Truites élevées en eau de mer (1). 

3 [Ex 03-01 À a....... ..|Truites de mer (1). 

6 03-41 B a, b, ex c...| Poissons de mer frais ou conservés à 
l'état frais et filets de poissons non 
libérés. 

8 |01-02 À b, B..........|Lait entier concentré et en poudre. — 


L’importation portera sur les mar- 
chandises désignées ci-après, qui de- 
vront faire l’objet de demandes de 
licences distinctes: 1° lait concentré 
sucré présentant les caractéristiques 
suivantes: teneur en matières gras- 
ses 8,25 p. 100 au minimum; teneur 
en sucre 44 p. 4100 au minimum ; condi- 
tionnement: fûts métalliques de 30 kg 
net au minimum; 2° lait en poudre 
présentant les caractéristiques sui- 
vantes: a) fabrication d’après le pro- 
cédé « spray » dans le mois précé- 
dant Ja date d'expédition; b) 3 p. 100 
d'humidité au maximum; c) taux de 
solubilité compris entre 99 p. 100 et 
100 p. 100; d) 26 p. 100 de matières 
grasses au minimum; e) condition- 
nement en estagnons, bidons ou sac 
papier kraft, qualre épaisseurs, dou- 
blés par un sac en polyéthylène, de 
25 kg au minimum. Les importateurs 
devront adresser au ministère de 
l’agriculture, service des échanges et 
marchés agricoles (9% bureau), 78, rue 
de Varenne, à Paris, avant Je 20 fé- 
vrier 1960, les exemplaires, imputés 
par le service des douanes, des li- 
cences qu'ils ont obtenues au cours 
de l’année 1959, ou photocopie de ces 
documents. Les demandes de licences 
devtont être accompagnées d’un cer- 
tificat délivré par le fabricant danois, 
donnant les caractéristiques du pro- 
duit offert, 











mans 





1) Les importations afférentes aux postes « truites élevées en eau 

ue Mer » el «truites de mer » seront réalisées sur licences communes, 
Pe pourra donc déposer une demande unique pour ces 
CuUXx postes, 





























a + 

2 À NUMEROS 

# À PRODUITS 
> du tarif douanier. 

_ 

F. T 

16 |Ex 16-01..............1Saucisson type salami, — Les importa- 
teurs ayant oblenu une licence d’im- 
ee pour ce produit au titre de 
‘avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 18 juin 1959 de- 
vront adresser au ministère de l'agri- 
culture, service des échanges et 
marchés agricoles (9 bureau), 78, ruée 
de Varenne, à Paris, avant le 20 fé- 
vrier 1960, l'exemplaire vert de leur 
licence impulée par le service des 
douanes ou une photocopie de ce 
document, 

17 11602 ................\conserves de viande ou d'abats, 

19 117-04 Ba...... snocsée Gommes à mâcher (*). 

20+ 11704 B ex b......…. Confiserie de réglisse (#). 

21 11908 C...............)Produits de la biscuiterie (*). 

25 69-11 ................1Articles d'usage en porcelaine. 

27 17142 B b, 7143 R b,/Ouvrages en mélaux précieux et bijou- 

71-15 B a, 71-16 BC. terie de fantaisie. 

30 {81-11 B ex b, 81-11 C|Compresseurs pour appareils frigorif 

ex c. ques. 

23 [Ex 82-05, ex 84-15, ex! Machings-oulils et accessoires, outik 

81-18. lage mécanique, 

31 185-06 ex B........, Aspirateurs industriels. 

28 1385-19 E ex c..........| Résistances électriques. 

10 1385-13 ex C............lEcouteurs pour appareils de surdité. 

UN _ 2. PPT ..| Appareils de radiographie industrielle 
et médica!e. 

11 |90-28 ex B, ex 90-29..| Appareils de mesure pour recherches 
radioélectriques el acoustiques. 

16 19703 s....oss.ss....tJouets. — Les demandes de licences 
d'importation devront étre accompa- 
gnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire revêtue du cachet 
de la firme danoise certifiant que les 
fabrications sont réalisées au Dane- 
mark. Les factures porteront la dési- 
gnation commerciale des objets, la 
quantité, le prix unilaire pour cha- 
cun des articles et la valeur glo- 
bale 2): des échantillons ou calalo- 
gues devront être adressés à la Direc- 
lion des industries diverses el des 
textiles, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 














21 ci-dessus, les demandes de licences 
devront obligaloirement être accompagnées: 1° de deux factures 
pro forma, datées, portant la signature el le cachet commercial du 
fournisseur étranger; 2° de l'indication de la composilion analytique 
complète, détaillée en pourcentage du produit proposé; indicalion 
qui devra figurer sur la facture pro forma; 3° d'un échantillon de 
chaque produit à importer qui devra être adressé, exempt de tous 
frais {en double exemplaire) à la direction des industries diverses et 
des textiles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8e). I} est précisé que les échantillons devront revêtir la 
forme de présentation choisie pour la vente de l’article au consom- 
mateur et ne ps être d'un poids inférieur à 250 g afin de permettre 
de procéder la dégustation du produit et, le cas échéant, à 
l'analyse de sa composition; ils devront porter le numéro d'’enre- 
gistrement de la demande de licence à laquelle ils se rapportent, 
Toutefois sont dispensés de fournir ces échantillons, les importateurs 
ayant déjà bénéficié de licences d'inportlalion pour les mêmes pro- 
duits dans le cadre des contingents ouverts par l'avis aux impor- 
tateurs du 18 juin 1959, dans la mesure où ces licences n'étaient 
assorties d'aucune condition restrictive, Les jimporlaleurs se trouvant 
dans ce cas devront indiquer sur leurs demandes de licences, à l'in- 
térieur de la chemise carlonnée et dans la partie qui est réservée 
à l’importateur, le numéro d'enregistrement des licences précédem- 
ment obtenues par eux pour les mêmes produits; 4° de l'engagement 
du fournisseur étranger de livrer une marchandise conforme à 
l'échantillon fourni et à la composition indiquée ; 5° des exemplaires 
verts des licences obtenues dans le cadre des contingents figurant à 
l'avis susvisé. 

(2 Au cas où les factures pro forma correspondantes n'auront pn 
être jointes au dossier de demande de licence, elles pourront être 


(*#) Pour les postes 19, 20 et 


adressées directement à la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boétie, à Paris ($), avec une référence à Ja 
demande. 
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ersanminees 


Sous 


Prodnits à importer licences individuelles 
au Jur el à mesure de leur présentation. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d'une 
facture pro forma, en deux exermplaires, établie par le vendeur danois 
ou son représentant qualifié, seront reçues par la direction des rela- 
lions économiques extérieures (service autorisalions comimner- 
ciales, importation), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (ve), à 
parlir du 8 février 1% 

Far dérogalion aux disposilions de 
let 1949, elles seront eximinées au fur et à mesure de 
lation. 


des 


l'article 3 du décret du 13 juil- 
leur présen- 


Contingents d'échanges. 


Il sera procédé, en sus du contiogent normal d'importation da 
poissons de mer frais, à l'importation, en application des dispositions 
de l'accord, de poissons de mer frais ou conservés à l'élat frais et 
tilels de poissons non libérés (tarif 03-01 B) en contrepartie d'une 
exporlalion, faite sur le Danemark, de produits de la mer frais, sale: 
séchés, fumés ou conservés. | 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle A. C. et accompagnées d’une facture pro forma délivrée par 
l'exportateur danois, pourront, par dérogalion aux dispositions 
l'arlicle 2 du décret du 13 juillet 1949, être déposées à la direction 
des relaiions économiques exlérieures (service des autorisalions cor 


merciales, importation), 8, rue de la Tour-es-Larnes, à Paris 
dès la date de publication du présent avis. 

Elles devront donner lieu, simultanément, à l'envoi au secrétariat 
cénéral à la marine marchande (direction des pêches maritimes. 


Pour (ge 
indiquées en regard de cha 


certains produits des modalités spé 


péciales d'importation sont 
in d'eux. 
































ü | 3, place Fontenov, à Paris, de l'engagement de change délivé pour 
ES * 2. Fe | dr 5 
2 + NUMEROS l'exportation réalisée, indiquant la nature, le tonnage et la valeur 
dal | PRODUITS du produit exporté ainsi que la fiche 104 ou 104 bis délivrée par les 
Le | du tarif déuanier banques domiciliataires. 
nn _ SR .. Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret précité 
| I Ë _P , 
| elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
1 0008 A t..ccocooesse Truites et truitelles, — Joindre à la 
| licence d'importation le duplicata de 
l'autorisatior ’exportatis ‘livrée : ‘ : : 
| | par mn pere D dise _— _ PUS CU, RES ER True RSS nn 
| . spagne. 
9 »» (0) Q * vie . Vé, > 
23 22 x B............ Eaux-de-vie. (Reclificatif au Journal officiel du 20 novembre 1959.) 
DL LI RUES csoscoséoses | Produits chimiques divers. 
26 Fe l usétiiacesen: Porcelaine d'art. 
99 |bivers | Matériel d'équipement naval, + compris Dans le tableau TT de l'avis aux importateurs du 20 novembre 1959, 
ml isa ihbésée moteurs Diesel marins et” piè he Vie. « Produits à importer sous licences individuelles examinées au fur 
| | lachées. ai | et à mesure de leur présentation », supprimer le poste 1: Taureaux 
PA NE à de combat. 
? : , Compresseurs d'ai , 
1 |N#11 Cd,e .| Compresseurs d'air. Les taureaux de combat étant classés au numéro 01-® À e du 
25 1834-59 D b, c.......... Machines pour la construction de rou- tarif douanier, sous position libérée aux termes de l'avis publié au 
tesset d'aérodromes (épandeuses de Journal officiel du 2% décembre 1959, peuvent en effet être importés 
A ( : ’ ‘ 1 | 
goudron, de bitume et d'asphalte). sous :e couvert de certificats d'importation ou de licences autuma- 
D IBE D. sscocooocse Construction et réparations de navires tiques. 
| | el de matériels navals, 
45 | 01-01 À b, c, d, 91-01! Sièges et autres meubles. 
{ hi ( 9 14) | : n" n 
4-0 | Avis relatif à l'indice des prix (décembre 1959). 
ET TOME ssococécicelse Matériel mécanique et électrique divers. 
13 | Divers toto stress | Divers général. — Les crédits affectés L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire 
à ce poste sont réservés pour l'impor- miniroum national interprofessionnel garanti et institué par le 


tation de produits nécessairesà l’éco- décret no 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 121,24 en décembre 











| nomie francaise non repris nommé- 1959, sur une base 100 en juillet 1957. 
ment à l'accord. Les licences seront 
| délivrées après avis du ministère Paris — Imprimerie des Journaux offivieis, 26, rue Desaix 
| technique et avec l'accord de la 
| direction des relations économiques Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexnr MOREL 





l extérieures. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotée PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
ea Bourse par la Banque de France. du ?{ janvier 1960. 
COS RMS URIS …...sscscososcsceess 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90875 4,9075 
5,1560 RE cos crsséandéésass eve: 1 dollar canadien. |  ...... mia PR 5,1490 5,1480 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 es se 
39,20 écrase sées 100 dollars mexicains. 39,4965 lé éie disée SES LIT 
117,700 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,715 117,690 
18,887 PP 100 schilling, 18,98869 8,7025 19,2790 18,890 18,880 
9,8385 PP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8400 9,8385 
70,980 PP PO 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,030 70,980 
13,7355 DDR +. soocsuécoéees 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7490 13,7450 
7,9025 SP 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9075 7,9000 
68,640 TOR sscosocdére iisidsdéntse 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,620 
130,070 RE sr cravsdosdishènes: 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,140 130,090 
17,125 ss cdossatiiiilhss 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,135 17,125 
94,780 socio vs ss isoséidaats 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,720 94.670 
113,520 hs cu iatiessisisi 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,500 113,460 
69,08 Tchécoslovaquie ............o..e 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08  ,.. 
1,655 PP PE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 és dv 
Maroe ......soossosocsese 1 them ......ocscosssssose 0,9756 Î Zone C. F. A.......... .… 100 francs C. F. A..... shocesnssss 2 
RER CH POSTS RON 11,7549 CUT RS à HR Te . 100 francs C. F. P...... D ee 5,50 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
——— r ps — 
14 JANVIER 1960 1 JANVIER 1960 
ACTIF 
nealsse iii el ve piecisssdonétiles ani éééésnsis PAPERS 4.922.225.572,77 4.322.295.579,77 


à 


pisponibilités à vue à l’étranger.....,...........ssssssssssscssesssssesesssseenesenesestee .073.000.00) » 4.071.900.000 » 


Avances au fonds de stabilisation des changes (1).....s.sssssscooossososossssscsssososesese » » 


83.923.919,85 83.816.975,15 
488.203.332,03 700.861.692,76 


Monnaies GISI ss éco osconésobssciscconosésetaocscéstéssoedestesesocs2répectouse 


iptes courants POSLAUX...sesssssosesssonscoossssosssosssssssseuse PRE PRARPCEPTEETTECNET ET 
prets à VEN nstnsssmmiimusenninssiaailsiéinseitethesdaness ci Ds 6.500.000.000  » 6.:00.000.000  » 
Avances à l'Etat (js-snosssssssoscososssessessése see énresssissssscsensééses some sésssosdes 3.695.900.000 » .277.000.000 » 





Portefeuille d'escompte : 
Eflets CSC DE NRA. dico ééaiacisodiiioditadhuseausasis cédé 3.770.59.975,90 | 
Efrets escomptés sur l'étranger............. PELLE DELELELELES EE ET ELEE 1.025.919,10 | PR js oi ain cos dé 
Ellets garantis par l'office des céréales (3)................. RE PTT 637.241.411,94 \ PS scenteubiins"s 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme......ss..s.ssssssses  10.554.968.000,43 


2 


kifets négociables achetés en France (4).........sssssososssososossoosscososssssosesesse Masse .998.667.115,25 2.9:8.813.970,07 
| 8 


avances à 30 jours sur effets publics... ..s..sssssssscossssosssosessonssosocssssssosseeessee ee 152.350.210 » 02.878.800 » 
ivances sur MR needs dansent serais esta sep ea 67.173.065, 44 84.102.76:,56 
\vances sur M lets esciiodiéiéshssssiirviéosléisicétoscesssstrosvithesetécienssseseé ee” » 


Effels en cours de recouvrement......ssoosoososesocococsossocccossecccescssestoscseceseettessse 268.787.691,71 284.792.505,19 
DIVOTS ..oscscrsestines PPT ETE CTI TRI PPT PTT UP PTT ET TT TU URL PPT LI IT TITI EE EP 086.554.9267,25 586.328 .510,$6 
TR ris tihiièio dididindadss ss time oldsntsialiiiiteie es 37.919.439.914,77 NF 38.450.952.637,01 NF 


PASSIF 
Fnsagements à vue: 
39 077.147,95 


Biliets at POP TON CNOMMANIOIL sectes ésescdéiosese casses ions PE Er 33.6:8.031.522,80 31.421.577. 





nptes courants créditeurs: 

Compte courant Gt F0 BuDIIC. ....soscsosésoososssoceosses ces 584.79,13 

Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968 ,20 | 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- } 0 621.245. 113,149 9 04.779.456 ,94 
çaises et étrangères. .…...........00. 0 nnsiliavnen ciididarssns sé) 1.710.830.391,10 \ PR 7 de ur 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUE.........sssssoosscocsseoncsoossosceee 889.672.259,76 


{ 


I {al de la MR. shidhsritieserensseiéticemhitotosssssesvstéseuséiliséisétsssiaeiotsesse 150.000 .000 » 1:1.000.000 a 











Divers . 000000000000 000000000000 000000000000 0000.00 1.119.589.978,78 1.174.603.033,52 
ri its ssisiavissssiiattethehsrénsséoschitsi és as à 37.019.499.914,77 NF 38.450.952.637,01 NF 








Certifié conforme aux écritures: 
Le Sous-Gouverneur, 

ms dis él J SALTES 

( onvention du 27 juin 1949.) e 


TAUX DES OPERATIONS 





2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi dn 28 décembre 1959.) E t 4 0/0 
ESC ss sassa 00000000000000 0! 


AVAnCEes SUr (IlrOS.........ssess0se D 1/2 0/0 
Avances à 90 jours.........mssces 3 0/0 
sais a Achat des effets ublics dont 
écret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 
CPP 58 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger.... 8 0/0 


(3) (Loi du 43 août 1936, décret du 29 juillet 199 et loi du 19 mai 1941.) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


— 








ATELIERS G©&.S.P. 





(GUILLEMIN, SERGOT ET PEGARD) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 138, BOULEVARD DE VERDUN, COURBEVOIE (SEINE) 
R. C.: Seine 57-B 4953, 
Bons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 7 janvier 1960 et remboursables à 
partir du 15 février 1960; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 





























NUMÉROS ANNÉES PRIX 
de remboursement. | de remboursement. 
1 à 81 26 105 NF 
l.4io à 1.71% où 105,66 NF 
1.800 à 2.010 29 106,20 NF 
» 702 à 2.885 29 106,20 NF 
3.361 à 3.916 55 105 NF 
108 à 6.900 60 106,24 NF 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 février 1960, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 32 bons. 








USINE DES RESSORTS DU NORD 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 
16, RUE AxTONIN Rayxaup, À LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine 55-B 8129, 


Obligations 6 0/0 1953 de 100 NF. 


—— 


Septième amortissement au 13 février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 125 obligations sorties au tirage du 
13 janvier 1960, remboursables à 110 NF et représentant, avec 
le montant des 46 obligations rachetées en Bourse, la totalité 
de l'annuité prévue au tableau d'amortissement; 


2% Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement, 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement | de remboursement. 
1 à 73 | 56 2.090 à 2.109 60 


251 à 390 58 2.297 à 2.406 | 60 








) 
108 à 2» | 57 2.110 à 2.2% 59 
} 





ETABLISSEMENTS et LABORATOIRES Georges TRUFFAUT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.282.500 NF 
SIÈGE SOCTAL: 90 bis, AVENUE DE Paris, VERSAILLES (Skixe-et-Oi:i 
Registre du commerce: Versailles n° 57-B. 348. 


PS — 


Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 20 NF. 





Dix-septième amortissement. 


La société, usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 83 obligaliois 
dont l'amortissement est prévu au fer avril 1%0. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été présen- 
tés au remboursement. 








Forges et Ateliers de Constrnetions Flectriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.702.875 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, PLACE DE RIO-DE-JAXEIRO, PARIS (8e) 


R. G.: Seine n° 51-B 10244. 


Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1947. 





Treizième amortissement. 


Les porleurs de ces obligations sont informés que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par 
voie de rachats en Bourse à son amortissement du {15 mars 19061. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celle 
année. 








CUIVRERIE DUO  SUD-EST 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 63-69, RUE JEAN-JAURÈS, VALENCE (DRÔME) 
R. C.: Rofhans 5%6-B 71. 


Bons 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Treizième amortissement au 15 février 10. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 99 bons sortis au tirage du 4 janvier 
1960, remboursables à partir du 15 février 1960; x 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des ns non présentés au remboursement. 























7" ANNÉES . ANNÉES 
sUusnos de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
164 à 290 59 681 à 82 60 
RS ! 894 et 895 60 

460 à 933 09 58 

549 à 603 52 919 à 1.080! . 

604 à 621 29 1.121 à 1.134 60 
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ETABLISSEMENTS MARCESCHE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 NF 

SIÈGE SOCIAL : 21, RUE CARNOT, LORIENT (MORBIHAN) 

REPLIÉ PROVISOIREMENT : 1, RUE DE LA CALE-ORY, LORIENT 

R. C.: Lorient 56-B 24. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 3.500 obligations 5 1/2 0/0 1959 de 20.000 F (200 NF). 





Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


1" déc. 1962 . 278|1°" déc. 1966 338 | 1°" déc. 1970 411 
1963 355 


ss 96: 292! — 1967 … — 1971 … 432 
— 1964 307! — 1968 … 373 — 
— 1965 … 3221 — 1969 392 Total ..... 3.500 











—— 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
AU CAPITAL DE 6.246.000 NF 

SIèGE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (%) 
R. C.: Seine n° 54-B 4318. 


Obligations 5 1/2 0/0 1944 (ex 4 0/0) de 50 NF. 


Siricme tirage (16° amortissement) effectué le 12 janvier 1%0. 


LISTE NUMERIQUE 

i° Des series comprenant les 119 obligations sorties à ce tirage 

1 titres ayant été rachetés d'autre part pur la sociélé en vue 
le cet amorlissement); 

% Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 

non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES 
UMÊROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

serment. seinent. 
2,963 à 2.966 06 9.251 à 9.260 57 
6. à 6.22% 29 9.311 à 9.320 »9 
6. à 6.740 60 9.501 à 9.510 60 
6. à 6.900 60 10.121 à 10.130 59 
7. à 7.180 60 10.291 à 10.300 60 
#. à 7.600 60 10.301 à 10.310 59 
ré à 7.910 55 10.341 à 10.350 60 
2: à 7.995 29 10.411 à 10.420 97 
7.951 à 7.960 58 10.461 à 10.470 60 
8.091 à 8.100 Ls 10.471 à 10.480 D9 
8. à 8.19 59 10.541 à 10.550 60 
à à 8.530 60 10.551 à 10.560 60 
S.i à 8.710 59 19.61 à 10.660 58 
s.981 à 8.990 09 10.701 à 10.710 60 
9. à 9.040 59 10.741 à 10.75 58 
9.101 à 9.110 60 10.811 à 10.814 26 





i titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 10.841 à 
10,K11 correspondent aux titres anciens n°s 2.963 à 2.966 non encore 


16 


es obligations amorties au tirage du 12 janvier 1960 seront rem- 
‘sables à partir du 15 février 1960. 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
bligations 4 1/2 0/0 1941-1955, la Compagnie des chemins de fer du 
laroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations repré- 
‘ant une partie de l'amortissement prévu en 1%0 au contrat 
ä émission de cet emprunt. 

, En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955 
le la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu'il 
y ne é le vendredi 29 janvier 1960, à seize heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort 
obligations destinées à compléter cet amortissement. 





HOLDING COMPANY 
DE LA 


Grande Compagnie des TFelégraphes du Nord 


Avis de r p 








Les titres au porteur d'actions de la Holding Company de MR 
Grande Compagnie des télégraphes du Nord étant démunis de coue 
pons, il sera procédé, a partir du 1er février 1960, à la distribution 
de nouvelles feuiles de coupons (coupon 32 attaché), par l'inter- 
médiaire de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à 
Paris, à laquelle devront être remis les talons de ces titres, classés 
et inscrits dans l’ordre numérique sur un bordereau de dépôt. 

Les talons, accompagnés des bordereaux, pourront être déposés & 
ladite banque à partir du fer février 1960. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPPPPIPIPPIP} 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








COUR D'APPEL DE CAEN 


Aux termes d’un arrêt contradictoirement rendu par la cour 
d'appel de Caen, chambre correctionnelle, le 26 mars 1%58, statuant 
sur appel d’un jugement rendu par le tribunal correctionnel de 
Cherbourg le 15 octobre 1957, le nommé Ladroue (André), quarante- 
sept ans, exploitant forestier el entrepreneur de transports, demeu- 
rant à Saint-Pierre-Eglise, place du Marché, né le 29 octobre 1910 
au Dézert (arrondissement de Saint-Lô), a été condamné pour sous 
traction frauduleuse au paiement de l'impôt, au cours des années 
1956 et 1957, à trois mois d'emprisonnement avec sursis par applic@æ 
tion des artitles 183% et 1837 du code général des irapôts, 463 02 du 
code pénal, 194 du code d'instruction criminelle, 

La cour a ordonné en outre: 


L'insertion de l'arrêt dans le Journal ofliciel de la République 
française, dans les journaux La Presse de la Manche, La Manche 
libre et Ouest-France; 


L'affichage de l'arrêt sur les panneaux réservés à l'affichage 
officier de la commune de Saint-Pierre-Eglise et sur la porte du 
domicile de Ladroue, pendant trois mois. 

Le tout aux frais du condamné 

Pour extrait délivré au procureur gégéral sur sa réquisilion! 

Le greflier, 

Vu au parquet général! P. SaxGuIx. 

Pour le procureur général: 
M. LaBee. 


PPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPEPPSPPPPPPPPPPPPPPR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


———e 








M. Roger-Jacques Benhaïm, sous-lieutenant, né à Casablanca Je 
4 novembre 1920, y demeurant 9 rue du Sous-Lieutenant-Yvetot, et 
Mme Anna Chierici, née à Casablanca le {er avril 1921, épouse de 
M. Roger-Jacques Benhaïm avec lequel elle demeure, agissant tant 
en leur nom personne] qu’au nom de leurs trois enfants mineurs, 
savoir: Micheline-Marguerite, née le 27 février 1943 à Casablanca; 
PPS né à Casablanca le 19 octobre 1946, et Alain-Gaëtan, 
né à Casablanca le 19 octobre 196, déposent une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à jJeur nom patronymique 
de Benhalm celui de #enain. 


M. Etienne-Alfred Lévy né le 13 octobre 1921 à Paris (12e), demew 
rant 6, boulevard Voltaire, à Paris (11e), agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses deux enfants mineurs: François-Didier. 
Philippe, né le 30 avril 1948 à Neuilly (Seine), et Philippe-Jean- 
Adolphe, né le 3 novembre 1949 à Neuilly (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Lemoine. 


M. Emile-Jean Lévy, né le 21 juin 1913 à Paris (12e), demeurant 
74, boulevard Beauimarchais, à Paris (11°), agissant tant en son nom 
pus qu'au nom de ses deux enfants mineurs: Martine, née 
e 12 juillet 1949 à Neuilly (Seine), et François-Miche}, né le {er juin 
1953 à Neuilly (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de 
Lemoine. 


M. Portawsky (Simon), né le 13 janvier 1920 à Paris (12e), demeu- 
rant 146, rue Montmartre, Paris (2) agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de son enfant mineure Olivia, née le à février 
1956 à Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Portaud, ou subsidiairement celui de Portault, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes du syndicat C. G. T.-F. ©. des employés et ouvriers muni- 
cipaux de Dinan. But : entraide aux membres du syndicat C. G. T.- 
F. O. des municipaux de Dinan. Siège social: mairie de Dinan 
(Côtes-du-Nord). 


22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Centre d'information et de vulgarisation agricoles de Briare. But : 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales né- 
pet 4 aux agriculteurs. Siège Social : 1, quai des Ecoles, Briare 
(Loiret). 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
de recherches et d'études du développement économique et social 
(AREDES). But: promouvoir toutes études et recherches relatives 
aux problèmes économiques, sociaux, financiers, juridiques, admi- 
nistratifs que pose la situation des pays en voie de développement, 
ainsi que tous moyens nécessaires au développement économique et 
social, Siège social : 20, rue Général-Rambaud, Grenoble. 


22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association sportive du cours complémentaire du Touquet- 
Paris-Plage. But: organiser et favoriser les sports. Siège social : 
cours complémentaire, rue de Moscou, le Touquet-Paris-Plage (Pas- 
de-Calais). 





22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupe de 
théâtre moderne de la Sorbonne. But : diffusion du théâtre moderne 
sous toutes ses formes, particulièrement par la représentation. Siège 
social: maison des Lettres, 6, rue Féron, Paris. 








22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des Moulineaux. But : apprendre à mieux connaître et mieux com- 
prendre le cinéma. Sièége@ocial : 37, rue du Docteur-Lombard, Issy- 
les-Moulineaux. 


23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Commune 
libre de Gennevilliers. But : grouper les personnes s'intéressant à 
la commune de Gennevilliers et à l'amélioration des conditions de vie 
matérielles et morales dans la commune et généralement organiser 
toutes activités sur le plan local ou pouvant bénéficier à la commune. 
Siège social : 142, rue Henri-Barbusse, Gennevilliers. 





23 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Union 
commerciale des activités fécampoises. But: animation du com- 
merce fécampois par l’organisation de toutes manifestations propres 
à y concourir. Siège social: chambre de commerce, place Bellet, 
Fécamp (Seine-Maritime). 


26 décembre 1959. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Comité d'expansion économique de la région d’Arras. But : expansion 
économique de la région d’Arras (zones industrielles et zones d’habi- 
tation). Siège social : 20, rue Paul-Doumer, Arras. 


28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Comité des fêtes du Theil-sur-Huisne. But : organisation, en liaison 
avec la municipalité, des fêtes et cérémonies sur le territoire de la 
commune du Theil-sur-Huisne. Siège social: mairie du Theil-sur- 
Huisne (Orne). 


28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. 
Comité des fêtes de la commune de Sorbollano. But : organisation 
des manifestations récréatives, sportives, des fêtes de bienfaisance, 
des bals ou tout autre genre de réjouissances. Siège social : mairie 
de Sorbollano (Corse). 


28 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police. Cercle 
cycliste français. But: pratique du sport cycliste. Siège social: 
1, avenue de Gravelle, Paris. 


20 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Manche. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves du lycée Le Verrier, du collège 
et des E. P. S. (écoles primaires supérieures) de Saint-Lô. But : 
établir entre les anciens élèves un centre commun de relations ami- 
cales, patronner les élèves à leur sortie du lycée de Saint-Lô pour 
faciliter leur entrée et leurs débuts dans les diverses carrières. 
Siège social : hôtel de ville de Saint-Lô. 





cn 
30 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Associatio 
des parents d'élèves de l'école Les Alouettes à Tromarey-Marnay 
But : grouper les chefs de famille ayant charge des enfants inscrits 
à l’école, apporter un soutien matériel et moral à Pécole, aux 
familles et aux maîtres, s'entendre avec toutes associations sem. 
blables. Siège social : école Les Alouettes, à Tromarey. 


30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard 
Télé-Club de Meslières. But : développer le goût de la télévision et 
en améliorer les réceptions. Siège social: salle du Cercle, à Mes- 
lières (Doubs). 


30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
Médaillés du travail d'Haillicourt. But : maintenir les liens d’amitic 
entre les sociétaires. Siège social: café Roselé, rue du 1‘'Mai 
Haillicourt (Pas-de-Calais). é 


31 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
de l'Arc-de-Triomphe. But: favoriser dans un cadre agréable des 
rencontres entre amateurs de bridge et d’autres jeux dits « de com- 
merce ». Siège social : 10, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


31 décembre 1959. Déclaration à Aa sous-préfecture de Péronne. 
Association pour la chasse des propriétaires de Beaucourt-sur-Ancre. 
But : organisation et défense de la chasse, répression du bracon- 
nage et repeuplement du gibier. Siège social: mairie de Beaucourt. 
sur-Ancre (Somme). 





4 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de. 
Rouergue. Conseil des parents d'élèves des écoles publiques. But : 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque, promouvoir la culture et l’éducation populaire, créer des 
liens de camaraderie entre ses membres, étudier et réaliser toute 
organisation péri ou postscolaire, se documenter sur tout ce qui 
concerne la vie et l'orientation de l'enfant. Siège social: école 
Pendariès, Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Naours. But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfectionnement du corps. Siège 
social : mairie de Naours. ÿ 


4 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso. 
ciation des parents d'élèves pour une cantine scolaire des écoles 
publiques du bourg de Lunay. But : fournir tous leg jours de classe 
un repas chaud à midi aux enfants qui, pour quelque cause que ce 
soit, ne peuvent le prendre chez eux. Siège social: aux écoles 
publiques du bourg de Lunay (Loir-et-Cher). 


4 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de Meulers. But : organisation de fêtes à Meulers, subven- 
tions aux organisations et sociétés ayant un but éducatif ou phi- 
lanthropique. Siège social : mairie de Meulers (Seine-Maritime). 


4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Association toulousaine des auxiliaires médicaux. But: lutter et 
défendre la profession, la faire connaître en la diffusant et en inter- 
ns tout exercice illégal. Siège social: 23, place du Capitole, Tou- 
ouse. 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association 
locale des aides familiales rurales de Beaulieu (la Neuville aux Tour- 
neurs). But : aider la mère de famille rurale dans sa tâche en lui 
procurant le concours d’aides familiales, prendre en charge les aides 
familiales et leur assurer un travail familial et social. Siège social: 
mairie de Beaulieu. 


5 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Conseil 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Montpensier, Blida. 
But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école 
laïque en général, et de l’école de garçons de Montpensier-Blida en 
particulier, et représenter les parents d’élèves auprès des pouvoirs 
publics. Siège social : école de garçons de Montpensier-Blida (dépar- 
tement d’Alger). 


5 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Ami- 
cale des anciens élèves. But: développer l'éducation populaire et 
le sport. Siège social : le Crêt, Montvalezan (Savoie). 


5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Club 
universitaire bisontin. But: pratiquer et encourager l'exercice des 
sports dans les milieux universitaires. Siège social: cité universr 
taire, quai Veil-Picard, Basançon. 


5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Cantine 
scolaire de Dangy. But: préparer et servir des repas aux et"? 
de l’école publique éloignés de l’école. Siège social: mairie &t 
Dangy. 
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5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Photo-club 
de l'école nationale supérieure de chimie de Paris. But: développe- 
ment de la technique et de l'art photographique. Siège social: 
11, rue Pierre-Curie, Paris. 

6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Organisa- 
tion d'aide aux victimes, industriels et commerçants de Fréjus. But : 
venir en aide aux commerçants et industriels victimes de la catastro- 
nhe de Malpasset de décembre 1959 domiciliés à Fréjus et dans les 
communes voisines. Siège social : 25, rue Victor-Clappier, à Toulon 
(Var). 





6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Association 
communale de pêche de Pennes-le-Sec et Aucelon. But: repeuple- 
ment de tous cours d’eau, rivières et ruisseaux et leur protection 
et la répression du braconnage. Siège social: mairie de Pennes-le- 
Sec (Drome). 


6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Cantine 
scolaire de Putanges. But : distribution d’un repas aux enfants des 
écoles publiques de Putanges. Siège social: mairie de Putanges 
ürne!. 


6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Fédé- 
ration départementale des groupements de productivité agricole de 
Maine-et-Loire. But: servir aux groupements adhérents de centre 
permanent de liaison, faciliter et coordonner les efforts des groupe- 
ments adhérents, assurer la représentation, sur le plan départemen- 
tal, des intérêts des groupements de productivité agricole, aider de 
nouveaux groupements à se créer. Siège social: Maison du Paysan, 
11, rue Paul-Bert, à Angers. 





7 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation familiale des cantines scolaires de la Clusaz. But : organiser, 
par tous les moyens appropriés, le fonctionnement des cantines 
scolaires, recruter le personnel nécessaire au fonctionnement de la 
cantine (cuisine, approvisionnement, surveillance, service, etc.), acqué- 
rir ou prendre à bail tous immeubles ou locaux jugés utiles aux 
fins ci-dessus indiquées. Siège social: mairie de la Clusaz. 


7 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
départementale d'études et de lutte contre les fléaux at phériques. 
But: provoquer des recherches scientifiques dans le domaine des 
phénomènes météorologiques, mettre au point des techniques de lutte 
vraiment efficaces, organiser la défense contre les fléaux sur le plan 
départemental si le besoin s’en fait sentir. Siège social : 6, impasse 
Hustin, à Bordeaux. 





7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Fondation médicale Aristide-Briand. But : procurer au public des faci- 
Ltes dans le domaine médical. Siège social : 28, rue Aristide-Briand, 
les Mureaux (Seine-et-Oise). 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
interprofessionnelle de formation pour l'accroissement de la produc- 
tivité (S. 1. F. À. P.). But : concourir à la promotion sociale des. tra- 
vailleurs, à l’adaptation du travail à l’homme et à l’amélioration de 
la productivité des entreprises de l’industrie, du commerce, de l’agri- 
culture, des professions libérales, des services administratifs. Siege 
Social : 18, rue Lamartine, à Amiens. 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Vaillante- 
gun But : pratique du basket. Siège social : 231, route de Briollay, 
à Angers. 


8 janvier 1960. Déclarâtion à la sous-préfecture de Cherbourg. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Bricquebec. But: allouer des dons aux 
œuvres Sociales des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Bric- 
quebec (Manche). 





8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération 
nationale des anciens d‘Algérie, groupement de la Gironde. But : 
renforcer les liens de camaraderie entre ses membres et défendre 
Ieurs droits matériels et moraux. Siège social: 37, cours Aristide- 
Briand, Bordeaux. 





8 Janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Sevindentro. 
But: obtenir l’affermage de lots de pêche sur le territoire de la 
Té£ion : concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières ; encourager la surveillance ; assurer la destruction des 
«nimaux nuisibles et le repeuplement des cours d’eau. Siège social : 
Cate du Centre, Marignana. 


: Janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Amicale 

°5 sapeurs-pompiers d‘'lwuy. But : resserrer les liens de confrater- 
nité et de solidarité ; secourir les membres actifs dans le besoin 
et subvenir aux frais de recherche des moyens d'instruction. Siège 
social: mairie d’Iwuy (Nord). 








9 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Téléclub 
de Plombières-lès-Dijon. But : amélioration de la réception des pro- 
grammes de la radio-télévision française. Siège social: mairie de 
Plombières-lès-Dijon. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des locataires des habitations à loyer modéré des Planches. But : 
groupement des locataires pour la gestion de leurs intérêts. Siège 
social : salle indépendante du café Decline, Unieux. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association départementale des clubs des loisirs et vacances de la 
jeunesse des Bouches-du-Rhône. But : agir pour faire du droit aux 
loisirs et à la culture une réalité pour la jeunesse de France, en 
premier lieu pour les jeunes travailleurs. Siège social: 8, cours 
d'Estienne-d'Orves, Marseille. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Section 
pédagogique de l'institut d'études cccitanes. But : pratique de l'occi- 
tan dans les écoles et vulgarisation. Siège social: centre régional 
de documentation pédagogique, 74, avenue de Lodève, Montpellier. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des chasseurs du Tholy. But : exploitation rationnelle de la chasse ; 
défense du gibier et des récoltes; constitution d’une réserve et 
limitation des jours de chasse. Siège social : mairie du Tholy. 


11 janvier 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de défense des intérêts des cités et H.L.M. de l'Ariane. 
But : défense des cités et H.L.M. Siège social: bar Le Chalet, 
l’Ariane, Nice. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Creyssac. But : défendre, prolonger et développer l’école, 
Siège social : école publique de Creyssac. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Comité 
de la jeunesse au plein air du département de la Dordogne. But : 
organiser la campagne de la jeunesse au plein air et soutenir les 
œuvres laïques de vacances. Siège social: 7, rue La Boétie, Péri- 
gueux. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
cantonale d'aide aux soins à domicile. But : aide aux sœurs gardes- 
malades pour les déplacements nécessités par les soins qu’elles 
doivent donner à domicile. Siège social : mairie de Torigny-sur-Vire, 


11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Le gant de Saint-Junien et de la région. But : propagande en faveur 
du port du gant, plus particulièrement du gant de Saint-Junien. 
Siège social : 10, boulevard de la République, à Saint-Junien (Haute- 
Vienne). 


12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Action civique 
sociale familiale balnéolaise. But : rassembler les nationaux citoyennes 
et citoyens de Bagneux, les intéresser aux problèmes de gestion de 
la commune et assurer la défense des intérêts généraux. Siège social ; 
10, rue Romain-Rolland, Bagneux. 


12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Girondé. Associa- 
tion familiale de l'Union des femmes françaises du quartier Carle- 
Vernet. But: défense des intérêts des familles. Siège social: cité 
Carle-Vernet, 36, rue du Professeur-Devaux, Bordeaux, 


12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Société de pétanque Viguerie. But : pratique du jeu de boules de 
pétanque. Siège social: bar du Coin, 10, rue du Pont-Saint-Pierre, 
Toulouse. 


12 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabacs de Bazas. But : amé.- 
liorer le niveau économique et social des exploitations de ses adhé- 
rents et contribuer à l’amélioration économique des exploitations 
agricoles de son rayon d'action. Siège social: mairie de Bazas 
(Gironde). 


12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilairre. Groupe. 
ment de vulgarisation agricole du canton de Saint-Méen-le-Grand. 
But : diffusion des connaissances techniques, économiques et socia- 
les nécessaires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau 
de vie et améliorer la productivité des exploitations. Siège social : 
mairie de Saint-Méen-le-Grand. 


12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Œuvre du Berceau militaire. But : entraide des familles des mili- . 
taires de la 5° région militaire. Siège social: palais Maréchal-Niel, 
Toulouse, 
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13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
Savoyarde de Dijon et de la Côte-d'Or. But : resserrer les liens de 
fraternité et camaraderie entre tous les Savoyards habitant Dijon 
et sa région. Siège social : café des Perrières, Dijon. 


13 janvrer 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
laïque de Saint-Eloy-les-Mines. But: diffuser la pensée laïque et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: groupe scolaire de 
la Roche, à Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 








13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité de 
bienfaisance de Mortagne-sur-Sèvre. But: venir en aidé aux vieil- 
lards, aux orphelins et aux déshérités de Mortagne-sur-Sèvre et 
assurer une liaison constante et amicale avec les autres sociétés 
locales. Siège social: mairie de Mortagne-sur-Sèvre. 


13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Groupement des amicales des anciens élèves des frères du district 
de Nantes. But : coordonner leurs efforts pour soutenir les écoles et 
les œuvres des instituts des frères des écoles chrétiennes. Siège 
social : maison mère, 3, place du Croisic, Nantes. 


13 janvier 19680. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des chefs de familles et amis de l'école publique du 
Righi. But : contribuer à la prospérité morale et matérielle de l'école. 
Siège secial : école du Righi, chemin de Pessicart, Nice. 





13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité 
chambérien de coordination et d'accueil pour les manifestations du 
centenaire. But : promouvoir et coordonner toutes initiatives chambe- 
riennes concernant les fêtes du centenaire du rattachement de la 
Savoie à la France. Siège social: hôtel de ville, Chambéry. 


13 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité 
des fêtes de Kéredern. But : réaliser avec le concours moral et finan- 
cier des différents commerçants et artisans du quartier, différentes 
fêtes. Siège social: Café-tabac Bellec, baraque commerciale 4, à 
Kérédern, Brest (Finistere). 


13 janvier 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des anciens militaires d'Afrique du Nord. But : maintien des 
liens de camaraderie, d'amitié et de solidarité entre tous les anciens 
militaires ayant participé en Afrique du Nord aux opérations de 
pacification et de maintien de l’ordre, défense de leurs intérêts 
moraux et matériels. Siège social : 11, rue du Maréchal-Joffre, à Nice. 


13 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale laïque du Breil-Malville. But : diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes, prolonger l’œuvre sco- 
laire en promouvant l'éducation populaire. Siège social: groupe 
scolaire Breil-Malville, avenue du Breil, Nantes. 


14 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. But : 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs, notamment pour : élever leur niveau de vie, 
améliorer la productivité des exploitations, permettre ainsi l’éman- 
cipation civique, intellectuelle, sociale et technique des habitants de 
la commune. Siège social : mairie de Bommiers (Indre). 


14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Mon 
Foyer. But : promouvoir et gérer une œuvre se proposant d’aider, 
de loger, de nourrir, d'instruire et d'éduquer les jeunes travailleuses. 
Siège social: 2, chemin Saint-Victor, à Chamalières. 





14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union des organismes sportifs départementaux des Alpes-Maritimes. 
But : créer et entretenir entre les sociétés sportives des Alpes-Mari- 
times des relations amicales. S'’occuper de tout ce qui concerne 
l'étude et la détense des intérêts sportifs. Siège social: 11, avenue 
Notre-Dame, Nice. 


14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Solidarité 
internationale antifasciste. But : secourir les individus et organisations 
antifascistes, les victimes du fascisme et pratiquer l’aide mutuelle 
entre organisations et groupements similaires. Siège social : 21, rue 
de Valat, à Montpellier. 


14 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
L'union région de Limoges des professeurs et monitrices d’enseigne- 
ment ménager familial. But : promouvoir la valeur éducative de 
l'enseignement ménager familial. Siège social : 3 bis, rue des Péni- 
tents-Blancs, Limoges. 


14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des fêtes 
de Polliat. But : organisation et coordination de manifestations artis- 
tiques et économiques. Siège social : mairie de Polliat. 


14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Les Familles rurales de Bigorre. But : étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales des Hautes-Pyrénées. 
Siège social: 31, rue Anatole-France, Bordères-sur-l'Echez. 








———————— 
15 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Le Foyer 
de charité de Baye. But: assurer le fonctionnement du foyer de 
charité. Siège social : Château de Baye, à Baye (Marne). 


15 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Amicale 
icaunaise des porte-drapeaux. But : maintenir des liens de solidarité 
et d'entraide entre tous les camarades ayant été ou étant dans les 
fonctions de porte-drapeaux. Siège social : chez M. Septfonds (Jean 
19, avenue Marceau, Auxerre. ‘ 


16 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso. 
ciation de chasse dé Chuelles. But: permettre aux associés de se 
recréer par la pratique du sport de la chasse sur les terrains dont 
l'association est titulaire du droit de chasse, par l’apport des droits 
de chasse de certains associés et par la location ultérieure de terrain 
de chasse par l'association elle-même. Défendre les intérêts de la 
chasse et des chasseurs. Siège social : chez M. Raoul Robin, trésorier 
aux Rousselets, commune de Chuelles (Loiret). 


16 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de Maïne-et-Loire. Asso. 
ciation Cat-Club. But. réunir des étudiants. Siège social: 3, rue 
Saint-Mauriile, Angers. 





MODIFICATIONS 





22 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Les 
Joyeux Queyrannais. Additif au büût: création d’une section d’infor- 
mation et de vulgarisation agricole et ménagère afin d’assurer la 
formation professionnelle et humaine du monde rural. Siège social : 
école laïque de Villefranche-du-Queyran (Lot-et-Garonne). 


22 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Amicale des écoles publiques du quartier de Montreuil transfère 
son siège social du 50, rue de Montreuil, Versailles, à l’école annexe 
de l’école normale d’instituteurs, 2, rond-point des Condamines, 
Versailles. 


24 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. L’Associa- 
tion Scooter-Club du Forez transfère son siège social du 8, rue de la 
République, Saint-Etienne, au 54, rue Beaubrun, café Le Raspail, 
Saint-Etienne. 





4 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L’Asso- 
ciation Les Compagnons de la Vigie change son titre qui devient 
Petit théâtre de Toulon (Compagnie Armand Lizzani). Siège social : 
12, place Puget, Toulon (Var). 


6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Associa- 
tion Embruns, chorale à Cœur joie transfère son siège social du 
3, rue Danton, Brest, au 30, rue Jules-Lesven, Brest (Finistère). 


6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'assistance sociale aux travailleurs italiens en France (C. A. S. 
T. 1. F.) transfère son siège social du 9, rue du Hanovre, Paris, au 
60, rue des Prairies, Paris. 


8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. La Société 
de pêche d’Arette change son titre qui devient La Gaule Baretou- 
naise, Siège social : mairie d’Arette (Basses-Pyrénées), 


9 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Paul change son titre qui 
devient Association des parents d'élèves de l'institution Albert-de- 
Mun et transfère son siège social de l’école S#nt-Paul, au Mont-Dore, 
à l'institution Albert-de-Mun, avenue des Flandres, au Mont-Dore. 


11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L’Asso- 
ciation Lambreïta-Club de Reims-Ch gne transfère son siè£e 
social du 3, rue Dieu-Lumière, Reims, au 82, rue Gambetta, Reims 
(Marne). 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
L'Union de la jeunesse nationale de France change son titre qui 
devient Renaissance française et transfère son siègé social du 9, rue 
de la Colombette, Toulouse, au 24, rue d’Alsace-Lorraine, Toulouse. 


£ 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1959: page 11104, 
2* colonne, dernière insertion, au lieu de : « Groupement orthodoxe 
des jeunes franco-helléniques », lire: « Groupement orthodoxe des 
jeunesses franco-helléniques ». 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Ménte arlisanal (p. 747). 
, 
bécret et arrêté. du 4 décembre 1959 portant promotions dans l’ordre msn + hf cu rs nage 2 = À chambre de commerce de 
du Mérite sportif (p. 742). Chambéry à contracter un emprunt (P. 444). 
Décrets des 16, 19 et 2 décembre 1959 portant promotions et nomi- Arrêté du 12 janvier 1960 relalif à un gisement ouvert aux recher- 
nations dans l’ordre des Palmes académiques (p. 743). ches (mines de pyrite de fer et de cuivre el mélaux connexes) 
: é 0 À (p. 747). 
Décret du 13 janvier 1960 portant nomination de professeurs (ensei- pe #0) 
nement supérieur) (p. 743). Arrêtés du 15 janvier 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
irrétés des 18 et 25 septembre 1959 portant acceptation d'offres de d'établissement de lignes de transport el de distribution d'éner- 
concours faites à l'Etat par les villes d'Arras, Roubaix et Sur- gie électrique et recliticalif (p. 743). 
gères (p. #33). Arrêté du 15 janvier 1960 portant homologation de normes (p. 718). 
clé du 23 septembre 1959 portant affectation définitive au minis- ' , 
« : À. Arrêté du 15 janvier 1960 relatif aux instruments mesureurs volu- 


ère de l'éducation nationale de l’ancienne maison d'arrêt de 

Dole (Jura) (p. 

du > novembre 1959 relatif au certificat d'aptitude au minage 

carrières (p. 743). 

{rrété du 4 décembre 1959 portant attribution de la médaille d’hon- 
neur de la jeunesse et des sports (p. 743). 

irrôté du 8 janvier 1969 approuvant la délibération du conseil de 
l'université de Nancy portant modification des statuts de l’ins- 
üitut commercial de celte université (p. 713). 
(5 du 21 janvier 1960 relatif à l’organisation de la commission 
parilaire des personnels contractuels, techniques et adminis- 
tratifs du centre national de la recherche scientifique (p. 744). 

{rrètés portant délégations de signature (p. 745). 

{rrèlé porlant déiachement (administration centrale) 

et décision portant mises en disponibilité et annulant Îles 
lispositions d'une précédente décision (office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer) (p. 746). 

Liste d'admission en 1959 à l'école nationale supérieure d'électricilé 
et de mécanique de Nancy (p. 746). 


113). 
trréle 


ies 


dans 


(p. 746). 


\rréles 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école nationale supé- 
rieure d'électrochimie et d'électromélallurgie de Grenoble en 
1959 (p. 746). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école 


nationale supérieure d'électrotechnique, d'électronique et d'hy- 

iqjue de Toulouse (session juillet 1959) (p. 716). 

Liste des candidats ayant oblenu le diplôrhe d'ingénieur du Conser- 
valoire nalional des arts et métiers (session de 1959) (p. 746). 


lr 
uTau 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 8 décembre 1958 portant promotions et nominations dans 
rdre du Mérite touristique (p. 732). 


Décret du 18 janvier 1960 portant approbation des plans des surfaces 
submersibles de la vale de la rivière le Cher, sur les deux 
rives, entre la limite des commune d'Urcay (département de 
l'Allier) et de la Perche (département du Cher) à l’amont, et 
a limite des départements du Cher et de Loir-et-Cher à l'aval 
P. 192), 

Décret du 18 janvier 1960 portant règlement d'administration publi- 
que pour Ja délermination des dispositions techniques appli- 
cables dans les parties sulmersibles de la vallée de la rivière 
le Cher, sur les deux rives, entre la limite des communes 
d'Urçay (département de l'Allier) et de la Perche (départe- 
Inent du Cher) à l’amont, et la limite des départements du 
Uher et de Loir-et-Cher à l'aval (p. 7%). 

Décret Gun 18 janvier 1960 prononçant le déclassement du chemin 
de fer à crémaillère d’Aix-les-Bains au mont Revard (Savoie) 


(P. 733). 

Pecrels du 18 janvier 1960 portant admissions à la retraite (ponts 
el chaussées (p. 733). 

ATrCLE du 4 décembre 1959 relatif à une régie d'avances (p. 733), 








métriques de liquides autres que l’eau (p. 319). 


Arrêté fixant les conditions d'emploi des détonateurs à retard dans 
les carrières et minières (reclilicatif) (p. 7419). 


Arrêté relatif à l'agrément d'un expert pour la visite des généra- 
teurs de vapeur ou d'eau chaude (p. 719). 

Circulaire relative à l'application de l'arrêté du 4 janvier 1960 fixant 
les condilions d'emploi des détonaleurs à relard dans les car- 
rières et minières ireclificatif) (p. 749). 

Circulaire relative à l'application de l'arrêté du 18 novembre 19:9 
modifiant l'arrêté du ? oclobre 1911 sur l'emploi de la é«ondure 
dans les appareils à pression de vapeur ou de gaz (reclificatif) 
(p. 749). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 19 janvier 1960 portant nomination d'ingénieurs du génie 
rural (p. 149). 


Décrets portant délégalions de signature (p. 7419). 


Arrêtés des 28 septembre et 19 novembre 1959 portant création de 


cours de spécialisation aux nationales vétérinaires 
d’Alfort et de Lyon (p. 7#). 


écoles 


Arrêté du 8 janvier 190 mettant fin au mandat de membres des 
comrpissions administratives paritaires du service de la répres- 
sion des fraudes et fixant la date du scrutin pour les élections 
de représentants du personnel (p. 70). 


Arrêté du 12 janvier 1960 relatif aux ajustements financiers consé- 
culifs à la fixation des versements compensaleurs en meu- 
nerie (P. 750), 

Arrêté du 1% janvier 1960 relatif à la composition de la commission 
administralive paritaire des ingénieurs des services agricoles 
(p. 701). 

Arrêlé du 15 janvier 1%0 portant ouverture de concours 


pour le 


recrutement d'ouvriers professionnels de deuxièrme calégorie 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture 
(p. 701). 

Arrêlés portant intégrations, réintégration et affectations (eaux cet 


Jorèts et services vélérinaires) (p. 701). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrétés des 1% et 15 janvier 1960 approuvant la fusion de sociétés 
mutualistes (p. 722). 

Arrêtés des 11 et 19 janvier 1%0 relatifs à des caisses de retraites 

et institutions de prévoyance et rectificatif (p. 752). 


9 et 11 janvier 190 portant homologation 
‘curilé pour ces 


Décisions des 4, 5, 6, 7,8, 
de machines dangereuses et de disposilifs de 
machines (p. 


€) 
ide) 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Décret du % décembre 19% portant attribution de la médaille de la énmité 
Famille française (2e promotion de 19%59) (P. 76). 
Décret n° 60-82 du 18 janvier 1960 pris en application de l’article 21 Ministère des finances et des affaires économiques. 
du décret no 59-116 du 7 janvier 1939 relatif à la liaison et à 
la Courdinalion des services sociaux (p. 706). Avis aux importaleurs et aux exportateurs et avis ne 6% du minis- 
Décret portant délégation de signature (p. 7% tère des finances et des affaires économiques relatif aux impor- 
: | nel Nes ET éd tations et aux exportalions de marchandises dont le montant 
Arrêlé du % décembre 1959 relalf à une régie d'avances \P. 100). ne dépasse pas 25.00) NF (p. 762). 
retire ot ; rt [or LU » | j: Î Ur s'atifse 1 five af LL x . "A 
Arrèlés des 51 Gécembre 1959 11 janvier 1969 dr Mg budget Aris n° 697 du ministère des finances et des affaires économiques 
et à l'approbation des comptes financiers de l'institut national modifiant l'avis ne 637 de l'office des changes relatif à l'orga- 
d'hygiène (p. 593). nisation et au fonctionnement du marché des changes (p. 762). 
rt # far er Yi 1 nt le nudeet n itif nunnlé aire " a s L. ” ES à 
Arrête Qu 11 janvier 1969 f en budget primitif et sup ementair Avis aux importateurs et avis n° 6% du ministère des finances et 
de l' romprete-l- yemmns de bienfaisance de Saint-Maurice des affaires écoñomiques relatif à la procédure des certificats 
année 1959) (p d'importation (p. 761). 
Arr lé portant nomination le membres au conseil supérieur de Avis n° 69 du ministère des finances et des affaires économiques 
l'aide Sociale (p. 43 relatif à l'application de l'arrêté du 15 juillet 1917, modifié par 
Arrêté modifiant u récédent arrûlé relatif à la composition des les arrèlés des 29 juillet 190 et 4 mars 1952, relatif au contrôle 
commissions régionales de coordination des établissemènts de douanier des changes (p. 764). 
soins (p. 39: {ris no 700 du ministère des finances et des affaires économiques 
Arrétés portant inecriplion au tablean d'avancement, promotions, modifiant l'avis n° 683 de l'office des changes relatif au régime 
nomination, attribution de fonctions, réintégrations, aflecta- des comptes étrangers en francs (p. 764). 
lions et détachement Avis n° 701 du ministère des finances et des affaires économiques 
Administration centrale (p. 757 modifiant l'avis ne 584 de l'office des changes relatif à la vente 
Hôpitaux psychiatriques (p. 757 de biens immeubles et de droits immobiliers situés à l’étran- 
Inspection de la population et de l'aide sociale (p. 737). ger (p. 1@). 
Inspection de la santé (p. 738) Aris n° 702 du ministère des finances et des affaires économiques 
À FA relatif au recensement des avoirs français à l'étranger (p. 765). 
Régisseurs d'avances et de recelles (p. 758). der 
Aris n° 703 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif au rapatriement des revenus provenant de valeurs 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION mobilières étrangères conservées à létranger sous dossiers 
irects insi ‘3 , *aisseme »S û s ivi »S 
Décret du 1! janvier 19 portant renouvellement du mandat du pré- directs ainsi qu'à l'encaissement des chèques dividendes 
sident du nseil d'administration de la caisse autonome de (@. 165). 
la reconstruction (p. 758). {ris aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
Arrélé du 1% janvier 1960 portant revision d'un projet d'aménage- Elats-Unis et du Canada (complément et modification) (p. 765). 
ment (p. 738). Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction au qua- 
“t . : iè s N N\! 766; 
Arrêté du 18 janvier 190 relatif aux délais dans lesquels les sinis trième trimestre 1959 (p. 766). 
trés d'Indochine doivent présenter les pièces d'ordre adminis- Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
tratif et technique nécessaires à l'instruction de leurs deman hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
des d'indemnité (p. 338). Paris (p. 766). 
{rrété du 19 janvier 19% pris en application de l’article 17 de la lai Résultats du tirage de la Double Tranche de janvier de la loterie 
>» DOI du 31 décembre 1939 relative aux mesures d'aide nationale 1%60 (p. 767). 
imumédiale prises par l'Etal à l'occasion de la rupture du bar- 
rage de Maäalpassel (p. 78). 
Arrêté relatif à une association syndicale de reconstruction (p. 7% Ministère de l'éducation nationale. 
Arrétés portant tilularisations, détachement et cessation de fone- Avis relatif à iorganisalion, au cours de l'année 190, de brevets 
lions (régisseu l'avances el services extérieurs) (p. 799). de technicien relevant de la direction de l’enseignement tech- 
nique (p. 169). 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement et titulari Ministère de l’agriculture. 
sation (administration centrale et services extérieurs) (p. 559 
Aris relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clô- 
NIST D POST ET TELECOMMUNICATIONS ee: x . 
MONGTENS DES POUTES ture des opérations à été prononcée (p. 768). 
Dé ret et arrélés portant promo ions et nominations dans l'ordre ATrIS relatif à l'ouverture de concours pour le recrutement d'aides 
du Mérite poslal (p. 799). techniques à l'école nationale d'agriculture de Rennes (p. 768). 
Arrêté du 15 janvier 1%0 autorisant l'ouverlure de concours pour 
l'accès à divers emplois (p. 559 | 
Arrêtés portant délachements et rectificatif (services extérieurs, | Ministère du travail. 
\P. 409). Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du conéeil 


Emplois réservés: Nominations (p. 760). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Convocations de cominissions (p. 7üw). 


Assemblée nationale. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


191). 


Convocations de sections (p. 





de prud'hommes de Bordeaux aux communes d'Ambès, Amba- 
rès, Gradignan, Mérignac et Villenave-d'Ornon (Gironde) 
(p. 762). 


Ministère de la Santé publique et de la population, 
de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide 
sociale du Doubs (p. 362). 


lues 


Ministère des postes et teélécommunications. 


rs 


de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteul 
(p. 762). 


tuis 


Annonces (p. 770). 





+ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-75 du 12 janvier 1960 pour l'application de 
l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la situation 
des ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats 
(Viet-Nam). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-70 du ? janvier 1959 relative à la situa- 
tion des ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats, 
notamment son article 5 ; 


Vu la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories de per- 
sonnel du Viet-Nam, 


Décrète : 


Art. 1*. — Bénéficient des dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance susvisée les personnes visées à l’article 1°" de ladite 
ordonnance qui, ayant occupé à titre permanent, depuis au moins 
un an au 1‘ janvier 1958, un emploi dans les administrations 
et services publies vietnamiens, auront sollicité l'acquisition de 
la nationalité française. 

La demande en vue d’acquérir la nationalité française devra, 
selon le cas, être ou avoir été souscrite devant l'autorité compé- 
tente pour la recevoir dans un délai de six mois suivant la 
date d'entrée en vigueur du présent décret. 


Les personnes ayant expressément sollicité l'acquisition de la 
nationalité vietnamienne ne sont pas admises au bénéfice du 
présent décret. 


Art. 2. —_ Selon qu'il s’agit d’une acquisition de la nationalité 
française, par déclaration ou par naturalisation, l'exercice du 
droit à un recrutement ou à un reclassement, en application des 
dispositions de l’article 3 de l’ordonnance susvisée, est autorisé 
à compter : 


a) Soit de la date d'enregistrement de la déclaration ou, à 
défaut, de la date d'expiration du délai de six mois prévu 
à l'article 107 du code de la nationalité ; 


b) Soit de la date de signature du décret de naturalisation. 


Art. 3. — Les personnes susvisées à l’article 4, alinéa 2, de 
l'ordonnance susvisée bénéficient des dispositions de cet article, 
sous réserve d’avoir formulé, devant l'autorité compétente pour 
la recevoir, une demande d’acquisition de la nationalité fran- 
Çaise dans un délai de trois mois suivant la date d’entrée en 
vigueur du présent décret. 


Art. 4 — Pour être ædmis au bénéfice des articles 2 et 3 
de l'ordonnance susvisée, les intéressés doivent avoir été mis 
dans l'obligation de cesser leurs fonctions au Viet-Nam pour 
une cause autre que leur mise à la retraite soit pour invalidité 
ou atteinte de la limite d’âge, soit sur demande. 


Ils doivent, en outre, satisfaire aux conditions non contraires 
aux dispositions de l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 
requises pour l’article 16 de l’ordonnance n° 59-224 du 4 février 
1959 pour occuper un emploi public de l'Etat. Ces conditions 
sont appréciées, le cas échéant, par référence à la législation 
française en vigueur en matière de jouissance des droits civiques, 
de qualification des infractions et de procédure pénale. 


| Art. 5. — Les intéressés désireux de bénéficier des dispositions 
ou présent décret adressent leur demande au ministre des affaires 
ctrangères. 


Ils peuvent, selon leur situation au regard de la législation 
Sur la nationalité française : 


4) Soit faire l'objet d’un recrutement en qualité d'agent non 
ulaire dans les conditions prévues à l’article 13 de la loi 
N° 957261 du 2 mars 1957; 


+ 








b) Soit être admis à participer aux épreuves des examens 
et concours ouverts en vue du recrutement dans les cadres des 
administrations et services publics de l'Etat, des départements 
et des communes, nonobstant les incapacités résultant du mode 
d'acquisition par eux de la nationalité française ; 

c) Soit bénéficier d'un reclassement dans les mêmes adminis- 
trations et services publics dans les conditions prévues aux 
articles 2 et 3 de la loi visée au paragraphe a ci-dessus. 


Art. 6. — La demande prévue à l'article précédent est adres- 
sée au ministre des affaires étrangères accompagnée d'un dos- 
sier comportant notamment : 


a) Tous documents nécessaires à la constitution d'un dossier 
d'admission dans la fonction publique française comprenant, 
avec les pièces d'état civil, les titres et références personnels, 
les pièces justificatives de la situation des intéressés, au regard 
de la législation sur la nationalité française et des dispositions 
de l’article 16 de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959, non 
contraires à l’ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée ; 


. b) Les renseignements détaillés sur la situation antérieure des 
intéressés dans les cadres de l'administration vietnamienne, la 
nature et le niveau du cadre auquel ils appartenaient. 


Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères décide de 
l'admission des candidats au bénéfice de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 susvisée. Le cas échéant, il transmet leur dossier à 
une commission chargée d'apprécier les titres des intéressés 
ainsi que les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus dans les- 
quelles les intéressés peuvent être admis à occuper un emploi 
public. Cette appréciation portera, le cas échéant, sur l’équiva- 
lence des emplois entre l'administration française et l’adminis- 
tration vietnamienne, déterminée par la correspondance des 
titres et diplômes exigés, et des conditions générales de recru- 
tement requises pour l'accès au grade de début dans le cadre 
d'origine et dans le cadre éventuel de reclassement. Dans cette 
dernière hypothèse, la commission fixe : 


a) La catégorie, au sens de l’article 17 du statut général des 
fonctionnaires, dans laquelle l'intéressé peut être admis ; 

b) Dans cette catégorie, le corps ou cadre ou la liste des corps 
ou cadres dans lesquels un recrutement ou son reclassement peut 
intervenir compte tenu des vacances d'emplois existantes. 


Art. 8. 
composée : 


— La commission visée à l'article précédent est 


D'un membre du conseil d'Etat, président ; 

D'un représentant du ministre des affaires étrangères, rap- 
porteur ; 

D'un représentant du Premier ministre (direction générale de 
l'administration et de la fonction publique) ; 


D'un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques (direction du budget) ; 


D'un représéntant du ministre dont relève le cadre dans lequel 
l'admission est envisagée. 


En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 


Quand la commission se prononce sur l'éventualité d’une nomi- 
nation dans les cadres des départements et des communes, le 
ministre visé à la fin du premier alinéa ci-dessus est le ministre 
de l'intérieur. 


Art. 9. — Les décisions de la commission sont notifiées aux 
intéressés par le ministre des affaires étrangères. Ces derniers 
devront faire connaître, dans un délai de vingt jours à compter 
de la réception de la notification, s'ils acceptent l'emploi qui 
leur est offert. Faute d’avoir fait connaître leur acceptation dans 
ce délai, ils seront considérés comme ayant définitivement 
renoncé au bénéfice des dispositions du présent décret. 


Art. 10. —— Les candidats ayant fait connaître leur acceptation 
sont admis, selon le cas, soit à bénéficier d’un recrutement en 
qualité d'agent non titulaire ou d'un reclassement dans les condi- 
tions prévues à l’article 4 ci-dessus, soit à participer aux épreuves 
et examens auxquels ils se sont portés candidats. 


Leur nomination dans l'emploi de recrutement ou de reclasse- 
ment est prononcée, dans les formes et conditions requises par 
le statut particulier du corps correspondant, par l'autorité ayant 
pouvoir de nomination dans les cadres intéressés 

12 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la santé publique et de la 
population, lé secrétaire d Etat aux finances et le secrétaire 
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d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finañces et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D ESTAING. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret modifié du 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
1956, autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 3 février 1959 portant nomination du directeur 
général de l’administration et de la fonction publique, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans la limite des attributions dévolues à la direction 
générale de l'administration et de la fonction publique par le décret 
du 3 février 1959, M. Joseph Gand, directeur général de l’adminis- 
tration et de la fonction publique, est autorisé à signer, au nom du 
Premier ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des 


décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-76 du 22 janvier 1960 relatif aux attributions, à 
la composition et au fonctionnement du conseil supérieur et 
des conseils régionaux et départementaux de la promotion 
sociale en Algérie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, "x 

Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promo- 
tion sociale en Algérie et assurant par des mesures exception- 
nelles la promotion des Français musulmans, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie, 
responsable de l'exécution de l'ensemble du programme de pro- 
motion sociale, est assisté dans sa mission d'impulsion et de 
coordination par le conseil supérieur de la promotion sociale 
institué par l’article 9 de la loi n° 59-1480 du 28 décembre 19589. 

Le conseil est chargé : 

De formuler toutes propositions ou suggestions concernant la 
promotion sociale en Algérie ; 

D'examiner les projets relatifs à la promotion sociale qui lui 
seront soumis pour avis par le délégué général du Gouvernement. 


Le conseil supérieur de la promotion sociale exerce ses attri- 
butions en liaison avec les commissions spécialisées du plan de 
Constantine, les directions et services de la délégation générale 
et tous les organismes publics et privés intéressés par l’appli- 
cation du programme de promotion sociale. Il peut créer en son 
sein des groupes d'études spécialisés. 


Art. 2. — Le conseil supérieur de la promotion sociale en 
Algérie comprend en qualité de membres titulaires, sous la 
présidence du délégué général du Gouvernement en Algérie : 


s 
Le secrétaire général de l'administration, vice-président ; 
Le major général auprès du général commandant en chef des 
forces en Algérie ; 
Le secrétaire général adjoint ; 
Le directeur général des finances ; 








Le recteur de l'académie d'Alger, directeur général de l’édu- 
cation nationale ; 

Le directeur général de l’action sociale ; 

Le directeur des travaux publics et des transports ; 

Le directeur général de la fonction publique et des affaires 
administratives ; 

Le directeur de l'agriculture et des forêts ; 

Le directeur de l'énergie et de l’industrialisation ; 

Le directeur du plan et des études économiques ; 

L'inspecteur général pour les affaires algériennes : 

Le chef du service de formation des jeunes en Algérie : 

Le commissaire à la reconstruction et à l'habitat rural : 

Les préfets, inspecteurs généraux régionaux d'Alger, Oran et 
Constantine ; 


Quatre parlementaires représentant les départements d'Algérie, 
dont deux députés et deux sénateurs désignés par l’assem- 
blée à laquelle ils appartiennent ; 

Deux se + ouh du Conseil économique et social désignés par ce 
conseil ; 


Huit représentants des organisations professionnelles les plus 
représentatives en Algérie, dont : 
Trois représentants des organisations syndicales d’'em- 
ployeurs ; 
Cinq représentants des organisations syndicales de tra- 
vailleurs ; 
Un représentant des chambres de commerce d'Algérie ; 
Un représentant des chambres d'agriculture d'Algérie ; 
Douze représentants des collectivités locales, dont au minimum 
huit citoyens français musulmans ; 
Douze personnalités choisies en raison de leur compétence dans 
le domaine de la promotion sociale, dont au minimum huit 
citoyens français musulmans. 


Art. 3. — Les membres titulaires du conseil supérieur de la 
promotion sociale qui ne siègent pas ès qualités sont désignés 
pour un an par arrêté du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 


Art. 4 — Le président peut appeler à participer, avec voix 
consultative, à des séances du conseil supérieur pour l'étude de 
questions particulières toute personne qualifiée en matière de 
promotion sociale. 


Art. 5. — Un secrétaire général permanent du conseil supé- 
rieur de la promotion sociale est nommé par décret. Il participe 
aux séances du conseil avec voix délibérative. 


Art. 6. — Le secrétaire général permanent du conseil supérieur 
de la promotion sociale est chargé, sous l’autorité du délégué 


* général du Gouvernement, d'animer et de coordonner la mise en 


œuvre du programme de promotion sociale et de veiller à l’exé- 
cution de celui-ci par chacun des services ou organismes qui 
exercent leur activité sur le territoire des départements algé- 
riens. Il assure la liaison avec les services ou organismes qui 
exercent leur activité dans les départements autres que ceux 
d'Algérie au profit des citoyens Français musulmans d'Algérie. 
Il présente au conseil supérieur en fin de chaque année un rap- 
port sur les réalisations obtenues en cours d'année. 


Art. 7. = Des conseils régionaux, placés sous la présidence des 
préfets, inspecteurs généraux régionaux ainsi que des comités 
départementaux, placés sous la présidence des préfets, seront 
chargés de coordonner, sur le plan de la région et du départe- 
ment, les initiatives publiques ou privées qui concourent à la 
réalisation du programme de promotion sociale. 


Art. 8. — Les conseils régionaux et départementaux compren- 
nent notamment des représentants de l'administration, des collec- 
tivités locales et des organismes ou entreprises privés, désignés 
par arrêté du délégué général du Gouvernement, sur proposition 
du préfet, inspecteur général régional ou du préfet. 


Art. 9. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie préciseront la composition, les attributions et les 
modalités de fonctionnement des conseils régionaux et départe- 
mentaux de la promotion sociale. 


Art. 10. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 


C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 











 - 
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Décret du 22 janvier 1960 portant nomination du secrétaire général 
permanent du conseil supérieur de la promotion sociale en 
Algérie. 





Par décret en date du 22 janvier 1960, M. Marc-Edmond Morgaut, 
conseiller technique au cabinet du délégué général du Gouvernement 
en Algérie, est nommé secrétaire général permanent du conseil 
supérieur de la promotion sociale en Algérie. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 18 janvier 1960 portant mises en disponibilité 
(administrateurs). 





Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Fenies (Georges), admi- 
nistrateur, 4 échelon, de la France d’outre-mer, placé jusqu’au 
1" novembre 1959 inclus dans la position de disponibilité pour 
convenances personnelles, est maintenu, sur sa demande, dans la 
même position, pour une nouvelle période de un an à compter du 
2 novembre 1959. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Mace (Michel), adminis- 
trateur, 4 échelon, de la France d'outre-mer, placé jusqu’au 
14 décembre 1959 inclus dans la position de disponibilité pour 
convenances personnelles, est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité prévue à l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959, pour une durée de trois ans au maximum à compter du 
15 décembre 1959. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Gennet (Philippe), admi- 
nistrateur, 7° échelon, de la France d’outre-mer, placé jusqu’au 
14 janvier 1960 inclus dans la position de disponibilité pour conve- 
nances personnelles, est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité prévue à l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959, pour une durée de trois ans au maximum pour compter du 
15 janvier 1960. 


Administration générale. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Ghio (Henri), attaché de 
l': classe, 2* échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 560), 
est placé en position de service détaché auprès du ministère de 
l'éducation nationale, pour une période de un an à compter du 
15 août 1959, pour servir à l’administration centrale sur un poste 
d’attaché de 1'° classe, 2° échelon (indice brut 560). 








Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Patris (André), attaché de 
2° classe, 4 échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 500), est 
placé en position de service détaché auprès du ministère de l’édu- 
cation-nationale, pour une période de six mois à compter du 1°" juin 
1959, pour servir à l’administration centrale sur un poste d’attaché 
de 2° classe, 4 échelon (indice brut 500). 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Coquin (Michel), attaché de 
3° classe, 5° échelon, de la France d’outre-mer, est placé en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
étre mis à la disposition de la Communauté économique européenne, 
: Bruxelles, pour une période de cinq ans à compter du 1° janvier 
959, 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1959 : 


Ont été annulés les arrêtés du 15 avril 1959 et du 5 juin 1959 
portant titularisation de MM. Touzet, Jarlet et Lanier, inspecteurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer. 


MM. Touzet (Georges), Jarlet (Charles), Delon (André), Marques- 
laut (Jacques) et Gonin (François, sont titularisés, pour compter 
du 1° aout 1955, au grade d’inspecteur de 2° classe, 1°’ échelon, des 
caux et forêts de la France d'outre-mer. 


MM. Touzet, Jarlet, Delon, Marquestaut et Gonin sont placés dans 
la position sous les drapeaux respectivement du 17 octobre 1955 au 
12 janvier 1958, du 17 octobre 1955 au 31 décembre 1957, du 17 octo- 
bre 1955 au 12 janvier 1958, du 17 octobre 1955 au 21 décembre 1957 
et du 17 octobre 1955 au 14 janvier 1958 ; ils sont replacés en position 
ü activité dans le corps dans les conditions suivantes : 


à M. Touzet, le 12 janvier 1958 ; ancienneté civile conservée : 1 an 
= Mois 16 jours ; R. S. M. conservés : 2 ans 2 mois 25 jours ; ancien- 
neteé totale . 3 ans 5 mois 11 jours. 

? M. Jarlet, le 31 décembre 1957 ; ancienneté civile conservée : 1 an 
+ Mois 16 jours ; R. S. M. conservés : 2 ans 2 mois 14 jours ; ancien- 
neté totale : 3 ans 5 mois. 








M. Delon, le 12 janvier 1958 ; ancienneté civile conservée : 1 an 
2 mois 16 jours ;.R. S. M. conservés : 2 ans 2 mois 25 jours.; ancien- 
neté totale : 3 ans 5 mois 11 jours. 

M. Marquestaut, le 21 décembre 1957 ; ancienneté civile conservée : 
1 an 2 mois 16 jours: R. S. M. conservés : 2 ans 2 mois 4 jours ; 
ancienneté totale : 3 ans 4 mois 26 jours. 

M. Gonin, le 14 janvier 1958; ancienneté civile conservée : 1 an 
2 mois 16 jours ; R. S. M. conservés : 2 ans 2 mois 27 jours ; ancien- 


‘neté totale : 3 ans 5 mois 13 jours. 


Sont constatés les franchissements d'échelon suivants : 


Au 2° échelon de la 2: classe du grade d’inspecteur. 


MM. 


Touzet, le 12 janvier 1958 ; ancienneté conservée : 1 an 5 mois 11 jours. 

Jarlet, le 31 décembre 1957 ; ancienneté conservée : 1 an 5 mois. 

Delon, le 12 janvier 1958 ; ancienneté conservée : 1 an 5 mois 11 jours. 

Marquestaut, le 21 décembre 1957 ; ancienneté conservée : 1 an 4 mois 
20 jours. 

Gonin, le 14 janvier 1958 ; ancienneté conservée : 1 an 5 mois 13 jours. 


Au 3! échelon de la 2° classe du grade d'inspecteur. 


MM. 


Touzet, le 1°" août 1958 ; ancienneté conservée : néant. 
Jarlet, le 1°" août 1958 ; ancienneté conservée : néant. 
Delon, le 1°" août 1958 ; ancienneté conservée : néant. 
Marquestaut, le 1°" août 1958 ; ancienneté conservée : néant. 
Gonin, le 1°" août 1958 ; ancienneté conservée : néant. 


MM. Piot (Jacques) et Lanier (Louis) sont titularisés au grade 
d’inspecteur de 2° classe, 1‘" échelon, pour compter du 1°" août 1957 
(ancienneté civile conservée : 1 an ; KR. S. M. attribués : 1 an). 


MM. Piot et Lanier sont nommés, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté : 

Inspecteurs de 2° classe, 2* échelon, le ler août 1957 ; ancienneté 
conservée : néant. 

Inspecteurs de 2° classe, 3° échelon, le 1°" août 1959. 


M. Gueneau (Paul) est titularisé au grade d’inspecteur de 2° classe, 
1°" échelon, pour compter du 1‘ août 1958 (ancienneté civile conser- 
vée : lan; R.S M. attribués : 1 an 5 mois 7 jours). 

M. Gueneau est nommé, tant du point de vue de la solde que de 
l’ancienneté : 

Inspecteur de 2° classe, 2* échelon, le 1‘ août 1958 ; ancienneté 
conservée : 5 mis 7 jours. 

Inspecteur de 2° classe, 3° échelon, le 24 février 1960 ; ancienneté 
conservée : néant. 


TABLEAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 1959, 
DU CORPS DES OFFICIERS INGÉNIEURS 





Pour le grade d'inspecteur général. 


MM. 
1 Chollet (Alfred), 1°" janvier! 3 Coudreau (Jean), 1°" décembre 
1959. 1959. 
2 Terver (Pierre), 1°’ décembre 
1959. 
Pour la classe exceptionnelle du grade de conservateur. 
MM. 
1 Guigonis (Gaston), 1°" janvier | 3 Merklen (Etienne), 1° mars 
1959. 1959. 


2 Rocher (Marc), 1°° mars 1959. 


Pour le grade de conservateur, 1" échelon. 
MM. 


1 Grosmaire (Pierre), 1°" janvier | 5 Morel (Jean), 1°" janvier 1959. 
1959. 6 Groulez (Jacques), 1‘ janvier 
2 Guillevic (André), 1°" janvier 1959. 
1959. 7 Civatte (Louis), 1°" janvier 1959. 
3 Guiscafre (Julien), 1°" janvier | 8 Deschamps (Henri), 1°" janvier 
1959. 1959. 
4 Vercouttre (Claude), 1°" janvier 
1959. 





Pour la classe principale, 1°" échelon, du grade d'inspeateur, 


MM. 
1 Capuron (René), 1°" janvier! 8 Vignal (Pierre), 1°" janvier 1959. 
1959. 9 De Saint-Aubin (Guy), 1°" jan- 


Madec (Jean), 1°" janvier 1959. vier 1959. 

Goujon (Paul), 1°" janvier 1959. | 10 Maheut (Jacques), 1°" janvier 

Nicol (Jacques), 1°" janvier 1959. 1959. 

Moser (Jean), 1°" janvier 1959. | 11 Cochin (Philippe), 16 avril 1959. 

Braustein (Bernard), 1+" janvier | 12 Giraut (Philippe), 1°" août 1959. 
1959. 13 Brochu (Claude), 1°" août 1959. 

7 Sellier (Jean), 1°" janvier 1959. | 14 Barbaud (Pierre), 1°" août 1959, 
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Paur la 1'° classe, 1°" échelon, du grade d’inspecteur. 


MM. 
1 Martinot-Lagarde (Pierre), 
l°" janvier 1959. 
2 Petit-Maire (Jacques), 1° jan- 
vier 1959. 
3 Guillery (Charles), 1°" janvier 
1959. 
4 Rerolle (Paul), 1°" janvier 1959. 
5 Belin (Jean), 1°* janvier 1959. 
6 Dinard (André), 1°" janvier 
1959. j 
7 Jomier (Jean), 1°" janvier 1959. 
8 Leroy-Deval (Jean), 1° janvier 
1959. 


9 Puech (Jean), 1°" janvier 1959. 


10 Gaillard (Maurice), 1° janvier 
1959. 

11 De Vergnette (Jacques), 1°" jan- 
vier 1959. 

12 Marin (Jacques), 
1959. 

13 Hubert (Michel), 4 août 1959. 

14 Souchier (Bernard), 20 août 
1959. 

15 Bohl (Pierre), 20 août 1959. 

16 Delabraze (Pierre), 26 août 
1959. 

17 Schirle (Aloyse), 27 août 1959. 

18 Goy (François), 1°" janvier 1959. 

19 Berrit (Jean), 27 avril 1959. 


1°" janvier 





PROMOTIONS 


Par arrêté du 8 décembre 1959, 


ont été promus dans le corps des 


officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d’outre-mer, avec 


éventuellement les reliquats pour 


services militaires conservés : 


Au grade d'inspecteur général. 


MM. 
Chollet (Alfred), 1°" janvier 1959. 
Terver (Pierre), 1°" décembre 1959 
(3 mois). 


A la classe exceptionnelle 


MM. 
Guigonis (Gaston), 
(3 mois 9 jours). 
Rocher (Marc), 1°" 
(5 mois 22 jours). 


1°" janvier 1959 


mars 1959 


Coudreau (Jean), 1° décembre 
1959 (4 mois 20 jours). 


du grade de conservateur. 


Mercklen (Etienne), 1°" mars 1959 
(6 mois). 


| 
| 
1 


Au grade de conservateur, 1°" échelon. 


MM. 
Grosmaire 
1959. 
Guillevic (André), 1°" janvier 1959 

(4 ans 4 mois 12 jours). 
Guiscafre (Julien), 1°" janvier 1959. 
Vercouttre (Claude), 1*° janvier 

1959. 


(Pierre), 1° janvier 


| Morel (Jean), 1°" janvier 1959. 

| Groulez (Jacques), 1°" janvier 1959, 

| Civatte (Louis), 1°" janvier 1959. 

| Deschamps (Henri), 1°" janvier 
1959. 


A la classe principale, 1°" échelon, du grade d’inspecteur. 


MM. 
Capuron (René), 1°" janvier 1959. 
Madec (Jean), 1°" janvier 1959. 
Goujon (Paul), 1°" janvier 1959. 
Nicol (Jacques), 
Moser (Jean), 1°" janvier 1959. 


Vignal (Pierre), 1°" janvier 1959. 
De Saint-Aubin (Guy), 1°" janvier 
1959. 


1°" janvier 1959. | Maheut (Jacques), 1°" janvier 1959. 


Cochin (Philippe), 16 avril 1959. 


Braunstein (Bernard), 1°" janvier | Giraut (Philippe), 1°" août 1959. 


1959. 
Sellier (Jean), 1°" janvier 1959. 


A la 1'*° classe, 1° 


MM. 
Martinot-Lagarde (Pierre), 1°" jan- 
vier 1959. 
Petit-Maire (Jacques), 1°" janvier 
1959. 
Guillery (Charles), 1°" janvier 1959. 
Rerolle (Paul), 1°" janvier 1959. 
Belin (Jean), 1°* janvier 1959. 
Dinard (André), 1°" janvier 1959. 
Jomier (Jean), 1°" janvier 1959. 
Leroy - Deval (Jean), 1°" janvier 
1959. 
Puech (Jean), 1°" janvier 1959. 


| Brochu (Claude), 1°" août 1959. 
| Barbaud (Pierre), 1°" août 1959. 


échelon, du grade d'inspecteur. 


| Gaillard 
1959. 
De Vergnette (Jacques), 1° jan- 
vier 1959. 
Marin (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Hubert (Michel), 4 août 1959. 
Souchier (Bernard), 20 août 1959. 
Bohl (Pierre), 20 août 1959. 
Delabraze (Pierre), 26 août 1959. 
Schirle (Aloyse), 27 août 1959. 
Goy (François), 1°" janvier 1953. 
Berrit (Jean), 27 avril 1959. 


(Maurice), 1° janvier 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Darnault (Paul), ingénieur 





général des travaux publics de la France d’outre-mer, est placé en 
position de détachement auprès de l'Etat du Cameroun, pour la 
période du 21 novembre 1958 au 24 mai 1959 inclusivement, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur général de la Société civile 
d'études du chemin de fer Douala-Tchad. 

_—_————— _-- —-—@ + 








MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-77 du 14 janvier 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant la composition de la commission 
interministérielle prévue à l'article R. 5230 du code de la 
santé publique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu le chapitre II du titre III du livre V du code de la santé 
publique concernant les radio-éléments artificiels, et notamment 
les articles L. 633 et L. 640; 

Vu l’article R. 5230 du chapitre II du titre III du code de la 
santé publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article R. 5230 susvisé du code de la santé publi- 
que (2° partie) est modifié comme suit : 

« La commission interministérielle prévue à l’article L. 633 
comprend, sous la présidence d’un conseiller d'Etat désigné par 
arrêté du Premier ministre : 

« Deux représentants du ministre de l’industrie », 

(Le reste sans changement.) : 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. - 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-78 du 14 janvier 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique modifiant l'article R. 5235 du code de la 
santé publique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du ministre de l'éducation nationale et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu le chapitre IL du titre II du livre V du code de la santé 
publique (1'* partie) concernant les radio-éléments artificiels ; 

Vu l’article R. 5235 du chapitre II du titre III du code de la 
santé publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les trois premiers alinéas de l’article R. 5235 sus- 
visé sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Pour toutes les applications autres que celles prévues à 
l’article précédent, la préparation, l'importation, l'exportation 
des radio-éléments artificiels ou de produits en contenant par 
toute personne physique ou morale autre que le commissariat 
à l'énergie atomique sont soumises à l’autorisation du président 
de la commission. Les décisions d'autorisation sont prises après 
avis de la deuxième section de la commission. 


« Le commissariat à l'énergie atomique peut, sur avis conforme 
de la deuxième section de la commission, céder, pour des besoins 
autres que ceux prévus à l’article 5234, les radio-éléments arti- 
ficiels qu’il détient. En cas de désaccord entre le commissariat 
à l'énergie atomique et la deuxième section de la commission, 
la décision est prise par le Premier ministre. Cette cession 
vaut, pour le cessionnaire, autorisation de détenir et d'utiliser 
les radio-éléments cédés. Les cessions faites par les autres déten- 
teurs pour les besoins prévus au premier. alinéa du présent 
article doivent être autorisées par le président de la commission, 
après avis de la deuxième section de la commission ». 
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Art. 2 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Affectation au ministère des armées (terre) d'un terrain domanial 
sis à El Goléa. F 





Par arrêté du 5 janvier 1960, est affectée au ministère des armées 
terre), en vue de la construction de nouveaux casernements, une 
parcelle de terrain domanial sise à El Goléa, d’une superficie de 
6 hectares 4 ares 75 centiares, connue sous le nom de « Jardin 
du Génie », telle au surplus qu’elle est figurée par un liséré rouge 
sur le plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du service 
des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le service affec- 
tataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Affectation au ministère des armées (terre) d’un terrain sis à Adrar 
(département de la Saoura). 





Par arrêté du 8 janvier 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre), en vue d’être utilisée pour les besoins de l’armée, une par- 
celle de terrain domanial d’une superficie de 50 hectares, formant 
le lot 324 du centre d’Adrar, telle au surplus qu’elle est figurée 
par un liséré rouge au plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du ser- 
vice des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le service 
affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Affectation au service de l'infrastructure aéronautique 
de deux parcelles de terrain situées à Timimoun (Saoura). 





Par arrêté du 14 janvier 1960, sont affectées au service de l’infra- 
structure aéronautique deux parcelles de terrain domanial d’une 
superficie respective de 393 hectares 10 ares et 20 ares servant 
d'assiette à l’aérodrome et à la station radio-balise de Timimoun, 
telles au surplus qu’elles sont figurées par un liséré rouge au plan 
annexé au présent arrêté. 

Ces immeubles seront replacés de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'ils auront cessé d’être utilisés par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Cercle administratif d'Ouargla (département des Oasis). 





Par arrêté du 15 janvier 1960, M. Lucchesi (Jean), administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer, est nommé en qualité 
de chef du cercle administratif d’Ouargla, en remplacement de 
M. Martin (Franz). 











MINISTERE D'ETAT 


Secrétariat général pour l'aide et la coopération. 





| Par arrêté du 30 décembre 1959, est nommé au secrétariat général 
pue, l’aide et la coopération, en qualité de chargé de mission, 
M. Pinauldt (Yves), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer. Le présent arrêté prendra effet pour 
Compter de la prise de service de l'intéressé. 


— 6-6 + 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Application des dispositions du décret du 16 juin 1959 
en ce qui concerne les éditeurs de journaux filmés, 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
de l'information, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Seuls les éditeurs de journaux filmés répondant aux 
conditions de nationalité fixées pour les producteurs de films à 
l’article 14 du décret du 30 décembre 1959 peuvent bénéficier des 
dispositions de l'article 3, II, c, du décret du 16 juin 1959. 


Art. 2. — La dotation fixée en application de l'article 6 du 
décret du 16 juin 1959 est répartie entre les éditeurs de journaux 
filmés : 

a) D'une part, au prorata des recettes réalisées par leur journal ; 
il sera tenu compte des recettes distributeurs pour les théâtres 
cinématographiques de la métropole, des départements et territoires 
d'outre-mer, des recettes producteurs pour les théâtres cinémato- 
graphiques des Etats de la Communauté et de l'étranger ; 

b) D'autre part, sous forme de prix destinés à récompenser la 
valeur des journaux exprimée tant par la qualité documentaire 
des bobines et des reportages que par les améliorations techniques 
réalisées dans la production et la diffusion des journaux. 


La répartition de la dotation s'effectue à concurrence de : 


80 p. 100 au titre de l'alinéa a; 
20 p. 100 au titre de l'alinéa b. 


Art, 3. — Les prix sont attribués sur la proposition de la commis- 
sion consultative du cinéma instituée par l'article 4 du décret du 
30 décembre 1959 siégeant en sous-commission composée de deux 
membres et de six experts, 


Art. 4. — Les éditeurs de journaux filmés adressent au centre 
national de la cinématographie les documents propres à permettre 
d'établir la subvention au prorata des recettes et lui soumettent, 
chaque semaine, leur journal en vue de sa présentation devant la 
sous-commission visée à l’article précédent. 

Des acomptes peuvent être alloués en cours d'exercice. 

Art. 5. — Le directeur général du centre national de la cinémato- 
graphie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets des 18 et 31 décembre 1959 
conférant la médaille pénitentiaire. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 16 janvier 1960 portant suppression 
du conseil de prud'hommes de Castelnaudary (Aude). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail, articles 1°" et 2; 

Vu le décret du 22 décembre 1958 relatif aux conseils de 
prud'hommes ; 

Vu l'avis du conseil municipal de Castelnaudary en date du 
8 novembre 1957; 

Vu l’avis du conseil général de l’Aude en date du 3 juillet 1958 ; 

Vu l'avis relatif à la suppression du conseil de prud'hommes de 
Castelnaudary, publié au Journal officiel du 28 avril 1959; 

Le conseil d'Etat entendu, 














hé 
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béorète : Décrète « 
. , Art. 1°. — M. Hubert Leroy-Jay, maître des requêtes au con: 
Art. ler, — Le conseil de prud'hommes de Castelnaudary (Aude) d'Etat, est nommé conseiller d’Etat en service ordinaire (2° Le 


est supprimé. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Décret du 18 janvier 1960 
portant nomination d'un magistrat à la cour de cassation. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. André Legris, avocat 
général près la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller à la cour 
de cassation, en remplacement de M. Henri Boyer, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 18 janvier 1960 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, Mme Pallatier, épouse 
Gouvernel, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de Meaux, à la suite, est nommée substi- 
tut du procureur de la République près ledit tribunal, en rempla- 
cement de M. Barbat, qui a été placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d'exercer des 
fonctions judiciaires dans la principauté de Monaco. 





Décrets du 22 janvier 1960 
portant nomination de conseillers d'Etat en service ordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son reglement intérieur ainsi que 
les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu la loi de finances pour 1960 ; 

Vu les présentations du vice-président du conseil d'Etat déli- 
bérant avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1*7. — M. Lionel de Tinguy du Pouët, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire 
(1°" tour intérieur, poste créé). 


Art. 2 — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par Ÿ Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
garde des sceaux, ministre de la justice par 
interim, 

ANDRÉ MALRAUX. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, ensemble 
les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu la loi de finances pour 1960 ; 

Vu les présentations du vice-président du conseil d'Etat déli- 
bérant avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 





intérieur, poste créé). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 
garde des sceaux, ministre de la justice par 
intérim, 

ANDRÉ MALRAUX. 





Décret n° 59-1560 modifiant la loi du 27 décembre 1923 relative à 
la — -susint des huissiers blessés et à la création de clercs asser- 
mentés. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1960, page 68, 2° colonne. 
50° ligne : 
Au lieu de: 
« Le premier alinéa de l’article 2 », 
Lire : 
« Le premier alinéa de l’article 11 ». 





Modalités de calcul et de règlement des dépenses afférentes aux 
enquêtes sociales prévues par l'ordonnance du 2 février 1945 concer- 
nant l'enfance délinquante et l'ordonnance du 23 décembre 1958 
relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 concernant l’enfance 
délinquante ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leur déplacement ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à la 
protection de l’enfance et de l’adolescence en danger modifiant les 
articles 375 à 382 du code civil ; e 


Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exécution 
des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code de la 
famille et de l’aide sociale, règlement d'administration publique pour 
l'application de dispositions relatives à la protection de l’enfance 
r 7 l’adolescence en danger, et notamment ses articles 3, 6, 10 
e , 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Chaque enquête sociale effectuée en application de 
l'ordonnance du 2 février 1945 concernant l'enfance délinquante ou 
des articles 375 à 382 du code civil ouvre droit, au profit de l’asso- 
ciation privée habilitée à gérer un service d'enquêtes sociales, à la 
perception : 


1° D’un émolument fixé par le juge des enfants eu égard aux 
diligences auxquelles l’enquête sociale a donné lieu et aux difficultés 
qu’elle a pu présenter, sans que cet émolument puisse excéder un 
taux de référence fixé annuellement par décision conjointe du garde 
des sceaux et du ministre des finances ; 


2° Du remboursement des frais de transport avancés pour les 
besoins de l'enquête, conformément aux dispositions des titres II 
et V du décret susvisé du 21 mai 1953. Pour les voyages par voie 
ferrée, si les enquéteurs sont rémunérés dans les mêmes conditions 
que les agents de l'Etat ou des collectivités locales, ils se trouvent 
classés, en application de l’article 3 du décret précité, dans le groupe 
correspondant à leur indice net. Dans le cas contraire, ils sont 
classés dans le groupe IV. 


Lorsque les enquêteurs utilisent une voiture personnelle, les rem- 
boursements sont calculés sur la base des indemnités allouées aux 
agents classés dans le groupe B défini par l’article 28 du décret 
précité ; 

3° D’indemnités pour frais de tournée ou de mission allouées dans 
les conditions prévues au titre III du décret susvisé du 21 mai 1953 
et calculée en fonction du groupe indiciaire où se trouvent classés 
les enquêteurs, d’après les règles fixées au paragraphe précédent. 

Toutefois, aucun émolument ou aucune indemnité ne peut être 
alloué lorsque l'enquête sociale est diligentée dans le cadre d’un 
service de consultation spécialisée ou d’observation en milieu ouvert, 
géré par une association privée et percevant à ce titre l’une ou 
l’autre des rémunérations prévues par l’article 10, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959. 
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Art. 2 — Les associations privées habilitées à gérer des services 
l'enquêtes sociales établissent tous les trois mois des états en double 


u 


exemplaire contenant les indications suivantes : 

Nom, prénoms, date de naissance des mineurs ; 

Juridiction ayant désigné le service et date de l'ordonnance ; 
Taux de l’émolument accordé pour chaque enquête ; 6 
Montant des frais de transport et des indemnités pour frais 
de tournée ou de mission, calculé conformément aux dispositions de 
article 1‘ ci-dessus, et total des sommes dues. 


Ces deux états, auxquels doivent être annexés, pour chaque enquête 
sociale effectuée, une copie de la décision judiciaire ayant commis 
Le service et un relevé, certifié exact par le juge des enfants, des 
frais de transport et des indemnités pour frais de tournée ou de 
mission, sont adressés, avec un mémoire récapitulatif des sommes 
dues, au ministère de la justice, direction de l’éducation surveillée, 

plus tard le 10 du mois qui suit le trimestre écoulé, 


d 


au 


Art. 3. — Les associations privées habilitées à gérer des services 
d'enquêtes sociales peuvent bénéficier sur les allocations qui leur 
sont dues par l'Etat au titre de l'article 1°" ci-dessus d'une avance 
qui leur est versée en début d'année ou, pour les associations nou- 
vellement habilitées, dès leur habilitation. 

Cette avance est attribuée dans la limite des trois quarts de la 
dépense remboursée à l'association pour le troisième trimestre de 
l'année précédente. mrki 

En ce qui concerne les associations nouvellement habilitées, l’avance 
ne peut excéder les trois quarts de la dépense prévisionnelle du 
service pour les trois premiers mois de fonctionnement. Cette dépense 


est calculée en tenant compte, d’une part, du nombre moyen d’affaires 
de mineurs instruites par trimestre, au cours de l’année précé- 
dente, par le juge des enfants, d’autre part, d'un taux moyen d’émo- 


lument égal aux trois quarts du taux de référence visé à l’article 1°° 
du présent arrêté. 

Dans l'hypothèse où plusieurs associations seraient appelées à fonc- 
tionner auprès d’un tribunal pour enfants, la dépense prévision- 
nelle ainsi calculée pour l’ensemble du ressort du tribunal pour 
enfants fera l’objet d’une ventilation entre les diverses associations, 
compte tenu, notamment, de leur importance respective. 


Art. 4. — L'avance prévue à l’article 3 ci-dessus est récupérée en 
fin de gestion, lors de la mise en paiement des dépenses afférentes 
au quatrième trimestre, lesquelles sont liquidées déduction faite de 
l'avance versée. 


Art. 5 — Les associations privées gérant des services d’enquêtes 
sociales ayant, au cours de l’année 1959, diligenté, à titre habituel, 
les enquêtes sociales, en application de l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante, du décret du 30 octobre 1935 rela- 
üf à la protection de l’enfance, de l'ordonnance du 1*°' septembre 1945 
sur la correction paternelle, de la loi du 24 juillet 1889 sur la pro- 
tection des enfants maltraités et moralement abandonné, de la 
loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences, voies de fait, 
actes de cruauté et attentats commis envers les enfants, de la loi 
du 11 avril 1908 concernant la prostitution des mineurs, pourront 
bénéficier du mode de financement réglementé par le présent arrêté 
jusqu'à ce que leur situation ‘au regard de l’habilitation prévue 
par l’article 8 du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 soit fixée 
conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel visé audit 
article et, au plus tard, jusqu’à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la publication dudit arrêté. 


Art. 6. — Dés la mise en application du présent arrêté, chaque 
association visée à l’article 5 ci-dessus pourra se voir attribuer sur 
les allocations qui lui seront dues par l'Etat au titre de la gestion 1960 


une avance égale aux trois quarts du montant prévisionnel des 
allocations afférentes au premier trimestre de l’année 1960. 

Ce montant sera calculé en tenant compte, d’une part, du nombre 
Previsionnel d’enquêtes sociales pour le premier trimestre de l’an- 
nee 1960, d'autre part, d’un taux moyen d’émolument égal aux trois 
quarts du taux de référence prévu à l’article 1‘ du présent arrêté. 

Celle avance sera récupérée à la fin de la gestion 1960, dans les 
Conditions prévues à l’article 4 ci-dessus. 


Art. 7. — Sont abrogés : 
|" L'arrêté du 1° mars 1945 concernant le taux des indemnités 
‘ouces aux assistantes sociales chargées des enquêtes sur les 
Mineurs délinquants ; 

2° L'arrêté du 10 novembre 1945 relatif aux enquêtes sociales pré- 


Vues par l’ordonnance du 2 février 1945 concernant l’enfance délin- 
quanie, 


Art. 8 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française et aura effet à compter du 1er janvier 1960. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


© munstre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 











Taux de référence de l'émolument auquel ouvre droit l'enquête 
sociale effectuée par un service d'enquêtes sociales géré par une 
association privée habilitée en application de l'ordonnance du 
2 février 1945 ou des articles 375 à 382 du code civil. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à la 
protection de l'enfance et de l'adolescence en danger modifiant les 
articles 375 à 382 du code civil ; 

Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant, en exé- 
cution des articles 800 du code de procédure pénale et 202 du code 
de la famille et de l’aide sociale, règlement d'administration publique 
pour l’application de dispositions relatives à la protection de l'enfance 
et de l’adolescence en danger, et notamment ses articles 3, 6, 10 et 11 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1960 relatif aux modalités de calcul 
et de règlement des dépenses afférentes aux enquêtes sociales pré- 
vues par les ordonnances des 2 février 1945 et 23 décembre 1958 
susvisées, 

Arrêtent : 

Art. 1°, — L'émolument auquel ouvre droit l'enquête sociale 
effectuée par un service d'enquêtes sociales géré par une associa- 
tion privée habilitée, en application de l'ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante ou des articles 375 à 382 du 
code civil, ne saurait excéder le taux de référence fixé, pour l’an- 
née 1960, à 170 NF. 

Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée et la directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Commission d'examen d'aptitude aux fonctions 
de greffier titulaire de charge siégeant à Poitiers. 

Par arrêté du 16 janvier 1960, les dispositions de l’article 4 de 
l'arrêté du 19 octobre 1959, en tant qu'elles concernent la dési- 
gnation du secrétaire de la commission d'examen du centre de 
Poitiers, sont remplacées par les dispositions suivantes : 


Centre de Poitiers. 


Secrétaire : M. Jardel, juge au tribunal de grande instance de 
Poitiers. 





Commissions régionales des dommages de guerre. D 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Laplatte, conseiller à la cour 
d'appel de Colmar, est désigné pour exercer, jusqu’au 1‘ octo- 
bre 1961, les fonctions de président suppléant de la commission 
régionale des dommages de guerre siégeant à Colmar, en rempla- 
cement de M. Krug. 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Grau, juge au tribunal de grande 
instance de Lille, est désigné pour exercer, jusqu’au 1° octobre 
1961, les fonctions de président titulaire de la commission régionale 
des dommages de guerre siégeant à Lille, en remplacement de 
M. Esmein. 





Administration pénitentiaire. _ 


Par arrêté du 14 janvier 1960, M. Escoiffier (Maxime-Arsène- 
Célestin), directeur régional, 4 échelon, des services pénitentiaires 
à Dijon, est adnms d'office à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 11 février 1960, par application des dispositions de 
l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions de retraite. L'intéressé 
devra cesser ses fonctions le 10 février 1960, 


Par arrêté du 15 janvier 1960, est promu, à compter du 11 février 
1960, au grade de directeur régional de 2’ échelon, à la direction 
régionale des services pénitentiaires à Dijon : M. Meuvret (Robert), 
directeur de 5° échelon, à compter du 22 janvier 1957, à la maison 
centrale de Fontevrault. 
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Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 16 janvier 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 
R M. Lafontaine (Jean-Marie-Louis), avoué près le tribunal de grande 
instance de Mézières (Ardennes). 

M. Pepiot (René-Georges-Joseph-Emile), 
tance de Baume-les-Dames (Doubs). 

M. Fabre (Raymond-Marie), huissier de justice à la résidence de 
Fayence (Var). 


greffier du tribunal d’ins- 


Sont nommés : 

M. Blanchet (RenéCharles), notaire à la résidence de Paris, en 
remplacement de M. Blanchet (Jean-Henri), son père, démission- 
näire. 

M. Chardonnereau (Jacques-Jules-Félix), notaire à la résidence de 
Sermaises-du-Loiret, (Loiret), en remplacement de M. Chardonnereau 
(René-Jules-Pierre-Arthur), son père, démissionnaire. 

M. Gontier (Emile-Maurice-René), notaire à la 
Tiercé (Maine-et-Loire), en remplacement de M. 
Maurice-Edouard), démissionnaire. 

M. Lafaix (Bernard), notaire à la 
(Indre-et-Loire), en remplacement de M. 
Auguste), démissionnaire. 

M. Laforest (Jean-Maurice-Edouard), notaire à la résidence d’An- 
gers (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Thiénot (Georges- 
Louis), décédé. 

M. Rousseau (Maurice-Prosper), notaire à la résidence d’Aubusson 
(Creuse), en remplacement de M. Rousseau (Gaston-Prosper-Joseph), 
son pere, demissionnaire. 

M. Sinègre (Henri-Lucien), notaire à la résidence de Mende (Lozère), 
en remolacement de M. Sinègre (Joseph-Casimir-Lucien-Marie), son 
père, décédé 

M. Albert-Brunet (Guy-Félix-Emile-Jean-Noël), avoué près le tri- 
bunal de grande instance de Valence (Drôme), en remplacement 
de M. Claveirole (Louis Jean), démissionnaire. 

M. Moner (Roland-Louis-Arnaud), avoué près le tribunal de grande 
instance de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Bourquin (Roland-José-Marie) décédé. 

Mme Arduin (Catherine-Marie-Louise), greffier du tribunal d’ins- 
tance de Belley, en résidence à Ambérieu-en-Bugey (Ain), en rempla- 
cement de M Bassompierre-Sewrin (Max-Louis-Victor-Joseph), démis- 
sionnaire. 

M. Bonnefoy (Albert-Lucien-Sauveur); greffier du tribunal de com- 
merce de Draguignan (Var), en remplacement de M. Bonnefoy (Henri- 
Louis-Zéphirin), son père, décédé. 


résidence de 
Laforest (Jean- 


résidence d’Athée-sur-Cher 
Corbin (Georges-Pierre- 


* L'honorariat est conféré à : 

M. Bélicot (Marie-Georges), ancien 
Lussac-les-Eglises (Haute-Vienne). 

M. Charleux (Gaston-Toussaint), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Trivier-sur-Moignans (Ain). 

M. Désautard (Louis-Eugène), ancien notaire à la résidence de 
Pontarion (Creuse). 

M. Grosjean (Georges), ancien notaire à la résidence de Manon- 
ville (Meurthe-et-Moselle). 

M. Montange (Clément), ancien notaire à la résidence de Mont- 
merle (Ain). 

M. Rivet (Léon-Marie-Louis-Gabriel), ancien notaire à la résidence 
de Thoissey (Ain). 

M. Degouy (V:ctor-Gustave), ancien greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Lille (Nord). 

M. Grisaud (Gilles-Léon-Alexis-Yves), ancien huissier de justice 
à la résidence de Bordeaux (Gironde). 


notaire à la résidence de 


mt 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Vidal (Antonin), secrétaire de 
parquet de classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande ins- 
tance de Toulouse, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 16 février 1960. 





Liste des candidates et candidats jugés aptes à l'emploi 
de surveillante et surveillant stagiaires. 





Par arrêté en date du 18 janvier 1960 : 
Ont été jugées aptes à exercer les fonctions de surveillante 
stagiaire des établissements pénitentiaires (par ordre de mérite) : 





M* Friolaud, née Renaud 
(Madeleine). 

Mie" James (Odette). 
Julien (Nicolle). 
Grollaud (Georgette). 
Monier (Simone) 

M"°* Fratani, née Bartoli 

(Germaine). 
Raffin, née Chavanel 
(Lucie-Simone), 


M Bertrand, née Caupenne 
(Marie-Louise). 
Gaudin, née Renaudon 
Marie). 
veuve Kauffmann, née 
| Pahon (Juliette). 
| M''e Rupaire (Thérèse). 
M"° Souillart, née Brasseur 
(Yvette). 
| M"° Pfister (Alice). 





M<* Jourdain, née Pinty 
(Janine). 
Malecot, née Ridoret 
(Jacqueline). 
Launay, née Burban 
(Simone). 


Ont été jugés aptes à exercer les fonctions de surveillant stagiaire 
des établissements pénitentiaires (par ordre de mérite) : 


MM. Montalieu (Henri). 
Nallatamby (Eugène). 
Bombard (Edouard). 
Langlet (Jacques). 
Marie (Paul-Pierre). 
de Smeytere (Arthur). 
Lerrant (Jean). 
Homand (René-Alex). 
Picard (Denis). 
Plantier (Clermonville). 
Lamy (Serge). 
Rascar (Gérard). 
Tournayre (Etienne). 
Dhaille (Jean). 
Renoire (Albert). 
Meny (Georges). . 
Lenglart (Jean-Charles). 
Robert (André). 
Grondin (Marius). 
Peyreton (Pierre). 
Salomon (Julien). 
Darbois (Jean-Jacques). 
Bernadin (Roger) 
Chobaut (Antoine). 
Tyburn (Aurélien). 
Daubin (Jules). 

Clamy (Andoche). 

Body (Roger). 

Belhaire (Lionel-André). 
Rouquet (Edmond). 
Zephir (Ernest). 

Morin (Donat). 


Monard (Gilbert). 
Raoult (André). 
Jasigk (Fernand). 
Guerard (André) 
Masmonteil (Albert). 
Vennat (Albert). 
Diot (Léon). 
Jean (Guy). 
Letrouit (Louis). 
Autier (Daniel). 
Barret (Michel). 


Beaudoux (Jacques). 
Berviller (Paul). 
Benezet (Robert). 
Cassou (Marcel). 
Courtier (Gaston). 
Coutard (Maurice). 


Devillers (Raymond). 
Gourdet (Didier). 
Jacquot (Albert). 
Joannier (Jean). 
Lanhers (Jean). 
Martin (Louis). 
Pailler (Hervé). 
Rogeon (Gilbert). 
Roy (Roger). 
Rouault (André). 
Schwien (René). 
Vallée (René). 
Zamant (Marius). 
Grondin (Elie). 


Boisseval (Félix-Andréa). 


Caïtucoli (René) 
Chevalier (André-René). 
Dubois (Paul). 

Fialon (René). 

Filippi (Marcel). 
Furstenberger (Alfred). 
Hurtrel (Michel). 
Jaunet (Gustave). 
Leliève (Jean). 

Lesieur (Jules-René). 
Meyer (Jérôme). 
Mormin (Emile). 


| M®** veuve Delenne, née Martin 
(Blanche). 
veuve Fournet, née Dumeige 
(Simone). ñ 
M''- Kurtz (Albertine). 
Me Guy (Eugénie). 


MM. Onnée (Eugène). 
Poli (Jules). 
Moser (René). 
Nativel (Renaud). 
Reiniche (Georges). 
Richer (Fernand). 
Tixhon (François). 
Turpault (Jean). 
Barbier (Marcel). 
Boullenger (Gaston). 
Dano (Maurice). 
Giromes (Walter). 
Durand (René). 
Gascue] (Roger). 
Liesse (René). 
Tristani (Jules). 
Marie-Calixte (Eusèbe). 
Swynghedauw (Louis). 
Vanwalscappel (Joseph- 

Emilien). 

Maestrali (Pierre). 
Bouissou (Jean-Baptiste). 
Gadier (Gérard). 
Godbert (Maurice). 
Guigne (Raymond). 
Pendeliau (Yves). 
Renault (Jean). 
Guisti (Antoine). 
Eaton (Claude). 
Louis (Daniel). 
Mortreux (Flori). 
Quimerc’h (François-Marie). 
Ranger (Maxime). 
Coutant (Paul). 
Perrault (Maurice). 
Auzou (Maurice). 
Antonelli (Pancrace). 
Bigand (Marius). 
Chauvin (Lucien). 
Eschenbrenner (Emile). 
Faubert (Paul). 
Fery (Marcel). 
Hoarau (Augustin). 
Forget (Hilaire). 
Jechoux (Roger). 
Landouzy (Marcel). 


Lecocq (Jacques) 
Lemaitre (Georges). 
Maurin (Elie). 

Minni (François). 
Mounier (Belmont). 
Nobili (Barthélémy). 
Philipp (Guillaume). 
Raffalli (François). 
Rugani (Charles). 
Gross (Robert). 
Spinosi (Achille). 
Schuh (Lucien). 
Oculi (Emmanuel). 
Syracuse (Véronèse). 
Poggioli (Joseph). 
Durpaix (Georges). 
Ferrari (Charles). 
Leborgne (Augustin). 
Veillon (Camille). 
Martinetti (Ange-Marie). 
Soros (Lntoine). 
Rossi (Martin). 
Freyermuth (François). 





Grosbois (Julien). 

Icaut (Jean). 

Debes (Rémy). 

Kieffer (Michel). 

Hamant (Robert). 

Chalard (Henri). 

Gonzalez de La Cruz (Jean). 
Muet (Adrien). 








— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 janvier 1960 portant titularisations 
dans le corps des conseillers et secrétaires des affaires étrangères. 


Par décret en date du 14 janvier 1960, sont titularisés, à compter 
du 10 juillet 1959, dans le corps des conseillers et secrétaires des 
affaires étrangères (Orient), en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères (Orient), 3° échelon : 

M. Estrade (Georges), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2 classe, 3° échelon. 

Mile Masbrenier (Lucie), secrétairé adjoint des affaires étrangères 
de 2: classe, 2° échelon. 





Rattachement aux cadres du ministère de la santé publique et de la 
population ou du ministère de l'éducation nationale de fonction- 
naires appartenant aux cadres du ministère de la santé publique de 
Tunisie (institut Pasteur). 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
afiaires économiques, le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonction- 
naires français des Cadres tunisiens dans les cadres métropolitains ; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi susvisée n° 55-1086 du 
7 août 1955, et notamment ses articles 3, 4 et 7 ; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l’article 4 du décret 
n° 55-1412 du 19 octobre 1955, 


Arrêtent : 


Article unique. — Les fonctionnaires de nationalité française visés 
à l’article 1°" du décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 appartenant 
aux cadres du ministère de la santé publique de Tunisie (institut 
Pasteur) sont rattachés aux cadres du ministère de la santé publique 
et de la population ou du ministère de l’éducation nationale, confor- 
mément au tableau ci-apres : 

Ministère de la santé publique de | Ministère de l’éducation nationale 

Tunisie (institut Pasteur). ou ministère de la santé publi- 
que et de la population. 


Chef de laboratoire.............|L — Maître de conférences des 
facultés ou chef de travaux des 
facultés de médecine ou de 
pharmacie. 

II. — Médecin inspecteur divi- 
sionnaire, médecin inspecteur 
principal de l'inspection médi- 
cale de la santé ou pharmacien 
inspecteur divisionnaire, phar- 
macien inspecteur principal de 
l'inspection de la pharmacie. 





Fait à Paris, le 22 décembre 1959. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Moriau (Robert-Désiré-Léon), 
Chiffreur principal de 1'° classe, 1°’ échelon, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite sur la base du grade 


de chancelier de 1'* clas * éch indi 
il est détaché. se, 5° échelon (indice net 350), sur lequel 











Tableau d'avancement des agents supérieurs pour l’année 1960, 





ANNÉE 1960 
Pour lé grade d'agent supérieur hors classe. 
MM. Andreani, Benoit (Jean), Bouychou. 


Pour le grade d'agent supérieur de 1° classe. 
MM. Antoni, Berthod. 





Tableau d'avancement des chanceliers pour l’année 1960, 





ANNÉE 1960 
Pour le grade de chancelier de classe exceptionnelle. 


Mlle de Bon, MM. Wolf, Meyrier, Jason, Benoit (Théodore), Dufayard, 
Dargent, Roux (Albert), Berthault. 


Pour le grade de chancelier de 1'° classe. 


MM. Hetsch. Lavail, Richard (Gabriel), Mlle Boyer de Choisy, 
MM. Guillain, Jacob (Pierre). 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. le docteur Anton Simon en qualité 
de consul général de la République fédérale d'Allemagne à Mar- 
seille, avec juridiction sur les départements des Bouches-du-Rhône, 
de Vaucluse, du Gard, de l'Hérault, de la Lozère, de l'Aveyron, du 
Tarn, de l’Aude, des Pyrénées-Orientales, de l'Ariège, de la Haute- 
Garonne, de Tarn-et-Garonne, du Lot, des Alpes-Maritimes, du Var, 
des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, de la Corse et de la vallée 
d’Andorre. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Arrêtés du 23 novembre 1959 
portant attribution de médailles des sapeurs-pompiers. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 18 janvier 1960 approuvant les modifications aux statuts 
d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 18 janvier 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciens élèves de l’école spé- 
ciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie et des anciens 
élèves de L’Ecole chez soi, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Fedération des associations de familles nombreuses de 
France, dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera désormais Fédé- 
ration des familles de France, familles nombreuses et jeunes foyers. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Œuvre de la maison de refuge du Bon Pasteur, dont 
le siège est à Paris, et qui s’intitulera désormais Notre-Dame de Joye. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1959: page 9477, 
l'° colonne, in fine, au lieu de: «qui prendra désormais le titre 
de Consultation de nourrissons de Paris », lire : « qui prendra désor- 
mais le titre de Consultation de nourrissons de Passy ». 





Décret du 22 janvier 1960 
admettant un préfet à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 22 janvier 1960, M. Max Bonnafous, préfet 
hors classe en position de disponibilité avec traitement, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite dans les 
conditions prévues par l’article 169 modifié de l’ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 
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Décrets portant élévation de classe, 
nomination et détachement de sous-préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier ,1960: page 462, 
2° colonne, au lieu de: « Pasquier (Maurice) », lire: « Pasquier 
(Alexandre) ». 


Classement de centres de réception radioélectriques 
du ministère de l'intérieur. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu les articles L. 107 et R. 4 du code des P. T. T.; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications des 
3 décembre, 15 décembre et 22 décembre 1959, 

Arrête : 
Art. 1°", — Les centres de réception radioélectriques exploités par 
le ministère de l’intérieur sont classés comme suit : 
L] 
2" catégorie : 
Centre radioélectrique de Hautvillers (Marne). 
Centre radioélectrique de Meudon (Seine-et-Oise). 
Centre radioélectrique du mont Verdrel, à Fresnicourt-le-Dolmen 
(Pas-de-Calais) 
Centre radioélectrique de Sailly-Saillisel (Somme). 
Centre radioélectrique de Cenon (Gironde). 
Centre radioélectrique du mont Sauvagnac, à Saint-Léger-la-Montagne 

(Haute-Vienne). 
Centre radioélectrique de Pech-David, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Centre radioélectrique du Grand-Ballon, à Lau‘enbach-Zell (Haut- 

Rhin). 
Centre radioélectrique de Dabo (Moselle). 
Centre radioélectrique de Montfaucon (Doubs). 
Centre radioélectrique de Sancerre (Cher). 
Centre radioélectrique du mont Afrique, à Flavignerot (Côte-d'Or). 
Centre radioélectrique de Planchez (Nièvre). 
Centre radioélectrique du mont Salève, à Monnetier (Haute-Savoie). 
Centre radioelectrique de Chamrousse, à Vaulnaveys-le-Haut (Isère). 
Centre radioélectrique du mont Aigoual, à Bassurels (Gard). 
Centre radioélectrique du mont Faron, à Toulon (Var). 
Centre radioélectrique du mont Ventoux, à Bédoin (Vaucluse). 
Centre radioélectrique du mont Agel, à Peille (Alpes-Maritimes). 

3° catégorie : 

Centre radioélectrique du Sacré-Cœur, à Paris (Seine). 
Centre radioélecrique d'Evreux-Saint-Michel (Eure). 
Centre radioélectrique de la cité administrative de Lille (Nord). 
Centre radioélectrique de Lille (Nord). 
Centre radioélectrique d’Ohain (Nord). 
Centre radioélectrique de Mesnil-Esnard (Seine-Maritime). 
Centre radioélectrique de Sainte-Adresse (Seine-Maritime). 
Centre radioélectrique de Lens (Pas-de-Calais). 
Centre radioélectrique de Lisieux-Basilique (Calvados). 
Centre radioélectrique de la Bouvardière, à Saint-Herblain (Loire- 

Atlantique). 

Centre radioélectrique de Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). 

Centre radioélectrique de Laplume (Lot-et-Garonne). 

Centre radioélectrique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 

Centre radioélectrique du mont Saint-Quentin, à Scy-Chazelles 

(Moselle). 

Centre radioélectrique de Malzéville (Meurthe-et-Moselle). 

Centre radioélectrique de Dijon (Côte-d'Or). 

Centre radioélectrique de Grenoble-la Bastille (Isère). 

Centre radioélectrique du mont Alban, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Centre radioélectrique de Marseille-Notre-Dame de la Garde (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Centre radioélectrique du mont Säint-Clair, à Sète (Hérault). 

Art. 2. — Le chef du service des transmissions de l’intérieur est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Personnels techniques. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, ont été inscrits sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions d'ingénieur des travaux des transmissions du 
ministère de l’intérieur, en application des dispositions de l’article 1° 
du décret du 26 août 1958 : 

1 M. Cezaire (Jean). — 2 M. Bonnetton (Louis). 


Par arrêtés du 14 janvier 1960, avec effet du 1° janvier 1958, 
M. Cezaire (Jean), contrôleur principal des transmissions, 3° échelon, 
a été nommé et titularisé ingénieur des travaux, 4 échelon, et 
M. Bonnetton (Louis), contrôleur principal des transmissions, 4° éche- 
lon, a été nommé et titularisé ingénieur des travaux, 4° échelon, avec 
reliquat de 2 ans 5 mois 10 Jours de bonifications au titre de la loi 
du 19 juillet 1952. 











Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Cerato (Alfred), admis au 
concours du 20 octobre 1959, a été nommé contrôleur stagiaire des 
services du matériel du ministère de l’intérieur (spécialité Bâtiment 
à compter du 1‘ décembre 1959. 


Par arrêté du 17 décembre 1959, M. Pedron (René), agent spécial 
des services du matériel du ministère de l’intérieur, admis au 
concours du 20 octobre 1959, a été nommé et titularisé contrôleur 
des services du matériel (spécialité Bâtiment), 1°" échelon, à compter 
du 1°" décembre 1959. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, pris en application du jugement 
du tribunal administratif de Paris dans sa séance du 24 juin 1959, 
les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 19 juillet 1957 concernant 
M. Le Coz (François), sous-directeur de service actif de la sûreté 
nationale, sont rapportées. 

M. Le Coz (François) est reclassé dans l’emploi de sous-directeur 
de service actif de la sûreté nationale de 3° échelon à compter du 
1°" avril 1953 et admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 2 mai 1957. 


Par arrêtés des 24 juillet et 5 décembre 1959, M. Pequignot (Albert), 
contrôleur général de la sûreté nationale de classe exceptionnelle, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
24 décembre 1959. 

L’honorariat lui est conféré dans le grade de sous-directeur de la 
sûreté nationa:e. 





Par arrêtés des 24 juillet, 28 novembre et 2 décembre 1959 : 
Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 
Les commissaires divisionnaires de classe exceptionnelle de Ja 
sûreté nationale dont les noms suivent : 
MM. Boyer (Henri, à compter du 19 janvier 1960. 
Weisbecker (Henri), à compter du 1‘ janvier 1960. 


Les commissaires divisionnaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent * 
MM. Delarbre (Georges), à compter du 22 décembre 1959. 
Giudicelli (Jacques), à compter du 17 décembre 1959. 
Espitalier (Maurice), à compter du 16 janvier 1960. 


Il a été mis fin au détachement auprès de la République centrafri- 
caine de M. Espitalier (Maurice), à compter du 13 janvier 1960, qui 
a été affecté à la direction générale de la sûreté nationale à compter 
du 14 janvier 1960, jusqu’à son départ à la retraite. 

M. Delarbre (Georges) a été maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de 5 mois 14 jours (dixième 
congé) jusqu’au 22 décembre 1959, date de sa mise à la retraite, par 
application des dispositions de larticle 36 (3°), in fine, de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 7 novembre 1959, l’honorariat est conféré à M. Nar- 
cisse (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale, en 
retraite. 


Par arrêtés des 22 juillet et 25 septembre 1959, sont admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite les commissaires principaux de la 
sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. Sanchez (Nicolas), à compter du 7 décembre 1959. 
Vialet (Pierre), à compter du 5 décembre 1959. 
Duclos (Yves), à compter du 30 septembre 1959. 





Par arrêtés des 7, 12, 17, 19, 20 novembre et 3 décembre 1959, sont 
mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires principaux de la 
sûreté nationale dont ;es noms suivent : 

MM. 
Lacombe (Paul), au service régional de police judiciaire de Marseille, 
en qualité de chef du détachement de police judiciaire de Nice. 
Maison (Jean, aux services de police de la Réunion. 
Laurent (Marc), au service de la sécurité publique à Roubaix. 
Mallet (René, aux services de police de la Guadeloupe à Pointe-à- 

Pitre. 

Rignault (Jean), en Algérie, à la disposition du délégué général du 

Gouvernement er Algérie. 

Vialles (Lucien), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 16 novembre 1959, M. Tissot (Marcel), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est placé en congé de longue duree 
pour une période de 23 jours (troisième congé), en application des 
dispositions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. M. Tissot est 
réintégré au service de la sécurité publique à Toulon. 








—__—_—_—_—_—_————…—……— RE | 
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Par arrêté du 24 rovembre 1959, M. Aramu (Gaston), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est réintégré au service de la 
securité publique à Orléansville et muté, dans l'intérêt du service, 
à la disposition du directeur général de la sûreté nationale. 


Par arrêtés des 7 septembre et 24 novembre 1959, sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite les commissaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 

MM. Commaret (Pierre), à compter du 1°" janvier 1960. 
Gauthier (Artoine), à compter du 2 janvier 1960. 
Reichlin (Morand), à compter du 11 janvier 1960. 
Roignant (Pierre), à compter du 16 janvier 1960. 


Par arrêtés dés 28, 29, 30 octobre, 5, 7, 17, 19, 20, 24, 25 novembre, 
3. 4 et 6 décembre 1959, sont mutés, dans l'intérêt du service, les 
commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. 

Camus (Georges), en qualité de chef du service départemental des 
renseigrements généraux de l'Oise à Beauvais. 

Maurette (Georges), en qualité de chef du service départemental des 
renseignements généraux des Deux-Sèvres à Niort. 

Domestici (Lucien), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Forbach. 

Fort (Roger), en Algérie, à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 

Pecastaing (Pierre), au service régional de police judiciaire de Stras- 
bourg, en qualité de chef du détachement de police judiciaire de 
Metz. 

Schwab (Robert), au service de la sécurité publique à la Madeleine. 

zaudry (Antoine), au service de la sécurité publique à Istres. 

Col (Jean), au service de la sécurité publique à Toulon. 

Mohsen (Jean), au service de la sécurité publique à Mont-de-Marsan. 

Ravera (Jean), au service de la sécurité publique à Poissy. 

Geeraerts (Jacques), au service des renseignements généraux de 
Vesoul. 

Redonnet (Pierre), au service régional de police judiciaire à Lille. 


Par arrêté du 6 novembre 1959 : 

M. Blandignères (Charles), commissaire de la sûreté nationale au 
service de la sécurité publique à Saint-Quentin, est mis en disponi- 
bilité d'office à demi-traitement pour une durée de six mois (pre- 
miere période). 

M. Blandignères est réintégré-au service de la sécurité publique 
à Saint-Quentin. 


Par arrêté du 10 novembre 1959, M. Sabbatorsi (Philippe), commis- 
saire de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (premier congé), 
en application des dispositions de l’articke 36 (3°) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés du 19 novembre 1959, M. Camy (Lucien), commissaire 
de la süreté nationale, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de trois mois (deuxième congé) 
et reintégré au service des renseignements généraux à Tiaret. 


Par arrêté du 24 novembre 1959, M. Libouban (Guy), commissaire 
de la sûreté nationale, en congé de longue durée par application 
de l’article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est 
rentegré au service de la sécurité publique à Tours et muté, dans 
linterét du service, au service de la sécurité publique au Mans. 


Par arrêté du 28 novembre 1959, pris après arrêt du conseil d'Etat 
en date du 2 janvier 1959, les dispositions des arrêtés du 6 juin 1951 
concernant M. Lefebvre (Pierre) sort rapportées. M. Lefebvre (Pierre) 
(°l affecté à la direction générale de la sûreté nationale et reclassé 
en qualité de commissaire de 9° échelon. 


, Par arrêté du 2 décembre 1959, M. Toucome (Gérard), commissaire 

me a sureté nationale, est maintenu en congé de longue durée avec 

Plein traitement pour une période de six mois (sixième congé), en 

#Pplication des dispositions de l’article 36 (3°) -de l’ordonnance 
99-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Doussin (Claude), commissaire 
5e la sureté natiopale, en congé de longue durée par application de 
article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est 
‘intégré au service de la sécurité publique à Sète et muté, dans 
l'nterêt du service, à la direction générale de la sûreté nationale. 


F Par arrêté du 4 janvier 1960, M. Leibnitz (Mathias), commissaire 
de police de 6° échelon au service de la sécurité publique de Fort- 
de France (Martinique), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
# compter du 28 février 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 





: Citatipns à l'ordre de l'armée de mer. 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 


Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 19 janvier 1960 portant nominations 
dans l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 19 janvier 1960, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs de travaux des télécommunications : 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 
(Pour prendre rang du 1‘ novembre 1959.) 


M. Allegatière (Georges), adjudant des transmissions, 
M. Perrin (Michel-Georges), adjudant des transmissions. 





Décret du 19 janvier 1960 portant nominations 
au grade de lieutenant à titre temporaire (armée de terre). 





Par décret en date du 19 janvier 1960, sont nommés lieutenants 
à titre temporaire, pour prendre rang au 1‘ octobre 1959, les sous- 
lieutenants de l’armée active dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
M. Chapel (Jean-Baptiste-Bernard-Robert). 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


M. Lallarme (Robert-Stanislas-Elie). 
M. Gery (Robert-Claude). 


TRANSMISSIONS 
Cadre des adjoints du service des matériels. 


M. Anthonioz (Jacques). 





Décret du 19 janvier 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 19 janvier 1960, les élèves désignés ci-après 
astreints à l'instruction militair: obligatoire qui ont satisfait aux 
examens de sortie de leur école sont nommés au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve à compter des dates indiquées ci-après : 

TROUPES METROPOLITAINES 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Infanterie. 


Ala (René), Perpignan | Costa (Pierre), Maroc 


55.660.01395. | _53.950.00037. 
Barbotin (Michel), Paris | Courier (Michel), Besançon 
57.750.01750. | 55.250.00589. 
Beauvois (Roger), Valenciennes | Doat (Philippe), Pau 55.640.02934, 
55.590,01766. Franc (Gérard), Yaoundé 
Bernard (Jean-Pierre), Paris 54.982 C. N. 11. 
52.750.11899. Gerin (René), Poitiers 
Beyssade (Jean-Marie), Alger 55.370,01524, 
56.910.01534. | Gimaret (Daniel), Lyon 
Bonnefond (Jean-Claude), Poitiers 53.010.22800. 
53.360.01280. Goddard (André), Paris 
Boudoy (Jean-Charles), Marseille 55.750.24058. 





54.130.05185. 
Brochemin (Jean), Lyon 


Guizard (Claude), Paris 
55.750.13944. 


55.240, ,320. Joly (Hubert), Nancy 
Brouste (Jean-Baptiste), Poitiers |  56,540.04149. 
55.330.03378. Juillard (Jacques), Lyon 
De Calbiac (Max), Poitiers 53.010.05780. 
54.240.00126. Le Paudert (Gaston), Rennes 


Clerc (René), Lyon 54.740.02007.|  54.220,03579, 
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Loeb (Georges), Strasbourg 
56.670.00024. 

Loste (Sébastien), Paris 
56.750.00101. 

Maraud (André), Poitiers 
53.230.00757. 

Marquet (Jacques), 
55.981.00521. 

Merand (Pierre), Rennes 
54,440.00234. 

Mercier (Jacques), Madagascar 
53.53228. 

Monlyade (Fernand), Lyon 
54,430.00030. 

Moureaux (José), Maroc 
53.180.01909. 

Nic.'1s (Alain), Paris 
53.750.22255. 

Pellisseri (Léon), Marseille 
54.060.00848. 

Pelon (Olivier-Henri), Paris 
54.750.12437. 


Dakar 


Peyronnet (Jean-Pierre), Poitiers | 


54.160.01547. 

Portal (Bernard), Paris 
55.750.01598. 

Puissant (Robert), Lyon 
54,380.04228. 








| Raybaud (Antoine), Marseille 
|  54.130.00122. 

| Rigault 
| 54.690.06039. 


| 


k ipoll (Roger), Alger 


(Jean-Paul), Lyon 


55.910.09750. 

Rit (Maurice), Marseille 
56.830.01172, 

"c:hette (André), Dijon 
55.710.00567. 


55.430.01227. 
| Saillard (Yves-Jean-Marie), Maroc 
| 53.950.00776. 
| Sallerin (Guy), Strasbourg 


|" 5.48 (Pierre), Lyon 


| 55.570.02458. 


| Sarton du Jonchay (Jean), 
Constantine, 53.930.00920. 


Silberzahn (Claude), Strasbourg 
| 55.6°0.0.691. 
Tournand (Jean-Claude), Ver- 


sailies, 52.780.06411. 

| Turot (Albert), Toulouse 
| 56.310.00927. 

| Villain (Claude), Paris 
55.750.11280. 


Arme blindée et cavalerie. 


Antonioli (Serge-Claude), Valen- 
ciennes 54.620.06589. 

Barrucand (Claude-Marcel), Poi- 
tiers 54.790.01336. 


Baudry (Pierre-Albert-Marie), Poi- 


tiers 55.790.01693. 
Boulainghier (Jean-Robert-Ger- 


main), Valenciennes 56.590.07737. 


Buzenet (Jack-Pierre), Valen- 
ciennes 55.620.01901. 

Collet (Pierre-Baptiste-Marc), 
Paris 54.750.00051. 

Contesso (Philippe-André- 
Auguste), Marseille 55.060.00984. 

Cor (Bertrand-Paul-Dominique), 
Paris 53.750.12014. 

Coutard (Jean-Pierre), Poitiers 
54.370.02174. 

Denis (Bruno-Maurice-Bertrand), 
Rennes 54.530.01066. 


Fages (Jean-Claude-Marius-Marie), 


Dijon 55.210.00531. 

Gillet de Chalonge (Hugues- 
René), Paris 54.750.03356. 

Girodet (Pierre-Paul), Paris 
54.750.00680. 

Grenet (Jacques-André), Paris 
54.750.07843. 

Guillermet (Paul-Christian), Lyon 
54.690.01985. 

Haemmerle (Philippe-Marie), 
Paris 54.750.10847. 

Hue (Bernard-Maurice-Marc, 
Valenciennes 55.590.10549. 


Imbert (Roger-Jean), Marseille 
53.040.00549. 

Langlade (Claude-Gabriel), Dijon 
54.710.02454. 

Lauth (François), Valenciennes 
55.620.07179. 

Lemoine (Jacques-Marie-Jean), 
Paris 55.750.21032. 

Leyrat (Pierre-Jean), Versailles 
55.770.02449,. 

Lot (Christian-Pierre-André), 
Paris 54.750.00118. 

Mabrut (Jean), Lyon 53.630.00283. 

Masson-Bachasson de Montalivet 
(Camille-Guillaume), Paris 
55.750.02888. 

Mathieu (Claude-Charles), Paris 
55.750.11921. 

Nay (Jean-Gérard), Poitiers 
54.240.02584. 

| Nicolas (Gilles-Frédéric-Marie), 
Toulouse 56.310.03289. 

Prebay (Michel-Marie-André), Poi- 
tiers 55.860.01046. 

Sans (Edouard-Eugène), Toulouse 
54.090.00657. 

De Sarrau (Jean-Pierre.Henri), 
Paris 54.750.02472. 

| Simon (Jean-Pierre), Rennes 
54.560.00357. 

Trutt (Jean-Claude-Gabriel-Victor), 





| 
| Strasbourg 55.670.01335. 


Artillerie. 


Alamelou (Jacques-Marc), Lyon 
56.070.01636. 

Batoux (Bernard), Nancy 
55.510.02618. 

Bellec (Jean-Pol-Olivier), Rennes 
55.290.03188. 

Blanchard (Paul-André-Eugène- 
Henri), Paris 53.750.24000. 

Bernhard (Francis-Honoré- 
Joseph), Paris 53.670.02919. 

Bonhomme (François), Paris 
56.750.11886. 

Borel (Bernard-Michel-Lucien), 
Paris 53.750.14043. 

Brauns (Paul-Georges-Claude), 
Constantine 55.930.01002. 


Brochier (Jean-Pierre), Oran 
56.920.00212. 

Brouchet (André-Marius-Jean- 
Louis), Toulouse 54.310.00839. 

Brunet (Max), Perpignan 
54.110.01968. 

Burger (Jacques-Gaston-Augustin), 
Paris 55.750.06516. 

Cartan (Jean-Pierre-Elie), Paris 
56.750.07855. 

Chaton (Bernard-Robert), Nevers 
56.180.01085. 

Chaumont (Jacques-Paul-Emile), 
Rennes 54.720.00513. 

Chemain (Jean-Gabriel), Lyon 
55.038.02955. 








Clet (Jean-Pierre-Jean), Lyon 
53.690.02462. 

Contour (Bernard), Paris 
55.750.14597. 2 

Costaz (Jean-Louis), Marseille 
56.060.01556. 

Couvreur (Denis-Pierre-Jean), 
Paris 55.750.00867. 

Crepin (Pierre-Henri-Octave), 
Valenciennes 55.620.05256. 

Croisille (Pierre-Gabriel-Marie), 
Poitiers 55.023.00902. 

Demeure, dit Latte (Marc- 
Jacques), Lyon 54.690.05669. 

Denizot (Bernard-Robert-Daniel), 
Valenciennes 53.590.00785. 

Descaves (Jean-Pierre), Nancy 
54.550.01266. 

Deslandres (Daniel-Pierre-Marie), 
Dijon 55.210.00073. 

Deydier (Bruno-Marcel), Lyon 
54.420.02359. 

Donze (Gérard-Charles), Besançon 
52.250.01902. 

Drelon (René-André), Valen- 
ciennes 54.620.02872. 

Foucault (Jean-Paul), Marseille 
56.060.02625. 

Fournel (Emile-Louis), Lyon 
54.420.02919. 

Frimat (Hubert-Pierre-André), 
Valenciennes 57.590.04286. 

Gagougnolle (Jacques-Henri-Fer- 
nand), Poitiers 53.790.02133. 

Gaulion (René), Versailles 
55.780.09847. 


Gazaniol (Michel), Perpignan 
55.110.01385. 

Genevray (Claude-Henri}, Lyon 
54.380.03690. 

Gérard (André-Marie-Alain), Paris 
53.750.23764. 

Gogue (Jean-Marie-Ernest), Dijon 
54.210.00273. 

Graffeuille (François-Jean-Pierre), 
Poitiers 55.190.00222. 

Grandjean (André-Fernand), Poi- 
tiers 56.370.01660. 

Guilleray (Jacques-Jean), Nancy 
56.540.01076. t 

Hainguerlot (Jacques-Robert), 
Nancy 53.080.01585. 

Hily (Jacques-Raymond-Maurice), 
Toulouse 53.310.02892. 

Jacquet (Bernard), Lyon 
53.690.06944. 

Jolly (Jean-Pierre-Jober-Marie), 
Rennes 56.850.03230. 

Lagarrigue de Survilliers (de) 
(Claude-Marie), Poitiers 
54.240.01158. 

Lallement (Robert-Georges-Amé- 
dée), Poitiers 54.860.01494. 

Lamy de La Chapelle (Guillaume- 
Marie), Paris 54.750.24173. 

Laubreaux (Claude), Paris 
54.750.12242. 

Leclerc (Michel-Octave-Edouard), 
Nancy 54.540.02520. 





Lecuret (Louis-Camille), Pau 
55.950.01301. 

Legrand (Maurice-Pierre), Paris 
53.270.01672. 

Looses (Roland-Paul-André), 
Valenciennes 56.590.05003. 

Mangin (François-Georges-Henri), 
Nancy 55.540.04318. 

Marsal (Jean-Louis-Georges), Tou- 
louse 53.310.01340. 

Marti (Claude-Charles), Paris 
55.750.05955. 

Maurel (Jean-Louis-Guy), Albi 
56.120.01163. 

Michel (Jean-Claude), Lyon 
53.380.01007. , 

Monnot (René-Jean-Baptiste), 
Marseille 53.060.01537. 

Moutte (Fernand-Jean-Georges), 
Poitiers 54.870.00157. 

Neuschwader (Claude-Jean-Ray- 
mond), Versailles 53.780.03696. 

Ordacji (Jean-Pierre), Madagas- 
car 54.111. 

Pages (Pierre-Robert), Montauban 
54.820.00621. 

Paquis (Roger-Gustave), Paris 
52.750.35047. 

Passilly (Bernard-Charles), 
Rennes 54.500.01103. 

Payant (Daniel-Jean-Claude), Mar- 
seille 55.340.00863. 

Pechalat (François-Jaeques), 
Valenciennes 56.590.03564. 

Pernod (Dominique-Emile-Fran- 
çois), Lyon 56.010.01670. 

Petite (Georges-Jean-Barthélémy), 
Rennes 54.290.05473. 

Pointu (Pierre-Louis), Lyon 
63.0576. 

Pompei (Charles), Alger 
54.910.01602. 

Ponrouch (Gabriel-Joseph-Marc), 
Perpignan 55.110.01465. 

Prebois {Claude-Eugène), Valen- 
ciennes 55.760.06551. 

Quonten (René-Paul), Lyon 
55.420.03194. 

Rubietto (Gérard-Georges), Lyon 

«+ 55.740.00553. 

Salesse (Pierre), Poitiers 
54.190.00738. 

Sassi (Philippe-Emile-Robert), 
Marseille 55.060.00225. 


Seneterre (Alain-Guy-Antoine), 
Lyon 55.420.02596. 

Simon (Yvan-Emile-Charles), 
Nancy 54.080.02076. 

Sorbier (Yvan-Jean-Pierre-Elie), 
Poitiers 56.330.04765. 

Staib (Claude-Jean-Edouard-Fré- 
déric), Lyon 56.380.03117. 

Treyer (André-Aloïs), Paris 
54.750.19724. 

Troccon (Gabriel-René), Lyon 
55.380.03006. 

Villain (Jacques-Charles-Henri), 
Paris 54.750.24309. 

Vinatier (Bernard-Jean), Paris 
53.750.21807. 


Train. 


Archer (Marie-Bernard), Versail- 
les 54.780.08736. 

Bidart (Jean-Pierre-Roger), Paris 
54.750.24024, 

Carre (Michel-Etienne), Dijon 
54.710.00148. 

Halay (Claude-Charles), Poitiers 
54.370.02113. 

Laurent (Pierre-Henri), Paris 
55.750.00563. 

Matignon (Jean-Pierre-Emile-Bar- 
thélémy), Paris 53.750.16977, 





Miet (Bernard-Jules), Paris 
55.750.15667. 

Morier (Gérard-Alexandre-René- 
Joseph), Rennes 57.490.00748. 

Ostermeyer (Gedrges-Albert- 
Marie), Rennes 55.350.01995. 

Riolacci (Pierre-Joseph), Paris 
55.750.07163. 

Roussy (Guy-André), Poitiers 
55.230.00520. G 

Sarrere (Jean-Michel-Pierre), 
Paris 54.750.03574. . 
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Génie. 


Albert (Eric), Dakar 52.981.02498. 

Amalric (Guy-Camille-Alfred), 
Albi 54.810.02383. 

Ansieau (Patrick-Jean), Paris 
55.750.10455. 

Attal (Chaloum), Paris 
54.750.30310. 

Bailly-Maitre (Jean-Robert), Besan- 
con 55.390.00052. 

Ballot (Philippe-Marcel), Paris 
55.750.11388. 

Barets (Robert-Marie), Paris 
54.750.28041. 

Barre (André), Valenciennes 
56.590.03073. 

Baudoin (Pierre), Poitiers 
57.330.04205. 

>ergot (Philippe-Marie), Marseille 
55.830.01148. 

Biehimann (François-Georges), 
Lyon 56.730.00713. 

Biscarat (Christian-Pierre), 
54.430.00272. 

Bocquillon (Claude-Laurent), 
Marseille 54.060.01064. 

Bonifay (Pierre-Laurent), Mar- 
seille 54.830.02129. 

Bornier (Pierre-Claude), Lyon 
54.690.01858. 

Bridoux (Gérard), Paris 
54.750.31428. 

Caine (Yves), Paris 54.750.34053. 

Cerutti (FrançÇois-Pierre), Mar- 
seille 53.130.01423. 

Chaize (Alain-Maurice), Marseille 
54.130.06797. 

Chilot (André-Gaston-Luce), 
sailles 54.780.09126. 

Charton (Jean-André), Paris 
55.750.05504. 

Clauzure (Jean-Michel), Marseille 
55.300.00393. 

Collet (Philippe-André), 
les 55.780.03141. 

Combes (François-Joseph-Louis), 
Lyon 55.380.01235. 

Coussemaeker (Claude-Gérard), 
Valenciennes 55.590.03928. 

De La Broise (Pierre-Marie), Paris 
54.750.02658. 

Delage (Alain-Marie), Paris 
54.750.00544. 

Delannay (Bernard-Fernand), 
Valenciennes 54.390.14409. 

Delaplace (Jean-Désiré), Versailles 
53.780.07902. 

Donnat (Jean-Louis), Paris 
53.750.10699. 

Doussineau (Jean-Roger-Louis), 
Paris 55.750.27628. | 

Dumas (Michel-Jean-Alexis), 
Paris 55.750.12698. 

Durit (Philippe-Paul), Paris 
54.750.23186. 

Dutilloy (Daniel-Jacques), 
ciennes 54.600.00249. 

Fiat (Claude-Marie), Marseille 
54.830.02495. 

Flori (Jean-François), Lyon 
56.690.04144, 

Fournier (Jacques-René), Lyon 
56.030.01994,. 

Gauthier (Marcel-Maurice), Lyon 
55.690.02674. 

Gille (François-Louis), Versailles 
55.780.05897. 

Ginier (René-Camille), Lyon 
55.380.03069. 


Lyon 


Ver- 


Versail- 


Valen- 





Grimard (Georges), Poitiers 
55.380.01816. 

Guillarme (Maxime), Dijon 
56.210.01581. 

Guy (Pierre), Lyon 57.420.03315. 

Guyader (Joël-Patrick), Paris 
54.750.12128. 

Hostalrich (Christian-Joachim), 
Marseille 54.340.02292. 

Immergluck (Claude-Bernard), 
Paris 55.750.28361. 

Inial (Jean-Louis), Paris 
55.750.28527. 


Isnard (André), Marseille 
54.130.06847. 

Jacquet (Claude-Paul), Nevers 
56.180.01191. 

Jean (Yves-Robert), Lyon 
57.260.01463. 

Lambolez (Jean-Claude-Noël), 
Orléans 54.450.01120. 

Legros (Jean-Claude), Paris 
54.750.24427. 

Le Masson (Hugues-Louis), Lyon 
55.380.00823. 

Leoni (Jean-Claude), Paris 
53.750.24073. 

Lille (Roger-Marie), Paris 
55.750.01527. 

Livinec (Henri-Yves), Paris 
55.750.01531. 


Louvert (Bernard-Henri), Lyon 
55.030.01756. 

Maniere (Yves), Dijon 53.210.00166. 

Marand (Bernard-Francis); Rennes 
55.440.02748. 

Marion (René-Henri), Paris 
56.750.21975. 

Martin (Claude-Michel), 

* 57.240.00185. 

Marzona (Léo), Toulouse 
56.310.02834. 

Michelet (Jean-Marcel), Valen- 
ciennes 56.080.02035. 

Militon (Jacques-Henri), Poitiers 
56.360.01474. 

Mion (Jean-Marie), Marseille 
57.340.02631. 

Monteil (Georges-Robert), Paris 
54.750.28581. 

Mosser (François-Marie), Stras- 
bourg 56.570.00295. 

Ninot (Michel-Pierre), Rennes 
54.720.01415. 

Podvin (Albert-Gérard), Valen- 
ciennes 53.590.12637. 

Pontvieux (Max-Gilbert), Besan- 
çon 55.900.00525. 

Prach (Noël-Jean-Louis), Valen- 
ciennes 55.760.01359. 

Rat (Fernand-Armand), Poitiers 
55.330.03747. 

Reboul (Philippe-Bertrand), Tunis 
55.960.01151. 

Robert (Ernest-Jean), Toulouse 
53.310.00297. 

Sopena (Jean-Joseph), Poitiers 
54.330.00435. 

Tourneur (Pierre-François), Paris 
56.750.12530. 

Verrand (Jean-Laurent), Mar- 
seille 56.130.03744. 

Vigreux (Pierre-Jules), Paris 
55.750.24669. 

Visnovec (Albert-Pierre), Paris 
57.750.13835. 


Poitiers 


Transmissions. 


Aigouy (Claude-Paul,) Albi 
54.120.02264. 


Benoit (Jean-Pierre), Rennes 
53.140.01446. 


Bonifacio (Robert-Antoine), 
Marseille 54.060.00636. 

Bouvard (Jean), Lyon 
54.010.00366. 





Brierre (Jean-Claude-Georges), 
Marseille 55.840.00260. 

Calvet (Bernard-Charles), Paris 
55.750.10590. 

Chaudon (Yves-Edouard), 
Marseille 54.060.01148. 

Coussediere (Jacques-Charles), 
Maroc 57.950.01510. 

Gabolde (Jean-Roger), Toulouse 
57.310.01278. 

Gerdy (Claude-Gaston), Nevers 
55.890.01409. 

Girard (Paul-Marie), Lyon 
54.030.00074. 

Gondinet (Bertrand), Paris 
55.750.02390. 

Gorce (Michel-Henri), Alger 
54.910.01478. 

Janneteau (Michel-Georges), 
Paris 54.750.13277. 

Joly (Antoine), Paris 
54.750.28081. 

Leroy (Louis-Guy), Maroc 
54.950.00132. 

Le Strat (Guy-Jean), Rennes 
54.560.04523. 

Libchaber (Joseph-Albert), Paris 
54.750.04777. 

Malavas (Jacques-Paul), Paris 
54.750.20347. 

Malnoy (Jean-Marc), Versailles 
53.780.09940. 

Martinon (Robert-Marie), Lyon 
54.690.03026. 


Mas (Pierre-Marie), Lyon 
53.690.06489. 

| De Montardy (Alain-Marie), 
Valenciennes 56.600.02240, 

Pinson (Gervais-Louis), Rennes 

| _54.490.00740. 

Ravallec (Georges-Eugène), 
Rennes 55.560.03178. 

| Raynaud (Alain-Roger), Paris 

| 54.750.14987. 

| Raynaud (Jacques), Besançon 

| _55.390.01306. 

| Rouanet (Jean-Louis), Marseille 

| 52.830.00413. 

| Saurel (Gérard), Dijon 

| 56.710.03336. 

| Savarin (Michel), Paris 

55.750.12112. 

| Savarzeix (René-Jean), Lyon 

| 55.690.01099. 

Savornin (Bernard-André), Paris 
54.750.19693. 

Sennepin (Jacques-Pièrre), Lyon 
56.030.00932. 

| Taramazzo (Jean-Félix), Paris 
54.750.08397. 

Vercellino-Aris (Roger), Lyon 
55.740.01359. 

Vigneron (Jean-Maurice), Paris 
55.750.01219. 

Vinatier (Jean-Pierre), Paris 
55.750.19261. 


| 
| 





Service des matériels. 


Subdivision Artillerie, 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Ach (Jean-Noël), Paris 
52.750.03514. 

Alcabes (Jacques), Paris 
52.750.05021. 

Bernichon (Jean), Paris 
54.750.13952. 

Betsch (Jean-Louis), Nevers 
54.890.01209. 

Bore (Gérard-Louis), 
Valenciennes 55.620.06593. 

Budillon (Lucien-Marcel), 
Perpignan 53.110.01118. 

Coucouroux (Jean-Aubin), 
Toulouse 54.310.00447. 

Dehan (Lucien-Edouard-Jules), 
Paris 56.750.06646. 

Des Courtils (Etienne-Guy), Paris 
55.750.10655. 

Deutscher (Guy-Siegfried), Paris 
56.750.06679. 

Dufour (Jean), Rennes 
54.500.00945. 

Elie (Gilbert-Maurice), Rennes 
53.140.01420, 

Foucaud (Gérard-René), Paris 
55.750.12755. 

Gargula (Michel), Valenciennes 
54.590.14819. 

Gautier (Pierre-Robert), Paris 
54.750.07809. 

Germain (Jean-Pierre-Martial), 
Paris 54.750.00952. 

Gignoux (Michel-Emile-Marie), 
Paris 55.750.11710. 

Havard (Louis-Joachin-Eugène), 
Paris 54.750.1325a. 

Kilcer (Reino), Paris 57.750.04053. 

Langlois de Rubercy (Michel, 
Orléans 55.450.00703. 

Lecron (Jacques-Antoine), Paris 
53.750.12348. 

Lemoine (Jacques-Guy), Orléans 
54.410.00579. 

Lucat (Pierre-Jules-Charles), 
Lyon 55.690.01737. 





Maillard (Charles-Jérémie), 
Strasbourg 54.670.02712. 

Maineray (Jean-Claude), Rennes 
53.610.00520. 

Masson (René-Pierre-Maurice), 
Nancy 54.880.00031. 

Masson (Yves-Michel), Paris 
56.750.03317. 


| Mathey (Jean-Claude-Annet), 
Toulouse 56.310.02836. 

Morel (Charles-Pierre), Lyon 
55.690.04720. 

Nadvornik (Charles-Georges-Guy), 
Versailles 54.780.11089. 

Nobile (Roger-Michel), Marseille 
55.060.01723. 

Pietri (René-Paul), Maroc 
55.950.00816. 

Plot (Michel-Bernard), Nevers 
56.580.00248. 

Ponzo (Guy-Charles), Oran 
54.920.00830. 

Randoing (Jean-Martial), Paris 
55.750.28426. 

Raviart (Claude), Paris 
53.750.11428. 


Rousseau (Jean-PierreCyrille- 
Auguste), Valenciennes 
54.020.01406. 

Schwartz (Jean-Pierre), Paris 
56.750.02138. 

Teisseyre (Charles-Joseph), 
Toulouse 53.310.00899, 

Trinelle (Jean-Claude), 
Valenciennes 53.590.07401. 

Vast (Daniel), Valenciennes 

* 53.620.05389. 

Vennier (Philippe-André:- 
François), Paris 55.750.15329, 

Viguier (Michel-Charles), 
Marseille 54.340.02405. 

Vioujard (Albert-Louis-René- 
Marc), Versailles 55.780.08369. 
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Génie. 
(Pour prendre rang du 26 octobre 1959.) 

Hoquetis (Bernard), Paris 53.750.01641. 
| (Pour prendre rang du 15 novembre 1959.) 


Morel-Seytoux (Hubert), Valenciennes 52.520.08972. 





Décret portant promotions dans le cadre des officiers de réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1959 : 
Troupes métropolitaines. 
Génie. 
Arme. 


Page 12616, 1'° colonne, 6° région militaire, groupe de subdivi- 
Sions de Châlons-sur-Marne, au lieu de: « Guirin (Marcel) », lire : 
« Quirin (Marcel) » (le reste sans changement). 





Décret du 19 janvier 1960 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 19 janvier 1960, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radia- 
tion des contrôles de l’activité : 

A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 
M. le capitaine de vaisseau en retraite Labarère (Lucien-Jean- 
Alexandre), du port de Rochefort. 
Au grade de capitaine de corvette de réserve. 
Les capitaines de corvette en retraite : 
M. Lassalle (Georges-Louis-Clément-Henri), du port de Toulon. 
M. Aymes (René-Paul), du port de Cherbourg. 
B. — Corps DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 

M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Dutray (Georges- 

Louis-Léon), du port de Lorient. 
C. — Corps DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flottè en retraite Daniélou 
(Sébastien), du port de Brest. 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d'un officier rayé du cadre actif. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, est nommé dans la réserve 
du corps des officiers du commissariat de la marine, pour compter de 
la date de sa raaiation du cadre actif : 


Au grade de commissaire en chef de 1'° classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 1'° classe Destremeau (Jacques- 
Marie-Antoine), port d’immatriculation : Lorient, 





Décret du 19 janvier 1960 
portant nomination dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, est nommé dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe de l'air. 
(Pour compter du 1°" décembre 1959.) 


M. Guillaud (G.) 








Décret du 19 janvier 1960 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air, 





Par décret en date du 19 janvier 1960, est nommé dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l’air : 


Au grade d'ingénieur militaire de 3° classe des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1°" décembre 1959.) 


M. Kayser (M.-A.-F.). 





Décret du 19 janvier 1960 portant admission dans les cadres actifs 
d'officiers de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, les officiers de réserve 
servant en situation d'activité dont les noms suivent sont, sur leur 
demande, admis dans les cadres actifs de l’armée de l'air, avec le 
grade de capitaine, à titre définitif, pour prendre rang à la date de 
cette admission : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Les capitaines : 

. Gillet de Thorey (Jacques-Adolphe), né le 29 juillet 1920, 
Delozanne (Edouard-Etienne-Eugène), né le 13 septembre 1925. 
Bourdon (Jacques-Louis-Eugène), né le 11 février 1922, 


(A compter du 1°" février 1960.) 
. le capitaine Bertin (Marc-René-Etienne), né le 3 août 1918. 


Cadre sédentaire. 
(A compter du 1° janvier 1960.) 


. le-cäpitaine Brion (Pierre-Albert), né le 21 mai 1919, 


CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
(A compter du 1*‘° janvier 1960.) 


Les capitaines : 

Le Dilly (René-Georges), né le 25 juillet 1924. 

Spilliaert (AlbertMarie-Antony), né le 31 août 1919. 
Derome (Henri-François-Jules), né le 3 décembre 1919. 
Boulanger (André-Maurice-Adrien), né le 9 juin 1924. 
Cuenin (René-Auguste-François), né le 20 septembre 1924. 


MM. 


CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


. le capitaine Breuleux (Yves), né le 29 juin 1924. 





Décret du 19 janvier 1960 
portant nomination dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 19 janvier 1960 : 


Est annulé, en ce qui concerne M. Dieudonné (Jean-Pierre-Ernest), 
le décret du 6 octobre 1959 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant, à compter du 1°" octobre 1959, dans l’armée de terre 
(active), d'anciens élèves de ï’école polytechnique. 


Est nommé, à titre définitif, dans les cadres actifs de l’armée de 
l'air, corps des officiers des bases de l'air, au grade de sous-lieute- 
nant, pour prendre rang du 1°" octobre 1959, M. Dieudonné (Jean- 
Pierre-Ernest), 





Décret du 19 janvier 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de l’armée de l'air d’anciens élèves diplômés 
des grandes écoles. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve les anciens élèves désignés ci-après, diplo- 
més des grandes écoles, qui ont satisfait à l’examen d'aptitude à 
ce grade (I. M, O.): 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


Rang du 3 novembre 1959. 
Claude (Gilles), X. 68 197. Geoffroy (Bernard), X. 68 198. 
Collet (Ernest-Jean), X. 68 279. Schmitt (Jean-Roger), X. 68 196. 
Devineau (Louis-Eugène), Toutain (Jacques-Marcel), 
X. 68 201. X. 68 213. 
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Rang du 4 novembre 1959. 


Boudier (Jean-Marc), X. 68 217. 
Boulanger (Bernard-Serge), 

X. 68 184. 
Fossard (André-Jean), X. 68 234. 


Petit (Jean-Claude), X. 68 241. 
Sevène (Jean-Pierre), X. 68 290. 


Tassel (Bernard-Marie). 


X. 68 284. 


IL — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Rang du 3 novembre 1959. 


Balcet (Jean-Pierre), X. 68 239. 
Bergeaud (Jean-Antoine), 
X. 68 251. 
Bolliet (Thierry-François), 
X. 68 288. 
3ravard (Robert-Claude), 
X. 68 261. 
Camus (Alain-Philippe), 
X. 68 209. 
Caseneuve (François-Xavier), 
X. 68 278. 
Charlot (Marc-Paul), X. 68 249. 
Colmant (Guy-Gaston), X. 68 247. 
Dellacasa (Henri-Emile), 
X. 68 267. 
Dubos (Jean-Michel), X. 68-191. 
Fischer (Georges-Gustave), 
X. 68 202. 
Fouilhoux (Claude-Henri), 
X. 68 256. 
Gimon (Jean-Paul), X. 68 263. 
Gratian (Claude-Antoine), 
X. 68 258. 


Jacob (Maurice-René), X. 68 255. 
Janvier (Yves-Louis), X. 68-195. 
Martin (Jean-Pierre), X. 68 192. 
Michelin (Robert-Jean), 

X. 68 199. 
Morel (Pierre-Roger), X. 68 282. 
Oriol (Pierre-Auguste), 

X. 68 259. 
Patoux (Claude-Lucien), 

X. 68 200. 
Perret (Alain-Noël), X. 68 254. 
Pouyès (Claude), X. 68 280. 


Roncier (Jean-Claude), X. 68 212. 


Rouhier (Jacques-Jean), 
X. 68 260. 
Roux (Claude-Michel), 
X. 68 190. 
Roux (Guy), X. 68 283. 
Sophy (Yvon-Marie), X. 68 287: 
Toulet (Claude-Chartes), 
X. 68194. 
Veyrac (Jean-Louis), X. 68 268. 


Rang du 4 novembre 1959. 


Barbes (Raoul), X. 68 223. 
Bourdel (Pierre), X. 68 224. 
Brouillard (Jean-Pierre), 

X. 68 275. 
Cabanes (Aimé-Louis), X. 68 274. 
Chardon (François-Paul), 

X. 68 183. 
Chevillon (Robert-André), 

X. 68 2707. 
Delort (Gérard-Marie), X. 68 266. 
Deschanvres (Alfred-Gustave), 

X. 68 182. 
Dor (François-Louis), X. 68 227. 
Dranssart (Jean-Paul), X. 68 186. 
Dreyfus (Jacques-Louis), 

X. 68 244, 
Durand (Alain-Jean), X. 68 264. 
Estadieu (Bernard-Adrien), 

X. 68 233. 
Faillat (Roger), X. 68 238. 
Frey (Henri), Z 68 215. 
Galy (Claude-Denis), X. 68 253. 
Gautier (Bernard-Jean), 

X. 68 240, 
Guy (André-Clément), X. 68 232. 
Hérubel (Jacques), X. 68 185. 


Houyez (André-Marcel), 
X. 68 187. 





Languille (Michel-Pierre), 
X. 68 188. 
Lavagna (Jean-Louis), X. 68 271. 
Lidou (Bertrand-Octave), 
X. 68 205. 
Matricon (Jean-Gabriel), 
X. 68 214. 
Menegaux (Rémi-Noël), 
X. 68 222. 
Moynot (Jean-Louis), X. 68 245. 
Paris (Claude-Pierre), X. 68 203. 
Passe (Bernard-Jacques), 
X. 68 219. 
Pelet (Régis-Alexandre), 
X. 68 230. 
Removille (Jacques-Robert), 
X. 68 289. 
Rondest (Alain-Maurice), 
X. 68 243. 
Rouvillois (Xavier-Marc), 
X. 68 237. 
Scholberg (André-Victor), 
X. 68 246. 
Seeli (Claude-Adrien), X. 68 265. 
Taranto (Samuel-Roland), 
X. 68 221. 


Vidal (Bernard-Louis),.X. 68 218. 


Weber (Jacques-Georges), 
X. 68 270. 


Rang du 6 novembre 1959. 
Lapeyre (Jacques-Louis), X. 68 252. 


III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


Rang du 3 novembre 1959. 


Allais (Gérard-François), 
X. 68 286. 
Condomines (André-Gabriel), 
X. 68 285. 
Jubert (Pierre-Marie), X. 68 277. 
Laudière (Bernard-Georges), 
X. 68 272. 


Legendre (Jean-Marc), X. 68 193. 


Marcellin (Maurice), X. 68 257. 
Parus (Roger), X. 68 211. 
Racca (Edmond-Lucien), 

X. 68 273. 
Seguin (Jean-Michel), X. 68 189. 


Rang du 4 novembre 1959. 


Andres (Jacques-Michel), 
X. 68 226. 


Aufaure (Michel-Paul), X. 68 206. 
Conrozier (Jean-Louis), X. 68 235. 


Doré (Jacques-Pierre), X. 68 236. 
Fourgeot (Jean-Aurèle), 
X. 68228. ” 





Guiter (Bernard-Jean), X. 68 231. 


Le Corviger (Philippe-Pierre), 
X. 68 216. 

Levesque (Sylvain-Pierre), 
X. 68 250. 

Lombard (Alfred-Henri), 
X. 68 281, 





Lopez (Jean-François), X. 68 269. | Quevauviller (Pierre-René), 


Meyer (Gérard-Paul), X. 68 225. X. 68 242. 

Muller (Hubert-Nicolas), Robin (Jacques-Albert), 
X. 68 248. X. 68 208. 

Piketty (Alain-François), Verré (Jean-Michel), X. 68 204. 
X. 68 229, Viargues (Jacques-Henri), 


Ploix (Bruno-Marie), X. 68 220. X. 68 276. 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d‘honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1960 : 


Page 98, 1l'° colonne, au lieu de: « Bourdiol (Alphonse-Jean- 
Marie), ancien soldat du 142* régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 013 au recrutement de Mende », lire: « Bourdiol (Alphonse- 
Jean-Marie), ancien soldat du 142° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 1013 » (le reste sans changement). 


Page 101, 1'° colonne, au lieu de: « Setz (Karl) », lire: « Seiz 
(Karl) » (le reste sans changement). 





Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté interministériel du 23 février 1954, modifié par les 
arrêtés des 22 novembre 1954 et 5 février 1958, portant institution de 
régies d’avances et de régies de recettes auprès des services et 
établissements relevant de la direction des études et fabrications 
d'armement ; 

Vu l’arrête du 12 avril 1954, modifié par les arrêtés des 23 décembre 
1954, 7 février 1957, 4 juillet 1957, 28 mars 1958 et 7 janvier 1959, 
instituant des régies et des sous-régies d’avances et des régies de 
recettes auprès des services et établissements relevant de la direction 
des études et fabrications d'armement, 


Arrête : 

Art. 1°", — La liste des services et établissements désignés à l’arti- 
cle 1*° de l’arrêté du 12 avril 1954, déjà modifiée par les arrêtés 
des 23 décembre 1954, 7 février 1957, 4 juillet 1957, 28 mars 1958 et 
7 janvier 1959, est à nouveau modifiée comme suit : 

Est supprimé de la liste, à la date du 22 juin 1959, le laboratoire 
de recherches techniques de Saint-Louis. 

Art. 2 — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabrications d'armement au ministère 
des armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1960. 
Pourde ministre et par délégation : 


Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
DEBORD. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 13 janvier 1960, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux directions régionales du service 
du matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
8° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le commandant Imbert (Paul-Gabriel-Eugène). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
l'e région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Lalane (Pierre-Maurice). 
10° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le lieutenant Labbe (Georges-Joseph-Théophile). 
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Armée de l'air (active). 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. le colonel du corps des officiers 
de l’air (cadre navigant) Provoost (Jean-Marie-Jacques-Joseph), né le 
24 février 1910, est placé, sur sa demande, dans la position de disponi- 
bilité pour une duree de un an, à compter du 15 janvier 1960. 





Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées du 29 décembre 1959, 
M. Audouaid (Henri), ex-agent du cadre principal des forces auxi- 
liaires du ministere marocain de l'intérieur, est nommé et titularisé 
dans le corps des secrétaires administratifs « Commissariat et 
santé » de la marine, en qualité de secrétaire administratif de 
l'° classe. 2* échelon, pour compter du 1°" janvier 1957, sa prise de 
rang dans cet échelon prenant effet du 1°" juillet 1956. 

M. Audouard est avancé du 2° au 3° échelon du grade de secrétaire 
administratit de 1'*° classe, pour compter du 1°" mai 1958. 








Services extérieurs (marine). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 11 janvier 
1960, sort avancés dans le corps des secrétaires administratifs 
« Comptables des matières » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1°" échelon. 


M. de Luca (G.-F.), pour compter du 5 octobre 1959. 
M. Godefroy (C.-M.), pour compter du 2 novembre 1959. 


Au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, 1°" échelon. 


M. Bellamy (P -L.E.), pour compter du 5 octobre 1959. 
M. Le Stanc (G.-M.-G.), pour compter du 1°" décembre 1959. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres 
pondant. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 28 décembre 1959, les dispositions de l’article 2 de 
l'arrêté du 12 mai 1954, modifié par l'arrêté du 19 janvier 1956, 
sont abrogées en ce qui concerne M. Boulay (Gilbert), technicien 
d'études et de fabrications des travaux mécaniques, service du maté- 
riel. Son classement d'intégration et l'ancienneté dans l'échelon au 
1°" janvier 1954 s’établissent comme suit : 


6" échelon, avec un reliquat de services civils de deux mois. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1960, M. Chevalier (Jean), techni- 
cien d études et de fabrications des services techniques de l’aéronau- 
tique, a été place, sur sa demande, en disponibilité sans traitement 
pour convenances personnelles, pendant une période d'un an, à 
compter du 15 janvier 1960. 





Troupes d'outre-mer. 


Par décision du 12 janvier 1960, les médecins dont les noms suivent 
sont nommés assistants des hôpitaux des troupes d'outre-mer à titre 
définitif : 


Catégorie Médecine. 


Denjean (Bernard), médecin capi- 
taine. 
Laurent (Jean), médecin capitaine. 


Girard (Paul), médecin capitaine. 

Bertrand (Edmond), médecin capi- 
taine. 

Granier (Robert), médecin capi- 
taine. | 





Catégorie Microbiologie. 


Nicoli (Jean), médecin capitaine.! Cavallo (André), médecin capi- 


Oddou (Albert, médecin capi- taine. 
taine. 
Catégorie Chirurgie. 
Caix (Michel), médecin capitaine. | Mottu (Roger), médecin comman- 
Husson (Yves), médecin capitaine. dant. 
Honorat (Michel), médecin capi- 
laine. 


Catégorie Oto-rhino-laryngologie sphtalmologie. 


Vaillant (Claude), médecin capitaine, 








Catégorie Stomatologie. 


Lourmet (Jacques), médecin capi-, Natter (Pierre), médecin capitaine. 


taine. Chauvergne (Robert), médecin 
Lacour (Michel), médecin capi- capitaine. 
tain.e. 


Catégorie Electroradiologie. 


Cave (Léon), médecin capitaine.| Pineau (Pierre), médecin capi- 
Souvestre (René), médecin capi- taine. 
taine. 
Ces titres sont acquis à compter du 20 décembre 1959. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 8 décembre 1959 portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite touristique. 





Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailies et récompenses paru ce jour. 





Décret du 18 janvier 1960 portant approbation des plans des sur- 
faces submersibles de la vailée de la rivière le Cher, sur les deux 
rives, entre la limite des communes d'Urçay (département de 
l'Allier) et de la Perche (département du Cher), à l‘amont, et la 
limite des départements du Cher et de Loir-et-Cher, à l'aval, 


2 . 
Le Premier manistre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la navi- 
gation intérieure ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’administration 
publique pour l'application des articles 48 à 54 susvisés, et notam:- 
ment son article 4 ainsi conçu : « Le plan est approuvé par un décret 
rendu en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, et après avis des ministres intéressés » ; 

Vu la décision ministérielle du 9 septembre 1938 désignant, confor- 
mément aux prescriptions de l’article 1° du décret du 20 octo- 
bre 1937, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département 
du Cher pour l'étude des mesures à prendre en vue d’assurer le 
libre écoulement des eaux en temps de crue en ce qui concerne la 
rivière le Cher sur les deux rives, entre la limite des communes 
d'Urçay (Allier) et de la Perche (Cher) et la limite des départements 
du Cher et de Lo:r-et-Cher, et approuvant ie sectionnement des plans 
des zones submersibles pour cette rivière ; 

Vu les pièces des enquêtes ouvertes dans le département de l’Allier 
en exécution de l’arrêté préfectoral du 30 avril 1957, modifié par 
l'arrêté prétectoral du 20 mai 1957, et dans le département du Cher 
en exécution de l’arrêté préfectoral du 6 août 1957, pris conformé- 
ment aux dispositions de l’article 3, alinéa 1°", du décret du 20 octo- 
bre 1937 ; 

Vu les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Cher en date des 5 juin et 27 octobre 1958 faisant suite 
aux conférences ouvertes entre les services intéressés, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octo- 
bre 1937 ; j 

Vu l'avis du ministre de l’agriculture en date du 25 juin 1959; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 16 novembre 
1959, ensemble les avis en date des 12 juin 1957 et 28 février 1958 
des commissions départementales d'urbanisme de l’Allier et du Cher ; 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur en date du 5 février 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont approuvés, tels qu’ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la vallée de la rivière 
le Cher, sur les deux rives, entre la limite des communes d’Urçay 
(département de l’Allier) et de la Perche (département du Cher), 
à l’amont, et la limite des départements du Cher et de Loir-et-Cher, 
à l’aval, établis par les ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Cher, et soumis aux enquêtes prescrites par les arrêtés 
préfectoraux du 30 avril 1957 (département de l’Allier) et du 6 août 
1957 (département du Cher). 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
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Décret du 18 janvier 1960 portant règlement d'administration publique 
pour la détermination des dispositions techniques applicables dans 
les parties submersibles de la vallée de la rivière le Cher, sur les 
deux rives, entre la limite des communes d'Urçay (département 
de l'Allier) et de la Perche (département du Cher), à l’amont, et la 
limite des départements du Cher et de Loir-et-Cher, à l'aval. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la navi- 
gation intérieure, notamment l’article 53 aux termes duquel « des 
règlements d’administration publique, pris après enquête, détermi- 
neront les dispositions techniques applicables dans chaque vallée » ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l’application des articles 48 à 54 susvisés ; 

Vu la décision ministérielle du 9 septembre 1938 désignant, confor- 
mément aux prescriptions de l’article 1°" du décret du 20 octobre 1937, 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département du Cher 
pour l'étude des mesures à prendre en vue d'assurer le libre écou- 
lement des eaux en temps de crue en ce qui concerne la rivière le 
Cher, sur les deux rives, entre la limite des communes d’Urçay 
(Allier) et de la Perche (Cher) et la limite des départements du 
Cher et de Loir-et-Cher, et approuvant le sectionnement des plans 
des zones submersibles pour cette rivière ; 

Vu les pièces des enquêtes ouvertes dans le département de 
l'Allier, en exécution de l’arrêté préfectoral du 30 avril 1957, modifié 
par l’arrêté préfectoral du 20 mai 1957, et dans le département du 
Cher, en exécution de l’arrêté préfectoral du 6 août 1957 pris confor- 
mément aux dispositions de l’article 3, alinéa 1‘, du décret du 
20 octobre 1937 ; 

Vu les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Cher en date des 5 juin et 27 octobre 1958 faisant suite 
aux conférences ouvertes entre les services intéressés, conformément 
aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octobre 1937 ; 

Vu les avis en date des 12 juin 1957 et 28 février 1958 des commis- 
sions départementales d’urbanisme de l’Allier et du Cher ; 

Vu le décret du 18 janvier 1960-portant approbation des plans des 
surfaces submersibles de la vallée de la rivière le Cher, sur les deux 
rives, entre la limite des communes d’Urçay (Allier) et de la Perche 
(Cher), à l’amont, et la limite des départements du Cher,et de Loir- 
et-Cher, à l’aval ; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Sont déterminées dans les conditions ci-après les 
constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas susceptibles 
de faire obstacle à l’écoulement des eaux ou de restreindre d’une 
manière nuisible le champ des inondations sur les parties submer- 
sibles de la vallée de la rivière le Cher. sur les deux rives, entre la 
limite des communes d’Urçay (Allier) et de la Perche (Cher), à 
l'amont, et la limite des départements du Cher et de Loir-et-Cher, à 
l'aval, telles qu’elles sont définies aux plans approuvés par décret 
du 18 janvier 1960, et qui, par suite, ne sont pas soumises à la 
déclaration préalable prévue à l’article 50 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure, ainsi que les constructions qui, 
soumises à cette déclaration, seront en principe autorisées. 


Art. 2. — Le lit majeur de la rivière le Cher est divisé en deux 
zones : i 

La zone A, dite de grand débit, teintée en rouge sur les plans des 
surfaces submersibles ; 


k,, zone B, dite complémentaire, teintée en bleu sur les mêmes 
Plans. 


Art. 3. — Dans la zone B, les constructions d’une superficie au 
plus égale à dix mètres carrés ne sont pas soumises à déclaration. 


Dans cette zone, les constructions d’une superficie égale ou supé- 
rieure à dix mètres carrés qui ne coîMportent entre le niveau du 
sol et celui qu’atteignent les crues que des piliers isolés seront, en 
principe, autorisées. Le pétitionnaire sera informé par l’adminis- 
tration du niveau atteint par les crues. 


Dans la zone A, pourront être autorisées les constructions nouvelles 
situées dans la zone morte créée par des constructions existantes 
et n’aggravant pas l’écoulement des eaux. * 


Art. 4. — Dans la zone A, les clôtures à deux fils au maximum, 
avec poteaux espacés de 5 mètres au moins sans fondation faisant 
Saillie sur le sol naturel, ne sont pas soumises à déclaration. 


Dans la zone B, ne sont pas soumises à déclaration les clôtures 
dont les parties ajourées ont une surface äh moins égale aux deux 
liers de la surface totale de la clôture. Toutefois, la déclaration est 
exigible pour les murs et les haies. 


, Art. 5. — Dans la zone A, les riverains pourront planter, sans 
déclaration préalable, une file d’arbres en crête de berge, à l’exception 
des acacias et des bois taillis et à condition d’empêcher l'extension 
transversale par des drageois. 

Les autres plantations d’arbres sont en principe autorisées, sous 
réserve de déclaration, à condition que les arbres soient espacés 
d'au moins 7 mètres, qu’ils soient régulièrement élagués jusqu’à 
1 mètre au moins au-dessus des plus hautes eaux et que le sol entre 
les arbres reste bien dégagé. 

Dans la zone B, les plantations, à l’exception des bois taillis, ne sont 
Pas soumises à déclaration. 





Art. 6. — Lorsque les constructions et clôtures sont subordonnées 
à l’octroi du permis de construire, la demande de permis de cons- 
truire tient lieu de la déclaration prévue à l’article 50 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure. 


Art. 7. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 18 janvier 1960 prononçant le déciassement 
du chemin de fer à crémaillère d'Aix-les-Bains au mont Revard (Savoie). 


Par décret en date du 18 janvier 1960, est déclassé le chemin de 
fer d'intérêt local à crémaillère d’Aix-les-Bains au mont Revard. 





Décrets du 18 janvier 1960 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Giran (Albert), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite d'âge, à compter 
du 1°" février 1960. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Vernier (Maurice), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon) à Charleville, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par 
limite d’âge, à compter du 17 janvier 1960. 





Décrets du 18 janvier 1960 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Besançon (Raymond), 
ingénieur des ponts et chaussées (1° classe, 3° échelon) à Rodez, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par 
limite d’âge, à compter du 15 janvier 1960. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Rougier (Jean), ingénieur 
des ponts et chaussées (l'° classe, 3° échelon), en service détaché 
auprès de la ville de la Rochelle, est réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administration d'origine et admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté, par limite d’âge, à compter du 
29 janvier 1960. 





Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Vermont (Camille), ingé- 
nieur des ponts et chaussées (1'* classe, 3° échelon) à Dunkerque, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par 
limite d'âge, à compter du 29 janvier 1960. 





h. : 


Régies d'avances. 





Par arrêté interministériel du 4 décembre 1959, le montant 
maximum des avances à consentir au régisseur du service maritime 
de la Loire-Atlantique est fixé à 50 millions de francs. 





Création de commissions administratives paritaires. 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 


Vu les décrets n° 57-81 et n° 57-82 du 25 janvier 1957 portant 
règlement d’administration publique relatifs aux statuts particuliers 
des agents de travaux et des conducteurs de chantiers, 














——__—_—————————— ES 





734 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Janvier 1460 





Arrêtent : 


Art. 1, — Sont étendues aux quatre départements d’outre-mer : 
Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion, les dispositions de l’ar- 
rélé du 15 mai 1957 instituant des commissions administratives 
Paritaires respectivement compétentes à l’égard des conducteurs de 
chantiers et des agents de travaux des ponts et chaussées. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
er d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secretaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIL GAND. 


Le conseill 





Conseil d'administration 
de la Régie autonome des transports parisiens. 


Par arrêté du 15 janvier 1960 : 


Sont nommés membres du conseil d'administration de la Régie 
autonome des transports parisiens : 


a) Au titre des représentants des collectivités locales. 


Conseil municipal de Paris. 
M. Biscarre (Alexandre), conseiller municipal. 
M. Fayssat (René), conseiller municipal. 


Conseil général de la Seine. 
M. Dardel (Georges). président du conseil général. 
M. Tricon (Emile), conseiller général. 


Commission mixte des conseils généraux de Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne et Oise 


M. Mignot (André), conseiller général de Seine-et-Oise. 


b) Au titre de représentants de l'Etat. 


Ministère des travaux publics et des transports. 
M. Lapébie (Jean), ingenieur général des ponts et chaussées. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
M. Mascard (Jean), sous-directeur à la direction du budget. 
Ministère de l’intérieur. 
M. Phalermpin (Georges), préfet hors classe en congé spécial. 
Ministère de la construction. 
M. Randet (Pierre), directeur de l'aménagement du territoire. 


c) Au titre de représentants du personnel. 


M. Allyn (Gustave), ouvrier hautement qualifié, secrétaire géné- 
ral du syndicat confédéré C. G. T. du personnel de la Régie auto- 
nome des transports parisiens (ouvriers) 

M. Argentin (Roger), souschef de gare de 1"° classe, secrétaire 
général du syndicat force ouvrière des agents de maîtrise et assi- 
milés de la Régie autonome des transports parisiens. 

M. Louis (Georges), inspecteur hors classe, président du syndi- 
cat chrétien du personnel de la Régie autonome des transports pari- 
siens. 

M. Mandon (Gabriel), chef de section, secrétaire général du syn- 
dicat confédéré C. G  T. des agents de maitrise, personnel des 
bureaux et assimilés de la Regie autonome des transports parisiens. 

M. Vincent (Marcel), sous-chef de bureau hors classe, secrétaire 
général du syndicat d'union (force ouvrière) des administratifs, 
techniciens, maîtrise et cadres de la Régie autonome de la Régie 
autonome des transports parisiens. 


d) Au titre des personnalités choisies en raison de leur compétence. 


M. Desmarest (Jacques), conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

M. Dupont (Gérard), président du comité de liaison des transports 
et de la manutention: 

M. Raymond-Laurent (Jean), ancien ministre. 

M. Monnin (Roger), administrateur de l’Union nationale des asso- 
ciations familiales. 

M. de Percin (Edouard), administrateur directeur général de la 
Compagnie générale de navigation H. P. L. M. 

Le début du mandat des membres du conseil d'administration 
prendra effet à la date du présent arrêté. 








Administration centrale de la marine marchande, 





Par arrêté du 12% janvier 1960, M. Poussardin (Victor), agent 
Supérieur à l'administration centrale de la marine marchande en 
provenance des cadres de l'ancienne résidence générale de France 

Tunis, est placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères (services français de Tunisie) pour la périvde 
du 1er janvier 1956 au 30 septembre 1958 


Par arrèté du 13 janvier 1960: 


Sont placés en position de détachement auprès du Ministre des 
affaires étrangères, pour compter du fr avril 1957 et jusqu'aux dates 
ci-après eg »S, él vue w- reinplir une inission publique en 
Tunisie, les fonctionnaires de l'administration centrale de la Inäarine 
marchande en provenance des cadres lunisiens dont les nom: 
suivent: 

MM. Giacomoni 
1957 

Thibaudau (René), administrateur civil, jusqu'au 31 août 1957. 
Bajac (Pierre), administrateur civil, jusqu'au 31 mai 1957. 
Rivayran (Jean), administrateur civil, jusqu'au 31 mai 1957 


(Antoine), administrateur civil, jusqu’au 20 juin 


M. Hreglich (Max), administrateur civil en provenance des cadres 
tunisiens, est placé dans la position de détachement, à compter du 
{er avril 1997, pour une périoie de cinq ans au plus, ‘éventuellement 
renouvelable. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1960, M. Chauvin (Jean-Marie), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2' classe, 4° échelon, précédem- 
ment chef du service technique à la direction de l’hydraulique et 
de l’équipement rural en Algérie, a été affecté, à compter du 1‘ dé- 
cembré 1959, au service central des études générales et des grands 
travaux (2° arrondissement), en remplacement de M. Guillot, appelé à 
un autre poste. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Cottard (Henri), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, directeur du port autonome de Bordeaux, 
a été affecté à la résidence de Paris, pour être chargé, pour compter 
du 15 février 1960, des fonctions de secrétaire | GS adjoint du 
conseil général des ponts et chaussées. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Gosselin, ingénieur général des 
ponts et chaussées, a été déchargé, à compter du 1°" janvier 1960, de 
l'inspection des bases aériennes d’Afrique du Nord. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, M. Guillot (Edouard), in£gé- 
nieur des ponts et chaussées, précédemment titulaire du 2° arrondis- 
sement du service central des études générales et des grands travaux 
(direction de l’hydraulique et de l’équipement rural en Algérie), est 
chargé, à compter du 1°" décembre 1959, des fonctions d’adjoint au 
chef du service central des études générales et des grands travaux. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1960 : 


M. Josse (Paul), ingénieur des ponts et chaussées (2° classe, 7° éche- 
lon), précédemment placé en service détaché auprès de l’administra- 
tion générale des services de la France d’outre-mer pour servir à 
l'office central des chemins de fer de la France d’outre-mer, a ete 
réintégré dans les cadres de son administration d’origine, pour comp- 
ter du 22 décembre 1959. 

A cette +, M. Josse a été affecté au service des ponts et chaus- 
sées de la arente-Maritime. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Martin (Antoine), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, p emment détaché pour 
servir outre-mer, a été réintégré dans les cadres de la métropole, 
pour être chargé, à compter du 1° février 1960, à la résidence de 
Paris. des fonctions d’adjoint à l'ingénieur en chef du service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Seine et du service du contrôle des 
transports parisiens, en remplacement numérique de M. Bideau, 
appelé à un autre poste. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1960, M. Moschetti (Armand), in£é- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, 6* échelon, précédemment 
chargé de la circonscription spécialisée de Sétif-Batna, a été affecte, à 
compter du 1°" décembre 1959, au service technique de la direction 
de l'hydraulique et de l’équipement rural en Algérie, en rempli 
cement de M. Chauvin, appelé à un autre poste. 
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Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Pascal, ingénieur général des 
ponts et chaussées, a été chargé, à compter du 1°" janvier 1960, de 
l'inspection des bases aériennes d’Afrique du Nord. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, M. Salva (Jean), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, précédemment titulaire de l’arrondis- 
sement de Tlemcen (direction de l’hydraulique et de l’équipement 
rural en Algérie), a été chargé, à compter du 1° avril 1959, dans le 
même service, de la circonscription d’Oran-Tlemcen, en remplacement 
de M. Brochet, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1960, M. Tailhan (Louis), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, précédemment titulaire des arron- 
disseents d’Alger et de Tizi-Ouzou (direction de l’hydraulique et de 
l'équipement rural en Algérie), a été chargé, à compter du 1° jan- 
vier 1960, dans le même service, de la circonscription d’Alger—Tizi- 
Ouzou, en remplacement de M. Bertin, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Beullac (Christian), ingénieur de 
> classe des ppnts et chaussées, en service détaché auprès de la 
égie nationale des usines Renault, est placé dans la position hors 
cadre, à compter du 1°" octobre 1959. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Andraud (Pierre), commis 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d’avances pour le paie- 
ment des menues dépenses de fonctionnement des bureaux de l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées du département de la Corrèze, 
en remplacement de M. Larue, commis principal des ponts et chaus- 
sées, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Guet (Constant), ingénieur des 
travaux publics de l’Etat, est nommé régisseur d’avances, à compter 
du 1°" janvier 1960, de la subdivision de Valenciennes, rivière de 
l'Escaut, en remplacement de M. A. Carre, ingénieur des travaux 
publics de l’État, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 14 janvier 1960, M. Vanney (Auguste), rédac- 
teur de la marine marchande, est nommé régisseur d’avances à 
l'administration centrale de la marine marchande, à compter du 
l‘’ février 1960, en remplacement de M. André Boiseaux, appelé à 
d'autres fonctions. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-79 du 12- janvier 1960 modifiant le règlement 
d'administration publique du 25 septembre 1936 pris pour l‘exé- 
cution de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
par ancienneté, et notamment son article 1er; 


_Vu le décret du 25 septembre 1936 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’article 1°’ de la loi du 
18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété ; 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites ; 

Vu le décret n° 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des services extérieurs du service des enquêtes éco- 
nomiques ; 


Le conseil d'Etat entendu, 








Décrète : 


Art. 1°". — Le tableau documentaire des limites d'âge (emplois 
classés dans la catégorie B), annexé au code des pensions civiles 
et militaires de retraites, est modifié ainsi qu'il suit : 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
& 
CATÉGORIE B 
4° échelon. — Service des enquêtes économiques. 


Ajouter : « Contrôleurs principaux et contrôleurs, à l'excep- 
tion de ceux qui sont affectés au service des bureaux ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





D 


Décret n°60-80 du 12 janvier 1960 modifiant le règlement 
d'administration publique du 2 février 1937 pris pour l'exécu- 
tion de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 et déterminant 
les emplois classés dans la catégorie B (risque particulier ou 
fatigues exceptionnelles). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 1932 ainsi conçu : 

« Les règlements d'administration publique établiront la 
nomenclature des emplois présentant un risque particulier ou 
des fatigues exceptionnelles qui seront rangés dans les services 
de la catégorie B et qui donneront lieu aux avantages actuelle- 
ment réservés aux services actifs » ; 

Vu le décret du 2 février 1937 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de l’article 75 de la loi du 
31 mars 1932 déterminant les emplois classés dans la catégorie B 
(risque particulier ou fatigues exceptionnelles), ensemble les 
textes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu le décret n° 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des services extérieurs du service des enquêtes éco- 
nomiques ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le tableau des emplois classés dans la catégorie B, 


annexé au code des pensions civiles et militaires de retraite, 2st 
modifié ainsi qu'il suit: 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
Service des enquêtes économiques. 


Ajouter: « Contrôleurs principaux et contrôleurs, à l'exception 
de ceux qui sont affectés au service des bureaux ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret n° 60-81 du 12 janvier 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 sur les majorations de 
rentes viagères du secteur public. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-777 du 4 mai 1948@ortant majoration des rentes 
viagères de l'Etat ; 

Vu la loi n° 48957 du 9 juin 1948 portant majoration des 
rentes viagères constituées au profit des anciens combattants 
auprès des caisses autonomes mutualistes ; 

Vu la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision de cer- 
taines rentes viagères constituées par les compagnies d’assuran- 
ces, par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou par 
des particuliers, moyennant l'aliénation de capitaux en espèces ; 

Vu la loi n° 51-695 du 24 mai 1961 portant majoration de cer- 
taines rentes viagères et pensions ; 

Vu la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du régime 
des majorations ; 

Vu la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 portant harmonisation de 
la législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux 
de majoration appliqués, et comportant certaines dispositions 
financières ; 

Vu le décret n° 57-1356 du 30 décembre 1957 modifiant les lois 
n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951, relatif à 
la majoration de rentes viagères ; 

Vu le décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 fixant les condi- 
tions d'application de la n° 53-300 du 9 avril 1953, modifié par 
les décrets n° 54-999 du 4 octobre 1954 et n° 58-856 du 16 sep- 
tembre 1958, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 53-830 du 15 septembre 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°’. — Les rentes constituées auprès de la caisse natio- 
nale de prévoyance avant le 1° janvier 1949, à l'exception de 
celles visées à l'article 2 ci-après, sont majorées conformément 
aux dispositions des lois n° 48-777 du 4 mai 1948 et n° 49-1098 
du 2 août 1949, modifiées par les lois n° 53-300 du 9 avril 1953 
et n° 57-775 du 11 juillet 1957, sans que les titulaires aient à 
justifier d'aucune condition d'âge, de nationalité ou de ressour- 
ces. » 

Art. 2. — L'article 3 du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 
est modifié comme suit : 

« Art. 3. — Lorsqu'une rente de la caisse nationale de pré- 
voyance a été constituée, partie avant le 1°’ août 1914, partie 
entre le 1°’ août 1914 et le 31 août 1940, partie entre le 1°’ sep- 
tembre 1940 et le 31 août 1944, partie entre le 1°’ septembre 
1944 et le 31 décembre 1945, partie entre le 1°’ janvier 1946 et 
le 31 décembre 1948, et partie après cette dernière date, ou au 
cours de deux au moins de ces périodes, les majorations s’appli- 
quent aux fractions de rentes correspondant aux versements 
effectués pendant chacune des périodes pouvant donner lieu à 
majoration. 

« Toutefois, dans le cas de rentes réversibles différées... 
reste de l’article sans changement). 


Art. 3. — Il est inséré dans le décret n° 53-830 du 15 septembre 
1953 un article 4-1 nouveau ainsi libellé : 

« Art. 4-1. — Les majorations résultant de l'application de la 
loi du 11 juillet 1957 sont servies avec jouissance du 1°’ janvier 
1957 pour les rentes en cours de paiement à cette date ; en ce 
qui concerne les rentes non encore délivrées, le point de départ 
est le même que celui de la rente, sans pouvoir être antérieur au 
1°’ janvier 1957. 

« Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de réversion, 
la majoration a pour point de départ le jour de l'échéance pré- 
cédant immédiatement le décès du titulaire ou, s’il s’agit d’une 
rente qui n'avait pas encore été délivrée, la date d'échéance de 
la rente, sans que le point de départ puisse être antérieur au 
1°’ janvier 1957 ». 


Art. 4. — L'article 6 du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Les majorations sont payables, sans prorata d’arré- 
rages au décès, par termes périodiques, à la date d'échéance de 
la rente correspondante et en même temps que les arrérages de 
cette rente. Leur montant est arrondi au multiple de 0,04 NF le 
plus voisin. 

« Les majorations dont les arrérages n'auront pas été réclamés 
à l'expiration d'un délai d'un an à compter de leur échéance 
seront annulées. Elles seront rétablies sur justification de l’exis- 
tence du titulaire ». 


» (le 





Art. 5. — L'article 8 du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Art. 8. — Les majorations attribuées en vertu des articles 86, 
88 et 91 à 99 du code de la mutualité n'entrent pas en ligne de 
compte pour le calcul des majorations instituées par les lois du 
4 mai 1948 et du 2 août 1949, modifiées par les lois du 9 avril 
1953 et du 11 juillet 1957 ». 

Art. 6. — L'article 11 du décret n° 53-830 du 15 septembre 
1953 est modifié comme suit : 

« Art. 11. — Dans le cas prévu à l'article 7 de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1949, de rentes initialement servies par des sociétés 
mutualistes et ultérieurement constituées à la caisse nationale de 
prévoyance, la détermination des rentes correspondant aux ver- 
sements opérés au cours de chacune des périodes prévues par la 
loi du 11 juillet 1957 est effectuée. » (le reste de l’article. sans 
changement). 

Art. 7. — L'article 12 du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Les rentes inférieures au minimum inscriptible 
au grand livre de la caisse nationale de prévoyance et qui ont 
fait l’objet d'un rachat peuvent être majorées dans les conditions 
prévues par les lois du 4 mai 1948 et du 2 août 1949, modifiées 
par les lois du 9 avril 1953 et du 11 juillet 1957. 

« Toutefois, lorsqu'une rente rachetée avant le 1°" avril 1953 
a déjà été majorée au taux de la loi du 4 mai 1948 et que la 
majoration a elle-même donné lieu à rachat avant le 1° avril 
1953, tout droit à une nouvelle majoration au titre de la loi du 
9 avril 1953 et de la loi du 11 juillet 1957 se trouve éteint. 

« Lorsqu'une rente rachetée avant le 1° janvier 1957 a été 
majorée au taux de la loi du 9 avril 1953 et que la majoration 
a elle-même donné lieu à rachat avant le 1°’ janvier 1957, tout 
droit à une nouvelle majoration au titre de la loi du 11 juillet 
1957 se trouve éteint ». 

Art. 8. — Les articles 15 et 16 du décret n° 53-830 du 15 sep- 
tembre 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 15. — Les rentes servies par les caisses autonomes 
mutualistes donnent droit aux majorations prévues par la loi 
n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée et étendue par les lois n° 48-957 
du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 du 24 mai 
1951, n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957, 
dès lors qu’elles ont été constituées avant le 1° janvier 1949. 
Les titulaires de ces rentes n’ont à justifier d'aucune condition 
d'âge, de nationalité ou de ressources. 

« Art. 16. — Lorsque la rente a été constituée, sertie avant le 
1°" août 1914, partie entre le 1°’ août 1914 et le 31 août 1940, 
partie entre le 1°’ septembre 1940 et le 31 août 1944, partie entre 
le 1°’ septembre 1944 et le 31 décembre 1945, partie entre le 
1°’ janvier 1946 et le 31 décembre 1948 et partie après cette 
dernière date ou au cours de deux au moins de ces périodes, les 
majorations s'appliquent aux fractions de rentes correspondant 
aux versements effectués pendant chacune des périodes pouvant 
donner lieu à majoration ». 

Art. 9. — Il est inséré dans le décret n° 53-830 du 15 sep- 
1953 un article 17-1 nouveau ainsi libellé : 

« Art. 17-1. — Les majorations résultant de l'application de la 
loi du 11 juillet 1957 sont servies avec jouissance du 1° janvier 
1957 pour les rentes en cours de paiement à cette date. En ce 
qui concerne les rentes non encore délivrées, le point de départ 
est le même que celui de la rente, sans pouvoir être antérieur au 
1°’ janvier 1957. 

« Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de réversion, 
la majoration susceptible d’être attribuée au bénéficiaire a pour 
point de départ le jour de l'échéance précédant immédiatement 
le décès du titulaire ou, s’il s’agit d'une rente qui n'avait pas 
encore été délivrée, la date d'échéance de la rente, sans que le 
point de départ puisse être antérieur au 1‘ janvier 1957 ». 

Art. 10. — Les articles 18, 20, 23 et 24 du décret n° 53-830 du 
15 septembre 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 18. — Les majorations sont payables semestriellement 
et à terme échu. Les caisses autonomes ont la possibilité de 
grouper les deux échéances semestrielles en un seul paiement 
annuel. 

«< Les majorations dont les arrérages n'auront pas été réclamés 
à l'expiration d’un délai de trois ans à compter de leur échéance 
seront annulées. Elles seront rétablies sur justification de l’exis- 
tence du titulaire. 

« Art. 20. — Les majorations attribuées en vertu des articles 86, 
88 et 91 à 99 du code de la mutualité n’entrent pas en compte 
pour le calcul des majorations institüées par la loi n° 48-777 du 
4 mai 1948, modifiée et étendue par les lois n° 48-957 du 9 juin 
1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 du 24 mai 1951, 
n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957. 
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« Art. 23. — Dans le cas prévu à l’article 8 de la loi n° 51-695 
du 24 mai 1951, de rentes initialement servies par les sociétés 
mutualistes et prises en charge par les caisses autonomes mutua- 
listes en vertu de l’article 72 du code de la mutualité, la justi- 
fication de la date des versements représentatifs résulte d’une 
attestation de l'organisme qui les a primitivement reçus. 


« Art. 24. — Les rentes viagères qui ont fait l'objet d'un 
rachat peuvent être majorées dans les conditions prévues par 
la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 modifiée et étendue par les lois 
n° 48-957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-695 
du 24 mai 1951, n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 
1957. 

« Toutefois, lorsqu'une rente rachetée avant le 1° avril 1953 
a déjà été majorée au taux de la loi du 4 mai 1948 et que la majo- 
ration a elle-même donné lieu à rachat avant le 1° avril 1953, 
tout droit à une nouvelle majoration au titre de la loi du 
9 avril 1953 et de la loi du 11 juillet 1957 se trouve éteint. 
Lorsqu'une rente rachetée avant le 1°’ janvier 1957 a été majorée 
au taux de la loi du 9 avril 1953, et que la majoration a elle- 
même donné lieu à rachat avant le 1°’ janvier 1957, tout droit 
à une nouvelle majoration au titre de la loi du 11 juillet 1957 
se trouve éteint. 

« Si la rente n’a pas été rachetée avant le 1er janvier 1957 et 
que la majoration accordée aux taux prévus soit par la loi du 
4 mai 1948, soit par la loi du 9 avril 1953 a donné lieu à rachat, 
il est attribué au titulaire de la rente une majoration supplémen- 
taire égale à la différence entre la majoration résultant de 
l'application des taux prévus par la loi du 11 juillet 1957 et la 
majoration rachetée, augmentée, le cas échéant, du supplément 
de majoration accordé en application de la loi du 9 avril 1953 ». 


Art. 11. — Il est inséré dans le décret n° 53-830 du 15 septem- 
bre 1953 des articles nouveaux 29-1, 31-1, 33-1, 34-1 et 34-2 ainsi 
libellés : 

« Art. 29-1. — A compter du 1‘ janvier 1957, les rentes via- 
sères visées à l’article 29 ci-dessus sont majorées dans les condi- 
tons prévues par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 modifiée par la 
loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 ». 


« Art. 31-1. — Le fonds prévu aux articles 1er et 2 du décret 
n° 57-1356 du 30 décembre 1957 et dont les conditions de fonc- 
tionnement sont fixées par les articles 34-3 et 34-11 ci-après rem- 
bourse aux sociétés d'assurances vie 90 p. 100 des dépenses de 


prestations résultant de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 modifiée . 


par les lois n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 
1957. à 

« L'ensemble des dépenses de gestion occasionnées par l’ap- 
plication de ces textes reste à la charge intégrale des sociétés ». 


Art. 33-1. — A compter du 1° janvier 1957, les titulaires 
des majorations visées à l’article 32 ci-dessus bénéficieront, sans 
nouvelle demande, des majorations complémentaires résultant 
de la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 ». 


« Art. 34-1. — Le fonds prévu aux articles 1° et 2 du décret 
n° 57-1356 du 30 décembre 1957 et dont les conditions de fonc- 
tionnement sont fixées par les articles 34-3 à 34-11 ci-après, 
rembourse aux compagnies d'assurances contre les accidents les 
réserves mathématiques correspondant aux majorations pré- 
vues par la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 modifiée par les lois 
n° 53-300. du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957 ainsi 
que, le cas échéant, les dépenses de prestations effectuées avant 
constitution desdites réserves. 

+< L'ensemble des dépenses de gestion occasionnées par l'ap- 
plication de ces textes reste à la charge intégrale des sociétés. 


« Art. 34-2. — La commission appelée à donner son avis sur 
l'arrêté fixant le taux de la contribution des assurés prévue à 
l'article 2 du décret du 30 décembre 1957 est composée comme 
suit : 

« Cinq représentants de l'Etat et des compagnies d'assurances, 
hationalisées ou non ; 

« Cinq représentants des assurés, dont trois désignés sur pro- 
Position de l'association des présidents des chambres de com- 
merce, des chambres de métiers et des chambres d'agriculture, 
et deux personnes qualifiées pour leur compétence en matière 
d'assurances. 

«< Les membres de cette commission sont désignés par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques ». 


Art. 12. — Il est inséré dans le décret n° 53-830 du 15 septem- 
bre 1953 des articles nouveaux, 34-3, 34-4, 34-5, 34-6, 34-7, 348, 
34-9, 34-10 et 34-11 groupés sous un titre IV bis intitulé « Finan- 
cement des opérations de majoration des rentes viagères ». Ces 
articles sont libellés comme suit : 


.< Art. 343. — La caisse des dépôts et consignations est char- 
£ee de la gestion des sommes ordonnancées par le ministre 
des finances sur les crédits ouverts au budget général pour le 





financement des majorations ainsi que, le cas échéant, du produit 
de la contribution des assurés prévue à l'article 3 de la loi 
n° 51-695 du 24 mai 1951 modifiée. 

« A cette fin, il est ouvert dans ses écritures un compte spécial 
intitulé < Fonds commun de majoration des rentes viagères et 
pensions, lois des 4 mai 1948, 9 juin 1948, 2 août 1949 et 24 mai 
1951 modifiées », dont les disponibilités sont déposées au Trésor 
en compte courant sans intérêt. 

«< Ce compte est divisé en quatre sections et fonctionne dans 
les conditions précisées aux articles 34-4 à 34-10 ci-après. 


«< Art. 344. — La première section du Fonds commun de 
majoration des rentes viagères, relative aux rentes viagères 
servies par les sociétés d'assurances sur la vie, est créditée des 
sommes ordonnancées par le ministre des finances au titre de 
la contribution de l'Etat sur les crédits ouverts à cet effet au 
budget général. 

« Elle est débitée, sur production d'états certifiés par les 
sociétés d'assurances sur la vie et visés par le ministre des 
finances, de la quote-part des majorations prises en charge par 
l'Etat en application de l'article 31-1 ci-dessus. 

« A la clôture de la section, les sommes non employées sont 
reversées au Trésor. 


« Art. 34-55. — Le 15 avril de chaque année au plus tard, les 
sociétés d'assurances sur la vie adresseront au ministre des 
finances un relevé récapitulatif des majorations payées aux 
rentiers de ces sociétés au cours de l’année précédente. 

« Ce relevé sera visé par le ministre des finances et transmis 
à la caisse des dépôts et consignations. 


« Art. 34-6. — Sur décision du ministre des finances adressée 
au directeur général de la caisse des dépôts et consignations, 
des avances seront, dans la limite de ses disponibilités, consen- 
ties par la première section du Fonds commun aux sociétés 
d'assurances sur la vie pour leur permettre de faire face au 
paiement des majorations. 

« Le ministre des finances exercera un contrôle sur l'utili- 
sation des avances ainsi attribuées. 


« Art. 347. — La seconde section du Fonds commun de 
majoration des rentes viagères, relative aux rentes viagères de 
la caisse nationale de prévoyance, est créditée des sommes 
ordonnancées au titre des lois n° 48-777 du 4 mai 1948 et 
n° 49-1098 du 2 août 1949 modifiées par les lois n° 53-300 du 
9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957. Elle est débitée 
des paiements d’arrérages effectués au titre de ces lois au fur 
et à mesure de leur constatation, des frais exposés pour la liqui- 
dation et le paiement des majorations et des reversements au 
Trésor. : 

« Un arrêté du ministre des finances fixe, pour chaque exer- 
cice budgétaire avant le 30 juin de l’année suivante, au vu des 
justifications fournies par la caisse des dépôts et consignations, 
le montant total des dépenses imputables sur les sommes ordon- 
nancées au nom de ladite caisse par le ministre des finances 
en vue de l'attribution et du paiement des majorations; les 
sommes restant disponibles sont reversées ay Trésor avant le 
31 juillet ef imputées à la ligne « Recettes accidentelles à diffé- 
rents titres » des produits divers du budget général. 


« Art. 34-8. — La troisième section du fonds commun de majo- 
ration des rentes viagères, relative aux rentes viagères servies 
par les sociétés d'assurances contre les accidents, est créditée 
des sommes ordonnancées par le ministre des finances au titre 
de la contribution de l'Etat sur les crédits ouverts à cet effet 
au budget général ainsi que, le cas échéant, du produit de la 
contribution des assurés prévue à l’article 3 de la loi n° 51-695 
du 24 mai 1951 modifiée. 

« Elle est débitée, sur production d'états certifiés par les 
sociétés et visés par le ministre des finances, de la réserve mathé- 
matique prise en charge par le fonds commun des majorations 
en application de l’article 34-1 ci-dessus ainsi que, le cas échéant, 
des dépenses de prestations visées audit article. 

« La réserve prévue aux précédents alinéas est calculée sur 
les bases fixées par l'arrêté du 7 juillet 1954 relatif au calcul 
de la réserve mathématique et des capitaux constitutifs des 
rentes à servir par les sociétés d'assurances et afférentes aux 
opérations visées aux paragraphes 9, 9 bis, 10, 12 et 17 de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

« A la clôture de la section, les sommes non employées sont 
reversées au Trésor. 


« Art. 349. — Le 15 avril de chaque année au plus tard, les 
sociétés d'assurances contre les accidents adresseront au minis- 
tre des finances un relevé récapitulatif des réserves mathéma- 
tiques correspondant aux majorations liquidées au cours de 
l'année précédente au profit des rentiers de ces sociétés ainsi 
que, le cas échéant, des dépenses de prestations effectuées avant 
constitution de réserves mathématiques. 

« Ce relevé sera visé par le ministre des finances et transmis 
à la caisse des dépôts et consignations. 
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« Art. 34-10. Sur décision du ministre des finances adressée 
au directeur général de la caisse des dépôts et consignations, 
des avances seront, dans la limite de ses disponibilités, consenties 
par la troisième section du fonds commun aux sociétés d’assu- 
rances contre les accidents pour leur permettre de faire face 
au paiement des majorations. 

« Le ministre des finances exercera un contrôle sur l’utilisa- 
tion des avances ainsi attribuées. 


« Art. 34-11. —— La quatrième section du fonds commun de 
majoration des rentes viagères reçoit les crédits destinés au 
service des majorations attribuées aux rentiers des caisses auto- 
nomes mutualistes et à la couverture des frais exposés pour 
assurer l'application de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée 
et étendue par les lois n° 48-957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 
2 août 1949, n° 51-695 du 24 mai 1951, n° 53-300 du 9 avril 1953 
et n° 57-775 du 11 juillet 1957. Ces crédits sont répartis entre 
les caisses autonomes au fur et à mesure des besoins sur les 
indications données par le groupement mutualiste désigné 
an pie par le ministre des finances et le ministre du 
travail. 





« La quatrième section du fonds commun est créditée : 


« a) Des sommes ordonnancées par le ministre des finances ; 

« b) Des sommes reçues par les caisses autonomes en excédent 
de leurs besoins réels et reversées par celles-ci. 

« Elle est débitée : 

« a) Des sommes versées aux caisses autonomes en vue du 
paiement des majorations liquidées ; 

« b) Des dépenses de gestion afférentes au service des majo- 
rations ; 

« c) Des reversements au Trésor. 

« Un arrêté du ministre des finances fixe, pour chaque exer- 
cice budgétaire, avant le 30 juin de l’année suivante, au vu 
des justifications fournies par le groupement mutualiste dont 
la désignation est prévue au premier alinéa du présent article, 
le montant total des dépenses imputables “sur les sommes ordon- 
nancées en vue de l'attribution et du paiement des majorations ; 
les sommes restant disponibles sont reversées au Trésor avant 
le 31 juillet et imputées à la ligne « Recettes accidentelles à 
différents titres des produits divers du budget général ». 


Art. 13. —— Il est inséré dans le décret n° 53-830 du 15 sep- 
tembre 1953 un article 36-1 nouveau ainsi libellé : 


« Art. 36-1. —— Les dispositions du présent décret sont appli- 
Cables à l'Algérie ainsi qu'aux départements de la Saoura et 
des Oasis ». 


Art. 14. 


1° Le décret n° 48-991 du 19 juin 1948 relatif à l'application, 
en ce qui concerne les rentes de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, de l'article 7 de la loi n° 48-777,du 4 mai 
1948 portant majoration des rentes viagères de l'Etat ; 

2° L'arrêté du 19 juin 1948 portant fixation, en ce qui concerne 
les rentes de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
des conditions d'application de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 ; 

3° Le décret n° 49-1501 du 22 novembre 1949 relatif au fonc- 
tionnement du compte spécial prévu pour le paiement des majo- 
rations de rentes viagères souscrites auprès des sociétés d'assu- 
rances ; . 

4° L'arrêté du 26 novembre 1949 fixant les conditions d'appli- 
cation de la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne la majoration 
des rentes viagères servies par les sociétés d'assurances ; 

5° L'arrêté du 25 mars 1950 fixant les conditions d'application 
de la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne les rentes servies 
par la caisse nationale d'assurances sur la vie ; 

6° Le décret n° 50-615 du 30 mai 1950 fixant la participation 
des sociétés d'assurances et des assurés au financement des 
majorations de rentes viagères prescrites par la loi du 
2 août 1949; 

7° L'arrêté du 20 juin 1950 complétant l'arrêté du 25 mars 
1950 relatif aux conditions d'application de la loi du 2 août 1949 
en ce qui concerne les rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie ; 

8° Le décret n° 51-1315 du 16 novembre 1951, pris en appli- 
cation de l'article 3 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951, portant 
majoration de certaines rentes viagères et pensions ; 

9° Le décret du 15 janvier 1952 fixant la participation des 
sociétés d'assurances au financement des majorations de rentes 
viagères prescrites par la loi du 2 août 1949; 

10° L'arrêté du 29 février 1952 fixant les conditions d’appli- 
cation de l'article 2 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant 
majoration de certaines rentes viagères et pensions et celles du 
décret n° 51-1315 du 16 novembre 1951 pris pour l'application 
de l’article 3 de cette loi; 


Sont abrogés : 








11° L'arrêté du 12 mai 1952 fixant les conditions d'application 
de l’article 6 de la loi du 2 août 1949 portant majoration de 
rentes viagères et celles du décret du 30 mai 1950 pris pour 
l'application de cette loi ; 

12° L'arrêté du 22 décembre 1952 modifiant l'arrêté du 25 mars 
1950 modifié fixant les conditions d'application de la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1949 en ce qui concerne les rentes viagères 
servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie : 

13° Les articles 9, 13, 21 et 26 du décret n° 53-830 du 15 sep- 
tembre 1953 modifié ; 

14° Le décret n° 53-1204 du 28 novembre 1953, pris en appli- 
cation de l’article 9 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, portant 
relèvement des taux de majoration de certaines rentes viagères 
et extension du régime des majorations ; 

15° Le décret n° 55-1 du 3 janvier 1955, fixant, en ce qui 
concerne les sociétés d'assurances sur la vie, le fonctionnement 
du compte spécial prévu par la loi du 9 avril 1953, ainsi que la 
participation des sociétés et des assurés au financement des 
majorations des rentes viagères. 


Art. 15. — Par dérogation aux dispositions de l’article 31-1 
nouveau du décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 modifié, le 
fonds commun des majorations rembourse aux sociétés d’assu- 
rances sur la vie la totalité des prestations versées en 1958. 


Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du travail, le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes_ et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 janvier 1960 relatif au transfert à la caisse d'épargne 
de Dunkerque de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de Cassel. 


Par décret en date du 12 janvier 1960: 

Le décret du 23 octobre 1858 portant autorisation de la caisse 
d'épargne de Cassel est abrogé. 

Est autorisé le transfert à la caisse d’épargne de Dunkerque, à 
compter du 1°" janvier 1960, de l’actif et du passif de la caisse d’épar- 
gne de Cassel. 





Décret du 12 janvier 1960 portant modification des statuts des caisses 
d'épargne de Saint-Brieuc, Issoudun, Tours, Saumur, Châlons-sur- 
Marne, Compiègne, Charolles, le Mans, Versailles et Châtellerault. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, sont approuvés les nouveaux 
statuts des caisses d'épargne de Saint-Brieuc, Issoudun, Tours, Sau- 
mur, Châlons-sur-Marne, Compiègne, Charolles, le Mans, Versailles et 
Châtellerault tels que les ont adoptés leurs conseils d’administration 
dans leurs séances respectives des 28 avril 1959, 24 avril 1959, 27 juil- 
let 1959, 23 avril 1959, 26 juin 1959, 6 juin 1959, 27 mai 1959, 4 juillet 
1959, 20 mars 1959 et 19 décembre 1958 et dont une expédition restera 
annexée au présent décret. 





Décret du 12 janvier 1960 portant intégration en surnombre 
et nomination (inspection générale des finances). 





Par décret en date du 12 janvier 1960, MM. Piton (Marcel) et 
Reverdy (Paul), conseillers civils, ont été intégrés en surnombre 
dans les cadres de l'inspection générale des finances et nommés 
inspecteurs des finances de 1'° classe, 1°’ échelon, à compter du 
1°’ janvier 1960. 





Décret du 12 janvier 1960 
portant acceptation de démission d'un inspecteur des finances. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, la démission de M. Vincent 
(Paul-Robert), inspecteur des finances de 2: classe en disponibilite, 
a été acceptée à compter du 1°" mars 1959. 








x: 
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Décret du 12 janvier 1960 portant admission à la retraite d’un ingénieur 
en chef des manufactures de l'Etat et attribution de l'honorariat, 





Par décret en date du 12 janvier 1960, M. Lancien (Germain-Fran- 
cois), ingénieur en chef de 1'° classe (échelon après 4 ans) des 
manufactures de l'Etat, a été admis, à compter du 21 mars 1960, à 
{aire valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions de 
l'article L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, et nommé ingénieur en chef honoraire des manufactures de 


l'Etat. 





Décret du 12 janvier 1960 relatif à la promotion sur place 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 





Par décret en date du 12 janvier 1960: 

Les dispositions du décret du 31 juillet 1959 portant promotion 
sur place de M. Angeli, trésorier-payeur du Dahomey, ont été 
rapportées. ; 

M. Angeli (Roger-Augustin), trésorier-payeur du Dahomey (3° caté- 
sorie territoriale), a été promu sur place, à titre personnel, à 
compter du ler juillet 1959, trésorier-payeur des territoires d’outre- 
mer de 2° catégorie, en application des dispositions de l’article 13 
(4 alinéa) du décret du 24 mars 1953, 





Conditions de rachat des majorations de rentes viagères 
servies par les caisses autonomes mutualistes. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du régime 
des majorations institué par les lois n° 48-777 du 4 mai 1948, 
n° 48-957 du 9 juin 1948, n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 
24 mai 1951 ; 

Vu la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 portant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoration appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cieres ,; 

Vu le décret n° 53-830 du 15 septembre 1953 modifié, et notamment 
ses articles 5 et 25, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le service des majorations résultant de l'application 
de la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 et afférentes aux rentes 
constituées par les caisses autonomes mutualistes, est remplacé, 
dans les cas énumérés ci-après, par le paiement, en une seule fois, 
d'une indemnité : 

l° Lorsque le montant de la vente à majorer est inférieur à 
2,01 NF : 

2° Lorsque le montant de la rente à majorer est supérieur à 2 NF 
et inférieur à 5,01 NF et que ladite rente a déjà donné lieu à 
rachat ; 
3° Lorsqu'une rente d’un montant supérieur à 2 NF et inférieur 
a 5,01 NF fait l’objet d’un rachat ultérieur, le remplacement du 
Parement annuel de la majoration par une indemnité unique ayant 
alors lieu au moment du rachat de la rente ; 

4" Lorsque le montant de la majoration est lui-même inférieur 
à 10 NF. 


Art. 2. — Pour le calcul de l'indemnité visée à l’article précédent, 
I! est fait usage du barème annexé à l'arrêté du 19 octobre 1953 
reiatif au rachat des majorations de rentes viagères servies par la 
Caisse nationale de prévoyance. 

Art. 3. — L'arrêté du 17 mars 1954 fixant les conditions de rachat 


des majorations de rentes viagères servies par les caisses autonomes 
Mutualistes est abrogé. 2 

| Art. 4, — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
CU travail et le directeur du budget au ministère des finances et 
ces affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ue l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








Modification de l'arrêté du 31 décembre 1953 concernant l'application 
aux entreprises nationales d'assurances du décret du 9 août 1953 
relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques natio- 
nales. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat au finances, 


Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d’ordre économique ou social, notamment son article 1°"; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1953 concernant l'application aux 
entreprises nationales d'assurances du décret précité, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Les prises ou extensions de participations financières 
effectuées par les sociétés nationales d'assurances, de réassurances et 
de capitalisation, ou par la caisse centrale de réassurance, dans les 
conditions prévues par la législation en vigueur, doivent, nonobstant 
toutes dispositions contraires des statuts, faire l’objet d’une appro- 
bation par arrêté du ministre des finances, dans tous les cas où ces 
prises ou extensions de participations ont pour effet de leur attribuer 
une part égale ou supérieure à 10 p. 100 dans le capital d’une 
entreprise ». 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l’application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Cautionnement des comptables des établissements sanitaires 
gérés par la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
+ sa publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1957 relatif aux conditions d’application 
à la caisse nationale de sécurité sociale du décret n° 53-1227 du 
10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptäble des établis- 
sements publics nationaux à caractère administratif, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le montant du cautionnement que les comptables des 
établissements sanitaires gérés par la caisse nationale de sécurité 
sociale doivent fournir en garantie de leur gestion est déterminé 
en appliquant au montant des émoluments définis ci-apres les coeffi- 
cients suivants : 


Comptables des Escaldes et de Vallauris..............., 3 
Comptables de Longueil-Annel......................... 2,5 
um css mois ses ent set 2 
Comptables d’'Evry-Petit-Bourg ......................e 1,5 


Les émoluments à retenir sont : 


1° Le traitement correspondant au poste comptable intéressé soit : 
Indice 400 pour les Escaldes, Vallauris et Longueil-Annel ; 

Indice 375 pour Lämalou ; 

Indice 350 pour Evry-Petit-Bourg. 


2° A l'exclusion de toute autre indemnité : 


La majoration de titularisation (8 p. 100 du salaire de base) ; 

L'indemnité fixe constante ; 

La prime d’assiduite « 14 mois », soit un sixième des émoluments 
ci-dessus. 


Art. 2. — Les cautionnements, calculés sur les bases ci-dessus indi- 
quées et arrondis au multiple de 50.000 F le plus voisin, sont arrêtés 
par le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale. Ils peuvent 
être constitués en numéraire, ou en rente sur l'Etat, ou remplacés 
par la garantie résultant de l’affiliation à une société française de 
cautionnement mutuel agréêe. 

Art. 3 — Les cautionnements sont revisés dans les conditions fixées 


aux articles ler et 2 chaque fois que le montant Ces émoluments 
à retenir pour le calcul des cautionnements varie de plus de 5 p. 190. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
ANTOINE PINAY. 
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Répartition dans les grades et échelons des services extérieurs de 
la direction générale des impôts des fonctionnaires appartenant à 
la catégorie À des services des contributions directes, de l'enre- 
gistrement et des domaines et des contributions indirectes (comp- 
tables supérieurs de l'enregistrement et des contributions indi- 
rectes). 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aupres du Premier ministre, 

Vu la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l’année 1957 ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des per- 
sonnels de catégorie À des services extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts, et notamment son article 48, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Les comptables de l’enregistrement et des contributions 
indirectes intégrés dans les grades de receveur principal ou d’en- 
treposeur spécial de catégorie exceptionnelle, en application de l'ar- 
ticle 48 du décret susvisé du 30 août 1957, sont répartis dans les éche- 
lons desdits grades, conformément au tableau ci-après : È 























SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
{ nnplables titulaires de l'indice?! R evenr principal ol entrepa- 
nel sw en application du tableau seur spécial de calégorie excep 
unnexé au décret ne 4s-110S du Uonnelle de 1re classe: 
10 juillet 1948 renvoi n° 4): | 
\pre 2 ans 6 imnois à lin >» échelon, 
«li ‘ nn) 
Auant p L Fil) di | échelon. 
RAA 
Cormpla Fa | s'I eveur principal ou entrepo- 
] iS0 0 W) eur <pécjal de catégorie execcp 
lionnelle de 2e classe, échelon 
‘lrhaptit" 
SITUATION ANCIENNE | SITUATION 
1 
\ Recri 'UTS burul s(rS VISTS (1 l'a tit 4 » 


du decrel n° 60-27 du 9 janvier MA) susuisé. 


Receveurs buralistes de îfre classe, 1r atésorie : Contrôleurs: 


EU OO ds sno vus etehiecsr soin est sos retro | ie échelon 

D COUR. ossoécccrcavedisovodressasaseitsses du | 5e échelon 

D ON. sécoriocthodeestibtastnséheiles tant | G échelon 
F . Recereurs buralistes visfs au f{°® alinéa 


de l'article ? du decrel n° 60-25 du 9 junte 1460. 





Revceveurs Luralistes de {re classe nommés depuis le | 
jer octobre 1956. 
Receveurs bhuralistes de {re classe nommés avant le 
er oclubre 1956, constatation : 
a) Receveurs buralisles de fre classe, 2e calégork 
EN OU. sécsisovaitstsamtitihnicénhiite Je échelon 
D CURE die idétécscsccséiiiribsiméicée, ÿe échelon 
D VOUROOR. cssscdcdééossstssrectarcese dcscseins sde 5e échelon.. 
&e échelon 
AVENLT S ANSsssocossscossotoosesssss se scesesse Ge échelon... 
DVD L'ORR icoccteteéessnstirasetasts 1e échelon. 
D'D UN PAR. soscsocéoéosespsesecetsssesase 8e échelon 
+ HE LE PPT PT ET crcèsc ce 9e échelon 
Pub Ou CE DS... sarah 10e échelon 
b\ Receveurs buralistes de 1re classe, {re calégorie, 10e échelon... 
quel que soil l'échelon. 


Art. 2, — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
général des impôts sont chargés de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, : 





Modalités d'intégration des receveurs buralistes de 1'° classe fonc. 
tionnaires dans les corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
et des agents principaux et agents de constatation de la direction 
générale des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 60-27 du 9 janvier 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’administration 
publique pour la fixation des dispositions statutaires applicables au 
corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des services exté- 
rieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu le décret n° 60-28 du 9 janvier 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut provisoire du corps 
d'agents principaux et agents de constatation ou d’assiette des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les receveurs buralistes de 1'° classe fonctionnaires, 
intégrés dans les corps des contrôleurs principaux et contrôleurs et 
des agents principaux et agents de constatation de la direction géné- 
rale des impôts en application des décrets susvisés du 9 janvier 1960, 
sont reclassés dans lesdits corps à compter du 1°" octobre 1956 ou 
de la date de leur installation si elle est postérieure, suivant le tableau 
ci-apres : 














NOL VELLE 


nn 


Agents de constatation. Echelon 
correspondant de l'échelle 6 C. 


Agents et agents principaux de 


nn 
nm 


nn 


nm 


nm 


ÆNCIENNETÉ 





| Deux tiers de l'ancienneté acquise dans le 1er éche- 
| lon de l'ancien grade. 


soso sé ss essaisee | Anviennelé acquise dans le 2e échelon de Fancien 


| grade. 
Ancienneté acquise dans le 3% échelon de l'ancien 
grade el augmentée de { an. 


Maintien de l'anciennelé acquise. 


| 


Anciennelé acquise dans le fer échelon de l'ancien 
2rade majorée de 4 mois. 

Anciennelé acquise dans 1e 2° échelon de l'ancien 
grade majorée de 1 an 4 mois. 

Ancienneté acquise dans le 3e échelon de l'ancien 
grade inajorée de 2 ans 4 mois. 


Anciennelé acquise dans le #4 échelon de l'ancien 
grade majorée de 2 ans 4 mis, 
Ancienneté"acquise dans je 4 échelon 
grade diminuée de 8 mais. 
Ancienneté acquise dans le #e échelon de l'ancien 
grade diminuée de 3 ans 8 mois. | 
Anviennelé acquise dans le 4e échelon de l'ancien 


ien 


& 
Ps 
F4 


grade diminuée de 7 ans 8 mois. 
Dose P ‘ Sans ancienneté, 





Sans ancienneté, 





œ—-- — -— 


(t) Les personnels inscrits au premier tableau d'avancement ‘établi après la présente intégration peuvent bénéficier, lors de leur promo 
tion au principalat, d'une majoration d'ancienneté égale, dans la limite de six années, à l anciennelé acquise au 3° échelon de leur ancien 


grade, diminuée de deux ans. 
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Art. 2. — Le présent arrêté recevra effet, en ce qui concerne la 
mise aux émoluments, à compter du 1° janvier 1958. 
Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel du ministère 


des finances et des affaires économiques et le directeur général des 
impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature, modifié par le décret du 13 février 1956 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Dé:égation permanente est donnée à M. Gilbert Devaux, 
directeur du budget, de signer dans les limites de ses attributions, 
au nom du mimstre des finances et des affaires économiques et au 
nom du secrétaire d’Etat aux finances, tous actes, arrêtés, décisions 
ou conventions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Pepublique française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret du 17 novembre 1959 modifiant le décret du 20 jan- 
vier 1959 relatit à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 


Art. 1°, — Déégation permanente est donnée à M. Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, au nom du secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
JOSEPH FONTANET. 





Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 59-1321 du 12 novembre 1959 modifiant la réparti- 
tion des attributions entre le ministre des finances et des affaires 
economiques et le ministre de l’industrie et du commerce ; 

Vu le décret du 17 novembre 1959 modifiant le décret du 20 jan- 
vier 1959 relatif à la composition du Gouvernement ; 

_Vu le décret n° 59-1414 du 15 décembre 1959 portant création d’une 
direction des affaires commerciales ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 


Art. 1°, — Deiégation permanente est donnée à M. Guldner, direc- 
teur des affaires commerciales, à l'effet de signer, dans la limite de 
ses attributuons, au nom du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 
tous actes, arrêtés. décisions ou conventions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
JOSEPH FONTANET, 








Le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, 


Vu le décret du 17 novembre 1959 modifiant le décret du 20 jan- 
vier 1959 relatif à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 


Art, 1°". — Délégation est donnée à M. Franck, directeur général 
des prix et des enquêtes économiques, à l'effet de signer : 

Toutes ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces 
justificatives de dépenses relatives à la gestion du chapitre 47-01 du 
ministère des finances et des affaires économiques : « Subventions 
à l’organisation d'aide économique et sociale » (III — Affaires éco- 
nomiques) ; 

Toutes ordonnances de paiement, de virement et de délégation, 
toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de 
dépenses, tous ordres de recettes et tous documents comptables 
relatifs à la gestion des comptes spéciaux du Trésor suivants : 


Fonds d'encouragement à la production textile : 


Chapitre 1°", — Versements aux producteurs de matières textiles, 

Chapitre 2. — Versement au fonds de soutien des textiles des terri- 
toires d'outre-mer. 

Chapitre 3. — Restitution de droits indûment perçus. 

Chapitre 4. — Dépenses diverses ou accidentelles. 

Chapitre 5. — Versement au budget général. 


Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires et compte de liquidation des organismes profes- 
sionnels et para-administratifs. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Franck, délé- 
gation est donnée à M. Marcille, chef de service, à l'effet de signer : 

Toutes ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces 
justificatives de dépenses relatives à la gestion du chapitre 47-01 du 
budget du ministère des finances et des affaires économiques 
(II, — Affaires économiques). 

Toutes ordonnances de paiement, de virement et toutes lettres 
d'avis d’ordonnance, toutes piéces justificatives de dépenses, tous 
ordres de recettes et tous documents comptables relatifs à la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor: « Fonds d'encouragement à la 
production textile », « Fonds de soutien et de régularisation du 
marché des oléagineux fluides alimentaires.» et compte de liquidation 
des organismes professionnels et para-administratifs, 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Marcille, 


délégation est donnée : 


A M. Lupin, administrateur civil de classe exceptionnelle, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de M. Lupin, à M. Guillaumin, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, à l’effet de signer toutes 
ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces justifica- 
tives de dépenses relatives à la gestion du compte spécial du Trésor : 
« Fonds d'encouragement à la production textile » ; 


A M. Eysseric, commissaire aux prix, à l'effet de signer toutes 
ordonnances de paiement, de virements, toutes lettres d’avis d’or- 
donnances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recettes et tous documents comptables relatifs à la gestion du 
compte spécial du Tresor : « Fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires », 


Art. 4. —_ Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
JOSEPH FONTANET, 





Désignation du commissaire du Gouvernement près le conseil régio- 
nal d'Angers de l'ordre des experts comptables et comptables 
agréés. : 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date du 
7 janvier 1960, M. Jérôme Guy, directeur des “ontributioms directes 
et du cadastre du département de Maine-et-Loire, a été nommé com- 
missaire du Gouvernement près le conseil régional d'Angers de 
l’ordre des experts comptables et comptables agréés, en remplace- 
ment de M. Blanchet. 





Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Gely, contrôleur d’Etat, 
chef de service, adjoint au directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, a été nommé membre de la section du crédit, des 
assurances et de l'information de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, en remplacement de M, Robert, 
appelé à d’autres fonctions. 
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Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 30 décembre 1959, le ministre des finances 
A affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 


Sous réserve du versement de la somme totale de 400.000 F, à 
Mme Gilberte Renaud, veuve Morain, de celle de 755.599 F qu’elle 
a perçue indûment à l'échéance du 9 janvier 1958 sur sa pension 
de veuve civile n° B 49-017.612. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 300.000 F, à 
M. Louis-Albert Vollhardt de celle de 517.248 F qu’il a perçue indû- 
ment en cumulant, pendant la période du 1‘ janvier 1948 au 
31 décembre 1953, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension civile n° B 55-250.904 avec une 
rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F, à 
M. Henri Le Boullenger de Cappelles de celle de 883.793 F qu’il 
a perçue indüment en cumulant, pendant la période du 1° janvier 
1951 au 5 novembre 1955, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur les arrérages de sa pension militaire n° B 49-063.944 
avec une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
50.000 F, à M. Guichebard (Albert) de celle de 804.318 F, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 21 janvier 1952 au 18 janvier 1959, les arrérages de 
la pension d'’invalidite de victime de guerre n° 54-022.736 dont il 
est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
200.000 F, à M. Razel (Robert) de la somme totale de 1.502.897 F, 
comprenant celles de : 


9.341 F représentant le trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 9 juin 1947 au 8 décembre 1954, 
les arrérages des pensions militaires d'invalidité n° 56-204.679, 
n° 57-211.506 et n° 57-211.507 successivement concédées ; 

911.527 F perçue à tort, pendant la période du 9 juin 1947 au 
30 mars 1953, au titre de l'indemnité de soins de l’article L. 41 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

582.029 F représentant le montant de l'allocation spéciale aux 
grands invalides n° 29154 payée indüment pendant la période du 
9 juin 1947 au 18 août 1957. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 55.501 F 
déjà recouvrée, à M. Schmitt (Richard) de celle de 605.248 F repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
portant liquidation, pour la période du 18 novembre 1953 au 
17 novembre 1956, des arrérages de la pension militaire d'invalidité 
n° 56-985.599. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, à 
Mlle Amélie Marcillat de celle de 549.384 F qu’elle a perçue indü- 
ment sur la pension civile P. T. T. n° 49-154348 pendant la 
période du 1° mars 1951 au 5 décembre 1958. 


Sous réserve du versement,.au Trésor d’une somme totale de 
200.000 F, à M. Dabrigeon (Marcel) de celle de 688.325 F, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 1°" janvier 1952 au 18 avril 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-108.387 dont 
il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
300.000 F, à M. Favre (Roland) de celle de 731.217 F, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 21 janvier 1955 au 18 septembre 1958, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 58-213.760 
dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F, à 
Mme veuve Derrac, née Glauzy (Jeanne), de celle de 1.071.885 F 
qu’elle a indûment perçue du 25 août 1952 au 31 décembre 1957 
en cumulant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions de veuve de militaire n° 5.352 — 082.075 et de veuve 
de guerre n° 52-962.470 dont elle est titulaire avec ceux de la 
délégation de solde qui lui a été servie du chef de M. Derrac par 
le centre territorial d'administration et de comptabilité de Toulouse. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 350.000 F, à 
M. Goasdoue (Joseph) de celle de 683.470 F qu’il a perçue indûment 
en cumulant, pendant la période du 1°’ janvier 1948 au 31 décembre 
1953, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 49-251.651 avec 
une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 100.000 F, à 
M. Henri Delpierre de celle de 574.593 F qu’il a perçue indûment 
par suite de la prise en compte dans la pension qui lui est servie par 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
d'une période précédemment rémunérée dans la pension civile 
P.T.T. n° B 50-153.878 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 100.000 F, à 
Mme Breault (Jeanne), veuve Ristori, épouse Testu, de celle de 
698.948 F qu'elle a perçue en trop, postérieurement à son remariage, 
sur sa pension de veuve militare n° B 50-101.053 revisée sous le 
numéro B 58-000.639. 








——— 


Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Jausseme (Fernand), administrà. 
teur civil de classe exceptionnelle de l’administration centrale des 
affaires économiques, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pendant la période du 
1°" avril 1957 au 30 juin 1958 inclus, en vue de remplir une mission 
publique en Tunisie. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Denis (Joseph), administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, de l’administration centrale des affaires 
économiques, est placé dans la position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pendant la période du 1‘ avril 1957 
au 31 décembre 1957 inclus, en vue de remplir une mission publique 
en Tunisie. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Rascle (Maurice), commissaire de 
l'* classe, 3° échelon, des enquêtes économiques, est, sur sa demande, 
placé en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour une durée de six mois, à compter du 1°" juin 1959, pour servir 
aupres de la Communauté européenne de l’énergie atomique (direc- 
tion de l’administration et du personnel). 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Edouard Baudier, administrateur 
de 3° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché, est réintégré dans les cadres de 
l'institut national de la statistique et des études économiques à 
compter du 15 décembre 1959. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, sont nommés et titularisés dans 
le corps des attachés et attachés adjoints à l'institut national de 
la statistique et des études économiques, aux grade et échelon 
ci-après, les attachés stagiaires dont les noms suivent : 

Attachés adjoints de- 4 classe, ler échelon, indice brut 265 (à 
compter du 1‘ janvier 1960): 
MM. Guy Carpentier. 

Serge Gibert. 
M": Gisèle Devaux. 


M''-° Marie-Louise Motot. 
Yolande Marque. 
Christiane Nivet. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Saboya (Yves- -Pierre-Elie), 
contrôleur principal de la culture du tabac au service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, a été placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" juillet 1959, auprès de l'association pour l'encouragement à la 
productivité agricole pour exercer les fonctions d'ingénieur. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Tremlet (Jean), inspecteur 
principal du Trésor, a été placé en service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1‘ mai 1959, auprès de la caisse 
interdépartementale interprofessionnelle artisanale d’assurance vieil- 
lesse à Marseille, en qualité de directeur. 





Liste des administrations, services et établissements publics de l'Etat 
auxquels s'applique, à titre obligatoire, le régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales institué par le décret 
n° 45-1445 du 12 décembre 1951 en faveur de certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (treizième liste). 





Par décision du ministre du travail et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 31 décembre 1959, prise sur 
proposition des ministres intéressés, la liste des administrations, 
services et établissements publics de l'Etat visés à l’article 1°", para- 
graphe 1°‘, du décret du 12 décembre 1951 est fixée ainsi qu'il suit 
(treizième liste) ! 

Service rattaché à la présidence de la République. 

Secrétariat général de la Communauté. 


Service relevant du ministre du travail. 
Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. + 


Services relevant des services du Premier ministre. 
Organisation commune des régions sahariennes. ae. 
Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie en 

métropole et pour leurs familles. 


+0 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret et arrêté du 4 décembre 1959 
portant promotions dans l'ordre du Mérite sportif. 


Décrets des 16, 19 et 22 décembre 1959 portant promotions 
et nominations dans l'ordre des Palmes académiques. 


Arrêté du 4 décembre 1959 portant attribution 
de la médaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
medailles et. récompenses paru ce jour. 





Décret du 13 janvier 1960 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 13 janvier 1960, sont : nommés professeurs 
dans les chaires créées ci-dessous désignées des facultés des lettres 
et sciences humaines des universités des départements et titulari- 
ses à cette date dans le grade correspondant : 

(A compter du 1°" novembre 1959.) 

Université de Besançon, chaire d’histoire ancienne : M. Lévêque, 
maitre de conférences. 

(A compter du 1‘ janvier 1960.) 

Université de Rennes, chaire d’anglais : M. Maître, maître de confé- 
rences. 


(A compter du i°" avril 1960.) 


Université de Grenoble, chaire de philosophie : M. Chaix-Ruy, pro- 
fesseur. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville d'Arras (Pas-de-Calais). 





Par arrêté du 25 septembre 1959, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l’éducation nationale) par la ville d'Arras 
(Pas-de-Calais) en vue de la construction d’un centre d’apprentissage 
s bâtiment, fonctionnant actuellement à Ecoivres, par Mont-Saint- 
101, 

Ladite offre de concours consiste en la cession de terrains 
sis à Arras (Pas-de-Calais), chemin d’Avesnes-le-Comte, d’une super- 
ficie totale de 53.627,62 mètres carrés environ, cadastrés section 1 13 
dite « du Faubourg d'Amiens », sous les numéros 2, 3, 4, 5 et 29, tel 
au surplus qu’ils sont représentés entourés d’un trait rouge sur le 
plan annexé au présent arrêté. 





Acceptation d’une offre de concours 
faite à l'Etat par la ville de Roubaix (Nord). 


Par arrêté du 25 septembre 1959, est acceptée l’offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de 
Roubaix (Nord) en vue de la construction des ateliers destinés au 
a es d'apprentissage masculin 349 annexé au collège technique de 
\ouDaix, 

Ladite offre de concours consiste en la cession d’un terrain sis 
à Roubaix (Nord), rue de la Paix, d’une superficie totale de cr 
metres carrés environ, cadastré section B, sous les n°* 2326, 

2328, 2329, 2330, 2331, 2332, 2333, 2334, 2335, 2336, 2337, 2338, 2%, 
2340, 2415, tel au surplus qu’il est représenté sous teinte rouge sur 
le plan annexé au présent arrêté. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Surgères (Charente-Maritime). 





Par arrêté du 18 septembre 1959, est acceptée l’offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de 
surgères (Charente-Maritime) en vue de régulariser la situation 
juridique du centre d’apprentissage mixte 948, 

Ladite otfre de concours consiste en la cession de terrains sis 
rue de la Poulaillerie, au lieudit « Derrière le Puits de Sel », d’une 
superficie totale de 12. 064 mètres carrés environ, cadastrés section D, 
sous les numéros 766 p, 767 p, 768 p, tel au surplus qu'ils sont repré: 
sentés entourés d’un trait bleu sur le plan annexé au présent arrêté. 











Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
de l’ancienne maison d'arrêt de Dole (Jura). 





Par arrêté du 25 septembre 1959, sont affectés à titre définitif 
au ministère de l’éducation nationale (direction de l'équipement sco- 
laire, universitaire et sportif), pour être mis à la disposition de l'in- 
ternat du centre d’apprentissage de garçons à titre de dotation, les 
terrains et bâtiments de l’ancienne maison S w de Dole, sis à 
Dole (Jura), cadastrés section H, sous les n°" 464 465 p, 463 p, 
462 p, 461 p, 460 p, 459 p, 467 p, d’une superficie & 26 à. "O1 cen- 
tiares, tels qu'ils sont représentés sur le plan amnexé au présent 
arrêté. 





Certificat d'aptitude au minage dans les carrières, 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l’industrie 
et du commerce et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment les articles 149, 150 et 151 relatifs aux diplômes de qualification 
professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1954, complété par l’arrêté du 10 février 1955, 
instituant sur le plan national un certificat d'aptitude au minage 
dans les carrières ; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
du bâtiment et des travaux publics ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — L'article 1°" de l'arrêté du 5 mai 1954, complété par 
l’arrêté du 10 février 1955, ayant institué sur le plan national le 
certificat d’aptitude au minage dans les carrières est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 

Art. 1®7 (nouveau). — Il est institué un certificat d’aptitude au 
minage pour les groupes et sous-groupes suivants de la nomenclature 
des professions donnée par le décret du 16 janvier 1947, modifié 
par les décrets n° 49-1134 du 2 août 1949 et n° 59-534 du 9 avril 1959 : 


Groupe 14. — Extraction de matériaux en entier. 


Groupe 15. — Extraction et préparation de matériaux divers : 
Sous-groupe 15/73. — Extraction de terre d’infusoires. 

Groupe 31. — Extraction d'argile pour céramiques. 

Groupe 32/5. — Extraction de matériaux associés à la fabrication 


de chaux et ciments. 
Groupe 33. — Bâtiment : 


Sous-groupe 33-111. — Terrassement de bâtiment, fondations, 
puits pour la maçonnerie, la terrasse. 

Sous-groupe 331-14. — Entreprises de démolitions. 

Sous-groupe 340. — Constructions d’ouvrages d'art, ponts, bar- 


rages, etc. 
Groupe 34. — Travaux publics : 


Sous-groupe 341-00. — Terrassements, travaux souterrains. 

Sous-groupe 342-02. — Entreprises de dragages. 

Sous-groupe 34-400, — Travaux de voies ferrées. 

Sous-groupe 34-500, — Travaux urbains et travaux d’hygiène 
publique. 

Sous-groupe 34-600. — Entreprises de réseaux et de centrales 
électriques. 


La possession de ce certificat d’aptitude n’est pas requise pour 
l’exercice de la profession. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique et les 
préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Approbation de la délibération du conseil de l’université de Nancy 
portant modification des statuts de l'institut commercial de cette 
université. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Nancy portant modification des statuts 
de l'institut commercial de l’université de Nancy. 
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Organisation de la commission paritaire des personnels contractuels, 
techniques et administratifs du centre national de la recherche 
scientifique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant organisation 
générale du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le statut des 
personnels contractuels techniques et administratifs du centre natio- 
nal de la recherche scientifique, et notamment ses articles 26, 40 
et 44, 

Arrête : 
TirRe 1°: 
Composition de la commission. 


Art. 1. — En application de l’article 26 du décret n° 59-1405 du 
9 décembre 1959 il est créé aupres du directeur du centre national 
de la recherche scientifique une commission paritaire compétente 
pour les personnels contractuels techniques et administratifs du 
centre national de la recherche scientifique. 


Art. 2. — La commission paritaire est composée de représentants 
de l'administration et d’un nombre égal de représentants du per- 
sonnel. 

Elle comprend des membres titulaires et un nombre égal de 
membres suppléants. Les membres suppléants ne peuvent siéger que 
lorsqu'ils remplacent des membres titulaires. 


Art. 3. — Les membres de la commission sont désignés pour une 
période de deux ans. Leur mandat peut être renouvelé. 

Toutefois, la durée de ce mandat peut être exceptionnellement 
réduite ou prolongée dans un intérêt de service, pour l’ensemble 
des membres de la commission, par décision du directeur du centre 
national de la recherche scientifique. En aucun cas ces réductions ou 
prolongations ne pourront excéder une durée de six mois. 

Lors du renouvellement de la commission, les nouveaux membres 
entrent en fonctions à la date de l'ouverture de la première session 
suivant leur designation. 


Art. 4 — Les représentants de l’administration, membres titu- 
laires ou suppléants de la commission, venant, au cours de la période 
susvisée de deux années, à cesser les fonctions en considération 
desquelles ils ont été nommés, sont remplacés dans la forme indiquée 
à l’article 5 craprès 

Le mandat de leurs successeurs expire dans ce ca$ lors du renou- 
vellement de la commission. 

Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire ou sup- 
pléant bénéficie d’une promotion qui a pour résultat de le faire 
changer de groupe, il continue à représenter le groupe au titre 
duquel il a été désigne. 

Si, avant l'expiration de son mandat, un représentant du person- 
nel, membre titulaire de la commission, est mis dans l'impossibilité 
d'exercer ses fonctions pour toute cause autre que l’avancement ou 
la mise en congé de maladie pour une période inférieure à trois mois, 
son suppléant est nommé membre titulaire. 

Un nouveau membre suppléant est alors nommé dans la forme 
indiquée à l’article 6 ci-dessous. 

Un nouveau membre suppléant est également nommé dans la 
même forme au cas où un membre suppléant représentant le per- 
sonnel est mis dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions pour toute 
cause autre que l’avancement ou la mise en congé de maladie pour 
une période inférieure à trois mois. 

Lorsqu'un membre titulaire ou suppléant est remplacé dans les 
conditions prévues aux deux paragraphes ci-dessus, il perd tout droit 
à siéger au sein de la commission jusqu’au renouvellement de celle-ci. 


Art. 5. — Les représentants de l’administration, titulaires ou sup- 
pléants, au sein de la commission sont nommés par décision du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique. Ils sont choisis 
soit parmi les agents de l’administration centrale du centre national 
de la recherche scientifique, soit parmi les directeurs et sous-direc- 
teurs des laboratoires et services du centre national de la recherche 
scientifique, soit enfin parmi les chercheurs ayant un ou plusieurs 
agents sous leurs ordres. 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique est 
membre titulaire de droit 

Art. 6. — Les représentants du personnel sont désignés par les 
organisations syndicales représentatives (C. F. T. C., C. G. T. 
C. G. T.-F. O.) à raison d'un membre titulaire et d’un membre 
suppléant par groupe de catégorie (A, B, C, D) pour chacune des 
organisations syndicales. 

Les membres désignés doivent appartenir au groupe qu'ils sont 
appelés à représenter. 

TTRE II 
Attribution et fonctionnement. 


Art. 7 — La commission paritaire est compétente en matière 
d'avancement, de discipline et de mutation pour nécessité de service. 


Art. 8 — La commission paritaire est présidée par le directeur 
du centre national de la recherche scientifique ou par son repré- 
sentant. 








Art. 9. — Le secrétariat est assuré par un représentant de l’admi. 
nistration qui peut n'être pas membre de la commission. 


Un représentant du personnel peut être désigné par la commission 
en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 


Après chaque séance le secrétaire rédige le procès-verbal des 
propositions ou avis formulés par la commission. 


Art. 10. — La commission paritaire se réunit sur la convocation 
de son président ou à la demande écrite du tiers de ses membres 
titulaires et, en tout état de cause, au moins une fois par an. 


Art. 11. — La commission est saisie par son président, ou sur 
demande écrite signée par la moitié au moins des représentants du 
personnel à la commission plénière, de toutes questions entrant 
dans sa compétence, Elle émet son avis à la majorité des membres 
présents. 

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu en règle générale à main 
levée et chaque membre de la commission doit y prendre part. 
Toutefois, un membre de la commission peut exiger qu’un vote se 
fasse à bulletins secrets. 


Art. 12. — Les séances de la commission ne sont pas publiques. 
Art. 13. — La commission paritaire siège dans les conditions sui- 
vantes : 


Lorsqu'elle est saisie d’une question concernant l’avancement 
d’échelon ou le changement de catégorie à l’intérieur d’un même 
groupe, seuls les membres titulaires, et éventuellement leurs sup- 
pléants, représentants le groupe auquel appartient l'agent intéressé, 
ainsi qu’un nombre égal de représentants de l’administration, sont 
appelés à délibérer. 

Lorsqu'elle est saisie d’une question concernant un changement 
de groupe, seuls les membres titulaires, et éventuellement leurs sup- 
pléants, représentant le groupe postulé par l’agent intéressé, ainsi 
qu’un nombre égal de représentants de l’administration, sont appelés 
à délibérer. Toutefois lorsqu'elle est saisie de demandes d’accès à 
la catégorie 3 A présentées par des agents appartenant aux caté- 
gories 1 B et 1 C en application de l’article 29 du décret du 9 décem- 
bre 1959, les représentants titulaires ou suppléants des groupes 
auxquels appartiennent les postulants sont appelés à siéger avec les 
représentants titulaires ou suppléants du groupe A ainsi qu’un 
nombre égal de représentants de l’administration. 

Lorsqu'elle est saisie d’une question concernant la discipline, 
seuls les membres titulaires, et éventuellement leurs suppléants.- 
représentant le groupe auquel appartient l'agent intéressé et les 
membres titulaires ou suppléants représentant le groupe A, ainsi 
qu ‘un nombre égal de représentants de l’administration, sont appelés 
à délibérer. Lorsque l'agent dont le cas est soumis à l'examen de 
la commission siégeant en conseil des discipline appartient au 
groupe À, les trois représentants de ce groupe s’adjoignent, par 
dérogation à la disposition finale de l’article 2, leurs suppléants, 
qui ont voix délibérative, et six représentants de l’administration 
sont appelés à siéger. 

Lorsqu'elle est saisie d’une question concernant une mutation 
pour nécessité de service, elle se réunit dans la formation prévue 
à l’alinéa précédent. 

Art, 14. — Toutes facilités doivent être données à la commission 
par l’administration pour lui permettre de remplir ses attributions. 


Les membres de la commission sont soumis à l'obligation du 
secret professionnel à raison de tous les faits ou documents dont 
ils ont eu connaissance en cette qualité, et de tous les avis et opi- 
nions qui ont pu être donnés en séance par les membres de la 
commission. Seules peuvent être rendues publiques les propositions 
émises par la commission, à l'exclusion des motifs sur lesquels elles 
sont fondées. 


Art. 15. — En matière d'avancement et de mutation pour néces- 
sité de service la commission paritaire se prononce au vue de 
dossiers comportant obligatoirement l’avis motivé et les propositions 
du directeur du laboratoire ou du chef de service sous les ordres 
duquel est placé l’agent intéressé. 

Lorsque la commission siège en conseil de discipline elle peut 
entendre l'intéressé, ainsi que les témoins cités par celui-ci ou par 
l'administration, sous réserve que la liste de ces témoins soit par- 
venue à la partie adverse huit jours au moins avant la réunion de 
la commission. En outre le président doit s'assurer que l'agent 
intéressé a eu communication de son dossier au moins huit jours 
avant la réunion et qu'il a été informé qu’il pouvait se faire entendre 
par la commission, se faire assister ou représenter par un défenseur 
de son choix et demander l'audition de témoins. 


Art. 16. — La commission ne délibère valablement qu’à la condition 
d'observer les règles de constitution et de fonctionnement édictées 
par le présent arrêté. 

En outre, les trois quarts au moins de ses membres admis à siéger 
doivent être présents. 

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation 
est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la com- 
mission, qui siège alors valablement si la moitié de ses membres 
sont présents. 


Art. 17. — Le directeur du centre national de la recherche scienti- 
fique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 


LOUIS JOXE. 




















S——— 


99 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 745 





Délégations de signature. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Dans la limite des attributions qui lui sont dévolues 
par le décret du 27 septembre 1958 susvisé, délégation générale et 
permanente de signature est donnée à M. Maurice Herzog, haut 
commissaire à la jeunesse et aux sports, à l’effet de signer, au 
nom du ministre de l'éducation nationale, tous actes, arrêtés et 
décisions, à l’exclusion des actes intéressant les fonctionnaires du 
cadre des inspecteurs généraux, des inspecteurs principaux et des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’article 43 de l’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur 
le conseil d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôfes des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; s 

Vu la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale, 

Arrête : 

Art. 1‘, — Délégation est donnée à M. Louis Cros, directeur de 
l'administration générale, à l’effet de signer, au hom du ministre et 
dans les limites des attributions de sa direction : 

l° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception des décrets, des actes intéressant le 
recrutement, l’avancement et la cessation de fonctions des sous- 
directeurs de l'administration centrale et des fonctionnaires des 
corps d'inspection et des mesures disciplinaires concernant les 
fonctionnaires rangés dans les catégories A et B. 

Art. 2. — Délégation générale est donnée à M. Louis Cros, direc- 
teur de l’administration générale, à l’effet de signer au nom du 
ministre : 

l° Les actes introductifs d’instances et mémoires en défense, les 
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les arrêtés de 
débet, états exécutoires ét pièces comptables, les arrêtés concernant 
la rémunération du personnel, la concession, la revision ou l’annu- 
lation de pensions et de rentes d’acgidents du travail, les décisions 
concernant le règlement des frais de justice et réparations civiles, 
des frais consécutifs aux accidents du travail, des honoraires des 
médecins et des frais médicaux, celles relatives à l’utilisation des 
voitures automobiles personnelles pour les besoins du service ainsi 
que les actes et décisions de tutelle administrative concernant les 
établissements publics ressortissant au ministère de l'éducation 
nationale dont l’activité est commune à plusieurs directions, notam- 
ment les organismes de documentation pédagogique ou scolaire ; 

2° Pour tout ce qui concerne l’application de la loi du 8 mars 
1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, tous actes adminis- 
tratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des décrets, 
ainsi que les documents préparatoires à tous les marchés de travaux, 
de fournitures ou de services, les marchés eux-mêmes, d’une façon 
£énérale toutes mesures concernant l’exécution des marchés. 

Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Louis Cros, 
délégation est donnée à M. Jean Elie, sous-directeur à la direction 
de l’administration générale, à l’effet de signer au nom du ministre : 


l” Les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les 
Pieces justificatives de dépenses et toutes pièces comptables ; 

2° Pour tout ce qui concerne l’application de la loi du 8 mars 1949 
relative aux comptes spéciaux du Trésor, les ordonnances de paie- 
ment et de virement, les pièces justificatives de dépenses, les ordres 
de recettes et tous documents comptables ainsi. que les documents 
Préparatoires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de 
services, d’une façon générale toutes mesures concernant l’exécu- 
on des marchés. 

Art. 4, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cros ou de 
M. Elie, délégation est donnée à M. Robert Adam, administrateur 
civil, à l'effet de signer au nom du ministre les ordonnances de 
en de virement, de délégation et les pièces justificatives de 

ses. 


Art. 5. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cros ou de 
M. Elie, délégation est donnée à M. Jean Massip, administrateur 


Es 





civil, à l'effet de signer au nom du ministre, pour tout ce qui 
concerne l'application de la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, les pièces justificatives de dépenses, les ordres 
de recettes et tous documents comptables, ainsi que les documents 
préparatoires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de 
services, d’une façon générale toutes mesures concernant l'exécution 
des marchés. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 

LOUIS JOXE. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; : 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — M. Gaston Berger, directeur général de l’enseignement 
supérieur ; 
à M. Charles Brunold, directeur général de l’enseignement du second 
egré ; “ 

M. Aristide Beslais, directeur général de l’enseignement du pre- 
mier degré ; 

M. Albert Buisson, directeur général de l’enseignement tech- 
nique ; 

M. Julien Cain, directeur général des bibliothèques de France ; 
M. Stéphane Hessel, directeur de la coopération avec la Commu- 
nauté et l’étranger ; 

M. Daniel Douady, directeur du service de santé scolaire et 
universitaire, 


sont autorisés à signer, au nom du ministre et dans la limite de 
leurs attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
leur autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de leur 
autorité, à l’exception des décrets, des actes intéressant le recru- 
tement, l’avancement et la cessation de fonctions des fonctionnaires 
des cogps d’inspection et des chefs d’établissements et des mesures 
discipfinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les caté- 
gories À et B. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1960, 
LOUIS JOXE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés”passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 
Art. 1°. — M. Carpentier (Pierre-Henri), directeur général de 
l’équipement scolaire, universitaire et sportif, est autorisé à signer, 
au nom du ministre et dans la limite de ses attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Toutes décisions concernant la localisation des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires 
et de leurs services annexes, les programmes de construction desdits 
établissements et services annexes et leur ordre de priorité ; 

3° Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l’exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire 
et sportif, et notangment les documents préparatoires à tous les 
marchés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés 
eux-mêmes, d’une façon générale toutes les mesures concernant 
l’exécution des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 
27 et 28 du décret du 13 mars 1956), ainsi que l’approbation des 
gonventions de toute nature ; 

4° Dans la limite d’un montant de 100000 NF, les arrêtés de 
réduction d’autorisation de programme et les arrêtés d’annulation 
et de réaffectation totale ou partielle de délégation d’autarisation 
de programme prescrits par la circulaire du 1°" décembre 1956 sur 
la comptabilité des engagements de dépenses ; 

5° Les décisions concernant le règlement des frais de procédure, 
des honoraires des auxiliaires de justice et des dépenses afférentes 
aux études des projets de construction. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 
LOUIS JOXE. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Vuillemin (André), adminis- 
trateur civil de 2° classe, 6" échelon, à l’administration centrale du 
ministere de l'éducation nationale, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1956, en vue de servir 
à l'ambassade de France en Tunisie 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 18 décembre 1959, M. Durand (Yves), chargé de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en position de disponibilité du 6 juillet 1959 au 5 juillet 1960, 
pour convenances personnelles, 


Par arrêté du 18 décembre 1959, Mme Resplandy (Renée), chargée 
de recherches du corps des chercheurs de l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, est mise en disponibilité pour 
élever son enfant âgé de moins de cinq ans. 

La présente mise en disponibilité est prononcée du 1‘ juillet 1959 
au 30 septembre 1960. 


Par arrêté du 18 décembre 1959, M. Busch (Jean), maître de 
recherches de 2° échelon du corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est placé en position 
de disponibilité pour une nouvelle période d’un an, du 20 décem- 
bre 1959 au 19 décembre 1960. pour raison de santé de son conjoint. 


Par décision du 11 décembre 1959, les dispositions de la décision 
du 20 juillet 1959 prononÇçant intégration dans le corps des cher- 
cheurs de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer 
de M. Henry (Pierre), en qualité de chargé de recherches de 4 éche- 
lon, sont annulées à la demande de l'intéressé. 


Liste d'admission à Fécole nationale supérieure d'électricité 
et de mécanique de Nancy. 


Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
admis en 1959 au concours d'entrée à l’école nationale supérieure 
d'électricité et de mécanique de Nancy : 

Samak (Norbert). 





Mazollier (J.-Pierre). 
Boulonne (Alain). 
Rivet (Jean-René). 


Flauzac (Jean-Claude). 


Dalmasso (Ginette). 
Siméon (André). 
Facon (Pierre). 
Prévost (Michel) 
Fassard (Pierre) 
Lyonnet (Louis). 
Ben Simon (Jean) 
Lemoine de Margon 
(Emmanuel). 
Desmazières (Jean). 
Castell (Bernard) 
Duteriez (Bernard). 
Naudin (Bernard). 
Berland (Claude). 
Ferchaux (Raymond). 
Roussy (Georges). 


Liste des élèves ayant 
supérieure d'électrochimie et d'’électrométallurgie de Grenoble 


en 1959. 


Les élèves dont les noms suivent ont obtenu le diplôme de l’école 
nationale supérieure d'électrochimie et d’électrométallurgie de Gre- 


noble en 1959: 

1 Kuhn (Gérard). 
Desré (Pierre). 
Montfort (Claude) 


© 19 


pu 


Hicter (Pierre). 
Pelletier (Marc). 


> on 


] 


8 Borreil (André). 
9 Durand (Jean). 
10 Guy (Michel). - 


11 Brun (Jean-Claude). 
12 Schussiler (François). 


13 Rey (Gabriel). 


Charveriat (Michel) 


Lonchampt (Georges). 


| Nguyen Dac Chi. 

| Stoclet (J.-Claude). 

| Pucelle-Maubec 

| (Emmanuel). 

| Girard (J.-Pierre). 

| Patou (Claude). 
Belin (David). 

| Levasseur (Pierre). 

| Brossard (J.-Jacques). 

| Bruno (Lucien). 

| Isnard (Jean). 

| Etaix (J.-Francois). 
Lacombe (Maurice). 

| Berland (Pascal). 

| Paillere (Jacques). 

| Boissier (René). 

| Gambert (Didier). 

| Lecorre (Alain). 

| Pralong (Yves). 

| Benkoel (Jean). 


obtenu 


le diplôme de 


Gineys (Jean). 
Lebourgeois 
| (François). 
INlend (Albert). 


|Buytet (Jean-Claude). 


Guilly (Jean). 
|Anselin (François). 


{Brandicourt (Didier). 


|Viquesnel (Antoinë). 


|Vaissier (Jean-Louis). 


{Maurin (Christian). 
Tan Bun Sor. 
Marchetti (Angel). 
|Barbier (Robert). 
|Panetier (Pierre). 

| Albert (Jean). 
{Imbert (Bernard). 
|[Viney (Alain). 
\Vallette (Paul). 


« 


|14 Delacommune (Dominique). 
115 Recasens (Joseph). 

116 Manga (Jean-Claude). 

[17 Roulet (Jean-Marie). 

18 Arod (Jean). 

|19 Buisson (Xavier). 


|20 Latard (Jean-Marie). 


21 Viallet (Hubert). 
22 ex æquo Cotteret (Jacques). 


123 Chaney-Meyer (Claude). 


24 Sichere (Jean). 


125 Mati (Jean). 


126 Tresse (Pierre). 





l'école nationale 





Liste des élèves de l'école nationale supérieure d'électrotechnique, 
d'électronique et d'hydraulique de Toulouse ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur (session juillet 1959). 





Les élèves dont les noms suivent ont obtenu le diplôme d’insé. 
nieur de l’école nationale supérieure d’électrotechnique, d’électro- 
nique et d’hydraulique de Toulouse à la session de juillet 1959 : 


Option Hydraulique. 





1 MM. Pomme. | 14 MM. Mignot. 
2 Tatepoire. 15 Perrin (Jean-Claude). 
3 Braconnot. 116 Marty. 
4 Maso. | 17 Langloys. 
5 Morvant. 118 Ribes. 
6 Gouarderes. | 19 Millot. 
7 Nouvian. | 20 Courteau. 
8 Maistre. |21 Lelièvre. 
9 d’Hombres. 22 Creteaux. 
10 Feraud. | 
11 Bordas. A titre étranger. 
12 Deysson. M. Vu Dong Tuyen. 
13 Ollier. 

Option Electrotechnique. 
1 MM. Couget. {11 MM. Robion. 
2 Beuillard. | 12 Bernard Bouissières. 
3 Silberstein. 13 Debray. 
4 * Garde. 14 Blache. 
5 Refoubelet. 15 Lombard. 
6 Giraud. 16 Glotin. 
7 Houllier. 
8 Larquier. A titre étranger. 
9 Salles. M. Lopes Pereira. 
10 Morzelle. 

Option Electronique. 

1 MM. Pinchon. 125 MM. Patin. 
2 Puverel. | 26 Maugue. 
3 Benaben. | 27 Jousselin. 
El Cera. 28 Aubry. 
5 Euzet. 29 Seydoux. 
6 Lefeuvre. 30 Souverain. 
7 Delprat. 31 Laurent (Guy). 
8 M'e Lepicard. |32 Rens. 
9 MM. Perrin (Yves). | 33 Salducci. 
10 Carrand. | 34 Coudanne. 
11 Ricaud. 35 Laurent (Pierre). 
12 Deleau. 36 Roger. 
13 Diot. 37 Couturier. 
14 Delpit. 38 Tostain. 
15 Tiran. 39 Dubernard. 
16 Taillade. 40 Fourmaud. 
17 Ollivier. 41 de Noailles. 
18 Chevalier. 
19 Delson. Hors classement. 
20 Goury. M. Cruchaudet. 
21 Lhermite (Pierre). s P 
29 Maincent. A titre étranger. 
23 L’Hermitte (Joël), MM. Barouh. 
24 Hochedez. Sciama. 





Option Electrotechnique. 


Elèves admis en cours de scolarité : 


. Hors classement. 
MM. Angesicht. Mie Solanes. 
Archimbaud. 
Desfarge. A titre étranger. 


Dion. M. Lopes Pereira. 





Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
du Conservatoire national des arts et métiers (session de 1959). 





Les candidats dont les noms suivent ont obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur du Conservatoire national des arts et métiers (session de 1959 : 


Spécialité : Aéronautique. Spécialité : Chimie industrielle. 
MM. Camier (Jean). 


Séverin (Michel). 
Thenier (Jean-Claude). 


MM. Drivière (Jacques). 
Rouquie (Georges). 


= 
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Spécialité : Chimie, tinctoriale. Spécialité : 

Moteurs à combustion interne. 

MM. Dubos (René). 
Obry (Camille). 


Thomasson (Jean). 


M. Fesquet (Robert). 


Spécialité : Organisation 
Spécialité : Constructions civiles. scientifique du travail. 


MM. Aspord (Robert). 

Brotel (André). 

Collenot (Pierre). 
Desmoulins (Jean-Marie). 


Droux (Philippe). 


M. Blondeleau (Jacques). 


Spécialité : Electricité. 


MM. Benoit (Lucien). Dutheil (André). 
Bonnemain (Raymond). Etiève (Hubert) 
Bourguignon (Marcel). Feuillet (René). 
Charlet (Jean). Las (let . 
Collignon (Robert). Lecigne (Jacques). 
Consigny (Edmond). Merlen (René). 
Constanti (Jean). Mohler (Pierre). 

Devy (Robert). Ombredane (Georges). 
François (André). Pradeau (Albert). 
Gelhaye (Roland). Raymond (Serge). 
Louis (Paul). Thieffry (Pierre). 
Moullet (Norbert). Willaume (Jean) 
Muller (Pierre). ; 
Olkowsky (Bernard). Éitotios : ei 
Pierrs (en Spécialité : Physique. 
Puyhaubert (Jean). MM..Boivin (Michel). 
Sugny (Claude). Defain (Raymond). 
Valenti (Henri). Le Saec (Louis). 
Spécialité : Electrochimie. Spécialité : Physique générale. 
M'- Desnoyer (Monique). + M. Corbisier (Albert). 


M. Perreau (Louis). neiel ruse . si Je 
Spécialité : Physique appliquée à 
la reproduction du son et des 


Electrométallurgie. images. 


Spécialité : 

M. Desbrandes (Robert). MM. Caillat (Edouard). 
Gervais (Maurice). 
Hornfeld (Saül). 
Mallière (Jean-Paul). 
Pattegay (Claude). 


Spécialité : Industries textiles. 


MM. Lourd (Jacques). 
Voisin (Eugène). 


Zyserman (Herbert). Production agricole. 


Spécialité : 
M. Alaine (Georges). 


Machines. M'< Christol (Geneviève). 


Spécialité : 
M\I. Cereser (Walter). 
Feldzer (Georges). 
Goubel (André). 


Spécialité : Radio-électricité. 


M. Lambert (Jacques). 


Guérin (Robert). 

Hardy (Raymond). Spécialité : Sécurité du travail. 
Ricard (Jean). 

Vegezzi (Jean). M. Liotta (Michel). 

Spécialité : Mécanique. Spécialité : Technique du vide 


et électronique appliquée. 
MM. Michel (Louis-Paul). 


. i i ) 
Wojciechowski (Bernard). ML. Rowréle! (Pierre). 


De Bersuder (Louis), 
sn Gazai (Ali). 

Spécialité : Métallurgie. 
Spécialité : 


MM ” é 
Traitements des matières. 


feauvais (Claude). 
Fauvel (Charles). 
Goulmy (Antonin). 
Koumani (Georges). 
Lebert (Guy). 
Mikailoff (Hubert). 
Valat (Claude). 


MM. Boyer (Michel). 


Fritz (Jacques). 
Raawdfétandra (Julien). 
Roûügeaux (Jacques). 


Vieux (Maurice). 











—_—_—— 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 10 décembre 1959 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal. 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








Décret du 18 janvier 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Chambéry à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Chambéry en 
date des 29 septembre 1958, 16 mai et 29 juin 1959, 

Décrète : 

Art. 1°, — La chambre de commerce de Chambéry est autorisée 
à contracter un emprunt de 100.000 NF en vue de financer le montant 
de sa souscription au capital de la Société d'économie mixte de 
l’autoroute de Bourgoin à Chambéry. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960, | 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Gisements ouverts aux recherches. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu le code minier, notamment l’article 65; 

Vu le décret du 23 mai 1922 instituant la concession des mines 
de pyrite de fer et de cuivre et métaux connexes du Pujol portant 
sur le territoire des communes de Cuxac-Cabardes, Caudebronde, 
Villanière, la Tourette et Miraval- Cabardes, arrondissement de Car- 
cassonne, département de l’Aude ; 

Vu l'arrêté ministériel du 16 mars 1959 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu les rapports et avis des 28 août et 4 septembre 1959 des 
ingénieurs des mines de l'arrondissement minéralogique de Mont- 
pellier ; 

Vu l'avis du 17 septembre 1959 du préfet de l'Aude; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêétent : 

Art. 1°. — Les mines de pyrite de fer et de cuivre et métaux 
connexes de Pujol appartenant à l'Etat sont replacées dans ja 
situation de gisement ouvert aux recherches et, en conséquence, la 
concession correspondante est annulée, 

Art. 2, — Le chef du service des domaines au ministère des 


finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié -au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Câble souterrain reliant la station d’Aix-les-Bains à la ligne 63 kV 

Bissy—Aix-les-Bains (Savoie). — 63 KkV. 

Salaise—Beaurepaire (Isère et Drôme). — 63 kV. 
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Poste E. D. F. d'Arles à sous-station S. N. C. F, d'Arles (deux 


ternes) (Bouches-du-Rhône). — 63 kV. 
Roquerousse—Miramas (Bouches-du-Rhône). — 63 kV. 
Alimentation de l'aérodrome naval de Nîmes-Garons (Gard).— 30 KV. 
Bagnols—Saint-André-de-Roquepertuis (Gard). — 15 KV. 
Sainte-Foy-l’Argentière—Souzy (Rhône). — 15 kV. 
Sainte-Foy-l’Argentière—Duerne et dérivations (Rhône). — 15 KV. 
Delonnet—Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). — 15 KkV. 
Les Pennes—le Griffon (Bouches-du-Rhône). — 15 kV. 


Gignac—le Rove—Ensuès' (Bouches-du-Rhône), — 15 KV. 

Poste 63/15 kV de la Bédoule—Village de la Bédoule (Bouches-du- 
Rhône). — 15 kV. 

Roquefort—les Bastides—Coulins (Bouches-du-Rhône). — 15 kV. 


Branchement de la batterie de Carqueiranne (le Pradet) (Var). — 
15 KV. 


Brouzen—Pré-Saint-Jean (Commune d’Alès (Gard). — 15 kV. 
Les Ardillats—Saint-Christophe et dérivations (Rhône). — 10 kV, 





Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne de raccordement du poste « Barrail » de la commune de 

Langon (Gironde). — 15 kV 


Ligne Bidache—Bardos (Basses-Pyrénées), — 10 KV. 

Ligne Castagnède—Saleich—Urau (Haute-Garonne). — 13,5 KV. 

Lignes de raccordement du poste de coupure d’His (Haute-Garonne). 
— 13,5 kV 


Lignes diverses de la région du Minervois (Aude et Hérault), — 
20 KkV 

Ligne Moreau (Careassonne)—Villegly (Aude). — 20 KkV. 

Ligne la Roche-Chalais-—-Bessange (Dordogne, Charente-Maritime et 
Gironde). 15 kV. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de j'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie electrique ci-apres énumérées : 


Lignes Saint-Paulien—Fix, Saint-Paulien—Saint-Jean-Lachalm, Monis- 
trol:d’Allier —Saint-Jean-Lachalm, Monistrol-d’Allier—Saint-Prejet- 
d’Allier, Bellevue-la-Montagne—Vorey, Bellevue-la-Montagne—Char- 
das, Brives—Coubon, Tennis—Vals, le Sapt—le Cellier ; raccorde- 
ments Langogne—le Cheylaret et Langogne—Lanarce (Haute-Loire 


et Lozère). 15 KV. 
Aménagement des réseaux de Fourchambault (Nièvre). — 15 kV. 
Ligne Tourzel—les Hors (Puy-de-Dôme). — 10 kV. 
Lignes Firminy—Aurec, Firminy—Unieux (Loire). — 15 kV. 
Ligne Issoire—le Breuil-sur-Couze et raccordements au nouveau poste 


150/63/20 KkV d'issoire (Puy-de-Dôme). — 20 KkV. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Saint-Micnel-Mont-Mercure—les Herbiers (Vendée). — 15 kV. 
Ligne Fontenay—le Nizeau (Vendée). — 15 kV. 

Ligne Saint-Laurent—Treize-Vents (Vendée). — 15 kV. 

Ligne suspendue Châteaugiron—Marcillé-Robert (Ille-et-Vilaine). — 

15 KV. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'’établisse- 
ment des lhgnes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne d'alimentation du nouveau poste de transformation d’'Offemont 

(territoire de Belfort). — 15 kV 
Raccordement au poste 63/30/15 kV de Lisle-sur-le-Doubs des lignes 

en provenance : 


De la Prétière (Doubs). — 30 kV 


De Baume les-Dames (Doubs). — 30/15 kV. 
De la Goulisse (Doubs). — 15 KV. 
De l'usine Japy (Doubs), — 15 KV. 


D’Abbenans (Doubs). — 15 kV. 


Ligne et dérivations alimentant les stations de pompage à Vilcey-sur- 
Trey (Meurthe-et-Moselle). — 20 kV. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Creil—Méru—Compiègne (Oise). — 63 kV. 

Ligne Creil—Rivecourt (Oise). — 63 kV. 

Ligne Villevaude—Villenoy (Seine-et-Marne). — 63 KV. 
Ligne Chauconir—Villenoy (Seine-et-Marne). — 63 kV. 


Branchement aérien 15 kV de la ferme de Robert-Champ (commune 
de la Malmaison) (Aisne). — 15 / 








Par arrêté en date du 15 janvier 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis. 
sement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Woincourt—Saucourt et dérivations (Somme). — 15 kV. 
Ligne Péronne—la Chapellette et dérivation (Somme. — 15 kV. 
Ligne Somain—Hornaing et dérivations (Nord). — 15 kV. 

Ligne Fenain—Erre, Erre—Hornaing (Nord). — 15 KkV. 

Ligne du poste « Petit Ramousies » à Ramousies au poste Neuveau 

à Sains-du-Nord (Nord). — 15 KkV. 

Ligne Beauchamps—Mers (Somme et Seine-Maritime). — 90 kV. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1959 : page 12340, 
2° colonne, 4: ligne du deuxième arrêté, au lieu de : « ligne Epinac- 
Change (Saône-et-Loire) », lire: «€ ligne Epinac—Changey (Saône- 
et-Loire) ». 





Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 nai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont homologuées, à la date du 30 novembre 1959, 
les douze normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 
NF A 55-751. — Alliages d'imprimerie. 
Mécanique. 
NF E 27-043. — Boulonnerie courante du commerce. — Vis et rivets 
à tête fraisée. — Angles de fraisures. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 31-015. — Plaque publicitaire et dispositif de suspension. 


Symboles d'unités monétaires. 


NF K 10-02 add. 1. — Nouveau franc. 
NF K 10-02 add. 2. — Francs C. F. A. C. F. P. et Djibouti. 


Combustibles. 


NF M 07-020. — Détermination de l’eau et des sédiments par cen- 
trifugation. 


Liants hydrauliques. 


NF P 15-302 add. — Ciments Portland. 


Automobile. 


NF R 136-10. — Culots de 15-2 ergots, pour lampes électriques 


Acoustique. 


NF S 31-004. — Oreille artificielle. 


Pétroles et dérivés. 
NF T 60-100. — Mesure de la viscosité absolue cinématique. 
T 6 


NF 0-112. — Indice de neutralisation par titration en présence 
d'indicateurs colorés. 


Industries alimentaires. 
NF V 05-001. — Vinaigre. — Détermination du titre acétique. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 30 novembre 1959, les quatre 
normes françaises suivantes : 


Mécanique. 


NF E 27-043. — Fraisures normales et profil limite des têtes fraisees 
des boulons, vis et rivets (homologuée en mars 1936). 


Automobile. 


NF R 136-10. — Culots de 15-2 ergots, pour lampes électriques (homo- 
loguée en janvier 1955). 
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4 ‘ La les conditions d'emploi des détonateurs à retard dans les carrières 
NF T 60-100. — Huiles de graissage. — Mesure de la viscosité (homo- et minières. 


loguée en mai-1925). 
NF T 60-112. — Huiles de graissage. — Dosage de l’acidité (homolo- 
guée en mai 1935). 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le nänistre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





instruments mesureurs volumétriques de liquides autres que l'eau. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en France le système 
métrique modifiée par la loi du 15 juillet 1944; 

Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, modifiée par 
la loi du 14 janvier 1948; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’adminis- 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu le décret du 28 février 1948 sur les unités de mesure ; 

Vu le décret du 12 avril 1955 réglementant la catégorie d’instru- 
ments de mesure : instruments mesureurs volumétriques de liquides 
autres que l’eau ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les modalités d’application de 
certaines dispositions du décret du 30 novembre 1944 relatif au 
controle dés instruments de mesure ; 

Vu l’arrêté du 21 juin 1950 fixant les modalités d’application de 
l'article 2 du décret du 30 novembre 1944 ; 

Sur le rapport de l'ingénieur général, chef du service des instru- 
ments de mesure, et du directeur des industries mécaniques et élec- 
triques, 

Arrête : 

Art. 1 — Les instruments qui déterminent le volume des liquides 
autres que l’eau à l’aide de systemes ne comportant pas de chambre 
mesureuse sont soumis à l'étude du service des instruments de 
mesure en vue de la modification du décret du 12 avril 1955 régle- 
mentant les instruments mesureurs volumétriques de liquides autres 
que l’eau. 

Art. 2. — Tout fabricant d'instruments visés à l’article précédent 
doit, conformement à l’article 2 de l'arrêté du 21 juin 1950, déposer 
à l'inspection générale du service des instruments de mesure un 
dossier présente dans la forme des demandes d’approbation de 
modele prévue à l’article 2 de l’arrêté du 30 octobre 1945. 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'ingénieur général, chef du service des instruments de mesure, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrete 

Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Conditions d'emploi des détonateurs à retard 
dans les carrières et minières. 


l'° co- 
« inter- 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1960 : page 327, 
lonne, article 3, 3° ligne, au lieu de : « intervention », lire : 
Version ». 





Agrément d'un expert pour la visite .. 
des générateurs de vapeur ou d'eau chaude. 





Le ministre de l’industrie, 
Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949 modifié pour l'application 


de la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur 
= d'eau chaude, prévues à l’article 1° du décret n° 49-575 du 

2 avril 1949 modifié, l'expert suivant : 

M. Biron, ingénieur à Basse-Indre (Loire-Atlantique), étant entendu 
que son activité en tant qu’expert s’étendra notamment aux Etablis- 
sements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre. 

Art. 2. — L’agrément est valable pour une durée limitée à trois ans, 
à partir de la date du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








2‘ co- 
lire : 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1960 : page 327, 
lonne, 6° ligne, au lieu de : « Dans l'application de l’article 9 », 
« Dans l'application de l’article 8 ». 





Circulaire relative à l'application de l'arrêté du 18 novembre 1959 
modifiant l'’arrèté du 2 octobre 1941 sur l'emploi de la soudure dons 
les appareils à pression de vapeur ou de gaz. 


Rectifigatif au Journal officiel du 10 janvier 1960 : 


Au sommaire et page 327, au lieu de : « Circulaire du 6 janvier 1960 
relative à l’applhication de l’arrêté du 2 octobre 1941... », lire : « Circu- 
laire du 6 janvier 1960 relative à l’application de l’arrété du 18 novem- 
bre 1959 moditiant l'arrêté du 2 octobre 1941... ». 

Page 327, 1°’ alinéa, 6° ligne, au lieu de: lire : 
« Limitations ». 


« Liquidations », 


} Page 329, 2° colonne, 8° alinéa, 4° et 5° ligne, au lieu de : « le cas 
échéant, le compte rendu de l’étalonnage des appareils et », lire : 
« le cas échéant le cômpte rendu de l’étalonnage des appareils, et ». 


æPage 330, 1'* colonne : 1er alinéa, 2’ ligne, au lieu de : « … soudure, 
de la IS: à soudure de la » ; 2° alinéa, 2° ligne, au lieu de : 
« qui pourront se saisir », lire : « qui pourront me saisir ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 19 janvier 1960 
portant nomination d'ingénieurs du génie rural. 





Par décret en date du 19 janvier 1960, MM. Monteil (Georges) et 
Vigreux (Pierre), ingénieurs élèves du génie rural, sont nommés 
ingénieurs du génie rural de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 
1°" octobre 1955. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 


Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rossin 
(Maurice-Claude), directeur général de l'enseignement et de Ja 
vulgarisation, délégation permanente est donnée à M. imbaud, chef 
de service, pour signer, au nom du ministre de Fagriculture et 
dans la limite de ses attributions : 

1° Tous les actes ou décisions, à l'exclusion des décrets, des 
arrêtés, des décisions ayant un caractère réglementaire ou allouant 
des subventions autres que les subventions de fonctionnement et 
d'équipement aux établissements publics d'enseignement agricole. 

2° Les mcichés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense intérieure à 300.000 NF. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant réglement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles, modifié par le décret n° 55-575 du 20 mai 1955 
relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds de garantie 
mutuelle -et d'orientation de la production agricole ; 

Vu le décret n° 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l’organisation 
et aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole ; 

Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture, 


Décrète : 


Art, 1° En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lewan- 
dowski, directeur des affaires économiques, délégation permanente 
est donnée à M. Bellet, chef de service, et, en son absence, à 
M. Wanneroy (Louis), secrétaire général du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l’agriculture et dans la limite de ses 
attributions, toutes ordonnances de paiement, virement et délé- 
gation, ordres de recettes, titres de perception et pièces comptables 
concernant le fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole, ainsi que toutes décisions et conventions particu- 
lières portant attribution de fonds aux parties prenantes émises 
en vertu des dispositions de l’article 5 du décret du 17 août 1958 
susvisé. 


Art. 2 Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI EOCHEREAU. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, — 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; | 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; \ 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l'assai- 
nissement du marché de la viande et les textes subséquents pris 
pour son application ; 4 ok 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoies ; 

Vu le décret n° 53-933 du 20 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique 
de caractère privé ; à J 1 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régulari- 
sation du marché du lait et des produits laitiers ; 

Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1956 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture, 


Décrète : 

Art. ler — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lewan- 
dowski, directeur des affaires économiques, délégation permanente 
est donnée à M. Bellet, chef de service, et, en son absence, à 
M. Paul Simon, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de l’agriculture : 

1° Toutes conventions passées avec les exportateurs pour l’exé- 
cution des opérations effectuées dans le cadre des dispositions 
relatives à la régularisation du marché du lait et des produits 
laitiers et à l'assainissement du marché de la viande; - 

2° Jusqu'à un maximum de 150.000 NF, tous engagements de 
dépenses et tous arrêtés, actes ou décisions se rapportant exclusive- 
ment à la liquidation des conventions considérées et au fonctionne- 
ment du fonds d'assainissement du marché de la viande et du 
fonds d'assainissement du marché du lait ; 

3° Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les titres de perception relatifs auxdites conventions et au 
fonctionnement du fonds d'assainissement du marché de la viande 
et du fonds d'assainissement du marché du lait. 

Art, 2 Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
Lblique française 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Création de cours de spécialisation aux écoles nationales vétérinaires 
d'Alfort et de Lyon. 


I. — COURS DE SPÉCIALISATION CONCERNANT LA VIANDE 


Par arrêté en date du 28 septembre 1959, un cours supérieur 
d'étude de la viande et de ses sous-produits est créé à l’école natio- 
nale vétérinaire d’Alfort. 

Le cours admet des élèves réguliers recrutés parmi les docteurs 
vétérinaires, les ingénieurs agronomes, les ingénieurs agricoles, les 
pharmaciens, les licenciés ès sciences, les ingénieurs des industries 
agricoles et alimentaires et des personnes désignées par les or 
nisations professionnelles de la viande, dans la limite de deux. 

La durée du cours est d’un an. 

_ L'enseignement comprend des cours, des travaux et démonstra-. 
tions pratiques, des stages et des visites d'établissements ayant un 
rapport avec les industries de la viande. 

Le directeur de l’école nationale vétérinaire fixe chaque année la 
date d'ouverture du cours et en détermine l’organisation. 


ga 


IL. — COURS DE SPÉCIALISATION DE MICROBIOLOGIE, SÉROLOGIE 
ET HYGIÈNE VÉTÉRINAIRE 





Par arrêté en date du 19 novembre 1959, un cours de spécialisation 
de microbiologie, sérologie et hygiène vétérinaire est créé à l’école 
nationale vétérinaire de Lyon, avec le concours de la faculté de 
médecine de Lyon. 

Le cours admet des élèves réguliers recrutés parmi les docteurs 
vétérinaires, les docteurs en médecine, les pharmaciens, les ingé- 
nieurs agronomes, les ingénieurs a. ricoles, les titulaires du diplôme 
d'Etat de docteur ès sciences et, dans la limite des places dispo- 
nibles, les étrangers pourvus d’un diplôme de docteur vétérinaire 
ou d’un diplôme d’un pays étranger permettant d'exercer la méde- 
cine vétérinaire dans ce pays. 

La durée du cours est d’un an. 

L'enseignement comprend des cours, des travaux et démonstra- 
tions pratiques, qui auront lieu à la facuité de médecine et à 
l’école nationale vétérinaire de Lyon, des stages et des visites dans 
différents établissements ou instituts publics et privés. 

Le directeur de l’école nationale vétérinaire de Lyon fixe chaque 
année la date d'ouverture du cours et en détermine l’organisation. 





Commissions administratives paritaires du service de la répression 
des fraudes. 


Par arrêté du 8 janvier 1960, il est mis fin, au 24 février 1960, 
au mandat des représentants de l’administration et du personnel 
aux commissions administratives paritaires n°* 1 à 6 instituées au 
service de la répression des fraudes par l’arrêté du 15 octobre 1947, 
modifié le 2 mai 1952. 

La date du scrutin pour les élections des représentants du per- 
sonnel aux nouvelles commissions administratives paritaires n°* 1 
à 5, instituées par l’arrêté du 1‘ décembre 1959, est fixée au 
24 février 1960. 





Aiustements financiers consécutifs à la fixation 
des versements compensaieurs en meunerie. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréquation 
des frais de transport de blé et de farine, et notamment son arti- 
es 7: 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 fixant les versements compen- 
sateurs couvrant les frais de transports interdépartementaux de blé 
et de farine, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sur chaque quintal de blé détenu par les minotiers à 
la date d'application des versements compensateurs départementaux 
fixés par l'arrêté du 14 novembre 1959, il sera perçu ou versé par 
l'office des céréales une redevance ou une indemnité égale à la 
différence entre les taux desdits versements et celui fixé par l'arrêté 
n° 23 639 du 30 décembre 1957. 

Pour la détermination des stocks de blé, les farines détenues par 
les minotiers seront évaluées en blé, compte tenu des taux d’extrac- 
tion et d'humidité, le poids spécifique étant uniformément décompte 
à 75 kg. 

Art. 2. — Une déclaration spéciale des stocks de blé et de farine 
détenus la veille au soir de la date d’application des versements 
compensateurs départementaux devra être déposée par les minotiers, 
selon le modèle fixé par l'office des céréales, auprès de la section 
départementale de cet établissement pour permettre la liquidation 
des redevances ou indemnités visées à l’article 1°" du présent arrete. 
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.3. — Le directeur général de l'office national inter rofessionnel 
A — est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 





s 


Composition de la commission administrative paritaire 
des ingénieurs des services agricoles. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat auprès du 
Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1355 du 2 décembre 1959 portant création et 
suppression d'emplois au ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 59-1359 du 2 décembre 1959 modifiant notamment 
le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles ; - 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1951 instituant notamment une 
commission administrative paritaire des ingénieurs des services 
agricoles, modifié en dernier lieu par l’arrêté du 19 octobre 1957, 


Arrêtent : 
Art. 1". — La composition de la commission administrative pari- 
taire des ingénieurs des services agricoles est modifiée comme suit : 
Membres Membres 
litulaires. suppléants 
a) Représentants du personnel : — — 
Ingénieurs généraux de l’agriculture.......... à 1 1 
Ingénieurs en chef de classe exceptionnelle...... 1 1 
Ingénieurs. 0 An nid sé cmstenréstvecs 2 2 
Ingénieurs de classe principale........... sos 2 2 
Ingénieurs de 1°" Clase............... coca t été 2 2 
Ingénieurs 66 OS. ss ss ous dose 2 2 
b) Représentants de l’administration.......... 10 10 
pe EPS PNR PORTE ACT PT 20 20 
Art. 2. — L'arrêté susvisé du 19 octobre 1957 est abrogé. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier miinstre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels de 2° catégorie 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, . 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
£eneral des fonctionnaires, et notamment son titre Il; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation, dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les adminis- 
trations assimilées, de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et 
a la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1950 fixant le règlement et le pro- 
Eramme des concours et essais afférents aux spécialités d'ouvriers 
professionnels des administrations centrales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 concernant l’accès 
des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics ; 

Vu l'arrêté du 1er décembre 1959 portant ouverture de concours 
pour le recrutement d’ouvriers professionnels de 2° catégorie à 


administration centrale du ministère de l’agriculture, 





Arrêtent : 


Art. ler, — L'autorisation faisant l’objet de l’article ler de l'arrêté 
susvisé du 1er décembre 1959 est reportée au premier semestre 1960. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonnel au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale et du personnel, 
DAUTHY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1959, les agents des eaux et 
forêts dont les noms suivent ent été intégrés dans l'emploi de 
commis des eaux et forêts, titularisés dans le grade correspondant 
et affectés dans les conditions suivantes : 


a) Affectations définitives’ 


Bouvard (Félie), inspection de Bonneville (Haute-Savoie). 

Chaufour (Micheline), Chaumont (Haute-Marne), bureaux de la 
conservation. 

Courtiau (Janine), inspection de Dax (Landes). 

Daudet (Simone), Bordeaux (Gironde), bureaux de la conservation. 

Dejoie (Solange), inspection de Laon (Aisne). 

Drevon (Marie-Louise), inspection de Lyon (Rhône). 

Faggio (Simone), inspection de Nimes-Nord (Gard). 

Fraisse (Jeanne), Compiègne (Oise), bureaux de la conservation. 

Galin (Yvette), Nogent-sur-Vernisson (Loiret), école forestière des 
Barres. 

Happe (Marie), Metz (Moselle), bureaux de la conservation. 

Jacquand (Louise), Lons-le-Saunier (Jura), bureaux de la conser- 
vation. 

Le Hir (Anne), Rennes (Ille-et-Vilaine), bureaux de la conservation, 

Lotte (Michèle), inspection de Mirecourt (Vosges). 

Luck (Antoinette), Mézières (Ardennes), bureaux de la conservation. 

Ott (Maria), inspection de Bitche (Moselle). 

Parisot (Germaine), Chaumont (Haute-Marne), bureaux de la conser- 
vation. 

Vial (Hélène), inspection de Commercy (Meuse). 


b) Affectations temporaires. 


Anstett (Charles), Phalsbourg (Moselle). 

Baugy (Renée), Compiègne (Oise). 

Bedos (Marguerite), Aurillac (Cantal). 

Brigeois (Christiane), Paris (Seine). 

Cartiser (Cécile), Remiremont (Vosges). 
Chauvet (Suzanne), Tours (Indre-et-Loire). 
Chupin (Marguerite), Nice (Alpes-Maritimes). 
Clavel (Marie-Zoé), Grenoble (Isère). 
Courvoisier (Marguerite), Besançon (Doubs). 
Desgranges (Germaine), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Blanchet (Pierrette), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Dubourg (Andrée), Mont-de-Marsan (Landes. 
Fagot (Agnès), Mézières (Ardennes). 
Fernandez (Marguerite), Paris (Seine). 

Ferrier (Anna), Digne (Basses-Alpes). 

Gil (Marie-Louise), Nice (Alpes-Maritimes). 
Krettly (Marthe), Paris (Seine). 

Lavergne (Andrée), Carcassonne (Aude). 

Léger (Odette), Paris (Seine). 

Lehmann (Marie-Louise), Troyes (Aube). 

Lopes (Lilian), Nice (Alpes-Maritimes). 
Maynard (Madeleine), Niort (Deux-Sèvres). 
Meurdrac (Andrée), Paris (Seine). 

Millet (Odette), Nantua (Ain). 

Muller (Madeleine), Mézières (Ardennes). 
Naome (Yvonne), Valenciennes (Nord). 

Petit (Elise), Nevers (Nièvre). 

Pinaud (Madeleine), Versailles (Seine-et-Oise). 
Rigoly (Simone), Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 
Rimoldi (Elisabeth), Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
Tisne (Jeanne), Pau (Basses-Pyrénées). 

Tricot (Marianne), Valenciennes (Nord). 
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Par arrêté du 13 janvier 1960, les personnels des eaux et forêts 
dont les noms suivent appartenant au corps des ingénieurs des eaux 
et forêts, détachés aupres du ministère des affaires étrangères pour 
le service forestier marocain et remis à la disposition du Gouverne- 
ment français, sont réintégrés, en surnombre, dans les cadres de 
l'administration des eaux et forêts à compter du 1°" octobre 1959 : 
MM. Boudy (Pierre), ingénieur de 1'° classe, 3° échelon. 

Lorreau (Pierre), ingénieur de 2° classe, 4 échelon. 
Pruvost (Philippe), ingénieur de 1'* classe, 2° échelon. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, M. Barbaud (Roger), ex-vété- 
rinaire inspecteur des cadres chérifiens, est intégré pour ordre, 
à compter du 1° juillet 1957, en qualité de vétérinaire sanitaire 
d'Etat, 6° échelon (indice net 450), avec une ancienneté comptant 
du 1°" juillet 1951. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE L’'AISNE ET DE LA SEINE 





ministre du travail en date du 14 janvier 1960, 
fusion de la société mutualiste dite Caisse de 
secours mutuels des Etablissements Gérard Becuwe, n° 2-417, à 
Soissons (Aisne), avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
des employés et ouvriers de la Société générale de fonderie, n° 75-287, 
à Paris (Seine). 


arrêté du 
a été approuvée la 


Par 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 janvier 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Familiale 
du Puy-de-Dôme, n°’ 63-285, à Clermont-Ferrand, avec la société 
mutualiste dite Mutuelle interprofessionnelle du Puy-de-Dôme, 
n° 63-304, à Clermont-Ferrand, qui s’appellera désormais Mutuelle 
interprofessionnelle et familiale du Puy-de-Dôme. 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 janvier 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels maladie des anciens combattants, n° 71-677, à Bresse- 
sur-Grosne, avec la société mutualiste dite Secours mutuels, n° 71-190, 
à Bresse-sur-Grosne. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 janvier 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste des employés du crédit municipal de Paris, n° 75-1023, à 
Paris, avec la société mutualiste dite Société amicale et fraternelle 
d'employés de la préfecture de la Seine et des administrations 
annexes, n° 75-665, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 janvier 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société sco- 
laire dé mutualité et de retraite des élèves des écoles publiques de 
la ville et du canton d'Elbeuf, n° 76-271, à Elbeuf, avec la société 
mutualiste dite Mutualité accidents élèves du département de la 
Seine-Maritime, n° 76-663, à Rouen. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 14 janvier 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse de retraites de la société coopérative 
ouvrière de production Les Maçons parisiens, 167, avenue Aristide- 
Briand, Cachan (Seine), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 


L 





Par arrêté du 14 janvier 1960, ont été approuvées des modifi. 
cations aux statuts de la caisse de retraites de la Verrerie ouvrière 
d’Albi (Tarn), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 14 janvier 1960, ont été approuvées des modifi. 
cations aux statuts de la caisse de retraites du personnel de la Diffu. 
sion industrielle et automobile par le crédit (D.I.A.C.), 47 bis, avenue 
Hoche, Paris (8°), autorisée à fonctionner dars les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, ont été approuvées des modifica. 
tions aux statuts de la caisse interprofessionnelle de retraites par 
répartition du Sud-Est (C. L KR. R. S. E.), 26, rue Edouard-Delanglade. 
Marseille (6), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts et au règlement intérieur de la caisse interprofes- 
sionnelle de retraite et de prévoyance pour les salariés (C. L KR. P.S., 
23, rue Pauvrée, Roubaix (Nord), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 


12 janvier 1960 : page 359, 
(Gargsma) », lire: 


Rectificatif au Journal officiel du 
l'e colonne, 3° alinéa, in fine, au lieu de: « 
« (Cargsma) ». 





Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines, 





DÉCISION DU 4 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953 modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologa- 
tion des scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation defi- 
nitive la scie circulaire c’établi construite par les Etablissements 
Gendron, 37, rue Colin, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 


N° 130-4601 - D 160. —— Diamètre de lame : 100 mm. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation théori- 
que valable jusqu’au I‘ janvier 1962 : 


1° La scie circulaire d’établi construite par la Société lyonnaise 
de construction de moteurs et machines d’établi (LYMA), 3, rue 


Hector-Berlioz, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 
N° 351-4602-T 160. — Type S C 100. — Diamètre de lame: 


100 mm. 


2° La scie circulaire à table de type commun construite par Îles 
Etablissements Vican, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistree 
sous le numéro suivant : 


N° 359-4603-T 160. — Diamètre de lame : 400 mm. 


3° La scie circulaire à table de type commun construite par 
M. Maurice Wiame, 152, rue des Verreries, à Jambes (Namur 
(Belgique). et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 721 - 4604 - T 160. — Type WIMA. — Diamètre de lame : 300 mm. 
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3. — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 


Art. 5. les € 

ji 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 

pe des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 


j° La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par les Etablissements Law, à Senlis (Seine-et-Oise), et enre- 
…strée sous le numéro suivant : 

N° 309-810-D. 160. — Diamètre de lame: 500 mm. 

> La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par la société Machines agricoles Guillotin, à Gaël (Ille-et- 
\ laine), et enregistrée sous le numéro suivant : 

665-4055-D 160. — Diamètre de lame: 600 mm. 

3 La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par M. Jean Perie, à Saint-Christophe-Vallon (Aveyron), et enre- 
sistrée sous le numéro suivant : 

N° 689-4379 - D 160. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Ces homolozations se substituent à celles accordées par décisions 

des 21 janvier 1950, 13 septembre 1957 et 2 mars 1959. 


N 


Art. 4 — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
jogetion des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie circulaire à bûches à chevalet oscillant et table basculante 
construite par M. Louis Warre, 70, rue de Caen, à Lisieux (Calvados), 
est prorogée jusqu'au 1** mai 1960, sous le numéro suivant : 

N° 360-4054-T 160. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 13 septem- 
bre 1957. 


Art 5 — En exécution des articles 12 et 18 de la décision du 
1! mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
louation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théori- 
que valable jusqu’au 1er janvier 1961 la déligneuse automatique 
construite par M. A. Davidson, 30, rue Blanchard, au Bouscat 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


(Gironde), 

N° 156-4605-T 160. — Type Damet 100. — Diamètre de lame : 
250 mm. 

Art. 6. — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 


11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 

1° La scie circulaire pendulaire construite par M. Jean Valentin, 
48, rue du Général-Verneau, à Vignot (Meuse), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

N° 576-3990 -D 160. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
16 mai 1957. 

2° La scie circulaire pendulaire construite par M. Désiré Lefort, 
à Mauron (Morbihan), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 667-4047 -D 160. — Diamètre de lame : 550 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 16 juillet 1957. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont ete déposés au ministère du travail à l’appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 8 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION pu 5 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
ÊT DE PROTECTEURS POUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET 
DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
151 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
ivre Il du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
Principes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour le 
travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l’avis de la commission d’homologation des dispositifs de sécu- 
rite prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
larreté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°", — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
05ation des scies à ruban, font l’objet d’une homoiogation définitive 








L 


les scies à ruban à table construites par les Etablissements E. Gillet, 
à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : ’ 

N° 158-2243-D 160. — Type M 100. — Modèle R. — Diamètre 
des volants : 1.000 mm. 

N° 158-2244. D 160. — Type M 90. — Modèle R. — Diamètre des 
volants : 900 mm. 

N° 158-2245-D 160. — Type M 80. — Modèle R. — Diamètre des 
volants : 800 mm. 

N° 158 - 2246 - D 160. — Type M 70. — Modèle R. — Diamètre des 
volants : 700 mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur type Simplex homologué 
sous le numéro 161 - 342 - D 160, à l’article 5 de la présente décision. 

Les homologations accordées à cet article se substituent à celles 
attribuées par décision du 24 décembre 1957. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 1°" janvier 1962 la scie à ruban à table construite 
par M. H. Boutaud, à Banèche, par Peyrilhac (Haute-Vienne), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

N° 719-4606-T 160. — Diamètre des volants : 500 mm. 


Cette machine est munie d’un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour elle par M. Boutaud. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée aux 
scies à ruban à table construites par M. Louis Lavenir, à Saint-André- 
le-Désert (Saône-et-Loire), est prorogée jusqu’au 1°" mai 1960, sous 
les numéros suivants : 

N° 361-3459-T 160. — Diamètre des volants : 600 mm. 

N° 361-3460 -T 160. — Diamètre des volants : 700 mm. 

N° 361-3461-T 160. — Diamètre des volants : 800 mm. 


Ces machines sont équipées d’un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour elles par M. Lavenir. 

Les numéros ci-dessus se substituent à ceux accordés par décision 
du 24 décembre 1957. 


Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation définitive 
les scies à ruban à grumes construites par les Etablissements 
Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants : n 


N° 21-3993 - D 160. — Type A F X à chariot surélevé. — Diamètre 
des volants : 1.100 mm, 


Cette machine est équipée du protecteur type PTC homologué 
sous le numéro 21 - 2964 - D 657 par décision du 21 juin 1957. 

N° 21-3980 - D 160. — Type À W à chariot surbaissé, — Diamètre 
des volants : 1.600 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur type PTP homologué 
sous le numéro 21 - 2087 - D 160 à l’article 7 de la présente décision, 

N° 21-2606 - D 160. — Type A R O à chariot surbaissé, — Diamètre 
des volants : 1.250 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur P TD homologué sous 
le numéro 21-3463 - D 160 à l’article 7 de la présente décision. 


Les homologations accordées à cet article se substituent à celles 
attribuées par décision du 19 juin 1959, 


Art. 5. — En exécution des articles 6, 10 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation définitive 
le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
construit par M. Barry, à la Croix (Indre-et-Loire), et enregistré sous 
le numéro suivant : 


N° 161-342-D 160. — Type Simplex. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
24 décembre 1957. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, notamment 
à celles de l’article 6 de cette décision. 


Art. 6. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1°" janvier 1962 Le protecteur de partie 
travaillante construit par les Etablissements Pierre Barrière et fils, 
19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-et-Loire), et enregistré sous 
le numéro suivant : 

N° 152 4607-T 160. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 novem- 
bre 1959. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce protec- 
teur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, notamment 
à celles de l’article 6 de cette décision, 
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Art. 7. — En exécution des articles 7, 10 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation définitive 
les protecteurs pour scies à ruban à grumes à chariot surbaissé 
construits par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et 
enregistrés sous les numéros suivants : 


N° 21-2087 - D 160. — Type P T P. 
N° 21-3463 - D 160. — Type P T D. 


Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 19 juin 1959. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ces pro- 
tecteurs sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 8. — En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1'° janvier 1962 le protecteur de partie 
travaillante construit par les Etablissements Augé, à Mas-Grenier 
(Tarn-et-Garonne), et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 60 - 4608 -T 160. £ 

Ce dispositif est destiné à équiper les scies à ruban à grumes à 
chariot surélevé types L 2, RL 2, L 3, RL 3, F 1, F 2 et F 3, homo- 
loguées par décision du 3 mars 1959 ; le numéro qui lui est accordé se 
substitue à celui attribué par décision du 3 mars 1959. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 9 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils re pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 10. La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 6 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR DÉGAUCHISSEUSE A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matières similaires ; ° 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 19 mai 1945 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 1°" janvier 1962 le protecteur à pont automatique 
construit par les Etablissements Ogier-Boudoul et C’, 15-19, rue Jean- 
Bourgey, à Villeurbanne (Rhône), et enregistré sous le numéro 
suivant : 

N° 58 - 4609 -T 160. — Type Saturne. 


Art. 2 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment à 
celles de l’article 3 de cette décision. 

Art. 3 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées,. 





Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République fragçaise. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
PIERRE LAURENT. < 


DÉCISION pi 7 JANVIER 196G PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR TOUPIE A ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET Dgs 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 aoû 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 . 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange. 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; / Fe 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

. Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié Je 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. ler, — En exécution des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
toupies à arbres verticaux, l’homologation théorique accordée au 
protecteur pour toupie d’établi utilisable pour le travail au guide 
et le travail à l'arbre, construit par la Société Agoran, 14, rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris (5°), est prorogée jusqu’au 1° mai 1960, 
sous le numéro suivant : 

N° 205-3298 -T 160. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 février 
1957 à la société Ebénisterie et menuiserie industrielles de Suresnes. 


Art. 2. — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées du dispo- 
sitif visé par la présente décision sont tenus de satisfaire aux pres- 
criptions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 
3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui lui 
ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu’après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La préèente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION DU 8 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES COMBI- 
NÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matieres 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée Par 
l’arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : " 


Art. 1°", — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 
modifiée fixant les principes de sécurité pour homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homo:0- 
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gation théorique valable jusqu’au 1°" janvier 1962 les machines 
combinées construites par la Société S. I. C. M. Chambon, à Cousanee 
(Jura), et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 256-4610-T 160. — Type 420 à cinq éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire et toupie. 


N° 256-4611-T 160. — Type 520 à cinq éléments: raboteuse, 
degauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire, toupie. 


Ces machines sont munies : 


En ce qui concerne l’élément dégauchisseuse, du protecteur à pont 
semi-automatique type V S T construit par la société Equipement 
technique moderne, et homologué sous le numéro 611-1990-T 1058 
par décision du 24 octobre 1958 ; 

En ce qui concerne l’élément toupie, du protecteur utilisable pour 
le travail au guide et le travail à l’arbre construit par la Société 
Mori et homologué sous le numéro 598 - 3061 -D 556 par décision du 
9 mai 1956; 

En ce qui concerne l'élément scie circulaire, du protecteur spéciale- 
ment conçu pour cette machine par la Société S. IL C. M.-Chambon 
qui fait l’objet d’une homologation théorique valable jusqu’au 
ler janvier 1962, sous le numéro 256-4612 -T 160. 


Art. 2 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la Republique française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DécisioN DU 9 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES ET DE 
PROTECTEURS POUR PRESSES MUES MÉCANIQUEMENT, DESTINÉES AU TRA- 
VAIL À FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l’arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l’articie 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission de presses à tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical ; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949 le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
securité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°", — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécu- 
rite pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation 
définitive les presses construites par les Ateliers de constructions de 


Remiremont, à Remiremont (Vosges), et enregistrées sous les numé- 
ros suivants : 

N° 305-4613-D 160. — Type 1/12/150-P. — Capacité de frappe : 
12 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 80 mm ; cadence : 120 coups 
par minute. 

à N° 305-4614-D 160. — Type 1/20/170-P. — Capacité de frappe : 
20 tonnes : course du coulisseau : 8 à 100 mm ; cadence : 120 coups 
par minute. 

..N° 305-41615-D 160. — Type 1/32/200-P. — Capacité de frappe : 
32 tonnes ; course du coulisseau : 20 à 120 mm ; cadence : 100 coups 
Par minute. . 

_ N° 305-4616-D 160. — Type 1/50/250-P. — Capacité de frappe : 
50 pm | course du coulisseau : 20 à 120 mm ; cadence : 90 coups 
par minute. , 


Ces machines sont munies : 


Pour la marche coup par coup, de la double commande à main 
clectrique homologuée sous le numéro 306-3914-T 1256 par déci- 
sion du 21 décembre 1956 ; 

Pour la marche continue, d’une cage fixe et d’un amenage auto- 
Mmatique homologués définitivement sous le numéro 305 - 4617 - D 160. 








Art 2 — En exécution des articles 7 ($ b), 11 et 14 de la décision 


du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 


l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation définitive 
la double commande à main construite par la Société May-Pressenbau 
G. M. B. H., à Schwabisch-Gmund (Allemagne), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

N° 659 - 4098-D 160. | 

Ce dispositif est destiné à équiper la presse type M K N 1-30/5 
homologuée définitivement par décision du 28 février 1958. ’ 

L’homologation qui lui est accordée se substitue à celle attribuée 
par décision du 28 février 1958. 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié, 
de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 1948 
modifiée, notamment à celles de l’article 10 de cette décision. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi 
qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le S janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DécisiON DU 11 JANVIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE PRESSE ET 
DE PROTECTEURS POUR PRESSES UTILISÉES POUR LE TRAVAIL DU CUIR 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses utilisées pour le travail du cuir 
et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art 1° — En exécution des articles 2, 3, 5 ($ 2°), 6 et 9 de la 
décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l’'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait 
l’objet d’une homologation théorique valable jusqu'au 1° janvier 
1962 la presse à découper automatique construite par les Etablisse- 
ments Dailloux, 5, boulevard de la Chapelle, Paris (10°), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 393 - 4618 -T 160. — Type 790. — Capacité de frappe : 20 tonnes ; 
course du coulisseau : 45 mm ; cadence : 180 coups par minute, 

Cette machine est équipée d’un écran mobile qui fait l’objet d’une 
homologation théorique valable jusqu’au 1° janvier 1962, sous le 
numéro 593 -4619-T 160. 


Art. 2. — En exécution des articles 5 ($ 3°), 7 et 8 de la déci- 
sion du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet 
d'une homologation définitive la double commande à main électro- 
magnétique construite par les Etablissements Louis Presset, 18-20, rue 
L.-J.-Guichard, à Bordeaux (Gironde), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 35 - 3974 - D 160. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
30 mars 1957. 


Art. 3. — En exécution des articles 5 ($ 3°), 7 et 9 de la déci- 
sion du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet 
d’une nouvelle homologation théorique valable jusqu’au 1‘ janvier 
1962 la double commande à main construite par la société United 
Shoe Machinery Company de France, 5, rue de Dunkerque, Paris (10°), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 240-2310-T 160. 


A, numéro se substitue à celui accordé par décision du 28 février 
1957. 


Art. 4 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satistaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modi- 
fié et de la décision du 24 février 1950, notamment à celles de 
l’article 6 de cette décision. 
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Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l’avpui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées L 
Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des dispositifs et des machines présentant des caractéristiques dif- 
férentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 
Art. 6 La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française 
Fait à Paris, le 11 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


janvier 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 décembre 1959 portant attribution de la médaille 
de la Famille française (2° promotion de 1959). 


Ce texte est publié au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret n° 60-82 du 18 janvier 1960 pris en application de 
l'article 21 du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la 
liaison et à la coordination des services sociaux. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison 
et à la coordination des services sociaux, et notamment son 
article 21, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 3 du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 
est complété comme suit en ce qui concerne les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais : 

Après : 
10° Lorsqu'il y a lieu, un représentant des inscrits maritimes. 
Ajouter : 

11° Deux représentants de l'Union régionale des sociétés de 
secours minières. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; al] | 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant délégation permanente de 
signature, 

Décrète : 

Art. 1°" En cas d'absence ou d’empêchement de M. le docteur 
Aujaleu, directeur général de la santé publique, délégation perma- 
nente est donnée à : 

M le docteur Charbonneau, inspecteur divisionnaire de la santé, 
adjoint au directeur général ; 

M. Jean, administrateur civil de classe exceptionnelle ayant rang 
de sous-directeur, adjoint au directeur général, 

à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes, circulaires, déci- 
ons ou arrêtés, à l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux 
nominations, promotions ou mutations de personnel. 








officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Régies d’avances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-560 du 2 avril 1946 tendant à la fixation des droits 
d'expédition des actes de l’état civil et de légalisation des pièces ; 

Vu le décret n° 58-935 du 6 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux droits d’expédition des 
actes de l’état civil, de légalisation des pièces et de délivrance d’un 
second livret de mariage ; 

Vu l'ordonnance n° 59-68 du 7 janvier 1959 portant création d’un 
registre matriciel des naissances des Français par acquisition nés à 
l'étranger ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes insfituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes. des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Il est institué auprès du ministère de la santé publique 
et de la population une régie de recettes pour la perception des 
droits d’expédition des actes de l’état civil délivrés par le centre 
d’état civii des naturalisés ainsi que pour:la perception du montant 
à frais postaux versés par les intéressés pour assurer l’envoi des- 

its actes. 


Art. 2. — Le montant des droits et des frais postaux visés à l’arti- 
cle 1°’ peut être versé soit en numéraire, soit par voie de virement 
ou de versement au crédit du compte courant postal que le régisseur 
est tenu de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou 
ordres de virement établis à l’ordre du Trésor, les chèques étant 
barrés au nom de la Banque de France. 

Le régisseur délivre, pour tous les encaissements qu'il effectue, des 
quittances extraites d’un registre à souches qui lui est remis par 
ie receveur général des finances de la Seine. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint la somme de 100.000 EF et quel qu’en soit le montant, le 25 de 
chaque mois et en fin d’année le 31 décembre, de verser à la caisse 
du receveur général des finances de la Seine les recettes en numé- 
raire encaissées par ses soins et de virer au crédit du compte courant 
postal de ce comptable supérieur les sommes encaissées par l’inter- 
médiaire de son compte courant postal. 

Lorsque les règiements ont été effectués par chèques ou par ordres 
de virement ces effets sont transmis sous bordereau au receveur 
général des finances de la Seine par le régisseur, au plus tard le 
premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les chèques 
sont préalablement endossés à l’ordre de ce comptable supérieur. 

Le receveur général des finances de la Seine porte le montant 
des versements en numéraire, des virements postaux et des remises 
de chèques ou ordres de virement au crédit d’un compte d'attente. 


Art. 4. — Le régisseur arrête ses écritures le 25 de chaque mois 
et, en fin d'année, le 31 décembre ; il procède avec le receveur 
général des finances de la Seine à la vérification des opérations 
effectuées au cours du mois. 

Après accord sur le montant des recettes effectuées, le receveur 
général des finances de la Seine débite le compte d’attente visé à 
l’article 3 et crédite le compte « Produits divers » à la ligne 
« Recettes diverses » des sommes représentant le montant des 
droits perçus et 4 la ligne « Dépenses ordinaires des services civils 
à annuler par suite de reversements de fonds » des sommes corres- 
pondant au montant des frais postaux. ‘ 

Le montant des recettes fait l’objet de titres de perception établis 
par le ministre de la santé publique et de la population ou son 
délégué. 

Art. 5 — Le titulaire de la régie visée à l’article 1°" est nommé par 
arçêté du ministre de la santé publique et de la population, sur 
proposition du directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget. Ii est soumis au contrôle de l'inspection générale des 
finances et du receveur général des finances de la Seine. 


Art. 6. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 
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Art. 7. — Le directeur général de la population et de l’action 
<ociale et le directeur de l’administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population 
ainsi que le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
‘inances et des aftaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Institut national d'hygiène. 





Par arrêté du 31 décembre 1959 (décision modificative n° 1), le 
budget de l'institut national d’hygiène pour 1959 a été augmenté, en 
recettes et en dépenses, de 14.408.000 F. 


Par arrêté du 11 janvier 1960, les comptes financiers de l'institut 
national d'hygiène pour les exercices 1957 et 1958 ont été approuvés. 





Budget primitif et supplémentaire de l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice (année 1959). 





Par arrêté interministériel en date du 11 janvier 1960, le budget 
(primitif et supplémentaire) de l'établissement national de bienfai- 
sance de Saint-Maurice, pour l'exercice 1959, a été fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 1.140.901.000 F. 





Conseil supérieur de l'aide sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


La. les articles 199 et suivants du code de la famille et de l’aide 
sociale ; 

Vu le décret m@ 54-883 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l’ensemble des dispositions du titre III 
du code de la famille et de l’aide sociale, modifié par décrets n° 55-1583 
du 30 novembre 1955 et n° 58-270 du 10 mars 1958, fixant la compo- 
silion du conseil supérieur de l’aide sociale ; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1955 ; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le titre III de l’article 1°" de l’arrêté susvisé du 7 décem- 
bre 1955 (personnes élues par les établissements publics ou privés 
d'aide sociale) est ainsi modifié : 


s « ler CoLLèGe. — Commissions administratives des hôpitaux et 
10spices ;: 


« M. Joos, vice-président de la commission administrative du centre 
hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais), est nommé membre titulaire du 
conseil supérieur de l’aide sociale, en remplacement de M. Dary, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


« 2° CoLLÈGE — Bureaux d'aide sociale : 


oS M. Meck, député maire, président du bureau d’aide sociale de 
Tolsheim (Bas-Rhin), est nommé membre titulaire du conseil supérieur 
de l’aide sociale, en remplacement de M. Biscaye, démissionnaire ». 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 











Composition des commissions régionales de coordination 
des établissements de soins. 





Par arrêté du 15 janvier 1960, l’arrêté du 30 juillet 1959, relatif à 
la composition des commissions régionales de coordination des éta- 
blissements de soins, est modifié conformément au tableau annexé au 
présent arrêté. 





ANNEXE 





Commission régionale de coordination de Dijon. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en tant que personnalité choisie en raison de sa compétence, 
et en remplacement de M. Autissier, démissionnaire, M. Henri Momes- 
sin, président de la chambre de commerce de Mâcon, administrateur 
du sanatorium du Mardor. 


Commission régionale de coordination de Lyon. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en tant que personnalité choisie en raison de sa tence, 
et en remplacement de M. Hermans, démissionnaire, M. Gibert, vice- 
président du comité pour l'aménagement et l'expansion économique 
de la région lyonnaise. 


Commission régionale de coordination de Paris. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en tant que personnalité choisie en raison de sa compétence, 
et en remplacement de M. le docteur Leclainche, démissionnaire, 
M. le docteur Etienne May, membre de l'académie de médecine, 
médecin honoraire des hôpitaux de Paris, membre du Conseil écono- 
mique et social 





Administration centrale. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, Mme Liegeard (Marie-Claire), attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 3° échelon, au ministère de la 
santé publique et de la population, est détachée auprès du ministre 
de l’intérieur en qualité. d’attaché de préfecture de 3° classe, 3° éche- 
lon (indice brut 335) à la préfecture de Vaucluse, pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 juin 1959. 





Hôpitaux psychiatriques. 


EL] 


Par arrêté en date du 9 janvier 1960, M. Desse (Pierre-Bernard), 
inspecteur de la population et de l’aide sociale de la Somme, détaché 
en qualité d’agent contractuel à l’hôpital psychiatrique de Dury-lès- 
Amiens, est chargé d'assurer provisoirement la direction administra- 
tive dudit établissement. 








Inspection de la population et de l’aide sociale, 





Par arrêté en date du 6 janvier 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour la classe exceptionnelle du grade d'’irspecteur 
principal de la population et de l’aide sociale, au titre de l’année 
1960, les inspecteurs principaux de quatrième échelon désignés ci- 
après : 

1 M'e° Baneau, directeur départemental de la population de l'Oise. 


2 Touchon, directeur départemental de la population des Deux- 
Sèvres. 

3 Cartou, directeur départemental de la population des Côtes- 
du-Nord. 


4 MM. Lemenorel, directeur départemental de la population des 
Alpes-Maritimes. 
5 Laudinet, directeur départemental de la population de l’Allier, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade d’inspecteur principal de la population 
et he ous soc:ale, au titre de l’année 1960, les inspecteurs désignés 
ci-après : 


1 M®e Pinson (Morbihan). 9 MM. Lapebie (Basses - Pyré - 


MM. Trannoy (Pas-de-Calais). nées). 
Barre (Haute-Vienne), 10 Dumoulin (en service dé- 
Brouillard (Loire-Atlanti- taché). 


2 

3 

4 
que). 11 Roulet (Aube). 

5 M'e Segur (Hautes-Pyrénées). | 12 Misme (Haute-Vienne). 

6 M. Clement (en service déta- | 13 M'!*° Cottret (Indre-et-Loire). 
ché). 14 Subra (administration cen- 

7 M'e Doumenc (Aveyron), trale). 

8 M. Montagnon (en service | 15 MM. Gommenginger (Yonne). 
détaché). 16 Hodencq (Pas-de-Calais), 
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Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, le nom de M. ke docteur 
Violet, médecin inspecteur principal de la santé en service détaché, 
est ajouté au tableau d'avancement pour l’année 1959 en vue d’une 
promotion au grade de médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 


Par arrêté en date du 28 décer“bre 1959, Mlle le docteur Berger 
(France), médecin inspecteur de la santé en disponibilité, est réin- 
tégrée dans le corps de l'inspection de la santé et affectée dans le 
département des Deux-Sèvres. 


Par arrêté en date du 29- décembre 1959, M. le docteur Tondre 
(Jean-Jacques), médecin inspecteur principal, directeur départemental 
de la santé du Pas-de-Calais, est promu médecin inspecteur division- 
naire de la santé et affecté dans le département du Bas-Rhin où il 
exercera les fonctions de directeur du bureau municipal d'hygiène 
de Strasbourg. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1959, M. le docteur Viotet 
(Pierre), médecin inspecteur principal de la santé en service détache, 
est promu médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. le docteur Rodallec 
(Marcel), médecin inspecteur principal de la santé en service déta- 
ché, est promu médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, Mlle le docteur Laporte 
(Lucie), médecin inspecteur principal de la santé à l’adnunistration 
centrale, est promue, sur place, médecin inspecteur divisionnaire de 
la santé. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, il est mis fin, à compter 
du 19 octobre 1959, au détachement de M. le docteur Chabannes 
(Jean), médecin inspecteur principal de la santé, dans les fonctions 
de médecin spécialiste de la lutte antilépreuse de la Martinique. 

L'intéressé est réintégré dans le corps de l'inspection de la santé, 
à compter du 19 octobre 1959, et mis à la, disposition du déléguée 
général du Gouvernement en Algérie pour recevoir une affectation 
dans un département algérien. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. le docteur Caitucoli 
(René), médecin inspecteur de la santé en disponibilité, est réintégré 
dans le corps de l'inspection de la santé et affecté dans le départe- 
ment du Haut-Rhin. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, M. le docteur Le Saux 
(Edmond), médecin inspecteur principal de la santé de la Seine-Mari- 
time est affecté en la même qualité dans le département d'’ille-et- 
Vilaine. 





Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 28 décembre 1959, M. le professeur Pierre Mallet- 
Guy, directeur de l'unité de recherches chirurgicales de l'institut 
national d'hygiène, à Lyon, a été chargé des fonctions de régisseur 
d'avances auprès de cette unité (régie créée par arrêté du 28 sep- 
tembre 1959). 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Decamme (André), agent du 
service intérieur, est chargé des fonctions de régisseur de recettes 
pour la perception des droits d'expédition des actes de l’état civil 
délivrés par le centre d’état civil des naturalisés ainsi que pour la 
perception du montant des frais postaux versés par les intéressés 
pour assurer l'envoi desdits actes. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 11 janvier 1960 portant renouvellement du mandat du 
président du conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction. 





Par décret en date du 11 janvier 1960, le mandat de M. Crouzier 
(Jean), en qualité de président du conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction, est renouvelé à compter du 1°" jan- 
vier 1959. 














—__—— 


Revision d’un projet d'aménagement. 





Par arrêté en date du 14 janvier 1960, pris en application du 
décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée la revision 
du projet d'aménagement de Segré (Maine-et-Loire), approuvé Je 
2 décembre 1948. 

Jusqu’à l'approbation du projet revisé, les mesures de sauvegarde 
qui font l’objet des articles 17 à 25 du décret du 31 décembre 1958 
sont remises en vigueur sur le territoire de la ville de Segré. 





Délais dans lesquels les sinistrés d‘'Indochine doivent présenter les 
pièces d'ordre administratif et technique nécessaires à l'instruction 
de leurs demandes d'indemnité. 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 portant application 
à l’Indochine de la loi n°46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom:- 
mages de guerre, et notamment son article 36, 


Arrête : 

Art. 1°". — La date d'expiration du délai prévu par l’article 36 du 
décret du 27 septembre 1947 pour les sinistrés d’Indochine qui ont 
effectué régulièrement une déclaration de sinistre est fixée au 
l°" juillet 1960. 


Avant cette date, les intéressés devront avoir produit, sous peine 
de perdre leurs droits à indemnité, les pièces justifiant : 

De leur nationalité française, ou, à défaut, des services rendus 
dans les conditions énoncées à l’article 10 du décret du 27 septem- 
bre 1947 ; 

De leurs droits de propriété sur les biens au titre desquels ils ont 
demandé une indemnité ; 

De l'origine du dommage subi ; 

De la consistance de ce dommage. 


Art. 2. — La déchéance encourue par les sinistrés qui n’auraient 
pas respecté le délai fixé à l’article précédent s’applique aux droits 
à indemnité relatifs aux biens ou aux éléments du bien au titre 
desquels les justifications exigées n’ont pas été produites ou n'ont 
été produites que de manière insuffisante et incomplète, 


Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Application de l'article 17 de la loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959 
relative aux mesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l'occa- 
sion de la rupture du barrage de Malpasset. e 





Le ministre de la construction, 


Vu la loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959 relative aux mesures 
d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion de la rupture du 
barrage de Malpasset, et notamment son article 17; é 

Vu l’ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, modifiée par la loi 
n° 53-322 du 15 avril 1953, et notamment les articles 6 et 7 de 
ladite ordonnance, 


Arrête : 


Art. 1°". — La partie du territoire de la commune de Fréjus dans 
laquelle les travaux de remise en état normal d’entretien des bäti- 
ments partiellement sinistrés et de reconstruction des bâtiments 
à usage principal d’habitation pourront être exécutés par l'Etat 
comprendra tous les terrains situés à l’intérieur de la zone délimitée 
au plan joint par un liséré rouge continu. 


Art 2. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Villotte-sur-Aire (Meuse) est dissoute. nn 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. R. Bruneau en qualite 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Villotte-sur-Aire (Meuse). 
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Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" janvier 1960, aux fonctions de M. Catillon (Paul), régisseur d’avan- 
ces auprès du service ordinaire des ponts et chaussées du départe- 
ment du Pas-de-Calais, pour le paiement des salaires des ouvriers 
employés pour exécuter les travaux de voirie et de réseaux d’assai- 
nissement et de distribution d’eau, de gaz et d’électricité. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 5 janvier 1960, les deux vérificateurs 
stagiaires désignés ci-après sont titularisés dans le grade de véri- 
ficateur titulaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction : 

M. Bourleyre (Pierre), à compter du 1° mai 1959. 

M. Charberet (Gaston), à compter du 15 octobre 1959. 


Par arrêtés en date du 7 janvier 1960, Mme Dubourg (Juanita) 
et Mile Encognière (Geneviève), sténodactylographes titulaires à 
l'administration centrale, placées dans la position de service détaché 
pour la période du 1°" janvier au 31 décembre 1959 en vue d’occuper 
un emploi de sténodactylographe du cadre administratif titulaire 
des services extérieurs, sont titularisées dans leur grade de déta- 
chement à compter du 1°" janvier 1960. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 15 décembre 1959, le tableau général d'avancement 
du cadre des secrétaires d’administration a été fixé ainsi qu'il suit, 
pour l’année 1960 : 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


Mme Tavernier (Marceline). 
M. Eclache (Robert). 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, un tableau complémen- 
taire d'avancement du corps des agents supérieurs à été fixé ainsi 
qu'i suit, pour l’année 1957 : 

Pour le grade d’agent supérieur de 1'° classe, 


M. Raynaud (Louis). 


Par arrêté en date du 15 décembre 1959, un tableau complémen- 
taire d'avancement du corps des agents supérieurs a été fixé ainsi 
qu'il suit, pour l’année 1958 : 


Pour le grade d'agent supérieur de 1'° classe, 


M. Casanova (Roger), 


Par arrêté du 15 décembre 1959, le tableau général d'avancement 
ne corps Æ..e agents supérieurs a été fixé ainsi qu’il suit, pour 
année 1 = 


Pour le grade d’agent supérieur de 1'*° classe. 


M. Pactet (Pierre). 
M°* Seigneurie (Christiane). 
M. Charvet (Paul). 


M. Pourcel (Jean-Paul), 
Mme Wurm (Yvonne), 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 8 janvier 1960, M. Martin (Jules), secrétaire admi- 
Nistralif stagiaire à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Meîz, est titularisé dans son 
“rade à partir du 4 août 1959 et nommé au 1e échelon de la 
a - Lans grade (indices: net 195, brut 225) à compter de la 

ate. 





++ 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Décret et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite postal. 





Ces textes sont publiés au n° 1 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Ouverture de concours pour l'accès à divers emplois. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
des postes et télécommunications, 


Vu l’article 29 de la loi de finances du 26 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n°‘ 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant acces à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 relative à l'application du 
titre 1°" de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Est autorisée l'ouverture, durant l’année 1960, des 
concours d'accès aux emplois suivants : 
Inspecteur élève. — Premier concours : 220 places; deuxième 


concours : 220 places ; 22 places, au total, comportant exercice de 
fonctions en Algérie. 

Contrôleur. — Premier concours : 450 places ; deuxième concours : 
450 places ; 45 places, au total, comportant exercice de fonctions en 
Algérie. 

Dessinateur projeteur. — Premier concours: 18 places: deuxième 
concours : 9 places ; 2 places, au total, comportant exercice de fonc- 
tions en Algérie. 


Vérificateur des travaux de bâtiment. — 20 places, dont une com- 
portant exercice de fonctions en Algérie. 
Art. 2. — Sur les contingents prévus à l’article 1°" seront réservés, 


dans les conditions fixées aux articles 2 à 4 et 6 de l'ordonnance 
susvisée du 29 octobre 1958, les places ci-après : 


Inspecteur élève. — Premier concours: 22 places; deuxième 
concours : 22 places. 

Contrôleur. — Premier concours : 45 places ; deuxième concours : 
45 places. 

Dessinateur projeteur, — Premier concours : 2 places ; deuxième 
concours : 1 place. 

Vérificateur des travaux de bâtiment. — 2 places. 


Toutefois, les places mises en réserve aux deuxièmes concours 
d’inspecteur élève, de contrôleur et de dessinateur projeteur qui 
demeureraient vacantes à l’issue des épreuves seront reportées sur 
le contingent normal offert aux autres candidats de ces deuxièmes 
concours. 


Art. 3. — Le directeur du personnel est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du #3 janvier 1960, M. Loustalot (Pierre), inspecteur 
principal adjoint (service d’études techniques) à la direction des 
services radioélectriques (Dakar T.S.F.), est, à compter du 1° sep- 
tembre 1959 (et pour une durée maximum de cinq ans), placé en 
position de détachement pour exercer les fonctions de sa compétence 
mg auprès de la Compagnie française de câbles sous-marins 
et de radio. 
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Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Darcissac (Jean), inspecteur à 
Paris-Interurbain brigade roulante (commutation exploitation), est 
mis en position de détachement auprès du ministère des armées 
(terre) en qualité de chef de groupe au groupement régional d’exploi- 
tation des transmissions de la l'° région militaire, pour une durée 
maximum d’un an, à partir du 16 décembre 1958. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Lhermite (Maurice), ingénieur 
général de 1'° classe des télécommunications, chargé de la direction 
des services radioélectriques, est, à compter du 16 juillet 1959, placé 
en position de détachement pour exercer les fonctions de directeur 
général de la Compagnie française de câbles sous-marins et de radio, 
pendant une période maximum de cinq ans. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont placés en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour une durée maximum de cinq ans, pour être 
mis à la disposition du Gouvernement marocain : 


MM. les inspecteurs : 


Martin (Maurice), spécialité : Commutation technique, à Cannes, à 
compter du 1° mars 1959. 

Colas (Fernand), spécialité : Commutation exploitation, à Paris-Direc- 
tion régionale des télécommunications, à compter du 16 mars 1959. 

Gautier (Louis), spécialité : Commutation exploitation, à Paris-47, à 
compter du 16 mars 1959. 

Audemar (Edmond), spécialité : Commutation technique, à Marseille- 
Télégraphe, à compter du 16 mars 1959. 

Desrats (Jean), spécialité: Commutation technique, à Moutiers- 
Tarentaise, à compter du 16 mars 1959. 

Devoucoux (André), spécialité : Commutation technique, à Nevers- 
Téléphone, à compter du 16 mars 1959. 

Honorat (André), spécialité : Commutation technique, à Montpellier- 
Service régional, à compter du 16 mars 1959. 

Layrac (Bernard), spécialité : Service des lignes à grande distance, 
Paris-Amplification, à compter du 16 mars 1959. 

Alzas (Luc), spécialité : Services radioélectriques (technique), à Pon- 
toise, à compter du 16 mars 1959. 


MM. les contrôleurs I. E. M.: 


Dardeau (Godefroy), spécialité : Service de la téléphonie automatique, 
à Dijon-Téléphone, à compter du 16 mars 1959. 

Fayo (Hervé), spécialité : Service de la téléphonie automatique, à 
Paris-Téléphone, à compter du 16 mars 1959. 

Pachot (Albert), spécialité : Service des lignes à grande distance, 
au Pontet-Amplification, à compter du 16 mars 1959. 

Lecoin (Jean), spécialité: Services radioélectriques, service des 
recherches et du contrôle technique (recherches), à compter du 
16 mars 1959. 


MM. les inspecteurs : 


Boisson (Georges), spécialité : Commutation exploitation, à Bordeaux- 
Interurbain, à compter du 1° avril 1959. 

Jouliaud (Roger), spécialité : Commutation exploitation, à Lyon- 
Télégraphe réserve, à compter du 1°" avril 1959. 

Loctin (Roger), spécialité: Commutation exploitation, 
Télégraphe, à compter du 1°" avril 1959. 

Allamigeon (Jean), spécialité : Commutation technique, à Bordeaux- 
Palais-Gallien, à compter du 1°" avril 1959. 

Balandram (Guy), spécialité : Commutation technique, à Saint-Avold, 
à compter du 1° avril 1959. 


à Lyon- 


Bordes (Roger), spécialité: Commutation technique, à Paris- 
Télégraphe, à compter du 1°" avril 1959. 

Dantec (Jean), spécialité: Commutation technique, à Rennes- 
Téléphone, à compter du 1° avril 1959. 

Derval (Marcel), spécialité: Commutation technique, à Lyon- 


Télégraphe, à compter du 1°" avril 1959. 

Garde (André), spécialité : Commutation technique, à Lyon-Service 
régional, à compter du 1°" avril 1959. 

Laplagne (Claude), spécialité : Commutation technique, à Châteauroux, 
à compter du 1°" avril 1959. 

Michaux (André), spécialité : Commutation 
Télégraphe, à compter du 1° avril 1959. 

Millan (Fortuné), spécialité : Commutation technique, à Montmo- 
rillon, à compter du 1°" avril 1959. 

Perotin (René), spécialité : Commutation technique, à Saint-Dizier, 
à compter du 1°" avril 1959. 

Petit (Albert), spécialité : Commutation technique, à Arras, à compter 
du 1°" avril 1959. 

Serezat (Jean), spécialité: Commutation technique, à Fécamp, à 
compter du 1° avril 1959. 


technique, à Nice- 





Abadie (Jean), spécialité: Service des lignes à grande distance, 
service des recherches et du contrôle technique (recherches), à 
compter du 1‘ avril 1959. 

Gervais (Georges), spécialité : Service des lignes à grande distance, 
service des recherches et du contrôle technique (recherches), à 
compter du 1° avril 1959. 

Vichot (Georges), spécialité : Service des lignes à grande distance. 
à Besançon-Amplification, à compter du 1°" avril 1959. 

MM. les contrôleurs L E. M.: 

Benabes (Henri), spécialité : Service des lignes à grande distance, à 
Cannes-Amplification, à compter du 1°" avril 1959. 

Bry (Pierre), spécialité : Service des lignes à grande distance, à Paris. 
Amplification, à compter du 1° avril 1959. 

Sola (Jean), spécialité : Service des lignes à grande distance, à Paris. 
Amplification, à compter du 1° avril 1959. 

Bruneel (Guy), spécialité : Services radioélectriques, à Pontoise, à 
compter du 1° avril 1959. 

Vuagnoux (René), spécialité : Services radioélectriques, brigade de 
réserve maintenance, à compter du 1°" avril 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1960: page 404, 
l'° colonne, 33° ligne, au lieu de: « à Châlons-sur-Marne-Direction 
départementale : M. Dutailly », lire: « à Châlons-sur-Marne-Télécom- 
munications : M. Dutailly ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 7 décembre 1959, ont été nommés agents de bureau 
stagiaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre), en application du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre II, titre III, cha- 
pitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médicales 
réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 


Recrutement. 


M''* Bayles (Paulette), à Paris (Seine). 
M. Juin (Charles), à Valenciennes (Nord). 
M“** Demange, née Serrier (Madeleine), à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 
Leclère, née Peth (Paulette), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
M. Leroux (Roland), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Me Rossignol, née Mignard (Marcelle), à Dijon (Côte-d'Or). 
M. Roy (Pierre), à Dijon (Côte-d’Or). 


Matériel. 


Me Muller, née Mathion (Jane), à Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La réunion de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan prévue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
jeudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 


Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 























Es 


93 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 761 








La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

LL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le report des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 

La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou un hospice ; 

La proposition de loi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législatior en Guyane ; 

Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
n° 92, réglementant la profession d’éducateur physique. 
III. — Communication du président (travaux de la commission de 


réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l'honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 


V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


VI — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VII. — Rapport de M. Delachenal sur les propositions \de loi 
(n°* 250 et 342) de MM Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 


VIII. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 26 janvier 1960. 
Neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Revision des structures de la zone franc : 


Audition de M. Robert Lecourt sur les problèmes de la coordination 
des politiques d’investissements, des politiques financières, des poli- 
tiques de stabilisation des cours des matières premières dans les 
pays de la Communauté. 


Dix heures. 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


| 


Etude de l’évolution de la consommation des"particuliers au cours 
des prochaines années : ° 


Ordre du jour. 


Discussion sur les infléchissements possibles de la tendance spon- 
tanée de la consommation ; 

Points sur lesquels les infléchissements pourraient porter (loge- 
ment, automobiles, boissons...). 





Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen des deux saisines présentées par le Gouvernement sur le 
problème des loyers d’habitation : discussion générale. 


A dix-sept heures, la section assistera à la projection du film 


« Des Logis et des Hommes » présenté par l’U.P.B.F, 


Quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Problème de la revision des bilans : 
Suite de la discussion du projet d'avis. 


Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problème de l'association économique européenne : 


Audition de M. Nathan, rapporteur de cette question aupres de 
la section de l'expansion économique extérieure. 


Mercredi 27 janvier 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Examen de l’avant-projet de rapport pæsenté par M. Richard. 
— Discussion des chapitres IV (suite) et V. 


Neuf heures quarante-cinq et quinze heures, 


SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problème du soutien du tourisme en tant que valeur exportatrice 
dans la balance des comptes : 


Adoption des conclusions du projet de rapport et vote du projet 
d'avis. 


Dix heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 


Suite de l’échange de vues sur l’état d'avancement des travaux 
en ce qui concerne certaines des questions à l’étude : 


Rapports production-commerce : élaboration d'un programme de 
travail ; 

Implantation du commerce dans les cités nouvelles : échange de 
vues sur un projet de visite de centres commerciaux dans la région 
parisienne. 


Quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Problèmes de la promotion sociale : 
Suite de la discussion sur la note présentée par. M. Aumonier. 


Quinze heures. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 

Exposé de M. Louis Leroy sur les disparités des croissances démo- 
graphiques dans les départements métropolitains et leurs consé- 
quences sur le plan régional. 

Examen de la note de M. Chardonnet sur la détermination des 
zones de décentralisation industrielle. 

Examen de la note de M. Boulle sur les mesures psychologiques 
susceptibles de favoriser la décentralisation de la région parisienne 
et l’expansion économique de la province. 


Seize heures trente, 
SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Création de nouveaux centres techniques : 
Examen d’un pré-rapport présenté par M. Trocmé, 
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Jeudi 28 janvier 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Richard. — Discussion des chapitres IV (suite) et V. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la répartition de l'accroissement 


de la productivité : 


Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. de Jou- 
venel. 


Dix heures trente. 
SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Coopération technique entre la République française et les autres 
Etats de la Communauté : 

Suite de la discussion 
M. Espéret. 


générale sur le projet de rapport de 


Seize heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française : 
Audition des représentants des divers syndicats de personnel de 
la construction navale (C.G.C., C.F.T.C., C.G.T.-F.0. C.G.T.). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du conseil 
de prud'hommes de Bordeaux aux communes d'Ambès, Ambarès, 
Gradignan, Mérignac et Villenave-d'Ornon (Gironde). 


En application de l'article ler du décret du 22 décembre 1958 
relatif aux conseils de prud'hommes, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre du travail envisagent de soumettre au 
Premier ministre un projet de décret portant extension de la 
compétence territoriale du conseil de prud'hommes de Bordeaux 


aux commune d’Ambès, Ambarès, Graaignan, Mérignac et Villenave- 
d'Ornon (Gironde). 

Le conseil de prud'hommes de Bordeaux, réorganisé par décret 
en date du 11 mars 1909 (Journal officiel du 15 mars), est divisé en 
deux sections dites de l’industrie et du commerce. Sa circonscription 
territoriale comprend les cantons de Bordeaux et les communes de 
Bassens, Cenon, Floirac, Lormont et Pessac. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le nom- 
bre des prud'hommes patrons, ouvriers et employés, sont fixés 
conformément aux tableaux annexés audit décret. Cette extension 
de compétence entraînerait l’adjonction des rubriques suivantes à la 


nomenclature desdites professions : 

A. Section de l’industrie. 
. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
3° catégorie. 


fabrication et réparation d'avions (entreprises de), mécaniciens, postes 
radiophoniques et appareils de télévision (constructeurs de), radio- 
électriciens. 


7" catégorie. 


calorifugeurs, chauffeurs de antntée, chefs de chauffe, cintreurs, 
décokeurs. électriciens, ferrailleurs, fileteurs, filtreurs, graisseurs, 
jaugeurs, jointeurs, laveurs, metteurs au point, pompistes, régleurs, 
taraudeurs, tuyauteurs (raffineries de pétrole), ingénieurs chimistes. 





B. — Section du commerce. 


lre répsinp 
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compagnies de navigation maritimes et ne” employés sédentaires. 
Mecanographes. 


Dans un délai d’un mois, les chambres de commerce et de métiers, 
les organisations professionniles et toutes personnes intéressées sont 
priées, conformément à l’article 2 du décret du 22 décembre 1958 
relatif aux conseils de prud’hommes, de faire connaître leurs obser. 
vations et avis au sujet de cette extension de compétence. 

Les communications devront être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


+ © + 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
du Doubs. 





Un poste de sous-chef de section administrative est actuellement 
vacant à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale du Doubs. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par ces vacances sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


— -—-.- -—66+— 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs. 


En vue du recrutement de dix-huit dessinateurs projeteurs des 
postes et télécommunications, aura lieu les 28, 29 et 30 mars pro- 
chain un concours ouvert aux candidats masculins et comprenant les 
épreuves suivantes : 


Composition française, mathématiques, 
phique, dessin industriel, métré sur plan. 


Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1960, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée d’un temps égal à celui des services militaires 
obligatoires et, pour les pères de famille, mariés ou veufs, d’un an 
par enfant à charge. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Deux des dix-huit postes offerts sont réservés aux Français musul- 
mans d’Algérie qui bénéficient d’épreuves facultatives spéciales et 
d’un recul de cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de dessinateur pro- 
jeteur doivent être transmises à la direction des postes et télécom- 
munications au chef-lieu du département, et, au plus tard, le 
18 février 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14). 


6-0 0 — 


physique, dessin topogra- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 696 du ministère 
des finances et des affaires économiques relatif aux importations 
et aux exportations de marchandises dont le montant ne dépasse 
pas 5.000 NF. 





LIL — A. — A compter de la publication du présent avis, est porte 
de 3.500 à 5.000 NF le montant limite au-dessous duquel, en appli- 
cation des avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n°*° 483, 
596, 621, 660 et 677 de l'office des changes, publiés af Journal off!- 
ciel respectivement les 4 janvier 1951, 20 août 1955, 26 septembre 
1956, 18 décembre 1958 et 13 juin 1959: 

1° Les importations portant, sur des produits libérés en totalité, 
autres que les pièces de rechange et que les produits dont l’impor- 
tation est soumise à un visa du ministère technique responsable de 
la ressource : 

a) Peuvent, sous certaines conditions, soit être réalisées contre 
remboursement par l'entremise de l'administration des postes et 
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télécommunications ou de la Société nationale des chemins de fer 
français, soit être réglées par la voie postale en dehors du régime 
contre remboursement (1) ; 

b) Peuvent, sous certaines conditions, être réalisées sur présenta- 
tion au bureau des douanes d’une facture définitive précisant le pays 
d'origine des marchandises ; 


2° Les exportations : 


a) Sont dispensées de l'obligation de domiciliation, même si elles 
portent sur des marchandises dont l'exportation est subordonnée à 
la présentation d’une licence ou d’un engagement de change DE ; 

b) Peuvent être réglées par la voie postale (mandats ou virements 
internationaux) ; 

c) Sont dispensées de toute formalité et peuvent, sous certaines 
conditions, être réalisées contre remboursement par l’entremise de 
l'administration des postes et télécommunications ou de la Société 
nationale des chemins de fer français, lorsqu'elles portent sur des 
marchandises autres que celles figurant sur les listes de produits 
dont l'exportation demeure soumise à la présentation d’une licence ; 

Ouvrent droit, sous certaines conditions, au bénéfice des 
comptes « Exportations. — Frais accessoires » (comptes E. F, AC.) 
alors même qu’elles sont faites en dispense de domiciliation ou de 
formalités, ou qu’elles sont réglées par la voie postale ou par l’entre- 
mise de la Société nationale des chemins de fer français. 


B. — Par exception aux dispositions du paragraphe A ci-dessus : 


a) Les exportations faites sous un régime de compensation (com- 
pensation privée ou échanges compensés) ou dans le cadre des pro- 
cédures IMEX et EXIM demeurént soumises, quel qu’en soit le 
montant, à la présentation de titres d'exportation domiciliés ; 


b) Les exportations de cognacs, d’armagnacs, d’eaux-de-vie ou 
brandies, de champagne et de vin d’appellation contrôlée « Bor- 
deaux », dans la mesure où elles sont subordonnées à l’observation 
de « prix plancher », demeurent soumises à la présentation d’enga- 
gements de change visés par les organismes interprofessionnels 
compétents lorsque leur montant est supérieur à 500 NF; 


c) Les réexportatjons en suite d’un régime douanier suspensif de 
droits, de transbordement ou de dépôt, de marchandises dont l’expor- 
tation en simple sortie nécessite normalement des licences d’expor- 
tation, est soumise à la présentation d’engagements de change DE 
visés par le ministère des finances et des affaires économiques (direc- 
tion des relations économiques extérieures) lorsque leur montant est 
supérieur à 500 NF (2) (3). 


II — A. — Les exportations portant sur des produits demeurant 
soumis à la prohibition générale de sortie sont dispensées de toute 
formalité au regard de la réglementation du commerce extérieur 
lorsque leur montant ne dépasse pas 500 NF, 


Cette mesure est applicable sans égard au caractère commercial 
ou non, onéreux ou gratuit de l’opération. Toutefois, l’administration 
des douanes conserve la possibilité de soumettre les envois à l’accom- 
plissement des formalités réglementaires lorsqu’elle le juge opportun, 
notamment en cas d’expéditions multiples effectuées par un même 
exportateur à un même destinataire. 


Lesdites exportations peuvent être réalisées contre remboursement 
dans le cadre de l'avis aux importateurs et aux exportateurs et 
avis n° 621. D’autre part, elles ouvrent droit au bénéfice des comptes 
« Exportations - Frais accessoires » (comptes E. F. AC.) dans les 
conditions prévues à l'avis aux importateurs et aux exportateurs 
et avis n° 596. 


B. — Par exception aux dispositions du paragraphe A ci-dessus : 


Pour les produits soumis au contrôle de la destination finale 
ävIS aux importateurs et aux exportateurs du 10 janvier 1959), 
des avis aux exportateurs peuvent subordonner les exportations, 
“e qu’en soit le montant, à la présentation de licences d’expor- 
alion ; 


l! Ces dispositions sont applicables aux importations contre rem- 
boursement et aux importations réglées par la voie postale portant 
sur les livres en langué française ou en langue étrangère visés par 
:€s mesures de libération. 


(2) Il est précisé, toutefois, que les réexportations en suite de 
(transit ou de transbordement sont dispensées de la présentation de 
tout titre d’exportation lorsque les marchandises sont demeurées la 
Propriété d’un non-résident. Il en est de même pour les réexporta- 
lions en suite de dépôt, lorsqu'il est justifié que les marchandises 
ont été expédiées par erreur sur le territoire douanier français. 


(3) Il est rappelé ‘que dans le cas où les marchandises réexportées 
en suite d'admission temporaire ont subi une transformation compor- 
tant l’adjonction dans une proportion supérieure à 10 p. 100 de leur 
poids de produits pris sur le marché français et que, sous leur forme 
définitive, ces marchandises sont soumises à la prohibition de sortie, 
leur réexportation est subordonnée à la présentation de licences. 








b) Les exportations faites sous un régime de compensation (com- 
pensation privée ou échanges compensés) ou dans le cadre des 
procédure IMEX et EXIM demeurent soumises, dans tous les cas, à 
la présentation de tities d'exportation domiciliés, 


III. — La dispense de formalités prévue pour certaines catégories 
d'exportations aux paragraphes I, A, 2°, c et II, A ci-dessus ne peut 
en aucun cas avoir pour effet, lorsque les exportations considérées 
donnent lieu à un règlement financier avec l'étranger, de dispenser 
les exportateurs de rapatrier le produit de ces opérations dans les 
conditions prescrites par la réglementation des changes. 


IV. — Sont ou demeurent abrogés : 

Le paragraphe I de l’avis aux importateurs et aux exportateurs et 
avis n° 596, publié au Journal officiel du 20 août 1955 ; 

L'avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 677, publié 
au Journal officiel du 13 juin 1959; 

L'avis aux exportateurs et avis n° 689, publié au Journal officiel 
du 26 août 1959. 





Avis n° 697 du ministère des finances et des affaires économiques 
modifiant l'avis n° 657 de l'office des change relatif à l’organisation 
et au fonctionnement du marché des changes. 





Les dispositions du paragraphe II, A, du titre I‘ et des paragra- 
phes I et II du titre II de l’avis n° 657 de l'office des changes, publié 
au Journal officiel du 21 juin 1958, sont abrogées et remplacées par 
les dispositions suivantes : 


TITRE 1°° 


ORGANISATION DU MARCHÉ DES CHANGES ET DÉTERMINATION DES COURS 
DE CHANGE APLICABLES AUX DEVISES ADMISES SUR CE MARCHÉ 


do CONTRE TERNN E LÉ LD 80: 6168.07 ..... 


II. — Détermination des cours de change 
applicables aux devises admises sur le marché des changes. 


A. — Cours de change des opérations au comptant. 


Les cours des devises admises sur le marché des changes s’établis- 
sent par le jeu de l'offre et de la demande, 

Pour le dollar des Etats-Unis, la Banque de France, agissant pour 
le compte du fonds de stabilisation des changes, fixe des cours 
limites, à l’achat et à la vente, dénommés cours acheteur et vendeur, 
à partir de la parité officielle du franc par rapport à cette monnaie, 


En ce qui concerne les devises des pays membres de l'accord 
monétaire européen qui sont traitées sur le marché des changes, la 
Banque de France pratique des cours limites établis à partir : 


D'une part, des cours acheteur et vendeur du dollar des Etats- 
Unis à Paris; 

D'autre part, des cours acheteur et vendeur du dollar des Etats- 
Unis dans les pays considérés. 


En ce qui concerne la couronne tchécoslovaque et le dinar yougo- 
slave, la Banque de France, agissant pour le compte du fonds de 
stabilisation des changes, fixe des cours limites à l’achat et à la 
vente dénommés cours acheteur et vendeur qui sont établis à partir 
du taux officiel de change de ces devises, lui-même déterminé en 
fonction : 

D'une part, de la parité officielle du franc par rapport au dollar 
des Etats-Unis ; 

D'autre part, des parités officielles de ces monnaies par rapport 
au dollar des Etats-Unis. 


14804 ve 6e CT CVS VOLE DV vor 


TITRE III 
OPÉRATIONS A TERME 
IL — Acquisition de devises à terme sur le marché des changes. 


Peuvent donner lieu à des achats de devises à terme sur le marché 
des changes, lorsque les contrats correspondants sont libellés en l’une 
des monnaies admises sur ce marché, les importations de marchan- 
dises en provenance de l’étranger ainsi que les frais accessoires aux 
importations et aux exportations de marchandises. Ces achats doivent, 
il va de soi, être effectués en conformité des textes qui régissent les 
modalités de règlement financier des importations ou des frais acces- 
soires. 
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IL — Cession de devises à terme sur le marché des changes. 


A. — Cessions faites pour le compte de résidents. 





1° En ce qui concerne les résidents, seules les exportations de 
marchandises pour lesquelles les contrats sont libellés en l’une des 
monnaies admises sur le marché des changes, peuvent donner lieu 
à des ventes de devises à terme sur ce marché. 


2° Lorsque l'exportation est soumise à l’obligation de domiciliation 
la cession peut intervenir dès la conclusion du contrat commercial, 
sur production à l'intermédiaire agréé par l'entremise duquel est 
souscrit le contrat de terme : 

a) De documents (facture, confirmation de vente, etc.) justifiant 
de la réalité de l'opération commerciale ; 

b) D'un engagement de domiciliation chez ledit intermédiaire agréé 
du titre d'exportation correspondant. 


3° Lorsque l'exportation est faite en dispense de domiciliation, 
en application des avis n°* 596 et 696 (opérations dont le montant ne 
dépasse pas 5.000 NF), la cession ne peut intervenir qu'après la sortie 
en douane des marchandises, sur présentation à l'intermédiaire agréé 
par l'entremise duquel est souscrit le contrat de terme : 

Soit, dans tous les cas, d’une facture définitive visée par le bureau 
des douanes, ou d’un certificat de sortie D 46 délivré par le bureau 
des douanes ; 


Soit encore, dans le cas où l'exportation est effectuée sur présen- 
tation d’une licence ou d’un engagement de change (modèle DE) non 
domicilié, de l’exemplaire rayé de vert de la licence ou de l’engage- 
ment de change imputé par le bureau des douanes. 


D'autre part, si le bénéfice des comptes « Exportations-Frais 
accessoires » (comptes E. F. AC.) est ultérieurement demandé, ce 
compte doit être tenu par l'intermédiaire agréé qui a vendu les 
devises à terme. 


4° En aucun cas, un importateur avant acheté au comptant des 
devises nécessaires au financement d’une importation ne peut les 
revendre à terme. 


5° Les dispositions qui précèdent ne modifient en aucune manière 
les obiigations auxquelles les exportateurs sont assujettis en ce qui 
concerne le rapatriement du produit de leurs exportations ; elle 
ne peuvent, en particulier, avoir pour effet d'augmenter les délais 
qui leur sont octroyés à cet égard. 


B. — Cessions faites pour le compte de non-résidents. 

En ce qui concerne les non-résidents, les intermédiaires agréés 
peuvent exécuter les ordres émanant de banques établies à l’étranger, 
en vue de la vente à terme sur le marché des changes de devises 
de la zone de convertibilité cotées sur ce marché (avis n° 683. — 
Annexe B) (2). 





(2) Les conditions dans lesquelles ces opérations doivent être 
réalisées sont portées à la connaissance des intermédiaires agréés 
par voie d'instruction. 


Avis aux importateurs et avis n° 698 du ministère des finances 
et des affaires économiques relatif à la procédure des certificats 
d'importation. 


I — L'avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 589 
de l'office des changes, publié au Journal officiel du 20 avril 1955, 
fixe le délai d'utilisation des certificats d'importation à trois mois à 
compter de la date d'ouverture des dossiers de domiciliation corres- 
pondants. 

Le présent avis porte le délai visé ci-dessus à six mois à compter de 
la date d'ouverture des dossiers de domiciliation. Aucune autre 
modification n’est apportée à l'avis n° 589. 

Ces dispositions s'appliquent également aux certificats d’impor- 
tation pour lesquels les dossiers de domiciliation sont ouverts depuis 
moins de six mois à la date de publication du présent avis. 


IL — Compte tenu de cette mesure, il a été décidé de porter à 
six mois le délai pendant lequel les importateurs qui utilisent la 
procédure du certificat d'importation sont autorisés à constituer une 
couverture de change antérieurement à l'expédition des marchandises. 

Dans ces conditions, il convient de lire, désormais, dans le titre III 
de l'avis n° 685 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 
26 juillet 1959 : 

Aux paragraphes I, 4°, 5° et 6°, et II, A: 
trois mois ; 1 

Aux paragraphes III, 1° et 2° : huit mois au lieu de cinq mois. 


six mois au lieu de 








Avis n° 699 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à l'application de l'arrêté du 15 juillet 1947, modifié par 
les arrêtés des 29 juillet 1950 et 4 mars 1952, relatif au contrôle 
douanier des changes. 





Le présent avis, qui abroge et remplace l'avis n° 674 de l'office 
des changes publié au Journal officiel du 29 mai 1959, a pour 
objet de faire connaître les tolérances accordées en ce qui concerne 
l’importation et l'exportation, par les voyageurs en provenance ou 
à destination de l'étranger, de pièces de monnaie et billets de 
banque français ou étrangers. Il accorde notamment une dérogation 
aux dispositions de l’article 7 de l'arrêté du 15 juillet 1947, modifié 
par les arrêtés des 29 juillet 1950 et 4 mars 1952, relatif au contrôle 
douanier des changes, afin de permettre aux résidents qui se rendent 
fréquemment à l’étranger de conserver, dans certaines limites, en 
vue d’un voyage ultérieur, les pièces de monnaie et les billets de 
banque étrangers introduits en France lors du retour d’un précédent 
voyage. é 


I. — Dérogations à l’article 7 de l'arrêté du 15 juillet 1947. 


Selon l’article 7 de l’arrêté du 15 juillet 1947 relatif au contrôle 
douanier des changes, les voyageurs ayant leur résidence habituelle 
sur un territoire de la zone franc et regagnant ce territoire apres 
un voyage effectué à l’étranger sont tenus de céder, au bureau de 
change fonctionnant à la frontière, les devises étrangères dont ils 
sont porteurs et dont la cession est prescrites par la réglementation 
des changes ; cette obligation s'applique notamment aux devises qui 
leur ont été délivrées à titre de provision de voyage et qu'ils n’ont 
pas utilisées. Lorsqu'il n’y a pas de bureau de change à la fron- 
tière, les devises doivent être cédées à un intermédiaire agréé dans 
les huit jours qui suivent le retour du voyageur, 

Par dérogation à ces dispositions, les voyageurs ayant la qualité 
de résident sont désormais dispensés de céder à leur retour les 
pièces de monnaie et les billets de banque étrangers dont ils sont 
porteurs, à concurrence de la contrevaleur de 250 NF métropo- 
litains, 4 

Ils restent soumis à l'obligation de cession en ce qui concerne 
les autres moyens de paiement libellés en monnaie étrangère dont 
ils sont porteurs (chèques, chèques de voyage, etc.), ainsi que les 
pièces de monnaie et les billets de banque étrangers pour les 
sommes qui excèdent la contrevaleur de 250 NF métropolitains, 


II. — Tolérances accordées. 


1° L'importation des pièces de monnaies (pièces d’or exclues) et 
des billets de banque émis par un institut d'émission de la zone 
franc est libre. ; 

L’exportation des pièces de monnaie et des billets de banque de 
cette nature est limitée, par personne, soit à 250 NF, ou 25.000 
francs C.F.A., ou 25.000 francs C.F.P., soit à la contrevaleur de 
250 NF (billets et pièces libellés dans une monnaie autre que le 
franc) ; 


2° L’importation des pièces de monnaie (pièces d’or exclues) et 
des billets de banque étrangers est autorisée sans limitation de 
montant. 

Les devises laissées à la disposition des voyageurs résidents, en 
application du paragraphe I ci-dessus, peuvent être réexportées par 
les intéressés sans autorisation particulière ; 


. 


3° Les frontaliers bénéficient, à l’importation et à l'exportation, 
des mêmes tolérances que les autres voyageurs, 
we ce 





Avis n° 700 du ministère des finances et des affaires économiques 
modifiant l'avis n° 683 de l'office des changes relatif au régime 
des comptes étrangers en francs. 





Les dispositions du titre 1°", II, 1° et 2°, de l’avis n° 683 de 
l'office des changes, publié au Journal officiel le 26 juillet 1959, 
sont abrogées et remplacées par les suivantes. 


II. — Ouverture des comptes étrangers en francs. 


« 1° Selon l’article 21 de l’arrêté du 15 juillet 1947, l'ouverture 
des comptes étrangers en francs est subordonnée à une autorisation 
préalable, 

« Par dérogation à ces dispositions, les intermédiaires agréés sont 
habilités à ouvrir sur leurs livres, sans autorisation préalable, dans 
les conditions prévues au paragraphe I ci-dessus, des comptes 








—_—_—_— 
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étrangers en francs (comptes étrangers en « francs convertibles » 
ou comptes étrangers en « francs bilatéraux » selon le cas), lorsque 
les demandeurs sont : 

« Soit des personnes physiques de nationalité étrangère résidant 
à l'étranger ou des personnes morales pour leurs établissements à 
l'étranger ; 

« Soit des personnes physiques de nationalité française résidant 
à l'étranger depuis plus de quatre ans à la date d'ouverture du 
compte ; 

« 2° L'ouverture de comptes étrangers en francs, au nom de per- 
sonnes physiques de nationalité française résidant à l’étranger depuis 
moins de quatre ans à la date d’ouverture du compte, est subor- 
donnée à l'autorisation de la Banque de France. » 


se vom CL TR TON CEE A0 ED LR 0% Le 66 





Avis n° 701 du ministère des finances et des affaires économiques 
modifiant l'avis n° 584 de l'office des changes relatif à la vente 
de biens immeubles et de droits immobiliers situés à l’étranger. 





Les dispositions du paragraphe 2°, b, et du paragraphe 3° de l'avis 
n° 584 de l'office des changes, publié au Journal officiel le 19 février 
1955. sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« 2° Le ou les acquéreurs sont : 


« b) Soit des personnes physiques de nationalité française qui, à 
la date de l’opération envisagée, ont établi leur résidence à l’étranger 
depuis quatre ans au moins ou sont titulaires d’un cempte étranger 
en francs. 


« 3° Les biens aliénés sont compris dans des déclarations d’avoirs 


à l'étranger faites par le ou les vendeurs soit à l’office des changes 
avant le 1‘ janvier 1960 soit depuis cette dâte à la Banque de 
France, ou ont été régulièrement acquis depuis moins de six mois à 


la date de la vente. » 





Avis n° 702 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif au recensement des avoirs français à l'étranger. 





L'avis n° 219 de l'office des changes, publié au Journal officiel le 
25 septembre 1947, précisant les conditions dans lesquelles doivent 
étre établies et adressées les déclarations d’avoirs à l'étranger confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance n° 45-86 et de l'arrêté du 
16 janvier 1945, prévoit, dans son titre VI, que les avoirs à l’étrant 
ger qui entrent. postérieurement au 31 décembre 1944, dans le patri- 
moine de personnes physiques où morales résidant en France, autres 
que les personnes physiques de nationalité étrangère, doivent faire 
l'objet d'une déclaration dans un délai de six mois à compter du jour 
où l’avoir est entré dans le patrimoine du déclarant. 


Le présent avis a pour objet de dispenser les personnes physiques 
ou morales françaises résidant en France d'établir et d’adresser cette 
déclaration à la Banque de France sous réserve que dans un délai 
de six mois à compter de leur acquisition les avoirs soient : 
| S'il s’agit d’avoirs liquides, d’or ou de valeurs mobilières, placés 
à l'étranger sous le contrôle d’une banque agréée en France ; 

S'il s’agit de biens immeubles qui répondent aux conditions pré- 





du compte ouvert au nom d’un intermédiaire agréé en France dans 
une banque établie dans le pays correspondant à la devise en laquelle 
a été opéré le règlement. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux avoirs qui ont été 
acquis depuis moins de six mois à la date de publication du présent 
avis. 

La dispense de déclaration instituée par le présent avis n’'entraîne 
pas dispense de rapatriement lorsqu'il s’agit d’avoirs soumis à l'obli- 
gation de cession. 





Avis n° 703 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif au rapatriement des revenus provenant de valeurs mobi- 
lières étrangères conservées à l'étranger sous dossiers directs ainsi 
qu'à l’encaissement des chèques dividendes. 





En application des avis n°* 522 et 642 de l'office des changes, 
publiés au Journal officiel les 26 janvier 1952 et 18 janvier 1958 : 


1° Les résidents sont dispensés de rapatrier le produit de l’encais- 
sement des coupons détachés de valeurs mobilières étrangères leur 
appartenant, conservées à l'étranger, aussi longtemps que la valeur 
globale des revenus encaissés ou restant à encaisser et provenant de 
l’ensemble de leurs valeurs mobilières conservées à l’étranger sous 
dossier direct reste inférieure à 100 NF ou à la contre-valeur de cette 
somme ; 

2° Les personnes ayant la qualité de résident qui reçoivent en 
France des chèques dividendes afférents à des valeurs mobilières 
étrangères sont dispensées de les remettre à l'encaissement, dans 
les quinze jours qui suivent la date de leur réception, et peuvent les 
conserver au-delà de ce délai à la double condition de déposer pour 
encaissement l’ensemble de ces chèques dans les quinze jours qui 
suivent la réception d’un chèque dividende portant la valeur globale 
de ceux que détient le bénéficiaire à une somme supérieure à 100 NF 
et de déposer, en tout état de cause, avant le 15 janvier de chaque 
année, tous les chèques qui ont été émis au cours de l’année pré- 
cédente. 


A compter de la publication du présent avis, la limite de 100 NF 
visée dans les deux cas rappelés ci-dessus est portée à 500 NF. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 


-(Complément et modification à l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 13 janvier 1960, p. 406). 


L — Les importateurs sont informés de la mise en répartition, 
pour la période du 1‘' janvier au 30 juin 1960, de contingents de 
produits originaires et en provenance des Etats-Unis et du Canada 
s'ajoutant à ceux déjà mis en répartition par l'avis publié au 
Journal officiel du 13 janvier 1960. 

Ils concernent des produits non repris dans le cadre contingen- 
taire « Marché commun » et font l’objet, en conséquence, d'un 
numéro de code particulier indiqué au paragraphe II ci-dessous avec, 
en regard pour chacun d’eux, la désignation des produits et les numé- 
ros du tarif douanier correspondants. 

IL — Les contingents mis en répartition par le présent avis 
sont groupés ci-dessous suivant la procédure d'examen prévue pour 
chacun d’eux. - 


























vues à l’avis n° 584 modifié par l’avis n° 701, vendus dans le cadre 1° Produits à importer sous licences individuelles examinées 
desdits avis, le produit de la vente étant rapatrié ou porté au crédit simultanément. 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
DESIGNATION DES PRODUITS : de la nomenclature OBSERVATIONS 
de code du tarif douanier i : 
statistique. 
& AN O6 ter | Machines à écrire dites « comptables » et machines à statistique et 81-52 B 81-52-11 
similaires à cartes perforées. e 81-53 81-23-01 
11 
21 
Ju 
41 
51 AN O1 bis | Févcules ....... MSG TIR PER ARE NES iomaibidis 11-08 B 11-08-11 A 
12 
13 

















Ces deux contingents sont, pour leur gestion, fusionnés respectivement avec les contingents 42 AN 06 et 51 AN 01. 
Les demandes de licences d’importation concernant les contingents 42 AN 06/06 ter, 51 AN 01/01 bis sont recevables jusqu’au 


13 février 1960 à onze heures trente. 


Ces dispositions modifient pour les contingents 42 AN 06 et 51 AN 01 celles qui leur étaient applicables aux termes de l’avis du 


13 janvier 1960. 
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9 4 . à " A A : 
2° Produits à importer sous licences individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation : 
—— | Ï pe — 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
ie DÉSIGNATION DES PRODUITS à ; : | de la nomenclaiure OBSERVATIOXS 
ode | du tarif douanier tatis.ique ‘ 
| | slalis.lque. 
| 
AN OR | Phosphalts auires lu MDOMIS, ss eunctsonveduiite tte a SUR | 95-10 A b 97-10-02 
| h ! 25-10-12 
b AN 02 Lhatll MPÉCUMQUES, uso mss ess nn sense sensssesssssse | 73-29 73-29-M à 05 
11 
21 
5 AN et | MOSS. ssnciessontinethenscet terne .. S24 A | 82.402 
B ex g | Ex N2-02-417 Lames de Scies à mair 
ï ex h 82-02-18 
12 AN O1 | ll GO HOMRMOS. -ccsccvocecreoscetosossotebedoosédocscesascetssecdée 90-26 B 90-26-11 
ii AN O8 bis Fulbu r réceplion radio-éleetriques, tubes amplificateurs et S5-21 B 85-21-11 
ru [l valeurs d'accord | 
AN i7 1 dpi 4h ge ON ci Dr | RER ER SRE PEER TR | 290B a 29-01-31 A 
» AN O5 bis Plaques, feuilles et bandes en caou'‘houc naturel ou synthétique, 10-05 
hoti 11iist 
0 AN O Pro le irfumerie ou de toileilte préparés et cosméliques pré 33-06 C 93 06-21 
h parés autt que parfums et crèmes à raser | 22 














Les demandes de licences d'importation concernant ces produits pourront être déposées à partir du 28 janvier 1960. 


Les contingents 46 AN 08 bis, 53 AN 47 bis et 55 AN 05 bis sont, pour leur gestion, fusionnés res iv , i 
é ti ts 4 N_ is, A’ N 0f É 2 s ‘ pectivement avec les contingents 
46 AN 08, 53 AN 47 et 55 AN 05 mis en répartition par l’avis du 13 janvier 1960. . 


3° Demandes soumises à la procédure spéciale prévue à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel du 9 novembre 1958 (maté- 


riels d'équipement) : 






































v a | 
NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS 
2 u DÉSIGNATION DES PRODUIT snrdntiolisles | OBSERVATIONS 
dé code du tarif douanier statis.ique. | 
37 AN Vo ns Porn e ompressenrs nus à Comiande inmécanique: aie rnalifs à 8:-11 Ba S1:-11-11 
piston eu à membrane ex b Ex 81-11-12 | D'un poids unitaire de 
P _ 
plus de 3.000 Kkilo- 
grammes. 
Ji AN 09 tobinetlurie ssssscocoooscosssosescesssesesessosseeésssessesteese css se 81-61 B 81-61-11 à 13 | 
21 à 23 | 
| | 
ii AN O1 bis | Lames de scies... .ssooososcosococscsossosssocessssossesmesescesseesse 8202 Ba à 62-02-11 à 16 
| ex g | Ex82-02-17 Autres qu'à main. 
| ex h 8242-19 
12 AN 03 bis | Instruments et appareils de géophyrsique........ Ro trssseisiséol PP %-1:1 Ba 90-11-11 














Les contingents 37 AN 05 bis, 41 AN 01 bis et 42 AN 03 bis sont, 
pour leur gestion, fusionnés respectivement avec les contingents 
37 AN 05, 41 AN O1 et 42 AN 03. 

Les demandes de licences d'importation concernant les contingents 
37 AN 05/05 bis, 37 AN 09, 41 AN 01/01 bis et 42 AN 03/03 bis sont 
recevables jusqua'u 13 février 1960, à onze heures trente. Au-delà 
de cette date, il ne pourra plus être reçu de demandes de licences 
que pour les besoins essentiels et urgents et -dans les conditions 
prévues au paragraphe IV de l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 9 novembre 1958 et rectifié par avis du 5 jan- 
vier 1960. 

Ces dispositions modifient pour les contingents 37 AN 05, 41 AN 01 
et 42 AN 03 celles qui leur étaient applicables aux termes de l'avis 
du 13 janvier 1960. 


IL — Les prescriptions des paragraphes III et IV de l'avis aux 
importateurs précité du 13 janvier 1960 concernant la présentation 
des demandes de licences d'importation et la composition des dos- 
siers sont applicables dans le cadre du présent avis. Les importa- 
teurs, dans leurs demandes de licences, porteront la mention : 
« Contingent AN Avis du 23 janvier 1960. » Eventuellement et 
pour les numéros du code 51 AN 01 bis et 53 AN 47 bis, les impor- 
tateurs joindront à leurs demandes de licences leurs références d’an- 
tériorité (contingents affectés de la lettre A, dans la colonne « Obser- 
vations »). 

A compter du 28 janvier 1960, les demandes de licences d’importa- 
tion portant sur les produits repris au présent avis, originaires et en 











provenance des Etats-Unis et du Canada, ne sont recevables qu’au 
titre dudit avis. Les demandes de licences d'importation déposées 
avant cette date au titre d’avis antérieurs, qui n'auront pas été 
retournées aux importateurs avant le 3 février 1960, devront être 
considérées comme caduques. 





Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au quatrième trimestre 1959. 


L'indice du coût de la construction applicable au calcul des boni- 
fications d’épargne-construction prévu par l’article 2 de la loi n° 53-321 
du 15 avril 1953 s'établit à 142 au quatrième trimestre 1959, sur une 
base 100 au quatrième trimestre 1953. 

Conformément aux termes de l’article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d'administration publique rela- 
tif à l’'épargne-construction, cette valeur de l'indice est applicable aux 
versements et retraits opérés au cours du premier trimestre 1960 au 
titre de l’épargne-construction. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. Vendredi 22 janvier 1960 : 5,45 NF le kilogramme. 




















—— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Le tirage de la Double Tranche de Janvier de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Versailles (Seine-et-Oise), le 
vendredi 22 janvier 1960, à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro SERIE A SERIE B Les billets dont le numéro SERIE A SERIE B 
se termine par : A _… se termine par : É en 
1 a. 50 NF 50 NF 14.393 gagnent........……. 40.000 NF 5.000 NF 
31 —  eossssosee 100 NF 200 NF 62.587 mn) dotessenee 10.000 NF 5.000 NF 
47 — pssoséssee 100 NF 200 NF 41.930 —  povossesss 10.000 NF 5.000 NF 
71 — esvssseess 100 NF 200 NF 09.887 … sossnsrée 10.000 NF 5.000 NF 
22 Pi Hosted hot 100 NF 200 NF 80.160 —… _sudesvassé 10.000 NF 5.000 NF 
08 —  onssssesse 100 NF 200 NF 23.405 —— _psobssasee 10.000 NF 5.000 NF 
525 —  #os.cs4500 400 NF 600 NF 57.869 n  pvsendese 10.000 NF 5.000 NF 
918 —  sossersses 400 NF 600 NF 83.896 MN  atétsanecé 10.000 NF 5.000 NF 
721 — _egécecsness 400 NF 600 NF 58.184 —  éoossesose 10.000 NF 5.000 NF 
899  ossioséies 400 NF 600 NF 54.096 —… pessceseése 40.000 NF 5.000 NF 
816 —  géssaseses 500 NF 750 NF 64.746  _péedssesée 10.000 NF 5.000 NF 
689 —  posssseese 500 NF 750 NF 05.190 …… ‘gétsssucée 10.000 NF 5.000 NF 
528 VS 600 NF 1.000 NF 98.928 … pasideises 10.000 NF 9.000 NF 
1.901 SG: trot ut 2 000 NF 2.500 NF 18.539 … ‘'fnsssdesée 10.000 NF 5.000 NF 
9 729 Bopsrt Le 2.000 NF 2.500 NF 10.723 M Crordseses 40.000 NF 5.000 NF 
5.498 PS Ps ENT 2.000 NF 2.500 NF 57.520 = os viéétte 10.000 NF 5.000 NF 
3.687 MIRE LA RE 2 000 NF 2.500 NF 55.721  , copdsisii 10.000 NF 5.000 NF 
2 434 PR Ko 2 000 NF 2.500 NF 29.432 | sesivéssée 10.000 NF 5.000 NF 
5125 DR Eetiegie ts beges 4 2.000 NF 2.500 NF 43.338 dd. suoscosssse 10.000 NF 5.000 NF 
5.293 —  horssriaire 4.000 NF 3.000 NF NS , 
9 917 Le 4.000 NF 3.000 NF Les billets portant les numéros ci-après : 
1.730 — prorssotes 4.000 NF 3.000 NF 131.102 gagnent.......... 30.000 NF 10.000 NF 
5.824 …… gosecveseas 4.000 NF 3.000 NF 130.050 —! “éossivéost 30.000 NF 10.000 NF 
01.791 passes 10.000 NF 5.000 NF 029.461 —  sosssssase 50.000 NF  : 15.000 NF 
45.763 um ofssitése 10.000 NF 5.000 NF 010.152 _… sédé dés 50.000 NF 45.000 NF 
06.321 |" piètoneses 10.000 NF 5.000 NF 228.984 — - svosdroces 100.000 NF 30.000 NF 
38.652 . ‘sédéservse 40.000 NF 5.000 NF 249.216 — posesasees 100.000 NF 30.000 NF 
72.536 , gésasséoss 10.000 NF 5.000 NF 235.932 | ésdosscéss 200.000 NF 80.000 NF 
soossse. _ SOOOONF  SOO0NF | 0662 — .......... 500.000 NF 





29.54  — 5.000 NF 056.232 — 200.000 NF 


( 4.200.000 NF en série A. 
( 500.000 NF en série B, 


Les 47 billets ci-après portant le même numéro à un chiffre près gagnent chacun pe ri : ms . 


Le billet portant le numéro 253.794 gagne 














| 
Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au cl iffre | Au chiffre 
UNITES près: | des DIZAINES près: | des CENTAINES près: | . (des DIZAINES de MILLE) des CENTAINES 
près: : LAINES près: | des CENTAINES près: des MILLE près: | près : de MILLE près 
293.790 253.796 | 253.704 253.754 | 253.094 253.594 | 250.794 256.794 | 203.794 263.794 053.794 
253.791 253.797 | 253.714 253.764 | 253.194 253.694 | 251.794 257.794 | 213.794 273.794 153.794 
299.792 253.798 | 253.724 253.774 | 253.294 253.894 | 252.794 258.794 | 223.794 283.794 | 
259,793 253.799 253.734 253.784 | 253.394 253.994 | 254.794 259.794 233.794 293.794 | 
253.795 | 253.744 253.494 255.794 | 243.794 | 











Le prochain tirage (troisième tranche 1960) aura lieu le 27 janvier 1960, à Bruay-en-Artois. 


—+ © 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatit aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la cloture 
des opératiuns a été prononcée. 


(Application de e 8 bis 11 du décret ne 59-35 du 21 février 
199 portant allégerme es formalités en matière de reimmembre- 
invnl rural.) 

1o Arrélés préfectoraux ordi ant des opérations de remembrement. 














DÉPARTEMENTS COMMUNES Lea DES ARRÊTÉS 
Char te-Mari- | S D l'Oléron vec exlen-!10 décembre 1959. 
t [ \ Bi B » 
{ [ PT" | ville ve nsion sur décembre 1959 
ni pr Léré 
» Men 27 janvier 1959. 
nat su { t \i \e 1 
DouDs ,...6.. \ DT Lei sscciisotioniiosi: 14 décembre 1959. 
Chainphi \ le ' sur | 1h décembre 1959. 
Vauchatmf Düainmartin - les 
Fi Int} 
| D sunbèrèaséesisoetidi sé 1 décembre 1959. 
L ML iciideiiesdo era cad ide 11 d tubre 1959, 
DORE rude ssésoiès: éd ht na afdie 11 décembre 1959 
lall t \ l | 11 décembre 1959. 
(:! e-D 
LOMOL esésios Girolles avec ext on <ur Nar 9 décembre 1959. 
M | Préfontain: l're 1 | 
ju 1V, Lepo 
Montecorbon avee extension sur 17 di imbre 1959. 
Douch\ Courte LV Loire 
D! S4 Li l Ordon 
Yonne | 
| 
Marne 000000 Poix PER T Tr ss hsudseets 21 décembre 1959. 
Saint-Etu Ci CIRDIS cs: 21 décembre 1959. 
M e-el-Mo- | Ville Monto { extension 1 décembre 1959. 
‘14 r Bazattles | 
| 
MOUSE sciccccci \ S te-Croix avec ex!el 6 n mbre 1959 
Welt, Do Sarnt- 
M ris Vieville - s les-Cù 
| Ia nnville 
Buzy avec extensio r Dar-!} 6 novembre 1959. 
Hit L Sal V Hit | 
IMOVIO cosensés s M sur-Nohai \vé ex- M} 4] bre 1939 
( sur ( e, Pongm 
S le 1 \ Lo | 
1 
No sadsve Car NE cities idiot 2: décembre 1959. 
RÉ dd été dt out do 21: décembre 1959. 
DR iii didio did esse les 1 décembre 1959. 
Masauières (avi extension su i décernbre 1959. 
les R es-Vign | 
& M ‘ 1 Ga irde \v4 extension sur | 17 décembre 1959. 
{, he! saint - Shuméon., Saint 
Piert e-Viger, Saint-Pierre-le- | 
Vieux, Ja Chapelle-sur-Dun, | 
el-Saint-Siméon avec ex-!17 décembre 1959. 
0) r Saint-Pierre-le-Vi- 
ver, la Gaillarde, 1 taine-le 
b 
Sai Jean-de-la-Xeuville, | 17 décembre 1959. 
1 
Seit Marne.! Mousseaux-les-Bray avec exten-! 9 décembre 1959. 
| Bazoch: - it's Bray, 
Moatignvy-le-Guesdiet 
CHA vec extension sur Saint- ! 10 décermbre 1959. 
Ed p-de-Naud Sogi es-en- 
| Mo Lizine. | 
hs, assé DU SP | 3 novembre 1959. 
\ndainv exten- | 2 novembre 1959, 
r Fretltecuis Aumatre, 
S Maulvis | 
\ l RO! ss iotosts ….|25 novembre 1959. 
TORDE css { t X avec extension eur | ñ janvier 1960, 
\ < Villenauxe - la - Petite | 
S ne-et-Marné 


Villiers - Bon 
| neux, Vertilly (Yonne). 
Ple lu-Mée avec extension 


à i janvier 1900. 
I Vikluis  (Seine-e LE 


Ù 


| Pa ly (Yonne), 

















20 Arrêtés prononçant la clôture des opérations de remembremn, 


| 














DÉPARTEMENTS | COMMUNES DATE DES ARR£Trr< 
Aisne 2:52 PONS 2... sosssesse | à décemitre 40: 
l'ontru et Pontruet......... cs... | 15 décembre 


Charente-Mari-| Ferrières-d'Aunis ss.ss.sssss.ees | 24 décembre 19 
Line, | 





DOUDS issues L'RS....1.20. voitosiiiiiiese LS 
DE NORME dents | 7 décembre 10 
| Rutfey-le-Châréau sossocesoecioss | SrOécembre 1959 
Eurc-el-Loir ..!Levainville ............ cosecsces | 18 décembre 19: 
| Saumeray ............ PRES ..... | 19 décembre 14: 
| Saint-Symphorien .....ss.ss.ss. | 18 décembre 1959 
Loiret c..... | Augerville-Jla-Rivière . ......secvse | 29 décembr 
Haute-Marne .!Couzon-sur-Coulange ............ 119 décembre 19: 
: | 
DOTRE >suess se PORN Lo uesciise cossossss | 21 décembr 
1 
ONE rt canss | Beauvais-Marissel ,....... PP 5 décembre 1159 
Crévecæurlie-Petilt. 0. .. | 11 décembre 1 
D RES PPIS SN EORNTS dé cés à | 11 decembre 19 
Pompierre .......…. ossesssosi ses | 1: décembre ! 
|Ferrières ........ RACE ss... | 11 décembre 1 
| Royaucourl ........ vésasiaesé .. | 14 décembre ! 
{0 : POP PE PORT PPT ER TT dec | 15 décembre ! 
ii 5 65 RP PER | 15 décembre ! 
CS É O . | 15 décembre 1 
| | 
Seine-Marilime.! Angiens ‘extension du remem-!1# décembre 1959 
| brement de Blosseville - sur - 
Mer). 
BIUONONID-SUr-MeR ss | {1 décembre 1959 
Cailleville (extension du reinem- | 14 décembre ! 
brement de Gueuttevilie-les- 
| res), 
| Gueutleville-les-Grès soso. U1: décembre 1% 
Manneville-ès-Plains ........ ... | 14 décembre 1% 
LPO RS rs caudoriciesé dates | {4 décembre 1% 
saint-Valerv-en-Caux extension | 14 décembre 19 


du remembrement de Manne 
ville-ès-Plains). 


| PR PI TS 11 décembre 
| 
Vendée .......|La Chapelle-Palluau......…. sg | 2 novembre 1! 
| rectificalif 
Nieul-sur-l'Autize ....... soscocée. | à décembre 1959 
| trectificalif 
Saint-Paul-Mont-Penit ss... 2 décembre 1959 
| | ‘rectificalif). 
Vienne .......|Neuville-du-Poilou ...........ss.. 121 décemtre 1% 
| 
DU 0 SEP, LS osodisinss sé od ÿ janvier 190 
Emi EPP PIN TRE PP és ï décembre 191 
11 décembre 1! 
trectificatif). 
MOTTE soso sea esses 4 janvier 1960 
POUVOIR iso éco | 4 décembre 112. 
| Sain!-Martin-du-Tertre .......... 4 janvier 1900 
L 











Avis relatif à l'ouverture de concours pour le recrutement 
d'aides techniques à l’école nationale d'agriculture de Rennes, 





Des concours seront ouverts aux dates suivantes en vue du recru- 
tement d’aides techniques pour les besoins des laboratoires de l’école 
nationale d’agriculture de Rennes : 


Economie rurale. — 25 février 1960. 
Botanique. — 26 février 1960. 


Les candidats auxdits concours ont un délai de trois semaines 


à dater de la publication du présent avis pour faire acte de candi- 
dature auprès du directeur de cet établissement. 


concours 


Tous renseignements complémentaires concernant ce 
seront fournis sur demande adressée soit au directeur de l'écoi 
nationale d’agriculture de Rennes, soit au ministère de l’agriculture 
(direction générale de l'enseignement et de la vulgarisation, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris [7‘]). 


+ 0 + 
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Ministère de l'éducation nationale. DATE 
DATE DE DÉBUT de clôture 
BREVETS DE TECHNICIEN freres: du registre 
es 1reuves, 
Avis relatif à l’organisatioñ au cours de l'année 1960 de brevets a tniTià des inscriptions. 
de technicien relevant de la direction de l'enseignement technique. | PANIER. A 
preuves des brevets de technicien organisés par la direction Aéronautique : 
seignement technique se dérouleront à parlir des dates indi- St D 21.2 10 juin 
;: dans le tableau ci-dessous pour les examens considérés. Co RFO 16 juin. 11 avril. 
rovistres des inscriptions seront clos aux dates fixées en regard . 
in de ces examens. Tannerie-mégisserie ,.....s.s.e se ee 20 juin. 20 avril. 
— pres Micromécanique : 
A : 
Rd DATE DE DÉBUT de vltinse ve ni litétasisdiseceodé 20 seplembhre. l 20 juillet, 
BREVETS DE TECHNICIEN PRET du registre DÉHINIUL ......sssss se DPEETELETITE 23 septembre. } 
des inscriptions Analyses biologiques : | 
TT 1re série d'ÉPrEUVES.. sens... 21 septembre. À of juillet 
sons technico - commerciales 2° série d'épreuves... .... 0,40 0 + 10 octobre, %  *: JUHEL 
industries des métaux: Onticien:l u 
robRtES ……vratendessestssie é. 26 avril. se PUCHEAUREURE : 
4 ON sien Poe PRE 3 mai. 26 février. Probatoire ..................... 2: septembre. | 97 juillet 
DE isisoisnleseséi 11 octobre, { +! JUIMEL 
ditioOn +..s0e soso ss2s à Mai. à mars. = 
nil: -: PPT CET ET SATA SD 28 4 octobre. 4 août. 
bâtiment. ...s..s0...00se 17 mai. 17 mars. a ; 
Adjoint technique d'entreprise du 
ION Séssmcsssnesens des : 17 mai. 47 mars. DR titan tion 4 octobre, 4 août, 
ire partie) : Adjoint te ‘hnique d'entreprise de 
rie d'ÉPrEUVES. 17 mai, RATER ONE MUR ist 18 octobre. 18 août, 
é S0rIe CORNE raser ets -. Traducteur commercial.............. 8 novembre. | 8 seplembre, 
e {26° partie). ....ssss..s.s. | 19 novembre. | 45 septembre. s 
erle : Les règlements de ces examens, dont les dispositions précisent 
Probatoiré site PR CE Si mai. notamment les conditions d'inseription, les épreuves, leur durée e 
a! t t1 di d'i ipti | 6] | ] t 
Définilif .ssssodesssssesscssses 8 juin. mere leur coefficient, ainsi que les programmes, ont été édités par le 
Bulletin officiel de l'éducation nationale et sont en vente au service 
Ass * d'ingénieurs... .....0000 0 » « 21 mai. 24 mars. d'édition et de vente des publications de l'éducation nalionale, 
pe | 13, rue du Four, Paris (6°). 
ICION sssssssosonmenmssssnss 27 mai. 28 mars. Les registres d'inscription sont ouverts, en principe, pour chacun 
Electi re 21 3 . 4 des brevets de technicien ci-dessus énumérés, au siège de chaque 
CCHRICENR |essassens bn dont 31 mai. 91 mars, académie (inspection principale de l’enseignement technique). 
M graphie .…..…e 9 Res Pam 21 mai. 91 mars. Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats sur demande par le service des examens des inspections prin- 
Papeller ri dass ses 31 mai. 31 mars. cipales de l’enseignement technique. 
| ; L'ouverture des centres d'examens est fonction du nombre de 
Bureau d'étude (construction méca- A , candidatures enregistrées dans les diverses académies. 
UC) sodomie die 7 juin. 7 avril. 
notabilité : Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Brevet de technicien..........…s 8 juin. 8 avril Le bPréfet, Directeur des Journaux officiels, 
Mentions complémentaires...... 15 novembre. 4 octobre. Hexiu MOUEL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du ?2 janvier 1960. 
4,9075 RAR are ñots roc a 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9080 4,9075 
3,1480 |Canadm ..:...... 0000000 0 0 0 ° éès 1 dollar canadien. AT FTÉA Sie 5,1470 5,1450 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 A A Did 
39,20 PR rs senantéscascene ... 100 dollars mexicains. 39,4965 die » ÉS DA 39,25 ART 
117,690 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,695 117,675 
18,890 Autriche .......... PANNES 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,878 18,870 
_9,8385 Belgique ...... hossésrsoseossase 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8400 9,8380 
10,980. | Danemark ...... ssmssossscsséee 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,090 71,040 
13,7475 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7545 13,7535 
7,9000 Italie ........ Éhsidosechossessss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9020 7,8990 
68,710 Norvège .,...........s...°... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,680 68,640 
130,090 Le PP PPT PP TER 100 florins, 129,9226 1279375  131,9360 130,100 130,080 
17,135 Portugal ............ssss.scs ee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,135 
94,720 Suède ........ deteste és 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,760 94,710 
113,500 PARA FEAT EN QE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,480 113,460 
69,08 Tchécoslovaquie ..... ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 Les dd 
1,655 FOURNIS cc sséoces: sédioéé 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 ée 04 .. ses 
Maroc rene. 1 dirham ............ soso.  0,9756 Î Zone C. F. A............. 100 francs C. F A...... sonssssess 2 
UNISIe ....soocose so se 1 dinar ...............0e .…..  11,7549 


TE, hi soesaeseté 100 francs C. PF. P...s.oe éoécsesve DO 


—————_— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





es __ ——— a —— : mg, 

































































TIRAGES FINANCIERS | ANNFES ANNEES 
NUMÉROS de rembou: NUMÉROS de rem 
Soc Ro SR DR 2 RE” : | sement. sement 
SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS LOUE. L'OTRE - “4 
s [ À \ 11 AU  CAPITAI | 15.000.000 NF 16.076 à 16.080 09 16.701 à 16.705 0) 
| EEE Fe 16.136 à 16.110 59 16.721 à 16.725 Ù 
s \ GUER VILLE (SFINE-ET-OIS1 16.181 à 16.185 00 16.726 à 16.730 60 
» Po  50-B 88 16.201 à 16.205 6) 16.741 à 16.745 60 
on 16.226 à 16.230 ü0) 16.766 à 16.770 59 
16.266 à 16.270 09 16.776 à 16.780 60 
Obligations 4 0/0 1944 de 50 NF. 16.311 à 16.315 60 16.781 à 16.785 60 
| 16.321 à 16.325 60 16.811 à 16.815 60 
16.331 à 16.335 60 16.876 à 16.880 50 
Cinquième tirage ide amwortissement) effectué le 11 janvier 1960. 16.361 à 16.365 60 16.966 à 16.970 60 
PRRPR Or CE Dh #3 16.376 à 16.380 29 16.981 à 16.985 60 
16.486 à 16.490 60 16.986 à 16.990 01) 
LISTE NUMERIQUE ee — à eg 60 17.016 à 17.020 69 
u si : | à 16. 60 17.031 à 17.035 ui 
l° Des séries comprenant Îles 455 obligations sorties a ce tirage; 16.631 à 16.635 60 17.071 à 17.075 60 
> Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 15.686 à 16.690 29 
non encore remboursées 
D ANNEES | ANNÉES Les obligations amoriies au tirage du 14 janvier 1960 seront 
NUMÉROS | de Re | NUMÉROS Las simon boursabies à partir du 15 février 1%60 
| sement | | sement 
dk | | | » 
10.016 à 10.020 60 13.0%6 à 13.050 59 L À S ©O LE 
10.111 à 10.115 60 13.091 à 13.095 ü0 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.866.500 NF 
10.116 à 10.120 6 | 13.096 à 13.100 60 D 0 : c 
10 171 à 10 175 60 | 13.106 à 13.110 60 SIÈGE SOCIAL! (09-157, RUE SAINT-DEXIS, PARIS 
10.176 à 10.180 tt) 13.181 à 13.185 où Registre du commerce: Seine n° 55-B 4518. 
10.196 à 10.200 60 13.201 à 13.205 o0) me 
10). 20 à 10. 20» 0 13.461 à 13.46» 5% 
10.231 à 10.235 ot) 13.511 à 13.515 60 Obligations 4 3/1 6/0 1917 de 50 NF, 
10.341 à 10.345 Gi) 13.916 à 1:3.9320 9 
10.421 à 10.425 où 13.021 à 13.929 09 
10.641 à 10.645 60 13.556 à 13.360 09 Treizième amortissement du 20 février 1960. 
10.751 à 10.755 ot) 13.581 à 13.585 o0 ———— 
10.811 à 10.815 60 13.591 à 13.595 60 
10,891 à 10.84» 09 13.6:6 à 1::.6N0 09 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
10.931 à 10.935 60) 13.756 à 13.860 60 société a décidé de procéder à son amortissement du 20 février 140 
11.001 à 11.005 60) 13.871 à 13.875 60 par voie de rachats en Bourse. 
11.131 à 11.135 60 13.936 à 13.980 29 En conséquence, il 1e sera pas effectué de tirage aw sort. 
11.151 à 11.155 ü0) 14.101 à 14.105 60 Ln A T A £alisA | 
+ + Les précédents amortissements ayant été réalisés égaleme 
+ — à ne + en +2 — 2 rachats en Bourse, ui n'exisle pas de titres amortis restant à reli- 
11.266 à 11.270 60 11.261 à 14.269 59 bourser. 
11.321 à 11.325 oo) 14.306 à 14.310 060 — 
11.346 à 11.350 60 11.166 à 11.470 09 
11.376 à 11.380 60 11.491 à 14.49% 09 
11.526 à 11.530 60 14.531 à 14.535 60 COMPAGNIE DES COMPTEURS 
11.666 à 11.670 üt) 14. 536 À 14.540 60 ANCIENNEMENT 
. ne : QE A ue " gr = Compagnie pour la fabrication des compteurs et matériel 
11.881 à 11.885 60 14.726 à 14.730 60 x a d'usines à gaz. vd | 
11.926 à 11.930 60 14.791 à 14.795 60 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 91.035.420 NF 
11.981 à 11.985 60 15.161 à 15.165 60 SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DOosxE, PARIS (16e) 
12.001 à 12.005 60 15.211 à 15.215 60 . 7 : 
12.096 à 12.100 60 15.336 à 15.340 60 Registre du commerce : Seine n° 54-B 6212, 
12.211 à 12.215 C0 15.366 à 15.370 60 Rte : 
12.336 à 12.510 59 15.516 à 15.520 60 Épnper 
12. 431 \ 12.435 60 15.521 15.525 60 Obligations 2 ñ 0/0 1945 de 50 NF. 
12.446 à 12.450 60 15.531 à 15.535 60 
49 1 4 ) oo. 2.099 5% ‘ à a 
.… + | . = co D | ss #00 60 Quinzième amortissement du 17 mars 1960. 
12 656 1 12.660 60 15.631 à 15.635 OU er ot 
F 791 . 75 60 16.736 15.740 © Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émissio 
12.786 À 12.790 60 15 756 à 15.760 60 société a racheié en Bourse la quantité de titres nécessaire 
906 | amortissement du 1° mars 1960. 
: ee à : 4 — sp — | + 2 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
12.936 à 12.940 60 15.806 à 12.810 09 Les précédents amortissements ayant été réalisés également 
12.946 à 12.950 60 16.001 à 16.005 09 voie de rachats en Bourse, il n'existe jas de titres amortis 1 
12.986 12.990 00 16.011 à 16.015 60 rermnbourser, 
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LES DOCKS LYONNAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.169.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE GORGE-DE-LouP, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 213. 


Obligations de 9 NF 4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


j* Des 64 obligations amorties au quatrième tirage au sort du 
8 janvier 1960 formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°' février 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 


2 Des obligations amorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJOX 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 

ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 DE Fltaxcs (2.610.000 NF) 

SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEX, 4 BOL LOGNE-SUR-MER 
Regstre du commerce: Boulogne-sur-Mer 55-B 23, 


SOCIÈTE 


Usant de la facuté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 


sion, la société à procédé au rachat en Bourse de 42 obligations 
9 1/2 0/0 1947, sur un telal de 113 obligations qui est à amerlr, 
dont le douzième amortissement est prévu pour le 15 mars 1960 


En conséquence, MM 
Anciens Etablissements 
tirage des 72 
1400. 

Le tirage aura lieu dans les 
d'Enghien, le mardi 2 février 


les porteurs d'oh'igations 5 1/2 0/0 1957 des 
Baignol et Farjon sont priés d'assister au 
obligations amortissables et remboursables au 15 mars 


ocaux de la société débitrice, 42, rue 
100, à heures. 
Le conseil d'administration. 


011Ze 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEKOS | de rembour- NUMERO | de rembour NUMEROS | de rembour- 
| sement sement sement 
79 60 1.539 60 2.380 60 
94 60 1.557 59 2.405 60 
143 69 1.558 59 2.409 69 
243 60 1.559 #9 2.430 60 
244 60 1.566 60 2.499 60 
245 60 1.57 59 2.527 60 
248 60 1.591 60 2.533 59 
249 59 1.601 60 2.552 59 
250 59 1.603 60 2.555 69 
361 59 1.620 60 2.558 59 
42 59 1.675 60 2.560 59 
622 60 1.703 60 2.577 60 
624 59 1.719 60 2.610 60 
626 59 1.721 59 2.665 59 
685 59 1.733 59 2.671 60 
833 59 1.807 60 2.708 59 
881 59 1.811 60 2.876 60 
892 59 1.817 60 2.884 60 
894 59 1.851 60 2.887 60 
971 60 1.863 59 2.888 59 
978. 60 1.867 59 2.906 60 
1.047 60 1.902 60 2.910 59 
1.048 59 1.903 60 2.934 59 
1.051 69 1.915 59 2.987 60 
1.057 60 1.916 60 3.015 60 
1.075 59 2.100 59 3.026 60 
1.118 60 2.126 59 3.108 59 
1.123 60 2.140 60 3.123 59 
1.132 59 2.243 59 3.128 59 
1.199 60 2.247 60 3.158 60 
1.212 60 2.251 59 3.244 60 
1.246 60 2.255 59 3.250 60 
1.253 60 2.304 59 3.300 60 
1.302 60 2.320 60 3.316 60 
1.421 60 2.357 60 3.318 60 
1.513 59 2.379 59 




















LA CELLOPHANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 25.000.000 NF 
110, BOULEVARD IAUSSMANN, PARIS (8e) 
R. C.: Paris 5:-B 11085, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 12 janvier 1960 et rembour- 
Sables à partir du 1° mars 1950 à 100 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentes au remboursement. 
































roi ÿ ANNÉES : ANNÉES 
NIMÉR S L 
EROS de remboursement NUMÉROS de remhoursement 
sé Gb + 
1 à 239 57 13.715 à 11.190 55 
8.053 à 8.442 < . ‘ ! 4 
È. L + 14.191 à 14.411 57 
LE L .h? CLR . L L »(}" 2 
{ “1 à 11.229 69 14. 112 à 11.893 26 
-.491 à 13.180 Hi 11.891 à 15.000 27 
NOrA — Pour parfaire l'amortissement au fer mars 1960, la société 
CCUC au rachat en Bourse de 188 obligalions, 














UNION SUCRIERE DE L'AISNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE B8.M000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE bU LOUVEK, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 15244, 


Obligations 4 2 0/0 1942 de 20 NF. 


Dix-huitième amortissement. 





La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à racheté en Bourse les 520 obligalions dont l'amortissement est 
prévu au 15 tévrier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Tous les litres amerlis antérieurement ont clé 


sen!'és au rernbour<ement!. 


par lirage pré- 








Chambre de Commerce de Boulogne-sur-Mer 
Etablissement publie régi par la loi du 9 avril 180 
BOULEVARD Dauxou, BOULOGNE-SUR-MER (PAS-DE-CALAIS) 


Obligations de 100 NF G 1/4 0/0 1952, 


61, 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries des 1.111 obligations sorties au huitième tirage au sort 
du 15 janvier 1960, flofmant la totaiité des titres à amortir au 
15 mars 1960. Ces obligations seront remboursables à 105 NF: 
20 Des séries sorties aux tirages précedents et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 








ANNÉES 


de remboursemeut 


NNÉES 
NUMÉROS ABRERS NUMÉROS 
remboursement 


de 














6.880 à 7.843 58 12.086 à 12.208 60 

8.955 à 9.101 DS 12,200 à 12,461 97 

9,405 à 9.863 60 12.462 à 13.972 Cr 

0.86% à 10.940 59 15.513 à 14.420 p7 
12.092 à 12.085 59 11.431 à 14.959 [PE] 
SOCIETE LYONNAISE DU VETEMENT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.389.000 NF 

SRGE 

AVENUE CONDORCET, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
KR. C.: Lyon 514-B 448. 


SOCIAL : 


44 À 52, 


Obligations 6 1/2 0 0 1957 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la sociflé a procédé au rachat en Bourse de 3%0 obligalions, en vue 
de l'amortissement du 1% inars 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


io De la série comprenant les 331 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) sorties au tirage comp.é- 
mentaire eftectué je 12 janvier 1960, et remboursables à partir 
du 1: mars 1960, coupons n° 4 |1' mars 1961), et suivants 
attachés) à 106,79 NF; 
2o Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 
2.158 à 2,523 (remboursement 1er mars 1960 à 146,79 NF), 
3.087 à 3.405 (remboursement 1er mars 1459 à 106,26 NF). 
! retmboursement fe mars 1958 à 105,45 NF), 


SE Las 
4,204 à 4.019 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | ass] |axvees | cé. 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TaITSOUT, PARIS NUMEROS | de | NUMEROS | de NUMEROS er 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FauBoUnG-Saxt-Hloxoné, PARIS __.. | ps” Ÿ | notes | La a ve 5 | des Litres, | rembo 
, , sement. !| | sement | sement 
) TIR nt! [ ) P VI [F7 ad 4 » ds . || 
AMORTISSEMENT AU 25 FEVRIER 1960 DE L'EMPRUNT 6.227 à 6.320 59 [7.651 à 7.653 59 8.687 Pa 
Compagnie des mines de Roche-la-Molière et Firminy 4 0/0 1943 6.311 à 6.318 58 | 7.657 59 S.6N9 et 8.690 60 
repi par des. obligations de 50 NF. 6.973 et 6.374 58 | 7.661 à 7.663 (60 8.691 0 
be. 6.107 et 6.108 59 [7.66 et 7.066 60 8.007 et 8.698 19 
0.153 à 6.110 59 | 7.769 et 7.770 60 8.711 9 
1° 4 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement; 0. 0) s 60) 1.7:9 et 7.780 59 8.714 9 
Liste numérique: 4, 663 obligations sorties au tirage du 7 janvier À e 6.500 ov LL. eU 1.807 58 8.116 et 8.747 1) 
1960, formant le complément de l'amortissement, remboursa- 65 | © 4 su gode RE Q 
bles a 50 NF le 25 fevrier 1960, coupon n° 28 au 25 août 1969 6 sas + 60 1.881 à 1.39 09 3. 167 134 üb) 
attaché; obligations amorties aux tirages antérieurs et non “ue à 0.940 1.90 58 |8.772 et 8.773  :9 
remboursees | 0.561 60 1.907 58 8.718 et 8.779 y 
x . | | 6.563 et 6.561 60 7.910 08 8.831 et 8.832 59 
NOTA _ Les deux chiffres portés en regard des numéros des titres 6,570 6) 17.911 à 7.9/2 59 8.82; à 8 SOS y 
idiquent l'année d'échéance du remboursement, 6.692 à 6.695 60 7.916 59 8.951 à 8 953 G) 
a 6.69 et 6.699 60  ||7.926 à 7.929 58 {|8.9x1 59 
| ANNE | ANNÉE | ANNÉES à 7: 06 1.955 56 [2-00 FN 
1 | Je.) [1 ” ie) re e d ) - { LL . Cr: e 
seueros [OU souenos OUR) seurnos US lé oem  Méareu D lue ï 
des Litres, | rembour des titres, | rembour-|| des titres. |rembour- 6.791 à 6.759 9 ||7.971 à 7.971 GO ||9.087 à 9.090 60 
ment serment | sement. 6.653 79 || 7.079 60 [9 9 et 9.210 6) 
nc PRE PS os À a 6.766 9 |[7.981 à 7.990 60 [9.223 et 9.224 58 
109 et 6,77 d [7.991 et 7.999 ei 9 95,1 et 9 2% « 
gt à 00 60 353 à 2% 60 1.961 à 4.267 60 6.802 et 6.003 4 | 7:00 7 = He ds vence nr 
à 100 60 2.002 à 2.401 ) 240 Te où 6.861 et 6.862 60  |l8.002 et 8.00% 59 19.20 50 
mà 0 © 2.340 V9 ni. © 6.866 et 6.867 60  ||8.007 eC8.008 29  ||9.265 5 
4) à >{Ù üÙ) 2.381 à 2.390 (4) 1.11 à 1.917 99 6.879 et 6.880 57 [8.021 à 8.030 60 [9.27 à 9.275 60 
211 à 219 (1) 2.202 à 2.404 9 1.351 el 4.932 60 6.881 et 6.882 59 [8 011 el 8.045 38 19:57 à 0 2 60 
Siet 22 © 2168220 © 2 as. © 6.85 el 6.886 59  |s0 à 8.006 58 [930 9 
288 à 20 2h24 à 2.120 1 —— — 6.890) 59 ||S.121 60 lo 13 1) 
| } 131 60 1.041 09 6.968 et G.969 5Q |lQ 120 60 IL +) \ 9.299 ( 
5 60 Ga à 2.169 53 [4.56 à 4.590 60 7.012 53 |l8 110 59 |9.312 à 9.30 60 
na 0 60 [ist à dit 60 ion à 5508 60 | Togi a 700 59 [Sites 0 (out 7 ‘0 
\71 à 490 60 2.18: à 2.189 69 ||3.09 à 3.02 0 TOM à 7.095 60 |S.176 et 8177 60 ||9.107 59 
193 e 101 9 2.51 à 2.550 60 1.44) et 1.609 60 7.116 à 7.150 60 | 8.196 à 8 109 58 IPATE F0 
197 et 198 2 ."Nt el 2.582 60 1.610 OR 1.201 60 ||8.218 et 8.219 357 re 59 
19 60 |2.58et 2.186 60 |i.6l à 5.627 GO 7.227 et 7.928 59 [8.26 à 8.270 6n |9.4at et 9.44 56 
0%; à 920 2.501 et 2.592 60 1.629 et 4.630 ce 7.20% co 18.257 F 57 [19.476 y 9.478 58 
091 à 936 ) 2.097 60  ||4.081 « 7.308 et 7.209 50 [19 27 co [O0 à 9503 59 
Lottet 1.012 60 |2.61! 58 | et1.60 TR el 7229 60 IRETE Vs @ | Mi à SAT 59 
1.017 à 1.020 60 ) QU ) 2 699 99 1 11 } à 1.11 2 7.365 57 18.379 et 8.280 60 | 9 612 r0 
1.021 à 1.090 60 » 1 A 2.10 5N 1 119 et 1.120 09 1.281 59 18. 111 [PE] 9,619 09 
1.141 1 2.103 à 2 1058 0) 1 130 2 J1 7.385 à , à #9 59 IF 112 ete il 60 9 616 r0 
1.201 et 1.202 t > NOG à 2.900 (CD l FA) à 4.:90 60 7.411 à 7.416 60 | 8 17 à 8 10 60 9.60? et 9.693 «1 
1.235 et 1.236 L 011 à 5.015 DS, , © 7.119 et 7.420 Go [sit à 8.427 59 ||9.695 à 9.00 59 
1.239 et 1.210 99 per nie 7.135 et 7.156 56 [84 5 |[9.722 à 9.726 58 
1.211 à 1.213 99 063 à 3.66 © mon © 7.461 60 |S.i5s à 8.160 54 9.741 à 9.743 Go 
1.247 39 1.0 60 [1.851 à 4.860 60 1.465 à 7.570 6 [St | 60 ||9.756 à 9.719 60 
1.219 #.13063130 © Rd 7.151 à 7.473 60 [8508 à 8.510 60. ||9:771 à 9.777 60 
1.277 38 001 à 2.096 60  |[1.917 à 4.950 359 ET À 1-1 6 - [9.714 à 9. - 
1.279 3  |!3.098 à 3.100 60 ||5-00 à 5.007 58 7.52% 59 |e5s sn [9781 à 9.790 60 
1.295 ne 1303318 © LA E à Fini à 7.551 Go |e556 à 8.560 60 ||oiRt à 98H 5% 
1.66 à 1.370 De . 170 DS 12.051 à 5.055 09 7.575 et 7.576 F6 | 681 à 60 4 eat à 9.295 50 
1.31 57 101 à 3.109 60 |5.05 et 5.056 59 TONI et 7.582 56 ||8.68% à 8.685 60 |l9.921 à 9.929 Go 
1.121 et 1.42 69) 26 à 3.210 9 115.091 à 5.100 60 | . 
1.129 et 1.420 6) 270 97 ||5.101 60 
1.13 à 1.399 7 12. | 2.0 on) 115.106 à 35.110 [FU 
1.186 58 113.317 et 3.318 59 [5.122 à 5.128 G 
1.517 à 1.520 ga [3.36 à 3.36% 57 [5.11 SE 2 ETABLISSEMENTS DES DOIKS DU NORD 
en D 3.373 6) 5.143 et 5.174 J 
'S5S 59 3.15 à 3.420 (0 IE \ 5.179 59 Caprral: 1.000.000 NF 
1.597 : 4 3.627 . He À 9.188 — SIÈGE SOCIAL: 250, RUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULL& 
F6 » rh F 3.620 it D». 190 ; pe mea se " , 
à — : — 60 | 3.651 et 3.652 60 (5 .. et 5.19 59 A LA MADELEINE-LEZ-LILLE (Norp) 
1.602 à 1.60% 59 13.654 à 3.607 (4) 3.195 à 9.197 Hi K C.: Lille 5o-B 407. 
1.606 et 1.607 59 ||3.691 60 5.22 et 5.23 38 
1.612 à 1.617 n9 113.697 et 3.698 (4) ».251 (0 
1.611 K | 3.114 à 3.740 60 5.291 6) 
1.711 à 1.720 59 [3.811 à 3.815 59 5.258 à 5.260 60 Emprunt 6 1/4 0/0 1955, 
1.771 à 1.190 09 | 1.868 et 3.869 60 5.270 F5 
1.741 GO  ||3.90 4 ||5.260 60 
1.747 à 1.790 60 | 2.979 et 3.973 59 5.101 à 5.108 60 | L 
| R2 60 || 1.008 59 |[5.118 60 Cinquième *amortissemenf, 
1.821 à 1.82% 60 1.020 19 [5.511 59 
1.817 et 1.848 9  |}1.056 et 1.097 19 15.915 * … 
1.905 et 1.905 59 {4.08 à 3.081 60 |15.647 à 5.65 6 
1.917 59 4067 à 4.049 GO 113.701 à 5.710 GO LISTE NUMERIQUE 
1.965 mn 7? |ft-051 59 ||9.121 à 9.26 l° Des séries comprenant les 375 obligations sorties au tirage au 
1.967 et 1.968 99 4.051 9 5.759 60 sort effectue en séance publique le 18 janvier 1960, formant la 
1.98 et 1.919 é 1.00 x 0 ||5 S21 À 9.80 #9 totalité des titres à amortrr, Ces obligations seront rembour-a- 
1.90 (0 1.051 à 1.080 60 | 2.831 à 9.810 19 bles à 105,01 NF à partir du 17 mars 1960: 
2,082 À 2.089 [OL 1.109 à 1.110 60 H5.8:3 et 5.874 19 ’ 
3,119 el 2.120 9 1.160 58 115.977 à 05.880 59 2 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
2,150 09 1.189 D6 6.021 09 dents et non encore présentées au remboursement, 
2.21 104) 9 1.19 57 6.03 59 
172 à 2.18 60 1.201 et 4.20? 59° ||6.011 F4 El 
9 1% et 2.16 DS 1.9 et 4.210 59 6.15 et 6.156 r9 id ” ANNÉES — ANNÉE 
211 à 2.220 6) 1.239 à 4.298 (4) 6.182 et 6.183 37 DUREE | de remhour-ement synsnen de remboursement 
2,931 à LA 60) 1.210 60 6.212 à 6.216 59 | nd 
) à 2.20 60 1.21, à 1.218 où 6.218 et 6.219 09 ' | 
N Le 1.409 et 4.910 07 6.21 a 6.260 t4) 118 à 791 | 59 3.091 à 3.383 60 
“1 à 2.287 9 1.521 2 1 
so et 2.200 ) 1.222 et À 
1 
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PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {1.228.860 NF 
Siècr soctaz: SELLES-SUR-CIIER (Loir-ET-CHER) 


Registre du commerce: Romorantin n° 541-B 1. 





Obligations 6 3/4 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


{+ De la série des 100 obligations amorties au sixième tirage au sort 
du 15 janvier 1960 formant la totalité des titres à amortir au 
15 février 1960. Ces obligations seront remboursables à 
105,02 NF, prime comprise ; 

» Des series sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 

rent des titres non encore présentés au remboursement dont le 
montant s'élevait également à 105,02 NF. 

















ANXÉE ANNÉE ANXÉE 
SUMEROS de NUMEROS de NUMÉROS de 
: rembour- rembour- | rembour- 
sement | | sement sement 
{ à 00 08 | 529 à 628 60 | 712 à 851 29 
| | 








Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 





Rectificatif au Journal officiel au 12 janvier 1960: page 382, Obli- 
rations Etat à 0/0 1925, après 2.885.201 à 300, au jieu de: « 2.877.901 


à 000 », lire : « 2,887.901 à 000 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 





AVIS 





Demande en concession de mine de sel 





Par une pétition en date du 27 mars 1959, adressée au préfet de 
Meurthe-et-Moselle, la Société en commandite simple Solvay et Ce, 
lont le siège es à Ixelles !Belgique), 33, rue Prince-Albert, repré- 
sentée par M, Louis Pavageau directeur à Dombasle-sur-Meurthe 
Meurtne-el-Mosellé), à solhcite l’instilution en sa faveur d’une 
ncession de mines de -el gemme sur le territoire des communes 
de Buissoncourt, Cercueil, Lenoncourt, Haraucourt et Varangéville, 
arrondissement de Nancy. département de Meurthe-el-Moselie, 


Celle concession serait limitée a:nsi qu'il suit: 


Au Nord, par une droite LM joignant le point L, clocher de l’église 
le Cercueil, au point M situé dans l’angle Sud-Ouest du carrefour 
es routes de Cercueil à Rémérévilie et de Buissoncourt à Velaine- 

is-Amnance, à six mètres des axes de chacune d'elles. 

A l'Est, par une droite MN joignant le point M, ci-dessus défini, 
: point N situé sur la droite AB, limite Nurd-Ouest de la concession 
! Ilaraucourt telle qu’elle est définie par le décret du 17 mai 1886, 
x mètres à l'Ouest de l'intersection de ladite limite avec l'axe de 
à roule de Haraucourt à Buissoncourt 

Au Sud: 


1° Par une ligne brisée NAF partant du point N, ci-dessus 
léfini, et passant par le point A pour aboutir au point F, les 
ponts A et F étant lés sommets de la concession Haraucourt tels 
[Us sont définis par le décret du 17 mai 1886 (celte ligne NAF for- 
ant partie de la limite Quest de la concession Haraucourt); 

= Par une droite FO joignant le point F, ci-dessus défini, au 
po 0, sommet Nord de la concession Saint-Nicolas tel qu'il est 
ni par le âécret du 15 avril 1878 (cette droite FO formant partie 
là mile Nord-Est de la concession Saint-Nicolas). 

À l'Ouest, var une droite OL joignant le point O, ci-dessus défini, 
“1 point L du départ (une partie de cette droite OL formant limite 
51 de la concession Art-sur-Meurthe définie par le décret du 
-1 lévrier 1889). 


Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 720 hec- 

ITCS environ. 

La société pétitionnaire offre aux propriétaires de terrains compris 
s les limites ci-dessus définies une redevance tréfoncière, une 
payée, de 5 F par hectare. 


f 





Elle possède les concessions de mines de sel suivantes, situces 
dans le département de Meurthe-et-Moselle : 

Concession de Flainval, instituée par décret du 5 juillet 1839; 

Concession de Ilaraucourt, instituée par décret du 17 mai 1880. 

Elle détient en outre dans le departement de la Moselle et du 
Bas-Rhin soixanle-trois concessions. de même nature. 

A la demande est annexé, en quadruple expédition, un plan à 
l’écnelie du 1/10.000 de la concession sollicitée, 





Le préfet de Meurthe-et-Moselle, officier de la Légion d'honneur, 


Vu le décre{ du 31 août 1920 relatif aux demandes en conces- 
sion de mines; pe 1 
Vu le décret du 16 août 1936 portant code minier, 


Arrête : 

Le présent avis sera affiché pendant deux mois consécutifs, du 
15 décemore 1954 au 14 février 1960, sur le terriloire des communes 
suivantes: Nancy, Buissoncourt Cercueil, Leuoncourt, Haraucourt, 
Varangéville et Dormbasle-sur-Meurthe. 

1 sera, pendant la duise de enquête légale, inséré deux fois, à 
un mois d'intervaile, dans un journal du département et au Juurnal 
ofJiciel 

La pétition et les plans seront déposés à la préfecture de Meurthe- 
et-Moselle, 4° division, 1e bureau, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la durée de l'enquéle, en vue des oppositions 
ou demandes en concurrence auxquelles la demande aclueile pour- 
rait donner jieu, 

Nancy, le 16 décembre 1959 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
JEAN PAOLINI. 








Préfecture de l'Hérault, 


AVIS 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux (Permis « Montblanc »). 


Par pétition en date du fer décembre 1959, rectifiée et complétée 
le 23 décembre 1959, M. André Demargne, agissant au nom et pour 
le compte de ia Compagnie d'exploration pétrolière (C. E. P.), dont 
le siège srciai est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du dépar- 
tement de l'IHérauit 

Le permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre défini par 
référence à ue grille de méridiens et de parallèles distants de dix 
minutes en dix minules centésimales dont chaque carreau est 
repéré par les coordonnées géographiques en grades de son sommet 
Sud-Ouesi; il comprend les deux carreaux entiers suivants: 


i gr 10° E 48 gr 10° N 
i gr WE 43 gr 20’ N 


Le périmètre +i-dessous délimité enferme une étendue superficielle 
d'environ 14.600 he-tares 

En exéculion des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
une enquêle sur cetle demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à partir de l'expiration d'un déiai de huit jours francs 
suivant l'insertion du present avis au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et y compris un 
extrait de carte au 1/50.000 portant jes limites du périmètre seront 
déposés dans la préfeclure de l'Hérault, où le public pourra en 
prendre cunnai<sance, pendant la période de l'enquête, tous les jours 
ouvrabies de neuf heures a douze heures.et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 

Les observalions seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans la préfecture de l'Hérault, soit 
adressées au préfet par lettre recommandée 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs avant la 
clôture de l'enquête 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes preseri- 
tes aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 195, devront 
être déposées avant l’expiration d'un délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l'enquête, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre, au prétet du département de l'Hérault: 

Trois copies au chef de l'arrondissement minéralogique de Mont. 
pellier, 1, rue de Beausset, Alès (Gard). 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notufées par leurs auteurs à M. le président directeur général 
de la Compagnie d'exploration pétrolière par lettre recommandée 
avec demande d'avis de reception, Cet avis ou, à défaut, Je récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé au prélet de l'Hérault, 

Montpellier, le 15 janvier 1%60. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
R, RicCauD», 


Signe; 











774 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Janvice 1900 
as Mi 





Ministère de l'industrie, 








AVIS 


Demandes de Permis exclusifs de Recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


A la suite de l'avis publié au Journal officiel du 7 octobre 1959, 
et définissant Les surfaces susceptibles d’être libérées, à compter du 
{er janvier 1%60, par la Regie autonome des pétroles, à l'intérieur du 
quadrilatère où cette societé exerce, en application de Particle 198 
du code minier, les -droils exclusifs de recherches et d’expioiialion 
des hydrocarbures liquides ou gazeux réservés à l'Etat, trois deman- 
des de permis exciusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux porlant sur lesdites surfaces ont été déposées, savoir: 

lo Par pétition du 3 décembre 1959, M. André Blanchard, président 
directeur général de la Suciélé nationale des pétroles ar 
agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège 
social est à Paris (St), 16, cours A.,bert-ler, sollicite l'attribution, pour 
une durée de trois ans, d’un permis de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Cazères », d’une superfieie de 
1 kilomètres carrés, s'’élendant sur partie du terriloire des dépar- 
téements de l'Ariège et de la Haute-Garonne; 

2e Par pétition du > décembre 1959, M. Jean-Pau} Delcourt, prési- 
dent directeur général de la Suciélé de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
sollicite l'octroi, pour une durée de quatre ans, d’un permis exclusif 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 

raste Dau-Magnoaäc », couvrant une superficie de 972 kilomètres 

‘arrés, sur partie du territoire des départements de l'Ariège, de la 
llaute-Garonne, du Gers el des Hautes-Pyrénées; 

3° Par pétition du 3 décembre 1939, M Paul-Albert Moch, ingé- 
nieur en chet des mines, agissant en qualité de président du conseil 


d'administration de la Régie aulonome des pétroles, dont le siège 
social est à Paris (3°), 12 à 16, rue Jean-Nicot, solicite l'octroi, 
pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de rechercnes 
d'hy irocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Gaudens- 
Richou d'une superficie de 759% kilomètres carrés environ, portant 


sur partie du terriloire des départements de l'Ariège, de la Haute- 
Garonne, du Gers et des Hautes-Pyrénées. 


Il est précisé par le demandeur que le permis sollicité porte à 


la fois sur des surfaces libérées et sur des surfaces libres adjacentes 
et que la pétition doit êlre considérée comme constituant deux 
demandes distinctes 

En exéculion des prescriptions de l’article 16 du décret n° 55 re 


du 27 août 1955, une enquêèle sera ouverte du 1e février au 1° mar 
1%60 inclus sur les demandes portant sur les surfaces libérées le 
1er janvier 1960 par la Régie aulonome des pétroles, 

Un exemplaire de chaque demande et des extraits de cartes indi- 
quant les limiles des périmètres sollicilés seront déposés à la direc- 
tion des mines, 1e bureau, %, rue de Grenelle, Paris (7°), et dans 
les préfectires intéressées où le public pourra en prendre connais- 
sañce pendant*la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours 
ouvrables 

Les observations sero soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressees à chaque préfet intéressé par ces observations, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions, avant la ciôture de l'enquête, 
c'est-à-dire, au plus tard, le 1er mars 1960. 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs par lettres recom- 
mandées avec demande d'avis de réception aux auteurs des deman- 
des visées par ces oppositions, L'avis de réceplion ou, à défaut, le 
récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la .eittre n'a pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition porte sur un seul département: 

départe ment; 

Si l'opposition porte sur plusieurs départements: an ministre de 
l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7e). 

En ce qui concerne la demande de la Régie autonome des pétroles 
partant sur les surfaces extérieures aux surfaces libérées le 1er jan- 
vier 1960 par celte société, les demandes én concurrence, constituées 
dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 
du 27 août 195, devront êlre déposées avant l'expiration d’un délai 
de quinze jours à pariir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire, au 
plus tard. le 16 mars 1400 dans les conditions suivantes 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6e); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité, 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notiliées par leurs auteurs au pétitionnaire intéressé par lettres 
recommandées avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département: 
au pr‘fet du département intéressé par cette opposition ou cette 


concurrence : 


au préfet de ce 


LS ti 
Si L'opposihi 


n on la concurrence porte sur plusieurs départeme ns: 
ninistère de 


lirection des mines, %9, rue de Grenel 





Préfecture de la Creuse. 





AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium, d’autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 25 novembre 1959, M. Denis 
Granjon, directeur généra] de la Compagnie française des minerais 
d'uranium (C. F, M. U}), dont le siège social est à Paris (ie) 
10, place Vendôme, agissant au nom et pour le compte de ladi! 
société, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches de mine- 
rais d'uranium, d'autres mmélaux radioactifs et de substances 
connexes silué entièrement dans le département de la Creuse, 
région de Gioux, 

Ce permis serait valable à l’intérieur du polygone A B C D E dont 
les sommets sont pas comme suil: 


Sommet A. — Angle Sud-Est de l'immeuble sis en bordure de la 
route nationale 692 sur la parcelle cadastrale n° 533, section G, 
‘i° jeuille de la commune de ja Nouaille, appartenant à M. Greiket 
(Pierre). 

Sommet B — Intersection de 
l’axe du chemin menant au vilage de Magnadas, 
Croze. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Clairavaux. 

Sommet D. — Intersection au Sud-Est du village de Chissac, com- 
mune de Uioux, de taxe de la route départementale n° 26 et de 
l'axe du chemin allant de Chissac à Gioux. 

Sommet E, — Intersection à l’Est du village du Mas-Crépaud, 
mune de Gioux, de l’axe du chemin de la Vaielte à Bonnet el r” 
l'axe du chemin allant au Mas-Crépaud. 

Lesdites nmaites renferment une étendue supertficiaire de 27 kilo- 
mètre$ carrés environ. 

La présente demande est introduite en concurrence partielle de 
la demande de permis exclusit de recherches de même substance 
présentée par MM, Queyroux et Tarrin et portant sur le périmètre 
dit « de Croze ». 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1681 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur celle demande sera ouverle du 4er février 
1960 au 1er mars 19%60 

Pendant toute la durée ae l’enquête, Ja demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfeclure de la Creuse, où le publi 
pourra en prendre connaissanre. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Creuse, soit adres- 
sées gu préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Creuse avant ia clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 1er mars 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1%5, devront être déposées à la préfecture de la Creuse avant l'expi- 
ration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquite, 
c'est-à-dire au plus tard ie 16 mars 1960. , Toutefois, la pétition de 
C. F. M. U. élant présentée en conc urrence partielle de celle de 
MM. Que yroux et Tarrin dont l’enquête s’est terminée le 15 décem- 
bre 1939, ce qui fixe au 30. décembre 1959 la date extrême du dépôt 
des demandes en concurrence de cette dernière, les demandes et 
concurrence de celle de la C. F. M. U. faisant l’ohjet du présen 
avis ne seront éventuellement recevables que si elles sont totale- 
pe extérieures au périmètre demandé par MM. Queyroux el 
arrin. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être noti- 
fiées par leurs auteurs à la C, F. M. U., 10, place Vendôme, à 
Paris (1er), par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. Cet avis, ou à défeut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la porte constatant que la lettre n’a pu être remise, sera 
adressé au préfet de la Creuse. 


l'axe de la route nationale 692 et de 
commune de 


l 
n 
L 








AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 


4, CITÉ DE LONDRES, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2206. 





MM. ies porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de fer économiques sont informés que le coupon n° 445 sera In 
en paiement à partir du {er février 1960 à raison de: 

2,64 NF, impôt déduit, pour les obligations regroupées de 100 NF 
nominai (titres nominatifs et au porteur) ; 

0,13 NF, impôt déduit pour les abligations d'appoint de 5 NF 
nominal! (titres nominatifs et au porteur). 

Le paiement de ee coupon et de ceux des échéances antérieur 
non périmées, restant à payer, sera effectué exclusivement pur 1 
Banque de Puris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antlin, à Paris. 
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CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 





Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Funds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret n° 53-709 du 9 aout 1955). 


Avis aux porteurs d'obligations de la série 5,50 0/0 1959-1979 
des emprunts unifiés des collectivités locales. 





Le fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales 

\ pas usé de la faculté de rachat en Bourse prévue par l'arrêté 

ministériel du 29 avril 1959, l'amortissement à eflectuer par voie 

, lrave au sort conformément aux indications du tableau publié 
Journal ofliciel du 143 janvier 1960 portera sur 17.606 obligations. 

Le Lraze aura lieu le 16 février 1960, à dix heures, dans une des 

s de la Caisse des dépôts et consignalions, 56, rue de Lille, à 








Société pour l’Encouragement des Tirs en France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
CxncLE by BoiS-DE-BOULOGNE, PELOUSE DE Maprib, PARIS (16°) 


Assemblée générale extraordinaire. 





MM. les actionnaires de la Société pour l’encouragement des tirs 


en | ‘2 sont convoqués par le conseil d'administration, en assem- 


e générale extraordinaire le samedi 13 février 1960, à dix heures 
e précises, au siège social, cercie du Bois-de-Boulogne, 


ORDKHE DU JOUR 
ion du capital social par les éléments de matériel et de 
er ainsi que de leurs amortissements complabilisés au bilan 
ance du 15 août 145 et textes subséquents); 
\ r aux statuts les modifications nécessaires. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mine veuve Lévy, née Polak (Aline-Elisabeth) le 23 août 1890 
à Paris (Ye), demeurant 9, boulevard des Filles-du-Calvaire, Paris, 
jépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 

er à son nom de Lévy celui de Genty, et à ceiui de Polak celui 
le Petit ou de Gatelier. - 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 dé‘embre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Bierre-lès-Semur. But: subvenir aux 
“is des fêles et concours ayant pour but le perfectionnement de 
ruction du corps, venir en aide à la société mutuelle des 

+ Deurs-pompiers. Siège social: mairie de Bierre-lès-Semur (Côte- 





-) décembre 1959, Déclaration à Ja sous-préfecture ‘de Saumur. Asso- 
Clation des chasseurs de Sarreau, Trézan, la Bardinière, Bul: pra- 

e de la chasse et protection du gibier. Siège social: mairie de 
uennes (Maine-et-Loire). 





-2 décembre 1959, Déclaration à 1a sous-préfecture d’Apt. Association 
de parents d'élèves. But: défendre l’école laïque et établir un lien 
entre les families et l'ecole. Siège social: salle de la mairie, Maubec 
Yauciuse). 





=) décempre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 

Société nautique d'Ambleteuse. But: union des amateurs de 
nting, développement et encouragement aux sports nautiques. 
‘se social: villa Bienvenue, Ambleleuse (Pas-de-Calais), 





23 décembre 1959. Déc'aration à a sous-préfecture de Figeac. Asso- 
ciation La Distraction des malades de l’hôpital-hospicé de Figeac. 
But: fondation et entretien d’une bibliothèque gratuite, Siège social: 
bibliothèque à l’hôpital-hospice, Figeac (Lot). 


23 décembre 1%59. Déclaration à la préfecture de police. Assooiation 
populaire familiale de Clichy. But: défense des droits des famiiles 
par une représentation auprès des pouvoirs publics, par des services 
dirigés par les familles elles-mêmes Siège social: 3, rue d'Alsace, 
Clichy. 


23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’Aurore de Saint-Clément. But: 
organiser les loisirs par lies excursions éducatives et commentées; 
la culture générale par les activités théâtrales, le cinéma, la biblio- 
thèque, ei notamment la télévision; l'organisation de eolonies de 
vacances, camps itinérants, camps de neige, elc, Siège sociai: 
90, boulevard Voltaire, Rennes. 


23 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foyer 
rural de Cénac. But. caractère récréatif et éducatif, achat ou cons- 
truction d'immeubles, acnat de terrains de matériel pouvant per- 
mettre l'éducation, l'information technique et l'émancipation intel- 
lectuelle et sociale de ses me.nbres Siège social: mairie de Cénac. 


24 décembre 1959. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saintes, Asso- 
ciation intercantonale d'expansion agricole de la Saintonge-Ouest. 
But: étudier et favoriser l'expansion agricoie dans son rayon d'ac- 
tion, Siège social: mairie de Saujon (Charente-Maritime),. 


25 décembre 1959. Déciaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Quins. But: aide maté- 
rielle et morale aux families, Siège social: mairie de Quins. 


26 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
tion agricole pour le développement de l'assurance-vie de l'Eure-et- 
Loir. But: promouvoir le développement de l'assurance-vie auprès 
des membres des professions agricoles ou connexes à l'agriculture, 
tels que définis par la législation en vigueur et plus particulière- 
ment par les articles 1024 et 1060 du code rural et par l’article 20 
de Ja joi n° 53-633 du 25 juillet 1953, notamment en groupant ces 
membres pour leur permettre de hénélicier d’un contrat d'assurance 
de groupe, par le canal de la fédération nationale des associations 
agricoies pour le développement de l'assurance-vie, Siège social: 
», rue Chanzy, Chartres. 





26 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence Comité de défense des intérêts du quartier Malakoff, But: 
défense de tous les intérêts et élude de toutes les questions inté- 
ressant l'urbanisme et la vie économique et sociale du quartier 
Malakoff, Siège social: villa Le Valdounet, traverse Malakoff, Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 


28 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Association des maisons familiales du Marmandais, But:. éducation 
populaire en milieu rural et plus particulièrement l'apprentissage 
agricole et l’enseignement ménager rural. Siège social: chez 
M. Uteau, Beaupuy (Lot-et-Garonne) 





29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Comité des fêtes de la commune des Vigneaux. Bul: organisation 
des fêtes et réjouissances dans la commune, Siège social: mairie 
des Vigneaux (Hautes-Alpes). Ê 





29 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
chrétienne des étudiants africains protestants (A. C, E. A. P.), But: 
regrouper les étudiants africains protestants pour la fortification de 
leur foi en vue du témoignage qu'ils ont à rendre. Siège social: 
46, rue de Vaugirard, Paris. 





30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Centre 
d'information agricole des planteurs de tabac de la région de la 
Roque-Gageac. But: assurer la vulgarisation agricole des exploitations 
tabacéles en vue d'améliorer leur niveau économique et social, 
Siège soci@: salle des fêtes de la Roque-Gageac (Dordogne). 


31 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Ami- 
cale des propriétaires de la commune d'Yviers. But: défense des 
droits des propriétaires, surveillance des récltes et de la chasse. 
Siège social: salle des fêtes d’Yviers. 





31 décembre 1959. Déclaration à sa sous-préfecture de Grasse. Office 
du tourisme de Cannes, But: réalisation de manifestations contri- 
buant au développement du tourisme, direction des activités touris- 
tiques de la ville et de la publicité, organisation de fêtes et manifes- 
tations artistiques, sportives, sociales et culturelles, toutes activités 
contribuant 4 l'expansion du tourisme. Siège social: 35, rue Pasteur, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 
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De 1960, D« rat à ia préf re de Nancy, Marmonie 8 janvier 1966, Déclaration a la préfecture de police iat: 
municipale La Scarponaise. But: cuiliver l’art musical et former de y et Croisière. But: développer parmi ses datée, Association 
jeun: nu ‘ Sie l:: mairie de D uard, ” navigation de plaisance à voile, en faciliter par tous movens 
= nié P + créer des hens entre propriétaires de bateaux et 
» te * ro *hi La mA à linpati 
, er 1960. D ration à la $ te Muret, Foyer rural piers (2. r ee ES 4 À 4 pa a, loCalion de bateau 
de élan. But: « in, conférences, cinéma, vulgarisation PRES eds dde" AE 
a ) VOvas 0 )! lt sic re soCIai : \iairie de 
Monda vi: ilau (a) jar vier 1960. Déclaration à la pr éfecture de Carca<so: iné : Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de Lagrasse. But: réglemental 
4 janvier 1960. Dé u | , la préfe. ture de l'Ariège. Comité per- =, gs PM nr nf du ds ounnuge el reproduction du gibier. 
manent des têtes de Lesparrou. But: aider la municipalité dans l’ur- cet el: mars en Spa 
£a ition halerieile ts naliona.es el lucäales, Siège sociäl 
inäirie de Lesparrou md PP : : P “ ds. 
9 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d’ille-et-Vilaine, Grou- 
pement de saintes agricole du canton de la Guerche-de. Breta- 
5 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité gne. But: diffusion des connaissances techniques, gp rd et 
des têtes de la commune de Renaison. B organisation de fêtes sociales en vue d'élever le nivean de vie des cultivateure, et d’ 
da 1 mu de Renaison. Siège soci näirie de Renaison liorer la productivité de leur exploitation, Siège social: mairie rr3 la 
Loir s Guerche-de-Bretagne 
janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 9 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Centre 
La Pétanque ormessonnaise. Bu muiation de la pétanque, Siège d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole de 
£ WW), avenue du i,-de-Gaulle, Ormesso ur-Marne (Seine- Crevant. But. diffusion des connaissances techniques, économiques 
el-Uise). el sociales nécessaires aux agricu:leurs. Siège social: mairie de 
Crevant (Indre). 
6 janvier .19%60 D: à la sous-préfecture de Montlucon. Asso- 
ciation amicale des séchtune de Lavauit- RE But: répres- 13 janvier 1%60 Déclaration & la préf fectutre de police, Associa- 
sion du braconnage el réempoissonnement de l'étang de Languiste. tion de parents des élèves de l'école maternelle, 40, rue Pre 
Siège so nairie de La t-Sainte-Anne (Ailier). Paris (6°). Bul: défense des intérêts malériels et moraux de | s: 
information sur les problèmes de la jeunesse, lien entre les pare: ! 
7 janvier 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- er et &s pouvoirs publics, Siège social: 40, rue Madame, 
PA 4 de vulgarisation pre But: améliorer le niveau de vie 
des agricuiteur par la fusion de ouvelles techniques, Siège 
sucial: salie des fètes, Pleurtu Ilie-et-Vilaine 15 janvier 1960. Déclaration à, la préfecture de l'Aisne, La Famille 
re a de la route. Bul: délense des inlérêts des pères de familles, chaut- 
7 janvier 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association feurs routiers poids lourds et assimilés de France organisation et 
syndicale du lotissement Renaissance. But: gérance des parties gestion de toutes œuvres, Siège social: café du Perroquet, 1, pace 
idivises du lot IT Siège sæial: 60, avenue du Chater, Fran- ‘lor-Iugo, Laon. 
cheville, Dr ro tonat : : ON 
20 janvier 1960. Declaration à la préfecture de police, Ciné-Photo- 
7 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale Club de Creteil. But: enseignement par l'image, Siège social: mairie 
des donneurs de du canton de Baignes. Bul: donner du sang. de Créteil. 
sivoe su He Ia 1 baignes Laarente 
8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montiuçon. Asso- 
ciation des habitants de la gare, à Cosne-d'Allier. But: gérer les MODIFICATIONS 
services collectifs du ) sement de la are à Cosne-d'Alier, [ \dre 
en charge toutes form tes aim {I atives ou autres, procé ler à | 
tous travaux colle f 1 par li siège Cia näirie de Cosne 2% décembre 1939, Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
d'Allier (Ailier tion des parents d'élèves et anciennes élèves du centre d’apprentis- 
sage de Nogent lran-fère son siege social du 60, avenue Foch, Fon- 
terray-sous-Bois, au 54, boulevard Rabelais, Saint-Maur-des-Fossés, 
8 janvier 1960, Dé on à la sous-préfecture de Millau, Camping- nes 
Club inisinettonst de fvonse (région de Millau). But: développer la 
pratique lu camping, activités de p'ein air, des sports et de 23 décembre 1959. ‘laration à la préfecture de police. L'Union 
l'édualion physique ei favoriser également le tourisme des jeunes des et russes . | Pranse transfère son -siège social du », rue 
en France Siège social: 69, rue du Rajol, Millau (Aveyron), Alexandre-Cabanel, au 56, avenue Emile-Zo!la, Paris. 
jar r 1960 Jéclaration # a sous-préfecture e Compiègr s n P : 
M É ss ce À ue de Aer r & per 26 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Associa- 
tion de manifestations au profit des personnes âgées nécessileuses. tion amicale des anciennes élèves du collège moderne de jeunes 
Siège social: café de la Renaissance. Choisy-au-Bac (Oise filles transière son siège socll du 36, rue Louis-Ulbach, Troyes, au 
e , 7 28, rue des Terrasses, Troyes. 
8 janvier 1960 Déclaration à la : brin ture de la Sarthe, Comité des 
fêtes de Ruillé-en-Champagne B. organiser des fèles, Siège social: 29 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise 
mairie de Ruillé-enChampagne L'Union diocésaine de Versailles de l’action catholique générale des 
hommes lranslère son s'ège social du 14, rue Monseigneur-Gibier, 
per / s ae 
8 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Comité des sonne tndesdhe du ie 5: « : > 
têtes de Saint-Georges-la-Pouge. But: établir un calendrier des fêtes, 
ce nes W'o2ral es connecter < { as necCessi s aiur »S , : ja! 
e Fe DS oomue A... sclohes Siège eve 4 janvier 1960. Déclaration à-la préfecture de police. Leu ere 
nairie de Saint-Georges-la-Pouze : ñ Les Monédières iransière son siège social du 19, rue Saint-Jacques, 
Paris, au 65, rue Vic:or Hugo, Pantin. 
8 janvier 1960 Dé on à la préfecture de Draguignan. La Truite 
d'Argens (association de pêche et de pisciculture). But: grouper les 8 janvier 1960 Déclaration a 18 préfecture de police. L'Union natio- 
habitants de la commune et en particulier les propriétaires rive- nale pour la protection et la défense des droits des auleurs el 
pail is de l'Arzens sur le territoire de la commune de Correns et, à compositeurs dite U. N, P, D. À C., change son titre qui devil 
l'occasion, Sur le territoire des communes Himitrophes, concourir à la Union nationale des auteurs et compositeurs dite U. N. A. C. (Union 
lutle contre le braconnage et la pollution des rivières, assurer la nationale pour la protection et la défense des droits des auteurs et 
protection des rives et des révolles, encourager ja surveillance, compositeurs, dite U. N. P, D, A. C.). Siège social: 7, rue Helde: 
assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeuplement des Paris. 
cours d'e Siège social: mairie de Correns. 
8 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Syndicat 9 janvier 1%60. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Union des 
d'initiative de Saint-Paul-Trois-Châteaux, Bul: étudier les mesures retraités des organismes sociaux de la région ehamponcies transier 
qui peuvent tendre à augmenter d'une manière générale la prospé- son siège social du 8, boulevard du 1i-Juiliet, Troyes, au 1, 
rité du canton de Saint-Paul-Trois-Châteaux et en poursuivre la Juvénal-des-Ursins, Troyes, 
réalisation Siège social: mairie de Saint-Paul-Trois-Châteaux 
Drôme Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
PREMIER MINISTRE 
D { no 60-83 du 18 janvier 1960 modifiant et complétant le décret 
> 58-1234 du 16 décembre 1958 relatif au haut comité de la 
jeunesse (p. 718). 
Décret du 2% janvier 1960 portant désignation d'un membre du 
Conseil économique et social (p. 778). 
Ar! portant nomination et acceptation de démission au haut 
comité de la jeunesse (p. 778). 
Affaires algériennes. 
Ar porlant nominations au cabinet du secrélaire général pour 
les affaires algériennes (p. 718). 
Administration des services de la France d'outre-mer, 
Arrétés portant détachements (administrateurs et travaux publics, 
mines et techniques industrielles) (p. 779). 
MINISTERE DES ARMEES 
Dérrets des 19 et 20 janvier 1960 portant promotions, nominations 
el report de prise de rang (services communs et armées de 
terre et de l'air, active et réserve) (p. 782). 
Décrets du 23 janvier 1960 portant promotion, nomination et aflecta- 
tion d'officiers généraux (armées de terre et de mer, active 
ei réserve; (p 812). 
Liste des candidats retenus ou susceptibles d’être retenus au recru- 
tement de personnel navigant d’active de l'armée de l'air 
P. 813). 
l'oyramme scientifique d'admission à l'école polytechnique (chi- 
mie) (p. 813). 
1.) 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté portant nomination de membres au cabinet du ministre 


(p. 719). 
Décrets et arrêtés portant délégations de signature (p. 779), 
Arrêtés du 12 janvier 1960 autorisant l'ouverture de concours pou 
le recrutement de divers personnels: 


Contrôleurs stagiaires des impôts (p. 78). 
Agents Stagiaires de constatation ou d’'assielte des impôts 
(p. 780). 


Agents stagiaires de constatation du cadastre (p. 780), 
Techniciens stagiaires du cadastre (p. 781). 
Arrèlé du 14% janvier 1969 autorisant l'ouverture d’un cohcours pour 
le recrulement d'’adjoints administratifs stagiaires (p. 781), 
Arrêté du 21 janvier 1960 approuvant des modifications au règlement 
intérieur du Crédit national (p. 781). 

Tableau d'avancement et arrêtés portant promotion et détachement 
(administration centrale des finances et direction générale des 
impôls) (p. 781). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant délégalion de signature (p. 814). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté portant nomination de membres honoraires du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France (p. 814). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté portant 


(P. 814). 


nomination (radiodiffusion - télévision française) 


Naturalisations et réintégrations (n. £l:). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES: 


Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 818). 


Senat, 


— Lonvocalion de commission (p. 819). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires des 


fabrication l'armement el des télécommunications parmi les 
Oiliciers d'aclive et de réserve (p. 819). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exporlaleurs de produits d'exploitation forestière 
scierie Pp N:1)). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanc 
Etats-Unis et du Canada (reclificatif) (p. 821). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada (rectificatif) (p. 821). 

Lisle des banques inscrites et des banques radiées (p. 821). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance au conseil supérieur d'hygiène publique de France 
(p. #19). 

Avis d'examen d'aplitude pour le recrutement de personnels du 
contrôle sanilaire aux frontières p. 819). 

Avis de concours pour le recrutement d'aspirants professeurs char 
gés de l'enseignement music®t (piano) à l'institut national des 
jeunes aveugles de Paris (p. 820). 

Annonces (p.822 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-83 du 18 janvier 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 58-1234 du 16 décembre 1958 relatif au haut comité 
de la jeunesse. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-1234 du 16 décembre 1958 relatif au haut 
comité de la jeunesse de France et d'outre-mer ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-1188 du 20 octobre 1959 portant change- 
ment de dénomination du titre du haut comité de la jeunesse 
de France et d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-1189 du 20 octobre 1959 relatif aux rapports 
entre le haut comité de la jeunesse et les commissions ministé- 
rielles de la jeunesse, 

Décrète : 

Art. 1°’. — Les articles 1°", 2 et 3 du décret relatif au haut 
comité de la jeunesse sont modifiés et complétés comme suit : 

« Art. 1°. — Il est créé auprès du Premier ministre un haut 
comité de la jeunesse. 

« Ce haut comité connaît des problèmes concernant les jeunes 
notamment : 

« En procédant à l'examen des questions qui intéressent plu- 
sieurs départements ministériels. 

« En coordonnant les activités des commissions ministérielles 
de la jeunesse sur des problèmes d'intérêt commun. 

« Le haut comité de la jeunesse peut également être consulté 
sur les problèmes de jeunesse qui les concernent, par les Etats 
membres de la Communauté. 





«< Art. 2. — Le haut comité de la jeunesse est présidé par le 
Premier ministre ou par le ministre auquel il aura donné délé. 
gation ou par le secrétaire général du haut comité de la jeunesse. 
et comprend en dehors des membres du Gouvernement intéressés 
par l’ordre du jour, ou leurs représentants, des membres désignés 
par arrêté du Premier ministre et choisis en raison de leur com- 
pétence et de leur expérience en ce qui concerne les problèmes 
visés à l’article 1°’. 

« Le haut comité peut s’adjoindre toute personne spécialement 
qualifiée. 

« Art. 3. — … Des rapporteurs appartenant au conseil d'Etat, à 
la cour des comptes, aux administrations intéressées ainsi que 
toute personne spécialement qualifiée seront mis à la disposition 
du haut comité par le Premier ministre ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 23 janvier 1960 
portant désignation d'un membre du Conseil économique et social. 





Par décret en date du 23 janvier 1960, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
est désigné en qualité de membre du Conseil économique et social 
au titre de l’industrie hôtelière et touristique M. le docteur Camille 
Petit, en remplacement de M. Léontel Calvert, décédé, 





Haut comité de la jeunesse. 


Par arrêté du 18 janvier 1960, est nommé membre du haut comité 
de la jeunesse, M. Robert Dader, secrétaire général de la ligue de 
l’enseignement, en remplacement de M. Jean-Auguste Seneze, ancien 
secrétaire général de la ligue de l’enseignement dont la démission est 
acceptée, 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Cabinet du secrétaire général pour les affaires algériennes. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1224 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1957 portant réglement d'organisation publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et 
à l’organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes ; 

Vu le décret du 25 novembre 1959 portant nomination du secreé- 
taire général pour les affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1959 du Premier ministre portant 
délégation de signature ; 

Vu l'arrêté du 1°" décembre 1959 portant nomination du directeur 
du cabinet du secrétaire général pour les affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1959 portant nomination au cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 


Arrête : 


Art. 1®7. — Sont nommés au cabinet du secrétaire général pour 
les affaires algériennes : 


Chef de cabinet. 


M. Jacques Suel, secrétaire des affaires étrangères. 


Chargé de mission auprès du secrétaire général. 


_M. Jean-Marie Laussel, administrateur civil au ministère de l’inté- 
rieur. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" janvier 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Clair (Jean), administrateur, 
> échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des armées (terre), pour une 
durée maximum de trois ans, à compter du 1°" décembre 1958, pour 
servir en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Bo (Abdon), ingénieur de 1"° classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé en position de 
détachement auprès du ministère des travaux publics et des trans- 
ports pour occuper un emploi de sa spécialité au service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Gironde (subdivision de Villandraut), 
pour une période de cinq ans à compter du 1°" avril 1959. 


1] 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques : 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Le Quere (Paul), sous-directeur à l'administration centrale du 
ministère des finances et des affaires économiques (affaires écono- 


miques). 


Chef du cabinet. 


M. Langlois (Jean), sous-directeur à l’administration centrale des 
finances. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
22 janvier 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; oz 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1960 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1**, — Délégation générale et permanente est donnée à 
\. Le Quere, directeur adjoint du cabinet, et à M. Langlois, chef 
du cabinet, à l’effet de signer, au nom du ministre des finances 
et des affaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conven- 
lions, à l’exception des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 22 jan- 
vier 1960, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 28 juin 1923 modifié portant règlement sur l’orga- 
hisation de l’administration centrale des finances ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


_ Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 





Arrête : 


Art. 1. — Délégation permanente est donnée à M. Malecot, 
directeur du personnel et du matériel, à l'effet de sjgner, au nom 
du ministre, à l’exception des décrets, tous actes individuels ou 
réglementaires concernant les personnels. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Malecot, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, dans la limite de ses attributions, les marchés, conven- 
tions, contrats et avenants, ainsi que les arrêtés de débets et les 
états exécutoires émis en application de l’article 54 de la loi du 
13 avril 1898. 


Art. 3. — M. Malecot, directeur du personnel et du matériel, 
est autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances 
de paiement, de virement et de délégation, ainsi que les titres de 
perception concernant le budget du ministère des finances. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Malecot, la signature 
de ces pièces est déléguée à M. David, directeur adjoint, à M. Verny 
ou à M. Langlois, sous-directeurs. 

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Malecot, David, Verny 
et Langlois, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Layer 
et à M. Rey (André), administrateurs civils à la direction du per- 
sonnel et du matériel. 


Art. 4. — M. Malecot, directeur du personnel et du matériel, 
est autorisé à signer par délégation du ministre, les ordonnances 
de paiement, de virement et de délégation, ainsi que les titres de 
perception concernant les dépenses de fonctionnement des anciens 
services de l'office des changes. 


Art. 5. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Malecot, la 
signature de ces pièces est déléguée à M. Lenclud, administrateur 
civil, ou, en son absence, à M. Le Roux, administrateur civil (anciens 
services de l'office des changes). 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu les décrets des 8 janvier 1959 et 13 janvier 1960 relatifs à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. 1°", — En cas d’empêchement de M. Schweitzer (Pierre-Paul), 
directeur du Trésor, M. Latapie, chef de service, MM. Bissonnet, 
Saint-Geours, Guinard, de Vogüé, sous-directeurs, et M. Miffred, 
administrateur civil de classe exceptionnelle à la direction du Trésor, 
ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous 
actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
19 janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 
É | MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gouver. 
nement, 


Décrète : 


. 1°", — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Rolles (Georges), directeur de la dette publique, et, à son défaut, 
à M. Darrouzet (Etienne-Jean), directeur adjoint à la dette publique, 
à l’effet de signer, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques, les arrêtés, décisions ou lettres concernant : 


1° Les valeurs gérées par la direction de la dette publique ; 

2° Les détachements de fonctionnaires de l'Etat ; 

3° La concession, la revision ou l’annulation des pensions, rentes 
ou allocations de toute nature, ainsi que de leurs accessoires soumis 
au contrôle du département ; 

4° Les défenses et observations adressées aux tribunaux adminis- 
tratifs et au conseil d'Etat sur les pourvois introduits contre l’admi- 
nistration et les recours formés par l’administration devant le conseil 
d'Etat pour toutes affaires de la compétence de la direction de 
la dette publique. 
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Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Ribaud (Marcel), 
sous-directeur, en cas d'empêchement de M. Rolles, directeur de la 
dette publique, et de M. Darrouzet, directeur adjoint, à l’effet de 
signer, au nom du ministre des finances et des affaires économiques, 
tous actes ow décisions concernant les détachements de fonction- 
naires de l'Etat et la concession, la revision ou l’annulation des pen- 
sions, rentes ou allocations de toute nature, ainsi que de leurs acces- 
soires soumis au contrôle du département. 

Art. 3. — Toutefois, seront soumises à la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques toutes les instructions et 
décisions d'ordre général élaborées par la direction de la dette 
publique, en vue de l'application des textes législatifs et réglemen- 
taires régissant les pensions, rentes et allocations susvisées. 

Art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet du 19 janvier 1960. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1*, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Milleron (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à 
M. Bruneau (Roger), directeur adjoint, à l'effet de signer, dans la 
limite de leurs attributions, au nom du ministre des finances et des 
affaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 19 janvier 1960. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. 1°. — En cas d'empêchement de M. Gilbert Devaux, direc- 
teur du budget, MM. Martinet (Raymond), chef de service, Magniez 
(René), Mascard (Jean), Merieux (René) et Vaysset (Robert), sous- 
directeurs à la direction du budget, ont délégation pour signer, dans 
la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés, décisions ou 
conventions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture de concours pour le recrutement de divers personnels. 


CONTRÔLEURS STAGIAIRES DES IMPÔTS 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 


son article 29; 
Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 


mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1958 concernant les épreuves facultatives ; 





Vu le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l'ouverture de concours pour le recrutement de trois 
cents contrôleurs stagiaires des services extérieurs de la direction 
générale des impôts. 

Sur le nombre de places mises au concours, trente sont réservées 
aux Français mulsulmans d’Algérie, dans les conditions prévues 
à l’article 2 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


AGENTS STAGIAIRES DE CONSTATATION OU D’ASSIETTE DES IMPÔTS 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du corps 
d'agents principaux et d’agents de constatation ou d’assiette des 
services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture de concours pour le recrutement de trois cents 
stagiaires de constatation ou d’assiette des impôts. 

Art. 2. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre des 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être 
ajoutées au contingent prévu à l’article 1°" du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


AGENTS STAGIAIRES DE CONSTATATION DU CADASTRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29; | 

Vu le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du corps 
d'agents principaux et d’agents de constatation ou d’assiette des 
services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; #3 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
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Arrêtent : 


Art. 1%. — Indépendamment de l'application des dispositions 
lésislatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée l’ouverture de concours pour le recrutement de cinquante 
acents stagiaires de constatation du cadastre. 


Art. 2 — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


TECHNICIENS STAGIAIRES DU CADASTRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aupres du Premier ministre, ù 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 
1958 concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 52-87 du 15 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles transitoires 
de recrutement et des conditions provisoires de stage des techni- 
ciens stagiaires du cadastre ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tere des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1®*, — Est autorisée l’ouverture de concours pour le recru- 
tement de soixante techniciens stagiaires du cadastre. 

Sur le nombre de places mises au concours, six seront réservées 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues à 
l'article 2 de l’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le munistre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'adijoints administratifs stagiaires, 





Le Premier ministre, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre et le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
Bnations, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
£enéral des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 31 janvier 1935 relatif à l’organisation des services 
administratifs de la présidence du conseil, ensemble les textes qui 
:ont modifié ou complété ; 

a u le décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959 relatif à l’organisation 
et ce esérement des services de la caisse des dépôts et consi- 
snations ; 

\u l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 
Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
Nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
es administrations centrales et des services extérieurs, et de com- 
mis des services extérieurs, et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
sraphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
Ministères et administrations assimilées, 





Arrêtent : 


Art. 1. — Et autorisée, au cours du premier trimestre de l’an- 
née 1960, l’ouverture de deux concours pour le recrutement de 
soixante adjoints administratifs stagiaires dont : 

Cinquante pour la caisse des dépôts et consignations ; 

Dix pour les services du Premier ministre (services généraux et 
information) (1). 


Art. 2. — Les places offertes en application de l’article 1°" du 
présent arrêté seront réparties par moitié entre le premier et le 
deuxième concours. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux candidats de l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. 


Art. 3. — La nature des épreuves, l’organisation générale des 
concours ainsi que la composition du jury seront fixées par arrêté 
du Premier ministre et du directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations. 


Art. 4. — Le secrétaire général de la caisse des dépôts et consi- 


gnations est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation & 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
_ Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 
BLOCH-LAINÉ. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
L 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





(1) Savoir : services généraux : 9; information: 1. | 





Modifications au règlement intérieur du Crédit national, 


Par arrêté du 21 janvier 1960, sont approuvées les modifications 
apportées aux articles 8, 9 et 37 du règlement intérieur du Crédit 
national telles qu’elles figurent dans le texte annexé au présent 
arrêté. 





Administration centrale des finances. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


(Année 1950.) 





Administrateur civil de 1'* classe proposé pour la classe excep- 
tionnelle : M. Sibra (Maurice). : 





PROMOTION "1 





Par arrêté du 13 janvier 1960 : 

M. Maurice Sibra, administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, 
à l’administration centrale des finances, est élevé au 2° échelon de 
sa classe à compter du 1°" juillet 1946 et au 3° échelon à compter 
du 1°" juillet 1948. 

M. Maurice Sibra, administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
à l’administration centrale des finances, est promu administrateur 
civil de classe exceptionnelle à compter du 1°’ juillet 1950, 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, MM. Fourcade (Léon) et 
Roux (Adrien), inspecteurs centraux des impôts (contributions irdi- 
rectes), ont été placés en service détaché pour une période d’un an, 
à compter du 1°" juillet 1957, auprès du ministère des affaires 
étrangères pour être mis à la disposition du Gouvernement maro- 
cain au titre de l'assistance technique (régularisation). 


+ @ & 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 20 janvier 1960 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs des travaux des essences. 





Par décret en date du 20 janvier 1960, sont nommés, à compter du 
1°" décembre 1959, dans le corps d'’active des ingénieurs des travaux 
des essences, avec le grade et l’ancienneté de grade qu’ils détiennent 
dans leur arme ou service, les officiers des armes et services de 
l'armée de terre et de l’armée de l’air dont les noms suivent : 


Avec le grade d'ingénieur principal des travaux. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1955.) 


M. Gardien (Louis-Aimé-Claudius), commandant, service des maté- 
riels et bâtiments des troupes d’outre-mer, cadre des adjoints tech- 
niques, conducteurs de travaux. 


Avec le grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. Pannerot (Rolland-René-Achille), capitaine, service du matériel, 
subdivision Artillerie, cadre des ingénieurs. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1949.) 
M. Coulin (Gustave-Louis), capitaine, infanterie métropolitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1958.) 
M. Renauld (Maurice-Paul), capitaine, artillerie de marine. 


Avec le grade d'ingénieur de 2° classe des travaux. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1954.) 


M. Bourgeois (Gérard-Gaston-Octave-René), lieutenant d’adminis- 
tration, service de l’intendance. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1955.) 
M. Mamelonet (Roger-Jules), lieutenant, arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1956.) 
M. Rouet (Jean-Louis), lieutenant du corps des officiers mécani- 
ciens de l'air. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1957.) 


M. Durand (Maurice-André-Louis-Pierre), lieutenant du corps des 
officiers mécaniciens de l'air. 





Décret du 20 janvier 1960 portant nominations 
dans le corps d'active des ingénieurs des travaux des essences. 





Par décret en date du 20 janvier 1960, sont nommés dans le corps 
d'active des ingénieurs des travaux des essences : 


Avec le grade d'ingénieur de 3° classe des travaux. 
(Pour compter du 1° décembre 1959.) 
M. Corcuff (Charles), 2° tour. 
M. Gaudin (Roger-François), 3° tour. 


Les présentes nominations, faites suivant l’ordre des tours fixé à 
l’article 20 de l'arrêté du 19 août 1959 relatif au recrutement des 
ingénieurs des travaux des essences, ne comportent qu’un classement 
provisoire quant à la prise de rang sur l’annuaire des officiers. 

Le classement définitif portant prise de rang n'’interviendra pour 
les intéressés qu’à l'issue de leur examen de fin de stage et compte 
tenu du classement obtenu. 





Décret du 19 janvier 1960 portant promotions 
dans les réserves de l’armée de terre, 


Par décret en date du 19 janvier 1960 : 
Sont promus au grade de colonel de réserve ou au grade corres- 
pondant les officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Iinfanterie. 
Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants-colonels de réserve : 
a) Service d’état-major. 


Nicolet (Paul-Marie-Louis), E. M. 9° région militaire. 

D'Alnoncourt (André-Pierre-Raoul), E. M. 1"° région militaire. 

Lacroix (Maurice-Jean), E. M. région territoriale et corps d'armée de 
Constantine, 














Laurent (Maurice-Edouard-Claude), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d’Oran. 
Morin (René-Eugène-Onésime), E. M. 9 région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Claude (Stéphane-Louis), E. M. 1° région militaire. 


c) Arme. 


Sentagne (René-Lucien-Jean), E. M. 5° région militaire. 

Benony (Henri-Pierre), groupe de subdivisions de Nantes. 

Bessaguet (Olivier), groupe de subdivisions de Limoges. 

Toulouse (François), groupe de subdivisions de Marseille, 

Sandreschi (Barthélémy-Antoine), groupe de subdivisions de Nice. 

Larroumets (Henri-Pierre-Jean), E. M. 5° région militaire. 

Desaphy (Raymond-André), groupe de subdivisions de Nice. 

Ponvienne (Jean-Angelo-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Gautherot (Roland-François), groupe de subdivisions de Dijon. 

Assie (Charles-Paul-Marie), subdivision autonome de la Seine, 

Festaz (Albert-Jules), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Leroy (Louis-Jean-Roger), subdivision autonome de la Seine, 

Vidal (Albert-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Raze (René-Jean-Louis) groupe de subdivisions de Nancy. 

Georges (Paul-Edmond-Annet-André), E. M. 9 région militaire (en 
situation d'activité aux affaires algériennes). 

Pasteur (Louis-Gustave-Simon-Ernest-Marie), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

De Pighetti (Adolphe-Antoine-Gaston-Marie-Stéphane-Théobald), sub- 
division autonome de la Seine. 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Fabius (Joseph-Benjamin-Fernand), E. M. 1'* région militaire. 
Janney (André-Jacques), E. M. 1'° région militaire. 


b) Arme. 


Berthelot (René-Henri-Jules), groupe de subdivisions de Versailles. 

De Medranô (Henri-Joseph-François-Marie-Jean), groupe de subdi- 
visions de Toulouse. 

Durin (André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Dupont de Ligonnes (Marie-Jacques), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

Barbier de La Serre (André-Adalbert-Arnould-Marie-Ghislain), subdi- 
vision autonome du Pas-de-Calais. 

Petitpas de La Vasselais (Guy), subdivision autonome de la Seine. 

Rivière (Jean-Paul-Gaston), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Ville (Gabriel), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Stevenin (Raoul), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Artillerie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. 


Coutrot (Jean-René-Ange-Achille), E. M. 1'° région militaire. 
Ferri (Pierre-Louis-Paul), E. M. 1'° région militaire. 


b) De campagne. 


Wilik (Anatole), 1°° région militaire. 

Lespes (Camille), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Fenêtre (André-Maurice-François-Georges), groupe de subdivisions de 
Pau. 

Nicoloff (Georges-Wilhem), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Pallu de Beaupuy (Philippe-Marie-Félix), subdivision autonome de 
la Seine. 

Courteaux (Paul-Marie-Gaston), subdivision autonome de l’Aisne. 

Missenard (Félix-Simon-André), subdivision autonome de l’Aisne. 

Thiberge (Lucien-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


or. À 


Devilder  (Pierre-Usmar-Marie-Emile), de subdivisions 
d'Amiens. 


Grob (Roger-Mathias-Alexis), subdivision autonome de la Seine. 


groupe 
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Train. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. à 


De Mouxy de Loche (Robert-Hugues), E. M. 8° région militaire, 


b) Arme. 


Michel (Jean-Paul-Alexandre), groupe de subdivisions de Perpignan. 
Pistre (Maurice-Etienne), groupe de subdivisions de Perpignan. 
Soyeux (Robert-Léopold-Eugène), subdivision autonome de l'Aisne. 
Jacquier (Henri-Germain-François), 5° région militaire. 

Chorel (Joseph-Marc), groupe de subdivisions de Lyon. 


Génie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. 


Valladon (Maurice-Ernest-Louis), E. M. 1'° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Gaymard (Ludovic), E. M. 1"° région militaire. 


c) Arme. 


Montcharmont (Georges-Mary-Jean), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Gillot (Claude-Félix-Marie-Jules), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Labarre (Henri-Louis-Augustin), subdivision autonome de la Seine. 

Brucker (Pierre-Ernest), subdivision autorome de la Seine. 

Minet (Roger), subdivision autonome du Nord. 


Transmissions. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1959.) 


Arme. 
M. le lieutenant-colonel de réserve Stroup (Raymond), groupe de 
subdivisions de Bordeaux. 
Corps des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
M. le lieutenant-colonel de réserve Aspinion (Robert-Léonard), E. M. 
ÿ" region militaire. 
Matériel. 


CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


Panzani (André), 9 région militaire. 

Cazelles (Guilhaume-Joseph-Jean-Antoine), 5° région militaire. 
Carteau (Robert-Jules-Théophile), 4 région militaire. 
Chauvet (Pierre-Joseph-Henri), 1° région militaire. 


Intendance, 


Au grade d’'intendant militaire de 1'° classe de réserve. 
{Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


MM. les intendants militaires de 2° classe de réserve : 
Le Ray (Raymond-Jules-Jean), 3° région militaire. 


Dalex (Louis-Bernard-Josephi, 9° région militaire. 
Chabrie (Paul-Jean-Louis), 4 région militaire. 





TROUPES D’OUTRE-MER 


infanterie de marine. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. 
De Milleret (Jean-Joseph-Etienne-Valentin), zone d'outre-mer n° 1, 
Giovansily (Roger-Charles-Fortune), E. M. 1'"° région militaire. 
b) Arme. 


Saoutic (Yves-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 
Loubaton (Robert-José), subdivision autonome de la Seine, 
Landraing (André-Julien), E. M. 5° région militaire. 

Peri (Henri-François-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Dijon, 


Li 
Artillerie de marine. 
Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Le Mintier de Lehelec (Jean-Joachim-Marie-Joseph), E. M. 3° région 
militaire. 
Lederlin (Claude), E. M. 1'° région militaire. 
b) De campagne. 


Loup (André-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Laby (Georges-Germain-Alix), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Le Bris (René-Mayie-Laurent), subdivision autonome de la Seine, 


Service de santé d'outre-mer. 


MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les médecins lieutenants-colonels de réserve : 


Ravel (Henri-Victor), 9° région militaire. 

Bernard-Lapommeray (Gaston), 1'* région militaire. 

Cauvin (Maurice-Marie-Camille-Julien), 9° région militaire. 
Grosperrin (René-Désiré-Prosper), zone d’outre-mer n° 2. 
Beaudiment (Paul-Antoine-Victor), l'° région militaire. 

Favarel (Robert-Jean), 9° région militaire. 

Desvernois (Marcel-Marius-Raphaël-Jean-Baptiste), 9° région militaire. 
Marty (Jean-Eugène), 9° région militaire. 

Bex (Albert), zone d'outre-mer n° 1, 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les pharmaciens lieutenants-colonels de réserve : 
Feissolle (Olivier-Léon-Auguste), 9° région militaire. 
Monnier (Emile-Yves-Louis), 3° région militaire. 


Sont promus au grade de lieutenant-colonel de réserve ou au 
grade correspondant les officiers de réserve dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve, 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 
MM. les chefs de bataillon de réserve : 
a) Service d'état-major. 
De Brommer (Stéphane-Félix-Victor), E M. 1'° région militaire, 
Brunet (Louis-Antoine-Joseph), E. M. 8° région militaire. 
Marret (Pierre-Léon-Eugène), E. M. l'° région militaire. 
Gaudafd (Maurice-Jean-Amédée), E. M. 6° région militaire. 
Coupvent des Graviers (Jean-Emmanuel), E. M. 1'* région militaire. 


Moreau de Bellaing (Antoine-Théodore-Ghislain-Marie-Joseph), E. M.. 
l'° région militaire. . 
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Carpentier (Louis-Florent-César), E. M. 1'° région militaire. 

Carle (Paul-Léon-Désiré), E. M. 1'° région militaire. 

Ausset (Jean-Paul), E. M. 5° région militaire. 

Sonnie-Moret (Marie-Joseph-Albert-Auguste-Michel), E. M. 1'* région 
militaire. 

Ducros (Marcel-Roger-Lucien), E. M. 9 région militaire. 

Grand (René-Lucien), E. M. 7° région militaire. 

Martin (Lucien-Xavier-Camille-Emile), E. M. région territoriale et 
corps d'armée d'Alger. 

Garcia (Lucien-Vincent), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Muller (Charles-Hermann), E. M. 6° région militaire, 

Brunet (Paul-Marcel), E. M. 1'* région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Ramard (Albert-Joseph), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
Ternynck (Oscar-Edouard', E. M. 2° région militaire. 


c) Arme, 


ne 


Robert (Jacques-Maurice-Fernand), 5° région militaire. 

Delaux (Jean-Louis), subdivision autonome de la Moselle. 

Conte (Robert-René-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Ingelaere (Michel-Paul-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles. 

Barbe (Lucien-Paul), groupe de subdivisions de Nancy. 

Fontes (Roger), forces françaises en Allemagne. 

Marcouire (Louis-Joseph), 1'° région militaire. 

Eberlin (Paul-André-Valentin), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Ducray (Marie-Albert-Michel-Gustave), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

Gegout (Pierre-Marcel-Gilbert), E. M. 5° région militaire. 

Cherpitel (Pierre-Gabriel-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Lainey (Yves-Henri-René), subdivision autonome de la Seine. 

Bruel (René-Louis), 1'* région militaire. 

Vasnier (André-Marie-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Gilbain (Pierre-Victor-Alphonse-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

Valache (Jacques), groupe de subdivisions de Versailles. 

Duboisset (Guy-Frantz-Jean), groupe de subdivisions de Chartres. 

Berbesson (Paul-Joseph-Gabriel), groupe de subdivisions de Marseille. 

Penverne (Robert-Pierre-Eugène), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Laurent (Auguste-Jean-Clément), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Ducruc (Roger-Jean), 

Seynaeve (Victor-Albert-Auguste), 
noble. 

Bonnel (Pierre), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Lambert (Jean-Odile), subdivision autonome de la Seine. 

Pourcel (Roger Augustin-Louis-Joseph)}, groupe de subdivisions de 
Montauban. 

Brousse (Roger-Julien), groupe de subdivisions de Versailles. 

Martel (René-François,, groupe de subdivisions de Lyon. 

Lottin (Marcel-Frédéric), groupe de subdivisions de Nantes. 

Barazer de Lannurien (Jean-Paul-Marie-Charles), région territoriale 
et corps d'armée d'Alger. 

Teillet (Gabriel-Louis), subdivision autonome du Nord. 

Amato (André) région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Alland (Lucien-François-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Dagreou (Henri), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Vialet (Georges-Louis), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 


groupe de subdivisions de Toulouse. 
groupe de subdivisions de Gre- 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les chefs d'escadrons de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Vatron (Louis-Pierre), E. M. 1'° région militaire. 

De Laforçade (Hubert-Jean-Marie-François), E. M. 1"° région militaire. 
Picard (Jacques-Paul-Marie), E. M. 1'° région militaire. 

Nollet (Paul-Bernard,, E. M. 1'° région militaire. 


b) Arme. 


Brun (Pierre-Francis), subdivision autonome de la Seine. 

Potiron de Boisfleury (Henri-Arthur-Joseph-Marie), groupe de subdi- 
visions de Nantes. 

De Ganay (Louis-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Dijon. 

Cavalier (Victor-Marius-Albert), groupe de subdivisions de Marseille. 

Planes (Pierre-Jean), subdivision autonome de la Seine. 





Artillerie, 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les chefs d’escadron de réserve : 






























a) Service d’état-major. 


Joncoux (René-Firmin-Pierre-Robert), E. M. région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 
Faure (Raoul-Edmond-Charles), E. M. 8° région militaire. 
Perrotte (Michel-Pierre-Guillaume), E. M. 2* région militaire. 
Morin (Albert-Henri-Aimé), E. M. 1'° région militaire. 
Metais (Alhonse-François), E. M. 8° région militaire. 
Cassan (Roger-Louis-Marius), E. M. 1'° région militaire. 
Vindry (Edouard-Noël), E. M. 1'° région militaire. 
Cintrat (Pierre-André), E. M. 2° région militaire. 
Ferrand (Claude-Max-Edouard), E. M. 9° région militaire. 
Landron (Pierre-Jules-Cyprien-Marie), E. M. 1° région militaire. 
Jacobe de Naurois (René-Paulin), 1'° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Le Tanter (Pierre-Marie-Gabriel), E. M. 1'° région militaire. 


c) De campagne. 


Gabriel (René), groupe de subdivisions de Nice (en S. A. aux affaires 
algériennes). 
Nottellet (René-Gustave), subdivision autonome de l’Aisne, 
Gandossi (Alfred-Joseph), subdivision autonome du Nord. 
Finas (Léon-Louis-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles. 
Nouviaire (Jean-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 
Rivière (Michel-Marie-Charles-Paul), groupe de subdivisions d'Orléans. 
Bonnet (Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 
Bellot (André-Emile-Gustave), groupe de subdivisions du Mans. 
Ducroquet (Paul-Emile), subdivision autonome du Nord. 
Gaube (Marie-Joseph-François), subdivision autonome de la Seine. 
Briatte (Maximilien-Jules-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Montauban, 
Corbière (Paul-Camille-Elie-Jacques), groupe de subdivisions de Lyon. 
Fret (André-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 
Verdie (Marius-Pierre-Ferdinand), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 
dd) PF. T. à 
Salin (Jacques-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Philippe (Robert-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 
Giran (Albert-Adrien-Gaston-Francis), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 
Collignon (Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Saint-Germain (Jean-Eugène-Etienne-Valéry), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Tingaud (Jean-François-Léonide), groupe de subdivisions de Limoges. 


Train. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
MM. les chefs d’escadron de réserve : 


a) Service d'état-major. 
région militaire. 


Fe 


Simonnet (Pierre-Gustave-Eugène), E. M. 5 


b) Arme. 


Martin (Louis-Constant-Gervais), groupe de subdivisions de Marseille. 
Lafaye (Gabriel-Emilien-René), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Mollaret (Pierre-François), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Tete (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Tours. 
Clocheau (Georges-Alfred-Rodolphe), groupe de subdivisions de Ver- 

sailles. 
Kaemmerlen (Léon-Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Legendre (Lucien-Eugène), 1'* région militaire. 


Génie. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
MM. les chefs de bataillon de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Laurent (Philippe-Eugène-Robert), E. M. l'° région militaire, 


b) Arme. 


Dhuin (René-Georges-Léon), groupe de subdivisions de Versailles. 
Samuel (Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 
Genies (Eugène-Marie), groupe de subdivisions de Nice. 
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Philippot (Jean-Robert), groupe de subdivisions de Nancy. 
Ponsich (Henry-Martin-Victor), subdivision autonome de la Seine. 


Rouliot (Jacques-Hubert-Frédéric), subdivision autonome de la Seine. 


Transmissions, 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 
MM. les chefs de bataillon de réserve : 


a) Service d’état-major. 
Duffas (Germain), E. M. 1° région militaire. 
Treves (Jacques-Etienne-François), E. M. 1'* région militaire. 
b) Arme. 


De Golbery (Marie-Gaston-Sylvain), 1"* région militaire, 

Romulus (Paul-Charles-Marius), subdivision autonome de la Seine. 
Couturier (Paul-Henri), E. M. 8° région militaire. 

Neu (Georges), zone d’outre-mer n° 1. 

Gailliard (Georges), groupe de subdivisions de Dijon. 

Angeletti (Jean-Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Stengel (Alfred-Antoine), groupe de subdivisions de Strasbourg, 
L'Hostis (Jean), région territoriale et corps d’armée d’Alger, 
Peillod (Georges), groupe de subdivisions de Grenoble, 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


M. le commandant de réserve Pothier (Roger-Ernest), E. M. 6° région 
militaire. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°‘ octobre 1959.) 
MM. les commandants de réserve : 
Augagneur (Louis-Pierre), E. M. 8° région militaire. 


Tournier (Louis), E. M. 8° région militaire. 
Jacquin (René-Marie-Victor), E. M. 7° région militaire. 


Recrutement et statistique. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


M. le commandant de réserve Macret (Marceau-Jérôme-Louis), bureau 
de recrutement de Paris. 


Corps des interprètes militaires. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les commandants de réserve : 


Chameroy (René-Charles), E. M. 2° région militaire. 
Quin (Robert), E. M. région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
Altorffer (Henri-Jean), E. M. 6° région militaire. 


Matériel. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les commandants de réserve : 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


a) Service d’état-major. 
Demur (Jacques-Marie-Pierre), E. M. 1'* région militaire. 


b) Arme. 
Leca (Jean-André), 9° région militaire. 
Druen (André-Jean-Marie), 1° région militaire. 
Aubert (René-Gaston), 1'° région militaire. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Martin (Roger-Louis-Albert-Jean), 10° région militaire. 
Anton (Maurice-Pascal), 10° région militaire. 
Tourret (Achille-Louis), 7° région militaire. 








C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Esun (Camille-Louis), 19° région militaire. 
Ramaud (Henri-Auguste), 5° région militaire. 
Quijou (Henri-Jean), 1"° région militaire. 

Baron (Marceau-Maxime), 6° région militaire. 
Vasty (André-Ernest), 2° région militaire, 
Beauchamps (Marcel-Jean-Louis), 5° région miilitaire. 
Miilet (Louis-François), 8° région militaire. 
Lalanne (Pierre-Adrien), 4° région militaire. 
Thevenin (Georges-Germain), 7° région militaire. 
Defendini (Camille-René), 10° région militaire. 
Caffirery (Roger-Maurice), 3° région militaire. 
Bouissoux (Marcel-Jean-Justin), 4° région militaire. 


Génie. 


\ 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les commandants de réserve : 


A. — SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des ingénieurs. 


1° Service d'état-major. 
Vicariot (Henri), E. M. 1'° région militaire. 


2° Service. 
Dupont (Jean-Lucien-René), subdivision autonome de la Seine. 


B. — SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des adjoints. 


Bettoli (Armand-Etienne-Sylvestre), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 


Transmissions. 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


M. le commandant de réserve Corne (Maurice-Henri), commande- 
ment des transmissions de la 10° région militaire. 


Intendance. 


Au grade d'’intendant militaire de 2 classe de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les intendants militaires de 3° classe de réserve : 


De Chappedelaine (Hubert-François-Stéphan), l1'* région militaire. 
Hausherr (Charles-Joseph-Victor), 1'* région militaire. 
Berthonneau (Jacques-François), l'° région mihtaire. 
Weil (Pierre), 6° région militaire 

Siloret (Germain), 4 région militaire. 

Mercier (Jean-Marie-Gustave), 1'° région militaire. 
Klein (André), l1'° région militaire. ‘ 
Loustalet (Léon-Jules-Emmanuel), 1° région militaire. 
Weill (Gilbert-Simon), 9° région militaire. 

Laroque (Jean-Gustave), 1'* région militaire. 
Salomon (Edouard), 1'* région militaire. 

Maurel (Jules-Joseph-Charles), 10° région militaire. 
Marée (Maurice-Eugène-Georges), 1'° région mélitaire. 
Prinet (Pierre-Xavier-Henry), 7° région militaire. 
Dalle (Louis-Alphonse), 2° région militaire. 

Caim (Max<Marie-Yvoné-Hervé), l1'° région militaire. 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration de réserve, 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les commandants d'administration de réserve : 


Redoute (Paul-Albert). 8° région militaire. 

Gorsas (Paul-Emile-Eugéne), 2° région militaire. 
Mouquet (Raymond-Moiïse-Jules), 9 région militaire, 
Lefebvre (Didier-Raoul), 3° région militaire. 








——. 
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Direction des études et fabrications d'armement. Service de santé d’outre-mer. 
SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT MÉDECINS 
Cadre des adjoints administratifs. Au grade de médecin lieutenant-colonel de réserve. 
pe, er 
Au grade d’adjoint administratif en chef de réserve. CORRE RE CN ET OS OR 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) MM. les médecins commandants de réserve : 
M rad s ad irndit  d ; + € , er Serafino (Paul-Jules-Xavier), zone d’outre-mer n° 1. 
] ” = gr e minis u i arr ipa ; e rése + Grolleeu René-Fré- Verprat (Henri-Edouard-Pierre), 4 région militaire. 
éric), direction centrale des études et fabrications d'armement. Tessier (Gérard-Jean-Emile), 4 région militaire. 
Brusq (Paul-François-Jean), 4° région militaire. 
se : mé Brun (Roger-Louis), zone d’outre-mer n° 1 
TROUPES D'OUTRE-MER " ses a 
Chiozza (Paul-Jean-Marie-Claude), 9° région militaire. 
itintaite dé sine Miossec (Paul-Gabriel-Antoine), 3° région militaire. 
, Prost (Pierre-Jean), 9° région militaire. 
Au grade dé lieutenant-colonel de réserve. Herve (Marcel-Emmanuel-Jean), a res militaire. 
Porte (Aimé-Pierre), 8° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) Le Goff (François-Louis), 9° région militaire. 
| Conry (Armand-Robert), 9 région militaire. 
MM. les chefs de bataillon de réserve : De Lostalot de Bachoue (Jacques), 4° région militaire. 
Service d'état-mal Touanen (Louis-Julien), 3° région militaire. 
a) service d'état-major. Bremond (Louis-Guillaume-Marie-Mathias), 9° région militaire. 
Couturier (Jean-Auguste-Pierre-Louis), E. M. 1° région militaire. + eg (Pierre), # région militaire. . 
Broet (Louis-Alfred-Henri), E. M. région territoriale et corps d'armée lilliau (Marcel-Jean), 1 reg'en militaire. à 4 
d'Alger. Rousset (Jean-Marius-Aubin), 8° région militaire. 
Dudenhoeffer (Roger-Gustave), E. M. 6° région militaire. Breteau (Guy-Gaston-Emile), région territoriale et corps d'armée 
L. » 
Cara (Pierre-François). E. M. forces françaises en Allemagne. d Oran. à à ur SEP 
Naudin (Jean-Hippolyte-Joseph-Marie), E. M. 3° région militaire. Lahitte (Firmin-Eugène-Georges), 5 FouR militaire. 
Perinne (Jean-Emilien-Marie), E. M. 1"* région militaire. Richard (Abel-Henri-Louis), 1" région militaire. 
b) Arme. PHARMACIENS 
Haas (Yves-Mathieu), zone d'outre-mer n° 1. Au grade de pharmacien lieutenant-colonel de réserve. 
Seriat-Gautier (Jean-Maurice), groupe de subdivisions de Marseille. 
Gautier (Jules-Alexandre-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. (Pour prendre rang du 1°° octobre 1959.) 
Bourgeois (Fernand-Julien-Charles), E. M. 5’ région militaire. : : 
re MM. 1] 4 : 
Hagelstein (Pierre-Joseph-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. _ pharmaciens Des ” das 
Vigneron (Roger-Libert-Auguste), groupe de subdivisions de Nancy. Lafargue (André-Jean), zone d'outre-mer n°3. rad 
Combes (Robert-Jean-Xavier)}, zone d'outre-mer n° 2. Tanguy (François-Alexandre-Jean-Marie), 1° région militaire. 
Touze (Pierre-Marie-Clément), zone d'outre-mer n° 1. Lanco (André-Félix-Amedée), 4 région militaire. 
Roger (Marcel-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 
Baudenon (Paul-Louis-Henri)., groupe de subdivisions de Bordeaux. L 
Escard (Lucien-Francois-Léon), 1"° région militaire. Sont promus au grade de commandant de nenghést- ou au grade cor- 
Varnoux (Honoré-Pierre-Marcel), commandement interarmées au respondant, les officiers de réserve dont les noms suivent : 


Sahara. 

Courtot (Louis-Alphonse), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Pevre (Lucien-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Abat (Raymond-Maurice), E. M. 5° région militaire. 

Ligouzat (Paul-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Leroy (Lucien). 1'° région militaire. 

Dupin (Pierre-Jean), 1"* région militaire. 

Jacobe de Maurois (Philippe-Henri-Jules), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 


Artillerie de marine. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les chefs d’escadron de réserve : 
a) De campagne. 


Laugeri (Dominique-Marius), affaires algériennes. 

Simi (Emile-Marius), groupe de subdivisions de Nice. 

Bru (Edmond-Joseph-Octave), subdivision autonome de la Seine. 

Bruche (Bernard-Charies-François-Eugène), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Boutry (Marcel-Julien), subdivision autonome de la Seine. 


b) F. T. A. 


Lagardère (Bernard-Louis-Marie), subdivision autonome de la Seine. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les commandants de réserve : 


Chainas (Jean-Louis-Marius), 9° région militaire. 
Delaporte (Lucien-Georges), 1'° région militaire. 











TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de chef de bataillon de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Braconnier (Emile-Louis), E. M. 1'° région militaire. 

Maréchal (Jean-Louis), E. M. 1"° région militaire. 

Rendu (Xavier-Marie-Gustave), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

Morelli (Charles-Pascal), E. M. 9° région militaire. 

Rohfritsch (Edmond-Jean), E. M. 1'* région militaire. 

Margerand (Louis-Marie-Jean), E. M. 1'° région militaire. 

Prudon (Roger-Henri-Georges), E. M. 1"° région militaire. 

Passani (Pierre-Louis-Jean), 1'"° région militaire. 

Pequignot (Georges-Charles-Jean), E. M. 9° région militaire. 

Brumter (Michel-Nicolas), E. M. 6° région militaire. 

Fine (Georges-Marie-Albert), E. M. 9° région militaire. 

Bucquoy (Jean-François-Marie), E. M. 6° région militaire. 

Julien (Robert), E. M. 9° région militaire. 

Dieres-Montplaisir (Paul-Marie-Charles), E. M. 8° région militaire. 

Boutemail (Pierre-Hervé), E. M. l'° région militaire. 

Vancosténoble (André-Michel-Jules-Joseph), E. M. 2° région militaire. 

Fonade (Félix-Pierre-Jacques-Marc), E. M. 4° région militaire. 

Perrin (Marius-Paul), E. M. 9 région militaire. 

Osmont (Lucien-Louis-Ernest), E. M. 9° région militaire. 

Houin (Roger-Henri), E. M. 1'° région militaire. 

Jaquet (Marcel-Philippe-Auguste-René), E. M. 3° région militaire. 

Robert (Chéri-Aymard-Daniel), E. M. 1'° région militaire. 

Aerts (Claude-Philippe-Paul-Marie), E. M. 6° région militaire. 

De Lavareille (Paul-Jules-Emile), E. M. 8° région militaire. 

Blandin (Léon-Michel-Alfred), E. M. 5° région militaire. 

Koscziusko (Jacques-Achille), E. M. 1'° région militaire. 

Ravail (Pierre-Yves-Marie-Jean), E. M. 1° région militaire. 

Sanson (Maurice-Sauveur), E. M. 5° région militaire. 

Bleuze (Maurice-Charles-Norbert), E. M. 2: région militaire. 

Dussert (Jean-Edouard-Guy), E. M. 1° région militaire. 
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Gauzy (Fernand-Justin-Emile-Etienne), E. M. 5° région militaire. 
Profit (François-Simon), E. M. 1'° région militaire. 

Faecel (Paul-François-Michel), E. M. 6° région militaire. 

Pflimlin (Jean-André-Raoul), E. M. 6° région militaire. 
Guillaume (Jean-Paul-Jules), E. M. 9° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Benarroche (Raymond-Samuel), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

Syreigeol (Paul-Antoine), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Jehl (François-Charles), E. M. 6° région militaire. 

Ansuenot (Rémond-Paul-Joseph), E. M. 7° région militaire. 

Marsaud (Ferdinand-André-Jules), E. M. 1'*° région militaire. 

Freydier (Frédéric-Henri-Albert), E. M. 8° région militaire. 

Sauze (Albert-Victor-Louis), E. M. 8° région militaire. 

Cabanes (Jean-Joseph}), E. M. 9° région militaire. 

Rougerie (Albert-Joannès-Marie), E. M. 8° région militaire, 

Dupuis (Edouard-Marie-René), E. M. 6° région militaire. 

Grasset (André-Louis-Raoul), E. M. région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Oran. 


c) Arme. 


Le Guyader (Louis-Julien), subdivision autonome de la Seine. 

Janicaud (Maurice-Eugène-Charles), groupe de subdivisions de Tours. 

Charie (Pierre-Georges-Emile), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Herrmann (Jean), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Baulier (Marcel-Francis), subdivision autonome de la Seine. 

Mantzer (Louis-Alfred). groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Petit (Marcel), groupe de subdivisions de Nevers. 

Groselier (Joseph-Henri-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Nice. 

Tuffet (René-François-Pierre), groupe de subdivisions de Tours. 

Vercoustre (Louis-Paul-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Benoit (Jean-Edouard-Auguste), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Billy (René-Germain-Auguste), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Levier (Pierre-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Raval (François-Marcel), groupe de subdivisions de Nice. 

Guiral de Trenqualye (Paul-Antoine), région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

Bazin (Raoul-Hilaire-Marcel-Constant), groupe de subdivisions de 
Toulouse. : 

Luquet (Roger-Désiré-Camille), groupe de subdivisions de Nantes. 

Bouvet (Alphonse-Emile-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

Kronenberger (Albert-Lazare), subdivision autonome de la Seine. 

Lecointe (René-Lucien-Louis), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Robert (André-Albert), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Perrottey (Jacques-Albert-Joseph)}, groupe de subdivisions de Nancy. 

Chaillous (Alain-Marie-Paul), E. M. 9° région militaire. 

Mallard (Jean-Marie-Jacques), 1'* région militaire, 

Tupet (Edgard-Alphonse), 5° région militaire. 

Thomas (Georges-Antoine), subdivision autonome du Nord. 

Thévenot (Raymond-Paul), E. M. 5° région militaire. 

Henry (Paul-Antoine-René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Hazan (Marcel-Joseph-Victor), E. M. 5° région militaire. 

Nicolas (Alexandre), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Granger (Henri-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Larrere (Jules), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Florane (François-Bertrand-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Forceville (Charles-Emile-Georges), subdivision autonome du Nord. 

Coube (Augustin-Louis-Edmond), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

>apy (Pierre-François), groupe de subdivision de Versailles. 

lantel (René-Antoine-Louis), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Foulon (Pierre-André), groupe de subdivision de Versailles. 

erenger (Georges-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

D (Louis-Adolphe), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
arne, 

Couturas (Marcel), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Girard (Gabriel), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Hubert (Philippe), groupe de subdivisions de Versailles. 

Dedieu (Roger-René), groupe de subdivisions de Poitiers. 

de (Edouard-Maurice), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
arne, 

Payen  (Georges-Emile-Pierre-Marie), 
Rennes. 

Bourgeois (Pascal), subdivision autonome de la Seine. 

Machin (Roger-Henri-Louis), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine (en situation d’activité). 

Hosotte (Jean-Paul-Victor), groupe de subdivisions de Besançon. 

bumont (Gérard-Jean-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Dr (Georges-Raymond-Auguste), groupe de subdivisions de 
aen. 

Glatz (Théophile-Marie-Gabriel), groupe de subdivisions de Marseille. 

lessier (Jacques-Albert-Marcel), subdivision autonome de la Seine, 


groupe de subdivisions de 





Remise (Edouard-Auguste-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Barbot (Michel-Charles), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Pauchet (Pierre-Léon-Edrmond), subdivision autonome de l'Aisne. 

Bemer (Jean-Edouard-Maurice), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Naudin (Paul-Achille-Aimé-Auguste-Jean), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

Tinot (Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Jaladon (Emile-Robert), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Guillo (Raymond-Emile-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Le Normand de Bretteville (André-Robert-Marie-François-Olivier), 
groupe de subdivisions de Grenoble. 

Fava (Lionel-Marc), subdivision autonome de la Seine. 

Auger (René-Paul), groupe de subdivision de Tours. 

Dassie (Raymond), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Levy (Maurice-Roubine), E. M. 9° région militaire. 

Bur (Jacques-Henri-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

Houette (Charles-Marie-Albert), groupe de subdivisions de Nevers. 

Calame (Jacques-Georges), groupe de subdivisions de Besançon. 

Payre (Marcel-Etienne), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Cayla (Emile-Lucien), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Lauzeral (Georges), région territoriale et corps d'armée d'Alger (en 
situation d'activité). 

Lefebvre-Ganne (Paul), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de chef d’escadrons de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Bollore (Henry-Marie-Charles), E. M. l'° région militaire. 
Saub (Maurice-Joseph), E. M. 5° région militaire. 
Farcot (Pierre-Vincent-Maurice), E. M. 5° région militaire. 


b) Arme. 


Paris (Robert-Germain-Pascal), subdivision autonome de la Seine. 

De Guillebon (Lucien-Marie-Alain), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Desard 
Rennes. 

Lesage (Maurice-Bernard-Michel), groupe de subdivisions de Chartres. 

Hamelin (André-Léon-René), subdivision autonome de la Seine. 


(Emmanuel-Désiré-Charles), groupe de subdivisions de 


Maugey (Martin-Edouard-Antoine), subdivision autonome de Ja 
Moselle. 
Joubert (Henry-Hippolyte-Baptiste), subdivision autonome de Ja 
Seine. 


Thiebault (Jacques-François), subdivision autonome de la Seine. 

Aubertier (Louis-Maurice), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine (en situation d’activité). 

Roussignhol (Louis-Charles), groupe de subdivisions de Nevers. 

Bresson (Raymond-Marcel), groupe de subdivisions de Chartres. 

Brenier (Henri-Ilrénée-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Saby (Claudius-Jean), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Viollet (Jacques-Marie-Paul), groupe de subdivisions de Limoges. 

Sarraz-Bournet (Louis-Ferdinand-Albert), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

Deymier (Auguste), région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine. 

Bouzanquet (Ernest-Marie-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Guibe (Bernard-Eugène-Henri), groupe de subdivisions de Caen. 

Ponticelli (Joseph-Ermelindo), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Artillerie. 


Au grade de chef d’escadron de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


a) Service d'état-major, 
MM. les capitaines de réserve : 


Lomont (Edgar-Emile-Jules-Laurent), E. M. 1"° région militaire. 
Launey (Jacques), E. M. 1'* région militaire. 

Misset (André-Valentin-Laurent), E. M. 1'"* région militaire. 
Dhotel (Marc-Pierre-Marie), E. M. 1'* région militaire. 

Noseda (Félix-Louis-Stanislas), E. M. 9° région militaire. 

Fagniez (Dominique-François-Germain), E. M. 1'* région militaire, 
Desoubry (Maurice-Benoît-Paul), E. M. 1'* région militaire. 

Ab Der Halden (Christian-Maurice), E. M. 1'° région militaire. 
Mauguin (Pierre-François-Antoine), E. M. 5° région militaire. 
Baudry (Jean-Charles-Marie), E. M. 1'° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Besson (Fernand-Paul-Joanny), E. M. 8° région militaire. 
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c) De campagne. 


Chauchat (Gérard-Jean-Jacques), subdivision 4utonome de la Seine. 

Tandonnet (Edouard-Jean-Marie-Robert), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

Gillot (Maurice-Auguste), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Maurice (Louis-Gabriel), groupe de subdivisions de Nantes. 

Zeller (Edouard-Charles-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Wiet (Armand-Eugène-Hubert-Georges-Léopold), groupe de subdivi- 
sions de Nancy. 

Bortoli (Louis-Jules-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Chaboud (Maurice-Fernand-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 

Berton (Jean-Marie-Constant), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bureste (Jules-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Taillemite tRoger-Lucien), groupe de subdivisions de Nevers. 

Lemesle (Jacques-Hyppolyte-Edmond), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

Radius (René-Ernest), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Decoux (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Miroir (Jacques-Antoine-Léon), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Garrigues (Henri-François-Maurice), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

Lemaître (Jean-Marie-Florian), subdivision autonome de la Seine. 

Decrouez (Marcel-Fernand), subdivision autonome du Nord. 

Cartier (René-Victor-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Duchatelle (André-Gilbert-Lucien), subdivision autonome du Nord. 

Grapinet (Pierre-Marie-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Gilbert (Claudius-Victor), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Lamy (Marcel-René), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Lamy (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 

Montfagnon (René), groupe de subdivisions de Lyon. 

Thuilot (Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Aubineau (Théodore), groupe de subdivisions de Nantes. 

Favereau (Robert-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Chevalier (Marcel-Auguste-Jacques), E. M. 5 région militaire. 

Bruot (Alphonse-Jean), groupe de subdivisions de Besançon. 

Chautru (Jean-François, subdivision autonome de la Seine. 


d) F.T.A. 
Ginot (Martin-Joseph-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
Borra (Bartheélémy-Joseph-François), groupe de subdivisions de Nice. 
Schmid (Claude-Norbert), subdivision autonome de la Seine. 
Becheler (Marc-Jules-Marie-Léon), groupe de subdivisions de Nevers. 
Boeswillwald (René-Charles-Albert}, subdivision autonome de la Seine. 
Toussaint (Denis-Raoul), subdivision autonome de la Seine. 
Auricoste (Maxime-Bertrand), groupe de subdivisions d'Amiens. 
Tessier (Pierre Jules), groupe de subdivisions de Versailles. 
Dumont (Pierre-Raphaël), subdivision autonome de la Seine. 
Bertaud (Jean-André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Paquot (Charles-Désiré),, subdivision autonome de la Seine. 
Cohen-Solal (Jack), 1re région militaire. 
Danzin (André-Marcel)}, subdivision autonome dela Seine. 
Gombert (Marcel-Auguste), subdivision autonome de la Moselle. 
Bellanger (Georges-André-Lucien), groupe de subdivisions d'Amiens. 
Citron (Victor-Joseph-Edmond), groupe de subdivisions de Nice. 


Durupt (Edgard-Hippolyte),, région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
Train. 
Au grade de chef d'escadron de réserve. 


Pour prendre rang du ler octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 
a) Service d’état-major. 
Giraud (Henri-Marius-Louis), E. M. 6 région militaire. 
L'Homel (René-Jean-Léon), E. M. 6! région militaire. 
b} Service militaire des chemins de fer. 
Dhenin (Emile-Alexandre-Joseph), E. M. 2° région militaire. 
Renard (Pierre-Joseph,, E. M. région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 
c) Arme. 
Henri-Justin), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Perney (Her Auguste), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Artopoeus (André-Delphin), subdivision autonome de la Seine. 
Jacquet (Raymond-Fernand), groupe de subdivisions de Chambéry. 


Foucard 


Besson (Jean-Marie-Maurice), groupe de subdivisions d'Orléans. 
Rolland (Louis-Marien), groupe de subdivisions de Lyon. 
Reisser (Georges-Charles), groupe de subdivisions de Lyon. 


Butin (Jean-Paul-Edouard), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Molin (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 

Gauthrot (Roland), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Pottiez (Léon-Lucien), subdivision autonome du Nord. 

Leboullenger (Jean-Louis-Alexandre), subdivision autonome de La 
Seine-Maritime. 


















































Maroteaux subdivision autonome de Ja 
Seine. 
Castelli (Laurent-François-Robert), subdivision autonome de la Seine. 
Herbemont (Jean-Eugène), groupe de subdivisions de Nancy. 
Boissaye (Claude-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 
Laly (Georges-Marie-Robert), groupe de subdivisions de Clermont. 
Ferrand. 
Hamonnière (Gustave-Sébastien), subdivision autonome de la Seine. 
Moser (William-Henri-Edmond), subdivision autonome de la Seine 
(en situation d'activité région territoriale et corps d'armée de 
Constantine). 
Martin (Jean-Baptiste-Victor), subdivision autonome de la Seine. 
Grimm (Charles-Eugène-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 
Montet (Jean-Lazare-Marius), subdivision autonome de la Seine. 
Bouche (Jules-Philippe-Camille), groupe de subdivisions de Nevers. 
Schmidt (Aloyse), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Giraud (Alain-Louis-Marie), subdivision autonome du Nord. 
Langumier (Gabriel-Victor-Henri), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Jacques (Pierre-Auguste), groupe de subdivisions de Dijon. 
Chouquet-Stringer (Jean-Georges), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 
Canny (Louis-Auguste-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles, 
Sarrasin (Louis-Alexandre), groupe de subdivisions de Dijon. 
Robert (Francis-Jean-Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Pignerol (Claude-Louis-Léon), groupe de subdivisions de Chäâlons- 
sur-Marne. 
Mathieu (Gilbert), subdivision autonome de la Seine. 
Renault (Jacques-Roger), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 
Tougne (Jean-Adrien-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Outin (Guy-Julien-Alphonse-Marie-Joseph), subdivision autonome de 
la Seine. 
French (George-Edwin), groupe de subdivisions de Caen. 
Touratier (Alexandre-Henri-Joseph}, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, 
Grandjean (François-Louis-Eugène), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 
Fassier (Roger-Maurice), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
La Toison (Marc-Henri-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 
Busser (Jean-Jules-Fernand), subdivision autonome de la Seine. 
Pressac (Roger-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 
Guillaume (René-Numa-Albert)}, groupe de subdivisions de Moni- 
pellier. 
Serfaty (Albert-Hervé-Max), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Pelletier (Robert-Georges-Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Mouton (Pierre-Albert), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Bouchet (Louis-Antonin), subdivision autonome de la Seine. 
Paillard (Marcel-Paul), groupe de subdivisions de Dijon. 
Minot (Jean-Jules-Henri), subdivision autonome de l'Aisne. 
Joly (Louis), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Bouille (Robert-Arthur), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Morel (Henri-Alfred), groupe de subdivisions de Besançon. 
Le Roux (Pierre-Hippolyte-Louis), groupe de subdivisions de Rennes. 
Dumont (Robert-André), subdivision autonome de la Seine. 
Martin de La Bastide d'Hust (Robert-Pierre-Henry), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
Delattre (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Marseille. 
Heymann (René-Mathias-Henri), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Espinasse (Paul-Louis-Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Caen. 
Collet (Louis-Henri-François), E. M. % région militaire. 
Poisson (Désiré-Jean-Marie), E. M. 5° région militaire. 
Fidon (Robert-Fernand), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine (en situation d'activité). 
Drouet (Jean-Georges-Roger), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Dubuc (Roger-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Thabault (Léon-René), groupe de subdivisions de Nevers. 
Pomies (Gérard-Marie-Adrien-Achille), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 
James (Fernand-François-Gabriel-Antoine), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 
Passalacqua (Toussaint), groupe de subdivisions de Montauban. 
Le Blanc (René-Louis-Paul), subdivision autonome de la Seine. 
Petit (Jean-Baptiste-Augustin), groupe de subdivisions de Besançon. 
Belland (René-Marie), subdivision autonome de la Moselle, 


(Louis-Eugène-Auguste), 


Génie, 
Au grade de chef de bataillon de réserve. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1959.) 
MM. les capitaines de réserve : 
a) Service d'état-major. 
Martin (André-Louis-Emile), E. M. 1re région militaire. 
Haas (Aaron-André), E. M. 1re région militaire. 


Jouvent (Albert-Georges-Raymond), E. M. 7* région militaire. 


Gonneaud (Bernard-Henri-Michel), E. M. 2° région militaire. 
Pinel (Fugène-Henri-Fernand), E. M. 1re région militaire. 
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b) Service militaire des chemins de fer. 


Dane (Pierre), E M. ire région militaire. 

Robertin (Jacques), E. M. 1re région militaire. 

Pelletier (Louis-Marie-Simon), E. M. ire région militaire. 
Muller (Julien), €. M. 6* région militaire. 


c) Arme. 


Delmas (Alphonse-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Quinson (Antoine-Etienne), subdivision autonome de la Seine. 

Laspougeas (Jean-Louis-Marcel), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Lalouette (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Nancy. 

Letitre (André-Gaston), groupe de subdivisions de Versailles. 

Sempere (Louis-Jacques), groupe de subdivisions de Dijon. 

Dine (Jean-Léon-Abel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Fortabat (Etienne-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Montauban. 

Saboureau (Pierre), zone d’outre-mer n° 3. 

Morin (Paul), groupe de subdivisions de Lyon. 

Paoli (Robert-Philippe-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Mayoux (Jean-Louis-Emile), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Jacquemot (Abel-Jean-Maurice), subdivision autonome de l’Aisne. 

Leboucher (Marc-Georges-Pierre-Jules), subdivision autonome de la 
seine. 

Mougin (Jacques-Xavier), zone d'outre-mer n° 2. 

Courcol (Jean-René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Eustache (Pierre), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Pensée (Jean-Louis-Léon-Victor), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bonnemoy (Guy-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Vaillant (Henri-René-Albert), groupe de subdivisions de Versailles. 

Lafay (André-Sylvain), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Sylvano (Eugène-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Pulfermuller (Louis-Edouard), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Beaumont (Jean-Louis-Henri), groupe de subdivisions de Dijon. 

Toque (Louis-Emile-Jean), groupe de subdivisions du Mans. 

Wennagel (Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Sailhan (Pierre-Eugène), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Mordant (Louis-Maurice), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Saint-Martin (Louis-Joseph-André), groupe de subdivisions de Pau. 

Briquel (Henri-Bernard-Emile), groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne, 

Longchambon (Michel-François-Henri-Louis), groupe de subdivisions 
de Nancy. 

Lannoy (Ernest-Jules), E. M. 5° région militaire. 

Meuneret (Jean-Philippe-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon. 

Orange (Michel-Edmond-Hippolyte), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Dejean ‘Henri-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Fournier (Victor-Jean-Charles), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Turquat (Raymond), groupe de subdivisions de Nancy. 

Salagnac (Marcel-Charles-Xavier), groupe de subdivisions de Lyon. 

Rolin ‘Fernand-Charles-Claude), groupe de subdivisions de Nevers. 

Pereme (Joël-Jean-Gustave), E. M. 5° région militaire. 


Gabert (Maurice-Honoré), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Rodriguez (Marcel-Joseph)}, E. M. 5° région militaire. 

Serror (Abraham-Roland), subdivision autonome de la Seine. 


Diether (Marie-Georges-André), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Malgras (Denis-Marie-Hubert), zone d'outre-mer n° 1. 

De Bronac de Vazelhes (Albert-Louis-François-Régis), groupe de sub- 
divisions de Chartres. 

— (Paul-Emile-Charles), région territoriale et corps d'armée 
a Aiger. 

Petitpoisson (Paul-Henri-Augustin), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Transmissions. 


Au grade de chef de bataillon de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d'état-major. 
mpant (Maurice-Georges), E. M. 1'° région militaire. 
Sauger (René-Arthur), E. M. 2° région militaire. 
Kuhnmunch (Bernard-Eugène-Robert), E. M. 1'° région militaire. 


b) Arme. 


Rosenwald (Jean-Salvador), 1° région militaire. 

labeaume (Henri-Joseph-Auguste), subdivision autonome de la Seine. 

:tnglet (Désiré-Léon-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Blaise (Pierre-André-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Douence (Jean-Yvon), subdivision autonome de la Seine. 

à. (Camille-Victor-Joseph-Ghislain), groupe de subdivisions du 
ans. 

Re (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 

2 ne, 








De Fontaines (Louis-Armand-Juvénal-Marie-Guy), E. M. 4* région 
militaire. 

Denizet (Pierre-Auguste), 
Ferrand. 

Suraud (Jean-Léon-André), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Kieffer (Georges-Louis-Marie), E. M. 3° région militaire. 

Scheye (Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Michel (André - Benjamin - Alphonse), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

Sarramegna (Louis), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 

Dumez (René-Louis), groupe de subdivisions de Besançon. 

De Chabert Ostland (Humbert-Guy), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Laure (Maurice-Fernand), subdivision autonome de la Seine. 

Klein (Georges-Lazare), subdivision autonome de la Seine. 

Poulignier (Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Millasseau (Yves-Paul-Moïse), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Debeyer (Joseph-Ernest-Paul-Louis), subdivision autonome du Nord. 

Beaud (Auguste-Edouard), E. M. 5° région militaire. 

Chedorge (Robert-François-Marie), E. M. 5° région militaire. 


groupe de subdivisions de Clermont- 


Cadre des chanceliers. 
Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


M. le capitaine de réserve Marty (Jean-Didier-Paul-Henri), E. M. 
4" région militaire. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


M. le capitaine de réserve Toma (Don-Jean), E. M. 9° région militaire. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 
Leroy (Robert-Alexis-Joseph), E. M. 8° région militaire. 
Mamberti (René-Joseph), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger 
Kuntz (Marcel-Jules-Ernest), E. M. 7‘ région militaire. 
Marti (Antoine-Léopold), E. M. 4‘ région militaire. 
Bonvalot (Louis-Jean-Noël), E. M. 7° région militaire. 
Championnat (Joseph), E. M. 9 région militaire. 


Recrutement et statistique. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 
Vincent (Fernand-Cyrille-Charles), bureau de recrutement de Ver- 


sailles. 
Bäbault (Jean-Victor-Gaston), bureau de recrutement de Versailles, 


Corps des interprètes militaires. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 
Fayard (Jean), E. M. 1° région militaire. 
Simon (Marie-Joseph-Louis); E. M. 6° région militaire. 
Freysz (Jean-Jacques), E. M. 6° région militaire. 
Moinard (Henri-Marcel), E. M. 3° région militaire. 
Entz (Ernest-Emile-Rodolphe), E. M. 5° région militaire. 
Mey (Eugène-Jean-Baptiste), E. M. 6° région militaire. 
Matter (Frédéric-Charles), E. M. 6° région militaire. 


Matériel. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS. 


Franceschi (Georges-Jean-Etienne), 9° région militaire. 
Boyer (Didier-Gabriel), 1'* région militaire. 

Tinland (Henri-Louis-Stéphane), 8° région militaire. 
Scrivener (Jean-Robert), 2° région militaire. 
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Serve (Charles-Marius), 9% région militaire. 
Kreiss (Philippe-Daniel-Armand), 1'° région militaire. 
Pagnon (Henri-Marie-Romain), l'° région militaire. 
Boudard (Roger-Jules), 10° région militaire. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


. 


Touraine (Berry-François), 7° région militaire. 
Grappin (Pierre-Julien), 10° région militaire. 
Gautier (Louis-Simon-Joseph), 3° région militaire. 
Georgel (Raymond-Henri), 9 région militaire. 
Plantard (Edouard-Jean-Marie), 1'" région militaire. 


Dalery (Benoît-Jean-François), 8 région militaire. 
C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Calmon (Adrien-Louis-Victor), 5° région militaire. 


Caumont (Albert), 7° région militaire. 

Millet (Victor-Ernest), l1'° région militaire. 

Schmitt (Marie-René), 3° région militaire. 

Girardot (Roger-Ernest-Lucien-Césaire), 6* région militaire. 

Fauchon (Gérard Louis-Raphaël), 1° région militaire. 

Bonavero (Jean-Paul-Denis), 9° région militaire. 

ayert (Roger-Otto), l'" région militaire. 

Bodin (Henri-Albert-Théodore), 4 région militaire. 

Blettel (Lucien-Alphonse-Louis), 1"° région militaire. 

Bosse (Roger-Gustave-Marcel), 3° région militaire. 

Esnault (Louis-Alfred-Paul), 10° région militaire. 

Richard (Victor-François), 9 région militaire. 

Girardin (Jean-Marius-Joseph}, 1'° région militaire. 

Meyer (Emile-Léon), forces françaises en Allemagne. 

Pellicer (Lucien), 10° région militaire. 

Gouby (Louis-Fernand), 10° région militaire. 

Cessio (Paul-Gaston), 10° région militaire. 

Le Lièvre (Georges-Edmond-Jules), 5° région militaire. 

Turbeau (Marcel-Henri), 1l'° région militaire. 

Preyre (Gilbert-Marie-Paul-Adolphe), % région militaire. 

Eigle (René-Charles), 2° région militaire. 

Basuyaux (Jean-Charles-Paul-Hippolyte), 1"° région militaire. 

De la MotteSaint-Pierre (Robert-Marie-Gérard-Philippe), 3° 
militaire. 


région 


Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 
Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les capitaines de réserve : 
Limousin (Jean-Sulpice), commandement et direction des transmissions 
de la 6° région militaire. 


Bataille (Alfred), commandement et direction des transmissions de 
la 9° région militaire. 


Intendance. 


Au grade d'intendant militaire de 3° classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
intendants militaires adjoints de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Lenoir (Pierre-Henri), 1"° région militaire. 
Camou (Jean-Joseph-Charles), 1"° région militaire, 
3richet (Robert-André-Pierre), 1'"° région militaire. 


b) Service. 
Rimoux (André-Emile-Jacques), 1'° région militaire. 
Bienvenue (Jean-Frédéric), 1° région mihtaire. 
Bernard (René-Armand-Yves-Marie), 8° région militaire. 
Ehrhard (Ferdinand-Victor-Emile), zone d'outre-mer n° 2. 
Hardy (Chr n-Georges-Raymond), 1'° région militaire. 


Dubosca (Jacques-René), zone d'outre-mer n° 1. 


Schlexer (Jean), 2° région militaire 

Houille (Victor-Charles-André), 6" région militaire. 
Cons (Henri-Albert-Ferdinand), 4 région militaire. 
Raclot (Robert-Louis), 3° région militaire. 


Cambazard (Bernard-Eugène-Etienne), 3° région militaire, 

Bertin (Gervais-Julien-Daniel-Marie-Martin), 1'° région militaire. 
Massot (Pierre-Gabriel), 5° région militaire. 

Gueilhers (Didier-Lucien-Claude-Louis-Marie), 1'° région militaire. 
Bronner (Jean-Georges-Eugène), 7° région militaire. 
Baumgarten (Raymond-Maurice), l'° région militaire. 


Deodati (Nicolas-Eucher-François-Joseph}), 5° région militaire, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


24 Janvier 1% 








Riedberger (André-Eugène-Pierre), l'° région militaire. 
Falleur (Adrien-Désiré-Alcide), 2° région militaire. 
Tessor (Raymond-Joseph-Marius), 9 région militaire. 
Jeannin (André-Emile-Charles), 1'° région militaire, 
Daudet (Robert-Yvan-Paulin), 4 région militaire. 

Arnal (Georges-Jean-Firmin), 10° région militaire. * 
Peraldi (Marcel-Noël), 10° région militaire. 

Menasseyre (Robert), 1° région militaire. 

Blancher (René-Pierre), 1'° région militaire. 

Bergeron (Michel-Marie-Léonce-Jean), 1'* région militaire. 
Foin (Jean), 1'* région militaire. 

Rouel (Jean-Théophile-Léon), 4° région militaire. 
Geraud (Joseph-Marius-Maurice), 1'° région militaire. 
Pierron (Robert-Henri-Augustle), 1'° région militaire. 
Coffinet (Robert-Joseph), 1'° région militaire. 
Chanonier (Pierre-Louis-Maurice), 1'° région militaire. 
Bouquie (Marcel-François-Henri), 1'° région militaire. 
Rousset (Léon-Marie-Joseph-Alexandre), 5° région militaire, 
Heilbronner (Henri-Jacques-Louis), 1"° région militaire. 
Berthommier (Jean-Etienne), 9° région militaire. 
Bobier (Pierre-Maurice), 10° région militaire. 


Au grade de commandant d'administration de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les capitaines d'administration de réserve : 
Reynier (Jean), 8° région militaire. 
Goblet (Emile-Pierre-Odile), 2° région militaire. 
Le Hay (Emile), 4 région militaire. 
Grosselet (Pierre-André), 9° région militaire. 
Hannes (Jacques-Pierre), 1° région militaire. 
Ach (Charles-Lucien-Pierre), zone d'outre-mer n° 1. 


Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les ingénieurs militaires de 1'° classe de réserve : 


Dargier de Saint-Vaulry (Paul-Jules-Victor-Charles), direction centrale 
des études et fabrications d'armement. 
Cyrot (Henri-Louis-Joseph), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur principal de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959) 


M. l'ingénieur de 1'° classe de réserve Peyrieux (Louis-Jules-Antoine), 
direction centrale des études et fabrications d'armement, 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
MM. les ingénieurs de 1'° classe de réserve : 
Pele (Emile-Julien-Eugène}, laboratoire central de l’armement. 
Lecetre (Laurent-Georges-François), laboratoire central de l’ar- 
mement. 


TROUPES D’'OUTRE-MER 
Infanterie de marine, 


Au grade de chef de bataillon de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959) 


MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d'état-major. 


Maillard (Pierre-Georges-Charles), E. M. 1'° région militaire, 
Paquel (René-François-Albert), E. M. 9° région militaire. 
Segonne (Michel), E. M. 1'° région militaire, 

Comte (Albert-Fernand), E. M. 2° région militaire. 
D’Aiguillon (Marie-Roger-Guy), E. M. 9° région militaire. 
Masson (Henri), E. M. 1'° région militaire. 

Soulet (René-Jean-Louis), E, M. 1'° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Bayle (Louis-Bertrand), E. M. 5° région militaire. 
Bon (Pierre-Jacques-Marie), E. M. 9° région militaire. 
Taurignac (Albert-Joseph-Paul), E. M. 5° région militaire. 
Rancon (Jean-Raymond), E. M. 7° région militaire, 
Sureaud (René-Louis-Jules), E. M. 1'° région militaire. 
Laulhe (Gabriel-Pierre-Henri), E. M. 2° région militaire, 
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c) Arme. 


Pironneau (Jean-Baptiste-Eugène), groupe de subdivisions de Nice. 

Calmels (Jules-François), groupe de subdivisions de Marseille. 

Serres (Jean-Louis-Antoine), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Dumora (René), groupe de subdivisions de Chartres. 

Gorce (Pierre-Marie-Martial), E. M. 9° région militaire. 

Mathieu (Maurice-Emile), zone d’outre-mer n° 3. 

Forest (Jacques-Amédée), subdivision autonome du Nord. 

Marechal (René-Eugène-Alphonse), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine, 

Beaupeux (Roger-Louis-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Pichardie (Jean), groupe de subdivisions de Limoges. 

Roblot (Michel-Louis-Henri-Marie), zone d'outre-mer n° 1. 

Losson (Georges-Emile), E. M. 9° région militaire. 

Raymond (Yvon-Julien-Henri), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Soria (Marcel-François), groupe de subdivisions de Montauban. 

Loesle (René), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Rouge (Jean-Henri-François), subdivision autonome de la Seine. 

Calvet (Georges-Louis), zone d'outre-mer n° 1. 

Stroebel (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

Vanhaecke  (Louis-Joseph-Charles), groupe de subdivisions de 
Chartres. 

Dard (Roger-Jean), zone d'outre-mer n° 2, 

Delavigne (Pierre-Denis), E. M. 5° région militaire. 

Lemaire (Jean-Marie-Emile-Edmond), zone d'outre-mer n° 3, 

Clerc (Louis-Jacques-Ernest), 1'° région militaire. 

Moustier (Francis-Gérard-Hubert), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Gibert (Robert-Alphonse-Pierre-Joseph), 1'° région militaire. 

Papon (Maurice-Arthur-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Braut (Michel-Bernardin-Auguste), subdivision autonome de l'Aisne. 

Combes (Charles-Firmin-Albin-Marie), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

ïrun (René-Adolphe-Antoine), groupe de subdivisions de Nice. 

Blaque (Paul-Alphonse), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Peretti (Mathieu-Félix-Aimé), subdivision autonome de la Corse. 

D'Aboville (Xavier-Marie-Jacques), groupe de subdivisions de Nantes. 

Siméon (André-Paul)}, groupe de subdivisions de Pau. 

Labevrie (Robert), groupe de subdivisions de Marseille. 

Schoumacher (Marcel-Alphonse), subdivision autonome de la Moselle. 

Guerrin (Louis-Martin), groupe de subdivisions de Besançon. 


Artillerie de marine. 


Au grade de chef d’escadron de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d'état-major. 


Paoli (Georges), E. M. 1'° région militaire. 
Benoit (Robert-Auguste), E. M. 7° région militaire. 
Crosnier-Lecomte (Louis-Stanislas-Firmin), E. M. 1'° région militaire. 


b) De campagne. 


Isautier (Paul-Alfred), zone d'outre-mer n° 3. 

Lenoir (Pierre), groupe de subdivisions de Limoges. 
Loubery (André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Brouin (Georges-Marie-Louis), zone d’outre-mer n° 2. 
Coolet (Jean-Henri), subdivision autonome du Nord. 

Hyais (Charles-André-Marie), zone d'outre-mer n° 3. 
Caveriviere (Robert-Julien-Odile), E. M. 5° région militaire. 
Carre-Pistollet (Gilbert-Claude), 1'* région militaire. 
Roumeguere (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 


Services. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de commandant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 


Vieulke (Albert-Thomas), E. M. 4 région militaire. 

Rapale (Jean-Baptiste-Paul-Félix), subdivision autonome de la Corse. 
Roger (Pierre-Hippolyte), E. M. 1'° région militaire. 

Fichant (François-Pierre), E. M. 8° région militaire. 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DK TROUPES 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les capitaines de réserve : 
Paoli (Jules-Pierre), E. M. 1'° région militaire. 
Rieu (Marcel-Adrien-Joseph), E. M. 8° région militaire. 
Nivaggioli (Jean), E. M. 1'° région militaire. 
Gallois (Marcel-Philippe), E. M. 9: région militaire. 
Fauvel (Paul-Louis-Victor), E. M. 3° région militaire. 


Service de santé d'outre-mer. 
MÉDECINS 


Au grade de médecin commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les médecins capitaines de réserve : 
Matriolet (André), 4* région militaire. 
Dozoul (Pierre-Marie), 2° région militaire. 
Charbonnier (Roger), zone d'outre-mer n° 1. 
Honorat (Robert), 9 région militaire. 
Romieux (René-Pierre), 8 région militaire. 
Tandonnet (Max), 4 région militaire. 
Chabbert (Henri-Joseph-Louis), 5 région militaire. 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 


M. le pharmacien capitaine de réserve Vialard-Goudou (Abel-André), 
4 "région militaire. 
Officiers d'administration. 


Au grade de commandant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


M. le capitaine de réserve Tupinier (Georges-Maxime), 7° région 
militaire. 


Sont promus au grade de capitaine de réserve ou au grade 
correspondant les officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Crouzet (Marie-Paul-Marcel), E. M. 5° région militaire. 

Sarramon (Henry-Auguste-Joseph), E. M. 5° région militaire. 

De Watteville (Charles-Arnold-Alexandre-Gérard), E. M. 1'* région 
militaire. 

Guillard (Albert), E. M. 9° région militaire. 

Content (René-Francisque), E. M. 4’ région militaire. 

Millet-Cornetto (Guy-Robert-Louis), E M. 9° région militaire. 

Mikalef (Paul-François), E. M. région territoriale et corps d'armée de 
Constantine 

Rimelin (Charles-Emile-Julien), E. M. 7° région militaire. 

Martet (René-Jean-Charles), E. M. 1'° région militaire. 

Long (Ernest-Joseph), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Cartier (Michel-Jean-Maurice), E. M. 1'° région militaire, 

Verriere (Louis-Jacques-Antoine), zone d’outre-mer n° 1. 

Thary (Jean-André), E. M. 6° région militaire. 

Courte (Emile-Nicolas-Raymond), E. M. 6° région militaire, 

Soutenet (Jean-Léon), E. M. 4° région militaire. 

Lemasson (Paul-Jean), E. M. 9° région militaire. 

Dorier (Maurice-Joseph-Benjamin), E. M. 8° région militaire, 

Bastian (Marie-Charles-Jean), E. M. 6° région militaire. 

Lagnais (Georges-Henri-Gabriel), E. M. 8° région militaire. 

Brosseron (Pierre), E. M. 1'° région militaire. 

Lafont (Maurice-Robert), E. M. 8° région militaire. 

Blanc (Henry-Edouard-Marie), E. M. 9 région militaire. 

Merlier (Georges-Moïse), E. M. 1'° région militaire. 

Lannuzel (Georges-François-Hervé), E. M. 3° région militaire. 

Meyrand (Camille-Louis-François), E. M. 8° région militaire. 
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Petis (René-Charles-Louis), E. M. 1'° région militaire. 

Seingry (Jules-Georges-René), E. M. 6" région militaire. 

Berdier (Charles-Jean-Alexandre-Joseph), E. M. 5° région militaire. 

Klein (Georges-Charles-Louis), E. M. 6* région militaire. 

Camps (Gabriel-Lucien), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Espic (Claude-Lucien), E. M. 8° région militaire. 

Poulle (Georges-Robert-Guillaume), E. M. 1"° 

Bucco (René), E. M. 1'° région militaire. 

Levassort (René), E. M. 1'° région militaire. 

Rousse! (Bernard-Armand-Prudent), E. M. 1'° région militaire. 

Thomas (Pierre-Louis-Emile), E. M. 1'° région militaire. 

Philippon (Roger-Sylvain-Joseph), E. M. l'° région militaire. 


région militaire. 


2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 
Conditions générales, 
Florin (Michel-Joseph-Ernest), E. M. 8° région militaire. 
Cambon (Charles-Gustave-Jules-Elie), E. M. région territoriale et 
corps d'armée de Constantine. 
Palanca (Marcel-Fernand-François), E. M. 9 région militaire. 
Dubuisson (Luglien-Emanuel), E. M. 8° région militaire. 
Chadapaux (Georges-Marcel), E. M. 1'° région militaire. 
Noel (Denis-Jules), E. M. 6° région militaire. 
Carron (Pierre-Fernand), E. M. 2° région militaire. 
Laisney (Louis-Léopold-Ernest-Charles), E. M. 1'° région militaire. 
Weischinger (Albert-Joseph}, E. M. 6° région militaire. 
Croisy (Edouard-Prosper-Léon), E. M. 8° région militaire. 
Guidier (Louis-Jean-Aristide), E. M. 4° région militaire. 


Guitart (Henri-Georges), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
Patureau (André), E. M. région territoriale et corps d'armée de 


Constantine. 
Mercier (André-Henry-Arthur-Joseph), E. M. 1'° région militaire. 
Welker (Charles-Auguste-Antoine), E. M. 6° région militaire. 
Begouen-Demeaux (Laurent-Maxime-Léon), E. M. 2: région militaire. 
Braque (Lucien-Ferdinand-Eugène), E. M. 2° région militaire. 
Boidin (Roger-Henri-Marcel), E. M. 5° région militaire. 
Renault (Jean-Charles-Léon), E. M. 2° région militaire. 
Meyer (René-Waldemard-Charles-Louis), E. M. 6° région militaire. 
Bernad (Louis-Bertin), E. M. 5° région militaire. 
Druard (Maurice-Léon-Prosper), E. M. 9 région militaire. 
Chanel (Henri-Valentin), E. M. 8° région militaire. 
Arbod (Joseph-Félix-André), E. M. 8° région militaire. 
Fremiot (Maurice-Gabriel), E. M. 6° région militaire. 
Tourne (Robert), forces françaises en Allemagne. 
Bigot (Roger-Léon-Louis-Albert), E. M. 1'* région militaire. 


3° ARME 


a) Conditions générales. 

Gaspary (André-Louis-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Taillade (Fernand-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 


Metzinger (Lucien-Julien), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
Treutenaere (René-Aimé-Joseph-Hector-Cornil), groupe de subdivi- 


sions de Limoges. 

Grenier (Fernand-Edouard-Floride), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Barbe (Paul-Alfred), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Merlier (Marius-Félix-Etienne), groupe de subdivisions de Caen. 

Keller (Robert-Ernest-Joseph), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bonnaure (François-Albin-Joseph-Louis), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

Dachary (Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Debrotonne (André-Albert-Eugène), subdivision autonome de l’Aisne. 

Rigollet (Henri-Aimable-Camille-Victor), subdivision autonome de la 
Seine. 

Lemez (Roland-Joseph}, groupe de subdivisions de Chartres. 

Didier (Jean-Clément), groupe de subdivisions de Nancy. 

Debay (Maxime-Alfred-Léon), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Koeppe (Théo-Armand), forces françaises en Allemagne. 

De Bourbon (Jacques-Louis-Robert-Marie), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Gentil (Roger-Fernand-Marius), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine 

Pauly (Pierre-André-Elie), subdivision autonome de l'Aisne. 

Amiech (Georges-Jacob-Simon), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Florid (Hubert-Joseph), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Blandin (Julien), subdivision autonome de la Seine. 

Gernelle (Henry-Victor-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Lapalud (André-Victor), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Darbeda (Jacques-Gabriel-Emilien), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger, 








Ramseyer (Emile-Fortuné), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Ambroggi (César-Louis), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Balland (Eugène-Jean-Pierre), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Contant (Paul-Jules-Désiré), groupe de subdivisions de Nice. 

Renard (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Clermont-Fen 
rand, 

Guillet (Charles-Maurice), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Lucquin (Henri-Gérard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Dufourcq (Charles-Marie-Emmanuel), région territoriale et 
d'armée d'Alger. 

Maury (Henry-Marcel-Paul), 
d'Oran. 

Millo (Roger-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


corps 


région territoriale et corps d’armée 


Dejouany (Emile-Alexandre), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Pattiniez (Georges-Jules-Paul), subdivision autonome de la Seine. 
Maritime. 


Silicani (Jean-Baptiste--Pierre), groupe de subdivisions de Versailles. 

Suche (Michel), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Haeusser (Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Stephan (Charles), région territoriale et corps d'armée d’Alger (en 
situation d'activité). 

Delorme (Jean-Daniel), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Gourie (Raymond), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Farrugia (Edward-Firmin), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

Menuel (Guy-Louis-René), groupe de subdivisions de Dijon. 

lung (René-Louis), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Costagliola (Auguste), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Meyrieux (Félix-Ludovic-Max), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Laguilhomie (Robert-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Marseille, 

Amiable (Jean-André-Marcel), E M. 5° région militaire. 

Jean (Fernand-Edmond-Paul), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Ancel (René-Gilbert), région territoriale et corps d'armée d’Alger (en 
situation d'activité). 

Collet (Lucien-Michel-Obry), 1'° région militaire. 

Goiran (Philippe-François-Marie), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Eeddaikra Belkacem Belabbès, groupe de subdivisions de Marseille. 

Zarragoza (Louis-Raymond), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Leclanche (Edmond-Louis), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
rand. 

Bur (Raymond-Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Maury (Gabriel-Vital-Charles), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Fois (Jean-Marius), 1'° région militaire. 

Charbonnier (Emile-Denis), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Bocquillon (Robert-Emile-René), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne. 

Rousselin (Eugène-Marcel-Appoloni), 
Seine-Maritime. 

Lefranc (André-Charles-Alphonse), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Decroux (Louis-Maxime), groupe de subdivisions de Rennes (en situa- 
tion d'activité, affaires algériennes). 

Pirotte (Henri-Jean-Julien), groupe de subdivisions de Dijon. 

Denis (François-Charles-Eugène), groupe de subdivisions de Rennes. 

Bosser (Corenin-Marie), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Arnal (Armand), groupe de subdivisions de Limoges. 

Dounaiev (Vadime), 1'° région militaire. 

Tarneaud (Philippe-Pierre-Michel-Firmin), 1° région militaire. 

Le Luhandre (Raymond-Pierre-Etienne), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Krebs (Jérôme-Louis-Eugène), groupe de subdivisions de Nancy. 

Mabilat (Raymond-Fernand), groupe de subdivisions de Nevers. 

Larrieu (Jean-Robert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Hourdoir (William-Marcel-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Bergerat (Georges), groupe de subdivisions de Dijon. 

Lanfranchi (Georges), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Pupier (Albert-Claude-Henri-François), subdivision autonome de la 
Seine. 

Petit de Mirbeck (Jacques-Hubert-Marie), E. M. 5° région militaire. 

Pommet (Louis-Marie), groupe de subdivisions de Dijon. 

Benezra (Bernard-Benjamin), 5° région militaire. 

Albertini (Jean-André), subdivision autonome de la Corse. 

De Périer (Yves-Antoine-Adjuter), subdivision autonome de la Seine. 

Mateu (Louis-Dario), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Legrand (Roger-Marie-Jean-Baptiste), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Chabiron (Eugène-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Panchuquet (Roland-Julien), E. M. 5° région militaire. 


subdivision autonome de la 
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Kiffer (Nicolas-Victor), subdivision autonome de la Moselle. 

Ferrasse (Claude-Marcel), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Sicard (André-Fernand-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Dore (Michel-Robert), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Martin (Georges), groupe de subdivisions de Limoges. 

Guillemaud (Robert), E. M. 5° région militaire. 

Bisle (Pierre-Lucien-Henri), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Tallon (Denis), groupe de subdivisions de Nancy. 

Jamaux (Gérard-Eugène-Edouard), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Giroux (Pierre-Eugène-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Billard (Pierre-François), groupe de subdivisions de Montauban. 

Aubert (Jean-Robert-René), groupe de subdivisions de Besançon. 

De Castelbajac (Bertrand-Marie-Jean), subdivision autonome de la 
Seine. . 

Violes (Jacques-Louis-Jean), 1'° région militaire. 

Parat (Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Lemble (Jacques-René), groupe de subdivisions de Nancy. 

Pasquet (Marcel-Albert-Alfred), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Chottard (Germain), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Ohresser (Robert-Adolphe), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Cointot (Lazare-Félix-Maurice), groupe de subdivisions de Dijon. 

Dumay (Henri-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

Piot (Emile-Delphin-Fernand), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Van Damme (Marcel-Léon), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Lagrange (Jean-Marie-Honorat), groupe de subdivisions de Dijon. 

Giraudeaux (Henri-Gabriel-André), subdivision autonome de la Seine. 

Berquer (Paul-André), subdivision autonome de la Seine. 

Raphel (Roger-Oscar), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Chauvière (Raymond-Henri), subdivision autonome de la Seine. 


Deramond (Henri-Alexandre), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Trastour (Jean-Edmond-Marie-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 
Dumeignil (Ernest-Edouard), subdivision autonome du Nord. 
Vin-Niveaux (René-Charles), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Kleindienst (Joseph-Albert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Nicolai (Paul-François), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Sainte-Marie (Pierre-Jean), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 
Mathieu (Jean-Robert), 1'° région militaire. 
Lepidi (Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 
Strupler (Guy-Marie-François-Jean), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 
Brangier (Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers. 
L'Hegaret (Jean-René-Emmanuel), groupe de subdivisions de Rennes 
(en situation d’activité aux affaires algériennes). 
Hébert (Léon-Emile-Victor), subdivision autonome de la Seine. 
Causeret (Paul-Jean-Gabriel), groupe de subdivisions de Nantes. 
Rouchon (Marie-Antoine-Jean), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Le Bail (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Caen. 
ge (Antonin-Louis), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Deveze (Gilbert-Gonzague-Paul), subdivision autonome de l'Aisne, 
Re (Pierre-Louis-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
’Alger. 
Mazier (Roger-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
Torreilles (Jean-Benjamin-Michel), 1'° région militaire. 
Chazit (André-François-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 
Dardy (Raymond-Henri), groupe de subdivisions de Versailles, 
Scheidt (Joseph-Mathieu), forces françaises en Allemagne. 
Sauve (Georges-Victor), groupe de subdivisions de Nice. 
Sangline (Jacques-Raymond-Gustave), groupe de subdivisions de 
Versailles. . 
Hug (Pierre-Joseph-Alphonse), groupe de subdivisions de Nancy. 
M (Roger-Marcellin-Eienne-Marie), groupe de subdivisions de 
Amoges. 
Flosse (Léon-Jean), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Bichon (Bernard-Raymond-Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 
#erger (Joseph-Louis-Vincent), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 
Thomas (Henry-Georges), groupe de subdivisions de Dijon (en situa- 
lion d’activité région territoriale et corps d’armée d'Oran). 
Rubio (Louis-Alphonse), E. M. 5° région militaire. 
Boudinet (Henri-Armand-Léon), groupe de subdivisions de Besançon. 
Gaudin (Jean-Pierre), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
Pelletier (Maurice-Gustave-Amédée), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 
Cattiaux (Pierre-Albert-Lucien), subdivision autonome du Nord. 
Gavoty (Georges-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 
Neuwirth (Lucien-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 
Fstrade (René), région territoriale et corps d'armée d’Oran. 
Br pe (André-Pierre-Henri), région territoriale et corps d’armée 
ger. 
Terrier (Marc-Léon-Georges), groupe de subdivisions de Chambéry. 








Perron (Jean-Paul-Bernard), groupe de subdivisions de Nevers. 

Leconte (Adolphe-René), E. M. 5° région militaire. 

Vergnes (André-Louis-Jules), groupe de subdivisions de Marseille, 

Lombard (Anoïine-Michel), E. M. 5° région militaire. 

Evangéliste (Gilbert), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Lernout (André-Louis-Marie-Félix), groupe de subdivisions de Nice. 

Dorvaux (Rober-René-Jacques), subdivision autonome de la Moselle, 

Rebeyrol (René-Henri), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Sarrible (Georges-Léon-Gabriel), 5° région militaire. 

Lefort (Roger-Marie-Constant), subdivision autonome de la Moselle, 

Cambarrot (André-Jean-Ulysse), groupe de subdivisions de Montau- 
ban. 

Weber (Jérôme-Eugène-Marie), subdivision autonome de la Moselle. 

Henrion (Lucien-Pierre-Michel), subdivision autonome de la Moselle, 


Warnault (Paul-Camille-André-Jules), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Passemard (Maurice-Jean-François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Koch (Jean-Pierre-Marcel), groupe de subdivisions de Nancy. 

Ziano (Georges-Louis-Edmond), groupe de subdivisions de Nice, 

Durieu de Lacarelle (Stéphen-Joseph-Louis), région territoriale et 
corps d'armée de Constantine, 

Descotte (Roger-Emile-Ghislain), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Lesage (Philippe-René-Oscar), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Graf (André-Emile), groupe de subdivisions de Besançon. 

Chaperon (Yves-François-André), subdivision autonome de la Seine, 

Melesse (Georges-Hély-Luc), 5° région militaire. 

Dirand (Michel-Georges-Amédée), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg (en situation d'activité affaires algériennes). 

Charavay (Claude-André), subdivision autonome de la Seine. 

Dumenil (Bernard-François-Albert-Joseph-André), groupe de subdivi- 
sions de Versailles. 

Thimel (Jacques-Georges-Emile), groupe de subdivisions de Marseille. 

Menardais (Roger-Pierre-Marie-André), groupe de subdivisions de 
Nice (en situation d'activité région territoriale et corps d'armée 
d'Oran). 

Hugonneau-Beaufet (Robert-Georges-Marie), groupe de subdivisions 
de Bordeaux, 

De Vasselot de Regne (Joseph-Marie-Augustin-Paul), groupe de sub- 
divisions de Poitiers. 

Astrade (Roger-Maurice), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Hottelart (André-Juste-Omer), subdivision autonome du Nord. 

Bernard (René-Eugène-Maurice), groupe de subdivisions de Lyon. 

Rochias (Maurice), groupe de subdivisions de Lyon. 

Variclier (Jacques-Marcel), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Lezy (Jacques-Jules), groupe de subdivisions de Caen, 

Drappier (Claude-Yves-Bernard), groupe de subdivisions de Chartres, 

Tardy (Jean-Raymond-Justin), zone d'outre-mer n° 2. 

Llorca (Jacques-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Le Corre (Henri-Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Dijon. 

Hœusler (Pierre-Gabriel-Adolphe), subdivision autonome de l'Aisne, 

Maussang (Robert), E. M. 5° région militaire. 

Camino (Joseph-Michel), groupe de subdivisions de Pau. 

Allezard (Jean-René), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Becart (Georges-Jacques-Marcel), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Lalanne (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Pau, 

Lanoir (Michel-Gilbert), groupe de subdivisions de Besançon. 

Felgines (Pierre-Jean), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Barbot (Robert-Auguste), subdivision autonome de la Seine. 

Ponce (Roger-Edouard-Jules), subdivision autonome de la Seine. 

Besnier (Jean-Maurice-Hubert-Henri), groupe de subdivisions de Caen, 

Jeanniot (Pierre-Camille-Henri), groupe de subdivisions de Nevers. 

Wasselynck (René-Georges-Josepm, subdivision autonome du Nord, 


Marconnet (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Lyon, 

Cussat-Bouton (Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Montauban, 

Saulnier (Michel-Maurice-Henri), groupe de subdivisions de Versailles, 

Le Faou (Robert-René-Marie), groupe de subdivisions du Mans. 

Bardon (Charlet-Léon-Emilien), groupe de subdivisions de Nice, 

Devaux (Jean), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Lucot (Pierre-Emile-Ernest-Victor), subdivision autonome de la 
Moseke. 

Barthelemy (Jacques-Gaston), groupe de subdivisions de Nancy. 

Mabille (Pierre-Henri-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Herry (Albert-Joseph-Louis-Vincent), subdivision autonome du Pas 
de-Calais. ; 

Milliard (Bernard-Marcel-Jean-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 
de Marseille. 

Denoix de Saint-Marc (Michel-Roger-Henri-Louis), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux. 

Meynier (Yves-Joseph-Victor-Constant), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. ( 

De Vooght (Raymond-Claude), subdivision autonome de la eine. 

Deleu (Jacques-Henri-Eugène), groupe de subdivisions de Versailles, 
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Peuto (Jacky), subdivision autonome de la Seine. 

Dumesnil (Bernard-André-Maurice), forces françaises en Allemagne. 

Singer (Claude-Salomon), groupe de subdivisions de Nancy. 

Etienne (Hubert), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Guiral (Alfred-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon (rappelé 
région territoriale et corps d'armée d'Oran). 

Henry (Guy-Michel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Weber (Jean-Valentin), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne 
(en situation d'activité). 

Gillot (Gabriel-Lucien-Pierre), groupe de subdivisions de Dijon. 

Bourreau (Jacques-Louis-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Egron (Michel-Jean-Gilbert), groupe de subdivisions de Nantes. 

Scotto-La Massesse (Jean-Joseph), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Guyot (Félix), 5° région militaire. 

Courcier (Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Baronnet (Xavier-Marie), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Labatut (Joseph-Jean-Antoine), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Escapoulade (Maurice-Jean-Charles), groupe de subdivisions de Limo- 
ges. 

Salomon (Gérard-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Delpretti (Gérard-Jean-François), groupe de subdivisions de Montpel- 
lier. 

Achard (Louis-Fernand), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Auclain (François), groupe de subdivisions de Limoges. 

Gosselin (Jean-Fernand-Christian), subdivision autonome de la Seine 
Maritime. 

Grenery (Louis-Denis-Antoine), groupe de subdivisions de Nancy. 

Girotto (Gilbert-Laurent-Camille), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Jude (Léon-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Imbault-Huart (Georges-Marcel-Jean-Clément), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

Piquemal, dit Baluard (Albert), groupe de subdivisions de Montauban. 


Reutt (Georges), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Lutz (Jacques-Marie), affaires algériennes (en situation d’activité),. 

Preziosi (Laurent-Dominique), subdivision autonome de la Seine. 

Berthier (Rémy-Clément), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Beigbeder (Albert-Jean-Baptiste-Gabriel), groupe de subdivisions de 
Limoges. 

Montessuit (Michel), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Degorce (Louis-Jean-Valentin), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Liaubet (Roger-Jean), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Bost (Paul-Jean), groupe de subdivisions de Limoges (en situation 
d'activité, affaires algériennes). 

Sadet (Guy-Roland), groupe de subdivisions de Chälons-sur-Marne. 

Cousin (Camille-Henri-Théophile-Louis), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Garonne (Jean-Charles-Louis), groupe de subdivisions de Marseille, 

Boyer (Elie-Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Guillemot (Henri-René), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Defranchi (Côme), groupe de subdivisions de Montauban. 


Heïbel (Paul-Ernest), forces françaises en Allemagne. 

Lavayssière (Maurice-Jean), groupe de subdivisions de Chartres. 

Keck (Charles-Louis), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

O'Mahony (Yves-Marie-Patrice-Benoît-Sylvain), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

Delorme (Claudius), groupe de subdivisions de Nice. 

Bert (Georges-Léon-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Ducros (Georges), 1"° région militaire. 

Murad (Pierre-Claude), groupe de subdivisions de Nice. 

Gspann (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Besançon. 

Rouvière (Emile Antonin-Marius), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Rafin (Raymond-Louis-Roger), forces françaises en Allemagne. 

Harster (François-Xavier), affaires algériennes (en situation d’acti- 
vité). 

Guinet (Jean-Roger), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Jourdan (Pierre-Louis-Félix), E. M. 5° région militaire. 

Castelneau (Pierre-Léon-Marie-René), subdivision autonome de la 
Seine. 
Charpentier 
Chartres. 
Heydenreich (Bernard-Marie-Paul-Michel}, groupe de subdivisions de 

Bordeaux. 
Jacob (Pierre), 1'° région militaire. 
Soler (Manuel-Antoine), groupe de subdivisions de Marseille. 
Tisne (Roger-Henri-François), groupe de subdivisions de Versailles. 
Diouron (Marcel-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Caen. 
Prevost (Michel-Paul), subdivision autonome de la Seine. 
Demagny (Jean-Charles-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 
Miquelis (René-André-Marius), groupe de subdivisions de Marseille. 
Escude (Jean-Claude-Thomas-Raoul-Amédée), groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 
Defremont (Roger-Prosper), subdivision autonome de la Seine, 
Bosq (Laurent-Francis), groupe de subdivisions de Nice. 
Messin (Pierre-Pol-Marc), groupe de subdivisions de Versailles, 


(Aimé-Eugène-Arthur), groupe de subdivisions de 





Collignon (André-Jacques), groupe de subdivisions de Nancy. 

Liot (André-Nicolas-David-Auguste), groupe de subdivisions de Caen. 

Lassauze (Alfred-Pierre-Yves), groupe de subdivisions de Marseille. 

Zenati (Roger-Jacques), région territoriale et corps d’armée d'Alger, 

Houdoux (Yves-Jean-Gabriel), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Ferrand (René-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

Rossi (Maurice-Adolphe-François), région territoriale et corps d’ar. 
mée de Constantine. 

Matuszkiewicz (Edmond), subdivision autonome du Nord. 

François (Jack-Michel-Alphonse), subdivision autonome de la Seine 
(en situation d’activité, commandement interarmées au Sahara) 
Durand (Michel-Marie-Pierre), région territoriale et corps d’armée de 

Constantine. 

Taminau (Jean-Léon-Marie), groupe de subdivisions de Nevers. 

Cherounaud (Michel-André), subdivision autonome du Nord. 

Irigoyen (Jean-Pascal)}, groupe de subdivisions de Pau. 

Dokhelar (Bernard-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Descure (Michel), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Coutin (Pierre-Félix-Théophile), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Mathy (Jacques-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Leroy (Maurice-Fernand), groupe de subdivisions de Dijon. 

Breucq (Gilbert-Eugène), subdivision autonome du Nord. 

Bisilliat-Gardet (René-Jean), subdivision autonome de la Seine, 

Goffin (René-Joseph-Alix-Stéphane), E. M. 2* région militaire. 

Bellanger (Pierre-Marcel-Henri), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Moroso (Paul-Joseph-Marcel), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Vandepeutte (Jules-Charles-Auguste), subdivision autonome du Nord, 

Fievet (Jean-Eugène), subdivision autonome du Nord. 

Dumon (Yvon-Henri-Alfred), subdivision autonome du Nord (en 
situation d'activité, région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine). 

Toulon (Maurice-Robert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Besnard (Jean-René-Albert), subdivision autonome de la Seine, 

Jammes (André-Vincent), subdivision autonome de la Seine. 

Papillaud (Jean-Marie-Paul), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Bordier (Georges-Edmond), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Cedale (Guy-Michei-Claude), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Parment (Albert - François - Alfred), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Husson (André-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Kostine (Robert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Sert (Georges-Gérard-André), subdivision autonome de la Seine. 

Yonneau (Pierre-Marcel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Raout (Francis-Amaury-Fernand), subdivision autonome du Nord. 

Le Fevre (Louis-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. 

Poisblaud (Marcel-Paul), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Molin (Pierre-Henri-Marie-Amable), groupe de subdivisions de Dijon. 

Reynie (Fernand-Georges), groupe de subdivisions de Montauban. 

Brossard (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Pariset (Henri-Jules), subdivision autonome de la Moselle. 

Soucadauch (Jean-Félix-Adrien), groupe de subdivisions de Toulouse. 


David (Jean-Charles-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Boussard (Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Bonzon (Maurice-Georges), groupe de subdivisions de Dijon. 

Haton (Jean), groupe de subdivisions de Besançon. 

Soulard (Angel-Auguste-Roger), groupe de subdivisions de Rennes. 

Brousse (Serge-Francis-André), subdivision autonome du Nord. 

Borely (Joseph-Jules-Jacques), gorupe de subdivisions de Marseille. 

Brossy (Roger-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bouilhol (Claudius-Pierre), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Guelton (Jean-César-Théodore), subdivision autonome du Nord. 


Marchand (Pierre-Louis-Henri), groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne. 

Bailet (Albert-César), région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine. 

Dete (Jean-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Bourguignon (Pierre-Fourier-Emile-Edmond), groupe de subdivisions 
de Nancy. 

Clevy (Pierre-François), groupe de subdivisions de Versailles. 

Collet (Jean-Jacques-Claude), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Edmont (Georges-Yvon-Ernest), groupe de subdivisions de Nantes. 

Bonnet (Pierre-Augustin-René), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Jourdes (Serge-Paul-Marius), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Bourdin (Jacques-Gustave), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Morel (Pierre-Marie-Auguste), groupe de subdivisions de Lyon. 

Oswald (Arthur-Ernest), ‘subdivision autonome de la Moselle. 

Behoteguy (André-Jean), groupe de subdivisions de Pau. 

Levasseur (Alfred-Lucien-Henri-Joseph), groupe de subdivision de 
Caen. 

Bernat (Daniel-Sylvain-Antoine), groupe de subdivisions de Versailles. 

Gainie (Gilbert-Germain), région territoriale et corps d'armée d'A.:er. 
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Artigaud (Jacques-François-Jean), E. M. 5° région militaire. 

xesombes (André), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Leblanc (Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Ray (Georges-Jean-Laurent), subdivision autonome de la Seine. 

Dutruge (Robert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Bodin-Hullin (Dominique-Marie-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 

Meunier (Gilbert-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
attaglini (Emile-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 

Brugière (Pierre-Marie-Michel-Paul), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Le Strat (Jean), 1° région militaire. 

Japy (François-Fernand), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bertrand (François-Eugène-Albert), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Touflet (Jean-Etienne-Edouard), groupe de subdivisions de Chartres. 

Maloche (Jean-Maurice-Marcel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Chaumeret (Hervé-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Berthoux (François-Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 

Lebland (Pierre-Ernest-Vincent), groupe de subdivisions de Versailles. 


Dupuis (Michel-Jacques), groupe de subdivisions de Besançon. 

Perez (Yves-Raymond), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Broudin (Paul-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 

Petitpré (Jean-Paul), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Clerc-Renaud (André-Albert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Guenin (Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Mallejac (Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Boucher (Jacques-Frédéric-André), subdivision autonome de la Seine. 

Labrosse (Paul-Eugène), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Serrats (Olivier-Joseph-Pierre), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Hugues (Jean-Claude-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

Gaillet (René-Robert-Adolphe), groupe de subdivisions de Chartres. 

Flammen (Michel-Pierre-Albert), groupe de subdivisions de Tours. 


Nicolas (Robert-Marie-Joseph), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Bouclier (Francis-Marie-Jules), subdivision autonome de la Seine. 

Pradier (Claude-René), subdivision autonome de la Seine-Maritime 
(ten situation d’activité 10° région militaire). 

Galotti (Louis-Henri-François), subdivision autonome de la Seine. 

Audoin (Jacques-Eugène-André), subdivision autonome de la Seine. 

Lafontaine (Roger), groupe de subdivisions de Lyon. 

Denis (André-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Catalan (Jacques-Marie), région territoriale et corps 
d'Oran. 

Lavirotte (Henry-Marie-Alphonse), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Couteau (Jean-Séraphin-Marie-Léon), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

Giraudon (Claude-Jean), subdivision autonome de la Seirre. 

Simonin (Gaston), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Pichat (Vincent-Auguste-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 

Vanderschooten (Stéphane-Georges), subdivision autonome du Nord. 

Pasturaud (André), subdivision autonome de la Seine. 

Parmentier (Léon-Marie-Olivier), groupe de subdivisions de Nancy. 

Jacquin (Fernand-Auguste), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Joriot (Robert-Pascal), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Marciano (Victor-Charles), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Beri (Jacques-Théodore-Marie), groupe de subdivisions de Marseille. 

Esbrard (Georges-François-Paul), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Gazet (Albert-Jean), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Dufaut (Désiré-Robert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Valat (Robert-Adolphe-Fernand), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Schoun (Raymond-Henri-Gérard), subdivision autonome de la Moselle. 

Monsacre (Jean-Lucien), 4 région militaire (en situation d’activité). 


Rauscher (Antoine-Pierre), 1"° région militaire. 

Guivarch (Jean), groupe de subdivisions de Rennes (en situation 
d'activité, région territoriale et corps d’armée d’Alger). 

n (Robert-Marie-Georges-Camille), groupe de subdivisions de 
oitiers. 

Brejeon (Gabriel-Léon-René), subdivision autonome de la Seine. 

Picavet (André-Edmond-Adolphe), subdivision autonome du Nord. 

Bouvier (Louis-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

"+ (Jean-Alphonse-Edmond-Camille), groupe de subdivisions de 
oitiers. 

Faget (Georges-André), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Tetart (André), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Bouquet (Louis-Alcide), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Frère (André-Emile), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Bauer (Armand-François), subdivision autonome de la Moselle. 

Pister (Roger-Eugène), subdivision autonome de la Moselle. 

Jaeger (Jacques-Philippe), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Borg (Guy-Carmel-Raymond), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 


d'armée 


Panchairi (Emile), groupe de subdivisions de Chambéry. 





Tassi (Paul-Jules-Lucien), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Berard (Georges-Adrien-Raymond), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Prieur (Jean-François), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Vergnole (Jacques-Roger), subdivision autonome du Nord (en situa- 
tion d’activité, affaires algériennes). 

Guisier (Claude-Charles), groupe de subdivisions de Nevers. 

Flerchinger (Gilbert-Henri-Georges), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Perret du Cray (Bernard-François-Marie-René), groupe de subdivi- 
sions de Montpellier. 

Roy (René-Camille-Ernest)}, groupe de subdivisions de Lyon. 

Aymonin (Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Forens (André-Joseph-Raymond), 5° région militaire. 

Montouroy (Bernard-Paul-Gérard), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux (en sit. d’act. rég. ter. et C. A. de Constantine). 

Magnin (Jean-Léon-Xavier), groupe de subdivisions de Versailles. 

Decamps (Paul-Ernest-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Benedic (Pierre-Joseph-Adolphe), subdivision autonome de la Moselle. 

Alessandrini (André-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nice. 

Frapsauce (Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Marty (Jean-Gabriel), groupe de subdivisions de Pau. 

Dechet (Bernard-Fernand-Marius), groupe de subdivisions de Caen. 

Gayet (Lucien-Cyrille-Adrien), groupe de subdivisions de Caen. 

Lhuissier (Dominique-Emile-Francis-Paul), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Hellouin (Claude-Marie-Marcel), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Glorian (André-Jules-Alphonse-Désiré), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Heduy (Philippe-Roger-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Maurin (Louis-Guy), subdivision autonome de la Seine. 

D’Anthouard de Vraincourt (Stanislas-Charles-Henri-Emmanuel), sub- 
division autonome de la Seine. 

Lescure (Roland-Joseph-Lazard), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Plunet (Roger-Yves-Marie), subdivision autonome du Nord. 

Debruille (Jean-Emile-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Gamper (Roger), groupe de subdivisions de Nevers. 

Guilleautot (Georges), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Portelli (Pierre-Michel), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Delattre (Michel-François-Henri-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Praslon (Jean-Laurent-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Dias (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Lafond (Gérard-Emile), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Collinot (Lucien-Isidore), 5° région militaire. 

Ludwig (René-Eugène), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Brivet (François-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Briere (Francis-Jacques), groupe de subdivisions de Nantes. 

Marion (Georges-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Meley (Bernard-Henri-François), région territoriale et co7ps d'armée 
d'Alger. 

Deleaval (André-Alexis-Joseph), groupe de subdivisions de Nantes. 

Ouillon (Georges), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Dubigeon (Yves-Marie-Guy), groupe de subdivisions de Nantes. 

Estachy (Auguste-René-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 

Spitz (Edouard), subdivision autonome de la Seine (en sit. d'act. rég. 
ter. et C. A. d'Oran). 

Sallard (Jean-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bruna (Georges-Jules-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Tournadre (Gustave-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Cler- 
mond-Ferrand. 

Caldairou (Jean-Emile-Henry), groupe de subdivisions de Versailles. 

Gaudez (Bernard-Jean-Ernest), groupe de subdivisions de Lyon. 

Garonne (Guy-Jean-Julien), groupe de subdivisions de Bordeaux (en 
sit. d’act. rég. ter et C. A. d'Oran). 

Spozio (Pierre-Edmond), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Daubrée (Emmanuel-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Thelot (François-Marcel-Bernard}), groupe de Châlons-sur-Marne. 

Quintar (Robert-Pierre), groupe de subdivisions de Dijon. 

Hardy (Claude-Julien-Georges), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Robert de Saint-Victor (Henri-René), subdivision autonome de la 
Seine. 

Couturier (Jean-Marc), groupe de subdivisions de Lyon. 

Sauvageot (Pierre-Albert-Georges), subdivision autonome de la Seine, 

Rysto (Alain-Edouard-Henri), subdivision autonome de la Seine, 

Mardegan (Alféri-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Mabire (Jean-Pol-Yves-Jacques), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Bonnier (Robert-Elie-Désiré), groupe de subdivisions de Marseille, 

Bernard (Paul), groupe de subdivisions de Lyon. 

Magne de la Croix (Francis-Alphonse-Henri), subdivision autonome 
de la Seine. 
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Wiart (André-Reneld), groupe de subdivisions de Nevers. 

Gauthron (Guy-Bernard-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

Fleith (André-Auguste-Alphonse), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Arbey (Pierre-Adolphe-René), subdivision autonome de la Seine. 

Puard (Michel-Pierre-Louis), subdivision autonome de la Seine (en 
situation d'activité : région territoriale et corps d'armée d'Oran). 

Dussault (Robert-Julien), 1'° région militaire. 

Commaret (Louis-Henri), groupe de subdivisions de Besançon. 

Hennin (Robert-Ovide-Charles), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Lecat (Gilbert-Louis-Edmond), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Chamayou (Louis-François-Antoine), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine (en situation d'activité). 

Grandjean (Raymond-Nicolas-François), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Bautz (Antoine-Eugène), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Mestrallet (Georges), groupe de subdivisions de Lyon. 

Sorrel-Dejerine (Jean-Claude-Jules-Louis-Etienne), 5° région militaire. 

Rame (Jean-Hubert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Huguet (Roger-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bonnomet (Jacques-Raymond-Léon), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Oran. 

Cabau (Jean-Antoine-Raymond), groupe de subdivisions de Versailles. 

Chardonnet (Jean-Frédérick), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Chaffardon (Jean-Pierre-Nicolas), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Godinot (Bernard-Henri-Laurent-Marie), groupe de subdivisions de 
Nice. 

Couty (Joseph-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 

Desfeux (Jean-François-Emile), groupe de subdivisions de Caen. 

Berardet (André-Arnold), groupe de subdivisions de Nice. 

Renger (Marcel-Marie-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Drumont (Abel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Barbier (Ferdinand-Eugène-Auguste), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Loncke (Achille-Hector-Louis), 2° région militaire (en situation 

d'activité). 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Buchet (Alain-Eugène-Félix), 5° région militaire. 

Esteoulle (Maurice-Henry), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Fourcade (Robert-Pierre-Joseph), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 

François (René-Paul), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Lafargue (Jean-André), subdivision autonome de la Seine. 

Lepelley (Lucien-Edmond), groupe de subdivisions de Caen. 

Peyratout (Roger), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Ricq (Antonin-Eugène), E. M. 5° région militaire. 

Villon (Paul-Claude-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

Matheron (André-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de capitaine de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Weiss (Louis-Henri), E. M. 6 région militaire. 

Alline (Augustin-Jean-Ailfred), E. M. 1'° région militaire. 

Zivre (Jean-René-Octave), E. M. 1'* région militaire. 

Salza (Guy-Henri-René), E. M. 4 région militaire. 

Guggenheim (Jacques-Léopold-Arthur), E. M. 1'° région militaire. 

Dambrin (Jean-Edouard-Jules), E, M. 5° région militaire. 

Malapert (André-Gilbert-Marie-Georges), E. M. 1'° région militaire. 

Prieur de La Comble (Marie-Henri-Gaston), E. M. 5° région militaire. 

Faizant (Raoul), E. M. région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Thietry (Noël-Victor-Joseph), E. M. 6: région militaire. 

Paulin (André-Théophile-Gustave), E. M. 1" région militaire. 

Mignucci (Pierre), E. M. 9° région militaire, 

Thomas (Jean-Georges-Lucien), E. M. 4 région militaire. 

Lesne (Robert-Pierre-Louis), E. M. 1'° région militaire. 

Lafuente (Georges-André), E. M. région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Rouvier (Philippe-Charles), E. M. 1'° région militaire. 

Bernheim (Lucien-Gérard), E. M. 6° région militaire. 

Durand de Ramefort (Gérard-René), E, M. 4° région militaire. 











Pupat (Lucien-Bernard), E. M. 5° région militaire. 

Luce (Pierre-Claude-Abel), E. M. 8 région militaire. 
Léopold (Jean-Hugues), E. M. 6* région militaire. 
Polliart (André-Jacques-Michel), E. M. 3° région militaire, 


2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


a) Conditions générales. 


Demoustier (Henri-Marie-Régis), E. M. 8° région militaire. 

Girard (André-Jean-Louis), E. M. 8° région militaire. 

De Cambourg (Bernard-Marie-Jean-Jacques), E. M. 7° région militaire. 
Perrin (André-Marie-Maurice), E. M. 8: région militaire. 

Nigot (Pierre-Alcide-Francis), E. M. 3° région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 


Charbonnier (Jacques-Paul), E. M. 1"° région militaire, 
3° ARME 


a) Conditions générales. 


Warnery (Edmond-Gustave), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Girard (Aurèle-Jean), groupe Antilles-Guyane. 

Baldit (René-Louis-Léon), groupe de subdivisions de Tours. 

Sol (Georges-Marcel), groupe de subdivisions de Marseille. 

Chave (André), subdivision autonome de la Seine. 

Sassy Benaïssa ben Moktar, région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Carrafancq (Jules-Félix), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Morel-Journel (Bertrand-Marie-Jacques), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Gal (Robert-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Coquis (Noël-Gabriel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Samson (Roger-Léon-Victor), forces françaises en Allemagne. 

Angot (Bernard-Léon-Joseph}, subdivision autonome de la Seine. 

Lenfant (Guy-Armel), région territoriale et corps d’armée d'Oran 
(en situation d’activité). 

Obriot (Gilbert), groupe de subdivisions de Chartres. 

Ballu (Henri-Louis-Denys-Marie), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Trausch (Raymond-Roger), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Lamy (Pierre-Benoît-Marie-Michel), E. M. 5 région militaire. 

Briand (Maurice-Louis), groupe de subdivisions de Rennes. 

Chantelauze (Jacques-Pierre-Georges), E. M. 5° région militaire. 

Poux (Henri-Joseph}), 1re région militaire. 

Munster (André), région territoriale et corps d’armée de Constantine. 

Casanova (Ange-Paul-Fernand), groupe de subdivisions de Nice. 

Lezaire (Jean-Marie-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Roustang (Paul-Marie-Maurice), groupe de subdivisions de Nancy. 

Lefèvre (Marc-Emile-Auguste-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

Vigna (Jacques-Pierre), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Lemonnier (Yves-Georges-Alain-Fernand-Marie), état-major de la 
5° région militaire. 

Waegaert (Pierre-Achille-Robert), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Vigue (Louis-Joseph-Paul), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Copin (René-Charles), groupe de subdivisions de Versailles. 

De La Bigne (Olivier-Roger-Marguerite-Marie), état-major de 
5° région militaire. 

Schmid (Charles-Robert), forces françaises en Allemagne. 

Feray (Henri-Auguste), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Rieger (Georges-Raymond-Albert-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Gylphe (Robert-Georges-Lucien), groupe de subdivisions de Tours 
(en situation d'activité, région territoriale et corps d'armée de 
Constantine). 

Michoud (Henri-Luc-Jean), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Clément (René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Volck (Jean-Philippe), subdivision autonome de la Seine. 

Guepratte (Jacques-Marie-Joseph), forces françaises en Allemagne. 

Garnier (Gaston-Raymond-Roger), groupe de subdivisions du Mans. 

Le Ravallec (Jean-François-Marie), subdivision autonome de la Seine 
(en situation d’activité, région territoriale et corps d’armée d’Alger). 

Bertran de Balanda (Luc-Jacques), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier (en situation d’activité, affaires algériennes). 

Gillot (Francis-Jean), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Kerdavid (Georges-Pierre-Maurice), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Boutet (René-Joseph-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Moreau (Jean-Claude-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Bastien (Jean-Joël-Jacques), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 


1 


ia 














— 


24 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 797 





Gozard (Lucien-Pierre-Ferdinand), groupe de subdivisions de Nevers. 

Frossard (Emilien-Donald), groupe de subdivisiogs de Versailles. 

Brun (Jacques-Louis-Antoine-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

Vuitton (Jacques-Louis-Victor), subdivision autonome de la Seine. 

Gautier (Bernard-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

De Jouan de Kervenoael (Louis-Henri-Marie-Joseph-Anatole), groupe 
de subdivisions de Nevers. 

Du Pin de Saint-André (Henry-Joseph-Marie-Gaëtan), groupe de sub- 
divisions de Marseille. 

Vonderheyden (Christian-Stéphane-Emile), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 

Clerc (Bernard-Marie-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Brun (Gérard-Christian), groupe de subdivisions de Montpellier, 

Bourles (Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Besson (Emile-Marie-Maurice), groupe de subdivisions de Besançon. 

Wagnon (Pierre-Jean-Henri), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Giry (Michel-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 

Fourmy (Pierre-François), subdivision autonome du Nord. 

Hadamar (Jacques-Maurice-Marcel), subdivision autonome de la 
Seine. 

Buhon (Georges-Herman-Alfred), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Royer (Jean-Jules-Emile), sabdivision autonome de la Moselle. 

Cornet (Georges-Jacqués-François), groupe de subdivisions de Nantes. 

D'Eté (Didier-Marie-Joseph-Bernard), subdivision autonome de la 
Seine. 

Babani (Léon-Robert-Judas), groupe de subdivisions de Nice. 

Gommendy (Gilbert), groupe de subdivisions de Rennes. 

Robert (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nice (en situation 
d'activité région territoriale et corps d’armée d'Oran). 

Prost (Noël-André), groupe de subdivisions de Lyon. 

Schoech (Bernard-Paul), subdivision autonome du Nord. 

Reboud (Jean-Joseph-Marc), subdivision autonome du Nord. 

Manigand (Jean-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Arnoulx de Pirey Saint-Alby (Charles-Henri-Germain-Marie-Léopold- 
Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Roussel (Bernard), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Coupe (René), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Bouston (François-Louis-Pierre), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Brumpt (Francis-Henri-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 

Leclapart (Paul-Lucien-Gabriel), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

De Puybusque-Toutens (Jean-François-Marie), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Trotry (René-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Mulot (Marcel-Jean-Arthur), groupe de subdivisions de Laon. 

Devaulx de Chambord (Hervé-Marie-Albert), groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 

Dalloni (Lucien-Félix-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 
3runier (Pierre-François-Baptiste), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Perrin (Jean-Albert), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

De Fayolle (Alain-Henri-Marie-Félix), subdivision autonome de la 
Seine. 

Nadal (Pierre-Gratien-Claude), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Mechin (Bernard-Georges-Eugène), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Dias (Charles-Albert-François), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Hutin (Gérard-Marie-Henri), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Zacharie (Charles-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Bandelier (Paul-Marie-Marc-René), groupe de subdivisions de Tours. 

Roser (Jean-François-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Gheysen (Jacques-André-Pierre), subdivision autonome du Nord. 

Bonneville (Robert-Virgile-Henri), subdivision autonome de l'Aisne. 


Quarez (Paul-Marcel-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Jochaud du Plessix (Joël-André-Marie), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

nr. (Daniel-Raymond), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
ime. 

Fremaux (Robert-Cyrille-Louis), subdivision autonome du Nord. 

Routier (Pierre-Emile-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Dolle (Jacques-René), subdivision autonome de la Seine. 

Willaert (Robert-Georges-Louis), subdivision autonome du Nord. 


Bagot (Jean-Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Rennes. 
Dugny (Jacques-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Nancy. 
Dizien (Jean-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Martini (Jean-François), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Gleher (André-Raoul), zone d’outre-mer n° 1. 

Mailliet (François-Charles-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 
Beaufils (Marcel-Félix-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 


F pe. ga (Bernard-Maurice-Victor-Elie), groupe de subdivisions du 
ans, 








Millereau (Bernard-Jean-Eugène-Charles), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Bussac (Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Sire (Raymond), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Tour (Aimé-Léon), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Rebillard (Jean-Georges-Baptiste-Marie), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

Carrier (René-Gabriel-Gilbert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

De Saint-Germain (Alain-Gérard-Bernard-Anne-Marie), subdivision 
autonome de la Seine. 

Dol (Francis-Maurice-Louis), E. M. 8 région militaire. 

Chapuis (Roger-Georges-Pierre), groupe de subdivisions de Nevers. 

Menu (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Fabre (Alain-Camille-Maurice), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Ralle (Gérard-Rémy), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Jacquel (Robert-Paul-Jacques), groupe de subdivisions de Marseille. 

Munico (Hubert-Lucien), groupe de subdivisions de Toulouse. 

D’Aleyrac Contaud de Coulange (Jean), subdivision autonome de la 
Seine. 

Bigot (Jacques-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Larguier (Maurice-Aimé), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Kervella (Claude), subdivision autonome de la Seine. 

Gazzeri (Georges-Raymond), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Blanchet (Pierre-Eugène-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Schillinger (Gérard-Laurent-Gilbert), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Judith (Pierre-Léon-François-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

De Labriffe (Antoine-Pierre-Arnauld-Jean), subdivision autonome de 
la Seine. 

Aujay (Bernard-Marie-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Prevost (André-Emile-César-Joseph), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Fevre (André-François-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Lallemand (Albert-Georges-Marcel), groupe de subdivisions de Caen. 

Marlet (Bernard-Marie-Philippe), subdivision autonome de la Seine. 

Burgard (Jean-Jacques-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

Augier (Pierre-Edmond-André-Jean), subdivision autonome de la 
Seine. 

Peronnard (René-Georges-Joseph), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Delboe (Paul-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Aullen (Bernard-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Duffau-Lagarrosse (Bernard-Marie-Pierre-Hugon), groupe de subdivi- 
sions de Limoges. 

De Chabot (Philippe-Marie-Claude-François-Bernard), groupe de sub- 
divisions de Tours. 

Cohadon (Pierre-André-François), 1° région militaire. 

Dufour (Jean-Jacques-Claude), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Mauny (Maurice-Eugène), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Auger (Roger-Henri-René), E. M. 4° région militaire. 

Segura (Ginès), groupe de subdivisions de Perpignan (en situation 
d'activité affaires algériennes). 

Delplace (Jean-Emile-François), subdivision autonome de la Seine. 

Stephanopoli de Comnène (François-Xavier), 5° région militaire. 

Fougere (Jacques-Guy-Pierre), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Parent (Gaby-Eugène), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine (en situation d’activité affaires algériennes). 

Molinier (Jacques-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Boyer (Jean-Paul-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Montauban 
(en situation d’activité affaires algériennes). 

Drouaillet (René-Jean-Ludovic-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 
de Chartres. 

Fortunat (Jéan-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Limoges, 

Delmas (Guy-Jean-Marie-Godefroy), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Ruiz (Pascal-Robert), région territoriale et corps d'armée d'Oran (en 
situation d’activité). 

Blanchard (Alain-Ernest-Abel-Marie), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

Nicolai (Jean-Ange), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine, 

Furet (André-Pierre), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Laugier (Jean-Pierre-Adolphe), groupe de subdivisions d’Armiens (en 
situation d’activité). 

Forzy (Guy-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse, 

Chesne (Jacques-Henri-Léon), groupe de subdivisions de Nantes, 

Ruby (Charles-Louis-Emile), subdivision autonome de la Seine. 


Deletang (Noël-Georges-Edmé-Jean-Baptiste), subdivision autonome de 
la Seine. 
Reboussin (François-Marie-Georges), groupe de subdivisions d’Amiens, 
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Petit-Etienne (Jean-André), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Bockstaller (Yves-Marie-Victor), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Archambault de Vencay (Bernard-Jean-René), groupe de subdivi- 
sions de Nantes. 

Robineau (Jean-André), groupe de subdivisions de Bordeaux (en 
situation d'activité affaires algériennes). 

Judde de La Rivière (Marie-François-Xavier-Jean), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Tassin (Jacques-Marie-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Guisolphe (Pierre-Marie), E. M. 5° région militaire. 

Salvayre (André), région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine. 

Van Pevenage (Cyrille-Jean-Baptiste), subdivision autonome de la 
Seine en situation d'activité). 

Colonna de Giovellina (Hugues-Elie-Marie-Joseph-Charles), subdivision 
autonome de la Seine, 

Domette (Claude-Jacques-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Leveugle (Pierre-Robert-Victor-Henri), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

Jacquin (Pierre-Albert-Joseph}, subdivision autonome du Nord. 

Teissier (René-Fernand-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Mar- 
seille (en situation d'activité). 

Dujardin (Pierre-Roger-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bouche (Albert-Joseph), subdivision autonome de la Seine (en situa- 
tion d'activité, affaires algériennes). 

Leker (Paul-Lucien-Auguste), groupe de subdivisions de Rennes. 

Deleuze (Roger-Maurice-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

De Bremond d’Ars (Marie-Joseph-Louis-Gérard), subdivision autonome 
de la Seine (en situation d'activité région territoriale et C. A. 
d'Alger). . 

Top (Gérard-René-Emile-Marius-Paul), 
l'Aisne. 

Lajunias (Robert), subdivision autonome de la Seine. 

De Gove (Alain-Jean-Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, 

Viart (René-Jacques), subdivision autonome du Nord. 

Garric (Robert-Georges-Emile), groupe de subdivisions de Nantes. 

Verkindere (Henry-Luc-Georges-Louis-Joseph), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Rondot (Guy-Albert-Stéphane-Marie), 
Nantes, 

Dechaine (Henri-Robert), groupe de subdivisions de Caen. 

Jaillet (Serge-Bernard-Emile), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Guillemot (René-Jules), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Grenier (Jean-Marie-René), subdivision autonome de la Seine. 

Durant (Bernard-Julien-Marie), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Labatut (Jean-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

Veber (Michel-Pierre-Léon-Joseph), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

Thibault (Jacques-Paul-Auguste), groupe de subdivisions de Caen. 

Burdeyron (Jean-Emile-Joseph), groupe de subdivisions de Marseille. 

Claret de La Touche (Bernard-Marie-Jacques), subdivision autonome 
de la Seine. 

Neuser (Jacques-Jean-Philippe), groupe de subdivisions de Limoges 
(en sit. d’act. affaires algériennes). 

Otto (César-François-Marius), groupe de subdivisions de Nice. 

Lavaill (Henri-Félix), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Hotte (Yvon-Aimé-Antoine), groupe de subdivisions de Nevers (en 
sit. d’act. affaires algériennes). 

Chevillard (François-Jean-Marie-Julien), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Lirola (Yvan-Marcel), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Thony (Louis-Ernest), groupe de subdivisions de Besançon. 

Vastel (Louis-Jean-Marcel), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Taittinger (Jean - Marie - Pierre - Hubert), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

Ottavy (Jacques-Marc-Antoine), groupe de subdivisions de Versailles 
(en sit. d’act. affaires algériennes). 

De Peyron (Claude-Félix-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Flamens (Albert-Victor-Joseph-Pierre), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Blanchetier (Daniel-Henri), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

Lavillonnière (Jean-Georges), groupe de subdivisions de Caen. 


subdivision autonome de 


groupe de subdivisions de 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Dufour (Gérard-Emmanuel-Marie), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Denis (Jacques-Hippolyte), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Thibout (Daniel-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 











Artillerie. 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Monnier (Jean-Louis-Alexandre), E. M. 1'* région militaire. 

Maury (Jacques-Siméon-Alphonse), E. M. 9° région militaire. 

Gratereau (Raymond-Gustave-Paul), E. M. 1"° région militaire. 

Brugerolle de Fraissinette (Pierre-Marie-Gabriel), E. M. 9° région mili- 
taire. 

Nicolas (Fernand-Léon), E. M. 7° région militaire. 

Careil (Serge-Alain), E. M. 1'* région militaire. 

Ryziger (Paul-François), E. M. 1'° région militaire. 

Courtas (Jacques-Marie-Joseph-Léon), E. M. 3° région militaire. 

Lenier (Jean-Victor-Robert-Yves), E. M. 1'° région militaire. 

Lartigue (Pierre-Alphonse-Vincent), E. M. 4 région militaire. 

Cure (Albert-Eugène), E. M. 9° région militaire. 

Ansion (René-Fernand-Jean), E. M. 6: région militaire. 

Cheylus (Jean-Antoine-Marie), E. M. 1'° région militaire. 

Chauty (Michel-Jean-André-Christophe), E. M. 3° région militaire. 

Trancart (Maurice-Léon-Théodore), E. M. 3° région militaire. 

Coutaud (Jean-Henri-Francis), E. M. 3° région militaire. 

Bouchet (Robert-Jean), E. M. 1'° région militaire. 

Vicaire (Pierre-René-Gaston), E. M. 5° région militaire. 

Barbier (Bernard-Marie-Jules), E. M. 9° région militaire. 


2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Conditions générales. 


Pruvost (Etienne), E. M. 2° région militaire. 

Lamy (Jacques-Marcel), E. M. 2° région militaire. 

Notta (Robert-Marie), E. M. 2° région militaire. 
Vanhecke (François-Léon), E. M. 2° région militaire. 
Lamy (Edmond-Julien), E. M. 3° région militaire. 
Bridier (Armand-Marie-Marcel), E. M. 3° région militaire. 


3° DE CAMPAGNE 


a) Conditions générales. 


Degot (Pierre-Henri-Léon-Elie), subdivision autonome de la Seine. 

Grand (André-Joseph-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

Denis (Philippe-Marcel), groupe de subdivisions de Rennes. 

Boiron (Marcel-Eugène), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bru (Pierre-Louis-Elie), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Defawe (Albert-François-Germain), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Biehler (Bernard-Joseph-Jacob), subdivision autonome de la Moselle. 

Fauche (André-Roger-Victor), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Massonnat (Georges-Jean-Honoré), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Rouglan (Pierre-Charles-Joseph), groupe de subdivisions de Pau. 

Barrau (Georges-René), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Poggi (Jean-Jacques), subdivision autonome de la Corse. 

Ricommard (Serge), groupe de subdivisions de Versailles. 

Clairefond (Marc-Henri), région territoriale et corps d'armée d’Oran. 

Scalliet (Roger-Georges-Joseph), E. M. 2° région militaire. 

Giorgini (Lucien-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Paris (Jacques-Edouard-René-Marie), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Sombstay (Hubert), subdivision autonome de la Seine. 

Marie (Raymond-René-Gustave-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Vergerio (Roger), E. M. 5° région militaire. 

Moignard (John-Edwin-Michel), groupe de subdivisions d’Amiens. 

Obligy (André-Gaston), groupe de subdivisions de Tours. 

Dayde (Georges), groupe de subdivisions de Marseille. 

Liberal (Emile-Henri), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Bon (Maurice), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Courbebaisse (Louis-Auguste), groupe de subdivisions de Marseille. 

Derveaux (René-Victor), forces françaises en Allemagne. 

Paldacci (Hubert-Olivier), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Vautrin (Gaston-Benjamin), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Godefroy (Bernard-Jean-Roger), groupe de subdivisions de Versailles. 

Spriet (André-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Grange (Marcel-Emile-François), E. M. 5° région militaire. 

Merlet (Pierre-Marie-Théophile), groupe de subdivisions du Mans. 

Fontaine (Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Saunier (Bernard-Claude), groupe de subdivisions de Nancy. 

Boutin (Martial-Désiré), subdivision autonome de la Seine. 

Friedmann (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
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Broglin (Jean-Louis-Alexandre), subdivision autonome de l'Aisne. 

Willmann (Paul-Alphonse), groupe de subdivisions de Pau. 

Borni (Edmond-Charles), subdivision autonome de la Moselle. 

Brisson (Constant-Marie-Auguste-Jean), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Zix (Joseph-Paul), subdivision autonome de la Moselle. 

Point (Armand-Alexandre), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Roy (Aristide), groupe de subdivisions de Caen. 

Barrau (Jean-Henri-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Jandot (André-Louis), E. M. 5° région militaire. 

Roland (Pierre-Philippe), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Duchiron (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

Kircher (René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bodart (Georges-Emile-Julien), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Gairaud (Roger-René), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Gautier (Pierre-Edmond-Henri), E M 5" région militaire. 

Buck (Raymond-René), subdivision autonome de la Seine. 

Dupuy (Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Brackers de Hugo (René-Georges-André-Lucien), région territoriale 
et corps d'armée d'Oran. 

Auckenthaler (Eric-Vincent-William), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Garnot (Pierre-Joseph-René-André), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Boulet (Jean-Maurice), E. M. 9° région militaire. 

:eymond (Jacques-Joseph-Denis), subdivision autonome du Nord. 

Dole (Marc-Léon-Charles), groupe de subdivisions de Besançon. 


Jeannel (Michel-François-Marie), groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne. 

Souchaud (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Limoges. 

Caillon (Jean-Francis), subdivision autonome de la Seine. 

Lemoine (Marcel-Henri), groupe de subdivisions de Nice. 

Gresser (André-Edmond), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Tassaert (Maurice-Marcel), subdivision autonome de Ia Seine. 

Gay (Gérard-Laurent), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Canal (Julien-Michel}, groupe de subdivisions de Perpignan. 

Delouf (Jean-Gérard-Michel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Groubetitch (Michel-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 


Raphaell (André-Léon-Auguste), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Boulanger (Michel-Jean-Pierre-Emmanuel), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Plassard (Adolphe-Roger-Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Mercier (Gérard-Marc), groupe de subdivisions de Limoges. 

Poirisse (Jean-Alfred), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Pourchon (André-Pierre-Léon), groupe de subdivisions de Lyon. 

Baume-L’Herbe (Paul-Michel), groupe de subdivisions de Nevers. 

Albaret (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Tours. 

Lenglet (Maurice-Denis-François), groupe de subdivisions de Nice (en 
situation d’activité, région territoriale et corps d'armée d'Oran). 
Clement (Michel-André), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Marchais (Jacques-Camille-Georges), groupe de subdivisions de Chä- 

lons-sur-Marne. 
Doligez (André-Marcel-Marie), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Pardigon (Jean-Marie-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 
"— (Jacques-Jean-Emile), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
marne, 
Henry (Pierre-Victorin-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 
Quillier (Robert-Albert-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 


Cotrait (Roger-Raoul-Christian), groupe de subdivisions de Nice. 

Pr (Bernard-Pierre-Jean-Henri), subdivision autonome de la 
»)eine, 

Gumuchian (André-Henri-Elie), 5° région militaire. 

Lafourcade (Emile-Gabriel), groupe de subdivisions de Limoges. 

Cottin (Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Macquart (Ernest-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

Layly (Pierre-Edouard}, région territoriale et corps d'armée d’Alger 
.'en situation d’activité, affaires algériennes). 

Catala (Henri-Vincent), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Seyfried (Jacques-Lucien), région territoriale et corps d'armée d’Alger 

Morel (André-Félix-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Lavollée (Paul-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

ec (Christian-Fernand), groupe de subdivisions de Versailles (en 
Siluation d'activité, affaires algériennes). 

Meyer (Jean), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Greggory (Jean-François-Marcel-Albert), E. M. 5° région militaire. 

‘a (Raymond-Jules-Marius), subdivision autonome du Pas- 
e-Lalais. 

Frebling (Jacques-Louis-Gustave), groupe de subdivisions de Caen. 

Niel (Claude-Henri-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Lame (Pierre-Marie-Germain-Gabriel), groupe de subdivisions 


d'Orléans. 

Sanson (Pierre-Marie-Paul), subdivision autonome de la Seine. 
Viard (Roger-Paul), région territoriale et corps d’armée d'Alger. 
Lopez (Jean-Joseph), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 
Courtois (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Versailles. 








Du Peloux (Géraud-Amable-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 
de Lyon. 

Briand (Maurice-Aristide-Ferdinand), subdivision autonome de la 
Seine. 

Blache (Marcel-Achille), groupe de subdivisions de Lyon. 

Maurel (André-Georges), groupe de subdivisions du Mans. 

Allarousse (Pierre-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Mathis (Pierre-André-Victor), groupe de subdivisions de Besançon. 

Ducos (Jean-Marie-Paul), subdivision autonome du Nord. 

Cocagne (Michel-Léon), groupe de subdivisions de Lyon. 

Barrère (Raymond-Gabriel-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

Grémaud (Pierre-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Toulouse, 

Guitton (Lucien-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Dupuy (Emile-Louis-Charles), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Ollivier (Jean-Carl-Prosper-Marie), 1'* région militaire. 

Mathieu (Jean-Jacques), 1'° région militaire. 

De Rodorel de Seilhac (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Garnier (André-Yves-Maurice), groupe de subdivisions de Versailles 

Bourdieu (Jean-Marie-Georges), subdivision autonome de la Moselle, 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Gori (Marcel-Denis), groupe de subdivisions de Marseille. 

David (Roger-Maurice), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Busuttil (Jean-Baptiste-Luc), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Worms (Robert-Emile-Alexandre), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Noblot (Robert-Yves-Louis), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Chanier (Jean-Baptiste-François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Couret (Maurice-Roger), groupe de subdivisions de Nice. 

Chomel (Marc-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 


4° F.T. A. 


a) Conditions générales. 


Egot (Pierre-Jean-Eugène), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Sintes (Laurent), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Karsenti (Charles), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Etienne (Clodomir-Lucien), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Rouve (Robert-Henri-Aimé-Albert), 
d'armée d'Oran. 

Attard (Paul-Joseph)}, région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Fenouillet (Marcel-Adrien-Théodore), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

Maréchal (Rager-Gaston), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Mailliard (Robert-Lucien), groupe de subdivisions de Nancy. 

Salva (Charles-Eugène-Marie), groupe de subdivisions de Pau. 

Du Boys (Sylvius-Gabriel-Jean-Martial), E. M. 9° région militaire. 

Seguin (Charles-Emile), groupe de subdivisions de Nevers. 

Le Clair (Jean-Pierre-Joseph-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Toulza (Aimé-Jean), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Zaug (René-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Pitaud (Jean-Elie-Félix), groupe de subdivisions de Nantes. 

Laurert (Sandro-Bruno), subdivision autonome de la Seine. 

Guibret (Yves-Maurice), subdivision autonome de la Moselle. 

Gourbet (Robert-Raymond), groupe de subdivisions de Nevers. 

Visbecq (Edouard-Pierre-André), subdivision autonome de la Seine. 

Laurent (Jean-Philippe-Louis), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Laffitte (Louis-François-Georges-Paul), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Cautres (Christian-Joseph), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

De Ribet (Pierre-Martial), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 

Manzanares (Henri-Alphonse-Joseph), forces françaises en Allemagne. 

Bernasconi (Maurice-Robert), groupe de subdivisions de Nancy. 

Schlumberger (Christian), subdivision autonome de la Seine. 

Dumans (Etienne-Pierre), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Huot (Gilbert-Guy), groupe de subdivisions de Nancy. 

Cousseau (Jean-Eugène-Onésime), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Legourd (Michel-Gaston-Maurice), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Savreux (Georges-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Perignon (Jacques-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Courty (Pierre-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Bourgeois (Jacques-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Ricquart (Pierre-Auguste-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

Dedisse (Albert-Désiré-Auguste), subdivision autonome du Nord. 

Keller (Michel-Louis-Marie-Joseph-François), subdivision autonome de 
la Seine. 

Dessenoix (Michel-Jean-Baptiste-André), groupe de subdivisions de 
Nancy. 


région territoriale et corps 
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Dutertre (André-Auguste-Gabriel), groupe de subdivisions de Chäà- 
lons-sur-Marne. 

Delmas (Yves-Jacques), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Pascal (André-Louis),, groupe de subdivisions de Lyon. 

Dumas (Jean-René-Olivier), groupe de subdivisions de Lyon. 

Cohen (Max), subdivision autonome de la Seine. 

Lepreux (Jacques-Lucien), groupe de subdivisions de Versailles. 

Girault (Marcel-Auguste), subdivision autonome de la Seine. 

Harduin (Marcel-Victor-Horel), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Farbos de Luzan (René-Jean-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

Durr (René-Lucien), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Cagniant (Paul-Maxime-Augustin),, groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Normandin (Jacques-Fernand), E. M. 5° région militaire. 

Hervé (Pierre-Emilien-Ferdinand-Placide), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Witomski (Gérard-Siegfried), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Streichenberger (Henri-Jean), E. M. 5° région militaire. 

Dennery (Gilbert-Charles), E. M. 5° région militaire. 

Fleury (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Viallon (Fernand-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Degraeve (René-André), subdivision autonome du Nord. 

Audrain (Maurice-Louis-Marie), subdivision autonome du Nord. 

Mathivet (Robert-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Dehouck (Pierre-Isidore-Albert-Corneille), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais 

Senez (Michel-Elisée-Irénée), subdivision autonome du Nord. 

Vandeginste (Léon-Emile-Joseph), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 

Petit (Roland-Emile-Jean), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Aouston (Charles-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

EBonnaud (Bervard-Jean-Marie-Charles-Octave), subdivision autonome 
de la Seine 

Warocquier (Marcel-Paul)}, subdivision autonome du Nord. 

Charbonnier (André-Joseph-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

Alvernhe (André-Louis-Hubert), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Callaud (Robert-Jean-Hubert), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Mus (Jacques-Léon-Alexandre), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Foyer (Jacques-Jean-Théodore), groupe de subdivisions de Caen. 

Maison (Paul-Gérard), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Chazal (Paul-Roger-Ferdinand), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Mesniankine (André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Grimont (Gérard), groupe de subdivisions de Marseille. 

Merviel (Roger), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Tournay (Roland-Louis), groupe du subdivisions de Châlons-sur-Marne, 

Le Cunff (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Pouech (Pierre), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Oddoux (Robert-Pierre-François), groupe du subdivisions de Dijon. 

Richard (René-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Drean (Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Cieslak (Cresland-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 

Didier (Michel-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Binet (Pierre-René), groupe du subdivisions de Versailles. 

Rene (Jean-Pierre-Raoul), subdivision autonome de la Seine. 

Chatelard (Louis-Raymond-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Berenguer (Jean-Etienne), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Ragoucy (Luc-Marie-Stéphane), subdivision autonome de la Seine. 

Beauchet (Jean-Bernard), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Danel (Bernard-Paul-Marie-Joseph), subdivision autonome de l’Aisne. 

Lacouture (Henri-Paul), groupe du subdivisions de Pau. 

Vedrenne (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 

Mazerolles (Jean-Jules-Sylvain), groupe du subdivisions de Montau- 
ban. 

Serrier (Georges-Marcel), subdivision autonome de la Moselle. 

Guery (Louis-Jules-Paul), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Larvy-Delariviere (Jacques-Maurice), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Simo-Perez (Salvador-François-Vincent), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

Grevisse (Louis-Charles-Albert), subdivision autonome de la Seine. 
Loiseau (Jean-Georges-Roger), subdivision autonome de la Seine 
(en situation d'activité, région et corps d’armée de Constantine). 

Vanel (Jean-Etienne-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Hertel (Philippe-Albert), groupe de subdivisions de Marseille. 
Rigault (Jacques-Paul-Roland), subdivision autonome de la Seine. 
Smith (André-Gustave-Robert), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Henin (Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Mathy (Jean-Pierre-René), subdivision autonome de la Seine. 
Connesson (Lucien-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 
Carillon (Jacques-André-Jean), subdivision autonome de la Seine. 











Lebiche (Raymond-Francis), groupe de subdivisions de Caen. 

David (Jacques-Elie), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Pons (Antoine-Séverin), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Merle (Georges-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Andriot (Jean-Louis-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Guy (Jean-Albert-Hugues), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Lanvin (Etienne-Auguste-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

Kamm (Jean-Frédéric), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Lemière (Pierre-Jean-Maurice), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Debuire (Jean-Louis), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Barbier (Alain-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Tours. 

Miecaze (Jean-Firmin-Robert), subdivision autonome de la Seine. 
Maritime. 

Jean (Marcel-Georges-Alexis), groupe de subdivisions de Nantes. 

Laura (Jacques-Marie-Jean-Bernard), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Plasse (Gilbert-Claude-Antonin), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Chapelier (Lucien-Gilbert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Dauger (André-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Meyer (Joseph-Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg (en situa- 
tion d'activité rég. ter. et C. A. d’Alger). 

Mohy (Arsène-Edmond), subdivision autonome de la Moselle. 

Dambielle-Arribage (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Faivre (Claude-Albert-Camille), groupe de subdivisions de Besançon. 

Delpas (Lucien-Jean), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Aron (Michel-Julien), groupe de subdivisions de Nice. 

Thadome (François-Paul), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Le Corre (Louis-Yves-Marie), groupe de subdivisions de Montauban. 

Braidy (Jean-Joseph-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Montigny (Marcel), groupe de subdivisions de Caen. 

Flipo (Ignace-André-Aimé-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

Wilmart “{Pierre-Gilbert-Roger), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Gauthier (Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Larguier (Charles-Aimé-Louis), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Dahan (Emile), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Dudouit (Pierre-Marius-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 

Portal (Alain-Marcel-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Combre (Antoine-Marius-Louis), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Rhinn (Raymond-Maurice), groupe de subdivisions de Besançon. 

Chartagnat (Jean-Alvince-Eugène), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Larguier (Robert-Emile-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

Depretto (Roland-Paul-Alexandre), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Prevot (Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 

Chvidehenko (Ivan), groupe de subdivisions de Versailles. 

Level (Bernard-Francis-Stéphane), subdivision autonome du Pasde- 
Calais. 

Arsac (Aimé-Joseph), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Faure (Maurice-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon. 

Marquis (André-Félix), groupe de subdivisions de Marseille. 

Tita (Marcel-Marius-Elie), groupe de subdivisions de Nice. 

Armelin (Louis-Romian), groupe de subdivisions de Marseille. 

Glize (Michel-Henri-Léopold), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Raverot (Henry-Louis), subdivision autonome de la Moselle. 

Disle (Jean-Eugène-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Guizard (Sylvain-Marie-Calixte), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Armbruster (Raymond-Auguste), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Venot (Marcel-Fernand-Errest), subdivision autonome de la Seine. 

Dufy (Maurice-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Marseille. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Ronda (Fernand-Raymond), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Blosseville (Jacques-Lucien-Clément), subdivision autonome de la 
Seine. 

Staumont (Marceau-Maurice), subdivision autonome du Nord. 


Train. 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 


1° SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Haquin (Pierre-Louis-Joseph), E. M. 6° région militaire. 
Herrb (Aimé-Alphonse-Alfred), E. M. 6° région militaire. 
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2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Conditions générales. 
Lemagnen (François-Marcel-Emile), E. M. 3° région militaire. 


3° ARME 
a) Conditions générales. 


Schneider (Jean-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Griers (Raymond-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Tregaro (Julien-René-Dominique), groupe de subdivisions de Rennes. 

Pele (Roger-Louis-François), groupe de subdivisions de Rennes. 

Argenton (Hubert-Henri), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Cohen (Maurice-Roger), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Haddad (André-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Maréchal (Henri-Emile), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Basart (Marius-Louis), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Mangenot (Hubert-Pol-Marie-Edouard), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

Lovera (Pierre-Baptiste), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Fauchille (Patrick-Pierre-Jacques-Marie-Joseph), subdivision autonome 
du Nord. 

Flambart (Guy-Pierre-Jean), subdivision autonome du Nord. 

Dubus (Léon-Marie-Adrien-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Chairat (Jean-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Marseille. 

Gautier (Jean-William), groupe de subdivisions de Versailles. 

Compagnon (Georges), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Vitrant (Michel-Jules), subdivision autonome du Nord. 

Chalon (Henri-Clément-Alexandre), groupe de subdivisions de Gre- 
nobie. 

Marc (Paul-Marie-Raymond-Marc), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Pavis (André-Alphonse-Marcel), groupe de subdivisions de Tours. 

Fenech (Félix), E. M. 9° région militaire. 

>edouet (Roger-Paul-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

De Massey (Hubert-Marie-Emile), groupe de subdivisions de Nancy. 

Levy (Isaac-Max), E. M. 5° région militaire. 

Kiobukowski (Jean-François-Etienne,y, groupe de subdivisions de 
Nevers. 

Natter (Alexis-Jules-Antoine), groupe de subdivisions de Nancy. 

Vallier (Georges-Jean-Auguste), E. M. 5° région militaire. 

Bonnet (Jean-Jacques-Emile), groupe de subdivisions de Marseille. 

Lahournere-Naba (Edgar-Albert), groupe de subdivisions de Nevers. 

Jame (Danyel-Jean), groupe de subdivisions de Nevers. 


Monjo (Gabriel-Jean), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Bertino (Abel-Aimé), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 
Jevtoukoff (Boris), subdivision autonome de la Seine. 

Claudet (Hubert), groupe de subdivisions de Besançon. 

Douvin (Maurice-Henri-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 
Clément (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 


Loiselet (Henri-Jérôme-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 

Descazeaux (Georges-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Kaelin (Jean-Robert-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Lambret (Jean-Maurice-André-Narcisse), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Bedoni (Bruno), groupe de subdivisions de Limoges. 

Anglerot (Bernard-Marcel), groupe de subdivisions de Dijon. 

Gaubert (Pierre-Stéphen-Marie-Emmanuel), groupe de subdivisions de 
Nice. 

Dunat (Georges-Omer), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
:edhome (Raymond-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 

Bodiguel (Albert-Etienne-Aimé-Louis-Marie), groupe de subdivisions 
de Rennes. 

Cattelin (Marius-Michel), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Coirre (Julien-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 


Gabillat (Pierre-François-Georges), groupe de subdivisions de Nevers. 

Lafabregue (Roger-Pierre-Elian-Paul), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Vanderhauwert (Pierre-Misaël-Joseph-Edmond), subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 

Delaby (Alexandre-François), subdivision autonome du Nord. 

Bouere (Jean-Pierre-Victor), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Laporte-Weywada (Henri-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Grivaud (Jacques-Henri), groupe de subdivisions de Lyon. 

Cavadini (Antéo), subdivision autonome de la Seine. 

Augy (Roland-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Chiesi (André-Pierre-Urbain), groupe de subdivisions de Marseille. 

Baverel (Jacques-Louis), subdivision .autonome de la Seine. 

Carre (Maurice-Marcel-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Fasquel (Nado-Désiré), groupe de subdivisions de Versailles. 

Lagesse (Daniel-Gilbert), subdivision autonome de la Seine. 

"2 (Max-Georges-Ernest), région territoriale et corps d'armée 
’Alger 

Fialletout (Jean-Albert), groupe de subdivisions de Lyon. 





Navrot (Jean), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Beraud (André-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bot (Jean-Noël), subdivision autonome de la Seine. 

Laherrere (Pierre-Jacques-Joseph-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

Grisoni (Toussaint), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Maury (Jean-Marie-Charles), groupe de subdivisions de Versailles. 

Collet (Jean-Pierre-Henri-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Gourdon (Vincent-Jules-Louis), groupe de subdivisions de Limoges. 

Mecchia (Hugues-Gilles), subdivision autonome de la Seine. 

Faucqueur (Robert-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Ritegni (Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Bringard (Henri-Jules-Jean-Claude), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Girardin (Jean), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bouysses (Simon-Gérard), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Breysse (Jean-Victor), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Papens (Maurice-André-Louis), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Dubrule (Maxime-Robert-Marcel), subdivision autonome du Nord. 

Marly (Michel-Jean-Claude), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Pringarbe (Roger-Auguste-Joseph), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Allary (Jean), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Poncy (Hubert-Christian), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Corteel (Pierre-Jules-Charles-Julien), subdivision autonome du Nord. 

Hue (Pierre-Maurice-Joseph), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Gabard (Michel-Raymond-Maurice), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

Sollet (Yves-Gustave-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

Franche (Aimé-Georges-Eugène), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Gerbail (Robert-Pierre-Antonin), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Patris (Jean-Emile-Nicolas), groupe de subdivisions de Nancy. 

Morel (René-Joseph-Victor), groupe de subdivisions de Rennes. 

Leclerq (Edmond-Renault), groupe de subdivisions de Versailles. 

Houillion (Christian), E. M. 5° région mflitaire. 

Robillard (Pierre-Maurice-Louis-Michel), subdivision autonome du 
Nord. 

Blanc (André-Firmin), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Suire (Jacques-Louis), 5° région militaire. 

Le Saout (André-Victor), groupe de subdivisions de Rennes. 

Capitaine (Paul-Alain), groupe de subdivisions de Nantes. 

Nicolas (Bernard-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 


Cartier (Gérald-Christian), groupe de subdivisions de Marseille. 

Bonnet (Jean-René), groupe de subdivisions de Rennes. 

Boisson (Paul-Alfred), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Jacquet (Daniel-Henri-François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Sciolla (Julien-Pierre), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Achille-Fould (Etienne-Marie-Achille), groupe de subdivisions de Pau. 

Lienard (André-Charles), groupe de subdivisions de Nancy. 

Pellechia (Salvator-Jérôme), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. £ 

Tornafol (Jean-Charles-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Macabies (André-Marcel), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Mandin (Maurice-Amédée), groupe de subdivisions de Dijon. 

Wolff (Jacques-André), subdivision autonome de la Seine. 

Monjo (Jean-Robert), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Ducret (Jean-Charles-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Renaux (Jacques-Jean-Daniel), subdivision autonome de la Seine. 

Zamolo (Giovanni), subdivision autonome du Nord. 

Lagier (Robert-Jean-Hugues), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Ventre (Victor-Joseph), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Harque (André-Henri-Albert), groupe de subdivisions de Nancy. 


Leccia (Don-André), groupe de subdivisions de Lyon. 

Monmeja (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Michot (Roger-Jean), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Sebaut René-Auguste-Hyacinthe), E. M. 9 région militaire. 

Duprey (Pierre-Nicolas-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Rancon (Henri-Jean-Emmanuel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Scialom (Albert-Marc), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 

Anselme (Serge), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 

Barbezieux (Simon-Jean-Guy), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Secq (Raymond-Henri-Désiré), subdivision autonome du Nord. 

Claessens (Emile), subdivision autonome du Nord. 

Pad (Henri-André-Jean-Maurice), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Bogex (Jean-Virgile-Emile), forces françaises en Allemagne. 

Girault (Pierre-Albert-Jacques), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Dedessus le Moustier (Jean-Adrien), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Robineau (Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Nantes, 
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Berthel (Félix-François-Jean), groupe de subdivisions de Lyon (en 
situation d'activité, affaires algériennes). 

Laederich (Frank-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Raynal (François), subdivision autonome de la Seine. 

Kan (Boris-Jacques), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Rome (Jacques-Louis-François), groupe de subdivisions de Caen. 

Kœænig (René-CamiHe), groupe de subdivisions de Nancy. 

Fendt (Gustave-Gabriel), groupe de subdivisions de Nancy. 

Bernard (Georges-Jean-Baptiste), subdivision autonome de la Seine 
(en situation d'activité, affaires algériennes). 

Villetard (Guy-Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 

Gabay (Georges-Sadia), région territoriale et corps d'armée d'Oran 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Cahen (Robert), groupe de subdivisions de Lyon. 
David (Marcel-Hubert-Jacques-Henri-Louis), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
Génie. 


Au grade de capitaine de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Thille (Aimé-Aurélie-Jacques), E. M. 1'° région militaire. 

Pintat (Jean-François-André), E. M. 4 région militaire. 

Le Guiffant (Jacques-Yan-Henri), E. M. 6* région militaire. 

Pruvost (Philippe-Edouard-Paul), E. M. 1'° région militaire. 

Vidal (Gérard-Gorges-Eugène), E. M. 4° région militaire. 

Hograindleur (René-Constant-Marie), E. M. 9° région militaire. 

Dumouchel (Robert-Charles), E. M. région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 

Lainez (Bernard-André), E. M. 6° région militaire. 


2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Conditions générales. 

Boyaux (François-Adolphe), E. M. 1'* région militaire. 

Naud (Claude-Jean), E. M. 1l'* région militaire. 

Meunier (Robert-Jean-Francois), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

Cayot (Charles-Eugène), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Collignon (Pierre-Emilien), E. M. 1"* région militaire. 

Beaux (Armand-Marius), compagnie régionale du train n° 10. 


3° ARME 


Conditions générales. 


Herve (Pierre-Aimé), groupe de st@tbdivisions de Nice. 

Mever (Georges-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Dumont (André-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Audet (Lucien-Emile), zone d'outre-mer n° 1. 

Delmas (Pierre-Antoine-Etienne), groupe de subdivisions de Lyon. 

Froment (Aristide-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Andrau (Pierre-Clément-Adrien-Louis), zone d’outre-mer n° 1. 

Cabau (Jean), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Frybourg (Michel-Jacques), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Clamens (Jean-Pierre-Marie-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 

Fournier (Raymond-Gabriel-Paul), E. M. 5° région militaire. 

Marrouflet (Serge-Alphonse-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Haberstroh (Antoine), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Chevallier (Roger-Ernest-Fernand), E. M. 5 région militaire. 

Couteau (Raymond-Gaëtan), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Foucqueteau (Robert-Marcel), 1'° région militaire. 

Gombert (Claude-Louis-Joseph}, groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Tisne (Adrien-Claude), subdivision autonome de la Seine. 

Ramackers (Norbert-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Ducrot (Robert-Louis-Eugène), groupe de subdivisions de Nevers. 

Haffreingue (Jacques-Marie), E. M. 5° région militaire. 

Latour (Robert-Gaston-Jules), subdivision autonome de la Seine. 

Dinnuat (Paul-René-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Renazech (Paul-Eugène-Jean), groupe de subdivisions de Montauban. 

Cosso (Marcel-François-Victor), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Cauly (Charles-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Dubreuil (René-Philippe), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bouchard (François-Marie-René), groupe de subdivisions de Nancy. 

Carrière (Maurice), groupe de subdivisions de Montauban. 

Lasne (Rémy-Henri-Gaston), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine, 








Lucciardi (Jacques), subdivision autonome de la Corse. 

Troisgros (Robert-Adrien-Arsène), zone d’outre-mer n° 3. 

Ferry (Roland-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 

Bourgognon (Marc-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Berçon (Pierre-Eugène-Julien-René), groupe de subdivisions de Bor. 
deaux. 

Delbos (Jacques), groupe de subdivisions de Nancy. 

Gavila (Laurent-François-Emmanuel), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Monnet (Georges-Gabriel-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Caramanian (Bernard-Artin), groupe de subdivisions de Nantes. 

Metivier (Jacques-Maurice), groupe de subdivisions de Versailles, 

Chaput (Guy-François-Roland), subdivision autonome de la Seine. 

Aubin (Lucien-Maurice), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Voisin (Fernand), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Serra-Muntaner (Michel-Pierre-François), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

Guimbert (Paul-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Depinay (Claude-Jean-FrançÇois), groupe de subdivisions de Chartres. 

Jacquesson (Pierre-Paul), groupe de subdivisions du Mans. 

Duc (André-Nicolas), subdivision autonome de la Moselle. 

Martin (Charles-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Brulant (Bernard-Ernest-Victor-Michel), subdivision autonome du Pas 
de-Calais. 

Thonnard (Roger-Roland-Yves), groupe de subdivisions de Rennes. 

Mathieu (André-Bernard-Jean-Lucien), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Tillaut (Etienne-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 

Domas (Michel-Raymond-Charles), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Cheminade (Marie-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Caen. 

Dauchez (Alain-Marie-Antoine-Lucien), groupe de subdivisions de 
Nice. 

Bourlon (Jean-Alexandre), subdivision autonome du Nord. 

Loubert (René-Edgard), subdivision autonome de l’Aisne. 

Lanquetot (Jacques-Alfred), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Cardon (Jean-Robert), groupe de subdivision de Nevers. 

Fauque (François-Charles-Joseph), E. M. 8° région militaire. 

Martiny (André-François), groupe de subdivisions de Nancy. 

Lafont (Jacques-Bernard-Ferdinand), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

These (Roland-Roger-Maurice), groupe de subdivisions de Nancy. 

Denutte (Roger-Henri-Désiré), subdivision autonome du Nord. 

Ragout (Alfred-Achille), affaires algériennes. 

Lesage (Pierre-Edouard-Jules), subdivision autonome du Nord. 

Werstink (Stéphane), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Dornier (Pierre-Jean-Joseph), 5° région militaire. 

Blanc (Eugène-Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Grenoble, 

Barnett (Robert-James), groupe de subdivisions de Nantes. 

Montmaneix (Pierre-Marie-François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Garofale (Julien), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Desplanques (Edmond-Germain-Léon), subdivision autonome du Nord. 

Cuau (Jean-Yves-Fernand), groupe de subdivisions de Rennes. 

Pernin (Jean-Pierre-André), groupe de subdivisions de Rennes. 

Huguet (Gilbert-René-François), groupe de subdivisions de Marseille. 

Billion (Jean-Charles-Marcel), subdivision autonome de la Seine 

Chevalier (Jean-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Favre (Jacques-François), subdivision autonome de la Seine. 

Duong-Vinh (Louis-André-François), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Leveau (Claude-Georges), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Bres (Georges-Paul), subdivision autonome de la Moselle. 

Riquier (Robert-Norbert), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Duhau (Jean-André-Jacques), groupe de subdivisions de Marseille. 

Monnier (Henri-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Laupies (Jacques-Fernand-Félix), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Hersent (Phihppe-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Metreau (Jacques-Pierre-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Jesset (André-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Buisson (Marcel-Pierre-Justin), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Dupe (Henri-Jean-Lucien-Paul), groupe de subdivisions d'Orléans. 


Transmissions. 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Marguier (Roger-Armand-Léon), forces françaises en Allemagne. 
Jost (Jean-Joseph-André), E. M. 1"* région militaire, 

Blanc (André-Victor-Pierre-Marie), E. M. 8° région militaire. 
Magaud (Charles-Pierre), E. M. 1'° région militaire. 
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2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Conditions générales. 
Jouclas (Roger-Henri), forces françaises en Allemagne. 


3° ARME 


a) Conditions générales. 


Verguin (Pierre-Louis), E. M. 5° région militaire 

Gardes (Noël), subdivision autonome de la Seine. 

Leboullenger (André-Marcel-Jean), 1° région militaire. 

Lecole (Jean-Albert-René), groupe de subdivisions de Tours. 

Malaussena (Pierre-Antoine), E. M. 5° région militaire. 

Delavie (Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Coutis (Henri-Claude), E, M. 8: région militaire. 

Beisnet (François-Xavier), groupe de subdivisions de Tours. 

Blassel (Pierre-Paul-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Delorme (Joseph-Paul), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Menage (Marius-Michel-René, région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Thery (Jacques-Michel-Cyrique-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle, 

Bouse (Pierre-Marie-Jean), 1'° région militaire. 

Colson (André), subdivision autonome de la Seine. 

Elleboode (Jacques-Georges-Armand), subdivision autonome du Nord. 

Jeanberne (Bernard-Eugène), 1'° région militaire, 

Le Gall (Pierre-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Versailles, 

Rouges (Robert-André), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Niogret (Jacques-Philippe), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bacquenois (Claude-Jules-Léon), groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne, 

Levi (Philippe), subdivision autonome de la Seine. 

Joanin fJacques-Paul-Louis), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Malet (Louis-Paul), groupe de subdivisions de Montauban. 

Doucet (Michel), E, M. 6° région militaire. 

Dubeaux (Pierre-Umberto-Maurice-Constant), E. M. 9° région militaire. 

Jean (André-Robert), 10° région militaire. 


Vieira-Ribeiro (Jean-Marius), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Dupouey (Paul-René), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 

Mazuel (Yves-Roger-Pierre), forces françaises en Allemagne. 

Bret (Georges), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Nocchi (Edouard-François-Joseph-René), région territoriale et corps 


d'armée d’Alger. 
Mouterie (René-Léon-Georges), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Brisoux (Jacques-Antoine-Michel), subdivision autonome de la Seine. 
Dho (Jean-Baptiste-Flavien), groupe de subdivisions de Marseille, 
Potier (Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Sergent (Edmond-Marius-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Peradon (Bernard-Ernest-Edmond), groupe de subdivisions de Caen. 
Icardo (Edmond-Paul-Charles), groupe de subdivisions de Nice. 
Fabre (Robert-Louis), E. M. 5° région militaire. 
Oumansky (Roger), E. M. 6° région militaire. 
Hallery (Roger-Robert), groupe de subdivisions de Versailles. 
Chenel (Pierre-Marcel-René), groupe de subdivisions de Versailles. 
Laco (Claude-Pierre), subdivision autonome de la Seine-Maritime, 
Pavot (Pierre-Edouard-Gustave), subdivision autonome du Nord. 
Fraysse (Michel-André), subdivision autonome de la Seine. 
Van Roey (Jean-Michel), subdivision autonome du Nord. 
Colli£gnon (Jean-Marie-François-André), groupe de subdivisions de 
Chälons-sur-Marne. 
Pons Marcel-Julien-François), groupe de subdivisions de Marseille. 
ue (Louis-Joanny-Eugène), groupe de subdivisions de Gre- 
nople, 
Larroze-Francezat (Aquelin-Lucien), groupe de subdivisions de Pau. 
dE (Maurice-Etienne-Charles), groupe de subdivisions de 
-Imoges, 
Ru (Roland-Guy-Georges-Marcel), groupe de subdivisions de 
ersallies, 
Bcrjonneau (Raymond-Marcel-Maurice), 1° région militaire. 
M rel (Louis-Pierre-Victor), groupe de subdivisions de Rennes. 
Uante (Marius-Joseph), groupe de subdivisions de Toulouse. 
lrevin (Marcel-Georges-Fernand), subdivision autonome du Nord. 
Deliou (Jacques-Albert), groupe de subdivisions de Besançon. 
Cnoquet (Roger-Augustin-Charles), groupe de subdivisions de Nancy. 
Sanchis (Rovert-Claude), groupe de subdivisions de Nancy. 
Gally (Gratien-Georges), subdivision autonome du Nord. 


\outier (Alfred-Eugène-Emile), subdivision autonome du Nord. 
Vanuxeem (Jules-Achille-Albert), groupe de subdivisions de Pau. 
Boyaval (René-Louis), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Letertre (Marcel-Emile-Julien), groupe de subdivisions de Nantes. 
Quartero (Jacques-Charles-Constantin), zone d'outre-mer n° 1. 
Gabrielle (Roger-Pascal-Paul), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Griffon (Georges-Henri), groupe de subdivisions de Nantes. 
Jäillais (François-Charles-Marie), groupe de subdivisions de Tours. 








Roux (Jean-Louis-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

Fargues (Louis-Germain), groupe de subdivisions de Lyon. 

Thevenon (Henri-Claude-Marius), groupe de subdivisions de Lyon. 

Guittet (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Besançon. 

Campan (Bernard), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Hinfray (Michel-François-Marie), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Lange (René-Lucien-François), subdivision autonome de la Seine. 

Didier (Michel-Claude-Marie), groupe de subdivisions de Dijon. 

Coulaud (René-Pierre-Amédée), E. M. 8* région militaire. 

Linquette (Philippe-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Galfano (Georges), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Hard (René-Louis-Georges), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

Garsault (Jean-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Boyon (Maurice-Georges-André), subdivision autonome de la Seine. 

Valat (Roger-Charles-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Fatoux (André-Jules-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Crouet (Jean-Yves), subdivision autonome de la Seine. 

Bertran (Michel-Charles-Joseph-Fernand), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Blondeau (René-Louis-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Philippe (Michel-Louis-Jules-Claude), groupe de subdivisions de Caen. 

Hinfray (Bernard-André-Claude), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Thiry (Francis-Georges-Joseph), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne. 

Chevalier (Raymond-Marcel), groupe de subdivisions de Rennes. 

Legoy (Jean-Albert-Gaston), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

Bernard (Georges-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

Pages (Louis-Jean), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Laplagne (Serge-Paul), groupe de subdivisions de Limoges. 

Michel (René-Emile-Marius), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Cailleton (Pierre-Maurice-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Maréchal (Jean-Claude-Edouard-Gabriel), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

Etienne (Michel-Georges-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Delouvrier (Jacques-Louis-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Delanoe (José-Marie-Raymond), groupe de subdivisions de Chartres. 

Cazalis (Jean), subdivision aytonome de la Moselle. 

Dubourg (Jean-Antoine-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 

Cante (Hubert-Marius), groupe de subdivisions de Dijon. 

Duperrier (Serge-Henri-Charles), groupe de subdivisions de Dijon. 

Sabatie-Garat (Paul-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine, 

Chapel (Paul-Antoine), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Laury (Christian-Bernard-Emmanuel), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 

Habian (Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Fournier (Lucien-François-Jean), groupe de subdivisions de Marseille, 

Coulon (Jacques-Jean-Marcel), 5° région militaire. 

Thomas (Lucien-Bernard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Wouters (André-Jules-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Fourment (Guy-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Saupe (Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Semelet (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Deslande (Claude-Fernand-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Noguier (Gilbert-Aimé-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

Marchal (Claude-Pierre-Edmond), subdivision autonome de la Seine, 

Decazes (Michel-Elie), groupe de subdivisions de Pau. 

Gueret (Daniel-Hubert), subdivision autonome de la Seine. 

Beziade (Christian-Vincent-Jules), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Pariot (Henri-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Alixant (René-Armand), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Grandjean (Roger-Alphonse-Joseph), forces françaises en Allemagne, 

Wagner (Jean-Pierre-Auguste), 10° région militaire. 

Girard (Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Rennes. 

Plavis (Roland-Philippe), 10° région militaire. 

Bruel (Marcel-François), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955), 
Laurenti (Michel-Albert-Henri), groupe de subdivisions de Nice. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 19594 


MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
Harmand (Maurice), E. M. 4: région militaire. 
Senti (André-Jean-Jacques-Denis), E. M. 5° région militaire. 
Moctau (Jules-Auguste), E. M. 4° région militaire. 
Sicre (Roger-Joseph-Marcel), E. M. 5° région militaire. 
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Douay (Claude-Antoine-Auguste), zone d’outre-mer n° 2. 
Baudmont (Emile-Désiré), E. M. 2: région militaire. 

Labire (Gabriel-Anthème-Amédée), E. M. 1"* région militaire. 
Cantrelle (André-Victor-Julien), E. M. 2° région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Demesmay (Marcel-Henri-Lucien), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Blanc (Jean-Albert-Louis), E. M. région territoriale et corps d'armée 
de Constantine (en situation d'activité). 

Plessy (Jean-Léopold-Jules), E. M. 4 région militaire. 

Kænig (Georges-Louis), E. M. 1'° région militaire. 

Chaborel (Eugène-Jules), E. M. 1"*° région militaire. 

Lechiez (Marcel-Pierre), E. M. 8° région militaire. 

Mathieu (Marcel), E. M. région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 


CORPS DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Au grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Deverdun (Gaston), E. M. 7° région militaire. 
Marquet (Yves-Léon-Charles-Albert), 1'° région militaire. 


Corps DES INTERPRÈTES MILITAIRES 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 


a) Conditions générales. 


Tonnelle (Bernard-Pierre-Jules), E. M. 6° région militaire. 

Gamel (Joseph-Louis), E. M. 6° région militaire. 

Vix (Alfred-Georges), E. M. 6° région militaire. 

Hug (André-Eugène-Emile), E. M. 6° région militaire. 

Makeiew (Nicolas), E. M. 1'"° région militaire. 

Icard (Guillaume-Fernand-Léon), E. M. 9 région militaire. 

Hirsch (Léon-Charles-Michel), E. M. 1'* région militaire. 

Fehr (Joseph), E M. 8° région militaire. 

Dahan (Pierre-Marie-Charles-Emile-Alexandre), E. M. 1'° région mili- 
taire. 

Omnes (Charles-Adrien-Henri-Anatole), E. M. 6° région militaire. 

Adrien (Paul-Désiré), E. M. 1'° région militaire. 

Foucart (Georges-Louis-Jean-Marie), E. M. 2° région militaire. 

Bruneteaux (Paul-Henri), l'° région militaire. 

Cruciani (Jean-Marie), E. M. 8° région militaire. 

Florin (Charles-Eugène-Gérard), E. M. 2° région militaire. 

Rigolet-Boulongeot (Albert-Pierre), E. M. 8° région militaire. 

Tubach (Jean-Jacques), E. M. 1'* région militaire. 

Claudel (Eugène-Emile-Paul), E M. 8° région militaire. 

Mahuzies (Charles-Jean-Léon), E. M. 1'° région militaire. 

Hagopian (Mikael), E. M. 1'° région militaire. 

Negrier (Jacques-Georges-Charles), E. M. 1'° région militaire. 

Chapperon (Henri-Antoine), 1"° région militaire. 

Weyrich (Paul-Georges), E. M. 6* région militaire. 

Mehl (Alphonse), E. M. 1'° région militaire. 

Trocme (Jules-Robert), 1'° région militaire. 

Adler (Raymond-Léon), E. M. l'° région militaire. 

Dupeux (Marcel-Jean-Marie), E. M. 4° région militaire. 

Papirer (Léonard-Joseph), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Lux (Maurice), E. M. 6° région militaire. 

Luttenauer (René-Armand), E. M. 8° région militaire. 

Mornand (Roland), E. M. région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Weill (Paul), E. M. 8° région militaire. 

Propper (Joël), E. M. 8° région militaire. 

Tixier (Paul-Jean-Franc), E. M. 7° région militaire. 

De Dehn (Georges), E. M. l'° région militaire. 

Sokolsky (Roman), E. M. 1'"*° région militaire. 

Violard (Lucien-Georges), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Loubaton (Marcel-Ernest}, 1"° région militaire. 

Lucchi (Alphonse-Marcel), 1"° région militaire. 

Hoffart (Guy-Albert-Gaston), E. M. 4 région militaire. 











Gress (René-Edouard-Joseph), E. M. 6° région militaire. 

Duc (Edgard-Alfred-Jean), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Lombard (Artus-André), E. M. 1'° région militaire. 

Clere (Jacques-Richard-Paul), 1'° région militaire. 

Scotto Di Vettimo (Sauveur-Nicolas), E. M. 3° région militaire. 

Remi (Marcel-Charles-Albert), E. M. 6° région militaire. 

De Sauzer (Marie-Louis-Marcellin), E. M. 1'° région militaire. 

Gargol (Michel), E. M. 2‘ région militaire. 

Krier (Georges-Jacques), E. M. 3° région militaire. 

Poussier (Jean-Jacques), 1'° région militaire. 

Lasch (Georges-Christian), E. M. 6° région militaire. 

Misrachi (René-Isaac), E. M. 1'* région militaire. 

Senechal (Roger-Alfred-Daniel-Raymond), E. M. 2° région militaire. 

Nafziger (Jacques-Georges), E. M. 6° région militaire. 

Rohmer (Laurent-François), E. M. 6° région militaire. 

Tsypkine de Kerblay (Boris), 1'° région militaire. 

Poirier (Georges), E. M. 1'° région militaire. 

Koehrer (Ervin-Auguste-René-Fernand), E. M. 6° région militaire. 

Buhagiar (Max-Louis), E. M. 5° région mälitaire. 

Lemoult (Paul-André), 1'° région militaire. 

Wennert (Eugène), E. M. 9 région militaire. 

Adam (Willy), E. M. 1'° région militaire. 

Frey (Georges-Henri-Frédéric), E. M. 4° région militaire. 

Lathene (Louis-Léon-Stéphane), E. M. 5° région militaire. 

Niel (Paul-Pierre-Dimitri), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Gueroult (Henri-Jules-Albert), E. M. 2° région militaire. 

De Saint-Loup (Pierre-Maurice-Louis), 1'° région militaire. 

Garnier (Lucien-Alphonse), E. M. 5° région militaire. 

Eyrignoux (Jean-Marcel-Auguste-Louis), E. M. 7° région militaire. 

Reymond (Marie-Henri-Jean), E. M. 9 région militaire. 

Nadaud (Jean-Marie), 1'° région militaire. 

Riedmayer (Charles-Auguste), E. M. 6° région militaire. + 

Willem (Emile-Gaston), E. M. 6‘ région militaire. 

Patry (François-Edouard-Charles), E. M. 1'° région militaire. 

Moulin (Georges), 1'° région militaire. 

Lafontaine (Roger-Philippe-Sylvain), E. M. 8° région militaire. 

Fischer (Jean-Paul), E. M. 6° région militaire. 

Ferry (Rodolphe-Antoine-Jean), E. M. 4 région militaire. 

Nickler (Pierre-Paul), E. M. 6° région militaire. 

Aubertin (Jacques-Pierre-Louis), 1'° région militaire. 

Moreau (Maurice-Adrien), E. M. 1'° région militaire (en situation 
d'activité, affaires algériennes). 

Riols (Jacques-Louis-Jules), 1° région militaire. 

Stroh (Paul-Charles), E. M. 6" région militaire. 

Dietsch (Marcel-Antoine-Joseph), E. M. 6° région militaire 

Moussu (Armand-Alfred-Roger), E. M. 4° région militaire. 

Flamain (Roger), E. M. 6‘ région militaire. 

Boeschlin (René), E. M. 6: région militaire. 

Benezech (Jean-Robert), 1'° région militaire. 

Vayssière (Robert), E. M. 4° région militaire. 

Bouwens van der Boijen (Richard-William-Walton-Louis), 1° région 
militaire. 

De Surian (Jean-Joachim-Charles-Marie), 1'° région militaire. 

Kuter (Pierre-Paul), E. M. 3° région militaire. 

Agid (Georges-Albert), E. M. 9° région militaire. 

François (Georges-Marc-Emile-Romolo), E. M. 9° région militaire. 

Hourcastagne (André-Jean), E. M. 9° région militaire. 

Faux (Maurice-Albert-Aimé), 1'° région militaire. 

Digeon (Claude-Léon-Auguste), forces françaises en Allemagne. 

Despreaux (Georges-Jacques-Albert-Raoul), 1'° région militaire. 

Lemoine (Pierre), 1° région militaire. 

Braunschweig, dit Brunswick (François-Camille-Jean), 1"° région mili- 
taire. 

Koster (Frédéric,, 1° région militaire. 

Manchon (Franck-Gaston-André), E. M. 1'° région militaire. 

Bron (Claude-Gilbert-Maxime), 1'° région militaire. 

D’Halluin (Joseph-Henri-Louis), E. M. 2° région militaire. 

Muller (Jean-Fernand), E. M. 6: région militaire. 

Burger (François-Joseph), E. M. 3° région militaire. 

Schneider (Louis), E. M. 6° région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Debrut (Jean-Paul), E. M. 1'° région militaire. 

Haegeli (Xavier-Albert), E M. 7° région militaire. 

Klein (Charles-Philippe), E. M. 6° région militaire. , 

Tagliero (Félix-Ange), E. M. région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Henig (Etienne-Louis), forces françaises en Allemagne. 

Rogez (Evrard), E M. 6° région militaire. 

Fritsch (Louis-René-Marcel), E. M. région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 

Geiger (Constant-Marie), E M. 6 région militaire. 

Girod (Marie-Lucien-François), E M. 7° région militaire. 

Nakas (François-Eugène), E. M. 6° région militaire. 

Michel (Raymond-Etienne-Louis), E. M. 1° région militaire. 














24 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 805 





Recrutement et statistique. 
Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 


Berte (Marcel), 1"* région militaire. 
Denis (Joseph-Alexandre-Marie), 3° région militaire. 


Matériel. 
Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
a) Conditions générales. 


Birot (Léon-Jean-Marie), 9 région militaire. 

Lucotte (Pierre-Auguste-Louis), 7° région militaire. 

Charue (Jean-Maurice-Charles-Henri), 1'° région militaire. 
Belmas (Robert-Charles), 1'° région militaire. 

Lavigne (Jacques-Léon-Edouard), 1° région militaire. 
Cozon (Félix-Marie-Gabriel-Jacques), 9° région militaire, 
Dantant (Jean-Georges), 7° région militaire. 

Adam (Daniel-Hubert-Marie-Joseph), 1'* région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Luc (Gabriel-Frédéric-Marie), 9° région militaire. 
Bernet (Jean-Joseph-Robert), 3° région militaire. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Conditions générales. 


Laffont (Abel-Louis), 9° région militaire. 

Mouille (René-Joseph-Auguste-Marie), 3° région militaire, 
Combres (Jean-Louis-François), 6° région militaire. 
Christophe (Edmond-Louis), 5° région militaire. 

Erisson (Robert-Jean-Rodolphe), 3° région militaire. 

Le Rohellec (Lucien), 1'* région militaire. 

Rouff (Pierre-Hervé-Léon), 8° région militaire. 

Beitz (André-Charles-Maurice), 1'* région militaire. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
a) Conditions générales. 


Lazogue (Léon-René), 7° région militaire, 

Cassagne (Pierre-Jean-Jules-Gabriel), 5° région militaire. 
Simon (Charles), 7° région mulitaire. 

Barbe (Victor-Pierre-Auguste-Toussaint), 3° région militaire. 
Cerciat (Pierre-Jean-Marie), 5° région militaire. 

Zammit (Michel-Jérôme-Joachim), 9° région militaire. 
Puron (Paul-Louis), 1° région militaire. 

Martinez (Alphonse), 10° région militaire. 

Antoine (Louis-Camille), forces françaises en Allemagne. 
Goudard (Louis-Antoine), 8° région militaire, 

Schneider (Victor-Gaston), 5° région militaire. 

Lesclaux (Louis), forces françaises en Allemagne. 
Sauret (Pierre-Armand), 8° région militaire. 

Jeunesse (Maurice-Albert), 6 région militaire. 

Moreau (Emile-Alphonse), 1° région militaire, 

Beck (Maurice-Paul), 7° région militaire. 

Mey (Jean-Roger-Félicien), 8° région militaire. 

Daram (Pierre), 1° région militaire. 

Maman (Marcel-Louis), 1'° région militaire, 

Duprat (Roger), 8° région militaire. 

Luccantoni (Robert), 1'° région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Duhamel (Gérard-Paul), 1° région militaire. 
Thomas (René-Emile-Michel), 7° région militaire. 
Aurousseau (Roger-Guy), 1'° région militaire. 
Meker (Jean-René), 3° région militaire. 

Jurado (Paul-Lucien), 10° région militaire. 
Hardy (Raymond-Pierre), 7° région militaire. 
Bernard (Aimé-Jules), 10° région militaire. 
Nicollet (Louis-Charles), 8° région militaire. 
Guimard (Marc-René-Louis), 10° région militaire. 





Génie, 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 
SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 


Conditions générales. 


Brochard (Léon-Benjamin), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran, 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 


Conditions générales. 


Chagnot (Louis-Claude), E. M. 5° région militaire. 
Hure (Albert-Louis-Mathieu), commandement du génie en Algérie. 


Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des adjoints. 
Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 


Desmares (Hubert-Marius-Camille), commandement et direction des 
transmissions de la 3° région militaire. 

Le Guehennec (Joseph-Marie), commandement et direction des trans- 
missions de la 3° région militaire. 

Peries (Marcel-Edouard), commandement et direction des transmis- 
sions de la 5° region militaire. 

Campech (Alfred). commandement et direction des transmissions de 
la 5° région militaire. 

Lancote (Robert-Joseph-Cornil), commandement et direction des trans- 
missions de la 2° région militaire. 

Ousteau (Elie-Bertrand), commandement et direction des transmis- 
sions de la 5° région militaire. 


Intendance. 


Au grade d’intendant militaire adjoint de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MH. les attachés de 1'° classe à l’intendance : 


Conditions générales. 


Poncy (Léon-Camille-Joseph), 10° région militaire. 
Manger (Louis-Emiie-Marie-Camille), 8° région militaire. 
Conard (Edmond Léon), 2' région militaire, 

Namias (Lionel-Robert), 1'* région militaire. 

Michot (Hervé-Bernard), 4° région militaire. 

Jodin (Jacques-Alfred-Joseph), 2° région militaire. 
Peigne (Marcel-Joseph-Marie-Alexis), 3° région militaire. 
Labrousse (Jacques-Pierre), 4 région militaire. 

Pujol (André), 9 région militaire. 

Ducrocq (Michel-Henri-Georges), 2° région militaire. 
Colet (Louis-Victor-Marius), 3° région militaire. 

Thiellet (Jaen-Eugène-Marie), 4° région militaire. 
Dexant (Alain-Fernand-Henri-Marie), 4 région militaire, 
Gainant (Guy-Raymond), 4° région militaire. 

Adans (Pierre-Eugène-Joseph), 3° région militaire. 
Blaevoet (Raymond-Charles-Louis-Germain), 1'* région militaire. 
Garraud (Robert-Henri-Camille), 3° région militaire. 
Charbonnier (Pierre), 8° region militaire. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les lieutenants d'administration de réserve : 


a) Conditions générales. 


Dubois (Auguste-Paul-Jean-Joseph), 1'° région militaire, 
De Antonio (Jean-Bernard), 4° région militaire. 

Deliau (Lucien-André), 2° région militaire. 

Dufrenoy (Georges-Bernard), 1'° région militaire. 
Trouette (Henri-Charles-Joseph), 1'° région militaire. 
Suaudeau (Fernand-Jean-Henri), 9 région militaire. 
Duchêne (René-Félix-Antoine), zone d'outre-mer n° 8. 
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Mauger (Raymond-Louis-Constant), 3° région militaire. 
Peyre (Robert-Michel), 1'° région militaire. 

tolando (Marcel-Joseph), 9 région militaire. 

Joly (Léon-Marius), 5° région militaire. 

Novella (Ours-Pacifique-David), 9 région militaire. 
Weill (Pierre-Jacques), 6° région militaire. 

Wagner (Georges-Alphonse), 6 région militaire. 
Marsan (Aimé-Elie), 10° région militaire. 

Barcelo (Joseph), 10° région militaire. 

Chavanelle (Maurice-André), 6° région militaire. 
Obadia (Roland-Jacob), 1'° région militaire. 

Peyre (Henri-Clément), 10° région militaire. 
Alcalay (Jacques), 8° région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 
Neveu (Lucien-Paul-Augustin), zone d’outre-mer n° 3. 


Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
MM. les ingénieurs militaires de 2° classe de réserve : 
Conditions générales. 

Bourin (Hervé-Norbert), atelier de construction de Lyon. 

Georges (Jean-Louis), laboratoire de recherches balistiques et aéro- 
dynamiques. 

Paternault (Léopold-Henri-Georges), établissement d’expériences tech- 
niques de Bourges. 

Dequenne (Pierre-Fernand-Julien), direction régionale de surveillance 
des fabrications automobiles et chars de la région parisienne. 

Hugues (Edgard-Alfred), atelier de construction de Puteaux. 

Pouard (Michel-Julien-Aristide), laboratoire de recherches balistiques 
et aérodynamiques. 


B. — INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les ingénieurs de 2° classe de réserve : 


Conditions générales. 
Ottina (Charles-Germain), direction régionale du Sud-Est du service de 
surveillance des fabrications dans l'industrie. 
Rudolph (Georges-Maurice), laboratoire central de l’armement. 
Rondepierre (Paul-Louis), atelier de construction de Puteaux. 
Hinrie (Harold-Jean-Lucien), service central des commandes. 
Prevot (Marcel-Paul), service central des commandes. 
Py (Octave-Robert), laboratoire central de l’armement. 
Droniou (Jean-Ferdinand-Marie), laboratoire central de l’armement. 


C. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE 
DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Au grade d’adjoint administratif de 1° classe de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les adjoints administratifs de 2° classe de réserve : 


Conditions générales. 


Clermont (André-Auguste), atelier de fabrications du Mans. 

Coppin (Georges), atelier de fabrications du Mans. 

Geis (Albert-Camille-Paul), atelier de construction de Puteaux. 

Krauss (Raymond-Charles-Albert), direction régionale de Paris de sur- 
veillance de fabrications. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine, 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Herbin (Raymond), E. M. région territoriale et corps d'armée d'Alger, 
Warenghen (Paul-Henri), état-major 3° région militaire. 

Bernadet (Jean-Joseph}), état-major 5° région militaire. 

Nerisson (Jean-Louis-René), état-major 1'° région militaire. 
Gaboriau (Henri), étatmajor 1"* région militaire. 

Delahoutre (Jean-Pierre), étatmajor 2° région militaire. 








en 
2° SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


Conditions générales. 


Molinier (Antoine-Justin), état-major 9° région militaire. 
Cornil (Jean-Albert-Charles), état-major 1° région militaire. 
Palmaro (Philippe-André), état-major 5° région militaire, 
Malbert (Gaston), état-major 1'° région militaire. 


3° ARME 


a) Conditions générales. 


Mauffait (Robert-Fulbert-Gilbert), affaires algériennes. 

Moulin (Jean-Aimé-Joseph), groupe de subdivisions de Marseille, 

Marietti (Pascal-Victor-Gaston), 1'° région militaire. 

Le Bail (Yves-Michel-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 

Serpaggi (Jean-André), zone d'outre-mer n° 1. 

Bonnot (Isidore-Maurice-Georges), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Rethers (Gilbert-Albert), zone d'outre-mer n° 1. 

Brizard (Georges-Emile), groupe Antilles-Guyane, 

Risler (Pierre-Philippe), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Decomis (Robert), zone d'outre-mer n° 1. 

Favier (Jean-Michel), zone d’outre-mer n° 1. 

Deshayes (Roland-Henri-Marcel), zone d'outre-mer n° 3. 

Holl (Paul-Emile), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Prudham (Jean-Marcelin-Alphonse), subdivision autonome de la 
Seine. 

Baudon (Maurice-Louis-Etienne), subdivision autonome de la Seine, 

Jourdain (Etienne-Siméon-Joseph), zone d’outre-mer n° 3. 

Kocher (Guy-Alain-Yvon-Adolphe), zone d'outre-mer n° 1. 

Armant (Alfred), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Vernisse (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Leclerc (Albert-Georges-Arthur), subdivision autonome de la Seine. 

Franzini (Louis-Philippe-Dominique), subdivision autonome de la 
Seine. 

Neyrand (Charles-Marie-Joseph), état-major 5° région militaire. 

Meysonnier (Pierre-Jean-Lucien), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Desthieux (Jacques-Charles-Marie-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 

Angles (Gabriel-Robert-Firmin), 1l'° région militaire. 

Fehringer (Lucien), région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine. 

Carriquet (Joseph), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Gaudin de Saint-Remy (Antoine-Marie-Alain), 1'° région militaire, 

Dupin (Camille-Jean-Claude), affaires algériennes. 

Frey (François-Armand), affaires algériennes. 

Le Vaillant du Douet de Graville (Gérard-Louis-Michel), subdivision 
autonome de la Seine. 

Le Bloc’h (Jean-Baptiste-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. 

Sablon du Corail (Xavier-Maurice-Marie), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

Lambert (Jean-Aimable), zone d’outre-mer n° 3. 

Santiago (Mariano-José), groupe de subdivisions de Pau. 

Maisonnat (Jean-Georges-Joseph), zone d’outre-mer n° 1. 

Roux (Lucien), zone d’outre-mer n° 3. 

Planque (François-Raphaël), subdivision autonome de la Seine. 

Rodrigues (Yves-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Delbende (Maurice-Abel-Gabriel-Michel), subdivision autonome de la 
Seine. 

Boissinot (André-Pascal-Achille), subdivision autonome du Nord. 

Georges (Jean-Henri-Léon), groupe de subdivisions de Nice. 

Delattre (Jacques-Marie-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Paradis (Louis-Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Baudry (François-Pascal-Christian-Antoine-Marie), groupe de subdivi- 
sions de Nantes. 

Troude (Pierre-Marie-Charles-Henri), zone d'outre-mer n° 1. 

Zurbach (Joseph-Aloïse-Désiré), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Garancher-Boiscommun (Maurice-Robert), affaires algériennes. 

Alleaume (Fernand-Jean-Léon), zone d’outre-mer n° 1. 

Paoli (Louis-Dominique), zone d’outre-mer n° 3. 

Ouachée (Bernard-Maurice-Marie), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Antoni (Robert-Gabriel-Jean), zone d'outre-mer n° 1. 

Mathivet (Jean-Fernand-Victor), groupe Antilles-Guyane. 

Van Goethem (Jean-Laurent-Michel-Robert), région territoriale et 
corps d'armée d’Alger. à 

Chiesa (Pierre), région territoriale et corps d’armée d’Oran.. 

Martin (Max-Gabriel-Alex), subdivision autonome de la Seine. 

Lauga (Robert-André-Georges), zone d'outre-mer n° 3. 

Leloir (Michel-René-Georges), zone d’outre-mer n° 1. 

Bauduin (Claude-Jules-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Theuret (Pierre-Marie-Joseph), zone d’outre-mer n° 1. 

Pinon (Roger-Georges) groupe de subdivisions d'Amiens. 

Clavel (Jean-François), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Namblard (Jacques-Eugène), forces françaises en Allemagne. 

Hatton (Bernard-Marcel), groupe de subdivisions de Toulouse. 
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Gillard (Jacques-Marie), E. M. 8° région militaire. 

Dranguet (Adrien-Charles-André), 3° région militaire. 

Revellat (Paul-Jean-Auguste), zone d'outre-mer n° 3. 

Mathey (André-Ernest), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Evraud (Théophile-Maurice-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 

Lavani (Pierre-Moïse), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Brule (Pierre-Antonin), groupe de subdivisions de Versailles. 

Faur-Perdigou (Claude-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Pinol (Raymond), 5° région militaire. 

Condello (Vincent), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Betta (François-Séraphin-Théodore), groupe de subdivisions de Nice. 

Picot (Paul-Marie-Hubert), 5° région militaire. 

Le Brun (Corentin-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Van Poorten (Gérard-Ferdinand), zone d’outre-mer n° 1. 

Viau (François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Treuvey (Maurice-Maxime), zone d'outre-mer n° 1. 

Lamy (Robert), zone d’outre-mer n° 1. 

Poulain (Pierre-Nicolas), zone d’outre-mer n° 2. 

Dreifuss (François-Marcelin), zone d'outre-mer n° 1. 

Dezelus (Robert-Aimé), groupe de subdivisions de Pau. 

Alexandre (Charles-Joseph), zone d'outre-mer n° 1. 

Ravassod (Louis-Jean), zone d’outre-mer n° 1. 

Gillet (Pierre-Albert-Marcel-Ghislain), zone d'outre-mer n° 1. 

Delannoy (Louis-Arthur-Paul), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Bril (Hubert-Charles), zone d'outre-mer n° 1: 

Hannoye (René-Roger), subdivision autonome du Nord. 

Nivert (Pierre-André), groupe de subdivisions de Nantes. 

Didier (Lucien-Jules-Louis), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Cabouat (Jean-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Lemoine (Jean-Jacques-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Filippi (Jean-Luc), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Pascal (Roger-Alfred-Claude), zone d’outre-mer n° 3. 

Pages (Jean-Camille), groupe de subdivisions de Montauban. 

Senghor (Hyacinthe-Edouard-Marie), zone d’outre-mer n° 1. 

Friang (Etienne), zone d'outre-mer n° 3. 

Le Neveu (Jean-Marie-Joseph-Raphaël), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Dumont (Rémy-Aimé), 5° région militaire. 

Corbatto (Henri), zone d’outre-mer n° 2. 

Meistermann (Georges-Allan-Louis), 5° région militaire. 

Bouchard (Louis-Yves-Georges), zone d'outre-mer n° 3. 

Freydt (Michel-Raymond), affaires algériennes. 

Le Bian Chevreton (Charles), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Jourda (Pierre-Henri), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

Gales (Albert-France), région territoriale et corps d'armée d’Oran. 

Betron (Philippe-Claude), groupe de subdivisions de Chartres . 

Bidault de Villiers (Robert-Daniel), subdivision autonome de la Seine. 

Leroy d’Auderic (Henri-Marius-François), subdivision autonome de la 
Seine. 

Le Peillet (Jacques-Pierre-Marie), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Paul (Nicolas), groupe de subdivisions de Rennes. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Antoine (Henri-Robert), groupe de subdivisions de Perpignan. 
Avrial (Michel), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Latarche (Marcel), zone d'outre-mer n° 3. 

Texier (Sylvain), zone d'outre-mer n° 3. 

Cassignol (Eugène-Raymond), E. M. 5° région militaire. 
Thebaut (René), subdivision autonome de la Seine. 

Delaunay (Olivier-Marie-Guy), 5° région militaire. 


Artillerie de marine, 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


Conditions générales. 


Chmiliewsky (Yves-Paul-Louis), E. M. 1° région militaire. 
Bousquet (Lucien-François-Fleury), E. M. 1" région militaire. 
Lacomme-Lahourguette (Albert-Jean), zone d’outre-mer n° 3. 
Salaun (Paul-Victor), E. M. 3° région militaire. 

Debry (Jacques-Marie-Alexis), E. M. 6 région militaire, 

Pillet (Fernand-Marcel), E. M. 6° région militaire. 


2° DE CAMPAGNE 


a) Conditions générales. 


Château (Fernand-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 
D (Raymond-Paul-André), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 








Lambert (Jean-Marie), zone d'outre-mer n° 1. 

Grosclaude (Raymond-Victor), affaires algériennes. 

Melchior (Charles-René), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 

Sanson (Julien-Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 

Illig (Jean-Marie), groupe Antilles-Guyane. 

Beziaud (Georges-Germain-Ulysse), groupe de subdivisions de Nice. 

Foursin (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Sauvage (Jean-Antoine-Jacques), affaires algériennes. 

Couve (Pierre-Maurice), état-major 5° région militaire. 

Courtois (Jacques-Lucien-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Le Son (Claude-Jacques), groupe de subdivisions de Rennes. 

Desfontaine (Emile-Roland-Armand), groupe du Pacifique. 

Chiron (Michel-Jean-Claude), groupe de subdivisions de Nantes. 

Fabre (Jean-Paul-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Martin (Fernand-Jean-Célestin), groupe de subdivisions de Versailles. 

Nesterenko (Anatole), groupe de subdivisions de Rennes. 

Grossemy (Armand-André-Jules), groupe de subdivisions de Lyon. 

Duperray (Georges-Emmanuel-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Legrand (Robert-Augustin), groupe de subdivisions de Versailles. 

Jammy (Gilbert-Edouard), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 

Domptail (Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

Gabriel (Guy-Charles-Jean), groupe de subdivisions de Dijon. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Muzereau (Jean-Joseph-Marie), zone d'outre-mer n° 3. 

Husson (Robert-Michel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 
Daudin (Henri-Pierre), état-major 5° région militaire. 

Hay (Louis-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Sapin (Daniel), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 


8° F. T. A. 


Conditions générales. 


Illac (Jean-Jacques-Joseph), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Pean (Georges-Hyacinthe-Raoul), subdivision autonome de la Seine. 

Ducamin (Roger-Lucien-Raymond), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. “ 

Schneck (Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

Coulot (Pierre-Max), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Lemaire (Claude-Maurice-Edmond), groupe de subdivisions de Caen, 

Weishaupt (Gabriel-Désiré), subdivision autonome de la Seine. 

Cartoux (Paul-Albert), zone d'outre-mer n° 1, 


Services. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Bertrand (Albert-Arthur), E. M. 9° région militaire. 
Marienneau (François-Eugène-Maurice), zone d’outre-mer n° 1. 
Henry (Max-Henry), E. M. 9° région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Andreani (André), E. M. 4‘ région militaire. 

Virot (Pierre), E. M. 1'° région militaire. 
Bartoli (Jacques-François), E. M. 9 région militaire, 
Penaud (Maurice-René), E. M. 3° région militaire, 
Dupuy (Louis-Léon), E. M. 1'*° région militaire, 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


Au grade de capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les lieutenants de réserve : 


1° ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Conditions générales. 


Verret (Georges), E. M. 8° région militaire. 
Ranchon (Maurice), E. M. 9° région militaire. 
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2° ADJOINTS TECHNIQUES 
a) Conditions générales. 


Ouvriers d'état. 
Monjaud (Léon-Baptiste), E. M. 1'° région militaire. 


Conducteurs de travaux. 
Arnould (Gaston), zone d’outre-mer n° 3. 
Girardin (Georges-Louis), E. M. 1'* région militaire. 
Contrôleurs d'armes. 


Campomar (Etienne), E. M. 5° région militaire. 
Blezat (Jacques-Pierre-Emile), E. M. 9° région militaire. 


b) Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Cohen-Adad (Roger-Elie), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 


Service de santé d'outre-mer, 
MÉDECINS 


Au grade de médecin capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


MM. les médecins lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
Benoît (Louis-Eusèbe-Alfred-Georges-Marcel), zone d’outremer n° 1. 
Goett (Daniel-Georges-Lucien), 2° région militaire. 
Pradon-Vallancy (Jacques-Hubert), zone d'outre-mer n° 3. 
Ayats (Henri-Paul), zone d'outre-mer n° 1. 
Ralinoro (Charles-Louis-Joseph), zone d’outre-mer n° 3. 
Pene (Pierre-Jean-Marie), zone d'outre-mer n° 1. 
Tartar (Michel-Marcel), 9 région militaire. 
Varoqueaux (Michel-René), 1'° région militaire. 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien capitaine de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


MM. les pharmaciens lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Glaudon (Barnabé-Marie-Charles), groupe Antilles-Guyane. 
Genton (Pierre-André), zone d'outre-mer n° 1. 

Loton (Jean-Paul-Sylvain), zone d'outre-mer n° 1, 

Durry (Robert-Charles), zone d'outre-mer n° 3. 

Lucenay (Joseph-Marie-Octave), groupe Antilles-Guyane. 


DENTISTES 


Au grade de dentiste capitaine de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


MM. les dentistes lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 
Chailleux (Henri-Charles-Robert), zone d'outre-mer n° 3. 


Le Guennec (Pierre), 3° région militaire, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Au grade de capitaine de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Chappe (Maurice-Claude), zone d'outre-mer n° 1. 

Fouchard (Robert-François-Léon), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 

Carme (Jacques-Albin-Emile-André), zone d'outre-mer n° 1, 

Pont (Edouard-Joseph), zone d'outre-mer n° 3. 

Blavier (Emile-Alfred-Henri), 6 région militaire. 


r 





Sont promus au grade de sous-lieutenant de réserve les aspirants 
et sous-officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


A. — Les aspirants de réserve : 


Dumas (Jean-Louis-André), groupe de subdivisions de Marseille. 

Legris (Pierre-Marie-Charles-Eugènre), groupe de subdivisions de Chài- 
lons-sur-Marne. 

Maurisset (Marie-Charles), groupe de subdivisions de Marseille, 

Kleiser (François), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bouchard (Fernand-Roger), groupe de subdivisions de Marseille. 

Martin (Jean-Louis-René), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne, 

Petit (Pierre-Robert), groupe de subdivisions de Chartres. 

Tassin (Louis-Hervé), groupe de subdivisions de Rennes. 

Bezier (Pierre-Yves-Victor), groupe de subdivisions de Nantes. 


B. — Les sousofficiers de réserve : 


Louis (Germain-François-Cyrille), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine, classe 36, Toulouse, 36-311-00596, E. V. D. A. 
Boutet (Maurice-Eugène-Adrien-Alcide), groupe de subdivisions de 
Nantes, classe 34, Rennes, 208. 

Gelormini (Jean-Pierre), Tunisie, classe 33, Tunis, 243. 

Couret (Gabriel-Pierre-Barthelémy-Guy), 5° région militaire, classe 40, 
Toulouse, 40-311-01663, E. V. 

Langlet (Jean-Jules), groupe de subdivisions de Versailles, classe 41, 
Versailles, 41-760-17086, E. V. 

Ballet (Louis-Alfred), région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine, classe 41, Constantine, 1003-1941, E. V. 

Viricel (André-Claude), groupe de subdivisions de Grenoble, classe 39 
Lyon, 39-431-00508. 

Cherqui (Robert-Ruben), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 
35, Alger, 35-911-02532, E. V. 

Corbalan (Alfred), région territoriale et corps d'armée d'Oran, classe 
39, Oran, 39-920-01406, E. V. 

Cizac (Serge-Edouard), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 39, 
Bordeaux, 2003. 

Simon (Pierre-René-Louis), subdivision autonome de la Moselle, classe 
42, Strasbourg, 42-57-L.M. 914, E. V. 

Chaperon (Raymond - Charles - Alfred), groupe de subdivisions de 
Nevers, classe 42, Nevers, 42-890-13229, E. V. 

Buisson (Paul - Alexandre - Victor - Joseph), subdivision autonome de 
l’Aisne, classe 42, Valenciennes, 17114, E. V. 

Restier (René-Albert), 1'° région militaire, classe 42, Poitiers, 42-9827, 
E. V. 

Cramer (André-Francis-Georges), 1° région militaire, classe 42, Besan- 
çon, 42-900-13851, E. V. 

Pourtoy (Jacques-Maurice), région territoriale et corps d’armée d’Al- 
ger, classe 36, Moulins, 31-1181. 

Metz (Gaston - Michel - André), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran, classe 42, Oran, 42-510-03290, E. V. 

Karmann (Lucien-Joseph), subdivision autonome de la Moselle, classe 
43, Clermont-Ferrand, 4027, E. V. 

Lacaze (Pierre-Etienne-Jean), subdivision autonome de la Seine, classe 
41, Lyon, 41-690-25718, E. V. 

Millecamps (Victor-François-Joseph), subdivision autonome du Nord, 
classe 42, Valenciennes, 42-59-1025. 

Bordier (Jacques-Jean-Camille), groupe de subdivisions de Poitiers, 
classe 50, Poitiers, 16026. 

Sochard (Claude-Georges), subdivision autonome du Nord, classe 48, 
Valenciennes, 5961. 

Bonneval (Guy-Jean-Jacques), 5° région militaire, classe 49, Paris, 
49-750-26855, E. V. D. A. 

Playoult (Jean-Claude-Alexandre-Léonce), 5° région militaire, classe 48, 
Poitiers, 48-330-11303, E. V. 

Linois (Georges-Marcel), 5* région militaire, classe 50, Paris, 50-750, 
22484. 

Guidt (Henri-Louis-Michel), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine, classe 50, Constantine, 50-93302. 

Bonhomme :Guy-Joseph-Nicolas), groupe de subdivisions de Dijon, 
classe 49, Dijon, 49/CND/21, E. V. 

Camy (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 46, 
Poitiers, 929. 

Thomas (René-Charles), zone d’outre-mer n° 3, classe 46, Nice, 46-06- 
19668. 

Varanne (Claude-Jean), groupe de subdivisions de Besançon, classe 48, 
Paris, 48-75-54439, E. V. 

Petit (Jacques-Roger), subdivision autonome de la Seine-Maritime, 
classe 50, Valenciennes, 52580, E. V. D. A. 

Pelat (Jean-Louis-Albert), groupe de subdivisions de Nantes, classe 42, 
Rennes, 72-4023. 


» 
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Giudicelli (Marcel-René), zone d'outre-mer n° 1, classe 48, Ajaccio, 
1067, E. V. 

Ramon (Pierre), subdivision autonome de la Seine, classe 45, Mar- 
seille, 15687, E. V. 

Cabon (Yves-André-Marie), groupe de subdivisions de Rennes, classe 
49, Quimper, 49-29-24350. 

Lienard (Jean-Léon-Ferdinand), groupe de subdivisions de Nancy, 
classe 49, Nancy, 49-54-12458. 

Chaurand (André-Emilien-Henri), groupe de subdivisions de Marseille, 
classe 47, Marseille, 47-13-12312. 

Collin (Raphaël), 5° région militaire, classe 43, Versailles, 43-780-10221, 
E. V. 

Lheritier (Louis-Christophe-Jules), groupe de subdivisions de Caen, 
classe 46, Paris, 28344. 

Cuenot (Gilbert-Marie-Paul), groupe de subdivisions de Dijon, classe 
50, Pau, 50-950, 00704. 

De Bentzmann (Christian-Georges), groupe de subdivisions de Nantes, 
classe 50, Rennes, 44-48681. 

Dubois (Yves-Gaston), région territoriale et corps d'armée d’Oran, 
classe 49, Oran, 49-92-2583. ? 

Vicaire (Fernand-André), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne, classe 49, Nancy, 51-1569. 

Delcloy (Henri-Eugène-Hubert), subdivision autonome de la Seine, 
classe 43, Paris, 43-75-20928, E. V. D. G. 

Vuille (Jean-Claude-René), groupe de subdivisions de Strasbourg, 
classe 50, Valenciennes, 26614, E. V. 

Rodary (Alain), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 47, Nancy, 
75-1389. 

Milhem (Lucien-Louis), subdivision autonome du Nord, classe 50, 
Valenciennes, 12.334. 
Retournard (Jean-Gabriel-Louis), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne, classe 50, Nancy, 52-7318. 
Nicod (Bernard-Georges-Adrien), groupe de subdivisions de Besançon, 
classe 47, Dijon, 15.815. 

Fuvel (Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon, classe 47, 
Lyon, 19634. 

Chastanet (Jean-Clément), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
rand, classe 49, Poitiers, 21.452. 

Nardin (Pierre-Jean-Marie-François), subdivision autonome de la 
Seine, classe 41, Paris, 41-75-18.302. 

Journet (Maurice-Antoine-Henri), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine, classe 44, Toulouse, 44-31-4688, E. V. 

Tisseuil (Lucien-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers, 
classe 49, Paris, 8078. 

Guillou (Serge-Pierre-Alexandre), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran, classe 43, Oran, 43-500-20378. 

Peraldi (Yves-Louis-Marc), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran, classe 47, Oran, 47-920-01824. 

Pecantet (Georges-Joseph-Charles), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg, classe 43, Colmar, L. M. 2226, E. V. D. G. 

Curmi (Roland-Jean), région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine, classe 47, Constantine, 709. 

Davrinche (Jacques-Emile-Arsène), subdivision autonome de l'Aisne, 
classe 42, Valenciennes, 8084. 

Santucci (François-Marc), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
classe 49, Alger, 2499. 

Marandat (Pierre-Louis-Gaston), groupe de subdivisions de Marseille, 
classe 49, Marseille, 49-13-7670. 

Favarel (Roland-Arsène), zone d’outre-mer n° 1, classe 48, Toulouse, 
9312. 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


À. — Les aspirants de réserve : 


Delquignies (François-Simon-Louis), subdivision autonome de la 
Seine, 


Texier (Michel-Louis), groupe de subdivisions de Poitiers. 


B. — Les sous-officiers de réserve : 


Poilane (Jean-Baptiste-Pierre), groupe de subdivisions de Chambéry, 
classe 32, Lyon, 32-691-04835, E. V. 

Prokosch (Georges-François), groupe de subdivisions de Versailles, 
classe 34, Beauvais, 35-601-01525, E. V. 

Biasci (Emile), groupe de subdivisions de Perpignan, classe 42, Per- 
Pignan, 42-660-06343, E. V. 

Mignot (Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 39, Poi- 
_liers, 00915, E. V. 

Nocq (Marcel-Georges), groupe de subdivisions d'Amiens, classe 39, 
| Laon, 39-021-01830. 

Vayrot (Œugène-Louis-Joseph), groupe de subdivisions de Nancy, 
classe 42, Nancy, 8461-N.42, E. V. 

Belot (Léon-Pierre-Paul), forces françaises en Allemagne, classe 43, 
Besançon, 41-470-14.522, E. V. 








Karsallah Belkheir Ben Mohamed, région territoriale et corps d'armée 
d'Alger, classe 42, Alger, L. M. 75, E. V. D. G. 

Prins (Maurice-Léon-Raoul), 1'° région militaire, classe 39, Marseille, 
39-061-00403, E. V. 

Ehrhart (Edmond-Léon), groupe de subdivisions de Besançon, classe 
43, Dijon, 11.086, E. V. 

Louis (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Marseille, classe 39, 
Nancy, 1287, T. 2. 

Buvron (Serge-Y ves-Georges), groupe de subdivisions de Caen, classe 
43, Rennes, 43-530-14931, E. V. 

Lasne (Alfred-Fernand), groupe de subdivisions de Dijon, classe 37, 
Dijon, 37-211 C. N. D. E. V.-D. A. 

Faivre (Jacques-Pierre-Emile), groupe de subdivisions de Lyon, classe 
46, Lyon, 14.851, E. V. 

Paul (Francis-Gabriel-Noël)}, groupe de subdivisions de Grenoble, 
classe 42, Lyon, 42-510-0464, E. V. D. G. 

Rossignol (Gabriel), région territoriale et corps 'armée d'Alger, 
classe 44, Nevers, 17.819, E. V. 

Olichon (Robert-Louis-Camille), groupe de subdivisions de Poitiers, 
classe 48, Poitiers, 28.906, E. V. D. A. 

Giuly (Jacques), zone d'outre-mer n° 1, classe 45, Marseille 8824, E. V. 

Brand (Georges-René), subdivision autonome de la Seine, classe 43, 
Paris, 20.426, E. V. D. G. 

Groux (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers, classe 47, 
Bordeaux, 47-33-2626. 

Pallaruelo (Michel-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
classe 50, Poitiers, 401, E. V. D. A. 

Puchalski (Zygmunt), subdivision autonome du Pas-de-Calais, classe 
50, Valenciennes 32729. 

Trouillet (Georges-Louis-Charles), groupe de subdivisions de Lyon, 
classe 47, Lyon, 47-690-01669. 

De Veaux de Sancy (Alain-Charles-Jean), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger, classe 41, Paris, 45805, E. V. D. G. 

Fourrier (Georges-Marie-René), E. M. 5° région militaire, classe 50, 
Rennes, 43490, E. V. D. A. 

Dewas (Philippe-Christian), groupe de subdivisions d'Amiens, classe 
49, Valenciennes, 49-80-38866. 

De Rohan-Chabot (Gilbert-Edmée-Stéphane-Marie), région territoriale 
et corps d'armée d'Alger, classe 55, Besançon, 55-700-01355, E. V. 


Artillerie, 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


A. — Les aspirants de réserve : 


1° De campagne. 


André (Pierre-Gabriel-Henri), groupe de subdivisions de Nice. 
Berard (Philippe), subdivision autonome de la Seine. 


T'EÉETA 
LE 
Eychene (Lucien-Gaston), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


B. — Les sous-officiers de réserve : 


1° De campagne. 


Ducourant (Paul-Robert), groupe de subdivisions de Nancy, classe 36, 
Dijon, 36-211-00087, E. V. x 

Ques (Albert-Edmond-Achille), groupe de subdivisions 
classe 38, Perpignan, 1017, E. V. 

Philifert (Charles-François), groupe de subdivisions de Chambéry, 
classe 34, Chambéry, 1399, E. V. 

Turpin (Félix-Jésus), groupe de subdivisions de Montpellier, classe 
39, Marseille, 39-301-01638, E. V. D. A. 

Bailly (Robert-Jean-Georges), groupe de subdivisions de Besançon, 
classe 42, Besançon, 42-91-2717, E. V. 

Pilette (René-Charles), groupe de subdivisions de Lyon, classe 35, 
Valenciennes, 35-594, 01636. 

Domange (Robert-Léon), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne, classe 40, Mézières, 1349, E. V. 

Berly (Gabriel-Bernard-Paul), groupe de subdivisions de Dijon, 
classe 42, Dijon, 42-210, 13300, E. V. 

Franchi (Robert-Adrien), région territoriale et corps d'armée d'Al 
ger, classe 43, Alger, 1862. 

Bader (Antoine-Robert), groupe de subdivisions de Strasbourg, 
classe 42, Strasbourg, 42-67-18. 

Kinget (René-Albert-Louis), subdivision autonome du Pas-de-Calais, 
classe 50, Valenciennes, 50-620-39076. 

Lo Presti (René-Maurice), E. M. 5° région militaire, classe 42, Maroc, 
R. 120. 

Ontenienne (René-Pierre), région territoriale et corps d'armée d'Oran, 
classe 50, Oran, 50-950-01921. 

Scoffoni (Gérard-Amable), région territoriale et corps d'armée d'’Al- 
ger, classe 43, Oran, 01600. 


de Nice, 
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Lecluselle (Bernard-Joseph-André), subdivision autonome du Nord, 


classe 54, Valenciennes, 10.430. 

Garnier (Roland-Henri-Marie-Armand), subdivision autonome de la 
Seine, classe 33, Paris, 33-756-00902. 

Fellouh Abdelkader, région territoriale et corps d'armée d'Oran, 
classe 46, Oran, 42-920-05835, E. V. 


où a 


Crestey (Maurice-René-Isidore), groupe de subdivisions de Tours, 
classe 34, Chartres, 34-281-00650, E. V. 
Muller (Michel-Joseph-Armand), groupe de 
çon, classe 50, Besançon, 50-900-14220. 
Agier (Marc-André), groupe de subdivisions de Nice, classe 42, Mar- 
seille, 17.030, E. V. 

Eberschweiler (&rançois-Emile-Marie), groupe de 
Montpellier, classe 42, Marseille, 42-34-02108, E. V. 

Mandex (Paul-Marcel), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 48, 
Poitiers, 20.941. 

Perez (Jacques-Vincent), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
classe 44, Alger, 2863, E. V. D. G. 

Chauvin (Rémi-René), groupe de subdivisions de Versailles, classe 50, 
Versailles, 50-78-41.874. 


subdivisions de Besan- 


subdivisions de 


Train. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 
A. — L'aspirant de réserve : 
De Tarle (Michel-Jean-Marie-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 
B. — Les sous-officiers de réserve : 


Paumard (Emile-André), l'° région militaire, classe 34, Laval, 34-531- 
02368. 

Baque (Jean-Augustin), 
41-310, 09725. 

Raynaud (Guy), 
E. V. D. A. 

Boiron (Raoul-Adrien-Edmond), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger, classe 45, Marseille, L. M. 516, E. V. D. G. 

Lemoine (Roger-Armand), subdivision autonome du Nord, classe 49, 
Valenciennes, 17892. 

Beguin (Michel-Louis-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
classe 48, Poitiers, 26.711. 

Wachsberg (Joseph-Pierre), groupe de 
classe 43, Lyon, 43-380-01622. 

Peyralans (Yvan-André-Félix), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine, classe 47, Constantine, 1002. 

Balzarini (Aldo-Stéphant-Jean), groupe de subdivisions de Tours, 
classe 48, Rennes, 22, 43447. < 

Monsarrat (Pierre-Jean-Nicolas-Paul), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, classe 50, Paris, 50-75, 18.918. 

Thoreux (Christian-Raymond), subdivision 
classe 50, Paris, 31.310. 

Decamps (ildephonse-Eloi), subdivision autonome du Nord, classe 47, 
Valenciennes, 26.708. 

Quoniam (Gilbert-Honorat-René), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran, classe 50, Oran, 50-920-01797. 

Maschat (Roger-Henri-Guy-Antoine), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine, classe 50, Constantine, 525. 

Neige (Jean-Charles-Emile), groupe de subdivisions de Nancy, classe 43, 
Nancy, 43.54-00966. 

Richard (Pierre-Jean-Honoré-Joseph), 
classe 50, Rennes, 50-35-51451. 


l'° région militaire, classe 41, Toulouse, 


l'° région militaire, classe 40, Paris, 40-752, 03157, 


subdivisions de Grenoble, 


autonome de la Seine, 


E. M. 5° région militaire, 


Génie. 
Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 


Les sous-officiers de réserve : 


Herbin (Fernand-Joseph), groupe de 
classe 34, Montpellier, 34-573-00999. 

Baylet (Louis-Robert), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 39, 
Bordeaux, 2.484. 

Craciun (Christian), région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine, classe 52, Paris, 52.750-36.890. 

Suberbielle (Christian-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
classe 50, Poitiers, 16.383. 

Jacomet (Robert-Eugène-Maurice), groupe de subdivisions de Nice, 
classe 50, Marseille, 26.262. 


subdivisions de Montpellier, 





Cherqui (André-David), région territoriale et corps d'armée d'Alger 
classe 48, Alger, 221. ; 

Garcia (Joseph), E. M. 5° région militaire, classe 47, Dijon, 21.841 

Larrieu (Lucien-Jean-Baptiste), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine, classe 50, Alger, 1443. 


Transmissions. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


A. — L’aspirant de réserve : 
Duval (Luc-Michel-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Versailles, 


B. — Les sous-officiers de réserve : 


Franchi (Pascal-Dominique), groupe de subdivisions de Versailles, 
classe 35, Paris, 35.751-06048. 

Marcillac (Gérard-Benoît), groupe de subdivisions de Perpignan, 
classe 36, Perpignan, 36-110-00775, E. V. 

Biettoli (Jean-Philippe), groupe de subdivisions de Lyon, classe 39, 
Ajaccio, 39-201-00703, E. V. 

Jardonnet (André-Jean), région territoriale et corps d'armée d'Oran, 
classe 36, Oran, 2.617, FR. 

Grandclément (Auguste-Gustave-Joseph), groupe de subdivisions de 
Nancy, classe 43, Lyon, 43-010-02088, E. V. 

Le Moing (Georges-Henri-Armand), groupe de subdivisions de PBor- 
deaux, classe 42, Poitiers, 42-33-10.377. B., E. V. 

Charbit (Edouard-Georges-Saïd), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger, classe 42, Oran, 3115. 

Mathieu (Pierre-Marie-Célestin-Marc), région territoriale et corps d'ar- 
mée d'Oran, classe 47, Oran, 47-690-05905, E. V. 

Montigny (Bernard-Paul-Eugène-Edmond), groupe de subdivisions 
d'Amiens, classe 49, 2° R. M., 29.476. 

Basmaison (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand, 
classe 50, Lyon, 23.200. 

Thieffine (Michel-Pierre-Charles), subdivision autonome de la Seine, 
classe 50, Paris, 50.750-63965, E. V. 

Guibert (Edouard-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux, classe 48, 
Alger, 2593. 

Jampierre (Claude-Paul), groupe de subdivisions 
Nancy, 8806. 

Blavignac (Pierre-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
classe 50, 5° KR. M., 50-16-784. 

Rivière (Pierre), groupe de subdivisions de Chambéry, classe 43, Tou- 
louse, 43-31-01754. 

Coutard (Claude-Aignan-Marcel), subdivision autonome de la Seine, 
classe 48, Madagascar, 35.406. 

Lavergne (Guy-Louis-Lionel), subdivision autonome de la Seine, 
classe 49, Valenciennes, 44.651. 

Tissier (Jean-André), subdivision autonome de la Seine, classe 50, 
Paris, 50-750-09765. 

Farrer (René), région territoriale et corps d'armée d’Alger, classe 47, 
Alger, 2590. 

Cousi (Pierre-Maurice-Jean), 
classe 48, Albi, 48-28-3530. 
Moreno (Amédée-Clément), région territoriale et corps d'armée 

d'Oran, classe 48, Oran, 48-92-806, E. V. 


de Nancy, classe 50, 


subdivision autonome de Ja Seine, 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de souslieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Les sous-officiers de réserve : 


Bourel (Paul-Adolphe), 1" 
34-591-01865/75, E. V. 

Dupuy (André-Georges-Henri), 8° région militaire, classe 34, Mar- 
seille, 34-005-00410, E. V. D. A. 


région militaire, classe 34, Paris, 


Potier (Roger-Marcel), 1'° région militaire, classe 32, Nancy, 
32-540-03099. 
Sinquin (René-Charles), 1'° région militaire, classe 33, Rennes, 


33-291-00447, E. V. 

Mauss (Marcel-Wendel), 10° région militaire, classe 33, Strasbour£, 
33-577-00611. 

Calestini (Louis-Edouard), 
36-753-00943, E. V. 

Pathe (Claude-Yvon), 1° région militaire, classe 37, Châlons-sur- 
Marne, 37-511-01486, E. V. de 

Rouhaud (Paul), 1° région militaire, classe 37, Rennes, 37-851-0100/, 
E. V. 

Firmin (Michel-Eugène-Robert), 1° région militaire, classe 39, Amien:, 
1257, E. V. 


le région militaire, classe 36, Seine, 
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Giffey (Gaston-Louis), 6° région militaire, classe 42, Nancy, 37/2. 

Salabert (Félix-Marcel), 1° région militaire, classe 38, Marseille, 
5759, E. V. 

Chauvel (Maurice-Joseph), 3° région militaire, classe 37, Lorient, 
37-562-01756, E. V. 

Pierrot (Albert-Joseph), 8° 
475, E. V. D. A. 

Hugon (Yvan-Elie), 8 région militaire, classe 37, Nîmes, 00931, E. V. 
Jamet (Raymond-Alfred), 1'° région militaire, classe 39, Cherbourg, 
39-501-00790, E. V. 
Baujard (Jean), 1° 
40-361-00132, E. V. 
Guillerme (Joseph-Emile-Célestin), 1'° région militaire, classe 37, 

Vesoul, 349. 
Paumier (Claude-René-Marcel), 1'° région militaire, classe 36, Valen- 
ciennes, 629. 


région militaire, classe 37, Nancy, 


région militaire, classe 40, Châteauroux, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour compter du 1° octobre 1959.) 


Les sous-officiers de réserve : 


Milelli (Jules-Joseph), 6° région militaire, classe 39, Marseille, 
39-061-00258. 

Greco (André), 4 région militaire, classe 34, Tunisie, 34-960-00305, 
E. V. 


Matériel. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Les sous-officiers de réserve : 


A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Gilbert (Pierre-François-Charles), 1'° région militaire, classe 32, 
Poitiers, 31-161-02572, E. V. 

Perron (Vincent-Louis), 1'* région militaire, classe 34, Rennes, 
34-562-01706. 

Huet (Roland), 10° région militaire, classe 37, Nancy, 37-081. 

Pigeon (Louis), 5° région militaire, classe 41, Poitiers, A. 4713, 
39, E. V. 

Lieutet (Guy), 10° région militaire, classe 41, Nancy, 41-520-05307, 
E. V. 


B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Bour (Eric-Joseph), 1'° région militaire, classe 32, Strasbourg, 


32-571-00600. 

Piat (Alphonse), 1'° région militaire, classe 32, Lyon, 32-031-01049, 
E. V. 

Delacotte (André-Joseph-Gaston), 9° région militaire, classe 41, 


Valenciennes, 41-760-16403, E. V. D. G. 

Chappard (Guy-Joannès-Augustin), 8° région militaire, classe 45, 
Lyon, 29387. 

Briatte (Edmond-Camille), 2° région militaire, classe 45, Valenciennes, 
15-590-09812, E. V. 

Bourgeois (Léon-Jean), 8 région militaire, classe 47, Lyon, 31250. 


Génie. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du ler octobre 1959.) 
Les sous-officiers de réserve : 
SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints. 


lrebillon (Henri-Urbain-Célestin), groupe de subdivisions de Ver- 
_Sailles, classe 32, Marseille, 32-301-01343. 

Kurtze (Robert-Amand), groupe de subdivisions de Nice, classe 34, 
Lyon, 2517. 

Mela (Paul-Léonard), subdivision autonome de la Seine, classe 36, 
Ajaccio, 36-201-00684. 

Magnanou (Paul), subdivision autonome de la Seine, classe 32, 
Périgueux, 1741. 


Jouannetaud (Aimé-Lucien), subdivision autonome de la Seine, 


classe 41, Poitiers, 12212. 








SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des adjoints. 


Moireau (Roger-Eugène), groupe de subdivisions de Versailles, 
classe 34, Seine (3° bureau), A-2959/34. 
Maurin (Jules-Jean), groupe de subdivisions de Marseille, classe 38, 


Marseille, 38-481-0155. 


Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 


Au grade de souslieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du ler octobre 1954.) 


Les sous-officiers de réserve : 


Armani (Jean-Louis), commandement et direction des transmissions 
de la # région militaire, classe 38, Marseille, 38-131-01803, E. V. 

Perroy (Albert), commandement et direction des transmissions 
de la 1re région militaire, classe 35, Strasbourg, 35-573-00898. 

Caye (Jean-Marie-Charles), commandement et direction des trans- 
missions de la 8° région militaire, classe 38, Nancy, 38-541-01778, E. V, 

D'Essen (Frédéric-Guillaume), commandement et direction des trans- 
missions de la 8° région militaire, classe 31, Paris, 434. 


Intendance. 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1954.) 


L’aspirant de réserve Guillaumineau (Jean-Claude), 4 région mili- 
taire. 

L'adjudant-chef de réserve Lesage (Maurice-Jean-André), 1re région 
militaire, classe 33, Seine (3° bureau), 6711. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du ler octobre 1959.) 


Les sous-officiers de réserve : 


Tourat (Georges), groupe de subdivisions de Tours, classe 42, 
Poitiers, 42-360-06177, E. V. 

Renaud (Georges), groupe de subdivisions de Versailles, classe 40, 
Lyon, 40-011-00197, E. V. 

Leroy (Henri-Marie-Nicolas), groupe de 
classe 38, Paris, 38-751-1824, E. V. 

Pouillet (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Versailles, 
classe 41, Nancy, 41-540-09105, E. V. 

Bergeron (Jack), groupe de subdivisions de Nice, classe 43, Mar- 
seille, 2755, E. V. 

Marchal (Jacques-Pierre-Gabriel-Charles), subdivision autonome de la 
Seine, classe 44, Paris, 17650, E. V. 

Relave (Gilvert), 1re région militaire, classe 43, Lyon, 269355. 

Thouret (Maurice-Léon-Noël), groupe de subdivisions de Lyon, 
classe 47, Lyon, 48-01- 42010, E. V. D. G. 


subdivisions de Nice, 


Artillerie de marine de campagne. 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
L'’aspirant de réserve Verstraete (Jean-Eugène), zone d'outre-mer 
n° L 
L’adjudant-chef de réserve Cagnol (Roger-Marcel), groupe de subdi- 
visions de Dijon, classe 34, Dijon, 34-211-401, E. V. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


L’adjudant-chef de réserve Roche (André), état-major, zone d’outre- 
mer n° 1, classe 33, Paris, 33-751-8049, E. V. 
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CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


L'adjudant-chef de réserve Perez (André), état-major, 5° région mili- 
taire, classe 36, Perpignan, 36-661-00002, E. V. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
MÉDECINS 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Les médecins aspirants de réserve : 
Larivière (Michel-Marie-Eugène), zone d'outre-mer n° 1, 
Bovet (Michel-Eugène-Emile), zone d'outre-mer n° 1. 
Carty (André-Pierre-Jean), zone d'outre-mer n° 1. 
Riffaud (Michel-Marie-Joseph), groupe Antilles-Guyane. 
Couturier (Pierre-Lucien-Camille), zone d'outre-mer n° 1. 
Gervaise (Guy-Edmond-Nicolas-Joseph), groupe Antilles-Guyane. 

Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927 et de 
la loi n° 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang dans le 
grade de sous-lieutenant des médecins aspirants désignés ci-dessus 
est reportée, sans rappel de solde, au 1°" octobre 1955. 

Les médecins sous-lieutenants de réserve faisant l’objet du pré- 
sent décret sont promus au grade de lieutenant de réserve, pour 
prendre rang du 1°" octobre 1957. 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Les pharmaciens aspirants de réserve : 
Poncet (Michel-Raoul,, zone d'outre-mer n° 2. 
Giusti (Pierre-Michel), zone d'outre-mer n° 3. 
Papas (Léon-Ferdinand), zone d'outre-mer n° 1. 
Schauer (Yves-Charles-Marie), zone d’outre-mer n° 1. 
Mouren (Louis-Henri-Aimé), zone d'outre-mer n° 1. 
Artiguenave (Frarçois-Henri-André), zone d’outre-mer n° 1. 
Rihouet (Alain-Maurice), zone d'outre-mer n° 1. 
Dubois (Henri), 9 région militaire. 
Monlouis (Marie-Barthélémy-Fernand), groupe Antilles-Guyane. 

Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927 et de 
la loi n° 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang dans le 
grade de sous-lieutenant des pharmaciens aspirants désignés ci-dessus 
est reportée, sans rappel de solde, au 1‘ octobre 1956. 

Les pharmaciens sous-lieutenants de réserve faisant l’objet du pré- 
sent décret sont promus au grade de lieutenant de réserve, pour 
prendre rang du 1°" octobre 1958. 


DENTISTES 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
Les dentistes aspirants de réserve : 


Pierre-Rose (Alphonse), zone d'outre-mer n° 2. 
Pascaline, dit Laffite (Frantz-Marie-Roger), zone d'outre-mer n° 1. 





Décret du 20 janvier 1960 portant nomination et promotion 
dans les réserves des services de santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 20 janvier 1960, sont promu et nommé, 
pour prendre rang du 1°' octobre 1958 : 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DE SANTÉ 
Au grade de médecin commandant. 


M. le médecin capitaine Olieu (Pierre-François), 1"* région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant. 


M. le dentiste aspirant Mesplède (Jean-Robert-Maurice), 5° région. 








Décret du 20 janvier 1960 portant report de prise de rang et pro. 
re S dans le corps des officiers de réserve du service de santé 
‘air. 





Par décret en date du 20 janvier 1960 : 


La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve 
dont les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de 
solde) : 


Au 1°" juillet 1954. 
MM. Cophignon (Jean-Charles-Maurice), 1° C. A. TAC, 
Marque (Jean-Marie-François), F. A. F. Maroc. 
Au 1°" décembre 1954. 


M. Hyvrard (Marc-Raphaël), 4 région aérienne. 


Au 1° juillet 1955. 


MM. Forgue (Guy-Pierre-Claude), 5° région aérienne. 
Van Steenbrugghe (Guy-Noël-André), 2° région aérienne, 


Au 1°" décembre 1955. 


MM. Even (Philippe-Charles-Edouard), 2° région aérienne. 
Buzacoux (Jacques-Gaston), 2° région aérienne, 
Duroux (Pierre-Alfred-Jean), Z. O. M. n° 2. 


Au 1°" juillet 1956. 


MM. Manus (André), B. A. 117. 
Fessard (Claude-Hugues-René-Jean), Z. O. M. n° 1. 


_Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les méde- 
cins sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1958.) 


MM. Cophignon (Jean-Charles-Maurice), 1°" C. A. TAC. 
Marque (Jean-Marie-François), F. A. F. Maroc. 


(Pour prendre rang du 1‘ décembre 1958.) 


M. Hyvrard (Marc-Raphaël), 4° région aérienne. 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1959) 


MM. Forgue (Guy-Pierre-Claude}, 5° région aérienne. 
Van Steenbrugghe (Guy-Noël-André), 2° région aérienne. 
Even (Philippe-Charles-Edouard), 2° région aérienne. 
Buzacoux (Jacques-Gaston), 2° région aérienne. 
Duroux (Pierre-Alfred-Jean), Z. O. M. n° 2. 
Manus (André), B. A. 117. 
Fessard (Claude-Hugues-René-Jean), Z. O. M. n° 1. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement a la date de prise de rang initiale dans le 
grade de sous-lieutenant (y compris la date fictive de prise de ran£ 
reportée, fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquelle les 
intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 





Décret du 23 janvier 1960 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade des Portes de La Fosse 
(Henri-Lucien-Marie-Guillaume) est nommé commandant de la 5° bri- 
gade blindée. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. | 
Le ministre des arméc:, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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Décret du 23 janvier 1960 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade de gendarmerie Sérignan 
pierre-Charles) est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major 
general (cadre de réserve) au grade de général de division pour 
prendre rang du 28 janvier 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des dmées sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 23 janvier 1960 portant nomination 
au grade d'ingénieur général de 2° classe des travaux maritimes. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 19 juin 1931 constituant le corps des ingénieurs 
des travaux maritimes ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1955, modifié le 23 juin 1956, fixant la 
hierarchie dans le corps des ingénieurs des travaux maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art 1°, — Est nommé au grade d'ingénieur général de 2° classe 
des travaux maritimes (à compter du 1°" janvier 1960) M. l'ingénieur 
en chef de 1'° classe des travaux maritimes Boué (Jacques), en rem- 
placement numérique de M. l'ingénieur général de 1l'° classe des 
travaux maritimes Cordonnier (A.-G.-J.-M.-J.), admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
charses, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise 
Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Liste des candidats retenus ou susceptibles d’être retenus 
au recrutement de personnel navigant d'active de l'armée de l'air. 





CONCOURS (SUR TITRES) ORGANISÉ AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1959 





Liste par ordre alphabétique (décision du 9 décembre 1959) : 


I. — CANDIDATS RETENUS 
A. — Elèves pilotes. 
Bario 


Daniel), 2* classe, 4° R. A. | Colombéron (Pierre), civil, 


Bascop (Jacques), civil, 2° R. A. 3° KR. A. 
Beaudeaux (Jacques), civil, Dal Pozzo (Jean-Pierre), civil, 
3° KR. A. 2 KR, A. 
Belhomme de Franqueville De Tremeuge (Jean), civil, 
(Alain), caporal, 1'° KR. A. 1® LR. À, 
Belli (Armand), civil, 4 * R. A. Gabolde (Jean), 2° classe, 4° KR. A. 
Beroudiaux (Dominique), 2’ classe, | Gille (André), civil, 3° KR. A. 
4° KR. A. Grandidier (Bruno), civil, 4° R. A. 


Besnard (Pierre), civil, 3° R. A. 
Bia (Christian), 2° classe, F. À. F. 
Maroc. 

Blanc (Bernard), caporal, 4 R. A. 
Borrégo (Raphaël), civil, 5° R. A. 
Brunel (Jacques), civil, 3° R. A. 
Bugnet (Denis), civil, 1'° R. A. 
Chareton (Marc), 2’ classe, 


Grangé (Jean), civil, 3° K. A. 
Guiné (Jean-Pierre), 

militaire terre, 3° R. A. 
Hugon (Jean-Claude), civil, 

4° KR. A. 
Jacq (René), civil, 2° R. A. 
Josso (Jacques), civil, 2° KR. A. 
Joubert de La Motte (Pascal), 





I LEA 2° classe, 1'° KR. A. 





Jurion (Hugues), civil, 2° R. A. (1). 
Lartigue (Claude), civil, 2° KR. A. 
Lonné (Jean), civil, 3° KR. A. 
Maillot (Charles), civil, 4 R. A. 
Manoury (Daniel), civil, 2° KR. A. 
Marquis (Emmanuel), civil, 
2° KR. A. 
MeaulardServin (Marcel), civil, 
5° KR. A. 
Mienville (Philippe), caporal, 
2° R. A. 
Molina-Solis (Antonio), civil, 
2° KR. A. 
Oliveras (Aimé), militaire terre, 
1'° KR. A. 





B. — Elèves nav 


Blanc (Jacques), civil, 2° R. A. 
Brès (Robert), caporal, 1'° KR. A. 
Clouet (Michel), caporal, 2° KR. A. 
Constanzo (Vincent), civil, 4° KR. A. 
Dô (Michel), civil, 4° R. A. 
Dupaty (Claude), civil, 3° R. A. 
Estardié (Jean-Pierre), civil, 

3° K. A. 





Pache (Michel), civil, 2° R. A. 
Pinel (Régis), civil, 2° KR. A. 
Rose (Philippe), civil, 2° KR. A. 
Rossini (Pierre), civil, 3° KR. A. 
Rouffiac (Albert), civil, 2° KR. A. 
Spenlé (René), sergent, 5° R. A. 
Ternet (Michel), sergent, 5° R. A. 
Thiriot (Daniel), civil, 1° KR. A. 
Toquebiau (Max), civil, 4 R. A, 
Véron (Patrice), civil, 2° R. A. 
Villanova (Pascal), caporal-chef, 
3° K. A. 
Ybert (Jacques), civil, 2‘ R. A. 


igateurs radios. 


Glaszer (Albert), 2° classe, 3° K. A, 
Guillarme (Roger), civil, 3° KR. A. 
Hoarau (Yves), civil, 4° R. A. 
Malléjac (François), civil, 2° R. A, 
Pace (Yvan), civil, 4° KR. A. 
Pensec (Jacques), civil, 2° R. A. 
Vignau (François), civil, 3° K. A. 


IL. — CANDIDATS RETENUS SOUS RÉSERVE D'APTITUDE MÉDICALE 


A. — Elèves pilotes. 


Barousse (Jean-Claude), civil, 

4° KR, A. 
Barrot (Bernard), civil, 3° KR. A. 
Perraud (Christian), civil, 4° KR. A. 


B. — Elèves nav 


Deferraudy (Bernard), civil, 
4° KR. A. 





(1) Sous réserve de complément 


Petitgirard (Alain), 2 classe, 
4° KR. A. 
Prost (Pierre), civil, 1° KR. A. 


igateurs radios. 


Le Goff (Claude), civil, 2° R. A. 


de dossier, 





Programme scientifique d'admission à l'école polytechnique, 





A compter du concours de 1960 inclus, le programme de chimie 


pour le concours d'admission à 


l’école polytechnique, qui a été 


inséré au Journal officiel du 26 septembre 1956 et dont des modi- 
fications ont paru au Journal officiel des 22 septembre 1957 et 


18 septembre 1958, est abrogé et 


remplacé par le suivant ; 


d CHIMIE 


Toutes les rubriques figurant 


à ce programme peuvent faire 


l’objet de questions orales ; certaines d’entre elles signalées par La 
lettre (O0) ne pourront faire l’objet d’une composition écrite, 


1° Constitution 


de la matière. 


(O0) Mélanges et espèces chimiques définies. 


Substances hétérogènes ; substances homogènes, phases. Quelques 
exemples de séparation des phases. 


Le corps pur. On se bornera à |’ 


étude d'exemples d'extraction par 


distillation fractionnée ou par cristallisation fractionnée d'un mélange 
binaire ; mélanges azéotropiques et eutectiques, 


(O) Notions sommaires sur l'atome. 


Sa constitution ; le noyau; les 


électrons (en se bornant à leur 


répartition en couches). Le numéro ou nombre atomique ; l'élément 


chimique. 


Isotopes d’un élément ; masses isotopiques. 
Classification périodique des éléments en relation avec la structure 


de l’atome. Métaux ; métalloides. 


Les liaisons chimiques. — Liaison ionique ; liaison covalente (1), 


Edifices d’atomes. Généralités su 
gazeuses. 
La structure cristalline ; 


réseaux moléculaires 


r les structures. — Les molécules 


(iode, soufre) ; 


réseaux d'ions simples (chlorure de sodium) ou d'ions polyatomiques 


(nitrate de sodium). 


Exemples de structures en chaîne ; de structures lamellaires et 
de structures tridimensionnelles (soufre ou polyméthylène, graphite, 


diamant). 
(Les méthodes permettant la dét 
en dehors du programme.) 


ermination de ces structures sont 


L'étude des structures sera faite exclusivement du point de vue 
descriptif, sans faire intervenir aucun élément de thermodynamique, 
et en rappelant les différents types de liaisons chimiques étudiés 


au paragraphe précédent. 





(1) Cette expression comprend à 


la fois les liaisons homéopolaires 


et semi-polaires. On traitera également la liaison hydrogène. 
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2° La réaction chimique. 


Thermochimie. — Définition des chaleurs de réaction, à pression 
constante et à volume constant. Application à la thermochimie du 
principe de l’état initial et de l’état final ; relation entre Qp et Qv; 
variation des chaleurs de réaction avec la température ; calcul des 
chaleurs de réaction à partir des tables de thermochimie. 


Equilibres chimiques. — Exposés d'expériences faites sur des équi- 
libres chimiques homogènes et hétérogènes. Modes d'étude de ces 
équilibres. Caractères fondamentaux ; réversibilité ; domaine expé- 
rimental pratique d'équilibre. Trempe. 

Etude théorique des équilibres : variance et règle des phases sans 
démonstration. Lois des équilibres ; influence de la température, 
de la pression, des concentrations. Isochore de Van’t Hoff (la formule 
sera énoncée sans démonstration). Loi d’action de masses (cette loi 
sera admise sans démonstration et appliquée, soit à un équilibre 
homogène, soit à un équilibre hétérogène formé d’une phase 
gazeuse ou d’une phase liquide au contact de solides purs). 


Eremples. — Dissociation du carbonate de calcium, des hydrates 
salins, du gaz iodhydrique, du pentachlorure de phosphore; équilibre 
du fer et de la vapeur d’eau ou du gaz carbonique, estérification. 


(O) Cinétique chimique. 
a) Vitesse de réaction. 


téaction en phase homogène. Réaction en milieu hétérogène. Ordre 
expérimental d’une réaction. Réaction d'ordre simple. Exemples. 

Notion de molécularité. Influence de la température. Loi d’Arrhé- 
nius (sans théorie). Notion de la réaction en chaîne. 


b) Catalyse (notions sommaires). 

Eremples. Catalyse homogène. Catalyses hétérogènes. Inhibi- 
teurs. Poisons des catalyseurs. Réaction autocatalytique. Sélectivité 
de l’action catalytique. Utilité du catalyseur dans les réactions prati- 
quement irréversibles. Principaux catalyseurs d’hydrogénation, d’oxy- 
dation, d'hydrolyse. Quelques exemples de diastases. 


Applications industrielles de la statique et de la cinétique chimique. 


Rôle du catalyseur. 

Synthèse du gaz ammoniac, de l’anhydride sulfurique ; oxydation 
de l’oxyde de carbone par la vapeur d’eau ; réduction du gaz carbo- 
nique par le carbone. 


Solutions aqueuses ioniques. 


Electrolytes faibles; fraction d'ionisation; constante d'ionisation. 
Loi de dilution d’Ostwald. 

Existence des électrolytes forts. (On admettra leur dissociation 
pratiquement totale ; les notions de fugacité ou d'activité ne sont 
pas au programme.) 

lonisation de l’eau pure, pH des solutions aqueuses (sans leur 
mesure), domaine de virage et emploi des indicateurs colorés (sans 
la théorie de ces indicateurs). 

Réactions ioniques. — Acides et bases. Neutralisation; chaleur de 
neutralisation. Hydrolyse saline. Effet tampon. 

Cas de précipitation d’un sel; produit de solubilité. Cas de disso- 
lution d'un précipité. 


3° Chimie minérale. 


Hydrogène. 


Préparation au laboratoire. Propriétés. Principes des fabrications 
industrielles (sans aucun détail d’appareillage ; on se bornera aux 
principes de la fabrication et de l'isolement). 


Oxygène. 


Propriétés. Principes des fabrications industrielles (sans aucun 
détail d’appareillage). 

Ozone. 

Généralisation des notions d’oxydation et de réduction. 

Eau. Eau oxygénée. 

Halogenes. 

Chlore. Acide chlorhydrique. Hypochlorites. Chlorates. Leurs pro- 
priétés. Principes de leur fabrication industrielle (sans aucun détail 
d’appareillage). 

Comparaison des propriétés oxydantes et des propriétés réductrices 
des différents halogènes (1) 

Oxydation du soufre. — 
propriétés ; principes de 
détail d'appareillage). 


Anhydride sulfureux ; acide sulfurique ; 
leur fabrication industrielle (sans aucun 


Azote. 


Azote : ses propriétés chimiques. Les oxydes de l’azote ; leur sta- 
bilité ; action de l’eau ; leur caractère oxydant ou réducteur. 

Acide nitrique. Propriétés. Principes de sa fabrication industrielle 
(sans aucun détail d’appareillage). 

Ammoniac et ammoniaque. Propriétés. 

Oxvdation du carbone. — Oxyde de carbone (sans ses applications 
aux synthèses organiques) ; anhydride carbonique. 


On n'examinera que les réactions en chimie générale. 
0 


(1) 











MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1958 portant attribution de fonctions, 

Décrète : 

Art. 1°". — Délégation est donnée à M. Vilatte, chef du service 
central des bourses, à l’effet de signer, dans la limite de ses attri. 
butions, au nom du ministre de l’éducation nationale, toutes pièces 
administratiws et comptables se rapportant aux attributions de 
bourses, prêts d’honneur, remises, exonérations et secours d’études 
alloués ou accordés au titre de l’enseignement supérieur, de l’ensei. 
gnement du second degré, de l’enseignement du premier degré, de 
l’enseignement technique et des bourses d’enseignement accordées 
par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports, ainsi qu’à la 
sécurité sociale des étudiants. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 





Par arrêté en date du 20 janvier 1960, ont été nommés membres 
honoraires du conseil supérieur d'hygiène publique de France : 


M. le docteur Coutela, ophtalmologiste honoraire des hôpitaux. 

M. le docteur Dujarric de La Rivière, sous-directeur honoraire de 
l'institut Pasteur de Paris. 

M. le docteur Pasteur Vallery-Radot, professeur honoraire à la 
faculté de médecine de Paris. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 21 janvier 1960, M. Mineur (Gérard), administra- 


teur civil, est nommé sous-directeur à la radiodiffusion-télévision 
française. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 18 janvier 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationa- 
lité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de 
la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrêète : 

Art. 1*. — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif atta- 
ché à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 

ABAHOUNI (Vahan), Constantinople (Turquie), 26-11-23, NAT (}, 

18335 x 54—75. 

ABBO (Thérèse). Montaldo Mondovi (Italie), 27-10-31, NAT, 12555 X 59 

—13. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par Se 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorise à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





—_—_—_—.—————R 
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ADAMSKI (François), Recklinghausen Sud (Allemagne), 22-11-05, NAT, 
6651 x 35—62. 

ADAMSKI, née KANDULA, Buer Beckausen (Allemagne), 13-11-10, 
NAT, 6651 x 35—62. 

ADAMSKI (Edith), Houdain (Pas-de-Calais), 11-12-46, EFF (1), 6651X35 
_—62, 

ALBU (Akos), Budapest (Hongrie), 07-12-30, NAT, 12101 x 59—75. 

AMAT (René), Koné (Nouvelle-Calédonie), 12-03-35, NAT, 8033 x 59—98. 

ANDREOLETTI (Giuseppe), Valbondione (Italie), 24-11-13, NAT, 12104 

59—69. 

ANDREOLETTI, née CARRARA, Pradalunga (Italie), 11-09-18, NAT, 
12104 x 59—69. 

ANDREOLETTI (Eliane), Lyon (Rhône), 25-06-50, EFF, 12104 x 59—69. 

ARNAIZ Ricardo), Ona (Espagne), 13-11-16, NAT, 12112 x 59—75. 

ARVIN (Léon), le Caire (Egypte), 19-05-29, NAT, 8710 x 59—91. 

ASSOULINE (Joseph), Marrakech (Maroc), 14-12-20, NAT, 8712 X59—75. 

ASSOI LES née ASSOULINE, Marrakech (Maroc), en 1927, NAT, 
8712 » 59—75. 

ASSOULINE (Jacques), Marrakech (Maroc), 02-04-47, EFF, 8712 X59 
— (1). 

ASSOULINE (Gilbert), Marrakech (Maroc), 27-01-55, EFF, 8712 X 59—75. 

ASSOULINE (Daniel), Paris (20°), 13-10-57, EFF, 8712X59—75. 

ATTIAS (Isaac), Erfoud (Maroc), en 1928, NAT, 9769 x 59—92. 

ae (Domenico), Grinzane Cavour (Italie), 09-09-08, NAT, 14497 

52 KR 

AUDASSO, née RAVERA, Grinzane Cavour (Italie), 28-02-08, NAT, 
14497 x 52—83 

AUDASSO (Pietro), Albe (Italie), 15-09-43, EFF, 14497 x 52—83. 

AZOULAY (Charlette), Rabat (Maroc), 31-10-34, NAT, 6375 x 59—78. 

AZZOPARDI, née MICALLEF, Sfax (Tunisie), 21-09-20, REI (1), 9776 


59— 96. 
BADANAI (Joseph), Cinto Caomaggiore (Italie), 25-02-28, NAT, 9777 
59—36. 
BALDAZZI (Armandoÿ), Sogliano al Rubicone (Italie), 02-07-21, NAT, 
12575 x 59—54. 
BALDAZZI, née CIESLAK, Gradzadz (Pologne), 11-07-24, NAT, 12575 
59—54. 


BALDAZZI {Marie-Chantal), Briey (Meurthe-et-Moselle), 22-11-48, EFF, 


14919 > 59—54. 


BALLABRIGA (Ramon), Lerida (Espagne), 24-08-30, NAT, 16187 x 54 
—4], 


BALLATORE (Antoine), Melle (Italie), 08-09-03, NAT, 1126 x 32—75. 
BALLATORE (Joseph), Rossana (Italie), 31-08-18, NAT, 2796 x 59—04. 
BALLATORE, née GHIZZARDI, Ceresole Reale (Italie), 01-07-27, NAT, 


2796 x 59—04. 
ET ue (Jean), Arles (Bouches-du-Rhône), 22-11-52, EFF, 2796 
59—04. 


BALLATORE (Marguerite) Manosque (Basses-Alpes), 05-04-55, EFF, 

BARRES (François), Poznan (Pologne), 26-02-21, NAT, 12122 
09—59. 

n pt | née SIWINSKA, Konin (Pologne), 05-03-21, NAT, 

on (Eveline), Roost-Warendin (Nord), 20-11-50, EFF, 12122 
J: JY. 


BARTOLUCCI (Attilio), Laurium (Grèce), 14-08-10, NAT, 12584 >x59 
—69, 


BARTOLUCCI, née APOSTOLOU, Orion (Grèce), 15-09-09, NAT, 12584 
59— 69. 

BARTOLUCCI (Aristote), Orion (Grèce), 30-08-40, EFF, 12584 x 59—69. 

BARTOLUCCI (Constantina), Orion (Grèce), 11-06-46, EFF, 12584 x 59 


BAUMGARTNER (Hans), Gunzenhausen (Allemagne), 24-12-26, NAT, 
12595 x 59—91. 

BENAIS (Jacob), Tunis (Tunisie), 25-06-28, NAT, 9168 x 59—75. 

BENENATI (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 03-04-31, NAT, 12134 x 59—30. 

BENETTI (Richard), Portogruaro (Italie), 02-05-10, NAT, 4179 x 59—73. 

ne née BATTAIN, Portogruaro (Italie), 03-04-14, NAT, 4179 


BE NETTI (Blanche), Portogruaro (Italie), 03-04-41, EFF, 4179 x 59—73. 
SEN ETTI (Angelico), Ugine (Savoie), 06-02-50, EFF, 4179 x 59—73. 
BENLIAN (Kévork), Angora (Turquie), 08-11-08, NAT, 7085 x 49—07. 


BENLIAN, née CHOUCHANIAN, Karakolil (Turquie), 07-02-11, NAT, 
(085 x 49—07. 


PERTOLINO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 05-11-09, NAT, 7977 x 59 


RE née LO PICCOLO, Homs (Libye), 23-01-17, NAT, 7977 


BERTOLINO (Fanny), Bizerte (Tunisie), 28-03-40, EFF, 7977 x 59—96. 





BETITO (David), Skoura (Maroc), présumé juin 1922, NAT, 8997 
X 59—57. 


BINDER, née GERST, Strykow (Pologne), 15-05-15, NAT, 12143 X59 


BISMUTH (Samuel), Tunis (Tunisie), 26-05-27, NAT, 9118 x 59—75. 

BOCCHIERI (Alfredo), Tunis (Tunisie), 02-02-21, NAT, 9119 x 59—-96. 

BONATO (Ampelio), Bassano Del Grappa (Italie), 23-09-27, NAT, 16409 
X 50—30. 

BONATO, née RANIERI, Mancieules (Meurthe-et-Moselle), 16-06-26, 
NAT, 16409 »* 50—30. 


BONFIGLI (Pierre), Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-02-25, NAT, 
10936 x 59—13. 


BONILLO, née NAVARRO, EI Ançor (Oran), 19-01-86, REI, 12894 x 59 


BORUSZEWSKI (François), Herne (Allemagne), 18-01-22, NAT, 12513 
X 59—59, 


BRIGMANAS (Alexandras), Comel (Russie), 23-03-21, NAT, 12585 » 59 
—68. 


BRZOZA (Jehuda), Lublin (Pologne), 15-08-10, NAT, 8723 x 55—75. 

Mes wi née LUSZINSKA, Lodz (Pologne), 15-12-10, NAT, 8723 *“ 55 
—75. 

BULKOWSKI (Ibrahim), Varsovie (Pologne), 13-01-18, NAT, 9371 x 59 
— 

BUSOM (Angel), Villanueva (Espagne), 05-11-15, NAT, 12593 x 59—17, 

BUTUL (Maria), Creda (Italie), 08-09-24, NAT, 12594 x 59-—75. 

CAMPIONI (Italo), Gagliole (Italie), 27-11-38, NAT, 6515 x 59—54, 

CERATO (Nicola), Dueville (Italie), 16-07-13, NAT, 6059 x 59—81. 

CERATO, née DE MARCHI, Sandrigo (Italie), 29-10-13, NAT, 6059 
x 59—81. 

CERATO (Maria), Blaye-les-Mines (Tarn), 26-08-49, EFF, 6059 > 59-—81, 

CERATO (Thérèse), Blaye-les-Mines (Tarn), 03-09-51, EFF, 6059 x 59—81, 

re (Paulette), Blaye-les-Mines (Tarn), 11-05-53, EFF, 6059 x 59 


CERRONE (Vincenzo), Sora (Italie), 13-11-16, NAT, 3551 x 59—75. 

COBO (Eusebio), Alcala de Henares (Espagne), 15-12-07, NAT, 2570 
X 59—89. 

COLOMBO (Gaëtan), Sfax (Tunisie), 23-06-30, NAT, 9798 » 59—96. 

COP (Matija), Smrecje (Yougoslavie), 03-05-10; NAT, 6776 » 59—71. 

COP, née VOLF, Gerovski Kraj (Yougoslavie), 04-09-09, NAT, 6776 
X 59—71. 

COP (Liliane), Autun (Saône-et-Loire), 04-03-41, EFF, 6776 x 59—71, 

COP (Michel), Autun (Saône-et-Loire), 16-03-45, EFF, 6776 x 59—71. 


COP (Simone), Saint-Pantaléon (Saône-et-Loire), 06-06-48, EFF, 6776 
X 59—71. 


COTTERILL (Michael), Londres (Grande-Bretagne), 22-1222, NAT, 
9187 x 59—78. 

DANHA (Charles), Hodejov (Tchécoslovaquie), 04-11-27, NAT, 9407 
X 59—75. 

DARE, née FEDRIGO, Ormelle (Italie), 14-05-16, NAT, 11441 x 59-31, 


DEL FRARI, née MUZZATTI, Castelnovo del Friuli (Italie), 19-12-00, 
NAT, 11769 x 59-68. 


DE PAOLI (Humbert), Feltre (Italie), 03-11-27, NAT, 5315 x 59—97, 

DE ROSSI (Louis), Codognio (Italie), 12-06-28, NAT, 11370 x 59-24, 

DEWULF (Cyrille), Poperinge (Belgique), 30-01-30, NAT, 9570 x 59—60, 

DI FABIO (Pasquale), Larino (Italie), 06-11-14, NAT, 7682 x 59-—69. 

FADIMATOU (Aissatou), Mokolo (Cameroun), vers 1939, NAT, 8337 
X 59—06. 


FERNEBOK (Jakob), Varsovie (Pologne), 22-12-22, NAT, 7471 x 55—75, 

FERNEBOK, née BENJAMIN, Salonique (Grèce), 17-02-24, NAT, 7471 
X 55—75. 

FERNEBOK (Françoise), Uccle (Belgique), 08-04-46, EFF, 7471 x 55—75. 


FIOLIN (Josko), Kanel Pri Soca (Yougoslavie), 03-08-20, NAT, 11610 
x 59—91. 


FORGAC (Etienne), Beharovce (Tchécoslovaquie), 16-11-19, NAT, 8197 
X 59—99. 


FORLINI (Libero), Aquino (Italie), 05-08-29, NAT, 11612 » 59—69. 


FORSCHLER (Aloïs), Cernauti (Autriche), 07-02-15, NAT, 15073 
X 53—30. 


FRAZZEI, née EMANUEL, Turin 
X 59—78. 


FRAZZEI (Carlo), Turin (Italie), 09-06-40, EFF, 8325 > 59—78. 
FRANZETTI (Pasquale), Mahdia (Tunisie), 30-05-10, NAT, 8980 > 59—96. 


FRANZETTI, née LEGGIO, Sfax (Tunisie), 12-12-15, NAT, 8980 
X 59—96. 


FRANZETTI (Antoinette), Sfax (Tunisie), 07-03-40, EFF, 8980 > 59—-96. 


FURSTENAU (Renée), Dortmund (Allemagne), 13-07-38, NAT, 11620 
X 59—67. 


FURTER (Charles), Etupes (Doubs), 09-05-17, NAT, 1130 x 57—06, 


(Italie), 02-10-14, NAT, 8325 
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GAIOTTO (Bruno), Fossalta di Portogruaro (Italie), 01-09-25, NAT, 
9444 x 54-08. 
GALLE, née VAN DE VELDE, Nazareta (Belgique), 19-11-09, NAT, 
12002 + 59—62. 
GARDNER, née VASSEUR, Paris (3°), 08-03-03, REI, 13681 x 38—75. 
GAWLAK (Henri), Lipinki (Pologne), 11-11-00, NAT, 9658 x 59—78. 
GAWLAK, née TYS, Zalesie (Pologne), 26-03-04, NAT, 9658 x 59—78. 
"“GHISONI (Emile), Caorso (Italie), 13-04-13, NAT, 22896 x 40—94. 
de 7 0 - y NGHIA, Nam Dinh (Nord-Viet-Nam), 14-02-47, NAT, 
6 5 75. 
GIELBAUM (Zanwel), Opatow (Pologne), 15-05-13, NAT, 11084 x 59-75. 
dc ve “1 née PODSZEWSKA, Omsk (Russie), 01-05-26, NAT, 11084 
« 59—75. 
GIELBAUM (Aron), Walbrzik (Pologne), 23-06-46, EFF, 11084 x 59—75. 
GIELBAUM (Jochweta), Paris (12°), 17-05-50, EFF, 11084 x 59—75. 
GIEREK (Ladislas), Konala (Pologne), 14-01-12, NAT, 9458 x 51—59. 
me ot KACZMAREK, Tykadlow (Pologne), 16-11-14, NAT, 9458 
51—59. 
er, Hélène), Vermelles (Pas-de-Calais), 28-07-42, EFF, 9458 
) 29. 
pu 0 asie Vermelles (Pas-de-Calais), 17-11-43, EFF, 9458 
X J1—9Y. 
GIEREK (Jean), Vermelles (Pas-de-Calais), 22-06-45, EFF, 9458 x 51—59, 
GIEREK Kane Mazingarbe (Pas-de-Calais), 14-05-50, EFF, 9458 
x 51—59. 
GIEREK (Marcel), Somain (Nord), 26-04-56, EFF, 9458 x 51—59. 
de 7-1 Enrico), Ponte Buggianese (Italie), 04-04-20, NAT, 3819 
, —75. 
GONZALEZ (Casto), Robledo (Espagne), 17-12-18, NAT, 10302 x 59-64. 
GORECKI (Adolf), 10-05-17, NAT, 22852 
X 36-—69. 
GROSSI (Fernando), La Spezia (Italie), 16-10-41, NAT, 14619 x 58—84. 
GUEZ (David), Bizerte (Tunisie), 30-07-37, NAT, 9053 x 59—78. 
HAOUJI (Isaac), Bizerte (Tunisie), 02-11-24, NAT, 8579 X 59—75. 
HASSANE BEN BARCK BEN AOMAR, douar Asmad (Maroc), en 1932, 
NAT, 10036 x 59—79. 
HAU (Hermann), Bohringen (Allemagne), 23-05-15, NAT, 10038 x 59—73. 
HAU, née PLATZ, Lindenberg (Allemagne), 12-12-22, NAT, 10038 
« 59—73. 
HAU (Hans), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 28-02-43, EFF, 10038 
X 59— 73. 
HAU (Michel), Modane (Savoie), 02-07-54, EFF, 10038 x 59—73. 
HERNANDEZ (Francisco), Pozo del Frailes (Espagne), 01-07-15, NAT, 
41103 x 38-—92. 
HERNANDEZ, née CAZORLA, San Urbano (Espagne), 10-05-03, NAT, 
41103 x 38—92. 
INGRASSIA, née AZZOPARDI, Tunis (Tunisie), 30-06-16, REI, 9734 
< 59—96. 
JACHIMSKI (Stanislas), Gottingen (Allemagne), 16-08-16, NAT, 9039 
X 539—75. 
JAGULAK (Vincent), Hornie Oresany (Tchécoslovaquie), 19-07-13, NAT, 
11010 x 59—89. 
JAGULAK, née KONCITEK, Marikova (Tchécoslovaquie), 27-03-18, 
NAT, 11010 x 59-—89. 
JAKUBOWSKI, née BANASZAK, Sciborz (Pologne), 25-04-01, NAT, 
12631 x 59-54. 
JANKOWIAK (Martha), Escaudain (Nord), 26-01-27, NAT, 6626 x 59—80. 
JUNG, née MULLER, Bening-les-Saint-Avold (Moselle), 30-08-08, REI, 
2240 x 54—57. 
KADUBEC (Paul), Lomna (Pologne), 06-04-12, NAT, 11862 x 51—69. 
KADUBEC, née BADAN, Wolka Mazan (Pologne), 07-04-17, NAT, 11862 


Krzywaczka (Pologne), 


x 51—69 

KAHLERT (Hans), Koln Lindenthal (Allemagne), 08-09-22, NAT, 11088 
«< 59—57. 

KAHLERT, née GLOMBIK, Cosel Os (Allemagne), 19-03-23, NAT, 11088 
< 59—57. 


KAHLERT (Bernard), Etain (Meuse), 12-02-55, EFF, 11088 X 59—57. 

KAHLERT (Elisabeth), Metz (Moselle), 14-09-56, EFF, 11088 x 59—57. 

KAHLERT Bouzonville (Moselle), 21-03-59, EFF, 11088 
x 59—57 

KARAGUITCHEFF Jean), 
NAT. 10044 x 59—-38. 

KASSIOTIS (Basile), Chios (Grèce), en 1917, NAT, 15500 x 53—76. 

KAZMIERCZAK (Mieczyslaw), Koscierzyn (Pologne), 20-04-30, NAT, 
12173 x 59—62. 

KHAYAT (Nessim), Gabes (Tunisie), 01-01-17, NAT, 11094 x 59-59. 

KHERAIEF (Marieme), Bougareche (Tunisie), 10-12-35, NAT, 15039 X 56 
—60. 

KICKA (Tadeusz), Parcice (Pologne), 27-07-24, NAT, 12635 x 59—57. 


Christine), 


Stanitsa Oust Labinskaja (Russie), 28-10-03; 











Ne is (Zdzislaw), Tarnow (Pologne), 30-04-16, NAT, 10159. = 


KONRADOWSKI (Mieczyslaw), Dzielice (Pologne), 11-12-22, NAT 
15770 x 56—62. i 

KOUBIAK, nee GONTURUK, Grouckev (Ukraine), 20-07-20, NAT, 9016 
x 59—78. 

ne es (Alex), Pontoise (Seine-et-Oise), 15-03-56, EFF, 9016 59 
—( : 

KRUGER (Heinz), Berlin (Allemagne), 24-02-34, NAT, 4549 x 59— 91. 

KUBIAK (Ludwig), Langendreer Bochum (Allemagne), 25-07-16, NAT, 
8670 x 59—54. 

KUZMINSKI (Stanislaw), Welze (Pologne), 20-02-95, NAT, 7814 x 59-75 

KUZMINSKI, née WOJCIECHOWSKA, Varsovie (Pologne), 10-07-98, 
NAT, 7814 x 59—75. 

LABENSKI (Kazimierz), Rogaczewo Wielkie (Pologne), 24-02-13, NAT, 
10256 x 59—59. 

LAMANDE, née ASSAL, Tunis (Tunisie), 10-11-12, NAT, 848659 
—35 

LATELLA (Antonino), Melito di Porto Salvo (Italie), 29-05-15, NAT, 
12672 x 59—38. 

EPA née RODA, San Lorenzo (Italie), 20-03-13, NAT, 12672 ; 59 
—38. 

LATELLA (Giustina), San Lorenzo (Italie), 08-06-41, EFF, 12672 ; 59 
—38. 

LATELLA (Pasqualina), Melito di Porto Salvo (Italie), 10-04-46, EFF, 
12672 x 59-—38. 

LATELLA (Jacqueline), Fréjus (Var), 27-07-48, EFF, 12672 x 59— 38. 

LAUFER (Theodor). Vienne (Autriche), 29-03-14, NAT, 4399 x 53-75. 

RS née RAMELLI, Plaisance (Italie), 26-04-09, NAT, 11154 » 59 

0. 

LAZAM (Isaac). Alexandrie (Egypte), 16-06-15, NAT, 9028 x 59—78. 

LENKIC (Miroslavo', Zara Malpaga Valnera (Yougoslavie), 29-07-23, 
NAT, 12673 x 59—20. 

LESNIAK (Stanislas), Dombrowka (Pologne), 27-04-23, NAT, 12675 
x 59—62 . 

LISIECKI]I (Joseph), Debnialki (Pologne), 15-02-25, NAT, 22083 >: 46 
—175 

LOCATELLI (André), Capissone (Italie), 15-10-19, NAT, 1276259 
—39. 


LOCATELLI (Giovanni), Sant Omobono Imagna (Italie), 31-01-17, NAT, 
12763 x 59—38. 


LOCATELLI, née DOLCI, Sant Omobono Imagna (Italie), 10-11-21, 
NAT, 12763 x 59—38. 


LOCATELLI (Giancarla), Sant Omobono Imagna (Italie), 20-10-47, EFF, 
12763 x 59—38. 


LOCATELLI (Benedetto), Sant Omobono Imagna Titalie), 07-10-49, 
EFF, 12763 x 59—38. 


LOCATELLI (Renato), Sant Omobono Imagna (Italie), 07-10-51, EFF, 
12763 x 59—38. 


LOCATELLI (Marisa), Treminis (Isère), 02-04-55, EFF, 12763 x 59 
—38. 

LUCZYNSKI (Jean), Druzbice (Pologne), 05-02-17, NAT, 12772 x 59 
—60. 


LUCZYNSKI, née CIEZKA, Dabrowka (Pologne), 20-05-20, NAT, 1277: 
X 59—6U. 

LUCZYNSKI (Christian), Compiègne (Oise), 24-04-46, EFF, 12772 “59 
—60 

LUCZYNSKI ilrène;:, Compiègne (Oise), 02-05-49, EFF, 12772 x 59—60. 

LUKASIEWICZ (Joseph), Kamien (Pologne), 03-11-13, NAT, 12773 x 59 

LUSTOFIN (Jean). Borek (Pologne), 24-10-06, NAT, 11597 x 59—60. 

LUSTOFIN, nee LESKOW, Worochta (Pologne), 24-08-06, NAT, 11597 
X 59—60. 

MAGGIONI (Alfeo), Parabiago (Italie), 07-01-26, NAT, 13001 x 59—78. 

MAGNABOSCO (Luigi), Cavriana (Italie), 27-08-25, NAT, 12745 x 59 
—82 

MANUELLI (Francesco), San Leo (Italie), 29-11-28, NAT, 10008 > 59 
—57. : 

MARFOGLIA (Augusto), Tavullia (Italie), 12-10-00, NAT, 7276 x 59—25. 


MARFOGLIA, nee BIAGINI, Pozzo Alto (Italie), 11-04-05, NAT, 7276 
X 59—25. 


MARHELY (Joseph), Fès (Maroc), 22-01-19, NAT, 11519 x 59—92. 


MARINELLI née ZEVERINO, Santeramo in Colle (Italie), 23-06-10, 
NAT, 28482 x 39—75. 

MARKOVIC (Elena), Kiselica (Yougoslavie), 26-11-22, NAT, 18671 
X 50—75 

MARTINEZ (José), Saelices (Espagne), 15-08-13, NAT, 6178 x 59—69. 

MARTINS (Francisco), Loule (Portugal), 28-04-08, NAT, 102311 > 40 
—75. 

MARTINS née ZOI, Gênes (Italie), 11-03-18, NAT, 102311 x 40—75. 

MARZOUXK (Lieto), le Caire (Egypte), 06-12-10, NAT, 8770 x 59—13. 
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MARZOUK, née NOUNA, Haret el Yahoud (Egypte), 10-06-15, NAT, 
8770 x 59—13. 
\MARZOUK (Joseph), Khaldouan (Egypte), 05-01-45, EFF, 8770 X 59—13. 
MARZOUK (Flore), le Caire (Egypte), 25-07-46, EFF, 8770 X59—13. 
\ARZOUK (Léonie), le Caire (Egypte), 29-10-47, EFF, 8770 x 59—13. 
MARZOUK (Moussa), le Caire (Egypte), 20-02-50, EFF, 8770 X 59—13. 
MARZOUK (Jacqueline), Marseille (Bouches-du-Rhône), 23-05-58, EFF, 
8770 < 59—13. 
MATACCHIONE (Léon), Sperlonga (Italie), 15-05-23, NAT, 22422 
49—13. 
MATACCHIONE, née CAMPAGNA, Sperlonga (Italie), 29-11-26, NAT, 
22422 x 49—13. 
MAZZUCHELLI (Marie-Madeleine), Bâle (Suisse), 07-09-33, NAT, 7117 
59—69. 
MEIMON (Georges), Tunis (Tunisie), 09-01-21, NAT, 2063 x 59—96. 
MEIMON (Martine), Tunis (Tunisie), 22-03-50, EFF, 2063 x 59—96. 
MEIMON (Nicole), Tunis (Tunisie), 19-06-51, EFF, 2063 x 59—96. 
MEIMON (Alain), Tunis (Tunisie), 25-09-57, EFF, 2063 x 59—96. 
MICHALSKI (Antoine), Jatrosin (Pologne), 07-06-20, NAT, 12983 


59—62 
MIGLIORINI (Eugenio), Bettola (Italie), 12-07-16, NAT, 9132X48—75. 
MIGLIORINI, née BOIARDI, Gropparello (Italie), 06-07-24, NAT, 9132 

48—75. 

MIRA (Joseph), Nizas (Hérault), 08-03-23, NAT, 6806 x 59—92. 
MORO (Antonio), Portogruaro (Italie), 24-07-16, NAT, 10594 x 59—32. 
MORO, née ERAS BASTIDA, Esplus (Espagne), 21-06-24, NAT, 10594 
59—32. 
MORO (Gilbert), Puységur (Gers), 27-09-43, EFF, 10594 X59—32. 
MSIHID (Haï), Sfax (Tunisie), 14-11-16, NAT, 11409 x 59—75. 
MSIHID, née ANKRI, Sfax (Tunisie), 10-12-25, NAT, 11409 X59—75. 
MSIHID (Khamous), Sfax (Tunisie), 04-01-50, EFF, 11409 X 59—75. 
MSIHID (David), Sfax (Tunisie), 11-12-50, EFF, 11409 x 59—75. 
MSIHID (Maurice), Sfax (Tunisie), 08-04-52, EFF, 11409 x 59—75. 
MSIHID (Jacques), Sfax (Tunisie), 13-11-53, EFF, 11409 X59—75. 
NARICI (Federico), Roccabruna (Italie), 30-04-29, NAT, 2992 x 59—04. 
NARICI, née GALLI, Piacenza (Italie), 19-03-33, NAT, 2992 X 59—04, 
NEBRA (Paul), Oliete (Espagne), 20-11-18, NAT, 11507 x 59—69. 
EURE née RAYMOND, Cocumont (Lot-et-Garonne), 17-10-81, REI, 
11509 x 59—75. 
NEUMANN (Erich), Pirna (Allemagne), 03-08-19, NAT, 11510 X59—41. 
NGUYEN THI NGOC, Bac Ninh (Nord-Viet-Nam), 08-01-40, NAT, 789 

59—17. 

NGUYEN VAN MINH, Yen Binh (Centre-Viet-Nam), 11-03-19, NAT, 
14276 X 58—68. 

NGUYEN VAN MINH, née ROMBACH, Fribourg en Brisgau (Alle- 
magne), NAT, 09-06-28, 14276 x 58—68. 

NGUEN VAN MINH (Georgette), Constance (Allemagne), 18-04-48, EFF, 
14276 x 58—68. 

NGUYEN VAN MINH (Patrick), Mulhouse (Haut-Rhin), 03-02-51, EFF, 
14276 x 58—68. 

NGUYEN VAN MINH (Marino), Mulhouse (Haut-Rhin), 01-11-52, EFF, 
14276 X 58—68. 

OBALEK (Françoise), Borek (Pologne), 13-08-06, NAT, 12055 x 59—62. 

es Rs wat Spissky Stvrtok (Tchécoslovaquie), 07-01-14, NAT, 
8200 x 59—99. 

secs née GARDIN, Casale sul Sile (Italie), 18-09-16, NAT, 10739 
x JI—DJ9. 

PENNONI (Robert;,, Montois-la-Montagne (Moselle), 24-04-27, NAT, 
15292 x 56—57 

POLAR Celledizzo di Peio (Italie), 01-07-24, NAT, 4855 

29—V0. 

FCO (Ladislas), Krerowo (Pologne), 27-10-05, NAT, 14663 

« ‘. 

PIECHOWIAK, née CHILLA, Swiekatowo (Pologne), 23-01-10, NAT, 
14663 x 38—47. 

PIVA (Valerio), Meduna di Livenza (Italie), 07-05-29, NAT, 28 x 57— 

POLES (Luigi), Fontanafredda (Italie), 19-10-06, NAT, 16855 x 51— 

POLES, née CARINI, Morfasso (Italie), 20-07-22, NAT, 16855 x 51—75. 

de (Jacques), Fino del Monte (Italie), 08-02-09, NAT, 10802 >» 59 


75. 
75. 


ne (Hyacinthe), San Vito Dei Normanni (Italie), 11-07-24, NAT, 
2367 X 54—07 
RAGAEHINE (Attano), Fontanelice (Italie), 26-08-20, NAT, 11662 » 59 
RAT (Agnèse;, Castellamonte (Italie), 12-11-36, NAT, 11577 x 59—38. 


REBOH (Léon, Casablanca (Maroc), 14-02-18, NAT, 8802 x 59—75. 
ROUBINE (Fradji), Tunis (Tunisie), 30-12-25, NAT, 8613 x 59—91, 





RUSSO (Joseph), Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne), 20-11-25, NAT, 
12496 X 57-—78. 


RUSSO, née PULE, Tunis (Tunisie), 27-07-29, NAT, 12496 x 57—78. 
SABBAH (Mardochée), Casablanca (Maroc), 22-05-24, NAT, 9470 x 59 


SABBAH, née ZAGURY, Casablanca (Maroc), 28-07-30, NAT, 9470 x 59 
—75. 


SABBAH (Joseph), Paris (10*), 04-02-50, EFF, 9470 x 59—75. 

SABBAH (Robert), Paris (10*), 15-03-51, EFF, 9470 x 59—75. 

SABBAH (Monique), Paris (10*), 18-07-52, EFF, 9470 x 59—75. 
SABBAH (Frédéric), Paris (10°), 08-08-53, EFF, 9470 x 59—75. 
SABBAH (Evelyne), Paris (10'), 31-10-54, EFF, 9470 x 59—75. 
SABBAH (Jacques), Paris (10°), 28-11-55, EFF, 9470 x 59—75. 

SABBAH (Charles), Paris (10°), 30-06-57, EFF, 9470 x 59—75. 

SABBAH (Alain), Paris (13°), 19-02-59, EFF, 9470 x 59—75. 
SALVADOR (Giuseppe). Villorba (Italie), 20-09-09, NAT, 4773 x 59—31. 
ne HUE née DE ZOTTIS, Treviso (Italie), 03-09-06, NAT, 4773 x 59 


SALVADOR (Maria), Treviso (Italie), 25-12-40, EFF, 4773 x 59—31, 

SALVADOR (Gian), Treviso (Italie), 10-02-43, EFF, 4773 x 59—31. 

SALVADOR (Valeria), Treviso (Italie), 11-12-46, EFF, 4773 x 59—31. 

SAPORITO (Vincenzo), Vallata (Italie), 22-08-20, NAT, 2539 x 58-—92. 

SAPORITO, née NGUYEN THI THANH, Ngoc Hoi (Centre Viet-Nam), 
12-01-30, NAT, 2539 x 58—92, 

SAPORITO (Viktor), Nhatrang (Centre Viet-Nam), 25-08-48, EFF, 2539 
X 58—92. 

SAPORITO (Annanette', Nhatrang (Centre Viet-Nam), 28-12-50, EFF, 
2539 x 58—92. 

SAPORITO (Jean-Baptiste), Nhatrang (Centre Viet-Nam), 04-05-55, 
EFF, 2539 x 5ë—92. 

SAWCZYNSKI née WESOLOWSKA, Tuliszkow (Pologne), 28-09-03, 
NAT, 7806 x 59—75. 

SCAGLIONI (Gianluigi), Milan (Italie), 29-11-39, NAT, 5214 x 59—13. 

SCHUBERT (Joseph), Grottkau (Allemagne), 08-11-08, NAT, 13197 x 54 


SCHUBERT, née RADIG, Breslau (Allemagne), 17-07-14, NAT, 13197 
X 54—28. 

SCHUBERT (Jutta), Schreiberhau (Allemagne), 20-07-39, EFF, 13197 
X 54—28. 

SCHUBERT (Pierre), Breslau (Allemagne), 25-09-40, EFF, 13197 x 54 


SCHUBERT (Barbara), Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 29-01-51, EFF, 
13197 X 54—28. 

SCHUBERT (François), Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 19-07-52, EFF, 
13197 x 54—28. 

SCHUBERT (Roland), Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 27-06-54, EFF, 
13197 x 54—28. 

SERRAF (René), Casablanca (Maroc), 21-11-26, NAT, 11671 » 57—78. 

SKOVIRA (Jean), Dravec Levoca (Tchécoslovaquie), 12-06-97, NAT, 
10443 x 59—99. 

SOBIERAJSKI (Robert), Zwada 
X 59—62. 

SOBIERAJSKI, née WITCZAK, Gladbeck (Pologne), 22-01-15, NAT, 
11860 x 59—62. 

SOBIERAJSKI (Richard), Libercourt (Pas-de-Calais), 14-04-40, EFF, 
11860 x 59—62 

SOVRAN (Pietro), Sesto al Reghena (Italie), 29-06-24, NAT, 11628 
X 59—82. 

SPRYWA (François), Jabkowo Gut (Pologne), 25-08-07, NAT, 4117 
X51—75. 

SPRYWA, née KACZOR, Skomlin (Pologne), 10-09-10, NAT, 4117 
X 51—75. 

STAMM, née WASILEWSKI, Hambern (Allemagne), 09-02-18, NAT, 
12955 x 59—62. 

STAWICKI, née SCHULZ, Stoppenberg (Allemagne), 24-06-12, NAT, 
12952 x 59—62. 

SVEDA (Antoine), Arnutovce (Tchécoslovaquie), 16-10-09, NAT, 8201 
x 59—99, 

SVOBODA (Frantisek), Pocinovice (Tchécoslovaquie), 22-05-00, NAT, 
10852 x 59—-75. 

SWIERCZEK (Ladislas), Luslawice (Pologne), 25-12-02, NAT, 12472 
X 59—02. 

SWIERCZEK, née LIPKA, Filipowice (Pologne), 06-04-08, NAT, 12472 
X 59—02. 

SWIERCZEK (Jean), Renansart (Aisne), 16-03-42, EFF, 12472 > 59-02, 

SWIERCZEK (Michel) Renansart (Aisne), 24-02-46, EFF, 12472 » 59-02, 

SZAJMAN, née MITZENMACHER, Radomysl (Pologne), 02-09-11, NAT, 
9655 x 58—75. 

TARCZYNSKI (Michel), Zassow 
X 59—52. 


(Pologne), 29-07-16, NAT, 11860 


(Pologne), 14-10-06, NAT, 12781 
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TARCZYNSKI, née KULAS, Wiewroska (Pologne), 17-07-12, NAT, 
12781 x 59—52. 


TEDONE (Bartoloméo), Ruvo di Puglia (Italie), 24-04-38, NAT, 1197 
X 59—69. 


TEKIELI (Zdzislas), Leppin 
22-06-22, NAT, 7967 x 56—57. 
TENCA (Antenore), Lecco (Italie), 19-04-20, NAT, 12785 x 59—55. 


ec - = wi née UVEGES, Szomod (Hongrie), 29-07-23, NAT, 12813 
X 59—62. 


D en (Simon), Strumien (Pologne), 24-06-05, NAT, 11877 

x 59—69. 

THIEBERGER, née KAMELGARN, Lodz (Pologne), 24-06-14, NAT, 
11877 x 59—69, 

THIEBERGER (Elie), Lyon (Rhône), 12-04-49, EFF, 11877 x 59—69. 

TOMKOWIAK (Kazimierz), Fabianowo (Pologne), 19-02-22, NAT, 10669 
X 59—62. 

TOMKOWIAK née GOCHA, Auchy-les-Mines (Pas-de-Calais), 05-09-25, 
NAT, 10669 » 59-62. 

TORDJMAN (Raphaël), Marrakech (Maroc), 22-03-22, NAT, 10129 % 59 
—175. 

TRABAL (Engels), Barcelone (Espagne), 31-05-12, NAT, 10142 x 59—01. 

TRAININI (Angelo), Montirone (Italie), 16-08-89, NAT, 11224 x 59-47, 

TRAININI, née DANIELI, Verolavecchia (Italie), 28-07-93, NAT, 11224 
x 59—47. 

TRAN KHAC BO, Tra Phuong (Nord-Viet-Nam), en 1919, NAT, 8947 
x 58—24, 

TRAN KHAC BO, Bergerac (Dordogne), 02-02-49, EFF, 8947 x 59-24, 

TRAN KHAC BO, Clichy-la-Garenne (Seine), 28-10-46, EFF, 8947 x 58 

1 


Mecklenburg Strelitz (Allemagne), 


TRAN KHAC BO, Bergerac (Dordogne), 07-04-51, EFF, 8947 x 58—24. 
TRIANO (Rafaël), Séville (Espagne), 22-11-17, NAT, 11884 x 59—91. 
TRIANO, née BALAGUER, Polop (Espagne), 18-07-28, NAT, 11884 » 59 


—91. 

UBALDI (Mario), Cornigliano Ligure (Italie), 14-11-16, NAT, 13886 x 58 
—06. 

UBALDI, née CAGNONI, Nice (Alpes-Maritimes), 16-02-08, NAT, 13886 
X 58—06. 


VERHECKEN, née CANEPARI, Reggio Nell'Emilia (Italie), 14-09-10, 
NAT, 55674 x 36-—78. 
VERHECKEN (Yvette), 

X 36—78. 
VERHECKEN (Françoise), 
X 36—78. 
VIOLA (Maria-Teresa), Torino (Italie), 12-03-17, NAT, 12185 x 59—13. 
VIOLA (Giampaolo), Torino (Italie), 28-09-44, EFF, 12185 x 59—13. 
VIOLA (Marcel), Servières-le-Château (Corrèze), 31-10-49, EFF, 12185 


Sannois (Seine-et-Oise), 15-07-42, EFF, 55674 


Sannois (Seine-et-Oise), 13-11-47, EFF, 55674 


x 59—13. 

VIOLA (Aldo), Servières-le-Château (Corrèze), 18-05-52, EFF, 12185 x 59 
—13. 

WRZESNIAK (Joseph), Okradzionow (Pologne), 02-04-24, NAT, 9287 
< 55—62. 


YVARS (Vincent), Boufarik (Algérie), 24-10-33, NAT, 11540 X 59-91. 

ZARD (Maurice), Monastir (Tunisie), 06-11-07, NAT, 4709 x 59—91. 

ZARD (Gisèle), Tunis (Tunisie), 21-09-40, EFF, 4709 x 59—91. 

ZARD (Marlène), Tunis (Tunisie), 03-03-46, EFF, 4709 x 59—91. 

ZARD (Simone), Tunis (Tunisie), 28-10-48, EFF, 4709 x 59—91. 

ZARD (Guy), Tunis-(Tunisie), 04-08-51, EFF, 4709 x 59—91. 

ZIEMNIAK (Antoine), Wanne (Allemagne), 05-06-08, NAT, 11730 x 59 
—62. 

ZIEMNIAK, née JAKUBOSKI, Leveringhaussen (Allemagne), 27-02-11, 
NAT, 11730 x 59-62. 

ZLOTOWSKI (Adam), Skarzysko Kamienna (Pologne), 03-03-02, NAT, 
7593 x 56—75. 

ZLOTOWSKI, née PINCZEWSKA, Lodz (Pologne), 31-07-10, NAT, 7593 
< 56—75. 
ZLOTOWSKI (Michel), Gdansk (Pologne), 10-08-47, EFF, 7593 X 56—75. 
ZUCCHETTO (Giuseppe), Portogruaro (Italie), 25-05-10, NAT, 11736 
x 59—82. 
ZUCCHETTO, 
NAT, 11736 x 59-82. 

ZUCCHETTO (Pierrette), Verdun-sur-Garonne 
26-02-46, EFF, 11736 x 59—82. 

ZUCCHETTO (Reine), Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne), 24-02-49, 
EFF, 11736 x 59—82. 


née BORTOLOZZO, Annone Veneto (Italie), 05-03-16, 


(Tarn-et-Garonne), 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 
FORGET (Etienne). — FORGAC (Etienne), Beharovce (Tchécoslova- 
quie), 16-11-19, 8197 x 59—99. 


ORVAY (Michel. — ORAVEC (Michel), Spissky Stvrtok (Tchécoslo- 
vaquie), 07-01-14, 8200 x 59—99,. 





QUERAILLEVE (Marie); KHERAIEF (Marième), Bougareche (Tuni. 
sie), 10-12-35, 15039 x 56—60. 


VEDY (Antoine), SVEDA (Antoine), Arnutovce (Tchécoslovaquie) 
16-10-09, 8201 x 59—99. | 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France, 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger, les Français dont 
les noms suivent : 


BEZZOLA (Jean), Annemasse (Haute-Savoie), 17-12-39, LIB (1), 1625 
X 59—99. 


BRECHOT 
X 59—99. 


BRECHOT (Hildegard), Bergheim (Allemagne), 26-05-48, LIB, 1629 
X 59—99. 


BRECHOT (Helmut), Cologne Lindenthal (Allemagne), 22-07-52, LIB 
1629 x 59— 99. | 


GIER (René), Hayange (Moselle), 13-09-38, LIiB, 2173 x 59—99. 


LUTZ, née DOBLER, Petite-Rosselle (Moselle), 24-11-27, LIB, 756 
X 59—99. - 


LUTZ (Karl), Elversberg (Allemagne), 18-09-52, LIB, 756 x 59— 99. 


"ss Nice (Alpes-Maritimes), 17-11-27, AUT (1), 10289 


(Helmut), Fortüna (Allemagne), (04-10-24, LIB, 1629 


WAR (Charles), Homburg (Allemagne), 02-01-97, AUT, 2526 
Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La réunion de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan prevue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
ieudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 


_ Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le r2port des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 

La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou un hospice ; 

La proposition de ioi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 

Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


IL. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 
III. — Communication du président (travaux de la commission de 


réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 


V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d’objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 
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VI. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VIL — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
(n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 

VIIL — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 


du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 








SENAT 





Convocation de commission. 





Deuxième rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires sociales prévue pour 
le mercredi 27 janvier 1960, à dix heures (salle n° 216) est annulée 
et reportée au mardi 2 février 1960, à dix heures trente, même salle, 
méme ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de deux ingénieurs militaires 
de l'‘ classe des fabrications d'armement et d'un ingénieur mili- 
taire de l'° classe des télécommunications (rang de capitaine) 
parmi les officiers d’'active et de réserve, 





I. — Conditions générales d'admission à concourir. 


Officiers d’active. 


a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant 
ou faire partie de la première moitié des listes d’ancienneté de 
lieutenant ou d'’officier de grade correspondant au 1° juillet 1959 ; 

b) Etre âgé d’au moins trente ans au 1‘ janvier 1960; 


c) Satisfaire à l’une des conditions suivantes : 


Soit être titulaire du diplôme d'ingénieur de l’école polytechnique ; 

Soit être titulaire du doctorat ès sciences, de la licence d’ensei- 
£gnement ès sciences ou d’un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat 
et être retenu par le directeur des études et fabrications d’arme- 
ment, sur avis conforme de la commission de concours, qui jugera 
des Mer du candidat sur le plan scientifique, technique et profes- 
sionnel ; 

Soit avoir subi avec succès les cours organisés dans les diffé- 
rentes écoles d’ingénieurs par l’enseignement militaire supérieur 
scientifique et technique, 


Officiers de réserve. 


a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant 
Où avoir au moins huit ans d’ancienneté dans le grade de lieute- 
hant ou grade correspondant au 1°" janvier 1960 ; 

b) Etre âgé d’au moins trente ans et d’au plus quarante ans au 
1°" Janvier 1960 ; 

C) Satisfaire à l’une des deux premières conditions énumérées au 
Paragraphe c ci-dessus ; 

d) Présenter l’aptitude physique nécessaire pour exercer un ser- 
vice actif dans les cadres d’ingénieurs militaires des fabrications 
d'armement et être reconnu soit indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, 
Soit définitivement guéri (visite par un médecin militaire à la dili- 
£ence de l’autorité qui détient le dossier de l'officier de réserve). 


IL — Nature des épreuves du concours. 


et opérations du concours sont assurées par une commission 
xamen. 

Le concours comporte une épreuve écrite et deux épreuves orales, 
auxquelles sont attribués les coefficients respectifs 2, 1 et 1. 

L'épreuve écrite consistera dans l’analyse d’une question scien- 
tifique ou technique faisant l’objet d’un dossier remis au candi- 
dat (durée: six heures), à choisir parmi un certain nombre de 
Questions correspondant aux diverses catégories d'activité scienti- 
que ou technique intéressant le service des fabrications d'armement. 








Les épreuves orales, subies par tous les candidats, comprendront : 


1° Une soutenance de thèse sur un sujet intéressant l’armement, 
proposé par le candidat et agréé par la commission chargée du 
Concours ; 

2° Une interrogation sur les connaissances fondamentales de 
l'ingénieur militaire des fabrications d'armement (mécanique appli- 
quée, résistance des matériaux, métallurgie, dessin industriel). 


III. — Inscription au concours. 


Date limite des inscriptions : 29 février 1960. 

Les candidats doivent remettre dans ce délai, s'ils sont off- 
ciers d’active, à leur chef de corps, s'ils sont officiers de réserve, 
à l’autorité qui détient leurs pièces matricules, un dossier constitué 
par : 

1° Une demande sur papier libre de participation au concours ; 

2° Une fiche d'état civil ; 

3° Une copie des titres ou diplômes ouvrant l'accès au concours ; 

4° Le sujet de thèse proposé ; cette pièce est remise sous enve- 
loppe cachetée portant lisiblement le nom, la qualité et l'adresse 
du candidat, ladite enveloppe ne devant être ouverte que par la 
commission d'examen. Les candidats qui désireraient s’en remettre 
à la commission d’examen pour le choix de la thèse qu'ils auront 
à soutenir en font mention dans leur demande d'admission à 
concourir. 

Les candidatures seront transmises à la direction des études et 
fabrications d'armement par les autorités dont relèvent les inté- 
ressés au fur et à mesure de leur réception. 

Les candidats admis à concourir recevront en même temps la 
notification de cette admission et la décision de la commission d'’exa- 
men sur le sujet de thèse à soutenir. 

La date des épreuves, qui sera fixée ultérieurement, compte 
tenu du délai nécessaire aux candidats pour préparer leur thèse, 
sera portée individuellement à la connaissance des intéressés, qui 
recevront également, le moment venu, les convocations pour se 
rendre au centre d’examen. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance au conseil supérieur d’hygiène publique de France, 





Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret du 7 juil- 
let 1955, publié au Journal officiel du 12 juillet 1955, il sera pourvu 
au remplacement de quatre membres du conseil supérieur d’hygiène 
publique de France qui seront affectés respectivement : 


Trois à la section des laboratoires ; 
Un à la section de l’hygiène industrielle. 


Un délai d’un mois, à dater de la publication du présent avis, 
est accordé aux candidats pour adresser leurs demandes, accom- 
pagnées d’un relevé de leurs titres et travaux, au ministre de la 
santé publique et de la population (direction générale de la santé 
publique, sous-direction de l’hygiène publique, 11, rue de Tilsitt, 
Paris). ” 

Les candidats indiqueront s'ils postulent pour une ou les deux 
sections considérées. 





Avis d'examen d'aptitude pour le recrutement de personnels 
du contrôle sanitaire aux frontières. 





Un examen d’aptitude, organisé par le ministère de la santé pu- 
blique et de la population, aura lieu le jeudi 10 mars 1960, au 
Havre, pour le recrutement de quatre gardes sanitaires qui seront 
affectés à ce port. 

Peuvent être admis à se présenter à cet examen les candidats 
de sexe masculin possédant la qualité de Français, âgés de plus de 
vingt et un ans et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960, titu- 
laires du certificat d’études primaires et ayant satisfait à leurs obli- 
gations militaires. 

La limite d’âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, des périodes de mobilisation ou d’engagement pour 
la durée des hostilités, d’une année par enfant à charge pour les 
candidats bénéficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, 
ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés et 
valables ou validables pour la retraite. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 25 février 1960 au service 
du contrôle sanitaire aux frontières, chaussée du Quai-d’Escale, le 
Havre (Seine-Maritime). 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats sont 
priés de s’adresser audit service. 





Un examen d'aptitude, organisé par le ministère de la santé 
publique et de la population, aura lieu le jeudi 10 mars 1960, au 
Havre, pour le recrutement d’un mécanicien qui sera affecté à 
ce port. 

Peuvent être admis à se présenter à cet examen les candidats de 
sexe masculin possédant la qualité de Français, âgés de vingt ans 
au moins et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960, ayant 
satisfait à leurs obligations militaires, titulaires du C. A. P. de 
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réparateur automobiles et du permis de conduire. et justifiant de 
deux années de pratique professionnelle. Les candidats qui ne 
sont pas titulaires du C. A. P. de réparateur automobile devront 
justifier de cinq années de pratique professionnelle. 

La limite d’âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, des périodes de mobilisation ou d’engagement pour 
la durée des hostilités, d’une année par enfant à charge pour les 
candidats bénéficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, 
ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés et 
valables eu validables pour la retraite. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 25 février 1960 au service 
du contrôle sanitaire aux frontières, chaussée du Quai-d’Escale, le 
Havre (Seine-Maritime). 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats sont 
priés de s'adresser audit service 





Avis de concours pour le recrutement d'aspirants professeurs char- 
gés de l'enseignement musical (piano) à l'institut national des 
jeunes aveugles de Paris. 


Deux concours auront lieu à l'institution nationale des jeunes 
aveugles de Paris pour le recrutement de deux aspirants professeurs 
chargés de l’enseignement musical (piano). 

Le premier concours, réservé aux candidats du sexe féminin, 
est fixé au mardi 25 avril 1960, le second, réservé aux candidats 
du sexe masculin, aura lieu le lundi 2 mai 1960. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'institution, 56, boulevard des Invalides, Paris (7°), 
où les demandes d'inscription seront reçues jusqu’au 25 mars 1960 
inclus, pour le premier concours et jusqu’au 2 avril 1960 inclus 
pour le deuxième concours. 





—+ © &———— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits 
d'exploitation forestière et de scierie. 


Les exportateurs sont informés de ce que les dispositions de l'avis 
aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 16 mai 1959, 
page 5067, sont prorogées jusqu'au 30 juin 1960. 





Avis aux exportateurs de produits 
d'exploitation forestière et de scierie. 


A DESTINATION DE LA SUISSE 





CONTINGENTS DE L'ANNÉE 1960 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la Suisse: 


Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 
ou supérieure à 200 cm : 800 mètres cubes. 

Grumes de cerisiermerisier de toutes grosseurs: 1.500 mètres 
cubes. 

Grumes de peuplier : 10.000 mètres cubes. 

Bois de trituration en sapin et épicea : 2.000 tonnes. 

Croûtes et délignures en sapin et épicéa : 1.000 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisa- 
tion d'exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la 
direction des relations économiques extérieures, sous-direction des 
licences d'exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). Ces 
dossiers y seront reçus dès la publication du présent avis. 

Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


A. — Conditions visant les grumes d’essences feuillues. 


Pour les grumes de chêne, de merisier et de peuplier, l’acheteur 
suisse ne pourra être que l’un de ceux qui figurent sur une liste 
établie par les autorités compétentes suisses, et dans la limite du 
quota qui lui a été attribué par ces mêmes autorités. ; 

Le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attribuées 
simultanément à chaque exportateur pourra atteindre le montant 
disponible du quota de son acheteur, 


B. — Circonférence des grumes de chêne. 
Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 


au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d'abattage (qu'il 
subsiste de l'écorce ou non). 











C. — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l'avis aux exportateurs publié 
dans le Journal officiel du 15 novembre 1959 (art. 3), les grumes de 
chêne présentant une circonférence au gros bout égale ou supérieure 
à 200 cm, et les grumes de cerisier-merisier, pourront être exportées 
hors du présent contingent, du 1°" mai au 30 septembre 1960, sur 
préseñtation de licences délivrées automatiquement, 


D. — Conditions visant les bois de trituration et délignures. 


En exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 1939 
(art. 6), le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attri. 
buées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 

Bois de trituration en sapin et épicéa : 200 tonnes. 

Croûtes et délignures en sapin et épicéa : 100 tonnes. 


E. — Bois de trituration. 


Ces bois auront la forme de rondins d’une longueur inférieure à 
2,50 mètres et d’une circonférence au gros bout de 20 em exclus à 
110 cm inclus, ou la forme de quartiers d’une longueur inférieure 
à 2,50 mètres. 


F, — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence. 


G. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1° janvier 1960 devant être 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont tenus de libeller 
leurs demandes dans cette unité monétaire. 


A DESTINATION DES PAYS APPARTENANT A L’ORGANI- 
Sn EUROPEENNE DE COOPERATION ECONOMIQUE 
(0. E. C. E.) 


CONTINGENTS DE L'ANNÉE 1960 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l’exportation des bois, pour l’année 1960, à desti- 
nation de tous les pays appartenant à l'Organisation européenne 
de coopération économique (O0. E. C. E.) : 


Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout 
égale ou supérieure à 200 cm: 900 mètres cubes ; 

Grumes de cerisier-merisier de toutes grosseurs : 300 mètres cubes ; 

Grumes de peuplier : 12.930 mètres cubes ; 

Bois de trituration en résineux autres 
10.000 tonnes ; 

Croûtes et délignures en résineux autres que sapin-épicéa: 
5.000 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l’avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 
15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisation 
d’exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales, exportations, 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9). Ces dossiers y seront reçus à partir du quinzième jour 
ouvrable suivant la date de publication du présent avis : tout dossier 
arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


que  sapin-épicéa : 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s’entendent mesure prise 
au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l'écorce ou non). 


B. — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
dans le Journal officiel du 15 novembre 1959 (art. 3), les grumes 
de chêne présentant une circonférence au gros bout égale ou supe- 
rieure à 200 cm et les grumes de cerisier-merisier pourront être 
exportées hors du présent contingent, du 1° mai au 30 septem- 
bre 1960, sur présentation de licences délivrées automatiquement. 


C. — Bois de trituration. 


Ces bois auront la forme de rondins d'une longueur inférieure 
à 2,50 mètres et d’une circonférence au gros bout de 20 em exclus 
à 110 cm inclus, ou la forme de quartiers d’une longueur inférieure 
à 2,50 mètres. ; 


D. — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maxi- 
mum de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées Par 
la licence. 
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E. — Exportations à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse de grumes feuillues ne pourra être que l’un 
de ceux qui figurent sur une liste établie par les autorités compé- 


tentes suisses. 
F.— Pays n'appartenant pas à l'O. E. C. E. 


Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour destination 
des pays n’appartenant pas à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique, l’avis favorable du ministère technique pourra 
être donné après accord spécial de la direction des relations écono- 
miques extérieures au ministère des finances et des affaires écono- 


miques ° 
G. — Maximum par licence. 


En exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 1959 
(art. 6, le maximum des autorisations d'exporter pouvant être 
attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 


Grumes de chêne : 40 mètres cubes ; 

Grumes de cerisier-merisier : 40 mètres cubes ; 

Grumes de peuplier : 250 mètres cubes ; 

Bois de trituration autres que sapin-épicéa : 220 tonnes ; 
Croûtes et délignures autres que sapin-épicéa : 200 tonnes. 


Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aucun cas, se cumuler, 
pour le pays en cause dans la demande d’autorisation d’exporter, 
avec celui qui concerne le contingent propre de ce pays. 


H. — Observation importante. 


Les licences délivrées à partir du 1° janvier 1960 devant être 
chiffrées en nouveaux francs, les exportateurs sont invités à 
libeller leurs demandes dans cette unité monétaire. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 


(Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1960.) 





L'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada publié au Journal officiel du 13 jan- 
vier 1960, page 406, est rectifié comme suit : 

Paragraphe II-B. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, au lieu de: 
« 81 AN 01, 07 », lire: « 81 AN 03 ». 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada. 





*ectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12290 : 


Au lieu de: 
Ex 3902 vhs “is à sue ltosnadel cles 
— Ex B. Carbures polyvinyliques et leurs copolymères : 
— — Autres que le polystyrène ne comportant pas addition d’autres 
matières, sous forme de poudre ou de granulés. 


Lire : 


v'+ 0e VAR SLR TS SES 46: 50.7 


— — À l'exclusion des produits de polymérisation du styrène, 
colorés ou non, sans addition d’autres matières, présentés 
sous forme de poudre ou de granulés. 





Liste des banques inscrites et des banques radiées. 





BANQUES INSCRITES BANQUES RADIÉES 


———— ———— 


Vingt-septième liste 
des banques françaises. 


Trente-deurième liste 
des banques françaises (1). 


19 Banque Lambert - Biltz 
S. A. (2), Paris. 

23 Banque Normandin, 
Bordeaux (Gironde). 


25 Fernand de Drouas et C', S. À, 
banque Normandin, C. A. 


Bordeaux (Gironde). 

78 Odier, Bungener, Courvoisier 
et C* (Société anonyme de 
banque), S. A., Paris. 


78 Odier, Bungener et C°, C. S. 
Paris. 


125 Michel 
M. Benais), 
rente). 


Benais (banque 
Ruffec (Cha- 








BANQUES INSCRITES 


147 Banque Derobert, S. A., Belle- 
garde (Ain). 

285 Gilbert Lafanechère et C' 
(banque du Haut-Grésivau- 
dan), C. S, Goncelin 
(Isère). 


BANQUES RADIÉES 


147 Pierre Derobert, Bellegarde 
(Ain). 

285 Rivail-Durand et C*', C. E, 
Goncelin (Isère). 

287 Paul Saissac, Lisle-sur-Tarn 
(Tarn). 





297 Trinquet et Lemoine (Société 
valenciennoise de banque), 
N. C., Valenciennes (Nord). 

315 Georges Eyrolles, Argentat 
(Corrèze). 

351 Société de banque du Nord, | 351 Roger Callens et C* (banque 
S. A., Lille (Nord). André Callens), N. C. Lille 
(Nord). 

356 Charpin et C*, Caisse d'’es- 
compte de la Seine, S. A. 
Montreuil-sous-Bois (Seine), 

421 F. M. et P. P. Luigi frères 
(banque de la Corse), N. C. 
Bastia (Corse). 

470 Compagnie bancaire, S. A. 
Paris. 


471 Compagnie générale lyon- 
naise, S. A., Lyon (Rhône). 

472 Société privée de réescompte, 
S. A., Paris. 

473 Caisse de gestion mobilière, 
S. A., Paris. 

474 Georges Morhange et C, 
C. S., Paris. 

475 Caisse centrale de réescompte, 
S. À., Paris. 


Dix-septième liste 
des banques étrangères. 


Dix-huitième liste 
des banques étrangères (3). 


8 Morgan et C*, Incorporated, 
S. A. de droit américain, 
Paris. 


52 Banque franco - allemande, 
S. A., Paris. 


Quatrième liste 
des banques monégasques (4). 


5 Comptoir central de crédit et 
d’escompte, S. A. moné- 
gasque, Monte-Carlo. 








(1) La liste des banques françaises est établie conformément à 
l’article 9 de la loi du 13 juin 1941. Trente et une listes ont été 
antérieurement publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 
10 février 1942, 7 mars 1942, 16 mai 1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 
20 mai 1943, 15 octobre 1943, 7 décembre 1943, 21 avril 1946, 
23 mai 1946, 24 décembre 1946, 31 mai 1947, 26 octobre 1947, 23 mai 
1948, 13 novembre 1948, 20 mai 1949, 20 décembre 1949, 26 mai 1950, 
9 juin 1951, 21 mars 1952, 30 janvier 1953, 22 juillet 1953, 6 février 
1954, 31 juillet 1954, 10 avril 1955, 2 février 1956, 29 juin 1956, 
29 juin 1957, 29 juin 1958 et 2 juillet 1959. 


(2) C. A.: commandite par actions. — N. C.: nom collectif, — 
S. A.: société anonyme. — C. S.: commandite simple. 

(3) La liste des banques étrangères est établie conformément à 
l'article 15 de la loi du 13 juin 1941. Dix-huit listes ont été anté- 
rieurement publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 7 mars 
1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 15 octobre 1943, 7 décembre 1943, 
21 avril 1946, 24 décembre 1946, 23 mai 1948, 20 décembre 1949, 
26 mai 1950, 30 janvier 1953, 31 juillet 1954, 10 avril 1955, 2 février 
1956, 29 juin 1956, 29 juin 1957 et 2 juillet 1959. 

(4) Trois listes de banques monégasques ont été antérieurement 
publiées au Journal officiel des 30 janvier 1953, 10 avril 1955 et 
29 juin 1957. 


Avis. 


La Caisse agricole et commerciale de Guelmä, inscrite sur la liste 
des banques françaises sous le numéro d’immatriculation 235, est 
autorisée à changer de dénomination et à s'appeler Banque de 
l'Est algérien (B. E. A.). 

L'Union française d'outre-mer, inscrite sur la liste des banques 
françaises sous le numéro d’immatriculation 85, est autorisée à 
changer de dénomination et à s'appeler Banque auxiliaire pour 
le commerce et l’industrie. 





Paris — Imprimerie des Journaux officfbis, 26, rue Dekaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux  ofliciels, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





responsabilité quant à la teneur des annonces. 











— 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


62, BOULEVARD VICTOR-HUGoO, 


DE 376.804.125 NF 
NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 


R. C. : Seine 54-B 3953. 


Obligations 


5 0/0 1941. 


Tirage du 11 décembre 1959. 


Numéros des obligations amorties, 


NomiNAL 20 NF 


61 à 70 — 341 à 343 — 345 à 
350 — 1.501 à 1.510 — 4.121 à 
4.123 — 4127 à 4.130 — 4.211 


à 4219 — 5.781 à 5.790 — 5.951 
— 5.953 — 5.955 — 5.957 et 5.958 
— 5.960 — 6.116 à 6.120 — 7.181 
à 7.190 — 7.234 à 7.240 — 
7.991 à 7.998 — 8.000 — 8,336 
et 8.337 — 8.339 et 8.340 — 9.201 


20.565 à 20.570 — 20.831 à 20.840 
— 20.971 et 79.972 — 20.975 à 
20.980 — 21664 et 21.665 — 
22.371 — 22.379 et 22.380 — 22.561 
à 22.567 — 22.569 et 22.570 — 
22.931 à 22.940 — 24.391 à 24.393 
|— 24.396 à 24400 — 24.552 à 
24.556 — 24.559 et 24.560 — 25.211 
à 25.216 — 25.220 — 25.361 — 





à 9.219 — 9.611 à 9.617 — 9.621 à | 25.941 — 25.950 — 26.251 à 26.260 
0.624 — 9.628 à 9.630 — 11.581|-— 26.281 à 26.285 — 26.621 à 
à 11588 —— 11751 à 11.753 — |26.630 — 26.646 à 26.650 — 27.056 
11.760 — 13.131 à 13.140 — 14.726 | à 27.060 — 27.469 à 27.470 — 
à 14730 — 16.601 à 16.603 — | 28.051 à 28.055 — 28.821 à 28.830 
16.606 à 16.608 —— 17.171 et 17.172 — 30.801 — 30.806 à 30.810 — 
— 17.176 à 17.179 19.796 à |: 31.211 à 31.217. 
19.800 — 20.561 et 20.562 —| 
NomiINaAL 50 NF 

32.345 — 32766 — 32.837 à 35.920 — 36.005 à 36.007 — 36.172 

32.840 — 32.885 — 32.887 et |— 36.205 et 36.206 — 36.487 et 


32888 — 33431 — 33.637 à 33.639 | 36.489 — 36.620 — 36.797 à 36.800 
— 33693 à 33696 — 33.749 à | — 37.027 et 37028 — 37.156 — 
33.752 — 34.173 à 34.176 — 34.741 | 37.594 à 37.596 — 37.857 à 37.860 
— 34793 à 34795 — 34805 38.089 à 38.092 — 38.437 à 
34807 — 34921 à 34924 — 35.225 | 38.440 — 38.505 à 38.508 — 38.617 
et 35.226 — 35.305 et 35.306 — là 38.620 — 38.657 — 38.659 et 
35.309 à 35.312 — 35.377 à 35.380 | 38.660 — 38.982 et 38.983 — 39.001 
— 35.497 et 35.498 — 35.500 — | à 39.004 — 39.033 à 39.036 — 
35.517 à 35.520 — 35.685 à 35.688 | 39.085 et 39.086 — 39.088 — 39.269 
— 35.869 à 35.872 — 35917 àlet 39.270 — 39.349 à 39.352. 


Obligations restant à rembourser au 11 décembre 1959. 


NomiNaz 20 NF 
54 — 1913 — 1917 à 1920 — 13.674 — 13.871 à 13.878 — 13.880 


2.341 et 2.342 2751 — 2757|— 13951 à 13953 — 13956 à 
et 2758 — 2920 — 3.141 — 3.810 | 13.960 — 14.181 et 14.182 — 14.481 
— 4095 à 4.100 — 4.131 à 4.134!/à 14.490 — 15.211 et 15.212 — 
— 4,137 4822 — 5.201 et 5.202 | 15.215 — 15.218 — 15.251 à 15.253 


— 5.891 à 5.895 — 6.306 —- 6.891!— 15.621 et 15.622 — 15.744 et 
et 6.892 — 6.896 à 6.898 — 7.761 | 15.745 — 15.761 à 15.770 — 16.206 
à 7.767 — 8.151 à 8.156 — 8.159 à 16.210 — 17.511 et 17.512 — 
— 8.521 à 8.530 — 9.065 — 9.067 | 17.66: — 17.663 à 17.670 — 18.031 


à 9069 — 9.101 à 9.103 — 9.181|à 18.040 — 20.013 — 20.017 à 
— 9184 — 10.103 et 10.104 — | 20.020 — 20.334 à 20.338 — 20.412 
11.486 à 11.490 — 11.661 et 11.662 |/— 20.551 — 20.560 — 21043 à 
— 11777 — 12631 à 12636 —|21.047 — 21.078 à 21.080 — 21.434 
12.638 et 12.639 12.842 à 12.846 — 21.438 — 22.004 — 22.008 et 

12864 à 12880 —— 12911 et | 22.009 — 22.610 — 23.393 — 23.501 
12.912 13.011 à 13.020 13.463 à 23.510 — 23.891 et 23.892 — 
— 13468 et 13.469 — 13.672 à 23.895 et 23.896 — 23.941 — 23.943 





mg 
—_—…—_—_—— 


à 23.947 — 23950 — 24705 — |28.108 — 29.986 et 29.987 — 20 099 
25.206 à 25.208 — 25.839 et 25.840 |et 29.990 — 30.421 — 30424 et 
— 26,471 à 26.480 — 26.971 — | 30.425 — 30.429 et 30.430 — 30 732 
27.403 — 27.406 à 27.408 — 28.091 | à 30.740 — 31.201 — 31788 et 
— 28.093 à 28.096 — 28.099 à|31789 — 32.290. 


Nominaz 50 NF 


33.099 — 33.201 à 33.203 — 37.221 à 37.223 — 37.344 — 37.390 
33.358 à 33.360 — 34.061 à 34064 |à 37.392 — 37.818 — 37820 — 
— 34225 et 34226 — 34421 et | 38.198 et 38.199 — 38.441 — 3872] 
34.422 — 34424 — 34558 à 34.560 | — 38.878 à 38.880 — 38.989 à 
— 35.915 et 35.916 — 36.553 à | 38.992 — 39.223 et 39.224 — 39395 
36.556 — 36.289 et 36.290 — 36.452 | à 39.327 — 39.329 à 39.332. 

— 36.853 — 37.097 — 37.179 — | 








Compagnie Industrielle et Financ.ère des Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 51-B 4911. 


— 


Obligations 4 0/0 1943 de 20 NF et 50 NF. 





Dix-septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la somme de 33.100 NF p 
pour l'amortissement au 1° mars 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement, 








Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(S. A. T. À, M.) 
AU CAPITAL DE 7.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DU GÉNÉRAL-LECLERC, LA COURNEUVE (Sen) 
R. C.: Seine 57-B 7910, 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 11 janvier 1960 et rembour- 
sables à partir du 17 mars 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















dun PRIX 
NNÉE 
NUMÉROS a ss de rembour- it 
de remboursement. en NF 
1.066 à 4.809 57 105,28 
20,226 à 20.410 60 106. 
20.411 à 21.541 59 106,05 
21.512 à 22.410 60 106,20 
43.091 à 43.940 28 105,00 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au {er mars 1960, la 5 


a procédé au rachat en Bourse de 982 obligations, 


— — 
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Compagnie des Anciens Etablissements Labbé Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.190.000 NF 
Sièce SOCIAL: SAINT-FLORENT-SUR-CHER (CHER) 
R. C.: Bourges 5:-B 147, 


2.500 bons de 6,25 0/0 (numérotés de 1 à 2.500) 1956 de 100 NF. 


Deuxième tirage au sort (4e amortissement). 


Liste numérique comprenant 23 bons sortis au tirage au sort formant, 
avec les 32 bons objet d’une demande en remboursement, la tota- 
Ltée de l’annufté à amortir au 15 février 1960. 

1.616 à 1.668 inclus. 


2,500 bons de 6,25 0/0 (numérotés de 2.501 à 5.000) 1957 de 100 NF. 


Troisième tirage au sort (3 amortissement). 


Liste numérique comprenant 13 bons sortis au tirage au sort formant, 
avec les 90 bons objet d’une demande en remboursement, la tota- 
lité de l’annuité à amortir au 15 février 1960. 

3.077 à 3.089 inclus. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








Anortissement de l'emprunt Charbonnages de France G 0/0 1956. 


Quatrième tirage du 14 janvier 1960. 


désignée par la lettre « J » est sortie au tirage au sort. 
| quence, jes obligations d'une valeur nominale de 100 NF 
quelles est portée la mention « tranche J » seront rembour- 
100 NF le 20 mars 1960, coupon n° 5 au 20 mars 1961 atta- 
x guichets de la Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du 

Faul g-saint-Honoré, à Paris. 


] 
1 le 


ste aucun titre à remoourser sur les amortissements pré- 





PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPP 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





Manufacture Française de Tapis et Couvertures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (OISE) 
R. C.: Beauvais 541-B 20, 


Trentième et dernier amortissement. 


MM les porteurs d'obligations de cette société sont informés que 
Les obligations 5 0/0 1930 restant en circulation et non amor- 
lies tirages antérieurs sont appelées au remboursement à la 
itractuelle du 10 mars 1960 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





PUBLICATION LEGALE 


Le tribunal d'instance de Wissembourg, greffe de Woerth, par 
nänce du 18 janvier 1%0, annule le certificat d'hérédité établi 
il 1e 25 août 1949 réglant la dévolution successorale de Frédéric 
ixe!, ouvrier des mines, décédé le 17 mars 1946 à Preuschdorf 
bas-Ahin), son dernier domicile. (VI 58/49.) 
Greffe détaché de Woerth, 
section des successions. 





Significations publiques. 


M André Lach, mineur, demeurant à Entrange (Moselle), cité 
n° 29, représenté par Mes Schwartz et Wolff, avocats à Thionvie, 
actionne Mme Sophie Lach, née Kontek, actuellement sans domicile 
ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves el 
requiert de prononcer le divorce d’entre les époux Lach-Kontek aux 
torts exclusifs de la défenderesse et de la condamner aux dépens. 

M. André La“h assigne Mme Lach, née Kontek, aux débats oraux 
qui auront lieu ie 25 avril 1960, à quatorze heures, devant le tribu- 
nal de grande instance de Thionville, avec somination de constituer 
avocat admis près ledit tribunal 

La présente publivation vaut signification publique, 

Greffe du tribunai de grande instance. 

Thionville, 1e 18 janvier 1960. 

Le greflier du tribunal de grande instance. 


Mme Kubacki (Maria), née Adamczewska, demeurant à Montlois- 
la-Montagne, 20, rue du Général-de-Gaulle, représentée par Me Lorang, 
avocat à Metz, achonne M. Kubacki (Casimir), actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour injures graves et requiert de 
prononcer 1e divorce d’entre les époux Kubackji aux torts exclusifs 
du mari et de .e condamner aux dépens 

Mme Kubacki-Adamezewska assigne M. Kubacki aux débats oraux 
ui auront lieu le mardi 8 mars 1960, à neuf heures, devant la 
euxième chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, 
avec sommation de consliluer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publicatien vaut signitication publique. 

Greffe du tribunal de grande instance. 

Metz, le 18 janvier 1960. 

Le greflier du tribunal de grande instance 


AVIS DIVERS 











CONSEIL de la DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 


Le Conseil de la dette publique ottomane informe les porteurs 
d'anciens titres ottomans (à l'exclusion des « Récépissés provisoi- 
res » et des « Certificats de la Fransjordanie ») que les paiements 
en espèces qui son. encore effectués contre retrait de certains de 
ces titres ou de leurs coupons, ou de « scrips » de la delte ottomane 
émis avant 1924, seront définitivement prescrits: 


Le 26 mai 1960 en ce qui concerne les lots turcs sorlis aux tira- 
ges n°s 337 à 339 d'avril à août 1926, 

Le 2 décembre 1%650 en ce qui concerne les lots turcs sortis aux 
tirages nos 34% à 342 d'o“toure 1926 3 février 1927; 

Le jer janvier 1961 en ce qui concerne tous les autres titres, cou- 
pons et « scrips », à savoir: les anciens titres de créances et les 
bons du Trésor échangeables autrefois contre des bons représenta- 
tifs, séries A, B, C ou des ob'igations de consolidation: les coupons 
des bons représentatifs, séries A, B et C; les lots turcs sortis aux 
tirages n° 9328 à 333 d'octobre 1924 à août 1925 et aux tirages 
n° 313 à 351 d'avril 1923 à août 1924 

Le conseil recommande donc vivement aux porteurs de ne plus 
différer l’encaissement dus sommes susceptibles de leur revenir, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


24 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciation des anciens élèves de l'école des garçons de Cilaos. Lui: 
œuvre de bienfaisance Siège social: école de Cilaos. 


24 décembre 1959, Déclaration 4 la préfecture de l'Ardèche. Centre 
départemental des indépendants et paysans de l'Ardèche, But: ani- 
mer et coordonner dans ce département l'action des répub:icains 
dans le cadre de la doctrine et des directives du centre national 
des indépendants et paysans. Siège social: chez M. Eugène Vérilhac, 
négociant, Sainl-Péray. 
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824 Jo RNAL 0! FICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 24 Janvier 1060 
1 d nbre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Amicale 
Mer. Association des chasseurs du Noquart. it: répression du bra- des médaillés militaires du canton de Roussillon. Bu!: unir 1. 
co ge. Siège socia irquin, rue de la Gare, Fruges (Pas- ceux qui désirent maintenir les vieilles traditions de cam 
d tr existant parmi les médaillés miilaires. Siège social: mai 

Péage-de-Roussi'lon (Isère). 
24 décembre 1959 D ration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Codognan, Bul: 71 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa. 
defendre que lien entre les familles et lécoie tion des anciens élèves de l’école de maitrise du Centre et du Cen- 
el promouvo éduca populaire. Siège social: école publique de tre-Ouest (section de Niort). But: information, entraide mi 
Codognan échange, expérience conrernant toutes les activilés À robot 
mens anciens éèves. Siège social: chez M. Marlignoni, 13, rue H.-Géiin, 
Niort. 
26 décembre 1939, D tion à la préfecture de Batna. Stade olym- 
pique temaCsion h pratique di exercices physiques et diffé- 
re ports, notamn ju foothail-associalion, préparer au pays 7 janvier 1960. Déclarahon à la sous-préfecture de Toulon. Foyer 
des nimes robustes et creer entre tous ses membres des liens laique d'éducation populaire du Brusc. But: mettre à la dispo: 
d'amilié «€ le bo naraderie, Siège social: chez le président de tous les habilants du Bruse des activités éducalives et réc: 
Lambése (départem Batna ves lelles que: les sports, le cinéma, la lecture, le théâtre, la n 
que, le chant, la dan<e, les arts plastiques et les œuvres sociales 
péri et posiscolaires, Siège social: écoles publiques du Brusce, six- 
Fours-la-Plage ar , 

28 décembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Associa- Fours-la-Plage (Var). 

tion de concommanurs de la région de Longues. But: éludier et pro- 

0er [Ho ve | S à ) » le: roblèmes se ranportant à 4 , d id ’ : à 
{, CoNnsomn nm fam 6e. Siège social "à rue Jeanne j'Arc Mont- 1 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
Saint-Martin (Meurthe-et-Mosi ; tion familiale rurale de la Terrisse, But: étude et défense des dros 

et des intérêts moraux et malériels des familles rurales, Si 
SUuCIA: : mairie de la Ferrisse. 
99 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
ral e i llai Mon lier x : . : à 
à se C, ” Cu a re 2, és" A _ de ! te ,w 8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. doyeuse 
voulant « "perte nds se rre lour ud \ Montpeiler pétanque de Cardaillac. But: pratique du jeu de pélanque, 52e 
; | Pt ; - * » - + ae +. A , suc ‘alé Ju , » e rusiliés { » 
enem eéssaires € naintenir l'amitié entre eux. sucial: calé Berion, avenue des Fusilés, Rodez. 
DT ia fuyer des éludiants d'outre-mer, 11, rue Baudin, Mont- 
pelii 
MODIFICATIONS 
29 décembre 1939, D ration à la sous-préfecture de Lo . Syndi- 
cat communal de chasse de Dolus-le- Sec. But: protection des récol- 6 . é à : ‘ “ 
te ; on du gibier. Siège social: mairie de 23 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le C: 
Do!us-le-S Indre sde . - | r ni ji arli 7 des cheminots de Montparnasse change son titre 
devient Club artistique des cheminots de Montparnasse, Siège -0 
gare du Montparnasse, place de Rennes, Paris, 
20 décembre 1959, D alion à la préfecture de police, Syndicat 
d'initiatives commerciales, industrielles, artistiques et culturelles du Œœ décemnre 1959 Néciaratior PTE ni . 
16° arrondissement. h élio argée de veiller aux intérél de 28 décembre 1%59. Declaration à la préfecture de police, L'Associa- 
l'arrondissement et de léfend mettre en valeur les ressources tion Jeunesse-Cinb Ski-Club ie la radio change son titre qui devi 
COM ‘ € 1 les. Siège socia 17 se Jeunesse-Club Soleil et joie, et tran-fère son siège social du 10, p 
Co Paris ” ; Henri-IV, Suresnes (Seine), au camping du Col'et, le Plan-de-Gra-se 
. na dl (Alpes-Marilimes 

il 11 nn ' f nr fe 1rP de P) - . £ . . : , 

) 4 g - tie. bi D Pi, : Se LE si Fes 31 décembre 1959 Déclaration à la préfecture de police, L’A<soria- 
blicain astille. h À re ra à r— 8 dém eu ” tion Club dionysien lran-fère son siège social du 26, avenue Rog 
iers e + [A 1 1) i s } «1 er t s 1e Cl: : - ue LA [AT Le Ce ; Sail { je is at Er est na! sai h_ 1" 

Lbérai arr Ù ] 1 de vie général par l'expansion Semal, Saint-Denis, au 4, rue Ern Renan, Saint-Denis. 

constante d'une éco (gl Hodt L l'épanouissement d’une jeu- 

ne ’ nisia<té \ promolion du travail, de la technique et Ê LE. " : d , Ê 

de ! t d’entre - nn de la dignité de homes par 19 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 

le respect de la conscience individuelle. de l’honneur et de l'idéal cadres des colonies de vacances de la préfecture de la Seine |: 

répubiica Gide, * 11. boulevard Henri-IV, Paris fère son siège socia. du 20, rue de Turbigo, Paris, au 15, rue de 4 
s re. , Bûcherie, Paris. 

31 « re Q ‘claration à ll. "éfecture » Seine-et-Oise, ‘ . ; 1: , 

31 décembre 19 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oi 20 janvier 1966, Déclaration À la préfecture de police, L’Associa 


A rt des Corses et eme de la Corse de Saint-Germain-en- -Laye 


et environs. But: re--err iens d'amitié et de solidarité entre 
tous ses membres el inserver le patrimoine culturel et artistique 
de la Corse, Siège social: caié des Arcades, place du Marché, Saint- 
Germain-en-Laye, 

31 décembre 1959 Dé ithion à ta préfecture de Seine-et-Oise. 
Les Triolets. But: resserrer entre ses membres des liens de camara- 
derie et d'amitié, favoriser Le developpement de la musique et, en 
particulier, ae l'accordéon, en organisant ou en patronnant des 
manifestations à caractère purement artistique et musical, Siège 
social: 62, rue du Perreux, Argenteuil, 

4 janvier 19%60 Déclaration a la sous-préfecture de Figeac. Centre 
d'information agricole des planteurs de tabac. Bul: a<surer la vulga- 
risalion agricole au sein des exploilalions tabacoles et en aménager 
ainsi le niveau économique et social. Siège social: mairie de Mar- 
cilhac (Lo 

5 janvier 1960, Déclaration à ja sous-préfecture de Castres. Centre 


d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole. But: 


diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 
nécessaires aux agriculteurs. Siège sucial: mairie de Rayssac (Tarn). 
6 janvier 1960, Déclaration à 1a préfecture de Montauban. Société de 
chasse de Montricoux. But: amélioration de la chasse dans la com- 
mune et destruction des nuisibes Siège social: mairie de Montri- 








Accueil familial des jeunes étrangers transfère son siège socia 
30, rue Bonaparte, au 25, ru“ du Cherche-Midi, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


— 


décembre 1959. Déc aration à la préfecture de la Moselle, L'Union 
centrale des Polonais en France, section régionale de Rombas 
(Moselle), autorisée par arrêté ministériel du 10 octobre 1955, tra 
fère son siège social du 2, rue de Versailles, Rombas, au 23, rue du 
Pelit-Moulin, Rombas, 





21 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Moselle. L'Asso- 
ciation des anciens combattants polonais en France, Ville région- -Est 
de la France, autorisée pur arrêlé ministérie|, du 23 novembre !° 
tranfère son siège social du 2, rue de Versailles, Rombas, au 2 

du Pelit-Moulin, Roimbas. 





5 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Moselle. L’Associa- 
tion des anciens combattants de l’armée royale Draza-Mihaïilovic, 
autorisée par arrêté ministériel du 3 mars 1955, transfère son sitet 
social de Moraange, au 8, rue Alfred-de- Musset, Folschviller 





26, rue Desaix. 


Impruwerie des Journaux oiliciels, 


Paris. 
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Textes RE DÉBATS Documents Fi ei 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'inlérèt sémiitretts | Te es 
général sante Sénat nationale | Sénat Avis et Rapports 
|: L €. c. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS! SIX mors | UN 4N UX AN UX 4N UN 4N UN AN UN AN UN AN UX 4 
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Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


L'idition des LOIS ET DÈCRETS comprend : les textes des lois, décrets, du SÉNAT comprennent les proies et propositions de lei, rapports et avis des 
arrètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. commissions. 


, , x É NSEIL ÉCONOMIQU SOCL 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | les, 9" CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
ériles el les réponses des ministres. et étatistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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Le En _vente : SOMMAIRE 
© CONVENTIONS INTERNATIONALES 

hi Contrôles nationaux juxtaposés dans les gares d'Hendaye, LOIS 

de Cerbère, d‘irun et de Port-Bou. se 


Loi n° 59-1431 portant dérogation transitoire à cerlaines dispositions 


Frontière franco-suisse. 
sur le recrutement et l'avancement des officiers des armées en 





Décrets du 31 décembre 1959 et du 12 janvier 1960, vue de faciliter aux Français musulmans l'accès aux différen(g 
publiés au Journal officiel des 8 et 16 janvier 1960.) grades d'ofliciers (rectificatif) (p. 827). 
N° 60-12 S. Prix : 0,30 NF. 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


BRIGADES DES DOUANES 


Statut des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, 
préposés et matelots. 


PREMIER MINISTRE 


irrêété du 12 janvier 1960 portant approbation du budget rectificatif 





, (Décret n° 60-29 du 9 janvier 1960, 1939 de l'école nationale d'administration (p. 823). 
publié au Journal officiel du 16 janvier 1960.) irrêté porlant nomination au cabinet militaire du Premier ministr@ 
p. 627). 
N° 60-13 S. Prix: 0,25 NF. nb ie 
MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
CONSTRUCTION irrétés du 19 janvier 1960 relatifs à l'établissement de dépôts mobileg 
x “ d'explosifs dans les départements des Oasis et de la Saoura 
u Primes et prêts. (p. 827). 
ret et arrêté du 11 janvier et circulaire du 14 janvier 1960, irrété portant rominalion d'un membre du conseil scientifique du 
publiés au Journal officiel du 17 janvier 1960.) cormmissariat à l'énergie alomique (p. 828). 
N° 60-15 S. Prix : 0,25 NF. MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
. Arrété relatif à l'application des dispositions du décrel du 16 juin 
tèglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 1959 en ce qui concerne les édileurs de journaux filmés (rec- 
postal Led P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, tificatif) (p. 828). 
-, rue Desaix, Paris ([15°].) Arrêté portant nominations (conseil général des bâtiments da 





(11) France) (p. 828). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 janvier 1960 portant mise en disponibilité d'un bachadel 
(p. 8). 

Arrèlés portant promotions, nominations, titularisation, cessation de 
fonctions, admission à la retraite et rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté (grefflers et interprètes judiciaires) 
p. 8). 


Liste d'admission au concours d'accès au centre national! d’études * 


judiciaires (p. #28). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret ne (0-81 du 21 janvier 1%0 portant publication de la 
convention douanière relalive aux containers, de la conven- 
tion douanière relative à l'importation temporaire des véhi- 
cules routiers commerciaux, de la convention douanière rela- 
tive à l'importation temporaire pour usage privé des embharca- 
tions de plaisance et des aéronefs, de la convention relative au 
régime fiscal des véhicules routiers à usage privé en circula- 
tion internationale, signées à Genève le 18 mai 1956 (p. 829). * 

Décret n° 59-1332 portant publication de la convention franco-alle- 
Imande d'extradition du 2 novembre 1951 (rectificatif) (p. 867). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 16 janvier 1%0 portant interdiction d’une revue étrangère 
(p. 8). 

Arrêté porlant réglementation des jeux dans les casinos (rectifi- 
catif) (p. 868). 

Arrété portant approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public) (p. 868). 


MINISTERE DES ÂRMEES 


Arrêté du 7 décembre 1959 autorisant l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'un technicien d'études et de fabrica- 
tions stagiaire du service hydrographique de la marine (p. 868). 

Arrêté portant nomination (comité scientifique de l'office national 
d'études et de recherches aéronautiques) (rectificatif) (p. 868). 

Arrêté portant tilularisation et admission à la retraite (commissariat 
et santé de la marine et techniciens d'études et de fabrica- 
tions) (p. 868). 

Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
(commissariat et santé de la marine) (p. 868). 

Circulaire du 12 janvier 1960 relalive au concours d'admission à 
l'école navale et à l'école des ingénieurs mécaniciens de la 
marine en 1x0 (p. 668). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1199 relevant le salaire moyen départementai servant 
de base au calcul de l'allocation familiale des fonctionnaires 
de l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion 
(rectificatif p 87%). 

Arrêté portant nominations au cabinet du secrélaire d'Etat aux 
finances (p. 840). 

Arrêtés porlant délégations de signature (p. 871). 

Arrêté portant nomination d'un administrateur de la Banque fran- 
çaise du commerce extérieur (p. 851). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, intégration et déta- 
chements : 


Agents comptables (p. 871). 


Institut national de la statistique et des études économiques 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 janvier 1960 portant nomination d’un inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique (p. 8372) 

Arrêté du 8 janvier 1960 portant transfert de l'institut supérieur des 
matériaux et de la construction mécanique (p. 872). 

Arrêté du 14 janvier 1960 fixant le nombre de postes mis au concours 
de sous-intendant (session de 1960) (p. 872). 





Arrêté portant attribution du diplôme du Gouvernement de géomètre 
expert (p. 872). ” 

Arrêté portant renouvellement du conseil de perfectionnement 4 
l'enseignement ménager familial (p. 872). 


Arrêté portant détachement (jeunesse et sports) (p. 873). 


€ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1592 relatif au régime administratif et financier de la 
Société nationale des chemins de fer français en Algérie (rec- 
tificalif) (p. 873). 

Arrèlé du 2 décembre 1959 portant approbation de la participation 
de communes à la Société d'économie mixte de la gare ro 
tière publique de voyageurs de Mézières-Charleville (p. 872). 


Arrêtés du 15 janvier 1960 relatifs aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de routes natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p. 873). 

Arrêlé porlant transfert des biens de l'administration des chemins 
de fer algériens à la Société nationale des chemins de fer 
français en Algérie (rectificatif) (p. 874). 

Arrélés portant nominations et désignation de rapporteurs au conseil 
supérieur des transports (p 874). - 

Arrêté portant nomination au conseil national de coordination tari- 
faire (p. 874). 

Arrêtés portant titularisation, affectation, détachement et report de 
date d'admission à la retraite {aviation civile et commerciale 
et ponts et chaussées) (p. 874). 


1- 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrèlé du 20 janvier 1960 modifiant certaines dispositions de l'arrêté 
du 18 janvier 1956 relatif à la construction, la vérification et 
l’utilisalion des instruments mesureurs de carburants, com- 
bustibles et lubrifiants liquides (p. 874). 


Arrêtés portant nomination de membres de comités régionaux de la 
distribution de l'électricité et du gaz (p. 875). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 11 décembre 1959 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'alimentation en eau potable du syndicat de Boutigny-sur- 
Opton (Eure-et-Loir et Seine-et-Oise) (p. 873). 

Arrêté du 11 décembre 1959 déclarant d'utilité publique les travaux 
d’alimentalion en eau potable de la commune de Vimoutiers 
(Orne) (p. 873). 


Arrêlé relatif à la désignation de médiateurs pour les professions 
agricoles de la région de Dijon (p. 673). 

Arrêté portant inscription sur une liste d’aptitude et nominalions 
(service de la répression des fraudes) (p. 873). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrêlés du 26 janvier 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
sociélés mutualistes (p. 875). , 
fableau d'avancement pour l'emploi d'inspecteur principal de la 
sécurité sociale (p. 80). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 15% janvier 1969 portant exonérations à la réglementation 
des substances vénéneuses (p. 8751. 
Arrêté du 18 janvier 1960 portant enregistrement de laboratoires 
d'analyses médicales (p. 76). 
Arrêté du 19 janvier 1960 portant homologation d'un appareil de 
réanimation (p. 876). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrétés du 16 janvier 1960 relatifs à des zones à urbamiser par prlo- 
rilté et rectificatif (p. 871). + 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêtés portant réintégration, détachement et admission à la 7 


(services extérieurs) (p. 879). 


Emplois réservés: Nominations (p. 877). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 838). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


————— 


Premier ministre, 


elatif à l’édilion et à la mise en vente de publications officielles 


À! 
direction de la documentation) (p. 8:9). 
Ministère des finances et des affaires économiques, 
{ relatif au tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 
Le) (p. 879). 
Socivtés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d’un représentant 


responsable (p. 880). 


Ministère de l'éducation nationale. 

{is d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (p. 881). 
ouverture de concours pour le recrutement de professeurs de 
travaux publics et bâtiment du cadre des écoles nationales 


Avis d 


d'ingénieurs (p. 881). 

Avis relatif à l'ouverture d'une session du professorat privé d’ensei- 
snement ménager familiat (deuxième partie) (p. 8S1). 

Atis complétant l'avis de concqurs pour le recrutement de profes- 
eurs techniques adjoints des écoles nationales profession- 


nelles et des collèges techniques (p. 861). 


Ministère des travaux publics et des transports, 


Ta le 
emins de fer d'intérêt général 


transport présentés à l’homologalion ministérielle par les 
(P. 550). 


Ministère de l'agriculture. 


{ris relatif à l'extension de la convention collective régtementant 
es conditions de travail et de rémunération des salariés des 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
el réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire (p. 882) 

{ relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 

ncernant les champignonnières de Maine-et-Loire (p. 882). 

Aris relalif à l'extension d'un avenant à la cenvention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des entreprises artisanales rurales de réparation de 
bâtiments agricoles de la Vendée (p. 682). 

| relalif à avenant à la convention collective 


l'extension d'un 


œacernunt les exploilalions forestières de Saône-et-Loire 
P. 6N2). 
{! elatif à l'extension de deux avenants à la convention collec- 


e de travail des coopératives agricoles de fruits et légumes 
les départements de ;'Ardèche, de la Drôme, de l'Isère et du 
Rhône (p. 882). 

Ministère des postes et télécommunications. 


{us de concours pour le recrutement d’adjoints administratifs et de 
Vérificaleurs des travaux de bâtiments (p. 882). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. S83). 


Annonces (p. 881). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 5. 
Sociétés étrangères d'assurances. — Lisle des sociélés et assureurs 
elrangers qui, à la date du 31 décembre 1939, avaient fait 
agréer par l'administration de l'enregistrement un représen- 


lant responsable du payement des taxes d'assurances pour 
1 


l'ensemble de leurs agences (p. 47 à 62). 








LOIS 





Loi n° 59-1431 portant dérogation transitoire à certaines disposi- 
tions sur le recrutement et l'avancement des officiers des armées, 
en vue de faciliter aux Français musulmans l'accès aux différents 
grades d'officiers. 





Rectificatif aù Journal officiel du 22 décembre 1959, page 12171, 
l'° colonne, article 7, 3° ligne : 
Au lieu de : 
« celles de l’article 4 (1°) », 
Lire : 
« celles de l’article 14 (1°) ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Approbation du budget rectificatif 1959 
de l’école nationale d'administration. 





Par arrêté interministériel du 12 janvier 1960, le budget rectificatif 
de l’école nationale d'administration pour 1959 a été fixé, en 
recettes et dépenses, à la somme de 6.123.000 F, 





Cabinet militaire du Premier ministre. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu l'arrêté du 14 février 1959 relatif au cabinet militaire du 
Premier ministre, 


Arrête : , 

Art. 1°, — M. le général de division aérienne Jean Nicot est 
nommé conseiller militaire, chef du cabinet militaire du Premier 
ministre, en remplacement de M. le général de brigade André Petit, 
qui a été appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Etablissement de dépôts mobiles d’explosifs | 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. | 





Par arrêté du 19 janvier 1960, la Compagnie générale de géophy- 
sique, dont le siège social est à Paris, 50, rue Fabert, est autorisée 
à établir et à exploiter, dans les limites des départements des 
Oasis et de la Saoura, un dépôt mobile d’explosifs de 1° catégorie, 
Ce dépôt portera le numéro 126 E. 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dép + ne pourra en 
aucun cas excéder 25.000 kg d’explosifs de la cla e V. 

Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l’exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile 126 E » 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des taxes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, la Compagnie générale de géophy- 
sique, dont le siège social est à Paris, 50, rue Fabert, est autorisée 
à établir et à exploiter, dans les limites des départements des 
Oasis et de la Saoura, trois dépôts mobiles d’explosifs de 1'* caté- 
gorie. Ces dépôts porteront les numéros 127 E, 128 E, 129 E. 

La quantité d’explosifs contenue dans chacun de ces dépôts ne 
pourra en aucun cas excéder 15.000 kg d’explosifs de la classe V. 

ll ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine. 

Les dépôts seront établis conformément aux plans joints à la 
demande. . 
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Le nom de l’exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile … E » 
sera peint à l’entrée de chaque dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ces dépôts seront soumises aux 
prescriptions des taxes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, la Compagnie générale de géophy- 
sique, dont le siège social est à Paris, 50, rue Fabert, est autorisée 
à établir et à exploiter, dans les limites des départements des 
Oasis et de la Saoura, quatre dépôts mobiles de détonateurs de 
3" catégorie. Ces dépôts porteront les numéros 126 bis, 127 bis, 
128 bis, 129 bis. 

La quantité de détonateurs contenue dans chacun de ces dépôts 
ne pourra en aucun cas excéder 12.500 unités. 

Les dépôts seront établis conformément aux plans joints à la 
demande. 7 

Le nom de l’exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile … bis » 
sera peint à l'entrée de chaque dépot. 

L'installation et l’exploitation de ces dépôts seront soumises aux 
prescriptions des taxes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, les dispositions des articles 1°" 
et 2 de l’arrêté du 8 janvier 1959 sont annulées et remplacées par 
les suivantes : 

« La Compagnie Reynolds de géophysique, dont le siège social 
est à Paris, 13-15, rue des Sablons, est autorisée à établir et à 
exploiter, dans les limites des départements des Oasis et de la 
Saoura, un dépôt mobile d’explosifs de 1'° catégorie. Ce dépôt por- 
tera le n° 80 E 

« La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 25.000 kg d’explosifs de la classe V. 

« Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine », 





Conseil scientifique du commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Pierre Massé, commissaire géné- 
ral au plan de modernisation et d'équipement, est nommé membre 
du conseil scientifique institué au commissariat à l'énergie ato- 
mique, en remplacement de M. Etienne Hirsch, démissionnaire. 

Ses fonctions prendront fin à la même date que celles des membres 
nommés par l'arrêté du 6 juin 1957. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Application des dispositions du décret du 16 juin 1959 
en ce qui concerne les éditeurs de journaux filmés. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1960, page 721, 
2 colonne, dans les signatures, ajouter : 


« Le ministre de l'information, 
« Pour le ministre et par délégation : 


« Le directeur de cabinet, 
« FRANÇOIS A’WENG. » 





Conseil général des bâtiments de France, 





Par arrêté en date du 5 janvier 1960, sont nommés membres 
temporaires du conseil général des bâtiments de France pour les 
années 1960 et 1961 les architectes dont les noms suivent : 

M. Robert Biset, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux, ancien pensionnaire de l’Académie de France à 
Rome ; 

M. Robert Camelot, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux, 
en remplacement de MM. Gillet et Aublet. 

M. Maurice Novarina, architecte D. P. L. G. à Paris; 

M. André Lys, architecte D. P. L. G. à Lille, 
en remplacement de MM. Lebret et Coulon. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 janvier 1960 portant mise en disponibilité d’un bachadel. 


Par décret en date du 18 janvier 1960, M. Benelmouffok Ammar, 
bachadel à la mahakma de Saint-Arnaud, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée d’un an, à compter du 7 novem- 
bre 1959, 








——— 


Greffiers. 





Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Meyer (Raymond), greffier de 
1° classe à la cour d'appel de Colmar, est nommé secrétaire en 
chef du parquet du tribunal de grande instance de Saverne et titu- 
larisé dans le grade correspondant, en remplacement de M. Schirer 
appelé à d’autres fonctions. j 


Par arrêté du 18 janvier 1960 : 


M. Kessaci Hachemi, candidat reçu au concours des greffiers d’Algé. 
rie (session de 1959), est nommé greffier de 2° classe stagiaire et 
affecté, en cette qualité, au tribunal de grande instance de Bou- 
gie, en remplacement de M. Cazali, qui a été nommé greffier gen chef 
du tribunal de grande instance de Tlemcen. 


M. Zaidi Ahmed, candidat reçu au concours des greffiers d’Algé. 
rie (session de 1959), est nommé greffier de 2° classe stagiaire et 
affecté, en cette qualité, au tribunal de grande instance de Bou- 
gie, en remplacement de M. Piessens, qui a été nommé greffier de 
chambre au tribunal de grande instance de Blida. 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Gardet (Edouard), greffier de 
tribunal d'instance en disponibilité, est admis à cesser ses fonctions 
pour compter du 19 décembre 1959 (limite d’âge). 


Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Scheublé (Armand), greffier 
du régime transitoire, 8° échelon, au tribunal d'instance d’Altkirch, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite par limite d'âge, 
à compter du 7 mai 1960. 


Par arrêté du 18 janvier 1960, sont rapportées, sur sa demande, 
les dispositions de l’arrêté du 8 juillet 1959 par lesquelles M. Bend- 
jelida Ali, greffier du tribunal d’instance de Périgotville, a été 
nommé greffier de chambre au tribunal de grande instance d’Alger, 





Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 18 janvier 1960 : 


L'élévation d’échelon de traitement des interprètes judiciaires 
pres ‘les tribunaux d'instance comptant plus de vingt-cinq ans de 
services est accordée à M. Gaba Ammar, interprète judiciaire près 
À ic d'instance d’Ouled-Zenati, pour compter du 1‘ février 


L'élévation d’échelon de traitement des interprètes judiciaires 
près les tribunaux d'instance comptant de cinq à quinze ans de 
services est accordée, pour compter du 2 mars 1959, aux interprètes 
dont les noms suivent : 


M. Habiles Mohamed, interprète judiciaire près le tribunal d'’ins- 
tance de Mondovi. 


M. Khaznadar Abdelaziz, interprète judiciaire près le tribunal 
d'instance de Fedj-M’Zala. 


_ Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Benmeni Mohamed, interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de Vialar, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité, près le tribunal d’instance de 
Cassaigne, en remplacement de M. Attali (Jules), qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Liste d'admission au concours d'accès au centre national 
d'études judiciaires. 





OCTOBRE 1959 - JANVIER 1960 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis : 





1 MM. Bacou (Bernard). 20 MM. Martin (Georges). 
2 Lemontey (Jacques). 20 Micaux (Xavier). 
3 Marc (Gilbert). 22 Thery (Alain). 
4 Vigneron (Michel). 23 M'° Herve (Marguerite). 
5 M''e Lescure (Monique). 23 MM. Monteils (Jacques). 
6 MM. Guerder (Pierre). 23 Toitot (Marcel). 
7 Plantard (Jean-Pierre). 26 Gomez (Paul). 
8 Burgelin (Jean-François). | 27 M'-* Recht (Lucette). 
9 Bray (Dominique). 28 Blum (Claude). 
10 Chemin (Bernard). 29 MM. Bermond (Jean-Marie). 
11 Le Foyer de Costil 29 Meyer (René). 

(Germain). 29 Patureau (Yves). 
11 M'e Le Moign (Bernadette). 32 M'':°* Alix (Noelle). 
13 MM. Fromont (André). 33 Buffin (Jehanne). 
13 Pinsseau (Hubert). 34 Collonges (Josette). 
15 Vedrine (Pierre). 34 M. Parodi (Claude). 
16 Desjardins (Jean-Marie). 36 M'° Geldreich (Ena). 
16 Soumireu-Mourat (Pierre). | 36 MM. Guimard (Jean-Pierre. 
18 Favard (Jean). 36 Pizzetta (Jean-Marc). 
19 Flament (Henri). 

—@-@ $-— — 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-84 du 21 janvier 1960 portant publication de 
la convention douanière relative aux containers, de la conven- 
tion douanière relative à l'importation temporaire des véhi- 
cules routiers commerciaux, de la convention douanière rela- 
tive à l'importation temporaire pour usage privé des émbarca- 
tions de plaisance et des aéronefs, de la convention relative 
au régime fiscal des véhicules routiers à usage privé en cir- 
culation internationale, signées à Genève, le 18 mai 1956. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1‘. — La convention douanière relative aux containers, 
la convention douanière relative à l'importation temporaire des 
véhicules routiers commerciaux, la convention douanière relative 
à l'importation temporaire pour usage privé des embarcations 
de plaisance et des aéronefs, la convention relative au régime 
fiscal des véhicules routiers à usage privé en circulation inter- 
nationale, dont les instruments de ratification ont été déposés 
pour la France le 20 mai 1959, seront publiées au Journal officiel 
de la République française. . 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION DOUANIERE RELATIVE AUX CONTAINERS 





PRÉAMBULE 


Les Parties contractantes, 


Désireuses de développer et de faciliter l'emploi des containers 
dans les transports internationaux, 
Sont convenues de ce qui suit : 


CHAPITRE 1°" 
Définitions. 
Article 1°", 


Aux fins de la présente Convention, on entend : 


a) Par « droits et taxes d’entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tous droits et taxes quelconques exigibles du fait 
ce l'importation ; 


b) Par « container », un engin de transport (cadre, citerne amo- 
vible ou autre engin analogue) : 

il) Ayant un caractère permanent et étant de ce fait suffisam- 

| ment résistant pour permettre son usage répété ; 

li) Spécialement conçu pour faciliter le transport de marchan- 
dises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs moyens 
de transport ; 

Muni de dispositifs le rendant facile à manipuler, notamment 
lors de son transbordement d’un moyen de transport à un 
autre ; 

iv) Conçu de façon à être facile à remplir et à vider ; et 

v) D’un volume intérieur d’au moins un mètre cube, 


iii) 


äinsi que les accessoires et équipement normaux du container à 
Condition qu’ils soient importés avec celui-ci ; le mot « container » 
ne Comprend ni les emballages usuels ni les véhicules ; 


©) Par « personnes », à la fois les personnes physiques et les 
Personnes morales, à moins que le contraire ne résulte du contexte, 








CHAPITRE II 


Importation temporaire en franchise des droits et taxes d'entrée 
et sans prohibitions ni restrictions d'importation. 


Article 2. 


Chacune des Parties contractantes admettra temporairement en 
franchise des droits et taxes d’entrée, sans prohibitions ni restric- 
tions d'importation, à charge de réexportation et sous les autres 
conditions prévues aux articles 3 à 6 ci-après, les containers qui 
sont importés pleins pour être réexportés vides ou pleins ou impor- 
tés vides pour être réexportés pleins. Chacune des Parties contrac- 
tantes se réserve le droit de ne pas appliquer ce régime aux impor- 
tations de containers achetés par une personne domiciliée ou établie 
dans son pays ou dont une telle personne a acquis d’une autre 
manière la possession effective et la disposition ; la même réserve 
s'applique aux containers importés d’un pays n’appliquant pas les 
dispositions de la présente Convention. 


Article 3. 


La réexportation des containers importés temporairement en fran- 
chise des droits et taxes d’entrée aura lieu dans les trois mois qui 
suivront la date de l'importation. Pour des raisons valables, cette 
période pourra être prorogée par les autorités douanières dans les 
limites prescrites par la législation en vigueur sur le territoire où 
le container a été importé temporairement. 


Article 4. 


1. Nonobstant l'obligation de réexportation prévue à l’article 3, la 
réexportation, en cas d’accident dûment établi, des containers gra- 
vement endommagés ne sera pas exigée, pourvu qu'ils soient, selon 
ce que les autorités douanières exigent : 

a) Soumis aux droits et taxes d’entrée dus en l'espèce ; ou 

b) Abandonnés francs de tous frais au Trésor public du pays 
d'importation temporaire ; ou 

c) Détruits, sous contrôle officiel, aux frais des intéressés, les 
déchets et les pièces récupérées étant soumis aux droits et taxes 
d'entrée dus en l’espèce. 


2. Lorsqu'un container importé temporairement ne pourra être 
réexporté par suite d’une saisie et que cette saisie n’aura pas été 
pratiquée à la requête de particuliers, l’obligation de réexportation 
prévue à l’article 3 sera suspendue pendant la durée de la saisie, 


Article 5. 


1. Les pièces détachées importées pour servir à la réparation d’un 
container déterminé déjà importé temporairement seront admises 
temporairement en franchise des droits et taxes d'entrée et sans 
prohibitions ni restrictions d’importation. 

2. Les pièces remplacées non réexportées seront passibles des 
droits et taxes d’entrée, à moins que, conformément à la réglemen:- 
tation du pays intéressé, elles ne soient abandonnées franches de 
tous frais au Trésor public ou bien détruites, sous contrôle officiel, 
aux frais des intéressés. 


Article 6. 


La procédure et les modalités d’application relatives à l’admission 
temporaire en franchise des droits et taxes d’entrée des containers 
et pièces détachées seront déterminées par la réglementation en 
vigueur sur le territoire de chaque Partie contractante. 


CHAPITRE III 


Conditions techniques applicables aux containers 
pouvant être admis au transport sous scellement douanier, 


Article 7. 


Chacune des Parties contractantes qui applique un régime de 
transport sous scellement douanier pour les containers admettra 
sous ce régime les containers qui répondent aux dispositions du 
règlement qui figure à l’annexe 1 et appliquera les procédures d’agré- 
ment prévues à l'annexe 2. 


CHAPITRE IV 


Dispositions diverses. 


Article 8. 


Les Parties contractantes s’efforceront de ne pas instituer de 
formalités douanières qui pourraient avoir pour effet d’entraver le 
développement des transports internationaux par containers. 
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Article 9. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute 
substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de 
faire bénéficier indûment une personne ou un objet des régimes 
prévus par la présente Convention, exposera le contrevenant, dans 
le pays où l'infraction a été commise, aux sanctions prévues par 
la législation de ce pays. 


Article 10. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Parties contractantes qui forment une union douanière ou 
économique de prévoir des règles particulières applicables aux per- 
sonnes qui sont domiciliées ou établies dans les pays faisant partie 
de cette union. 


Article 11. 


Chaque Partie contractante aura la faculté de refuser ou de retirer 
le bénéfice de l'importation temporaire ou franchise des droits et 
taxes d'entrée et sans prohibitions ni restrictions d'importation aux 
containers qui, même occasionnellement, sont utilisés pour charger 
des marchandises à l’intérieur des frontières du pays où le container 
est importé et les décharger à l'intérieur des mêmes frontières. 


CHAPITRE V 
Dispositions finales. 


Article 12. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes à la présente Convention : 

a) En la signant ; 

b) En la ratifiant après l’avoir signée sous réserve de ratification ; 

c) En y adhérant. 

2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l'Europe en application du paragra- 
phe 11 du mandat de cette Commission peuvent devenir Parties 
contractantes à la présente Convention en y adhérant après son 
entrée en vigueur. 


3. La Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 31 août 1956 
inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l’adhésion. 


4. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument aupres du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Article 13. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 12 l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion. 


2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que cinq 
pays l’auront signée sans réserve de ratification ou auront déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion, la présente Convention 
entrera en vigueur le quatre-vingt-dixièmé jour qui suivra le dépôt 
de l'instrument de ratification ou d'adhésion dudit pays. 


Article 14. 


1. Chaque Partie centractante pourra dénoncer la présente Conven- 
tion par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 

2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle de Secrétaire général en aura reçu notification. 


Article 15. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, après son 
entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est inférieur 
à cinq pendant une période quelconque de douze mois consécutifs. 


Article 16. 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de rati- 
fication ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente Convention sera applicable à tout 
ou partie des territoires qu’il représente sur le plan international. 
La Convention sera applicable au territoire ou aux territoires men- 
tionnés dans la notification à dater du quatre-vingt-dixième jour 
après réception de cette notification par le Secrétaire général ou, 
si à ce jour la Convention n’est pas encore entrée en vigueur, à dater 
de son entrée en vigueur, 





TT 

2. Tout pays qui aura fait, conformément au Paragraphe précé. 

dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Conven- 

tion applicable à un territoire qu’il représente sur le plan interna- 

tional pourra, conformément à l’article 14, dénoncer la Convention 
en ce qui concerne ledit territoire. 


Article 17. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes tou. 
chant l’ifterprétation ou l'application de la présente Convention sera, 
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties 
en litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des Parties contractantes 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plu- 
sieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties en litige, 
Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, les Parties 
en litige n’arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un arbitre ou des 
arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra demander au Secré. 
taire général de l'Organisation des Nations Unies de désigner un 
arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision, 


3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contrac- 
tantes en litige. 


Article 18. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
au ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu’elle 
ne se considère pas liée par Particle 17 de la Convention. Les autres 
Parties contractantes ne seront pas liées par l’article 17 envers toute 
Partie contractante qui aura formulé une telle réserve. 


2. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor- 
mément au paragraphe 1 pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies. 


3. Aucune autre réserve à la présente Convention ne sera admise, 


Article 19. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, deman- 
der la convocation d’une conférence à l’effet de reviser la présente 
Convention. Le Secrétaire général notifiera cette demande à toutes 
les Parties contractantes et convoquera une conférence de revision 
si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée 
par lui, le tiers au moins des Parties contractantes lui signifient 
leur assentiment à cette demande. 


2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac- 
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera à toutes les Parties contractantes 
l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de 
ces propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de 
la conférence. 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 12, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 12. 


Article 20. 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention. Le texte de tout projet 
d’amendement sera communiqué au Secrétaire général de l’Organi- 
sation des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Parties 
contractantes et le portera à la connaissance des autres pays vises 
au paragraphe 1 de l’article 12. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Partie contrac- 
tante ne formule d’objections dans un délai de six mois à compter 
de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis le projet 
d’amendement. 


3. Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une objec- 
tion a été formulée contre le projet d’amendement, l'amendement 
sera considéré comme n'ayant pas été accepté et sera sans aucun 
effet. En l'absence d’objection, l'amendement entrera en vigueur 
pour toutes les Parties contractantes trois mois après l'expiration du 
délai de six mois visé au paragraphe précédent. 
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4. Indépendamment de la procédure d’amendement prévue ci-dessus 
aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les annexes à la présente 
Convention peuvent être notifiées par accord entre les administra- 
tions compétentes de toutes les Parties contractantes. Le Secrétaire 
sénéral fixera la date d'entrée en vigueur des nouveaux textes 
résultant de telles modifications. 


Article 21. 

Outre les notifications prévues aux articles 19 et 20, le Secrétaire 
sénéral de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 12, ainsi qu'aux pays devenus Parties 
contractantes en application du paragraphe 2 de l’article 12: 

a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 12 ; 

b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 13 ; 

c) Les dénonciations en vertu de l’article 14; 

!) L'abrogation de la présente Convention conformément à l’ar- 
ticle 15; 

e) Les notifications reçues conformément à l’article 16; 

{, Les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 18 ; 

9) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l’ar- 
ticle 20. 

Article 22. 

Le Protocole de signature de la présente Convention aura les 
mêmes force, valeur et durée que la Convention elle-même dont il 
sera considéré comme faisant partie intégrante. 


Article 23. 

Après le 31 août 1956, l'original de la présente Convention sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 12. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la 
présente Convention. 

Fait à Genève, le 18 mai 1956, en un seul exemplaire, en langues 
anglaise et française, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
R. LOGELIN. 


Pour l’Albanie : 


Pour l’Autriche : 
Sous réserve de ratification. 
DoCTEUR JOSEF STANGEL- 


Pour les Pays-Bas : 
BERGER. 
Pour le Royaume en Europe : 


Sous réserve de ratification, 
W. H. J. VAN AscH 
VAN WiJCx. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Bulgarie : Pour la Norvège : 


Pour la Biélorussie : Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification. 


Pour la Tchécoslovaquie : 
. de JERZY Koszyx. 


Pour le Danemark : Pour le Portugal : 


Pour la République fédérale d’Al- Pour la Roumanie : 
lemagne : - ” 


Subject to ratification. 
RUDOLF STEG. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 


Pour la Grèce : 


Pour l’Espagne : 


Pour la Suède : 
Sous réserve de ratification. 
G. DE SYrow. 
Pour la Suisse : 
Sous réserve de ratification. 
CH. LENZ. 


Pour la Turquie : 





Pour la Hongrie : Fu. Fan: 


Pour l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 


Sous réserve de ratification, 
SIMON FERENCZ. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP, 


Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 
. Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 


Pour la Yougoslavie : 





ANNEXE 1 





RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX CONTAINERS 
POUVANT ÊTRE ADMIS AU TRANSPORT SOUS SCELLEMENT DOUANIER 


Pour pouvoir être agréés en vue du transport sous scellement 
douanier, les containers répondront aux conditions suivantes : 


Article 1°, 
Généralités. 


1. Le container portera de façon durable l'indication du nom et 
de l’adresse du propriétaire ainsi que l'indication de la tare et des 
marques et numéros d'identification (1). Il sera construit et aménagé 
de telle façon : 


a) Qu'un scellement douanier puisse y être apposé de manière sim- 
ple et efficace ; 

b) Qu’aucune marchandise ne puisse être extraite de la partie 
scellée du container ou y être introduite sans effraction laissant des 


traces visibles ou sans rupture du scellement ; 
c) Qu’aucun espace ne permette de dissimuler des marchandises, 


2. Le container sera constiué de telle sorte que tous les espaces, 
tels que compartiments, récipients ou autres logements capables de 
contenir des marchandises soient facilement accessibles pour les 
visites douanières. 


3. Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses 
cloisons formant les parois, le plancher et le toit du container, le 
revêtement intérieur sera fixe, complet, continu et tel qu’il ne puisse 
pas être démonté sans laisser de traces visibles. 


4. Tout container à agréer selon la procédure mentionnée au para- 
graphe 1 de l’annexe 2 sera pourvu sur l’une des parois extérieures 
d’un cadre destiné à recevoir le certificat d'agrément ; ce certificat 
sera revêtu des deux côtés de plaques transparentes en matière 
plastique hermétiquement soudées ensemble. Le cadre sera conçu 
de telle manière qu’il protège le certificat d'agrément et qu’il soit 
impossible d’en extraire celui-ci sans briser le scellement qui sera 
apposé afin d'empêcher l’enlèvement dudit certificat ; il devra égale- 
ment protéger ce scellement de manière efficace. 


Article 2. 
Structure du container. 


1. Les parois, le plancher et le toit du container seront formés 
de plaques, de planches ou de panneaux suffisamment résistants d’une 
épaisseur appropriée et soudés, rivés, bouvetés ou assemblés de 
façon à ne laisser aucun interstice permettant l’accès au contenu, 
Ces éléments s’adapteront exactement les uns aux autres et seront 
fixés de telle manière qu’il soit impossible d’en déplacer ou d’en 
retirer aucun sans laisser de traces visibles d’'effraction ou sans 
endommager le scellement douanier. 


2. Les organes d'assemblage essentiels tels que les boulons, les 
rivets, etc. seront placés de l’extérieur, dépasseront à l’intérieur et 
seront boulonnés, rivés ou soudés de manière satisfaisante. Sous 
réserve que les boulons qui retiennent les parties essentielles des 
parois, du plancher et du toit soient placés de l'extérieur, les autres 
boulons pourront être placés de l’intérieur, à condition que l’écrou 
soit soudé de manière satisfaisante à l'extérieur et ne soit pas 
recouvert d’une peinture opaque. Toutefois, par analogie avec les 
dispositions relatives aux wagons, les conditions suivantes seront 
applicables aux containers transportés sous scellement douanier 
uniquement par chemin de fer : les organes d’assemblage essentiels 
tels que les boulons, les rivets, etc. seront placés de l'extérieur 
lorsque cela sera possible et seront boulonnés, rivés ou soudés de 
manière satisfaisante. Lorsqu'il sera nécessaire que les boulons soient 
placés de l’intérieur avec les écrous à l’extérieur, ils seront rivés ou 
soudés sur les écrous. 


3. Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 400 mm. Lorsqu'’elles 
permettront l’accès direct à l’intérieur du container, elles seront 
munies d’une toile métallique ou d’une plaque de métal perforée 
(dimension maximale des trous : 3 mm dans les deux cas) et seront 
protégées par un grillage métallique soudé (dimension maximale 
des mailles : 10 mm). Lorsqu’elles ne permettent pas l’accès direct 
à l’intérieur du container (par exemple, grâce à des systèmes à coudes 
ou chicanes), elles seront munies des mêmes dispositifs, mais les 





(1) Il n’est pas nécessaire d'indiquer le nom complet et l'adresse 
des admunistrations de chemins de fer notoirement connues. 
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dimensions des trous et mailles de ceux-ci pourront être portées 
respectivement à 10 mm et 20 mm (au lieu de 3 mm et 10 mm). Il ne 
devra pas être possible d'enlever ces dispositifs de l'extérieur sans 
laisser de traces visibles. Les toiles métalliques seront constituées 
par des fils d'au moins 1 mm de diamètre et fabriquées de manière 
que les fils ne puissent être rapprochés les uns des autres et qu'il 
soit impossible d'élargir les trous sans laisser de traces visibles. 


4. Les ouvertures d'écoulement seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 35 mm. Elles seront 
munies d’une toile métallique ou d’une plaque de métal perforée 
(dimension maximale des trous : 3 mm dans les deux cas) et proté- 
gées par un grillage métallique soudé (dimension maximale des 
mailles : 10 mm). 11 né devra pas être possible d’enlever ces dispo- 
sitifs de l’extérieur sans laisser de traces visibles. 


Article 3. 
Systèmes de fermeture. 


1. Les portes et tous autres modes de fermeture du container com- 
porteront un dispositif permettant un scellement douanier simple 
et efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes si 
elles sont métalliques, soit fixé au moins par deux boulons qui, à 
l’intérieur, seront rivés ou soudés sur les écrous. 


2. Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle 
que les portes et autres modes de fermeture ne puissent être retirés 
de leurs gonds, une fois fermés ; les vis, verrous, pivots et autres 
fixations seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toute- 
fois, ces conditions ne seront pas exigées lorsque les portes et autres 
modes de fermeture comprendront un dispositif de verrouillage non 
accessible de l'extérieur, qui, une fois fermé, ne permette plus de 
retirer les portes de leurs gonds. 


3. Les portes seront construites de manière à couvrir tout interstice 
et à assurer une fermeture complète et efficace. 


4, Le container sera muni d’un dispositif adéquat de protection du 
scellement douanier ou sera construit de telle manière que le scelle- 
ment douanier se trouve suffisamment protégé. 


Article 4. 


Containers à utilisation spéciale. 


1. Les prescriptions ci-dessus s'appliquent aux containers isother- 
mes, réfrigérants et frigorifiques, aux containers-citernes, aux contai- 
ners de déménagement et aux containers spécialement construits 
pour le transport aérien dans la mesure où elles sont compatibles 
avec les caractéristiques techniques que la destination de ces contai- 
ners impose. 


2. Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite 
et les trous d'homme de containers-citernes seront aménagés de façon 
à permettre un scellement douanier simple et efficace. 


Article 5. 


Containers repliables ou démontables. 


Les containers repliables ou démontables sont soumis aux mêmes 
conditions que les containers non repliables ou non démontables, 
sous la réserve que les dispositifs de verrouillage permettant de les 
replier ou de les démonter puissent être scellés par la douane et 
qu'aucune partie de ces containers ne puisse être déplacée sans que 
ces scellés soient brisés. 


Article 6. 
Dispositions transitoires. 


Les facilités suivantes seront accordées jusqu’au 31 décembre 1960 : 


a) La protection, par un grillage métallique, des ouvertures de 
ventilation autres que celles comportant un système à coudes ou chi- 
canes et des ouvertures d'écoulement (article 2, paragraphes 3 et 4) 
ne sera pas obligatoire ; 

b) Le dispositif de protection du scellement douanier (article 3, 
paragraphe 4) ne sera pas obligatoire. 








ANNEXE 2 


PROCÉDURES RELATIVES A L'AGRÉMENT ET A L’IDENTIFICATION DES CONTAI- 
NERS QUI RÉPONDENT AUX CONDITIONS TECHNIQUES PRÉVUES DANS LE 
RÈGLEMENT FIGURANT A L'ANNEXE 1 


1. La procédure d’agrément sera la suivante : 


a) Les containers pourront être agréés par les autorités compé. 
tentes du pays où est domicilié ou établi le propriétaire ou par 
celles du pays où le container est utilisé pour la première fois pour 
un transport sous scellement douanier ; 

b) La décision d'agrément comportera obligatoirement l'indication 
de la date et du numéro d’ordre ; 

c) L’agrément donnera lieu à la délivrance d’un certificat d’agré. 
ment dont le texte sera conforme au modèle ci-joint. Ce certificat 
sera imprimé dans la langue du pays de délivrance et en français ; 
les différentes rubriques seront numérotées pour faciliter la 
compréhension du texte dans les autres langues. Le certificat sera 
revêtu des deux côtés de plaques transparentes en matière plas- 
tique hermétiquement soudées ensemble ; 

d) Le certificat accompagnera le container ; il sera inséré dans 
le cadre protecteur mentionné à l’article 1°", $ 4, de l’annexe 1, 
et scellé de manière qu’il soit impossible de l’extraire du cadre 
protecteur sans briser le scellement ; 

e) Les containers seront présentés tous les deux ans aux autorités 
compétentes aux fins de vérification et de reconduction éventuelle 
de l’agrément ; 

f) L’agrément deviendra caduc lorsque les caractéristiques essen- 
tielles du container seront modifiées ou en cas de changement de 
propriétaire. * 


2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les 
containers acheminés uniquement par chemin de fer et apparte- 
nant à une administration de chemins de fer membre de l’Union 
internationale des chemins de fer (U. L C.) ou immatriculés par 
elle, pourront être agréés et vérifiés périodiquement par cette admi- 
nistration, à moins que les autorités compétentes du pays de ladite 
administration n’en disposent autrement, et le fait que ces contai- 
ners sont conformes aux conditions techniques prévues dans le 


Règlement sera indiqué par la présence du signe | i sur une 


face extérieure des containers. Aucun certificat d'agrément ne sera 
délivré pour les containers ainsi marqués. 


CONVENTION DOUANIÈRE RELATIVE AUX CONTAINERS Pa 
en date, à Genève, du 18 mai 1956. 


CERTIFICAT D’AGREMENT 


L Certificat n° .... 

2. Attestant que le container désigné ci-après remplit les conditions 
requises pour être admis au transport sous scellement doua- 
nier (*). 

3. Valable jusqu’au. 

4. Ce certificat doit être restitué au service émetteur lorsque le 
container est retiré de la circulation, en cas de changement 
de propriétaire, à l’expiration de la durée de validité et en cas 
de changement notable de caractéristiques essentielles du 
container. 

. Nature du container. 

. Nom et siège d'exploitation du propriétaire. 

. Marques et numéros d'identification. 

. Tare. 

. Dimensions extérieures en centimètres 

cm cm cm 

10. Caractéristiques essentielles de construction (nature des maté- 
riaux, nature de la construction, parties renforcées, boulons 
NO 2 TT CRT CE. 


© © -] @ on 


OS à AR RO LL LR ESS (date) 19... 
12. Signature et cachet du service émetteur ne é 








(*) Lorsque le container ne remplit pas toutes les conditions 
requises par les deux premières phrases du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 2 de l’annexe 1, mais remplit les conditions requises par ce 
paragraphe pour l’admission au transport sous scellement douanier 
uniquement par chemin de fer, on ajoutera ici les mots « par chemin 
de fer ». 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention portant 
la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés, font les décla- 
rations suivantes : 


1. Le principe de l’admission temporaire des containers en fran- 
chise des droits et taxes d’entrée s'oppose à ce que le poids ou la 
valeur du container importé temporairement soit ajouté au poids 
ou à la valeur des marchandises pour le calcul des droits et taxes. 
La majoration du poids de la marchandise d’un coefficient de tare 
déterminé légalement pour les marchandises transportées en 
containers est admise à condition qu’elle soit appliquée en raison 
de l'absence ou de la nature de l’emballage et non du fait que 
les marchandises sont transportées par containers. 


2 Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas 
obstacle à l'application des dispositions nationales ou convention- 
nelles de caractère non douanier qui réglementent l’utilisation des 
containers. 


3. Les dispositions de la présente Convention déterminent des 
facilités minimales. Il n’est pas dans l'intention des Parties contrac- 
tantes de restreindre les facilités plus grandes que certaines d’entre 
elles accordent ou pourraient accorder en matière de containers. 
Les Parties contractantes s’efforceront, au contraire, d’accorder le 
maximum possible de facilités. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
le présent Protocole, 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en 
un seul exemplaire, en l:ngues anglaise et française, les deux textes 
faisant également foi. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Pour les Pays-Bas : 
Pour le Royaume en Europe : 


Pour l'Autriche : À 
Sous réserve de ratification. 


Sous réserve de ratification. 
Dr. Joe STANCGELSERGER. W.H.J. VAN AscH VAN WIiLJCK. 


Pour l’Albanie : 


Pour la Belgique : Pour la Norvège : 


Sous réserve de ratification. 


LEROY. Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification 
et sous réserve que le Gou- 
vernement de la République 
Populaire de Pologne ne se 
considère pas lié par l’arti- 
cle 17 de la Convention. 

JERZY Koszyx. 


Pour la Bulgarie : 
Pour la Biélorussie : 
Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Danemark : 


Pour la République fédérale Pour le Portugal: 
d'Allemagne : 
Subject to ratification. 


RUDOLF STEG. 


Pour la Roumanie : 


Pour l'Espagne : 
Pour la Finlande : 


Pour la Suisse : 


Sous réserve de ratification. 
CH. LEnz. 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 


Pour la Grèce : Pour la Turquie : 


Pour la Hongrie : 


Sous réserve de ratification. 
SIMON FERENCZ. 


Pour l'Ukraine : 


Pour l’Union des Républiques 


Pour l'Islande : Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord 


Sub ject to ratification. 
JAMES C. WARDROP. 


Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI, 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Pour le Luxembourg : 
Sous réserve de ratification. Pour la Yougoslavie : 
R. LOGELIN. 








CONVENTION DOUAT'IERE RELATIVE A L'IMPORTATION 
TEMPORAIRE DES VEHICULES ROUTIERS COMMERCIAUX 


Les Parties contractantes, 


Désireuses de faciliter les transports routiers internationaux, 

Considérant les dispositions de la Convention douanière relative à 
l'importation temporaire .des véhicules routiers privés, en date à 
New York du 4 juin 1954, 

Désireuses d’appliquer aussi largement que possible à l'importation 
temporaire des véhicules routiers commerciaux des dispositions ana- 
logues et, notamment, de permettre l'utilisation pour ces véhicules 
des documents douaniers prévus pour les véhicules routiers privés, 


Sont convenues de ce qui suit : 


CHAPITRE 1°" 
Définitions. 


Article 1°", 


Aux fins de la présente Convention, on entend : 

a) Par « droits et taxes d’entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tout droits et taxes quelconques exigibles du 
fait de l’importation ; 

b) Par « véhicules », tous véhicules routiers à moteur et toutes 
remorques pouvant être attelées à de tels véhicules, importées avec 
ce véhicule ou séparément, ainsi que leurs pièces de rechange, leurs 
accessoires normaux et leur équipement normal importés avec ces 
véhicules ; 

c) Par « usage commercial », l’utilisation aux fins de transport de 
personnes moyennant rémunération, prime ou autre avantage maté- 
riel, ou aux fins de transport industriel ou commercial de marchan- 
dises avec ou sans rémunération ; 

d) Par « titre d’importation temporaire », le document douanier 
permettant d'identifier le véhicule et de constater la garantie ou la 
consignation des droits et taxes d’entrée ; 

e) Par « entreprises », les entreprises commerciales ou industriel- 
les, quelle que soit leur forme juridique, y compris les personnes 
physiques exerçant une activité commerciale ou industrielle ; 

f) Par « personnes », à la fois les personnes physiques et les per- 
sonnes morales, à moins que le contraire ne résulte du contexte. 


CHAPITRE II 


Importation temporaire en franchise des droits et taxes d'entrée 
et sans prohibitions ni restrictions d'importation. 


Article 2. 


1. Chacune des Parties contractantes admettra temporairement en 
franchise des droits et taxes d’entrée, sans prohibitions ni restric- 
tions d’importation, à charge de réexportation et sous les autres 
conditions prévues par la présente Convention, les véhicules imma- 
triculés sur le territoire d’une des agtres Parties contractantes et 
qui sont importés et utilisés pour usage commercial en trafic routier 
international par des entreprises exerçant leur activité à partir de 
ce territoire. 


2. Ces véhicules seront placés sous le couvert d’un titre d’tmporta- 
tion temporaire garantissant le paiement des droits et taxes d’entrée 
et, éventuellement, des amendes douanières encourues, sous réserve 
des dispositions spéciales prévues par le paragraphe 4 de l’article 27. 


3. Les véhicules importés pour être loués après importation ne 
bénéficieront pas de la présente Convention. 


Article 3. 


1. Le conducteur et les autres membres du personnel seront auto- 
risés à importer temporairement, aux conditions fixées par les auto- 
rités douanières, une quantité raisonnable d’effets personnels, compte 
tenu de la durée du séjour dans le pays d'importation. 


2. Seront admis en franchise des droits et taxes d’entrée, les pro- 
visions de route et de petites quantités de tabac, cigares et cigarettes, 
destinées à la consommation personnelle. 


Article 4. 


Les combustibles et carburants contenus dans les réservoirs nor- 
maux des véhicules importés temporairement seront admis en fran- 
chise des droits et taxes d’entrée et sans prohibitions ni restrictions 
d’importation. Chacune des Parties contractantes peut toutefois fixer 
des maximums pour les quantités de combustibles et de carburants 
qui peuvent être ainsi admises sur son territoire dans le réservoir 
d’un véhicule importé temporairement. 
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Article 5. 


1. Les pièces détachées importées pour servir à la réparation d’un 
véhicule déterminé déjà importé temporairement seront admises 
temporairement en franchise des droits et taxes d’entrée et sans 
prohibitions ni restrictions d’importation. Les Parties contractantes 
peuvent exiger que ces pièces soient placées sous le couvert d’un 
titre d'importation temporaire. 

2. Les pièces remplacées non réexportées seront passibles des droits 
et taxes d'entrées à moins que, conformément à la réglementation 
du pays intéressé, elles ne soient abandonnées franches de tous frais 
au Trésor public ou bien détruites, sous contrôle officiel, aux frais 
des intéressés, 


Article 6. 


Seront admises au bénéfice de la franchise des droits et taxes 
d'entrée et ne seront soumises à aucune prohibition ou restriction 
d'importation, les formules de titres d'importation temporaire et de 
circulation internationale, expédiées, aux associations autorisées à 
délivrer les titres considérés, par les associations étrangères corres- 
pondantes, par les organisations internationales ou par les autorités 
douanières des Parties contractantes. 


à CHAPITRE III 


Délivrance des titres d'importation temporaire. 


Article 7. 


1. Conformément aux garanties et sous les conditions qu’elle pourra 
déterminer, chaque Partie contractante pourra habiliter des asso- 
ciations, et notamment celles qui sont affiliées à une organisation 
internationale, à délivrer, soit directement, soit par l’intermédiaire 
d'associations correspondantes, les titres d'importation temporaire 
prévus par la présente Convention. 


2. Les titres d'importation temporaire pourront être valables pour 
un seul pays ou territoire douanier ou pour plusieurs pays ou terri- 
toires douaniers. 


3. La durée de validité de ces titres n’excédera pas une année à 
compter du jour de leur délivrance. 


Article 8. 


1. Les titres d'importation temporaire valables pour les territoires 
de toutes les Parties contractantes ou de plusieurs d’entre elles 
seront désignés sous le nom de « carnets de passages en douane » 
et seront conformes au modèle qui figure à l’annexe 1 de la présente 
Convention. 


2. Si un carnet de passages en douane n'est pas valable pour un ou 
plusieurs territoires, l’association qui délivre le titre en fera mention 
sur la couverture et les volets d'entrée du carnet. 


3. Les titres d'importation temporaire valables exclusivement pour 
le territoire d'une seule Partie contractante pourront être conformes 
au modèle figurant à l'annexe 2 ou à l'annexe 3 de la présente 
Convention. Il sera loisible aux Parties contractantes d'utiliser égale- 
ment d’autres documents, conformément à leur législation ou à leur 
réglementation. 

4. La durée de validité des titres d'importation temporaire autres 
que ceux délivrés, conformément à l’article 7, par des associations 
autorisées sera fixée par chaque Partie contractante suivant sa légis- 
lation ou sa réglementation. 

5. Chacune des Parties contractantes transmettra aux autres Par- 
ties contractantes, sur leur demande, les modèles de titres d’impor- 
tation temporaire valables sur son territoire, autres que ceux figu- 
rant aux annexes à la présente Convention. 


CHAPITRE IV 


Indications à porter sur les titres d'importation temporaire. 


Article 9. 


Les titres d'importation temporaire délivrés par les associations 
autorisées seront établis au nom des entreprises qui exploitent les 
véhicules et les importent temporairement. 


Article 10. 


1. Le poids à déclarer sur les titres d'importation temporaire est 
le poids à vide des véhicules. Il sera exprimé en unités du système 
métrique. Lorsqu'il s’agit de titres valables pour un seul pays, les 
autorités douanières de ce pays pouront prescrire l'emploi d’un autre 
système. 





2. La valeur à déclarer sur un titre d'importation temporaire 
valable pour un seul pays sera exprimée dans la monnaie de ce pays. 
La valeur à déclarer sur un carnet de passages en douane sera expri- 
mée dans la monnaie du pays où le carnet est délivré. 


3. Les objets et l'outillage constituant l’équipement normal des 
véhicules n'auront pas à être spécialement déclarés sur les titres 
d'importation temporaire. 


4. Lorsque les autorités douanières l’exigent, les pièces de rechange 
(telles que roues, pneumatiques, chambres à air) ainsi que les acces. 
soires qui ne sont pas considérés comme constituant l’équipement 
normal du véhicule (tels qu’appareils de radio et porte-bagages) 
seront déclarés sur les titres d'importation temporaire avec les 
indications nécessaires (telles que poids et valeur) et seront repré. 
sentés à la sortie du pays visité. 


5. Les remarques feront l’objet de titres d'importation distincts. 


Article 11. 


Toutes modifications aux indications portées sur les titres d’impor- 
tation temporaire par l’association émettrice seront dûment approu- 
vées par cette association ou par l’association garante. Aucune modi- 
fication ne sera permise après prise en charge des titres par les 
autorités douanières du pays d’importation sans l’assentiment de 
ces autorités. 


CHAPITRE V 
Conditions de l'importation temporaire. 


Article 12. 


Sans préjudice de l'application des dispositions des législations 
nationales permettant aux autorités douanières des Parties contrac- 
tantes de refuser que les véhicules se trouvant sous le couvert de 
titres d'importation temporaire soient conduits par des personnes 
qui se sont rendues coupables d’infractions graves aux lois ou règle- 
ments douaniers ou fiscaux du pays d’importation temporaire, les 
véhicules se trouvant sous le couvert de titres d'importation tempo- 


. raire pourront être conduits par des personnes dûment autorisées 


par les titulaires des titres. Les autorités douanières des Parties 
contractantes auront le droit d’exiger la preuve que ces personnes 
on été dûment autorisées par les titulaires des titres ; si les justi- 
fications fournies ne leur paraissent pas suffisantes, les autorités 
douanières pourront s'opposer à l’utilisation de ces véhicules dans 
leur pays sous le couvert des titres en question. 


Article 13. 


1. Le véhicule qui fait l’objet d’un titre d'importation temporaire 
sera réexporté à l'identique, compte tenu de l’usure normale, dans 
le délai de validité de ce titre. 


2. La preuve de la réexportation sera fournie par le visa de sortie 
apposé régulièrement sur le titre d'importation temporaire par les 
autorités douanières du pays où le véhicule a été importé tempo- 
rairement. 


3. Chaque Partie contractante aura la faculté de refuser ou de 
retirer le bénéfice de l’importation temporaire en franchise des droits 
et taxes d’entrée et sans prohibitions ni restrictions d’importation 
aux véhicules qui, même occasionnellement, chargeraient des voya- 
geurs ou des marchandises à l’intérieur des frontières du pays où 
le véhicule est importé et les déposeraient à l’intérieur des mêmes 
frontières 


4. Un véhicule en location qui aura été importé temporairement 
aux termes de la présente Convention ne pourra, dans le pays 
d'importation temporaire, ni être reloué à une personne autre que 
le locataire initial ni être sous-loué, et les autorités douanières des 
Parties contractantes auront le droit d’exiger la réexportation d’un 
tel véhicule une fois achevées les opérations de transport pour les- 
quelles il avait été temporairement importé. 


Article 14. 


1. Nonobstant l'obligation de réexportation prévue à l’article 13, la 
réexportation, en cas d'accident dûment établi, des véhicules grave- 
ment endommagés ne sera pas exigée, pourvu qu’ils soient, suivant 
ce que les autorités douanières exigent : 


a) Soumis aux droits d’entrée dus en l’espèce ; ou 

b) Abandonnés francs de tous frais au Trésor public du pays 
d'importation temporaire ; ou 

c) Détruits, sous contrôle officiel, aux frais des intéressés, les 
déchets et les pièces récupérées étant soumis aux droits et taxes 
d’entrée dus en l'espèce. 
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2 Lorsqu'un véhicule importé temporairement ne pourra être 
xporté par suite d'une saisie et que cette saisie n'aura pas été 
pratiquée à la requête de particuliers, l'obligation de réexportation 
dans le délai de validité du titre d’importation temporaire sera 
suspendue pendant la durée de la saisie. 


rée 


3. Autant que possible, les autorités douanières notifieront a l’asso- 
ciation garante les saisies pratiquées par elles ou à leur initiative sur 
des véhicules placés sous le couvert de titres d’importation tempo- 
raire garantis par cette association et l’aviseront des mesures qu'elles 
entendent adopter. 


Article 15. 


Les bénéficiaires de l'importation temporaire auront le droit d'im- 
porter autant de fois que de besoin, pendant la durée de validité 
des titres d'importation temporaire, les véhicules qui font l’objet de 
ces titres, sous la réserve de faire constater chaque passage (entrée 
et sortie), si les autorités douanières l’exigent, par un visa des 
agents de douane intéressés. Toutefois il pourra être émis des titres 
valables pour un seul voyage. 


Article 16. 


Lorsqu'il sera fait usage d’un titre d'importation temporaire ne 
comportant pas de volets détachables à chaque passage, les visas 
apposés par les agents des douanes entre la première entrée et la 
dernière sortie auront un caractère provisoire. Néanmoins, lorsque 
le dernier visa opposé sera un visa de sortie provisoire, ce visa sera 
admis comme justification de la réexportation du véhicule ou des 
pièces détachées importées temporairement. 


Article 17. 


Lorsqu'il sera fait usage d’un titre d'importation temporaire 
comportant des volets détachables à chaque passage, chaque consta- 
tation d'entrée comportera prise en charge du titre par la douane 
et chaque constatation de sortie ultérieure entraînera décharge défi- 
nitive de ce titre, sous réserve des dispositions de l’article 18. 


Article 18. 


Lorsque les autorités douanières d’un pays auront déchargé défini- 
tivement et sans réserve un titre d'importation temporaire, elles ne 
pourront plus réclamer à l’association garante le paiement des droits 
et taxes d’entrée, à moins que le certificat de décharge n’ait été 
obtenu abusivement ou frauduleusement. 


Article 19. 


Les visas des titres d'importation temporaire utilisés dans les condi- 
tions prévues par la présente Convention ne donneront pas lieu au 
paiement d’une rémunération pour le service des douanes si ces 
visas sont apposés dans un bureau ou dans un poste de douane pen- 
dant les heures d’ouverture de ce bureau ou de ce-poste. 


CHAPITRE VI 


Prolongation de validité 
et renouvellement des titres d'importation temporaire. 


Article 20, 


Il sera passé outre au défaut de constatation de la réexportation, 
dans les délais impartis, des véhicules temporairement importés lors- 
que ceux-ci seront présentés aux autorités douanières pour réexpor- 
lation dans les quatorze jours de l’échéance des titres et qu’il sera 
donné des explications satisfaisantes pour justifier ce retard. 


Article 21. 


En ce qui concerne les carnets de passages en douane, chacune 
des Parties contractantes reconnaîtra comme valables les prolonga- 
lions de validité accordées par l’une quelconque d’entre elles confor- 


ue à la procédure établie à l’annexe 4 de la présente Conven- 
ion. 


Article 22. 


1. Les demandes de prolongation de validité des titres d'importation 
temporaire seront, sauf impossibilité résultant d’un cas de force 
majeure, présentées aux autorités douanières compétentes avant 
l'échéance de ces titres. Si le titre d'importation temporaire a été 
‘MIS par une association autorisée, la demande de prolongation sera 
Présentée par l'association qui le garantit. 





2. Les prolongations de délai nécessaires pour la réexportation des 
véhicules ou pièces détachées importés temporairement seront accor- 
dées lorsque les intéressés pourront établir à la satisfaction des 
autorités douanières qu’ils sont empêchés par un cas de force 
majeure de réexporter lesdits véhicules ou pièces détachées dans 
le délai imparti. 


Article 23. 


Sauf dans le cas où les conditions de l'importation temporaire ne 
se trouvent plus réalisées, chacune des Parties contractantes auto- 
risera, moyennant telles mesures de contrôle qu’elle jugera devoir 
fixer, le renouvellement des titres d'importation temporaire délivrés 
par les associations autorisées et afférents à des véhicules ou pièces 
détachées importés temporairement sur son territoire. La demande 
de renouvellement sera présentée par l’association garante, 


CHAPITRE VII 


Régularisation des titres d'importation temporaire. 
Article 24. 


1. Si le titre d'importation temporaire n’a pas été régulièrement 
déchargé, les autorités douanières du pays d'importation accepteront 
(avant ou après péremption du titre), Comme justification de la 
réexportation du véhicule ou des pièces détachées, la présentation 
d’un certificat conforme au modèle figurant à l’annexe 5 de la pré- 
sente Convention, délivré par une autorité officielle (consul, douane, 
police, maire, huissier, etc.) et attestant que le véhicule ou les 
pièces détachées précités ont été présentés à ladite autorité et se 
trouvent hors du pays d’importation. Ces autorités douanières pour- 
ront également admettre toute autre justification établissant que le 
véhicule ou les pièces détachées se trouvent hors du pays d’impor- 
tation. Si le titre d'importation temporaire n’est pas un carnet de 
passages en douane et s’il n’est pas périmé, ces autorités douanières 
pourront exiger qu'il leur soit remis à une date antérieure à celle 
de la constatation de présence du véhicule en dehors du territoire 
d'importation temporaire. S'il s’agit d’un carnet, il sera tenu compte, 
pour la justification de la réexportation du véhicule ou des pièces 
détachées, des visas de passage apposés par les autorités douanières 
des pays postérieurement visités. 


2. En cas de destruction, de perte ou de vol d’un titre d’impor- 
tation temporaire, qui n’a pas été régulièrement déchargé mais qui 
se rapporte à un véhicule ou à des pièces détachées qui ont été 
réexportés, les autorités douanières du pays d'importation accepte- 
ront, comme justification de la réexportation, la présentation d’un 
certificat conforme au modèle figurant à l’annexe 5 à la présente 
Convention, délivré par une autorité officielle (consul, douane, police, 
maire, huissier, etc.) et attestant que le véhicule ou les pièces déta- 
chées précités ont été présentés à ladite autorité et se trouvaient 
hors du pays d'importation à une date postérieure à la date 
d'échéance du titre. Elles pourront également admettre toute autre 
justification établissant que le véhicule ou les pièces détachées se 
trouvent hors du pays d’importation. 


3. En cas de destruction, de perte ou de vol d’un carnet de pas- 
sages en douane survenant lorsque le véhicule ou les pièces déta- 
chées auxquels ce carnet se rapporte se trouvent sur le territoire 
d’une des Parties contractantes, les autorités douanières de cette 
Partie effectueront, à la demande de l'association intéressée, la 
prise en charge d’un titre de remplacement dont la validité expirera 
à la date d’expiration de la validité du carnet remplacé. Cette prise 
en charge annulera la prise en charge effectuée antérieurement sur 
le carnet détruit, perdu ou volé. Si, en vue de la réexportation du 
véhicule ou des pièces détachées, il est délivré, au lieu d’un titre 
de remplacement, une licence d'exportation ou un document ana- 
logue, le visa de sortie apposé sur cette licence ou sur ce document 
sera accepté comme justification de la réexportation. 


4. Lorsqu'un véhicule est volé après avoir été réexporté du pays 
d'importation, sans que la sortie ait été régulièrement constatée 
sur le titre d’importation temporaire et sans que figurent sur le 
titre des visas d’entrée apposés par les autorités douanières de pays 
postérieurement visités, ce titre pourra néanmoins être régularisé 
à condition que l'association garante le présente et fournisse des 
preuves du vol qui soient jugées satisfaisantes. Si le titre n’est pas 
périmé, son dépôt pourra être exigé par les autorités douanières, 


Article 25. 


Dans les cas visés à l’article 24, les autorités douanières se 
réservent le droit de percevoir une taxe de régularisation. 
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Article 26. 


Les autorités douanières n'auront pas le droit d'exiger de l’asso- 
ciation garante le paiement des droits et taxes d’entrée pour un 
véhicule ou des pièces détachées importés temporairement lorsque 
la non-décharge du titre d'importation temporaire n’aura pas été 
notifiée à cette association dans le délai d’un an à compter de la 
date d'expiration de la validité de ce titre. 


Article 27. 


1. Les associations garantes auront un délai d’un an à compter 
de la date de notification de la non-décharge des titres d'importation 
temporaire pour fournir la preuve de la réexportation des véhi- 
cules ou pièces détachées en question dans les conditions prévues 
par la présente Convention. 


2. Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais prescrits, 
l'association garante consignera sans retard ou versera à titre pro- 
visoire les droits et taxes d’entrée exigibles. Cette consignation ou 
ce versement deviendra définitif à l'expiration d’un délai d’un an 
à compter de la date de la consignation ou du versement provisoire. 
Pendant ce dernier délai, l'association garante pourra encore, en 
vue de la restitution des sommes consisnées ou versées, bénéficier 
des facilités prévues au paragraphe précédent. 


3. Pour les pays dont la réglementation ne comporte par le régime 
de la consignation ou du versement provisoire des droits et taxes 
d'entrée, les perceptions qui seraient faites en conformité avec 
les dispositions du paragraphe précédent auront un caractère défi- 
nitif, étant entendu que les sommes perçues pourront être rem- 
boursées lorsque les conditions prévues par le présent article se 
trouveront remplies. 


4. En cas de non-décharge d’un titre d'importation temporaire, 
l'association garante ne sera pas tenue de verser une somme supé- 
rieure au montant des droits et taxes d'entrée applicables au 
véhicule ou aux pièces détachées non réexportées, augmenté éven- 
tuellement de l'intérêt de retard. 


Article 28. 


Les. dispositions de la présente Convention n'affectent pas le droit 
des parties contractantes, en cas de fraude, de contravention ou 
d'abus, d’intenter des poursuites contre les titulaires de titres 
d'importation temporaire et contre les personres utilisant ces 
titres, pour recouvrer les droits et taxes d'entrée ainsi que pour 
imposer les pénalités dont ces personnes se seraient rendués pas- 
sibles. Dans ce cas, les associations garantes prêteront leur concours 
aux autorités douanières. 


CHAPITRE VIII 
Dispositions diverses. 


Article 29. 


Les parties contractantes s’efforceront de ne pas instituer de 
formalités douanieres qui pourraient avoir pour effet d’entraver 
le développement des transports commerciaux internationaux par 
route. 


Article 30. 


En vue d’accélérer l’accomplissement des formalités douanières, 
les parties contractantes limitrophes s’efforceront de réaliser la 
juxtaposition de leurs installations douanières et de faire coïncider 
les heures d'ouverture des bureaux et postes de douane correspon- 
dants. 


Article 31. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute 
substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de 
faire bénéficier indûment une personne ou un objet du régime 
d'importation prévu par la présente Convention exposera le 
contrevenant, dans le pays où l'infraction a été commise, aux 
sanctions prévues par la législation de ce pays. 


Article 32. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Parties contractantes qui forment une union douanière ou 
économique de prévoir des règles particulières applicables aux 
entreprises ayant un siège d'exploitation dans les pays faisant 
partie de cette union. 





cs 


CHAPITRE IX 
Dispositions finales. 


Article 33. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif, conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission, peuvent devenir 
Parties contractantes à la présente Convention : 


a} En la signant ; 
b) En la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratification ; 
c) En y adhérant 


2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l’Europe, en application du para- 
graphe 11 du mandat de cette Commission, peuvent devenir Parties 
contractantes à la présente Convention en y adhérant après son 
entrée en vigueur. 


3. La Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 31 août 1956 
inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l'adhésion. 


4. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d'un 
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, 


Article 34. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt. 
dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe ! 
de l’article 33 l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion. 


2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que 
cinq pays l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion, la présente 
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion dudit 
pays. 

Article 35. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven- 
tion par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification. 


3. La validité des titres d'importation temporaire délivrés avant 
la date à laquelle la dénonciation prendra effet ne sera pas affectée 
par cette dénonciation et la garantie des associations restera effec- 
tive. Les prolongations accordées dans les conditions prevues à 
l’article 21 de la présente Convention conserveront de même leur 
validité. 

Article 36. 


Le présente Convention cessera de produire ses effets si, après 
son entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est 
inférieur à cinq pendant une période quelconque de douze mois 
consécutifs. 


Article 37. 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de 
ratification ou d'adhésion ou à tout moment altérieur, céclarer, 
par notification adressée au Secrétaire géréral de l'Organisation 
des Nations Unies, que la présente Convention sera £spplicable à 
tout ou partie des territoires qu'il représente sur le volan inter- 
national. La Convention sera applicable au territoire ou aux terri- 
toires mentionnés dans la notification à dater du quatre-vinct- 
dixième jour après réception de cette notification par le Secrétaire 
général ou, si à ce jour la Convention n’est pas encore entrée 
en vigueur, à dater de son entrée en vigueur, 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe rré- 
cédent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente 
Convention applicable à un territoire qu'il représente sur le plan 
international pourra, conformément à l’article 35, cénoncer la 
Convention en ce qui concerne ledit territoire. 


Article 38. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
sera, autant que possible, réglé par voie de négociation entre les 
Parties en litige. 


2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l'arbitrage si l’une quelconque des Parties contrac- 
tantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un 
ou plusieurs arbitres choisis d'un commun accord par les Parties 
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en litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, 
les Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un 
arbitre ou des arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra 
demander au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
de désigner un arbitre unique devant lequel le différend sera 
renvoyé pour décision. 

3 La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contrac- 
tantes en litige. 

Article 39. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle 
signera ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer 
qu'elle ne se considère pas liée par l’article 38 de la Convention. 
Les autres Parties contractantes ne seront pas liées par l’article 38 
envers toute Partie contractante qui aura formulé une telle réserve. 


2 Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve, confor- 
mément au paragraphe 1 pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 

3. Aucune autre réserve à la présente Convention ne sera admise. 


Article 40. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pen- 
dant trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
demander la convocation d’une conférence à l'effet de reviser la 
présente Convention. Le Secrétaire général notifiera cette demande 
à toutes les Parties contractantes et convoquera une conférence 
de revision si, dans un délai de quatre mois à dater de la noti- 
fication adressée par lui, le tiers au moins des Parties contractantes 
lui signifient leur assentiment à cette demande. 


2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac- 
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, 
les propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la confé- 
rence. Le Secrétaire général communiquera à toutes les Parties 
contractantes l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que 
le texte de ces propositions, trois mois au moins avant la date 
d'ouverture de la conférence. 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 33, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 33. 


Article 41. 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention. Le texte de tout projet 
d'amendement sera communiqué au Secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Par- 
lies contractantes et le portera à la connaissance des autres pays 
visés au paragraphe 1 de l’article 33. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformé- 
ment au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Par- 
lie contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois 
à compter de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis 
le projet d’amendement. 


3. Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes 
les Parties contractantes une notification pour leur faire savoir 
Si une objection a été formulée contre le projet d’amendement. 
Si une objection a été formulée contre le projet d’amendement, 
l'amendement sera considéré comme n’ayant pas été accepté et 
sera Sans aucun effet. En l’absence d’objection, l’amendement entrera 
en vigueur pour toutes les Parties contractantes trois mois après 
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 

4. Indépendamment de la procédure d’amendement prévue aux 
Paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les annexes à la pré- 
sente Convention peuvent être modifiées par accord entre les admi- 
nistrations compétentes de toutes les Parties contractantes. Le Secré- 
laire général fixera la date d’entrée en vigueur des nouveaux textes 
resultant de telles modifications. 


Article 42. 


Outre les notifications prévues aux articles 40 et 41, le Secré- 
tair e général de l’Organisation des Nations Unies notifiera aux pays 
visés au paragraphe 1 de l’article 33, ainsi qu'aux pays devenus 
Parties contractantes en application du paragraphe 2 de l’article 33 : 


a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 33 ; 

b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 34 - 

c) Les dénonciations en vertu de l’article 35 ; 





d) L'abrogation de la présente Convention conformément à l'ar- 
ticle 36; 

e) Les notifications reçues conformément à l’article 37; 

f) Les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 39; 

9) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l'ar- 
ticle 41. 

Article 48. 


Dès qu’un pays qui est Partie contractante à l'Accord relatif 
à l’application provisoire des Projets de Conventions internationales 
douanières sur le tourisme, sur les véhicules routiers commerciaux 
et sur le transport international des marchandises par la route, en 
date, à Genève, du 16 juin 1949,-sera devenue Partie contractante 
à la présente Convention, il prendra les mesures prévues à l’ar- 
ticle IV de cet Accord pour le dénoncer en ce qui concerne le 
Projet de Convention internationale douanière sur les véhicules rou- 
tiers commerciaux. 


Article 44. 


Le Protocole de signature de la présente Convention aura les 
mêmes force, valeur et durée que la Convention elle-même dont 
il sera considéré comme faisant partie intégrante. 


Article 45. 


Après le 31 août 1956, l'original de la présente Convention sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à cha- 
cun des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 33. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
la présente Convention. 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes 
faisant également foi. 


Pour l’Albanie : Pour les Pays-Bas : 


Pour le Royaume en Europe : 


Sous réserve de ratification. 
W.H.J. VAN AscH VAN 
WI1JCK. 


Pour l’Autriche : 


Sous réserve de ratification. 
D' JosEF STANGELBERGER. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Norvège : 


Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification 
et sous réserve que le Gou- 
vernement de la République 
Populaire de Pologne ne se 
considère pas lié par l’ar- 
ticle 38 de la Convention. 

JERZY Koszyx. 


Pour la Bulgarie : 


Pour la République Socialiste 
Sowétique de Biélorussie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Danemark : Pour le Portugal : 


Pour la République Fédérale 
d'Allemagne : 
Subject to ratification. 


RUDOLF STEG. 


Pour la Roumanie : 
Pour l'Espagne : 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification, 
G. DE SyYpow. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 





Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 


Pour la Grèce : 


Pour la Hongrie : 


Sous réserve de ratification. 
SIMON FERENCZ. 


Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 
Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification. 


NOTARANGELI. 


Pour le Luxembour£g : 


Sous réserve de ratification. 


R. LOGELIN. 


Pour la Suisse : 


Sous réserve de ratification, 
CH. LENZ. 


Pour la Turquie : 


Pour la République Socialiste 
Soviétique d'Ukraine : 


Pour l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP, 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 
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ANNEXE 1 
CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 
Toutes les n ons imprimées du carnet de passage en douane sont rédigées en français. 
Li Î nt de 22 x 27 em 
| délivre le carnet doit faire figurer son nom sur chacun des volets et faire suivre ce nom des initiales 
de |: on crnationale à laquelle elle est affiliée. 
(Reclo de la feuille de couverture.) 
(Organisation internationale.) 
4. CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 
POUR LES VEHICULES A MOTEUR ET REMORQUES 
2 No ne — 
VALABLE une année, Soit jUSQU'AU ss veenenrenene dns eue sslsnliiisnties idee inclus, 
Inscrire la dale à l'encre rouge.) 
1. S rést | e lilulaire ne cesse pas de remplir, pendant cette période, les conditions prévues par les lois 
( réslem de doun des pays visilés,. 
D DOTE crcssocscscemescannseccnsescéneneneseesederesceseséssnnccenaséssésseseteseodésnsdedtblccesenséccescénnessoecedoccososcostesseppuenecscnseonetoscesecerboesettsts . 
de PIE ms di ES acc. dimsllinmm sadissse she s 
(En lettres majuscules.) 
7 Ré nre ! male o sie l'« X] RE nd GE ssssssose 
(En lettres majuscules.) 
8. Pour un x RE indiens ts sous 18 1° SSP époss coctpesce 
ot! | el _peul étre ut sé dans les pays suivants: 
(LISTE DES PAYS) 
(Page 2 de la couverture.) 
SICNALEMENT DU VEHICULE PROLONGATION 
DE LA VALIDITE 
7. AUTOMOBILE à Combustion interne, électrique, à vapeur; 
REMORQUE: Rayer 
8. Genre (voiture, autobus, camion, camionnette, tracteur, moato- \ les mots inutiles. 
cycle avec ou sans sidecar, cycle avec moleur auxiliaire). 
D RU ER dé ial niies RE RS coude tri 
10, (! \ Marque 0 DDR 000 ÉD 600060606600 00 00088 
11. ASSIS .... A ET RE A PE A 
12. Marque de 
13. de \ Numéro .…. séismes: 
ER. TS, res ) Nombre de cylindres sers 
15. Force en chevaux 
16. | TIRE. O0 PS sms 
ÊT5. Cuneosnes Couleur . PORRRES ossssssssssne 
18. Carrosserie .… Garniture intérieure .....…. sossonsésnsessoseu nsc esceiareseiernéessestets sédesasss 
19. | Nombre de-places ou charge utile ….........ssossssséessentseosscossseit csosssuse 
20, Pneumatiques de rechanze sosssetétnessradisesi nest en etats RS aies 
21. Appareil de radio (indiquer la marque)... ssrssrnsenenensnneensenennenseneonesessssesees 000008 
22, Divers sc sé 
As nossctonconsesrémesessonesenanboenessséscesscnssésconcesssesesscrsenndées ss dsosacesss ste dose seteendeetie ei ssossosse 
DD, ccisinenstsessisemennssseeiemnssmnniin tin il IR Re 
D suites sésévsncssandtestéals. vorstesshesssisssedhétééiss tisse ile llaiiiietés 
2. Poids not du. VOREULS, ON KE. …........ssoescrscosensenssesses snsisriniincriesssseidsbiensedre 
D: TOR OP URMD ....-scccséiaiionsihostteasmmsrSrcisit hdi 
28. DUT ssh) ut RER OP PR s D saisi soil" ED EE. S 
9. A charge pour le titulaire dans le délai de validité imparti et de se conformer aux lois et règlements de douane 
sur l'importation temporaire des véhicules à moteur dans les pays visités, sous la garantie, dans chaque pays 
où le document est valable, de l'association agréée, affiliée à l'organisation internationale soussignée. A l'expi- 
ration, le carnet doit être reluurné à l'association qui l'a délivré. 
30. Signature du titulaire : Signature du se-rétaire général Signature du délégué 
de l'organisation internationale : de l'association 
qui délivre le carnet : 
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(Recto des pages intérieures.) 
1 1 1 
À SOUCHE L VOLET DE SORTIE 4, VOLET D'ENTREE 
2. Du carnet de passages No 2. Du carnet de passages  X\, 
en douane. FE en douane. Es == 
2. L'ORROS OR ss scsisssenes : : k sh i S 
3. Valable jusqu'au saved dé SON PEN OL ....snossoscessernes 
; ; D Rémi os TE ns resieséseséins ris ttee 
3. du véhicule -décrit dans le Ê Pi 
carnet D NS. mmdtitilsisss ti DE 0: iriehhimititesé 
(En lettres majuscules.) (Ea lettres majuscules.) 
4 Ne 6. Ré ; : PR) FRA JÉGRs , 
. EE . Résidence normale: 6. Résidence NOMMERR: ose 
ou siège d'exploitation: ...............…. ou siège d'exploitation : ................…. 
(Œa lettres majuscules.) (Ea lettres majuscules.) 
5. LOVE mice ETS Le = * - L 
| 7. Pour une AUTOMOBILE 7. Pour une AUTOMOBILE 
à combustion interne, à combustion interne, 
ne ‘lectrique "apeur ; électrique, à vapeur; 
6. par le bureau de douane de électrique, à vapeur; Clectrique, à va] ; 
F REMORQUE. nie REMORQUE. hé 
Sonsosvonnsceecss vec doadossonbesaessososeesse A Genre (voiture, auto- à les mots 8. Genre (voiture, aulto- | les mots 
bus, camion, camion- inutiles. bus, Camion, camion inutiles. 
a Sitos dé bise 4 side nelle, tracteur, moto- nette, tracteur, moto- 
1. Timbre : cycle avec ou sans cycle avec ou sans 
sidecar, cycle avec mo- sidecar, cycle avec mo- 
teur auxiliaire). teur auxiliaire). 
9. Immatriculé en... sous le Ne … 9. Immatriculé en sous le No … 
Free D. HE danses D | LORS 
#1. Châssis...) Numéro : 11. Châssis...) Numéro : 
D] . 9 / a v n 
ÿ Signature de l'agent | 12- { Marque: PER 12. ( Marque : se 
| de la douane : 13. Afoteur y Numéro: 13. oteur DE: nvssssvesnsoncase 
15, “'OUEUT.---) Nombre de cylindres: |! 14. * 7) Nombre de cylindres... 
25. ( Force en chevaux: …….…. 15. | Force en chevaux : 
16. t Type ou forine : 16. Type ou forme : 
ai. \ 0 0 CRÉES 17. 0 POESIE RE 
18. Carrosserie Garniture intérieure : … 18. Carrosserie Garniture intérieure : 
29. Nombre de places 19. Nombre de places 
ou charge utile: ou charge utile: 
20. Pneumatiques de rechange : 20. Pneumatiques de rechange : 
21. Appareil de radio (Indiquer la marque.) : 21. Appareil de radio ‘Indiquer la marque 
9. La sostle 08 rs D PE sn en sscnees PR RE anis tdisns 
ns iaaoiss Shésssscsssééinhesesesonsssésndedtéennsssés DR ouailinemmsmnestiéessetoféiiientess 
10. a eu lieu le + EC éiéthrsthisiiiotsiese dE. 
er 
oh és lésion D Æi msnosensnossosensosésonsesssssnéescascensanesessonsersess 
11. par le bureau de douane de . 4 s Do 
F « 26. Poids net du véhicule, en kg 1 26. Poids net du véhicule, en kg 
1 
Dec ira ac dé joe NT EE RERO E UE à Pa 27: VASE OU VORIQUIS …....ssvsosoe À le VOIE OU VORIQUIS .ssoscsaossse 
M OCZ NX 2 RP Te Où 4 NN  .  ERSRRRRRENNIIT 
12. Timbre du bureau de douane : [ 
29. Par le bureau de douane de … | 29, Par Je bureau de douane de 
HP EN EEE RES, REC EERR RP dr FRE 
20. Volet pris en charge sous le n°... 1 20. Volet pris en charge sous le n° 
MASON ET. OPEN IR ILE" PNR ke sas 
91. Timbre du bureau de douane : 1 21. Timbre du bureau de douane : 
13. Signature de l'agent 
de la douane : 
2. Signature de l'agent de la douane : r, » 4 Signature de l'agent de la douane 
933. À retourner au bureau de douane 
initio lhsmnnelisisntetiiinisie-fté 33. N. B. — Le bureau de douane d'en- 
31. où le carnet à été pris en charge trée doit remplir le volet de sortie 





4 6 PRE Mendes 





1 


ci-contre aux lignes 933 et 34. 




















840 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Janvier 1960 








(Verso des pages intérieures.) 





Je déclare que les renseignements 
flzurant au verso sont exacts et véri- 
diques, que ma résidence normale 
n'est pas siluée dans le pays d'impor- . 
lation, que je ne séjourne dans ce 
pays que lemporairement, que je me 
conformerai à toutes les dispositions 
des règlements douaniers visant l'im- 
ortation temporaire des véhicules 
remorques et que je réexportlerai Île 
véhicule/la remorque mentionné f(e) 
au verso dans le délai de validité du 
présent document 


Signature du titulaire : 




















(Pages 3 et 4 de la couverture.) 





L'association qui a délivré le présent carnet fournit les renseignements suivants aux usagers. 
































CAPE EN EN EUNTE PA ire 








96 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 841 





ANNEXE 23 


TRIPTYQUE 


Toutes les mentions imprimées du triptyque sont rédigées dans la langue nationale du pays d'importation; elles pes 


vent l'être, en outre, en une autre langue. 


Les dimensions sont de 13 x 29,5 Cm. 














E. VOLET D'ENTREE 


Ce volet doit être détaché et conserté 
par le bureau de douane d'entrée. 


TRIPTYQUE N° 


Deus si PASSER ; 
(Pays de validité.) 


Valse IRIS. scans 


VISAS DE PASSAGES 


Signatures et timbres à date 
des bureaux de douane de pas- 
sages. 








Garanti par 
Délivré par 
Éd DS 
Résidence normale ......….. 





| (Œn lettres 
\ majuscules.) 





ou siège d'’exploilaltion. 
RAP RATE EE EUR ER } 


Pour une AUTOMOBILE à | 
combustion jinterne, élec- 
trique, à vapeur; une RE- 
MORQUE ; Rayer 
Genre (voiture, autobus, ca-» les mots 
mion, camionnette, trac-| inutiles. 
leur, motocycle avec ou sans 
sidecar, cycle avec moteur 
auxiliaire) | 
Immatriculé en ............…. sous le n° … 
{ Marque 
***] Numéro 
\ Marque 


Châssis 








Moteur ) Numéro ; 
‘ +.) Nombre de cylindres... 
Force en chevaux... 
EE RS 
Couleur 
Carrosserie.{ Garniture intérieure... 
Nombre de places ou 
Charge DINS...........s 
Pneumatiques de rechange 


Appareil de radio (Indiquer la marque.), 











Poids net du“véhicule, en kg …… ranpessa 
VOOR ON OS... hs 
COUR REP M 
DE PR oies 
Volet pris en charge sous le n° 


Timbre du bureau de douane : 


Signalure de l'agent de la douane : 


Ne pas omettre de remplir de Ja 
méme façon la partie correspondante 
des volels nos 2 el a 








ENTRÉE SORTIE 


homme ] meme eee 


ENTRÉE SORTIE 


SORTIE 


ENTRÉE 





ENTRÉE | SORTIE 
| + | 
| | 
| 
ENTRÉE SORTIE 
| 


| SORTIE 





ENTRÉE 


ENTRÉE F / 








3. VOLET A CONSERVER 
PAR LE TITULAIRE 
Ce volel duit étre conservé par te 
titulaire après avoir été timbré et signé 
par les autorités douanières au moment 


(1) de la preïnière entrée en... 
et (2) de la réexportation définitive 
RE OR 22 ….s €t doit être 
here (association 


qui a délivré le document au titulaire). 
TRIPTYQUE No 


POUR |. ntianrsscenrarenmsersse 








(Pays de validité.) 
Valable jusqu'au FES RTS 
NS DT emilie iernecritiesses 
ti À APP ts EAN 
RS Le ssiesee ssh 
Résidence normale Eh bises 





maäajuecuies.) 





Pour une AUTOMOBILE à! 
combustion interne, élec- 
trique, à vapeur; une RE- 
MORQUE; Rayer 

Genre (voilure, autobus, ca-> les mots 
mion, camionnette, trac-| inutiles. 
teur, motocycle avec ou sans 
sidécar, cycle avec moteur 
auxiliaire) 

Immatriculé en 

j Marque 





hAâeccie 
Châssis ...} Numéro 
Marque 
Numéro 
Moteur de Nombre de cylindres... 
| Forces en chevaux... 
Type ou forme... PRE 
role 


Carrosserie. Garniture intérieure 


Nombre de places ou 


CHARTES QIRD....ssssssscsee 
Pneumatiques de rechange 





Appareil de radio Undiquer la marque.) 





1 ARR RER RER ENT CURE AE 
Poids net du véhicule, en kg ss... 
À PROPECIA 
EE iii ur cata sotsées 


par le bureau de FR 
Volet pris en charge sous le n° 


Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent de la douuant 


Ne pas omettre de remplir de Ja 
même facon la partie correspondant 
des volets nos { et 2. 





Date de réexportation définitive 
par 16 bureau de 


Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent de la douane 


Ne pas ometltre de remplir de la 
méme façon Ja parue correspondante 
du volet ne 2, 
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tion, à char 


Ce véh 


1 


TRYPTIQUE 


(l'ays de validité.) 


le est 


admis à l’importa- 


ze pour le tilulaire de le 


réexporler au plus tard à la date men- 


t 


l 


onnee ci-dessus 


aux lois et 


l'importation 


et de se conformer 


règlements de douane sur 


temporaire des véhicules 


à moteur dans le pays visité, sous la 
garantie de... : 
association garante), en vertu d'un 
enzagement que celle association à 
ON EP 
autorités jouanières 

sérbesie “D hé Miss 
Signature du secrétaire 


l'associalion 


garante : 


Signature du titulaire : 


| 
| 





24 VOLET DE SORTIE 


Ce volet doit être detacheé et conservé 

par le bureau de douane de surtie pour 

être rentroyé au bureau de douane de 
première entrée. 


TRYPTIQUE N° 








DOUT .srassei cms 

(Pays de validité.) 

Valable jusqu AU. soocscoocsscccesccssossscsescseces 

DOS Df:.smsncaambasi 

PONTS DL... cmmdoainnsseonensmt 
ls iotisé 

Résidence normale... { Œn lettres 

ou siège d'expl itation… \ majuscules. 


Pour une AUTOMOBILE à 
combustion interne, élec- | 
trique, à vapeur; une | 
REMORQUE ; Rayer 
Genre (voiture, autobus, ca les mots 
mion, carmmionnelte, tlrac- | inutiles. 
teur, molocycle a\ec ol] \ 

sans Sidecar, cycle avec 
moteur auxiliaire 

Immatriculé en sotfs le n°. 


\ Marque 
Châssis. ...! APRES FER 
ss RS ne 
( Marque néricnasiréssastes . 
WMote ce 


ie / Nombre de cylindres... 
Force en chevaux... 
Type ou forme 





V'ONINR nl asinsscsestieon 

Carro « Garniture intérieure... 
[Nombre de places ou 

CRE OURS... 


Pneumatiques de rechange 
Appareil de radio ‘indiquer 


Poids net du véhicule en kg... 
US SRE 








OÙ oO POREPRERRREMRMENRRTUS 
par le bureau de... nn. | 


Volet pris en charge sous le 


Timbre du bureau de douane : 
Signature de l'agent de la douane : 


Ne pas omettre de remplir de la 
{ 


mème façon la partie correspondante 
des volets n°s 1 et 5. 





Date de réexportation définilive........… , 
DOS 10 DUO O.....sersnsssnsrerssapivensnise 


Timbre du bureau de douane : 
Signature de 1! gent de la douaue : 


Ne pas omettre de remplir de la 
même façon la partie correspondante 
du voiel neo 












































— 


r (phiqes 


6 Janvier 1960 


' 
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ANNEXE 3 





DIPTYQUE 





diptyque est rédigé dans les langues nationales des deux pays 


Es, 


jimensions sont de 11 x 21,5 cm. 


iiptyque comporte : 

ne souche et un papillen délachable, 

volet avec un certificat d'identitication, 
ntenus dans la présente annexe. 


dont les modfles 


hptvque supprime la prise en charge du titre par la douane à 

lans le pays d'importation temporaire ainsi que le visa au 
Ce litre est utilisé de la facon suivante: 
lvque est délivré par l'association autorisée du pays d'imma- 
on du véhicule. La conservée par F'association 
ice. Le papillon est collé sur le pare-brise du 1éhicuie 


oes Passages. 


souche est 





Le volet est remis au titulaire qui doit le retourner dans les quinze 
1 


jours de l'échéance du document, avec le certificat d identification 
dument rempli. 

Une liste de tous les documents arrivés à échéance qui n'ont pas 
été régularisés au cours du mois précédent est adressée par l'asso- 
cialion émettrice aux aulordtés douanières de son pays. Celle liste 


est ensuite transmise aux autorités douanières du pays d'importation 
temporaire, L garal dans le pay: d'importation tempo- 
raire est responsable du paiement des droits et taxes d'entrée réclæ 
més par les autorilés douanières 

Le papillon, collé sur le pare-brise du véhicule, permet au service 
des douanes du bureau de sortie, ainsi qu'à celui du bureau d'entrée 
dans le pays d'inportalion temporaire, 


assoc tion Le 


Le 
de hninédialement que 
le véhicule est placé sous le couvert d'un titre douane uont 
peut, le cas échéant, demander la présentation, 


Voir 


de 


(Pages extérieures.) 











Pour une AUTOMOBILE à combustion interne, | 





Appareil de radio (indiquer la marque) 


Divers 


Poids net du véhicule, en kg. 
Valeur du véhicule 








DIPTYQUE 
| RE 
Valable jusqu'au 
Moteur N°... 
Châssis N° 















Ne d'immatriculation: 





électrique, à vapeur: une REMORQUE: Rayer 
Genre (voitures, autobus, camion, camion- les mots L 
nette, tracteur, motocyele avec ou sans \ inutiles. 
sidecar, cycle avec moteur auxiliaire). | 
dt te À RE PRIT sous 10 N°... 
; { Marque sp auésuitére mrésissilnpnihntinitesisseséihiises 
(Chassis à é 
( Numéro PR SE ER 
RE side: sndosssinsnnésentitnsg esse esshatae trs ciss 
Numéro 
Moines N ERCre Derteeeeeeneeeeeeennneneeenenee rennes 
Nombre de cylindres... pions esenhés seven 
| Force en chevaux 
HOUR OR . PRE | 
RE assassin ess ati | 
Larrosserie € . : R Re" FLO É 
Garniture intérieure .…. el ésssssee 
Nombre de places ou charge ulile..........…......… 
PROURRNIUR O POCDOMES nn onssssscosoesisossscénsese salles … 








SSSOCNUON CROIMIO...... os ssoamosomessesscsntssessesstessenté sssscs RE. cine rte et li 
. — | —————————————————————————— 
HE | 
| = 
DIPTYQUE N° —— DIPTYQUE Ne E 
Document permettant l'importation lemporaire en Document permettant l'importation temporaire en / 
PR - d'un véhicule automobile immatriculé en ............ …… C'UN Véhicule automobile imimatriculé en (l 
| eétrseenss 4 fo serre. . | 
VS RL ons iiircsnriliimmietasss ! VALABLE jusqu'au resserre 
7 . ) PUS nn mctinmidissnincimiesesi eines tans corses 
S ( tr [ er ’n lettre 
OK PR IRN  ORUR , Mnleiires | 'Résidence NOPMAIS sm srenmccrcse Se lettres 
. s majuscules.) 1! s + ) majuscules.) 
OÙ RS CORDON... smsosconssense ) 1 ou siège d'exploitation... 





Pour une AUTOMOBILE à combustion interne, \ 
électrique, à vapeur: une REMORQUE; | Rayer 
Genre (voitures, autobus, cation, cation les mots 
netle, tracteur, molocvéle avec on \ 

} 


sidecat, cycle avec moteur auxiliaire). 


sans muliles 


0 NORME 
\ Marque 
RL ÉCRAN TT TI RE 
ts isa tes 
LL RS EC RROREE TRE RERREE NAS APS A 
| Nombre de cylindres 


\ Force en chevaux. 


Châssis 


Moteur 
{ Type ou forme. 





Nombre de places on charge utile... 


Pneumatique de rechange 





Appareil de radio (indiquer la marque) 


uno ts ile maisons 
TS PE CRE nent aie 
TS me troie es utinte ei 

Ce véhicule est admis à l'importation, à charge pour le 


titulaire de le réexporter au plus tard à la date mentionnée 
ci-dessus et de conformer aux lois et règlements de 
douane sur lPimportation temporaire des véhicules à moteur 


se 


dans le pays visité, sous la garantie de. ..….................. 
(association garante), en vertu d'un engagement que celte 
association à pris envers les autorités douanicres. 
Ma Sr RUE dci RP ESS 
Cachet : 
Signature du secrétaire de l'associalion garante : 
Signalure du liluluire 


A l'expiration du délai de validité, le titulaire devra 
relourner ce volet à lassocialion émettrice après avoir 
fait établir le certificat d'identification prévu au verso. 








1. Emplacement réservé à la mention des deux 


l'uu de ces pays des véhicules imimatriculés dans l'autre pays. 


pays qui aulorisenl 


conjormtemeut l'ulihisatiou du dilyque pour l'importation 


lemiporaire dans 
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(Pages intérieures.) 





Je m'engage à me conformer, sous les peines de droit, 
CERTIFICAT D'IDENTIFICATION aux lois et règlements de douane sur l'importation tem- 


poraire en 








des autorités indiquées 
l'expirallon du délai de 











tourisme avant 


Le titulaire: 


Signature : 


L'association émettrice garantit les engagements souscrits 


ci-dessus dans !a limite du montant des droits et taxes 


exigibles sur le véhicule décrit objet du présent document. 


Signature et cachet : 


. 
à 
ë 








attestation. 











ndarmerie, 


in cachet 


ent être 























Fée APR 


Ê 
à 
4 
Ë 











a 
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ANNEXE 4 





PROLONGATION DE LA VALIDITE DU CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 


4 La formule de prolongation de validité doit être conforme au 
figurant dans ia présente annexe. 


La formule est libellée en français Les mentions qu'elle contient 
t être répétées en une autre langue. 


La personne qui demande la prolongation et l’assacialion garante 
qui s'occupe de cette demande se conforment à la procédure indiquée 


{ irès : 
la 


a) Dès que le titulaire d’un carnet de passages en douane s'aperçoit 
iu'il est contrait de demander une prolongation du délai de vali- 
| de son document, il remet avec son carnet, à l'association 
sarante, une demande de prolengation expliquant les circonstances 
un l'ont obligé à formuler cette requête. A titre justificatif, il Joint 
à la demande, seion le cas, un certificat médical, une attestation de 
l'atelier de reparation, ou toute autre pièce authentique établissant 


que la furce majeure invoquée est réelle; 


h} Si l'assciation garante estime que la demande de prolongation 
peut êlre présentée à la douane, elle imprime, au moyen d'un tirmbre 

inide, la formule visée au paragraphe 1 sur la couverture du 
carnel de passages en douane, à l'endroit spécialement réservé à cet 
effet 





c) L'association garante indique, dans la partie gauche de la 
formule, jusqu’à quelle date (en lettres et en chiffres) la prolonga- 
tion est sollicitée, Y sont apposés la signature du président de lasso- 
ciation ou de son délégué ainsi que le cachet officiel de l'association; 


d) La durée de prolongation ne doit pas excéder le délai raison- 
nablement nécessaire pour terminer le voyage, délai qui ne devrait 
normalement pas dépasser trois mois à compler de la date de péremp- 
tion du carnet de passages en douane; 


æ e) L'association garante transmet ensuile le carnet à l'autorité 
douanière compétente de son pays Elle joint au carnet la demande 
du titulaire, accompagnée des pièces justificatives; 


1) L'autorité douanière décide si la prolongation doit être’ accordée, 
Elle peut réduire la durée de la prolongation demandée ou refuser 
d'accorder toute prolongation. Si la prolongation est accordée, le 
fonctionnaire compétent de la douane complète la formule imprimée 
sur la couverture du carnet par l'association garante, lui donne un 
numéro d'ordre ou d'enregistrement, fait mention du lieu, de la date 
et de sa qualité. Il revêt ensuite la formule de sa signalure ainsi que 
du cachet officiel de la douane; 


9) Le carnet de passages en douane est alors renvoyé à l'associas 
tion garante, qui le restitue à l'intéressé. 





\ssociation garante 


ss... nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nnnnnnnnnns 


La prolongation pour tous les pays où ce carnet est 
VAIRDIS ON IRAN IMSQU'AN .............ssoseoesseicosonse 


(en lettres et en chiffres) 


Cachet officiel 
de l'associalion garante ; 


Signature du président 
ou du délégué de l'association garante 








(en leltres et en chiffres) 


Cachet du bureau de la douane : 


Signature et qualité 


du touctionnaire de La douane 
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ANNEXE 5 


MODELE DE CERTIFICAT POUR LA REGULARISATION DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 
NON DECHARGES, DETRUITS, PERDUS OU VOLES 








{Ce certulicat doit être 
dû etre decharge, soil par 
présent 


rempli soit par une autorité consulaire du pays où le titre d'importation temporaire aurait 
une aulorile ojficielle (douane, police, maire, huissier, etc.) du pays où le véhicule a été 


malien (nom du pays) 
L ER svmmmonutminsdntt lion le Or ES éssésins 
ertifi Jue cé DURE ccossaiaasesnosesscensiieassceseilssosthadioennesttésases FRS (préciser la dale) 
RON L'ONU RE is ct (lieu et pays) 
pat . sidi simon iso EEE FREE (nom, prénoms et adresse) 
Il a « 0 ité que ce véhicule répondait aux caractéristiques suivantes: 
[PT | v6] ( ture de lo Sn t iutobus, et  sodémsmmtmiiaaisdslemmshendiies h : S ouest de 
EEE OR ovins OR muet 
RS nn to ES 2: ORAN RER RE ENS. IN TT né 
À MATQUE ns ssssssssnes ss ss rss nsc s sms snns sen nn en es sesens on ns en 060 00 00000000 een nn nn nn 00000 0000000000 0000000 600000000000 
Chäs ‘4 
FN. mmsmermmmtsm maria SR RSS LES viéndisieeiie vdi sé 
\M: ED sonssococssasenéecnessantuenccésesnsesssacesesessesstsantonioidionnénisseséisnssniaiosei oi nn 
| D tomtom dti PO ETEPETECE EEE EEE TITI III TITI CTPECEEEE EEE LEE TITLE TIIIL CPPECCEECEET ELEC EEE ELEC 
\ 
} No DS O6 CRE cinema dise déetésmp mises nu 
Force en VAUX ssssssocsssssossocnnécecsesosséscesenessssssenesssesensenensees Sens 060000066e esse esessncssnsdes acc eseneésesccnessesdssssess 
LTD OÙ PTS …..mmaummésemdutnsubiiimc mines Re . 
| Gal r'« in! CO ssscoscmsssmonssm os ces en 000000000000 000000000000 000000600000 000000600000 000000000000... 
Nombre 00 Dacos Ou 'CHAFRO LMD iissibsinsscohonconsssonscssnssésensassenesagséses cncssnesnesastadennesnse nocssecsiessossosessesss snsshois 
| t de 4 ORNE PEN ET TITI TITI TITI TT TT TETE TT TT TT TT TETE LT ILILT EST EC EEE EESTI TITI III III TT III TITI III III LIT II TITI TITI III TITI TT IS .… 
' 
\ | lo wWiq la m ST smsémcnmimet émise he riats 
DIVErTS ….sscsoccsssssscsssocsrosessncsensessenssssesscsccsscnse seen ones ess saes ses css ss esse cossensedasess ss cssneso sn nes oosesssessesssssecsecsecssssesescésess sense 
Cet examen a été: effectué sur présentation des titres d'importation temporaire 
\ crapres, éCuvrés pour 10° VORICUIS COCrIT CHOCDNUS "15.102001 vs sscmrsessescssvecoss tin ess 
tre formul su 
j , | / numéro d'ordre date et lien de déliVrance du carnet de passages en douane ou du triplyque, nom 
I \ le l'« ni qui l'a délivré) 
c le cas | 
e formule . Il n'a été présenté aucun titre d'importation temporaire. 
| | ssssisvmeamassésimsommenaliimma de RE à 
Cac het 
D munis soins 























Ru ae 





LG Er de MERE 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention portant 
la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés, font les décla- 
rations suivantes : à 


1. Les dispositions de la présente Convention déterminent des 
facilités minimales. Il n’est pas dans l'intention des Parties contrac- 
tantes de restreindre les facilités plus grandes que certaines d’entre 
elles accordent ou pourraient accorder en matière de transports 
internationaux par route. 


2 Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas 
obstacle à l’application des autres dispositions nationales ou conven- 
tionnelles réglementant les transports routiers. 


3 Les Parties contractantes se réservent le droit de consentir les 
mémes avantages aux véhicules importés par des entreprises n’ayant 
pas de $iège d'exploitation sur le territoire des Parties contractantes. 


4 Les Parties contractantes reconnaissent que la bonne exécution 
de la Convention requiert l’octroi de facilités aux associations auto- 
risées en ce qui concerne : 


Le transfert des devises nécessaires au règlement des droits 
et taxes d’entrée réclamés par les autorités douanières d’une des 
Parties contractantes pour non-décharge des titres d'importation tem- 
poraire prévus par la Convention ; 

b) Le transfert des devises lorsqu'il y a restitution de droits ou 
taxes d’entrée en conformité des dispositions de l’article 27 de la 
Convention, et 

Le transfert des devises nécessaires au paiement des formules 
d'importation temporaire et de circulation internationale envoyées 
aux associations autorisées par leurs associations ou fédérations cor- 
respondantes. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le 
present Protocole. 

Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes 
faisant également foi, 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
R. LOGELIN. 


Pour l’Albanie : 


Pour l'Autriche : 


Sous réserve de ratification : 


Dr. JOSEF STANGELBERGER. Pour les Pays-Bas : 
Pour le Royaume en Europe : 


Pour 1 sdb Sous réserve de ratification. 
Sous réserve de ratification : W. H. J. Van Ascu 


LEROY. VAN WiJck. 


Pour la Bulgarie : Pour la Norvège : 


Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification. 
JERZY Koszyx. 


Pour la République Socialiste 
Soviétique de Biélorussie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Pour le Portugal : 


Pour le Danemark . : 
. Pour la Roumanie : 


Pour la République Fédérale 
d'Allemagne : 
Subject to ratification. 
RUDOLF STEG. 


Pour l'Espagne : 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. DE SYDOW. 
Pour la Finlande : 
Pour la Suisse : 
Sous réserve de ratification. 
CH. LENZ. 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification : 
DE CURTON. ; 
Pour la Turquie : 


Pour la Grèce : Pour la République socialiste so- 


Ê viétique d'Ukraine : 
Pour la Hongrie : 
Sous réserve de ratification: Pour l’Union des Républiques so 
SIMON FERENCZ. cialistes soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP, 


Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 
Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification : 
NOTARANGELI. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 








CONVENTION DOUANIERE RELATIVE A L'IMPORTATION 
TEMPORAIRE POUR USAGE PRIVE DES EMBARCATIONS 
DE PLAISANCE ET DES AERONEFS 





Préambule. 


Les Parties contractantes, 


Considérant l'Accord relatif à l'application provisoire des Projets 
de Conventions internationales douanières sur le tourisme, sur les 
véhicules routiers commerciaux et sur le transport international des 
marchandises par la route, en date, à Genève, du 16 juin 1949 et, en 
particulier l’article V de cet Accord qui prévoit que, dans le cas où 
des conventions mondiales traitant des matières qui font l’objet des 
Projets de Conventions mis en application provisoire par l'Accord 
« viendraient à être conclues, et à dater du jour de leur entrée en 
vigueur, tout gouvernement partie à l'Accord qui deviendrait partie 
à l’une ou à l’autre de ces conventions sera ipso facto censé avoir 
dénoncé le présent Accord en ce qui concerne le ou les Projets de 
Conventions correspondant à la convention ou aux conventions aux- 
quelles il sera devenu partie » ; 

Considérant la Convention sur les facilités douanières en faveur 
du tourisme et la Convention douanière relative à l'importation tem- 
poraire des véhicules routiers privés, toutes deux en date, à New York, 
du 4 juin 1954 ; 

Considérant que, contrairement au Projet de Convention inter- 
nationale douanière sur le tourisme, mis en application provisoire 
par l’Accord du 16 juin 1949, lesdites Conventions ne contiennent 
aucune disposition relative à l'importation en franchise temporaire 
des aéronefs et des embarcations de plaisance autres que les kayaks 
et les canoës en cours d'usage d’une longueur inférieure à 5,50 m : 

Désireuses de faciliter le développement du tourisme international 
au moyen d’embarcations de plaisance et d’aéronefs, 


sont convenues de ce qui suit : 


CHAPITRE 1°" 
Définitions. 


Article 1°, 


Aux fins de la présente Convention, on entend : 


a) Par « droits et taxes d’entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tous droits et taxes quelconques exigibles du fait 
de l’importation ; 

b) Par « embarcations », tous bateaux de plaisance et embarcations 
de plaisance, avec où sans moteur, ainsi que leurs pièces de rechange, 
leurs accessoires normaux et leur équipement normal importés avec 
ces embarcations ; 

c) Par « aéronefs », tous aéronefs avec ou sans moteur ainsi que 
leurs pièces de rechange, leurs accessoires normaux et leur équipe- 
ment normal importés avec ces aéronefs ; 

d) Par « usage privé », l’utilisation d’un aéronef ou d’une embar- 
cation, par le propriétaire ou la personne qui en a la jouissance en 
location ou à tout autre titre, à des fins autres que commerciales 
et, en particulier, autres que le transport de personnes moyennant 
rémunération, prime ou autre avantage matériel et le transport indus- 
triel et commercial de marchandises avec ou sans rémunération ; 

e) Par « titre d'importation temporaire », le document douanier 
permettant d'identifier l’embarcation ou l’aéronef et de constater la 
garantie ou la consignation des droits et taxes d’entrée ; 

f) Par « personnes », à la fois les personnes physiques et les per- 
sonnes morales, à moins que le contraire ne résulte du contexte. 


L 


CHAPITRE II 


Importation temporaire en franchise des droits et tares d'entrée 
et sans prohibitions ni restrictions d'importation, 


Article 2. 


1. Chacune des Parties contractantes admettra temporairement en 
franchise des droits et taxes d’entrée, sans prohibitions ni restric- 
tions d'importation, à charge de réexportation et sous les autres 
conditions prévues par la présente Convention, les embarcations et 
les aéronefs appartenant à des personnes qui ont leur résidence 
normale en dehors de son territoire et qui sont importés et utiilisés 
pour leur usage privé à l’occasion d’une visite temporaire, soit 
par les propriétaires de ces embarcations ou aéronefs, soit par 
d’autres personnes qui ont leur résidence normale en dehors de 
son territoire. 


2. Ces embarcations et aéronefs seront placés sous le couvert 
d’un titre d'importation temporaire garantissant le paiement des 
droits et taxes d’entrée, et éventuellement des amendes douanières 
encourues, sous réserve des dispositions spéciales prévues par le 
paragraphe 4 de l’article 27. 
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Article 3. 


Seront admis en franchise des droits et taxes d’entrée, et sans 
prohibitions ni restrictions d’importation, les combustibles et car- 
burants contenus dans les réservoirs des embarcations ou aéronefs 
importés temporairement, si ces réservoirs sont de capacité nor- 
male, sont placés aux endroits habituels et sont reliés aux moteurs, 
et étant entendu que les combustibles et carburants contenus dans 
cse réservoirs sont destinés à être utilisés exclusivement par l’em- 
barcation ou l’aéronef. 

Article 4. 

1. Les pièces détachées importées pour servir à la réparation 
d'une embarcation ou d’un aéronef déterminé déjà importé tempo- 
rairement seront admises temporairement en franchise des droits 
et taxes d'entrée et sans prohibitions ni restrictions d'importation. 
Les Parties contractantes peuvent exiger que ces pièces soient 
placées sous le couvert d’un titre d'importation temporaire. 


2. Les pièces remplacées non réexportées seront passibles des 
droits et taxes d'entrée à moins que, conformément à la réglemen- 
tation du pays intéressé, elles ne soient abandonnées franches de 
tous frais au Trésor public ou bien détruites, sous contrôle officiel, 
aux frais des intéressés. 

Article 5. 


Seront admises au bénéfice de la franchise des droits et taxes 
d'entrée et ne seront soumises à aucune prohibition ou restriction 
d'importation, les formules de titres d'importation temporaire expé- 
diées, aux associations autorisées à délivrer les titres considérés, 
par les associations étrangères correspondantes, par les organisations 
internationales ou par les autorités douanières des Parties contrac- 
tantes. 


CHAPITRE III 


Délivrance des titres d'importation temporaire. 
Article 6. 


1. Conformément aux garanties et sous les conditions qu'elle 
pourra déterminer, chaque Partie contractante pourra habiliter 
des associations, et notamment celles qui sont affiliées à une 
organisation internationale, à délivrer, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'associations correspondantes, les titres d’impor- 
tation temporaire prévus par la présente Convention. 


2. Les titres d'importation temporaire pourront être valables pour 
un seul pays ou territoire douanier ou pour plusieurs pays ou terri- 
toires douaniers. 


3. La durée de validité de ces titres n'excédera pas une année 
à compter du jour de leur délivrance. 


Article 7. 


1. Les titres d'importation temporaire valables pour les terri- 
toires de toutes les Parties contractantes ou tle plusieurs d’entre 
elles seront désignés sous le nom de « carnets de passages en 
douane » et seront conformes, pour les embarcations, au modèle 
qui figure à l'annexe 2 de la présente Convention et, pour les 
aéronefs, au modèle qui figure à l'annexe 1. 


2. Si un carnet de passage en douane n’est pas valable pour un 
ou plusieurs territoires, l'association qui délivre le titre en fera 
mention sur la couverture et les volets d'entrée du carnet. 


3. Les titres d'importation temporaire destinés aux embarcations 
et valables exclusivement pour le territoire d'une seule Partie 
contractante pourront être conformes au modèle figurant à l’an- 
nexe 3 de la présente Convention. Il sera loisible aux Parties contrac- 
tantes d'utiliser également d’autres documents, conformément à 
leur législation ou à leur réglementation. 


4, La durée de validité des titres d'importation temporaire autres 
que ceux délivrés, conformément à l’article 6, par des associations 
autorisées, sera fixée par chaque Partie contractante suivant sa 
législation ou sa réglementation. 


5. Chacune des Parties contractantes transmettra aux autres 
Parties contractantes, sur leur demande, les modèles de titres d’im- 
portation temporaire valables sur son territoire, autres que ceux 
figurant aux annexes de la présente Convention. 


CHAPITRE IV 
Indications à porter sur les titres d'importation temporaire. 


Article 8. 


Les titres d'importation temporaire délivrés par les associations 
autorisées seront établis au nom des personnes qui sont proprié- 
taires des embarcations ou aéronefs importés temporairement ou 
qui en ont la jouissance. Lorsque de tels titres, délivrés pour des 
embarcations ou aéronefs en location, seront établis au nom du 
loueur, la mention « EN LOCATION A. » suivie du nom du loca- 
taire et de l'adresse de sa résidence normale à l'étranger sera 














portée, dans le cas où les autorités douanières du pays d’impor. 
tation temporaire l’exigent, sur tous les volets et souches utilisés 
à l’occasion de voyages du locataire. 


Article 9. 


1. Le poids à déclarer sur les titres d'importation temporaire est 
le poids à vide des embarcations ou aéronefs. Il sera exprimé en 
unités du système métrique. Lorsqu'il s’agit de titres valables pour 
un seul pays, les autorités douanières de ce pays pourront prescrire 
l'emploi d’un autre système. 


2. La valeur à déclarer sur un titre d'importation temporaire 
valable pour un seul pays sera exprimée dans la monnaie de ce 
pays. La valeur à déclarer sur un carnet de passages en douane sera 
exprimée dans la monnaie du pays où le carnet est délivré. 


3. Les objets et l'outillage constituant l’équipement normal des 
embarcations ou aéronefs n’auront pas à être spécialement déclarés 
sur les titres d'importation temporaire. 


4. Lorsque les autorités douanières l’exigent, les pièces de rechange 
et accessoires qui ne sont pas considérés comme constituant l’équi- 
pement normal de l’embarcation ou de l’aéronef seront déclarés sur 
les titres d'importation temporaire, avec les indications nécessaires 
(telles que poids et valeur), et seront représentés à la sortie du 
pays visité. 

Article 10. 

Toutes modifications aux indications portées sur les titres d’impor- 
tation temporaire par l'association émettrice seront dûment approu- 
vées par cette association ou par l'association garante. Aucune modifi- 
cation ne sera permise après prise en charge des titres par les 
autorités douanières du pays d'importation sans l’assentiment de ces 
autorités. 

< CHAPITRE V 


Conditions de l'importation temporaire. 


Article 11. 


1. Les embarcations et les aéronefs se trouvant sous le couvert de 
titres d'importation temporaire pourront être utilisés, pour leur usage 
privé, par des tiers, dûment autorisés par les titulaires de ces titres, 
qui ont leur résidence normale en dehors du pays d’importation et 
qui remplissent les autres conditions prévues par la présente Conven- 
tion. Les autorités douanières des Parties contractantes auront le 
droit d’exiger la preuve que ces tiers ont été dûment autorisés par 
les titulaires des titres et remplissent les conditions précitées. Si 
les justifications fournies ne leur paraissent pas suffisantes, les 
autorités douanières pourront s'opposer à l’utilisation de ces embar- 
cations et aéronefs dans leur pays sous le couvert des titres en 
question. En ce qui concerne les embarcations et aéronefs loués, 
chaque Partie contractante pourra exiger que le locataire soit présent 
au moment de l'importation de l’embarcation ou de l’aéronef. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, les auto- 
rités douanières des Parties contractantes pourront tolérer, dans les 
conditions dont elles demeurent seules juges, que l'équipage d’une 
embarcation ou d’un aéronef circulant sous le couvert d’un titre 
d'importation temporaire soit constitué par des personnes dont la 
résidence normale se trouve dans le pays d'importation de l’embar- 
cation ou de l’aéronef, notamment lorsque l’équipage agit pour le 
compte et sur les instructions du titulaire du titre d'importation 
temporaire. 

Article 12. 


1. L’embarcation ou l’aéronef qui fait l’objet d’un titre d’importa- 
tion temporaire sera réexporté à l'identique, compte tenu de lusure 
normale, dans le délai de validité de ce titre. Dans le cas d’une 
embarcation ou d’un aéronef loué, les autorités douanières des Par- 
ties contractantes auront le droit d’exiger la réexportation de l’embar- 
cation ou de l’aéronef au moment où le locataire quitte le pays 
d'importation temporaire. 

2. La preuve de la réexportation sera fournie par le visag de sortie 
apposé régulièrement sur le titre d'importation temporaire par les 
autorités douanières du pays où l’embarcation ou l’aéronef a été 
importé temporairement. 

3. Toutefois, les Parties contractantes pourront subordonner la 
décharge du titre d'importation temporaire délivré pour un aéronef 
à la preuve de l’arrivée de l'appareil en territoire étranger. 


Article 13. 


1. Nonobstant l'obligation de réexportation prévue à l’article 12, 
la réexportation, en cas d'accident dûment établi, des embarcations 
et aéronefs gravement endommagés ne sera pas exigée, pourvu 
qu’ils soient, suivant ce que les autorités douanières “exigent : 

a) Soumis aux droits et taxes d’entrée dus en l’espèce ; ou 

b) Abandonnés francs de tous frais au Trésor public du pays 
d'importation temporaire ; ou 

c) Détruits, sous contrôle officiel, aux frais des intéressés, les 
déchets et les pièces récupérées étant soumis aux droits et taxes 
d'entrée dus en l'espèce. 


Re - 
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2, Lorsqu'une embarcation ou un aéronef importé temporairement 
ne pourra être réexporté par suite d'une saisie et que cette saisie 
n'aura pas été pratiquée à la requête de particuliers, l’obligation de 
réexportation dans le délai de validité du titre d'importation tem- 
poraire sera suspendue pendant la durée de la saisie. 


3. Autant que possible, les autorités douanières notifieront à 
l'association garante les saisies pratiquées par elles ou à leur 
initiative sur des embarcations ou aéronefs placés sous le couvert 
de titres d'importation temporaire garantis par cette association et 
l'aviseront des mesures qu’elles entendent adopter. 


Article 14. 


Une embarcation ou un aéronef importé dans le territoire de 
l'une des Parties contractantes sous le couvert d’un titre d’impor- 
tation temporaire ne pourra être utilisé, même accessoirement, à 
des transports s’effectuant contre rémunération, prime ou autre 
avantage matériel entre des points situés à l’intérieur des fron- 
tières de ce territoire ou au départede ce territoire. Un tel aéronef 
ou embarcation ne pourra être donné en location après son impor- 
tation et, s’il était en location au moment de son importation, il 
ne pourra être ni reloué à une personne autre que le locataire 
initial ni sous-loué. 


Article 15. 


Les bénéficiaires de l'importation temporaire auront le droit 
d'importer autant de fois que de besoin, pendant la durée de 
validité des titres d’importation temporaire, les embarcations ou 
aéronefs qui font l’objet de ces titres, sous réserve de faire 
constater chaque passage (entrée et sortie), si les autorités doua- 
nières l’exigent, par un visa des agents de douane intéressés. 
Toutefois, il pourra être émis des titres valables pour un seul 
voyage. 


Article 16. 


Lorsqu'il sera fait usage, pour une embarcation, d’un titre 
d'importation temporaire ne comportant pas de volets détachables 
à chaque passage, les visas apposés par les agents des douanes 
entre la première entrée et la dernière sortie auront un caractère 
provisoire. Néanmoins, lorsque le dernier visa apposé sera un visa 
de sortie provisoire, ce visa sera admis comme justification de Ja 
réexportation de l’embarcation ou des pièces détachées importées 
temporairement. 


Article 17. 


Lorsqu'il sera fait usage d’un titre d'importation temporaire 
comportant des volets détachables à chaque passage, chaque consta- 
tation d’entrée comportera prise en charge du titre par la douane 
et chaque constatation de sortie ultérieure entraînera décharge 
définitive de ce titre, sous réserve des dispositions de l’article 18. 


Article 18. 


Lorsque les autorités douanières d’un pays auront déchargé défi- 
nitivement et sans réserve un titre d'importation temporaire, elles 
ne pourront plus réclamer à l’association garante le paiement des 
droits et taxes d’entrée à moins que le certificat de décharge n'ait 
été obtenu abusivement ou frauduleusement. 


Article 19. 


Les visas des titres d'importation temporaire utilisés dans les 
conditions prévues par la présente Convention ne donneront pas 
leu au paiement d’une rémunération pour le service des douanes 
Si ces visas sont apposés dans un bureau ou dans un poste de 
mn pendant les heures d’ouverture de ce bureau ou de ce 
poste, 


CHAPITRE VI 


Prolongation de validité 
et renouvellement des titres d'importation temporaire. 


Article 20. 


Il sera passé outre au défaut de constatation de la réexportation, 
dans les délais impartis, des embarcations ou aéronefs temporaire- 
ment importés lorsque ceux-ci seront présentés aux autorités 
douanières pour réexportation dans les quatorze jours de l’échéance 
des titres et qu’il sera donné des explications satisfaisantes pour 
justifier ce retard. 


Article 21. 


En ce qui concerne les carnets de passages en douane, chacune 
des Parties contractantes reconnaîtra comme valables les .prolon- 
Sations de validité accordées par l’une quelconque d’entre elles, 


conformément à la procédure établie à l’annexe 4 de la présente 
Convention. 








Article 22. 


1. Les demandes de prolongation de validité des titres d’impor- 
tation temporaire seront, sauf impossibilité résultant d'un cas de 
force majeure, présentées aux autorités douanières compétentes 
avant l'échéance de ces titres. Si le titre d'importation temporaire 
a été émis par une association autorisée, la demande de prolongation 
sera présentée par l'association qui le garantit, 


2. Les prolongations de délai nécessaires pour la réexportation 
des embarcations, aéronefs ou pièces détachées importés tempo- 
rairement seront accordées lorsque les intéressés pourront établir 
à la satisfaction des autorités douanières qu'ils sont empêchés par 
un cas de force majeure de réexporter ces embarcations, aéronefs 
ou pièces détachées dans le délai imparti. 


Article 23. 


Sauf dans le cas où les conditions de l'importation temporaire ne 
se trouvent plus réalisées, chacun des Parties contractantes auto- 
risera, moyennant telles mesures de contrôle qu’elle jugera devoir 
fixer, le renouvellement des titres d'importation temporaire délivrés 
par les associations autorisées et afférents à des embarcations, aéro- 
nefs ou pièces détachées importés temporairement sur son territoire. 
La demande de renouvellement sera présentée par l'association 
garante. , 


CHAPITRE VII £ 


Régularisation des titres d'importation temporaire. 


Article 24. 


1. Si le titre d'importation temporaire n’a pas été régulièrement 
déchargé, les autorités douanières du pays d’importation açcepteront 
(avant ou après péremption du titre), comme justification de la 
réexportation de l’embarcation, de l’aéronef ou des pièces déta- 
chées, la présentation d’un certificat conforme au modèle figurant à 
l’annexe 5 de la présente Convention, délivré par une autorité offi- 
cielle (consul, douane, police, maire, huissier, etc.), et attestant que 
l’'embarcation, l’aéronef ou les pièces détachées précités ont été 
présentés à ladite autorité et se trouvent hors du pays d’importa- 
tion. Ces autorités douanières pourront également admettre toute 
autre justification établissant que l’embarcation, l’aéronef ou les 
pièces détachées se trouvent hors du pays d'importation. Si le titre 
d'importation temporaire n’est pas un carnet de passages en 
douane et s’il n’est pas périmé, ces autorités douanières pour- 
ront exiger qu’il leur soit remis à une date antérieure à 
celle de la constatation de présence de l’embarcation ou de l’aéro- 
nef en dehors du territoire d'importation temporaire. S'il s’agit d’un 
carnet, il sera tenu compte, pour la justification de la réexportation 
de l’embarcation, de l’aéronef ou des pièces détachées, des visas de 
passage apposés par les autorités douanières des pays postérieure- 
ment visités. 


2. En cas de destruction, de perte ou de vol d’un titre d’importa- 
tion temporaire, qui n’a pas été régulièrement déchargé mais qui se 
rapporte à une embarcation, à un aéronef ou à des pièces détachées 
qui ont été réexportés, les autorités douanières du pays d’importa- 
tion accepteront, comme justification de la réexportation, la présen- 
tation d’un certificat conforme au modèle figurant à l’annexe 5 de 
la présente Convention délivré par une autorité officielle (consul, 
douane, police, maire, huissier, etc.), et attestant que l’embarcation, 
l’aéronef ou les pièces détachées précités ont été présentés à ladite 
autérité et se trouvaient hors du pays d’importation à une date posté- 
rieure à la date d’échéance du titre. Elles pourront également 
admettre toute autre justificätion établissant que l’embarcation, 
l’aéronef ou les pièces détachées se trouvent hors du pays d’impor- 
tation. 


3. En cas de destruction, de perte ou de vol d'un carnet de pas- 
sages en douane survenant lorsque l’embarcation, l’aéronef ou les 
pièces détachées auxquels ce carnet se rapporte se trouvent sur le 
territoire d’une des Parties contractantes, les autorités douanières de 
cette Partie effectueront, à la demande de l’association intéressée, 
la prise en charge d’un titre de remplacement dont la validité expi- 
rera à la date d’expiration de la validité du carnet remplacé, Cette 
prise en charge annulera la prise en charge effectuée antérieure- 
ment sur le carnet détruit, perdu ou volé. Si, en vue de la réexpor- 
tation de l’embarcation, de l’aéronef ou des pièces détachées, il est 
délivré, au lieu d’un titre de remplacement, une licence d’exporta- 
tion ou un document analogue, le visa de sortie apposé sur cette 
licence ou sur ce document sera accepté comme justification de la 
réexportation. 

4. Lorsqu'une embarcation ou un aéronef est volé après avoir été 
réexporté du pays d’importation, sans que la sortie ait été régulière- 
ment constatée sur le titre d’importation temporaire et sans que 
figurent sur le titre des visas d’entrée apposés par les autorités 
douanières de pays postérieurement visités, ce titre pourra néan- 
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moins être régularisé à condition que l'association garante le pré- 
sente et fournisse des preuves du vol qui soient jugées satisfaisantes. 
Si le titre n’est pas périmé, son dépôt pourra être exigé par les auto- 
rités douanières. 

Article 25. 


Dans les cas visés à l’article 24, les autorités douanières se réser- 
vent le droit de percevoir une taxe de régularisation. 


Article 26. 


Les autorités douanières n'auront pas le droit d’exiger de l’asso- 
ciation garante le paiement des droits et taxes d’entrée pour une 
embarcation, un aéronef ou des pièces détachées importés tempo- 
rairement lorsque la non-décharge du titre d'importation temporaire 
n'aura pas été notifiée à cette association dans le délai d’un an 
à compter de la date d'expiration de la validité de ce titre. 


Article 27.° 


1. Les associations garantes auront un délai d'un an à compter 
de la date de notification de la non-décharge des titres d’importa- 
tion temporaire pour fournir la preuve de la réexportation des 
embarcation, aéronef ou pièces détachées en question dans les 
conditions prévues par la présente Convention. 


2. Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais prescrits, 
l'association garante consignera sans retard ou versera à titre pro- 
visoire les droits et taxes d’entrée exigibles. Cette consignation 
ou ce versement deviendra définitif à l'expiration d’un délai 
d'un an à compter de la date de la consignation ou du versement 
provisoire. Pendant ce dernier délai, l’association garante pourra 
encore, en vue de la restitution des sommes consignées ou versées, 
bénéficier des facilités prévues au paragraphe précédent. 


3. Pour les pays dont la réglementation ne comporte pas le 
régime de la consignation ou du versement provisoire des droits 
et taxes d'entrée, les perceptions qui seraient faites en conformité 
avec les dispositions du paragraphe précédent auront un caractère 
définitif, étant entendu que les sommes perçues pourront être 
remboursées lorsque les conditions prévues par le précédent article 
se trouveront remplies. 


4. En cas de non-décharge d’un titre d'importation temporaire, 
l'association garante ne sera pas tenue de verser une somme supé- 
rieure au montant des droits et taxes d’entrée applicables à l’embar- 
cation, à l’aéronef ou aux pièces détachées non réexportés, augmenté 
éventuellement de l'intérêt de retard. 


Article 28. 


Les dispositions de la présente Convention n'affectent pas le 
droit des Parties contractantes, en cas de fraude, de contravention 
ou d'abus, d'intenter des poursuites contre les titulaires de titres 
d'importation temporaire et contre les personnes utilisant ces titres, 
pour recouvrer les droits et taxes d’entrée ainsi que pour imposer 
les pénalités dont ces personnes se seraient rendues passibles. Dans 
ce cas, les associations garantes prêteront leur concours aux auto- 
rités douanières. 

CHAPITRE VIII 
Dispositions diverses. 


Article 29. 


Les Parties contractantes s’efforceront de ne pas instituer de 
formalités douanières qui pourraient avoir pour effet d’entraver le 
développement du tourisme international. 


Article 30. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute 
substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de 
faire bénéficier indûment une personne ou un objet du régime 
d'importation prévu par la présente Convention, exposera le contre- 
venant, dans le pays où l'infraction a été commise, aux sanctions 
prévues par la législation de ce pays. 


Article 31. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Parties contractantes qui forment une union douanière 
ou économique de prévoir des règles particulières applicables aux 
personnes qui ont leur résidence normale dans les pays faisant 
partie de cette union. 

Article 32. 


Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée 
comme portant atteinte au droit de chaque Partie contractante 
d'appliquer aux importations témporaires d’embarcations de plai- 
sance et d’aéronefs des prohibitions ou des restrictions basées sur 
des considérations de caractère non économique, par exemple sur 
des considérations de moralité, de sécurité, de santé ou d’hygiène 
publique, 











CHAPITRE IX 
Dispositions finales. 


Article 33. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes à la présente Convention : 

a) En la signant ; 

b) En la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratifica- 
tion ; 

c) En y adhérant. 

2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l’Europe en application du paragra- 
phe 1! du mandat de cette Commission peuvent devenir Parties 
contractantes à la présente Convention en y adhérant après son 
entrée en vigueur. 


3. La Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 31 août 
1956 inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l’adhésion. 


4. La ratification ou l’adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 


Article 34. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt 
dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 
de l'article 33 l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion. 


2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que 
cinq pays l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion, la présente 
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d’adhésion dudit 
pays. 

Article 35. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven- 
tion par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification, 


3. La validité des titres d'importation temporaire délivrés avant 
la date à laquelle la dénonciation prendra effet ne sera pas affectée 
par cette dénonciation et la garantie des associations restera effec- 
tive. Les prolongations accordées dans les conditions prévues à 
l’article 21 de la présente Convention conserveront de même leur 
validité. 

Article 36. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, après 
son entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est 
inférieur à cinq pendant une période quelconque de douze mois 
consécutifs. 


Article 37. 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de rati- 
fication ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente Convention sera applicable à tout 
ou partie des territoires qu’il représente sur le plan international. 
La Convention sera applicable au territoire ou aux territoires men- 
tionnés dans la notification à dater du quatre-vingt-dixième jour 
après réception de cette notification par le Secrétaire général ou, 
si à ce jour la Convention n’est pas encore entrée en vigueur, à 
dater de son entrée en vigueur. 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe précé- 
dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Conven- 
tion applicable à un territoire qu’il représente sur le plan inter- 
national pourra, conformément à l’article 35, dénoncer la Convention 
en ce qui concerne ledit territoire. 


Article 38. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
sera, autant que possible, réglé par voie de négociation entre les 
Parties en litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des Parties eontrac- 
tantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un 
ou plusieurs arbitres choisis d'un commun accord par les Parties 
en litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, 
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les Parties en litige n’arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un 
arbitre ou des arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra 
demander au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
de désigner un arbitre unique devant lequel le différend sera ren- 
voyé pour décision. 

3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contrac- 
tantes en litige. 


Article 39. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu’elle 
ne se considère pas liée par l’article 38 de la Convention, Les autres 
Parties contractantes ne seront pas liées, par l’article 38 envers toute 
Partie contractante qui aura formulé une telle réserve, 


2 Toute Partie contractante qui aura formulé unè réserve confor- 
mément au paragraphe 1 pourra à tout moment lever cette réserve 
par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


3. Aucune autre réserve à la présente Convention ne sera admise. 


Article 40. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, demander 
la convocation d’une conférence à l’effet de reviser la présente 
Convention. Le Secrétaire général notifiera cette demande à toutes 
les Parties contractantes et convoquera une conférence de revision 
si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée 
par lui, le tiers au moins des Parties contractantes lui signifient leur 
assentiment à cette demande. 


2, Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac- 
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera à toutes les Parties contrac- 
tantes l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte 
de ces propositions, trois mois au moins avant la date d’ouverture 
de la conférence. 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 33, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 33. 


Article 41, 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs amen- 
dements à la présente Convention. Le texte de tout projet d’amen- 
dement sera communiqué au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Parties contrac- 
tantes et le portera à la connaissance des autres pays visés au para- 
graphe 1 de l’article 33. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Partie 
contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois à 
compter de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis 
le projet d’amendement, 


3, Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement, l’amende- 
ment sera considéré comme n'ayant pas été accepté et sera sans 
aucun effet. En l'absence d’objection, l’amendement entrera en 
“isueur pour toutes les Parties contractantes trois mois après l’expi 
ration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 


4 Indépendamment de la procédure d’amendement prévue aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les annexes à la présente 
Convention peuvent être modifiées par accord entre les adminis- 
trations compétentes de toutes les Parties contractantes. Le Secré- 
laire général fixera la date d'entrée en vigueur des nouveaux textes 
resultant de telles modifications. 


Article 42. 


_ Outre les notifications prévues aux articles 40 et 41, le Secrétaire 
£eneral de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés 
mn Paragraphe 1 de l’article 33, ainsi qu’aux pays devenus Parties 
Contractantes en application du paragraphe 2 de l’article 33 : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 33 £ 


b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
Conformément à l’article 34 ; 


C) Les dénonciations en vertu de l’article 35 F 





d) L’abrogation de la présente Convention conformément à l’arti- 
cle 36; 


e) Les notifications reçues conformément à l’article 37; 


f) Les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 39; 


g) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l'arti- 
cle 41. 


Article 43. 


Dès qu’un pays qui est Partie contractante à l'Accord relatif à 
l’application provisoire des Projets de Conventions internationales 
douanières sur le tourisme, sur les véhicules routiers commerciaux 
et sur le transport international des marchandises par la route, en 
date, à Genève, du 16 juin 1949, sera devenu Partie contractante à la 
présente Convention, il prendra les mesures prévues à l’article IV 
de cet Accord pour le dénoncer en ce qui concerne le Projet de 
Convention internationale douanière sur le tourisme, pour autant que 
cette dénonciation ne résulte pas déjà ipso facto de l’article V de cet 
Accord. 


Article 44. 


Le Protocole de signature de la présente Convention aura les 
mêmes force, valeur et durée que La Convention elle-même dont il 
sera considéré comme faisant partie intégrante. 


Article 45. 


Après le 31 août 1956, l’original de la présente Convention sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 33. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la 
présente Convention. 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes 
faisant également foi. 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
R. LOGELIN. 


Pour l’Albanie : 


Pour l’Autriche : 


Sous réserve de ratification. 
Dr. JosEF STANGELBERGER. Pour les Pays-Bas : 


Pour le Royaume en Europe. 


Sous réserve de ratification. 
W.H.J. Van AscnH VAN 
WiJCK. 


Pour la Belgique : 
Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Bulgarie : Pour la Norvège : 


Pour la République Socialiste So- pour la Pologne : 
viétique de Biélorussie : 
Pour le Portugal : 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Pour la Roumanie : 


Pour le Danemark : Pour l'Espagne : 


Pour la République Fédérale d’Al- 
lemagne : 


Subject to ratification. 
RUDOLF STEG. 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. DE Syrow. 


Pour la Suisse : 


Sous réserve de ratification. 
Ch. LEnz. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 


Pour la Turquie : 


, Pour la République Socialiste So- 
Pour la Grèce : viétique d'Ukraine : 
Pour la Hongrie : 


Sous réserve de ratification. 
SIMON FERENCZ. 


Pour l’Union des Républiques So- 
cialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande. 


Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP, 


Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 
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ANNEXE 1 


CARNET DE PASSAGES EN DOUANE POUR AERONEF 


Toutes les mentions imprimées du carnet de passages en douane sont rédigées en français. 
Les dimensions sont de 35 x 24 cm. 





(Recto de la feuille de couverture.) 





Organisation nationale. 





CARNET DE PASSAGES EN DOUANE POUR AERONEF 
Ne : 


VALABLE une année, soit JUSQU'AU srssersscscscsssee pois billion INR 


(Inscrire la date à l'encre rouge.) 






































sous réserve que le tilulaire ne cesse de remplir, pendant cette période, les conditions prévues par les lois et 
réglements de douane des pays visités, 
avi re } ir PPT ITILLIIIIIIIILILILLIIII TITLE PEER CEPEPETESIES CELETELELELEEE TELL IILLII11117 
TRDRS matter PARTS PAS Résidence normale ou siège d'exploitation shsitsses 
Œa letires majuscules.) (Œan lettres majuscules.) 
Penn Ab ist ti sé MÉEn  DUe i e de S immatriculé en (2) esse snccccebcsepecscsencccscesesshesssssesesesse 
el porlant les marques de nationalité et d'immatriculation suivantes us ssssssrsssssee snnssn ons ssssssssssecsssssesee 
Ce carnel peut étre utilisé dans les pays suivants: 
1) Indiquer le genre d'aéronef (ballon <phérique, ballon dirigesble, aéroplane, amphibie, hydro-aéroplane, avion planeur [monoplan. biplan, 
tripliu iulugire, helicopère: el, le case échéant, l'appellation donnée par le constructeur. 
2) Indiquer le pays d'imimatriculalion 
(Paze 2? de la couverture.) 
SIGNALEMENT DE L'’AERONEF PROLONGATION DE LA VALIDITE 
ds VOUS OT ON cmt 
S. Année de construction 
9. Marques de nationalité et d'immatriculation 
10. Valeur de l'abronef 
Es PORN PO TS inst os 
12. Revêlement ou enveloppe . MAlÉrIAU sssssssssssssssnes ee 
13, CR ss iémsmssés ss 
15. Volume en mètres cubes au 
19. CAvOrgUure des ANOS ON MOTOS .…......ssccssssssssvacsonesses 
16. Moleur {s Nombre .....……… RER LE | 
17 RS re bn ). 
IS. OR ss ts olatal 
19. Appareil de radio indiquer la marque et le type) 
20. Divers, nolamiment les instruments de bord spéciaux 
si. ur PAR LAC A < PRG R 
») 
DRE Loue PR RSR TE ER 
à charge pour le titulaire de réexporter l’aéronef dans le délai de validité imparti et de se conformer aux lois et 
| L 


reglements de douane sur l'importation temporaire des aéronefs dans les pays visités, sous la garantie, dans 
chaque pays où le document est valable, de l'association agréée, affiliée à l'organisation internationale soussignée. 
A l'expiration, le carnet doit étre retourné à l'association qui l'a délivré. 


Signature du titulaire : Signature du secrétaire général Signature du délégué de l'association 
de l'organisation inieruationale : qui délivre le carnel : 





(1) Voir renvoi (f) au recto de la feuille de couverture. 
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[=] 


Souche de départ 
du pays d'origine. 


. de l’aéronef décrit dans le 


. carnet de passages 


en douane n° 


SN été 


par Je bureau de douane de 


nn nn nn nn nn 


Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent 
de la douane : 








Souche de retour 
au pays d'origine. 


s COR RER dns bsssnensesisis 


par le bureau de douane de 


. Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent 
de la douane : 


12 


. Volet de retour au pays d'origine 


. du carnet de passages 


en douane ne 


2 


. Volet de départ du pays d'origine 


2. du carnet de passages 


en douane ne 











3. Valable jusqu au CORRE RER Do. VOS JON LL. éssmssercesssese 
4. DéRVré Dar 6... doses Où  . À SM VERSER PET 
SES sohndssésssnébieeisre CH. PERRIER 
6. Résidence normale Lisissieséos 6. Résidence normale ......sessesssese 
7. Genre d’aérenef (1) ISERE EP © d …. À | 
8. Année de construction ..............… 8. Année de COnSIrUCtiOn msn 
9. Marques de nationalité et d’imma- 9. Marques de nationalité et d'imma- 
RE tiens ss rasistéenne nes AFRO ER se 
10. VORRT O6 D'OR ……....ésrcoinsiosse 10.. Valeur de l'aéronel ….....ssssosccse 
11. Poids de l’aéronef à vide 11. Poids de l'aéronef à vide ….........…. 
Revêtement ou enveloppe: Revêtement ou enveloppe: 
12 SC SO M PT 2 RE PSC 
RS ins satin J ASS EEE TT 
14. Volume en mètres cubes ou 11. Volume en mètres cubes ou 
15. envergure des ailes en mètres 15. envergure des ailes en mètres 
16. Moteur (s) (NOMbDre ) 16. Moleur (5) (NOMADES secs ) 
417. RL. ssl ) ha. RL scies ss ) 
18. 0 | PRO ) 18. SR } 
19. Appareil de radio ‘indiquer la marque 19. Appareil de radio tindiquer la marque 
CES SR CN OR RER PRET 
20. Divers, notamment les instruments 20. Divers, notamment les instruments 
de bord Spéciaux ses ON DONS ADPOMRE …….smmioesse 
D ral htemeireeaie raisons esl si 
DT tn il sishés Un donations: 
22%. Le retour en ‘nom du pays) ns 23. Le départ de (nom du pays) 
NT 6 2 RE EI EN FE 6 Ù 1 PP IS 
25. par le bureau de douane de 25. par le bureau de douane de . 
26. où le présent volet a élé inscrit 26. où le présent volet a été inscrit 
ON D RON en less 
97. Timbre du bureau de douane : 27. Timbre du bureau de douane : 
28 Signature de l’agent de la douane : 28. Signature de l'agent de la douane 
99. Volet à ren/oyer au bureau de 29, N. B. — Le bureau de douane de 
douane de départ de .…............… départ doit reraplir le volet ci- 
20. où le carnet a été pris en charge nee-émere sursis 
OR: D Mass séshscdenis séiliie 
A» Voir renvoi (4) au recto de la feuille de (4) Voir renvoi (4) au recto de la feuille de 
couverture. couverture. 


























854 JOURNAL OFFICIEL DE LA BEPTBLIQUE FRANCAISE 26 Janvier 1960 








Page 4) 
(Verso du volet de départ (Verso du volet de retour (Verso des souches.) 
du pays d'origine.) au pays d'origine.) 





Déclaration lors de la réimportation 


Déclaration lors de l'exportation 
de l'aéronef. 


de l'aéronet. 


Je, sotussigné, le, soussigné, Loi 

demeurant à (adresse . PETE demeurent. à ‘ofNeRe! te 
m'engage à signaler à l'autorilé doua déclare qu'aucune modification addition ; 
nière compétente, lors de la rentrée ou réparation auire que des réparations ! 
en (1) | | EX courantes), stal celles énumérees ci-des 
de l'aéronef décrit au verso, toutes sous, n'a été effectuée sur l’aéronet 
modifications, additions ou réparations décrit au verso pendant son séjour hors 
(autres que des réparalions courantes OT mm nn 
qui auront pu € tre effectuées sur laéro 

nef à l'étranger. Je m'ensage à pré<en 

ter l'aéronef à l'inspection des douanes 

sur simple demande lorsqu'il renirera DRO …...sséméinmencssimmeist;ses sise 


Je déclare qu'à ma connaissance tous 
les renseignements figurant au verso 
sont exacts el véridiques. 

Signature du titulaire : 


Indiquer ici les moditicalions, etc. 
eflectuées à Tlétranger, ou biffer les 


1 
| 
[l 
| 
1 
Î 
(l 
L 
L 
L 
1 
1 
' 
L 
1 
Î 
1 
( 
1 
1 
1 
1 
1 
(l 
1 
(l 
| 
[ 
l 
| 
| 
l 
1 
[l 
1 
1 
! 
! 
' mois en ilalique. 
1 

L 


Siguature du titulaire : à sssssccssosssossssososse co Micooossvosse cocsosecceosssse coscce 
1 
(l 
i 
DO sresssssorsnsssnssesosesssee cesse cc osoessosessssssessessne 
! 
l 
D ssocscssscsssscsesscesssesees ss. PPETTELETETILILIE LITE 
l 
l 
ooesessscsacssessessessssute Sconcsccosenssenscesssscessssseosee 





Délégation de pouvoirs. 


Je, soussigné, autorise ..….............. Su 
à signer pour mon compte tous doru- 
ments et déclarations relatifs à mon 
aéronef. 


Signature du titulaire 





(On pourrait faire figurer ici une copie 
de la déclaration faite lors de l’expor- 
tation). 











(4) Pays d'origine. (4) Pays d'origine. 
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to 


9 
De 


. Timbre du bureau de douane : 


Souche d'entrée. 


de l’aéronef décrit 
dans le 


carnet de passages 


en douane n? 





D'OR ONE mcmmmsioniies 


par le bureau de douane de 


Signature de l'agent 
de la douane : 











1 

1 

2 ! 

1 

1. Souche de sortie. . 

1 

2. Le départ de (nom du pays) …… 1! 
8, L'OUDEN su bisssdites 
5. par le bureau de douane de 


6. 


. Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent 
de la douane : 





À Volet de sortie 


12 


. du carnet de passages 


en douane ne - 


> 


VOS PM ON ii mssorieressresee 
D. À PO 
RER 
Résidence normale 
Genre d'’aéronef (1) 
Année de construction ................. 
Marques de nationalité et d'imma- 

RS comrcctsaernsetsssseses 
10. Valeur de l'aéranel ….................. "2 
11. Poids de l’aéronef à vide ..…...........…. 


Qt à € 


A 





D -1 


= 
= 


Revêtement ou enveloppe: 
RE. OR D rssiies M  ddsscisialie 
D ar dinaeus 

11. Volume en mètres cubes ou 
15. envergure des ailes en mètres 
16. Moteur (97 DONS corse ) 
ç Pa (Marque 
18. I LE à émises ) 
19. Appareil de radio tindiquer la marque 
et le type) 


n 


20. Divers, notamment les instruments 





# Volet d'entrée 


12 


. du carnet de passages 


en douane neo 


o NS DE tomricinsiisiireise 
ET node 
CE PORN AI 
6. MONMENCE ROPMAIC soso 
PT 6 À: ON ONNNIENTII 
6. Année de construction se 
9. Marques de nationalité et d’imma- 


7 PPS POS 
10. Valeur de J'aéronef 
11. Poids de l’aéronef à vide ............… 


Revêtement ou enveloppe: 
12. Matériau 
13. Couleur 


11. Volume en mètres cubes ou 

15. envergure des ailes en mètres 

16. Mo'eur {s) (Nombre 

27. (Marque 

18. rene ) 

19. Appareil de radio ‘indiquer la marque 
iii dessus 


20. Divers, notamment les instruments 








OR PONS ANOOMS ses HN. À. : APRNOENINENR NNRIS 
cine DR ha A 7 el ME Te sn TEE 4x 
22 -_: PRESS 
23. Le départ de (nom du pays) 23. L'entrée en (nom du pays) 
COR OL ÉR ONE OÙ à PRET 
25. par le bureau de douane de 25. par le bureau de douane de 
26. où le présent volet à élé inscrit 26. où le présent volet a été inscrit 

UN CRETE RS ant ss teste 
27. Timbre du bureau de douane : 27. Timbre du bureau de douane : 

28. Signatrire de l'agent de la douane.: 28, Signature de l'agent de la douane 
| 
| 
29, Volet à renvoyer au bureau de 29. N. B. — Le bureau de douane d'en 
douane d'entrée d6.................. trée doit remplir le volet de 

tn ES en ecediess érable tiens sortie ci-contre aux lignes 29 et a. 
40. où le carnet a été pris en charge 

Où À EPNPEROENT ORPI 

(4) Voir renvoi (4) au recto de la feuille de (4) Voir renvoi (4) au recto de la feuille de 
couverture. couverture 
l 
! 
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(Page 3 de la couverture.) 





L'association qui à délivré le présent carnet fournit les renseignements suivants aux usagers. 











(Page 4 de la couverture.) 
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ANNEXE 2 


CARNET DE PASSAGES EN DOUANE POUR EMBARCATION DE PLAISANCE 


Toutes les mentions imprimées du carnet de passage en douane sont rédigées en français. 
Les dimensions sont de 22 x 27 cm. : 
L'association qui délivre le carnet doit faire figurer son nom sur chacun des volets et fajre suivre ce nom des initiales 


de l’organisation internationale à laquelle elle est affiliée. 





(Recto de la feuille de couverlure.) 





Organisation internationale. 


CARNET DE PASSAGES EN DOUANE POUR EMBARCATION DE PLAISANCE 


No 
VALABLE une ann6e, soit JUSQU'AU =... socsroconsosssimensosrssersscesseéesacsccenssesessensssesnsosconesnsonnseseesse0en0s000te0s008s0ene 
(Inserire la dale à l'encre rouge.) 


sous réserve que le tilulaire ne cesse pas de remplir, pendant cette période, les conditions prévues par les lois et 
règlements de douane des pays visités. 





PR ess esens DER 5. + 1e À. MARNE ONE ss és sors conso soscssosesobéenbonesopareoseossneces soso ésosesseseconncapsenesessssenssessecee 
nement le rien iétentneaner titre raipasniscthisaleennpeesensstesrsmnésesesré sont sénsnti A RES 
(En leltres majuscules.) 

Résidence normale ou siège d'exploitation ….................... Let RER AN PRE AENEE FNEEE éélsssioriessssesisessissl 
(En lettres majuscules.) 

Pour une embarcation immatriculée à ss CARPE RER TEE REP RESE€ 21 OUR D moments (1) 
(Ville.) (Pays.) 


Ce carnet peut être utilisé dans les pays suivant(s: 
(LISTE DMS PAYS) 














(4) A défaut de numéro d'immatriculalion, indiquer le nom ou le Signe distinctif. 








(Page 2 de la couverture.) 


























Signalement de l’embarcation. Prolongation de la validité. 
D re vestes 
8. immaticulés, à …...............:… D 5: PRE (2 
(Ville.) (Pays.) 
9: Coque. 
10. 
11. 
UN _ APE, VS PPP SOON « 
13. RE.  iditiosntennste re A 
11. Nombre de cylindres nsegontbnesn tee 
15. Appareil de radio (indiquer la marque et le type) 
D POS Li issns césshseséééienssai scene éioméees saisie sas tiné 
_ 5 PORNRENERRREPS mnbiaitntosmsimmsirétises ass . 
RE RE SE PRET és us ë 
19. Poids net de l'embarcation, en Kg. ss Linie : 
un. VOD 06 T'ORDICSNNE 1 isscisliiarrsrésanssss 
DR Lraisitaans ss sas DR onde té {PRES 


à charge pour le titulaire de réexporter l'embarcalion dans le délai de validité imparti et de se conformer aux lois et 
règlements de douane sur l'importalion temporaire des embarcations dans les pays visités, sous la garantie, dans 
chaque pays où le document est valatle, de l'association agréée, affiliée à l'organisalion internationale soussignée. 
A l'expiralion, le carnet doit être retourné à l'association qui l'a délivré. 


Signalure du secrétaire général Signature du délégné de l'association 


Signature du titulaire : 
de l'organisation internationale : qui délivre le carnet : 








(4) Indiquer le genre : bateau à rames ou à pagaies (de tourisme ou de compélition) aver ou sans moleur auxiliaire ; canoë, kayac, ave 
ou sans moleur auxiliaire : bateau À voile, svec ou sans moteur (auxiliaire ou fixe) ; canot ou baleau à moteur. Dans le cas d'embarcation 
avec moleur (auxiliaire ou autre), indiquer s'il s'agit d'un moteur à essence ou Diesel. 

(2) A défaut de numéro d'immatriculation. indiquer le nom ou le signe distinctif. 
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(Recto des pages intérieures.) 








19 


9 
10, 
11. 


L 
Souche, 
L'entrée en 
le l'embarcation dk 
e irnet de pa 
douane no 
a eu lieu Île 
par le bureau de « 


Timbre du bureau 


de douane 


Signature 


de 


La sortie de 
à € heu Île 
pa e D | le 
Timbre du bureau 
de douane 


Signalure 


de 


crilte dans 


sages en 


de l'agent 


la duuane ;: 


1 


i 


l'agent 


louane 


de 











i 
1 ! 1 
| 
1. Volet de sortie L à Volet d’entree 
Î 
2. du carnet de passages en douane 2. du carnet de passages en douane 
n° | n° 
1 — RE 
S VOS TON mme 1 3. Valable Ts iote 
a. DONNE UP iii... EN 7 pes sidi 
D. Titulaire ten lettres majuscules)... ï D. Titulaire (en lettres majuscules)... 
6. Résidence normale ten lettres majus- ! 6. Résidence normale (en lettres majus- 
ni nnssiieshsisse ! lent the télisstiaties 
7. Genre d'embarcation (1)... r'E Genre d’'embarcation (1)... 
E ORNE ace | 8. immatriculée à cc 
ville) pays) : (ville) (pays) 
si RP nsanihess (2). | 7. À 2 PR 2). 
9. Coque... RE sisorisa sien «< | 9. Coque... ur PP esse 
10, Longueur ARR 1 10, UT 7 RS Ne 
11. Largeur extérieure... \ 11 Largeur extérieure... 
12, Mol ls 1.2. Moteur... RDS 
13. sont TT PS shit 
14. Nombre de cylindres... ! 14. Nombre de cylindres. 
15. Appareil de radio (indiquer la marque ! 15. Appareil de radio (indiquer la marque 
PER ES | et le typer nés 
th bn 
17 PE a ie ue 
1*, mmslhesmimmmiéasraiticutintsc LA rvolialuiih. 406 NULS AUS 
19, Poids net de l'embarcation en kg... ! 19. Poids net de l'embarcation en kg... 
0. Valeur de l'embarcation 1 20. Valeur de l'embarcaliGn .............. 
21. Date de sortie .........… PRET | 21. Date d'entrée …… 7 TPE . 
2, Par le bureau de douane de... 1 22, Par le bureau de douane de... 
23. Volet pris en charge sous le n°. 1 23. Volet pris en charge sous le n°... 
9%. Timbre du bureau 24. Timbre du bureau 
de douane | de douane : 
| 
9" Signature de l'agent | 25. Signature de l'agent 
de la douane : Ï de la douane : 
! 
PP ” ll 
26. Volet à renvoyer au bureau de 26. N. B. — Le bureau de douane d’en- 
douane d'entrée de se trée doit remplir le volet de sortie 
céscs dé ss rosdrasheus deals ci<ontre aux lignées 26 et 27. 
27. où le carnet a été pris en charge 
sous le n° 
(4) Voir renvoi (4) à la page 2 de la couver- 
ture 
(2: Voir renvoi (2) à la page 2 de la couver- 
ture Û 





(Verso des pages intérieures.) 





























Fa ñ sig 


7 Ses PSE ESS SEM 


Kiu 
PATES à "à 


3 


# 





“ag NS 


0 
& 
Se 
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(Page 3 de la couverture.) 








L'association qui a délivre le présent carnet fournit les renseignements suivants aux usagers. 





(Page 4 de la couverture.) 
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ANNEXE 3 





TRIPTYQUE POUR EMBARCATION DE PLAISANCE 
























































Toutes les mentions imprimées du triptyque sont rédigées dans la langue désignée par le pays d'importation. 
Les lithelisiolhs Sul t de 15 x 9 5 Cm. 
(Page 1.) 
(l 1 
1 {l 
i Ï 
1. VOLET D'ENTREE VISAS DE PASSAGE 3. VOLET A CONSERVER 
! j PAR LE TITULAIRE 
Ce volet doit être détaché et conservé ; Signatures et timbres à date | 
par le bureau de douane d'entrée. des bureaux de douane de pas. ! Ce volet doit être conserre par le titu- 
saye. | laire apres aroir été timbre et signé 
| par les autorités douanières au 
| sonTE | moment (1°) de la première entiee 
LR | M his si et (2°) de la réerpor- 
| E-.< | tation définitive de .............…. et d'at 
PE de. + être retourné à …........... (assoriation 
— qui a délivré le document au titulaire). 
ENTRÉE SORTIE | 
! === = 
TRIPTYQUE N° ! TRIPTYQUE N° 
[l | È = 
( | " 
pour |! pour ...…. Se es ss 
(Pays de validité.) ! E\1 L SORTIE | is de validité. 
. | 1 Valable jusqu'au 
Valable fusau'ait . | LE. | | )1 ] M OUR s..sssocnscssocsassseesssescenss 
l (l 
l ms 1 
| | ENTRÉE SORTIE | : Garanti par PROPRES. RS 
Garanti PAP .........sssccssrsssssssssssssesesse | pél \ 
! lé af F 
DÉliVTÉ PAT rm. |! OS émail 
Titul En leitres | | Titulaire } (Œn lettres 
PE donnes / n pire | —— _ — S nee ‘male ajuscules. 
tésidence normale … \ mayuseules.) | ENTRÉE SORTIE | Rovtonce -ROrRAIe.......… A cet; dit 
l ! Genre d'EMBARCATION Hhz....sssssssssee 
Genre d'EMBARCATION (1 { ' Ré 1 
ver i t IMMMONPIEUIOO à ..........sssossossctesnses 
linmatriculée à . cu | . s: L3 ville) (pays) 
(ville) pays i : rs ones | : 
l ENTREE SORTIE ri sous le n° 9) 
. le ne 9) | eerneeenenrenes He D 
ul | | RS rate 
{ F RU ensssssserenessreerennennnnnes | ! Coque... Longueur .........… . 
Loqu( ongUueuI PEU; - — — Largeur extérieure... SERRE 
Î Larseur xtéri DR Li cs | ENTRÉE SORTIE | 
wo j | ses 
| Marque SRE 2 | | Moteur..; Numéro ls es a 
Moteur ) Numéro bee na maanaroht ; Nombre de cylindres... 3 
f Nombre de cylindres... i 7. | : ra nn J e 
! : SOETIE \parei e radio (indiquer la marque et le 
Appareil de radio indiquer la marque et le ENTIRLE SORTIE Le sè Re E LE. bei Ê 7 hs 
type ne sindsons ‘| 
: PRIT mécénat satébsssssnts 
Divers . . . sd atiosée see H 
| "M ll À ii Ress 
= iso iéccemeéeinensrmtémiarsvésinipeni | \NTRÉE SORTIE : ° i 
| __— , Poids net de l'embarcation en kg... 
Poids net de l'embarcation en kg... : , : : 
| Valeur de l’embarcation............ssssssssss 
Valeur de l'embarcation 
i ; Er 
1 VTr ? } | n £ 
! ENTRÉE SORTIE | Date d'entrée 
Date [a ent ce ù | 
! par le bureau 
par le bureau de cesse se0000660000000 1 
1 
LE # LT  nnsssssesrnsnrnenssessesnenessnnssesesssnenesesssessssssses 
A RÉ | | ENTRÉE SORTIE Volet pris en charge sous le n°... 
Volet pris en charge sous 16 M....sssossss ! 
| Timbre du bureau 
Timbre du bureau l de douane : 
de douane | _ ” g 
s L 1 ENTRÉE SORTIE Signature de l'agent 
Signature de l'agent | de la douane : 
de la douane n 
(l 
ns Ne pas omeltre de remplir -de Îa 
ENTRÉE SORTIE méme façon la partie correspondan:ie 
| des volets n°s 2 et 5. 
L | 
(l 
! | . FT TT 
1 | — | - — Date de réexportation définitive... 
| ENTRÉE SORTIE 
| par le bureau de... sééiéissctisiermsnrsséventé 
| Timbre du bureau 
de douane : 
Signature de l'agent 
de la douane : 
Ne pas omettre de remplir de JÎa Ne pas omettre de remplir de la 
même façon la partie correspondante même façon la partie correspondante 
des 1olets n°s 2 et 5. du volet no 2. 





1, Indiquer le genre . bateau À rames ou à pagaies (de tourisme ou de compé ition) avec ou sans moleur auxiliaire , canoë. kayac, avec 
où sans moleur auxiliaire, dates à voile, avec ou saus moleur ‘auxiliaire ou fixe., canot ou bateau à moteur. Dans le cas d'embarcalion avec 
moteur (auxiliaire ou fixe) indiquer s'il s'agit d'un moteur à essence ou Djesel. 

(2) À défaut de numéro d'immatriculation, indiquer le nom ou le signe distinctif. 




















& 
F 
æ. 
# 
F 
2 
L 
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(Page 2.) 








(Verso du volet à conserver 
par le titulaire.) 





(Verso des visas de passage.) 


2. VOLET DE SORTIE 


Ce volet doit être détache el conserre 
var le bureau de douane de sortie pour 
étre renvoyé au bureau de douane de 
première entrée. 


TRIPTIQUE N° 








POUF ses srremsneee 
Pays de validité.) 
Vaionie PM RD du inclus 
CRPANU) DEF. ss ends inschesermnes sen cais 
Délivré par se sise SR TT 
TRE csirntereloneccesee } Eu iettres 
Résidence norinale Ü majuscules.) 
Genre d'embarcalion 1) 
immatriculée à .......5...0.50050 
(Ville.) 
US Æ APP 
NE rome 
Coque...{ LONGUEUT ssssssnsens 
Largeur extérieure ss 
\ Marque 
Métier: "MURS “isa. iscocasassssosesossees 
/ Nombre de cylindres 
Appareil de radio ‘indiquer la marque et 
ACER ER NE TR lions hotels ssl 
PROMOS si esrésesal 
Poids net de l’embarcation en kg u. 
Valeur de !’embarcation ss. 





Dale d'entrée ss 
par le bureau de 





Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'ageut de la douane 


Ne pas omettre de remplir de Ja 
mème façon ta parlie correspondante 


des volets nos 1 et 5. 





Timbre du bureau de douane : 
Signalure de l'agent de la douane 


Ne pas omettre de remp'ir de la 
méme façon la parlie correspondante 
du volet n° 3. 





(4: Voir renvoi 4; au rerto 
(21 Voir renvoi 21 au rerto 











(Verso du volet d'entrée.) 
TRIPTYQUE 


(Pays de validité.) 


No 


Cette embarcation est admise à l’im- 
purlation, à charge pour le titulaire de 
la réexporter au plus tard à la dale 
inentionnée au recto et de se confor- 
ner aux lois et règlements de douane 
sur l'importation temporaire des em- 
barcalions dans le pars visité, sous la 
garantie de ie ssl 
assorlalion garante,, en verlu d’un enga- 
gemment que celle association a pris 


TE midi lpehnensieresttererea tous a en ins 
aulorilés douanières), 


Signature du secrétaire 
de l'association guaraute : 


Signature du titulaire 
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ANNEXE #4 





PROLONGATION DE LA VALIDITE 


DU CARNET DE PASSAGES EN 


DOUANE 





4. La formule de prolongation de validité doit être conforme au 


modèle figurant dans la présente annexe. 


libellée en français. Les mentions qu'elle contient 


autre langue. 


La formule est 
peuvent être répétées en une 


É 142 l'association 


garantie 
dure indiquée ci-après: 


demande la prolongation et 
demande se conforment à la procé- 


personne qui 


qui s'occupe de cette 


a) Dès que le titulaire d'un carnet de passages en douane s’aper- 
çoit qu'il est demander une prolongation délai de 
validité de son document, il remet son carnet, à l'association 
garante, une demande de prolongation expliquant les circonstanres 
qui l'ont obligé à formuler cette requête. A titre justificatif, à} joint 
à la demande, selon le cas, un certificat médical, une attestation de 
l'atelier de réparation, ou 


contraint de 
avec 


toute autre pièce authentique établissant 
que la force majeure invoquée est réelle; 


b) Si l'association garante estime que la demande de prolongation 
imprine, au moyen d'un limn- 
visée au paragraphe 1 sur la couverture 
spécialement réservé 


peut être présentée à la douane. elle 
bre humide, la 


du carnet de passages en douane, à 


formule 
l'endroit 


à cet ellet; 





c) L'assaciation garante indique, dans la partie gauche de la for- 
mule, jusqu'à quelle date (en lettres et en chiffres) la prolongation 
est sollicilée. Y sont apposés la signature du président de l'associa- 
tion ou de son délégué ainsi que le cachet officiel de l'association; 


d) La durée de prolongation ne doit pas excéder le délai raison- 
nablement nécessaire pour terminer le voyage, délai qui ne devrait 
normalement pas dépasser trois mois à compter de la date de 
péremption du carnet de passages en douane; 


e) L'association garante transmet ensuite le carnet à l'autorité 
douanière compétente de son pays. Elle joint au carnet la demande 
du titulaire, accompagnée des pièces justificatives; 


N) L'autorité douanière décide si la prolongation doit être accordée. 
Elle peut réduire la durée de la prolongation demandée ou refuser 
d'accorder toule prolongation. Si la prolongalion est accordée, le 
fonctionnaire compélent de la douane compiète la formule imprimée 
sur la couver!ure du carnet par l'association garante, lui donne un 
numéro d'ordre ou d'enregistrement, fait mention du lieu, de la 
date et de sa qualité 11 revêt ensuite la formule de sa signature 
ainsi que du cachet officiel de la douane; 


a) Le carnet de passages en douane est alors renvoyé à l'’associa- 
tion garante, qui le reslilue à l'in'éressé. 





La prolongation pour tous les pays où ce carnet- est 


valable est demandée jusqu'au 


Cachet officiel 
de l'association garante : 


Signature du président 
ou du délégué de l'aseocialion garante : 








D ssoce muiparess cses.e 
Prolongation accordée jusQu'au ....sssssssssossesonssssssense ee 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn nn nn nn nnnnnnnne CPPELEEEEEELITEEELLLEELEE CIEL ELEEEE EE 


PPPPPELLIIITLLITIITE ILE TLC ET TETE EC EE PET EST EESTI CIE TTL III TITI nn nn nn nm nn nn nnnnnne 


(Ea lettres et en chiffres.) 


Cachet 
du bureau de la douane : 


Signature et qualité 
du fonctionnaire de la douane: 
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ANNEXE 5 


MODELE DE CERTIFICAT POUR LA REGULARISATION DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE NON DECHARGES, 


DETRUITS, PERDUS OU VOLES 





A. — Aéronef, 





(Ce certilicat doit être rempli soit par une autorité consulaire du pays où le titre d'importation temporatre aurait 
dà être déchargé, soit par une autorité officielle [douane, police, maire, huissier, etc.] du pays où l'aéronef a ete 
présenté.) 


(Nom du pays.) 


L'autorité soussignée .…… nimes évo die smèsde ormiailitaianiissmiimmminnesitiaiasahstiséies 
COURS QUE CO MU …..rcficsisssnssontienis soie PTS . (Préciser la dale.) 
d'est ee sm lmtnmné cstnnlieiie amants tags ému (Lieu et pays.) 

Ds dansante ee SE breraétélein (Nom, prénoms, adresse.) 


Il a été constaté que cet aéronef répondait aux caractéristiques suivantes: 


Genre d'aéronef A): Msrossasirddsssstshs PET PTE Te ETS NOR ESC PORT PRE ECO TN CPE PEN PERRET RES 
Année de construction ishissciisisnondnid nisntsgésééates missionnaire nesieneossmelessmadihonsinesassite) 
Marques de nationalité et d’immatriculation mésiasehiaietosmdisediéntesessarsaéinnsesess tent esters tsoneavésoseée REPARER 
Rovétement Où ONVINDN: MNBETIQU ss émrmmientesiocccsribrschesiéqnsosionsesieà siainliiasissiionéostonéiisonvéiaetééonsionte 
NE élimine scunmbarimmmumticermmdiolnmsadiissilritienedsisétoirsireshassel 

VOS, OÙ ODOS CUDUE OÙ CNNTONNS ONE ON ON PNOUIUS …....shossensescsopennmmabesstésepssiisanoncossonsessrhseceasassoneseessaséniaiee 
PS smmmihhmmioiioteimmshnssss émnonhnsnmesssst set het nmiaeiseiianaenmsdseiliéssonseninls 

Moteur (s) ...... DURE: ouéichiitioi RASE EEE scbiieiiéaisasss en Dl cocher enter tsnienaistestééanse dssmesvress 
POS LE... .rommrsmisenmeimnetnsesss idnisaisnsiansé frutensasepsinn rmmmmisommiinmEissmermdisemeusntasmansmsdiaid 

Appareil de radio Gnédiquer la mérque et 10 (YO) ............sononsnseossesosenesssosecanegossosssonesenshesensencosoéeséessssossoosepes des SRE | 
Divers, notamment les instruments de Dord Spéciaux …............sscossssnsonsnssmsenssnsesssonssosnssssossssnscesecssesossssscsssossossessacsesse 


Cet examen a été effectué sur présentation des titres d'importation temporaire 


CIO, OONNVEON DOUF FOTOS OCR CUMBAMIS sc mrcnossvsesrensronpoanataieepeienses 

De PRE. nsiciensieiteeasntes menton messmtsdeRio RAR 

Formules | (Numéro d'ordre, date et lien de délivrance du carnet de passages en douane ou du triptyque, nom 
à adopter « . de l'organisme qui l'a délivré.) 


suivant le cas. ( | 
2e formule... Il n’a été présenté aucun titre d'importation temporaire. 


PNR iissmmimanmmmdeitiiotamissatnminaniseiliidiéutierirsies 
Cachet : 

Minis Minis iieniesestaindls ile ssnsnietéideaniinssésensrssécernsnaténiess si 

Signalure. (8) ......scscsscsassss soso onsonosésenhtoen ons ns spas ss bosses bons see ee ce ao een 00 60000 0000000000000 0400000086 08 

Qualité du (des) signataire (S) ….rrsssse PVR ET MEN PRE DD PS ER D Ver ER PE : 








(4) Indiquer le genre d’aéronef ballon sphérique ballon dirigeable, aéroplane, amphibie. hydro-aéroplane, avion planeur [monoplan, biplan, 
triplan]}, autogire, hélicoptère) et, le cas échéant, l'appellation donnée par le constructeur. 
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(Page 2.) 


B. — Embarcation de plaisance. 





(Ce certilicat doit être rempli soit par une autorité consulaire du pays où le titre d'importation temporaire aurait 
dû Ctre déchargé,. Soit par une autorité officielle [douane, police, maire, huissier, etc.] du pays où l'embarcation a 
cie rt 


1 sentée.) 


/ 


PRET 23 EEE aus ee ER (Nom du pays.) 


L'autorité soussignée 


CPPEELELELELLLLLELLLLEL LL) 


DRRPPEEEETES EESTI IIS III IIS S ITS ITS II III IIS IIS LLELLEELEELELLLLLELLELELEEEEE DPEPETETEEZI ITS IIIIIIIIIIIIIIISILIILILILLIIILLLILLLLLLLELLEILII LL) 


sois séduisant lise PSE DR TS 


ssl sn eue) .…….. (Lieu et pays.) 


rovessssasesssnisensstibentsilsesisisiinss fil vnnnssnnsnmmnnsssss (NOM, Prénoms et adresse.) 


Il a été constaté que cette de plaisance répondait aux caractéristiques suivantes: 


CORNE C'OMMIONIR D! mme mssitonses cossosoess snééirssssémniiiudentsmdedant smahesshs snsocssenécs ot 
PNEUS À sion es 


rois mémasnehmpitiiéstiins UT. À à APR ENNERMS | 
(Ville.) 


{ Matériau 


PPEEETTLILLEILILIIIIILIIIIIIIIIIIIIIIILI IIS CCPETEETELLIIIIILE 


édiossisamaesdéese scission dvscsistiémastentt 
Coque ........°.{ Longueur scosecscossocessésesanasesssassnesnsste lisses lminsanaaesenstéd ccsneosinisesessalé 
LAFSOUS OXIONIOUIS …..ssssaéoosséosseresss céossnpmaestasiesmentensnsenes éroscsppsssé ssotiteses sense soshmiitééoet 

| NS sms sovadoé Mébosseal éclipse ssboscososssoesssescacseesesee PRET sas ms 

Moteur ss... PS, sms ssssescesssésese co ccesssssosse écntossbacsssasessssopéssssssesésdee aies silsiioiiisss nes eccsssesecesss 
| Nombre de CYEMONOR ........ssossosésoses hpinécat néiitsesensiessés sorte Sono nsqsn sons scene css secs se esesscsscseee 

Appareil de radio (indiquer la marque et le type) soc chishcièe aconcésesbtonbnseneeessésesnéese cooéoccocconansseaebeecsensecssossecsosousesetostf 
I ccoosess Sono cceccsesesesesses c00000000000060000000006000000000000000600000080060000000000000000000000000000505000 


/ Cet examen a été effectué sur présentation des titres d'importation temporaire 
\ ci-après, délivrés pour l'embarcation décrile ci-dessus ss 
17e Jorrnule.. À... nrrmnsnssoenes concansonsrsnenennnancensonennnanensnnnenesencenneneseneeséesscosenssnenesensesessssessosesessencanes 
Formules \ | Numéro d'ordre, date et lieu de délivrance du carnet de passages en douane ou du triptyque, nom 
à adopter \ de l'organisme qui l’a délivré.) 
suivant le cas. 


2 formule... Il n'a été présenté aucun titre d'importation temporaire. 


Fait à 


Forme sé simnliisssomassssssithmedtiinssshsessten sé . 
Cachat : 
PRE bons onde silent sssosdas 


CPPPTTEEETLILLELESITSELITIIILITIIIIII TITI III TITI.) 


Qualilé du (des) signataire {s) 





(4) Indiquer le genre : bateau à rames ou à pagaies (de tourisme ou de compétition) avec on sans moteur auxiliaire ; canoë, kayac, avec 


ou sans moteur auxiliaire ;: bateau à voile avec ou sans moteur (auxiliaire ou fixe) ; canot ou bateau à moteur, Dane le cas d'embarcation 
vec moteur (auxiliaire ou autre), indiquer s'il s'agit d’un moteur à essence ou Diesel. 
2) A défaut de numéro d'immatriculation, indiquer le nom ou le signe distinctif. 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention por- 
tant la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés, font 
les déclarations suivantes : 


1. Lorsqu'une Partie contractante estime ne pouvoir dispenser 
certains aéronefs commerciaux de carnets de passages en douane, 
les dispositions de la présente Convention s'appliquent mutatis 
mutandis. 


2. Les dispositions de la présente Convention déterminent des 
facilités minimales. Il n’est pas dans l'intention des Parties contrac- 
tantes de restreindre les facilités plus grandes que certaines 
d’entre elles accordent ou pourraient accorder en ce qui concerne 
l'importation temporaire des embarcations de plaisance et des 


aéronefs. 


3. Les Parties contractantes se réservent le droit de consentir 
les mêmes avantages aux personnes ayant leur résidence normale 
sur le territoire des pays non contractants. 


4. Les Parties contractantes reconnaissent que la bonne exé- 
cution de la Convention requiert l'octroi de facilités aux asso- 
ciations autorisées en ce qui concerne: 


a) Le transfert des devises nécessaires au règlement des droits 


et taxes 


d'entrée réclamés par les autorités douanières d’une 


des Parties contractantes pour non-décharge des titres d’impor- 
tation temporaire prévus par la Convention ; 

b) Le transfert des devises lorsqu'il y a restitution des droits 
ou taxes d’entrée en conformité des dispositions de l’article 27 de 


la Convention ; et 


c) Le transfert des devises nécessaires au paiement des formules 
d'importation temporaire envoyées aux associations autorisées par 
leurs associations ou fédérations correspondantes. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 


le présent Protocole. 


- 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire en langues anglaise et française, les deux textes 


faisant également foi. 


Pour l’Albanie : 


Pour l'Autriche : 


Sous réserve de ratification. 
D' JosEPH STANGELBERGER. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Bulgarie : 


Pour la République Socialiste 
Soviétique de Biélorussie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Pour le Danemark : 


Pour la République Fédérale 
d'Allemagne : 


Subject to ratification. 
RUDOLF STEG. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CuRTON. 


Pour la Grèce : 


Pour la Hongrie : 


Sous réserve de ratification. 
SIMON FERENCZ. 


Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
R. LOGELIN. 


Pour les Pays-Bas : 
Pour le Royaume en Europe. 
Sous réserve de ratification. 


W. H. J. VAN ASsCH VAN 
W1JCK. 
Pour la Norvège : 
Pour la Pologne : 
Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie : 


Pour l'Espagne : 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. DE SYDow. 


Pour la Suisse : 


Sous réserve de ratification. 
CH. LEnz. 


Pour la Turquie : 


Pour la République Socialiste 
Soviétique d'Ukraine : 


Pour l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 











CONVENTION RELATIVE AU REGIME FISCAL DES VEHICULES 
ROUTIERS A USAGE PRIVE EN CIRCULATION INTERNATIONALE 





Les Parties contractantes, 


Considérant que certains Etats européens ont conclu des accords 
bilatéraux ou pris des mesures mettant en vigueur un régime 
plus libéral que celui de la Convention en date du 30 mars 1931 
sur le régime fiscal des véhicules automobiles étrangers, 


Désireuses de faciliter le développement du tourisme international, 
sont convenues de ce qui suit : 


Article 1°, 


Au sens de la présente Convention on entend : 


a) Par « véhicule », tout cycle, tout véhicule pourvu d'un dis- 
positif mécanique de propulsion circulant sur route par ses moyens 
propres et toute remorque destinée à être attelée à un tel véhicule 
et importée avec le véhicule ou séparément, à l’exclusion, toutefois, 
des véhicules ou ensembles de véhicules couplés affectés aux trans- 
ports de personnes et comportant, outre le siège du conducteur, plus 
de huit places assises ; d 


b) Par « usage privé », l’utilisation à des fins autres que le 
transport des personnes moyennant rémunération, prime ou autre 
avantage matériel, et autres que le transport industriel ou commercial 
de marchandises avec ou sans rémunération, 


Article 2. 


Les véhicules qui sont immatriculés sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes ainsi que les véhicules mis en circulation 
sur un tel territoire et dispensés sur ce territoire de l'obligation 
d'être immatriculés seront exemptés dans les conditions précisées 
ci-après, lorsqu'ils sont importés temporairement et utilisés pour 
usage privé sur le territoire d’une autre Partie contractante, des 
impôts et taxes qui frappent la circulation ou la détention des 
véhicules dans le territoire de cette dernière Partie contractante. 
Cette exemption ne s’étendra ni aux péages ni aux impôts ou taxes 
de consommation. 


Article 3. 


1. Cette exemption sera accordée sur le territoire de chaque 
Partie contractante tant que seront remplies les conditions fixées 
par les dispositions douanières en vigueur sur ce territoire pour 
l’admission en franchise temporaire des droits et taxes d’entrée des 
véhicules visés à l’article 2. 


2. Toutefois chaque Partie contractante pourra limiter la durée 
de cette exemption à trois cent soixante-cinq jours consécutifs, même 
si le véhicule est admis en franchise temporaire des droits et taxes 
d’entrée pendant une durée supérieure, 


Article 4. 


Dès qu’un pays Partie contractante à la Convention du 30 mars 1931 
sur le régime fiscal des véhicules automobiles étrangers sera devenu 
Partie contractante à la présente Convention, il prendra les mesures 
prévues à l’article 17 de la Convention de 1931 pour dénoncer 
celle-ci. 


Dispositions finales. 
Article 5. 


1. Les pays membres de la commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes à la présente Convention : 


a) En la signant : 
b) En la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratification; 
c) En y adhérant. 
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2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l’Europe, en application du para- 
graphe 11 du mandat de cette Commission, peuvent devenir Parties 
contractantes à la présente Convention en y adhérant après son 
entrée en vigueur. 


3. La Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 31 août 1956 
inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l’adhésion. 


4. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 


Article 6. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 
de l'article 5 l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion. 


2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que 
cinq pays l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion, la présente 
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion dudit 
pays. 


Article 7. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven- 
tion par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 


2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification. 


Article 8. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, après 
son entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est 
inférieur à cinq pendant une période quelconque de douze mois 
consécutifs. 


Article 9. 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de rati- 
fication ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente Convention sera applicable à tout 
ou partie des territoires qu’il represente sur le plan international. 
La Convention sera applicable au territoire ou aux territoires men- 
tionnés dans la notification à dater du quatre-vingt-dixième jour 
après réception de cette notification par le Secrétaire général ou, 
si à ce jour la Convention n’est pas encore entrée en vigueur, à 
dater de son entrée en vigueur. 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe précé- 
dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Conven- 
tion applicable à un territoire qu'il représente sur le plan interna- 
tional pourra, conformément à 7, dénoncer la Convention 


l’article 7, 
en ce qui concerne ledit territoire. 


Article 10. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
sera, autant que possible, réglé par voie de négociation entre les 
Parties en litige. 


2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l'arbitrage l'une quelconque des Parties contrac- 
tantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un 
ou plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties en 
litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, les 
Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un arbitre 
ou des arbitres, l'une quelconque de ces Parties pourra demander 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de dési- 
gner un arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour 
décision. 


Si 


3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contrac- 
tantes en litige, 











Article 11. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, ou à tout autre 
moment par la suite, déclarer qu’elle exclut les cycles sans moteur 
de l'application de la Convention. 


2. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
ou ratifiera la présente Convention ou y adhérera, déclarer qu’elle 
ne se considère pas liée par l’article 10 de la Convention. Les autres 
Parties contractantes ne seront pas liées par l’article 10 envers 
toute Partie contractante qui aura formulé une telle réserve. 


3. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor- 
mément au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 pourra à tout moment 
lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire géné. 
ral de l’Organisation des Nations Unies. 


4. Aucune autre réserve à la présente Convention ne sera admise 


Article 12. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, demander 
la convocation d’une conférence à l'effet de reviser la présente 
Convention. Le Secrétaire général notifiera cette demande à toutes 
les Parties contractantes et convoquera une conférence de revision 
si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée 
par lui, le tiers au moins des Parties contractantes lui signifient 
leur assentiment à cette demande. 


2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac- 
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera à toutes les Parties contrac- 
tantes l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte 
de ces propositions, trois mois au moins avant la date d’ouverture 
de la conférence. 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 5, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 5. 


Article 13. 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention. Le texte de tout projet 
d'’amendement sera communiqué au Secrétaire général de l’Organi- 
sation des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Parties 
contractantes et le portera à la connaissance des autres pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 5. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé aceepté si aucune Partie 
contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois à 
compter de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis 
le projet d’amendement. 


3. Le Secrétaire £énéral adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement, l’amende- 
ment sera considéré comme n’ayant pas été accepté et sera sans 
aucun effet. En l'absence d'’objection, l’amendement entrera en 
vigueur pour toutes les Parties contractantes trois mois après l’ex- 
piration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 


Article 14. 


Outre les notifications prévues aux articles 12 et 13, le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 5, ainsi qu'aux pays devenus Parties 
contractantes en application du paragraphe 2 de l’article 5: 


a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 5 ; 


b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 6; 


c) Les dénonciations en vertu de l’article 7; 
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d) L’abrogation de la présente Convention conformément à l’ar- 


ticle 8; 


e) Les notifications reçues conformément à l’article 9; 


f) Les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 


graphes 1 et 2 de l’article 11; 


g) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à 


l’article 13. 


Article 15. 


Le Protocole de signature de la présente Convention aura les 
mêmes force, valeur et durée que la Convention elle-même dont il 
sera considéré comme faisant partie intégrante. 


Article 16. 


Après le 31 août 1956, l’original de la présente Convention sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 5, 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 


la présente Convention. 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes 


faisant également foi. 


Pour la Suisse : 
Pour la Turquie : 


Pour l'Ukraine : 


Pour l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Graade- 
>retagne et d’Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 


Sous réserve de ratification. 
LJUBISA VESELINOVIC. 


Pour les Pays-Bas : 


Pour le Royaume en Europe : 


Sous réserve de ratification. 
W. H. J. VAN ASsCH van 
W1JCK. 


Pour la Norvège : 


Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification. 
JERZY Koszyx. 


Pour le Portugal : 
Pour la Roumanie : 
Pour l'Espagne : 
Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. DE SYpow. 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 


Pour la Finlande : 
TORSTEN TIKANVAARA. 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 


Pour la Grèce : 
Pour la Hongrie : 
Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 


Pour l'Italie : 


Pour le Luxembour£g : 


Sous réserve de ratification. 
R. LOGELIN. 


Pour l’Albanie : 


Pour l’Autriche : 


Sous réserve de ratification. 
D' JosEF STANGELBERGER. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Bulgarie : 
Pour la Biélorussie : 
Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Danemark : 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention, en date 
ce ce jour, relative au régime fiscal des véhicules routiers à usage 
prive en circulation internationale, les soussignés, dûment autorisés, 
sont convenus des précisions et ont pris rotre des réserves suivantes : 


1. Pour l'application de la Convention, l’utilisation d’un véhicule 
oué à titre onéreux est considérée comme usage privé du véhicule 
si le véhicule est loué sans chauffeur, même si le locataire engage 


lui-même un chauffeur. 





2. Le transport des bagages personnels des voyageurs ou, dans 
le cas d’un voyageur de commerce, le transport d'échantillons n'ôtent 
pas à l’utilisation du véhicule le caractère d'usage privé. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le 


présent Protocole. 


Fait à Genève, le dix-huit mai mil neuf cent cinquante-six, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes 


faisant également foi. 
Pour la Suisse : 
Pour la Turquie : 
Pour l’Ukraine : 


Pour l’Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
JAMES C. WARDROP. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 
Sous réserve de ratification. 
LJUBISA VESELINOVIC. 
Pour les Pays-Bas : 


Pour le Royaume en Europe : 


Sous réserve de ratification. 
W. H.J. VAN AsCcH VAN WLICK. 


Pour la Norvège : 


. Pour la Pologne : 


Sous réserve de ratification et 
sous réserve que le Gouver- 
nement de la République 
Populaire de Pologne ne se 
considère pas lié par l’Arti- 
cle 10 de la Convention. 

JERZY Koszyx. 


Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie : 
Pour l'Espagne : 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. DE SYDOW. 


Pour la République Fédérale 


d'Allemagne : 


Pour la Finlande : 
TORSTEN TIKANVAARA. 


Pour la France : 


Sous réserve de ratification. 
DE CurrTon. 


Pour la Grèce : 
Pour la Hongrie : 
Pour l'Islande : 
Pour l'Irlande : 
Pour l'Italie : 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification, 
R. LOGELIN. 


Pour l’Albanie : 


Pour l’Autriche : 


Sous réserve de ratification. 
D' JosEF STANGELBERGER. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification, 
LEROY. 


Pour la Bulgarie : 
Pour la Biélorussie : 
Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Danemark : 





Décret n° 59-1352 portant publication de la convention 
franco-allemande d'extradition du 29 novembre 1951. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1959: 


Au sommaire : 
Au lieu de : 


« Décret n° 59-1352 du 25 novembre 1959 portant publication de 
la convention franco-allemande d'extraction du 29 novembre 1951 », 


Lire : 


« Décret n° 59-1352 du 25 novembre 1959 portant publication de 
la convention franco-allemande d’extradition du 29 novembre 1951 ». 


Page 11524, 2° 


colonne, article 4, dernier alinéa, 


au lieu de : 


« … dès lors qu'il s’agit d’un attentat à la vie commis en combat 
ouvert », lire: « … dès lors qu'il s’agit d’un attentat à la vie non 


commis en combat ouvert ». 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Interdiction d'une revue étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1923 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêie : 


Art. 1°". — La circulation, la distribution et la mise en vente de la 


publication intitulée Adonis, 


territoire. - 


éditée 
6-10, Lexington Street, à Londres, 


par « Male Classics », 
sont interdites sur l’ensemble du 
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Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Réglementation des jeux dans les casinos. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959, pages 12491, 
12492, 12493 et 12501 : 

Article 6. — 5° Au lieu de : « … cette pièces peut être remplacée », 
lire: « cette pièce peut être remplacée. »; 10° au lieu de: 
« … et les pièces prévues à l’article 16... », lire: « … et les pièces 
prévues à l’article 15... ». 

Article 8. — Au lieu de: « … sont présentées et introduites. », 
lire : « … sont présentées et instruites… ». 


Article 13. — 1" alinéa, au lieu de : « … de l’arrêté d’autorisation 
du décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959... », lire: « … de l'arrêté 
d'autorisation, du décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959... ». 


Article 20, — 2° a) Au lieu de: « … établis conformément à l’arti- 
cle 16. », lire . « … établis conformément à l’article 15... ». 


Article 20 — 2° b) Au lieu de: « … des admissions aux salles de 
jeux de hasard autres que la boule (modèle n° 18). », lire: « … des 
admissions à la salle de jeux de hasard autres que la boule (modèles 
2" II.» 

Article 71 — 4 alinéa, au lieu de : « … les résultats obtenus dans 
les colonnes 4, 5 6 et 7 sont reportés... », lire : « … les résultats obtenus 
dans les colonnes 5 et 6 sont reportés.…. ». 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 14 janvier 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de la Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise) tendant 
à donner le nom de « André-René Guibert » au stade municipal de 
la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 14 janvier 1960, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Besançon (Doubs) tendant à donner le 
nom de « Léo-Lagrange » au parc municipal des sports de cette 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 20 janvier 1960, 
a été approuvée une délibération dù conseil municipal de Lavelanet 
(Ariège) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle » à une 
voie publique de cette commune. 








MINISTERE DES ARMEES 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un technicien 
d'études et de fabrications stagiaire du service hydrographique de 
la marine. 


Le ministre des armées et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d’études et de fabrica- 
tions régis par le décret précité, ainsi que les mesures transitoires 
d'intégration dans les corps, au secrétariat d'Etat à la marine ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1954 portant intégration des agents tech- 
niques du service hydrographique de la marine dans le corps des 
techniciens d'études et de fabrications du service hydrographique ; 

Vu la décision n° 430 M/SH 8 du 7 décembre 1959 - acceptant, 
pour compter du 1‘ décembre 1959, la demande de démission de 
son grade présentée par un technicien d’études et de fabrications 
stagiaire du service hydrographique de la marine, 





Arrêtent : 

Art. 1°". — Un concours sera ouvert au cours du premier semestre 
de l’année 1960 pour le recrutement d’un technicien d’études et 
de fabrications stagiaire du service hydrographique de la marine 
(spécialité de calcuiateur). 

Art, 2, — Compte tenu de l'aptitude technique spéciale exigée 
pour remplir l'emploi en cause, il ne sera pas fait appel au centre 
d'orientation et de réemploi. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
du délégué ministériel pour la marine, 
DONNADOU. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Comité scientifique de l'office national d'études 
et de recherches aéronautiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1960: page 462, 
Egg 10° ligne, au lieu de : « Joseph Pers », mettre : « Joseph 
érès ». 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 9 janvier 1960, le secrétaire 
administratif stagiaire « Commissariat et santé » Maccagnan (Jean) 
est titularisé dans son emploi et nommé secrétaire administratif de 
2° classe, 1°" échelon, à compter du 25 mai 1958. 

Cet avancement donne lieu au rappel de traitement correspondant, 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1960, M. Lagna (Maurice), tech- 
nicien chef de travaux d’études et de fabrications de classe excep- 
tionnelle, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 21 mars 1960. 





Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
(commissariat et santé de la marine). 





A. — CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS 
« COMMISSARIAT ET SANTE » 


I. — LISTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE AU 1°" JANVIER 1960 


1° Personnel ayant quitté l’école des secrétaires administratifs 
depuis deux ans au moins et qui n’a jamais été déplacé. 


Néant, 
2° Personnel qui a été déplacé pour une durée de moins de deux ans. 
Néant, 


3° Personnel qui a été déplacé pendant une durée de deux ans 
au moins. 


Les secrétaires administratifs : 
Calvarin (Jean), port de Toulon, date d'affectation : 25 février 1956. 
Fleury (Emile-Gustave), port de Cherbourg, date d'affectation : 
13 avril 1956. 


II. — LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION AU 1°" JANVIER 1960 
1° Personnel en service en métropole. 


Les secrétaires administratifs : 


Soullard (Marc), port de Cherbourg, date d’affectation : 18 juillet 
1955 ; port demandé : Toulon. 

Guinamant (François), port de Bordeaux, date d’affectation : 3 octo- 
bre 1957 ; port demandé : Lorient. 

Merrien (Jean), port de Cherbourg, date d’affectation : 4 novembre 
1957 ; port demandé : Toulon. 

Moniot (Pierre) port de Cherbourg, date d’affectation: 3 janvier 
1958 ; port demandé : Toulon. 

Nobilet (Pierre), port de Brest, date d'affectation : 22 janvier 1958 ; 
port demandé : Cherbourg. 
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Gouzer (Louis), port de Cherbourg, date d’affectation : 17 mars 1958 ; 
port demandé : Lorient. 

Strullu (Jean), port de Lorient, date d’affectation : 21 avril 1958 ; 
port demandé : Brest. 

Brun (René), port de Cherbourg, date d'affectation : 28 mai 1958; 
port demandé : Toulon, 

Gaillard (Roger), port de Brest, date d'affectation: 10 mars 1959; 
port demandé : Cherbourg. 


2° Personnel en service en Afrique française du Nord ou outre-mer. 


Les secrétaires administratifs : 

Martiny (François), port de Casablanca, date d'affectation : 28 mai 
1953 ; port demandé : Toulon. 

Corolleur (Fernand), port d'Oran, date d'affectation : 5 octobre 1956 ; 
port demandé : Brest. 

Hamel (Jean), port de Casablanca, date d'affectation : 21 mars 1957; 
port demandé : Toulon. 

Messager (Roger), port de Bizerte, date d'affectation : 22 mars 1957; 
port demandé : Brest. 

Saliou (Joseph), port de Diégo-Suarez, date d'affectation : 20 juillet 
1957 ; port demandé : Brest, 

Quéré (Guillaume), port d'Oran, date d’affectation : 30 août 1957; 
port demandé : Brest, 

Marty (Georges), port d’Alger, date d’affectation : 6 novembre 1957 ; 
port demandé : Bordeaux. 

Keravec (Yves), port d'Oran, date d’affectation : 29 novembre 1957 ; 
port demandé : Cherbourg. 

Joncour (Jean), port d'Oran, date d’affectation : 24 mars 1958 ; port 
demandé : Toulon. 

Lorho (Pierre), port d'Oran, date d'affectation : 24 mars 1958 ; port 
demandé : Lorient. 

Le Guillou (Rémy), port d’Alger, date d'affectation: 3 avril 1958; 
port demandé : Brest. 

Auffret (Jean), port de Bizerte, date d'affectation: 23 avril 1958 ; 
port demandé : Brest. 

Stéphany (Joseph), port de Dakar, date d'affectation : 18 juin 1958 ; 
ports demandés : Lorient-Brest. 

Lubart (Marceau), port de Dakar, date d'affectation : 2 août 1958 ; 
port demandé : Brest. 

Lamendour (Augustin), port de Casablanca, date d’affectation : 
23 août 1958 ; port demandé : Toulon. 

Guillemoto (Julien), port de Dakar, date d'affectation : 30 août 1958 ; 
port demandé : Lorient. 

Armand (Jacques), port d'Oran, date d’affectation : 17 septembre 
1958 ; port demandé : Toulon. 

Mingant (Pierre), port d’Alger, date d'affectation : 19 mars 1959; 
port demandé : Brest. 

Le Duff (Jean), port d'Oran, date d'affectation : 11 mai 1959; port 
demandé : Brest, 

Miry (Joseph), port de Casablanca, date d’affectation : 12 septembre 
1959 ; port demandé : Brest. 

Laffont (Anselme), port d'Oran, date d’affectation : 4 octobre 1959 ; 
port demandé : Toulon. 

Jolivet (Jean), port d'Oran, date d'affectation : 13 novembre 1959 ; 
port demandé : Brest. 


B. — CORPS DES TECHNICIENS D’ETUDES ET DE FABRICATIONS 
DU COMMISSARIAT ET DE LA SANTE DE LA MARINE 


L. — LiSTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE AU 1°" JANVIER 1960 


1° Personnel n'ayant jamais été déplacé. 
Néant. 


2° Personnel ayant été déplacé pendant une durée 
é de moins de deux ans. 
Néant. 


3° Personnel ayant été déplacé pendant une durée de deux ans 
au moins. 
Les techniciens : 
Spécialité : « Métallur£giste ». 
Runarvot (Eugène), port de Brest, date d’affectation : 12 novem- 
bre 1953. 
RL (Albert), port de Cherbourg, date d’affectation : 1° mars 
954. 
Gaumé (Roland), port d’Ajaccio, date d’affectation : 26 avril 1956. 
de (Charles), port de Lorient, date d’affectation : 9 août 
790, 
Thomas (Gaston), port de Lorient, date d'affectation : 28 août 1956. 


ue (Pierre), port de Toulon, date d'affectation : 20 novembre 
20. 


nr - de (Alexandre), port de Toulon, date d’affectation : 27 mai 
24. 








Petton (Louis), port de Brest, date d'affectation: 29 mai 1957. 

Farina (Hubert), port de Toulon, date d'affectation: 17 juin 1957. 

Hily (Roger), port de Brest, date d'affectation : 26 juillet 1957. 

Millet (Aimé), port de Lorient, date d’affectation : 9 décembre 1957. 

Kersaudy (Gilbert), port de Toulon, date d'affectation: 15 avril 
1958. 

Rossi (Jean), port de Toulon, date d'affectation : 8 mai 1958. 


Spécialité : « Subsistances ». 


Boulanger. 


Tanguy (Joseph), port de Brest, date d’affectation : 11 février 1958. 
Le Dall (Jean), port de Toulon, date d'affectation : 20 mars 1958. 


Caviste. 
Pellégrini (Joseph), port de Toulon, date d'affectation : 20 juillet 1948. 
Lesaunier (Albert), port de Cherbourg, date d'affectation : 31 juil- 
let 1956. 


Spécialité : « Habillement, couchage, casernement ». 


Habillement. 
Néant. 
Couchage, casernement. 


Chesta (Michel), port de Toulon, date d'affectation : 2 juillet 1951. 


II. — LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION AU 1°" JANVIER 1960 
1° Personnel en service en métropole. 


Les techniciens : 

Lhotellier (Alexandre), port de Toulon, date d'affectation : 27 mai 
1957 ; port demandé : Brest. 

Le Dall (Jean), port de Toulon, date d'affectation : 20 mars 1958; 
port demandé : Lorient. 

Lescop (Henri), port de Toulon, date d’affectation : 22 septembre 
1958 ; port demandé : Brest. 

Laurent (Léon), port de Rochefort, date d'affectation : 20 avril 1959; 
port demandé : Toulon. 

Corre (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation : 11 mai 1959; 
port demandé : Brest. 

Garo (Pierre), port de Bordeaux, date d’affectation : 1°" juillet 1959 ; 
port demandé : Brest. 

Clavel (Fortuné), port de Cherbourg, date d’affectation : 1° septem- 
bre 1959 ; port demandé : Toulon. 


2° Personnel en service en Afrique française du Nord 
ou outre-mer. 
Les techniciens : 

Gélade (Robert), port de Casablanca, date d’affectation : 7 septem- 
bre 1953 ; port demandé : Brest. 

Boisnel (Auguste), port de Casablanca, date d’affectation : 19 avril 
1956 ; ports demandés : Bordeaux, Cherbourg. 

Le Tesson (Lucien), port de Dakar, date d'affectation : 4 mai 1956; 
port demandé : Toulon. 

Le Borgne (Jean), port de Bizerte, date d’affectation : 18 septem- 
bre 1957 ; port demandé : Brest. 

Richard (René), port d'Oran, date d'affectation : 9 mai 1958; port 
demandé : Toulon. 

Rateau (Alexandre), port de Diégo-Suarez, date d'affectation : 23 mai 
1959 ; port demandé : Toulon. 

Flaux (Marc), port de Dakar, date d’affectation : 11 juin 1959 ; port 
demandé : Toulon. 





Circulaire du 12 janvier 1960 relative au concours d'admission à 
l'école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
marine en 1960. 


1. — Ecole navale. 


1.1. — Le nombre des admissions à l’école navale à prononcer 
en 1960 est fixé en principe à soixante-dix. 

Le nombre des admissions sera fixé définitivement suivant les 
résultats du concours. 


1.2. — Les conditions et modalités d’admission sont fixées par 
l’arrêté ministériel du 29 août 1956 (Journal officiel du 25 septem- 
bre 1956), modifié par arrêté ministériel du 6 octobre 1956 (Journal 
officiel du 28 octobre 1956), par arrêté ministériel du 26 septem- 
bre 1957 (Journal officiel du 9 octobre 1957) et par arrêté ministériel 
du 28 janvier 1959 (Journal officiel du 7 février 1959). 

Les candidats doivent être âgés de plus de seize ans et de moins 
de vingt et un ans au ler janvier de l’année du concours. 

A titre transitoire, sont autorisés à se présenter au concours 
d’entrée en 1960 les candiaats ayant plus de vingt et un ans et 
moins de vingt-deux ans au 1°" janvier 1960, à condition qu’ils aient 
été déclarés admissibles au concours de 1959. 
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1.3. — Les candidats doivent se faire inscrire entre le 1‘ et le e 
31 mars 1960 3. — Dispositions communes. 


Les dossiers doivent être adressés directement, sous pli recom- 
mandé, à M. le ministre des armées (marine) (direction du personnel 
militaire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue 
Royale, Paris (8°). 

1.4. — Les centres de visite médicale et de compositions écrites 
sont les suivants : Paris, Versailles, Brest, la Flèche, Bordeaux, Tou- 
lon, Alger (éventuellement. 


1.5. — La visite médicale se déroulera simultanément les 9 et 
10 mai 1960 dans tous les centres. 

Les candidats du centre de Versailles sont rattachés, pour la visite 
médicale, au centre de Paris. 

1.6. — Les épreuves écrites commenceront simultanément le ven- 
dredi 27 mai 1960 et se poursuivront jusqu'au 1°" juin inclus dans 
tous les centres susindiqués. 

Un avis publié au Journal officiel fin avril fera connaître les 
adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 


1.7. — Les épreuves orales et les épreuves sportives seront subies 
À Paris et commenceront début juillet. 

Il sera tenu compte des candidatures communes école de l’air- 
école navale dans l’organisation des séries d'épreuves orales. 

1.8. — Le programme des épreuves a été diffusé à tous les établis- 
sements scolaires préparant les candidats au concours. Les candidats 
isolés pourront obtenir tous renseignements sur le programme en 
s'adressant à la direction du personnel militaire de la flotte, bureau 
de l'état-major de la flotte, 2, rue Royale, Paris (8'). 

L'attention des candidats est appelée sur les points suivants : 

L'anglais est obligatoire comme langue principale. Les candidats 
peuvent en outre présenter à l’oral une ou deux langues facultatives. 

Les candidats seront interrogés, pour les langues facultatives, sur 
un seul texte choisi parmi ceux indiqués dans la décision n° 2406 
M/P.M. 1 du 25 juillet 1959 (Journal officiel du 4 août 1959, p. 7739). 

En géographie et en histoire, les candidats ne seront interrogés 
que sur les « questions particulières » du programme mentionnées 
dans la décision n° 2406 M/P.M. 1 du 25 juillet 1959 (Journal officiel 
du 4 août 1959, p. 7739). 

La liste des auteurs français et étrangers inscrits au programme 
a paru au Journal officiel du 4 août 1959, page 7739, 


2. — Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 
2.1. — Le nombre d’admissions à prononcer en 1960 à l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine est fixé en principe à 
quinze. 


Le nombre des admissions sera fixé définitivement suivant les 
résultats du concours. 

2.2. — Les conditions et modalités d'admission sont fixées par 
l'arrêté ministériel du 31 janvier 1958 (Journal officiel du 12 février 
1958), modifié par arrêté ministériel du 28 janvier 1959 (Journal 
officiel du 7 février 1959). 


2.3. — Les candidats doivent être âgés de plus de dix-huit ans 
et de moins de vingt-deux ans au 1er janvier de l’année du concours. 
2.4. — Les candidats doivent se faire inscrire entre le 1* et le 


31 mars 1960, 

Les dossiers doivent être adressées directement sous pli recom- 
mandé à M. le ministre des armées (marine), direction du personnel 
militaire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte, 2, rue Royale, 
Paris (8°). 

2.5. — Les centres de visite médicale et de compositions écrites 
sont les suivants : 

Paris, Brest, la Flèche, Toulon, Alger (éventuellement). 


2.6. — La visite médicale se déroulera simultanément les 9 et 
10 mai 1960 dans tous les centres. 
2.7. — Les épreuves écrites commenceront simultanément le 


lundi 16 mai 1960 et se poursuivront jusqu’au 20 mai inclus dans 
tous les centres susindiqueés. 

Un avis publié au Journal officiel fin avril fera connaître les 
adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 

2.8. — Les épreuves orales et les épreuves sportives seront subies 
à Paris et commenceront début juillet. 

Il sera tenu compte des candidatures communes école navale- 
école de l’air-école des élèves ingénieurs mécaniciens dans l'orga- 
nisation des séries d'épreuves orales. 

2.9. — Le programme des épreuves a été diffusé à tous les 
établissements scolaires préparant les candidats au concours. Les 
candidats isolés pourront obtenir tous renseignements sur le pro- 
gramme en s'adressant à la direction du personnel militaire de 
la flotte, bureau de l'état-major de la fiotte, 2, rue Royale, Paris (8°). 

L'attention des candidats est appelée sur les points suivants : 

L'anglais est obligatoire comme langue principale. Les candi- 
dats peuvent en outre présenter à l'oral une ou deux langues 
facultatives. 

Les candidats seront interrogés, pour les langues facultatives, sur 
un seul texte choisi parmi ceux indiqués dans la décision n° 2406 
M'P.M.1 du 25 juillet 1959 (Journal officiel du 4 août 1959, p. 7739). 

La liste des textes anglais inscrits au programme à paru au 
Journal officiel du 4 août 1959, page 7739. 

En géographie, les candidats ne seront interrogés que sur les 
« questions particulières » du programme mentionnées dans la 
décision n° 2406 M/P.M.1 du 25 juillet 1959 (Journal officiel du 
4 août 1959, p. 7739). 








3.1. — Les candidats communs au concours d’admission à l’école 
navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine 
devront le préciser dans leur demande. Il leur suffira d'établir 
un seul dossier de candidature. 

Les dossiers seront établis conformément aux dispositions des 
articles 5 des arrêtés ministériels du 29 août 1956 (école navale) et 
du 31 janvier 1958 (école des élèves ingénieurs mécaniciens). 


_ 3.2. — L'usage de la table de logarithmes est autorisé pour les 
épreuves écrites de calcul et de physique seulement. 
3.3. — Au début de chaque épreuve écrite, des feuilles réglemen- 


taires de papier brouillon seront remises aux candidats, qui ne doi- 
vent apporter aucune feuille de papier. 


3.4. — Les candidats reconnus aptes à servir dans la marine sont 
seuls admis à composer. Toutefois le candidat déclaré inapte qui 
demande immédiatement par-écrit à se présenter devant la commis- 
sion médicale supérieure peut prendre part aux épreuves écrites, 
mais ses compositions ne sont prises en considération qué s’il est 
reconnu apte par la commission médicale supérieure. 


3.5. — Chaque candidat devra présenter une pièce d’identité avec 
une photographie établie après que le candidat ait atteint l’âge de 
seize ans pour les candidats à l’école navale et l’âge de dix-huit ans 
pour les candidats à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
marine. 


3.6. — Les modifications apportées au programme A par l'arrêté 
ministériel du 1° avril 1959 du ministère de l'éducation nationale 
sont valables pour les concours d'admission à l’école navale et 
à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine ; en parti- 
culier, le paragraphe relatif aux « unités mécaniques » du pro- 
gramme de physique est devenu le suivant : 

Système d'unités, équations aux dimensions. 

Système M. K. S. A. système légal (les unités nouvelles pourront 
n'être données que par leurs relations avec le système M. K. S. A... 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de mer, 
LE BIGOT. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-1499 relevant le salaire moyen départemental servant 
de base au calcul de l'allocation familiale des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959, page 12514, 
2* colonne, article 1°° du décret n° 59-1499 du 28 décembre 1959: 


Au lieu de : 

« Art. 1°". — A compter du 1°" août 1959, les chiffres de 16.750 F 
C. F. A. et de 13.800 F C. F. A. figurant à l’article ler du décret 
n° 58-122 du 7 février 1958 sont respectivement remplacés par les 
chiffres de 18.450 F C.F. A. et de 15.200 F C.F. A. Toutefois, l’allo- 
cation de salaire unique sera calculée sur les bases de 15.850 F C. F. A. 
et de 13.050 F C.F. A. », 

Lire : 

« Art. 1°. — A compter du 1° août 1959, les chiffres de 16.750 F 
et de 13.800 F C.F.A. figurant à l'article 1°" du décret n° 58-122 
du 7 février 1958 sont respectivement remplacés par les chiffres de 
18450 F et de 15.200 F C.F.A. Toutefois, l'allocation de salaire 
unique sera calculée sur les bases de 15.850 F et de 13.050 F C. F. A.». 


(Le reste sans changement.) 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d’administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 20 janvier 1959 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances : 
Chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat. 


M. Pierre Dehaye, chef de service à l’administration centrale des 
finances. 














26 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 871 





Directeur du cabinet. 


M. Michel Poniatowski, administrateur civil au ministère des 
finances. 


Conseiller technique adjoint au directeur du cabinet. 


M. Max Laxan, directeur adjoint à la direction générale des 
impôts. 
Conseillers techniques. 


M. Pierre Aullen, inspecteur général de l’économie nationale. 
M. Pierre Loubet, sous-directeur au ministère des finances. 


Chargés de mission. 


MM. Jacques Calvet, auditeur à la cour des comptes. 
Jean-Pierre Fourcade, inspecteur des finances. 
Jean Mathieu, ingénieur des mines. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 20 jan- 
vier 1960, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Bruneau (Roger), direc- 
teur adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Rouxel (Raoul), sous-directeur, et à M. Audard (Jean), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, à l’effet de signer, au nom du 
ministre des finances et des affaires économiques, toutes ordonnances 
de paiement et de virement, lettres d’avis d'ordonnance et pièces 
justificatives de dépenses concernant les chapitres budgétaires gérés 
par la direction des assurances. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l’exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu-’ 


blique française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arreté, leur signature ; 

Vu la loi du 26 février 1941 portant transfert d’attribution ; 

Vu la loi n° 271 du 25 mai 1944 autorisant l’Etat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport ; 

Vu l’ordonnance n° 45-123 du 23 janvier 1945 relative à la réassu- 
rance maritime ; 

Vu la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Bruneau (Roger), direc- 
teur adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Laleuf (André), sous-directeur, à M. Flori (Antoine), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, et à M. Rouche (Jean), adminis- 
trateur civil de 1'* classe, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des finances et des affaires économiques, toutes ordonnances de 
Paiement et de virement, toutes ordonnances de délégation, toutes 
lettres d’avis d’ordonnance, tous mandats, toutes pièces justifica- 
tives de dépenses, tous ordres de recettes, et plus généralement 
toutes pièces comptables concernant le compte de commerce inti- 
tulé « Assurances et réassurances maritimes et transports » ouvert 
dans les écritures du Trésor en exécution de l’article 10 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 relative à l'exécution des 
contrats d’assurance sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu la loi n° 48-1076 du 7 juillet 1948 relative au paiement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines catégories d'opérations d’assu- 
rances dommages et d'assurances de personnes ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'application 
de la loi n° 48-1076 du 7 juillet 1948; ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gour- 
vernement ; 

Vu le décret du 23 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Bruneau (Roger), direc- 
teur adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Dorlhac de Borne (Jezn), chargé de mission, et à Mme Chevallier 
(Léa), administrateur civil de 1'° classe, à l'effet de signer au nom 
du ministre des finances et des affaires économiques : 

1° Toutes ordonnances de paiement et de virement, toutes ordon- 
nances, tout mandats, toutes pièces comptables concernant le compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnance du 15 novembre 1944 et intitulé « Applica- 
tion de la réforme n:onétaire dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle », pour tout ce qui concerne l'application 
de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi n° 481076 du 
7 juillet 1948 ; 

2° Toutes décisions autorisant le paiement d’indemnités dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 10 de la loi 
n° 48-1076 du 7 juillet 1948. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officæl de la République 
française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Nomination d’un administrateur 
de la Banque française du commerce extérieur. 





Par arrêté du 24 décembre 1959, M. Plescoff, inspecteur des 
finances, directeur de l’agence financière de la caisse des dépôts 
et consignations, est nommé administrateur de la Banque française 
du commerce extérieur, en remplacement de M. Chasse, décédé. 
Son mandat prendra fin au 31 décembre 1960. 





Agents comptables. 





Par arrêté du 23 décembre 1959, l’économe de l’école normale 
mixte de Chaumont a été nommé, ès qualités, agent comptable du 
centre départemental de documentation pédagogique de la Haute- 
Marne. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 17 décembre 1959 : 

M. Fontanarosa (Charles), ex-fonctionnaire français des cadres 
marocains, est titularisé pour ordre, à compter du 1‘ juillet 1957, 
dans le corps des commissaires des enquêtes économiques, en qua- 
lité de commissaire de 3° classe, 3° échelon. Prendra rang du 
20 mai 1955. 

M. Fontanarosa (Charles) est intégré effectivement, à compter 
du 1°" juillet 1958, en qualité de commissaire de 3° classe, 3° échelon, 
des enquêtes économiques. Prendra rang du 20 mai 1955. 

Mme Bosc-Ducros (Julie), ex-fonctionnaire français des cadres ma- 
rocains, est titularisée pour ordre, à compter du 1° juillet 1957, 
dans le corps des commissaires des enquêtes économiques, en 
qualité de commissaire de 3° classe, 2° échelon. Prendra rang du 
1*" janvier 1955. 

M. Lolmede (Guy), ex-fonctionnaire français des cadres marocains, 
est nommé et titularisé, à compter du 10 août 1957, dans le <orps 
des commissaires des enquêtes économiques, en qualité de commis- 
saire de 3° classe, 2° échelon. Prendra rang du 21 mai 1955. 


M. Delpla (Jacques), ex-fonctionnaire français des cadres marocains, 
est titularisé pour ordre, à compter du 1°’ juillet 1957, dans le corps 
des commissaires des enquêtes économiques, en qualité de com- 
missaire de 3° classe, ler échelon. Prendra rang du 1er août 1956. 

M. Delpla (Jacques) est intégré effectivement, à compter du 
1°" août 1959, en qualité de commissaire de 3° classe, 1°" échelon, 
des enquêtes économiques. Prendra rang du 1° août 1956. 
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Par arrêté du 24 décembre 1959 : 


M. Steunou (Louis), commissaire de l'° classe des enquêtes écono- 
miques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché au- 
près du ministère de la France d'outre-mer pour servir à Mada- 
£ascar, pour la période comprise entre le 5 février 1958 et le 
17 mai 1958. 

M. Etcheberry (Pierre), commissaire de 2° classe des enquêtes 
économiques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration des services de la 
France d’outre-mer) pour la période comprise entre le 30 novem- 
bre 1957 et le 28 octobre 1958,.pour servir en Haute-Volta. 


Les commissaires de 2° classe du service des enquêtes économi- 
ques ci-après désignés sont, sur leur demande et pour les périodes 
indiquées, placés en position de détachement auprès du Premier 
ministre (administration des services de la France d’outre-mer) : 

Pour la période du 30 octobre 1957 au 5 septembre 1959, pour 
servir eg Côte-d'Ivoire : M. Poggiale (Xavier). 

Pour la période du 6 décembre 1957 au 8 décembre 1960, pour 
servir au Cameroun: M. Marchais (Jean). 

Pour la période du 27 novembre 1957 au 8 février 1959, pour 
Servir à Madagascar : M. Trouchet (André). 

Pour la période du 1°" octobre 1957 au 12 mars 1959, pour servir 
au Congo: M. Benausse (Gabriel). 

Pour la période du 8 janvier 1958 au 23 janvier 1960, pour servir 
en Côte-d'Ivoire : M. Wagner (Eugène). 

Pour la période du 14 décembre 1957 au 14 février 1960, pour 
servir en Côte-d'Ivoire : M..Pittiloni (Jean). 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 19 janvier 1960, sont nommés adjoints techniques 
stagiaires à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. à compter du 1°" janvier 1960 : 


Me: Martin (Pierrette). Me Lanson, née Soubieux (Pier- 
Sabatier (Andrée). rette). 
Bertrand (Anne-Marie). M''e Thielland (Micheline). 
Guillermet (Mauricette). MM. Carbon (René). 
Alphonse (Danielle). Gazel (Francis). 
M. Benoit (Roger). M'e Bavard (Marie). 
M. Julien (Robert). 





Pour les candidats qui obtiendront un délai pour rejoindre leur 
poste à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
la date de début de leur stage sera celle à laquelle ils prendront 
effectivement possession de leur emploi. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Roland Olivier, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, en 
service détaché, est, sur sa demande, réintégré dans les cadres de 
l'institut national de la statistique et des études économiques à 
compter du 1°" janvier 1960, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 janvier 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'instruction publique, 





Par décret en date du 14 janvier 1960, M. Sauboa, professeur 
de dessin au lycée Montesquieu, à Bordeaux, est nommé inspecteur 
général de l'instruction publique (enseignement du second degré, 
dessin), en remplacement de M. Machard, admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite (effet du 1°" février 1960). 





Transfert de l'institut supérieur des matériaux 
et de la construction mécanique. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, l'institut supérieur des maté- 
riaux et de la construction mécanique, 233, boulevard Raspail, 
Paris (14'), est transféré 4 et 6, rue Gambetta, à Saint-Ouen (Seine). 





Nombre de postes mis au concours de sous-intendant 
(session de 1960). 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps 
de fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 abrogeant 
l'article 34 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 ; 





Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant de: 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 autorisant l'ouverture des 
concours de sous-intendant pour la session de 1960 et fixant la 
date des épreuves ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du 
second degré, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le nombre de postes mis au concours de sous-inten- 
dant pour la session de 1960 est ainsi fixé : 

Hommes : cent vingt-huit, dont cinq comporteront obligatoire. 
ment exercice de fonction en Algérie. 

Femmes : soixante-deux, dont un comportera obligatoirement exer- 
cice de fonction en Algérie. 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera 
établie afin de pourvoir les postes qui resteraient vacants à ja 
suite de la démission des candidats déclarés admis. 


Art. 2. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 susvisée, 10 p. 100 des places mises au concours 
sont réservées aux Français musulmans d’Algérie. 

Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1960. 

Pour le Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim: 
Le directeur aljoint du cabinet, 
CHRISTIAN LOBUT. 
Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Attribution du diplôme du Gouvernement de géomètre expert, 





Par arrêté du 12 janvier 1960, le diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert a été attribué, sans examen et de plein droit, en 
application du décret du 13 mars 1933 (art. 6 bis relatif à l’attribu- 
tion du diplôme de géomètre expert aux géomètres diplômés 
d’Alsace et de Lorraine et aux ingénieurs géomètres en Alsace et 
Lorraine), à : 

MM. Helfter (Georges), Hoehe (Robert), Hossenlopp (Félix), Ring 
(René), Steiner (Antoine), This (Georges), Weber (Robert). 





Conseil de perfectionnement de l’enseignement ménager familial, 





Par arrêté du 22 décembre 1959 : 


Le conseil de perfectionnement de l’enseignement ménager fami- 
lial est constitué comme suit : 


Président. 
Le directeur général de l’enseignement technique. 


Vice-président. 
Le directeur général de la population et de l’action sociale, 


Membres de droit. 


M. Peraud, inspecteur générai de la santé publique et de la popu- 
lation. 
Me Martraire, inspectrice générale de l’enseignement technique. 
MM. Aubrun, inspecteur principal de la population et de l’action 
sociale. _ 
Beulaygue, inspecteur de l’académie de Paris. 


Membres désignés. 


M. Legay, inspecteur général, adjoint au directeur général de l’en- 
seignement technique. 
M'e Broussin, inspectrice générale de l’enseignement technique. 
M+ Chanut, directrice de l’école nationale professionnelle de jeunes 
filles de Creil. 
" Fritsch, inspectrice de l’enseignement technique chargée de 
l’enseignement ménager. 
Guillaume, directrice du collège technique Jacquard, à Paris. 
M':* Jean, professeur de l’enseignement technique, directrice péda- 
gogique de la section d'enseignement social supérieur de 
Saint-Ouen et de l’école de diététique. 
Levet, inspectrice honoraire de l’enseignement technique. 
Simonin, inspectrice générale honoraire de l’enseignement tech- 
nique. 
Soubie, directrice de l’école normale nationale d'apprentissage 
de Paris. 
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M Villeneuve, sous-directrice de l’école normale supérieure de 
Fenseignement technique de Paris. 

M. Desmottes, directeur adjoint à la population et à l’action sociale. 

Me Delespaul, directrice de l'institut normal ménager, à Lyon. 

M'<* Evrard-Cheron, inspectrice d'enseignement ménager de la fédé- 
ration lorraine des centres privés d'enseignement ménager 
familial. 

de Lamaze, présidente de l’Union nationale des professeurs et 
monitrices d'enseignement ménager familial. 

M. Lebel, directeur de l’Union nationale des caisses d’allocations 
familiales. 

M: Lucas, professeur certifié au lycée de la Folie-Saint-James, 
représentant l’Union nationale des associations familiales. 

M'< de Luget, chargée de l'inspection des établissements d’ensei- 
gnement ménager familial et des fonctions de conseillère 
technique à la direction générale de la population et de 
l'action sociale. 

Morin, inspectrice d’enseignement ménager du service social 
de la caisse centrale d’allocations familiales de la région pari- 
sienne. 

M"*+* Randouin, directrice de l'institut supérieur de l’alimentation, à 
Paris. 

Roux, inspectrice des écoles de cadres d’enseignement ména- 
ger dirigées par les Filles de la Charité. 


Membres appelés à titre consultatif. 


M"° Bataillon, inspectrice générale de l’enseignement des travaux 
manuels éducatifs et ménagers dans les lycées et collèges. 
M''°" Mathiot, inspectrice générale de l’enseignement ménager de la 
Seine. 
Sourgen, inspectrice générale de l'instruction publique. 
Domergue, directrice de l'institut social familial et ménager de 
Lille. 
Gros, directrice du centre d’enseignement féminin «La Cade- 
nelle », 41-43, avenue Flotte, à Marseille. 
du Rostu, secrétaire générale de la fédération des centres 
d'enseignement social familial et ménager, 12, rue Monsieur, 
à Paris (6°). 


Le mandat des membres ainsi nommés prendra fin le 9 juin 1962. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Malesset (Raymond), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports (cadre départements, 2° classe), est 
placé en position de détachement à compter du 15 juin 1959, pour 
une période de cinq ans auprès de l'union nationale des centres 
de montagne, pour y exercer les fonctions de secrétaire général. 





MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 





Declaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
Ci du syndicat de Boutigny-sur-Opton (Eure-et-Loir et Seine- 
et-Oise). 





Par arrêté du 11 décembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par le syndicat constitué entre les com- 
munes de Boutigny-sur-Opton, Champagne, Goussainville et Danne- 
marie en vue de leur alimentation en eau potable. 

Le syndicat est autorisé à dériver par pompage les eaux de la 
source de Saint-Projet. Le volume à prélever ne pourra excéder 
12,5 litres par seconde, ni 500 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de deux ans à compter 
de la présente publication. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation 
en eau potable de la commune de Vimoutiers (Orne). 





Par arrêté du 11 décembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par la commune de Vimoutiers en vue 
de son alimentation en eau potable. 

La commune est autorisée à dériver par gravité les eaux de la 
source de Millaubourg. 

Le volume à prélever ne pourra excéder 5,2 litres par seconde, 
ni 450 mètres cubes par jour. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l’exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la présente publication. 











Désignation de médiateurs pour les professions agricoles 
de .la région de Dijon. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960 : page 166, 1'° co- 
lonne, 58° ligne, au lieu de: « Pezart (Robert) », lire: « Pezard 
(Robert) ». 





Service de la répression des fraudes. 


Par arrêté du 4 janvier 1960, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
à l'emploi de chef de travaux des laboratoires de la répression des 
fraudes : 

1 M. Sudraud (Pierre). — 2 Mme Legrand (Josette). — 3 M. Balvay 
(Claude). 


Par arrêté du 14 janvier 1960, M. Balvay (Claude), chef de travaux 
contractuel des laboratoires de la répression des fraudes, est nommé, 
après concours, à l’emploi de chef de travaux stagiaire desdits 
laboratoires. 

Dans l'attente de son affectation, dans l'intérêt du service, au 
laboratoire de la répression des fraudes et du conditionnement de 
la Réunion, M. Balvay exécutera la première partie de son stage 
au laboratoire central de recherches et d’analyses. Sa résidence 
administrative est provisoirement fixée à Paris. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 59-1592 relatif au régime administratif et financier 
de la Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 





Rectificatif au Journal'officiel du 13 janvier 1960: page 393, 
article 5, 3° ligne, au lieu de : « relative au budget d'exploitation », 
lire: «relatives au budget d’exploitation » ; article 10, 1°" alinéa, 
6* ligne, au lieu de: « décret n° 57-2051 du 22 octobre 1947 », lire : 
« décret n° 47-2051 du 22 octobre 1947 ». 





Approbation de la participation de communes à la Société d'éco- 
nomie mixte de la gare routière publique de voyageurs de 
Mézières-Charleville, 





Par arrêté du 23 décembre 1959 du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre de l’intérieur, a été approuvée 
la participation des communes de Charleviile, Mohon, Signy-l’Abbaye 
et Mézières à la Société d'économie mixte de la gare routière 
pue, ce voyageurs de Mézières-Charleville, suivant statuts joints 
à l’arrêté. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de rogtes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 23 





Par arrêté du 15 janvier 1960 : 


Sont déclarées d’utilité publique les rectifications de la route 
nationale n° 23 dans les sections comprises entre les P.K. : 
11,964 et 12,335, au lieudit la Baudinière, communes de Thouaré et 
Carquefou ; 
13,544 et 14,480, au lieudit la Seilleraye, communes de Thouaré et 
Carquefou ; 
20,620 et 20,920, au lieudit la Robinière, commune du Cellier ; 
22,806 et 23,203, au lieudit la Maladrie, commune du Cellier, 


conformément aux dispositions des plans qui resteront annexés au 
présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 170 





Par arrêté du 15 janvier 1960 : 


Est déclarée d’utilité publique la rectification de la route nationale 
n° 170, dans la section comprise entre les P.K. 13,300 et 14,975, 
sur le territoire de la commune de Landrevarzec (Finistère), confor- 
pe aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’exprc priation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il : agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la pablication du présent arrêté. 
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Transfert des biens de l'administration des chemins de fer algériens 
à la Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1960 : 


Page 394, article 1°", 4 ligne, au lieu de : « par le décret n° 59-1591 
e “una 1959 », lire : « par le décret n° 59-1592 du 31 décem- 
re 1959 ». 


Dans les statuts de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais en Algérie, page 399, article 15, 1°" alinéa, 3° ligne, au lieu de : 
« les six mois qui suivent », lire : « les six premiers mois qui suivent » ; 
2° alinéa, 7° ligne, au lieu de : « lorsque la demande lui est adressée », 
lire : « lorsque la demande lui en est adressée ». 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 5 janvier 1960, M. Lapebie (Jean), ingénieur général 
des ponts et chaussées, a été nommé membre et vice-président du 
conseil supérieur des transports, en remplacement de M. Louis 
Robert, vice-président du conseil supérieur des transports, décédé. 


Par arrêtés du 11 janvier 1960, M. Penoy et Mme Maurette, adjoints 
techniques des ponts et chaussées, faisant fonctions d’inspecteurs 
des transports, ont été désignés comme rapporteurs permanents 
auprès du conseil supérieur des transports (comité des contesta- 
tions). 





Conseil national de coordination tarifaire. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Bachet, ingénieur général des 
ponts et chaussées, a été nommé président du conseil national de 
coordination tarifaire, en remplacement de M. Louis Robert, ingé- 
nieur général des ponts et chaussées, décédé. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, la date d'admission à la 
retraite de M. Mahieu (Lucien), ingénieur des travaux de la navi- 
gation aérienne (télécommunications), fixée au 15 janvier 1960 par 
arrêté du 10 décembre 1959, est reportée au 25 janvier 1960. 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Bonthoux (Pierre), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publies et des transports) en qualité 
d'ingénieur, pour une période de cinq ans à compter du 16 octobre 
1958. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1960, M. Lebreton (Alain), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 2° classe, a été mis, à compter du 
1" décembre 1959, à la disposition du ministère de l’industrie pour 
occuper un emploi de son grade à la 1'° circonscription électrique. 








DE L'INDUSTRIE 


MINISTERE 


Modifications de certaines dispositions de l'arrêté du 18 janvier 1956 
relatif à la construction, la vérification et l'utilisation des instru- 
ments mesureurs de carburants, combustibles et lubrifiants liquides. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’adminis- 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu le décret du 12 avril 1955 réglementant la catégorie d’instru- 
ments de mesure : instruments mesureurs volumétriques de liquides 
autres que l’eau ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les modalités d'application 
de certaines dispositions du décret du 30 novembre 1 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1956 relatif à la construction, ‘la vérifi- 
cation et l'utilisation des instruments mesureurs de carburants, 
combustibles et lubrifiants liquides ; 

Sur le rapport de l'ingénieur général, chef du service des instru- 
ments de mesure, et du directeur des industries mécaniques et élec- 
triques, 





Arrête : 


Art. 1°. — L'arrêté du 18 janvier 1956 relatif à la construction, 
la vérification et l’utilisation des instruments mesureurs de carbu. 
en combustibles et lubrifiants liquides est modifié ainsi qu'il 
suit : 


Article 20. 
Fuite interne. 


Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'erreur dite de fuite interne, prévue à l’article 3 du décret 
du 12 avril 1955, est caractérisée par l'écart entre les erreurs 
relatives constatées, d’une part, au débit minimum, d’autre part, 
au débit d’essai de fuite interne. Cet écart doit être au plus égal à 
1 p. 100 pour les compteurs neufs ou rajustés de la classe de 
précision commerciale et à 2 p. 100 pour ceux de la classe de 
précision ordinaire. » 


Article 25. 
Livraison minimum. 


Cet article est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La livraison minimum d’un compteur continu cabine ou indus- 
triel est, sauf exception, égale à cent fois l'unité de graduation. 
Elle est fixée par la décision d'approbation du modèle ou du plan 
d'installation et inscrite sur le cadran du dispositif indicateur en 
caractères très apparents. » 


Article 29. 
Prescriptions relatives aux ensembles de mesurage. 


Les deux derniers alinéas sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Dans les cas de livraison en présence des parties intéressées 
et sous réserve des dispositions des articles 33 et 35 ci-après, la 
tuyauterie de sortie du compteur ne doit pas permettre une déri- 
vation accidentelle ou frauduleuse du liquide mesuré. En outre, 
sauf dérogation spéciale accordée par le service des instruments 
de mesure, le volume totai de la tuyauterie en refoulement après 
le compteur ne doit pas excéder la livraison minimum. 

« Les compteurs continus cabines ou industriels fonctionnant 
flexible plein ne doivent pas, en l’absence de toute livraison, per- 
mettre d’enregistrer en une seule fois un volume dit « volume 
fictif » supérieur au centième de la livraison minimum. » 


Article 31. 


Compteurs continus cabines ou industriels 
fonctionnant flexible plein. 


L’avant-dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le volume intérieur du flexible ne doit pas, pour une variation 
de pression de 2 hpz, varier d’une quantité supérieure au centième 
de la livraison minimum. » 


Article 33. 
Compteurs de passage. 


Les trois premiers alinéas sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Les compteurs de passage sont installés sur une tuyauterie 
reliant deux réservoirs ou sur une tuyauterie d’entrée ou de sortie 
d’oléoduc, d’entrepôt, d'immeuble, d'appartement ou de tout autre 
local, à l'effet de déterminer les volumes du liquide qui les ont 
traversés. 

« La tuyauterie située en aval de ces compteurs peut comporter 
des dérivations et son volume n'est pas limité, mais dispositif 
approprié ne doit permettre la circulation du liquide qüe dans le 
sens correspondant à son écoulement normal. 

« Si besoin en est, une dérivation spéciale doit être prévue en 
aval du compteur pour en permettre la vérification. L’étanchéité 
du dispositif assurant cette dérivation doit pouvoir être vérifiée. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 23, le dispositif 
indicateur, s’il ne comporte pas de remise à zéro, peut ne pas être 
continu. L'unité de graduation est fixée par la décision d'approbation 
du compteur. » 

Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l’ingénieur général, chef du service des instruments de mesure, 
2 rc chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Comités régionaux de la distribution de l'électricité et du gaz. 





Par arrêté du 20 janvier 1960 : 

Sont nommés membres du comité régional de la distribution de 
l'électricité de la région de Lille : 

M. Vast, conseiller général, maire d'Amiens, en remplacement de 
M. Goret. 

M. Olivier, en remplacement de M. Bassery. 

Est nommé membre du comité régional de la distribution du gaz 
de la région de Lille : 

M. Decats, maire de Bruay-en-Artois, 
M. Caudron. 


en remplacement de 





Par arrêté du 20 janvier 1960 : 

Sont nommés membres du comité régional de la distribution de 
l'électricité de la région de Marseille : 

M. Elloy, adjoint au maire de Nice, en remplacement de M. Chauvé. 


M. Arrighi, député, président du syndicat d’électrification du Sud 
de la Corse, en remplacement de M. Casanova. 

M. Condroyer, conseiller général, maire de Sainte-Maxime, en rem- 
placement de M. Favro. 

Sont nommés membres du comité régional de la distribution du 
gaz de la région de Marseille : 

M. Elloy, adjoint au maire de Nice, en remplacement de M. Chauvé. 

M. Arreckx, conseiller général, maire de Toulon, en remplacement 
de M. Vernieri. 





RER | 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’AIN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 janvier 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle des laboratoires Sarbach, n° 1-827, à Châtillon-sur-Chala- 
ronne. 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 janvier 1960, 
a ete approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 34-535, à Nebian, avec la société mutualiste dite De Saint-Martin, 
n° 34-94, à Nebian. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 





. Par arrêté du ministre du travail en date du 20 janvier 1960, ont 
éte approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutuelle de la caisse d’allocations familiales de Meurthe-et-Moselle, 
n° 54-1, et de l’Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Meurthe-et-Moselle, n° 54-U, 
n° 54-681, à Nancy, 21, rue Saint-Lambert. 





Tableau d'avancement pour l'emploi d‘inspecteur principal 
de la sécurité sociale. 


Ont été inscrits sur le tableau d'avancement pour l'emploi d'ins- 
pecteur principal, à la suite de l’examen professionnel du 24 novem- 
bre 1959 ouvert par arrêtés des 24 juillet 1959 et 3 octobre 1959, 
les inspecteurs de la sécurité sociale ci-après désignés, classés par 
ordre de mérite : 

1 MM. Roche, Nantes. 4 MM. Levy, Nancy. 
2 Baudy, détaché. 5 Eon, Nantes. 
3 Trentesaux, Lille. 





CARPE AS 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 14 janvier 1960 : 

A été réintégré et affecté à la Rochelle, à compter du 27 janvier 
1960, M. Biansan, inspecteur principal, précédemment détaché (art. 99 
de la loi du 19 octobre 1946) auprès de la Fédération du Mali. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [S 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l’intérieur, pour la durée de son stage, à 
compter du 1‘ janvier 1960, M. Flauw, contrôleur, nommé élève 
officier de paix de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 16 janvier 1960, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 

A compter du 17 février 1960 : M. Gaillard, receveur hors classe 
(chef de division) à Dijon-R. P. 

A compter du 16 mars 1960 : 

M. Carlier, chef de centre hors classe (chef de division) à Paris- 
Ligne du Nord. 

M. Comiti, inspecteur principal à Paris-Services postaux. 

A compter du 1°" juin 1960 : M. Fournier, receveur de classe excep- 
tionnelle à Tours-R. P. 


A compter du 16 juin 1960 : M. Le Jeune, chef de centre hors classe 
à Blois-Central. à 
RE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles R. 5170 et R. 5229-J du code de la santé publique; 

Vu les arrêtés des 22 janvier 1957 et 27 juillet 199; 

Vu l'avis de l'académie de pharmacie, 

Arrêle: 

Art. 4er, — Le tableau figurant à l'arrêté du 97 juillet 1959 
portant exonérations à la réglementalion des substances vénéneuses 
est modifié ainsi qu'il suit: 





























TABLEAU A 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS MAXIMUM 
en prises. en prises, pas ss 
NOMS DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES Cnisshullhe dunes 4 si pen 
remis 
maximum p. 100 par unilé de prise DRE. 
ten poids). (en gramme). (en gramme), 
Au lieu de: 
I;drocortisone .....,............ (  Gouttes nasales et auriculaires 
à | (sous réserve d'un excipient 0,5 0,05 
Del'ahydrocortisone ............. peu pénétrant). ) 
Lire: 
Iydrocortisone LRRRRRERER III T. Collutoires CRRRLRRERELREEETILELLELELILET] 0,1 0,045 
Gouttes nasales et auriculaires 0,5 0,05 
{sous réserve d'un excipient 
peu pénétrant). . 
Deltahydrocortisone ............. Gouttes nasales et auriculaires 0,5 0,05 
{sous réserve d'un excipient 
peu pénétrant). 
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Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 19%. 

Pour le minisire et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 18 janvier 1960: 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
foires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la santé 
publique et de la population : 


3610 Le laboratoire de M. Bache-Gabrielsen (Guy), 3, rue Jean-Jaurès, 
Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). Directeur : M. Bache- 
Gabrielsen (Guy), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Puiffoulloux (Guy), docteur en médecine (activité limitée 
à l’anatomo-pathologre gynécologique et à la cytologie et 
parasitologie vaginales). 

3611 Le laboratoire de la clinique médicale de Saint-Claude, Saint- 
Claude (2° Plateau) (Guadeloupe). Directeur : M. Raton (J.-B.), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Tillet (André), 
pharmacien (activité limftée aux malades hospitalisés, bio- 
chimie, cytologie, hématologie, parasitologie). 


8612:Le laboratoire de la pharmacie de la Mairie, 6, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Frontignan (Hérault). Directeur : M. Rasse 
(Xavier), pharmacien. Directeur suppléant : M. Cazzani 
(Emile), pharmacien. 

3613 Le laboratoire de M. Hoarau (Axel), pharmacien, rue des Bons- 
Enfants, Saint-Pierre-de-la-Réunion (la Réunion). Directeur : 
M. Hoarau (Axel), pharmacien. Directeur suppléant : M. Hoa- 
rau (Pierre), pharmacien. 


3614 Le laboratoire d’hémobiologie du centre de transfusion san- 
guine d'Angers, 1, avenue de l’Hôtel-Dieu, Angers (Maine-et- 
Loire). Directeur : M. Poirier (Robert), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : M. Journoud (Robert), docteur en méde- 
cine. 

3615 Le laboratoire de la clinique des Augustines, Malestroit (Mor- 
bihan). Directeur : Mile Le Roux (Germaine), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Mahoudo (Albert), docteur en méde- 
cine (activité réservée aux malades hospitalisés). 

8616 Le laboratoire de Mme Rocaboy (Marguerite), pharmacien, 
Longueil-Annel (Oise). Directeur : Mme Rocaboy (Margue- 
rite), pharmacien. Directeur suppléant : M. Cardon (Pierre), 
pharmacien. 


8617 Le laboratoire sis 35, rue Nationale, à Wissembourg (Bas-Rhin). 
Directeur : M. Villaume (Jean), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Hoh (Robert), pharmacien. 


3618 Le laboratoire de M. Dorlodot des Essarts (Claude), pharma- 
cien, 83, avenue Félix-Géneslay, ie Mans (Sarthe). Directeur : 
M. Dorlodot des Essarts (Claude), pharmacien. Directeur : 
suppléant : M. Lardy (Georges), pharmacien. 


3619 Le laboratoire de M. Lanceret (Pierre), docteur en médecine, 
95, rue Joseph-Staline, Ivry-sur-Seine. Directeur : M. Lancret 
(Pierre), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Néze- 
lof (Christian), docteur en médecine (activité limitée à l’ana- 
tomo-pathologie). 

3620 Le laboratoire de M. Mesthenas (Phosius), 28, boulevard Aristide- 
Briand, Montreuil-sous-Bois (Seine). Directeur : M. Mesthenas 
(Phosius), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Ruellan (André), docteur en médecine. 


85621 Le laboratoire de l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice, Saint-Maurice (Seine). Directeur: M. Perles 
(Roland), pharmacien. Directeur suppléant : M. Manet (Léon), 
pharmacien. 


3622 Le laboratoire Dupoirieux, 12, rue Théodore-Bullier, Sarcelles 
(Seine-et-Oise). Directeur : Mme Dupoirieux (Bernadette), 
docteur en médecine. Directeur adjoint : Mme Marie (Colette), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Marie (Geor- 
ges), pharmacien. 

3623 Le laboratoire de Mme George (Marie-Yvonne), pharmacien, 
Saint-Sauveur-en-Pusaye (Yonne). Directeur: Mme George 
(Marie-Yvonne), pharmacien. Directeur suppléant : M. Horry 
(Georges), pharmacien (activité limitée à la cytologie, héma- 
tologie, parasitologie). 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 

modifiée ainsi qu'il suit : 

548 Le laboratoire de M. Leymarie (Joseph), pharmacien, 17, avenue 
Pierre-Semard, Brive (Corrèze). Directeur: M. Leymarie 
(Joseph, pharmacien. Directeur adjoint : M. Leymarie (Fran- 
çois), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bouret (Jean- 
Baptiste), pharmacien. 

2631 Le laboratoire de Mme Colletta (Jacqueline), pharmacien, Ver- 
neuil-sur-Avre (Eure). Directeur: Mme Colletta (Jacqueline), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Colletta (Claude), phar- 
macien. 





3294 Le laboratoire Bernard et Hays, 4, rue Saint-Georges, Rennes 
(Ille-et-Vilaine). Directeur : M. Bernard (Claude), docteur en 
médecine. Directeur adjoint : M. Hays (Arsène), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mlle Guille (Odette), pharmacien. 


1742 Le laboratoire de M. Houriez (Pierre), pharmacien, 15, rue 
Saint-Gery, Valenciennes (Nord). Directeur: M. Houriez 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Houriez 
(Arlette), pharmacien. 


2112 Le laboratoire de M. Pierret (Jean), pharmacien, 18, rue Léon- 
Salembien, Tourcoing (Nord). Directeur : M. Pierret (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Laine (Charles), phar- 
macien. 


1960 Le laboratoire d'analyses médicales des Rigollots, 55, rue Emile- 
Boutrais, Fontenay-sous-Bois (Seine). Directeur : Mme Ridol- 
phi (Nicole), pharmacien. Premier directeur suppléant : 
Mlle Brule (Simone), pharmacien. Deuxième directeur sup- 
pléant : M. Delauney (Adrien), docteur en médecine. 


10 Le laboratoire de M. Rubens-Duval (Alain), 116, boulevard 
Saint-Germain, Paris (6‘). Directeur : M. Rubens-Duval (Alain), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Martin 
(Etienne), docteur en médecine (activité limitée à l’anatomo- 
pathologie). 


3237 Le laboratoire de M. Schneider (Jean), pharmacien, 7, rue du 
Chemin-de-Fer, Lagny (Seine-et-Marne). Directeur : M. Schnei- 
der (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Borifax 
(Jeanne), pharmacien. 


917 Le laboratoire de M. Galimard (Jacques), 47, rue de la Paroisse, 
Versailles (Seine-et-Oise). Directeur : M. Galimard (Jacques), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Foulon (Roger), 
pharmacien. 


3387 Le laboratoire Collin et Keuffer, 4, rue d’Ormesson, Deuil- 
la-Barre (Seine-et-Oise) (activité limitée à la cytologie et à 
l’hématologie). 


2259 Le laboratoire de M. Vignaux (Michel), pharmacien, 29, rue 
Georges-Clemenceau, Fontenay-le-Comte (Vendée). Directeur : 
M. Vignaux (Michel), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Grassin (Joseph), pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 


Le laboratoire de M. Cohen, à Bréval (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le numéro 1404. 


Le laboratoire de Mlle Callabat, pharmacien, 2, rue Anatole-France, 
à Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro 2282. 


Le laboratoire de M. Yardin, pharmacien, place Henri-Barbusse, à 
Goussainville (Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro 1080. 





Homologation d'un appareil de réanimation. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du ‘er octobre 1956 relatif aux disposi- 
tions concernant les éléments et les caractéristiques de fonctionne- 
ment des appareils de réanimation applicables pour ies collectivités 
publiques et les administrations hospitalières métropolitainec:, 
d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et élec!ro-chirurgical, 


Arrête: 

Art. f#, — Il est procédé à l’homologation, sous le numéro ci- 
après, du prototype d'appareil ci-dessous désigné dont les caractéris- 
tiques techniques répondent aux conditions déterminées à l’article 2 
de J’arrèté interministériel du 1er octobre 1956 précité : 





nan 
— —————— ——————. 





HE. : NUMERO 
s SIGN h . 
CHRHSUCIEUR DATE CATEGORIE | GROUPE | d'homolo- 
ou importateur. de l'appareil. gation. 
Matériel médical | Respirateur endo-| Utilisation 4 4240 


et sanitaire, trachéal « Hôpi-| médicale. 
19, rue Mathis, tal Claude-Ber- 


Paris (1%). nard ». 
© 

















Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCRRINGER. 





né à RES 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Bourges (Cher) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urba- 
niser par priorité. PE, 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 


bre 1958. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 

n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Brest (Finistère) délimitée par un trait rouge sur le 
plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser en 
)>riorile. 
. Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°’ du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Canteleu (Seine-Maritime) délimitée par un trait rouge 
sur le plan au 1/5.000 annexé audit arrêté est désignée comme zone 
a urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Châtellerault (Vienne) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à 
urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du aécret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes de Clermont-Ferrand et d’Aubière (Puy-de-Dôme) délimitée 
par un trait rouge sur le plan annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1‘ du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) délimitée par un trait 
rouge sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à 
urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
nn en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 

re 1958. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes de Fontenay-sous-Bois et du Perreux-sur-Marne (Seine) déli. 
mitée par un trait noir sur le plan annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes du Havre, de Rouelles et de Harfleur (Seine-Maritime) déli- 
mitée par un trait rouge sur le plan annexé audit arrêté est dési- 
gnée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
ss À - application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 

re L 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Pierrelatte (Drôme) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à 
urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
es L application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 

re è 











Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 decembre 1958, la partie du territoire de la 
commune ‘de Poitiers (Vienne) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan au 1/2.000 annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
eg en application de l’article 1°’ du décret n° 58-1464 du 31 décem- 

re 1958. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1960, pris application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Rouen (Seine-Maritime) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à 
urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi delimité. le permis de construire pourra être 
sg en application de larticle 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 

re 1958. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1960: page 402, 
2° colonne, 4 mention, 2’ alinéa, 1'° ligne, au lieu de : « … de cette 
commune », lire : « … de ces communes ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1959, ont été nommés, en 
application des dispositions du code des pensions militaires d'’inva- 
lidité et des victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à 
un emploi d'agent de bureau des services extérieurs de la direction 
générale des impôts les candidats dont les noms suivent : 
MM. Inserra (Alphonse), Seine. 
Pierrot (Guy), Seine. 
Frezeuilles (Daniel), Seine. 

M"*:* Delcourt, née Bretelle (Raymonde), Seine, 
Hate, née Thireau (Henriette), Sarthe. 


Par décisions en date des 9 juillet, 26 septembre, 28 octtbre et 
18 novembre 1959, prises conformément aux dispositions de l’ar- 
tilce L. 427 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, ont été nommés à l’emploi de receveur bura- 
liste de 2° classe les candidats classés dont les noms suivent : 


Décision du 9 juillet 1959. 


M. Coste (Louis), Cherves-Châtelard (Charente). 

M"° Couvidat (Anna), Chabanais (Charente). 

MM. Jacques (Raymond), la Jarrie (Charente-Maritime), 
Leglise (Jean), Caudrot (Gironde), 
Marc (Henri), Blanquefort (Gironde). 
Massias (Camille), Quinsac (Gironde). 
Rey (Cyrille), Saint-Laurent-de-Mure (Isère). 

M"°- Renaud (Marie-Thérèse), la Motte-d’Aveillans (Isère). 

MM. Lucy (René), Lavardac (Lot-et-Garonne). 
Faure (Guy), Saint-Gervais-d’Auvergne (Puy-de-Dôme), 
Maisonnave (Charles), Arthez (Basses-Pyrénées). 
Benet (Paul), Nay (Basses-Pyrénées),. 
Duprat (Roger), Sauveterre-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 
Brac (Bertrand), Luz (Hautes-Pyrénées). 
Saint-Martin (Théodore), Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 
Casenobe (Louis), Montner (Pyrénées-Orientales), 
Robert (Sébastien), Fourques (Pyrénées-Orientales). 
Santene (Joseph), Passa (Pyrénées-Orientales). 
Lecoin (René), Kintzheim (Bas-Rhin). 
Weishaar (Paul), Soultz-sous-Forêts (Bas-Rhin). 
Diemunsch (Charles), Niedermorschwihr (Haut-Rhin), 
Joao (Antoine), Juliénas (Rhône). 
Girard (Roger), Conlie (Sarthe). 
Bouttier (Jean), Mayet (Sarthe). 
Geslain (Max), le Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). 
Kellet (Claude), Jouy-en-Josas (Seine-et-Oise). 
Dubernard (André), Beauvoir-sur-Niort (Deux-Sèvres), 
Vigier (Roger), Saint-Léger-lès-Melle (Deux-Sèvres). 
Alibert (Joseph), Cadalen (Tarn). 
Ladevèze (Constant), Lavilledieu (Tarn-et-Garonne). 
Frelaut (Louis), Montpezat (Tarn-et-Garonne). 
Ginovart (Raymond), Entrecasteaux (Var), 
Maquet (Marius), Callas (Var). 
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M®* Kryshine (Yvonne), la Roquebrussanne (Var). MM. Granier (Julien), Villemur-sur-Tarn (Haute-Garonne). 

MM. Maurit (Gustave), Mareuii-sur-Lay (Vendée). Ballais (René), Anglade (Gironde). 

Bruneau (Yves), Saint-Fulgent (Vendée). Cellard (Pierre), Castelnau-de-Médoc (Gironde). 
Coste (Louis), la Geneytouse (Haute-Vienne). M°°* Thirion, née Muret, Saint-Savin (Gironde). 
Jendillout (Germain), Masléon (Haute-Vienne). Martinet, née Mouillaud, Branne (Gironde). 
Parat (Albert), Razes (Haute-Vienne). Maréchal, née Pommereau, Carbon-Blanc (Gironde). 
Favre (Roland), les Marches (Savoie). MM. Cambon (Lucien), Thézan-lès-Béziers (Hérault). 
Audemard (Georges), Vic-la-Gardiolle (Hérault). 
Décision du 26 septembre 1959. M"* Grevoul, née Jouve, Montferrier (Hérault). 
En , ve + MM. Joly (Gabriel), Laval-de-Céré (Lot). 
MM. Emevyriat (Roger), Seyssel (Ain * Giry (Jeam), Gramat (Lot). 
Treil (Joseph), Attignat (Ain). ‘M Grellier (René), Boismé (Deux Sèvres). 
Olivier (Lucien), Levens (Alpes-Maritimes). Rey (Pierre), Bellevue-la-Montagne (Haute-Loire). 
Delfino (Jean), Valbonne (Alpes-Maritimes). 
Fourgnaux (Ernest), la Celle (Corrèze). 
Deguin (Roger), Messigny (Côte-d'Or). Par décision en date du 1° décembre 1959, prise conformément 
Ladame (Pierre), Seurre (Côte-d'Or). aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article L. 425 du code 
Verdan (Louis), Levier (Doubs). des pensions militaires d’igvalidité et des victimes de la guerre, a été 
Roques (Aimé), Carbonne (Haute-Garonne). nomme receveur buraliste de 2° classe le candidat dont le nom 
Devidas (Roger), Blanquefort (Gironde), suit : 
Bouilleau (Jean), Queyrac (Gironde). M. Chauvat (Louis), le Mesnil-en-Vallée (Maine-et-Loire). 
Faupin (Pierre), Bienville (Haute-Marne). nanas 
Buchmann (Roger), Insming (Moselle). Fe 5 
Lavalette (Robert), Cercy-la-Tour (Nièvre). Par décision en date du 22 décembre 1959, prise conformément 
ni , Le least 2e 5 aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article L. 425 du code 

M Raymond (Marie), Pougues-les-Eaux (Nièvre). - Per. E 4 À he 

Met Veorsmesch Liscn-fhodues). Mensen Seal (Merd) des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, a 

RS : VS, ! "es “hs , été nommé receveur buraliste de 2° classe le candidat dont le nom 
Carlier (Sosthène), Tincques (Pas-de-Calais). suit : 

M"*" Combaneyre (Marie), Dallet (Puy-de-Dôme). M. D : dus. F2 
Didier (Angèle), Bavilliers (territoire de Belfort). + Debunne, Grimaud-Saint-Pons-les-Mures (Var). 

Chatel (Marie-Louise), Delle (territoire de Belfort). 
MM. Courtot (Georges), Beaucourt (territoire de Belfort). 
Boucon (Louis), Sermamagny (territoire de Belfort). 
Posty (Raymond), Lavoncourt (Haute-Saône). ‘ 
lannes ” » de s J 4 } ) ! Y Î | »2 4 AE H 
L Vacca (Emile), Montfort-sur Argens (Var). IN FORM AT IONS PARLEMENTAIRES 
M'"°* Regne (Denise), la Farlède (Var). 
Bethys (Marie), Commequiers (Vendée). 
Décision du 28 octobre 1959. ASSEMBLEE NATIONALE & 
M. Cormary (René), les Vans (Ardèche). 
M"* Bordeaux, née Caubere, Verniolle (Ariège). 
MM. Taillefer (Cyrille), Cambieure (Aude). 
Sicart (Marcel), Raissac (Aude). 
Cabrie (Georges), Arzens (Aude). Convocations de commissions. 

M"* Fabre, née Guiraud, Barbaira (Aude). 

MM. Marcel (Auguste), Arles (Bouches-du-Rhône). La réunion de la commission des finances, de l’économie générale 
Manier (Pierre), Jouques (Bouches-du-Rhône). et du plan prévue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
Ortoli (Joseph), Pennes-Gavotte (Bouches-du-Rhône). jeudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 
Renet (Eugène), Port-en-Bessin (Calvados). co st . : 
Berthelomy Gécuerd), Ouistrehem (Calvades). a. À, M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
Dutiller (François), Gensac-la-Pallue (Charente). 

Desaphy (Roger), Lézignac-Durand (Charente). 

Tamisier (René), Baignes (Charente). La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
Maitre (Fernand), Sigogne (Charente). l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
Honoré (André), Taizé-Aizie (Charente). L — Nomination de ra rteurs gr: 

André (Charles), Saint-Amant-de-Graves (Charente). x k np 54 el 

Chapon (René), Saint-Maurice-des-Lions (Charente). La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le r=port des 
Murat (Lucien), Bourg-Charente (Charente). baux dans les immeubles reconstruits ; , j 

Feugas (Léon), Castera-Verduzan (Gers). La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
Pipard (Claude), Saint-Mars-la-Jaille (Loire-Atlantique) lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
à % rer tp) , k de retraite ou un hospice ; 

Gautier (Joseph), Orvault (Loire-Atlantique). m7 t 9pebr 

Tharaud (Gavriel), la Chapelle-sur-Erdre (Loire-Atlantique). La proposition de ioi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 

M=+ Four, née Gruais (Renée), Saint-Géréon (Loire-Atlantique). loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

MM. Deville (Jean-Baptiste), Sorbiers (Loire). La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
Reynier (Jean), Saint-Bonnet-le-Château (Loire). 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Laporte (Jean), Sore (Landes). La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 

x : port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 

Piedeloup, Martel (Lot). hôpitaux ; 

Liégois (Georges), Puy-l’'Evêque (Lot). nn à 

ra ?  É La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 

Roux (René), les Quatre-Routes {Lot). commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 

“23 | # Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 

Décision du 18 novembre 1959. instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 

MM. Tripoz (Maurice), Vonnas (Ain). mer. 

Bidaut (Ernest), Sancergues (Cher). IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
Boisserie (Jean), Clergoux (Corrèze). (n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 
T t (Ernest), le Vieux-Marché (Côtes-du-Nord). » 0% ; - 
tn bre y Firbeix (Dordogne). JIL — Communication du président (travaux de la commission de 
Tocheport (Pierre), Jumilhac-le-Grand (Dordogne). réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 
M Chaudourne, née Erard (Jeanne), Thénac (Dordogne). IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
M. Violet (Jacques), Laissey (Doubs). MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
Me Charrier, née Jeunot, Dampierre-sur-le-Doubs (Doubs). l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 
MM. Bouchet (Edgard), Barsac (Drôme). à 
: : V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
N, Tee00n (ionn-Clande), Chutes rer. la ratification de: 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
M°° Magslon (MarigLouise), Berignes (Finistère). à caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
MM. Malbos (René), Bessègles (Gard). tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 


Duplissy (Maurice), Vauvert (Gard). 
Agnel (Léon), Uchaud (Gard). 











sociétés, associations et fondations étrangères; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 
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VI — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
.atuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
seuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 

VIL — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et- Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 

'IIL — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
». T7) de Me Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 
La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 18 janvier au 23 janvier 1960 : 





IL — Notes et études documentaires. 

N° 2614, — Le budget soviétique et les prévisions du plan pour 

POP PR RP I +... 1,20 NF. 
N° 2615. — Le Royaume-Uni et l'Allemagne occidentale 

dans les exportations françaises............ 1,20 NF. 
N° 2616. — La préparation du troisième plan quinquennal 

A PE PER PT 1,20 NF. 
N° 2617. — La commune yougoslave (étude théorique).... 1,20 NF. 
N° 2618. — L’Iran et son économie....................... 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


IL — Chronologie internationale, 
Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 22 du 16 au 30 novembre 1959. 
D ose » 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 


(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 899. — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours de M. Khrouchtchev 
au Soviet suprême. 

2. Faits et opinions. — Antisémitisme et néo-nazisme en 
Allemagne : La communauté juive en République 
fédérale. — Une enquête sur les mouvements d’ex- 
trême droite. 

N° 900, — 1, Problèmes d'actualité. — Après les entretiens écono- 
miques de Paris. 

2. Textes du jour. — Note du Gouvernement cubain au 
Gouvernement des Etats-Unis (13 novembre 1959). 

3. Faits et opinions. — Pologne : L'économie nationale à 
la fin de 1959. —— Nouveaux aspects de la classe 
ouvrière. — Les étudiants s’intéressent-ils à la poli- 
tique ? . 

N° 901. — 1. Problèmes d'actualité. — Le traité américano-japonais. 

2. Faits et opinions — Balkans : La Yougoslavie d’aujour- 
d’hui. — Quinze années de développement de la 
Macédoine. — Problèmes de gouvernement en Yougo- 
slavie. — L'agriculture albanaise. 


cs es © 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
cent cinquante numéros), 78 NF, 


IV. — Chroniques étrangères. 


Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S,. S.) 
N° 224, —. Italie : Les conversations entre hommes d'Etat occiden- 
en. — Le congrès social-démocrate. — La erise sici- 
enne. 


Le numéro................. 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un 
an, 39 NF. 








V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration À ù 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 629 du 19 janvier 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
Le plan de modernisation et d'équipement. 
Les achats de change de la Banque de France. 
Perspectives de l’industrie charbonnière en Europe occidentale 
et en Europe orientale. ; 
La situation économique en Allemagne occidentale à la fin 
de 1959. . 
Notes rapides sur : 
L'économie française. 
Les marchés des matières premières. 
L'économie du Royaume-Uni. 
L'économie de la Belgique. 
DS OR crosse dèen en 0,70 NF, 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Documentation photographique. 


(Planches en noir et en couleurs, format 24 * 30, 
textes et documents.) 


N° 5200 de décembre 1959. — Le commerce en France. 
19 planches dont 3 en couleurs, 10 pages de textes et commen- 
taires, graphiques, fac-similés, organigrammes, cartes, sur : 


La consommation. — La vente au détail. — Les circuits com- 
merciaux. — Les moyens et techniques du commerce. — 
L'organisation du commerce. — Le commerce intérieur. -— 


Le commerce extérieur. 
Le numéro (sans diapositive).. 4 NF, 
(avec diapositives). 7 NF. 


Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositive), 32 NF ; (avec 
diapositives), 62 NF. 


VII — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 608 du 23 janvier 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Prêts du Crédit agricole aux salariés agricoles et aux arti- 
sans ruraux 
2. Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu 
variable cotées à la Bourse de Paris au 31 décembre 1959. 
3. Capitalisation boursière et valeur nominale des valeurs fran- 
çaises à revenu fixe au 31 décembre 1959. 
4. Ressources en céréales panifiables. 
ER I nr disé che 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


VIIL — Divers. 


Cartes géographiques : 
N° 82 (format 80x72 cm): Unités urbaines et densité des zones 
rurales de chaque canton (recensement de 1954). 
N° 83 (format 77 X100 em) : U. R. S. S., carte administrative. 
OE  P PR 3 NF. 
L'économie française : établi sous la direction de M. Jacques 
Dumontier et de M. Jean Teissedre : 
Synthèse de la vie économique française, 
Les réussites de la technique française. 
L'expansion de nos échanges avec l’étranger. 


L'ouvrage, 250 pages, format 15x20, nombreuses illustrations. 
DR si diloenssas TT + 8,60 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la troisième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 1960 aura, 
lieu le mercredi 27 janvier 1960, à 20 h 30, en présence du public, 
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Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assurances Atlanta, ayant son siège à Casa- 
blanca, a fait agréer par l'administration de l'enregistrement (déci- 
sion du 30 décembre 1959, prenant effet le 1‘ janvier 1959) un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d’être 
dues en France et en Algérie, à raison des agences qui sont ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l’étran- 
ger, porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l’un de ces 
territoires. , 


— ++ —— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
Ja Compagnie générale d'exploitations ferroviaires et routières, a 
soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendant à sup- 
primer, à partir du fer mars 1%, les dispositions tarifaires relatives 
à la ligne d'Ercuis à Persan-Beaumont, exploitée par la Société géné- 
rale d'exploitations ferroviaires et routières figurant dans les docu- 
ments ci-après : 

Tarifs généraux: chapitre 1, tableau 11; chapitre 2, tableau L. 

Tarif ne 106, tableau HE. 

Tarif ne 2, chapitre 51 (& 1). 

Tarif ne 7, chapitre 01 (8 1). 

Paris, le 21 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a informé l'ad- 
Mministration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1er février 1%0, 
van tarif international pour ie transport de laitier de hauts fourneaux 
de l'Allemagne (République fédérale) à destination de la Suisse, 
via Bâle. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
Bur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 20 janvier 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
Tologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un troi- 
sième supplément au tarif international pour le transport des mar- 
chandises en grands containers entre la France et la Belgique (édi- 
tion du 15 avril 1959). nt ù 

Ce supplément, qui prévoit l'extension des dispositions du tarif 
aux envois effectués en petits containers, non munis d'organes de 
roulement, d'une contenance au plus égale à 3 m*, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 
Lolihüäissance. 


Paris, le 21 janvier 190.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
Mmoogation ministérielle la proposition de créer, à partir du 31 jan- 
vier 1960, dans le tarif n° 11, un nouveau chapitre 105 ($ 1), dont 
les dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF No 11 
BE2bmeé6ee06000 0040 0m 00 0607 s RÉEL LL EU L 
CHariTRE 105. — Région Est. 


$ I — Cailloux (1991), gravier (1931), sable (20%) 
(applicable jusqu'au 31 décembre 1960). 

Remise en wagons de particuliers, de Bantzenheim à Sarreguermi- 
nes-frontière, par wagon chargé de 20 tonnes ({ ): barème 276. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
atteindra annuellement 100.000 tonnes, il sera accordé à cet expé- 
diteur, par voie de détaxe, sur les taxes de transport pavées par 
application des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre, une réduction de 25 p. 190. 

Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
cables aux transports effectués aux conditions du chapitre 1° du 
tarif n° A0ÿ. 


(Paris, le 26 janvier 19%.) 














La Société nationale des chemins de fer français a éoumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
suit l'annexe A aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises: tarif des opérations accessoires, le 
recueil E, le tarif ne 32, journaux et le recueil T A. 


Annere À aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises. — Tarif des opérations acces- 
soires. 

& I. — Opérations accessoires proprement dites. 
. ADN OÙ D O0 EN © pp © OU 7 ._. 080660 21.68 Tr 6 9 


6e Enregistrement et timbre .. ......... 
Substiluer le droit de 1,30 NF à celui de 1,28 NF. 


.Ténebums..:. 


AMAR LE CR Lo + . 22... 
$ LI. — Remboursemente et déboursés. 
fie Rombeuments. .14 01455. JA à: 


Substiluer le droit de 0,73 NF à celui de 0,71 NF et, dans le ren- 
voi (1), celui de 0,98 NF à celui de 0,% NF. 


0 050 15001 40 66 5: 6 NE CV DE CET. 2e... 


RecuIL E 
0606006066 be 00 9 + GO Bee de 0.6 DS TC RTE 6 LR 


Modifier comme suit la présentation du tableau If: 


TABLEAU II 
Petits colis et colis familiaux. 


$ LL — Petits colis. 
Prix de transport par expédition, comprenant le droit d'enregis- 
trement et de timbre et les frais de livraison. 


RAR RARE à © OO D À À 0 LD Où 2 2412... 0. + + 


$ II, — Colis familiaux. 


Prix de transport par expédition comprenant le droit d’enregistre- 
ment et les frais de livraison. 


CRORRERERER EIRE ET TSI nn nn nn nm mm mme. 


$ IIL — Taxes supplémentaires. 


RSR LLRELLLIELE EEE LR EEE EEEEELRELLELELELRELELEE ELLE ELEELELLELL ELLE LLILLE 


TARIF No 32 
Journaux. 
Libeller comme suit le texte du chiffre V du chapitre 1 des 
conditions d'application : 


$ V. — Enregistrement. 


Les prix résultant de l'application du présent chapitre sont à 
augmenter par colis du droit d'enregistrement prévu au n° 47 
du recueil TA. 


nn nn nm mnt tune 


RECUEIL TA 
Libeller comme suit les indications figurant en regard du n° 4251, 
sous la rubrique 32: 
4271. — Chapitre 1er, Titre V. — Droit d'enregistrement par colis: 
0,085 NF 


D 
nn nomme. 


(Paris, le 21 janvier 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l’article 14 (f°, b) de son cahier des charges, 
la Société nalionale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous compris 
dans la limite des barèmes à maximum et à minimum prévus al 
chapitre 3 ($ XIII) du tarif n° 11, seront perçus à partir di 
10 février 1960, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 décembre 19690: 

Ciment (1915). 











RELATIONS CONDITION PRIX 
de par tonne 
de : à : tonnage. à appliquer. 





Pagny-sur-Meuse [Gray, Mantoche, Autet,|Par wagon!Barème 71. 
Champlitte, Champagne-| chargé de 
sur-Vingeanne, Marnay,| 20 tonnes. 














Véllexon. 
Nota. — Ces HE sont applicables concurremment acc 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 41. 


(Paris, le % janvier 1%20.) 




















96 Janvier 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 881 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur propositions de tarifs. 
La date indiquée en téle de chaque affaire est celle de la décision 
‘ ministérielle. La date du Journal ofliciel mentionnée est celle du 
num<ro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


{1 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du #0 décembre 1959 tendant à meltre en vigueur 
un troisième na au tarif international pour le transport 
par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. 
ne 1333, édition du 1er août 1959. (Journal ofjiciel du 5 janvier 
1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du 15 janvier 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


12 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 janvier 1960 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises (Journal officiel du 12 janvier 1%0.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions, à compter du 13 janvier 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


15 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 janvier 1960 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition de l’annexe F aux conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises (liste des 
gares dans lesquelles le chemin de fer se charge de l’accomplis- 
svinent des formalités à remplir auprès des bureaux de douane. 
Journal officiel du 12 janvier 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compter du 17 janvier 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après acnèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homolgations, 


1 


LA 


janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 novembre 1959 tendant à créer, dans le tarif 
n° 14, un chapitre 113, paragraphe 1, er ge aux rails en 
acier expédiés de Hayange, Thionville-Ebange, Audun-le-Tiche, 
Villerupt, Mont-Saint-Martin et Villerupt-Micheville à destination 
de l'Espagne via Port-Bou et Irun, et à modifier corrélative- 
inent le recueil TA. (Journal officiel du 17 novembre 4959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
veto du 21 novembre 1959, (Journal officiel du 4 décembre 


11 janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 décembre 1939 visant à étendre à la rela- 
tion Marseille—Béziers et vice versa les dispositions d’abonne- 
nent du paragraphe 100-B de l'annexe au chapitre 2 des tarifs 
généraux pour le transport des marchandises. (Journal officiel 
du 15 décembre 1959.) 


2! janvier 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 décembre 1959 tendant à créer au tarif n° 46 
une nouvelle désignation générique « Détergents » et à inscrire 
cette marchandise aux chapitres 1er, 2, paragraphe I, et 3, para- 
graphe IX, dudit tarif (Journal officiel du 22 décembre 1959). 


Homologation accordée à titre provisoire sous la réserve, accep- 
tée per la S. N. C. F., de compléter l’annexe D, aux conditions 
“énérales d'application des tari ad le transport des marchan- 
dises par l'inscription, sous la désignation générique « Déter- 
gents » à insérer à son ordre, des marchandises ci-après: 

Sulfonates d'alcool gras liquides en fûts, en bonbonnes ou en 
louries: A 2. 

. Sulforicinate d'amoniaque en fûts, en bonbonnes ou en tou- 
ries: À 2. 

V'ascrurz de soude en fûts, en bonbonnes ou en touries: 

1 


Détergents liquides en fûts, en bonbonnes ou en touries: A 2. 


C. — Approbation d’un avenant à une convention tarifaire. 


Janvier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire passée entre la 
S. N. C. F. et la section fédérale des négociants barricailleurs 
de la fédération méridionale du commerce en gros des vins et 
Spiritueux, présenté Je 21 décembre 1959. (Journal officiel du 
29 décembre 1959.) 











4° Erratum. 
Errata au Journal officiel du 19 janvier 19%0: 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


Page 600, proposition relative au tarif no 45, chapitre 34 ($ 1), 
ire colonne, 7 \igne, il y a: « desservant ce puils de pétrole », il 
faut: « desservant directement ce puits de pétrole ». 

Page 601, proposition relative à la suppression de la ligne de 
Dercy-Mortiers à Versigny, {re colonne, 17e Jigne, il y a: « tarif n° 23, 
chapitre 51, ($ 1) », il faut: « tarif n° 23, chapitre 51 ($ LU) ». 


—+e+- 





Ministère de l'éducation nationale. 


——— 


Avis d'ouverture de Concours pour le recrutement 
de professeurs des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Des concours pour le recrutement de professeurs de mathémati: 
ques, de mécanique générale, de mécanique appliquée, de physique 
et chimie et d'électricité du cadre des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers seront ouverts en 1960. 

Les épreuves de la première série commenceront à partir du 
41 mai pour le concours de‘mécanique appliquée et du 17 mai pour 
les autres concours. 

Les demandes d'’inscriplion, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu'au 18 mars, à dix-huit heures, par le 5 bureau 
de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9°), où tous renseignements complémentaires pourront être 
demandés. 

N. B. — Il ne sera pas ouvert de concours pour le recrutement d@ 
professeurs de letlres des écoles nalionales d'ingénieurs arts ef 
Iméliers en 190. 





Avis d'ouverture de Concours pour le recrutement de professeurg 
de travaux publics et de bâtiment du cadre des écoles nationales 
d'ingénieurs. 





Un concours pour le recrutement de professeurs de travaux publicd 
et de bâtiment du cadre des écoles nationales d'ingénieurs relevant 
de la direction de l’enseignement technique sera ouvert à Paris à 
partir du 17 mai 19690. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complete, 
seront reçues jusqu’au 18 mars 1%, à dix-huit heures, par le 
os bureau de la direction de l'enseignement technique, 34, rue de 
Châteaudun, Paris (%), qù tous renseignements complémentaire 
pourront être demandés. 





Avis relatif à l'ouverture d'une sesSion du professorat privé 
d'enseignement menager familial (deuxième partie). 





Une session de Ja deuxième partie du professorat privé d'ensei- 
gnement ménager familial sera ouverte à partir du 8 mars 1960. 

Les inscriptions sont prises par le 5° bureau de la direction de l’en- 
seignement technique, 34, rue de Châleaudun, Paris (%), jusqu'au 
8 février, à dix-huit heures. 





Avis complétant l'avis de concours pour le recrutement de profes- 
seurs techniques adjoints des écoles nationales professionnelles et 
des collèges techniques. 





A la liste des disciplines mises au concours (1) pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints des écoles nationales profession- 
nelles et des collèges techniques. qui s'ouvrira le 3 mars 1960, il y a 
lieu d'ajouter : fonderie, mécanique automobile, mécanique de pré- 
cision. 

Les inscriptions seront reçues par le recteur (inspection principale 
de l’enseignement technique) de chaque académie, qui fournira sur 
demande tous renseignements utiles ainsi que les imprimés néces- 
saires à la constitution du dossier. 





(1) Voir avis publié au Journal officiel du 12 décembre 1959. 


0+- 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis relatif à l'extension de la convention collective réglementant 
les conditions de travail et de rémunération des salariés des 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage 
et réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des ate- 
liers artisanaux ruraux susvisés de Maine-et-Loire la convention 
collective du 21 octobre 1959 conclue à Angers entre : 


D'une part, le syndicat des artisans maréchaux, charrons, forge- 
rons et réparateurs de machines agricoles et le syndicat des arti- 
sans charrons, Ccarrossiers de Maine-et-Loire ; 


D'autre part, le syndicat départemental des travailleurs de la terre 
(C. F. T. C.), l’union départementale C. G. T. et l’union départemen- 
tale C. G. T.-F. O. 

Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 


employeurs et salariés des ateliers artisanaux ruraux susvisés de 
Maine-et-Loire. 

Le texte en a été déposé le 5 janvier 1960 au secrétariat du 
conseil de prud'hommes d'Angers. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
ler bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les champignonnières de Maine-et-Loire. 
(Application des-articles 31 j et suivants du livre I°"° 

du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des cham- 
pignonnières de Maine-et-Loire l’avenant n° 1 à la convention collec- 
tive du 18 mars 1959 conclu à Angers le ler décembre 1959 entre : 

D'une part, le syndicat agricole des cultivateurs de champignons 
de l'Ouest ; 

Et, d’autre part, l'union départementale des syndicats confédérés 
de Maine-et-Loire (C. G. T.), le syndicat départemental C. F, T. C. 
des travailleurs de Maine-et-Loire, le syndicat C. G. T.-F, O. de 
l’agriculture, le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles 
Ce. Co, 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 28 de la conven- 
tion susvisée. 

Le texte en a été déposé le 1°" décembre 1959 au greffe du tribu- 
nal d'instance d’Angers. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I: du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
ler bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des entreprises artisanales rurales de réparation de bâti- 
ments agricoles de la Vendée. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des entre- 
prises artisanales rurales de réparation de bâtiments agricoles de 
la Vendée l’avenant n° 2 à la convention collective du 28 juillet 1958 
conclu à la Roche-sur-Yon le 31 décembre 1959 entre : 

D'une part, le syndicat des entreprises artisanales du bâtiment 
de la Vendée ; 

Et, d'autre part, le syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée 
(C. F. T. C.), le syndicat du bois, du bâtiment, des carrières, des 
travaux publics du département de la Vendée (C. F. T. C.), l'union 
départementale des syndicats (C. G. T.-F. O.), l'union départementale 
des syndicats confédérés (C. G. T.) et l’union syndicale du bâtiment, 
des travaux publics et des matériaux de construction de la Vendée 
AL: de . 

Cet avenant a pour objet de modifier l’article 19 de la convention 
susvisee. 

Le texte en a été déposé le 4 janvier 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon. 
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Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I" du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

u Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(er bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7*). (Inutile d’affranchir ) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations forestières de Saône-et-Loire. 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations forestières de Saône-et-Loire l'avenant n° 3 à |: 
convention collective du 6 avril 1954 conclu le 26 novembre 1959 
à Mâcon entre : 


» D'une part, le groupement départemental des exploitants fores- 
iers ; 

Et, d’autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. 
et l’union départementale des syndicats C. F, T. C. 


Cet avenant a pour objet de modifier et de compléter la conven- 
tion collective susvisée des exploitations forestières de Saône-et-Loire. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 28 décembre 1959 au 
greffe du tribunal d'instance de Mâcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
ler bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de deux avenants à la convention collec. 
tive de travail des coopératives agricoles de fruits et légumes 
a départements de l'Ardèche, de la Drôme, de Fisère et du 

ône. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des 
coopératives de fruits et légumes des départements de l’Ardèche, 
de la Drôme, de l'Isère et du Rhône les avenants n°* 1 et 2 à la 
convention collective du 6 mai 1958, conclus respectivement les 
18 septembre 1959 et 10 décembre 1959, à Valence, entre : 


D'une part, les coopératives agricoles de fruits et légumes des 
départements précités ; 

Et d’autre part, la fédération nationale des travailleurs C. G. T. de 
l’agriculture, des forêts et similaires de France et des pays et 
territoires d’outre-mer et les unions départementales des syndicats 
C. G. T. de l’Ardèche, de l'Isère et du Rhône, les unions départe- 
mentales Force ouvrière Drôme, Ardèche et Isère, la fédération 
française des techniciens de l’agriculture et du personnel des 
organisations agricoles C. F. T. C. et les unions départementales 
des syndicats C. F. T. C. Drôme, Ardèche, Isère et Rhône, le syndi- 
cat national des cadres, employés et ouvriers des organisations 
agricoles C. G. A. et le syndicat national des directeurs et sous- 
directeurs de coopératives agricoles (C. G. A.). 


L’avenant n° 1 a pour objet de modifier les articles 24, 33, 36, 
40 et 41 de la convention susvisée du 6 mai 1958. 

L'avenant n° 2 modifie la valeur du point prévue à l’article 24 
de ladite convention telle que cette valeur résulte de l’avenant n° 1. 

Les textes de ces avenants ont été déposés le 30 décembre 1959 au 
greffe du tribunal d'instance de Valence. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, d2: faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
ler bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs. 





En vue du recrutement de vingt-cinq adjoints administratifs des 
postes et télécommunications, aura lieu, le 24 mars prochain, un 
concours ouvert aux candidats masculins et féminins et compre- 
nant les épreuves suivantes : 


Rédaction, dictée, mathématiques, confection d’un tableau compor- 
tant des opérations de calcul, de géographie. 
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Les candidats doivent être âgés, au 1‘ janvier 1960, de dix-sept 

ans au moins et de trente ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée, jusqu’au maximum de quarante ans, d’un temps 
égal à celui des services militaires obligatoires et des services 
civils valables ou validables pour la retraite ainsi que, pour les 
pères et mères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
-harge. 
° Le ennetene est ouvert aux candidats titulaires du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes ou certi- 
ficats admis en dispense (brevet d’enseignement commercial, premier 
degré, admission dans une classe de première préparant au bacca- 
lauréat, etc.). à 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du 
concours. 

Les demandes de participation à ce concours d’adjoint administra- 
tif doivent être transmises à la direction des postes, télégraphes et 
téléphones, au chef-lieu du département, et au plus tard le 
15 février 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos- 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs 
des travaux de bâtiment. 





Un concours pour le recrutement de six vérificateurs des travaux 
de bâtiment (branche Bâtiments) est ouvert par l’administration des 
postes et télécommunications. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 


Epreuves écrites. 


Première partie: rédaction, mathématiques, devis descriptif des 
travaux, attachement figuré à mettre au net, établissement de métré. 


Deuxième partie: devis estimatif de travaux, vérification des 
mémoires, revision de mémoires. 


Epreuves orales. 


Exécution des travaux et nature des matériaux, questions sur la 
composition des prix de la série de la Société centrale des archi- 
tectes sur la réglementation du prix des matériaux et sur la régle- 
mentation des salaires, questions sur la législation du bâtiment. 


Les épreuves de la première partie auront leu les 16 et 17 mars 
1960. La date de la deuxième partie des épreuves écrites et celle 
des épreuves orales seront fixées ultérieurement. 


Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 1°" jan- 
vier 1960, de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au 
plus. La limite d’âge supérieure peut être reculée éventuellement, 
jusqu’au maximum de quarante ans, d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge. : 





ment » ou, à défaut, avoir exercé soit dans un cabinet d'architecte, 
soit dans une entreprise de bâtiment, et pendant quatre ans au 
moins au 1° janvier 1960, des fonctions comportant la vérifica- 
tion des travaux de bâtiment (les fonctions exercées à ce titre 
après l’âge de dix-huit ans étant seules prises en compte). 

L'un des six postes offerts est réservé aux Français musulmans 
d'Algérie qui bénéficient d’épreuves facultatives spéciales et d'un 
recul de cinq ans de la limite d'âge supérieure. 


Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du 
concours. 

Les demandes de participation à ce concours de vérificateur des 
travaux de bâtiment (branche Bâtiments) doivent être transmises à la 
direction des postes, télégraphes et téléphones, au chef-lieu du 
département, et au plus tard le 10 février 1960, date de clôture 
des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos- 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


Il a été versé au titre de « Restitutions anonymes au Trésor » 
les sommes suivantes, dont il a été fait recette aux « Produits 
divers » : 

Restitution opérée à la trésorerie générale du Calvados : 4.000 F, 

versement effectué le 21 mai 1959: 

Restitution opérée à la trésorerie générale du Rhône: 50.000 F, 

versement effectué le 12 juin 1959. 

Restitution opérée à la trésorerie générale de 
100.000 F, versement effectué le 9 avril 1959. 
Restitution opérée à la trésorerie générale des Deux-Sèvres : 22.000 F, 

versement effectué le 29 mai 1959. 

Restitution opérée à l'agence comptable du Trésor : 21.500 F, verse- 

ment effectué le 23 décembre 1959. 

Restitution opérée à la trésorerie générale des Vosges: 10.000 F, 

versement effectué-le 31 décembre 1959. 


Saône-et-Loire : 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1er de chaque 





mois. Envoyer le montant net en un rmandat-poste, chèque ou 
chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris). 
Paris — Imprimerie des Journaux oïiciels, 26, rue Desaix 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 3 décembre 1959 rectifiée et complétée le 23 décem- 
hre 1959, ia Compagnie d’exploralion pétrolière (C. E. P.), dont le 
. social est à Paris (7e), rue Jean-Nicot, n° 12, sollicite l'octroi, 

ur une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux d’une superficie de 73.000 hec- 

res environ portant sur une partie des départements de l'Aude et 
Hérault. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 

\ditié, une enquête sur cette demande sera ouverle du 4 février 
, mars 1960 inclus, 

P’ndant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et de 
«es annexes seront déposés dans les préfectures de l'Aude et de 
‘Hérault et au ministère de l'industrie, direction des mines, 
{er bureau, 99, rue de Grenvclille, Paris (7°), où le public pourra en 

endre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
resistres ouverts à cet effet dans les préfectures intéressées, soit 


t 


riressées par leltre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 4 mars 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prescri- 

s aux articles 2? et 3 du décret n° 55-1134 du 27 août 1955, devront 

déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l'enquêle c’est-à-dire au plus tard le 19 mars 1960, 
dans les conditions suivantes : 


nrofet 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
le l'industrie, direction des mines, 19 bureau, 9%, rue de Grenelle, 
Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, &, boulevard du Montiparnasse, 
Paris (0°), 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 


mis sollicité, 


Les demandes en concurrence et-les oppositions devront en outre 
‘tre nolifiées par leurs auteurs à M. le président directeur général 
de la Compagnie d'exploration pétrolière, 12, rue Jean-Nicot, à 
Paris (7e), par ieltre recommandée avec demande d'avis de récep- 

Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt accompagné de l'avis 
a poste conslatant que !a leltre n’a pu être remise, devra être 


‘<ep * 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 

au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
irrencee; 

' l'opposition on la concurrence porte sur plusieurs départements: 

ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 


(1e). 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Paris 








SEQUESTRES 





p rdonnance en date du 18 Janvier 1960, le président du tribu- 

I vil de Thionville a placé sous séquestre jes biens, droits et 

appartenant à la dame Hauser (Georges), née Giacomel 

ec), demeurant à Differten (Sarre), de nationalité allemande, 

nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 

mbre, prise en la personne du directeur du département de 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. René-Jean-Marie Guillemin et son épouse, née Alice-Pauline- 
ide Loeb, épouse divorcée de M. Jacques Beiaieff, demeurant 
, boulevard Rainier-H, à Monaco, agissant ensemble pour le 

nple de la mineure -Merriel - Jean - Henrietta - Frederica - Martha 
iielf, née le 12 sepembre 1944 à Monaco, déposent une requête 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patro- 
imique de celte mineure celui de Guillemin, pour l'appeler à l’ave- 
Merriel-Jean-Henrielta-Frederica-Martha Guillemin. 


rà 
res 





l'insertion faite au Journal officiel du 20 mars 1958, 
{re colonne: M Perrot (Philippe-Jacques), ingénieur, 
(16e), boulevard Deiessert, n° 21, agissant au 
Sylvain-Jacques-Albert Perrot, né à Neuilly 
(Seine) le 26 février 1957, et Bruno-Jean-Maurice Perrot, né à Neuilly 
(Seine) le 27 décembre 1958; M Perrot (Michel-Pierre), docteur en 
médecine, demeurant à Paris (17e), rue Georges-Berger, n° 11 bis, agis- 
sant au nom de son fils Olivier-Jacques-Pascal Perrot, né à Saintle- 
Adresse (Seine-Maritime) le 14 février 1957, complètent leur requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom pairo- 
nymique de ces mineurs celui de Perrot-Desnoix. 


Additif à 
page 2746, 
demeurant à Paris 
nom de ses deux fils’ 


AVIS DIVERS 


Aktieselskabet det Ostasiatiske Kompagni (The 
Company, Limited) tiendra une assemblée générale 
le mercredi 10 février 1%60, à onze heures, dans son 
bureaux, n° 2, lolbergsgade, à Copenhague. 











East  Asiatic 
extraordinaire 
imimeuble de 


ORDRE DU JOUR 


4° Proposition du conseil d’administration d'augmenter le capital 
social de la compagnie de 25 millions de couronnes et, à cette 
occasion, de modifier les articles 3 et 4 des statuts; 

% Proposilion du conseil d'administration d'approuver qu'à la consti- 
tution de Det Ostasiatiske Kompagni Holding Aktieselskab (The 
East Asiatic Company's Holding Co., Ltd) il soit attribué aux 
actionnaires de la compagnie le droit de reprendre, au prix de 
souscription de 110 0/0, une action de Cr #0 dans la société 
holding pour Cr. 500 d'actions dans la compagnie. 

Les cartes d'entrée et les bulletins de vote seront délivrés aux 
actionnaires, contre justification d'identité, suivant l'article 9 des 
statuts, du 1er février au 8 février compris, les jours ouvrables entre 
neuf heures et onze heures et entre treize heures et quinze heures, 
le samedi entre neuf heures et onze heures seulement, aux bureaux 
de la compagnie dans l'immeuble indiqué ci-dessus, où l'on pourra 
prendre communicalion de l’ordre du jour qui précède et du texte 
complet des propositions qui seront mises en délibération, et obtenir 
un exemplaire du projet de statuts pour la société holding, élaboré 
par les fondateurs. 

Copenhague, le 20 janvier 1960. 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

















DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1%1,) 





l'Eure 
lointains. 


Jeunes 


siège 


%5 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de 
explorateurs français. But: exploration en pays 
social: chez Mine Colas, Verneuil-sur-Avre. 





26 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Bonlieu-sur-Roubion, 
Saint-Gervais-sur-Roubion, la Bégude-de-Mazeno. But: aide aux fümil- 
les. Siège social: mairie de Bonlieu-sur-Roubion. 





28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Groupe 
actif de sauvetage et de premiers secours de la région de Carrouges. 
Bul: sauvelage et secours Siège social: mairie de Carrouges. 


28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association inter-groupes des locataires de la Société anonyme immo- 
bilière de logements économiques et familiaux. But: défense de tous 
les locataires de l'association action en faveur de l'amélioration de 
l'habitat, entraide entre adhérents. Siège social: Le Clos nor- 
mand, Canteleu, 


ses 





28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Aide et soins 
à domicile de la région de Pantin. But: promouvoir et soutenir l'ac- 
tion des centres prodiguant des soins et services aux malades 
à domicile. », rue d’Estiennes-d'Orves, Pantin. 


| 
jiège Social; 


29 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond, Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, 
invalides civils et leurs ayants droit de Torteron. But: défense des 
intérêts el des droits des victimes d'accidents du travail, assurés 
sociaux et invalides civils. Siège social: mairie de Torteron (Cher), 
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29 décembre 1959. Déclaration à la préfec lure de police. Association 
des plaisanciers de Paris. But: armement, gardiennage, convoyage, 
Navigalion et pratique des sporis nauliques. Siège social: 30, rue 
La Buélie, Paris. 


29 décembre 1959. D ration à la sous-préfecture de Bergerac. Cer- 
cle d'échecs Cyrano. hi ratique des échecs. Siège social: café du 
Palais, rue du Palais, Berg Dordogne). 


30 d imbre 1959 Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Kayak- Club dignois. But: pratique de l'éducation physique et des 
sporls Siège social: Grand Café, Digne 

30 décembre 1959. Déclarati à la sous-préfecture de Thonon-les- 


Bains. Groupement local de lutte cube les maladies des animaux. 
But: contribuer en élroite collaboration avec la direction des servi- 
ces vélérinaires et la profession vétérinaire, à l'amélioration de 
l'état sanilaire de toutes les espèces d'animaux domestiques et en 
particulier au développement de la prophylaxie de la tuberculose 
bovine, Siège social: mairie de Marin (ilaute-Savoie) 


30 décembre 1959. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Prades. Prades- 
Sports plein air. But: pratique dans un but éducatif de l'éducation 
physique et des sports, par es jeunes et les adultes. Siège social: 
Inäirie de Prades (Pyrénces-Orientales) 


31 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Groupe 
de variétés de la S. G. E. (Société générale d'équipements), Vire. 
But: organisation de spe tavies et loisirs. Siège suciai: route des 
Yaux, Vire (Calvados 


91 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. Amis du 
Var. Bul: associalion arnicale, culturelle et gastronomique entre les 
Varois el les amis de leur département, Siège social: 6, rue Lamarek, 
Paris. 


4 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
régional des jeunes indépendants et paysans du Sud-Est. But: coor- 
donner les activités poliliques des centres dé parlementaux des jeunes 
indépendants et paysans du Sud-Est, Siège social: 31, avenue Vau- 
ban, Toulon (Var 


à janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 
laique de Gezaincourt. : prolongation de l'œuvre scolaire. siège 
social: écoe de garçons, Gezaincourt, par Doullens. 


6 janvier 1960, Déclaration à la préfécture br Pau. Association d'édu- 


cation populaire d' pre À But: créer, entretenir, développer les 
œuvres qui peuvent concourir à la formation physique, inte:lectuelle 
et morale des enfants, Le jeunes et des adultes de l’un et l’autre 





sexe, notamment par la projection de fisms. Siège social: maison 
Lamatabois, Arzacq. 
7 janvier 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 


tion de pêche et de pisciculture des Cammazes. But: obtenir l'affer- 
mage des lots de pêche de la région, concourir à la lutte contre le 
bracon re et la pollution des rivières, encourager la surveillance 
assurer la de<tructi les animaux nuisibles et le repeuplement des 
cours d'eau, siègt Ciu mairie des Cammazes (Tarn), 


7 janvier 1960, Déclar n à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Amicale des sapours- pompiers de Couhé-Vérac. Bul: resserrer les 
ens d'am qui u 3 es sapel rS-PORRpIeES en activité ou dans 
| honot it et venir en aide aux membres qui se trouveraient dans 
ine situation précaire par suite de maladie ou à leur famille en cas 


lécès et faciliter le f tionnement du corps. Siège social: mairie 


] 
de Lount Vérac (Vi 


7 jar vier 10 E ration \ ln sous-préfecture de Nyons Amicale 
laique de 7 Maurice- sur-Eygues. Bu : diffuser la pensée laïque et 
hrser-ac boue lucation populaire, Siège social: école publique de 
Saint-Maurice-sur-Eygues (Drôm 


8 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon 

Association tamiiaie de cu, But: assurer au point de vue moral 

et ma el la défe « généraux de toutes les familles de 
Ù nmune et la £ s « es ayant u iractère familial 


' t 4 


Déc tion à la sous-préfecture de 3} 


nneviiit 


8 ja 19600 , 
Comité d' sa TT des championnats du monde de ski alpin 1962. 
But: étude, plai in, préparation, exécution des opérations lech- 
niques, administratives et financières pour l'organisation à Chamo- 
nix-Mont-B'anc des championnats du monde de ski alpin 1962. Siège 


social: hôtel de vie de imonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie), 





8 janvier 1960. Déclaration E | la prélecture de la Seine- Maritime. 
Norm 


Fédération normande de tir à l'arc, Ronde de andie. Bul: pra! 
que du lir à l'arc. Siège social: mairie de Rouen. 


8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ténès. Associa. 
tion sportive du centre d'apprentissage de Ténès. Bul: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant l'établis 
sement. Siège social: centre d'apprentissage, route du Port, Ténès 
(département d'Orléansvile). 





11 janvier 1960. Décla-ation à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Association familiale de Plan-de-Cuques. But: défense des intérêts 
moraux et malériels des familles. Siège social: 88, avenue Chevillon, 
Plan-de-Cuüques. 





11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture -des Bouches-du-Rhône. 
Association pour le développement des activités sportives et de plein 
air dans les Bouches-du-Rhône. Bul: développement du sport el du 
piein air. Siège social: 2° rue Sylvabeile, Marseille. 





11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'établissement privé d'enseignement 
secondaire de l'institution de la Samnte-Famille (pensionnat Moka). 
But: développer l’enseignement privé à tous ses stades et notam- 
ment l’existence et le fonctionnement de l'établissement secondaire 
(pensionnat Moka, à Saint-Malo), Siège social: 2, rue Aristide-Briand, 
Saint-Mao (lle-et-Vilaine). . 





11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, Comité 
des fêtes des quartiers des Mérigots et cité des Grands-Champs. Bi 
organisalion des fêtes dans ces aeux quartiers, des bals, réjouissan- 
ces et représentations th#âtra'es avec le concours de la troupe du 
Lys enchanté, Siège sucial: 30, avenue de la République, l'Isle- 
d'Espagnac. 





12 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Groupe- 
ment technique du foyer de progrès agricole de Barbezieux. Bi 
faciliter l'exécution des programmes de vulgarisation du foyer de 
progrès. Siège social: hôlel de ville, Barbezieux (Charente). 





12 janvier 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Amicale de la Basse-Neste. But: repeuplement en gibier 
Siège social: domicile du président, Saint-Laurent-de-Neste (Hautes- 
Pyrénées). 


13 janvier 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Les Enfants de l'Hérault. Bul: créer el maintenir entre ses membres 
des liens de solidarité et des relations mondiales. Siège social: 
grand café de Noailes, la Canebière, Marseille. 


13 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche 
Culturelle musulmane de Rouiba. But: pratique du culte à la mo- 
quée de Rouïba. Siège social: mosquée de Rouïba (départemer 
d’Aiger). 


13 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'encouragement de l'enseignement de l'administration des 
affaires, But: aider les instituts d'administration des affaires. Siège 
social: 14, rue de Chateaubriand, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 1e janvier 1960: page 61, 
{re colonne, Se insertion, Comité étudiant d'action laïque (C. E. 
A. L.), but: au lieu de: « défense de la société », lire: « défense 
de la laïcité » 





MODIFICATIONS 


5 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la seine-Maritin 
L'Association Les Compagnons de la bonne humeur lran-lère 
siège social du 22, boulevard d'Orléans, Rouen, au 7, rue Al 


orp] } t 
Suorci, Rout 11, 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhô 

L ‘Association corporative des étudiants en médecine de Marseille 
ransière son siège social de l'Association générale des étui: 

mnursofiats, ia Canebière, au boulevard d’Alès, nouvelle facult 

médecine, Marseille. 


it janvier 1960 Déclaration à la préfecture du Gers. Le Comité 
départementai de l'habitat rural du Gers transfère son siP2e 0 
de la maison de l'Agriculture, Auch. à la maison de la Mutua 
agricole, 21, avenue de la Marne, Auch. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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pé heurs de la Martinique (P do). 

Arrélés porlant délégations de signatures et de pouvoirs (p. 9936). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


d'administration du centre 
el de Rennes 


nt du conseil 


\ersiltaires 


lemt 


ivres 


Arrélé portant ren vé 


régional 


(p giu). 


des uni scolaires 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 2 novetmbre 1959 portant approbation d'avenants à la 
convention et au traité du 14 octobre 1930 relatifs aux trans- 
ports en commun de la ville de Tours et de la région touran- 
gelle (p. 926). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 4 janvier 1%0 fixant les attributions de la direction de 
l'expansion industrieile (p. 957). 


Arrcté autorisant la chambre de commerce suédoise en France à 


conserver sa dénomination actuelle (p. 997). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décision fixant la composition de la commission spéciale prévue à 
l'article 28 du décret ne 58-552 du 3 avril 1958 relatif au statut 
particulier des fonctionnaires des cadres éupérieurs de la 
caisse nationale de crédit agricole (p. 998). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


x) 


— 


Circulaire n° G S.S. du janvier 1960 relative au régime de sécu- 
rité sociale applicable aux agents permanents des collectivités 
locales à compter du 1e janvier 1%0 (p. 937). 





Arrèlé du 31 décembre 1939 fixant les prix annuels de pension et de 
trousseau dans les instiluliüns nationales de sourds-muets 
(p. 938). 


Arrêté du % janvier 199 relatif à l’organisation du concours d'en- 
trée aux écoles de sages-femmes (session 19%60) (p. 938). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 18 janvier 1960 portant création d'un 
nisme (p. 940). 


groupement d'urba- 


Conseil Constitutionnel: Décision du 15 janvier 1960 (p. 910). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions (p. 940). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


relatif. à la diffusion des ‘croquis descriptifs d'emballages en 
bois armés réalisés en conformité de la décision n° 15 du 
Groupe permanent d'étude des marchés de bois, articles en 
bois, d'ameublement et de iilerie (p. 941). 


Avis 


MiniStère de l'éducation nationale. 


Avis relatif aux concours de Rome pour l’année 1960 (p. 941). 


Ministère de l'industrie. 


Avis relatif à la mise en vente par l’Imprimerie nationale de la 
brochure « Législation et réglementation des pipe-lines à 
hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression » (p. 911). 


Ministère de l’agriculture, 
aux importateurs de vins mousseux en provenance des pays 
membres de la Cormimunauté économique européenne (p. 912}. 
de concours pour !e recrutement de personnel enseignant à 
l'école nationale d'agriculture de Rennes (p. 942). 
de concours pour la nomination d'un maître de conférences à 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse (p. 942). 


Avis 
Avis 


Avis 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Aus de concours pour le recrutement d’un économe à l'hôpilal-hos- 


pice de Vic-en-Bigorre (Hautes-Pyrénées) (p 941). 

de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg 
(Moselle) (p. 941). 

de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres h9$ 
pitaliers (rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin) (p. 941). 

de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospitulier 
de Niort (Deux-Sèvres) (p 942). 


Avis 


Aris 


Avis 


Crédit foncier de France. 


de concours pour le recrutement de secrétaires compla: ts 
(p. 942). 


Avis 


Annonces (p. 93). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





PREMIER MINISTRE 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics, 





Par arrêté du 22 janvier 1960, sont désignés en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d’enquête sur le coût et le rendement des 
services publics : 

MM. Perret (François), maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Gentot (Michel), auditeur au conseil d’Etat, 
Vught (Gabriel), auditeur au conseil d’Etat. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale, 





Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Beudaert (Paul), attaché de 
l'* classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 560), 
est placé en position de service détaché auprès du ministère de 
l'éducation nationale pour une période d’un an, à compter du 
1° avril 1959, pour servir à l’administration centrale sur un poste 
d'attaché de 1'* classe, 2‘ échelon (indice brut 560). 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du 8 décembre 1959, l’article 1°" de l’arrêté du 5 décem- 
bre 1956 portant admission de fonctionnaires et agents de l’ensei- 
snement dans le cadre genéral de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d’outre-mer est modifié comme suit en ce qui concerne 
M. Neveux (Robert), professeur technique adjoint de collège tech- 
nique : S 

Au lieu de: « Neveux (Robert), 2° échelon, 
lire: « Neveux (Robert), 4 échelon, Madagascar ». 


Le présent arrêté prendra effet, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté, à compter du ler janvier 1953. 


Madagascar », 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-85 du 22 janvier 1960 modifiant la composition du 
comité directeur du fonds d'’investissements pour le développe- 
ment économique et social des territoires d‘outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 5 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à 
l'établissement, au financement et à l'exécution de plans d’équi- 
pement et de développement des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, modifié par l'article 19 de la loi 
n° 51-599 du 24 mai 1951 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art 1". — Les huitième et neuvième alinéas de l'article 5 
de la loi du 30 avril 1946, modifiés par l’article 19 de la loi 
uu 24 mai 1951, sont remplacés par les alinéas suivants : 

€ 2 députés désignés par le président de l’Assemblée 
nationale ; 

« Deux sénateurs désignés par le président du Sénat ; 
. < Un conseiller économique désigné par le président du Conseil 
économique et social. 


Il sera pourvu simultanément et dans les mêmes formes à 
1 désignation d’un suppléant pour chacun des titulaires prévus 
à l'alinéa précédent. Le suppléant siège au lieu et place du 
ülulaire absent ou empêché. 


Il 














| 


Art. 2. —_ Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué anprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Autorisation à la Société nationale de recherches et d'exploitation 
des pétroles en Algérie d'exploiter provisoirement des puits pro- 
ductifs de gaz à condensat. 





Le ministre délégué auprès du Premier-ministre, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Vu la pétition en date du 3 juillet 1959 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la Société nationale de recherches et 
d'exploitation des pétroles en Algérie (S. N. Repal) sollicite l'octroi 
en faveur de cette société d’une autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement dit d’Hassi R’Mel; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits à l’appui 
de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 13 janvier 1960; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19; 

Vu Parrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruction 
de la demande d’autorisation provisoire d'exploiter des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, d'extension ou de retrait de 
cette autorisation ; 

Vu le décret du 19 février 1958 prorogeant pour une durée de 
cinq ans sur la moitié de sa superficie, et notamment sur le péri- 
mètre dénommé Périmètre Ouest, la validité du permis exclusif de 
recherches d’hvdrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Ber- 
riane », accordé à la Société nationale de recherches et d'exploitation 
des pétroles en Algérie par arrêté du 16 octobre 1952, prorogé 
pour une durée de trois mois par arrêté du 12 juin 1957, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est accordé à la Société nationale de recherches 
et d’expioitation des pétroles en Algérie une autorisation provisoire 
d’exploiter des puits productifs du gisement de gaz à condensat 
dit d'Hassi R’Mel. 

Les puits faisant l’objet de cette autorisation d'exploiter sont, 
dans le système Lambert Sud-Algérien, définis par les coordonnées 
suivantes : 


x y z 
dinde etait 553,465 259,465 776,0 
ina ils ere it 540,690 254,080 727,0 
PP OO RE 549,980 240,170 761,9 
UT, ÉSPNEMREIRE RER er 562,190 252,115 761,6 

Art. 2. — Cette autortsation d'exploiter est accordée pour une 
durée de deux ans. 
Art. 3. — Le chef de la division des mines de l'Organisation com- 


mune des régions sahariennes est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
JACQUES SOUSTELLE, 








MINISTERE DE LA jUSTICE 


Concours pour le recrutement de notaires, d’'avoués, 
d'huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algérie, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1960: page 486, 
l'° colonne, 42° ligne, au lieu de: «compétence restreinte, les 
mahakmas, les cadis et cadis honoraires lire : « compétence res- 
treinte, les mahakmas, les cadis et cadis notaires ». 
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Auditeurs de justice. 


Par arrêté du 26 jan 1960, suivant l’ordre de classement 
établi par le jury, les candidats dont les noms suivent sont nommés 
auditeurs de justice : 
Bacou (Bernard) 
Lemontey (Jacques) 
Marc (Gilbert ) 


ier 


Mile Blum (Claude), 
Bermont (Jean- 
Marie). 


| Pinsseau (Hubert). 
Vedrine (Pierre). 
Desiardins (Jean- 











Vigneron (Michel). Marie). Meyer (René). 

Mlle Lescure Soumireu-Mourat Patureau (Yves). 
(Monique). (Pierre). Mlle Alix (Noelle). 

Guerder (Pierre). Favard (Jean). Mlle Buffin 

Plantard (Jean- Flament (Henri). (Jehanne). 
Pierre). Martin (Georges). Mile Collonges 

Burgelin (Jean- Micaux (Xavier). (Josette). 
Francois) Thery (Alain). Parodi (Claude). 

Bray (Dominique | Mlle Hervé (Mar- Mlie Geldreich 

Chemin (Bernard | guerite). | (Ena). 

Le Foyer de Costil | Monteils (Jacques). |[Guimard (Jean- 
(Germain). | Toitot (Marcel), Pierre). 

Mlle Le Moign | Gomez (Paul). (Pizzetta (Jean-Marc), 
(Bernadette). Mille Recht 

Fromont (André). | (Lucette). 


L'admission au centre national d'études judiciaires est subor- 
donnée au résultat des examens médicaux prévus par les articles 13 
et suivants du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

Les auditeurs de justice susvisés sont affectés au centre national 
d'études judiciaires à compter du 8 février 1960, à l'exclusion de 


ceux d'entre eux qui sont astreints au service militaire et qui 
sont tenus de l’efectuer immédiatement. Ces derrmiers ne seront 
admis au centre qu'après laccomplissement de leurs obligations 


militaires. 


Liste d'admission au concours pour le recrutement de greffiers 
(session du 16 novembre 1959). 


Liste, admis. 


\ 


par ordre de mérite, des candidats définitivement 


10 Me Moreau (Ginette), épouse 


_— 
pe 


Lombard (Michel). 


2 M''*°° Pasquier (Marie-Anne). | Marrec. 

3 Anceaux (Simone). | 11 M. Jullian (Gilbert). 

4 Guinaudeau (Monique). | 12 M'°- Poyet (Marie-Andrée 

5 M“* Lecorre (Alice), épouse 113 Me Acot (Jacqueline), épouse 
Kermoal. Serratrice. 

6 M'°- Touquet (Anne-Marie). | 14 M"** Grimomprez (Marcelle). 

7 M": Birault (Pierrette), épouse 15 Magnenet (Jeannine). 

£ Richard ns | 16 M. Pezerat (Philippe). 

En {17 Mwe Audinot (Jacqueline), 

7 M.Delom Sorbe (Pierre) | épouse Melnyk. 

7 M'e Saint-Pol (Marie). 117 M'e Vatin (Micheline). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


recrutement d'ouvriers pro- 
l'inté- 


concours pour le 


Organisation du _d 
l'administration centrale du ministère de 


fessionnels à 
rieur. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; : 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères, de cadres d'ouvriers professionnels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l'application du 
décret précité à l'administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur ; 

Vu les arrêtés interministériels en date des 18 septembre 1950 


et 25 septembre 1952 portant définition et ciassement des spécia- 
lités d'ouvriers professionnels et fixant le règlement et le programme 
des épreuves des concours afférentes à ces spécialités ; 

Vu l'arrêté inte rministériel du 12 octobre 1959 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels à 
l'administration centrale du ministère de l'intérie 

Sur la proposition du directeur du personnel 
politiques, 


et des affaires 


Arrête : 
Art. 1 Les épreuves du concours dont l'ouverture a été auto- 
risée par l'arrêté susvisé du 12 octobre 1959 se dérouleront à 
Paris le 3 mars 1960 dans les spécialités suivantes : 


Serrurier : un emploi. 
Menuisier : un emploi. 
Margeur-pointeur : un emploi. 











Art. 2. — Les candidats qui auront satisfait aux épreuves de ce 
concours seront nommés dans les emplois vacants. 

Dans l’hypothèse où le nombre des candidats ayant satisfait, dans 
une spécialité, aux épreuves du concours, serait supérieur au nombre 
d'emplois vacants, les intéressés seraient admis, par ordre de mérite. 
sur une liste d'admission et nommés ou reclassés dans la catégorie 
professionnelle correspondant à leur emploi au fur et à mesure des 
vacances ultérieures. 

A classement équivalent, 
administration de l'Etat, 


les candidats appartenant déjà à une 
sont nommés par priorité. 


Art. 3. — La nature et le programme des épreuves de ces dif. 
férents concours seront communiqués aux candidats sur leur 
demande. 

Art. 4. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours. 


les candidats remplissant les conditions fixées par Particle 16 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, relative au statut général 
des fonctionnaires et qui sont âgés de dix-huit ans au moins et de 
trente-cinq ans au plus au 1°" janvier 1960, cette limite d’âge étant 
reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps de services 
valables ou validables pour l'établissement du droit à pension san: 
pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante-cinq ans. 

La limite d’âge de trente-cinq ans ou de quarante-cinq ans prévue à 
l'alinéa précédent n'est pas applicable aux ouvriers titulaires en 
fonctions dans une administration centrale de l'Etat. 

Dans une méme spécialité, aucun candidat ne peut être admis 
à se présenter pius de trois fois. 

Art. 5. — Les dossiers de candidature devront être adressés, avant 
le 22 février 1960, au ministère de l’intérieur, direction du personnel 
et des affaires politiques, bureau central du personnel, 3, rue 
Cambacérès, Paris (8). 

Les dossiers de candidature devront comporter les pièces sui- 
vantes : 

1° Une demande dans laquelle le candidat indiquera son état 
civil et les fonctions qu'il a pu exercer antérieurement ; 

2° Une déclaration sur l’honneur par laquelle le candidat certi- 
fiera qu’il possède la nationalité française ; en cas de naturalisation, 
un certificat de nationalité délivré par le juge de paix attestant 
que l'intéressé possède la nationalité française et n’est pas atteint 
par les incapacités prévues par le code de la nationalité française ; 

3° Un certificat médical établi par un médecin de son choix 
attestant l'aptitude du candidat à l’emploi postulé ; 

4° Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire, état 
signalétique et des services ou copie certifiée conforme d'une 
pièce officielle donnant les mêmes renseignements ; 

5° Copie des références du candidat et des diplômes qu’il a pu 
obtenir ; 

6° Pour les candidats mineurs : 

a) Une autorisation de la personne exerçant l'autorité pater- 
nelle ; 

b) S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre) ou, à 
défaut, copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de 
la mère portant la mention « mort pour la France ». 


Les candidats qui sont déjà employés en qualité d'ouvriers titu- 
laires d’une administration centrale de l'Etat fourniront seulement 
à l’appui de leur demande : 

1° Un certificat administratif attestant la qualité de fonction- 
naire titulaire, la date de naissance, le détail des services publics 
accomplis ; 

2° Une pièce concernant leur situation militaire. 

Les ouvriers en fonctions à l’admimistration centrale du minis- 
tère de l’intérieur présenteront une simple demande de participation 
au concours par la voie hiérarchique. 


Art. 6. — Les épreuves seront appréciées par un jury dont les 
membres auront été désignés, conformément aux dispositions de 
l’article 11 du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 précité. 


Art. 7. — Pourront seuls être admis les candidats ayant obtenu 
une note moyenne supérieure à 15/20 


Art. 8 — Le directeur du personnel et des affaires politiques 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 janvier 1960, M. Berge (Gabriel), secrétaire d'ad- 
ministration prircipal du 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans 
6 mois, appartenant au cadre algérien institué par le décret n° 47-1427 
du 1°* août 1947 est intégré, à compter du 1°" janvier 1955, en qua- 
lité de secrétaire d'administration principal du 5° échelon avec une 
ancienneté de 2 ans 6 mois, dans le cadre des secrétaires d’admin!: 
tration du ministère de l’intérieur créé par le décret n° 58-1120 du 
21 novembre 1958. 

M. Berge (Gabriel), 
lon, est élevé à la hors-classe de son grade, à compter du 1°‘: 
let 1955. 


secrétaire d'administration principal du 5° éche- 


util- 





— <<e<+ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-86 du 22 janvier 1960 portant publication de 
l'accord général portant réglementation économique des trans- 
ports routiers internationaux et cahier des charges, signé à 
Genève le 17 mars 1954, de l'acte final de la conférence des 
Nations Unies sur les formalités douanières concernant l'im- 
portation temporaire des véhicules de tourisme et le tourisme, 
ouvert à la signature à New York le 4 juin 1954, de l'accord 
relatif à la signalisation des chantiers, signé à Genève le 
16 décembre 1955, de l’accord concernant l'adoption de condi- 
tions uniformes d’homologation des équipements et pièces de 
véhicules à moteur, ouvert à la signature à Genève le 20 mars 
1958. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'accord général portant réglementation économi- 
que des transports routiers internationaux et cahier des charges, 
signé à Genève le 17 mars 1954, l'acte final de la conférence 
des Nations Unies sur les formalités douanières concernant 
l'importation temporaire des véhicules de tourisme et le tou- 
nsme, ouvert à la signature à New York le 4 juin 1954, 
l'accord relatif à la signalisation des chantiers, signé à Genève 
le 16 décembre 1955, l’accord concernant l'adoption de condi- 
tions uniformes d'homologation des équipements et pièces de 
véhicules à moteur, ouvert à la signature à Genève le 20 mars 
1958, seront publiés au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
geres sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD GENERAL 


portant réglementation économique 
des transports routiers internationaux. 





Les soussignés, dûment autorisés, 

Désireux de favoriser le développement et l’amélioration des trans- 
ports internationaux de voyageurs et de marchandises par route en 
Europe, dans toute la mesure exigée par les nécessités économiques 
et sociales et par une saine coordination des différents modes de 
transports, compte tenu des besoins des usagers. 

Conscients qu’il est nécessaire à cet effet d’établir une réglemen- 
tation des transports internationaux par route, premier pas vers 
l'instauration d'un régime rationnel des transports internationaux 
routiers en Europe, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°, 


| L Le présent Accord général s'applique aux transports routiers 
internationaux énumérés ci-après : 


A. — Transports de voyageurs. 


1. Est considéré comme transport international de voyageurs tout 
transport exécuté au moyen de véhicules affectés au transport de 
personnes et comprenant, outre le siège du conducteur, plus de 
huit places assises, à condition que le parcours comporte au moins 
le passage d’une frontière entre deyx pays. 


2. Les services assurant de tels transports peuvent être réguliers 


Où occasionnels. Ils peuvent, d’autre part, être de nature particulière, 
tels que les services touristiques, les services de navette, les services 
Comportant un parcours en transit. Les définitions des différentes 
catégories de transports internationaux de voyageurs feront l’objet 
üe l'annexe L. 








3. Le transport est dit frontalier entre deux pays lorsque le point 
de départ et le point d’arrivée de l'itinéraire sont situés, respective- 
ment, dans les zones contiguës à la frontière commune et définies, 
aux fins d'application du présent Accord, comme zones frontalières 
des deux pays considérés. 


B. — Transports de marchandises. 


1. Le transport international de marchandises est le transport 
exécuté au moyen d’un véhicule affecté aux transports de marchan- 
dises, le point de départ et la destination étant situés dans deux 
pays différents. 


2. Le transport est dit en transit, par rapport à un pays déterminé, 
lorsqu'il s'effectue au moyen d’un même véhicule à travers le terri- 
toire du pays considéré et qu'il est exécuté par une même entreprise 
du lieu d’expédition au lieu de destination des marchandises et sans 
transbordement aux frontières dudit pays. 


3. Le transport est dit frontalier entre deux pays lorsque le lieu 
d’expédition et le lieu de destination des marchandises sont situés, 
respectivement, dans les zones contiguës à la frontière commune 
et définies, aux fins d’application du présent Accord, comme zones 
frontalières par les deux pays considérés. 


IL Pour l'application du présent Accord, il faut entendre : 


a) par marchandises, tous biens et chargements de toute nature ; 
b) par véhicules, les automobiles, les véhicules articulés, les remor- 
ques et les semi-remorques, tels qu'ils sont définis par l’article 4 
de la Convention sur la circulation routière, en date du 19 septembre 
1949, 
Article 2. 


1. Chacune des Parties Contractantes ne permettra d'effectuer des 
transports routiers internationaux qu'aux entreprises remplissant 
les conditions stipulées au Cahier des charges annexé au présent 
Accord et aux annexes qui, ensemble, font partie intégrante de 
l’Accord et ayant obtenu des autorités compétentes du pays d’imma- 
triculation l’autorisation de les effectuer, sous réserve de l'application 
des accords mentionnés à l’article 5. 


2. Aucune des Parties Contractantes n’exigera des entreprises des 
autres Parties Contractantes qu’elles observent, lors d’un transport 
international, — outre les dispositions pertinentes du Cahier des 
charges et de ses annexes, des conventions et règlements interna- 
tionaux, ainsi que des accords relatifs aux transports internationaux 
conclus entre les gouvernements ou entre les organisations compé- 
tentes et entérinés par leurs Gouvernements — les réglementations 
nationales du pays parcouru, sur les points couverts par le Cahier 
des charges, où ces réglementations seraient plus exigeantes, 


Article 3. 


Toute entreprise engagée dans un transport routier international 
devra, à toute réquisition, pouvoir justifier du fait qu'elle remplit, 
ainsi que le véhicule utilisé, les conditions stipulées au Cahier des 
charges et qu’elle est dûment autorisée à effectuer ce transport 
international. 

Article 4. 


1. Les documents, délivrés par les autorités compétentes de chacune 
des Parties Contractantes en vue de certifier que les entreprises 
dont le siège social se trouve sur leur territoire ou les véhicules 
immatriculés dans leur pays remplissent les conditios stipulées au 
Cahier des charges, seront reconnus valables par toutes les autres 
Parties Contractantes. Les autorités compétentes qui auront délivré 
ces documents auront la charge de vérifier que les circonstances 
qui ont justifié leur délivrance subsistent. 


2. Les Parties Contractantes se communiqueront mutuellement les 
critères pratiques adoptés par chacune d’elles tant pour le choix des 
entreprises que pour la détermination des véhicules qui remplissent 
les conditions du Cahier des charges. Elles négocieront un accord sur 
l’uniformisation de ces critères ainsi que des documents mentionnés 
au présent article, accord qui fera l’objet de l’annexe II. 


Article 5. 


Tant qu’il n’aura pas été possible de conclure un accord sur le 
principe et la procédure d’autorisation des transports routiers inter- 
nationaux, les Parties Contractantes rechercheront, par voie d’accords 
particuliers bi- ou multilatéraux, un régime simplifié des autorisa- 
tions nécessaires pour permettre d'effectuer des transports inter- 
nationaux sur leur territoire. 


Article 6. 


1. Les Parties Contractantes se communiqueront mutuellement les 
mesures qu’elles auront prises pour assurer l'application des dispo- 
sitions des articles 8 et 17 du Cahier des charges relatives aux 
sanctions et notifieront aux autres Parties Contractantes intéressées 
les mesures prises à l'égard d’entreprises qui n'auraient pas, dans 
des cas concrets, respecté les clauses dudit Cahier des charges. 
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2. Sur la demande d’une autre Partie Contractante, chaque Partie 
Contractante prendra, dans le cadre de sa législation nationale, les 
mesures appropriées, conformément au Cahier des charges, à l'égard 
des entreprises soumises à sa juridiction qui seraient convaincues 
de n'avoir pas respecté les clauses dudit Cahier des charges. 


Article 7. 


Sous les garanties et conditions qu’elle déterminera, chaque Partie 
Contractante pourra habiliter une ou des organisations nationales 
à remplir, sous le contrôle des autorités compétentes, les missions 
nécessaires à l'application du présent Accord, et notamment à : 

a) procéder à la visite technique des véhicules et proposer aux 
autorités compétentes la délivrance des documents certifiant que les 
véhicules remplissent les conditions du Cahier des charges ou les 
délivrer elles-mêmes ; 

b) rassembler des renseignements et des données statistiques sur 
l'activité des entreprises de transport international ; 

c) veiller à ce que l’entreprise admise au transport international 
respecte en fait les dispositions du Cahier des charges ; 

d) procéder à des enquêtes sur les entreprises demandant à être 
admises au transport international et proposer aux autorités compé- 
tentes la délivrance des documents certifiant que les entreprises en 
question remplissent les conditions du Cahier des charges ; 

€) délivrer les documents certifiant que les entreprises en question 
remplissent les conditions du Cahier des charges ; 

{) faire des propositions en vue de la délivrance des autorisations 
de transport ou délivrer de telles autorisations. 


Article 8. 


1. Les pays participant aux travaux de la Commission économique 
pour l’Europe et ceux auxquels la Commission reconnaîtra, par une 
résolution, ce droit, peuvent devenir Parties Contractantes : 

a) en signant le présent Accord général ; 

b) en le ratifiant, après l’avoir signé sous réserve de ratification; 

c) en y adhérant. 

2. L'Accord sera ouvert, à la date de ce jour à la signature et, après 
cette date, à l'adhésion. 

3. La ratification ou ladhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Article 9. 


1. Tout amendement au présent Accord, au Cahier des charges ou 
à l’une de leurs annexes, proposé par une Partie Contractante, sera 
déposé auprès du Secrétaire général qui en communiquera le texte 
à toutes les Parties Contractantes auxquelles il demandera en même 
temps de lui faire connaître dans les quatre mois : 


a) si elles acceptent l'amendement proposé ; 
b) si elles rejettent l'amendement proposé ; 


ou 

c) si elles désirent qu'une réunion soit convoquée pour étudier 
l'amendement proposé. 

L'amendement proposé devra également être transmis par le 
Secrétaire général à tous les pays, autres que les Parties contrac- 
tantes, mentionnés au paragraphe 1 de l’article 8. 

2. Dans le cas où l'amendement porte sur l'Accord général ou 
sur le Cahier des charges et si toutes les Parties contractantes 
informent le Secrétaire général qu'elles l’acceptent sans qu’une 
réunion soit convoquée, notification de leur décision sera adressée 
par le Secrétaire général à tous les pays mentionnés au para- 
graphe 1 de l’article 8 L'amendement prendra effet à l'égard de 
toutes les Parties contractantes dans un délai de trois mois à dater 
de la notification du Secrétaire général. 

3. Dans le cas où l’amendement porte sur une annexe et si, pen- 
dant le délai de quatre mois, aucune des Parties contractantes 
n’informe le Secrétaire général qu’elle rejette l'amendement proposé 
ou qu’elle désire qu'une réunion soit convoquée pour l’étudier, 
l'amendement sera considéré comme étant accepté. Le Secrétaire 
général notifiera, s’il y a lieu, aux pays mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 8, l'acceptation de l’amendement à l’expiration du délai 
de quatre mois. Le Secrétaire général fixera la date de l'entrée en 
vigueur de l'amendement accepté et la notifiera aux pays mention- 
nés au paragraphe 1 de l’article 8. 

4. Si, à l'expiration de la période de quatre mois, la convocation 
d'une réunion des Parties contractantes en vue d'étudier l’amen- 
dement proposé est demandée par un tiers au moins des pays qui 
seront à ce moment Parties contractantes, le Secrétaire général 
convoquera une telle réunion. Le Secrétaire général invitera égale- 
ment à cette réumion tous les pays, autres que les Parties contrac- 
tantes, mentionnés au paragraphe 1 de l’article 8. 

5. Tout amendement au présent Accord, au Cahier des charges 
ou à l'une des annexes, adopté par la majorité des Parties contrac- 











tantes au cours de la réunion mentionnée au paragraphe précédent. 
sera communiqué par le Secrétaire général à toutes les Parties 
contractantes ainsi qu'aux autres pays mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 8. 


6. Tout amendement au présent Accord ou au Cahier des charges, 
adopté et communiqué dans les conditions prévues au paragraphe 5 
du présent article, deviendra effectif trois mois après que toutes 
les Parties contractantes auront notifié au Secrétaire général qu’elles 
l’acceptent. Le Secrétaire général communiquera aux autres Parties 
contractantes ainsi qu'aux autres pays mentionnés au paragraphe ! 
de l’article 8 lesdites notifications au fur et à mesure de leur 
réception, ainsi que, le cas échéant, la date de l'entrée en vigueur 
de l'amendement. 


7. Les amendements aux annexes, adoptés et communiqués dans 
les conditions prévues au paragraphe 5 du présent article, seront 
considérés comme étant acceptés si, dans le délai de quatre mois 
calculé du jour de la communication prévue audit paragraphe. 
aucune des Parties contractantes n’a informé le Secrétaire général 
de son opposition. Le Secrétaire général notifiera aux pays men- 
tionnés au paragraphe 1 de l’article 8 les oppositions au fur et à 
mesure de leur réception, ainsi que l'acceptation ou le rejet de 
l'amendement à l'expiration du délai de quatre mois. Le Secré- 
taire général fixera la date de l’entrée en vigueur de l'amendement 
accepté et la notifiera aux pays mentionnés au paragraphe 1 de 
l’article 8. 

8. La procédure décrite ci-dessus s’appliquera à l'élaboration et 
à l’entrée en vigueur de nouvelles annexes si, après l'entrée en 
vigueur de l'Accord, l’une des Parties contractantes propose que 
l'Accord ou le Cahier des charges soit complété sur une ou plu- 
sieurs des matières pour lesquelles des annexes sont prévues. 


Article 10. 


1. Le présent Accord entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 de 
l’article 8 l’auront signé sans réserve de ratification, l’auront ratifié 
ou y auront adhéré. 

2. Pour chaque pays qui le ratifiera ou y adhérera après cette 
date, le présent Accord entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d’adhésion 
dudit pays. 

3. Le présent Accord prendra fin si, à un moment quelconque, 
le nombre des Parties contractantes est inférieur à cinq. 


Article 11. 


Le présent Accord pourra être dénoncé par toute Partie contrac- 
tante au moyen d’un préavis de six mois donné au Secrétaire 
général. A l'expiration de ce délai de six mois, l'Accord cessera 
d'être en vigueur pour la Partie contractante qui l'aura dénoncé. 


Article 12. L: 


1. L'original du présent accord sera déposé auprès du Secrétaire 
général, qui en transmettra une copie certifiée conforme à chacun 
des pays mentionnés au paragraphe 1 de l’article 8. 


2. Outre les notifications prévues à l’article 9, le secrétaire 
général notifiera aux pays mentionnés au paragraphe 1 de 
l’article 8: 

a) les ratifications et adhésions en vertu de l’article 8 ; 

b) les dénonciations en vertu de l'article 11; - 

c) la date à laquelle l’Accord entrera en vigueur ou prendra fin, 
conformément aux dispositions de l'article 10. 

Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et 
française, les deux textes faisant également foi, le 17 mars 1954. 


Pour les Pays-Bas : 


Sous réserve de ratification. 
K. Voxx. 


Pour la Belgique : 
Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour le Danemark : 


Sous réserve de ratification. 
SVEN HERMANN ACKER. 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. V. HALL. 


Pour la France : 


G. CLAUZEL. Pour la Suisse : 


. Sous réserve de ratification. 

Pour la Grèce : TAPERNOUX. 
Sous réserve de ratification. 
HaDJi VASSILIOU. Pour le Royaume-Uni de Grande- 


Bretagne et d'Irlande du Nord: 


Subject to ratification. 
READING. 


Pour l'Italie : 
Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 
Pour la Yougoslavie : 
Sous réserve de ratification. 
B. CRNOBRNJA. 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
KR. LOGELIN. 
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CAHIER DES CHARGES 





L — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 1°", 


1. Le présent Cahier des charges est applicable à tous les transports 
internationaux de voyageurs et de marchandises par route énumérés à 
l'article 1°" de l'Accord général. 


2. Toutefois, le Cahier des charges ne s’appliquera pas, en tout 
ou en partie, aux transports frontaliers si les gouvernements inté- 
ressés en conviennent ainsi. 


Article 2, 


Les dispositions complémentaires au présent Cahier des charges 
et les conditions applicables à certains transports font l’objet des 
annexes énumérées ci-après : 

Annexe A. — Conditions d’emploi du personnel ; 

Annexe B. — Transports de voyageurs ; 

Annexe C. — Transports spécialisés de marchandises ; 

Annexe D. — Contrats de transport, lettre de voiture et responsa- 
bilité du transporteur ; 

Annexe E. — Assurances ; 


Annexe F. — Tarifs de transport ; 

Annexe G. — Documents de contrôle pour le transport des voya- 
geurs ; 

Annexe H. — Documents de contrôle pour le transport des mar- 
chandises ; 

Annexe J. — Transports de voyageurs autres que ceux pour compte 
d'autrui. 


Il, — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRANSPORTS POUR COMPTE D’AUTRUI 


Article 3. 


1. Ne pourront être autorisées à effectuer des transports inter- 
nationaux pour compte d’autrui que les entreprises reconnues par 
les autorités compétentes du pays sur le territoire duquel elles ont 
leur siège social comme remplissant les conditions de ce Cahier des 
charges. Cette reconnaissance sera attestée sur un document délivré 
par lesdites autorités. 


2. Les entreprises doivent, lors d’un transport international, se 
conformer aux dispositions pertinentes du présent Cahier des charges 
et des annexes énumérées à l’article 2 ci-dessus, des conventions 
et règlements internationaux, ainsi que des accords relatifs aux 
transports internationaux, conclus entre les gouvernements ou entre 
les organisations professionnelles compétentes et entérinés par les 
souvernements. Chaque entreprise devra posséder un exemplaire du 
Cahier des charges et de ses annexes et en avoir pris connaissance. 


3. Les entreprises seront tenues d’acquitter les droits et taxes que 
comporteraient l’établissement et la délivrance des documents qui 
pourraient être exigés pour effectuer des transports internationaux. 


Article 4. 


1. Les véhicules, qu’ils soient destinés à transporter des voyageurs 
ou des marchandises, devront être adaptés aux transports à effectuer 
et tenus dans un parfait état d’entretien général. En particulier, les 
véhicules affectés aux transports de voyageurs et ceux qui sont 
affectés à des transports spécialisés de marchandises, devront remplir 
les conditions techniques qui sont ou seront fixées aux annexes B 
et C, respectivement. 


2. Aucun véhicule ne sera affecté aux transports internationaux 
s’il n’a été reconnu par l'autorité compétente du pays d’immatricu- 
lation comme remplissant les conditions du Cahier des charges. Un 
document attestant cette reconnaissance sera conservé à bord du 
véhicule, 


3. Les véhicules seront présentés à l’inspection technique de l’auto- 
ritèé compétente du pays d’immatriculation au moins une fois par 
an et chaque fois que ladite autorité le requerra. L'autorité compé- 
tente inscrira sur le document mentionné au paragraphe 2 ci-dessus 
la date d’inspection et la date à laquelle prendra fin la validité de 
cette inspection. Toutefois, pour les véhicules à voyageurs, le délai 
de validité de l'inspection ne pourra pas être supérieur à six mois. 


4. Les véhicules ne seront pas soumis à l'inspection technique dans 
les pays autres que le pays d’immatriculation, réserve faite de cas 
Spéciaux, tels que, par exemple, le cas où les véhicules se trouveraient 
impliçcués dans un accident. 


5. Aucun véhicule ne doit être chargé de façon à dépasser la charge 
maximum au sens de la Convention de 1949 sur la circulation routière, 
C'est-à-dire le poids du chargement déclaré admissible par l’autorité 
compétente du pays d’immatriculation. Le poids maximum autorisé, 








au sens de ladite Convention, et le poids à vide, ainsi que la charge 
maximum ou le nombre maximum de voyageurs, doivent être indiqués 
à l'extérieur du véhicule. 


Article 5. 


L'entreprise doit employer des conducteurs sérieux et dignes de 
confiance, possédant une expérience suffisante et les qualifications 
indispensables pour l'exécution des services demandés. 


Article 6. 


1. L'entreprise doit jouir constamment d’une bonne réputation et 
posséder une compétence techmique, commerciale et professionnelle 
qui lui permette d'effectuer d'une façon satisfaisante des transports 
internationaux. 


2. L'entreprise a l’obligation d'enregistrer toutes ses opérations de 
transports internationaux et de conserver les documents relatifs à ces 
opérations pendant deux ans au moins à la disposition de l'autorité 
compétente du pays d’immatriculation ou de l’organisation profession- 
nelle agréée par cette autorité. 


3. Les transports de voyageurs feront l’objet d’un document déter- 
miné à l’annexe G. Ce document doit se trouver à bord du véhicule et 
être présenté en cours de route, sur leur demande, aux agents chargés 
du contrôle, 


4. Pour les transports de marchandises, une copie de la lettre de 
voiture déterminée à l’annexe D ou un document comprenant au 
moins les énonciations figurant à l’annexe H, doit se trouver à bord 
du véhicule et être présenté en cours de route, sur leur demande, 
aux agents chargés du contrôle. La numérotation des énonciations 
de ce document sera celle de la lettre de voiture. 


5. Dès l’accomplissement du transport, l’entreprise sera tenue, si 
la demande lui en est adressée, d’envoyer les documents mentionnés 
aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus à l’autorité compétente du pays 
d’immatriculation ou à l’organisation professionnelle agréée par cette 
autorité. 


Article 7. 


La reconnaissance du fait que l’entreprise remplit les conditions 
stipulées au présent Cahier des charges lui sera strictement person- 
nelle. Elle ne pourra notamment faire l’objet d’aucune cession. En 
cas de décès du transporteur, les autorités compétentes prendront 
les mesures appropriées à chaque cas d'espèce. 


Article 8. 


Indépendamment des sanctions qui pourront être infligées en appli- 
cation des législations nationales pour infraction aux dispositions soit 
de ces législations, soit du présent Cahier des charges, l’une des 
mesures suivantes peut être appliquée par les autorités compétentes : 


a) avertissement simple ; 

b) avertissement annonçant qu’en cas de récidive, il y aura lieu 
d'appliquer l'alinéa c; 

c) retrait, à titre temporaire ou définitif, de l’un et l’autre des 
documents certifiant que l’entreprise ou le véhicule utilisé remplis- 
sent les conditions stipulées au Cahier des charges et, le cas échéant, 
du document certifiant que l’entreprise est dûment autorisée à 
effectuer un ou des transports internativnaux ou de l’un de ces docu- 
ments seulement. 


IIL — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
POUR COMPTE D'AUTRUI 


Article 9. 


1. Les véhicules affectés aux transports internationaux de voya- 
geurs seront aménagés d’une maniere appropriée, compte tenu du 
service auquel! 1is sont affectés. Leurs aménagements doivent répon- 
dre aux spécifications définies à l’annexe B qui pourra prévoir diffé- 
rentes catégories de véhicules correspondant chacune à un tarif de 
transport approprié. 


2. La disposition qui précède ne met pas obstacle à l’utilisation de 
véhicules répondant à des spécifications complémentaires de celles 
qui figurent à l'annexe B et auxquelles correspondent des tarifs de 
transport appropriés. 


3. La catégorie à laquelle appartient le véhicule, qu’elle résulte 
de l’application du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 ci-dessus, sera 
mentionnée sur le document mentionné au paragraphe 2 de l’arti- 
cie 4 et sera porlée à ia connaissance des voyageurs de façon claire 
et évidente. 


4. Le nombre des voyageurs à admettre dans un véhicule effec- 
tuant un service touristique ne dépassera en aucun cas le nombre 
des places assises que comporte le véhicule. Cette disposition peut 
être étendue aux véhicules effectuant d’autres services par accord 
entre les pays intéressés. 
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5. Sauf stipulations contraires prévues par voie d'accord entre les 
pays intéressés, l'usage de remorques transportant des voyageurs 
sera interdit. La semi-remorque pourra être utilisée à moins que la 
loi de l’un des pays parcourus ne s'y oppose. 


6. Toute publicité commerciale étrangère à l’activité directe du 
transporteur sera interdite à l’extérieur du véhicule. 


Article 10. 


La délivrance d'un billet individuel ou collectif, suivant le cas, 
sera exigée. 


IV. — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRANSPORTS DE MARCHANDISES 
POUR COMPTE PROPRE 


Article 11. 


1. Pour l'application des dispositions du Cahier des charges, un 
transport de marchandises est dit pour compte propre lorsqu'il est 
effectué par une personne physique ou morale : 


a) pour ses propres besoins et pour le déplacement. 
1) soit de marchandises lui appartenant, 


ii) soit de marchandises ne lui appartenant pas, mais qu’elle a ven- 
dues, achetées, prêtées, empruntées, données ou prises en location, 
produites, transformées ou réparées, à condition que le transport ne 
constitue qu’une opération accessoire ; 


b) avec des véhcules lui appartenant ou achetés à tempérament et 
conduits par un membre de son personnel. 

Les opérations mentionnées au présent paragraphe ne peuvent en 
aucun cas être considérées comme transports rémunérés. 


2. Des accords bi ou multilatéraux peuvent prévoir, dans des condi- 
tions que ces accords détermineront, l'emploi de véhicules pris en 
location, conduits par le personnel du preneur ou du donneur en 
location. 


Article 12. 


Il est interdit au transporteur pour compte propre d'effectuer un 
transport pour des tiers, à quelque titre que ce soit. 


Article 13. 


1. Les transporteurs pour compte propre doivent, lors d’un trans- 
port international, se conformer aux dispositions pertinentes du 
présent Cahier des charges et des annexes énumérées à l’article 2 
ci-dessus, des conventions et règlements internationaux, ainsi que 
des accords relatifs aux transports internationaux conclus entre les 
gouvernements ou entre les organisations compétentes et entérinés 
par leurs gouvernements. Chaque entreprise devra posséder un 
exemplaire du Cahier des charges et de ses annexes et en avoir pris 
connaissance. 


* 2. Ces transporteurs sont tenus d’acquitter les droits et taxes que 
comporteraient l'établissement et la délivrance des documents qui 
pourraient être exigés pour effectuer des transports internationaux. 


Article 14. 


1. Les véhicules devront être adaptés aux transports à effectuer 
et tenus dans un parfait état d'entretien général. En particulier, les 
véhicules qui sont affectés à des transports spécialisés des marchan- 
dises doivent remplir les conditions techniques qui sont ou seront 
fixées à l’annexe C au présent Cahier des charges. 


2. Aucun véhicule ne sera affecté aux transports internationaux 
s’il n’a été reconnu par l'autorité compétente du pays d’immatricu- 
lation comme remplissant les conditions du Cahier des charges. Un 
document attestant cette reconnaissance sera conservé à bord du 
véhicule. 


3. Les véhicules seront présentés à l’inspection technique de l’au- 
torité compétente du pays d’immatriculation au moins une fois par 
an et chaque fois que ladite autorité le requerra. L'autorité compé- 
tente inscrira sur le document mentionné, au paragraphe 2 ci-dessus, 
la date d'inscription et la date à laquelle prendra fin la validité de 
cette inspection. 


4. Les véhicules ne seront pas soumis à l’inspection technique dans 
les pays autres que le pays d’immatriculation, réserve faite de cas 
spéciaux, tels que, par exemple le cas où les véhicules se trouve- 
raient impliqués dans un accident. 


5. Aucun véhicule ne doit être chargé de façon à dépasser la charge 
maximum au sens de la Convention de 1949 sur la circulation rou- 
tière, c’est-à-dire le poids du chargement déclaré admissible par 
l'autorité compétente du pays d’immatriculation. Le poids maximum 
autorisé au sens de ladite Convention, le poids à vide et la charge 
maximum doivent être indiqués à l'extérieur du véhicule. 





— 


Article 15. 


Les transporteurs pour compte propre doivent employer des 
conducteurs sérieux, dignes de confiance et possédant une expérience 
suffisante. 


Article 16. 


1. Les transporteurs pour compte propre ont l’obligation d’enre- 
gistrer toutes leurs opérations de transports internationaux et de 
conserver les documents relatifs à ces opérations pendant deux ans 
au moins à la disposition de l’autorité compétente du pays d’immatri. 
culation ou de l’organisation agréée par cette autorité, 


2. Tout transport de marchandises fera l’objet d’un bordereau qui 
comprendra au moins les énonciations figurant à l’annexe H. Ce 
bordereau doit se trouver à bord du véhicule et être présenté en 
cours de route, sur leur demande, aux agents chargés du contrôle. 
La numérotation des énonciations de ce document sera celle de ladite 
annexe. 


3. Dès l’accomplissement du transport, le transporteur pour compte 
propre sera tenu, si la demande lui en est adressée, d'envoyer le 
document mentionné au paragraphe 2 ci-dessus à l’autorité compé- 
tente du pays d’immatriculation ou à l’organisation agréée par cette 
autorité. 


Article 17. 


Indépendamment des sanctions qui pourront être infligées en 
application des législations nationales pour infraction aux disposi- 
tions soit de ces législations, soit du présent Cahier des charges, une 
des mesures suivantes peut être appliquée par les autorités compé- 
tentes : 


a) avertissement simple ; 

b) avertissement annonçant qu’en cas de récidive, il y aura lieu 
d'appliquer l’âlinéa c; 

c) retrait, à titre temporaire ou définitif, du document certifiant 
que le véhicule utilisé remplit les conditions stipulées au Cahier des 
charges et, le cas échéant, du document certifiant que l’entreprise 
est dûment autorisée à effectuer un ou des transports internationaux 
ou de l’un des documents seulement. 


V. — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
AUTRES QUE CEUX QUI SONT MENTIONNÉS AU TITRE III 


Article 18. 


La définition et la réglementation des transports de voyageurs 
autres que ceux qui sont mentionnés au titre III feront, dans la 
mesure où cela serait nécessaire, l’objet de l’annexe J au présent 
Cahier des charges. 


ANNEXE À 


CONDITIONS D'EMPLOI DU PERSONNEL DANS LES TRANSPORTS 
ROUTIERS INTERNATIONAUX 





Age minimum. 


1. Aucune entreprise ne confiera la conduite d’un véhicule à une 
personne âgée de moins de vingt et un ans. 


Certificat d'aptitude physique. 


2. Aucune entreprise ne confera la conduite d’un véhicule à une 
personne non titulaire d’un certificat médical attestant qu’elle pos- 
sède les aptitudes physiques nécessaires. Ce certificat doit être signé 
par un médecin agréé par l’autorité nationale compétente. 


3. Aucune entreprise n’admettra qu’une personne continue de 
conduire un véhicule, à moins que cette personne n’ait subi un nou- 
vel examen médical, qui sera répété à des intervalles ne dépassant 
pas cinq années, et qu’il ne lui ait été délivré, après chaque examen, 
un certificat confirmant son aptitude physique. 


Durée du travail et heures supplémentaires. 


4. La durée du travail, le régime des heures supplémentaires et 
les taux de majoration à appliquer pour la rémunération de celles-ci 
ne seront pas moins favorables que ceux qui sont fixés conforme- 
ment à la législation nationale, aux sentences arbitrales ou aux 
conventions collectives en vigueur pour le même genre de trava!: 
dans la région du pays du travailleur, où celui-ci est normalement 
employé, sous réserve que la durée normale du travail ne dépassera 
pas quarante-huit heures par semaine en moyenne, 
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Repos quotidien. 


5. Tout conducteur doit bénéficier d’au moins dix heures consé- 
cutives de repos au cours de toute période de 24 heures comptées à 
partir du commencement de la journée de travail. 


6. La période de repos mentionnée au paragraphe 5 ci-dessus peut 
étre réduite à huit heures consécutves : 

a) soit une seule fois par période de sept jours ; 

b) soit qu’il y a deux conducteurs à bord du véhicule et si celui-ci 
est aménagé de façon à permettre à l’un des conducteurs un repos 
en position allongée. 

7. Pendant les périodes de repos spécifiées aux paragraphes 5 et 6 
ci-dessus, le conducteur sera libéré de tout service et ne sera pas 
tenu de rester sur le véhicule ou près de celui-ci, étant entendu 
qu'il aura préalablement pris toutes précautions utiles pour assurer 
la sécurité du véhicule et de son chargement. 


Durée maximum de conduite. 


g. Aucune personne ne doit conduire un véhicule pendant une 
période continue de plus de cinq heures. La période de conduite 
sera tenue pour continue à moins qu’il n’y ait une interruption 
continue d’au moins trente minutes. 


9. Le total des heures de conduite ne doit pas dépasser neuf 
heures par conducteur au cours de toute période de 24 heures. Dans 
le cas où l’exécution du service entraînerait une durée de conduite 
supérieure, un second conducteur devrait être prévu pour relayer 
le premier. 


Cas exceptionnels. 


10. A condition qu’il ne soit pas porté atteinte à la sécurité rou- 
tière, les durées de repos indiquées aux paragraphes 5 et 6 ci-dessus 
peuvent être réduites et les périodes de conduite indiquées aux para- 
graphes 8 et 9 ci-dessus peuvent être prolongées en cas de force 
majeure, de retard imprévu rencontré en cours de route et d’événe- 
ments fortuits, dans la mesure nécessaire pour assurer la sécurité 
du véhicule, de ses passagers ou de son chargement et pour permet- 
tre au conducteur d’atteindre un point d’arrêt approprié ou, si les 
circonstances le permettent, le terme de son voyage. Les horaires 
doivent toutefois être étäblis de manière qu’il n’y ait pas normale- 
ment lieu de se prévaloir de cette disposition. 


Repos hebdomadaire. 


11. Tout conducteur doit avoir, dans l’année civile, 52 jours- de 
repos, si possible à raison d’un jour de repos par semaine. Ce repos 
hebdomadaire doit pouvoir être pris, en règle générale, au lieu 
de résidence du conducteur. Le repos hebdomadaire doit être de 
24 heures consécutives et, en règle générale, être précédé immédia- 
tement par la période de repos quotidien. Il doit être accordé, 
autant que faire se peut, le dimanche ou un jour férié. 


Jours fériés. 


12. Tout conducteur a droit chaque année, en plus des jours de 
repos hebdomadaires, à un nombre de jours de repos payés égal 
au nombre de jours fériés payés reconnus dans le pays d’immatri- 
culation du véhicule. 


Salaires. 


13. Les salaires, y compris les allocations, ne seront pas moins 
favorables que ceux qui sont fixés conformément aux dispositions 
de la législation nationale, des sentences arbitrales ou des conven- 
tions collectives pour le même genre de travail dans la région du 
pays du travailleur, où celui-ci est normalement employé. 


Remorques. 


14. Tout automobile ou véhicule articulé, au sens de la Conven- 
lon de 1949 sur la circulation routière, accompagné d’une remorque 
dont le poids maximum autorisé dépasse 2,5 tonnes devra obliga- 
loirement avoir à bord soit deux conducteurs, soit un conducteur 
et un convoyeur. Un ensemble de véhicules couplés, composés d’un 
tracteur non porteur et d’une remorque dont le poids maximum 
autorisé n’excède pas 10 tonnes, ne devra pas obligatoirement avoir 
ä son bord plus d’un conducteur. 


Maladies et accidents du travail. 


15. Lorsqu'un conducteur se trouve hors de son pays de résidence 
Pour raison de service, son employeur est responsable du paiement : 

a) de tous soins médicaux dont peut avoir effectivement besoin 
le Conducteur, dans la mesure où ces prestations ne lui sont pas 
attribuées en vertu d’un système obligatoire d’assurance-maladie ou 
d'assurances-accidents du travail ; 








b) de toute autre prestation à laquelle le droit aurait été ouvert 
par la législation nationale applicable dans le cas où l'éventualité 
se serait réalisée sur le territoire du pays de résidence du conduc- 
teur. 


16. Lorsqu'un conducteur se trouve hors de son pays de résidence 
pour raison de service et qu'il est victime d’un accident du travail 
ou atteint d'une maladie constatée par certificat médical, il a droit, 
aux frais de son employeur : 


a) au logement et à la nourriture jusqu'à sa guérison ou jusqu’à 
ce que son état de santé lui permette de retourner au lieu de sa 
résidence, et 

b) au voyage de retour au lieu de sa résidence, 


dans la mesure où des prestations équivalentes ne lui sont pas 
attribuées en vertu d’une législation nationale ou d'un accord inter- 
national. 


17. La responsabilité de l’employeur pour le paiement des pres- 
tations prévues au paragraphe 16, alinéa a pourra être limitée à 
six mois dans les cas où il est établi que la maladie du conducteur 
résulte d’un état antérieur et qu'elle se serait déclarée même si 
le conducteur n'avait pas quitté le pays de sa résidence. 


Boîte de secours. 


18. Une boîte de secours d’urgence d’un type agréé par les auto- 
rités compétentes du pays d’immatriculation doit se trouver à bord 
de tout véhicule. 


Indemnités de subsistance. 


19. Le conducteur recevra, pendant ses déplacements en service 
hors du pays de sa résidence, une indemnité de subsistance qui ne 
sera pas inférieure à celle prévue par les conventions collectives en 
vigueur dans la région du pays du travailleur, où celui-ci est nor- 
malement employé. Si la convention collective ne prévoit pas le 
cas de déplacement à l’étranger ou s’il n’existe pas de convention 
collective, le conducteur recevra une indemnité de subsistance suffi- 
sante pour lui permettre de couvrir le coût de trois repas par jour 
et du logement. 


Retour au lieu de résidence. 


20. Lorsque le voyage se trouve interrompu pour une cause indés 
pendante de la volonté du conducteur et qu'il lui est impossible de 
regagner, avec le véhicule qu’il conduit, le lieu de sa résidence, ce 
conducteur a droit au voyage de retour aux frais de son employeur. 
Le voyage de retour doit se faire conformément aux instructions de 
l'employeur. 


Contrôle de l'application des dispositions de la présente annere. 


21. Tout conducteur établira, dans un livret individuel, pour chaque 
opération de transport, un relevé de ses heures de travail, de ses 
périodes de conduite et de celles de repos et devra présenter ce 
relevé au cours du voyage sur la demande de l’autorité compétente. 
L'opération de transport terminée, une copie du relevé sera remise 
à l’employeur. 

22. Tout employeur doit conserver, pendant une période de douze 
mois au moins, les relevés de tous les documents relatifs aux ques- 
tions traitées dans la présente annexe et qui peuvent être requis 
par l’autorité compétente pour assurer le respect des dispositions 
de ladite annexe. 


Conducteurs propriétaires. 


23. Les dispositions de la présente annexe, à l'exception des para- 
graphes 4, 7, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 19 et 20, s'appliquent aux conduc- 
teurs propriétaires conduisant leurs propres véhicules. 


Convoyeurs. 


24. Les dispositions de la présente annexe, à l’exception des para- 
graphes 1, 2, 3, 8, 9 et 21, s'appliquent aux convoyeurs et à tous 
autres membres de l’équipage qui prennent une part effective aux 
opérations de transport. 


Clause de sauvegarde. 


25. Aucune disposition de cette annexe ne doit être considérée 
comme portant atteinte à une législation, à une sentence arbitrale, 
à une convention collective ou à une coutume qui assure aux tra- 
vailleurs intéressés des conditions plus favorables que celles prévues 
par ladite annexe. 
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ANNEXE B.1 





TRANSPORTS DE VOYAGEURS 


CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX VÉHICULES 





1. Tout véhicule affecté à un transport international de voyageurs 
doit présenter des conditions de confort et de sécurité satisfaisantes. 


2. Le véhicule doit être construit et équipé de façon à ne pas 
présenter une gêne pour la circulation par sa vitesse insuffisante, 
en particulier dans les régions accidentées. 

3. Les dispositifs doivent être prévus pour protéger, s’il y a lieu, 
les voyageurs contre les rayons solaires. 

4. Les véhicules devront pouvoir être clos et couverts. Ils seront 
chauffés par un procédé offrant toutes garanties de salubrité lorsque 
la température extérieure l’exigera. Ils devront être pourvus d’un 
système d'aération convenable. 

5. L'éclairage intérieur doit être assuré de manière convenable. 


6. La place réservée à chaque siège doit permettre d'offrir un 
confort suffisant aux personnes transportées. 


7. Des emplacements suffisants parfaitement protégés contre les 
imtempéries seront réservés aux bagages. 


8. Les véhicules doivent être équipés d'un extincteur en bon état de 
marche. 


9. En plus de la porte d'accès normal, ils doivent être munis 
d'au moins une issue de secours aménagée dans une paroi autre 
que celle où se trouve ladite porte. 

10. Les véhicules assurant des liaisons régulières doivent porter 
sur les parois latérales extérieures et en caractère d’au moins 10 cm 
de hauteur l'indication des points de départ et d'arrivée et d'au moins 
une localité intermédiaire. 


ANNEXE D.1 





LETTRE DE VOITURE 





Article 1°". 


1. Le transporteur doit veiller à l'établissement d'une lettre de 
voiture. 


2. La lettre de voiture doit être établie en trois exemplaires. Le 
premier est remis à l'expéditeur, le deuxième accompagne la mar- 
chandise et le troisième est retenu par le transporteur. Des copies 
de la lettre de voiture peuvent être établies à la convenance de 
l'expéditeur ou du transporteur. 


Article 2. 
1. La lettre de voiture doit contenir les indications suivantes : 


1) le lieu et la date de l'établissement de la lettre de voiture ; 

2) le nom et l’adresse de l'expéditeur ; 

3) le nom et l'adresse du transporteur ; 

4) le point où la marchandise est prise en charge et celui prévu 
pour la livraison ; 

5) le nom et l'adresse du destinataire ou autre réceptionnaire ; 

6) la désignation de la marchandise et le mode d'emballage ; 

7) le nombre des colis, leurs marques particulières et leurs numéros; 

8) le poids brut ou la quantité autrement exprimée de la mar- 
chandise ; 

9) le prix de transport et autres frais : 

10) les instructions requises pour les formalités de douane et autres ; 

11) l'indication que le transport est soumis, nonobstant toute clause 
contraire aux dispositions des annexes D du Cahier des char- 
ges de l’Accord général portant réglementation économique 
des transports routiers internationaux. 


2. Le cas échéant, la lettre de voiture doit contenir les indications 

suivantes : 

12) l'interdiction de tout transbordement ; 

13) les frais que l'expéditeur prendrait à sa charge ; 

14) le montant du remboursement pouvant grever la marchandise ; 

15) la déclaration de la valeur de la marchandise et celle de l'intérêt 
spécial à la livraison ; 

16) les instructions de l'expéditeur au transporteur en ce qui 
concerne l'assurance de la marchandise ; 

17) le délai convenu dans lequel le transport doit être effectué* ; 

18) la liste des documents remis au transporteur pour accompagner 
le deuxième exemplaire de la lettre de voiture. 





* L'absence d'une mention sur ce point vaut mention : « sans délai 
prélixé ». 














3. Les parties peuvent porter sur la lettre de voiture toute autre 
indication qu’elles jugent utile ; 


4. Si une copie de la lettre de voiture est utilisée à titre de docu- 
ment de contrôle au sens de l’article 6, paragraphe 4, du Cahier des 
charges, elle doit contenir en outre, et sans préjudice des relations 
entre les parties au contrat de transport, les indications suivantes : 


19) le type de la carrosserie ; 

20) la charge maximum (article 4, paragraphe 5, du Cahier des 
charges) ; 

21) le numéro d’immatriculation du véhicule ou, si ce numéro ne 
suffit pas pour identifier le véhicule, le numéro du châssis ; 

22) le kilométrage taxé ; 

23) le point de départ et la destination du ou des véhicules effectuant 
un transport international (à remplir seulement dans le cas où 
le point de départ et (ou) celui de destination diffèrent du 
point où la marchandise est prise en charge et (ou) de celui 
qui est prévu pour sa livraison) ; 

24) le ou les points de passage des frontières. 


ANNEXE E.l 





ASSURANCES A CONTRACTER PAR LES TRANSPORTEURS 
POUR COMPTE D’AUTRUI 





1. Transports de voyageurs. 


a) Le transporteur est tenu de contracter et de conserver en 
validité une police d’assurance couvrant la responsabilité qu’il peut 
encourir, aux termes de la législation en vigueur dans les pays par- 
courus, pour les dommages causés aux personnes transportées, ainsi 
qu'aux tiers, compte tenu éventuellement des limitations du montant 
d'assurance qui sont ou seront admises dans les pays en question. 

b) L'obligation d’assurer la responsabilité du transporteur pour les 
dommages causés aux bagages des personnes transportées reste 
toutefois soumise à la législation nationale des pays parcourus. 


2. Transports de marchandises. 


a) Le transporteur est tenu de contracter et de conserver en vali- 
dité une police d’assurance couvrant la responsabilité qu’il peut 
encourir aux termes de la législation en vigueur dans les pays par- 
courus, pour les dommages causés aux tiers, compte tenu éventuelle- 
ment des limitations du montant d'assurance qui sont ou seront 
admises dans les pays en question. 

b) Le transporteur est également tenu de contracter et de conser- 
ver en validité une police d’assurance couvrant sa responsabilité 
pour perte totale, perte partielle et avaries des marchandises trans- 
portées. 


3. Des entreprises présentant les garanties suffisantes pour couvrir 
elles-mêmes les risques mentionnés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, 
telles des entreprises publiques, pourront être libérées par les auto- 
rités compétentes du pays d’immatriculation de l'obligation de 
contracter et de conserver en validité les polices d'assurance pré- 
vues auxdits paragraphes. Ce pouvoir ne peut, en aucun cas, être 
délégué à une organisation professionnelle dans les conditions pré- 
vues à l’article 7 de l'Accord général. En ce qui concerne les para- 
graphes la) et 2.a), la présente disposition ne dispense pas les 
entreprises dont il s’agit de se conformer dans les pays autres que 
le pays d’immatriculation du véhicule, aux réglementations nationales 
ou internationales applicables aux entreprises étrangères. 





ANNEXE E. 2 


ASSURANCES A CONTRACTER PAR LES TRANSPORTEURS 
DE MARCHANDISES POUR COMPTE PROPRE 





1. Le transporteur est tenu de contracter et de conserver en vali- 
dité une police d'assurance couvrant la responsabilité qu'il peut 
encourir aux termes de la législation en vigueur dans les pays par- 
courus, pour les dommages causés aux tiers, compte tenu éventuelle- 
ment des limitations du montant d’assurance qui sont ou seront 
admises dans les pays en question. 


2. Des entreprises présentant les garanties suffisantes pour couvrir 
elles-mêmes les risques mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus, telles 
des entreprises publiques, pourront être libérées par les autorités 
compétentes du pays d’immatriculation de l’obligation de contracter 
et de conserver en validité la police d'assurance prévue audit para- 
graphe. Ce pouvoir ne peut, en aucun cas, être délégué à une orga 
nisation dans les conditions prévues à l’article 7 de l'Accord général. 
La présente disposition ne dispense pas les entreprises dont il s’agit 
de se conformer, dans les pays autres que le pays d’immatriculation 
du véhicule, aux réglementations nationales ou internationales appli- 
cables aux entreprises étrangères. 
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ANNEXE H. 1 F 





ENONCIATIONS DEVANT FIGURER AU DOCUMENT 
ACCOMPAGNANT LE TRANSPORT POUR COMPTE D’AUTRUI® 





1) le lieu et la date de l’établissement du document ; 

2) le nom et l’adresse de l’expéditeur ; 

3) le nom et l’adresse du transporteur ; 

4 le point où la marchandise est prise en charge et celui prévu 
pour la livraison ; 

5) le nom et l'adresse du destinataire ou autre réceptionnaire ; 

6: la désignation de la marchandise ; 

8) le poids brut ou la quantité autrement exprimée de la marchan- 
dise ; 

9) le prix de transport et autres frais ; 

19) le type de la carrosserie ; 

20) la charge maximum (article 4, paragraphe 5, du Cahier des 

charges) ; 

numéro d’immatriculation du véhicule ou, si ce numéro ne 

suffit pas pour identifier le véhicule, le numéro du châssis ; 

22) le kilométrage taxé ; 

23 le point de départ et la destination du ou des véhicules effec- 
tuant un transport international (à remplir seulement dans le 
cas où le point de départ et (ou) celui de destination diffèrent 
du point où la marchandise est prise en charge et (ou) de 
celui qui est prévu pour sa livraison) ; 

24: le ou les points de passage des frontières. 


21) le 





La numérotation des énonciations est la même que celle des 
indications de la lettre de voiture figurant à l’annexe D. 1. 





ANNEXE H. 2 





ENONCIATIONS DEVANT FIGURER AU DOCUMENT 
ACCOMPAGNANT LE TRANSPORT POUR COMPTE PROPRE 


1) le lieu et la date de l’établissement du document ; 

2) le nom, l'adresse et l’objet de l’entreprise du transporteur : 

3) s’il y a lieu, le nom, l’adresse et l’objet de l’entreprise, de la 
personne ou des personnes autres que le transporteur chez 
qui la marchandise est prise et (ou) auxquelles elle doit être 
livrée ; 

le ou les points de chargement ; 
le ou les points de déchargement ; 
| la désignation de la marchandise ; 
le poids brut ou la quantité autrement exprimée de la marchan- 
dise ; 

8) le type de la carrosserie ; 

9) la charge maximum (article 14, paragraphe 5, du Cahier des 
charges) ; 

) le numéro d’immatriculation du véhicule ou, si ce numéro ne 
suffit pas pour identifier le véhicule, le numéro du châssis ; 

11) le kilométrage ; 

12; le ou les points de passage des frontières. 


[==] 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


à l'accord général portant réglementation économique 
des transports routiers internationaux. 





Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 


l) loute autorité alliée de contrôle dans un territoire occupé de 
l'Europe qui est en rapport avec la Commission économique pour 
l'Europe en vertu du paragraphe 10 du mandat de la commission 
peut notifier au secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unie. que les dispositions de l’Accord général ou d’une annexe éta- 
blie postérieurement ont éte introduites dans la législation intérieure 
du territoire en question et qu’elles seront appliquées en conformité 
avec les dispositions constitutionnelles en vigueur sur ce territoire. 


2) Cette notification aura 1es effets qui suivent : 


4) Les dispositions de l’Accord général et de toute annexe établie 
postérieurement s’appliqueront aux relations entre les parties contrac- 
lantes et les territoires mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus au 
sujet desquels la notification prévue audit paragraphe aura été faite, 
‘pres trente jours à compter de la date de réception de cette noti- 
lication par le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
si l'accord est entré en vigueur à cette date, sinon à la date de cette 

cntrée en vigueur. 








b) Le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies com- 
muniquera les notifications qui lui seront faites, avec la date de 
leur réception, aux parties contractantes ainsi qu'aux territoires au 
sujet desquels une notification aura été faite conformément à la 
procédure prévue au paragraphe 1 ci-dessus. 


c) Les territoires au sujet desquels une notification aura été faite 
conformément à ladite procédure auront les mêmes droits et seront 
soumis aux mêmes obligations vis-à-vis des parties contractantes que 
ces parties mêmes. 


3) Le présent protocole entrera en vigueur à la date de sa signa- 
ture et sera considéré comme faisant partie intégrante de l’Accord 
général à la date d’entrée en vigueur dudit accord. 


Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et fran- 
çaise, les deux textes faisant également foi, le 17 mars 1954. 


Pour les Pays-Bas : 


Sous réserve de ratification. 
K. Von. 


Pour la Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
LEROY. 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. V. Ha. 


Pour le Danemark : 


Sous réserve de ratification. 
SVEN HERMANN ACKER. 


Pour la France : 
G. CLAUZEL. Pour la Suisse : 


| Sous réserve de ratification. 
Pour la Grèce : TAPERNOUX. 


Sous réserve de ratification. 
HapyJi VASSILIOU. 
Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
READING. 


Pour la Yougoslavie : 


Sous réserve de ratification. 
B, CRNOBRNJA. 


Pour le Luxembour£ : 


Sous réserve de ratification. 
R, LOGELIN, 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 





Au moment de procéder à la signature de l'Accord général 
portant réglementation économique des transports routiers inter- 
nationaux, les soussignés, dûment autorisés, sont convenus des pré- 
cisions qui figurent aux articies 1°", 2 et 3 ci-dessous et ont pris 
acte des réserves formulées à l’article 4: 


Article 1°, 


Sont insérées dans l’Accord général à la date de la signature les 
annexes À, B. 1, D. 1, E. 1, E. 2, H. 1 et H. 2 au Cahier des 
charges. 


Article 2. 


Par dérogation aux dispositions du paragraphe 8 de l’article 9 
de l’Accord général, l’annexe C. 1 sera ouverte le 1°" juillet 1954 
à la signature des pays qui, à ce moment, auront signé l'Accord 
général ou y auront adhéré. Elle fera partie intégrante de l'Accord 
général à l’égard des pays qui l’auront acceptée soit en la signant 
à la date indiquée ci-dessus, soit en y adhérant ultérieurement, 
soit encore par une adhésion sans réserve à l'Accord géneral à 
une date postérieure au 1° juillet 1954. 


Article 3. 


Aux fins de l'application de 
effectués : 

a) Entre le Royaume-Uni et la République d'Irlande ; 

b) Entre le Danemark, la Finlande, la Norvege et la Suède, ne 
sont pas considérés comme transports internationaux, 


l'Accord général, les transoorts 


Article 4, 


Ad. article 2 de l'Accord général et paragraphe 1 
de l'annexe À au Cahier des charges. 


Le représentant de l'Italie réserve pour son pays le droit de 
ne pas appliquer le paragraphe 1 de l’annexe A aux conducteurs 
de véhicules immatriculés dans les pays non Parties à l'Accord 
général. 
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Ad. annexe À au Cahier des charges. 


Au Royaume-Uni, les heures normales de travail, les congés, les 
jours fériés et les indemnités de subsistance ($$ 4, 11, 12, 19 et 24) 
sont fixés soit par voie de conventions collectives ou par voie 
d'arbitrage, soit par des organismes indépendants établis par la 
loi et le Gouvernement ne joue aucun rôle dans leur réglementa- 
tion. C’est pourquoi le représentant du Royaume-Uni ne saurait 
garantir que les décisions intervenues en la matière seront conformes 
aux stipulations détaillées de l’annexe A, étant entendu que les 
transporteurs en provenance du Royaume-Uni pourront être tenus 
par la législation des pays Parties à l'Accord général de se confo-- 
mer aux paragraphes en question de l’annexe A lorsqu'ils par- 
courent ces pays. 


Ad. paragraphe 1 de l'annexe À au Cahier des charges. 


Compte tenu du Protocole additionnel à l'Accord général, le 
droit a été réservé pour les Zones occidentales d’Allemagne 
d'exiger que les conducteurs de véhicules affectés au transport 
de personnes visé à l'Accord général aient un âge minimum de 
vingt-trois ans. 

Le représentart de l'Italie a déclaré ne pouvoir accepter cette 
réserve qu’à condition qu’elle ne porte pas préjudice à l’application 
d'autres conventions internationales. 


Ad. paragraphe 4 de l'annexe À au Cahier des charges. 


Le représentant de la Suisse réserve pour son pays le droit de 
ne pas appliquer le paragraphe 4 de l'annexe A sur territoire 
suisse, en raison des dispositions spéciales relatives aux salaires 
et à la durée du travail en vigueur en Suisse, 

Le représentant de la Turquie réserve pour son pays le droit de 
ne pas appliquer actuellement, intégralement, les dispositions du 
paragraphe 4 de l'annexe A sur territoire turc en raison de la 
législation relative aux salaires et à la durée du travail en vigueur 


en Turquie. 
Ad. paragraphe 6 de l'annexe A au Cahier des charges. 


Le représentant de la Suède réserve pour son pays le droit de 
déroger aux dispositions du paragraphe 6 b de l'annexe A, car 
les règlements en vigueur en Suède ne permettent pas de réduire 
à moins de 9 heures la période de repos si ce n’est deux fois par 
période de sept jours pour chaque conducteur. 


Ad. paragraphes 8 et 9 de l'annexe À au Cahier des charges. 


Le représentant de l'Italie réserve pour son pays le droit de 
ne pas appliquer les paragraphes 8 et 9 de l’annexe A sur le 
territoire italien. 


Ad. paragraphe 12 de l'annexe À au Cahier des charges. 


Le représentant de l'Autriche réserve pour son pays le droit 
d'autoriser les entreprises à employer, sur le territoire autrichien, 
les conducteurs pendant les jours fériés sans leur accorder de 
jours de repos de remplacement, à condition que soient observées 
les dispositions nationales en vigueur concernant la rétribution 
du travail de cette sorte. 


Ad, paragraphe 14 de l'annexe À au Cahier des charges. 


Le représentant de l'Italie réserve pour son pays le droit d'exiger 
un second conducteur dans tous les cas où une automobile est 
accompagnée d'une remorque, cela sans préjudice de l'application 
d'autres conventions internationales. Cependant, cette réserve ne 
vise pas les remorques à deux roues affectées exclusivement au 
transport des bagages, outils, etc., lorsque les conditions techniques 
énoncées par les autorités compétentes sont remplies. 

Le représentant du Royaume-Uni réserve pour son pays le droit 
d'exiger, lorsqu'il s'agira d’un train routier composé d’un véhicule 
tracteur non porteur et d’une remorque, que le personnel du train 
routier comprenne un convoyeur, suivant les conditions prescrites 
par la législation en vigueur dans le Royaume-Uni. 


Ad, annexe D au Cahier des charges. 


Le représentant du Royaume-Uni fait la réserve suivante : 

Les dispositions de l’annexe D ne s’appliqueront pas aux trans- 
ports à destination ou en provenance du Royaume-Uni, étant 
entendu que : 

a) Les autres Parties à l'Accord général pourront exiger dars 
leur législation que les transports en provenance du Royaume-Uni 
soient organisés conformément à ladite annexe pour la partie du 
trajet effectuée sur leur territoire ; 














b) Le Gouvernement du Royaume-Uni n’exigera pas le rempla- 
cement par un autre document de la lettre de voiture prévue par 
ladite annexe dans le cas de transports en provenance de l’un de 
ces pays, qui s’effectueraient dans le Royaume-Uni conformément 
aux dispositions de ladite annexe. 

Le présent Protocole aura les mêmes force, valeur et durée que 


l'Accord général dont il doit être considéré comme faisant partie 
intégrante. 


Fait à Genève en un seul exemplaire, en langues anglaise et 
française, les deux textes faisant également foi, le dix-sept mars 
mil neuf cent cinquante-quatre. 


Pour les Pays-Bas : 


Sous réserve de ratification. 
K. Vonx. 


Pour la Belgique : 
Sous réserve de ratification. 
LERO\. 
Pour le Danemark : 


Sous réserve de ratification. 
SVEN HERMANN ACKER. 


Pour la Suède : 


Sous réserve de ratification. 
G. V. Has, 


Pour la France : 


G. CLAUZEL. Pour la Suisse : 


ï Sous réserve de ratification. 

Pour la Grèce : TAPERNOUX. 
Sous réserve de ratification. 
Hapyi VAssiLIOU. Pour le Royaume-Uni de Grande- 


Bretagne et d'Irlande du Nord : 


Subject to ratification. 
READING. 


Pour l'Italie : 
Sous réserve de ratification. 
NOTARANGELI. 
Pour la Yougoslavie : 


Sous réserve de ratification. 
B, CRNOBRNJA. 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification. 
R, LOGELIN, 


ACTE FINAL DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES 


sur les formalités douanières concernant l'importation temporaire 
des véhicules de tourisme et le tourisme, du 4 juin 1954. 





1. La Conférence des Nations Unies sur les formalités douanières 
concernant l'importation temporaire des véhicules de tourisme et 
le tourisme a été convoquée par le Secrétaire général de l’Organi- 
sation des Nations Unies, conformément à la résolution 468 F (XV) 
adoptée le 15 avril 1953 par le Conseil économique et social. Cette 
résolution a la teneur suivante : 


« Le Conseil économique et social, 

« Vu la résolution 5 de la Commission des transports et des com- 
munications relative aux formalités douanières concernant lJ’impor- 
tation temporaire des véhicules de tourisme et le tourisme, 


.« Charge le Secrétaire général : 

« a) De réunir le plus tôt possible en 1954, de préférence à Genève, 
une conférence de gouvernements, en vue de la conclusion de deux 
conventions mondiales relatives aux formalités douanières : 

« i) L’une concernant l'importation temporaire des véhicules rou- 
tiers privés transportant des personnes et l'équipement de ces 
véhicules ; 

« ii) L'autre concernant le tourisme (c’est-à-dire les effets per- 
sonnels de touristes voyageant par un moyen de transport quel- 
conque) ; 

« b) De communiquer à tous les gouvernements invités à la confé- 
rence : 

« i) Le rapport du Secrétaire général intitulé « Formalités doua- 
nières concernant l’importation temporaire des véhicules de tourisme 
et le tourisme », qui contient plusieurs projets des conventions pré- 
citées et des observations formulées au sujet de ces textes ; 


« ii) Les passages pertinents du rapport de la Commission des 
transports et des communications (sixième session) ; 

« c) D'inviter les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait 
à transmettre leurs observations sur les textes cités dans les docu- 
ments E/CN.2/135 et Add. 1 et 2; 


« d) D’établir un ordre du jour provisoire pour cette conférence 
et d'établir son règlement intérieur provisoire ; 

« e) i) D’inviter à participer à la conférence tous les Etats Mem- 
bres de l’Organisation des Nations Unies ou d’une institution spécia- 
lisée ; 

ii) De prier les gouvernements des Etats qui sont invités à la 
conférence de donner à leurs délégués pleins pouvoirs pour signer, 
sous réserve de ratification, les conventions qui pourront être 
conclues à la conférence ; 
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« f) D'inviter, comme il le jugera bon, les institutions spécialisées 
les organisations intergouvernementales et les organisations inter- 
nationales dans ce domaine à envoyer des observateurs à cette 
conférence ; 

« g) D'inviter à la conférence, sans leur accorder le droit de vote, 
les territoires qui n’ont pas entièrement la direction de leur poii- 
tique étrangère, mais qui sont autonomes dans les domaines sur 
lesquels porte le mandat de la conférence ; 

« h) De nommer un secrétaire de la conférence et de fournir à la 
conférence le personnel de secrétariat et les services nécessaires ». 


2 En conformité des dispositions du point i de l'alinéa e du 
premier paragraphe*de la résolution précitée, les Etats suivants ont 
été invités par le Secrétaire général à participer à la Conférence : 





Afghanistan. Japon. 
Albanie. Jordanie (Royaume hachémite 
Allemagne (République  fédé- de). 

rale d’). Laos. 
Arabie Saoudite. Liban. 
Argentine. Libéria. 
Australie. Libye 
Autriche. Luxembourg. 
Belgique. Mexique. 
Biélorussie (République socia- Monaco. 

liste soviétique de). Népal. 

irmanie. Nicaragua. 
Bolivie. Norvège. 
Brésil. Nouvelle-Zélande. 
Bulgarie. Pakistan. 
Cambodge. Panama. 
Canada. Paraguay. 
Ceylan. Pays-Bas. 
Chili. Pérou. 
Chine. Philippines. 
Colombie. Pologne. 
Corée (République de). Portugal. 
Costa-Rica. République Dominicaine. 
Cuba. k Roumanie. 
Danemark. Royaume-Uni de Grande-Breta- 
Egypte. gne et d’Irlande du Nord. 
Equateur. Saint-Marin. 
Espagne. Salvador. 
Etats-Unis d'Amérique. Suède. 
Ethiopie. Suisse. 
Finlande. Syrie. 
France. Tchécoslovaquie. 
Grèce. Thaïlande. 
Guatemala. Turquie. 
Haïti. Ukraine (République socialiste 
Honduras. soviétique d’). 
Hongrie. Union des République socialistes 
Inde, soviétiques. 
Indonésie, Umon Sud-Africaine. 
Irak. Uruguay. 
Iran. Vatican (Cité du). 
Irlande. Venezuela. 
Islande. Viet-Nam. 
Israël, Yémen. 
Italie. Yougoslavie. 


3. La Conférence des Nations Unies sur les formalités doua- 
nieres concernant l'importation temporaire des véhicules de tou- 
rsme et le tourisme s’est tenue au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies à New York, du 11 mai au 4 juin 1954. 


4. Les Gouvernements des Etats ci-après étaient représentés à la 
Conférence par des représentants : 


Allemagne (République  fédé- France, 

rale d’). Guatemala. 
Argentine. Haïti. 
Australie. . Honduras. 
Autriche. Inde. 
Belgique. Iran. 
Birmanie. Israël. 
Bolivie. Italie. 
Cambodge. Japon. 
Canada. Jordanie (Royaume hachémite 
Ceylan. de). 
Chili. Liban. 
Chine Luxembourg. 
Colombie. Mexique. 
Costa-Rica. Monaco. 
Cuba. , Panama. 
Egypte. Pays-Bas. 
Equateur. Pérou. 
Espagne. Philippines. 
Etats-Unis d'Amérique. Portugal. 





FRANÇAISE 901 
République Dominicaine. Suisse. 
Royaume-Uni de Grande-Breta- Syrie. 
gne et d'Irlande du Nord). Uruguay. 
Saint-Marin. Vatican (Cité du), 
Suède. Yougoslavie. 





Les Gouvernements des Etats ci-après étaient représentés à la 
Conférence par des observateurs : 


Brésil. Hongrie. 
Danemark. Irak. 
Finlande. Thaïlande. 
Grèce. Turquie. 


Les organisations ci-après étaient représentées à la Conférence : 
A. Institutions spécialisées. 


Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture. 


B. Autres organisations intergouvernementales. 


Conseil de coopération douanière. 
Organisation des Etats américains. 
Organisation européenne de coopération économique. 


C. Organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif 
auprès du Conseil économique et social. 


Catégorie A. 
Chambre de commerce internationale. 


Catégorie B. 


Fédération interaméricaine des automobile-clubs. 
Fédération internationale de l’automobile, 

Alliance internationale de tourisme. 

Association du trinsport aérien international. 

Fédération routière internationale. 

Union internationale des organismes officiels de tourisme, 


D. Autres organisation non gouvernementales. 


Association du tourisme des Caraïbes. 


5. En conformité des articles 52, 54 et 55 du règlement intérieur 
adopté par la Conférence, les observateurs délégués par les Etats et 
les représentants des organisations susdites ont participé, sans droit 
de vote, aux travaux de la Conférence. 


6. La Conférence a élu M. Philippe de Seynes (France) Président, 
M. A. S. Lall (Inde) premier Vice-Président, et M. Orencio Nodarse 
(Cuba) second Vice-Président. 


7. La Conférence a constitué un Comité de vérification des pou- 
voirs, qui à élu M. H. Scheïtema (Pays-Bas) Président, et deux groupes 
de travail. qui ont élu comme Présidents M. Franz Luethi (Suisse) et 
M. Charles Hopchet (Belgique) respectivement. 

Un Comité juridique a également été constitué ; H a élu M. G. de 
Sydow (Suède) Président. 


8. Le Groupe de travail 1 a adopté pour base de discussion les dispo- 
sitions du projet de convention douaniere internationale sur le tou- 
risme établi par la Commission économique pour l’Europe : disposi- 
tions relatives aux formalités douanières visant l’importation tempo- 
raire des véhicules de tourisme ; le Groupe de travail II a adopté 
pour base de discussion le projet de convention sur les tolérances et 
facilités à accorder aux touristes établi par le Gouvernement français, 
en partie d’après le projet de convention de la Commission économi- 
que pour l’Europe mentionné ci-dessus. , 


9. Les délibérations de la Conférence sont rapportées dans les 
comptes rendus des Groupes de travail ainsi que dans ceux des 
séances plénières. 


10. La Conférence a adopté et ouvert à la signature les instruments 
ci-après : 

Une Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme ; 

Un Protocole additionel à la Convention sur les facilités douanières 
en faveur du tourisme, relatif à l'importation de documents et de 
matériel de propagande touristique ; 

Une convention douanière relative à l'importation temporaire des 
véhicules routiers privés. 


11. Au cours de ses travaux, la Conférence a adopté certaines 
autres décisions, recommandations ou déclarations qui sont enre- 
gistrees ci-après : 

L En ce qui concerne la Convention sur les facilités douanières en 
faveur du tourisme, le Protocole additionnel à la Convention sur Les 
facilités douanières en faveur du tourisme, relatif à l'importation de 
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documents et de matériel de propagande touristique et la Conven- 
tion douanière relative à l'importation temporaire de véhicules rou- 
tiers privés : 

a) Les dispositions de ces instruments déterminent des facilités 
minimums. qui sont inférieures à celles qu’accordent un grand nombre 
d'Etats contractants. Les Etats contractants s’efforceront d'étendre les 
facilités qu'ils accordent actuellement ; 

b) Les Etats contractants se réservent le droit de consentir les 
mêmes avantages aux personnes résidant dans des Etats non contrac- 
tants ; 

c) West entendu que l'admission en franchise n'exclut pas de 
faibles perceptions ayant le caractère d’un droit de statistique. 


IL En ce qui concerne la Convention sur les facilités douanières 
en faveur du tourisme : 


a) Les Etats contractants s’efforceront de prendre toutes dispo- 
sitions pour faires connaître aux touristes, par tous moyens appro- 
priés (dépliants, affiches, notices, haut-parleurs dans les gares, etc.), 
la réglementation applicable dans leurs territoires respectifs et les 
facilités qui leur y sont consenties ; 

b) Les Etats contractants s'efforceront de ne pas exiger de déclara- 
tion écrite pour les objets ou produits visés par la Convention ; 

c) i) Admission d'une réserve faite par l'Egypte à la Convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme, et formulée 
comme suit : 

« La délégation égyptienne réserve le droit de son gouvernement 
de ne pas admettre au bénéfice des dispositions de la Convention sur 
les facilités douanières en faveur du tourisme les personnes qui, 
lorsqu'elles visitent l'Egypte en qualité de touristes, prennent un 
emploi, rémunéré ou non ». 


ii) Admission d'une réserve faite par le Guatemala aux articles 
premier et 19 de la Convention sur les facilités douanières en faveur 
du tourisme, et formulée comme suit : 

« Le Gouvernement du Guatemala se réserve le droit : 

« 1) Nonobstant les termes de l’article premier, de ne pas consi- 
dérer comme touristes les personnes qui se rendent dans le pays pour 
affaires ; 

« 2) De considérer que les dispositions de l’article 19 ne s’appli- 
quent pas aux territoires dont la situation fait l’objet d’une contesta- 
tion et qui sont administrés de facto par un autre Etat ». 


iii) Admission d’une réserve faite par Haïti à la Convention sur 
les facilités douanières en faveur du tourisme, et formulée comme 
suit : 

« La délégation d'Haïti réserve le droit de son gouvernement de 
ne pas admettre au bénéfice des avantages prévus par la Convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme les personnes qui, 
au cours de leur visite comme touristes en Haïti, accepteraient un 
emploi salarié ou une quelconque occupation rémunérée ». 


iv) Admission d'une réserve faite par le Liban à la Convention sur 
les facilités douanières en faveur du tourisme, et formulée comme 
suit : 

« La délégation du Liban réserve le droit de ne pas admettre au 
bénéfice des avantages prévus par la Convention sur les facilités 
douanières en faveur du tourisme les personnes qui, au cours de 
leur visite comme touristes au Liban, accepteraient un emploi salarié 
ou une quelconque occupation rémunérée ». 


v) Admission d’une réserve faite par la Suède à l’article 3 de la 
Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme, et 
formulée comme suit : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 3 de la Convention sur les 
facilités douamières en faveur du tourisme, les pays scandinaves pour- 
ront édicter des règles particulières applicables aux personnes qui 
résident dans ces pays ». 


III. En ce qui concerne le Protocole additionnel à la Convention sur 
les facilités douanières en faveur du tourisme, relatif à l'importation 
de documents et de matériel de propagande touristique : 


a) La Conférence a constaté que deux accords concernant des 
sujets analogues avaient déjà été conclus, à savoir l'Accord pour 
l'importation d'objets de caractère éducatif, scientifique et culturel, 
adopté sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture et entré en vigueur le 21 mai 1952, 
et la Convention internationale pour faciliter l’importation d’échantil- 
lons commerciaux et du matériel publicitaire conclue sous les aus- 
pices de l'Organisation des Nations Unies, signée à Genève le 7 novem- 
bre 1952 ; 

b) Admission d’une réserve faite par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord à l’article 2 du Protocole additionnel 
à la Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme, 
relatif à l’importation de documents et de matériel de propagande 
touristique, et formulée comme suit : 

« Le Royaume-Uni n’est pas lié par les dispositions de l’article 2 
du Protocole additionnel en ce qui concerne les photographies et 








agrandissements photographiques non encadrés visés audit article : 
cependant, il s'engage à admettre ces articles en franchise temporaire 
des droits et taxes d’entrée en application des dispositions de Parti. 
cle 3 du Protocole ». 


IV. En ce qui concerne la Convention douanière relative à l’impor- 
tation temporaire des véhicules routiers privés : 

a) Les autorités douanières des Etats contractants s’efforceront de 
généraliser l'emploi, pour les visas des titres d’importation tempo- 
raire, de composteurs-dateurs marquant la date du passage et le nom 
du bureau de douane où le passage est constaté ; 

b) Les Etats contractants s’efforceront de ne pas exiger de titres 
d'exportation temporaire lorsqu'il existe, pour les yéhicules, des titres 
d'importation temporaire valables pour un autre pays, qui permettent 
d'identifier les véhicules à leur retour ; 

c) Les Etats contractants reconnaissent que la bonne exécution de 
la Convention requiert l’octroi de facilités aux associations autorisées 
en ce qui concerne : 


i) Le transfert des devises nécessaires au règlement des droits et 
taxes d'entrée réclamés par les autorités douanières d’un des Etats 
contractants pour non-décharge des titres d’importation temporaire 
prévus par la Convention ; 

ii) Le transfert des devises lorsqu'il y a restitution de droits ou 
taxes d'entrée en conformité des dispositions de l’article 27 de Ja 
Convention ; et - 

iii) Le transfert des devises nécessaires au paiement des formu- 
laires d'importation temporaire ou de circulation internationale, 
envoyés aux associations autorisées par leurs associations ou fédéra- 
tions correspondantes. 


d) i) Admission d’une réserve faite par Ceylan à l’article 2 de la 
Convention douanière relative à l’importation temporaire des véhi- 
cules routiers privés et formulée comme suit : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 2 de la présente Conven- 
tion, le Gouvernement de Ceylan se réserve le droit de ne pas 
admettre au bénéfice des dispositions dudit article les personnes 
qui résident normalement hors de Ceylan et qui, à l’occasion d’une 
visite temporaire dans ce pays, prennent: un emploi rémunéré ou 
se livrent à une occupation quelconque donnant lieu à rémunération ». 

ii) Admission d’une réserve faite par le Guatemala aux articles 1‘, 
4 et 38 de la Convention relative à l'importation temporaire des 
véhicules routiers privés et formulée comme suit : 

« Le Gouvernement du Guatemala se réserve le droit : 

« 1) De considérer que les dispositions de la Convention ne s’appli- 
quent qu’aux seules personnes physiques et non pas aux personnes 
physiques et morales comme le prévoit l’article 1*° du chapitre I°'; 

« 2) De ne pas appliquer sur son territoire les dispositions de l’ar- 
ticle 4 ; 

« 3) De considérer que les dispositions de l’article 38 ne s’appli- 
quent pas aux territoires dont la situation fait l’objet d’une contes- 
tation et qui sont administrés de facto par un autre Etat ». 

iii) Admission d’une réserve faite par l’Inde à des dispositions de 
la Convention relative à l’importation temporaire des véhicules rou- 
tiers privés, formulée comme suit : 

En ce qui concerne l'alinéa e de l’article 1° : 

« Le Gouvernement de l’Inde se réserve le droit de ne pas faire 
bénéficier les personnes morales des facilités accordées par la pré- 
sente Convention ». 

En ce qui concerne l’article 2: 

« Nonobstant les dispositions de l’article 2 de la présente Conven- 
tion, le Gouvernement de l’Inde se réserve le droit de ne pas admettre 
au bénéfice de cet article les personnes qui résident normalement 


. hors de l'Inde et qui, à l’occasion d’une visite temporaire dans ce 


pays, prennent un emploi rémunéré ou se livrent à une occupation 
quelconque donnant lieu à rémunération ». 


iv) Admission d’une réserve faite par le Mexique à l’article 4 et 
à d’autres articles de la Convention douanière relative à l'importa- 
tion temporaire des véhicules routiers privés et formulée comme suit : 


« Comme elle a eu l’occasion de le faire remarquer, lorsque Ja 
question est venue en discussion devant le groupe de trayail I, la 
délégation du Mexique réserve sa position en ce qui concerne l'ar- 
ticle 4, qui autorise l'importation temporaire des pièces détachées 
destinées à la réparation des véhicules automobiles ; elle ne peut 
accepter cet article parce que le systeme qui y est prévu va à l’en- 
contre de la législation du Mexique et parce qu’il n’est générale- 
ment pas possible de donner des pièces détachées une description 
qui permette de les identifier à la sortie. La délégation du Mexique 
estime que, de ce fait, le système prévu risque de porter atteinte 
aux intérêts financiers de ce pays, en ce sens qu'il permettrait à 
un touriste d'importer des pièces neuves, sans payer de taxes, en 
réexportant des pièces usagées sur un véhicule autre que le sien; 
il serait donc préférable de prévoir, en pareils cas, le paiement des 
taxes exigibles, 











27 Janvier 19060 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





« La uélégation du Mexique formule la même réserve en ce qui 
concerne les autres articles de la présente Convention où il est fait 
mention des pièces détachées destinées à la réparation des véhicules ». 

e) Admission d’une recommandation formulée comme suit : 

« La Conférence recommande à tout Etat contractant qui auto- 
rise l'entrée et l’utilisation, en circulation internationale, des véhi- 
cules routiers commerciaux transportant des touristes d'employer, 
relativement à ces véhicules, des documents conformes aux modèles 
prévus dans les annexes à la Convention douanière relative à l’impor- 
{ation temporaire des véhicules routiers privés ». 


12. La Conférence a pris acte des dispositions de l’article V de 
l'Accord relatif à l’application provisoire des projets de conventions 
internationales douanières sur le tourisme, sur les véhicules routiers 
commerciaux et sur le transport international des marchandises 
par la route, fait à Genève le 16 juin 1949, lequel article stipule ce 
qui suit : 

Dans le cas où les conventions mondiales, envisagées au deuxième 
paragraphe du préambule, viendraient à être conclues, et à dater 
du jour de leur entrée en vigueur, tout gouvernement partie au 
présent Accord, qui deviendrait partie à l’une ou l’autre de ces 
conventions, sera ipso facto censé avoir dénoncé le présent Accord 
en ce qui concerne le ou les projets de conventions correspondant 
à la convention ou aux conventions auxquelles il sera devenu partie ». 


12. L'original du présent Acte final sera déposé auprès du Secré- 
taire zenéral de l'Organisation des Nations Unies, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes aux Etats qui ont été invités à se 
faire représenter à la Conférence. 


En foi de quoi les représentants et les observateurs soussignés 
ont signé le présent Acte final au Siège de l'Organisation des Nations 
Unies, à New-York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, en 
un seul exemplaire, en langue anglaise, espagnole et française, chaque 
texte faisant également foi. 

Le Secrétaire général est invité à établir, du présent Acte final, 
une traduction en langue chinoise et russe faisant autorité et à 
joindre les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol et 
français lorsqu'il transmettra aux Etats les copies certifiées conformes 
en exécution des dispositions du paragraphe 13 ci-dessus. 


Pour la France : 
PHILIPPE DE SEYNES. 


Pour l'Argentine : 
Ad referendum. 


Luis J. ESTEVARENA. Pour la République fédérale d’Al- 


lemagne : 
RICHARD PAULIG. 
WALTER WAGNER. 


Pour l'Australie : 


Pour l’Autriche : 


Dr. J. STANGELBERGER. 
Pour le Guatemala : 
Pour le Royaume de Belgique : E. CASTILLO ARRIOLA. 
CH. HOPCHET. 3 
Pour Haïti : 
Pour la Bolivie : ERNEST G. CHAUVET. 
C. JOHNSON. 
Pour le Honduras : 


JuAx F, FUNES. 


Pour l’Union birmane : 
U BA MAUNG. 


Pour le Cambodge : 
IEM KapuL. 


Pour l'Inde : 
A. S. LaALL, 


Pour l'Iran : 
A. KHOSROPUR, 


Pour le Canada : 
J. E. THIBAULT, 
Pour Israël : 


Pour Ceylan : 
H. SHIRLEY AMERASINGHE, M. R. KinRoN. 
Pour le Chili : Pour lItalie : 
UGo CALDERONI. 
Pour la Chine : 


Pour le Japon : 
TORAO USHIROKU. 


Dr. Hsiu CHa. 


Pour la Colombie : 
| Pour le Royaume hachémite de 
Pour le Costa-Rica : Jordanie : 


J. F, CARBALLO. 


Pour le Liban : 
Pour Cuba : H. SHBEIA. 


José MiGuEL Risas. 
Pour le grand-duché de Luxem- 





Pour la République Dominicaine : 


R. O. GALvAN. 


Pour l’Equateur : 

B. OquENDo. 
Pour l'Egypte : 
RAcHAD MouRaAD. 


bourg : 
CH. HoPcHET. 


Pour le Mexique : 
José A. BUFORT. 


Pour Monaco : 
MARCEL A. PALMARO, 








Pour la Suisse : 
Fe. LürTui. 


Pour le Royaume des Pays-Bas : 
PAYMANS. 


Pour le Panama : Pour la Syrie : 


ERNESTO D A. 8: 
STO DE LA OssA Pour le Royaume-Uni de Grande- 


Bretagne et d’Irlande du Nord : 
CHARLES HENRY BLAKE. 


Pour le Pérou : 
Dr. M. F. MaurTuA. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


JAMES J. WADSWORTH. 
HENRY H. KELLY. 


Pour la République des Philip- 
pines : 
MAURO MENDEZ. 
Pour le Portugal : 
FREIRE DE ANDRADE, 


Pour l'Uruguay : 
Ad referendum. 


Pour Saint-Marin : E. RODRIGUEZ FABREGAT, 


Pour la Cité du Vatican : 
Mgr Tomas J. MCMAHON, 


Pour l'Espagne : 
R. DE LA PRESILLA, 


Pour la Yougoslavie : 
Dr. Franc Kos. 


Pour la Suède : 
G. DE SYDOW. 
Observateurs. 


Pour la Thaïlande : 
PRASONG BUNCHOEM. 


Pour le Brésil : 


Pour le Danemark : 

Pour la Turquie : 

Le Président de la Conférence ! 
PHILIPPE DE SEYNES. 


Pour la Finlande : 


Pour la Grèce : 


Pour le Secrétaire général : 
Pour la Hongrie : Dual Tanac. 


ROSE SURANYI. ’ 
Le Secrétaire exécutif de la Confé- 


rence : 
MICHAEL HIGGINS. 


Pour l'Irak : 


CONVENTION 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme. 





Les Etats contractants, 


Désireux de faciliter le développement du tourisme international, 


Ont décidé de conclure une convention et sont convenus des 


dispositions suivantes : 
Article 1°". 
Aux fins de la présente convention, on entend : 


a) Par « droits et taxes d’entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tous droits et taxes quelconques exigibles du 
fait de l’importation ; 

b) Par « touriste », toute personne qui, sans distinction de race, 
de sexe, de langue ou de religion, pénètre sur le territoire d’un 
Etat contractant autre que celui où elle réside habituellement et y 
séjourne pendant vingt-quatre heures au moins et six mois au 
plus, au cours d’une même période de douze mois, si son voyage 
est dù à un motif légitime autre que l'immigration, tel que: tou- 
risme, agrément, sport, santé, famille, études, pélerinages religieux 
ou affaires ; 

c) Par « titre d'importation temporaire », le document douanier 
permettant de constater la garantie ou la consignation des droits 
et taxes d’entrée exigibles en cas de non-réexportation des objets 
importés temporairement. 


Article 2. 


1. Sous réserve des autres conditions prévues par la présente 
convention, chacun des Etats contractants admettra en franchise 
temporaire des droits et taxes d’entrée les effets personnels importés 
par un touriste à condition que ces effets soient destinés à son 
usage personnel, que le touriste les transporte sur lui ou dans les 
bagages qui l’accompagnent, qu'il n’y ait pas de raison de craindre 
un abus, et que ces effets soient réexportés par le touriste lorsqu'il 
quitte le pays. 

2. Par « effets personnels » on entend tous vêtements et autres 
articles, neufs ou usagés, dont un touriste peut personnellement et 
raisonnablement avoir besoin, compte tenu de toutes les circons- 
tances de son voyage, à l’exclusion de toutes marchandises importées 
à des fins commerciales. 
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3. Les effets personnels comprennent, entre autres articles, les 
objets suivants, à condition qu'ils puissent être considérés comme 
étant en cours d'usage : 

Bijoux personnels ; 

Un appareil photographique et douze châssis ou cinq rouleaux de 

pellicules ; 

Un appareil cinématographique de prise de vues de petit format 

et deux bobines de film ; 

Une paire de jumelles ; 

Un instrument de musique portatif ; 

Un phonographe portatif et dix disques ; 

Un appareil portatif d'enregistrement du son ; 

Un appareil récepteur de radio portatif ; 

Une machine à écrire portative ; 

Une voiture d'enfant ; 

Une tente et autre équipement de campine£ ; 

Engins et articles de sport (un attirail de pêcheur, une arme de 


chasse avec cinquante cartouches, un cycle sans moteur, un 
canoë ou kavac d’une longueur inférieure à 5,50 mètres, une 
paire de skis, deux raquettes de tennis et autres articles ana- 
logues). 


Article 3. 
Sous réserve des autres conditions prévues par la présente conven- 
tion, chacun des Etats contractants admettra en franchise des droits 
et taxes d'entrée les produits ci-après lorsqu'un touriste les importe 


pour son usage personnel, à la condition qu’il les transporte sur 
lui ou dans ses bagages à main et qu’il n’y ait pas de raison 
de craindre un abus: 


a) 200 cigarettes, ou 50 cigares, ou 259 grammes de tabac, ou un 
assortiment de ces produits à concurrence de 250 grammes ; 

b) üne bouteille de vin de capacité normale et un quart de litre 
de spiritueux ; 
un quart 
parfums. 


C) de litre d'eau de toilette et une petite quantité de 
Article 4. 

Sous réserve des autres conditions prévues par la présente Conven- 
tion, chacun des Etats contractants accorde au touriste, sous réserve 
qu'il n’y ait pas de raison de craindre un abus: 

a) l'autorisation d'importer en transit, sans titre d'importation 
temporaire, et dans la limite d’une valeur totale de 50 dollars (des 
Etats-Unis d'Amérique) les souvenirs de voyage qu'il transporte sur 
lui ou dans les ves qui l’accompagnent, si ces souvenirs ne sont 
pas destinés à des fins commerciales ; 

b) l'autorisation d'exporter, avec dispense des formalités relatives 
au contrôle des changes et en exonération des droits d'exportation, 
dans la limite d'une valeur totale de 100 dollars (des Etats-Unis 
d'Amérique), les souvenirs de voyage que le touriste a achetés dans 
le pays, qu'il emporte sur lui ou dans les bagages qui l’accompagnent, 
si ces souvenirs ne sont pas destinés à des fins commerciales. 


Dagäa 


Article 5. 


Chacun des Etats contractants peut exiger que ceux des objets 
visés à l’article 2 soient placés, lorsqu'ils ont une grande valeur, 
sous le couvert d'un titre d'importation temporaire. 


Article 6. 

Les Etats contractants s'efforceront de ne pas instituer de forma- 
lités douanières qui pourraient avoir pour effet d’entraver le déve- 
loppement du tourisme international. 

Article 7. 

En vue d'accélérer l’accomplissement des formalités douanières, les 
Etats contractants limitrophes s’efforceront de réaliser la juxtaposi- 
tion de leurs installations douanières respectives et de faire coïncider 
les heures d'ouverture des bureaux et postes de douane correspon- 


dants. Article 8. 


Les dispositions de la présente Convention ne portent aucune 
atteinte à l'application des règlements de police et autres concernant 
l'importation, la possession et le port d'armes et de munitions. 


Article 9. 

Chacun des Etats contractants reconnaît que les prohibitions qu'il 
impose à l'importation ou à l'exportation des objets visés par la 
présente Convention ne doivent s'appliquer que dans la mesure où 
ces prohibitions sont basées sur des considérations qui n’ont pas un 
caractère économique. telles que des considérations de moralité 
publique, de sécurité publique, d'hygiène ou de santé publique, ou 
d'ordre vétérinaire ou phytopathologique. 

Article 10. 

Les franchises et autres facilités prévues par la présente Conven- 
tion ne sont pas applicables au trafic frontalier. 

Elles ne sont pas non plus automatiquement applicables : 

a) dans le cas d’un produit ou objet déterminé, lorsque, pour ce 
produit ou objet, la quantité totale importée par un touriste excède 
sensiblement la limite fixée par la présente Convention ; 





b) en ce qui concerne les touristes qui entrent plus d’une fois 
par mois dans le pays d'importation ; 
c) en ce qui concerne les touristes âgés de moins de dix-sept ans. 


Article 11. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les Etats contrac- 
tants ont le droit d’intenter des poursuites pour recouvrer les droits 
et taxes d’entrée qui seraient dus éventuellement ainsi que pour 
imposer les pénalités que les personnes bénéficiaires des franchises 
et autres facilités auraient encourues. 


Article 12. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute 
substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de 
faire bénéficier indûment une personne ou un objet du régime 
d'importation prévu par la présente Convention expose le contre- 
venant, dans le pays où l'infraction a été commise, aux sanctions 
prévues par la législation de ce pays. 


Article 13. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Etats contractants qui forment une union douanière ou 
économique de prévoir des règlès particulières applicables aux per- 
sonnes qui résident dans les pays faisant partie de cette union. 


Article 14. 


1. La présente Convention sera, jusqu’au 31 décembre 1954, 
ouverte à la signature au nom de tout Etat membre de l’Organi- 
sation des Nations Unies et de tout autre Etat invité à participer 
à la conférence des Nations Unies sur les formalités douanières 
concernant l'importation temporaire des véhicules de tourisme et 
le tourisme, tenue à New-York en mai et juin 1954 et ci-après 
dénommés « la Conférence ». 


2 La présente Convention devra être ratifiée et les instruments 
de ratification seront déposés auprès du secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. 


Article 15. 


1. À partir du 1°" janvier 1955, tout Etat visé au paragraphe 1 
de l’article 14 et tout autre Etat qui y aura été invité par le Conseil 
économique et social des Nations Unies pourront adhérer à la pré- 
sente Convention. L'adhésion sera également possible au nom de 
tout territoire sous tutelle dont l'Organisation des Nations Unies est 
l'autorité administrative. 

2. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


Article 16. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date du dépôt du quinzième instrument 
de ratification ou d'adhésion non assorti de réserves ou avec réserves 
acceptées selon les conditions prévues à l’article 20. 

2. Pour chaque Etat qui l’aura ratifiée ou y aura adhéré après la 
date du dépôt du quinzième instrument de ratification ou d’adhésion 
prévu au paragraphe précédent, la Convention entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, par cet 
Etat, de son instrument de ratification ou d’adhésion non assorti de 
réserves ou avec réserves acceptées selon les conditions prévues à 
l’article 20. 

Article 17. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra la dénoncer par notification 
adressée au secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 


2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en 
aura reçu notification. 


Article 18. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, à un 
moment quelconque après son entrée en vigueur, le nombre des 
Etats contractants est inférieur à huit pendant une période de 
douze mois consécutifs. 


Article 19. 


1. Tout Etat pourra, lors du dépôt de son instrument de ratifi- 
cation ou d’adnésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente Convention sera applicable à tout 
ou partie des territoires qu'il représente sur le plan international. 
La Convention sera applicable aux territoires mentionnés dans la 
notification soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après récep- 
tion de cette notification par le secrétaire général si la notification 
n’est pas assortie d’une réserve, soit à dater du quatre-vingt-dixième 
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jour après que la notification aura pris effet, conformément à 
l’article 20, soit à la date à laquelle la Convention sera entrée en 
vigueur pour l'Etat en question, la plus tardive de ces dates étant 
déterminante, ; 

2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précé- 
dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Conven- 
tion applicable à un territoire qu’il représente sur le plan interna- 
tional pourra, conformément à l’article 17, dénoncer la Convention 
en ce qui concerne ce seul territoire. 


Article 20. 


1. Les réserves à la présente Convention faites avant la signature 
de l’acte final seront recevables si elles ont été acceptées par la 
conférence à la majorité de ses membres et consignées dans l’acte 
final, 

2, Les réserves à la présente Convention présentées après la 
sisnature de l'acte final ne seront pas recevables si un tiers des 
Etats signataires ou des Etats contractants y fait objection dans les 
conditions prévues ci-après. 

3. Le texte de toute réserve présentée par un Etat au secrétaire 
cénéral de l’Organisation des Nations Unies lors d’une signature, 
du dépôt d’un instrument de ratification ou d’adhésion, ou de toute 
notification prévue à Particle 19, sera communiqué par le secrétaire 
vénéral à tous les Etats qui auront signé ou ratifié la Convention 
ou qui y auront adhéré. La réserve ne sera pas acceptée si un tiers 
de ces Etats formule une objection dans les quatre-vingt-dix jours 
de la date de la communication. Le secrétaire général informera 
tous les Etats visés dans le présent paragraphe de toute objection 
qui lui aura été signifiée ainsi que de l’acceptation ou du rejet de 
la réserve. 

4. Toute objection formulée par un Etat qui aura signé la Conven- 
tion, mais ne l’aura pas ratifiée, cessera d’avoir effet si J’Etat auteur 
de l’objection ne ratifie pas la Convention dans un délai de neuf 
mois à dater de ladite objection. Si le fait qu’une objection cesse 
d’avoir effet a pour conséquence d'entraîner l’acceptation de la 
réserve en application du paragraphe précédent, le secrétaire géné- 
ral en informera les Etats visés à ce paragraphe. Nonobstant les 
dispositions du paragraphe précédent, le texte d’une réserve ne 
sera pas communiqué à un Etat signataire qui n’aura pas ratifié la 
Convention dans les trois ans qui suivent la date de la signature 
apposée en son nom. 


5. L'Etat qui présente la réserve pourra la retirer dans un délai 
de douze mois à dater de la communication du secrétaire général 
visée au paragraphe 3 annonçÇant le rejet de la réserve selon la pro- 
cédure prévue à ce paragraphe, L’instrument de ratification ou 
d'adhésion ou, selon le cas, la notification prévue à l’article 19, 
prendra alors effet pour cet Etat à dater du retrait. En attendant 
le retrait, l’instrument ou, selon le cas, la notification, sera sans 
effet, à moins qu’en application des dispositions du paragraphe 4 
la réserve ne soit ultérieurement acceptée. 


6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour- 
ront être retirées à tout moment par notification adressée au secré- 
taire général. 

7. Les Etats contractants ne sont pas tenus d'accorder à l'Etat 
auteur d’une réserve les avantages prévus dans les dispositions de 
la Convention qui ont fait l’objet de ladite réserve. Tout Etat qui 
aura recours à cette faculté en avisera le secrétaire général, Le 
secrétaire général en informera alors les Etats signataires et 
contractants. 


Article 21. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants tou- 
chant l'interprétation ou l’application de la présente Convention sera, 
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Etats en 
litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’un quelconque des Etats contractants 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plu- 
sieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Etats en litige. 
Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, les 
Etats en litige n’arrivent pas à s’entendre sur le choix d’un arbitre 
ou des arbitres, l’un quelconque de ces Etats pourra demander au 
Président de la Cour internationale de justice de désigner un arbitre 
unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision. 


3. La sentence de Varbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Etats contractants 
intéressés. 


Article 22. 


1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra, par notification adressée 
au secrétaire général de l'Organisation des Nations Uunies, demander 
la convocation d’une conférence à l'effet de reviser la présente 
Convention. Le secrétaire général notifiera cette demande à tous les 
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Etats contractants et convoquera une conférence de revision si, 
dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée par 
lui, la moitié au moins des Etats contractants lui signifient leur 
assentiment à cette demande, 

2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le secrétaire général en avisera tous les Etats contrac- 
tants et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu'ils souhaiteraient voir examiner par la conférence, 
Le secrétaire général communiquera à tous les Etats contractants 
l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de 
ces propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de la 
conférence. 

3. Le secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les Etats contractants et tous 
les autres Etats membres de l'Organisation des Nations Unies ou 
d’une des institutions spécialisées. 


Article 23. 


1. Tout Etat contractant pourra proposer un ou plusieurs amen- 
dements à la présente Convention. Le texte de tout projet d’amen- 
dement sera communiqué au secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, qui le transmettra à tous les Etats contractants. 


2. Tout projet d'amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucun Etat contrac- 
tant ne formule d'objection dans un délai de six mois à compter de 
la date à laquelle le secrétaire général aura transmis le projet 
d’amendement. 


3. Le secrétaire général fera connaître le plus tôt possible à tous 
les Etats contractants si une objection a été formulée contre le 
projet d’amendement et, en l'absence d'’objection, l’amendement 
entrera en vigueur pour tous les Etats contractants trois mois après 
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 


Article 24, 


Le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera 
à tous les Etats membres de l’Organisation des Nations Unies et 
à tous les autres Etats invités à participer à la Conférence : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues conformément 
aux articles 14 et 15; 

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 16 ; 

c) Les dénonciations reçues conformément à l’article 17; 

d) L’abrogation de la présente Convention conformément à l'ar- 
ticle 18 ; 

e) Les notifications reçues conformément à l'article 19 ; 

f) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l’ar- 
ticle 23. 

Article 25. 


L’original de la présente Convention sera déposé auprès du secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes à tous les membres de l'Organisation 
des Nations Unies et à tous les autres Etats invités à participer à la 
Conférence. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la 
présente Convention. 

Fait à New-York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole et française, 
les trois textes faisant également foi. 

Le Secrétaire général est invité à établir, de la présente Conven- 
tion, une traduction en langues chinoise et russe faisant autorité, 
et à joindre les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol 
et français lorsqu'il transmettra aux Etats les copies certifiées 
conformes visées à l’article 25 de la présente Convention. 


Pour l'Afghanistan : Pour l’Union birmane : 


| 

| 

| . : _— 
Pour l’Albanie : Pour la République socialiste 

| soviétique de Biélorussie : 


Pour l'Argentine : x Pre Ce 
Ad referendum. | Pour le Cambodge : 
| IEM Kapux. 


Luis J. ESTEVARENA. | 
Pour l’Australle : | Pour le Canada : 
Pour Ceylan : 


Pour J’Autriche : x 
: ee e | H. SHIRLEY AMERASINGHE, 
DOCTEUR J. STANGELBERGER. | 


P le Chili : 
Pour le Royaume de Belgique : our le Chili 


Sous réserve de ratification. 
Cu. HOPCHET. Pour la Colombie : 


Pour la Bolivie : Pour le Costa Rica : 


| Pour la Chine: 


Ad referendum. 
J.-F, CARBALLO, 
20 juillet 1954, 


Pour le Brésil : 


| 
| 
Pour la Bulgarie : | 








FU 





—————_— 
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Pour Cuba : Pour Monaco : 


José MiGuez Risas. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Pour le Danemark : 


Pour la République dominicaine : 
Ad referendum. 
R. O. GALVAN. 
Pour l’'Equateur : 
B. OquEnDo. 


Pour l'Egypte : 


Subject to the reservation 
recorded in the final act. 
RacHAp MoURap. 


Pour le Salvador : 
Pour l'Ethiopie : 
Pour la Finlande : 


Pour la France : 
PHILIPPE DE SEYNES. 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 


RICHARD PAULIG. 
WALTER WAGNER. 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 


las reserrvas 
Acta 


Con sujecion «a 
consignadas en el 
final. 

E. CASTILLO ARRIOLA. 


Pour Haïti : 
Sous réserve consignée dans 
l'Acte final. 
ERNEST-G. CHAUVET. 


Pour le Honduras : 


Tisurcio CaRIAS Jr. 
15 juin 1954. 


Pour la Hongrie : 
Pour l'Islande : 
Pour l'Inde : 
Pour l'Indonésie : 
Pour l'Iran : 
Pour l'Irak : 
Pour l'Irlande : 
Pour Israël : 


Pour l'Italie : 
UGo CALDERONI. 


Pour le Japon : 


Pour le Royaume hachémite de 
Jordanie : 


Pour la République de Corée : 
Pour le Laos : 

Pour le Liban : 

Pour le Libéria : 


Pour la Libye : 


— 


Pour le Grand-duché de Luxem- 
bourg : 


Pour le Mexique : 
José A. BUFORT. 


MaARCEL-A. PALMERO. 

Pour le Népal : 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
PAYMANS. 

Pour la Nouvelle-Zélande : 

Pour le Nicaragua : 

Pôur le Royaume de Norvège : 

Pour le Pakistan : 


Pour le Panama : 


Ad referendum. 
ERNESTO DE LA Ossa. 


Pour le Paraguay : 
Pour le Pérou : 
Phi- 


Pour la République des 


lippines : 
MaAURO MENDEZ. 


Pour la Pologne : 


Pour le Portugal : 
Ad referendum. 
FREIRE DE ANDRADE. 
Pour la Roumanie : 
Pour Saint-Marin : 
Pour l’Arabie-Saoudite : 


Pour l’Espagne : 


Ad referendum. 
R. DE LA PRESILLA,. 


Pour la Suède : 


Sous la réserve consignée 
dans l’Acte final. 
G. DE SYDOW. 
A. APPELTOFFT. 


Pour la Suisse : 
FR. LÜTHi. 


Pour la Syrie : 
Pour la Thaïlande : 
Pour la Turquie : 


Pour la République socialiste 


soviétique d'Ukraine : 
Pour l’Union sud-africaine : 


Pour l’Union des républiques 
socialistes soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


CHARLES-HENRY BLAKE, 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
JAMES J. WADSWORTH. 
HENRY H. KELLY. 


Pour l'Uruguay : 
Ad referendum. 
E. RODRIGUEZ FABREGAT. 


Pour la Cité du Vetican : 
MGR THOMAS J. MCMAHON. 


Pour le Venezuela : 
Pour le Viet-Nam : 
Pour le Yémen : 


Pour la Yougoslavie : 





PROTOCOLE ADDITIONNEL 


à la convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme, 
relatif à l'importation de documents et de matériel de propagande 
touristique. 


Les Etats contractants, 


Au moment de la conclusion, par la Conférence des Nations Unies 
sur les formalités douanières concernant l'importation temporaire 
des véhicules de tourisme et le tourisme, d’une Convention sur les 
facilités douanières en faveur du tourisme, 


Désireux de faciliter aussi la circulation des documents et du maté- 
riel de propagande touristique, 


Sont convenus des dispositions complémentaires suivantes : 


Article 1°", 


Aux fins du présent Protocole, on entend par « droits et taxes 
d'entrée » non seulement les droits de douane, mais aussi tous droits 
et taxes quelconques exigibles du fait de l'importation. 


Article 2. 


Chacun des Etats contractants admet en franchise des droits et 
taxes d’entrée, à condition qu’ils soient importés d’un autre de ces 
Etats et qu’il n’y ait pas de raison de craindre un abus : 


a) Les documents (dépliants, brochures, livres, revues, guides, affi- 
ches encadrées ou non, photographies et agrandissements photogra- 
phiques non encadrés, cartes géographiques illustrées ou non, vitrau- 
phanies) destinés à être distribués gratuitement et qui ont pour objet 
essentiel d’amener le public à visiter des pays étrangers, notamment 
à y assister à des réunions ou à des manifestations présentant un 
caractère culturel, touristique, sportif, religieux ou professionnel, 
pourvu que ces documents ne contiennent pas plus de 25 p. 100 de 
publicité commerciale privée et que leur but de propagande de carac- 
tère général soit évident ; 

b) Les listes et annuaires d’hôtels étrangers publiés par les orga- 
nismes officiels de tourisme ou sous leur patronage et les indicateurs 
d'horaires relatifs à des services de transports exploités à l’étranger, 
lorsque ces documents sont destinés à être distribués gratuitement 
et ne contiennent pas plus de 25 p. 100 de publicité commerciale 
privée ; 

c) Le matériel technique envoyé aux représentants accrédités ou 
aux correspondants désignés par des organismes officiels nationaux 
de tourisme, qui n’est pas destiné à être distribué, c’est-à-dire les 
annuaires, listes d’abonnés au téléphone, listes d’hôtels, catalogues 
de foires, échantillons de produits de l’artisanat d’une valeur négli- 
geable, documentation sur les musées, universités, stations thermales, 
ou autres institutions analogues. 


Article 3. 


Sous réserve des conditions prévues à l’article 4, est admis en 
franchise temporaire des droits et taxes d’entrée, avec dispense de 
la garantie ou de la consignation de ces droits et taxes, le matériel 
visé ci-dessous, importé de l’un des Etats contractants, et ayant pour 
objet essentiel d'amener le public à visiter cet Etat, notamment à y 
assister à des réunions ou à des manifestations de caractère culturel, 
touristique, sportif, religieux ou professionnel : 


a) Objets destinés à être exposés dans les bureaux des représen- 
tants accrédités ou des correspondants désignés par des organismes 
officiels nationaux de tourisme ou dans d’autres locaux agréés par 
les autorités douanières du pays d'importation : tableaux et dessins ; 
photographies et agrandissements photographiques encadrés ; livres 
d’art ; peintures, gravures ou lithographies, sculptures et tapisseries 
et autres œuvres d’art similaires ; 

b) Matériel d’étalage (vitrines, supports et objets similaires), Y 
compris les appareils électriques ou mécaniques nécessaires à son 
fonctionnement ; 

c) Films documentaires, disques, rubans magnétiques impression- 
nés et autres enregistrements sonores, destinés à des séances gra- 
tuites, à l'exclusion de ceux dont le sujet tend à la propagande 
commerciale et de ceux qui sont couramment mis en vente dans 
le pays d’importation ; 

d) Drapeaux, en nombre raisonnable ; 

e) Dioramas, maquettes, diapositives, clichés d'impression, négatifs 
photographiques ; 

f) Spécimens, en nombre raisonnable, de produits de l'artisanat 
national, de costumes régionaux et d’autres articles similaires de 
caractère folklorique. 
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Article 4. 


1. Les facilités visées à l’article 3 sont accordées aux conditions 
suivantes : 

a) Le matériel doit être expédié soit par un organisme officiel de 
tourisme, soit par un organisme national de propagande touristique 
relevant de celui-ci. Il en est justifié par la présentation, aux auto- 
rités douanières du pays d’importation, d’une attestation, conforme 
au modèle figurant à l’annexe, du présent Protocole, établie par 
l'organisme expéditeur ; 

b) Le matériel doit être importé à destination et sous la respon- 
sabilité, soit du représentant accrédité de l'organisme officiel natio- 
nal du tourisme du pays expéditeur, soit du correspondant désigné 
par l'organisme précité et agréé par les autorités douanières du pays 
d'importation. La responsabilité du représentant accrédité ou du 
correspondant agréé s'étend notamment au paiement des droits et 
taxes d’entrée qui seraient exigibles si les conditions prévues par 
le présent Protocole n'étaient pas remplies ; 

c) Le matériel importé doit être réexporté à l’identique par l’orga- 
nisme importateur ; toutefois. la destruction de ce matériel, effectuée 
dans les conditions que les autorités douanières auront fixées, libère 
l'importateur de l’obligation de le réexporter. 


2 Le bénéfice de l’importation en franchise temporaire est accordé 
pour une période d’au moins douze mois. 


Article 5. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les Etats contrac- 
tants ont le droit d’intenter des poursuites pour recouvrer les droits 
et taxes d’entrée qui seraient dus éventuellement ainsi que pour 
imposer les pénalités que les personnes bénéficiaires des franchises 
et autres facilités auraient encourues. 


Article 6. 


Toute infraction aux dispositions du présent Protocole, toute sub- 
stitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de faire 
bénéficier indûment une persnnne ou un objet du régime d’impor- 
tation prévu par ce Protocole expose le contrevenant aux sanctions 
prévues par la législation du pays où l'infraction a été commise. 


Article 7. 


1. Les Etats contractants s'engagent à ne pas imposer de prohi- 
bitions de caractère économique relativement au matériel visé par le 
present Protocole et à supprimer progressivement les prohibitions 
de cette nature qui pourraient être encore en vigueur. 


2. Les dispositions du présent Protocole ne portent cependant pas 
atteinte à l’application des lois et règlements concernant l’importa- 
tion de certains objets lorsque ces lois et règlements prévoient des 
prohibitions basées sur des considérations de moralité publique, de 
sécurité publique, d'hygiène ou de santé publique. 


Articlé 8. 


L Le présent Protocole sera, jusqu’au 31 décembre 1954, ouvert à 
la signature au nom de tout Etat membre de l'Organisation des 
Nations Unies et de tout autre Etat invité à participer à la Confé- 
rence des Nations Unies sur les formalités douanières concernant 
l'importation temporaire des véhicules de tourisme et le tourisme, 
tenue à New-York en mai et juin 1954 et ci-après dénommée « la 
Conférence ». 


2. Le présent Protocole devra être ratifié et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. 


Article 9. 


1. A partir du 1°" janvier 1955, tout Etat visé au paragraphe 1 de 
l’article 8 et tout autre Etat qui y aura été invité par le Conseil 
économique et social des Nations Unies pourront adhérer au présent 
Protocole. L’adhésion sera également possible au nom de tout Terri- 
loire sous tutelle dont l'Organisation des Nations Unies est l’Autorité 
administrante. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


Article 10. 


1. Le présent Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra la date du dépôt du cinquième instrument de rati- 
fication ou d’adhésion non assorti de réserves ou avec réserves 
acceptées selon les conditions prévues à l’article 14. 


2. Pour chaque Etat qui l'aura ratifié ou y aura adhéré après 
la date du dépôt du cinquième instrument de ratification ou d’adhé- 
Sion prévu au paragraphe précédent, le Protocole entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, par cet 





Etat, de son instrument de ratification ou d'adhésion non assorti 
de réserves ou avec réserves acceptées selon les conditions prévues 
à l’article 14. 


Article 11. 


1. Après que le présent Protocole aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra le dénoncer par notification 
adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 


2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
en aura reçu notification. 


Article 12. 


Le présent Protocole cessera de produire ses effets si, à un moment 
quelconque après son entrée en vigueur, le nombre des Etats contrac- 
tants est inférieur à deux pendant une période de douze mois 
consécutifs. 


Article 13. 


1. Tout Etat pourra, lors du dépôt de son instrument de ratifi- 
cation ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que le présent Protocole sera applicable à tout ou 
partie des territoires qu’il représente sur le plan international. 
Le Protocole sera applicable aux territoires mentionnés dans la 
notification soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après réception 
de cette notification par le Secrétaire général si la notification n’est 
pas assortie d’une réserve, soit à dater du quatre-vingt-dixième jour 
après que la notification aura pris effet, conformément à l’article 14, 
soit à la date à laquelle le Protocole sera entré en vigueur pour 
l'Etat en question, la plus tardive de ces dates étant déterminante, 


2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précé- 
dent, une déclaration ayant pour effet de rendre le présent Protocole 
applicable à un territoire qu’il représente sur le plan international 
pourra, conformément à l’article 11, dénoncer le Protocole en ce 
qui concerne ce seul territoire. 


Article 14. 


1. Les réserves au présent Protocole faites avant la signature 
de l’Acte final seront recevables si elles ont été acceptées par la 
Conférence à la majorité de ses membres et consignées dans l’Acte 
final. 


2. Les réserves au présent Protocole présentées après la signature 
de l’Acte final ne seront pas recevables si un tiers des Etats signa- 
taires ou des Etats contractants y fait objection dans les conditions 
prévues ci-après. 


3. Le texte de toute réserve présentée par un Etat au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies lors d’une signature, 
du dépôt d’un instrument de ratification ou d'adhésion, ou de toute 
notification prévue à l’article 13, sera communiqué par le Secrétaire 
général à tous les Etats qui auront signé ou ratifié le Protocole 
ou qui y auront adhéré. La réserve ne sera pas acceptée si un tiers 
de ces Etats formule une objection dans les quatre-vingt-dix jours 
de la date de la communication. Le Secrétaire général informera 
tous les Etats visés dans le présent paragraphe de toute objection 
qui lui aura été signifiée ainsi que de l’acceptation ou du rejet de 
la réserve. 


4. Toute objection formulée par un Etat qui aura signé le Proto- 
cole, mais ne ‘aura pas ratifié, cessera d’avoir effet si l'Etat auteur 
de l’objection ne ratifie pas le Protocole dans un délai de neuf mois 
à dater de ladite objection. Si le fait qu’une objection cesse d’avoir 
effet a pour conséquence d’entraîner licceptation de la réserve en 
application du paragraphe précédent, le Secrétaire général en infor- 
mera les Etats visés à ce paragraphe. Nonobstant les dispositions 
du paragraphe précédent, le texte d’une réserve ne sera pas com- 
muniqué à un Etat signataire qui n’aura pas ratifié le Protocole 
dans les trois ans qui suivent la date de la signature apposée en 
son nom. 


5. L'Etat qui présente la réserve pourra la retirer dans un délai 
de douze mois à dater de la communication du Secrétaire général 
visée au paragraphe 3 annonçant le rejet de la réserve selon la 
procédure prévue à ce paragraphe. L’intrument de ratification ou 
d'adhésion ou, selon le cas, la notification prévue à l'article 13 
prendra alors effet pour cet Etat à dater du retrait. En attendant 
le retrait, l’instrument ou, selon le cas, la notification sera sans 
effet, à moins qu’en application des dispositions du paragraphe 4 
la réserve ne soit ultérieurement acceptée. 


6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour- 
ront être retirées à tout moment par notification adressée au Secré- 
taire général. 
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7. Les Etats contractants ne sont pas tenus d’accorder à l'Etat 
auteur d’une réserve les avantages prévus dans les dispositions du 
Protocole qui ont fait l’objet de ladite réserve. Tout Etat qui aura 
recours à cette faculté en avisera le Secrétaire général. Le Secrétaire 
général en informera alors les Etats signataires et contractants. 


Article 15. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
touchant l'interprétation ou l'application du présent Protocole sera, 
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Etats 
en litige. . 


2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si lun quelconque des Etats contractants 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou 
plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Etats en 
litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, 
les Etats en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un 
arbitre ou des arbitres, l’un quelconque de ces Etats pourra deman- 
der au Président de la Cour internationale de Justice de désigner 
un arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour 
décision. 


3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Etats contractants 
intéressées. 


Article 16. 


1. Après que le présent Protocole aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra, par notification adressée 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, demander 
la convocation d'une conférence à l'effet de reviser le présent 
Protocole. Le Secrétaire général notifiera cette demande à tous les 
Etats contractants et convoquera une conférence de revision si, 
dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée 
par lui, la moitié au moins des Etats contractants lui signifient leur 
assentiment à cette dernande. 


2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera tous les Etats contractants 
et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les propo- 
sitions qu'ils souhaiteraient voir examiner par la conférence. Le 
Secrétaire général communiquera à tous les Etats contractants l’ordre 
du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de ces propo- 
sitions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de La confé- 
rence, 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les Etats contractants et 
tous les autres Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
ou d'une des institutions spécialisées. 


Article 17. 


1. Tout Etat contractant pourra proposer un ou plusieurs amen:- 
dements au présent Protocole. Le texte de tout projet d’amendement 
sera communiqué au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui le transmettra à tous les Etats contractants. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucun Etat contrac- 
tant ne formule d’objection dans un délai de six mois à compter de 
la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis le projet 
d'amendement. 


3. Le Secrétaire général fera connaître le plus tôt possible à tous 
les Etats contractants si une objection a été formulée contre le 
projet d'amendement et, en l'absence d’objection, l’amendement 
entrera en vigueur pour tous les Etats contractants trois mois après 
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 


Article 18. 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera 
à tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et à 
tous les autres Etats invités à participer à la Conférence : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues conformément 
aux articles 8 et 9; 

b) La date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur 
conformément à l’article 10; 

c) Les dénonciations reçues conformément à l’article 11; 

d) L'abrogation du présent Protocole conformément à l’article 12; 


e) Les notifications reçues conformément à l’article 13; 


f) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à 
l'article 17. 











Article 19. 


L’original du présent Protocole sera déposé auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies qui en transmettra des 
copies certifiées conformes à tous les membres de l'Organisation des 
Nations Unies et à tous les autres Etats invités à participer à la 
conférence. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
le présent Protocole. 

Fait à New York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole et française, 
les trois textes faisant également foi. 

Le Secrétaire général est invité à établir, du présent Protocole, 
une traduction en langues chinoise et russe faisant autorité, et à 
joindre les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol et 
français lorsqu'il transmettra aux Etats les copies certifiées confor- 
mes visées à l’article 19 du présent Protocole. 


ANNEXE 


MODELE D'ATTESTATION 


(A rédizer dans la langue du pays d’exportaliion 
avec traduction en anglais ou en français.) 





ATTESTATION 


“our l'importation en franchise temporaire, avec dispense de 
a garantie où de la consignation des droits et taxes d'entrée, 
du inalériel de propagande louristique. 


L' (nom de l'organisme) expédie, sous le couvert de la pré- 
sente atlestalion,. le matériel! de propagande touristique 
ci-après, adress au représentant accrédilé (ou correspondant 
agréé) désigné ci-<lessous, pour imporlation temporaire, à 
charye de réexporlalion dans un délai de douze mois. Cette 
expédilion est faite dans le seul but d'encourager les touristes 
à visiler le pays d'exportation du matériel en question. 


L' (nom de l'organisme) s'engage à ne pas céder ce matériel 
à titre graluit où onéreux sans le consentement de ladminis- 
tration des douanes du pays d'importation du matériel et sans 
avoir accompli ah préalable les formalités que celte adminis- 
tration pourrait exiger, 

Celle importation temporaire es! efflec!lute sous la respon- 
sabhilité et la garantie du représentant accrédité ou du corres- 
pondant agréé menlionné ci-dessous. 


a) Inventaire du matériel: 


b; Nom et adresse du représentant accrédité ou dur corres- 
pondant agréé, à qui le matériel est adressé: 


Dale, signature et cachet 
de l'organisme officiel national du tourisme 
du pays expédileur : 











Pour l'Afghanistan : Pour la Bolivie : 


Pour l’Albanie : Pour le Brésil : 


Pour l’Argentine : Pour la Bulgarie : 
Ad referendum : 


és Ë 
Louis J. ESTEVARENA. Pour l'Union birmane : 


Pour l'Australie : Pour la République socialiste 
soviétique de Biélorussie : 
Pour l'Autriche : 


D" J. STANGELRERGER. Pour le Cambodge : 


IEeM KapuL. 
Pour le Royaume de Belgique : 


Sous réserve de ratification : 
CH. HoPcHET. 


Pour le Canada : 


Pour Ceylan : 
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peut le Chili : Pour le Mexique : 
José A. BuFoRT. CONVENTION DOUANIERE 
Pour la Chine : Pour Monaco : relative à l'importation temporaire des véhicules routiers privés, 
ie : MARCEL A. PALMARO. PP 
Pour la Colombie : Les Etats contractants, 
Pour le Costa-Rica : Pour le Népal : Désireux de faciliter le développement du tourisme international, 


Ad referendum : 
J. F. CARBALLO, 20 juillet 


1954. 


Pour Cuba : 
José MiGuEL RiBas. 


Pour la 


Pour le 


Tchécoslovaquie : 


Danemark : 


Pour la République Dominicaine : 


Pour l’Equateur : 


B. 


OQUENDO. 


Pour l'Egypte : 
RacHap MOURaAD. 


Pour le 


Salvador : 


Pour l'Ethiopie : 


Pour la 


Pour la 


Finlande : 


France : 


PHILIPPE DE SEYNES. 


Pour la 


République fédérale 


d'Allemagne : 
RICHARD PAULIG. 
WALTER WAGNER. 


Pour la 


Pour le 


Grèce : 


Guatemala : 


Pour Haïti : 
ERNEST G. CHAUVET. 


Pour le 


Honduras : 


TiBURCIO CARIAS J', 15 juin 


Pour la 


1954. 


Hongrie : 


Pour l'Islande : 


Pour l'Inde : 


Pour l'Indonésie : 


Pour l'Iran : 


Pour l'Irak : 


Pour l'Irlande : 


Pour Israël : 


Pour l'Italie : 
UGo CALDERONI. 


Pour le 


Japon : 


Pour le Royaume hachémite de 
Jordanie : 


Pour la République de Corée : 


Pour le 
Pour le 
Pour le 
Pour la 


Pour le 


Laos : 
Liban : 
Liberia : 
Libye : 


Grand-Duché de Luxem-. 
bourg : 


a — 


Pour le Royaume des Pays-Bas : 
PAYMANS. 


Pour la Nouvelle-Zélande : 
Pour le Nicaragua : 
Pour le Royaume de Norvège : 
Pour le Pakistan : 
Pour le Panama : 
Ad referendum. 

ERNESTO DE LA OssaA. 
Pour le Paraguay : 
Pour le Pérou : 
Pour la République des Philip- 

pines : 

MAURO MENDEZ. 
Pour la Pologne : 
Pour le Portugal : 
Pour la Roumanie : 
Pour Saint-Marin : 
Pour l’Arabie Saoudite : 
Pour l’Espagne : 
la Suède : 


G. DE SyYpoW. 
A. APPELTOFFT. 


Pour 


la Suisse : 
FR. LüTi. 


Pour 


Pour la Syrie : 


Pour la Thaïlande : 
Pour la Turquie : 


Pour Jla République socialiste 


soviétique d'Ukraine : 
Pour l’Union Sud-Africaine : 


Pour l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni àde Grande- 

Bretagne et d’Irlande du Nord : 

Subject to the reservation 
recorded in the Final Act : 
CHARLES HENRY BLAKE. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Pour l’Uruguay : 
Ad referendum. 
E. RODRIGUEZ FABREGAT. 


Pour la Cité du Vatican: 
Mgr THomMAs J. McMaHox. 


Pour le Venezuel:: 
Pour le Viet-Nam : 
Pour le Yémen : 


Pour la Yougoslavie : 








Considérant les objets de la Convention sur la circulation routière 
adoptée par la conférence des Nations Unies sur les transports 
routiers et les transports automobiles tenue à Genève, du 23 août 
au 19 septembre 1949, et ouverte à la signature à Genève le 19 sep- 
tembre 1949, 

Ont décidé de conclure une Convention et sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 


CHAPITRE 1°° 
DÉFINITIONS 


Article 1°". 
Aux fins de la présente Convention, on entend : 


a) Par «droits et taxes d’entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tous droits taxes quelconques exigibles du fait 
de l'importation ; 

b) Par «véhicules», à moins que le contraire ne résulte du 
contexte, tous véhicules routiers à moteur (y compris les cycles à 
moteur) et les remorques (importées avec le véhicule ou séparé- 
ment), ainsi que leurs pièces de rechange, leurs accessoires et équi 
pement normaux importés avec le véhicule ; 

c) Par « usage privé », l'utilisation à des fins autres que le trans 
port de personnes moyennant rémunération, prime ou autre avan- 
tage matériel, et autres que le transport industriel ou commercial 
de marchandises avec ou sans rémunération ; 

d) Par «titre d'importation temporaire », le document douanier 
permettant de constater la garantie ou la consignation des droits et 
taxes d’entrée ; 

e) Par « personnes », les personnes physiques et morales, à moing 
que le contraire ne résulte du contexte, 


CHAPITRE II 


IMPORTATION EN FRANCHISE DES DROITS ET TAXES D'ENTRÉE 
SANS PROHIBITIONS NI RESTRICTIONS D'IMPORTATION 


Article 2. 


1. Chacun des Etats contractants admet en franchise temporaire 
des droits et taxes d’entrée, sans prohibitions ni restrictions d'’im- 
portation, à charge de réexportation et sous les autres conditiong 
prévues par la présente Convention, les véhicules appartenant à des 
personnes qui ont leur résidence normale en dehors de son terri- 
toire et qui sont importés et utilisés pour leur usage privé à l’occa- 
sion d’une visite temporaire soit par les propriétaires de ces véhi- 
cules, soit par d’autres personnes qui ont leur résidence normalé 
en dehors de son territoire. 


2. Ces véhicules sont placés sous le couvert d’un titre d'’impor- 
tation temporaire garantissant le paiement des droits et taxes d’en- 
trée et, éventuellement, des amendes douanières encourues, sous 
réserve des dispositions spéciales prévues par le paragraphe 4 de 
l’article 27. 

Article 3. 

Sont admis en franchise des droits et taxes d’entrée, et sans prohi- 
bitions ni restrictions d’importation, les combustibles et carburants 
contenus dans les réservoirs normaux des véhicules importés tem- 
porairement, étant entendu que le réservoir normal est celui prévu 
par le constructeur pour le type de véhicule en question. 


d Article 4. 


1. Les pièces détachées importées pour servir à la réparation d’un 
véhicule déterminé déjà importé temporairement sont admises tem- 
porairement en franchise des droits et taxes d’entrée et sans prohi- 
bitions ni restrictions d’importation. Les Etats contractants peuvent 
exiger que ces pièces soient placées sous le couvert d’un titre d’im- 
portation temporaire. 

2. Les pièces remplacées non réexportées sont passibles des droits 
et taxes d’entrée à moins que, conformément à la réglementation du 
pays intéressé, elles ne soient abandonnées franches de tous frais au 
Trésor public ou bien détruites, sous contrôle officiel, aux frais des 
intéressés. 

Article 5. 

Sont admis au bénéfice de la franchise des droits et taxes d’entrée, 
et sans prohibitions ni restrictions d’importation, les formulaires de 
titres d'importation temporaire et de circulation internationale des- 
tinés à être délivrés aux personnes résidant dans le pays d’impor- 
tation desdits formulaires qui veulent se rendre dans d’autres pays, 
et qui sont expédiés aux associations de tourisme autorisées par les 
associations étrangères correspondantes, par les organisations inter- 
nationales ou par les autorités douanières des Etats contractants, 
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CHAPITRE III 


DÉLIVRANCE DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 
Article 6. 

1. Conformément aux garanties et sous les conditions qu’il peut 
déterminer, chaque Etat contractant peut habiliter des associations, 
et notamment celles qui sont affiliées à une organisation internatio- 
nale, à délivrer, soit directement, soit par l'intermédiaire d’associa- 
tions correspondates, les litres d'importation temporaire prévus par 
la présente Convention. 


2. Les titres d'importation temporaire peuvent être valables pour 
un seul pays ou territoire douanier ou pour plusieurs pays ou terri- 
toires douaniers. 


3. La durée de validité de ces titres ne peut pas excéder une année 
à compter du jour de leur délivrance. 


Article 7. 


1. Les titres d'importation temporaire valables pour les territoires 
de tous les Etats contractants ou de plusieurs d’entre eux seront 
désignés sous le nom de « carnets de passages en douane » et doivent 
être conformes au modèle qui figure à l'annexe 1 de la présente 
Convention. 


2. Si le carnet de passages en douane n’est pas valable pour un 
ou plusieurs territoires, l'association qui délivre le titre doit en faire 
mention sur la couverture et les volets d'entrée du carnet. 


3. Les titres d'importation temporaire valables exclusivement pour 
le territoire d’un seul Etat contractant peuvent être conformes au 
modèle figurant à l’annexe 2 ou à l’annexe 3 de la présente Conven- 
tion. Il est loisible aux Etats contractants d'utiliser également d’autres 
documents, conformément à leur législation ou à leur réglementation. 


4. La durée de validité des titres d'importation temporaire autres 
que ceux délivrés, conformément à l’article 6, par des associations 
autorisées est fixée par chaque Etat contractant suivant sa législation 
ou réglementation. 

5. Chacun des Etats contractants transmettra aux autres Etats 
contractants, sur leur demande, les modèles de titres d'importation 
temporaire valables sur son territoire et autres que ceux figurant 
aux annexes de la présente Convention. 


CHAPITRE IV 
INDICATIONS A PORTER SUR LES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 


Article 8. 


Les titres d'importation temporaire délivrés par les associations 
autorisées sont établis au nom des personnes propriétaires des véhi- 
cules importés temporairement ou qui en ont la jouissance. Dans le 
cas des véhicules loués, les titres doivent être établis au nom du 


loueur.* 
Article 9. 


1. Le poids à déclarer sur les titres d'importation temporaire est le 
poids à vide des véhicules. Il doit être exprimé suivant les unités du 
système métrique. Lorsqu'il s’agit de titres valables pour un seul 
pays, les autorités douanières de ce pays pourront prescrire l'emploi 
d'un autre système. 

2 La valeur à déclarer sur les titres d'importation temporaire 
valables pour un seul pays doit être exprimée dans la monnaie de ce 
pays. La valeur à déclarer sur un carnet de passages en douane doit 
être exprimée dans la monnaie du pays où le carnet est délivré. 

3. Les objets et l'outillage constituant l'équipement normal des 
véhicules n’ont pas à être spécialement déclarés sur les titres d’im- 
portation temporaire. 

4. Lorsque les autorités douanières l’exigent, les pièces de rechange 
(telles que roues, pneumatiques, chambres à air) ainsi que les acces- 
soires non considérés comme constituant l'équipement normal du 
véhicule (tels que : appareils de radio, remorques ne faisant pas 
l'objet d’un document distinct et porte-bagages) doivent être déclarés 
sur les titres d'importation temporaire, avec les indications néces- 
saires (telles que poids et valeur) et être représentés à la sortie du 
pays visité. 


Article 10. 


Toutes modifications aux indications portées sur les titres d’im- 
portation temporaire par l’association émettrice doivent être dûment 
approuvées par cette association ou par l'association garante. Aucune 








*Note du Secrétariat. — Le Gouvernement français estime qu'il 
conviendrait de remplacer le mot « loueur » par le mot « locataire ». 
Cependant, comme ce premier mot figure dans le texte signé de la 
Convention aucune modification n'a été apportée au texte de la pré- 
sente édition de la Convention. 











modification n’est permise après prise en charge des titres par les 
autorités douanières du pays d'importation sans l’assentiment de 
ces autorités. 

Article 11. 


1. Les véhicules se trouvant sous le couvert de titres d'importation 
temporaire peuvent être utilisés, pour leur usage privé, par des 
tiers dûment autorisés par les titulaires de ces titres, ayant leur 
résidence normale en dehors du pays d’importation et remplissant 
les autres conditions prévues par la présente Convention. Les auto- 
rités douanières des Etats contractants ont le droit d’exiger la 
preuve que ces personnes ont été dûment autorisées par les titulaires 
des titres et remplissent les conditions précitées. Si les justifications 
fournies ne leur paraissent pas suffisantes, les autorités douanières 
peuvent s'opposer à l’utilisation des véhicules dans leur pays sous 
couvert des titres en question. En ce qui concerne les véhicules 
loués, chaque Etat contractant peut, en cas de crainte d’abyus, exiger 
que le titulaire du titre d'importation temporaire soit présent au 
moment de l'importation du véhicule. 


2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, les auto. 
rités douanières des Etats contractants peuvent tolérer, dans des cas 
exceptionnels et dans les conditions dont elles demeurent seules 
juges, qu’un véhicule circulant sous le couvert d’un titre d’impor. 
tation temporaire soit conduit par une personne dont la résidence 
normale se trouve dans le pays d'importation du véhicule, notamment 
lorsque le conducteur conduit la voiture pour le compte et sur Les 
instructions du titulaire du titre d'importation temporaire. 


CHAPITRE V 
CONDITIONS DE L'IMPORTATION TEMPORAIRE 


Article 12. 


1. Les véhicules repris sur le titre d'importation temporaire doi- 
vent être réexportés à l'identique, compte tenu de l’usure normale, 
dans le délai de validité de ce titre. Dans le cas des véhicules loués, 
les autorités douanières des Etats contractants ont le droit d’exiger 
la réeexportation du véhicule au moment où le locataire quitte le 
pays d'importation temporaire. 


2. La preuve de réexportation est fournie par le visa de sortie 
apposé régulièrement sur le titre d'importation temporaire par les 
autorités douanières du pays où les véhicules ont été importés tem- 
porairement. 

Article 13. 


1. Nonobstant l'obligation de réexportation prévue à l’article 12, 
en cas d'accident dûment établi, la réexportation des véhicules grave- 
ment endommagés n’est pas exigée, pourvu qu'ils soient, suivant ce 
que les autorités douanières exigent : 

a) Soit soumis aux droits et taxes d’entrée dus en l'espèce ; 

b) Soit abandonnés francs de tous frais au Trésor public du pays 
d'importation temporaire ; 

c) Soit détruits, sous contrôle officiel, aux frais des intéressés. 

2. Lorsqu'un véhicule admis temporairement ne peut être réex- 
porté par suite d’une saisie différant de celles qui sont pratiquées 
à la requête de particuliers, l’obligation de réexportation dans le 
délai de validité des titres d'importation temporaire est suspendue 
pendant la durée de la saisie. 


3. Autant que possible, les autorités douanières notifient à l’asso- 
ciation garante les saisies pratiquées par elles ou sur leur initiative 
sur des véhicules placés sous le couvert d’un titre d’importation 
temporaire garanti par cette association et l’avisent des mesures 
qu'elles entendent adopter. 


Article 14. 


Les véhicules se trouvant dans le territoire de l’un des Etats contrac- 
tants, sous le couvert d’un titre d'importation temporaire, ne peuvent 
être utilisés, même accessoirement, à des transports s’effectuant 
contre rémunération, prime ou autre avantage matériel, entre des 
points situés à l’intérieur des frontières de ce territoire. 


Article 15. 


Les bénéficiaires de l'importation temporaire ont le droit d'im- 
porter autant de fois que de besoin, pendant la durée de validité 
des titres d'importation temporaire, les véhicules repris sur ces 
titres, sous la réserve de faire constater chaque passage (entrée el 
sortie), si les autorités douanières l’exigent, par un visa des agents 
des douanes intéressés. Toutefois, il peut être émis des titres valables 
pour un seul voyage. 

Article 16. 


Lorsqu'il est fait usage de titres d'importation temporaire nê 
comportant pas de volets détachables à chaque passage, les Visa* 
apposés par les agents des douanes entre la première entrée el la 
dernière sortie ont un caractère provisoire. Néanmoins, lorsque le 


——_—_—————_— 





Rd DT s. 
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dernier visa apposé est un visa de sortie provisoire, ce visa es 
admis comme justification de la réexportation du véhicule ou des 
pieces détaehées importés temporairement. 


Article 17. 


Lorsqu'il est fait usage de titres d’importation temporaire com- 
portant des volets détachables à chaque passage, chaque constatation 
d'entrée comporte prise en charge du titre par la douane et chaque 
constatation de sortie ultérieure comporte sa décharge définitive, 
sous réserve des dispositions de l’article 18. 


Article 18. 


Lorsque les autorités douanières d'un pays ont déchargé définiti- 
vement et sans réserve un titre d'importation temporaire, elles ne 
peuvent plus réclamer à l’association garante le paiement des droits 
et taxes d’entrée à moins que le certificat de décharge n'ait été 
obtenu abusivement ou frauduleusement. 


Article 19. 


Les visas des titres d'importation temporaire utilisés dans les 
conditions prévues par la présente Convention ne donnent pas lieu 
au paiement d’une rémunération pour le service des douanes pen- 
dant les heures d'ouverture des bureaux ou postes de douane. 


CHAPITRE VI 


PROLONGATION DE VALIDITÉ ET RENOUVELLEMENT 
DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 


Article 20. 


Il est passé outre au défaut de constatation de la réexportation, 
dans les délais impartis, des véhicules temporairement importés 
lorsque ceux-ci sont présentés aux autorités douanières pour réexpor- 
tation dans les quatorze jours de l’échéance des titres et qu'il est 
donné des explications satisfaisantes pour justifier ce retard. 


Article 21. 


En ce qui concerne les carnets de passages en douane, chacun 
des Etats contractants reconnaît comme valables les prolongations 
de validité accordées par l’un quelconque d’entre eux conformément 
à la procédure établie à l’annexe 4 de la présente Convention. 


Article 22. 


1. Les demandes de prolongation de validité des titres d'importation 
temporaire doivent, sauf impossibilité résultant d’un cas de force 
majeure, être présentées aux autorités douanières compétentes avant 
l'échéance de ces titres. Si le titre d’importation temporaire a été émis 
par une association autorisée, la demande de prolongation doit 
être présentée par l'association qui le garantit. 


2. Les prolongations de délai nécessaires pour la réexportation 
des véhicules ou pièces détachées importés temporairement seront 
accordées lorsque les intéressés peuvent établir à la satisfaction des 
autorités douanières qu’ils sont empêchés par un cas de force 
majeure de réexporter lesdits véhicules ou pièces détachées dans 
le delai imparti. 

Article 23. 

Chacun des Etats contractants autorisera, moyennant telles mesures 
de contrôle qu’il juge devoir fixer, le renouvellement des titres 
d'importation temporaire délivrés par les associations autorisées et 
afférents à des véhicules ou pièces détachées importés temporai- 
rement sur son territoire, sauf dans le cas où les conditions d’im- 
Portation temporaire ne se trouvent plus réalisées. La demande de 
renouvellement est présentée par l’association garante. 


CHAPITRE VII 
RÉGULARISATION DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 


Article 24. 


l. Si les titres d'importation temporaire n’ont pas été régulière- 
ment déchargés, les autorités douanières du pays d’importation accep- 
lent (avant ou après péremption des titres), comme justification de 
la réexportation du véhicule ou des pièces détachées, la présentation 
d'un certificat conforme au modèle figurant à l’annexe 5 de la pré- 
sente Convention délivré par une autorité officielle (consul, douane, 
police, maire, huissier, etc.) et attestant que le véhicule ou les 
Pieces détachées précités ont été présentés à ladite autorité et se 
trouvent hors du pays d'importation. Elles peuvent également admet- 
tre toute autre justification établissant que le véhicule ou les pièces 
détachées se trouvent hors du pays d'importation. S’il ne s’agit pas 
d'un carnet de passages en douane, et lorsque le titre n’est pas 
périmé, ce titre est produit en même temps que la justification 
Prevue ci-dessus. S'il s’agit d’un carnet, il est tenu compte, pour la 








justification de la réexportation du véhicule ou des pièces détachées, 
des visas de passage apposés par les autorités douanières des pays 
postérieurement visités. 


2. En cas de destruction, perte ou vol d’un titre d'importation 
temporaire, qui n’a pas été régulièrement déchargé mais qui se 
rapporte à un véhicule ou à des pièces détachées qui ont été réex- 
portés, les autorités douanières du pays d'importation acceptent, 
comme justification de la réexportation, la présentation d’un certi- 
ficat conforme au modèle figurant à l'annexe 5 de la présente 
Convention délivré par une autorité officielle (consul, douane, police, 
maire, huissier, etc.) et attestant que le véhicule ou les pièces déta- 
chées précités ont été présentés à ladite autorité et se trouvent hors 
du pays d'importation postérieurement à la date d’échéance du 
titre. Elles peuvent également admettre toute autre justification 
établissant que le véhicule ou les pièces détachées se trouvent hors 
du pays d'importation. 


3. En cas de destruction, perte ou vol d’un carnet de passages en 
douane se rapportant à un véhicule ou à des pièces détachées se 
trouvant dans le territoire d’un des Etats contractants, les autorités 
douanières de cet Etat effectueront, à la demande de l'association 
intéressée, la prise en charge d’un titre de remplacement dont la 
validité expire à la date d’expiration de la validité du carnet rem:- 
placé. Cette prise en charge annule la prise en charge effectuée 
antérieurement sur le carnet détruit, perdu ou volé. Si, en vue 
de la réexportation du véhicule ou des pièces détachées, il est déli- 
vré, au lieu d’un titre de remplacement, une licence d’exportation 
ou un document analogue, le visa de sortie apposé sur cette licence 
ou sur ce document est accepté comme justification de la réexpor- 
tation. 


4. Lorsqu'un véhicule est volé après avoir été réexporté du pays 
d'importation, sans que la sortie ait été régulièrement constatée sur 
le titre d’importation temporaire et sans que figurent sur le titre 
des visas d'entrée apposés par les autorités douanières des pays 
postérieurement visités, ce titre peut être néanmoins régularisé à 
condition que l'association garante le présente et fournisse des 
preuves du vol qui seront jugées satisfaisantes. Si le titre n’est pas 
périmé, son dépôt peut être exigé par les autorités douanières. 


Article 25. 


Dans les cas visés à l’article 24, les autorités douanières se réser- 
vent le droit de percevoir une taxe de régularisation. 


Article 26. 


Les autorités douanières n'ont pas le droit d’exiger le paiement 
des droits et taxes d'entrée de l'association garante à raison des 
véhicules ou pièces détachées importés temporairement lorsque la 
non-décharge du titre d'importation temporaire n’a pas été notifiée 
à cette association dans un delai d’un an à compter de la date 
d'expiration de la validité de ce titre. 


Article 27. 


1. Les associations garantes ont un délai d’un an à compter de 
la date de notification de la non-décharge des titres d'importation 
temporaire pour fournir la preuve de la réexportation des véhi- 
cules ou pièces détachées en question dans les conditions prévues 
par la présente Convention. 

2. Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais prescrits, l’asso- 
ciation garante consigne sans retard ou verse à titre provisoire les 
droits et taxes d’entrée exigibles. Cette consignation ou ce verse- 
ment devient définitif à l’expiration d’un délai d’un an à compter 
de la date de la consignation ou du versement provisoire. Pendant 
ce dernier délai, l’association garante peut encore, en vue de la 
restitution des sommes consignées ou versées, bénéficier des faci- 
lités prévues au paragraphe précédent. 

3. Pour les pays dont la réglementation ne comporte pas le régime 
de la consignation ou du versement provisoire des droits et taxes 
d'entrée, les perceptions qui seraient faites en conformité avec les 
dispositions du paragraphe précédent auront un caractère définitif, 
étant entendu que les sommes perçues pourront être remboursées 
lorsque les conditions prévues par le présent article se trouveront 
remplies. 

4. En cas de non-décharge d’un titre d'importation temporaire, 
l’association garante ne peut étre tenue de verser une somme supé- 
rieure au montant des droits et taxes d'entrée applicables au véhicule 
ou pièces détachées non réexportés, augmenté éventuellement de 
l'intérêt de retard. 


Article 28. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les Etats contrac- 
tants ont le droit, nonobstant les dispositions de la présente Conven- 
tion, d’intenter, pour recouvrer les droits et taxes d'entrée ainsi que 
pour imposer les pénalités dont ces personnes se seraient rendues 
passibles, des poursuites contre les personnes utilisant les titres 
d'importation temporaire. Dans ce cas, les associations garantes doi- 
vent prêter leur concours aux autorités douanières. 
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CHAPITRE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 29. 


Les Etats contractants s'efforceront de ne pas instituer de forma- 
lités douanières qui pourraient avoir pour effet d’entraver le déve- 
loppement du tourisme international. 


Article 30. 


En vue d'accélérer l’accomplissement des formalités douanières, 
les Etats contractants limitrophes s'efforceront de réaliser la juxta- 
position de leurs installations douanières et de faire coïncider les 
heures d'ouverture des bureaux et postes de douane correspondants. 


Article 31. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute 
substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de 
faire bénéficier indûment une personne ou un objet du régime 
d'importation prévu par la présente Convention expose le contre- 
venant, dans le pays où l'infraction a été commise, aux sanctions 
prévues par la législation de ce pays. 


Article 32. 


Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit 
pour les Etats contractants qui forment une union douanière ou 
économique de prévoir des règles particulières applicables aux per- 
sonnes qui résident dans les pays faisant partie de cette union. 


CHAPITRE IX 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 33. 


1. La présente Convention sera, jusqu’au 31 décembre 1954, ouverte 
à la signature au nom de tout Etat membre de l'Organisation des 
Nations Unies et de tout autre Etat invité à participer à la Confé- 
rence des Nations Unies sur les formalités douanières concernant 
l'importation temporaire des véhicules de tourisme et le tourisme, 
tenue à New-York en mai et juin 1954 et ci-après dénommée « la 
Conférence ». 

2. La présente Convention devra être ratifiée et les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 


Article 34. 

1. A partir du 1°" janvier 1955, tout Etat visé au paragraphe 1 de 
l’article 33 et tout autre Etat qui y aura été invité par le Conseil 
économique et social des Nations Unies pourront adhérer à la pré:- 
sente Convention. L'adhésion sera également possible au nom de 
tout Territoire sous tutelle dont l'Organisation des Nations Unies 
est l'Autorité administrante. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


Article 35. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date. du dépôt du quinzième instrument 
de ratification ou d'adhésion non assorti de réserves ou avec réserves 
acceptées selon les conditions prévues à l’article 39. 

2. Pour chaque Etat qui l’aura ratifiée ou y aura adhéré après la 
date du dépôt du quinzième instrument de ratification ou d’adhésion 
prévu au paragraphe précédent, la Convention entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, par cet Etat, 
de son instrument de ratification ou d’adhésion non assorti de réser- 
ves ou avec réserves acceptées selon les conditions prévues à l’arti- 
cle 39. 

Article 36. 

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra la dénoncer par notification 
adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquelle le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
en aura reçu notification. 


Article 37. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, à un 
moment quelconque après son entrée en vigueur, le nombre des 
tats contractants est inférieur à huit pendant une période de douze 
mois consécutifs. 

Article 38. 

1. Tout Etat pourra, lors du dépôt de son instrument de ratifica- 
tion ou d’adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer, par noti- 
fication adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 











Unies, que la présente Convention sera applicable à tout ou partie 
des territoires qu’il représente sur le plan international. La Conven. 
tion sera applicable aux territoires mentionnés dans la notification 
soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après réception de cette 
notification par le Secrétaire général si la notification n’est pas assor- 
tie d’une réserve, soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après que 
la notification aura pris effet, conformément à l’article 39, soit à la 
date à laquelle la Convention sera entrée en vigueur pour l'Etat en 
question, la plus tardive de ces dates étant déterminante. 


2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, 
une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Convention 
applicable à un territoire qu’il représente sur le plan international 
pourra, conformément à l’article 36, dénoncer la Convention en ce 
qui concerne ce seul territoire. 


Article 39. 


1. Les réserves à la présente Convention faites avant la signature 
de l’Acte final seront recevables si elles ont été acceptées par la 
Conférence à la majorité de ses membres et consignées dans l’Acte 
final. 

2. Les réserves à la présente Convention présentées après la signa- 
ture de l’Acte final ne seront pas recevables si un tiers des Etats 
signataires ou des Etats contractants y fait objection dans les condi- 
tions prévues ci-après. 


3. Le texte de toute réserve présentée par un Etat au Secrétaire 


général de l’Organisation des Nations Unies lors d’une signature, du 
dépôt d’un instrument de ratification ou d’adhésion, ou de toute noti- 
fication prévue à l’article 38, sera communiqué par le Secrétaire 
général à tous les Etats qui auront signé ou ratifié la Convention 
ou qui y auront adhéré. La réserve ne sera pas acceptée si un tiers 
de ces Etats formule une objection dans les quatre-vingt-dix jours 
de la date de la communication. Le Secrétaire général informera tous 
les Etats visés dans le présent paragraphe de toute objection qui lui 
aura été signifiée ainsi que de l’acceptation ou du rejet de la réserve. 


4. Toute objection formulée par un Etat qui aura signé la Conven- 
tion, mais ne l’aura pas ratifiée, cessera d’avoir effet si l'Etat auteur 
de l’objection ne ratifie pas la Convention dans un délai de neuf mois 
à dater de ladite objection. Si le fait qu’une objection cesse d’avoir 
effet a pour conséquence d’entraîner l’acceptation de la réserve en 
application du paragraphe précédent, le Secrétaire général en infor- 
mera les Etats visés à ce paragraphe. Nonobstant les dispositions du 
paragraphe précédent, le texte d’une réserve ne sera pas commu- 
niqué à un Etat signataire qui n’aura pas ratifié la Convention dans 
les trois ans qui suiveñt la date de la signature apposée en son nom. 


5. L'Etat qui présente la réserve pourra la retirer dans un délai 
de douze mois à dater de la communication du Secrétaire général 
visée au paragraphe 3, annonçant le rejet de la réserve selon la pro- 
cédure prévue à ce paragraphe. L’instrument de ratification ou 
d’adhésion ou, selon le cas, la notification prévue à l’article 38, pren- 
dra alors effet pour cet Etat à dater du retrait. En attendant le 
retrait, l’instrument ou, selon le cas, la notification, sera sans effet, 
à moins qu’en application des dispositions du paragraphe 4 la réserve 
ne soit ultérieurement acceptée. 


6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour- 
ront être retirées à tout moment par notification adressée au Secré- 
taire général. 

7. Les Etats contractants ne sont pas tenus d’accorder à l'Etat 
auteur d’une réserve les avantages prévus dans les dispositions de la 
Convention qui ont fait l’objet de ladite réserve. Tout Etat qui aura 
recours à cette faculté en avisera le Secrétaire général. Le Secrétaire 
général en informera alors les Etats signataires et contractants. 


Article 40. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants tou- 
chant l'interprétation ou l’application de la présente Convention 
sera, autant que possible, réglé par voie de négociation entre les 
Etats en litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l'arbitrage si l’un quelconque des Etats contractants 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plu- 
sieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Etats en litige. 
Si, dans ies trois mois à dater de la demande d'arbitrage, les Etats 
en litige n'arrivent pas à s’entendre sur le choix d’un arbitre ou 
des arbitres, l’un quelconque de ces Etats pourra demander au Pre- 
sident de la Cour internationale de Justice de désigner un arbitre 
unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision. 

3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Etats contractants 
intéressés. 

Article 41. 

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, tout Etat contractant pourra, par notification adressée au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, demander la 
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convocation d’une conférence à l'effet de reviser la présente Conven- 
tion. Le Secrétaire général notifiera cette demande à tous les Etats 
contractants et convoquera une conférence de revision si, dans un 
délai de quatre mois à dater de la notification adressée par lui, la 
moitié au moins des Etats contractants lui signifient leur assentiment 
à cette demande. 

2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera tous les Etats contractants 
et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les proposi- 
tions qu’ils souhaiteraient voir examiner par la conférence. Le Secré- 
taire général communiquera à tous les Etats contractants l’ordre du 
jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de ces proposi- 
tions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de la conférence. 


3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les Etats contractants et tous 
les autres Etats membres de l'Organisation des Nations Unies ou 
d'une des institutions spécialisées. 


Article 42. 


1. Tout Etat contractant pourra proposer un ou plusieurs amende- 
ments à la présente Convention. Le texte de tout projet d’amende- 
ment sera communiqué au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, qui le transmettra à tous les Etats contractants. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucun Etat contrac- 
tant ne formule d’objection dans un délai de six mois à compter 
de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis le projet 
d'amendement. 


3. Le Secrétaire général fera connaître le plus tôt possible à tous 
les Etats contractants si une objection a été formulée contre le projet 
d'amendement et, en l’absence d’objection, l'amendement entrera en 
vigueur pour tous les Etats contractants trois mois après l’expiration 
du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 


Article 43. 


Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera 
à tous lse Etats membres de l'Organisation des Nations Unies et à 
tous les autres Etats invités à participer à la Conférence : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues conformément 
aux articles 33 et 34 ; 

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 35 ; 

c) Les dénonciations reçues conformément à l’article 36 ; 

d) L'abrogation de la présente Convention conformément à l’arti- 
cle 37; 

e) Les notifications reçues conformément à l'article 38 ; 

f) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l’arti- 
cle 42. 

Article 44. 

L'original de la présente Convention sera déposé auprès du Secré- 
taire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes à tous les Membres de l'Organisation 
des Nations Unies et à tous les autres Etats invités à participer à la 
Conférence. 


En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la 
presente Convention. 


Fait à New-York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole et française, 
les trois textes faisant également foi. 


Le Secrétaire général est invité à établir, de la présente Convention, 
une traduction en langues chinoise et russe faisant autorité, et à 
joindre les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol et 
français lorsqu’il transmettra aux Etats les copies certifiées conformes 
visées à l’article 44 de la présente Convention. 

Pour l'Afghanistan : Pour la Bulgarie : 
Pour l’Albanie : Pour l’Union birmane : 


Pour la République socialiste 
soviétique de Biélorussie : 


Pour l’Argentine : 


Ad referendum. 


Luis J, ESTEVARENA. Pour le Cambodge : 


IemM Kapu. 


Pour le Canada : 


Pour l’Australie : 


Pour l'Autriche : 


D" J. STANGELB 
p fur Tr Pour Ceylan : 


Subject to the reservation 
recorded in the Final Act. 
H. SHIRLEY AMERASINCHE. 


Pour le Chili : 


Pour la Chine : 


Pour le Royaume de Belgique : 


Sous réserve de ratification. 
CH. HopcHer. 


Pour la Bolivie : 


Pour le Brésil : 





Pour la Colombie : 


Pour le Costa-Rica : 
Ad referendum. 
J. F, CARBALLO. 
20 juillet 1954, 
Pour Cuba : 
José MiIGUEL RiBas. 


. Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Danemark : 


Pour la République 
dominicaine : 


Ad referendum. 
R. O. GaLvax. 


Pour l’Equateur : 
B. OQUENDO. 


Pour l'Egypte : 
RacHap MouRap. 


Pour le Salvador : 
Pour l'Ethiopie : 
Pour la Finlande : 


Pour la France : 
PHILIPPE DE SEYNES. 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 


RICHARD PAULIG. 
WALTER WAGNER. 


Pour la Grèce : 


Pour le Guatemala : 
E. CASTILLO ARRIOLA. 


Pour Haïti : 
ERNEST G. CHAUVET. 


Pour le Honduras : 


TiIBuRcIO CARIAS JR, 
15 juin 1954. 


Pour la Hongrie : 
Pour l'Islande : 


Pour l'Inde : 
Subject to the reservation 


recorded in the Final Act. 


A. S. La. 
Pour l'Indonésie : 
Pour l'Iran : 
Pour l'Irak : 
Pour l'Irlande : 
Pour Israël : 


Pour l'Italie : 
UGo CALDERONI. 


Pour le Japon : 


Pour le Royaume hachémite de 
Jordanie : 


Pour la République de Corée : 
Pour ie Laos ; 

Pour le Liban : 

Pour le Libéria : 

Pour la Libye : 


Pour le Grand-Duché 
de Luxembourg : 


Pour le Mexique : 

Con sujecion a la reserva 
consignada en el Acta 
Final, 

José A. BUFORT. 


Pour Monaco : 
MARCEL A. PALMARO. 


Pour le Népal : 


Pour le Royaume des Pays- 
Bas : 


PAYMANS. 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
Pour le Nicaragua : 
Pour le Royaume de Norvège : 
Pour le Pakistan : 


Pour le Panama : 


Ad referendum. 
ERNESTO DE LA Ossa, 


Pour le Paraguay : 
Pour le Pérou : 


Pour la République des 
Philippines : 


MAURO MENDEZ. 
Pour la Pologne : 


Pour le Portugal : 


Ad referendum. 
FREIRE DE ANDRADE. 


Pour la Roumanie : 
Pour Saint-Marin : 
Pour l'Arabie saoudite : 


Pour l'Espagne : 


Ad referendum. 
R. DE LA PRESILLA, 


Pour la Suède : 


G. DE Sypow. 
A. APPELTOFFT, 


Pour la Suisse : 
Fr. LUruI. 


Pour la Syrie : 
Pour la Thaïlande : 
Pour la Turquie : 


Pour la République socialiste 
soviétique d'Ukraine : 


Pour l’Union sud-africaine : 


Pour l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 


J, K. HULME: 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


JAMFS J. WADSWORTH. 
Henry H. KELLY, 


Pour l’Uruguay : 


Ad referendum. 
E. RODRIGUEZ FABREGAT. 


Pour la cité du Vatican : 


MONSEIGNEUR THOMAS 
J. MCMAHON. 


Pour le Venezuela : 
Pour le Viet-Nam : 
Pour le Yémen : 


Pour la Yougoslavie : 
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ANNEXE I 
CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 
T imprimées dn carnet de passages en douane sont rédigées en francais. 
Li } de 22 x ? n 
Ù lélivre le carnet doit faire figurer son nom sur chacun des volets et faire suivre ce nom des 
initiale le l’organisation internationale à laquelle elle est aftiliée. 





Recto de la feuille de couverture.) 








(Organisation internationale.) 


CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 
POUR LES VEHICULES A MOTEUR ET REMORQUES 
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19. ombre de pla és ou charge OR ERERRR- OURERE a T css 
#. Pneutmaliques 0€. POCDANER ….......1.soonaisanéésesoétodéisennessessecensesnenenescsséaiesenime 
21. Anporcil de radio lindiquer la marque; ...........rssssrocsosgecsosensns coscssssescorcsscesessccosoiobéetesessee 
22. DIVOrS, nou: de RTE RE A instants sssss 
pme M «oi cc. «AE NE Rert de gen #0 
2. ; mener dlar ans escsscnate. scnosessesesscsose screen Éleaetesssessccsilensieii deal cscscoose séances 
26, Poid bi Où. VORQUIO OR Kl..sssicscemesenéieseemens mama be soroesesà 
41. VOlCUr Qu: VORICUIO.......soncssossischitihssessteihéiteshodescscscrcoiossseesossermscseessnsesenases 
28 DOUNRE D sometimes ttes ten s EE dihnitihnsssmisansissssciées ET 
29, A charge pour le titulaire de réexporter le véhicule dans le délai de validité imparti et de se conformer aux 
lois et règlements de douane sur l'importation temporaire des véhicules à moteur dans les pays visités, sous la 
garantie, dans chaque pays où le document est valable, de l'association agréée, affiliée à l'organisation internatio- 
nale soussignée. A l'expiration, le carnet doit être retourné à l'association qui l’a délivré. 
20. Signature du titulaire. Signatnre du secrétaire général Signalure du délégué 
de l'organisation internationale: de l'association 


qui délivre le carnet: 




















US TS PRET 


per 
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(Recto des pages intérieures.) 
Ë 
i 
k 1 1 1 
1. SOUCHE 
À VOLET DE SORTIE E, VOLET D'ENTREE 
2. L'entrée en ss. seins : 
2. Du carnet de passages No 2. Du carnet de passages \, 
en douane. ——— en douane 
É 1 hhie opt ane ps x L à d A 
me, ule décrit dans le 3. Valable jusqu'au RAP AA de: VORRRIB RS QU'OR ss sccssaniossssééinsée . 
Ci : 
&, DOlvré Dar ..:...…. écnssinasneneescscssnns GODIN ART is sssoreise Mise 
+4 LE ve 5. Titulaire: PE te. Ce SE ER nR 
a. No (Œn lettres majuscules.) «Eu leltres majuscules.) 
; j 6. Résidence normale: ses D. 'ROMGCACE: HOÔTIDAID: ;......émnssmsssnrrs 
5. à OU OU DE ses sédraps ; . Dee 
ou siège d'Exp'ONAEION: ……............... ou siège d'exploitation: …..........…. se 
| Eu leltres majuscules.) (ŒEu letlres majuscules.) 
6. par le bureau de douane de 7. Pour une AUTOMORILE 7. Pour une AUTOMOBILE 
à combustion interne, | a combustion interne, 
sooosses édenssossosssessensscesseasessesene électrique, à vapeur; électrique, à vapeur; 
REMORQUE, REMORQL E. 
à an - 3 KRayer Kaser 
4 1. Timbre du bureau de douane : 8. Genre (voiture, anto- \ les mots 8. Genre (voiture, aulo- > les mots 
£ bus, camion, carmion- inutiles. bUS, Cätnion, Carnion imutiles 
3 netle, tracteur, Inoto- nelle, tracteur, molo- 
cycle avec où sans cyele avec on sans 
- sidecar, cycle avec ino- sidecar, cycle avec Imo- 
À teur auxiliaire), | teur auxiliaire), 
A 9. Immatriculé en sous le n°... 9. Immatriculé en sous le n° 
. | S M. cuéonle : P'MRMRRNS ss D Ste 
F 8. es l'agent 9e. "+ NERO hatsiieiue 11. M 6. PROS 
e la douane . « a 
FA 12. ( Marque : 12. { Marque: ts 
À 1. Moeur.….. à Numéro: M. ssotceut. : 9 NE ue 
Ë Le. +4 Noinbre de cylindres :.… 11. Nombre de cylindres :.. 
? 15. | Force en chevaux: …….. 15 | Force en chevaux. 
ë 16 Type ou forme: 16. { Type ou forme: 
Ke 17 COURBE hu iscse 1 1. \ COUR: 
18. Carrosserie Garniture intérieure :.… IS. Carros-eric< Garniture mlérieure 
19. / Noinbre de places 19. Nombre de places 
+ ou charge ulile: ou charge utile: 
e 20. Pneumatiques de rechange: ....…...… 20. Pneumatiques de rechange: ? 
21. Appareil de radio Andiquer la marque.) : 21. Appareil de radio ‘Indiquer la marque.) : 
a.:Sa dosissailioce 2 cc: vrrnnanr manne. ERP CRRE nice RE TE sionistes 
6, PONS ER 1 22. DIVEFS: ss ae 
29 Entre LronniÉsohémensnnctiti ER smile séinsase 
Me oo De sms tes | 94 
M ss hs iniahis ares dan stesasis Ps : sorinoidioiisssinieirentes ivsé ébrrois: 
D nn di da emetiass tone + NOR ER RAR OR PET ARE AR PRO RESAES 
11. par le bureau de douane de 26. Poids net du véhicule, en kg: 26. Poids net du véhicule, en kg: .....… 
milices. DER ee Fe NONE OU NOUS: .Sniiésiers !" MR D M OR 7 VPN Ne 
7 DURS OÙ DONNE li mrastessiairènesre EN CS LPO 
1 
12. Timbre du bureau de douane : 20. Par le bureau de douane de: ! 29, Par Je bureau de douane de: 
ES 7 SRE ET ARTE EE Re 
0 
. Volet pris en charge sous fe n°: 1 0, Volet pris en charge sous le n° 
| 
91. Timbre du bureau de douane : 21. Timbre du bureau de douane : 
13. Signature de l'agent . : 48 Signature de l'agent de la douane 22. Signature de l'agent de la douane 


de la douane : 





1 
. 

33. À retourner au bureau de doyane 35. N B. — Le bureau de douane d'en- 

trée doit remplir le volet de sorbe 

de 1: à ci-contre aux lignes 35 et 31. 

91. où le carnet a été pris en charge 


TU OS D PRENOM TT ETIENNE 
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(Verso des pages intérieures.) 








Je déclare que les renseignements 
figurant au verso sont exacts et véri 
diques, que ma résidence normale n'est 
pas située dans le pays d'importation, 
que je ne séjourne dans ce pays que 
temporairement, que je me conforme- 
rai à toutes les dispositions des règle 
ments douaniers visant l'importation 
temporaire des véhicutes/remorques et 
que je réexporterai le véhicule/la 
remorque mentionné {e) an verso dans 
le délai de validité du présent 
document 


Signature du titulaire.) 











(Pages 3 et 4 de la couverture.) 











L'associuliun qui a délivré le présent carnet fournit les renseignements suivants aux usagers. 
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ANNEXE 2 





TRIPTYQUE 





Toutes les mentions imprimées du triptyque sont rédigées dans la langue nationale du pays d'importation; elles peu- 
vent l'être, en outre, en une autre langue. 
Les dimensions sont de 13 x 22,5 cm. 





J. VOLET A CONSERVER 


VISAS DE PASSAGES PAR LE TITULAIRE 







































































) k. VOLET D'ENTREE , 
Ce volet dat être conserté par 
Signatures et timbres à date titulaire après avoir été timbre el st 
Ce volet doit être détaché et conservé des bureaux de douane de pas: par les autorités douanières au moment 
par le bureau de douane d'entrée. sages. (4) de la première entrée en ..….. 
et (2) de la rcexportalion définie 
EE — = re ALAIN ER CR AT PAU APR : et doit être 
EE D A me memes © DE ee Abo RFA. 
TAVPTIQUE No = SORTIE POlOUFRÉ À serons (association 
qui a déhvré le document au titulaire) 
POUF ssssoseossssonsesssonessossossnsdnsées TRYPTIQUE N° 
ee DETE 
(Pays de validité.) D orme its 
, (Pays de alidité.) 
Valable jJUSQU'AU sms ' Valable Jusqu'au ses 
DE PATES). 
ENTRÉE SORTIE “soanti 
j CORRE DIR svospessee ROSES 
Garanti par rennes. Délivré par RTE NN 
DÉlivré Par ..…...sssssonssesesssnnesssssoncssssss du " ; 
itéilei NT PPT naétis eue 
ess ééorntitéss Résidence normale... 
Résidence ne du dal D Poe oc ru RE pou Bee 
vi bas pee ee serais ane ce ou siège d'exploitation … \ ne pheté 
TR PS ai SE À CE LR, À EE EEE 
CELELELLELLE LOPPEREERET EE LETET LILI LILILLILLL.] 
RS ER “# , Pour une AUTOMOBILE à ! 
Pour ne AUTOMOBILE à Tes tes combustion interne, éiec- | 
= Jus ion interne, élec- trique, à Vapeur: une 
rique, à vapeur; une REMORQUE ; Rave 
y PR gr © Rayer Genre (voilure, autobus, ca- les mots 
senre (voiture. autobus, ca les mots Dion, cCarnionnette, trac- inuliles 
og Te come prit, pur inutiles. leur, molocycle avec ou sans 
= — avec Ou san sidecar, cycle avec moteur | 
auiiiaires e avec moteur auxiliaire). | 
€ . , H 
humotieulé en étés ds al ENTIÉE SORTIE Immatriculé en sous le n°. 
chishésssnhasse .. de { Marque 
| N Châs cs DO msssssoosossosseeneesonse 
Châssis es. SSP CRT hâssis .... Numéro Ne nes 
1 nes nb ec abtén Etat ‘ide PR raies omiosnss ei 
\ no. DD …..soncoscasescsacessénesse Moteur idees 
Moteur pe ge christ * Nombre de cylindres DE 
e : > 
ni — en chevaux... x . og HER 
- ype notices 
\ cout OÙ TOME... er. ENTRÉE SORTIE (Catieur 
Cr PRE: RTE 
zoule recssconerssessesesse 5 Fee ATOS armiture intérieure... 
Carrosseries Garniture intérieure …….… { Nombre de places ou 
| dE de places ou ONDES MR.....oce 
n charge utile... Pneumatiques de rechange .….............. 
HT TRE RL Le Appareil de radio Gindiquer la marque)... 
CNIU RSS 0 EE emese.e 
DIV. oise ENTI&E SORTIE 
nds niiinnssssretesscodeées cccsecodoésse Poids net du véhicule, en 
Ù ? : " 
CRE CE SEE, ON KZ ......soossse VAIOUT EU VTORCNIS sors 
€ JEMICUIE .......ossscc0see PPPPTTTE LIL L 
x LE 1 PROS rennes 
Date d’entrée IDE 00 DUNBAU O6 .........svsssncnese 
ve # bureau es dns éénaisieé cscpssse Vote pris en charge sous le n°... 
olet pris en charge sous Pisces ; NTNÉE " 
el pris el arge sous le n ENTRÉE SORTIE Timbre du bureau de douane : 
Timbre du bureau de douane : ’ 
Signature de l'agent de la douane 
Ne pas omettre de remplir de la 
méme facon la partie correspondante 
— des volets nos 1 et 2 
Signature de l'agent de la douane ENTRÉE > . 
Date de réexportation définitive... 
D 10 DIIODR OD …........isssssovsssnénnns 
Timbre du bureau de douane : 
Signature de l'agent de la douare 
} 
Ne pas omettre de remplir de la Ne pas omettre de remplir de x 
même façon la partie correspondante mème façon la partie correspondant 





des volets n° 2 et 5. du volet n° 2. 
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TRIPTYQUE 


Pays de validité.) 


Vo 


= E 


cule est admis à l'importation, 
arge pour le lilulaire de le réexpor- 
r au plus lard à la date mentionnée 
ci-dessus et de se conformer aux lois 
et règlements de douane sur l’importa- 
ion temporaire des véhicules à moteur 
dans Je pays visilé, sous la garantie 
ur 


association garan'e), en vertu d'un 
engagement qu celle association à 
RE ri D nées nais 


autorités douanières). 


Suctalion garante 


Signature du tilulaire 


2. VOLET DE SORTIE 


Ce volet doit être détaché et conserré 

par le bureau de douane de sortie pour 

chuie renvoyé au bureau de douane de 
première entrée. 


TRIPTYQUE N° 


DO ‘haies 
(Pays de validité.) 


Valable jusqu’au 





Garanti par 

Délivré par 

RS me dictée 

Résidence normale ......…. { ‘En lettres 
ou siège d'exploitation... ( majuscules.) 


Pour une AUTOMOBILE à ! 
combustion interne, élec- 
trique, à vapeur; une | 
REMORQUE; KRayer 
Genre {voiture, autobus, ca- > les mots 
mion, carmionmelte, trac-!| inutiles. 
teur, molocycile avec ou 
sans sidecar, cycle avec 
moteur auxiliaire). | 
Immatriculé en ..............… sous Je n°... 
{ Marque 


} 





Châssis. ..} Nuruéro 
! Marque 
is \ NUMÉTO es Re RE 
ci éd Nombre de cylindres... 
| Force en chevaux... 
Type ou forme... 
COUISUF 
Carrosserie, Garnitare intérieure... 
Nombre de places ou 
charge utile ss... 
Preumaliques de rechange ...............…. . 


Appareil de rudio :ludiquer la marque.) 


Divers 





Poids net du véhicule en kg 
Valeur du véhicule ..…..............sse 





DONS C'UROS ss sriiscssocens boss 
par le bureau de ss. sessessee 
Volet pris en charge sous le n° 


Timbre du burean de douane : 
Signature de l'agent de la douane : 


Ne pas omettre de remplir de la 
même façon la partie correspondante 
des volets n° 1 et 3 





méme façon la partie correspondante 
du volet ne 





Timbre du bureau de douane : 


Signature de l'agent de la douane : 


Ne pas omettre de remplir de la 
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ANNEXE 3 





DIPTYQUE 





Le diptyque est rédigé dans les langues natianales des deux pays 


intéressés 


Les dimensions sont de 11 x 21,5 cm. 


Le diptyque comporte: 

4) Une souche et un papillon détachable, 

»\) Un volet avec un certificat d'identification, dont les modèles 
sont contenus dans la présente annexe. 

Le diptyque supprime la prise en charge du titre par la douane à 
l'entrée dans le pays d'importation temporaire ainsi que le visa au 
moment des passages. Ce titre est utilisé de la façon suivante: 


Le dipt 


triculalion 
émettrice. 


que est délivré par l'association autorisée du pays d’imma- 


du véhicule, La souche est conservée par l'association 
Le papillon est collé sur le pare-brise du véhicule. 





Le volet est remis au titulaire qui doit le retourner dans les quinze 
jours de l'échéance du document, avec le certificat d'identification 
dûment rempli 

Une liste de tous les documents arrivés à échéance qui n'ont pas 
été régularisés au cours du inois précédent est adressée par l’asso- 
ciation émettrice aux autorités douanières de son pays. Cette liste 
est ensuite transmise aux autorités douanières du pays d'importation 
temporaire. L'association garante dans le pays d'importation tempo- 
raire est responsable du paiement des droils et taxes d'entrée récla- 
inés-par les aulorilés douanières. 

Le papilion, collé sur le pare-brise du véhicule, permet au service 
des douanes du bureau de sortie, ainsi qu'à celui du bureau d'entrée 
dans le pays d'importation temporaire, de voir immédiatement que 
le véhicule est placé sous le couvert dun titre de douane dont il 
peut, le cas échéant, demander la présentalion. 


(Pages extérieures.) 








Association émettrice... dososinsshsrsanéset sister ist miss ASsoelalion  CMOLIMICE.......sssosccécsese sirlsésrasisssides 
1 
[il 











sise d'un véhicule automobile immatriculé en …......……. [l 
VALABLE jusqu'au shdasdis béiirrsihidinrisiéstlésées nérébisiieisée 
Titulaire nn ss déqent résonne ) (Œn lettres 
Résidence normale .........… sovécssssée | nn. 

ou siège d’exploitation } 





Pour une AUTOMOBILE à combustion interne, 





électrique, à vapeur; une REMORQUE: Rayer 
Genre (voiture, autobus, camion, camion- les mots 
nette, tracteur, motoryele avec ou sans inutiles. 
sidecar, cycle avec moteur auxiliaire). } 
0 EE RENE 7 D APE 
Chassis Marque sssssssesesssenesresscscsssene sssnnsesssones 
Numéro il lissetiss sde 
| Marque cinpasessesese 
Moteur : Numéro sosssacsse rennes cesse 
Nombre de cylindres PRES 
Force en chevaux .....… dire FE vbisniiionsiss 
| Type ou forme he 
Parbsoerté Couleur snreereenrennnes sesosésosensseses soon . 
( Garniture intériQUTe suisses £ à 
Nombre de places ou charge utile... 
Pneumatique de rechange ....…........ ae ns 
Appareil de radio (indiquer la Marque)... ss ere coonnnnens 
ST mms. shréiaise Pre ESPOIR SRE 





Poids net du véhicule, en kg. oies séSéséaae PER TERRE PTT 


pt ins iii était éiase 













DIPTYQUE 





N° à 
Valable jusqu'au... : 
Moteur N°... : 
Châssis N°... 


Ne d'immatriculation: 








DIPTYQUE N° 


Document permettant l'importation temporaire en EU | 

RNT d'un véhicule automobile immatriculé en ........….../ 
VALABLE jusqu’au pété séséré sais siciésisipins sébéorrhsmsasirétaens 
Ro islamiste tte ) Ban lettres 


UE OT \ majuscules.) 
ou siège d'exploitation ] 


Pour une AUTOMOBILE à combustion interne, | 





ésectrique. à vapeur; une REMORQUE; / Rayer 
Genre (Voiture, autobus, camion, camion: les mots 

nelle, tracteur, imotocyele avec ou sans Ÿ inutiles. 

sidecar, cycle avec moteur auxiliaire). | 
RE M  ninsé sn tmmsiaéain TN D PROPRES 
Châssis \ Marque HRFREET EN OE RENE DEE PREE RENE APENENETEPEE ‘ 


{ Numéro 


Marque 
lits Numéro 
/ Nombre de cylindres 

FORCE: CR CROVAUE ...oscrsoscsssesse sida déesse 





jet OÙ ON CREME A PRET 
\ Couleur 


Carro<scrie 





/ Garniture intérieure 


Nombre de places où charge utile eues 
PUNCOINONIONR E DDERORIS ec inncsanaiensenténsensses 
Appareil de radjo indiquer La marque)... nssssennsrssse saiéds 


DIVEES PAT 





Poids net du véhicule, en kg. 
Valeur du véhicule... 





Ce véhicule est admis à l'importation, à charge pour le 
tilulaire de le réexporter au plus tard à la date mentimnée 
ci-dessus et de se conformer aux lois et règlements de 
douane sur l'importation temporaire des véhicules à moteur 
dans le pays visité, sous la garantie de..…..................… 
(association garante), en vertu d'un engagement que cette 
association à pris envers les autorités douanières, 


Cachet : 


Signature du secrélaire de l’associalion garantle : 


Signature du titulaire 


A l'expiration du délai de validité, le titulaire devra . 
retourner ce Volet à l'association émettrice après avoir 
fait établir le certificat d'identification prévu au verso. 











4. Emplacement réservé à la mention des deux paye qui autorisent conjoiumtemeut l'ulilisation du diplique pour l'importation temporaire daus 


l'un de ces pays des véhicules immatriculés dans l'autre pays. 
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CERTIFICAT D'IDENTIFICATION 





A faire établir par l’une des autorités indiquées 
ci-dessous et à retourner, à l'expiration du délai de 
validité, à l'association émettrice. 











Je m'engage à me conformer, sous les peines de droit, 
aux lois et règlements de douane sur l'importalion tempo- 
raire en 


DEA es Lonssssssrrsssssss €t à régulariser le présent titre 


de tourisme avant le ststablée héciodiseeisie sssimidssedidil 


Le titulaire: 


Signature : 


L'association émettrice garantit les engagements souserits 
ci-dessus dans la limite du montant des droits et taxes 


exigibles sur le véhicule décrit, objet du présent document. 


Signature et cachet : 





sense s D css" iii: 
N s US icnés 
DS mms seseseees cocooseccosesensssssbsésececcesssoes 
attestons qu'il a été présenté ce jour la voiture décrite {2} 
appartenant à M 
demeurant à 


Nous avons procédé ce jour à la destruction du papillon 


apposé sur ledit véhicule 


Cachet : 


Signature : 


(1) Autorité douanière, maire, commissaire de police, gendarmerie, 
notaire, huissier ou tout autre offisier minislériel ayant un cachet 
officiel 
les énonciatione du signalement du véhicule doivent ttre 
soigneusement contrôlées et toute discordance signalée. 


% Toutes 























D a Un ct Ce MU QE ETC 

















PNR ad Ce SA 


» 
2, 
+ 
Pr 
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ANNEXE 1 





PROLONGATION DE LA VALIDITE DU CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 





4. La formule de prolongation de validité doit être conforme au 
modtie figurant dans la présente annexe. 


La formule est libellkée en français. Les mentions qu'elle contient 
peuvent êlre répélées en une autre langue. 


9, La personne qui demande la prolongation et l’associalion garante 
s'occupe de cette demande se conforme à la procédure indiquée 


aubres: 


Dès que le titulaire d'un carnet de passages en douane s'aper 
qu'il est contraint de demander une prolongalion du délai de 
validité de son document, il remet avec son carnet, à l'association 
unte, une demande de prolongation expliquant les circonstances 
jui l'ont obligé à formuler celle requête. A titre jusuficatif, il joint 
\ demande, selon le cas, un cerlificat médical, une atlestation 
de l'atelier de réparation, ou toùte autre pièce authentique établis- 
que la force majeure invoquée est réelle; 


b) Si l'accession garante estime que la demande de prolongation 


eut être présentée à la douane, eïle imprime, au moyen d'un timbre 
mide, ja formule visée au paragraphe { sur la couverture du 


carnel de passages en douane, à l'endroil spécialement réservé à 


cel ellet. 





c) L'association garante indique, dans la partie gauche de la for- 
mule, jusqu'à quelle date (en lelires et en chiftres) la prolonzalion 
est sollicitée, Y sont apposés la signalure du président de lasso- 
ciation ou de son délégué ainsi que le cachet officiel de l'association; 


d) La durée de prolongation ne doit pas excéder le délai raison 
nablement nécessaire pour terminer le voyage, délai qui ne devrait 
normalement pas dépasser trois mois à Compler de la date de 
péremplion du ecarnel de passages en douane; 

e) L'association garante transmet ensuite Je carnet à l’autorité 
douanière compétente de son pays. Elle joint au carnet la demande 
du titulaire, accompasnée des pièces juslificatives; 


[ L'autorilé douanière décide si la prolon£gat on doit être accordée. 
Elle peut réduire 


a durée de ja prolongalion demandée ou refuser 
d'accorder toute prolongation. Si la prolongation est accordée, le 


fonctionnaire compétent de la douane complète la formule imprimée 


sur la couverture du Carnet par Fassocialion garante, tui donne un 


numéro d'ordre ou d'enregistrement, fait mention du lieu, de la 


date et de sa qualité. Il revèt en<uile la formule de sa signature 
1 
LE 


ainsi que du cachet officiel de la douane; 


q) Le carnet de passases en douane est alors renvoyé à l'a<so- 
ul 


cialion garante, qui le restilue à l'intéressé. 





Association garante..…...........see nitreesnimetisnsnlésanpeiiée sarl 


La prolongalion pour tous les pays où ce carnet est 


valable est demandée jusqu'au... ssihéstiiihrdés 


ten lellres et en chiflres) 
Cachet officiel 
de l'associalion garaute : 


ou du dél‘gue de l'association garante : 


Signature du préside 








Prolongation accordée jus qu'au 


en leltres et en chiffres 


Cachet du bureau de douane: 


Signature et qualité 
du fonuclionnuaire de la douane 

















h… 
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ANNEXE 


5 


MODELE DE CERTIFICAT POUR LA REGULARISATION DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 


NON DECHARGES, 


DETRUITS, PERDUS OU VOLES 








{Ce certilicat doit être rempli 


presente 


soit par une autorité consulaire du pays où le titre d'importation temporaire aurait 
dù être déchargé, sou par une aulorité ofjicielle (douane, police. maire, huissier, ete. 


du pays où le véhicule a élé 


Nom du pays.) 


f 
L'autori (n MS naissent one ca 
certifie que D …ssmmnmsasamtiieihhestes 19 (Préciser la date.) 
un véhicule a été présenté à …...sssscsssossissantenmessenescecoscsésanedéehastesesetéénaéenniesnconsesanestresetsises (Lieu el pays.) 
D inommmimiinememnmumememenstaimaiasitin net ei pre erernnennsnnnnnnnsssnes (Nom, prénoms el adresse.) 
Il a été constalé que ce véhicule répondait aux caractéristiques suivantes: 
Genre du vi le tvoiture de tourisme. autobus. Ole.) …...........sestessansensroncesssensossseanesseseesssscneéamansäeneasenenssessesccapenanesstss 
leninatri OM sssvsécésiossenssesrtsrmdlsauinuummemmmotimsineshiisties ous: En de ….sobisd 
{ 1 \ 
\ Ma QU ss sssmnensssssssenencesescssnensesesensessssenensensenssnesennaneensnnsesennnsneesnsennennenenneesenennenenneneneneneeneneenenseeenne . 
Châssis ..... 
D Ne moments till hs 
Ma jue sésénibècisacosascsodi assé tesenssasciodiosatsi assis etes entssebo dE iRens . 
L MO séssniososnnsnssacssnssessonsénéentsediodisotétessnasenanéenssncsssesséiénteéenenesnasnsnaetséntensséetiete diet taime lopesnsss enceintes k 
MOleur +... 
| Nombre de CYIINATES ns ssssrsmssnsnnnennnsssenerensesosssccscenescssssenneneenesensesseseseeneneesessnsensenenesseneneneessessemeseesss = 
Force en h [REN'ONNNNN NN PTT ET I TITI TITI TEE T TT IT TETE TT TITI TI III EEE CEECEEEEEEEEEEE EEE TE CECEE EEE EEE CE EEE CEE CE EEE EE . 
[Type OÙ IOFME ns snsrmnnsnnnnenenennnnenenensnsnneseneenesenenesensenes este seseseseneseseseeneeeenenenenenenenenseneneseenen ans 
\ { lIOUP  sosmsmcocncsconstsossocccoccocécdocdadecs de osesousesonsésusédasebasensesesasoscosoncésontesconcsedéssesesetsssesposossoccste 
LarTros rie 4 
/ Gar ire inter |: PPT TT TITI PTS TT OP POP PPT LT LI LILI LITE TEE EEE CETTE CRETE ECC CCCECCPRECECOCCPCEPET ENT CET . 
\ Nombre de places ou charge ULIIe ss ss snsnenenssneneneensene dmenessssescssssessossssesessesseseseenesessensenesssssene ee 
Pneumatiques de rechange ..…...........scécsesossenséessess sionisme eines a les 
\ppareil de radio (indiquer la Marque) ssssssssssssssssssncnsense vonsonnenensssnnnsssnessenessesensesesscscsseseesosensesesesssesensssseneenses sssonsséssss 
DIVOIR ssrnmimniimisdhtinuamdonaimthnii nine ENST RUN Sein : 
Cet examen a été effectué sur présentalion des titres d'importalion temporaire 
craprès, délivrés pour le iéhicule décril FOSSES …haiihasistetasinhssstioitiés A 
{re formule. :4 
Formules / (Numéro d'ordre, date et lien de délivrance du caruel de passages en douane ou du triptyque, nom 
\ adopier « \ de l'organisme qui l'a délivré.) 
suivant le cas 
\ 2e formule... 11 n'a été présenté aucun titre d'importation temporaire. 
Pull À ...scséssseenensmsiesmesétestitenmsséssinnaneieinniitimiiastiiutis fees 
Crchet ; 
dd doc css iii 
SICNALUrE [S) ...osomcocssososccsssosccesesdssscossosesesosssenessesessssseliessssnccsssenaneseesssessssnssssecssssescenessosesscsssese 
Qualité du (des) signataire (S) ..sssssssssssescsnssesssnsscenenessssneseneneseneenenessnenenesssennesenssenenensesee ns 
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ACCORD RELATIF A LA SIGNALISATION DES CHANTIERS 


portant modification de l'accord européen du 16 septembre 1950 
complétant la convention de 1949 sur la circulation routière et le 
protocole de 1949 relatif à la signalisation routière. 





Les soussignés, dûment autorisés, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°, 


Dans le texte de l’Accord européen du 16 septembre 1950 complé- 
tant la Convention sur la circulation routière et le Protocole relatif 
à la signalisation routière du 19 septembre 1949, la phrase « Les 
limites des chantiers seront signalées par des barrières peintes de 
bandes alternées blanches et rouges et, en outre, de nuit, par des 
lanternes ou dispositifs réfléchissants rouges » qui figure après le 
titre « ad. article 19 » est remplacée par les phrases suivantes : 


« Les limites des chantiers seront signalées par des barrières pein- 
tes de bandes alternées blanches et rouges et, en outre, de nuit, 
par des lanternes ou dispositifs réfléchissants rouges ou orange, ces 
lanternes ou dispositifs pouvant toutefois, par analogie avec les dis- 
positions de l’article 55 du Protocole, être de couleur blanche lorsqu'ils 
ne sont visibles que dans un sens de circulation et qu’ils signalent 
les limites du chantier opposées à ce sens de circulation, ou de cou- 
leur blanche ou jaune lorsqu'ils signalent les limites d’un chantier 
séparant les deux sens de circulation. S’il est employé des lanternes 
rouges, celles-ci devront être à feu fixe. » 


Article 2. 


Le présent Accord sera ouvert jusqu’au 16 janvier 1956 à la 
signature et, après cette date, à l’adhésion des Parties Contractantes 
à l'Accord européen du 16 septembre 1950 complétant la Convention 
sur la circulation routière et le Protocole relatif à la signalisation 
routière du 19 septembre 1949 et entrera en vigueur lorsque toutes 
ces Parties contractantes l’auront signé et, s’il y a lieu, ratifié ou 
y auront adhéré. 


Article 3. 


L'original du présent Accord sera déposé auprès du secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies qui en transmettra une 
copie certifiée conforme à chacun des pays participants aux travaux 
de la Commisison économique pour l’Europe et Parties à la Conven- 
tion sur la circulation routière, ainsi qu’au Protocole relatif à la 
signalisation routière du 19 septembre 1949. 


En foi de quoi les représentants soussignés, après avoir commu- 
niqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont 
signé le présent Accord. 


Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et fran- 
caise, les deux textes faisant également foi, le seize décembre 
mil neuf ceni cinquante-cinq. 


Pour l'Autriche : 
ALBERT BUZZI-QUATRINI. 
Sous réserve de ratification. 


Pour le Luxembourg : 
A. CLEMANG. 
Sous réserve de ratification. 
Pour la Belgique : 


LEROY. Pour les Pays-Bas : 

Sous réserve de ratificatiion. O.-H.-B. SCHOENEWALD. 
Pour la France : Sous réserve de ratification. 
DE CURTON. 

Pour la Yougoslavie : 


Uros Vipovic. 
Sous réserve de ratification. 


Pour la Grèce : 


A. POUMPOURAS. 
Sous réserve de ratification. 


ACCORD 


concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la 
reconnaissance réciproque de l’homologation des équipements et 
pièces de véhicules à moteur. 


PREAMBULE 
Les Parties contractantes, 


Désireuses de définir des conditions uniformes qu’il suffira à cer- 
tains équipements et à certaines pièces de véhicules à moteur de 
remplir pour être homologués dans leur pays, et 





Désireuses de faciliter l’utilisation dans leurs pays des équipements 
et pièces ainsi homologués par les autorités compétentes d'une autre 
Partie contractante, 


sont convenues de ce qui suit : 


Article 1°". 


1. Les Parties contractantes établiront, sur la base des dispositions 
des paragraphes et articles suivants, des conditions uniformes d'homo- 
logation pour des équipements et pièces de véhicules à moteur et pour 
les marques d’homologation et elles reconnaîtront réciproquement 
les homologations accordées conformément à ces conditions, 


2. Si les administrations compétentes de deux au moins des Parties 
contractantes se mettent d'accord sur des conditions uniformes 
d’homologation d'équipements ou pièces de véhicules à moteur, elles 
établiront un projet de règlement pour ces équipements ou pièces, 
qui précisera : 


a) les équipements et pièces en cause ; 


b) les conditions auxquelles ces équipements et pièces doivent 
satisfaire, y compris les épreuves auxquelles cet équipement et ces 
pièces doivent résister ; le règlement pourra, le cas échéant, désigner 
les laboratoires convenablement équipés où les essais de réception 
des types d'équipements et pièces présentés à l’homologation doivent 
être effectués ; 


c) les marques d'homologation. 


3. Les Parties contractantes qui se seront mises d'accord sur un 
projet de règlement communiqueront le projet qu’elles auront établi 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en préci- 
sant la date à laquelle elles demandent que ce texte entre en vigueur 
comme Règlement annexé au présent Accord. Cette date devra être 
postérieure d'au moins cinq mois à la date de leur communication. 


4. Le Secrétaire général communiquera aux autres Parties contrac- 
tantes ce projet et à la date à laquelle son entrée en vigueur est 
demandée. 


5. A cette date, le projet entrera en vigueur comme Règlement 
annexé au présent Accord à l’égard de toutes les Parties contrac- 
tantes qui auront fait connaître leur acceptation de ce projet au 
Secrétaire général dans le délai de trois mois à dater de la commu- 
nication du Secrétaire général. Le Secrétaire général nmotifiera à 
toutes les Parties contractantes cett entrée en vigueur ainsi que la 
liste des Parties contractantes qui ont accepté le Règlement. 


6. Au moment où il déposera son instrument de ratification ou 
d'adhésion, tout pays pourra déclarer n'être pas lié par certains 
Règlements alors annexés au présent Accord ou n'être lié par aucun 
d’entre eux. Si, à ce moment, la procédure prévue par les para- 
graphes 2, 3, 4 et 5 du présent article est en cours pour un projet 
de règlement, le Secrétaire général communiquera ce projet à la 
nouvelle Partie contractante et le projet n’entrera en vigueur comme 
Règlement à l'égard de cette Partie contractante que dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 5 du présent article, les délais étant 
comptés à partir de la communication qui ;ui aura été faite du 
projet. Le Secrétaire général communiquera à toutes les Parties 
contractantes la date de cette entrée en vigueur. I] lui communiquera 
également les déclarations des Parties contractantes concernant Ja 
non-âpplication de certains règlements qui seront faites en appli- 
cation du présent paragraphe. 


7. Toute Partie contractante appliquant un Règlement pourra, à 
tout moment, avec préavis d’un an, notifier au Secrétaire général 
que son administration cessera d'appliquer ce Réglement, Cette noti- 
fication sera communiquée par le Secrétaire général aux autres 
Parties contractantes. 


8. Toute Partie contractante n’appliquant pas un Règlement pourra 
à tout moment notifier au Secrétaire général qu'elle entend desor- 
mais l’appliquer et le Règlement entrera alors en vigueur à son 
égard le soixantième jour après cette notification. Au cas où cette 
Partie contractante subordonnerait sa décision d’appliquer le Régle- 
ment à la modificatien de celui-ci, elle transmettrait sa proposition 
de modification au Secrétaire général et celle-ci serait traitée selon 
la procédure de l’article 13 du présent Accord, comme s’il s’agis- 
sait d’une proposition de modification d’une Partie contractante appli- 
quant déjà le Réglement, mais, par dérogation aux prescriptions 
de l’article 13 du présent Accord, l'amendement, s’il est accepté, 
entrera en vigueur à la date à laquelle le Règlement en cause 
entrera lui-même en vigueur à l'égard de la Partie contractante 
qui aura proposé l'amendement. Le Secrétaire général notifiera à 
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toutes les Parties contractantes toute entrée en vigueur d’un Règle- 
ment à l'égard d'une nouvelle Partie contractante intervenant en 
application du présent paragraphe. 


9. Dans la suite du présent Accord, on appellera « Parties contrac- 
tantes appliquant un Réglement » les Parties contractantes à l'égard 
desquelles ce Règlement est en vigueur. 


Article 2. 


Chaque Partie contractante appliquant un Règlement accordera 
les marques d'homologation décrites dans ce Règlement aux types 
d'équipement et de pièces de véhicules à moteur prévus à ce Règle- 
ment, à condition qu'elle soit mise à même de vérifier la confor- 
mité de la production au type homologué, que les échantillons pré- 
sentés satisfassent aux épreuves et prescriptions définies par le 
Règlement et que, si le fabricant n’est pas lui-même domicilié dans 
le pays où il demande l’'homologation, il y ait un représentant 
dûment accrédité, Chaque Partie contractante appliquant un Règle- 
ment refusera les marques d'homologation prévues à ce Règlement 
si les conditions ci-dessus ne sont pas remplies. 


Article 3. 


Les équipements et pièces de véhicules à moteur portant les 
marques d'homologation délivrées par une Partie contractante, confor- 
mément à l’article 2 du présent Accord, et fabriquées sur le ter- 
ritoire soit d’une Partie contractante appliquant le Règlement en 
cause, soit d’un autre pays désigné par la Partie contractante qui 
a procédé à l’homologation du type d'équipement ou de pièce en 
cause, seront considérés comme conformes à la législation de toutes 
les Parties contractantes appliquant ledit Règlement. 


Article 4. 


Si les autorités compétentes d’une Partie contractante appliquant 
un Réglement constatent que certains équipements ou certaines pièces 
de véhicules à moteur portant les marques d’homologation déli. 
vrées, en vertu de ce Réglement, par l’une des Parties contrac- 
tantes ne sont pas conformes au type homologué, elles en avise- 
ront les autorités compétentes de la Partie contractante qui a déli- 
vré l’homologation. Cette Partie contractante sera tenue de prendre 
les mesures nécessaires poùr rétablir la conformité de la fabrica- 
tion au type homologué et d’aviser les autres Parties contractantes 
appliquant le Règlement des mesures prises à cet effet, mesures 
qui peuvent s'étendre, le cas échéant, jusqu’au retrait de l’homo- 
logation. Dans le cas où la sécurité de la circulation routière ris- 
querait d’être compromise, la Partie contractante qui le constate- 
rait pourrait interdire la vente et l’usage sur son territoire des équi- 
pements ou pièces en cause. 


Article 5. 


1. Les autorités compétentes de toute Partie contractante appli- 
quant un Règlement enverront aux autorités compétentes des autres 
Parties contractantes appliquant le même Règlement une fiche éta- 
blie conformément aux prescriptions de ce Règlement pour chaque 
type d'équipement ou de pièce de véhicules à moteur qu'elles homo- 
loguent conformément au Règlement. Il sera de même adressé une 
fiche similaire pour tout refus d'homologation. 


2. Les autorités compétentes de toute Partie contractante appli- 
quant un Règlement communiqueront aux autorités compétentes 
des autres Parties contractantes appliquant ce Règlement toute infor- 
mation concernant le retrait d'une homologation accordée. 


Article 6. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes au présent Accord : 


a) En le signant ; 
b) En le ratifiant après l’avoir signé, sous réserve de ratification ; 
c) En y adhérant. 


2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de Ja 
Commission économique pour l'Europe, en application du para- 





graphe 11 du mandat de cette Commission, peuvent devenir Par- 
ties contractantes au présent Accord en y adhérant après son entrée 
en vigueur. ; 


3. L’Accord sera ouvert à la signature jusqu’au 30 juin 1958 inclus. 
Après cette date, il sera ouvert à l’adhésion. 


4. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 


Article 7. 


1. Le présent Accord entrera en vigueur le soixantième jour après 
que deux des pays mentionnés au paragraphe 1 de l’article 6 l’auront 
signé sans réserve de ratification ou auront déposé leur instrument 
de ratification ou d'adhésion. 


2. Pour chaque pays qui le ratifiera ou y adhérera après que 
deux pays l’auront signé sans réserve de ratification ou auront déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion, le présent Accord 
entrera en vigueur le soixantième jour qui suivra le dépôt de l’ins- 
trument de ratification ou d'adhésion dudit pays. 


Article 8. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer le présent Accord 
par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 


2. La dénonciation prendra effet douze mois après la date à laquelle 
le Secrétaire général en aura reçu notification. 


Article 9, 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera le présent Accord sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de rati- 
fication ou d’adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par 
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que le présent Accord sera applicable à tout ou 
partie des territoires qu’il représente sur le plan international. 
L’Accord sera applicable au territoire ou aux territoires mentionnés 
dans la notification à dater du soixantième jour après réception de 
cette notification par le Secrétaire général ou, si à ce jour l’Accord 
n'est pas encore entré en vigueur, à dater de son entrée en vigueur. 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe 1 du 
présent article, une déclaration ayant pour effet de rendre le présent 
Accord applicable à un territoire qu’il représente sur le plan interna- 
tional poura, conformément à l’article 8, dénoncer l’Accord en ce qui 
concerne ledit territoire. 


Article 10. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes tou- 
chant l'interprétation ou l’application du présent Accord sera, autant 
que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties en litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des Parties contractantes 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plu- 
sieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties en litige. 
Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, les Parties 
en litige n’arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un arbitre ou des 
arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra demander au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de désigner 
un arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour 
décision. 


3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe 2 du présent article sera obligatoirement pour les 
Parties contractantes en litige. 


Article 11. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
ou ratifiera le présent Accord ou y adhérera, déclarer qu’elle ne se 
considère pas liée par l’article 10 de l'Accord. Les autres Parties 
contractantes ne seront pas liées par l’article 10 envers toute Partie 
contractante qui aura formulé une telle réserve. 


2. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor- 
mément au paragraphe 1 du présent article pourra à tout moment 
lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire géné- 
ral de l'Organisation des Nations Unies. 
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3. Aucune autre réserve au présent Accord ou aux règlements qui 
y sont annexés ne sera admise, mais toute Partie contractante a, 
conformément à l’article premier, la possibilité de déclarer qu’elle 
n'applique pas certains de ces règlements ou qu’elle n’applique aucun 
d'entre eux. 


Article 12. 


La procédure d’amendement aux Règlements qui seront annexés 
au présent Accord est régie par les dispositions suivantes : 


1. Toute Partie contractante appliquant un Règlement pourra pro- 
poser un ou plusieurs amendements à ce Règlement. Le texte de tout 
projet d'’amendement à un Règlement sera adressé au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies qui le communiquera 
aux autres Parties contractantes. L’amendement sera réputé accepté 
à moins que dans un délai de trois mois à dater de cette notification 
une des Parties contractantes appliquant le Règlement n'ait formulé 
une objection ; si une telle objection a été formulée, l’amendement 
sera réputé rejeté. Si l’amendement est réputé accepté, il entrera en 
vigueur à l'expiration d’un nouveau délai de deux mois. 


2. Au cas où un pays serait devenu Partie contractante entre la 
communication du projet d’amendement par le Secrétaire général et 
l'entrée en vigueur de l’amendement, le Règlement en cause ne pour- 
rait entrer en vigueur à l’égard de cette Partie contractante que 
deux' mois après qu’elle aurait accepté formellement l’amendement 
ou qu’un délai de trois mois se serait écoulé depuis la communication 
que le Secrétaire général lui aurait faite du projet d’amendement. 


Article 13. 


La procédure d’amendement au texte même de l'Accord est régie 
par les dispositions suivantes : 


1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements au présent Accord. Le texte de tout projet d’amende- 
ment à l’Accord sera adressé au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Parties contrac- 
tantes et le portera à la connaissance des autres pays visés au para- 
graphe 1 de l'article 6. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe 1 du présent article sera réputé accepté si aucune 
Partie contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois 
à compter de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis 
le projet d’amendement. 


3. Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement, l’amende- 
ment sera considéré comme n’ayant pas été accepté et sera sans 
aucun effet. En l’absence d’objections, l’amendement entrera en 
vigueur pour toutes les Parties contractantes trois mois après l’expi- 
ration du délai de six mois prévu au paragraphe 2 du présent 
article. 


Article 14, 


Outre les modifications prévues aux articles 1°, 12 et 13 du 
present Accord, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies notifiera aux pays visés au paragraphe 1 de l’article 6, ainsi 
qu'aux pays devenus Parties contractantes en ec du para- 
graphe 2 de l’article 6 : 

a) les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 6 ; 


b)\ les dates auxquelles le présent Accord entrera en vigueur 
conformément à l'article 7 ; 


c) les dénonciations en vertu de l’article 8 ; 
d) les notifications reçues conformément à l’article 9 ; 


e) les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 11; 


f) l'entrée en vigueur de tout amendement conformément aux 
paragraphes 1 et 2 de l’article 12; 


g) l’entrée en vigueur de tout amendement conformément au para- 
graphe 3 de l’article 13. 


Article 15. 


Après le 30 juin 1958, l’original du présent Accord sera déposé 
aupres du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 





qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des pays 
visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 6. 


En foi de quoi les soussignés, 
le présent Accord. 


Fait à Genève, 


un seul exemplaire, 
textes faisant également foi. 


Pour l’Albanie : 
Pour l'Autriche : 
Pour la Belgique : 
Pour la Bulgarie : 


Pour la République socialiste de 
Biélorussie : 


Pour la Tchécoslovaquie : 
Pour le Danemark : 


Pour la République fédérale 


d'Allemagne : 


RUDOLF THIERFELDER. 
PATRICK SCHMIDT. 


Sous réserve de ratification. 
19 juin 1958. 


Pour la Finlande : 


Pour la France : 


DE CURTON. 
26 juin 1958. 


Pour la Grèce : 


Pour la Hongrie : 
JANOS SZITA. 
Subject to ratification. 
30 juin 1958. 
Pour l'Islande : 


Pour l'Irlande : 


à ce dûment autorisés, 


ont signé 


le vingt mars mil neuf cent cinquante-huit, en 
en langues anglaise et 


française, les deux 
Pour l'Italie : 
A. BERI10, 
Sous réserve de ratification. 


28 mars 1958. 

Pour le Luxembourg : 

Pour les Pays-Bas : 

W. H.J. vAN ASCH VAN WIJCK, 

Sous réserve de ratification, 
Le 30 juin 1956. 

Pour la Norvège : 

Pour la Pologne : 

Pour le Portugal : 

Pour la Roumanie : 

Pour l'Espagne : 

Pour la Suède : 

Pour la Suisse : 

Pour la Turquie : 


Pour la République socialiste 


soviétique d'Ukraine : 


Pour l’Union des républiques 
socialistes soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande ju Nord: 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


Pour la Yougoslavie : 





REGLEMENT 1 


—— 


PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES PROJEC- 
TEURS POUR VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMETTANT UN FAISCEAU-CROISEMENT 


ASYMÉTRIQUE ET UN FAISCEAU-ROUTE, OU 


FAISCEAUX 


L'UN OU L'AUTRE DE CES 





1. — Définition de la notion « type ». 


Par projecteurs de types différents, 
présentant entre eux des différences essentielles, ces 


on entend des projecteurs 
différences 


pouvant notamment être les suivantes : 


a) Projecteurs portant des marques de fabrique ou de commerce 


différentes ; 


b) Projecteurs munis de réflecteurs de caractéristiques différentes ; 


c) Projecteurs comportant des éléments susceptibles de modifier 


différemment 


la répartition 
et absorption ; . 


d) Projecteurs destinés à équiper des 


lumineuse par réflexion, 


réfraction 


véhicules immatriculés 


dans les pays où les sens de circulation sont différents ; 


e) Projecteurs utilisables pour les deux sens de circulation ; 


f) Projecteurs spécialement destinés à l’obtention, soit d’un fais- 
ceau-croisement, soit d’un faisceau-route. 
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2. Disposition de caractère général concernant 
les essais d'homologation. 





Les essais porteront sur deux échantillons par type que le déten- 
teur de la marque de fabrique ou de commerce, ou éventuellement 
son représentant, présentera à l’homologation ; les deux échantil- 
lons seront soumis à toutes les épreuves et devront satisfaire à 


toutes les prescriptions suivantes. 


3. Inscriptions obligatoires (1). 


La marque de fabrique ou de commerce enregistrée dans le 
pays dans lequel l’homologation est demandée, ainsi que la marque 
d'homologation internationale (symbole et numéro) mentionnées au 
paragraphe 8, doivent être apposées sur toutes les parties essen- 
tielles du projecteur (2). Cette dernière marque doit être bien 
lisible de l'extérieur lorsque le projecteur est mis en place sur le 
véhicule. 

Dans le cas de projecteurs construits de façon à satisfaire à la 
fois aux exigences des pays où la circulation s'effectue à droite et 
à celle des pays où la circulation s'effectue à gauche, les deux posi- 
tions de calage du bloc optique sur le véhicule de la lampe 
sur le réflecteur seront répérées, l’une par l'association des lettres 
majuscules R et D, l’autre par l'association des lettres majus- 
cules L et G. 

Les différentes marques doivent être bien lisibles et indélébiles. 

L'examen se fera par inspection visuelle. 


4. Spécification générale. 


La construction des projecteurs doit être telle que leur bon fonc- 
tionnement soit et demeure assuré lorsqu'ils sont en utilisation 
normale, En outre, les projecteurs ne doivent présenter aucun 
défaut de construction ou d'exécution. 


5. Construction. 


a) Les projecteurs doivent être construits de façon que, malgré 
les vibrations auxquelles ils peuvent être soumis en usage normäl, 
ils conservent les caractéristiques photométriques imposées. 

b) Les parties destinées à fixer la lampe au réflecteur doivent 
être construites de facon que, même dans l'obscurité, la lampe 
puisse être fixée sans incertitude dans sa position appropriée (3). 

c) Pour les projecteurs construits de façon à satisfaire à la fois 
aux exigences des pays où la circulation s'effectue à droite et à 
celles des pays où la circulation s'effectue à gauche, l’adaptation à 
un sens de circulation déterminé peut être obtenue par un réglage 
initial approprié lors de l'équipement du véhicule, ou par une 
manœuvre volontaire de l'usager. 

Ce réglage initial ou cette manœuvre volontaire consistera en un 
calage angulaire déterminé, soit du bloc optique sur le véhicule, soit 
de la lampe par rapport au bloc optique. 

Dans tous les cas, seules deux positions de calage différentes net- 
tement déterminées et répondant chacune d'elles à un sens de 
circulation (droite ou gauche) doivent être possibles et le déplace- 
ment non prémédité d'une position à l’autre ainsi que l'existence de 
positions intermédiaires doivent être rendus impossibles. 








(1) Inscription facultative. 

Dans les cas de projecteurs construits de façon à satisfaire aux 
exigences d’un seul sens de circulation (soit à droite, soit à gauche), 
il est recommandé de faire figurer, d’une façon indélébile, sur la 
glace avant, les limites de la zone qui pourra éventuellement être 
masquée pour éviter la gêne aux usagers d’un pays où le sens de 
circulation est opposé. Toutefois, lorsque par construction cette zone 
est directement identifiable, cette délimitation n’est pas nécessaire. 

(2) Si la glace ne peut être séparée du corps principal du réflec- 
teur, l’apposition d’une seule marque suffit. 

Si les parties essentielles sont identiques pour différents types 
de projecteurs, il sera admis d’apposer sur ces parties toutes les 
marques d'homologation de ces projecteurs. 


(3) On estime qu’un dispositif conforme aux planches annexées 
permet de satisfaire aux prescriptions de ce paragraphe lorsque 
la mise en place de la lampe sur le projecteur peut se faire avec 
facilité et que l'engagement du repère d'orientation dans son en- 
coche peut être réalisé même dans l’obscurité sans erreur d'orien- 
tation, c’est-à-dire à condition que cectte encoche soit de largeur 
juste suffisante. 

On considère qu'un dispositif permettant de s'assurer de la mau- 
vaise position de la lampe par un basculement perceptible de celle- 
ci, basculement n’existant pas lorsque la lampe est en position 
correcte, répond suffisamment aux dispositions du paragraphe 5 b. 











Lorsque la lampe peut occuper deux positions différentes, les 
parties destinées à fixer la lampe au réflecteur doivent être conçues 
et construites de façon que dans chacune de ses deux positions, la 
lampe soit fixée avec la même précision que celle exigée pour les 
projecteurs à un seul sens de circulation. 


L'examen des points a, b et c se fera par inspection visuelle et, 
s’il y a lieu, au moyen d’un montage d’essai. 


6. Eclairement. 


a) Les projecteurs doivent être construits de telle façon que le 
filament-croisement des lampes appropriées donne un éclairement 
non éblouissant et cependant suffisant, le filament-route des lampes 
appropriées donnant de son côté un bon éclairement. 

Pour vérifier l’éclairement produit par le projecteur, on se servira 
d’un écran placé verticalement à une distance de 25 mètres à l’avant 
du projecteur (voir planches P-la et P-lb). 


On disposera le projecteur face à cet écran de manière que la 
normale au point de croisement des lignes hh et vv passe par le 
centre focal du projecteur. Pour l’examen des projecteurs, on se 
servira d’une lampe-étalon construite pour une tension nominale de 
12 V à ampoule lisse et incolore ayant à cette tension les caracté- 
ristiques suivantes : 











CONSOMMATION FLUX LUMINEUX 

en walts, en Jlumen, 
Filament-croisement 10 + 5% 450 + 10 % 
Filament-route ......... 15 + 4 700 + 10 % 

















Les dimensions déterminant la position des filaments à l’intérieur 
de la lampe-étalon sont conformes aux normes ISO (1). 


b) Réglage : 


La lampe-étalon sera alimentée à sa tension nominale. Le faisceau- 
croisement doit produire une coupure d’une netteté telle qu’un bon 
réglage à l’aide de cette coupure soit possible. Le projecteur sera 
réglé de telle façon que : 


i) Pour les projecteurs devant satisfaire aux exigences de la circu- 
lation à droite, la coupure, sur la moitié gauche de l’écran (2) soit 
horizontale et que pour les projecteurs devant satisfaire aux exigences 
de la circulation à gauche, la coupure sur la moitié droite de l’écran 
soit horizontale ; 

ii) Cette partie horizontale de la coupure se trouve, sur l'écran, 
à 25 cm au-dessous du plan horizontal passant par le centre focal du 
projecteur ; 

iii) Le point de croisement de la partie horizontale avec la partie 
inclinée de la coupure se trouve dans le plan passant par le centre 
focal du projecteur et par la ligne vv. 


Réglé de cette façon, le projecteur doit satisfaire aux conditions 
mentionnées aux points c et d du présent paragraphe s’il est destiné 
à donner un faisceau-croisement et un faisceau-route, au point c 
seulement, s’il est principalement destiné à donner un faisceau- 
croisement. 

Dans le cas où un projecteur réglé de la façon indiquée ci-dessus 
ne répond pas aux conditions mentionnées aux points c et d, il est 
permis de changer le réglage de ce projecteur, pourvu que l’on ne 
déplace pas le point de croisement défini en iii) ci-dessus latérale- 
ment de plus d’un degré (— 44 cm) vers la droite ou vers la 
gauche (3). Pour faciliter le réglage à l’aide de la coupure, il est 
permis de cacher partiellement le projecteur afin que la coupure 
soit plus nette. 

Si le projecteur est destiné à donner uniquement un faisceau- 
route, il est réglé de telle façon que la région d’éclairement maximal 
soit centrée sur le point de croisement dans des lignes hh et vv. 
Un tel projecteur doit satisfaire seulement aux conditions men- 
tionnées au point d. 





(1) En attendant la publication des recommandations définitives du 
document 1S0-38 F/E, ces normes figurent aux planches P2a et P3a. 

(2) L'écran de réglage devra être de largeur suffisante pour per- 
mettre l’examen de la coupure sur une étendue de 5° au moins de 
la ligne vv. 

(3) La limite de déréglage de 1° vers la droite ou la gauche n’est 
pas incompatible avec un déréglage vertical qui, lui, est seulement 
limité par les conditions fixées au paragraphe 6 d. 
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c) Détermination de l’éclairement produit sur l'écran par le 
faisceau-croisement. L’éclairement sur l'écran doit répondre aux 
prescriptions du tableau suivant : 

















POINT DE L'ÉCRAN DE MESURE ÉCLAIREMENT EXIGÉ 
Pour projecteur pour sens | Pour projecteur pour sens (ea lux). 
de circulaiion à droite. de cirrulation à gauche. 
Point B 50 L. Point B 50 R. < 0,3 
Point B 375 R. Point B 75 L. > 6 
Point B 50 R. Point B 50 L. > 40 
Point B 25 L. Point B 25 R. > 1,5 
Point B 25 KR. Point B 25 L. > 1,5 
Tout point dans la zone III. < »1 
Tout point dans la zone IV. > 2 
Tout point dans la zone I. < 2 














étant précisé que, si le flux de la lampe-étalon utilisée pour la mesure 
diffère de 450 lumens, les mesures brutes auront été corrigées pro- 
portionnellement. 

En aucune des zones I, IE, III et IV, il ne devra exister de variations 
latérales nuisibles à une bonne visibilité. 


__ Les projecteurs devant satisfaire aux exigences de la circula- 


tion à droite et à celles de la circulation à gauche doivent satis- 
faire, pour chacune des deux positions de calage du bloc optique 
ou de la lampe, aux conditions indiquées ci-dessus pour le sens 
de circulation correspondant à la position de calage considérée. 


d) Détermination de l’éclairement produit sur l'écran par le 
faisceau-route : 

La mesure s'effectue, le projecteur ayant le même réglage que 
pour les mesures définies sous c, ou conformément au dernier alinéa 
de b, s’il s’agit d’un projecteur donnant uniquement un faisceau- 
route, 


L'éclairement sur l'écran doit répondre aux prescriptions sui- 
vantes : 


— Le point de croisement des lignes hh et vv doit se trouver 
à l’intérieur de l’isolux 90 p. 100 de l’éclairement maximal. Cette 
valeur maximale ne doit pas être inférieure à 32 lux. 


En partant du point H, horizontalement vers la droite et vers 
la gauche, l’éclairement devra être au moins égal à 16 lux jusqu’à 
une distance de 1,125 mètre et au moins égal à 4 lux jusqu’à une 
distance de 2,25 mètres (si le flux de la lampe étalon, utilisée pour 
la mesure, diffère de 700 lumens, les mesures brutes auront été 
corrigées proportionnellement). 


e) Les conditions d’éclairement indiquées en € ci-dessus sont 
imposées pour les projecteurs spécialement destinés à l’obtention 
du faisceau-croisement, 

Les conditions d’éclairement indiquées en d ci-dessus sont impo- 
sées pour les projecteurs spécialement destinés à l’obtention d’un 
laisceau-route, 

Les projecteurs, destinés à la fois à l'obtention d’un faisceau- 
croisement et d’un faisceau-route, doivent répondre aux exigences c 
et d'; toutefois, ceux dont le réflecteur a un diamètre effectif (D) 
inférieur à 160 mm seront acceptés si leurs valeurs minimales 
d'éeclairement répondent aux valeurs prescrites ci-dessus, réduites 


dans le rapport : 
D — 45\° 
(& — =) 


avec les minimums absolus ci-après : 
— 3 lux, soit au point 75 R, soit au point 75 L. 
— 5 lux, soit au point 50 KR, soit au point 50 L. 
— 1,5 lux, dans la zone IV. 


f) Les éclairements sur l'écran, mentionnés sous c et d seront 
mesurés au moyen d’une cellule photo-électrique dont la surface 
utile sera comprise à l'intérieur d’un carré de 65 mm de côté. 








7. Vérification de la gêne : 


On vérifiera que le projecteur en faisceau-croisement ne provoque 
pas une gêne supérieure à celle que provoque une source constituée 
par une plage diffusante circulaire de 23,5 cm de diamètre ayant 
une luminance uniforme égale à 1 cd/cm°. 

Cette vérification ne s'applique évidemment pas aux projecteurs 
destinés à donner uniquement un faisceau-route. 


8. Marque d'homologation : 


a) Tout projecteur conforme à un type homologué par l'admi- 
nistration compétente d’un pays où le présent règlement est en 
vigueur sera muni d’une marque officielle d'homologation pré- 
sentant, d’une part un cercle au centre duquel est placée la lettre E 
suivie d’un numéro distinctif du pays (1) ayant délivré l’homolo- 
gation et, d’autre part, un numéro d'homologation comme indiqué 
dans la planche P-4a. 


— Pour les projecteurs satisfaisant aux exigences de la circu- 
lation à gauche, la marque d'homologation sera complétée par une 
flèche située au-dessous du cercle et dirigée vers la droite d’un 
observateur regardant le projecteur de face, c'est-à-dire vers le 
côté de la route où s'effectue la circulation. 

— Pour les projecteurs satisfaisant, par modification volontaire 
du calage du bloc optique ou de la lampe, aux exigences des deux 
sens de circulation, la marque d'homologation sera complétée par 
une flèche située au-dessous du cercle et comportant deux pointes 
dirigées l’une vers la gauche, l’autre vers la droite. 


— En outre, pour les projecteurs spécialement destinés à donner 
un faisceau-croisement, la marque d'homologation sera complétée 
par un symbole constitué par un carré au centre duquel est placée 
la lettre C. Ce symbole sera placé à proximité immédiat du cercle et 
à l’opposé du numéro d’homologation. 

— Pour les projecteurs destinés à donner uniquement un faisceau- 
route, la marque d'homologation sera complétée par un symbole 
constitué par un carré au centre duquel est placée la lettre R. 

Ce symbole sera placé à proximité immédiate du cercle et à 
l'opposé du numéro d’homologation. 

— Voir planche P-45. 

b) Tout projecteur portant cette marque officielle d'homologation 
devra être conforme au type homologué. 

c) Cette marque officielle d'homologation ne sera donnée à aucun 
autre type de projecteur. 


9. Sanctions pour non-conformité de la production : 


L’homologation délivrée pour un projecteur peut être retirée 
s’il est constaté que la condition indiquée au paragraphe 8. b), n’est 
plus respectée. 


NOTE : Les laboratoires d’essai acceptés pour l’homologation des 
projecteurs conformément aux prescriptions ci-dessus sont, actuel- 
lement, les suivants (2) : 

France : 


a) Laboratoire central des industries électriques (L. C. I E.), Fon- 
tenay-aux-Roses (Seine) ; 


b) Laboratoire d’essais C. A. M. (Conservatoire national des arts 

et métiers), 292, rue Saint-Martin, Paris (3°). 
Italie : 

Ministero dei trasporti, Ispettorato generale della motorizzazione 
civile e dei trasporti in concessione, Centro sperimentale fotometria, 
Milano, Via Colleoni, 20, 

Pays-Bas : 
Laboratoires Kema, Utrechtse Weg 310, Arnhem. 
République fédérale d'Allemagne : 

a) Lichttechnisches Institut der Technischen, Hochschule, Karls- 
ruhe ; 

b) Physikalisch-Technische 
Charlottenburg. 


Bundesanstalt, Aussenstelle, Berlin- 





(1) 1 pour la République fédérale d'Allemagne, 2 pour la France, 
3 pour l'Italie et 4 pour les Pays-Bas, les chiffres suivants étant 
attribués aux autres pays selon l’ordre chronologique de leur rati- 
fication de l’Accord concernant l'adoption de conditions uniformes 
d'homologation et la reconnaissance réciproque de l’homologation 
des pièces et équipements de véhicules à moteur ou de leur adhésion 
à cet Accord, et les chiffres ainsi attribués étant communiqués par 
le Secrétaire général des Nations Unies aux Parties contractantes 
de l’Accord. 

(2} Au moment de l’adhésion d’un nouveau pays à ce Règlement, 
ce pays indiquera le nom et l’adresse du laboratoire officiel chargé 
des essais. 
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COMMUNICATION ODNCERNANT L'HOMOLOGATION 
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11. Celle fiche doit être accompagnée d’un dessin du projecteur. 
La feuille de ce dessin doit être au format maximal A. 4 


Le diamètre de la plage éclairante doit être inscrit dans le 


Le dessin doit représenter: 
a) Le projecteur avec les striures; 
b) La coupe transversale du projecteur, 


REGLEMENT 2 


PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES LAMPES POUR 
PROJECTEURS ÉMETTANT UN FAISCEAU CROISEMENT ASYMÉTRIQUE ET UN 
FAISCEAU ROUTE, OU L'UN OU L'AUTRE DE CES FAISCEAUX 

1. Définition de la notion « type ». 

Par lampes de différents types, on entend des lampes présentant 
entre elles des différences essentielles, ces différences pouvant 
notamment être les suivantes : 

a) lampes portant des marques de fabrique ou de commerce dif- 
férentes ; 

b) lampes prévues pour des tensions nominales différentes ; 

c) lampes ayant des puissances nominales différentes; 

d) lampes munies d’un ou de plusieurs filaments de formes diffé- 
rentes ; 

e) lampes à ampoules de teintes différentes ; 

f) lampes équipées avec des ampoules de présentations différentes, 
modifiant les resultats optiques, 











2. Disposition de caractère général 
concernant les essais d'homologation. 


Les .ssais d'homologation des lampes présentées par le détenteur 
de la marque de fabrique ou de commerce ou éventuellement par 
son représentant porteront : 


» 


a) pour ce qui concerne les lampes à ampoule incolore, sur cinq 
échantillons par type qui devront tous satisfaire aux conditions des 
paragraphes 4 à 7; 

b) pour ce qui concerne les lampes à ampoule colorée, et pour 
chaque type, 

— d'une part, sur cinq échantillons à ampoule incolore ne diffé. 
rant du type présenté que par l’absence de coloration du verre et 
devant, tous les cinq, satisfaire aux conditions des paragraphes 4 
à 7; 

— d'autre part, sur un sixième échantillon à ampoule colorée qui 
devra satisfaire aux conditions du paragraphe 8. 

Lorsqu'il s'agira d’un type de lampe ne différant que par la cou- 
leur d’un type incolore ayant antérieurement satisfait aux essais 
des paragraphes 4 à 7, il suffira de présenter un échantillon à 
ampoule colorée pour subir les seuls essais du paragraphe 8. 


Toutes les mesures s'effectuent à la « tension de base », les 
lampes étant allumées (1). 


Un type de lampes ne pourra être homologué que si les essais 
de tous les échantillons ont été satisfaisants. 


3. Valeurs nominales. 
Les Yaleurs de la tension nominale sont : 6,12 et 24 volts. 


Les valeurs de la puissance nominale sont : 


























FILAMENT-ROUTE | FILAMENT-CROISEMENT 
45 watts. | 40 walls. | Pour 6 et 12 volts. 
50 watts. | 0 watts. Pour 24 volts. 

| 4. Inscriptions et désignations. 


a) Les lampes à incandescence porteront au minimum : 

i) La marque de fabrique ou de commerce enregistrée dans le 
pays dans lequel l’homologation est demandée ; 

ii) L’indication de la tension nominale en volts ; 

iii) L’indication de la puissance nominale en watts du filament- 
route, puis du filament-croisement ; 

iv) La marque d'homologation internationale (symbole et numéro) 
mentionnée au paragraphe 10. 

b) Ces inscriptions doivent être bien lisibles et indélébiles. 


L'examen se fera pas inspection visuelle, 


5. Spécification générale. 


La construction des lampes à incandescence doit être telle que leur 
fonctionnement soit et demeure assuré lorsqu'elles sont en utilisa- 
tion normale. En outre, les lampes ne doivent présenter aucun défaut 
de construction ou d’exécution. 


6. Exécution. 


a) Les ampoules des lampes à incandescence ne doivent pas pré- 
senter de striures ou de taches ayant une influence défavorable sur 
leur bon fonctionnement. Aucun rayon émis par le filament-croise- 
ment et réfléchi par les parois de l’ampoule ne doit rencontrer 
l'axe de la lampe à moins de 6 mm en arrière (côté culot) de la 
première spire du filament-croisement. 


b) Les lampes doivent être munies d'un culot du type normalisé 
suivant les normes ISO (2). 





(1) Ces tensions dé base sont provisoirement fixées actuellement 
comme suit : 

Pour une tension nominale 6 V, la tension de base est 6,0 V. 

Pour une tension nominale 12 V, la tension de base est 12,0 V. 

Pour une tension nominale 24 V, la tension de base est 24,0 V. 

(2) En attendant la publication des recommandations définitives 
du document 1S0-38 F/E, ces normes figurent aux planches L-la 
et L-2a. 

















— 
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c) La position et la forme des filaments et de la coupelle à l’inté- 
rieur de la lampe, ainsi que leurs dimensions doivent être conformes 
aux normes ISO (1). 

d) Le culot doit être robuste et solidement fixé sur l’ampoule. 

L'examen de la conformité aux prescriptions du présent paragra- 
phe s'effectue par inspection visuelle, par contrôle des dimensions 
et, s'il y a lieu, au moyen d’un montage d'essai. Le contrôle des 
dimensions prévu au point c s'effectue sur lampes alimentées à leur 
tension de base, et, s’il y a lieu, au moyen d'un système de 


projection. 
7. Valeurs de la puissance et du flux lumineux. 
La puissance de chacun des filaments ne doit pas dépasser de plus 


de 10 p. 100 les puissances nominales. Les flux lumineux doivent 
rester dans les limites suivantes : 





FLUX LUMINEUX EN LUMEN 


PUISSANCE 
“wninale en watts 





= z | — 
Filament | Filament-croisement. Filamenut-route 





Croisement. | Roule | Minimum [Maximum Minsrmum | Maximum 








— 400 590 600 Non précisé. 














Le contrôle sera effectué la lampe étant placée en position nor- 
male d'emploi et alimentée à sa tension de base après avoir été 
allumée pendant une heure dans ces mêmes conditions. 


8. Couleur. 


Les ampoules des lampes doivent être incolores ou jaunes. Dans ce 
dernier cas, la longueur d’onde dominante doit se situer entre 
5.750 et 5.850° Angstrôm, le facteur de pureté doit être compris 
entre 0,90 et 0,98 et le facteur de transmission doit être au moins 


égal à 0,78, les déterminations étant faites pour la lumière émise 


par un filament de lampe électrique à une température de couleur - 


de 2.800° K et sur un fragment de l’ampoule d’une lampe ayant 
fonctionné à sa tension de base pendant 48 heures dans un pro- 
Jecteur. 


9. Contrôle de la qualité optique. 


L'échantillon qui se rapproche le plus des conditions prescrites 
pour la lampe étalon sera essayé dans un projecteur homologué et 
l'on vérifiera que l’ensemble constitué par le susdit projecteur et 
la lampe essayée satisfait aux prescriptions d’homologation des 
projecteurs. 


10. Marque d'homologation. 


a) Toute lampe conforme à un type homologué par l’administra- 
tion compétente d’un pays où le présent règlement est en vigueur 
sera munie d’une marque officielle d'homologation présentant, d’une 
part, un cercle au centre duquel est placée la lettre E suivie d’un 
numero distinctif du pays (2) ayant délivré l’homologation et, 
d'autre part, un numéro d’homologation, comme indiqué dans la 
planche L-3a. 

b) Toute lampe portant cette marque officielle d’homologation 
devra être conforme au type homologué. 

c) Cette marque officielle d'homologation ne sera donnée à aucune 
autre lampe. 


11. Sanctions pour non-conformité de la production. 


L’homologation délivrée pour une lampe peut être retirée s’il est 
constaté que la condition indiquée au paragraphe 10 b n’est plus 
respectée. 

, () En ‘attendant la publication des recommandations définitives 
du LS ISO-38 F/E, ces normes figurent aux planches L-la 
et L-2a. 

: (2) 1 pour la République fédérale d’Allemagne, 2 pour la France, 
pour Fitalie et 4 pour les Pays-Bas, les chiffres suivants étant 
ättribués aux autres pays selon l’ordre chronologique de leur rati- 
lication de l'Accord concernant l’adoption de conditions uniformes 
d'homologation et la reconnaissance réciproque de l’homologation 
ces pièces et équipements de véhicules à moteur ou de leur adhésion 
a cet Accord. et les chiffres ainsi attribués étant commnniqués par 
a général des Nations Unies aux Parties coniractantes à 
l'Accord. 








Note : Les laboratoires d'essai acceptés pour l’homologation des 
lampes conformément aux prescriptions ci-dessus sont, actuellement, 
les suivants (1) : 

France : 

a) Laboratoire central des industries électriques (L. C. I. E.), Fonte- 
nay-aux-Roses (Seine) ; 

b) Laboratoire d’essais C. A. M. (Conservatoire national des arts 
et métiers), 292, rue Saint-Martin, Paris (3°). 

Italie : 

Ministero dei trasporti, Ispettorato generale della motorizzazione 
civile e dei trasporti in concessione, Centro sperimentale fotometria, 
Milano, Via Colleoni, 20. 

Pays-Bas : 
Laboratoires Kema, Utrechtse Weg 310, Arnhem. 
République fédérale d'Allemagne : 

a) Lichttechnisches Institut der Technischen Hochschule, Karls- 
ruhe ; 

b) Physikalisch - Technische Bundesanstatit, Aussenstelle, Berlin- 
Charlottenburg. 





(1) Au moment de l’adhésion à ce règlement d’un nouveau pays, 
celui-ci indiquera le nom et l'adresse du laboratoire officiel chargé 
des essais. 


ñ 


«Format maximal : A. 4 [210 x 297 mm)].) 


f 
L 


W/TRANS/WP 99/18 
(Page 17.) 














i 
Indication 
de l'admi ili 
COMMUNICATION CONCERNANT L'HOMOLOGATION D'UN TYPE DE LAMPE 
A INCANDESCENCE POUR PROJECTEUR EUROPÉEN UNIFI 
ÉMETTANT UN FAISCEAU-CROISEMENT ASYMÉIRIQUE ET (OU) UN FAISCEAU-ROUTE 
No 
1. Marque O1 /SYMDOIS 66: COMMMMOTOR......nsscioossosnsossesnséspses Séssie 
LE den tin sisitttihensie PRET « 
8: 00 SON TORMONORMOR... nn isséonsonseneressrsséesnodssésristennsitesenesesesmoenesé 
D. ci. ART PR OMAN ERP ARE SERAREEN RER EVANS Pt Ann R AR ME TES RES 
CS Cor Romeo SENPNENREOSRERSERE NMRS PR ere 
PS OR tri heat ni baséctensssséveasesée : 
1. Couleur de l’ampoule...….... sise PA ET ET 2. CNE 
AR CL ne OSEO RO PP I IT 
RS RE ait ti scvoéétnnéeniacesess 
10. Dale Au pPoUbs-verDalQu IMDOrAUOIFE.............,..sssssosososososcssod 
11. Numéro du procès-verbal du jaboratoire 
2. DMC RON Ris csneso nano sens cnonotronéassaséées 
D. / DNS CR PO RE dé tinihsnetanessnssns these cocéeiesee F 
PROS ssh le niche noisettes ossienssasséeiéseonre ‘ 
CON PE ES A RE ER TOR, PI 
D PRÉ à mir tniotiésesssées POP PE pour le ministre, 
17. Cette fiche doit être accompagnée d'un dessin de la lampe 
La feuille de ce dessin doit être au format maximal A. 4 


(210 x 297 im). 

Le dessin doit représenter la lampe entière, Sa coupelle-é6eran 
étant, d’une part, vue de face, et, d'autre purt, Vue de 
côté, à une échelle de 2: 1. 
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Faisceau européen unifié, 


Le 2960 a 3960 
2250 
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Ecran de mesure. 





Coles en mm, 
Projeclcus puur sens de circulation à droite. 


Planc 1e P 1 a, 


Faisceau européen unifié, 
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Axe de la route 





Ecran de mesure. 


Projecteur pour sens de circulalion à gauche. 
Planche P 1 b, Cotes en mm, 
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Faisceau européen unifié. 





Lampe à deux filaments. 


Spira extrêm Première spire brillante 
Je Ps res _ e | faite pe pe hur - 











nes © DE ERNEST E= SJ —- pe 

















Plan passant par l'axe de la lampe © = dnfènce_au plan_de référence 1 | se du filament ersisement 


el perpendiculaire au plan médien 






















































































de l'ailete  ‘entalion du plan de L 
à ." - F . . 
À) 2e 
A filam route 
TABLEAU 
TOLERANCES 
VALEURS en millimètres. 
COTES 
Lampes 
nominales. Lame de fabrication 
étalon. courante. 
4. L'axe de la lampe est la perpendiculaire 
6 + 0,15 + 0.35 au plan de rélérence «1 élevée à l'in- 
e 0 + 045 e : tersection de ce plan et de l'axe du 
b 0,2 + 0,15 + 0,35 cylindre de centrage correspondant, 
C 0,5 + 0,15 + 0,90 | , " : 
2. Le dessin n'est pas impéralif en ce qui 
e 28,5 + 0,15 + 0,35 concerne la construction de la coupelle 
el des filaments. 
f (*) 1,8 + 0,2 + 0,4 
8 0 + 03 + 05 3. La valeur fixée pour la cote AB s'applique 
: exclusivement à la lampe élalon qui est 
h U | + 0,3 + 0,5 utilisée pour l'essai d'homologation d'un 
: projecteur: les dimensiuns de la cou- 
le at | + z pelle doivent être teiles que les points B 
« 159 + Oo’ + 1030? se trouvent à l'intérieur du bord de la 
= 2 coupelle. . 
B 0e + 020 + 1930 
AB 3/4 de+f) | 4. Les tolérances applicables aux lampes de 
fabrication courante Se rapportent au 
ee contrôle exigé pour t’homologation d'un 
(#) Valeur à l'étude pour le slampes 24 v. type de lampe et ne s'appliquent pas à 
la totalité de la production. 











On a rassemblé ci-dessus les indications contenues dans les plans P?a et L2a dont 
il est question dans le document TRANS/WP 29/25 du 3 avril 1957 {Groupe de travail de 
la construction des véhicules, Office eurvpéen des Nalivns-Unies, Genève). 


Planche P2a. 
L 1 a. 
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Faisceau européen unifié. 


Culot de la lampe. 








+! 
Le" w. 

©, us 
Ç 332 { 






































Ferêlre 










Ailelæe d'orientation pour 
[l ê 

plan de ré é rence À Pa Plen de de réfdrence 2 

Allette dorientation peur 


plan de rékérence 2 Luis da référence 1 














TASLEAL Coupe AB Détail F 
| IOLERANCES 
eu im 
| VALEIL DS | mms raÉnten 
COTES Lampe 
| | Lampe | r… 
ministres 
: étalon. fabrication 
‘ro | rourante 
d lu . … | ù ° 
' | # _ 4, 
ms = nn —— TE SET TE 
| 0 Ü 
| 11,9 | (1 49 
: t #1 N | 0 15 | 0 ) 
k | } | 005 | + 0,10 
p | ÿ,7 | + 0,06 | + 0,2% 











1. scules figurent sur le dessin et sont 











impéralives 16s cotes d enromnbre 
nunt el di réhangeabililté 
2. La con-<titution interne de la lampe et 
TUE iles C rréspondäantles font l'ob- 
jet du dessin de là page précédente. 
le partie du culot ne doit donner 
lit hé par réflexion de la 
t sue du filament croise- 
à aucun rayon parasite 
sndant, jorsque la lampe est 
’ position normale de fonctionne- 
li l sur le véhicule, 
On a rassemblé 
il est question dans le duc uen! 
la construction des véhicules, Office eurvpéen 
P,A. 
» ba . 
Pia L_ a, 











TRANS/WP 29/2 du 3% avril 1457 
des Nalivuns-Unies, 


4Stmin 


4. Le diamètre de chaque cylindre de 
centrage se meé-uré dans tout plan 
de section droite situé à moins de 
0,5 min du plan de référence cor- 
respondant au cylindre considéré. 


5. L'excentricilé relative (écart entre 
les axes)- des deux cylindres de 
centrage ne doll pas dépasser 
0,% min. . 

6. La distance entre les deux plans de 
référence (1,7 Mim} est aliectéz 
d'ône tolérance qui comprend ler- 
reur adinissible sur Le parullélisiie 
de ces deux plans. 


7. Les deux. ailelles d’érientation doi- 
vent pouvoir entrer sunuilanérment 
dans un calibre d'ouverture 3.1 min 
IMäaxiroum. 


8. Les larmes de contact doivent être 
disposées dans l'ordre indiqué 
ci-dessus. Leur position par rapport 
aux atlettes d'orientation du culot 
doit être celle indiquée sur a 
tizure ou décalée de 460 par rap- 
port à celle-ci, avec une approxi- 
Imation de + 20° dans les deux 
cas. La fenêtre et la larme de 
contact croisement doivent <e 
faire face, de parl et d'autre de 
l'axe de la lampe. 


ci-desens les indications contenues dans les plans Pa et Lia dont 
(uroupe de travail de 
Genève). 
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Marque d'agrément officielle, internationale, pour projecteurs d'automobiles, 
ainsi que pour les lampes de teis projecteurs. 





























DIMENSIONS a b 
4 
re 4 b !t 
= Grandeur 1...... v 5 2,3 
Grandeur Il....... 8 3,1 
Grandeur ME....... 12 5,6 
Grandeur 1V....... 18 8,5 




















2439 L ; nn. (Millimètres.) 


Pour chaque Etat contractant, il sera fixé un numéro à placer à la droite de la lettre E inscrite dans le cercle. 








En ce qui concerne les projecteurs, le numéro d'homo'ogation figurera ea-dessous du cercle. 
> ” 


En ce qui concerne les lampes, ce numéro figurera au voisinage immédial du cercle, 


Planche P 4 a. — Planche L 3 à. 














# 
D Æ 









2439 























2439 2439 


Marque d'homologation pour Marques d'homologation pour Marque d'homologation pour 
projecteur à faisceau unique projecteur destiné au Sens de vroiecteur satisfaisant aux 
Route. circulation à gauche. dtuz sens de cwculation. 


Planche P 4 b. — Folio 4, 
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Marques d'homologation pour projecteur spécialement destiné à donner un faisceau croisement. 


” 











LL, 7 








2439 


Marque d'homologation pour 
projecteur destiné au sens de 
Circulation à droite. 


Planche P 4 b. — Folio 2. 


Marque d'homologation pour 
projecteur destiné au sens de 
circulation à gauche. 


Marque d'homologation pour 
projecteur  Salis/Jaisant aux 
deux sens de circulation. 








Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 1°" décembre 1959, M. Raoul Bertrand, conseil- 
ler des affaires étrangères de 1'° classe, est maintenu, à compter 
du 12 décembre 1959, en position de disponibilité. 


Par arrêtés du 5 décembre 1959 : 

M. Favre (Marc), chancelier de 1'° classe, 1°" échelon, est nommé 
vice-consul archiviste au consulat général de France à Oujda. 

M. Mira (Gabriel), chancelier de 1'*° classe, 1°” échelon, est nommé 
vice-consul chef de chancellerie au consulat général de France à 
Oujda. 


Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Delos-Santos (Robert), secré- 
taire des affaires étrangères, #4 échelon, est nommé secrétaire 
d'ambassade de 2° classe à l'ambassade de France à Ottawa. 


Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Medioni (Gilbert), conseil- 
ler des affaires étrangéres de 1l'* classe, est réintégré dans les 
cadres du département, à compter du 23 décembre 1959, et nommé, 
à la même date, en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 9 décembre 1959, Mille Lehe (Marguerite), chan- 
celier de classe exceptionnelle, est nommée consul adjoint au consu- 
lat général de France à Léopoldville. 


Par arrêtés du 16 décembre 1959 : 

M. Cazimajou (Emile), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
6" échelon, est nommé en mission à l’administration centrale. 

M. de Lipkowski (Jean), conseiller des affaires étrangères de 
2* classe, 2° échelon, est nommé cônseiller d'’ambassade de 2° classe 
à l'ambassade de France à Beyrouth. 


Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Bonnefin (Aimé), chiffreur 
de l'° classe, 4 échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie 
à l'ambassade de France à Caboul. 














Conseillers et attachés civils, 





Par arrêté du 19 janvier 1960, l'ancienneté de M. Jacques Meu- 
dic, conseiller civil de 1'* classe, 2° échelon (indice 540), est repor- 
tée du 1° décembre 1959 au 31 décembre 1956. M. Jacques Meu- 
dic est élevé au 3° échelon de son grade (indice 570) à compter du 
31 décembre 1958. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Donald D. Edgar en qualité de 
consul général des Etats-Ums d'Amérique à Marseille, avec juri- 
diction sur les départements suivants: Basses-Alpes, Hautes-Ajlpes, 
Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hérault, Lozère, 
Pyrénées-Orientales, Tarn, Var et Vaucluse. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décrets conférant la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1943: page 2733, 
l'° colonne, au lieu de: « Frutin (Henri) », lire: « Frulin (Henri- 
Maximin) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 24 novembre 1959: page 11239, 
2" colonne, au lieu de : « Abivin (Auguste) », lire : « Abiven (Auguste- 
Eusèbe-Marie) » : 





Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1959 : 


Page 12179 2 colonne, en ce qui concerne Azzouz Ahmed ben 
Ahmed, au lieu de : « 1/23 régiment d'infanterie », lire : « 1/23° régi- 
ment d'infanterie de marine ». 

Page 12180, 2° colonne, en ce qui concerne Nouichi Saïd, au lieu 
de : « recrutement de Constantine », lire : « recrutement d’Alger » ; 
au lieu de: « Ouazene Elzehil », lire : « Ouazene Elhezil ». 

Page 12181. 1" colonne, en ce qui concerne Rieu (Lucien-Joseph}, 
au lieu de: « 10° région ter de gendarmerie mobile », lire: 
« 10° légion ter de gendarmerie mobile ». 

















__ 
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Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960 : 


Page 147, 2° colonne, au lieu de : « Rahem Mohamed ben Moham- 
med », lire : « Rahem Mohamed ben Mohamed » ; au lieu de : « Saïd- 
Seghier Mahmedben Rabah », lire: « Saïd-Seghir Mahmed ben 
tabah ». 

Page 148, 1'° colonne, en ce qui concerne Tesgui (Freddy), au lieu 
de : « 6° bataillon de chasseurs à pied », lire : « 6° bataillon de chas- 
seurs alpins »; au lieu de: « Yahiaoui Marabet ben Kaddour ben 
Yahia », lire: « Yahiaoui Merabet ben Kaddour ben Yahia » ; en ce 
qui concerne Delplanque (Daniel-Lucien-Léon), au lieu de: « mile 
58 260/08378 », lire: « mle 58/620/08378 » ; au lieu de: « Megy 
(Claude-Darniel-Léopold », lire: « Megy (Claude-Daniel-Léopold) ». 





Service de santé (armée active). 

Par décision ministérielle du 14 janvier 1960, sont nommés profes- 
seurs agrégés du Val-de-Grâce à la suite des concours ouverts 
en 1959 : 

1° Catégorie Médecine générale. 


M. Ougier (Jean-Eugène), médecin commandant, médecin des hôpi- 
taux de l’armee. 

M. Félix (Henri-Georges-Robert), médecin commandant, médecin 
des hôpitaux de l’armée. 

Ces professeurs agrégés sont affectés à l’école d’application du 
service de santé militaire, chaire de législation et sélection médicales 
dans l’armée, à compter du 1°" janvier 1960. 


2° Catégorie Neurologie et psychiatrie. 


M. Juillet (Pierre-Auguste-Ferdinand), médecin commandant, neuro- 
psychiatre des hôpitaux de l’armée. 

Ce professeur agrégé est affecté à l’école d'application du service 
de santé militaire, enseignement de la neuro-psychiatrie provisoire- 
ment rattaché à la chaire de législation et sélection médicales dans 
l'armée, à compter du 1‘ janvier 1960. 


3° Catégorie Chirurgie générale. 

M. Scarbonchi (Ernest), médecin commandant, chirurgien des hôpi- 
taux de l’armée. 

M. Maire (Aimé-Eugène-Marcel), médecin commandant, chirurgien 
des hôpitaux de l’armée. 

Ces professeurs agrégés sont affectés à l’école d'application du 
service de santé militaire, chaire de chirurgie de guerre, à compter 
du 1° janvier 1960. 


4 Catégorie Chirurgie spéciale. 
Section Neuro-chirurgie. 
M. Tournoux (Pierre-Jean-Félix), médecin commandant, ophtalmo- 
logiste des hôpîftaux de l’armée. 


Ce professeur agrégé est affecté à l’école d’application du service 
de santé militaire, chaire de chirurgie spéciale de guerre, à compter 
du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Conditions d'application de la détaxe sur les carburants 
consommés en mer par les marins pêcheurs de la Martinique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre des travaux 
publics et des transports, 


Vu la loi du 19 mars 1946 classant la Martinique comme départe.- 
ment français ; 

Vu les articles 190, 411, 414 et 427 du code des douanes ; 

Vu le décret n° 53-374 du 30 avril 1953 approuvant le tarif des 
droits d’octroi de mer applicable dans le département de la Marti- 
hique et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1954 fixant le taux et les conditions de 
recouvrement de la taxe sur les carburants dans les départements 
d'autre-mer et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la délibération du conseil général de la Martinique en date 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 59-769 du 22 juin 1959 portant approbation de 
la délibération du conseil général de la Martinique en date du 
23 décembre 1958 ; 

_ Sur les propositions du directeur régional des douanes et droits 
indirects, 


Arrêtent : 
TITRE I°° 


Evaluation des besoins réels. 


Art. ler — Pour bénéficier de l’exonération des droits et taxes 
qui frappent les carburants, les inscrits maritimes marins pêcheurs 
borteurs d’un titre de navigation régulier (rôle d'équipage) devront, 








avant le 1° décembre de chaque année, établir une déclaration 
comportant : 

a) L’'indication de la nature et de la quantité de carburant dont 
l'attribution mensuelle est demandée pour les besoins de la consom- 
 < i en mer ainsi que l'indication du fournisseur dudit carbu- 
rant ; 

b}) L'énumération précise, à la date de la déclaration, des moteurs 
amovibles utilisés pour la pêche côtière. Pour chaque moteur prin- 
cipal ou auxiliaire, devront être indiqués : le type, la marque, la 
puissance effective mesurée en chevaux vapeur (C V), la contenance 
des réservoirs amovibles et la nature du carburant consommé. 


Art. 2 — Dans chaque commune, les déclarations seront reçues 
par les maires qui les adresseront, le 20 décembre de chaque année, 
avec leur avis motivé, à l’administrateur de l'inscription maritime 
chef du quartier de Fort-de-France ; les sociétés dont les statuts 
sont approuvés, notamment les coopératives maritimes, pourront 
grouper les demandes de leurs adhérents et les présenter directe- 
ment à l'inscription maritime. Toutes ces déclarations seropt classées 
sous un bordereau récapitulatif, dont un exemplaire demeurera 
affiché à la mairie et à l'inscription maritime pendant trois 
semaines au moins, 


TirRe II 
Bons d'attribution de carburant détaré. 


Art, 3. — Les services de la marine marchande et des pêches 
maritimes (inscription maritime) centralisent les déclarations, en 
vérifient l’exactitude et, dans la limite des besoins réels ainsi évalués 
pour chaque ayant droit, délivrent aux intéressés, le 25 de chaque 
mois, un carnet nominatif contenant des bons détachables qui leur 
permettent de s’approvisionner en carburant détaxé, au pompiste 
de leur choix, pour le mois suivant. 

Les bons sont de dix, vingt ou cinquante litres. 


Art. 4 — Les bons d’approvisionnement doivent être obligatoire- 
ment utilisés, à peine de déchéance, dans le mois qui suit leur déli- 
vrance., En prenant un nouveau carnet, l'utilisateur doit restituer 
celui du mois précédent, utilisé ou non, 


TITRE III 
Utilisation des bons. 


Art. 5. — Les bons d’approvisionnement sont remis par le béné- 
ficiaire au fur et à mesure de ses besoins à son fournisseur détaillant 
(pompiste). Celui-ci est tenu de délivrer en contrepartie une quan- 
tité de carburaïet, correspondant à celle figurant sur le bon, au prix 
détaxé, fixé pour les produits de l’espèce par un arrêté préfectoral. 


Art. 6. — Les bons d’approvisionnement sont obligatoirement revé- 
tus de la date et du cachet du distributeur au moment de la déli- 
vrance du carburant, qui ne peut être refuséé aux porteurs de bons. 
S'il s’agit d’un mélange, l’essence seule est détaxée et non l’huile, 

Les titres utilisés dans ces conditions au cours d’un même mois 
sont présentés par le grossiste à l’appui d’un bordereau récapitulatif 
pour chaque catégorie de carburant, avant le 10 du mois suivant, 
_ service de l'inscription maritime (chef-lieu du quartier de Fort-de- 

rance). 

Le service de l'inscription maritime établit au profit du détenteur 
des bons un certificat de livraison qui indique la quantité de carbu- 
rant livrée pour la pêche côtière en échange des bons représentés. 

Ce certificat, qui est transmissible par endossement, permet à son 
détenteur de livrer à la consommation intérieure, avec attribution 
de la détaxe, la même quantité de produits de même espèce. 

Il a une validité de trois mois à compter de la date de sa déli- 
vrance. Sur demande justifiée, le receveur principal des douanes à 
Fort-de-France et le directeur régional des douanes de la Martinique 
pourront accorder respectivement une prolongation de un mois ou 
de trois mois. 

La recette principale des douanes de Fort-de-France est seule habi- 
litée à recevoir des certificats de livraison de carburants destinés à 
ia pêche côtière. 

Art. 7. — Sans préjudice des sanctions prévues aux articles 411, 414 
et 427 du code des douanes, l’utilisation des bons à des usages autres 
que ceux fixes par le présent arrêté entraînera pour le détenteur 
des bons, ainsi que pour le titulaire, indépendamment de la récupéra- 
tion des droits et taxes éludés, la déchéance pendant une période de 
deux à cinq ans du bénéfice de l’approvisionnement en carburants 
détaxés. 

Cette déchéance sera prononcée par le préfet sur avis motivé 
conjoint du directeur régional des douanes et de l'administrateur 
de l’inscription maritime, chef du quartier, à Fort-de-France. 


TITRE IV 1 
Dispositions transitoires. 


Art. 8. — Pour la mise en application des dispositions du présent 
arrêté et jusqu’à la date du recensement prévu par l’article 1° ci- 
dessus, le quartier d'inscription maritime procédera à l'émission 
des bons d’approvisionnement en conformité des résultats du recen- 
sement effectué contradictoirement au cours du mois de mai 1958 
auprès des utilisateurs par les services des douanes et par les syndics 
des gens de mer, sur le littoral dont ils ont la surveillance dans le 
département. 


Art. 9. — Le préfet de la Martinique, le directeur général des 
douanes et droits indirects et l’administrateur général de l'inscription 
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maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Sur le rapport du chet du service du contentieux et de l’agence 
judiciaire du Trésor public, 

Vu le décret n° 53-180 du 9 mars 1953 autorisant le ministre des 
finances à déléguer certains de ses pouvoirs, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le pouvoir de prendre toutes décisions individuelles 
ou réglementaires concernant les affaires suivies par le service du 
contentieux et de l’agence judiciaire du Trésor public, à l'exclusion 
du pouvoir de contresigner les décrets, est délégué à M. Blondeau 
(René-Gabriel), chef dudit service. 


Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Blondeau, la même déléga- 
tion est donnée à M. Ambialet (Charles-Louis-Eugène), sous-directeur 
au service du contentieux et de l’agence judiciaire du Trésor, et à 
MM. Jollivet (Irénée-Georges-André) et Clause (Pierre-Jacques-Louis), 
administrateurs civils de classe exceptionnelle. 

Art. 3. — Le chef du service du contentieux et de l’agence judi- 
ciaire du Trésor public est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Délégations de signatures. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 20 janvier 1959 et du 13 janvier 1960 relatifs 
à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Blot, direc- 
teur général des impôts, à l'effet de signer, au nom du ministre 
et du secrétaire d'Etat, les ordonnances de paiement, de virement 
et de délégation concernant les dépenses de la direction générale des 
impôts. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Blot, sont 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l’article 1°" : 

M. Champion, directeur général adjoint des impôts. at 

M. Combe-Ferrier, chef de service à la direction générale des 
Impôts. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Cham:- 
pion et Combe-Ferrier, une délégation identique est donnée aux 
fonctionnaires ci-après appartenant aux services centraux de la 
direction générale des impôts : 

MM. Savarin-Bonhomme, Crampagne, Le Daeron, Potier, adminis- 
trateurs civils de classe exceptionnelle. 

MM. Luc et Lagier, administrateurs civils de 2° classe. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le déeret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 


du 13 février 1956 ; à 
Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 


vernement, 
Arrête : 


Art. 1°, — Délégation permanente est donnée à M. Clappier, 
directeur des relations économiques extérieures, à l’effet de signer, 


dans la limite de ses attributions, au nom du ministre des finances 
. des affaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conven- 
ions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble les décrets des 20 janvier 1959 et 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement et le 
décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secré- 
taire d’Etat äâux finances, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation permanente est donnée à M. Waldruche 
de Montremy (Philippe-Marie), directeur général des douanes et 
droits indirects, à l’effet de signer, dans la limite de ses attribu- 
tions, au nom du secrétaire d’Etat aux finances, tous actes, arrêtés, 
décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Rennes. 





Par arrêté du 15 janvier 1960, le conseil d’administration du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Rennes 
est, après renouvellement, composé comme suit : 

Le recteur de l'académie ou son représentant, président. 
Membres titulaires. Membres suppléants. 


MM. MM. 

Lamache, doyen de la faculté de | Schmitt, directeur de l’école na- 
médecine de Rennes. tionale supérieure de mécanique 

de Nantes. 

Sauzin, doyen de la faculté des | Cormier, professeur à la faculté 
lettres et sciences humaines de de médecine de Rennes. 
Rennes. 

Benoit, professeur à la faculté de | Meynier, professeur à la faculté 
droit et des sciences économi- des lettres et sciences humaines 
ques de Rennes. de Rennes. 

L’inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L’intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 





Collineau, rédacteur à la direction régionale de la sécurité sociale. 
Tricaud, professeur de philosophie au lycée de garçons de Rennes. 
Denis, professeur agrégé au lycée de garçons de Rennes. 

MM. Yves Le Meur, Yann L’Ebrellec, Pierre Leroux, étudiants. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Approbation d'avenants à la convention et au traité du 14 octo- 
bre 1959 relatifs aux transports en commun de la ville de Tours 
et de la région tourangelle., 





Par arrêté du 2 novembre 1959, sont approuvées : 

1° Les dispositions de l’avenant n° 1 à la convention passée 
le 14 octobre 1950 entre le département d’Indre-et-Loire et la ville 
de Tours modifiant l’article 1°" et l’article 2 de ladite convention ; 

2° Les dispositions de l’avenant n° 2 au traité passé le 14 octo- 
bre 1950 entre le département d’Indre-et-Loire, le syndicat des 
transports en commun de la région tourangelle, la ville de Tours, 
la Compagnie des tramways de Tours, prorogeant l'effet de ce 
traité jusqu’au 31 décembre 1972 et modifiant le régime de la 
rémunération de la compagnie exploitante. 


—$ & &— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Attributions de la direction de l'expansion industrielle. 





Le ministre de l’industrie, 

ru le décret n° 59-1321 du 12 novembre 1959 modifiant la répar- 
ution r à. attributions entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l’industrie et du commerce ; 

Vu le décret n° 59-1330 du 18 novembre 1959 portant création au 
ministère de l’industrie d’une direction de l’expansion industrielle, 


Arrête : 

Art. 1. — La direction de l’expansion industrielle est chargée 
de l'élaboration et de l'application de toutes mesures ayant pour 
objet de favoriser le développement de l'industrie dans son en- 
semble sur le plan national ou régional. \ # L 

Elle procède aux études économiques, financières, fiscales et 
juridiques relatives aux questions industrielles. J 

Elle traite des aspects sociaux de l’activité industrielle. à 

Elle étudie et propose toutes mesures ayant pour but d’accroître 
la productivité dans l’industrie. L.: : ! L 

Elle étudie et met en œuvre la politique d'expansion industrielle 
régionale décidée par le Gouvernement. 

Art. 2. — La direction de l’expansion industrielle est chargée de 
suivre toutes les questions concernant les investissements indus- 
triels ainsi que les opérations de conversion, de concentration, de 
spécialisation et de localisation industrielle. 

Art. 3. — La direction de l'expansion industrielle assure la 
tutelle des chambres de commerce et des régions économiques. 

Art. 4. — Sont rattachés à la direction de l’expansion industrielle 
les services suivants : 

a) Le service économique et financier et d'expansion régionale ; 

b) Le bureau des chambres de commerce et des régions écono- 
miques ; 

c) Le bureau central de la statistique industrielle ; Ë 

d) Le bureau de législation et de réglementation des établisse- 
ments classés ; 

e) Les éléments de l’ancienne direction du commerce intérieur 
chargés de la délivrance des cartes d’industriels étrangers et des 
problèmes relatifs au registre du commerce. 

Art. 5. — Le directeur de l’expansion industrielle et le chef du 
corps de l'inspection générale de l’industrie sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation à la chambre de commerce suédoise en France 
de conserver sa dénomination actuelle, 





Par arrêté en date du 21 janvier 1960, l’association étrangère 
dénommée Chambre de commerce suédoise en France, dont le 
siège est à Paris, 125, avenue des Champs-Elysées, est autorisée, 
par dérogation aux dispositions de l’article 1°" de la loi n° 56-1119 
du 12 novembre 1956, à conserver sa dénomination actuelle. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 6 S. S. du 22 janvier 1960 relative au régime de sécurité 
sociale applicable aux agents permanents des collectivités locales à 
compter du 1°" janvier 1960. 


Paris, le 22 janvier 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale et Messieurs les prési- 
dents des conseils d'administration des caisses pri- 
maires de sécurité sociale et des unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 


Le Journal officiel du 19 janvier 1960 a publié un décret n° 60-58 
du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité sociale des agents 
permanents des départements, des communes et de leurs établisse- 
ments publics n’ayant pas le caractère industriel ou commercial. 

Ce décret, qui abroge et remplace les décrets n° 51-280 du 2 mars 
1951 et n° 55-260 du 14 février 1955, institue en faveur des agents 
permanents de l’ensemble des collectivités locales (territoire métro- 
politain et départements d'outre-mer) un régime unique de sécurité 
sociale analogue à celui des fonctionnaires de l'Etat, avec effet du 
l‘" janvier 1960. 








Les présentes instructions ont pour objet de vous permettre de 
prendre immédiatement toutes dispositions utiles en vue de la mise 
en route du nouveau régime. 

Pratiquement, il s’agit d’une extension à l’ensemble des collec. 
tivités locales du régime « mixte » de sécurité sociale qui était prévu 
à l’article 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 modifié. Deux inno- 
vations importantes doivent néanmoins être signalées : 


a) Il s'agit d’un régime unique s'appliquant obligatoirement à 
toutes les collectivités locales employant du personnel entrant dans 
le champ d’application du décret. L'organisation et les modalités de 
fonctionnement du régime, comme la nature et le montant des pres- 
tations servies, sont fixés par décret. Il en résulte que, désormais, 
les collectivités n’ont plus à établir de règlement particulier pour 
fixer le régime de sécurité sociale applicable à leur personnel ; 

b) L'institution d’un régime unique permet d'opérer à partir du 
1°" janvier 1960 le précompte de la cotisation due par les retraités. 


L — Champ d'application. 


Le régime de sécurité sociale des agents permanents des dépar. 
tements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial s’applique à tous les agents 
permanents affiliés à la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales ou à un régime spécial de retraites. 


I1 s'applique également : 


a) Aux agents retraités et aux veuves titulaires d’une pension 
de réversion, lorsque les intéressés n’exercent pas une activité sala- 
riée ou assimilée ; 

b) Aux orphelins titulaires d’une pension de réversion au titre 
du régime de la caisse nationale de retraites ou d’un régime spécial 
de retraites, lorsqu'ils ne bénéficient pas, soit à titre personnel, soit 
à titre d’ayants droit, d’un régime obligatoire d'assurance maladie, 
Il s’agit là d’une innovation du nouveau décret. 


IL. — Organisation. 


L'organisation antérieurement prévue par l’article 5 du décret 
n° 51-280 du 2 mars 1951 modifié (régime mixte) est maintenue. 

Les prestations en espèces des assurances maladie, maternité, 
invalidité temporaire et décès sont donc liquidées et payées par les 
collectivités ou l'établissement dont relèvent les agents intéressés. 

Les prestations en nature sont servies par les caisses primaires de 
sécurité sociale. Ce sont les prestations en nature prévues par le 
régime général des assurances sociales. 


III. — Cotisations. 


a) Agents en activité. — Le taux et l'assiette des cotisations dues 
pour les agents en activité sont ceux que prévoit le régime des 
fonctionnaires de l'Etat, soit 2,50 p. 100 à la charge des agents, et 
3,50 p. 100 à la charge des collectivités dans la limite du plafond ; 

b) Retraités. — La cotisation due par les retraités sera précomptée 
sur les arrérages des pensions à compter du 1°" janvier 1960, le taux 
et l'assiette étant identiques à ceux de la cotisation imposée aux 
fonctionnaires de l'Etat, soit 1,75 p. 100 dans la limite du plafond. 


Des dispositions particulières sont prévues en ce qui concerne la 
contribution des collectivités à la couverture des prestations en 
nature dues aux agents retraités. Cette contribution est constituée 
par une cotisation de 0,70 p. 100 qui s’ajoute à la cotisation due par 
les collectivités pour leurs agents en activité et dont l'assiette est 
identique. Les collectivités doivent donc verser à la caisse primaire 
de sécurité sociale ou à l’union de recouvrement, en même temps 
que la cotisation de 6 p. 100 due pour leurs agents en activité, une 
cotisation de 0,70 p. 100 entièrement à leur charge, assise sur les 
rémunérations de leurs agents en activité dans la limite du plafond. 

Les modalités de la répartition entre les organismes de sécurité 
sociale du produit des cotisations dues au titre des agents retraités 
seront fixées par décision ministérielle. 


IV. — Codification. 


Pour tenir compte de l’unification apportée à compter du 1°" jan- 
vier 1960 aux divers régimes de sécurité sociale des agents des collec- 
tivités locales, les aménagements suivants devront être apportés au 
tableau de codification figurant en annexe à la circulaire n° 23 S. S. 
du 12 février 1957 : 

La rubrique n° 29 servira à la codification de tous les agents en 
activité des collectivités locales ; elle portera désormais l'intitulé 
suivant : « Agents permanents des collectivités locales (&épartements, 
communes et leurs établissements publics non commerciaux ni indus- 
triels) » ; 

La rubrique n° 30 concernera tous les retraités des collectivités 
locales et prendra l'intitulé : « Retraités des collectivités locales » ; 
enfin, la rubrique n° 32 sera utilisée pour tous les pensionnés d’in- 
validité des collectivités locales. Son intitulé sera dorénavant le sui- 
vant : « Pensionnés d'invalidité des collectivités locales », 
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V. — Dispositions transitoires. 


a) Agents en activité, — Pour les agents affiliés antérieurement au 
régime mixte, aucune difficulté ne se présente. 

Pour les agents antérieurement affiliés à un régime spécial, les 
Caisses primaires de sécurité sociale doivent prendre en charge les 
prestations en nature lorsque la date des soins dont le rembour- 
sement est demandé est postérieure au 31 décembre 1959, confor- 
mément aux règles générales de coordination prévues à l'article 2 
du décret n° 55-1657 du 16 décembre 1955. En ce qui concerne les 
prestations en nature de l'assurance maternité, le nouveau décret 
prévoit, en vue de hâter ;a liquidation des anciens régimes spéciaux, 
que lesdites prestations sont à la charge du régime général à partir 
du 1°" janvier 1960 pour tout accouchement postérieur au 31 décem- 
bre 1959. 

Les caisses primaires de sécurité sociale qui ont dans leur circons- 
cription des collectivités ayant conservé un régime spécial devront 
se mettre immédiatement en rapport avec elles, afin qu’il soit pro- 
cédé dans les meilleurs délais aux opérations d’immatriculation et de 
transfert nécessitées par l’entrée en vigueur du nouveau régime. 

En ce qui concerne les agents antérieurement affiliés au régime 
général, le nouveau décret prévoit que les prestations en espèces 
des assurances maladie et maternité sont à la charge de la collectivité 
à partir du 1°’ janvier 1960, quelle que soit la date de l'interruption 
de travail ou de la première constatation médicale de la grossesse ; 


b) Retraités. — Les prestations en nature dues aux retraités, 
veuves et orphelins compris dans le champ d’application du nouveau 
décret (cf. supra I) sont dues par les caisses primaires de sécurité 
sociale à compter du 1°" janvier 1960, quel que soit le régime qui était 
antérieurement applicable aux intéressés. Il en résulte notamment : 

1° Que les retraités qui relevaient antérieurement du régime 
général ont désormais droit aux prestations en nature, quel que soit 
leur âge, s'ils n’exercent pas une activité salariée ou assimilée ; 

2° Qu'en ce qui concerne les retraités qui relevaient antérieu- 
rement du régime mixte, les prestations doivent être servies à partir 
du 1°’ janvier 1960, sans qu’il y ait lieu de rechercher si les intéressés 
étaient ou non à jour de leurs cotisations au titre du régime mixte. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Composition de la commission spéciale prévue à l'article 28 du 
décret n° 58-352 du 3 avril 1958 relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des cadres supérieurs de la caisse nationale de 
crédit agricole, 





Par décision du 22 janvier 1960, la composition de la commission 
spéciale prévue à l’article 28 du décret n° 58-352 du 3 avril 1958 
portant règlement d’admunistration publique relatif au statut par- 
ticulier des fonctionnaires des cadres supérieurs de la caisse natio- 
nale de crédit agricole a été hxée comme suit : 

Le contrôleur général ou son représentant, président. 

Le directeur adjoint chargé de la direction du personnel et de la 
formation professionnelle. 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection. 

M. Liégeois, inspecteur général. 

M. Chobert inspecteur général. 

M. Breton, directeur adjoint chargé de la direction des études et 
du secrétariat. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 janvier 1960 portant approbation d'une modification 
d'une disposition statutaire par application de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et du décret n° 59-309 du 14 février 
1959, article ler, paragraphe 4. 





Par décret en date du 12 janvier 1960, les dispositions du décret 
du 6 juillet 1948 portant approbation d'une disposition insérée à 
l'article 11 des statuts de l'association régionale de Paris pour la 
sauvegarde de l'enfance et de l’adolescence sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« La nomination aux emplois de directeur, directeur adjoint, sous- 
directeur et économe ainsi qu'aux postes d'enseignement, ceux-ci 
dans la limite de dix postes, est prononcée avec l'approbation du 
Gouvernement ». 








Prix annuels de pension et de trousseau 
dans les institutions nationales de sourds-muets. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, les prix annuels de pen- 

sion dans les institutions nationales de sourds-muets de Chambéry, 
mn et Metz ont été fixés comme suit, à compter du 1* jan- 
ier : 


Pension. 
Elèves français...... Vabodsté sen hssonn de né cécoss NP, 
Elèves étrangers..... cccsossstdo res socssseonbedese : DES 


Demi-pension. 


Elèves français et étrangers...........s.ssssoscse 324 NF. 





Organisation du concours d'entrée aux écoles de sages-femmes 
(session 1960). 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944 
organisant les études préparatoires au diplôme d’Etat de sage-femme ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 organisant le concours d’entrée 
aux écoles de sages-femmes, modifié par les décrets des 14 avril 1948, 
12 mai 1949, 18 mai 1950 et 14 juin 1951, et spécialement l’article 4 ; 

Vu larrêté du 27 février 1951 énonçant les diplômes équivalents 
au brevet élémentaire exigé pour l’accès du concours ; 

Vu Particle 2 de l'arrêté interministériel du 9 mars 1959 détermi- 
nant les possibilités d'accès direct en deuxième année d’études pré- 
paratoires du diplôme d’Etat de sage-femme ; 

Vu l’arrêté interministériel du 15 avril 1958 déterminant les dépar. 
tements rattachés à chaque école de sages-femmes pour l’organisa- 
tion du concours ; 

Vu la loi du 27 août 1948 relative à l’immunisation obligatoire de 
certaines personnes contre la variole, les fièvres typhoïde et para- 
typhoïdes A et B, la diphtérie et le tétanos, ensemble les arrêtés 
du 19 janvier 1949; 

Vu la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire, pour cer- 
taines catégories de la population, la vaccination par le vaccin anti- 
tuberculeux B. C. G., ensemble le décret n° 51-953 du 9 juillet 1951, 
modifié par le décret n° 52-1015 du 1°° septembre 1952, le décret du 
1°" septembre 1952 et les arrêtés d'application du 4 novembre 1952, 
modifiés par arrêtés du 30 novembre 1953 ; 

. Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
emmes, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le concours d’entrée aux écoles de sages-femmes aura 
lieu les 1°* et 2 juin 1960 dans les centres d'épreuves suivants : 

Alger, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, Châlons-sur- 
Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lille, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Metz, Nancy, Nantes, Nîmes, Paris, Poitiers, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de- 
France, Saint-Denis-de-la-Réunion, Rabat, Tunis, Dakar, Tananarive 
ainsi que dans les centres organisés outre-mer suivant les candi- 
datures qui se présenteront. 


Art. 2. — Les candidates doivent fournir à la préfecture (direction 
départementale de la santé) du lieu de leur résidence (à Paris, 10 bis, 
boulevard de la Bastille), pour le 1°" avril 1960 inclus au plus tard, un 
dossier comprenant les pièces suivantes : 

Les candidates des territoires d’outre-mer et des Etats membres 
de la Communauté devront remettre leur dossier, dans les mêmes 
délais, au haut commissaire de la République française près de leur 
gouvernement : 

1° Une demande d’admission au concours de moins de trois mois 
de date établie sur papier timbré, avec approbation paternelle si les 
intéressées ont moins de vingt et un ans ou approbation maritale si 
elles sont mariées et indication de l’état civil complet et de l’adresse 
de la candidate. Cette demande doit indiquer expressément le centre 
d'épreuves où la candidate désire composer, si, exceptionnellement, 
elle ne peut subir les épreuves dans le centre auquel elle est norma- 
lement rattachée en raison de son domicile ; 

2° Un certificat obligatoirement établi par un juge de tribunal 
d'instance prouvant que l’intéressée possède la qualité de citoyenne 
de la Communauté ou est ressortissante du Maroc ou de la Tunisie ; 

3° Un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 
Cette pièce tiendra lieu en outre de bulletin de naissance (les candi- 
dates doivent obligatoirement avoir dix-huit ans au moins au 1°" octo- 
bre de l’année du concours, aucune dispense ne peut être accordée) ; 

4° Une liste de dix écoles établie par ordre de préférence (à pren- 
dre sur la liste annexée au présent arrêté) pour le cas où la 
candidate reçue aux épreuves ne pourrait être affectée à l’école de 
son centre) ; 

5° La copie certifiée conforme du brevet élémentaire (ou de l’un 
des titres équivalents énoncés dans l'arrêté du 27 février 1951 et 
dont la liste est annexée au présent arrêté) exigé pour la présenta- 
tion au concours ou la copie certifiée conforme de la premiere 
partie du baccalauréat ou des diplômes dispensant des épreuves 
visés à l’article 5 ci-après ; 
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6° Eventuellement, la copie certifiée conforme du diplôme d’Etat 
d'infirmière ou d’assistante sociale ou un certificat attestant la 
reussite des intéressés à l’examen de passage de première en 
deuxième année d’études préparant à l’un de ces diplômes, ou une 
pièce justifiant de leur qualité d’étudiantes en médecine munies de 
quatre inscriptions validées. Ces titres permettent en effet l’affec- 
tation directe en deuxième année de scolarité en cas de succès au 
ù rs. 
ES data de scolarité accordée par le ministre de la santé 
publique et de la population, lorsqu'il s’agit de titulaires de diplômes 
stranger. 
de célles de ces candidates qui n'auraient pas obtenu cette 
dispense au moment du dépôt de leur dossier, la copie certifiée 
conforme du diplôme de sage-femme ou d'infirmière qu’elles pos- 
sèdent. ou un certificat détaillé de scolarité si elles n’ont pas terminé 
leurs études, ainsi que le programme officiel des études auxquelles 
ces titres correspondent. Le directeur départemental de la santé 
transmettra immédiatement ces pièces au ministère de la santé 
publique et de la population pour décision ; : 

7° Un certificat de moins de trois mois de date établi par un 
médecin phtisiologue qualifié attestant que la candidate ne pré- 
sente aucun signe clinique bactériologique ou radiologique de tube?- 
culose pulmonaire et constatant en outre son aptitude générale à 
suivre l’enseignement et à exercer la profession de sage-femme. Ce 
m“decin devra mentionner que la candidate a subi à cette date 
l'épreuve de la réaction à la tuberculine et indiquer si celle-ci est 
positive ou négative. x 

Dans le cas où cette réaction se trouverait être négative, la can- 
didate devra se faire vacciner par le B. C. G. et éventuellement 
revacciner conformément à la réglementation en vigueur; si ces 
vaccinations ne sont pas effectuées dans un centre prévu par ladite 
réglementation, la candidate devra fournir au directeur départe- 
mental de la santé un certificat conforme au modèle visé à l’ar- 
ticle 15 du décret du 9 juillet 1951 et publié au Journal officiel du 
22 juillet 1951. Le certificat de vaccination devra, s’il est établi 
en temps utile, figurer äu dossier. La candidate ne pourra, en tout 
état de cause, être admise à l’école où elle aura éventuellement été 
affectée qu'avec une réaction à la tuberculine positive ou avec 
un certificat constatant qu’elle a été de nouveau vaccinée sans 
succès par le B. C. G. Il y aura lieu de saisir sans délai le ministère 
de la santé publique et de la population (direction générale de la 
santé publique) de tout cas spécial ; 

8° Un certificat médical constatant que la candidate a été vac- 
cinée contre les fièvres typhoïde et paratyphoïdes A et B, la diphtérie 
et le tétanos depuis moins de cinq ans ou que, depuis la date de 
sa vaccination, elle a reçu une injection de rappel tous les 
cinq ans ; 

9° Un certificat constatant que la candidate a subi avec succès la 
vaccination jennerienne depuis trois ans au plus ; 

10° L'école de Paris étant réservée aux candidates de la région 
parisienne, les candidates du centre de Paris devront en outre 
compléter leur dossier par l’une des pièces suivantes qui attestera 
leur domicile dans la région parisienne : accusé de réception du 
contrôleur des contributions directes, de la déclaration des revenus 
du chef de famille, envoyée en 1960 ou 1959 (ou la copie certifiée 
conforme de cet accusé de réception, ou un certificat correspondant 
du contrôleur). 


Les dossiers de toutes les candidates doivent comprendre obliga- 
toirement à la date du 1° avril 1960, sous peine de refus de la 
candidature, toutes les pièces visées sous les numéros 1° à 7° 
(premier alinéa) et 10° de tous les certificats de vaccination par 
le B. C. G. (7°, deuxième alinéa) et ceux visés sous les numé- 
ros 8° et 9° pourront être produits ultérieurement soit par envoi 
aux directeurs de la santé des centres du concours avant la rentrée 
scolaire, soit à cette date par présentation aux directeurs d’écoles, 
qui ne devront admettre aucune élève avant vérification de son 
dossier médical. 


Art. 3. — Les dossiers complets des candidates seront adressés 
dans tous les cas, après vérification dans les préfectures où ils 
auront été déposés, au directeur départemental de la santé du centre 
de concours auquel le département est rattaché (où, par exception, 
de tout autre centre où la candidate aurait expressément demandé 
à concourir). 


Ceux des candidates de Tunisie, du Maroc et des départements 
d'Algérie devront être obligatoirement envoyés à Alger. 

Ceux des candidates des territoires d’outre-mer et des Etats 
membres de la Communauté non rattachés à une école seront 
envoyés, par l’intermédiaire des hauts commissaires de la République 
française près de leur Gouvernement, au ministre de santé 
publique et de la population, qui les fera parvenir dans les centres 
choisis par les intéressés, Paris excepté. 

_ La correction des copies aura lieu dans les centres où ont 
ete envoyés les dossiers. 

En cas de réussite aux épreuves et d’affectation. locale, les 
dossiers seront envoyés par le directeur départemental de la santé, 
vice-président du jury, au directeur de l’école du centre. 

En cas de réussite aux épreuves sans possibilité d’affectation 
locale par suite du manque de places, ils seront envoyés au ministère 
de la santé publique et de la population, dans les conditions de 
l'article 5 du décret du 16 octobre 1946 modifié (affectation dans la 
mesure des places encore disponibles dans les autres écoles). 

De même seront envoyés au ministère de la santé publique et de 
la population les dossiers des candidates ayant expressément 
en leur affectation dans une éévie autre que celle de leur 
‘entre, 

Les candidates auront quinze jours pour accepter les affectations 
qui leur seront proposées. Passé ce délai, aucune demande de change- 
ment d’affectation ne sera admise pour l’année en cours. 





En cas d’échec, les candidates en seront immédiatement avisées, 
avec indication de leurs notes, en même temps que leurs dossiers 
leur seront retournés (ceux des candidates des territoires d'outre- 
mer et des Etats membres de la Communauté devront leur être 
retournés sous le couvert du haut commissaire de la République 
française près de leur Gouvernement). 


Art. 4 — Les épreuves du concours sont du niveau du brevet 
élémentaire ; elles sont uniquement écrites et comprennent : 


1° Une composition française rédigée en trois heures, notée de 
0 à 20, pour laquelle les candidates ont le choix entre deux sujets, 
dont j’un*devra obligatoirement porter sur une question sociale ; 

2° Une dictée, complétée par une explication de texte et de mots 
d’une durée totale de deux heures, la dictée et les explications étant 
chacune notée de 0 à 10 et une faute dans la dictée enlevant deux 
points ; 

3° Une composition rédigée en trois heures notée de 0 à 20 portant 
sur l’histoire naturelle élémentaire (programme des classes de 3, 
des cours complémentaires et de l’enseignement du second degré). 

La note totale minimum que doivent obtenir les candidates au 
concours d’entrée aux écoles de sages-femmes pour pouvoir recevoir 
une affectation selon leur rang au concours et le nombre de places 
disponibles reste fixée à 34 sur 60. 

La note 5 en composition française ainsi que dans l'épreuve de 
dictée et explication de texte et de mots (note totale) est élimina- 
toire. 

La note 0 dans l’épreuve d’histoire naturelle est éliminatoire. 


Art. 5. — Les candidates titulaires au moins de la première partie 
du baccalauréat ou du brevet supérieur de capacité de l’enseignement 
primaire ôu du diplôme complémentaire d’études secondaires de 
jeunes filles (dernier régime) sont dispensées de subir les épreuves, 
sauf si, dans le centre où elles se présentent, leur nombre est supé- 
rieur au nombre des places mises au concours. Dans ce cas, elles 
concourent avec l’ensemble des candidates, mais il leur est attribué 
une majoration de points, fixée à 10 points pour les candidates titu- 
laires des deux parties du baccalauréat ou du brevet supérieur ou 
du diplôme complémentaire d’études secondaires de jeunes filles, et 
à 5 points pour les candidates titulaires de la première partie du 
baccalauréat. 

Ces candidates doivent, par ailleurs, remplir toutes les autres 
conditions exigées, y compris le dépôt du dossier pour le 1‘ avril 
1960 au plus tard. 

Les dossiers de celles qui demandent à être affectées à une autre 
école que celle de leur centre seront envoyés au ministère de la 
santé publique et de la population. Ces candidates ne fecevront 
d’affectation que dans les conditions précitées à l’article 5 du décret 
du 16 octobre 1946 modifié. 


Art. 6. — Les candidates ne sont définitivement admises à l’école 
où elles ont été affectées qu'après une période probatoire de trois 
mois. 


Art. 7. — Un arrêté ultérieur fixera le nombre des places mises 
au concours. 


Art. 8. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1960. 
Pour le ministre et par autorisation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


LISTE DES ÉCOLES DE SAGES-FEMMES 


Alger, Angers. Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, Clermont-Fer- 
rand, Dijon, Grenoble, Lille (école départementale et école catho- 
lique), Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, Nantes, 
Nîmes, Paris, Poitiers, Reims, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, 
Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion, Dakar, Tananarive. 


LISTE DES TITRES DONNANT ACCÈS AU CONCOURS D'ENTRÉE 
AUX ÉCOLES DE SAGES-FEMMES 


Brevet élémentaire de capacité de l’enseignement primaire. 

Brevet études du premier cycle du second degré. 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur, 

Certificat d’études secondaires modernes. 

Certificat d’études secondaires classiques. 

Certificat d’études secondaires des jeunes filles. 

Certificat d’études secondaires du premier degré. 

Diplôme de fin d’études primaires supérieures indochinoises. 

Diplôme de fin d’études normales cambodgiennés. 

Brevet des écoles nationales professionnelles. 

Brevet d’enseignement commercial (deuxième degré). 

Brevet d’études supérieures commerciales. 

Brevet d'enseignement hôtelier (deuxième degré). 

Brevet d’enseignement industriel. 

Brevet d’enseignement social (deuxième degré). 

Certificat de la directrice attestant que la candidate est ou a été 
élève de la classe de première ou de la classe de seconde d’un éta- 
blissement d’enseignement du second degré ou d’un établissement 
Ph + iii technique préparant à l’une des sections du bacca- 
auréat. 


9. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté conjoint du ministre de la construction et du ministre 
de l'interieur en date du 18 janvier 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, il est créé un groupement d’urba- 
nisme dit Groupement d'urbanisme du Pays-de-Monts, comprenant 
les trois communes ci-après du département de la Vendée : Saint- 
Jean-de-Monts, Notre-Dame-de-Monts, la Barre-de-Monts. 

Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de la publication au Journal officiel 
dudit arrêté d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 relatif aux plans d'urbanisme. 





CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décision du 15 janvier 1960. 


Le Conseil Constitutionnel, 


Saisi le 19 décembre 1959 par le président de l’Assemblée natio- 
nale, conformément aux dispositions de l’article 61 de la Constitu- 
tion, d'une résolution en date du 18 décembre 1959 modifiant les 
articles 95 et 96 du règlement de l’Assemblée nationale ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel, et notamment ses articles 17 (alinéa 2), 
19, 20 et 23 (alinéa 2); 

Considérant qu'aux termes des dispositions de l’article 44, troi- 
sième alinéa, de la Constitution « si le Gouvernement le demande, 
l’Assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie 
du texte en discussion en ne retenant que les amendements pro- 
posés ou acceptés par le Gouvernement » ; 

Que ces dispositions ont pour objet de permettre au Gouverne- 
ment d'obtenir, par une procédure ne mettant pas en jeu sa 
responsabilité politique, un résultat analogue à celui qui ne pouvait 
être atteint, sous le régime de la Constitution de 1946 et en vertu de 
la coutume parlementaire, que par la pratique de la question de 
confiance ; 

Qu'en vertu desdites dispositions, le Gouvernement peut, d’une 
part, en cours de discussion, demander qu'il soit émis un seul vote 
portant à la fois sur une partie du texte — laquelle peut, le cas 
échéant, être la partie d’un article quand un vote par division inter- 
vient — et sur les amendements proposés ou acceptés par lui dont 
cette partie du texte viendrait à faire l’objet ; 

Que le Gouvernement peut, d’autre part, obtenir que l’Assemblée 
se prononce par un seul vote sur tout le texte en discussion en ne 
retenant que les amendements qu’il a proposés ou acceptés ; que 
le vote à émettre.ainsi sur la totalité du texte porte alors nécessai- 
rement et simultanément sur tous les articles ou parties d'articles 
du texte, amendés le cas échéant par les dispositions nouvelles 
proposées ou acceptées par le Gouvernement, que ces articles ou 
parties d'articles aient été ou non déjà mis aux voix, et qu’ils 
aient été ou non réservés lors de leur examen par l’Assemblée 
saisie ; 

Qu'enfin, les dispositions de l’article 44, troisième alinéa, de la 
Constitution permettent au Gouvernement de choisir le moment de 
la discussion auquel il entend faire usage de la procédure prévue 
par lesdites dispositions ; 

Que, toutefois, et en aucun cas, l’application de l’article 44, troi- 
sième alinéa, de la Constitution ne peut faire obstacle à la discus- 
sion de chacune des dispositions du texte sur lequel il est demandé 
à l’Assemblée saisie de se prononcer par un seul vote ; 


+ 
LE: 


Considérant que les dispositions des alinéas 6 et 7 de l’article 95 
nouveau du règlement de l’Assemblée nationale sont celles qui 
figuraient aux alinéas 2 et 3 de l’article 96 ancien dudit règlement ; 
que ces dispositions, qui avaient antérieurement fait l’objet d’une 
déclaration de conformité à la Constitution, n’ont pas été modifiées, 
mais seulement transférées de l’article 96 à l’article 95 pour des 
raisons d'ordre , qu’il y a lieu, par suite, de déclarer lesdites dispo- 
sitions conformes à la Constitution ; 

Considérant que l’article 96, alinéa 1°" nouveau, du règlement de 
l’Assemblée nationale, dans la mesure où il signifie que la « partie » 
du texte sur laquelle peut porter le vote unique demandé par le 
Gouvernement comprend au moins un article, fait obstacle à ce que 
l'Assemblée soit éventuellement appelée, notamment en cas de vote 
par division, à émettre un seul vote sur une partie seulement d’un 
article du texte en discussion et sur les amendements s'y rappor- 
tant, et n’est, dès lors, pas conforme aux dispositions constitution- 
nelles ci-dessus analysées ; 

Considérant que l’article 96, alinéa 2 nouveau, du règlement de 
l’Assemblée nationale a pour objet d'interdire au Gouvernement 
de demander à l’Assemblée, en cours de discussion et lorsqu'elle a 
déjà procédé au vote d’une partie du texte qui lui est soumis, 
d'émettre un seul vote portant sur la totalité de ce texte; que 
cette restriction, qui pourrait d’ailleurs avoir pour effet d'inciter le 
Gouvernement à demander avant tout vote partiel sur un texte un 
seul vote portant sur la totalité de ce texte dans le cas même où 








il ne désirerait pas priver l’Assemblée de la faculté de se pronon- 
cer par des votes distincts sur la majeure partie dudit texte, est 
contraire aux dispositions ci-dessus analysées , de l’article 44, troi. 
sième alinéa, de la Constitution ; 

Considérant enfin que l’article 96, alinéa 3 nouveau, du règle. 
ment de l’Assemblée nationale ne fait que consacrer la faculté 
reconnue à l'Assemblée de procéder à la discussion de toutes les 
dispositions de texte sur lesquelles il lui est demandé, en applica- 
tion des dispositions de l’article 44, troisième alinéa, de la Constitu- 
tion, de se prononcer par un seul vote ; qu’il y a lieu, par suite, 
de déclarer les dispositions réglementaires dont s’agit conformes à 
la Constitution, 

Décide : 

Art. 1°". — Sont déclarées non conformes à la Constitution les 
dispositions de l’article 96, alinéas 1 et 2, du règlement de l’Assem- 
blée nationale, dans la rédaction donnée à cet article par la résolu- 
tion susvisée du 18 décembre 1959. 

. Art. 2. — Sont déclarées conformes à la Constitution les disposi- 
tions des articles 95, alinéas 6 et 7, et 96, alinéa 3, du règlement de 
l'Assemblée nationale, dans la rédaction donnée à ces articles par 
la résolution susvisée du 18 décembre 1959 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 15 jan- 
vier 1960. 


” 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 








Convocations de commissions. 





La réunion de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan prévue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
jeudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 

_ Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le r=port des 
baux dans les immeubles reconstruits ; 

La proposition de loi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 
de retraite ou un hospice ; 

La proposition de ioi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 
. Le projet de loi (n° 500) modifiant lé décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 

IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 

IIL — Communication du président (travaux de la commission de 
réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 

IV. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l’honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 

V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d'objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


VL — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 

VIL — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
(n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 

VIIL — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 

IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à la diffusion des croquis descriptifs d'emballages en 
bois armés réalisés en conformité de la décision n° 15 du groupe 
permanent d'étude des marchés de bois, articles en bois, d'ameu- 


blement et de literie. 





A compter de la date de publication du présent avis, une notice 
contenant les croquis descriptifs des emballages en bois armés réa- 
lises en conformité des spécifications techniques retenues dans la 
décision n° 15 du groupe permanent d'étude des marchés de bois, 
arücles en bois, d'ameublement et de literie (publiée au Bulletin 
officiel des services des prix du 7 avril 1957) sera diffusée par les 
soins du centre technique du bois, bureau de la diffusion, 33 ter, rue 
de Picpus, Paris (12°), au prix de 1 NF. 

Ladite notice sera soit adressée contre versement préalable (1) de 
la somme susvisée au compte postal du centre technique du bois 
n° 6670-29 Paris, soit remis contre paiement comptant à ce dernier. 
Il ne sera pas fait d’envoi contre remboursement. 

(1) Prière de bien préciser, pour le virement, la nature de la 
commande. 








v+e+— 


Ministère de l'éducation nationale. 








Avis relatif aux concours de Rome pour l'année 1960. 





Les épreuves éliminatoires des concours de Rome pour l’année 1960 
auront lieu aux dates suivantes, en ce qui concerne les arts ci-apres : 

Peinture : premier essai le 26 février. 

Sculpture : premier essai le 25 février. 

Gravure en taille-douce : premier essai le 19 février. 

Gravure en médailles et en pierres fines: premier essai le 
15 fevrier, 

Les inscriptions seront reçues à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris (6°), les jours ouvrables de 
10 à 12 heures et de 14 à 16 heures, sauf le samedi après-midi, aux 
dates suivantes : 

Peinture : du 15 au 24 février inclus. 

Sculpture : du 14 au 23 février inclus. 

Gravure en taille-douce : du 8 au 17 février inclus. 

Gravure en médailles et en pierres fines : du 4 au 12 février inclus. 


Les dates d'ouverture du concours de Rome d’architecture et du 
concours de Rome de composition musicale de même que les dates 
d'inscription à ces concours seront publiées ultérieurement au 
Journal officiel. 





—+ 0 +- 
Ministère de l'industrie. 


Avis relatif à la mise en vente, par l'Imprimerie nationale, de la 
brochure « Législation et réglementation des pipe-lines à hydro- 
carbures liquides ou liquéfiés sous pression ». 





L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 39, rue de 
la Convention, Paris (15‘); 19, rue Scribe (9°), et 13, rue du Four, à 
Paris (6°), la brochure «€ Législation et réglementation des pipe-lines 
à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression », au prix de 
9 NF (5,90 NF franco). 

Les versements doivent être adressés au régisseur de recettes du 
service d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue de 
la Convention, à Paris (15°) (C/C postal 9060.06 Paris). 


— _— — ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice de Vic-en-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe à 
nopital-hospice de Vic-en-Bigorre aura lieu les 28 et 29 mars 1960. 
. Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationa- 
‘te française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titulai- 
res du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, d’un diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce 
reconnues par PEtat, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent. 








Sont dispensés de la production des diplômes ou certificat visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice 
e _— des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
et 1939. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 
15 mars 1960 au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale des Hautes-Pyrénées, cité administrative, à Tarbes, qui 
communiquera aux postulants, sur leur demande, tous renseigne- 
ments utiles sur le programme des épreuves et la liste des pièces à 
fournir pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direction 
au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg (Moselle). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un secrétaire de 
direction au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg 
(Moselle) aura lieu les 28 et 29 mars 1960, dans les conditions 
fixées par l'arrêté ministériel du 12 septembre 1959. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° jan- 
vier 1959 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier 1959 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l’Etat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d'’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs, civils ou mili- 
taires, ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d'une année par 
enfant à charge au profit des pères et mères de famille. 

Les candidats doivent en outre jouir de leurs droits civiques, 
posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins, sous 
réserve des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité 
française, et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmités incom- 
patible avec l’exercice des fonctions d’adjoint des cadres hospi- 
taliers. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant le 
28 février 1960 à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de la Moselle, 6, place de la Comédie, à Metz, qui 
fournira sur demande tous renseignements utiles aux candidats 
(nature et programme des épreuves, liste des pièces à produire pour 
la constitution du dossier). 





Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hos- 
pitaliers (rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut- 
Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin) aura lieu les 28, 29 et 30 mars 1969 dans les conditions 
fixées par l’arrêté ministériel du 12 septembre 1959. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
D équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier 
1959 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cing ans 
au 1°" janvier 1959 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l'Etat ou des collectivités locales dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées d’un 
temps égal à la durée des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d’une année par enfant 
à charge au profit des pères et mères de famille. 


Les candidats doivent, en outre, jouir de leurs droits civiques, 
posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins sous 
réserve des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité 
française et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompa- 
tible avec l’exercice des fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 

Les candidats masculins doivent, par ailleurs, se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutemént de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant 
le 28 février 1960 à la direction départementale de la population et 
de l’aide sociale du Haut-Rhin, cé administrative, à Colmar, qui 
fournira, sur demande, tous renseignements utiles aux candidats 
(nature et programme des épreuves, liste des pièces à produire pour 
la constitution des dossiers). 
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Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de Niort (Deux-Sèvres), 


Est actuellement vacant un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Niort (Deux-Sèvres). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de direc- 
tion d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hospi- 
talier de Niort dans le délai de quinze jours à compter de la publi- 
cation du présent avis. 





—+ © &— 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de vins mousseux en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





Les importateurs de vins mousseux (n° 22-05 C du tarif douanier) 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne sont invités à faire parvenir avant le 5 février 1960, 
délai de rigueur, au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, 
à Paris (direction des affaires économiques, 9° bureau), les relevés 
des entrées de vins mousseux effectuées, sous acquit, dans leurs 
entrepôts au cours des années 1957, 1958 et 1959. 

Ces relevés devront obligatoirement être certifiés par le service 
des contributions indirectes. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 





Trois concours pour le recrutement, à l’école nationale d’agricul- 
ture de Rennes, d’un assistant de génie rural, d’un assistant de bota- 
nique et d’un assistant d'économie rurale seront ouvérts, dans le 
courant du premier semestre 1960, à une date qui sera ultérieure- 
ment précisée. 

Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agriculture 
de Rennes, soit au ministre de l’agriculture (direction générale de 
l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, 
Paris (7°). 





Avis de concours pour la nomination d’un maître de conférences 
à l’école nationale vétérinaire de Toulouse (enseignement vétérinaire), 





Un concours pour la nomination d’un maître de conférences d’ana- 
tomie à l’école nationale vétérinaire de Toulouse aura lieu le 10 mai 
1960 à cet établissement. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande et leur dossier 
de candidature, au moins trente jours avant cette date, au ministère 
de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vul- 
garisation (1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 


+ © + 





Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires comptables, 





Un concours pour le recrutement d’une quarantaine de secrétaires 
comptables au Crédit foncier de France sera ouvert le dimanche 
8 mai 1960. 


Les épreuves auront lieu à Paris, au siège de la société. 


Les candidats n’appartenant pas déjà à l’administration doivent 
remplir les conditions suivantes : 


Etre Français du sexe masculin, âgés de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans au 1‘ janvier 1960 et titulaires de l’un des 
diplômes suivants : 


Brevet élémentaire. ; 

Brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Certificat d’études classiques ou modernes du premier cycle. 

Brevet d'enseignement primaire supérieur. 

Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce. 

Certificat d’études commerciales, degré supérieur. 

Brevet d'enseignement commercial, premier degré. 

Brevet supérieur d’études commerciales. 

Diplôme d’études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de la chambre de commerce de Paris. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
section commerciale. 


La liste des inscriptions au concours sera close le mercredi 
27 avril 1960, à 18 heures. 
Renseignements complémentaires et documentation peuvent être 


obtenus au Crédit foncier de France, service du personnel, 46, rue 
Cambon, à Paris (1‘°’") (tél. RIC. 42.70, poste 167). 





Paris — imprimerie des Journaux officieis, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Hexmr MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 















































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 26 janvier 1960. 
490975 |Etats-Unis ........cc..eee Aus 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,91175 4,9110 
5,1530 CL sc cr sat èseesonsue ss 1 dollar canadien. |  ...... NE étés À féste 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Diibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ,308 idée 
39,25 nn nn ep ess attèus 100 dollars mexicains. 39,4965 dde PR 39,30 39,26 
117,735 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119 117,775 117,740 
18,880 SP PP 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,891 18,885 
9,8435 |Belgique ..............0500000 0 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8465 9,8455 
71,110 Deer ss. ccocoosoesee sos 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,080 PT 
137580 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7580 13,7565 
7,9030 PP ES 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9060 7,9050 
68,700 Norvège ...... esssssssssss.s... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,680 
130,145 DURS céésrsoooctodoessopasues 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,220 130,190 
17,150 PR “ire nessssotsemenhs 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,140 
94,770 PP 109 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,830 94 805 
113,455 cie is 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,495 113,470 
69,08 Tchécoslovaquie ..............e 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 Sands 
1,655 MP SR 0 OT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 dE ee En ve 
— — A = 
Maroe .....scscosesssecsse 1 dirham ..... évocessesséne .  0,9756 | Zone C. F. A........ ce. ‘100 francs C. F. À.........soosove 2 
TS Éiéststiahountere FOURS scorirmmerits . 11,7549 ns CRusie socoses. D RE ie D 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


. ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











AVIS DIVERS 





NATIONALE DU MEXIQUE S. A. 


Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
Fonnée Ex 1884, Mexico D. F. 


BANQUE 








Convocation. 
Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires sont 
voqués en une assemblée générale ordinaire qui se tiendra à 
Mexico, au siège social, Avenida Isabel la Catôlica, n° 41, le 


{7 février 1960, à onze heures, pour délibérer sur le suivant 


ORDRE DU JOUR 


apport du conseil d'administration; 

Résolution concernant le bilan général et le compte de profits et 
pertes au 31 décembre 1959, ainsi que le rapport des commis- 
saires, 

Résolution concernant l'application des bénéfices; 

5» Fixation, conformément aux articles 12 et 14 des statuts, du 
nombre des membre: du conseil d'administration et du comité 
consultatif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 
l'assemblée générale ordinaire de 1%61; 

» Fection, conformément à la décision précédente, des membres 
du conseil d’administration | gp la période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l’assempiée générale ordinaire de 1963 et 
des membres du comité consultatif pour la période correspon- 
dante, 

6 Election de deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra l'assemblée 
générale ordinaire de 1961. 

Pour avoir le droit d’assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 

levront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de la 
aque, où dans les bureaux suivanis: 

Agence de la Banque nationale du Mexique, à New York, 37, Wall 
Street; 

Banque de Paris et des: Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, pour 
compte du comité de Paris de ia Banque nationale du Mexique, 
il, avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM Glynn Mulls and Co, a Londres, 67, Lombard Street; 

Binco Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 


Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 


Mexico, D. F., le 21 janvier 1960 
José Prxrano, 
secrétaire. 


Luis G. LEGORRETA, 
président. 


a 











CREDIT NATIONAI 
Pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE SAINT-DOMINIQUE, À PARIS 
R. C.: Seine 54-B 4152. 





Mobilisation de crédits à moyen terme. 





Escompte et pension: taux d’escompte de la Banque de France, 
Iujoré de 0,15 0/0. 





Aktieselskabet det Ostasiatiske Kompagni (The East Asiatic 
Company, Limited) tiendra une assembiée générale exiravrdinaire 
te mercredi 10 février 1960, à onze heure:, dans sen immeuble de 
bureaux, ne 2, Ilolbergsgade, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 


1° Proposition du conseil d'administration d'augmenter le capital 
social de la compagnie de 25 millions de courunnes et, à celle 
occasion de modifier les articles 3 et 4 des statuts; 

2 Proposition du conseil d'administration d'approuver qu'à la consti- 
tution de Det Ostasiatisse Kompagni Holding Aktieselskab (The 
East Asiatic Company’s Holding Co., Ltd) il soit attribué aux 
actionna'res de la compagnie le droit de reprendre, au prix de 
souscription de 110 0/0, une action de Cr ?%0 dans la société 
holding pour Cr. 500 d'actions dans la compagnie. 


Les cartes d'entrée et les bulletins de vote seront délivrés aux 
actionnaires, contre justification d'identité, suivant l’article 9 des 
statuts, du 1er février au 8 février compris, les jours ouvrables entre 
neut heures et onze heures et entre treize heures et quinze heures, 
le samedi entre neuf heures et onze heures seulement, aux bureaux 
de la compagnie dans l'immeuble indiqué ci-dessus, où l’on pourra 
prendre communication de l’ordre du jour qui précède et du texte 
complet des propositions qui seront mises en délibération, et obtenir 
un exemplaire du projet de statuts pour la société holding, élaboré 
par les fondateurs. 

Copenhague, le 20 janvier 1960. 

Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Machu (Yves), né à Saint-Cloud (Seine-et-Oise) le 3 février 1938, 
demeurant 304 Z, maison du Maroc, Cité universitaire, 14, boulevard 
Jourdan, Paris (11°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de Macvel. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


a — 


28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Amicale sportive de l’école normale. But: favoriser chez les norma- 
liens la pratique de l'éducation physique et des sports. Siège social: 
école normale, Parthenay (Deux-Sèvres). 





30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Comite des fêtes de la ville de Lunéville. But: organisation des fêtes 
locales et toutes manifestations dont le but est d'assurer le rayon- 
nement de ia cité dans le cadre régional et international, Siège 
social: mairie de Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 





31 décembre 1#9 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Amical-Pétang-Club Trépalou-Fareyres, But: pratique 
de 1a pétanque. Siège social: café Viargues, rue Maruéjouls, Decaze- 
ville (Aveyron), 


31 décembre 1939, Déclaration à la préfecture de la Mayenne Asso- 
ciation Saint-Paul de Laval, But: œuvre sociale et soins aux mala- 
des. Siége social: 40, rue Magenta, Laval. 
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4 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Touloùse, Association 
des propriétaires de chiens de défense. But: encourager le dévelop- 
pement des rares de hiens de défense. Siège soc ia! : café Tortoni, 
23, p.ace du Capitole, Toulouse, 

4 jan\ er tn Déclaration à a pré fecture de !a Drôme. Comité 
départemental du tourisme de la Drôme. Bu! : développer le lourisime 
en coordonnant les efforts des divers organismes et entreprises inté- 


ressés et en favorisant la propagande pour l'équipement touristique 
de la Drôme. Sièce lal: imaison du Tourisme, bou:evard Maurice- 
LACTC, Valer ) 

4 janvier 1950, Déc'aration à la sous-préfecture de Lisieux. Associa- 


tion Normandie-Côte-d'Azur. But: grouper loutes les activilés intéres- 
léveloppement  louristique de la route Normandie-Côte- 
d'Azur, sa modernisation, sa mise en valeur, sa signalisation et son 
développement par tous les moyens appropriés. Siège social: mairie 
de lrouvil e-sur-Mer 


sres au 


t 
Luivauus 


& janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Grou- 
pement hippique de Fontenay, But: organisation de manifestations 
hippiques el développement du sport équestre dans cette région. 
Siège soclal: abbaye de Fontenay, commune de Marmagne (Côte- 
d'O: 

& janvier 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Amicale laique de Maubec. ut: prolonger l'œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation popuiaire, notamment par l’organisation d’acti- 
vités éducatives. Siège social: école publique de Maubec (Tarn-et- 
Garonne 





5 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des membres de l'ordre, usagers du matériel 1. C. T, But: grouper 
les membres de l'ordre, usagers du matériel LE C. T., pour l'examen 
ét la solution des problèmes ecnniques, professionnels et moraux 
que présente l'exploilation de la mécanographie. siège social : 
2, rue d Astorg, Paris. 

5 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Caste'sarrasin. 
Groupement d'adduction d'eau privée de Bouloc. But: permettre et 


faciliter l'alimentation en eau potable des diverses exploitations 
agricoles de la localité, Siège social: mairie de Bouloc (Tarn-et- 
Garonne 

5 janvier 1960, Péclar in à la préfecture de Saint-Lô. La Frater- 


nelle. But: pratique du lir à la carabine. Siège social: école des 





garçons de Lafneioul 

5 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion des tamilles rurales de Méron But : défense et représentation 
des droits et des intérèts moraux et matériels des familes rurales. 
Siège social: mairie de Méron (Maine-et-Loire). 


G janvier 1960, Décla! in à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Les 
Cyclos randonneurs du Véloce-Club ét But: organisation des 


voyages et excursions à bicyclette en vue Le développement physi- 
que, éducatif et culturel des jeunes. Siège social: 16, rue du Pré- 
Bot! R es, 

6 ja 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
La Croix d'or française, section de Chalon-sur-Saône. Bul: mouve- 
ment social de tempérance pour le relèvement des victimes de 
l'alool et la préservation de la jeunesse, Siège social: 12, rue Rou- 
geot, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

7 janvier 1960. Déclaration à a sous-préfecture de Brioude. Amicale 
de <TT de Mégéoeets. But: pratique de la pétanque. Siège 
social: café de Mme Sauvant, Arrest, par Sainte-Florine (Haute- 


Loire s 


{1 janvier 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
membres du foyer rural de Mages-et-Solorgues. Bul: améliorer les 
relations entre 1es membres et développer la camaraderie., Siège 
social: chez M. Tarrou (Jean), Mages-et-Ssolorgues, 


11 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 


de la locomotion mécanique ancienne (A. L. M. A.). But: création 
d'un musée aux autos. Siège social: 2$, rue du Docteur-Blanchard, 


Uzès. 





12 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de police. Comités civi- 
ques pour la défense de la civilisation chrétienne contre la subver- 
sion commumiste, But: défendre ia eiviisation chrétienne contre le 
dang le «a subversion communiste. Siège social: 3, rue Hippolyte- 


} 1 1» n 
Lebas, Paris 


13 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Comité 
des têtes de Saint-Civran. But: organisation des fêles dans la com- 
mune. Si suc ia mairie de Saint-Civran (Indre) 








13 janvier 1960 Déc'aration à la préfecture de police. Association 
France-Ghana. But: développer les rapports entre la France et je 
Ghana sur le plan culturel, technique et économique. Siège social: 
sl, avenue Pierre-ler-de-Serbe, Paris. 


13 janvier 1960. Déc'aration à la préfecture de la Loire. Amicale de 
la police de Saint-Chamond et d'izieux. But: entretenir des re:a- 
tions d'amitié, de <ympathie et de soiidarité entre ses membres. 
Siège social: commissariat de police, 61, boulevard W.-Rousseau, 
Saint- Chamond. 


11 janvier 1%0 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
maires du canton des Echelles. But: étude en commun de toutes Les 
questions d'intérêt général intéressant le canton. Siège social: mai- 
rie des Echelles. 


14 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
amitiés franco-chinoises. But: développer les liens d'amitié par l'or. 
ganisation de conférences, d’expositions, de manifestations scientifi- 
ques, artistiques et sportives, présentation de films en séances publi- 
ques ou privées. Siège social: 2, avenue Maxime-Pascal, Uzés. 





14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 
Comité de l'œuvre de la cantine scolaire des écoles publiques de 
Merléac. But: contribuer au dé veloppement des œuvres scolaires et 
faciliter la fréquentation des classes Siège social: école publique de 
garçons, Meriéac. 





11 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Club 60 
de la danse. But: diffusion de la musique de danse, Siège social: 
café du Nord, place de la République, le Mans. 





{1 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale inter. 
organismes du bâtiment et des travaux publics. Bul: exercice d'acti- 
vités collectives, culturelles et sportives, réalisation d'œuvres de 
coopération ei d'entraide. Siège social: 9, rue La Pérouse, Paris. 





15 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union dépar- 
tementale du Rhône pour la nouvelle République. But: défendre les 
nouveiles institutions républicaines de la France et l'indépendance 
nationale; maintenir la Ve République dans l'esprit de liberté et de 
renouveau qu'incarne le général de Gaulle; promouvoir la large évo- 
lution sociale conséquence logique du progrès technique; donner à 
la France l’essor industriel, agricole et commercial condition de son 
indépendance économique; donner à la jeunesse les moyens de *e 
former et un vaste champ d'action; maintenir l'Algérie dans le 
cadre de ia souveraineté française et promouvoir son évolution éco- 
nomique et sociale, veiller à une coopération confiante entre la 
France et les pays de la Communauté franco-africaine; participer à 
la soiidarité politique des nations européennes et de celles épri-es 
de liberté et respectueuses des droits de l’homme. Siège social: 
2, rue du Président-Herriot, Lyon. 


15 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'études et d'organisation des centres sociaux du Nord (A. C, S. N.). 
But: étude des problèmes posés par la création de centres sociaux 
dans le département du Nord, principalement dans les groupes d'ha- 
bilations nouvellement édifiés. Siège social: 47, rue Boucher-de- 
Perthes, Lille. 


15 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Ger$. Section dépar- 
tementale des petites et moyennes entreprises (P. M. E.) du Gers. 
But: défendre les intérêts économiques, matériels et moraux de ses 
adhérents, renseigner la confédération sur les aspirations, les impéra- 
tifs et les servitudes des entreprises industrielles, commerciales et 
artisanales des adhérents Siège social: 102, avenue de l’Yser, Auch. 


15 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Fêtes et 
jeux du Berry. But: organisation du festival régional annuel dit 
Fêtes et jeux du Berry sous l'égide du ministère de l’éducation 
nationaie; rassemblement et information du publie aux fins d'un 
mouvement culturel très large; coordination de toutes les initiatives 
d'une valeur certaine dans le domaine des fêtes, célébrations artisti- 
ques des speclacles qui peuvent être prises en Berry, par le Berry el 
pour le Berry: coordination des efforts de toutes les collectivités et 
de tous les organismes participant à la réalisation du festival, en 
vue d’une organisation générale plus efficace; création d’un grand 
courant d'opinion publique en faveur du développement de léquipe- 
ment culturel et artistique de la région. Siège social: mairie d'Issou- 
dun (Indre). 





15 janvier 1960, Déclaration à ta préfecture de l'Isère. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive de l'Isère, But: prévention 
de l'altéralion de la santé des membres des professions agricoles où 
connexes a l’agriculture. Siège social” caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles, 5, place Gustave-Rivet, Grenoble. 


15 janvier 1960 Déciaration à la prifecture de la Drôme. Union des 
centres d'initiation sportive au rugby de la Drôme. But: susciter !! 
création et favoriser le fonctionnement d'écoles de sports au °tlll 
des clubs de rugby de la Drôme Siège social: Valence sporu, 
9. place Madier, Montjau-Valence 


EN 
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LOIS 





LOI organique n° 60-87 du 26 janvier 1960 portant promotion 
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature 
et modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Conseil Constitutionnel a déclaré conforme à la Constitu- 
tion, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 83 de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique sur le 
statut de la magistrature seront remplacées à compter du 
1°’ janvier 1960 par les dispositions suivantes : 

« Art. 83. — Pendant une période de cinq ans à compter du 
1°" janvier 1960, les citoyens français musulmans originaires des 
départements algériens, des Oasis et de la Saoura admis à pren- 
dre part au concours ouvert en application de l’article 17 ci- 
dessus pour le recrutement d’auditeurs de justice aux mêmes 
conditions que les autres candidats seront soumis soit aux épreu- 
ves normales de ce concours, soit à des épreuves facultatives 
dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique visé à l’article 23 de la présente ordonnance. 

« En outre, les limites d'âge qui seront précisées par ledit 
règlement d'administration publique seront reculées de cinq ans 
en faveur des candidats français musulmans. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent auront-effet jusqu'au 
1°" janvier 1966 ». 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions des articles 16 et 17 
de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, et pendant un 
délai de cinq ans à compter du 1° janvier 1960, les Français 
musulmans non licenciés en droit, originaires des départements 
algériens, des Oasis et de la Saoura, pourront se présenter à un 
concours particulier d'accès au centre national d’études judi- 
ciaires s'ils ont satisfait aux épreuves de l'examen de première 
année de licence en droit. Ce délai pourra être prorogé par 
décret pour une nouvelle durée de cinq ans. 

Chaque année, 10 p. 100 des emplois d'auditeurs de justice 
seront réservés aux candidats à ce concours. 

Art. 3. — Les Français musulmans visés à l’article précédent, 
nommés auditeurs de justice, ne pourront être inscrits sur la 
liste prévue à l’article 25 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 dé- 
cémbre 1958 que s’ils sont titulaires du diplôme de licencié en 
droit. A cet effet, par dérogation aux dispositions de l’article 18 
de l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant statut de la magis- 
trature, leur affectation au centre national d’études judiciaires 
pourra être prolongée d’une durée d’un an renouvelable une 
seule fois par décision motivée du conseil d'administration. 


Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 et pendant un délai de deux ans 
à compter d’une date qui sera fixée par décret, les cadis-juges 
et les bachadels des mahakmas ibadites des départements algé- 
riens et des mahakmas malékites pourront, sur leur demande et 
sur avis conforme de la commission prévue à l’article 34 de 
ladite ordonnance, être intégrés avec le titre de juge, dans le 
cadre prévu à l’article 50 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 
1958. Ils devront, à cet effet, satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Etre titulaires du diplôme d’études supérieures des mé- 
dersas ou du diplôme de l'institut d’études supérieures islami- 
ques ; 

2° Avoir exercé pendant plus de cinq ans des fonctions judi- 
ciaires en qualité de cadi ou de bachadel. 





Loi n° 60-87. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
l'rojet de loi organique n° 119; . 
Rapport de M. Chelha, au nom de la commission des lois constitutio®- 
nelles (n° 495) ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1959. 
Sénat : Ê 
Projet de loi organiqe, adopté par l'Assemblée nationale, n° 140 1959-1960) ; 
Rapport de M. Acholir, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles (n° 142) ,; 
Discussion et adoption le 30 décembre 1959. 
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Art. 5. — Bénéficieront des dispositions de l’article précédent, 
dans le délai et les formes prévus audit article, les cadis et 
bachadels des mahakmas notariales ayant exercé pendant plus 
de cinq ans en qualité de cadi ou de bachadel et titulaires du 
diplôme d'études supérieures des médersas ou du diplôme de 
l'institut d’études supérieures islamiques. 

Art. 6. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les conditions d'application de la présente loi organique. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 59-1473 relative à la situation de certains personnels 
en service dans le département de la Réunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959, page 12473, 
> colonne, article 1°, 2° alinéa, 5‘ ligne : 


Au lieu de : 

« … qui étaient en fonctions le 6 avril 1959... », 
Lire : 

« … qui étaient en fonctions le 6 avril 1950... ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Groupement des contrôles radio-électriques. 





Par arrêtés des 10 et 31 décembre 1959, ont été promus : 
(A compter du 1°" janvier 1958.) 
Au grade de contrôleur principal, les contrôleurs du groupement 
des contrôles radio-électriques dont les noms suivent : 
M": Rolland (Micheline). M. Pantin (Armand). 
M. Duffau (Marcel). 
(A compter du 1° janvier 1959.) 
À la classe exceptionnelle du grade de contrôleur principal, les 


contrôleurs principaux du groupement des contrôles radio-électriques 
dont les noms suivent : 
M. Kremer (Clément). | M. Sola (Jules). 
Au grade de contrôleur principal, les contrôleurs du groupement 
des contrôles radio-électriques dont les noms suivent : 
MM. Carrette (Roger). MM. Pauvert (Charles). 
Briand (Pierre). Trembleau (André). 
Sinoir (Gabriel). Andre (Maurice). 
Pierson (André). Beauger (Robert). 
Uberri (Bruno). Andreoni (Antoine). 
Krauss (Joseph). 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Fay (Pierre), administrateur en 
chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
seres pour une période de trois ans au maximum, à compter du 
21 mai 1958, pour servir à la Communauté économique européenne. 


. Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Linard (André), administrateur, 
> échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère des armées (marine) pour 
une durée de cinq ans au maximum, à compter du 1° mars 1959, 
Pour servir en qualité d’administrateur civil. 


+0+— 








[ 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Architecture. 





Par arrêté du 31 décembre 1959, les vérificateurs des bâtiments 
civils et des palais nationaux dont les noms suivent sont chargés, 
en cette qualité, de la vérification des travaux ci-après, en rempla- 
cement de M. Nodin, atteint par la limite d’âge : 


M. Le Douarin. — Lycée de garçons du boulevard Bessières, à 
Paris ; basilique de Saint-Denis. 


M. Gergères. — Hôtel des Invalides. 
M. Preau. — Musée de Cluny. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 janvier 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BARROCU celui de BOURILLON : 
BARROCU (Joseph-Raymond), né le 22 juillet 1939 à Nice (Alpes- 
Maritimes), demeurant à la Bâtie-Thorame-Basse (Basses-Alpes), 
mineur représenté par le sieur Edouard LEMENOREL.. 


Au nom de BLUMENFELD-FEKETE celui de FEKETE : 
BLUMENFELD-FEKETE (Jacqueline-Antoinette), née le 11 avril 1940 
à Bernay (Eure), demeurant à Paris (16'), 137, avenue Mozart, 
mineure représentée par le sieur Georges FEKETE,. 


Au nom de CRETIN celui de VERCEL : 

CRETIN (Pierre-Joseph-Bernard), né le 24 février 1925 à Caen (Cal- 
vados), demeurant à Paris (9°), agissant également au nom de ses 
enfants mineurs : a) Gilles-Jean-Pierre-Marcel, né le 29 mars 1946 
à Paris (3°) ; b) Corinne-Henriette, née le 29 novembre 1947 à Châte- 
nay-Malabry (Seine) ; c) Laurence-Agnès, née le 29 décembre 1948 
à Châtenay-Malabry (Seine) ; d) Eve-Claude, née le 5 décembre 
1950 à Châtenay-Malabry (Seine) ; e) Isabelle-Janine, née le 30 mai 
1953 à Paris (9°). 


Au nom de DORMOIS celui de GUILLON : 
DORMOIS (Claude), né le 17 septembre 1952 à Paris (8), demeurant 
à Paris (8°), 3, rue d'Anjou, mineur représenté par la dame PER- 
RIN (Claude), épouse GUILLON. 


Au nom de FLAMM celui de FLAMME : 


FLAMM (Maurice), né le 16 janvier 1911 à Paris (11‘)}, demeurant 
à Paris (4), 28, rue des Tournelles. 


Au nom de GUERSTEIN celui de GUERIN : 
GUERSTEIN (Alfred), né le 16 avril 1906 à Paris (4), demeurant 
à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), 18, rue de Solférino, agissant 


également au nom de son enfant mineur: Jean-Jacques, né le 
15 juin 1944 à Paris (12). 


Au nom de HEUPP celui de HEUB : 


HEUPP (Adolphe), né le 10 novembre 1891 à Sarreguemines (Moselle), 
demeurant à Erstroff, n° 80 (Moselle). 


Au nom de KOSATCHINSKY celui de COSATTE : 
KOSATCHINSKY (Rebecca), épouse KOUCHNIROFF, née le 11 avril 
1905 à Elisavetgrad (Russie), demeurant à Paris (10‘), 34, boule- 
vard Bonne-Nouvelle. 


Au nom de LEVY celui de LAUNOIS : 
1° LEVY (Jean), né le 10 janvier 1910 à Paris (9), demeurant à 
Paris (12°), 11, rue Jules-Lemaître ; 
2° LEVY (André), né le 25 mai 1933 à Antony (Seine), demeurant à 
Paris (12‘), 11, rue Jules-Lemaître, 


Au nom de MENDLOWICZ celui de SIMONOT : 


1° MENDLOWICZ (Zysman), né le 16 septembre 1908 à Temaszow- 
Mazowiecki (Pologne), demeurant à Lille (Nord), 17, place Simon- 
Volant, agissant également au nom de son enfant mineur Michel- 
Félix, né le 4 juin 1943 à Mauvezin (Gers) ; 

2° MENDLOWICZ (Henri-Jacques), né le 11 novembre 1935 à Lille 
(Nord), demeurant à Lille (Nord), 17, place Simon-Volant. 


Au nom de NAGEL celui de BLANCHARD : 


NAGEL (Richard), né le 23 décembre 1954 à Offenbach (Allemagne), 
demeurant aux Bouchoux (Jura), mineur représenté par la dame 
SIGL (Ella), épouse BLANCHARD, 
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Au nom de OLIEVENSZTEIN celui de OLIVENNES : 


OLIEVENSZTEIN (Armand-Sigurd), né le 31 janvier 1931 à Berlin 
(Allemagne), demeurant à Saint-Cloud (Seine), 11, rue M.-Franoy. 


Au nom de SELMANOVITZ celui de SELBERT : 


SELMANOVITZ (Simon), né le 8 décembre 1927 à Metz (Moselle), 
demeurant à Paris (12°), 50, boulevard de Picpus. 


Au nom de SLOUTCHANSKY celui de SLOUCHANS : 
SLOUTCHANSKY (Jacques-Max), né le 25 juillet 1935 à Vichy (Allier), 
demeurant à Vichy (Allier), 27, rue de Constadt. 


Au nom de VACHERIE celui de VALHERIE : 
VACHERIE (Robert-Henri),-né le 6 mars 1924 à Paris (10°), demeurant 
à Paris (18°), 28, rue des Poissonniers, agissant également au nom 
de son enfant mineur Gérard-Robert, né le 9 avril 1952 à Paris (17). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l'état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu du 
domicile qu'après l'expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, et 
sur justification qu'aucune opposition n'aura été formée devant le 
conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





r Autorisation à des officiers publics 
d'utiliser des appareils de reproduction. 


Par arrêté du 22 janvier 1960 : 


MM. Boheme, greffier du tribunal d'instance de Luxeuil-les-Bains ; 
Colasse, greffier en chef du tribunal de grande instance de Com- 
piègne : Galopin, greffier du tribunal d'instance d'Orléans, et 
Mme Meric, greffier du tribunal d'instance de Castelsarrasin, sont 
autorisés à utiliser l'appareil Regma 413, fabriqué par la société 
La Cellophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 

M. Caldagues, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Soissons, est autorisé à l'utiliser l’appareil Regma P., diffusé par 
la Société Parco, pour la reproduction des documents judiciaires. 

M. Julliard, greffier du tribunal d'instance de Saint-Claude, est 
autorisé à utiliser les appareils Diazophot n° 2 et Copifyx C. 35, 
fabriqués par la société S. E. KR. T, L C., pour la reproduction des 
documents judiciaires. 

M. Magne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Périgueux, est autorisé à utiliser l'appareil Actina 434, fabriqué par 
la société La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 
Ciaires. 

Tous les documents remis à Mme Meric et à MM. Boheme, Colasse, 
Galopin, Caldagues, Julliard et Magne par des auxiliaires de justice 
et destinés à être reproduits doivent être établis sur du papier et 
suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être copiés à 
l’aide des appareils dont l'usage est autorisé. 





Greffiers. 





Par arrêté du 21 janvier 1960, M. Philbée, ancien greffier au tri- 
bunal de grande instance de Sens, est nommé greffier honoraire. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 22 janvier 1960: 


La démission de M. Rault (Georges-Charles-Joseph), huissier de 
Justice à la résidence d’Evrecy (Calvados), est acceptée. 


Sont nommés : 

M. Capmas (Guy-André) notaire à la résidence de Castillonnès 
(Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Fraigneau (Jean-Joseph- 
Camille-Etienne-Robert), décédé. 

M. Rault (Georges-Charles-Joseph) notaire à la résidence de Caha- 
gnes (Calvados), en remplacement de M. Jouault (Pierre-Fernand- 
Jules-Marie), démissionnaire. 

M. Bauquet (André-Julien-Etienne), avoué près le tribunal de 
grande instance du Mans (Sarthe), en remplacement de M. Brisse 
(René-Jules-Marie), démissionnaire. 

M. Rieussec (Georges-Adolphe) avoué près le tribunal de grande 
instance de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Rieussec (Louis- 
Paul-Adolphe), son père, démissionnaire. 

M. Durand (Michel-Lucien-Albert) huissier de justice à la résidence 
de Sailbris (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Raby (Fernand- 
Eugène), décédé. . 





L'honorariat est conféré à : 

M. Boitreaud (Albert-Fernand), ancien notaire à la résidence de 
Sainte-Hermine (Vendée). 

M. Conan (Eugène-François-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Courçon-d’Aunis (Charente-Maritime). 

M. Malot (Victor-Auguste-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Damville (Eure). 

M. Picard (Walter-Paul-Amédée), ancien notaire à la résidence de 
Brain-sur-Allonnes (Maine-et-Loire). 

M. Turrillot (Paul), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Belfort (territoire de Belfort). 

M. Pierre-Frébois (Paul-Frédéric-Edouard), ancien greffier en chef 
du tribunal de grande instance d’Argentan (Orne). 

M. Tachoires (Henri-Pascal), ancien greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Dax (Landes). 

M. Vouriot (Jean), ancien greffier en chef du tribunal de première 
instance de Nogent-sur-Seine (Aube). 

M. Relave (Joannès-Claudius), ancien greffier du tribunal d'instance 
de Lyon, en résidence à Saint-Symphorien-sur-Coise (Rhône). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960: page 138, 
2* colonne, 51° ligne, au lieu-de: «M. Cadix (René), avoué près le 
tribunal de grande instance d'Oran », lire : « M. Cadix (René), avoué 
près le tribunal de grande instance de Mascara ». 


Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1960: page 420, 
l'° colonne, 47: ligne, au lieu de: «M. Sama Hamed, huissier de 
justice à Mondovi, en remplacement de M. Ricard (Robert-Amé- 
dée), nommé à d’autres fonctions », lire: « M. Samar Hamed, huis- 
sier de justice à Mondovi, en remplacement de M. Ricard (Robert- 
Amédée), nommé à d’autres fonctions ». 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 22 janvier 1960 : 

M. Rivet (Gaston) est désigné pour exercer, jusqu’au 1°" octobre 
1962, les fonctions d’assesseur suppléant au tribunal pour enfants de 
Nimes, en remplacement de M. Floutier, démissionnaire. 

M. Raoux (Joseph) est désigné pour exercer, jusqu’au 1° octobre 
1960, les fonctions d’assesseur suppléant au tribunal pour enfants 
de Privas, en remplacement de M. Marc Lesbros. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Antonio Mancini en qualité de vice- 
consul d'Italie à Grenoble, avec juridiction sur le département de 
l'Isère. 


L'exequatur est accordé à M. José Chaix Bryan en qualité de 
consul honoraire de Bolivie à Marseille. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administration préfectorale. 





Par arrêté du 22 janvier 1960, M. Divisia (Jean-Marc), inscrit sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est 
nommé chef de cabinet du préfet des Vosges. 


Par arrêté du 27 janvier 1960, M. de Saint-Jorre (Jean), sous-préfet 
hors classe, hors cadres, est chargé de mission auprès du préfet du 
Finistère pour assurer l'intérim de la sous-préfecture de Brest 
pendant l'absence de M. Feydel. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. André Durrieu, assistant 
administrateur des services civils d’Algérie, est placé en service 
détaché pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 
16 juillet 1958, auprès de la Société des pétroles d’Afrique équato- 
riale, pour exercer les fonctions de chef des services administratifs. 


_—6 ©6 +- 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, Mile Vernay (Hélène), 
économe, a été nommée, à compter du 1°" janvier 1960, régisseur 
d'avances et de recettes à l’école technique des mines d’Alès, en 
remplacement de M. Cuilleret, ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat, appelé à d’autres fonctions. 


EP PE EG EEE ES EERERES 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Répartition de crédits. 





Le ministre.des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 78.790 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 78.790 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
république française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 

































































TABIEAU A 
"4 = 
= CRÉDIT 
SERVICE Le 
e annulé. 
Nouveaux francs.) 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Fonds destiné à l'amélioration de la produc- et 
livité des services administratifs. ........... 31-93 18.790 
. ; TagiEAU B 
an 
A] 
Æ CRÉDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
= 
Q 
Nouveaux francs.) 
AFFAIRES ETRANGERES 
Administration centrale, — Matériel....... | 31-02 51.220 
JUSTICE 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 10.000 
TRAVAIL 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 
CAUONS-HIVÉTIIOS. isa se nos saneseséhae se 31-02 2.120 
Services de la sécurité sociale, — Indemnités 
et oHocalions :diverass.::...... ..ses écésevin 31-22 500 
Services de la sécurité sociale, — Rembhour- 
SONT OS PR. sms odactesité 31-21 11.850 
TRE DORE 10 MR. ss conñs sci 17.470 
FORT POUR PORT M. esp svts dons sd 18.190 














Délégation de signature en matière de concession de logements 
dans les immeubles de l'Etat, 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble les décrets des 20 janvier 1959 et- 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Etat dans les immeubles 
appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, 
modifié par le décret n° 56-1068 du 18 octobre 1956, 


Arrête 

Art. 1°", — Délégation permanente est donnée aux directeurs 
départementaux de l'enregistrement et des domaines à l'effet de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat aux finances, tous arrêtés portant 
concession de logement dans les immeubles domaniaux ou détenus 
à un titre quelconque par l'Etat. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1960, VALÉRY GISCARS  D'ESTAINS. 





Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 30 décembre 1959, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 100.000 F, 
à M. Allouis (Eugène) de la somme de 1.118.773 F représentant le 
montant du trop-perçu résultant de la liquidation, pour la période 
du 21 mars 1954 au 20 mars 1957, des premiers arrérages de sa 
pension. militaire d'invalidité définitive de la guerre de 1939-1945 
n° 56-275649. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
200.000 F, à M. Grisvard (Jean) de celle de 678.107 F qu'il a perçue 
indûment, durant la période du ler janvier 1948 au 18 septembre 1958, 
au titre de l’allocation spéciale aux grands invalides non cumu- 
lable avec la pension d'invalidité de victime de guerre qui lui a été 
concédée sous le n° 50-920758 en application de l’article 31 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 50.000 F, 
à Mme MarigSidonie Martel, veuve Avit, femme Blanc, de la 
somme de 659.106 F qu’elle a perçue à tort, postérieurement à son 
remariage, sur sa pension de veuve civile des postes, télégraphes 
et téléphones n° B 50-154059 revisée sous le n° B 58-152167. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
100.000 F, à Mme Tison (Elise), veuve Lacombe, veuve Gay, de 
celle de 558.676 F qu’elle a perçue indüment, postérieurement à 
son remariage avec M. Gay, sur la pension de veuve de militaire 
n° B 47-009144 revisée sous le n° B 58-001594,. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
300.000 F, à M. Moizan (Gabriel) de celle de 521.395 F qu'il a perçue 
indüment, durant la période du 8 novembre 1951 au 18 août 1957, 
au titre de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 57-188274 
et de l’allocation aux grands invalides n° 10942 annulée à la suite 
de la concession de cette pension. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
150.000 F, à M. Cherel (Alexandre) de celle de 802.738 F qu'il a 
perçue indûment, pendant la période du 18 juillet 1951 au 10 octo- 
bre 1958, en cumulant, contrairement à la législation en vigueur, 
les arrérages de l’allocation aux grands mutilés et ceux de l’indem- 
nité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
250.000 F, à M. Neve (Charles) de celle de 1.052.967 F, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 2 décembre 1951 au 18 janvier 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de la guerre 1914-1918 
n° 59-084031 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
50.000 F, à M. Chappet (Fernand) de celle de 642.658 F, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 10 mars 1953 au 9 mars 1958, les arrérages de la 
pension d'invalidité de victime de guerre qui lui a été concédée 
sous le n° 58-109098. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
100.000 F, à M. Tesson (François) de celle de 546.216 F, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 24 octobre 1944 au 18 août 1958, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-087866 dont il 
est titulaire. 

Sous réserve du reversement au Trésor d’une somme totale de 
200.000 F, à M. Plétan (François) de celle de 836.441 F, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 10 avril 1945 au 17 juin 1956, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 56-025510 dont 
il est titulaire. 
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Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
250.000 F, à M. Rouvier (Antoine) de celle de 1.037.404 F, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 20 octobre 1954 au 18 octobre 1958, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-069046 
dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
300.000 F, à M. Saison (René) de celle de 778.682 F qu'il a perçue 
indûment, pendant la période du 10 juillet 1950 au 18 mai 1958, 
en cumulant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages 
de l'allocation spéciale aux grands mutilés et ceux de l'indemnité 
de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous réserve du versement de la somme de 150.000 F, à M. Vergne 
(Maurice) de celle de 779.499 F qu'il a perçue indûment en cumulant, 
pendant la période du 26 novembre 1953 au 18 octobre 1958, les 
arrérages de l'allocation spéciale aux grands invalides n° 2039 et de 
l'allocation aux grands mutilés n° 2040 avec ceux des allocations 
de même nature comprises sur le titre de pension militaire d'inva- 
lidité n° 56-262816. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 100.000 F, à 
M. Elqerne Belaid ben Mohamed de celle de 626.475 F qu’il a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 7 octobre 1955 au 
6 octobre 1958, les arrérages de l'allocation provisoire d’attente 
n° 845 avec ceux de l'allocation n° 5684 attribuée pour le même fait 
générateur. 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
300.000 F, à M. Eugène Mareine de celle de 1.414.337 F qu’il a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1948 au 
5 août 1957, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire n° B 57-001.062 avec une rému- 
nération publique d'activité. 

Sous réserve du versement de la somme de 200.000 F, à Mme Har- 
rison, ex-veuve Aubertin, née Norton (Marie), du débet de 514.801 F 
mis à sa charge par suite de perception indue, pendant la période 
du 4 mai 1950 au 30 septembre 1955, des prestations familiales ser- 
vies sur titre d'allocations pour enfants n° 601. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 50.000 F, à 
M. Petit, dit Pellerin (Georges), de la somme de 524643 F, repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 24 août 1950 au 23 août 1956, les 
arrérages des pensions militaires d'invalidité n°* 51-961.668 et 56-903.945 
successivement concédées. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 100000 F, à 
M. Navaux (Louis-René) de celle de 631.296 F dont il a été constitué 
débiteur envers le Trésor lors de la mise en paiement de sa pension 
militaire n° 57.904.546. 

Sous réserve du versement de la somme de 100.000 F, à M. Lepage 
(Marceau) de celle de 526.532 F qu'il a perçue indûment au titre : 

1° De la pension militaire d'invalidité n° 54.061.777, pendant la 
période du 10 janvier 1947 au 18 août 1957; 

2 De l'indemnité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
culose n° 59.446, pendant la période du 11 février au 26 août 1958; 

3° Des prèstations familiales, rattachées à la pension militaire 
d'invalidité et payées cumulativement, pendant la période du 27 juil- 
let 1954 au 19 novembre 1956, avec celles servies par la caisse natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, à 
M. Charles Zentz de celle de 569650 F perçue indüment par 
Mme Zentz sur la pension de réversion n° B 53-001.172 depuis le 
8 janvier 1951, date de rétablissement des droits à pension de son 
mari. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
50.000 F, à M. Blat (Jean) de celle de 900.698 F qu'il a perçue indü- 
ment, du 2 septembre 1954 au 11 janvier 1959, en cumulant les arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 58-003.063 
avec ceux de la rente accident du travail qui lui est servie pour le 
même fait générateur. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
250.000 F, à M. Piquet (Marcel) de celle de 592.846 F, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 9 juin 1956 au 8 juin 1959, les arrérages de la pension 
temporaire d'invalidité de victime de guerre qui lui a été concédée 
sous le n° 59-067.290. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
200.000 F, à M. Abdallah ben Ahmed de celle de 830.451 F qu'il a 
perçue indûment au titre de l'indemnité de soins prévue à l’arti- 
cle L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, pendant la période du 1‘ décembre 1953 au 6 février 
1957, Let laquelle il percevait une solde militaire d’activité. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 152.370 F 
déjà versée par lui, à M. Jegousse (Pierre) de celle de 528.870 F 
qu'il a perçue indûment, du 17 novembre 1954 au 19 janvier 1958, 
en cumulant les arrérages des titres d'allocations spéciales aux 
grands invalides et aux grands mutilés n° 7.178, n° 6.928, n° 8.903 
et n° 10987 avec ceux de la pension d'invalidité de victime de 
guerre n° 59-062.725 assortie des mêmes allocations. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1960 : page 272, remise 
de débets, 6’ alinéa, 5' ligne, au lieu de : « victime de guerre », lire : 
« victime civile de la guerre » ; 7° alinéa, 3° ligne, au lieu de : « du 
26 février au 5 août 1957 », lire : « du 26 février 1953 au 5 août 1957 ». 





Commissariat général aux prix. 





Par arrêté du 17 décembre 1959, la carrière des commissaires 
aux prix dont les noms suivent a été reconstituée dans les conditions 
ci-après, compte tenu des services militaires assimilés aux services 
civils et des bonifications et majorations attribuées aux intéressés : 


M. Raymond Adam (services militaires: 1 an 11 mois 17 jours; 
majorations : 5 mois 14 jours): 


ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 

14 janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7* échelon. 

14 janvier 1944. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

ler janvier 1946. Rapporteur, 2° ciasse, 5° échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 
ler novembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon 
ler novembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 
ler novembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

16 février 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

16 février 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Raymond Arasse (services militaires : 4 ans 9 mois 13 jours ; 
majorations : 1 an 2 mois 3 jours, : 


16 décembre 1947: Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

ler mars 1950 Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 

ler mars 1950. Commissaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 

ler 1 rs Commissaire aux prix, lre classe, 3° échelon (indice 
ne ). 

18 mai 7 "canne aux prix, lre classe, 3° échelon (indice 
net ) 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 

9 décembre 1958. Radié des cadres. 


M. Pierre Audeguil (services militaires: 2 ans 10 mois 2 jours; 
majorations : 2 mois 11 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 
27 février 1942. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 
27 février 1944. Rapporteur, 1re classe, 2° échelon. 

ler janvier 1946 Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon 

(ancienneté du 27 février 1944). 

27 février 1946. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 3° échelon. 
ler janvier 1952. Commissaire aux prix, ire classe, ler échelon. 
21 octobre 1953. Commissaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix, 5° échelon. 
21 octobre 1955. Commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Yves Auregan (services militaires: 4 ans 9 mois 10 jours ; 
majorations : 1 an 6 mois 26 jours) : 


ler août 1943 Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 

ler août 1943. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

ler août 1943. Rapporteur, 1re classe, 2* échelon. 
21 octobre 1944. Rapporteur, 1re classe, 3° échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° 

(ancienneté du 21 octobre 1944). 

ler janvier 1953. Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 
6 juin 1953. Commissaire aux prix, 1re classe, 2° échelon. 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5° échelon. 
6 juin 1955. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


échelon 


M. Philippe Baudru (services militaires : 7 ans 8 mois 17 jours; 
majorations : 2 ans 4 mois 5 jours) : 
ler juillet 1945. Rapporteur adjoint, 1re classe, ler échelon. 
13 octobre 1945. Rapporteur adjoint, 1re classe, 2° échelon. 
ler janvier 1946. Secrétaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 
ler octobre 1947. Commissaire aux prix, 2* classe, ler éthelon. 
ler octobre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 
1er octobre 1951. Commissaire aux prix, 2 classe, 3° échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaireaux prix du 3° échelon. 
ler janvier 1956. Commissaire aux prix du 4 échelon. 
ler janvier 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
27 août 1957. Commissaire aux prix du 6 échelon. 


M. Jean-Jacques Bauzin (services militaires : 1 an 4 mois 5 jours): 
ler janvier 1947. Secrétaire aux prix, 2° classe, 5 échelon. 
26 août 1947. Secrétaire aux prix, 2° classe, 6* échelon. 
26 août 1949. Secrétaire aux prix, 2‘ classe, 7° échelon. 
26 août 1951. Secrétaire aux prix, 2° classe, 8 échelon. 
ler avril 1954. Démissionnaire de son emploi. 


M. Paul Bonnave (services militaires: 2 ans 4 mois 25 jours; 
majorations : 4 mois 23 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 1re classe, 1er échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 1re classe, 2° échelon. 

ler juillet 1943. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

6 février 1945. Rapporteur, 1re classe, 2° échelon. 

ler janvier 1947. Commissaire aux prix, 2* classe, 2 échelon 
(ancienneté du 6 février 1945). 

6 février 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1er octobre 1947. Commissaire aux prix, 1re classe, 1er échelon. 

ler octobre 1949. Commissaire aux prix, 1lre classe, 2* échelon. 

ler octobre 1951. Commissaire aux prix, 1re classe, 3° échelon 
(indice net 575). ; Es 

9 mai 1953. Commissaire aux prix, re classe, 3* échelon (indice 
net 600). 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6 échelon. 
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M. Louis Borie (services militaires: 1 an 10 mois 13 jours; 
majorations : 4 mois 21 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2* classe, 7° échelon. 

18 février 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8* échelon. 

18 février 1944. Rapporteur adjoint, 1re classe, ler échelon. 

ler janvier 1 Secrétaire aux prix, 1lre classe, ler échelon 
(ancienneté du 18 février 1944). 

18 février 1946. Secrétaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 

ler juillet 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon. 

ler juillet 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

ler juillet 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

11 mars 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

11 mars 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Paul Brazier (services militaires: 4 ans 8 mois 25 jours; 
majorations : 2 ans 2 jours) : 


1er novembre 1945. Rapporteur adjoint, 1re classe, ler échelon. 
ler janvier 1946. Rapporteur adjoint, 1re classe, 2° échelon. 

ler janvier 1946. Secrétaire aux prix, 1re classe, 2° échelon. 

ler août 1954. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 

ler août 1954. Commissaire aux prix, 3° classe, 6* échelon. 

2 août 1955. Reclassé commissaire aux prix du 1er échelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 2° échelon. 

6 novembre 1955 Commissaire aux prix du 3° échelon. 

6 novembre 1957. Commissaire aux prix du 4 échelon. 

16 juillet 1959. Admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Pierre Brion (services militaires : 1 an 4 mois 18 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 5° échelon. 

13 août 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6° échelon. 

13 août 1944. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon. 
ler août 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 

ler janvier 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon. 
ler janvier 1951. Commissaire aux prix, 2’ classe, 2° échelon. 
ler janvier 1953. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

2 août 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

2 août 1959. Commissaire aux prix uu 6° échelon. 


M. Jean Brunel (services militaires : 11 mois ; majorations : 1 mois 
29 jours) : 


16 décembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 6* échelon. 
ler janvier 1952. Commissaire aux prix, 2° classe, 1er échelon. 
2 décembre 1952. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 
ler janvier 1954. Radié des cadres. 


M. Gaston Brunet (services militaires : 1 an 7 mois 7 jours ; majo- 
rations : 1 mois 10 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 4° échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

24 mai 1943. Rapporteur, 2° classe, 6° échelon. 

24 mai 1945. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon 
(ancienneté du 24 mai 1945). 

24 mai 1947, Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 

24 mai 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

ler décembre 1954. Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 4° échelon. 

22 octobre 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

22 octobre 1958. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Jacques Cazes (services militaires : 1 an 5 mois 28 jours) : 


ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 

3 juillet 1943. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

3 juillet 1945. Rapporteur, 1re classe, 2* échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon 
. {ancienneté du 3 juillet 1945). 

3 juillet 1947. Commissaire aux prix, 2* classe, 3° échelon. 

ler janvier 1953. Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 

ler janvier 1955. Commissaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5* échelon. 

ler janvier 1957. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Eugène Chamblas (services militaires : 3 ans 1 mois 13 jours ; 
majorations: 8 mois 17 jours): 


ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6° échelon. 

ler janvier 1942, Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

18 novembre 1943. Rapporteur, 1re classe, 2* échelon. 

18 novembre 1945. Rapporteur, 1re classe, 3° échelon. 

ler janvier 1946 Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon 

(ancienneté du 18 novembre 1945). 

16 novembre 1947 Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 

16 novembre 1949, Commissaire aux prix, 1re classe, 2° échelon. 

16 novembre 1951 Commissaire aux prix, ire classe, 3° échelon 
. (indice net 575). 

28 février 1953. Commissaire aux prix, re classe, 3* échelon 
. (indice net 600). 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6* échelon. 








” M. Jacques Chapelle (services militaires : 6 ans 10 mois 19 jours) 


ler novembre 1942. Rapporteur adjoint, 1re classe, 1er échelon. 
ler novembre 1942. Rapporteur adjoint, 1re classe, 2* échelon. 

ler juin 1945. Rapporteur, 1re classe, ler échelon. 

ler juin 1945. Rapporteur, 1re classe, 2* échelon. 

ler juin 1945. Rapporteur, 1re classe, 3° échelon. 

ler janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 3 échelon 

(ancienneté du ler juin 1945). 

ler octobre 1953. Commissaire aux prix, 1re classe, ler échelon. 
12 novembre 1954. Commissaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5* échelon. 

12 novembre 1956. Commissaire aux prix du 6° échelon. 
15 juillet 1958. Admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Marcel Claquin (services militaires: 3 ans 10 jours; majo- 


rations : 10 mois 22 jours) : 


8 juin 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 

8 juin 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

28 mai 1943. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8* échelon. 

28 mai 1945. Rapporteur adjoint, 1re classe, ler échelon. 

ler janvier 1946. Secrétaire aux prix, 1re classe, ler échelon 

(ancienneté du 28 mai 1945). 

28 mai 1947. Secrétaire aux prix, 1re classe, 2* échelon. 

ler septembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon. 
ler septembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 
ler septembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3* échelon. 
ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

2 août 1951. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

10 septembre 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
10 septembre 1958. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Pierre Cognard (services militaires: 2 ans 9 mois 8 jours 


majorations : 4 mois 27 jours): 


ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2* classe, 4 échelon. 

ler janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 5* échelon. 

23 mars 1942. Rapporteur adjoint, 2‘ classe, 6‘ échelon. 
23 mars 1944. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

ler janvier 1946. Secrétaire aux prix, 2° classe, 7* échelon 

(ancienneté du 23 mars 1944). 

23 mars 1946. Secrétaire aux prix, 2° classe, 8* échelon. 

ler janvier 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5 échelon. 
ler janvier 1949, Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
ler janvier 1953. Commissaire aux prix, 2° classe, ler échelon. 
5 août 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 

ler janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
ler janvier 1958. Commissaire aux prix du 4° échelon. 


M. Paul Cornesse (services militaires : 1 an 10 mois 26 jours; 


majorations : 4 mois 27 jours) : 


1e" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

5 février 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

5 février 1944. Rapporteur adjoint, 1° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1946. Secrétaire aux prix, l'‘classe, 1°" échelon (ancien- 
neté du 5 février 1944). 

5 février 1946. Secrétaire aux prix, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" août 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 

1°" août 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" août 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° éclrelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

5 mars 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

5 mars 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Edgar Defontaine (services militaires : 1 an 7 jours) : 


16 août 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 5° échelon. 

16 août 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6° échelon. 

9 août 1944. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelen. 

16 août 1945. Rapporteur, 2° classe, 4* échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon (an- 
cienneté du 16 août 1945), 

16 août 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 

1°" novembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon, 

1°" novembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" novembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1953. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1955. Commissaire aux prix, l'° classe, 2° échelon, 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5° échelon. 

1°" janvier 1957. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Constant Deforge (services militaires : 2 ans 11 jours ; majoræ 


tions : 4 mois 27 jours) ; 


1°" mars 1946. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6° échelon. 

1° mars 1946. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

1e" mars 1946. Secrétaire aux prix, 2° classe, 7° échelon. 

16 novembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 
5 novembre 1949. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1e" janvier 1953. Commissaire aux prix, 2° classe, 1*" échelon. 
5 août 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" janvier 1958, Commissaire aux prix du 4 échelon, 











.. 
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M. Alfred Delos (services militaires : 6 ans 1 mois 27 jours ; majora- 
tions : 2 ans 3 mois 24 jours) : 


1°" janvier 1946. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

1°" janvier 1946. Secrétaire aux prix, 2° classe, 8° échelon. 

4 novembre 1946. Secrétaire aux prix, 1'° classe, 1°" échelon. 
1°" novembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1°" juillet 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°’ échelon. 
21 juillet 1952. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 
21 juillet 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

19 août 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
19 août 1958. Commissaire aux prix du 6 échelon. 





M. Octave Dosmond (services militaires : 4 ans 3 jours ; majora- 
tions : 1 an 3 mois 2 jours): 

1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 

1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 1° classe, 2° échelon. 

26 septembre 1942. Commissaire rapporteur, 1"° classe, 3° échelon. 

26 septembre 1944. Commissaire rapporteur, 1'° classe, 4° échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon 
(indice net 575) (ancienneté du 26 septembre 1944). 

26 septembre 1946. Commissaire aux prix, 1"* classe, 3° échelon (in- 
dice net 600). 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Jean Ducreux (services militaires : 1 an 11 mois ; majorations : 
4 mois 12 jours) : 


1e" août 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
ler août 1956, Commissaire aux prix du 4° échelon. 

ler août 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

19 avril 1958. Commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Paul Dutartre (services militaires : 2 ans 9 mois 23 jours ; majo- 
rations : 4 mois 27 jours) : 


1°" mai 1943. Rapporteur, 1'° classe, 1°" échelon. 

1°" mai 1943. Rapporteur, 1'* classe, 2° échelon. 

8 juillet 1944. Rapporteur, 1'° classe, 3° échelon. 

1°’ janvier 1946. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 3° échelon (an- 
cienneté du 8 juillet 1944). 

16 novembre 1948. Commissaire aux prix, l'* classe, 1°" échelon. 

16 novembre 1950. Commissaire aux prix, l"° classe, 2° échelon. 

21 juillet 1952. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon (indice 
net 575). 

20 juin 1954. Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon (indice 
net 600). 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Joseph Eysseric (services militaires : 3 ans 8 jours; majora- 
tions : 3 mois 25 jours): 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6° échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur, 1"° classe, 1°" échelon. 

23 décembre 1942. Rapporteur, 1'° classe, 2° échelon. 

23 décembre 1944. Rapporteur, 1° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire rapporteur, 2° classe, 5° échelon (an- 
cienneté du 23 décembre 1944). 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon (an- 

cienneté du 23 décembre 1944). 

1" septembre 1947. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 

1e" septembre 1949. Commissaire aux prix, l'° classe, 2° échelon. 

1" septembre 1951. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

7 mai 1953. Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon (indice 
net 600). 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 7° échelon. 


M. Pierre Faucher (services militaires : 1 an 8 mois 15 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 

16 avril 1942. Rapporteur, 1'° classe, 1°" échelon. 

16 avril 1944. Rapporteur, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon (an- 
cienneté du 16 avril 1944). 

16 avril 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" juillet 1950. Commissaire aux prix, l'° classe, 1°" échelon. 

1°" juillet 1952. Commissaire aux prix, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" juillet 1954. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon (indice 
net 575). 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Paul Genet (services militaires : 2 ans 2 mois 14 jours ; majo- 
rations : 2 mois 1 jour) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5* échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 6° échelon. 

18 octobre 1943. Rapporteur, 1° classe, 1°" échelon. 

18 octobre 1945. Rapporteur, 1° classe, 2* échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon (an- 
cienneté du 18 octobre 1945). 

18 octobre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1954. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 4 échelon. 

31 octobre 1955. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

23 décembre 1956. Droit à pension de réversion par suite de décès. 






















































M. André Gillet (services militaires : 1 an 11 mois 9 jours ; majo- 
rations : 4 mois 24 jours) : 


1°" décembre 1943. Rapporteur, 1° classe, 2* échelon. 
22 décembre 1943. Rapporteur, 1° classe, 3° échelon. 
1°" décembre 1945. Commissaire rapporteur, l'° classe, 1°" éche. 
lon (ancienneté du 22 décembre 1943). 
22 décembre 1945 rapporteur, l'° classe, 2° échelon. 
1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 1l'° classe, 1° échelon 
(ancienneté du 22 décembre 1945). 
22 décembre 1947. Commissaire aux prix, 1° classe, 2° échelon. 
22 décembre 1949. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 
22 décembre 1951. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon 
(indice net 600). 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon, 
2 août 1955. Commussaire aux prix du 7° échelon. 


M. Georges Ginebre (services militaires : 1 an 8 mois 24 jours; 
majorations : 22 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 
1°" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 
7 avril 1943. Rapporteur, 2° classe, 6° échelon. 
7 avril 1945. Rapporteur, 1'° classe, 1°" échelon. 
1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon 
(ancienneté du 7 avril 1945). 
7 avril 1947. Commissaire aux prix, 2 classe, 2° échelon. 
7 avril 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1°" janvier 1953. Commissaire aux prix, 1'"° classe, 1°" échelon, 
10 décembre 1954. Commissaire aux prix, 1'° classe, 2° échelon. 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5° échelon. 
10 décembre 1956. Commissaire aux prix du 6‘ échelon. 


M. Henri Guerinot (services militaires : 1 an 11 mois ; majorations : 
4 mois 27 jours) : 


16 juin 1943. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 
16 juillet 1943. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 
16 juin 1945. Rapporteur, 2° classe, 4° échelon. 
1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon 

(ancienneté du 16 juin 1945). 
16 juin 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 
1°" novembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1° échelon. 
1°" novembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 
1°" novembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1°" janvier 1953. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 
5 août 1954. Commissaire aux prix, l'° classe, 2* échelon. 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5° échelon. 
5 août 1956. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Georges Henry (services militaires : 4 ans 10 mois 12 jours; 
majorations : 1 an 7 mois 19 jours) : 


1°" août 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" août 1956. Commissaire aux prix du 4 échelon. 
1°" août 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
1°" août 1956. Commissaire aux prix du 6° échelon (conservant 

un reliquat de 10 mois 12 jours de service militaire et 1 an 

7 mois 19 jours de majorations). 


M. Francis Herve (services militaires : 2 ans 5 mois 24 jours ; majo- 
rations : 2 mois 11 jours): 


1°" avril 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 

ler avril 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

7 janvier 1943. Rapporteur adjoint, 1'° classe, 1°" échelon. 

7 janvier 1945. Rapporteur adjoint, 1° classe, 2° échelon. 

1°" juillet 1945. Rapporteur 1° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 1° échelon 

(ancienneté du 1°" juillet 1945). 

1°" juillet 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" juillet 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1e" décembre 1954. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°’ échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 4° échelon. 

20 septembre 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
20 septembre 1958. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Pierre Ibarrondo (services militaires : 1 an 6 mois 6 jours) : 


1°" juillet 1944. Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 

25 décembre 1944. Rapporteur, 1° classe, 1°" échelon. 

25 décembre 1946. Rapporteur, 1'° classe, 2° échelon. 
1°" juillet 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon 

(ancienneté du 25 décembre 1946). 

25 décembre 1948. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1e" juillet 1950. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 
1°" juillet 1952. Commissaire aux prix, 1" classe, 2* échelon. 
1°" juillet 1954. Commissaire aux prix, 1" classe, 3° échelon 

(indice net 575). 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6* échelon. 
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M. Joseph Jean (services militaires : 1 an 10 mois 17 jours ; majo- 
rations : 4 mois 24 jours) : di ai 

1" janvier 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° elon. 

14 sde 1942. Rapporteur, 2‘ classe, 6° échelon. 

14 février 1944. Rapporteur, 1'* classe, ler échelon. 

1+" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 1° échelon 
(ancienneté du 14 février 1944). 

14 février 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 

14 février 1948. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1e novembre 1948. Commissaire aux prix, 1'° classe, 1°" échelon. 

1°" novembre 1950, Commissaire aux prix, 1° classe, 2° échelon. 

21 juillet 1952. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon (indice 
net 575). 

8 juin 1954. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon (indice 
net 600). 

1e" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Pierre Jourde (services militaires : 11 mois 29 jours): 


16 décembre 1947. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 1°" échelon. 
17 décembre 1948. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 
17 décembre 1950. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1e" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 
2 août 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
2 août 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Jean Labadie (services militaires : 2 ans 4 mois 24 jours ; majo- 

ations : 3 mois 14 jours). 

15 juillet 1942. Rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 

15 juillet 1942. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

21 février 1943. Rapporteur, 2° classe, 6* échelon. 

21 février 1945. Rapporteur, 1'° classe, 1°" échelon. 

er janvier 1946. Commissaire rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 

+ janvier 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

+ novembre 1947. Commissaire aux prix, l'° classe, 1°" échelon. 

-* novembre 1949, Commissaire aux prix, 1'° classe, 2° échelon. 

+: novembre 1951. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

juillet 1953. Commissaire aux prix, 1'* classe, 3° échelon (indice 
net A 

+ janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 

août 1955. Commissaire aux prix du 7* échelon. 


. Paul Laouenan (services militaires : 1 an 4 mois 17 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2‘ classe, 6° échelon. 

l‘" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2* classe, 7* échelon. 

l‘" janvier 1943. Rapporteur, 2° classe, 4° échelon. 

14 août 1944, Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

l‘* janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon 
(ancienneté du 14 août 1944). 

14 août 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 6* échelon. 

l‘" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1949, Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

2 août 1957. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

2 août 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Henri Larrue (services militaires: 7 ans 7 mois 8 jours; 
majorations : 2 ans 4 mois 1 jour): 

1°" octobre 1945, Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon (effet 
du 1°" janvier 1945, ordonnance du 15 juin 1945). 

1‘" octobre 1945. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8‘ échelon. 

l‘* octobre 1945. Rapporteur adjoint, 1'* classe, 1°" échelon. 

1°" octobre 1945, Rapporteur adjoint, 1'* classe, 2° échelon. 

l‘" janvier 1946. Secrétaire aux prix, 1° classe, 2° échelon (ancien- 
neté du 1°" octobre 1945). 

1°" septembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 

1°" septembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" septembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 4 échelon. 

1** janvier 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

22 avril 1957. Commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Pierre Lavirotte (services militaires : 1 an 4 mois ; majorations : 
1 mois 27 jours): 

1° janvier 1943. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 

1°" septembre 1944, Rapporteur adjoint, 2* classe, 7° échelon. 

Le janvier 1946, Rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 

l°* janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 4° échelon. 

1°" novembre 1947, Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 

1°" juillet 1951. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 1*" échelon. 

5 mai 1953. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

né janvier 1956. Commissaire aux prix du 4* échelon. 

1* janvier 1958. Commissaire aux prix du 5° échelon. 


M. Jean Le Compasseur Crequy Montfort de Courtivron (services 
Militaires : 6 ans 9 mois 10 jours ; majorations : 2 ans 4 mois) : 


1°" janvier 1947. Secrétaire aux prix, 1° classe, 2* échelon. 
Les novembre 1947, Commissaire aux prix, 2° classe, 1°’ échelon. 
22 janvier 1949, Commissaire aux prix, 2' classe, 2 échelon. 

22 janvier 1951. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 3° échelon. 

1° janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" janvier 1956, Commissaire aux prix du 4 échelon. 

KE janvier 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

1* septembre 1957. Commissaire aux prix du 6‘ échelon. 
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M. Louis Marchon (services militaires : 1 an 6 mois 1 jour): 4 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2* classe, 5° échelon. CN 

30 juin 1942. Rapporteur, 2‘ classe, 6* échelon. 

30 juin 1944. Rapporteur, 1° classe, 1°’ échelon. 

1" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2* classe, 1 échelom 
(ancienneté du 30 juin 1944). 

30 juin 1946. Commissaire aux prix, 2* classe, 2* échelon. 

1" novembre 1947. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°’ échelon. 

1e" novembre 1949. Commissaire aux prix, l'° classe, 2* échelon. 

1°" novembre 1951. Commissaire aux prix, l'* classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

1°" novembre 1953. Commissaire aux prix, 1° classe, 3* échelon 
(indice net 600). 

1" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. René Mareschal (services militaires : 2 ans 10 mois 13 joursg 
majorations : 16 jours 2 mois 20 jours) : 


1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 2‘ classe, 5° échelon. 

1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 1'* classe, 2‘ échelon. 

2 février 1943. Commissaire rapporteur, l'* classe, 3° échelon. 

2 février 1945. Commissaire rapporteur, l'* classe, 4* échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, l'* classe, 3° échelon 
(indice net 575) (ancienneté du 2 février 1945). 

1°" janvier 1947. Commissaire général adjoint, 3° échelon, 

1°" juillet 1951. Commissaire général. 


M. Bernard Maybon (services militaires: 3 mois; majorationsf 
22 jours) : 


1°" juillet 1946. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8* échelon. 

1er juillet 1946. Secrétaire aux prix, 2° classe, 8* échelon. 

16 décembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5* échelon. 
16 septembre 1949. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1+" décembre 1953. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 1°" échelon, 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix de 2° échelon. 
9 novembre 1955. Commissaire aux prix du 3° échelon. 

26 octobre 1958. Commissaire aux prix du 4 échelon, 


M. Jean Métayer (services militaires : 8 mois 19 jours) : F 


1e" août 1954. Commissaire aux prix, 2° classe, 3* échelon. 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon, 
1e août 1956. Commissaire aux prix du 4' échelon, 

12 novembre 1957. Commissaire aux prix du 5‘ échelon. 

12 novembre 1959. Commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Raymond Ourvouai (services militaires : 4 ans 5 mois 15 jours 
majorations : 1 an 1 mois 6 jours): 


17 mai 1953. Commissaire aux prix, 3* classe, 5° échelon. 
1° mai 1953. Commissaire aux prix, 3° classe, 6* échelon. 
2 août 1955. Reclassé commissaire aux prix du 1° échelon. 
2 août 1955. Commissaire aux prix du 2° échelon. 

11 janvier 1956. Commissaire aux prix du 3° échelon. 

11 janvier 1958. Commissaire aux prix du 4‘ échelon. 


M. Emile Peron (services militaires : 3 ans ; majorations : 2 mois 
1 jour): 


1° juin 1942. Rapporteur adjoint, 1'° classe, 1°" échelon. 
1° juin 1942. Rapporteur adjoint, 1'° classe, 2* échelon. 
1+ décembre 1943. Rapporteur, 1'* classe, 1‘ échelon. 

30 septembre 1944. Rapporteur, 1° classe, 2* échelon. 
1°" juin 1946. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 2° échelon (ancien- 

neté du 30 septembre 1944). 

30 septembre 1946. Commissaire aux prix, 2* classe, 3° échelon. 
1°" janvier 1950. Commissaire aux prix, l'° classe, 1°’ éehelon, 
1°" janvier 1952. Commissaire aux prix, l'* classe, 2* échelon. 
1° janvier 1954. Commissaire aux prix, 1'* classe, 3° échelon 

(indice net 575). 
1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. André Provillard (services militaires : 2 ans 1 jour) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2‘ classe, 6° échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur, 1'° classe, 1° échelon. 

31 décembre 1943. Rapporteur, 1'* classe, 2* échelon. 

31 décembre 1945. Rapporteur, l'° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1946. Commissaire rapporteur, 2° classe, 5° échelon, 

1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2* classe, 3° échelon. 

1*" septembre 1947. Commissaire aux prix, 1'° classe, 1°" échelon. 

1°" septembre 1949. Commissaire aux prix, l'° classe, 2* échelon. 

1°" septembre 1951. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

1°" septembre 1953. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon 
(indice net 600). 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6* échelon, 

5 mars 1957. Commissaire aux prix du 7° échelon. 


M. Albert Prud’hon (services militaires : 5 ans 9 mois) : » 


1e" janvier 1946. Secrétaire aux prix, 2‘ classe, 6* échelon. 
1°" janvier 1946. Secrétaire aux prix, 2‘ classe, 7° échelon. 
1+" janvier 1946. Secrétaire aux prix, 2‘ classe, 8 échelon. 
1°" avril 1946. Secrétaire aux prix, l'° classe, 1°’ échelon. 
1°" juillet 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1°" août 1951. Dégagé des cadres. 
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M. Maurice Rapidel (services militaires : 1 an 11 mois ; majorations : 
4 mois 27 jours): 


1°" juillet 1943. Rapporteur adjoint, 2* classe, 6* échelon. 

1°" août 1943. Rapporteur adjoint, 2‘ classe, 7° échelon. 

1°" août 1945. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

1°" juillet 1946. Rapporteur, 2° classe, 4 échelon (ancienneté du 
1°" août 1945). 

l°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon 
(ancienneté du 1° août 1945). 

1°" juillet 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 

1°" juillet 1949. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 

1°" juillet 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 

4 février 1953. Commissaire aux prix, 2° classe, 2‘ échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 

1°" janvier 1957. Commissaire aux prix du 4‘ échelon. 

1°" janvier 1959. Commissaire aux prix du 5° échelon. 


M. Michel Reyman (services militaires : 5 ans 8 mois 15 jours; 
majorations : 2 ans 1 mois 27 jours): 


1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon. 
1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 
1°" janvier 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1°" janvier 1950. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 
16 avril 1950. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

16 avril 1952. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 4 échelon. 

1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

4 novembre 1957. Commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Jean-François Rieux (services militaires : 6 ans 1 mois 1 jour ; 
majorations : 1 an 5 mois 6 jours plus 3 mois 15 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur, 1'"° classe, 3° échelon. 

1°’ novembre 1942. Commissaire rapporteur, l'° classe, 1° éche- 
lon (ancienneté du 1° janvier 1942). 

1°" novembre 1942. Commissaire rapporteur, 1° classe, 2° échelon. 

1°" novembre 1942. Commissatre rapporteur, 1'° classe, 3° échelon. 

1°" novembre 1942. Commissaire rapporteur, 1'° classe, 4 échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

25 août # Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon (indice 
net ). 

1: janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 

2 août 1955. Commissaire aux prix du 7° échelon (conservant 
3 mois 15 jours de majorations). 

5 mars 1957. Admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Pierre Robert (services militaires: 2 ans 6 mois 2 jours; 
majorations : 5 mois 14 jours) : 


1°" juin 1946. Rapporteur, 1'° classe, 3* échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2‘ classe, 3° échelon 
(ancienneté du 1°" juin 1946). 

16 novembre 1948. Commissaire aux prix, 1"* classe, 1°" échelon. 

16 novembre 1948. Commissaire aux prix, 1° classe, 2* échelon. 

14 mai 1950. Commissaire aux prix, l'* classe, 3° échelon (indice 
net 575). 

14 mai 1952. Commissaire aux prix, 1'° classe, 3° échelon (indice 
net \ 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 

5 mars 1957. Commissaire aux prix du 7° échelon (conservant 
5 mois 14 jours de majorations). 


M. Bernard Rochier (services militaires : 3 mois 16 jours ; majo- 
rations : 1 mois 2 jours) : 


1°" janvier 1942. Commissaire rapporteur, 2* classe, 3" échelon. 

15 septembre 1943. Commissaire rapporteur, 2‘ classe, 4 échelon. 

15 septembre 1945. Commissaire rapporteur, 2' classe, 5° échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2* classe, 3 échelon 
(ancienneté du 15 septembre 1945). 

16 août 1947. Commissaire aux prix, 1'* classe, 1°" échelon. 

16 août 1949, Commissaire aux prix, l'* classe, 2° échelon. 

16 août 1951. Commissaire aux prix, l'* classe, 3* échelon (indice 
net 575). 

14 juillet 1953. Commissaire aux prix, l'* classe, 3° échelon (indice 
net 600). 

1" décembre 1953. Radié des cadres. 


M. Jean Simon (services militaires : 4 ans 8 mois 23 jours ; majo- 
rations : 1 an 7 mois 29 jours) : 


16 octobre 1942. Rapporteur adjoint, 1° classe, 2* échelon. 

1e décembre 1943. Rapporteur, l'° classe, 1°" échelon. 

1e" décembre 1943. Rapporteur, 1'° classe, 2* échelon. 

1" décembre 1943. Rapporteur, l'* classe, 3° échelon. 

1*" janvier 1946. Commissaire aux prix, 2 classe, 3° échelon 
(ancienneté du 1° décembre 1943). 

16 novembre 1948. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 

16 novembre 1948. Commissaire aux prix, l'° classe, 2° échelon. ’ 

24 juin 1950. Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon (indice 
net 575). 

24 juin 1952. Commissaire aux prix, 1° classe, 3° échelon (indice 
net 600). 

1" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6 échelon. 

6 mars 1959. Admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





——— 


M. André Tastu (services militaires : 1 an 7 mois 9 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2* classe, 5° échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 

1°" janvier 1943. Rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 

12 mai 1944. Rapporteur, 2° classe, 5° échelon. 

1°" janvier 1946. C i aux prix, 3° classe, 5° échelon 
(ancienneté du 12 mai 1944). 

12 mai 1946. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1952. Commissaire aux prix, 1° classe, 1°" échelon. 

1°" janvier 1954, Commissaire aux prix, l'° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 5° échelon. 

1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 6° échelon. 

13 0 1957. Droit à pension de réversion par suite de 
écès. 


M. Gaston Tatareau (services militaires: 3 ans 1 mois 2 jours; 
majorations : 2 mois 23 jours) : 


8 juin 1942. Rapporteur adjoint, 1'° classe, 1°’ échelon. 

8 juin 1942. Rapporteur adjoint, 1'° clases, 2° échelon. 

1°" décembre 1943. Rapporteur, 1'° classe, 1°" échelon. 

29 octobre 1944. Rapporteur, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1946, Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon 
(ancienneté du 29 octobre 1944). 

29 octobre 1946. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1951. Commissaire aux prix, l1'° classe, 1°" échelon. 

8 octobre 1952. Commissaire aux prix, 1'° classe, 2° échelon. 

8 octobre 1954, Commissaire aux prix, l'° classe, 3° échelon 
(indice net 575). 

1°’ janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 6° échelon. 


M. Henri Thomas (services militaires : 2 ans 1 mois 25 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 8° échelon. 

1°" janvier 1942. Rapporteur adjoint, l'° classe, 1°" échelon. 

6 novembre 1943. Rapporteur adjoint, 1'° classe, 2° échelon. 

1°" janvier 1946. Secrétaire aux prix, l'° classe, 2° échelon (ancien- 
neté du 6 novembre 1943). 

1°" septembre 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 1°" échelon. 

1°" septembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2° échelon. 

1°" septembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 

1°" décembre 1951. Dégagé des cadres. 


M. Pierre Thomy (services militaires : 5 ans 11 mois 18 jours ; majo- 
rations : 2 ans 1 mois 18 jours) : 


1°" janvier 1947. Secrétaire aux prix, 1° classe, 1° échelon. 

14 janvier 1947. Secrétaire aux prix, l'° classe, 2° échelon. 

1°" novembre 1947. Commissaire aux prix, 2* classe, 1°" échelon. 
1°" novembre 1949. Commissaire aux prix, 2° classe, 2* échelon. 
1* novembre 1951. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon. 
1*" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 3° échelon. 
1°" janvier 1956. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

1 janvier 1956. Commissaire aux prix du 5° échelon. 

13 novembre 1957. Commissaire aux prix du 6* échelon. 


M. Raymond Valentin (services militaires : 2 ans 5 mois 6 jours; 
majorations : 4 mois 22 jours) : 


1°" décembre 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 4* échelon. 
1°" décembre 1942. Rapporteur adjoint, 2° classe, 5° échelon. 
25 juin 1943. Rapporteur adjoint, 2° classe, 6* échelon. 
25 juin 1945. Rapporteur adjoint, 2° classe, 7° échelon. 
1°" juillet 1946. Rapporteur, 2° classe, 4 échelon. 
1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 4 échelon 
(ancienneté du 1°’ juillet 1946). 
1°" septembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 
1°" décembre 1948. Dégagé des cadres. 


M. André Vieules (services militaires : 1 an 11 mois 23 jours) : 


1°" janvier 1942. Rapporteur, 2‘ classe, 6* échelon. 

8 janvier 1942. Rapporteur, l'° classe, 1°" échelon. 

8 janvier 1944. Rapporteur, 1'° classe, 2‘ échelon. 

8 janvier 1946. Rapporteur, 1'° classe, 3° échelon. 

1°" janvier 1947. Commissaire aux prix, 2° classe, 3° échelon 
(ancienneté du 8 janvier 1946). 

1°" décembre 1951. Dégagé des cadres. 


M. Landolphe Zuccarelli (services militaires: 9 mois 18 jours; 
bonifications : 10 mois 4 jours ; majorations : 16 jours) : 


16 décembre 1947. Commissaire aux prix, 3° classe, 5° échelon. 

28 février 1949. Commissaire aux prix, 3° classe, 6° échelon. 

1°" décembre 1953. Commissaire aux prix, 2 classe, 1" échelon. 
1" janvier 1955. Reclassé commissaire aux prix du 2° échelon. 
11 janvier 1955. Commissaire aux prix du 3° échelon. 

11 janvier 1957. Commissaire aux prix du 4° échelon. 

11 janvier 1959. Commissaire aux prix du 5° échelon. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Désignation des fonctionnaires du secrétariat 
général de la marine marchande habilités à signer les marchés. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le déeret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés de 
l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, notamment 
par ses articles 1°’ et 2, 


Arrête : 


Art. 1. — Sont habilités dans la limite de leurs attributions et 
par délégation du ministre des travaux publies et des transports à 
signer au nom de l’Etat les marchés et les avenants y relatifs dont 
la nature et le montant cumulé sont indiqués ci-apres : 


a) Marchés de travaux de construction et de réparation de navires : 


Jusqu'à 40 millions : le directeur des affaires économiques et du 
matériel naval. » 

b) Marchés de travaux immobiliers : 

Jusqu'à 20 millions : le directeur de l’administration générale et 
des gens de mer, les directeurs de l'inscription maritime; 

Jusqu’à 10 millions : ie chef du service de l'inscription maritime du 
groupe Antilles-Guyane, l’administrateur du quartier d'inscription 
maritime de La Réunion. 

c) Marchés de fournitures et marchés de prestation de services : 

Jusqu'à 10 millions : le directeur de l'administration générale et 
des gens de mer, le directeur des affaires économiques et du maté- 
riel naval, les directeurs de linscription maritime ; 

Jusqu'à 5 milhons : le chef du service de l'inscription maritime du 
groupe Antilles Guyane, l’administrateur du quartier d’inscription 
maritime de La Réunion. 


En outre, le directeur de l’administration générale et des gens de 
mer est habilité à prendre les décisions autorisant les directeurs et 
chefs de service de l'inscription maritime à engager la procédure de 
passation de marchés relevant de leurs attributions et des avenants 
à ces marchés lorsque le montant du marché initial cumulé le cas 
échéant avec celw des avenants est inférieur à 20 millions. 


Art. 2 — Les fonctionnaires désignés à l’article 1°" ci-dessus 
sont habilités en ce qui concerne les marchés qu’ils signent : 

l° A prendre les mesures ou décisions prévues aux articles 7, 9, 
14, 15, 22, 28 et 32 du décret n° 56-256 du 13 mars 1956, modifié et 
complété par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 et rappelées 
ci-après : 

Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire ; 

Ouverture d’une nouvelle procédure de passation des marchés 
dans le cas des marchés fractionnés en lots, lorsque ceux-ci n’ont pu 
ètre tous attribués ; 

Choix entre la passation du marché par adjudication, sur appel 
d'offres ou de gré à gré et choix du mode particulier de cette pas- 
sation ; 

Fixation du prix maximum dans le cas des marchés passés par 
adjudication ; 

Dans le cas d’adjudication restreinte, approbation de la liste des 
entreprises admises à remettre une soumission ; 

Dans le cas d’un appel d’offres, fixation des éléments susceptibles 
d'entrer en ligne de compte, à titre exceptionnel, pour déterminer 
le choix de l’administration ; 

_ Dans le cas du concours, attribution du marché, après avis du 
Jury. 

2° A prendre en cours d’exécution ou de liquidation des marchés 
les décisions qui, d’après les cahiers des clauses administratives 
genérales, sont de la compétence du ministre. 


Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des 
affaires économiques et du matériel naval ou du directeur de l’admi- 
nistration générale et des gens de mer, le directeur adjoint des 
affaires économiques et du matériel naval et les sous-directeurs de 
l'administration générale et des gens de mer sont respectivement 
habilités, par délégation du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et dans la limite de leurs attributions, à signer les marchés 
et à prendre les mesures ou décisions les concernant dans les condi- 
tions prévues aux articles 1°" et 2 du présent arrêté. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 

ROBERT BURON. 





Courtier juré d'assurances maritimes. 





Par arrêté du 19 janvier 1960, M. Jean Chenille de Bardy est 
nommé courtier juré d’assurances maritimes à Rouen, en remplace- 
ment de M. Guy Thillaye de Boullay, démissionnaire. 








Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1959, la démission de M. Hou- 
pin (Bernard), ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation aérienne), est acceptée à comp- 
ter du 15 novembre 1959. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, en application de l’arti- 
cle 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Pado- 
vani (Antoine), ingénieur des travaux de la navigation aérienne de 
classe exceptionnelle (branche Exploitation et circulation aérienne), 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 17 jan- 
vier 1960, 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, sont nommés à l'emploi 
d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques (4 classe) et titu- 
larisés dans le grade correspondant : 


A compter du 1°" avril 1958 : M. Magnan (Jean). 

A compter du 18 novembre 1959: M. Lefèvre (Christian). 

A compter du 28 décembre 1958 : M. Triplet (Bernard). 

À compter du 29 décembre 1958 : M. Roche (Guy). 

A compter du 19 janvier 1959 : M. Anne (Raymond). 

Les bonifications d'ancienneté pour service militaire utilisables 
pour l’avancement des fonctionnaires désignés ci-après sont fixées 
ainsi qu’il suit : 

M. Magnan (Jean), 11 mois 27 jours. 

M. Lefèvré (Christian), 2 ans 6 mois 15 jours. 

M. Anne (Raymond), 1 an 8 mois 14 jours. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1959, un tableau complémen- 
taire d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs des 
travaux météorologiques est fixé ainsi qu'il suit pour la période 
du ler juillet 1958 au 30 juin 1959: 


Avancement de grade. 


Inscription pour ingénieur 
4 classe : M. Berjoan (Roland. 


des travaux nétéorologiques de 





Par arrêté en date du 30 décembre 1959, en exécution du tableau 
complémentaire d’avañcement fixé pour la période comprise entre 
le 1°" juillet 1958 et le 30 juin 1959, M. Berjoan (Roland) est promu 
ingénieur des travaux météorologiques de 4 classe à dater du 
9 mars 1959. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 22 janvier 1960 instituant un catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 16 novembre 1932 instituant un catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées et un registre de plantes 
sélectionnées de grande culture ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu les arrêtés des 12 mars 1942, 27 mai 1942, 13 novembre 1942, 
13 janvier 1943, 1°" avril 1947 et 5 juin 1950 relatifs à la compo- 
sition et aux attributions du comité technique permanent de la 
sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 
sur la répression des frauces en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 

Décrète : 

Art. ler, — Il est tenu au ministère de l’agriculture un catalogue 
des espèces et variétés comportant, pour les espèces qu’il men- 
tionne, la liste limitative des variétés ou types variétaux dont les 
semences ou plants peuvent être commercialisés en France. 

Ce catalogue peut comporter en outre un certain nombre de 
rubriques particulières, et notamment une liste spéciale des variétés 


ou types variétaux dont les semences ou plants peuvent être mul- 
tipliés en France en vue de leur exportation. 


Art. 2. — Le comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées est chargé de proposer au ministre de l’agriculture, 
pour chaque espèce de plantes cultivées, les conditions et modalites 
suivant lesquelles les variétés présentées pour inscription au cata- 
logue doivent être expérimentées. ; 

Les demandes d'inscription sont soumises à l’examen du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées et la 


conduite de l’expérimentation est assurée par l'institut national de 
la recherche agronomique. Les frais d’expérimentation sont à la 
charge du demandeur. 
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Art. 3. -— L'inscription d'une variété est prononcée par arrêté 
du ministre de l’agriculture, sur proposition du comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées. 

Cette inscription est valable pendant dix ans. Elle peut être 
renouvelée par périodes successives de cinq ans, à la demande de 
l’obtenteur et sur proposition du comité technique permanent de 
la sélection des plantes cultivées, par arrêté du ministre de 
l'agriculture, 

A titre exceptionnel, l'inscription peut être supprimée en cours 
de période, dans des conditions qui seront précisées par les arrêtés 
d'application prévus à l’article 5 ci-après. 

Art. 4. — A titre transitoire, les variétés ou types variétaux inscrits 
à la date de parution du présent décret au catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées institué par le décret du 16 novem- 
bre 1932 sont provisoirement inscrits à une rubrique spéciale pen- 
dant une période dont la durée sera précisée, pour les diverses 
espèces, par les arrêtés prévus à l’article 5 ci-après. 

Les varietés et types variétaux en cause pourront être commer- 
cialisés en France durant cette période. 

Art. 5. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture préciseront, 
pour chaque catégorie de plantes cultivées, les modalités d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 6. — Est abrogé le décret du 16 novembre 1932 instituant 
un catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées et un 
registre des plantes sélectionnées de grande culture. 

Art. 7. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mimstre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Affectation provisoire au ministère de l’agriculture (direction géné- 
rale du génie rural et de l'hydraulique agricole) d'une partie 
d'un bâtiment domanial sis à Colmar (Haut-Rhin). 


Par arrêté du 12 janvier 1960, est affecté à titre provisoire au 
ministère de l’agriculture (direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole), en vue de son utilisation comme garage par 
le service du génie rural, une partie figurée en rouge sur le plan 
annexé au présent arrêté du bâtiment « i » du quartier Lacarre, 
à Colmar (Haut-Rhin). 





Elections des représentants du personnel 2ux commissions admi- 
nistratives paritaires de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. 





Par arrêté en date du 13 janvier 1960, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel au sein des diverses 
commissions administratives paritaires de l'institut national de la 
recherche agronomique est fixée au 21 mars 1960. 





Modalités du stage probatoire et de l'examen de fin de stage 
auxquels sont soumis les agents techniques des eaux et forêts. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948 relatif au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié fixant les 
dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 modifié et complété 
par le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959 fixant le statut particulier 
des corps techniques de l’administration des eaux et forêts ; 

Sur la poposition du directeur général des eaux et forêts, 


LS Arrête : 
g TITRE 1°" 
MODALITÉ DU STAGE 
Art. 1°. — Les candidats nommés à l’emploi d'agent technique 


des eaux et forêts, à quelque titre que ce soit, reçoivent une forma- 
tion professionnelle au cours d’un stage probatoire d’une durée 
d'un an. 

Art. 2 — Ce stage est accompli après la nomination à l’emploi 
d'agent technique ; il peut être effectué en totalité ou en partie 
à j’école technique et professionnelle des eaux et forêts. 

Art. 3. — L'agent technique nouvellement nommé est mis en 
stage à dater du jour de son installation au poste auquel il a été 
affecté. 

Art. 4 — L'agent technique stagiaire ne peut obtenir sa mutation 
pour un autre poste, sauf cas absolument exceptionnel, avant d’avoir 
satisfait aux épreuves de l'examen de fin de stage. 

Art. 5. — Les modalités de licenciement éventuel des agents techni- 
ques stagiaires sont fixées par les articles 2 et 12 du décret n° 49-1239 
du 13 septembre 1949 modifié par le décret n° 51-1400 du 5 décem- 
bre 1951 et le décret n° 57-1044 du 18 septembre 1957. 





TITRE II 
SANCTIONS DU STAGE 
L — Dispositions générales. 


Art. 6. — A l'expiration du délai de un an qui est celui de la 
durée réglementaire du stage, les stagiaires subissent les épreuves 
de l’examen de fin de stage. 


Art. 7. — L'examen de fin de stage comporte deux sessions 
annuelles qui ont lieu, en principe, l’une en avril, l’autre en octobre. 


Sont appelés à subir les épreuves de la session d’avril les sta- 
Siaires ayant accomph au 1‘ avril correspondant un an de ser- 
vices effectifs à compter de la date de leur installation, 
faite, dans les conditions définies à l’article 8 ci-dessous, des 
interruptions éventuelles de stage. 

De même sont appelés à subir les épreuves de la session d'octobre 
les stagiaires ayant accompli au 1‘ octobre cor t un an 
de services effectifs décompté dans les mêmes conditions que pour 
la session d'avril. 


Art. 8. — Les conséquences de l'interruption du stage sont les 
suivantes, conformément aux dispositions des articles 11 et 13 
du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949: 


a) Les interruptions rémunérées de toute nature accordées au 
stagiaire en sus du congé annuel ne sont prises en compte comme 
temps de stage que pour un dixième de leur durée globale ; 

b) Les interruptions non rémunérées ne sont pas prises en 
compte comme temps de stage ; 

c) Quand la durée totale des interruptions de stage, pour quelque 
cause que ce soit, dépasse trois ans, l'intéressé peut être invité 
à accomplir de nouveau l'intégralité de son stage. 


II. — Programme des matières de l'examen. 


Art. 9. — Le programme des matières de l’examen est fixé par un 
arrêté du ministre de l’agriculture. 


IIL — Nature et modalités des épreuves. 


dt 10. — L'examen comporte des épreuves écrites et des épreuves 
orales. 6 
A. — Epreuves écrites. 


Art. 11. — Les épreuves écrites ont lieu dans des centres régionaux 
désignés par le directeur général des eaux et forêts. 


Art. 12. — Les épreuves écrites comportent : 


Une composition de rédaction d’un procès-verbal de délit appréciée 
à la fois sur : 


Le fond ; 

La forme ; 

L’orthographe. 

Une composition d’arithmétique appliquée. 

_ Art. 13. — Elles sont réparties en deux séances ayant lieu le même 
jour : 

Première séance (matin) : composition de rédaction d’un procès- 
verbal de délit (durée : deux heures) ; 

Deuxième séance (après-midi) : composition d’arithmétique appli- 
quée (durée : deux heures). 

Art. 14. — Les épreuves sont surveillées par une commission 
composée d’un ingénieur, d’un ingénieur des travaux et d’un chef 
de district, désignés par le conservateur dont relève chaque centre 
régional d'examen. 

Art. 15. — Les sujets de compositions écrites et les imprimés néces- 
saires sont envoyés par le directeur général sous plis cachetés aux 
conservateurs dont relève chaque centre régional d'examen. L’enve- 
loppe contenant chaque sujet de composition est décachetée en 
présence des candidats par les membres de la commission de surveil- 
lance, au début de chaque épreuve. 

Toutes les compositions sont rédigées sur des feuilles à en-tête 
imprimé, délivrées à chaque candidat au début de chaque épreuve. 
Le candidat, en recevant sa feuille, inscrit son nom et appose sa 
signature sur l’en-tête imprimé. L'un des membres de la commission 
y appose immédiatement son visa. 

Il est formellement interdit aux candidats de faire figurer en 
tout autre endroit de leurs feuilles de compositions leur signature, 
leur paraphe, ou tout autre signe ou mention susceptibles de révéler 
leur identité. 

Les candidats ne devront être porteurs que des objets nécessaires 
pour écrire ou dessiner. 

A l'expiration du temps accordé pour chaque composition, les 
feuilles sont remises aux membres de la commission de surveillance ; 
l’un d’eux y appose son visa par un simple paraphe à côté du dernier 
mot écrit par le candidat. ‘ 

A la fin de la dernière séance, les membres de la commission 
adressent immédiatement les compositions des candidats à la direc- 
tion générale des eaux et forêts, sous double enveloppe, accom- 
pagnées d’un procès-verbal rendant compte de tous les incidents qui 
ont pu se produire et faisant connaître notamment si tous les can- 
didats ont remis leur composition. 


Art. 16. — Tout candidat convaincu de fraude est immédiatement 
exclu de l’examen par le président de la commission de surveillance 
s’il est pris en flagrant délit. Si la fraude est mise en évidence 
lors de la correction des épreuves, l’exclusion est prononcée par le 
directeur général des eaux et forêts.  : 

Dans l’un et l’autre cas, l'agent technique incriminé est défére 
devant le conseil de discipline, 
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Art. 17. — Les compositions écrites sont soumises à la correction 
d'une commission centrale composée de : 

Deux fonctionnaires du corps des ingénieurs des eaux et forêts 
dont l’un est choisi comme président ; 

Un ingénieur des travaux ; 

Un chef de district, k 
désignés par le directeur général des eaux et forêts. 

Avant de faire remettre les compositions aux correcteurs, le 
directeur général des eaux et forêts fait détacher l’en-tête sur lequel 
se trouvent le nom et la signature des candidats. Les noms sont 
remplacés par des numéros d’ordre, Toutes les copies d’un même 
candidat reçoivent le même numéro d'ordre. Les en-têtes détachés 
sont mis sous scellés. 

Les compositions sont affectées, par les correcteurs désignés par 
le président, d’une note provisoire de mérite comprise dans l’échelle 
de 0 à 20. 

Les notes définitives de chaque épreuve sont arrêtées par 
l’ensemble de la commission à la majorité des voix, celle du prési- 
dent étant prépondérante en cas de partage. 


Art. 18. — Les corrections terminées, il est dressé un état général 
portant les numéros d'ordre affectés aux candidats et en regard 
l'indication des notes données, à chacune des compositions et du 
produit de ces notes par les coefficients indiqués ci-après : 

Composition de rédaction d’un procès-verbal de délit: fond, 2; 
forme, 1; orthographe, 1. 

Composition d’arithmétique appliquée, 1. 

Art. 19. — Sont éliminatoires : 

Toute note inférieure à 10/20 pour le critère « fond » de l’épreuve 
de rédaction d’un procès-verbal de délit ; 

Toute note inférieure à 5/20 pour les deux autres critères de cette 
épreuve et pour l’épreuve d’arithmétique appliquée ; 

Tout total de points inférieur à 40 pour l’ensemble des épreuves 
écrites (moyenne 8/20). 


B. — Epreuves orales. 


Art. 20. — Le directeur général des eaux et forêts arrête la liste 
des candidats admissibles, c’est-à-dire des candidats non éliminés 
pour l’un des motifs indiqués à l’article 19 ci-dessus. 

La notification aux candidats de leur admissibilité ou de leur 
élimination est assurée par l'intermédiaire des conservateurs dont 
ils relèvent. 

Art. 21. — Les épreuves orales de l’examen comportent : 

Une interrogation sur le service des agents techniques ; 

Une reconnaissance de végétaux forestiers et une interrogation 
sur la sylviculture ; 

Un exercice d’estimation et d’arpentage ; 

Une interrogation sur la réglementation de la chasse, de la des- 
truction des animaux nuisibles et de la pêche fluviale. 


Art. 22, — La commission centrale visée à l’article 17 ci-dessus fait 
subir les épreuves orales dans les centres régionaux et aux dates 
fixés les uns et les autres par le directeur général des eaux et 
forêts. 


Art. 23. — Chacune des quatre épreuves orales est affectée d’une 
note dans l’échelle de Q à 20. 


Art. 24. — Le président de la commission est spécialement chargé 
de contrôler et coordonner le déroulement des épreuves orales ; il 
peut poser des questions complémentaires s’il le juge utile. 

Il a toute autorité pour régler immédiatement toute contestation 
qui pourrait s'élever au cours des épreuves orales, 


Art. 25. — Immédiatement après la clôture des épreuves orales, la 
commission dresse un état général du résultat de ces épreuves en 
affectant chacune d’ellés des coefficients suivants : 

Interrogation sur le service des agents techniques : coefficient 1. 

Reconnaissance de végétaux forestiers et interrogation sur la 
sylviculture : coefficient 2. 

Exercice d’estimation et d’arpentage : coefficient 1. 

Interrogation sur la réglementation de la chasse, de la destruction 
des animaux nuisibles et de la pêche fluviale : coefficient 1. 


Elle y joint un procès-verbal rendant compte des incidents qui ont 
pu se produire et signalant éventuellement les absences constatées. 


_ Art. 26. — Toute note inférieure à 8/20 pour l’une quelconque des 
épreuves orales entraînera l'élimination des candidats. 


IV. — Note d'aptitude. 


Art. 27. — Une commission spéciale désignée par le conservateur 
Parmi les membres de la commission administrative paritaire locale 
et comprenant : 

Frog représentants de l’administration, dont le conservateur, pré- 
sident ; 

Quatre représentants du personnel (deux chefs de district, deux 
agents techniques ou, dans le cas où la commission administrative 
paritaire locale ne comprendrait pas d’agent technique, deux agents 
techniques brevetés), 
est réunie huit jours au moins avant la date fixée pour les épreuves 
écrites en vue d'émettre un avis sur la titularisation des candidats 
appelés à subir les épreuves de l'examen de fin de stage. Cet avis 
est soit favorable, soit défavorable, soit réservé. Il est fondé sur : 

Le dossier du candidat ; 

Son carnet de stage comportant en particulier les appréciations du 
chef de district monteur et du directeur de stage 3 








Un rapport du chef de service dont il dépend donnant tous ren- 
seignements sur ce candidat, sur son comportement général, sa 
manière de servir et ses aptitudes à exercer les fonctions d'agent 
technique des eaux et forêts ; 

Tous autres éléments d'appréciation portés à la connaissance des 
membres de la commission précitée. 


Le conservateur intéressé adresse à la direction générale immédia- 
tement après la réunion de la commission précitée : un état nomi- 
natif des candidats avec, en regard, l'indication de l'avis émis par 
cette commission (favorable, défavorable, réservé), les carnets de 
stage des intéressés, les rapports des chefs de service prévus ci-des- 
sus, rapports qu’il complète alors par son avis personnel sur chacun 
des stagiaires. 


Art. 28. — La commission administrative paritaire centrale compé- 
tente donne dans l’échelle de Q à 20, à chaque candidat non éliminé 
à la suite des épreuves de l'examen, une note d'aptitude aux fonctions 
d’agent technique basée sur : 


L'avis de la commission définie à l’article 27 ci-dessus ; 

L'instruction du candidat, telle qu’elle résulte des épreuves écrites 
et orales qu'il a subies ; 

Tous autres éléments d’appréciation portés à sa connaissance et 
susceptibles de lui être fournis, en particulier, par l'examen du 
dossier personnel complet du candidat, de sa feuille de notes, de 
son carnet de stage et du rapport établi sur son compte par son 
chef de service et comportant l'avis du conservateur dont il dépend, 


Art. 29. — La note d'aptitude est affectée du coefficient 5. 


Art. 30. — Toute note d'aptitude inférieure à 12/20 est élimina- 
toire. Est également éliminé tout candidat ayant obtenu, pour l’en- 
semble des épreuves écrites, des épreuves orales et de la note 
d'aptitude (affectée au coefficient 5), un total de points inférieur à 
180 (correspondant à une moyenne générale de 12/20). 


V. — Prolongation de stage. — Elimination. 


Art. 31. — Tout candidat éliminé soit après les épreuves écrites, 
soit après les épreuves orales, dans les conditions définies aux 
articles 19, 26 et 30 ci-dessus, peut, après avis de la commission 
administrative paritaire centrale, être admis à se présenter une 
seconde et dernière fois à l’examen lors de la session suivant imimé- 
diâtement celle à laquelle il a échoué. 


Art. 32. — Une prolongation de stage de six mois, c’est-à-dire 
jusqu’à la session suivante de l'examen, est accordée, sans qu'il soit 
nécessaire de recueillir l'avis de la commission administrative pari- 
taire centrale, à tout candidat qui n'aura pu, par suite de cas de 
force majeure, se présenter aux épreuves écrites ou orales de l’exa- 
men et qui aura fourni, pour justifier son absence, des motifs 
reconnus valables. 

Dans le cas où cette absence ne concerne que les épreuves orales, 
le candidat conserve le bénéfice de son admissibilité et, lors de Ja 
session suivante de l’examen, il est appelé à n'en subir que les 
épreuves orales. 


Art. 33. — Les décisions accordant des prolongations de stage ou 
prononçant l’élimination définitive des candidats sont arrêtées par le 
ministre de l’agriculture. 


Art. 34. — Les agents techniques stagiaires éliminés définitivement 
cessent leurs fonctions à l'expiration du mois qui suit la date à 
laquelle leur aura été notifiée la décision prononçant leur élimina- 
tion s'ils ont été nommés à cet emploi à un titre autre que celui 
des emplois réservés. 


VI. — Dispositions spéciales applicables aux candidats 
des départements d'outre-mer. 


Art. 35. — Le sujet de l'épreuve écrite de rédaction de procès- 
verbal de délit que subissent les candidats des départements d’outre- 
mer pourra être identique à celui de l’épreuve correspondante subie 
par les candidats en fonctions en France continentale si ce sujet a 
trait à une question de législation commune aux départements 
d'outre-mer et aux départements de la France continentale, Mais ce 
sujet pourra également porter sur une question de législation propre 
aux départements d’outre-mer. 


Art. 36. — Les épreuves sont subies dans les conditions définies 
aux articles 11 à 16 (inclus) ci-dessus. Toutefois la commission de 
surveillance peut être réduite à deux quelconque des membres 
mentionnés à l’article 14. 


Art. 37. — La correction de l’épreuve mentionnée à l’article 33 
ci-dessus est effectuée par une commission locale composée du chef 
du service forestier président, de deux ingénieurs ou ingénieurs des 
travaux, de deux chefs de district désignés par le chef du service 
forestier. 

Cette commission pourra être réduite au chef du service forestier 
local, président, à un ingénieur ou ingénieur des travaux et un 
chef de district si les effectifs de chaque cadre se trouvent être en 
nombre insuffisant pour constituer la commission prévue à l'alinéa 
précédent. 

A défaut d'ingénieur, d'ingénieur des travaux ou de chef de dis 
trict, les membres de la commission pourront être désignés par le 
directeur général des eaux et forêts, parmi les fonctionnaires qua- 
lifiés en service dans le département d'outre-mer intéressé, sur pro- 
positions du chef du service forestier local. 
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Art. 38. — La commission locale attribue à l’épreuve indiquée à 
l’article 3 ci-dessus, une note dans l'échelle de 0 à 20. 


Art. 39. — La commission centrale d'examen prévue à l’article 17 
ci-dessus a pouvoir de revision sur la note ainsi attribuée 


Art. 40. — Les épreuves orales sont subies par les candidats décla- 
1 admissibles par devant la commission locale définie à l’article 37 
ci-dessus. 


Art. 41. — Toutes les dispositions du présent arrêté non contrai- 
res à celles prévues dans les articles 35 à 41 (inclus) ci-dessus sont 
applicables aux candidats des départements d'outre-mer. 


VIL — Titularisation, reclassement. 


Art. 42. — Le ministre de l’agriculture arrête la liste des candidats 
ayant satisfait aux épreuves de l'examen de fin de stage et obtenant 
le certificat d'aptitude forestière. 


Art. 43. — Les agents techniques stagiaires sont titularisés à une 
date postérieure de un an ou de un an et six mois à la date de leur 
installation suivant qu'ils ont été reçus ou éliminés à la première 
session de l’examen qu'ils ont subi. 


Art. 44. — La durée du stage n’est décomptée en vue du reclasse- 
ment que dans la limite de un an sauf dérogations prévues à l’arti- 
cle 13 du décret n° 49-1239 du 13 décembre 1949, relatif aux dispo- 
sitions communes applicables à tous les fonctionnaires stagiaires de 
l'Etat. 

Art. 45. — Le point de départ de l’ancienneté des services en vue 
du reclassement est fixé à la date d'effet de l'arrêté de nomination 
en qualité d'agent technique, lorsque celui-ci a été suivi d'’installa- 
tion effective au poste auquel l'intéressé a été affecté. 

Lorsqu'un ou plusieurs arrêtés auront été nécessaires pour modi- 
fier cette affectation, le point de départ de l’ancienneté des services 
sera fixé à la date d’effet de la dernière de ces décisions. 


TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 46. — Les agents techniques stagiaires installés avant le 
26 octobre 1959 sont soumis aux dispositions du présent arrêté mais 
subissent les épreuves de l’examen défini par cet arrêté aux sessions 
suivantes : 

1° Stagiaires ayant accompli au 25 octobre 1959 (ce jour inclus) 
plus d’un an effectif de stage depuis la date de leur installation 
déduction faite éventuellement des interruptions de stage comme il 
est indiqué à l’article 8 ci-dessus : session d’avril 1960 ; 

2° Stagiaires ayant accompli au 25 octobre 1959 (ce jour inclus) 
de six mois au moins à un an au plus de stage effectif depuis la 
date de leur installation, déduction faite éventuellement des inter- 
ruptions de stage comme ci-dessus : session d'octobre 1960 sous 
réserve qu'ils aient accompli au moins un an de stage effectif au 
1°" octobre 1960 ; 

3° Stagiaires ayant accompli au 25 octobre 1959 (ce jour inclus) 
moins de six mois effectifs de stage depuis la date de leur instal- 
lation déduction faite éventuellement des interruptions de stage 
comme ci-dessus : session d’avril 1961 sous réserve qu'ils aient accom- 
pli au moins un an de stage effectif au 1° avril 1961. 


Art. 47. — Les modalités de reclassement applicables à chaque 
agent technique stagiaire sont : 

Celles déterminées par l'arrêté ministériel du 28 décembre 1951 si 
le stagiaire en cause a obtenu le certificat d’aptitude forestière à 
l'issue d’une session d'examen organisée en 1958 ou antérieurement ; 

Celles déterminées par le présent arrêté si le stagiaire a obtenu 
le certificat d'aptitude forestière à l'issue d’une session d’éxamen 
organisée à partir de 1959. 


Toutefois la session à prendre en considération pour déterminer 
les modalités du reclassement applicables à un stagiaire ayant obtenu 
une prolongation de stage est la première session à laquelle il s’est 
présenté 

Art. 48. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, M. Guérin (Yvan), titularisé dans 
le grade d’inspecteur de la répression des fraudes de 1° échelon 
(indice net 252), en application des dispositions de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 à compter du 26 mars 1952, est reclassé au 
6* échelon (indice net 385, ancienneté du 11 octobre 1958) de ce 
grade, compte tenu d'un reliquat d’ancienneté de 1 an 11 mois 
25 jours dans le 1‘ échelon, d’une bonification d'ancienneté de 
1 an 24 jours pour faits de résistance et d’une majoration d’ancien- 
neté de 4 mois 26 jours pour services militaires au titre de la 
guerre 1939-1945. 


——— 408 — — 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d’un projet d'aménagement. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, pris en application du 
décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, et notamment son article 33, 
la revision du projet d'aménagement .de la commune de la Roche- 
sur-Foron (Haute-Savoie), approuvé le 19 août 1927, est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées par les décrets n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 19 janvier 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Rethel-Nord (Ardennes) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Raymond Philippe en 
= de commissaire auprès de l’association syndicale de Rethel- 

ord. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Aron (Mayenne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boyer en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
d'Aron (Mayenne). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Conditions d'indemnisation du chômage partiel 
dans certaines activités économiques. 





Le ministre du travail, 


Vu les articles 34 et 35 du décret du 12 mars 1951, modifié par le 
décret du 18 octobre 1952, fixant les conditions d’attribution des 
allocations de chômage partiel ; 

Vu le décret du 9 avril 1959 relatif à la nomenclature des activités 
économiques, 


Arrête : 

Art. 1°", — Le personnel des établissements ou parties d’établis- 
sements appartenant aux activités économiques ci-dessous désignées 
pourra, en cas de chômage partiel défini à l’article 3 du décret 
du 12 mars 1951, bénéficier, au cours d’une même année civile, par 
décision des inspecteurs divisionnaires ou directeurs départemen- 
taux du travail et de la main-d'œuvre prise en application des 
articles 34 ou 35 du décret précité, des allocations de does partiel, 
dans les limites fixées ci-après : 











= ad 
CLASSEMENT CONTINGENT 
à la ACTIVITÉ ECONOMIQUE d'heures 


nomenclature. indemnisables. 





41 (sauf 119),,, | Combustibles minéraux solides........, 





QD soésvopdese Extraction du minerai de fer...... …. 
AVAL 0.0 Fabrication de demi-produits en cuivre 
et alliages en laïiton.................. 
292 soso Tréfilage, étirage el laminage à froid 
' de l'acier... sine soosossooseseoss ose 
351 (sauf 351-8), | Grande industrie chimique minérale... 
DOJ-L soso. Industrie de l’azote.............s...e cs 
DD ........ | Industries de la synthèse organique... 
399 00000 ° Fabricalion de produits pharmaceu- 
DŒMES toscane te see ss 
DD  ssssacssoos Parfumerie ...... nétine dédie cos senèes 80! 
8 (sauf 375 Caoutchouc nessseneneestessesessessessse | Jeures. 
SE .scécicss industrie de la contfiserie............ …. 
5 sos Fabrication de condiments divers..... 
D ..... TITLE Pelleteries et fourrures............,...., 
DAT vossssooose Découpage de cuirs industriels, fal/rica- 
tion de courroies en Cuir............. 
BOL 60 DONPIOS 507.7, rive 0e 8 72 
DIE c.so.sses se Travail mécanique du bois.............. 
CAEN CT Industries polygraphiques, presse, édi- 


DR nn cop dosttnss ont esdépencs esse 
572 ........... | Fabrication d'articles de sports et de 
CAMPOMENT sos dois ss sense se ses e .… 
918 vesssss.... | Fabrication de voitures d'enfants, d’ar- 
ticles de puériculture... 
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—_—_—_————— Art. 2. — L'arrêté du 20 janvier 1953, modifié et complété par les 
CLASSEMENT CONTINGENT arrêtés des 25 avril 1953 et 20 août 1959, portant limitation de l'attri- 
“bla ACTIVITÉ ECONOMIQUE d'heures bution des allocations de chômage partiel dans certaines professions 
nomenclature. indemnisables. est abrogé. 
Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
à compter du 1° janvier 1960. 
QAR soso . Agglomération de combus tibles. ..…...….. Art. 4 — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
203 ses. ...|Robinetlerie, accessoires de tuyauterie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
et appareils de graissage............. Journal officiel de la République française. 
M19 ccossosse Febrionten À appareie de levage et de Fait à Paris, le 31 décembre 1959. 
. es ps gs 4 LC dos À sans Pour le ministre et par délégation ; 
US tel rabrication de machines pour les indus- : 
tries du papier et du carton et pour Le ps von nr gi 
l'industrie de l'imprimerie... .... ou. $ 
MO Construclion métallique......... Nés Sins 
D 2 Ateliers de mécanique générale... …. 
MA el Revêtement et traitement des mélaux, Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
décoration et protection décorative — 
des métaux... décris étant te rs pile Par arrêté du 21 janvier 1960, ont été approuvées des modifications 
rs 952 954, Constructions navales..............e... aux statuts et au règlement de l'institution de retraite et de pré- 
226 ef 256-4. voyance du personnel des Automobiles Peugeot, 57, avenue du 
"TOME sutomobiles, cycles 1 Général-Leclerc, à Sochaux (Doubs), autorisée à fonctionner dans les 
26 (sauf 264, 265, | Al Pre, VEN opee trees conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’adminis- 
266, 267 et 268). tration publique du 8 juin 1946 modifié. 
9 7. 2 Précision, horlogerie et optique........ 
e Fabrication de céramique d'art 
d'émaux finis non industriels........ 
t 353-1), [Fabrique d’engrais.............,....,... > 160 heures. MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
4 US Fabrication d'extraits tannants, fabrica- 
tion d'acides qu pyrogallique, ET VICTIMES DE GUERRE 
US PEN OR 
5i1, 2 et 3..|Fabrication de peintures et vernis... Liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif 
15 2 0 Industrie de l’amiante..............,.. des services extérieurs. 
 . Industrie des corps gras........,. + ee 
10 (sauf 401),,|Travail des grains et farines....,..... Par arrêté du 15 janvier 1960, sont déclarés aptes profession 
CO Biscuiterie et produits de régime...... nellement à l'emploi de secrétaire administratif des services exté- 
RTE rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
ALL .. Conserverie nes esse tonpese esse ee à la suite du concours ouvert le 16 novembre 1959, les candidats 
52 il ..|Industrie de la chocolaterie........... dont les noms suivent, classés par ordre de mérite : 
SLE soc Fabrication de maroquinerie, d'articles 
de voyages et de chasse..........,.. Candidats de l'extérieur. 
4 | if 531 et!Industrie de l’ameublement.......…. .…. 1 MM. Delhoste (Claude). [3 M'es Gueguen (Anne- Marie). 
i 2 Brun (Georges). i 4 Poirier (Solange). 
6 sm Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie......., 
51 soc Fabrication de jeux et jouets.......... Candidats du ministère. 
0) ‘sauf 59M4-2) ,|Brosserie, tabletterie et articles - 1 M* Romain (Henriette). 5 MM. Piot (René). 
RL nds uns tie Lens sect | 2 MM. Deutschmann (Paul). 6 Briffä (Joseph), 
k 61 secs Transformation des matières plastiques. 3 Tesson (Auguste). 7 Bordes (Jean). 
é 1312 ss. Chantiers d'importation de su css 4 M”° Verge (Colette). 8 M": Leffondre (Jacqueline). 
AT ss. Fabrication de machines pour les] 
industries lextiles..................... | 
23 et 24... Articles métalliques divers............. | \ V \ h h h 
MU >" | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
209 sssssssesse Fabrication de pièces détachées et 
accessoires pour cycles et motocycles. 
66 ....sssssee Fabrication de motocycles et cycles... 
Sos ....|Construction électrique, électronique... 
\ 94 à a 
D sssssse «Industrie du verre...) > +10 heures. ASSEMBLEE NATIONALE 
DUREEEEEEEEECE Fabrication de vaisselle et d'objets 
mobiliers en falence.................. 
DREEEEEEEEEEE Habillement et travail des étotfes..…. 
4-2 csv *-[Fabrication de pipes et de fume- | Convocations de commissions. 
cigarelles, en. bois... .......0.6..9 0 | 
DUREEEEEEEEEEE Travail Qu Mg... RAR 
SEL ELLE Commerce de gros des chifflons........ La réunion de la commission des finances, de l'économie générale 
| et du plan prévue pour le mardi 26 janvier 1960 est reportée au 
jeudi 28 janvier 1960, à quinze heures (local de la commission) : 
“OL cesenesses Fonderie .......,...........ssses. des) Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
ARE EEE EEE EEE Fabrication de machines agricoles..... économiques. 
DUREE EEEEE -...| Fabrication de porcelaine de mobilier, 
de vaisselle et d'objets en porcelaine. La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
2 SES ess Industrie textile..................... | ®0 heures. l'administration générale de la République se réunira le jeudi 28 jan- 
4 St) s.....|Industries annexes des textiles. .....…. vier 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 
nr **...--|Tannerie-mégisserie.............. sado L — Nomination de rapporteurs pour : 
DB sssssses.. Ganterie, fabrication de gants de peau. La proposition de loi (n° 324) de M. Bergasse sur le r:port des 
M esse Chaussures et articles chaussants....….. pr dans ss hong Ag Er Eye greg é " | e 
séri ; d a proposition de oi (n° 459) de M. Quinson substituant les col- 
Industrie du papier et du carton... lectivités locales aux droits des locataires relogés dans une maison 











es 





de retraite ou un hospice ; 
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La proposition de loi (n° 461) de M. Longequeue complétant la 
loi de 1824 sur les altérations de noms dans les produits fabriqués ; 

La proposition de loi (n° 389) de M. Kuntz complétant la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

La proposition de loi (n° 453) de M. Halbout autorisant le trans- 
port, sans mise en bière, .des corps de personnes décédées dans les 
hôpitaux ; 

La proposition de résolution (n° 446) de M. Catayée créant une 
commission d'enquête sur l'application de la législation en Guyane ; 

Le projet de loi (n° 500) modifiant le décret du 13 février 1952 
instituant une taxe sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer. 


II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 92) réglementant la profession d’éducateur physique. 
III. — Communication du président (travaux de la commission de 


réforme du code civil sur la puissance paternelle et la tutelle). 


I. — Rapport de M. Foyer sur la proposition de loi (n° 348) de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités de 
l'honorariat conféré aux sapeurs-pompiers. 


V. — Rapport de M. Foyer sur le projet de loi (n° 333) autorisant 
la ratification de : 1° la convention sur la loi applicable aux ventes 
à caractère international d’objets mobiliers corporels ; 2° la conven- 
tion relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, associations et fondations étrangères ; 3° la convention 
sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


VI — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi (n° 358) 
tendant à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocatiors à la haine raciale ou religieuse. 


VII — Rapport de M. Delachenal sur les propositions de loi 
{n°* 250 et 342) de MM. Vaschetti et Delachenal relatives à l’amnistie 
des infractions fiscales et douanières. 


VIIL — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 





Réunions de commissions du jeudi 28 janvier 1960. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 


quinze heures. — Local de la commission. 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 


du 7° bureau. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste au Muséum national d'histoire naturelle. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1960, le poste de sous-directeur 
de laboratoire à la chaire de physique végétaie du Muséum national 
d'histoire naturelle est déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser leur 
candidature et l’exposé de leurs titres au directeur du Muséum natio- 
nal d'histoire naturelle. 





++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe général 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un éco- 
nome général au centre hospitalier régional de Lille (Nord), établis- 
sement de l'* catégorie, aura lieu le 29 mars 1960 dans les condi- 
tions fixées par l'arrêté ministériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus de 500 lits, 
comptant au moins six ans de fonctions dans le grade d’économe. 





Les candidatures devront parvenir le 19 mars 1960 au plus tard 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. . 


Tous renseignements utiles concernant notamment la liste: des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée à l'inspecteur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale du Nord. 

+0 +— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'oranges, 





Il est ouvert à l'importation un contingent d’oranges (numéro 
du tarif douanier 44-02 A ce), originaires et en provenance des pays 
membres de l'Organisation économique européenne (0. E. C. E.), 
autres que l'Espagne et les pays de la Communauté économique 
européenne ({G. E. E.). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1919, les demandes de licences, établies sur formuies 
modèles AC, seront reçues par la direction des relations économique; 
extérieures, service des autorisations commerciales, importation, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), dès la date de publication 
du présent avis au Journal officiel; elles feront l’objet d’un examen 
au fur et à mesure de leur présentation 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Allemagne orientale. 


(Modificatif au Journal officiel du 143 janvier 1960.) 
L'avis aux importateurs du 13 janvier 1960 est modifié comme,suit : 


Trree Ier 


Produits à importer sous licences individuelles 
erarinées simullanément. 
Supprimer : 
Poste n° 41 bis, — Divers. — Parties et pièces détachées pour 


machines et appareils repris au posle n° 41. 
TITRE Il 


Produits à importer sous licences individuelles 
exarinees au [ur et à mesure de leur présentation. 


Après le numéro de poste 40, lire: 





NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





ä1 bis|8i-55 ex A, ex B,|Parties et pièces détachées pour ma- 
ex C, ex E. 2 et appareils repris au poste 
ne 41. 














Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Liban. 





Rectiticatif au Journal officiel du 15 décembre 1959: 

Page 11957, titre II (produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément) : 

Au poste 24 (chaussures en cuir), numéro du tarif douanier, au 
lieu de: « 61-02 À, B », lire: « 64-02 A ». 

Page 11958, titre III (produits à importer sous licences indivi- 
duelles examinées au fur et à mesure de leur présentation) : 

Au poste 8 (graines aromatiques et médicinales), numéro du taril 
douanier, au lieu de: « 12-07 Ex H b, © », lire: « 12-07 H ex € ». 


Au poste 15 (minerai de fer), numéro du tarif douanier, au lieu 
de: « 2%-01 À », lire: « 26-01 À b ». 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), le 
mercredi 27 janvier 1960, à vingt heures trente. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


3 gagnent 


) 
91 
19 


© © 
“a 


NN © 


© On 
sn 9 ù = Na 


Te 1. 
NN 


e « 
L 22 
Cn 49 EE ds ha 
> 
© 


) © 
à © 


9 = 
© © 

2 

CO 


en 
Le 


03: 
3.068 
3.299 
S.830 
0.160 
0.996 


7.035 


20 
20 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
200 
200 
200 
200 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


1.000 
1.000 


Le billet portant le numéro : 


32.233 gagne 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


89.485 gagnent 2.000 


89.950 
21.966 
18.116 
48.582 
31.955 
73.531 
83.911 
60.908 
19.701 
22.162 
00.051 
40.118 
08.173 
11.415 
23.608 
00.975 
96.998 
19.583 


20.000 NF dans le groupe 8 


59.115 gagne 100.000 NF dans le groupe 7 


09.102 gagne 200.000 NF dans le groupe 4 


71.667 gagne 500.000 NF dans le groupe 8 


— 


— 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


34.982 
91.603 
28.392 


01.965 
49.337 
30.382 
18.251 
0OS.123 
18.008 
16.513 
17.518 
10.093 
21.667 
26.389 


gagnent 


— 


—— 


2.000 
2.000 
2.000 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 


5.000 
5.000 
2.000 
5.000 
5.000 


10.000 
10.000 
10.000 


10.000 


NF. 
NF. 
NF. 


NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF, 


et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 


et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 


et 25.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 











Le prochain tirage (deuxième tranche hebdomadaire spéciale 1960) aura lieu le mercredi 3 février 1960, à Paris 


(salle Pleyel). 








+e+— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 31 


OCTOBRE 


1959 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 

















ANALYSE 


La présente publication comprend deux séries de 
lableaux statistiques: 


A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1° janvier 1959. 


Cette situation comprend: 


1 — Le tableau sommaire des charges et ressour- 
ces du Trésor faisant apparaitre le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts et des moyens de trésorerie...... 


IL. — Des tableaux de développement reprenant le 
détail des diverses lignes du tablean som- 
maire et concernant les opérations suivantes : 





TABLEAU A. — Opéralions budgétaires...........…. 
TaoLeau B. — Fonds de développement économi- 
que el SOCIAL. ........sssssesssoee 
TasLeau C. — Autres comptes spéciaux du Tré- 
QUE ssondotéonssosesceptresteshtasn 
TanLeau D. — Opérations d'emprunts.........s….. 
Taeugau E. — Opérations des correspondants du 
Trésor ssscouee ssesosors desde se … 


Taureau F. — Comptes avec les instituts d'émis- 
sion de la zone franc........s.es 


TasLkau G. — Mouvements des encaisses et 
fonds en roule....ssssssossssssee 








Désignation 
des pages. 


963 


09 


967 








B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ner une présentlalioan différente en vue d'autres 
utilisations, 


Les tableaux annexes comprennent: 


ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
gétaires .........500 00.0 sss.s.ee c. 


ANNEXE 2. — Détail par ligne des recettes budgé- 
DORE ssésosescsarest dose heesse 


AnNNexE 3. — Evolution et situation de la dette pu- 
blique de l'Elal et des budgets an- 
nexes: 


A. — Tableau récapitulatif.............. 


B. — Dette + ae de l'Etat non 
exigible porte 24 RP RME PASS d 
C. — Dette extérieure de l'Etat non 
Oxigible ...ssocsos0000000.000 0e 


D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
OÙ CRU. co mccseves … 


E. — Dette propre du budget annexe 
des postes, télégraphies ct télé- 
phones ....s.sssosscosesesesee … 


F. — Situation en devises de la dette 
CRIME D lbs toncionce sosie 
ANKEXE 4, — À. — Situation des encaisses des comp- 
(RDS OÙ TT. pe 


B. — Situation d'ensemble des rela- 
tions du Trésor avec les insti- 
tuts d'émission de la zone 
DR ses él déses e ssssge 


ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons ms 
AP …sscdocccés oi en dd Échos - 


ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 
dants du Trésor... ....soossossosecss ee 


ANNEXE 7. — Situation = ses des spnns vue 


en devises. cosdtessés 


ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 
comptables des postes, télégraphes et 
téléphones nettes... .... 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 

















OPERATIONS 











»f | Ç 

NUMÉRO du ter janvier et . TIONS 
d'ordre. au 31 octobre 1959. du mois d'octobre 1959. 
Charges Ressources Charges liessources 





iMilliarde de francs.) 






































4 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
À. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Budget de 1958. 
(Opérations de la période complémentaire.) 
1 Dépenses CRLEEETELILIITIITIILLITIEIIILLLIITIIIILI I LLLLELLITLEETLELELLILEE TX) 262 ou » L 
2 Recettes tonnes renartenettone uw 111 » » 
Budget de 1959. 

| Dépenses: 
3 Dépenses civiles (titres 1 à VI A).......ooo00000e0000000000000000800 + 2.972 » 209 ” 
4 Dépenses militaires (litres HI, IV et V).....s.sonssoscsososostooses ss 1.211 » 133 » 
3 RS ER MT D. mio cconnchonecsescose 32 » , . 
6 Réparation de dommages de guerre (titre VII)....s.ssesosssssssese 15 » 15 » 

Recettes: 
1 Recettes M ti soda coontalisamecs en léete liées bese » 1.097 » 168 
8 Autres recettes budgétaires ...... pot nn nono mens ttonttonentes » 192 » 159 
10 Fonds de concours.....,.... PRES ER PERRIER » 93 » 10 
11 Receltes non fiscales impulées à des comptes d'attente....,...,..... » ° » (—) 91 
1 Opérations sur ressources aflectées (litre VIN)... .sus.otosessse 105 %6 10 9 
14 Totaux: opérations budgétaires... drcdorésce access 4.710 1.812 472 539 

B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Dépenses: 
15 Prêts aux habitations à loyer modéré......ss.ssssossosooosossossees. 170 , 18 * 
16 Autres dépenses... .. 6000000 0 ... CÉRERERERERLERERRAEEIL III LILLILLLET] 205 » 45 » 
17 Recettes LÉLRRRELRERLLIELELELELREREEEE TR LREEEREREEEE III LLIETILLITLILT » 57 L » 
18 Totaux RER LRLLERLRLRERERLRELE RER RLRR IRL ERELLERLERERLLITLILIELET. 47 57 63 » 
19 C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (charge nelle ou ressource nelle). 48 - > 33 
Totaux généraux (8 1)... 0000000000000060 5.263 1.869 525 568 
Solde de l'exécution des lois de finances... ..sssosssersesousssee 291 e e 33 
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l. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 






















































































OPÉRATIONS , 
NUMÉRO éu 4er janvier CPORATIONS 
d'orûre. au 31 octobre 1959. du mois d'octobre 1959. 
Charges Ressources. Charges Ressources. 
(Milliarde de francs.) 
2 — OPERATIONS DE TRESORERIE 
D. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts, 
20 Dette \ De tte à moyen et long lOTME. soon ocetocoscosssctssece (1) % » 21 » 
21 intérieure. { Titres de dommages de EUCITO. ss nnensnnneuse 50 S 7 p 
22 Dette CLICPOUPO.-ssccovssccorns seen séccegsesce RENE RIIIELLIILELITILLILILE 2) 66 LL 1 » 
23 Total des charges d'amortissement de la dette publique... 212 » 29 » 
E. — EMPRUNTS 
24 Emissions dans le public........ » » » » 
“missions d'’'e runts Î térieurs \ 
g, [missions dem HUCTIEUTS 2 ritres de dommages de guerre. , 63 » 5 
à long el moyen terme. } 
26 | Autres eMPTUNIS... sos. » 33 » 1 
27 Emissions d'emprunts exlérieurSs......ee APCEPECEE PET EC LITII LITE LITE æ » » » 
28 Sec'eur bancaire et divers...... , 201 . L 
°9 Comptes Correspondants du Trésor........ » 10 » 22 
courants. 
30 : ii instituts d'émission de la zone 
Bons du Trésor... | en à ss sédéé id élé dits tés 40 , , 3 
31 Bons sur formules.....sssessssssserossssessess [] 254 » % 
2 Avances de la Banque de France........... APCE PE LETECLELETCLCEECLEE 19 , 10 » 
33 Diverses opérations relatives aux €MpPrUNIS.....scrssosossssssossossss “. 107 s 3 
34 Totaux : emprunts ….…….. PRET TLLILIITITIITTTILLILILIIELLLILELIELLILILET 59 668 10 70 
F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
Il 
35 Services de l'Etat dolés d'un budget annexe....ssssessosssvssssssess Û 80 7 » 
26 Etablissements publics et semi publics (OIPPPETE TETE LELLEEEEEELEEELEEE B 65 ® 29 
37 Collectivités administratives... PRES ETETEC ETS LI TETE I SSII III IEEE » 31 8 14 
38 Autres correspondants .... RP TTTELLIISTTSRITLELLEE ELITE TILL ITIIILIILILILII TE ue 9 os 6 
Totaux: correspondants du Trésor. .ssssssosovosessosssse » 185 7 49 
39 G. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 21 8 5 » 
40 { MOUY EMI NTS DES NCA. homes cédescnsssettssossendiés 163 es 61 » 
IL, ) 
ai \ FONDS EN ROUTE ..... CRRRERRREREE RSS ELERRE EE LEE LLEELIL LILI) 4 e 40 » 
To aux LÉNÉTAUX.. cn poses oss messes soso sseseuese 4159 853 152 119 
Solde des opérations de D'ÉSOFOPIR. ss corasocccécecdtésrèssé 1] 291 33 » 
27 milliards représentant le montant des titres admis en paiement d'impôts (14 gestion 1958 et 13 gestion 1959). LÉ: 
(4) Dont ? 23 milliards: montant des titres délenus par l’ancienne caisse autonome d'amortissement et annulés par décision minis- 
térielle du 26 mars 1959. 
) Dont 1 milliards avant fait l'objet d'un report d'échéance. : 
(3) A l'exclusion du solde de sa ligne n° 619, tableau E, page 972; excédent débiteur du compte courant de la C. À. R. E. C. 
compris dans la ligne n° 6 (voir page 965, tableau A). 
—————————————————————————_— 
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IL — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 





NUMÉRO 
d'ordre. 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1958 
1 OP T MTT T Sssoésodsadoes 
2 DNAITES .....60.00 000000 40 0e 
3 Dépenses. Effeciuées sur res sources alflectées..... 
Apurement des recettes | Total (ligne 1 du tableau 1) 
el des dépenses 1m- 
4 pulées à des comptes \ Recettes pour lesquelies des crédits à l’entèvement 
d'attente. ont élé accordés par l'administration des douanes 
en geslion 1958... s.srsssssnsnssresssssssssssese 
5 Autres recelies.... sc cososvoccscscococoocccseesesecsee 
Total (igne 2 du tables D)... csrocséocscossosodosessessosesseses 
Total des opérations relatives à la gestion précédente.......ss.ssss... 
2. — BUDGET DE 1959 
Dépenses. 
6 Fonctionnement des services civils ‘titres 1 à IV)..... ................. 
7 Investissements civils exéculés Fe l'Elat, subventions et partie ipations 
CORSA PE OR RC EN PC PET DE 
8 Dépenses civiles nnputées à des { Dépen ses de fonctionnement, 20. 
9 comples d'attente. | Dépenses d'inveslissemen:s............ 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tab!'eau [)....ss..s.osesoseue 
10 Fonctionnement des services militaires (titres IH et [V})........ssssososesosse 
11 Equipement des services mililaires (litre V).......,...... PPPPPP PPT NET TUE 
12 Lépenses militaires imputées à des { Dépenses de fonctionnement... ce 
13 coimples d’allente. | Dépenses d'équ'pement......,,,....... 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1)... 
14 Investissements effectués avec le concours de l'Etat. Prêts et 
(ne. NE Dhs cssdnnseoséensssssssnsestses.e cote ernssdessesses sec 
45 Dépenses imputées à des comptes ‘d'attente. ones costs boss secéessess ses 
TOUL IR © Ch fANGAU Î].i.....sscosonpsossspoesensanceopscserocse 
Réparation des dommages de guerre (titre VIT). 
16 Versements à la caisse autonome de la reconstruction..................... 
17 Reconstilulion de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. 
18 Reconstitution du réseau de là Société nationale des chemins de fer français, 
2% bépenses impulées à des comptes d'attente ............. éédéoe soso ne te. » e 
ps DE LT NU À PRES RP PT FT PEUT 
21 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VII)... sus sssosssssonoses 
2 Dépenses impu'ées à des comples d'altente....... baies ss cosssé . 
Total des dépenses effectuées sur ressources affectées (ligne 
tADIPRU. D..cococcsseso esse eanhéas ass OSSI EEE 
FOUR OF Cénontes Ou DUB 0 10....ssoccoocssococssssosés 





et le 51 


Dé penses 


OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
entre le fer janvier 





(2) 180.594 
(3) 67.875 
13.228 


261.697 


s de francs.) 


OPERATIONS EFFECTLÉES 


pendant 
le mois d'octobre #9, 


Dépenses 








» 


14) 261.697 




















139.843 | 





16.029 
. 
D 
16.029 





105.152 








105.15 





1.405.933 











10.189 


10,489 


453.185 














tableau 1); 


la situalion au 31 décembre 1958), 


lignes n°s 12 et 13 de la siluation au 31 décembre 1958). 


lion au 31 déc embre 1958. 


ultérieurement. 


Monélaire international. 








En effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 46 à 20......... 
En ajoutant l'excédent des paiements de l’année du compte courant de la C.: 


RE OP EN ER AE Rennes 


(3 Déduction faite d’une somme de 11814 millions provenant d'imputation comptes 


(4) D’après la situation au 31 décembre 1958 ‘Journal officiel du 18 juin page GO58), 


— 9.086, soit: 257.197, La différence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la silua- 
(5) Les recetles se décomposent comme suit: 4° 36.080: remboursement des 


2° 47.000. versements par là caisse autonome d'amortissement en mars 199%; | 
centralisées à des comptes d'attente en 1%58 et transportées au budgel de 1059 ‘en attendant l'inputation définitive qui sera fuile 


(3) Réduction provenant d'impulation aux comptes définitifs de dépenses. 


.R.E.C. (ligne no 619, ‘äbleau E, 8 D). 


ces paiements 


4) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 1e janvier 1959 s'é'ève à 


nues 


(2) Y compris une somme de 2.728 millions de dépenses diverses du budget de 19%58 régularisées en 1959 (ef. 


définitifs 


s'élevaient 


montant des 


ligne 6 du 


aux lignes 8 et Ÿ de 


budget de 1959 (cf. aux 


à: 266.283 


réts par les entreprises nationales en janvier 199. 
S3.080, A déduire, 


recettes 


(6) Y Compris la somme de 129.598 millions représentant le versement relalif à l'augmentation du quota de la France au Fonds 
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A. — OPERATIONS BUDCETAIRES (suite et fin) 






























OPERATIONS EFFECTLÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMÉRO eutre le fer janvier pendaut 








et le 31 otobre 1959. le mois d'octobre 1959. 
d'ordre. . 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 


(Millious de franes.) 


Recettes. 


Recettes fiscales. 








95 Contributions directes... ...s.ssosssssossossssssscsssssscsscsconeseccessesetsssese Ü 1.631.533 » 213.892 
26 Enregistrement et Timbre. ..s.sesssomsnossonsssosesscnsssesssesecsessesccesesese o 254.299 Ê 930.512 
28 DOURRDS .sscovssosesseoaucsntes déesse POP PTE TELL LILI IT III LEE TITLE EEE EEE , (1) 501.718 » 55.069 
29 Contributions indirectes....... ...... eo nec cc ressens esse cecesece » 79.737 » 8.191 
20 Taxes sur les transports de marchandises... ses. sosoossssosoconccesosesecseese L 16.704 » 1.089 
31 Taxes sur la valeur ajou!ée et sur les preslations de Service.....s.ssosososssuse » 1.528.699 » 101.21 
22 FINS UMIOUOR:.. scene cidre bélasidéssansefress soso cbess000.e " 137.315 2 11.415 
33 Recettes imputées à des comptes d'altente......s...os.ss... OPPETETE TITI III TS » 109.618 Ü 41.626 

Tola] des recelles fiscaies ligne 7 du lab'eau [h.sssosssesssssosssse » 1.0%.651 ù 107.219 








Autres recclies budgétaires, 






















































































34 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ » (2) 110.001 » 9.681 
25 PROS OMR. soso strié pobtsosesabesosse sossotésodeitesett » (4) 28.05 » 90.915 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
COR 0 I AT PT chésanlois its débdou » 72.954 » 9.910 
27 Ressources exceptionnelles, chopéralion internalivnale....s..sssoossesosssss ù 19% » 39 
Total tance 5 € tablonn D. sister itteidssiss cu » 192.074 » 139.538 
28 Fonds de concours, ordinaires et spéciaux... Larsson , 75.446 » 4.319 
3 Fonds de concours, coopération internationale. ...ss.sossoocsocssssossssssssses » 17.590 » 5.710 
Total (ighe 10 du abat Diécossscconasssesnastemmerdis is seeds: » 93.038 . 10.059 
| 
39 bis | Recelles impulées à des comptes d'attente (ligne 11 du tableau [)..,.......... m 591 » | 31 —190.619 
40 Ressources affectées à diverses dépenses (litre VIli, ligne 12 du tableau 1)..... » 99.722 » 9.252 
——— 
Total des roccttes du budgel 12900.......-soccoccsscosascssesensceses » 4.698.082 » 539.53 
RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 
Opérations relatives à la gestion précédente......ssesssososecssssosssossssesee 961 697 11:.018 » » 
Dépenses du budget de 1959... CPEPES TEL III IT III III III III III LITE E IT TETE IE TETE 1.463.338 » 473.187 » 
Recettes du budget de 1999........ss00csoonsesssescecscceosesessessesessscsece » 1.698.082 » 535.999 
lotaux généraux des opérations budgétaires exécutées dans . 
l'année 1959 (ligne 14 du tableau L)........so0000.0000s 0e sevded 4.725.095 1.812.100 473.187 509.539 
Dont, en CNvises CLIANAMTOS....oscsscoososoosdacd ie CR 20.163 20.908 5.212 5.181 














| 





1) Déduction faite d'une somme de 48.245 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
douanes 

2) Dont 107.1%4 millions: versements effectués par le S. E. L. T. A. 

(3) Réduction provenant a’imputations aux comptes définitifs de recelles. 

i) Dont 22.39% millions: cession au fonds de stabilisation des changes de la fraction or du versement au fonds monélaire inter- 
national (augmentalion du quota de la France). 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


























































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
BL MÊRO entre te fer janvier pendant 
| et le 31 octobre 1959. te mois d'octobre 1939, 
| d'ordre. —— | ————————— 
Dépenses | liereites Dipenees |  Kereites 
Rs =, ET ins À met “ 
(Millions de francs.) 
100 { Prêts aux habilations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1)... 169.923 » 18.918 » 
Dépenses. Pr à 
101 l Autres dépenses (ligne 16 du tableau 1)..... bind ol Seb eus 301. :00 » 11.091 » 
102 Ressources affectées au fonds (ligne 17 du tableau F)........s.ssssssososssesee » 06.981 ” 71 
Totaux (ligne 18 du tableau f)........ dos lroineneedetéssds és is 20 171.628 06.91 62. 109 71 
OPÉRATIONS EFFECTIÉES OVÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 4er janvier pendant 
et le 31 otobre 1959. le mois d'octobre 4%, 
d'ordre. popénntmpenugtreapis À cossomsonpevheetnt sais 
Dépenses | Heretles h jenses | Rerelles 
_ — —— — ——— — — Î —— —— — — |— 
(Millions de francs.) 
1. — COMPTES DE COMMERCE 
106 SE si és Sitasdateertthène séodcdsesbareñésiéosses 91.015 99. 169 2.99 3.120 
107 Gestion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant à l'Elat.......,... 6.606 1.190 1.11% » 
108 Réception et vente des marchandises de l’aide américaine. .....ss.sesssosssese 17.326 10.110 L# 600 
109 Fabrication d’armements et de cerlaïns matériels aéronautiques...... css... 125.101 119.055 11.018 28,135 
110 Fonds de garantie mutuelle et d’orientalion de la production agricole......... 2.191 1.127 191 733 
111 Fonds national d'aménagement du terriloire............. esta sis se éondaies 9.56 3.566 966 798 
112 Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ..ss..ss.o.ssse 12.962 8.583 1.229 139 
120 Opérations diverses .... nn mn 15.881 11.6 2 297 l 102 
TR ER NOTONS ii iondlitiéshiiitioilidiitostsl és itéss 227.811 231.726 20.166 Jn.12%3 
2 — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPECIALE 
121 Loterie nationale texercice précédent et Courant)... ss... sossses sosososonosess 19.573 0.896 8.906 6.326 
122 Fonds national pour le développement des adductlions d'eau..,..,, sossssssss. 1.950 3.872 ” 1J8 
121 Fonds forestier nalional...... shoshsadtesot es PS TO sonné» no cvbot den s 1.990 1.260 721 on 
125 Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire........ » ” » » 
126 Financement de diverses dépenses d'intérêt mililaire........,...... PTE PEUR 10.618 11.909 1.031 01 
21 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome k $ : 
de la reconstruction......... lt sa crstéeinss té ARE PP PES NES 13.189 13.185 2.153 2.153 
128 Allocation aux familles d'enfants recevant l'enscigneiuent du premier degré. 39.301 r 26,091 1.47 1.94) 
129 Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. .....sssssosssssssses 19 » » Ê 
120 Compte des certificats pétroliers. .............sscssssese cossosrélessonsessosé:s 100 737 ” » 
191 Fonds commun de la recherche scientifique et lechnique d'ouire-mer......... ÿ.210 5.0) 009 1 
132 Payement en capilal des primes à la construclion.......s.ssss.ososssossosenssse ” » » » 
110 VE I eat icinereestratetusecnten tit tontentsbittennaitees 2.951 3.052 726 120 
FL CR DAT DE D sscriilococsradirsosésondiisestososterss bre 156.591 116.992 21.176 11.870 
D 'TOPOMET. so obês 551.168 913.119 11.312 19.903 
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C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 























































































































anne ——— men 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier vendant 
et le 31 octobre 1959. le mois d'octobre 14:59. 
d'ordre. 
Dépenses Recelles Dépeuses Recettes 
(Millions de francs } 
Report... 381.108 978.719 411.512 49.993 
3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 
‘1 Aide consentie par Je Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.......... 2.113 5.372 194 154 
112 Etuploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des États-U nis. ë ù » » 
113 Contribution des nations signäalaires du pacte Atlantique au financement de 
diturses dépenses Æ'IRICrEt: MAMIE. cassée tesnins vo ntesés es . 40.250 16.927 3.000 3.991 
ET Fonds déposées au Trésor par la Banque de France pour le comple de gouver- 
RS. CRE. sm msdooedrottiastaresse ira e ads nds este .. » » o » 
145 Comptes d'opérations ellectuées dans divers pass étrangers. cesse sese co... ).913 51.091 2.161 2.113 
jiü Comples d'exéculion d'accords financiers avec des gouvernements étrange FS.oe 10.925 y.942 193 293 
ONDES NOR... scission essanestes ONE EP EC EL TSI TE TELIIELSI TITLE 10 121 » » 
lotal du paragraphe 3........es Sono soc coco cnsnosessessescssesse 107.519 113.131 6.656 6.526 
t — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 
151 Portes et hénéles de CRAND..........smcssssosssossee oosirensbsessous Scoda 10.628 1.656 (Et) 2,617 5.551 
152 Ennssion de baliets du Trésor libellés en francs Djibouti.................... .. loi 153 . 8 
153 Compte d'opérations monélaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Lans el du Viet-Narm. Mssesté soncosdon és ondes cecses 2 19 » 
160 Upérelions diverses. ......sos.sss0eséc 5052 ss. PET E PESTE TITI ILIIIII III IIIIILEE 8.715 10.059 151 130 
Total du paragraphe 4....s.sssssssssssosesscsssossssecsecssees 19.567 15.911 (—) 2.19% 5.689 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION 
161 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne........ 1 496 » 52 
162 Liquidation des organismes professionnels. .........................e dsssvecessé » 03 2 » 
163 Comples d'opérations eflectuées dans les pays étrangers... cossosssssssosese 953 1.018 06 79 
164 Opérations conséculves à l'introduction du franc en SArre...sssssosssosseesee 419 80.391 5 u 
16 Opérations diverses... ssossssss.sess csssssessesesse OPPPEEPEE EI ITII TI IITIIIIS » » » » 
Total du paragraphe S.sssssosocoosséosssssesosssesesesssessoscsssese 1.593 62.911 où 131 
G. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
170 Apurements ssssosocsssosssscssssesse 0 0000600000000006000005000065000 0e 8.8li » » » 
7. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
Avances du Trésor. 
171 nur budneis ANNOLOS.,...-..scssorvtte ce dnssdeddesvende pere ssh ééaresée cées see 16.547 6.950 » » 
172 Aux élablissements publics nallonaux el services autonomes de y: 7): ARE A (1) 11.022 È 3 
173 A des services concédés ou naliunajisés ou à des sociélés d'économie mixte. » » È " 
174 A la Société nationale des chermna de fer français. .......0... cesse so... 312 (2) 1.667 » d 
175 \ux départements, communes, élablissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant...........…. Sévsttseuss dos sesseneese 306.910 311.799 38.700 26.192 
176 aux collectivités mélmIBIIIRINes.... ss... cvs sccsesse ssodordsctéese 1:4) (3) 1.835 11 10 
177 Aux territoires d'outre-mer et états membres de la communauté. ....s.sssosese 10.665 (4) 6.%0 1.574 1.350 
78 A des entreprises industrietles ou commerciales. .... ....... ...,.. ccscsecée » » » » 
159 A divers organismes, services ou particuliers. ...........e..scssessossoese bd aoe 1.003 1.591 29 219 
s A des RS ou services élrangers ou à des organismes interna- 
Donaux . bosse tedas …s.ss.cse PET ETT III III IT ..….. =: » » » 
181 A divers organise me 8 de C ar: ac cière social. vesnassodctesesadhondiss dose nédes 9.000) (9) 28.10 » 
Total des avances... nono secs es ossssoccesesccseebeséess 11.127 250.26: 10.111 23.078 
Prêts et consolidations d'avances 
190 PES sisi ina Tete vsééi érntanétsherasénéss 650 4.367 , » 
101 Consoldation des prêts spéciaux à la construction. ....sssssosssssossssssssssee 112.387 9.26 2.13% 616 
192 avances - du .Trésor consolidées. ........ocssovsssssese sévsnhodtosétédaiiaiséssd 16.556 2.917 » 12 
Fotal des prêls et consolidations d'avances....ssossessssossoscsossosse. 129.853 12.170 2.159 68 
Total du Deragraphe hi scsésssorcrée ssvdrésiibinetnt lis 171.280 2.131 52.299 58.796 
Totaux des comples spéciaux ($$ 1 à 7) (ligne 19 du tableau 1)....... 1.025.011 979.106 87.897 121.055 
| 
Dont, en devises étrangères. .......s0s0s ons scosesccsscccsossessèses 63.059 108.571 2.595 6.008 
(A) Dont 11.00%) millions d' avances consolidées. | 
2 avances consoltidées. / 
4%) Dont 169 inillions d'avances consolidées. >» cf au montant des dépenses de la ligne n° 192. 
ÿ) Dont 4.000 millions d'avances consolidées, \ 
(5) Don! 1 6060 millions d'avances consolidées,  } 
6) Réduction prove nant de rectifica'ions d’écritures. 
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D. — EMPRUNTS 





Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la delle de l'Etat figurenk 
au présent tableau sous les numéros d'ordre G01 à 605. 






















































































NUMÉROS OPÉR ge meggg OPER ny" ” ECTLÉES 
entre le janvier pendan 
Mt et le 31 octobre 41959. le mois d'octobre 1959. 
e siluation 
de le Échéances Émissious Échéances Emissions 
Ç ou rembour- ou ou rembour- ou 
dette see senents avances. semenls avances. 
Anvexe n° 5. Dépenses Recettes Dépenees Recettes. 
(Millions de francs.) 
L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
305 à 370, Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 20 ht 1°. 
de 312 à 379 Dette du tableau Docboctaoosess toscane igé did coése ete (1) 95.527 E 20. 14 > 
intérieure. | L 
971 Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 50,013 ° 1.997 » 
115 à 428 Dette extérieure (ligne 22 du tableau 1).........s.souvsessssssesesos 66.334 » 1.590 , 
et de 410 à 454 RÉ PR ee 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau 1).......... 311 TEE » 0,171 » 
IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 
Emissions dans le public au cours de l’année 1959. 
Emprunt de (montant des émissions) -(ligne 24 du tableau 1). » » , » 
Primes Ce. TOMDOUrSEMENL....-hosssossososcsccèrosootecs sos. 0e » » n » 
Total nn nm mms » » » »” | 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 25 du tableau I)............... » 62.815 » ».10 
Autres emprunts non émis dans le public, 
| Pb amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 du 
320, 360 à 265 tableau Mintinusss ds nn nn nn tonnes v 32,870 » 509 
| Primes de remboursement. ......osssos000esssss0000000ec0c000 0003 » » » » 
Total nn nn nn mn nn mms » 32 870 » 509 
me — —_—— ns _— a a — 
B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 
Emprunt LELRLELELLRLELELLLLLELELELRLR LL IET EEE ELELELELERELERLEREEEELEEREEEETT) » n » 
votsl (ans: 27. Ou tailenn. Llscosodossocdéoscssoiés cote » » » » 
Totaux à reporter.............. » 95.685 » 5.909 
27.070 ue "À | us des titres admis en paiement d'impôts: 13.647 (gestion 1958) et 13.423 (gestion 1959), voir 
(4) Dont 23.362 millions: montant des titres détenus par l'ancienne caisse d'amortissement et annulés par décision ministé- 
rielle du 26 mars 1959. 
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D. — EMPRUNTS (suite) 














NUMÉROS 
des rubriques 
de la situation 

de la 
delte publique. 


Annexe n° 85, 


380 à S0ter 


381 et 981 bis 
JS 1 
500 à 512 


396 à 401 


901 


492 à 494 


040 et oil 


550 à 591 
321 
9350, 310, 274, 421, 
126 à 428, ho 


(receltes). 





NUMERO 


d'ordre. 


Go1 
602 


605 





Report... 


P. — Bons du Trésor, 


Catégorie A 75 à 105 jours....... 


Cadre HI 


Comptes - 
APE jours....... » de l'annexe 


' Catégorie B 355 à 260 


courants. ne à. 
Catégorie C 715 à 725 jours....... ] 
Totaux cs... ss... nm 
Bons à 1 an et 2 ans... coco 0808 
Bons 
sur Bons à intérèt progressif 3 mois 3 ans......se 


formules. } 
Bons échus et non remboursés.......sessese. 


Totaux (ligne 31 du tableau [).....s.sscsessosee 


E. — Avances de la Banque de France [ligne 22 du 
laDICAU El.s.sccossoccsdescccsessessvase cossesssssee sec. 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 

Detle perpétuelle (diminution) ....s...s.sssse 
Dette 

intérieure ) Dette exigible (à l'exclusion des bons du 

APS cérnnsesicritue ets soso ss css 
Bons du Trésor spé- | Echéances et émis- 
ciaux souscrits par \ sions ............. 
Dette \ divers correspondants } Echus et non rem- 
#- étrangers. boursés .......... 


extérieure 
/ Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
| Trésor Spéciaux). ....s..e 


nn 


Prise en charge de la dette propre de l’an- 
Autres cienne caisse aulonome d'amortissement... 
opéralions 
( Opéralions diverses. ..s...ssossosesssssossssses 


Amortissements du budget et divers organismes............ 
\mortissements par voie de rachats en Bourse..........ee. 


Contrepartie des engagements au profit de divers organis- 
mes, services Ou particuliers. ...ssssessssonsosesesoseses 
Charges ou profils......, 


RARE EREEERERLEL EEE LEL ER IEEE LLLIEE 


Contrepartie du montant des titres détenus par l’ancienne 
caisse autonome d'amortissement annulés par décision 
ministérielle du 26 mars 1959...... dossscossssésssessee tops 

Opérations de régularisation (amortissements à la. charge 
de l’ancienne caisse autonome d'amortissement, gestion 
1958) 


nn nm mm CORRE ERE EEE .... 


Totaux (ligne 33 du tableau 1)...........mesese 
Totaux du paragraphe II (ligne 34 du tableau 1)... 
Totaux généraux des emprunts (88 Let I1)............ 


Dont, en devises étrangères......ssocsoscsscooscee 


OlÉRATIONXS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 octobre 1959. 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'octobre 1959, 







































































Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements avances. sements avances. 
Dépenses Receltes Dépenses Dssthts, 
(Millions de francs.) 
» 95.685 D 5.909 
84.255 65.705 2.851 2.316 
162.308 15.197 3.750 866 
288.991 725.532 67.0%6 95.321 
631.874 806.434 73.657 98.533 
146.234 185.259 16.030 21.044 
452.398 475.692 53.128 57.079 
1.062.625 1.954.158 117.951 143.896 
1.661.257 1.915.105 186.509 222.019 
1.513.200 1.491.000 412.700 192.500 
19.132 » 3 > 
147.598 411.106 24.985 28.105 
107.560 107.560 » D 
129.598 2.600 » » 
79.982 479.856 1.592 41.589 
» 26.871 : » 
» (1) 163.347 » 993 
o 3.722 » 1.388 
» 575 » 47 
(2) 62.783 » 352 » 
12.006 4933 2.210 7 
» 23.123 » 80 
» (3). 13.647 » » 
008.609 665.810 29.142 32.938 
7 4.367.990 | 4.977.064 432.008 491.899 
4.579.864 4.977.064 461.179 491.899 
25.236 » 1 » 














26.125 millions représentant la prise en 
d'échéance (capilal: 21.107; 
millions ; 
résultant de la liquidation de l’Union 
versement du Trésor à la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme (report 


(1) Dont | 12 


11.817 


(2) Dont 


2.116 


26.871 


millions : 


intérêts : 5.318). 


montant de la prise 


européenne des paiements. 


d'échéance de la dette extérieure du 1 janvier 1959 (ligne n° 455). 


primée au 31 décembre 1958 ligne n° 321). 
11.086 millions: contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 


(3) Contrepartie de l'opération d'ordre figurant aux lignes nes 305 et 377 de l’annexe III. 











charge de la fraction de la dette extérieure ayant fait l’objet d'un report 


en charge des engagements envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse, 


millions: contrepartie de la prise en charge de la dette de l'ancienne caisse autonome d'amortissement sup- 
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Tableau D (suite). 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 OCTOBRE 1959 


Oe tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau 1 : 














VABIATIONS SITUATION 
entre le 41e janvier 
au et le 31 octobre 1159 


SITUATION 
au 

31 œiobre 

Débit. Crédit. 1959. 





1°" janvier 1959 





+ (Milliards de francs.) 





4° Secteur bancaire et divers. 


A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 








Banque de France (Ldooosocssossososeoseesosssones00000000000000006000p00000 181 » in 23 
Banques françaises... son 0000000000000000000000000009 6:3 » 176 819 
Banq les étrangères DE short bitorstihhretèceeitseseséttéérsesbess 10 29 w ; 1 
Banque de réescompte de la DR ul ls és sssddotcééasesééésadééodasésesethà 2 2 Se » 
Etablissements financiers et divers.......sssosovossessssesssesoscssessesessseee 14 4 » 13 
Agents de change.......…. CEPPPELEEE TETE IT TI LIT TITLES ETES I LE TEL ET EEE TELLE LES ITITE 24 » 14 28 
Compagnies CORNE M ss itéodadisrosmocesesrcvctnssesééocoaséosse 13 K] ni = 

TO ddéhiliissmoetetdiiiastio ss ts cidosntédééneshittioséss 50 ft 917 17 911 1.111 
B Comptes courants tenus par la Danque de l'Algérie... sssssscssssssosse 56 » 4 GO 





Total (ligne 25 du tableau 1)... soso 0.000000000000000 600000 ° .1.003 7 918 1.204 








2e Correspondants du Trésor. 





Crédit foncier de France.... …s..... ont tenu mme 2 LL os 2 
Caisse centra:e de coopération éCONOMIQUE. .…. .. ses vososenesososeosestto ose , » , , 
Caisse des dépôts et consignations.......s.s.sssosssssososecosessssssssosessense 120 » , 120 
Caisse nationale des marchés de l'Etat.........sss.soscossosee PTETELE TELL IEEE 26 6 , 20 
Crédit national.......... Mess lus titéssantéess bobo érohibeobdééésogiehsisas 1 , » 1 
Société nationale des chemins de fer français... soso ridéorosséoetrciidtes 25 » 16 11 

Totet-(henc'27 eu) bia fi ass.sésssinovesensennocveséentsosse 474 6 16 181 

2° Instituts d'émission de la zone franc. 

Banque de F'AIRONMS ssssssrsemisrontecosscsaonsséesocccssonsécotécstcossorottes 200 2 ” 139 
Banque contrat 60 TUMINIG nsc cososococnoo conso es cscs soso oo soses 21 11 » 10 
Banque CU EE ns sattoencidachéarelandéesceossocesonthéesesst ins 16 16 » » 
Bonque- Ci OL Matin atlas ce cosci is is ad csvécts see » » 11 11 
BINGO CD RER LS TT sec add nsscéossoccscscececssééesscode 1 » 1 8 





Fotnt (ligne DO Mina hs sosssossssesoscocossosdossssossoce 241 52 42 . 24 


sa atemerenneegeree a — —— 2 








Total D sin lis cat Sivit sic octo d ist ing 1.721 105 27 1.892 

















(4) Dans la situation au 31 décembre 1938, les bons détenus par les « banques étrangères » sont incorporés dans la rubrique « Banque 
de France ». Lire 181 « Banque de France » el 40 « Banques élrangéres » au lieu et place de + Banque de France », 221, figurant à la 
publication au Journal officiel du 18 juin 1959. 
(2) Cet établissement à remplacé, en tant qu'institut d'émission, à compter du 4e juillet 1959, la Banque d'Etat du Maroc. 


———— a 





























JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





28 Janvier 1960 





E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 

































































| OPÉRATIONS EFFECTURES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO eutre le 1er janvier pendant 
et le 31 octobre 1959. le mois d'octobre 1959. 
d'ordre 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Millions de francs.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE ({) 
. 
606 Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe ne 8, page 989)... scscecosco | S:220.708 3.209.896 258.560 262.106 
607 Caisse nationale d'épargne 00000000 ceccocce CRRTTPTILLELIETILL TTILLI TE) 91.994 21 795 783 3.608 
603 Service des poudres ot d08 -G320N008....sosocccocccsocvodéce ter esstisesconese 17.192 83.177 9.828 2.205 
610 Prestations farmniliales agricoles....,... 000600000000 00000060000656000 080 112.877 121.888 13.043 10.680 
611 M nnaies et médailles PPT LITILLITIT. sus. nn ns ot 10.279 10.551 2.492 31 
612 Imprimerie nationale. ...cse ss... ss... nn nn mnt nn 4.02 3.761 897 126 
613 Légion honneur... ..….…. ss... CRETE TI III TITI I TT ETS LILI I III IST III LIIIE LT. 977 4. 74 120 253 
614 Ordre de la Libéralion.....s.s....s osoobersncéiscsocéésé PPPPETIL LP EEE ELITE LT 16 26 s 6 
615 Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) (3)... ......... » 5 , s 
Total (ligne n° 35 du tableau 1}........ssseose séiédias sis: ANT 3.394.940 3.475.156 289.133 379.318 
Dont, en devises étrangères. css csssss es e pddosesiseésoscecides 5.302 1.818 2.143 2 
b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS (2?) 
616 Caisse aes dépôts et consignations..... ssssssss PRET EEE EE TEST ELITE LIIE cocooe | 19.151.599 | 10.131.269 1.008.752 1.021.829 
617 Caisse autonome d'amortissement (liquidation)... ..s.ssssst0ssssesssssses 49.048 38.187 Ê 45 
618 Cd" noel divers coco sèsodiisaneesranvesrcséscsisas essences ess eee 221.128 338.925 33.450 22.616 
619 Crédit nationa! (caisse autonome de la reconstruction)...sesssssssssssee voscse 135.294 120.056 9.890 10.718 
620 Radiodiffusion-télévision française... ..s..ssssssosese acc ue denses 19.817 29.341 1.611 1.428 
621 Caisse centrale de coopération économique........ ETS TELL T TT EIT TELLE PETITE 85.974 11.683 8.811 1.501 
622 service des alcools nee ss... ss... CEFETITIIILLT. es 99,113 28.97 1.610 3.825 
623 Caisse nationale de crédit agricole..... és se 00000008 000000000000066008 0 417.704 412.621 31.670 39.097 
G21 Office national interprofessiunnel des céréales...........…. RAPTRRRERERETS 23.855 22.927 5.012 2.568 
625 Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme......... 297.052 399.211 1.474 3.635 
626 Société nationale des chemins de fer français....... none 05600260500 080 536.007 525.247 39.413 42.598 
627 Electricité de France........ss.ssssosese cos. APCE LEE ss 0.0 139.710 162.710 3.000 23.000 
28 Gaz de INCC , sommes. CRERPTETIIIIIIIILITIE IT nn nn nn 21.000 24.500 1.509) 3.509 
629 Charbonnages de France........ssosesssoossososesosesoseee 000000000660 88 0e 28.26 44.742 4.550 2.000 
629 bis | Caisse de l'équipement pour le développement de l’Algérie......... cscéssssose 76.505 85.930 15.269 10.000 
620 Autres établissements natiONnaux....... écécesoéeibsaciés nécessités 329.611 319.146 23.491 31.781 
625 Divers nn nos ss... .... CPR TIELELIILIILLIELLILLELT 28.807 29.611 2.487 625 
Total (lig e 36 du tableau FER CPP CITE TTL CPE PPEE PT LLCEPPCCT 12.816.590 12.866.117 1.205.053 1.231.701 
———— 
Dont, en devises étrang RÔFOS: ssocséoscocse COERTETIIIS CRETE LLEEEEETTLLTTIT) 2.456 629 150 10 
(4) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes 
(2 Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements publics et semi-publics ne constituent 
pas l'ensemb.e des opérations de dépenses el de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
de dépôt au Trésor soit qu'ils y laissent la totalité de leurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds libres, 
et notamment les ressources d'emprunt 8 
(3) Les opéralions de liquidation des services industriels de l’armement sont réalisées en applicalion des dispositions des articles 2 | 
à 26 de Ja loi n° 52-1102 du 20 décembre 1952, | 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUEES 








NUMÉRO entre le fer janvier pendant 

à: et le 31 octobre 1939. le mois d'octobre 1939 
‘ordre. s 

de Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes. 


(Millions de francs.) 








c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


641 Départements PERTE TELILILILLEIT ELITE TI ST STI ETS LELLIEIELESIELLLETLELELEEEELLLLELELELE 111.283 402,404 15 .:X2 02.817 


. 089.868 197.428 200.098 


__ 
ee 
ex 
_ 
en 
ot 
— 


612 Communes et établissements publics locaux........,,s.sssssssesssssesssesssee 
643 Etablissements départementaux et régiOnaux.........sssospensosemessnenssessene 0,496 7.233 1.871 1.740 


611 Départements d'outre-mer..................ssssesssessomsonesesesenesenessessse 97.008 27.918 5.021 3.098 


615 Territoires d’outre-mer et Etats de la Communauté......ssssoossesssessssseus 1.267.112 1.265.602 114.258 111.510 





616 AIgérie soso es ssseno nono sense sos onenneesessssnssssssesesesssee 1.551.5:% 1.610.912 161.291 161.994 
617 Sahara nn nomme tem nnnerenteeee 4: 610 195 110 
Totaux (ligne 37 du tableau [)}.......seessosesseteonsmsstesssessosee 5.073.150 5.101.058 5,9 216 556.667 
Dont, en devises étrangères... ..sssssososssososcccossssosoneneseueseeseee 4.955 9 105 » 
d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
65) Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... ..sss.sssosssesssssenese 780.527 704.186 86.624 193.472 


6:52 Lépôts au Trésor. organismes divers......... mstéiahnaiinasinessunscsasdié 405.218 398.527 11.985 43.249 


653 Chèques et titres de paiement émis au profit de partieuliers......,.,..e...... 1.008.822 006.597 102.705 107.604 
654 Consignations au Trésor.......s..sscssocsoossse e dnnediséeisetteétosstssé ss sé 220.761 221.463 94.910 22.243 
655 Opérations d’encaissements divers pour le compte de particutiers.............. 19.155 18.156 2 103 1.881 
656 Décaissements provisoires et avances aux TÉSiISSQUTS. ....sesssssesssseseoseene 7.268 16.942 1.902 1.544 


657 eliquats appartenant à des particuliers... ...ssss.soessssesssosesssssssssssense 008.334 900.078 22,500 01.712 


6:58 CR OT... AT Sn ts TS nsc sdoossocdoséocccrteñéescobiséissèse 999,175 290.631 1.196 6.213 

659 FPT OROMMOR con o diode bonnets ossenovoocosonoodoconéctbsoscesocsosesset 055 76.570 76.991 0.911 9.095 
d 

T'ÉDOR' TUNIS roses cons soccsscocsso ose sos sbsse ses décidées ssonée 18.208 18.251 > 051 2,379 


Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation)... sesssssevesee 1.370 6,2 100 19 


8888 








TR LE D role do sets détesondé édsdééésé no 00000006000 0 27.013 127.18 à » 
Comptes courants des Banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam (liqui- 
OT Ho lniesrscssstiitasmeecsssen-imite en lrarte BEST Re QE TRES Pa TR 3.091 2.641 178 113 
667 Communaulé économique européenne: fonds de développement pour les pays 
el territoires d'outre-mer..........,...., ..00.0.0.00.6.0-2.0:8-0 + CECEE TETE EE TEE EEE TETE 16 9.854 ti , 
670 is riclodannanmnstiol tissé sstpeciaceesess noisette 1.955 4.778 q 1 
Total (ligne ne 38 du tableau I)... 000000000500006000000 0 0 0 3.260.856 3.269.916 516.881 322.519 





DORE ON OUNIONR CIRE. ds ccocdésévedi sind éigoce se dédéséétse 88.572 81.621 5.805 5.403 





Totaux des opérations des correspondants du Trésor......ss.ssssosssse| 24.545.576 | 24.715.247 2.131.013 2.473.961 
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— COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS 


D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 























OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 















































































































































NUMÉRO et le 351 octobre 1959. le mois d'octobre 1959. 
d ordre Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
\ugmentation. | Dimioution. | Augmentation Diminution. 
(Millions de franes » 
701 Banque de l'Algérie. — Compte d'encaisses......scsssesososoossososossssseses 178.810 176.179 18.271 15.658 
702 Banque centrale de Tunisie. — Compte d'encaisses.....sss.se soso ssesssesse 16.115 15.873 1.673 1.532 
103 Banque d'Etat du Maroc. — Compte d'opérations... s.sssssocssososessecc00000%e 100.661 66,761 37 178 
103 bis | Banque du Maroc. — Comyle d'encaisses. .. ..soopoosooscossos coco ocess se 23.191 23.283 5.121 8.274 
74 Banque de l'Indochine. — Compte d'encaisses.....s..see. PPT OP ST Ie 9.626 CRC 990 1.013 
70 Compte d'encaisses.......ese ERP ET 67.487 67.54 7.095 1.120 
706 Banque de Madagascar. .......ooo00.o Compte d'opérations...... ce. mass J6. 199 38.131 41.984 2.639 
706 bis | Compte provisionnel........ PCTPELLE 1.994 2.804 63 169 
1 NOR PEUT PROS PRE P RENNES De LS E PRET PR OL CT Pa RSA 10.3 10 108.529 11.442 10.928 
à Tr Fr RE 
107 Caisse centrale de coopération écono- } ‘?1MPIe d'encaisses...... EELEEEEEEE 1.010 12.010 » 132 
108 mique Î Compte d'opérations... TRES 1.iti 62.612 7.29 173 
TOUL socio csccoséidesonteséeiesaesdetette esta Ress css 116.92: 19.123 7.328 205 
7 Compte d'ENCAISSES. ». sons cune 77.912 176.112 1.97. [7.65 
109 Banque centrale des Ftats de l'Afrique re d'encaissé 1 912 1:6.113 1 279 17 651 
710 on D'OR. trie ist iii Î Compte d'opérations ....ssossscses ee 175.106 190.212 19.518 11.895 
TOUR cscééossessoñsessanuitedagdécsenremisiettisaiosssses ….... ss... H3.01S 366, 14) 936.827 32,516 
ompte d’encaisses. pésaile |! 95.301 | 91.610 | 9.462 Fr 
731 Banque centrale des Flats de l'Afrique \ nulles — os ur ae 
742 éq ialoriale et du Cameroun. ..s.s.ses .e l Compte d'opérations RAS Der 0.671 53.185 1.119 1.98 
FOR sssssososseedsscottéaieteeñdensci soit iss APETETTLL ss. 114.939 150.095 13.581 11.154 
7 r le d’encalsses........ses PPPPEEE 8.816 .015 .81 .015 
7113 Institut d'émission des départements \ Comple d'encaisses 8.818 9.015 8.818 9.015 
714 MOUDEMRE sesrsemnsosentonessonsane Î Compte d'opérations... ....s..ssseee 7.557 13.089 7.557 13.089 
TOR. sssooosssccssscosodesessse coco ses sc ess or en ss scessesses 16.405 22,104 16.405 22,104 
Tolaux (ligne ne 29 du tableau [I}......ssesoosooscoossossosoesssssesess 1.098.303 1.077.276 111.9 106.992 
G. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 octobre 1959. le mois d'octobre 1959, 
d'ordre. x 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes. 
a (Milhons de francs.) 
751 Numéraire des comptables publics.............. PRET ETETE TELE TELE CELETECET ELITE 1.101.255 1.098.998 117.130 117.283 
752 Compte courant du Trésor à la Banque de France......…. sunssrnsnensssossssese | 26.809.933 | 96.862.473 3.809.593 3.803.5%e 
733 Fonds placés an crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accurds d'aide américaine...............s...sss..ssreesssssenesessesee 10 65 » » 
154 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des empiois 
spéciaux prèevus par les accords d'aide américaine......s..sssss.sessosseseus » » » ; 
7 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide américaine. ......sssssssesessosesssssse ssonseosse 61 18 » 10 
751 Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outremer........ DCPRPECEELE 11.295 11.305 910 911 
758 Dove CORAN. ss croco sososccisceseéssséssagéne OPCETEEE TES ITELE sssoseee 221.590 211.568 27.969 23.112 
759 Traites et valeurs mobilisables....,.., soc 000000000006 00000000 0e 2.810.726 2.667.631 151.912 96.173 
Totaux (ligne n° 40 du tableau I).....ssso00000000s00s000e0e se 4.101.474 4.041.447 


8 S 





Fonds en route (Banque de France)...............es créé modos ressens 
Chevauchements comptables, apurement des comptes d’altente......ssssssssse 


Totaux des fonds en route (ligne n° 41 du tableau 1)..... 00000 


11.017.830 


11.216 


10.855.058 


6.398 








11.216 


(—) 34.976 
5.030 








11.216 





6.39% 


11.216 





(—) 29.916 
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ANNEXE Nr 


Détail, 


ANNEXES 





J 


constatées par les comptables du Trésor au 31 octobre 1959. 











MONTANT 


par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1959 






































| 
| MONTANT 
s J  SERVYIC NNATEURS 8 MINISTÈRES OU SERVICES RDONNATEURS 
| MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS de ninns TÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS des déponces. 
ne De 
| (Millions (Millions 
| de francs.) de franes.) 
| 
| A. — Dépenses de fonctionnement. Report............ 230 .966 
| NA ds ESP OPPOSER AS Eee 5.506 
| L. Services civils. JUS sous se 0  bsssoviboos soon es 180 
| Affaires étrangères: Présidence du Gouvernement: 
|. — Services des affaires élrangères...... cmososes 30.610 Services civils: 
ai : ar ni ,Q 1e! » TS { n 
II. — Affaires marocaines et tunisiennes..........s « oagines a) Services GÉNÉTAUX.... ses. cermsmronenons une dos 80.709 
AG pus PPPELETIT ELITE LICITELETS cnrs . 19 c) Direction des Journaux officiels. ................. 096 
ist truction "cptstee sÉcaiauEs ac ist ess dsakaéi: Her d) Secrétariat général pour les affaires algériennes. G1.%x 
ens combattants e victimes e la ŒUETE. ce ccuenee 1: be A se ; 
ii lucation nationale. ....ssssssssee dhéscessssess sos 999.781 pe" es la . , rc ti | 130 
a ‘ ; a) Elat-major de la défense nationale,..,....... ce x 
Finances et affaires économiques : b) Service de documentation extérieure et de 
L. — Charges : COMMUNES... ....ssssssssesessssses. | 1.090.329 contre-espinnnage ..............sssssssoses ee . 19 
Il. — Services financiers........... noces eee s ee 105.220 c) Groupement des contrôles radioélectriques....... 61 
III, — Affaires économiques.............. rosénhes es agé À OMR SEEN NUE 17.789 
IV. — Commissariat général au plan................ par Santé publique et population... ss... tpdouahes 7.054 
| France d'OULPE-MET, «esse senesessesesseses 2 — re PP ER EAN a A chaos reeees 946 
| Industrie el COMIMErCE.. .. soso ronenenesensnosssssess ».J Eu. x ; sé dé 
LIntérieur  sessssssssssecsssssssssnessessessseseeseesesses 117.218. Travaux publics, transports el tourisme : 
Justice ..... shabtobge sen isdancembaescesensssssensess 25.510 Travaux publics, transports et lourisme............. 19.610 
LL Avialion civile et commerciale. ..... css ss. 12.662 
Présidence du Gouvernement: MONINO OO. soso ose ROCH FREE 17.971 
Services civils: —— —— 
a) Services HÉRÉTSUL......éésssoocscsso sono oss ose 6.621 Total (B 1)... rss. 592 
b) Service juridique et technique de l'information. 1.821 tn Éitné 
c) Directon des Journaux officiels................... 1.133 Il Militaires 
ocrétaris sy 16 affaires alrérie »G 3.616 . — Militaires. 
d) Secrétariat général pour les affaires algériennes. 3. arinées : 
Services de la défense nationale : SCOR. COMMUNS... rcssocosocosesvsetossoessee 29.513 
a) Elat-major de le défense nationale... PRET é» 226 Section Air......... sosésos se VAE c…. ce 153.6%7 
b) Service de documentation extérieure et de Section lerre........... ce PTIT I TELE TETE c... 116.6N7 
contre-ESpiONNAge. ...s.sssessssssssonsese ee .. 1.902 Section” Marine... ..s...sssscsocossesosos0s00 0e 69.125 
c) Groupement des contrôles M naar ee COLE SE sms none c cn sénotéene 1.641 
Sahara ess En shadoherss etes ailes 6.9M ee 
Santé publique et population... ssodsipséotitst isa 82,143 +. : à €. PORT sd nes 2 121 Co 
ÉPAVAI ses sois ss scoDo ose ee sososssressese esse e 2.004 ds le 0 
æ : ù >s dépenses LADA (Dsssscsorese 83.05 
[ravaux publics, tran:ports et tourisme: FOUR ON SOEUR 08 pee _—_ 
Travaux publics, transports et tourisme............. 183.757 
Avialion civile et commerciale.............sssssesse 19.779 S C. — Prêts et avances, 
Marine marchande..........so.ssesoococ000000 0000 + 23.500 réparations de dommages de guerre. 
Total M A ons intestins el RUTICUITUES ss sssooosss cesse PART" conso e 27,505 
Finances et affaires économiques : 
£ Il, — Services militaires. L' ANNOS ‘ÉDONONINUOS::.. 55 soso oc 4111 
Armées : II. — Charges comimunes...... pessns oosossoocess es » 
SECTION COMMUNE... «ss sssssssmmeneneemenensnnenensee 123.959 FMC: d'OUÉPOMROE, si cocon sors à écéosos esse 4.726 
SECUION  AÏP...s.ssssssss ee CRRCEEEEE EEE EEE EEE TETE ES 156.382 nsc odoheohsssssoanéssesenéseccosressségeesesesnt: » 
Section Le. ssismilitestes res VER PNR NICE FEU el 422.064 TR 
Section Marine.......ssse ee se » « PRAIRIE (A +5 EL 111.561 || Finances; | 
France d'outre-mer (dépenses militaires)............... 62.731 Versements à la caisse aulonome de la recanstruc- 
: re SENS Les Chen tion ......... ééé dés stéte esse: ss véde ls s 89.063 
Total: LAN sd ro dent es | ‘TOUR Emissions de titres en règlement d'indemnités de 
pes COMMMARES O0 ŒUCITB....,....cds0056000 MARGE ARS 45.22 
To!al des dépenses de fonctionnement (A)......! 3.164.485 Marine marchande, — Reconstitution de la flotte de 
+ dance dc commerce et de pé:he........... NRC TP OPA EU TELLE 39 
B. — Dépenses en capital. Autres dépenses de reconstilution: 
I Civil Travaux publics, transports et tourisme...,......... 
iftires étrasaltai: — Livites. Dépenses de reconstitution de la Société nationale 
AHAGS CRRESS : des chemins de fer français............ orsrossss 5.24) 
I. — Affaires étrangères................. DETELELESES 2.905 — - 
Il. — Affaires marocaines et tunisiennes........... 42 TOR (Choc soss0s00s 000000000600 + 0° 172.215 
ss PP RME D pet de pr nt VOS AP ETS Fe 29,129 RES 
Pen med ELITE LITE TETE ET TEEE TEE TEE TETE III III TEE 2.718 D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
AUCALIONR, DAMON. cs dsosveconossccsosocrséssese ee 119.450 (titre VIN). 
Finances et aflaires économiques: te 
I CI L Agriculture …......... conossochonduoonocchtasosetheVésse ce G.210 
— Charges D rhatteoressssesse ina eme 17.961 Education nationale... ............ PRE TT PRESENT TEE 23 
| NU . — Services financiers... .........s.ssssssssessss 6.614 Pinances: aflaires CCOROMIQUES............666000000 0 0. 3.675 
F — Allaires économiques......................... 2.214 || Industrie el commerce........ Mrceude sonisisssdaisesepe 16.241 
[Front RE ns tsodisnnaenneesesssecasssnses 49.317 DRANIQUE …...ssssssséanasssonsesstse cssssscoosese see de 
TRUE CO C..-sdondoncosesoseshcsotastes 8.213 Travaux publics, trans «ports el touris sine. coco sos ose 18.514 
FN PRE 230.966 TO Dlsoccsiiélossscs vrotéoéoésebéséde sat 105. 618 













































































_JOÙ R NAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier 1900 
TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 
DERNIERS TOTAL A DÉDUIRE: MONTANT PAYEMENTS | TOTAL 
DÉPENSES renseigne- é et NUMÉROS imputés des dépenses 
admices ments nes La à des comptes budgétaires 
Ê parvenus imputationse Payements Payements à lire des d'attente du 1er janvier 
en payemeut |des territoires définitives faits durant à faire à la SROT (lignes 8, 9, 12, | au dernier jour 
et classées | d'outre-mer | es dépenses la gestion | durant le mois | (tableau A). lignes. 13, 15, 20 et 21 . du 
non classée 2e | du mois courant 
ci-dessus ci-dessus 4+2% précédente. suivant. 1+2—(4+5) tableau A). (6+8) 
1 , 8 4 E] 6 L 8 9 
A, — Dépenses de fonc- 
lionnement: 
Services civils......... 2.287.791 8.185 2.295.976 7.494 2.296 2.986.186 6 932.397 2.518.523 
Services militaires... 876.691 699 871.393 91.351 3.642 782.397 10 5.844 788.241 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Elat 
Investissements civils. 159.382 316 455.728 » 2.332 453.39 7 (—) 283 453.113 
Investissements mili 
D de asus dette 27.653 17 527.670 - 3.991 423.679 11 2.415 426.094 
C. — Prêts et avances. 
téparations de dornma 
ges de guerre... Eur 172.915 dl 172.215 » » 172.915 14, » 172.915 
16 à 18 
D. — Dépenses effectuées 
sur ressources affectées. 105.618 ù 105.618 » 596 105.152 21 » 105.152 
ns APPRIS 1.925.383 9.247 4.334.630 98.818 12 77. 4.223.025 210.313 4.463.938 
line: ve (ti Fotal des lignes 6 à 2 
de la S.RO.T., tableau A. 



































ANNEXE No 


2 


Détail par ligne des recettes du budget de 1959 constatées par les comptables du Trésor 
au 31 octobre 1959. 



























































DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomeuclature de la loi de finances des receties selon la nomenclature de la loi de finances. des recettes 
————————————————————————————————— (Millione (Millions 
de francs.) de francs.) 
A. — Recettes fiscales. |, 378.852 
Produits des contributions directes. ...ssssssssesesssssss | 1.624.528 || Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
“ ADN PRESENT 188.101 de reconstruction et d'équipement : 
Produits de l'enre gistrermt Miécocecse PPT TILELILIILIIIILIIS  ,1 Produits du prélèvement or «sn institué par 
Produits du timbre... ...ssssssssses ssécesvécésé csss.csse 51.115 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948.. conte seusss rs 9 

; , Intérêts et amortissement des prêts consentis en 

p 3 > ) S Re. ) { { ] ) SC.sosuse . 

Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse “+ _ exécution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 

Produits des douanes (1)..............sss.e cssoosssee 519.957 2 mars 1948 et de l'article 9 de la loi no 52-614 

'roduits es C tribulions indirectes. ...-.ossos.c.ssese.e 79.737 du 11 juillet 1953. ......... a PRE RÉNT — 68.278 
Frefuil cos enntnouliiens Mere! er = Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti- 

Taxe sur les transports de marchandises. .....sssossssse ee tution de Ja flotte de commerce et de pêche... 9.586 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. ..s.ssesseses 1.228.699 ge en contrepartie des dépenses de recons- 

; Re] TRS ais PUOER ,.socsce soso spa ssbents doses denses 9 077 
Produits des taxes URHIŒUCS. s.sssosmsmsssnsneuse ss... 317.315 Ressources exceptionnelles : coopération ‘internationale. 198 
Recettes imputées à des comptes d'attente (2).....00e 103.648 rs 

ED er Total RÉEL RLLRERLLELELRERE EE RER LEEE III LIIILILE 45? ,000 
Total des recettes fiscales. .....sscosssssecee 1.101.897 Far” re 
= — || Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)............. 75.392 
Fonds de concours (coopération internationale)......... 17.590 
nee. 2 082 
B. — Autres recettes budgétaires. Total 92.98: 
Ressources affectées à diverses dépenses..........,.,.. .12 
Produits du monopole des poudres D M éconcioesscess 1.12 P 95.1 
Exploitations industrielles. .............. PELLE TITI LILI 119.353 || Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente. 591 
Produits et revenus du domaine de l'Etat. s...sssesssse 19.162 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
Produits divers....... oténaiié cas sscsilnes cos cocédssssés 238.855 tossitolres C'OMMO MER... sosncnnccchdenitoaro caso al 130 
A reporte?....s..scsee 278.852 Total des recettes du budget de 1959........1 4.746.325 
(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 48.243 millions de francs. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
2 + 2 D 
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ANNEXE Ne 3 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 




















et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 octobre 199. e 
31 décembre 31 décembre 31 décembre ! 31 octobre 
1056 1057 [UNS Dimraution | Augmentation 1059 
< (Millions de francs.) pis he 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 
L — Dette: pOnpIMelle. is inssesssocisoce stressée 98.019 98.015 71.594 19.122 » 53.402 
IL — Dette amorlissable à long, moyen et court terme.. 2.166. 192 2,2641.418 2.532.405 115.510 134.322 2.521.107 
I — Dons ON PO. sis ir entiere sc nss 1.917.909 1.921.680 2.116.851 1.253.506 1.467.381 2.340.719 
IV, — Engagements envers les instiluls d'émission. ....... 63.029 1.081.629 1.084.780 1.51:3.20M) 1.194.000) 1.065.580 
Totaux de la dette intérieure.........sessssse. 4.813.079 5.458.712 6.022 9:83 


IL — 
élra 


To!a 


L — Empru 


L — Empru 


Total 


\ 


Dont l 


Dette pronre 
téléphones 


Totaux de la delle extérieure. 


IL — Bons remboursables à 


 b) Dette extérieure. 


L — Dette amortissable à long, moyen et court terme. 
Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 


ngers où inlernalionaux...... soso ste 


…... 
URORLRERLIRLEIELLLSE 


| de la dette de l'Etat non exigible............ 


Dette exigible. 
a) Detle intérieure. 


nie ot Dos BOL oomsoscsonisé sci 


Total de la dette intérieure. ....s....ssoosssosee 


b) Dette extérieure. 


nts et bons échus...... hostile ioesitisdresst 


VUl.s.sss.s CEREEEEELELLITIT SE 


To!al de la dette extérieure... ssssssossecses 


Total.de. la. dette .exigible..... 0050000500: 


de la dette de l'Etat... 


Dette interieure... 
Dette exterieure. 


RRLRRLEEEE RE TER EEEEEEIET 


du budget annexe des postes, télégraphes et 


ons ns ntm ….... 








5.099.713 


























295.713 26.001 105.912 1::7.662 217.914 
498.961 165.698 628.286 36.222 11.817 
794.677 792.112 1.092 ,998 173.891 259,131 
3.609.756 6.120.914 6.870.821 2.085.272 3.324.*11 
61.511 674.788 700.867 1.210.223 1.998.261 





671.788 

















790.867 











1-210.223 

















1.598,26: 


D13.501 


603.571 


1.117. 


169 
7.140.593 


938. Ia 





OX. 90 























719 16.591 193.779 201.370 17.143 
158.310 198.450 916.909 5.210 105.00 
159.089 215.041 30,767 209.50 1K2,150) 
760.61) 019.899 1.101.651 1.419.053 1.580.720 

6.370.356 7.040.743 7.972.455 4.505.075 4.935.554 

5.416.590 6.043.560 6.589.460 4.121.601 4.493.977 
953.766 997.183 1.382.995 384.474 441.587 
87.528 105.455 130.147 7.75 » 

















culier, ftigure 





en 1% dans la dette de l'Elal (ligne 321) 








8.402.944 


6.961.836 
1.441 108 


122.377 


La dette propre de l’ancienne Caisse autonome d'amortissement, qui faisait l'objet jusqu’à la fin de l’année 1958 d'un tableau parti- 
c tte En elfet, d'article 77 de rordonnance ne 58-1374 du 40 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959 a supprimé la Caisse aulonome d'amortissement à compter du 31 dé“embre dernier, 
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(suite) 


B. DETTE INTERIEURE NON EXICIBLE 







































































: ——— — 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTLÉES SITUATION 
NUMERO de la delle entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 14:59. au 
d ordre fer janvier 31 œtobre 
1959 Diminution Augmentation 1959 
(Millions de fraucs.) de 
IL — DETTE PERPETUELLE 
200 lentes 3 p. 100......... éosbobesesessscscsecssese 05600060 ss cocosesescesse 15.924 2.035 » 13.289 
JO! Rentes 5 p. 100 1919.......... soudé lie ect scécosdietesssscutpisesiastoncssée 58.610 16.497 È 42.113 
nn 
Totaux de la dette Dorsscococcosso vestes escocsssstésenescssee 74.538 | 19.152 » 09.402 | 
Il. — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
20 lo Kente ir l'Etat amortissabhles: 
> p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 Fosse. bites Sédus 10.236 069 9.871 
LA 
SU 200 NL ON RS Qi 2 MO... séchée ssoseréssd évssdsoste msi cé 1.610 ss0 » Ti 
3,50 p. 100 1912-1952, GO ans... nsvssdsensesshitesseammiiiaossidi 2.516 98 , 2.218 
3 p. 100 1915-1934, CO ans el 2 mois... shossséseri cocsr sos eoss se tehéessés 11.922 1.56% » 10.564 
ADD D: 20 SUD OR OMS... soso danses éss cocébèesse ses ee 8.592 12 » 8.460 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958. .... os ssoc00000000000000080 00 0 8 0 700.721 1) 8.581 » 691.837 
010 0 Oh l lu Trésor fn s 
4,50 p. 100 1933-1918, GO ans, remboursables à 150 F.....sososososossosoosee 5.903 2 » 5.901 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 110 F........…, sos seensescesse 4.870 190 » 1.45 
AE CD DIR DONS... so cpsscssesses cbécééiodess soso ose t000 6e 260 15 » 312 
3,50 D. 100 1913-1953, 90 ANS... soso oe és ssl ciés dés assis 1.507 191 » 1.215 
3,50 p. 100 1944, 20 ans....... cs. ss cacdesssssmmisesssesas assoc ises 43h 45 » 389 
215 » Obligations du Crédit national émises pour le comp'e de l'Etat: 
LR PO ON, M Bo sssconcesesssces csssncsseesse sodoctéssitsisuss ss 10.075 155 » 9.892 
S D. 100 Juillet EDS, O8 ENS. ssscoosoccscsssssosce sonne 000060650608 18.676 151 » 18.525 
3 p. 100 juillet 1916, »0 ans césédé és érécodsè tes cétécretésttosssséss 2*.991 118 » 28.512 | 
| 
6 pp 100 1900, 90 aNS.......ss.osvosssessesscosssssss CPPEETELLPETELLLLIECLEE 23.461 573 » 29,888 | 
3,0 P. 100 1957 000000000000 0000000000000000 CORRE EIIILI IE LLITIIIT ILE 15.873 273 s 15.600 | 
| 
| 
320 io Emprunts de l'ancien gouvernement général de l’Indochine....os.sssssssese 917 , » 917 
>» Obligat s d la 1 e aul ‘ne d'amortissement: 
| 
& 1/2 p. 100 1929-1919, 10 ans.......... nas scores se end APAPNP PEN CRETE » 291 3.246 2.995 | 
| 
A p. 100 1941-1952, 50 ans et 3 mois... PPETETEL DECLETELT CLTECILETE EEE » 198 23.625 23.427 | 
Î 
» 6v Emissions diverses............e PRTELLISLLIEIIII LITTLE 600000000000: v n v v | 
Totaux de la dette amortissable à long terine....,. sos. 816.619 14.600 26.871 858.860 
| 
| 
(t) Dont 2.214 millions: montant des litres admis en paiement d'impôts; gestion 1%8: 479 (opérations de régularisation, voir | 
tableau D); gestion 1999: 1.735. = 
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SITUATION 


OPERATIONS EFFECTUÉES 





SITUATION 





NUMÉRO de la delle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1959. CTI 
d'ordre. fer janvier 41 ortobre 
14:90 Diminution Augmentation tony 
(Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 je Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts ° 
d'intérél économique, agricole ou social, 
Habitations à loyer modéré................. RER RTE RES en AT RE 326.121 6.110 30.000 350.014 
Crédit immobilier.....,........... CPPPECELET ETES EEE TE CESSE TEE TETE TI LLIELELE 74.465 1.367 , 73.098 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1996)......0.. 1.457 » ° 1.457 
Autres engagements... ..sscoscsooosssoosescsecsenccoseseenece 0000000000 3.788 289 » 3.499 
35 20 Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prèts de 10 et 12 milliards de s 
francs (décrets des 20 mars et © septembre 1913)..........,.......,, .... 11.61 024 » 14.117 
Obligations du Trésor remises en vertu de la cécision du 23 mai 1949...... 11.961 » » 117.361 
Engagements divers. .s..ssoscoss ss cososcsosccesssseoscossencenceese0000000 3.872 81 » 3.788 
340 3e Engagements envers le Crédit foncier de France.....ecssossssessssosososesesee 25 4 » 21 
345 4e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insuffi à 
sance d'expluilation des exercices 1914 à 1937......... eco oe sossés 23.511 599 » 23.112 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommazes de guerre (loi n° 51-916 du 16 sep- ee 
tembre 1951)........ RE DE 2 2 RAR 7 CR TEE EE TER sis caiare 19.520 1.477 » 15.043 
AORORES CNRS... comrssennstlisonessétnensensietsiséossuesese sociétés 324 » » 1 
350  |o° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuilés attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de De MOT 
RS RL scene sa matt anse dt nes sas ... 28.464 2,109 1.150 J3.229 
Annuilés attribufes en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi . 
SR OC Û WP PS NP TT SRE PAP PRIT és 31.098 690 3.742 37.090 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
CH où © LE Ù , CPR PRIS APP ON PR 515 16 174 673 
PONS NE retiens itiietésirsuirest id iiitonssvditsdaéée 20860 dé dès 102 14 ” 8 
JD Ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cel étabiuissement {loi n° 45-013 du 2 désembre 19451..,.........,,..,... 2.148 268 à 1.80 
Paris bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa 
lisées (loi ne 45-0135 du ? décembre 19%15)..... aline en vase ente se à 0.109 910 id 8.s69 
Obligations de la Banque d'Algérie rermses aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 16-1070 du 13 mai 19%6)........,....,........, . 400 T4) : 0 
Parts bénéficiaires remises aux anviens artionnäires des sacié'és d'aseu- 
rances nalionaïiisées (loi n° 46-8%5 du 25 avril 1916)... ose sososoosesee s 940 129 ” 4.s11 
À POP ET os cocv soso concoéctses 665.007 14.27 41.086 691.523 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 

















NUMERO 


200 


6 


SITUATION 


OPERATIONS EFFECTUÉES 





SITUATION 








de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊÉRENTS FONDS au et le 31 olobre 1959. au 
fer janvier 31 octobre 
1959 Diminution Augmentation. 1959 
(Millions de francs.) 
Report... ..scssoosccse 665.007 11.270 41.086 691.823 
Em; | ts des hé Î le & is! & et associalions syndicales de recons- 
| 
Er bligataires 1 « vants de la loi du 20 mars 1947)...... 97.410 1.961 2.452 97.931 
Emprunts auprés de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
MARS rss lots daséiiitiatesatteins dos arèse osorreses 10.519 128 198 10.379 
Emprunts auprès de banques sous ‘orme de Crédits. ......es css sesee 1.200 1.200 » » 
So Engagements au profit de divers orzanismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour e 
don nages de guerre (lui du 51 jurllet 1920)... sssssocssenossseues . 280 74 » 006 
Anniilés « es à la Compagnie franco<<pagnole du chemin de fer 
de 1 er à Fez (convention du 18 mars 191% approuvée par la loi du ” 
D BOOM) dass elrsscvridi éditeur tt Re mars 1.219 20 » 1.189 
Attril res d'indemnilés de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 
lu Où 26 OU EPS. assume menoneracdetiiciuatecess cemaibasss ste 1.675 3 220 1.892 
Emprunts des compagnies de navigal'on en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1918)......... ‘ 1.126 40 » 1.086 
Titres d'annuilés trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art 3% 
oe a loi n° -1:5#4 au Ji decembre 195: EPP EELE PELLE ITS TE LLIT TETE TT LL 4.680 173 » 4.507 
Engage'nents au profit de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
ie et du logo (convention du 26 seplembre 1999)... e 05e 12.191 2.776 Ê 9.715 
Tolaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.997 20.665 43.956 818.828 
Emprunts à moyen ou à Court terme, 
lo Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 2.688 288 48 2.118 
2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction......ssssssse soso . 206.915 50.943 62.815 309.717 
| 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 19%%:-1%50 remboursables à 200 p. 100... ..s..sss000e e PELLE PETELILLIT 89 , » 89 
| io Emprunts du Trésor: 
! 
Olilsstioës à & & 6 08 Dans OR .ssiséossciséé Sd éssccoétossosééierdii 26.513 , » 36.513 
amortissables. 85.502 » » 85.502 


ivestisserments o P 100 1953 1951 PPPTETETITIILL 


Certilicats d’ir 


Bons d'épargne 1%55......00.s000scsesssssesesscee ones eee esescse 
Bons d'équipement industriel el! agricole.......... DCPEPETELELETE TETE CLIS 
Emprunt national 5 p. 100 1%% amortlissabie en 15 an£s...... cécoososonsestse 


100 1957 à prime indexée....so.sssssssssossssssesss0s0s.000000 


Bons 5 p 


oo Titres amortissables en à a! remis aux distillateurs.....s.sosssoss.s..00s 


15, 





Totaux des emprunts à moyen ou court terme... ..ssssssssssssee 
RECAPITULATION 
| Empruants amortlissables à long lerme.........ss.se CCÉECETE TELE TESTS LISE TL LILET 
| 
| Empr ints remboursables par annuilés à long lerme...... 00000 0000060000 
! 


nn nn. 


Empruntis à moyen ou à court terme... 


| Total de la delte amortissable à long, moyen ou court terme....... 











12 
2 
eo 














110.215 


3.892 








» 79.761 
» 239.070 
» 73.071 
, 2.50% 
62.505 813.09 








516.619 


795.5 


800.2 





26.871 
43.956 
63.545 


853.860 
818.828 


813.909 





2.532.405 





31.392 








2.521.197 





Montant des titres admis en paiement d'impôts, gestion 198: 13.168 (opérations de régularisation, voir lableau D); gestion 19%: 


11.655 mullivns, 
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| ‘2} Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
| la de!te exigible, 
(*) Le tableau des échéances est donné en annêxe. 








401 Avances à éch#anre déterminée (conven‘ions des 6 novembre 1957, 9 jan- 
vier 1958 et 26 décembre 1958).......... Nan ln etes sr vs buse 
To doiemrasrseladidashiorishhestisantlssairésssssssetes 

2e Engagements divers: 
405 Avances de la Banque d'’Algérie..........ssssesooossssosssescscce secs eo ee 





= PRISES POULE 


Total des engagements envers les instituts d'émission... .......s...se 


RECAPITULATION 


Totaux 6 ln dette INMÉMIOUMS.. ss cos eooceo ce 





L pts Dette perpéluelle. ......sssscsssossosscoesescososssoossososessosccssecceeee 
IL. — Dette amortissable à long, moyen ou court terme..........s.sssssesses 
IL 7 Bons du Li SET PUITS LIT POP II CPU RUE NT PRO NP NT DER 


IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ssososssssossossosse | À 














43.700 





1.452.200 


1.453.000 




















1.084.700 1.512.200 1.494.000 
80 » » 
#( » os 
1 084.780 1.519.200 1.194.000 
11.991 19.432 » 
2,592 .405 145.540 134.992 
2.116.874 1.223.006 1.467.381 
. 084.780 1.512.200 1.491.000 
5.828.595 ).911.3:8 3.095.713 











ANNEXE Ne 3 (suite) 
SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
XUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1959, au 
d'ordre. fer janvier 31 œtobre 
10:09 Diminution Augmentation 49,9 
(Millions de francs } 
III, — BONS DU TRESOR 
{o Comptes courants de bons du Trésor: 
30 Catégorie A. té To à 105 JOUTS. ss cossococo cos oocnnsanps uensessessnesast tte 28.716 84.295 65.705 10 156 
380 bis Catégorie B. — 355 à 365 jours........ssssesssossmossossssosessosessoeeese 167.909 |(1) 162.308 |(b) 15.197 20.798 
280 ter Catégorie C. — 715 à 725 jours... se. sosttesssssesst0es 0e o 1.524.160 |(1) 988.931 | (c) 725.532 1.861.961 
981 | 2e Bons du 'TIMSOr. à À AN. ssoosocrosssssooeésos 000 poses caserne ons doses te 78.660 62.898 76.988 92.750 
| 281-2 3e Bons'au Tr6507 & 2 ANS, mopocsoocscsodoo coco soso cs scoot esse 222.497 83.336 a) 108.267 247.38 
| 
| 384 1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)e......cssseseseee 1° ..972 452,298 475.692 148.266 
| te | mere | ill 
| Total des bons du Trésor (#).....s000000000000000.000000000:0000 2.116.874 1.223.906 1.167.381 2.280.719 
| po Zz and mme À = = 
| 
| 
| IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
{o Avances de la Banque de France: 
296 Avance permanente. .sssssssssossssssenseosesesese nee nnssse sens tonteeso ns 20.000 ” » 00.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1911... 426.000 » » 426.000 
398 Avances provisoires {conventions des 29 septembre 19%, 29 février 1940, 
9 juin 1910, 8 juin 1914, 24 juin 1917, 25 septembre 1917 et 22 Janvier 
D ho ralletrasnsdiécheionsesméhonsssocoitaseentstsétmesstésiatits maps 175.000 » ” 175.000 
400 Avances spéciales (conventions des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958)......... 290.000 61.000 21.000 24) .000 





80 
80 
1 065. 580 











Do.102 
2.521.197 
2.380.749 


1.065.580 


6.022.928 





(1) Dont 3.860 millions d'opéralions d'ordre, trans- | 


L 3 

fert aux catégories B et C de bons à 1 an ow 2 ans { : Ÿ milt “er À Lu 
ransformés en comples courants el inversement, | à. |; lions 2 en L 
soit respectivement : :) 1.977 millions de bons à 2 


an 


Millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans 
transformés en comples courants catégorie BR 
ans transformés en comples courants catégorie C. 
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C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 




































































SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS au et le 31 octobre 1959. au 
d'ordre. fer janvier 31 octobre 
1959 Dimiaution Augmentation. 1050 
(Millions de francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
415 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse....csosessesseossesse 8.062 1.787 , 6.975 
Emyrunts remboursables par annuilés à moyen et long terme. 
420 | Accords du 28 mai 1946, prél-bail et autres créances 
\ militaires ........ cs oe se toc iec sense nses usttse 265.882 9.537 » 956.315 
te Engagements envers 
421 les Etats-Unis : | Accords des 30 janvier et 5 mai 10. coco 0ccsescce 11.281 u 11.608 28.989 
422 Accord du 29 juin 1953..... 0.000000 2.397 420 » 2.977 
425 2e Emprunt du crédit national à la banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement 3,25 p. 100 1947... ..sssssssoness se csssosese css. 113.220 2.049 » 111.171 

426 2e Engagements résul- { — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... doéonas n 42.355 82.605 70.250 

L tant de la liquida- 1 À 
4977 tion de l’Union euro: — la Belgique (convention du 21 avril 1959)......... » 3.041 28.868 25.857 

péenne des paie- } DUR 

478 ments envers: | — la Suisse (accord du 40 avril 1959)............00. , 1.243 13.673 12.49 

Total des engagements résultant de la liquidation de l’Union européenne 
des paiements....s...s..eses posaces codes et es.se snéccsréd te sed cs. » 16.609 125.116 108.537 
Total des emprunts à moyen et long terme... ...sssoosssossss 395.880 28.915 199.754 507.319 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits ou rernis par divers correspondants étrangers: 

32 Bons du Trésor souscrilts par la banque européenne d'investissements.... » 2.600 2.600 » 
433 Bons du Trésor remis au fonds monétaire international........., osseuse » 95.900 95.900 » 
4154 Bons du Trésor remis à la banque internationale pour la reconstruction et 

le aéveloppement,........ dsétésraheosedressadesen datée esse tte oaus » 9.060 9.060 L] 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. » 107.50 107.560 » 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme.........socssssosesossssessesesssesssssss 8.062 1.787 s 6.275 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme...... ossoss 295.880 28.315 139.754 07.519 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... PPELILETILLE , 107.560 107.560 » 
Total de la delle amortissable à long, moyen ou court terme à + 
échéances MASSIVES,,,,. REA TELIIILELEI TEST ET T STILL ILLELELLTTISII SLI TT 403.942 1497 662 247.914 ° 515.594 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (Suile.) 
ù SITUATION | OPERATIONS EFFECILEES | SITUATION 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1959. au 
d'ordre. {e' janvier 31 octobre 
19:59 Diminution. Augmentation LEUR) 
(Millions de francs.) 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
| ou internationaux. 
| 
| Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
{ 
| 440 io Crédits du Gouvernement britannique: 
| Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1916.......... 30. 008 11.797 Ê 23.771 
| 412 2e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 5% millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
ee l'achat de biens meubles en surplus silués sur les territoires des 
Etats-Unis (accord du 11 mars 1948)............ bésesedesissdosesse és ose 881 180 , 701 
416 3° Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... s.sosssessssssoouse 81.559 , » 81.559 
Avances d'organismes banrarres étrangers ou internationaux. 
Avances de l'Export-Import Bank: 
45 Convention du 4 décembre 1915..,...sesssssosnssossosesssesessnesseses 160.662 9.097 , 154.605 
451 Convention du 13 juillet 19:6...... ssoddodaneveseseheso tiens iinesiée 229.620 11.674 » 214.46 
452 Contrat du 28 octobre 1948... CNP PTEETELITITSI III ITLILLLLIRT TE TETE RIT IT LILILLT) 82.004 49: L 81.510 
453 Contrat du 18 décembre 1950..... PRET TL LR CENT CET PET TES 4.959 930 È 4.929 
451 Contrat du 18 avril 1952............ stats sos artamtbésess sa mcésveseuse 21.341 » u 21.341 
455 Accords des 3% janvier et 5 mai 1998... ...ss.sssossoseeseospessessnerssssee 11.689 È 11.817 24. AM 
Total des crédits ou avances de DENT EL organismes ro 
ou internatiONaux sssses.sorssses jobisbsetia tant isehasenenss Aéro « 628.286 36.222 11.817 603 871 
Totaux de la dette extérieure... s..cssocoscssccsessosseseoe eee 1.032.922 | 173.804 159.131 ‘E 117. 165 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la delle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 199. au 
d'ordre. fer janvier 31 otobre 
1959 Diminution Augmeutalion 1059 
(Millione de francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
+00 { Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2? ans)... 7.087 756.679 777.954 1.66? 
00) Bons \ Bons de la reconstruction à 3 ans............oo.sssesessc0ee cs 3 4 , 97 
510 du Trésor Bons du Trésor à inlérèl progressif de 3 mois ‘à 3 ans (Â).......se 720.567 285.929 476.904 911.516 
| 012 ( Bons de la défense nalionale à intérêt progressif.......... APTE 113 17 , 6 
Total des bons du Trésor......sssosssssserosesesseses 727.798 1.062.625 1.254. 158 919. UE 
o15 Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du TrésOr......ss.sssssssose 22.245 24.633 51.029 | 18.611 
EchéanCes en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
918 Bons d'épargne ...... MCE PL PT PME RARES antibes eus des , 219 919 . 
020 PROS RME SSSR Er stat orntaliés set sieste tite disais sind 408 21 » 7 
Je Emprunt de la caisse autonome de la recons Siruction. sec dosscoséss osé ose È 50.091 50.091 , 
| JJ Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme...... root …. 416 39. 100 39.533 19 
| 
| Echéances en capital à la charge de divers organismes 
| et intérêts à la charge du budget général. 
| ; 
| 532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d’assurances (art. 25 de la 
| Ie DO ON ES D). cts sosatomminnh ose teossssoée es soso cos » 119 19 
| 593 Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi n° 993-1914 du 
| sd sans es ent re et en Ra tan tte hand e » 2,9% 9 9296 e 
l'a Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du TFéSOr. " , , 
| 594 Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement des 
| adductions d’eau dans les communes rurales (art, 8 de la loi n° 55-137 du 
2 février 1955). PP PPT ETILIITI PTT TRI TTL cocsocéceseses at iotoireseret Etape blé , 689 589 » 
Total de la dette intérieure exigible. ..........ssssossssscssossoss esse 750.867 | 11022 À 1.208.264 938. JUS 
| (1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suite) 
——______—__—_—_—___— —— a 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 octobre 1959. au 
d'ordre fer janvier 31 octobre 
1959 Diminution. Augmentation. 1059. 
(Millions de francs.) 
2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en camtal à la charge du Trésor. 
240 jo Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international (avoirs en 
[rat résultat des tirages du Gouvernement francais). ..ssssss se ….... 129,598 129.598 » » 
041 | 2o Bons du Trésor souscrils par la Banque européenne d'investissements....... 4.100 » 2.600 6.700 
550 | Emprunt 4 p. 100 1959 (30 ans) aux Pays-Bas et en sSuisse.....,.... PILE LILI 20 1.721 1.799 (8 
559 le Emissions dIVOrSES ss ssoscossosesstessarsisaseneseretais édbésssiiés ins 38 5 3 | 26 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du Lbudyel géntral. 
0:10 lo Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196: prêt-hail et 
autres créances mililaires), accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 
DD) soscccodésosisodetuddeistitesertasiaistenatégAdss certe PRPEELELEEEEECE M » 15.%61 15.261 » 
57 2 Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés. ....... add eee TP dd » » » $ 
572 jo En] lu Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
| tion et le développement: 3,90 p. 100 1917. ....ssssssossssses css sssestses » 9 019 9.019 » 
573 | 49 Créd du Gouvernement brilanniqueé.e...sssse REP LELEEEEE TELLE EST TITI TT E » 11.975 11.975 » 
576 | 59 Crédit 1 Gouvernement des Elats-Unis..... bcéoins te oser esse ce 19 180 180 19 
119 |6o Crédits du Gouvernement du Canada........ nos nsc sessececeee … » 1.923 1.923 » 
585 | se Aväl s de l’Export-Import Bank.......sssssssesecssessssssssssssssssesescssee » 56.931 26.931 » 
596 | Engagements résullant de la liquidation de FUnion européenne des paiements 
| rs l'Allemagne, la Belgique et la Suisse accords des 17 mars, 21 el 
| 40 avril 499)... soc conosoossosssosonosses ER ARTIST NN ÈS ST save s 5.497 5.497 » 
| Tolal des emprunts et bons échus..... PETITE PPPEPPEETEC EEE LLEECEE 153.719 204.370 77.418 | 6.83 | 
| Il. — Bons remboursables à vue. 
590 | Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour la 
. | I \ et le développement... ..scssssssssssosscssosesososesesessses 95.220 5.200 (14) 9.060 929 .0%) 
5911 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire internationai en représentation de 
| la pa pation, en francs de la France...esssesss see PPPPEELELT ET IP ET III IT 191.76 | 10 95.048 987.700 
Total des bons remboursables à vue...... oc nsecn ee cesse 216.992 | 5.21) 105.008 | 516.700 
Total de la dette extéricure exigible... ..ssossssssossssssssossse 300.767 | 209.580 182.456 | 225.013 
Total de la dette de l'Etat exigible.......sossegesssssssssssssse 1.101.633 1.419.803 | 1.580.720 | 1.262.551 | 
(1 Montant de la réévaluation des avoirs francs de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement. | 
| 




















F. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


















































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 octobre 1959. au 
au H octobre 
fer janvier 1959 Diminution Augmentation, 1959 
= — ——_——— ————— ' ra 
(Millions de francs.) 
DETTE INTERIEURE 
| 
Obligations 4 1/2 p. 100 1920-1948. .. .sssssssose se insiste 307 5 » 302 | 
Obligations 4 p. 100 1911-1%02..,........ coco tben detre tenté ésstecssstésesdñets 3.917 193 . 3.124 
Obligations 3 1/2 p. 100 1913. ....s.sssssesssssee 000000 000000060000500000000 0 1.800 108 » 1.092 
Bons à 1,2 p. 100 1950, 10 an3.....sosssseocosese PEER SE osttonstes 1.188 60? » 586 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ANS. s.sscosossssssosss di sppsttienèse 9.847 981 È 8.863 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 13 ans... sessssssssssssssss ee PECETEEE 17.871 1.101 , 16.470 
Bons 6 p. 100 1%5%. amortissables en 15 AnS.....cosososssssosessesssecsese oc... 21.496 1.580 " 19.916 
Bons 5,59 p. 100 1956, amortissables en 13 ans... ..sssossescosessossososesoee .…. 20.016 1.356 » 18.690 
Bons 6 p. 100 1! emortisssbles en 19 ANS... cn css soso cosséeserse .. 21.019 1.541 » 22.478 
bons 6 p. 100 1958, ainortissables en 20 ans (Inai et oclobre)......... cnèssesé aus 20.226 » » 30.256 . 
TOURE soocsoscsces sésocestée cooséess PORT TE TTL TE CIEL LITE LLLEET 190.147 7.770 » 122.377 
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F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 2e et le 31 octobre 1959. au 
3 msn 4H octobre 
jer janvier 1959 Diminution Augmentation 1059 
(Dollars U S. À. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires. 538.221.3721 19.306.371 » 218.915.001 
Engagements Accords des 30 janviér et 5 mai 1958......, sos 000 ee 0 + 29.112.102 » 29.571.47 8.083.079 
envers les ? Crédit de 50 millions de dollars pour ‘l'achat de meubles en 
Etats-Unis. [ surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
CRU, PE RE ST . 1.790.240 365.266 » 1.121.974 
| Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la rec onstrüction 
et le développement 3,25 p. 100 1947... ..sssssessssvssososese 229. 190.000 1.117.000 » 295 .01:.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1916 ‘et 
pan aoû 1947) ons sescee CALE TTTIIE LIT T IST ETT ELITE TITLE LEEET TELLE EETE EE ET 160.520 .000 D » 160.550.000 
Avances de l’Export- ‘import Bank : : 
Convention du 4 décembre 14945......,ssasooossocoocoosococoscsecosseocecsseeee 325.928, 500 18.231.000 » 206.891 .500 
Convention du 13 juillet 1916........ PAR TNT SEEN ETRERE ERA 464.815.000 29.705.000 » 125.110.000 
Contrat OCR Ré sdocccssoscctosroésncsscooorecees test 06e sat 166.000 .000 1.000 ,000 » 16.000.000 
( ntrat du 18 décembre 1950.......... soéssedectanneserionceibaseosettasediiesss 10.097.456 6.121 » 32 
Contrat du 18 avril 1952.............. Ve ssdootsastésesrséiodiicctiniitaenes 43.200.000 » » (| 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958. . soso eines es éhtesécesseñtéetétte 23.662.000 » 23.922,000 
TOUL Sossscstocsassasentasss sonseoccéconsenénse nt tosssécsstééscététts.e 1.991.806.670 2,918,061 3.493.177 








1) Réduction provenant des rectificalions d'’écritures. 











20 Situation de la dette en livres Sterling. 




















DÉSIGNATION 


DES DIFFÉRENTS 


FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1959 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 octobre 1959 





Diminution Augmentation 


SITUATION 
de la delte 
au 
34 octobre 
1959 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des %5 
29 avril et 3 décembre 1946)... 


Total nn nn nn nn nement tonse 


CORENEREEE TILL) 


mai 19145, 


CRALEETLLELE ET: 





25.706.825 





29.706.825 





Livres slerling.) 
8.536.190 0] 
8.026.190 » 





17.200.625 


17.200.6:35 











2° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 








| 











DÉSIGNATION 


DES 


DIFFÉRENTS 


FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1959 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 octobre 1959. 





Diminution | Augmentation 


SITUATION 
de la delte 
au 
31 octobre 
19:90 





Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... ss sssososoosou ee 





.320 





Î 
‘France 


15.810.470 s 


suisses.) 





55.593.855 





"15.810.470 , 





3.033.809 














4° Situation de la dette en deutsche mark, en francs belges et en francs suisses. 

















DÉSIGNATION 


DES 


DIFFERENTS 


FONDS 





Ngagements 
liquidation 
péenne des 


de 


résultant de 


l'Union 


la 


euro- 


paiements envers 


{ l'Allemagne 


(accord du 17 


mars 1959)... 


‘ la Belgique (convention du 21 avril 1959). 





SITUATION 
de la dette 
au 


{°r janvier 1959 


OPERATIONS EFFECTTÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 octobre 1059. 





Ruélsndlels. Augmentation. 





») 








10.515.129 703.022.598 
904.072.450 | 2.916.022. 450 


10.999.715 120.996 .869 





SITUATION 
de la dette 
au 
931 ortobre 
199 





pe 
597 


871.469 


2.611.950.000 
109.997.151 
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ANNEXE Ne 4 
À. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 
OPERATIONS EFFECTUÉES À : 
} ll 
SOLDES entre le 1er janvier se :s | 
et le 31 octobre 1959 | 
‘ ss ’ du 31 octobre | 
ke . 
er janvier 1959 Débit Crédit 1959. | 
(Millions de francs.) à | 
| 
Nun e cons leS comptables publics. ....s.ssosssssescssscssseoss.céese 25.259 1.101.955 1.093.998 27.516 | 
Compte ci | | \ la Banque de | "PEN MERE TS. RU AE 5 Ve css. | (1) (—) 7.458 06.869.993 26.862.473 2 | 
Fonds | ‘ ji emplois spéciaux prévus | 
pal li dt [! CB ose “ons sr ee sens messes eseseegtteese 5ù 10 65 » | 
Fonds déposés par le 1 ù Cul des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spi IX | s par les accords d'aide américaine. ....s.sesssee 3.012 | » » 3.012 
Fonds déposés à la 1 le France et affectés à des emplois spéciaux pré | | 
vus par les a RNA sisseritederechaéneashe sésame » | 61 18 2 | 
Compte courant du Ti la Banque de l'Algérie... .....sscsssossesseseese cs. bi) | 178.810 176.179 2.636 
Compte courant du Ti I ez les tiluts d'émission de ja zone franc..... 2.204 | 266.192 266.111 2.225 
Compte courant du Trésor dans ses banques d'outre-mer. ..ssssessscsssee se 621 | 14.295 14.305 611 
Datises OLPANAÈrOS css osoconnitssesscr tasses tisshesepets siindsassscitéété 24.108 | 291.590 211.568 31.120 
Traites et va mohilisnDioe.. dass esés en déscitnes is DR 61.090 | 2.810.726 2.667.621 201.185 
ro O1 à 799, page Viih...sossssosssosee ee Soccassese 108.896 k1.762.812 11.597.318 | 274.930 | 
1) orrespond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les comptables du Trésor au cours 
d de s de décembre 1138 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1959. | 
BE. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de francs.) 
SITUATION | A — COMPTES B — BOXS DU TRÊSOR SITUATION | 
DÉSIGNATION au Situation Silualion Silualion Situation au 
| au Variations au au Variations au 
| fer janvier 1959 ter janvier , à 31 octobre 1959 ter janvier , 31 octobre! 31 octobre 1959 
des i « d'émission | 10:59 so nues 1959 19:59 7 PR 1959 
| Débat | Crédit | Débit Crédit | Débit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit 
Banque de l'Algérie. » 200 » » 3 . 3 » 200 25 5: 175 5 172 | 
Band: e C rule ut | 
OC RP PE » 21 » » 0 » » 21 11 È 10 » 10 
Banque d'Etat du 
Maroc ..... con ” 50 Û 34 31 Ù » » 16 16 ” » » NN 
Banque du Maroc 1). , » » ° , » » » ” » 11 11 » 1 | 
bandque de l'indochine. » » » » 1 >» 1 » » » » » 1 » | 
Banque de Madagascar | 
et des Comores...... . ” 9 w L L 9 » 7 » 1 8 1 » 
Caisse centrale de 
coopération économi 
IAE SE » 9 » 9 8 » » 1 Ù » . » . 1 
Banque centrale des | 
Etats de l'Afrique d« | 
PR Lies: " 37 » 37 » 13 È 50 » » » » ° mn | 
Banque centrale des | 
l'Afrique équatorial | >. 4 
et du Cameroun... » 12 » 42 ou 5 » 17 » # v » » EE | 
Institut d'émission des | 
départements ü ou | 
ROME she edes Lace = » » » 6 »” 6 » , » » » 6 
Mer de ET. Nasri das Gt es LE Re | 
TOUT coco 2 | 29 | 9 92 16 | 24 13 74 211 52 12 2%) 2 267 | 
SOIES. cs 327 | s3 | °2 61 254 40 204 265 | 
Xi Le tableau ci-dessus reprend, dans <a partie A, à raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant 
au labeau de développement F, page 934 (ligne 39 du lableau 1); dans sa parlie B, pour les instituts d'émission titulaires de compies | 
courants de bons du Trésor, les données figurant dans un tatleau spécial inséré à la page 971 à la suite du lableau de développe- 
ment D (ligne 30 du tableau D). 
(1) Cet établissement a remplacé en tant qu'institut d'émission, à compter du 1° juillet 1959, la Banque d'Etat du Maroc. 
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Tableau des échéances des bons 


(Millions de francs.) 


5 


du Trésor. 

















} 



































SITUATION ÉCHÉANCES | ÊCHEANCES NON EXIGIBLES AUS 
générale exigibles | 4 LT 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au | À L 
31 octubre 31 octobre 1959 1960 1961 1962 
1959 1959 | 
ns du Trésor à 4 AN....ososooscocscsseoosee 16.106 76.611 » » 
ns du Trésor à 2 aNS.....sscososossssesee e 20.657 115.950 107.751 » 
2.210.115 1.662 4 
| Catégorie A........000e 9.121 765 » » 
nples courants \ ss 
de bons { Catégorie B.......000e 8.598 12.200 » » 
du Trésor. / 
À Catégorie C............ 196.689 976.300 GRR .372 » 
ssions diverses. soso s 010 10 » » » 
du Trésor à intérêt progressif 3 mois 
CY:T. PS À vosdosadetsssel sise soséis se 1.059.812 | (1) 911.516 118.266 » » 
999.737 1.181.889 75.123 » 
n. iii" nn 
TOLAUX .sossssssossshessesesseossesesee 3.300.167 919.718 (2) 2.380.749 





(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 


2) Cf. montant Annexe n° 7, page 981. 








OCTOBRE 1959 | 


lotal 
des échéances 
2on 
exigibles 


92. 100 


217.388 


li. 


10,186 


20 . 798 


61 


1.861 .: 


2) 9 280.719 











Eta 


| 


{ 


)lectivités 
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Evolution et situation des comptes de dépôts 


6 


des correspondants du Trésor. 








DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS 


SOLDES 
au 


OI ERATIONS EHFrFrECTLÉES 
entre le 1er janvier 
et te 31 octobre 1959 





SOLDES 





nn mms 


Totaux (cf. tableau E, pages 972 et 972)... 











24.515.576 25,715.2 








fer janvier 1959 es" 41 octobre 
[RE] Depernres Hevelles fu5y 
(Milhone de francs.) 

vices d'Elat dotés d'un budget annexe. ..sssossssssssssssssssosososessusese 951.462 3.994.940 3.415.176 1.011.698 
blissements publics et semi-publics....ssssssesssosesssssesoossesssossesese, 067.992 12.816.590 12.866.117 617.159 
COMIMIITO Moses crcocdoceedaésonenseclitédosccsoocosesctes 667.92: 5.053.190 5.104.028 698.72 

tres COrreSpONdANtS. coms soso sense once coceccses see e 201 0:20 2.260.896 3.269.916 213.090 

| 


2,511.019 





(1) Chiffres provisoires. 
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Situation résumée des opérations faites en devises étrangères. 

















Dépenses et recettes du budget général (tableau LE EEE EEE EEE EEE EEE 
Comptes spéciaux du Trésor (tableau Ch..ssssssssssossssssssesessenesssssusese 
Opérations des emprunts (tableau D).........ssssssssessesssssesssesenssesenesee 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (tableau E, $ a)...... 
Opérations des élablissements publics et semi-publics (labieau E, $ b).........e 
Opérations des collectivités administratives (tableau E, $ Chesssoosososssssssessee 


Opérations des autres correspondants (tableau E, 8 d).....sesososesososssussee 


Fonds en route, chevauclrements comptables et apurements des comptes 
MOURIR sscoscodasivocéensassntestessssacvécetnnssédesdestsrésceess os... FF 


Totaux des opérations de i'année....cscssssosssssssessoessosssesssese 


Mouvements des encaisses des complables (totaux égaux à la ligne « devises 
étrangères » de 


\ 
l'annexe 4}...s.sovossscsssessenessosssssssesenesese ses.s80es 


Approvikionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
médiaire de la Banque de France.........sses asus ess ess natal 


Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France.........essses éco sossesece cosdossosddés cs cotcssese 


Totaux ec TAUX ss nn nn nn nn nn nn nn mn snnmmnssssees 











OPERATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


et le 31 octobre 1959. 


OPERATIOXS EFFECTUÉES 
pendant 


le mois d'octobre 1959. 











Dépenees. Receltes. Dépenses. Revcelles. 
iMillions de francs.) 
50.163 20.908 5.212 5.181 


63.029 


enr 
9 
B 


108.571 


1.818 


629 


12 
de 
œ 
Lo 


150 10 


5.895 5.103 








239.323 





16.821 17.615 








221.590 


211.568 





27.969 93.442 





70.056 





102.320 


» 13.791 


10.058 » 

















590.969 








541.818 51.818 
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Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 
du 1” janvier au 31 octobre 1959. 





Î 








x 





Mouvements 


2, Opérations du budgel annexe des postes, télégraphes el 


i. Comples courants 


6. Opérations effecthées pour le comple 


nds 
d'attente 


des encaisses des comptables des pastes, télégraphes et 


Léléphones ss... sossssssssese 


téléphones 
y compris les opérations de la 2e section) (exercice 1959) .............. 
Opérations avec le Trésor......s...sesossosecoseue se 


To'aux 


nn nn nn nn nn nn. 


3. Opéralions pour le compte de tiers: 


— Mandats r 
— Mandats 


nm nm mme 


TOR 
internationaux. .... 


RE PTT TP TT TT LIT TT 
RE OS, A POP TO NL ON Ltd. iscdhesratesés 


— Opérations diverses... ...sscssoossssscsssssesencssesssssosesseesesse se 


particuliers. .…..s.ssssssssesosssscoooeceoe ee 


postaux des 


5. Opéralions des correspondants des postes, lélégraphes et téléphones: 


— Caisse des dépôts et consignations................ ssnsssosscssoseneee 
— Etablissements d'Etat...... + ss dus désire starter tnsà 
— Collectivités administratives.,........... sions il ass bescust ses 


\ Recettes efectives (li. 
— Caisse nationale d'épargne 

{ Règlements avec la C. N. E............. 

To'aux sons ssséééoéseeecsse ous 


nn nn nm 


du Trésor: 
Budget de 1999... 5. sso000000000000.00 5 0 0 

— Budget général. 
Règlements avec le Trésor..........o.ssossesosee 


Emissions et versements au Trésor........... 
— Emprunts du Trésor 
Payements et remboursements pour le Trésor 


A PP rés duedosShindede rest 


en roule, chevaucheiments comptables et 


apurement des comptes 


…... mins 


. Toiaux des paragraphes 1 à 7.........sssssssssssssensssesesensnnse 


Opérations réciproques entre l'administration des postes, té'égraphes et 
téléphones et le Trésor: 
— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé 
graphes et téléphones...... bia Rs delta TRS 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor 'soldes)......... 


4) Dont 


— AUS COMPRENNE. ses cnéossodate ess essessossehe see 
PL, CR nl torride de sses si 


Totaux généraux dés paragraphes 2 à 8... cscsoooccooccotes s se 





OPERATIONS EFFECTLÉES OPERATIONS EFFELTLÉES 


contre le fer janvier pendant 





et le 31 @œ&,obre 10% le mois d'octobre 199 
Dépenses. Reveltes Depenses. Hecelles 
éisesthhhns | sonnnttiéntiinns | Ænse CESR en 
{Millions de trames.) 
86.953.692 86,2%5.561 9.520,028 9.511.972 








519.897 36.081 


927 » » 


vi 


28 518 


26. 
Jo, 82! 36.081 | 28 DIS 














11.009.079 11.106,59 1.250.492 1.259.674 
59,760 11.615 3.412 1.450 
00. NIK 318.3 35,100 111 
1:39, 106 71, 0K60 41.837 37.1N 
17.020 156,008 11.833 17.117 

12.021.133 | 11.996.622 | 11 1.347.272 


= | — 





27.027.068 1.118.416 »,9R5.823 9,085. 131 
26.204 33. 149 226 8.021 
2.127 2.111 229 226 
79.053 19.193 1.165 4.999 

20.051 929.907 26. 178 32.007 
530.182 255.959 20.128 9 60! 
676,697 | 677.179 61.192 69.152 
161.058 10.670 15.828 15.283 


n- 


“h}. 126 


275. 197 


4‘. 


191.292 191.301 





666,013 669,157 | 792 sf 


11.019.674) 





126,969 ,006 


11.025.196 


2.896.199 2.128.920 511.090 




















» 97 .GN2 » ) 17.017 
373.797 268.51 61. 187 
3.209,06 2.123.183 | | 38.60 
——_— ——© | —— À —— 
1::0.178.902 | 10.178.902 14.582.056 | 11.382.056 





DH 


-100 de « retraits » et 320.441 de « dépôts », 
(2) Correspondant aux opérations de dépenses et de 1ecetles mentionnées 


téléphones » (page 972, ligne 606) 











au tableau Æ, sous la rubrique « Postes, télégraphes et 





mine 
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MINISTERE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNEE 
RELEVE PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1959-1960 — 

















NUMÉROS 
d'ordre 


a 


0! à © 15 = 


cv 


40 
41 
4? 
4ï 
4» 
4 
«7 
és 
19 
50 
o1 


Ha 








DÉPARTEMENTS 


nn nm 


nm 


Alpes (Basses-)......0.... 
Alpes (Hantes-).. 
Alpes-Maritimes sos... 
Ardèche 
\rdennes 
\riège 
Aube 
aude 
Aveyron 
Bourhes-du-Rhône 


Calvados 
Cantal 


Charente 


Charente-Marilime ...... 
DRE scsi uses sono 
Corrèze 
oôted'Or 
Côtes -du-Nord 


creuse 


ss... 
nn nn 

bordost e 
Doubs 


brôtne 


nt 
nn nn 


nn 


ME co settosccctteisest 
FIRISIOPE ssscoscooossocobsée 
Garonne (HAULl-}...ssus. 
LOTS s-scococoseosesesosecces 
Gironde 
Hérauit 
Ille-et-Vilaine 
Indre ...s 


Indre-et-Loire 


ss... 

REP ETETTITIIITT 

ss. 

nn 

PRET EELELLIETT LITE 

nn 
nn euss 

Leire Ha CS | 
{ [RE 


Loire 


ss... 


1 
ROMDE sdcorcsdses sos. 


CT GUATONNE ssscsssosse 
Lozère 
Maine-et-Loi 
Manche 
Marne 


Marne 


DRE ELELE 
mn 


nn 


(Haute-}........000 


Vins À À Où € el vins d Aisure 





OUANTIIES 


DE 


VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 





Autres vins. 


lotal 

















Décembre | Aniéreurs Total Décembre. Antérieurs. Total. 
» 625 [Dr 4.555 9.601 14.159 
165 271 136 2% 16 Ai 
» . » 3.983 8.723 12.706 
» - » 1.158 15.69 16.85: 
» » » 1.011 6.297 7.311 
» , » 11 620 652 
223 1.1%6 1.359 34.288 179.373 213.600 
» n » J . 3 
» , » 416 1.895 2.311 
115 22,306 22,724 159 181 543 
2,5 16.538 19.215 471.315! 1.633.709] 9.1405-05: 
» » » 2.028 3.197 D.189 
M7 828 1.015 147.129 221.806 371.995 

» ” » D) . D 

" ” Do LL D » 
» . » 116.054 18.963 165.017 
» , » 116.318 161.118 307.166 
387 629 1.016 872 1.200 2.072 
» ” » 25 2» 478 
M.739 21.000 46.274 G.887 19.997 26.281 

» » » » » » 

» » » » . » 
24 850 49.1S0 71.020 19.057 39.095 2.072 

” . » » Le » 
6.227 15.951 24.201 15.007 72.810 87.847 

» L » » D » 

» » » » » % 

» » » » L ” 
6.852 21.292 31.124 228.919! 1.186.831! 1.515.550 
» “ » 20.161 56.31: 85.880 
, » 126.726 316.686 413.412 
290, 419 302,692 157.718 291.986 119.734 


1.53% 
N: 
» 
15.916 
» 
» 
3.186 
» 
25. 19% 
" 


165.029 





D 
ñ 7) 

w 
+ 
DJ. ir) 
‘) 

» 





7.191 


» 
CS .590 


266. :29. 








716.451 
» 
851) 
104 
0.85 


4. 
21. 
l 
D 
27.028 
61.016 
3.747 
83 
73.726 
2.199 
16.026 
11.668 
175 
Ji. 2) 
» 
C97 


w 





2.586.400 

° 
17.106 
73.867 
11.915 
473 
09.188 
127.959 
6.969 
215 
89.125 
11.759 
26.387 
86.587 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 
1960 
DEPARTEMENT 
MOIS DE DECEMBRE 1959 
| QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à À. O0. C. Autres vins. Total. _—— SUREROS 
| Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs Total. Décembre. Antérieurs. Total. dc hou d'ordre. 
180 1.476 1.956 26.199 85.484 111.685 96.679 86.960 113.639 69.856 1 
1.769 5.615 7.80 33.372 102.711 126.086 25.197 108.329 142.466 53.750 » 
528 13.011 11.839 11.608 120.987 162.595 42.196 131.998 177.494 9 865 3 
29 71 106 3.542 11.099 17.641 3.57 11.156 17.747 i.497 n 
28 TB 1.056 19.113 56.011 75.127 19.111 06.712 76.183 11.226 7 
918 2.219 3.163 17.786 26.901 71.687 18.704 09.146 77.850 97 (M9 8 
171 667 838 7.644 31.036 28.680 7.815 31.703 19.518 1.959 9 
2.91 4.517 7.468 29.652 88.812 113.49: 22,603 93.359 195.069 CRT | 10 
713 4.611 5.381 26.985 75.058 102.043 97.758 79.669 107.427 132.568 11 
1.102 97 2.072 21.357 71.620 95.977 95.459 72.590 08.019 21.479 12 
3.061 5.190 8.554 1.1 270.310 8.096 100.650 275.600 276.650 916.439 13 
à 150 1.34 10.424 27.823 71.490 105.213 90 573 81.861 115.494 58.29 14 
152 421 573 22.193 13.912 96.705 22.915 74.358 97.278 22,145 | 45 
1.835 5.992 7.27 21.610 79.409 101.019 93.415 81.601 108,216 67.845 16 
1.269 4.062 5.331 23.902 98.216 122.118 95,171 102.278 127.449 62.017 17 
685 1.594 2.27 22 ,484 71.838 97.372 99 169 76.482 09 651 39.961 18 
765 1.393 2.15 22,700 81.233 106.933 99 465 85.626 109.091 6.988 19 
11.197 23.109 3.25% 10.170 119.807 159.977 54.667 113.566 198.232 10.15 91 
1.681 4.173 6.157 37.771 111.761 119.511 29.161 116.257 155.698 16.660 9 
130 412 512 31.783 80.805 112.588 21.919 61.217 113.130 30.212 23 
{ait 3.630 5.441 7.401 58.969 76.37 19.919 62.599 et RI1 51.522 °4 
1.095 1.720 2.815 53.882 137.032 190.911 51.977 193.702 192.799 88 . 289 95 
4.118 3.103 4.821 11.587 35.178 46.765 2 005 38.581 51.586 771.448 6 
892 1.922 2.815 18.807 45.141 63.918 19.7 47.063 66.762 15.676 97 
1.184 2.419 3.603 23.332 69.191 9.523 94 516 71.610 06.196 27.261 08 
9.94) 8.002 10.262 76.977 235.960 312.997 79.297 213.962 923.199 134.744 29 
1.009 1.710 2.719 31.369 83.192 41:.561 99 97 81.90? 117.980 102.043 30 
1.891 4.150 6.011 40.472 135.23 175.822 52.962 129.510 181.873 13.039 on 
74 241 315 3.694 3.230 16.924 3.768 3.471 1.239 31.204 32 
18.052 48.017 66.069 99.291 261.103 363.391 117.349 312.120 129.463 816.353 33 
2.952 5.269 8.221 46.899 121.655 171.554 49.854 129.99: 179.775 613.411 34 
3.807 9.97 13.785 35.490 101.931 97.354 90.997 111.912 151.12 0.374 2 
464 281 1.016 13.443 92.70 66.199 13.907 93.340 67.247 29 185 26 
2.296 12.29% 15.692 19.598 81.92 101.820 29 494 91.318 117.512 98.923 2 
1.130 2.337 3.167 43.916 134.690 178.606 15.016 137.027 182.073 60.610 28 
2.016 6.702 8.748 18.717 51.701 70.448 90.792 58.103 -0 196 57.164 9 
204 622 826 13.909 50.180 61.389 11.113 51.102 65.215 90.757 40 
1.617 3.180 4.797 24.044 71.573 101.587 25.631 80.753 106,384 162.112 at 
4.27 2.191 3.469 89.074 232,872 221.916 90.252 235.063 325.415 106.632 42 
116 #1 497 25.173 80.789 105.962 25.289 81.170 106.45 31.669 1 
6.201 17.317 23.618 61.599 201.621 269,990 50.900 991.928 292 8% 213.919 FT 
1.681 3.050 4.731 90.520 95.620 126.140 32.201 98.670 130.871 41.817 55 
122 921 613 6.329 21.256 97.585 6.451 91.777 28.298 13.409 46 
507 1.135 1.612 13.891 42.473 56.364 11.3 13.608 18.006 28,134 47 
#1) 198 218 8.617 20.029 28.686 8.697 30.237 28.951 11.126 48 
6.736 12.195 18.991 32.581 87.021 119.605 29.917 99.219 128.526 198.060 49 
2.223 7.361 9.584 12.802 38.039 5.841 15.025 45.100 60.495 20.610 50 
25.294 40.870 66.164 69.183 216.598 285.781 94.477 257.468 351.945 1.195.328 51 
77 75 1.03% 13.658 44.164 8.122 13.99% 45.223 59.158 21.339 52 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vine à À O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total 
d'ordre 
Décembre Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. 
53 RS id » » » » 4 A » $ 4 
24 Meur‘he-et-Moselle ....... , - » 103 110 243 103 110 943 
59 MOUSD scscsosacesovooseses » » » 276 33 309 276 33 309 
6 Morbihan .…..... PRO TERS , , » » 20 20 » 20 20 
57 RS s.ssoucessoésee: » , . 15 63 7 15 63 78 
58 IIONES sssocoocecocesosess 1.260 1.092 2.352 265 105 310 1.52% 1.197 9.722 
29 0 ee PPLLTTLLIT PPT » , , n » , » » o 
60 D sidi: » 5 , » ° » » » » 
61 OFFRE .sscosescecscoseees: » » » D u » » L » 
62 Pas-de-Calais s.ooocococse. » » » » , o» » » » 
63 Puy-de-Dôme .....0.00000 » » » 1.758 4.558 6.316 1.758 4.558 6.216 
61 Pyrénées (Basses-)......... 419 1.527 1.916 2,551 7.112 9.662 2.970 8.639 11.609 
65 Pyrénées (Ilautes-)........ » » » 1.015 1.376 2.3M 1.015 1.376 2.391 
cô Pyrénées-Orientales ...... 50.991 111.007 161.401 100.223 413.135 513.356 150.617 524.110 674.757 
67 PURE (D... ssscoossee 37.718 62.077 99.855 3.887 2.479 6.366 41.665 61.556 106.221 
68 CES RE 54.681 112.671 167.355 1.114 4.289 5.405 09.798 116.960 172.75 
69 CE, PR ne 63.525 81.051 117.596 4.50 11.419 15.979 68.085 95.450 163.525 
70 Saône (Haute-). sos » » » n 27 91 4 27 31 
1 Saône-et-Loire ...s.eossee 16.512 55.339 71.851 14.557 99.125 53.980 31.069 94.762 125.891 
72 DS ss cssétititiri: 18 45 63 516 623 1.169 561 668 1.232 
73 DR des docssiniéen td » » - 1.138 11.306 18.444 7.138 11.306 18.444 
74 Savoie (Haute-}....ss.o.. GX 3 693 403 1.505 1.906 1.093 1.506 2,599 
75 D oiiéous: Saderds à » . » » » » > » 
76 Seine-Maritime ssssssose.. » D » » » » » » 
71 Seine-et-Marne ...s.ccoe. » ë » » » » » » 
78 DODO-OI ONE  sssssooocsse. » » » 2 6 8 2 6 8 
79 Sèvres (Deux-).....0000 00 DS 41.597 1.880 4.124 8.840 12.964 4.407 10.137 14.814 
80 RE » » » » » » » » » 
81 pos PTE 12.41: 41.977 54.391 51.955 130.670 182.625 64.369 172.647 297.046 
82 Tarn-et-Garonne ssosssoe. » ° » 17.922 20.792 68.714 17.922 00.792 68.714 
83 PRE PE Rcnoosiesi 151 118 #99 178.199 533.712 717.21 178.650) 539.460 718.110 
84 Vaucluse ...... nossnicosé: 40.322 80.5:32 120.851 93.453 287.914 081.307 433.779 368.416 502.221 
85 Vendée .......0 Sacgasens ce: 15 32 77 33.175 48.671 81.816 33.220 48.703 81.93 
86 re datée cé 78 118 196 18.285 53.299 71.581 18.363 53.417 71.780 
87 Vienne (Haute-}. s.sssssse » » » 21 16 37 | 16 37 
88 VOBEOS ,.....0 céboèsesece: » » » Q 41 20 Y 41 20 
59 ssl césoeése 3.985 1.590 5.575 41.277 1.506 2.783 5.262 3.096 8.358 
(4) [9 
Totaux métropole..... ok: bse 1.180.206 | 2.117.162 | 23.171.873 | 9.019.952 | 12.221.825 | 3.808.729 10.530.258 | 44.328.987 
AIG cuususs Héalihinss: . ’ 5 255.700 | 1.213.667! 1.009.466! 355.790 | 1.213.667] 1.099.466 
à Mnolsssei , , » 47.973 150.455 198.428 47.973 150.455 | 198.428 
Grande Kabylie... ee » , » 28,289 85.204 113.493 28.289 85.204 113.495 
nos cod cocovoeée … . » » » » » » » » 
RE in cromcest leresse » » » 10.67 78.010 88.689 10.679 78.010 88.689 
MOSlaganem ...scssc.oses » » , 134.859 | 2.033.492 | 9.958.351 154.859 | 2.083.492] 92.238.351 
OMR... hsctorsast » D , 485.971 | 2.652.712! 3.138.683 485.971 | 2.652.712| 3.138.685 
07 NS PREREERENT » » » 8.052 7.374 15.426 3.052 7.374 15.426 
Tlemcen .…... TT sd é » » » 24.415 215.136 280.181 34.445 215.736 280.181 
DOME ssccécosesse dvi sset » n » » » » » » 
DOMER soccoosséocosatesese » » » » » » » » » 
lutin » , » 50.40 197.420 917.430 50.010 197.420 947.430 
CORRRNINS osseuse » » » 23.195 23.89; 71.092 23.195 53.897 77.092 
Oasis (Touggourt et 
RS ttc à , » » » » » » , 
SÉUL ........e PTETETELEE » » » 4.199 23.520 27.719 4.199 23.520 27.719 
Totaux d'Algérie...... » » » 1.%03.471 | 6.891.487 | 8.094.958 | 1.203.471 | 6.891.487 8.094.958 
(1) (2) 
Résultat général... 626.856 | 1.480.206 2.147.162 1 4.975.944 | 15.941.439 | 20.316.783 1 5.012.200 17.421.745 | 22.433.945 
(4) Y compris 92.462 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 267.210 hectolitres de vins d'Alsace, 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1959-1960. — MOIS DE DECEMBRE 1959 
| Décembre 19:19... nu scscsaséoceseisedetres DIR DCI. 
Quantités imposées... cocddssoscdéanaliensrtess { Antérieurs .....e sssscbocosceseeepsesescéentessses CES ONE 
DUR lsmgieasées cdséfatéipsisi cesse. 928.966 hectolitres. 
Stock commercial. ...ssssssomosssessossssstese soncosesesesessseese c.ssse 1.184.117 hectolitres. 
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EF | 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. O0. C. Autres vins. Total. 
cial. | d'ordre. 
Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. 
805 1.618 2.623 5.968 17.116 23.084 6.77 18.934 25.707 8.167 53 
11.418 18.13 32.516 73.363 212.920 316.283 67.781 261.018 316.829 116.733 54 
435 1.171 1.606 26.208 70.750 96.958 26.613 71.921 98.561 31.522 55 
1.622 4.466 6.088 32.802 102.074 134.876 94.424 106.540 110.964 57.694 56 
2.383 3.845 6.28 30.038 83.713 113.821 32.431 87.618 120.049 18.098 57 
580 1.712 2.292 26.665 91.171 117.836 27.245 92.883 120.128 59.042 58 
36.888 97.993 131.881 133.757 258.183 491.910 170.615 456.176 626.821 515.261 59 
2.820 4.995 7.815 38.008 78.992 117.000 10.828 83.987 121.815 36.453 60 
1.512 3.919 5.461 15.106 43.890 28.996 16.618 47.809 61.457 11.018 61 
13.251 410.993 51.214 63.041 170.831 233.872 76.292 211.824 288.116 112.895 62 
1.068 3.27 4.338 49.333 182.251 231.584 50. 101 185.521 235.922 79.956 63 
1.245 3.471 4.716 44.972 166.598 211.570 16.217 170.069 216.286 69.755 61 
413 1.044 1.457 16.807 50.165 66.972 17.220 51.209 68.129 18.809 65 
4.131 9.525 13.659 11.416 43.755 8.201 18.580 53.280 71.860 139.088 66 
1.284 12.507 19.791 42.551 109.556 152.107 19.835 122.063 171.898 180.994 67 
1.246 2.047 3.293 00.836 134.517 185.353 52,082 136.564 188.646 269.795 68 
12.900 94.725 37.015 129.542 388.713 518.255 111.832 113.438 535.270 315.333 69 
726 1.301 2.027 20.194 67.586 87.7 20.920 68.887 89.807 30.801 70 
5.312 19.251 21.593 45.066 147.248 192.311 50.108 166.499 216.907 251.622 71 
1.565 5.286 6.851 17.274 65.416 62.690 18.839 70.702 89.541 29.841 72 
859 9 490 3.279 22.717 61.109 106.826 23.576 86.529 110.105 41.009 73 
10 126 166 21.049 82.918 106.997 21.089 83.074 107.163 50.479 74 
118.497 181.964 300.461 975.860 2.187.533 3.163.393 1.091.357 2 369.497 3.163.854 2.191.915 75 
71.79 20.566 26.358 74.311 208.065 282,366 62.103 228.621 310.724 132.367 76 
1.134 3.098 4.232 19.856 63.829 53.685 20.990 66.927 87.917 8.160 717 
6.31 17.274 23.595 61.329 167.497 298,826 67.650 181.771 252.421 116.320 78 
714 2.068 2.782 21.293 77.275 98.568 2,007 19.343 101.350 33.964 7 
1.507 10.665 15.172 37.884 98.768 136.652 42.391 109.433 151.824 46.334 80 
952 2.702 3.651 16.112 41.716 60.828 17.064 47.418 64.482 66.214 81 
119 266 505 2.182 16.161 21.316 5.301 16.500 21.851 3.041 82 
324 791 1.115 43.27 171.909 215.185 43.600 172.700 216.300 M.4%5 83 
2,591 4.935 7.526 12.421 39.383 51.804 15.012 44.318 59.330 223.705 84 
260 874 1.134 11.182 46.560 60.742 11.442 47.434 61.87 21.210 85 
409 919 1.358 11.112 36.722 417.834 11.521 37.671 49.192 30.120 86 
1.011 1.956 2.967 26.816 121.080 160.896 37.821 126.036 163.863 47.967 87 
601 1.832 2.436 27.173 94.851 122.024 27.777 96.683 124.460 65.216 88 
1.0 3.347 4.14% 19.113 68.814 87.927 20.201 72.161 99 365 36.475 89 
384.077 811.402 1.195.479 3.883.238 | 10.996.887 | 11.880.125 1.267.315 | 11.808.289 | 16.075.604 | 11.802.621 
» » » 58.654 118.410 207.091 8.654 118.410 207.091 657.089 
» » > 2,479 5.999 8.178 2,479 5.999 8.476 2 811 
» » » 3.814 8.166 11.990 3.814 8.166 11.980 21.933 
» » “ 312 669 981 312 669 81 21 
» " we 1.613 4.089 5.732 1.643 4.089 5,732 15.253 
» » ” 4.961 13.994 18.955 41.961 13.99: 18.955 1.157.535 
» » » 37.535 92.504 130.039 37.535 92.301 150.039 1.336.850 
» » » 1.859 6.697 8.596 1.859 6.697 8.556 602 
» » , 1.859 4.817 6.676 1.859 4.817 6.676 38.224 
» » » 756 1.819 2,575 706 1.819 2.575 170 
» » a 1.473 3.454 4.927 1.473 3.454 4.927 918 
» , » 93.819 58.043 81.862 23.819 58.013 81.862 | + 60.158 
» » È 10.850 25.327 36.177 10.85% 25.327 36.177 20.541 
» » » 496 1.345 1.841 496 1.315 1.841 29 
» » » 3.523 9.231 12.757 3.523 9.234 12.757 1.361 
» » » 151.033 384.597 538.630 151.033 384.597 3.630 3.319.926 
384.077 811.402 1.195.479 4.037.271 | 11.381.484 | 15.418.755 4.521.918 | 12.192.886 | 16.614.231 | 45.122.547 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE DECEMBRE 1959 
= — 
MÉTROPOLE ALGÊRIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation. |, Emplois de vins ou de moûts. |Congélation. Emplois de vins ou de moûts.  |Congélation. Emplois de vins ou de muûts. 
Quantités Jus Moûîts a Quantités Jus Moûts "+" Quantités Jus Moûts D: 
disparues. | de raisins. | concentrés. Vinaigres disparues. de raisins. | concentrés. Vinaigres disparues. de raisins. | concentrés Vinaigres. 
Du 1er sept. 1959 
au 31 décem- 
bre 1959... 48.203 189.954 316.712 71.160 » » 56.693 3.416 48.203 189.954 273.405 74.606 
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RENSEICNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 
(Application du décret ne 59-802 du 4 juillet 1959.) 

QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANIS 
Vins à Ne ns SIDE contrôlée PP, Total. 
{er septembre {er septembre {er seplembre cé 
1959 Bento : 1959 Gus 1959 " 
nt Septembre. Différence. pen Septembre. Différence. pes Septembre. Différence, 
31 déc. 1959 31 déc. 1959. 31 déc. 1059. 
MONO Sccosvocsesss:s 2.117.162 445.756 1.671.406 | 12.221.625 3.220.629 9.001.196 | 11.338.987 3.666.385 | 10.672.602 
AROUND sssovesosscesocseues » D » 8.094.958 3.266.678 4.828.280 8.094.958 3.266.678 4.828.280 
DUR osrssccncs iso ti 2.117.162 445.756 1.671.406 | 20.216.783 6.487.307 13.829.476 | 22.433.945 6.933.063 | 15.500.882 
— — ———— = — A — — _ 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins. Total. 
fer septembre 1er septembre 1er septembre 
7 Septembre. Différence. rs Septembre, Différence. $ Septembre. Différence. 
M déc. 1959 31 déc. 1959 31 déc. 1959. 
MELropOle sscosessosossoes |  1:195.479 219.047 946.432 14.850.125 3.929.816 10.950.309 | 16.075.604 4.178.863 | 11.806.741 
MD éodhasseces ee ‘ , » » 538.630 121.100 417.530 538.620 121.100 417.590 
Total 000 cssocoés-À “ET UD 249.047 946.432 15.418.755 4.050.916 | 11.367.839 | 16.614.234 4.299.963 . | 12.311.271 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HEnr1 MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
— — as 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 27 janvier 1960. 
4,91175 |Etats-Unis ...........s.sseee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9120 4,9110 
5,1535 PR soso ostesescnonst 1 dollar canadien. AFF re SE 5,1610 5,1550 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2 1 2,2625 2,3430 2,305 se 
39,26 RL scout énéeére 100 dollars mexicains. SRE. |  :.. s “bd 39,31 39,29 
117,775 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,780 117,760 
18,891 DS cc cococcseccsees és 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,890 18,884 
,8465 POS so osococoseocsecesee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8495 9,8470 
71,080 Denemark ........000000 EPST 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,150 71,100 
13,7565 |Grande-Bretagne ...... ccecces 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7605 13,7590 
7,9050 DE oo doses sééccevés 1.000 lires. 7 7,78395 8,01610 7,9070 7,9050 
68,710 Norvège ......:..: Sédodébes dd 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,720 68,670 
130,220 Pays-Bas .....cocvocce ssecdseet 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,240 130,190 
17,150 Portugal ...... éésorss éoéoésiset 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 cf ENT 
‘ BUS scoccee dès soésdétesse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,850 94,800 
113,495 DR éco ctsscoe PPTT TITI 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,435 113,400 
69,08 Tchécoslovaquie ...... cécsesa 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OS és ise 
1,655 Yougoslavie ..........000.e seses 100 dinars. 1 1,6335 1,6580 1,658 éoe éco 
MDS 000 cossoses À GIFhAM soso 00e .  0,9756 Î Zone C. F. A....... ccosoe 100 francs C. F. A...ssosocsoonese 2 
RS noces ti asoi e D'OR... lonpesccda tests 11,7549 ne Ce D Psennditess 100 francs C. F. P....... ST enssse 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— — z 





TIRAGES FINANCIERS 





LIBRE DE NOTRE-DAME-DES-AYDES 
SOCIÉTÉ CIVILE CONSTITUÉE LE {er AVRIL 1879 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE FRANCIADE, 4 BLOIS (Loin-ET-CHER) 


ECOLE 


Emprunt obligataire 6 0/0 1952. 





Troisième amorlissement. 


Liste des 41 obligations 6 0/0 1952 sorties au troisième tirage au sort 
du 19 janvier 1960 et formant la totalité des titres à amortir au 
20 mars 1960. 


103% à 143 inclus 
| h'igations sorties à ce tirage seront remboursab'es à partir 
1 20 imars 1960 à 50 NF, coupon n° 9 aîtaché, aux guichets de la 
Ï nationale pour le commerce et l'industrie et dans ses 


Le bleau d'amortissement de cet emprunt «a élé publié au 
J officiel no J5 du 11 février 1958, p. 196%.) 


Liste des titres sortis au précédent amortissement 
et non encore remboursés. 
1.053 à 1.074 1.081 à 1.088 
1.124 à 1.126 — 1.132 à 1.142 


1.050 — ee — 1.121 








CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.251.260 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (3e) 
R. C.: Seine no 55-B 10925. 

« Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprénant les 759 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 19 janvier 1960 formant, avec les 758 obli- 
galions rachetées en Bourse, le montant de l’annuité à amor- 
tir au 1er mars 1960; 

-‘ Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
mm des obligations non encore présentées au rembour- 
sement, 








NUMÉROS roro ci NUMÉROS short chart 





de remboursement. de remboursement. 
119 à 15.644 29 29.469 à 20.266 6 
21.329 à 29.343 57 36.914 à 38.258 58 

















b'igations amorties aux tirages de 1957 et 1958 sont rembour- 


° à 105,13 NF, Celles amortlies au tirage de 1959 sont remboursa- 
169,61 NF. Celles amorlies au tirage de 1960 seront rem- 

ibles à partir du fer mars 1960 à 105,22 NF. 

obligations 6 p. 100 1956 amorties par tirage au sort 
L ursables au siège social, 10, rue Cognacq-Jay, Paris (7), chez 

Vernes et Ce, banquiers à Paris, 29, rue Taithout, ainsi que 
 lous les sjèges, succursales et agences en France et en Algérie : 
la Fanque nationale pour le commerce et l'industrie ; 
Crédit lyonnais ; 
la Société générale pour favoriser le développement du com- 
ierce el de lindustrie en France: 


sont 


Loinpioir nalional d'escompie de Paris. 





Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
152, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE 
Registre du commerce: le Mans 51-B 31. 





Obligations 4 3/4 0/0 1917 de 50 NF. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, à ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 82 ob:igations 


dont l’amortissement est prévu au 1 avril 196 
En con-équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les titres antérieurement amortis par tirages ont été pré- 


sentés au reinboursement. 





PP PP PPPPPPPPPPPPPPPIR PPS SP PPPPPPP PSP PSP 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





Compagnie des Chemins de Fer de l'Ouest Algérien 
(EN LIQUIDATION) 


Obligations 3 0/0 1877 et 3 0/0 1884 de 500 F. 


+ 


Les porteurs d'obligations de la Compagnie des chemins de fer 
de l'Ouest algérien 3 0/0 1K77 el 1K84 de 2:00 F non amorties sont 


informés que, par application du décret-loi du 30 octobre 19%, ces 


titres seront appelés en folalilé au remboursement anticipé le 
4e mars 1960. 

Les opérations de remboursement seront reçues au gujchet du 
service des titres de la Société nationale des chemins de fer français, 
8, rue de Londres, à Paris (9°), dans la plupart des gares, aux gui- 


chets des banques et des comptables du Trésor. 








Compagnie des Chemins de Fer de l'Ouest Algérien 
(EN LIQUIDATION) 

CAPITAL 170.000 NF 

5, LOUIS-LE-GRaxo, PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU DE 


SIÈGE SOCIAL : 


Les porteurs d'actions de capital au nominal de 500 F anciens, 
non sorties aux tirages effectués, sont informés que, par applica- 
tion du décret-loi du 30 octobre 1935. ces actions seront appelées 
au remboursement anticipe le 1er mars 1960 

Les opérations de remboursement seront reçues aux guichets du 
Crédit algérien, », rue Louis-le-Grand, à Paris (2°). 

Le conseil de liquidation. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


——— 





Mme Gutstadt (Sarah), née le 19 juin 1912 à Paris (11e), demeu- 
rant à Paris 19, rue Titon, agissant en son nom personnel, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son Dom patronymique de Gustade et au Sarah 


ce;:u] prenom de 
celui de Simone 
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» 

M. le docteur Xavier Leclainche, commandeur de la Légion d'hon- 
neur, demeuran à Paris 3%, avenue Vicloria, agissant en qualité CONCESSIONS DIVERSES 
d leur légal de la mineure Chantal-Odette-Yveiine Pessel, née le 
) qmai 1%o2 à Paris (14 résidant chez M et Mine Bertrand, à 
Paris, 3, square de C'ignanvourt, dépose une requête auprès du 
garde dk eaux à l'effet de <ubsliluer au nom palronymique de Préfecture du Titteri. 
ladite 1 ire Celui de Bertrand —————— 


M. Gerkowiez (Roger-Maurice) né le 21 mars 1923 à Paris (4°), 
dou é 18, rue Théodore-de-Banville, à Paris 7e agissant tant 
en son nom personnel qu'aux noms de <es en‘ants mineures: Mar- 
ine-Ilenriette-Rose, née le 1er février 1% à Paris ve et Agnès- 
Svivie, née le 29 avr 56 à Boulogne-Billancourt (Seine), domici- 
liées imême adresse, dépose une requête auprès du garde des sceaux 


son Non patronymique celui de Gercault. 


à l'effet de subs 


liuer à 


M Wagon (Roger-Julien-Léon), né à Lille le 17 février 1929, demeu- 


rant à Cavenne-Rocaambeau (Guyane irancaise), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de sub<tiluer à son nom patro- 
nvinique de Wagon celu:s de Walon, ou subsidiairement celui de 


Walon, ou plus subsidiairement celui de Valon, ou plus subsidiai- 
rement encore ce de Vallon, et de s'appeler légalement à l'ave- 
hir Walon onu subsidiairement Wallon, ou plus subsidiairement 
Valon, ou plus subsidiairement encore Valon au lieu de Wagon. 


Mme 
le 15 


une 


Blum (Paulette-France), épouse Sylvain Jacques, née à Paris 
août 1917, demeurant à Paris (7°), 16, rue Pérignon, dépose 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
non palronyimique ce:ui de Brermont, 


M Jacques Brunstein, employe des P T, T., époux de Mme Chris- 
tiane-Raymonde Sabiron, demeurant ensemble à Tours (Indre-et- 
Loire), 12, rue Bernard-Palissy, nés. le mari à Paris (12) le à octo- 
bre 1927, la fermme à Tours le 11 décernbre 1922 tous deux mariés 


auprès du garde 
de 


à Tours 


e 29 décembre 1%1, déposem une requête 
eaux à l'effet de au num patronymique 
Brunstein celui de brun. 


sSubstiluer 


M. Vittone (Rémo-Maltéucio), né le 30 août 1931 à Locana (Italie), 
compl , lem [l 12 rue Paul-Janet, à Grenob'e, dépose une 
juële auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
Nnoyn  patronyimique celui de Vittun et à son prénom celui de 


Rayinond. 


M  Moutardi lean-Paul-Gustave-Henri), né le 2 octobre 1936 à 
Paris (7 der int à Neuil:y-sur-Seine, 3, avenue de Madrid, 
dépose e requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom palronymique celui de Moutaldier. 

\dditif au Journal ofliciel dun 3 décembre 1958: page 10844, 
jre colonne, 4e insertion, lire: « M. laconelii agit également pour le 

unple de ses enfants mineurs: Guy-André, né à Paris (10e) le 
22 octobre 1930, et Daniel-Roland, né à Paris (11°) le 27 juin 1938 ». 





AVIS DIVERS 





Aktieselskabet det Ostasiatiske Kompagni (The East Asialic 
Company, Limited) licndra une assembiée générale extraordinaire 


février 1960, à onze heure<, dans son immeuble de 


Holbergsgade, à Copenhague. 


ie mercredi 10 
bureaux, ne 2, 


ORDRE DU JOUR 


1° Proposition du consel: d'admimistration d'augmenter le capital 
social de la compagnie de 25 millions de courunnes et, à cette 
occasion de modifier les articles 3 et 4 des slaluls, 

% Proposition du conseil d'administration d'approuver qu'à la const} 
tution de Det Ostasiatiske Kompagni Holding Aktieselskab (The 
East Asiatie Company's Holding Co., Ltd) il soit attribué aux 
actionna res de la compagnie le droit de reprendre, au prix de 
souscription de 110 0/0, une action de Cr 20 dans la société 
holding pour Cr. 500 d'actions dans la compagnie. 

Les cartes d'entrée et bu!letins de vute seront délivrés aux 
aclionnaires, contre justification d'identité, suivant l’article 9 des 
du 1er février au à février compris, les jours ouvrables entre 
onze heures et entre treize heures et quinze heures, 


les 


statuts 


neui heures et 
le samedi entre neuf heures et onze heures seulement, aux bureaux 
de la compagnie dans l'immeuble indiqué ci-dessus, où l'on pourra 


rendre cominunication de l'ordre du jour qui précède et du texte 

complet des propositions qui seront mises en délibération, el obtenir 
un exemplaire du projet de staiuts pour la société holding, élaburé 
par fondaieurs 


Copenhague, le 


es 


2u janvier 1960. 


Le conseil d'administration. 











AVIS 





DEMANDE EN COXCESSION DE MINES 


Par une pétition en date du 2% juin 1959, M. Colot (Armand-Louis. 
Gasion), président directeur général de la Compagnie aigérienne je 
recherche et d’'expoilation pétrolières, agissant au nom et pour 
comple de cette société, dont le siège social est 105, avenue Raimi 
Poincaré, Paris, soilicite une concession de pétrole brut et gaz com 
bustible sur le territoire du département du Titteri, communes je 
Mänora et Dirah (arrondissement d’Aumale). 


Celle concession serait limitée par les segments de droiles joignant 
successivement :es sommets O0G 1, O0G 2, OG 3, OG 3, OG EL dé, 
par ieurs coordonnces Lambert ci-après: 


Longilude Est, Latitude Nord, 


OG 1! + 589.00 293.500 
OG 2 289.009 297.500 
OG 3 095.200 297.500 
OG 4 095.200 293.00 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.80 hec- 
tares. 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière de 1,50 NF pa 
hectare. 


A la demande est annexé 
échele de 10 millimètres 


site 
cire. 


un plan. en triple expédition et <ur ue 
pour 200 mèlres, de la concession sulii- 


La pétition et les plans sont déposés à la préfecture de Média, 


bureau du plan, où le public pourra en prendre Connaissance du 
10 février au 10 mars 1960 inclus, en vue des oppositions el des 
demandes en concurrence auxquelles l’acluelle demande pourrait 
donner lieu 

Médéa, le 13 janvier 1960. e 


Pour le généra! exerçant les pouvoirs civils 
dans le département du Tilleri: 
Le secrétaire général, 
R. PouyJor. 








Préfecture de l'Aveyron. 





AVIS 





Demande de Permis Exelusifs de Recherches 
de minerais de cuivre, plomb, zinc, molybdène, fer 
et substances connexes. e 


Par pélilion sur timbre du 4 décembre 1959, M. Charles Delarmbre 
demeurant à Walincourt (Nord), agissant en qualité de gérant de li 
Société civile d'études et de recherches minières, en abrégé: Socitre 
société civile au capital de 10 millions de franes, dont le siège soc 
es! à Paris (17e), rue Saint-Ferdinand, nos 27-29, sollicite l'octroi, pour 
une durée de trois anmées, de deux permis exclusifs de recherches 
de minerais de cuivre, plomb, zinc, molybhdène, fer et sub<lanres 
connexes portant Sur la région de Saint-Cyprien, Pruines, Marcilü 
Vallon. 


Les permis sollicités sont définis par les contours polygonaux 1 BR 
CDEFet A BC DE F G H, dont les sommets sont définis Comme 
suil: 


Permis de Lunel, 


Soinmet A. — Majourac: 


X = 459,470 OY = 49953,010. 
Somimnet B. — Point 320: 
X = 460,000 Y = 4951,150, 
Sommet C. — Point 451: 
X = 458,850 Y = 4951,600. 
Sommet D. — La Carrière: , 
X = 454,500 Y = 4953,100. 
Sommel E, — Les Fargues: 
X = 456,200 Y 1951,150, 


Sommet F. — Point de rencontre du chemin venant de Majourac 
avec la route départementale reliant Saint-Cyprien à Lune:: 
X = 458,370 Y = 4955,620. 
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ns 


Permis de Marcillac. 


commet A. — La Talonie: 
X = 459,450 Y = 4927,500. 


sommet B. — Grand-Combe : 
X = 459,350 


commet C. — Calvaire: 
X = 459,150 Y = 4925,225. 


sommet D. — Chapelle-Marcillac : 


Y = 4926,025. 


X = 451,350 Y = 4925,0%0, 
Sommet E. — Point 325: 

X = 45,1 Y = 499%5,70, 
Sommet F. — Alzerne : 

X = 457,000 Y = 41926,250. 


Sommet G. — Point situé au N.-E. du lieudit Alègre: 
X = 458,579 Y = 4926,400. 


Sommet IL. — Poïnt 400: 


X = 458,600  Y 4927,400, 
Lesdites limiles renferment respectivement des superficies de 
kilometres carrés et 5,500 kilomètres carrés. 
Une enquête sur celte demande sera ouverte du 8 février au 


9 imars {0 inclusivement à la préfecture de l'Aveyron. 


; 





Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition du 4 décembre 1959 par laquelle M. Charles De'am- 
bre, demeurant à Walincourt (Nord), agissant en qualité de gérant de 
1 société civile d'études et de recherches minières, en abrégé: 
socilrec, société civile au capital de 40 millions de francs, dont le 
ège social est à Paris (17e), rue Saint-Ferdinand, nos 27-29, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois années, de deux permis exclusifs de 
recherches de minerais de cuivre, plomb, zinc, molybdène, fer et 
substances connexes portant sur la région de Saint-Cyprien, Pruines, 
Marcillac-Vallon ; 

Vu le décret no 56-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret n° 55-1681 du 27 décembre 1%3%5 portant réglement 
l'admraistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
istances minérales autres que les combustibles minéraux suiides, 

els de potassium et les hydrocarbures, 

les pièces du dossier; 
le rapport des ingénieurs des mines en da'e du 11 janvier 1960; 
r la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Vu 

Vu 
arrête : 

art, {er — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusifs de recherches introduite par M. Charles De:ambre, sera 
affiché pendant une durée d’un mois, du 8 février au % mars 1960 
inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois au cours de 
l'enquéle entre le & février et le 9 mars 1%60. 

IL sera, d'autre part, inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 8 février au 9 mars 1960. 


Art. 2, — La demande et ses annexes seront, du 8 février au 
9 Inars 1960 inclus, déposées à la préfeclure de l'Aveyron où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période de l’en- 
quête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de qua- 
torze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observalions seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
Tegistre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soil 
üuressces par lettre recommandée au préfet de ce département. Les 
oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de 
l'Aveyron avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
le 9 mars 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de l’Aveyron avant l'expiration d’un 
délai de quinze jours a partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
äu plus tard le 24 mars 1960. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétilionnaire par lettre recom- 
nihdée avec demande d'avis de réception. 
tel avis, ou a son défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu étre remise, devra 
Cire adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art, 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
‘éculion du présent arrêlé, dont une ampliation sera adressée : 
A l'ingénieur en chef des mines à Toulouse; 
À l'ingénieur des mines à Rodez; 
Au pélitionnaire ; 
Aux maires de Saint-Cyprien, Pruines et Marcillac-Vallon. 


Fait à Rodez, le 20 janvier 1960, 


Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
M. Moureyx. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Etude de Me Michauxz et Rudol], avocats, 
2, avenue Serpenwise, Metz. 





Il résulle d'une assignation en date du 14 décernbre 1959, enre- 
gistrée au iribunal de grande instance de Metz le 13 décembre 1959 
sous le no 11.9. 219,59, que Mme Airmnée-Marie Lham, épouse de 
Paul-Pierre Leistenschneider, demeurant à Metz, rue Auricoste-de- 
ii a déposé une demande en séparalion de biens contre son 
Inari. 

Mes Michaux et Rudolf ont été constilués par elle sur cette 
demande, 

Le débat oral est fixé au 8 mars 19%60. 


Pour extrait conforme : 
Mes MICHAUX ET Runorr. 








Significations publiques. 


M. Grun (Charles), lamineur, demeurant à Moyeuvre-Grande, 3, rue 
de la Fontaine, représenté par Me bitsch, avocal à Thionville, 
actionne Mme Grun (Bernadetle), née Croiseau, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves 
et requiert de prononcer la séparalion de corps et de biens entre 
les époux Grun-Croiseau aux torts exclusifs de la défenderesse et 
de la eondamner aux dépens. ; 

M. Grun (Charles) assigne Mme Grun (Bernadette), née Croiseau, 
aux débats oraux qui auront lieu le 28 mars 1960, à quatorze heures, 
devant le tribunal de vwrande instance de Thionville, avec somimna- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut significalion publique. 

Greffe du tribunal de grande instance. 

Thionville, le % janvier 1960, 

Le gre/[ier du tribunal de grande instance. 





M. Koletzki (Werner), ouvrier d'usine, demeurant à Terville, route 
de Marspich, représenté par Me Walter, avocal à Thionville, 
actionne Mme Koletzki (Marlène), née Jansch, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves 
et requiert de prononcer le divorce entre les époux Koletzki-Jansch 
aux torts exclusifs de la défenderesse et de la condamner aux 
dépens. 

M. Koletzki (Werner) assigne Mme Koletzki (Marlène), née Jansch, 
aux débals oraux qui auront lieu le 28 mars 1460, à quatorze heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec somma- 
tion de constituer avocat adinis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance, 
Thionville, le 20 janvier 19%0. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Batna. Les Amis 
des monuments historiques. But: sauvegarder les sites el monu- 
ments historiques du département, Siège social: maison du conser- 
vateur des monuments historiques, Timgad. 


28 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Amicale corse de Phitippeville. But: créer et développer l'esprit de 
compatriotisme, d'assistance mutuelle et d’amilié fralernelle parmi 
ses membres Siège social: chez M le président, rue Fornier, face à 
l'hospice, Philippeville (département de Constantine), 


28 décemtre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Centre 
d'information agricole des planteurs de tabac de la région de Carlux, 
But: améhoralion du niveau économique et social des exploitations 
agricoles de la région de Cariux par la vulgarisation agricole 
ae re ee avec des essais contrôlés. Siège social: mairie de 
Carlux (Dordogne). 
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28 décembre 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Châteaulin. 
Société de chasse La Faisane. But: permeltre aux associés de se 
récréer par la pratique du sport de Ja chasse sur les terrains dont 
l'association est titulaire du droit de chasse et défendre les intérêts 
de la chasse et des chasseurs. Siège social: chez M. Le Moal (Sébas- 
lien), lieu de Perennou en Pleypen (Finistère), 


30 décembre 1959. Déc'aration à la préfecture de police. Association 
nationale des jeunes artisans ruraux (A. N, d. A. R.). Bul: grouper 
les jeunes artisans ruraux ainsi que tous ceux qui se préoccupent 
de l'évolution de l'artisanat rural pour rechercher et réaliser les 
moyens de facililer cette évolution Siège social: 9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris, 


31 décembre 1959, Déclaration à la préfecture de police. La Rési- 
dence des jeunes. But: aménagement et gestion d'un foyer. Siège 
social: Jo, rue Ernest-Renan, 1ssy-les-Mouiineaux. 


31 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Phylum 
international-Club (P. 1. C.). But: in<crire cet organisme dans le 
cadre de la Communauté européenne et de l'association Europe- 
Afrique, ei de créer des liens solides entre les élites de ces deux 
continents grâce à la cu:ture occidentale qui leur est commune. 
diège sociai: 6%, avenue d'léna, Paris. 

4 janvier 1%0. Déclaration à la préfecture de police, Compagnie du 
Gros Caillou. But: développer et faire connaitre les différentes 
er de ia cuilure théâtrale. Siège social: 206, rue de Grenelle, 
aris. 


4 Janvier 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Vilefranche-de- 
Rouergue. La Pétanque joyeuse de la Treille. But: grouper les ama- 
teurs de pélanque du district pour la pratique de ce sport selon les 
réglements et statuts de la fédération française de pétanque et jeu 
provençal. Siège social: café Marthou, 939, rue du Ier-Mai, Cransac 
(Aveyron). 


4 Janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation de parents d'élèves pour la constitution d'une cantine sco- 
laire aux écoles publiques des Monts, à Lunay, But: celle cantine 
doit fournir, tous les jours de classe, un repas chaud à midi aux 
enfants qui, pour quelque cause que ce soit, ne peuvent le prendre 
chez eux. Siège social: école publique des Monts, Lunay (Loir-et- 
Cher). 


5 janvier 1960. Déc'aration à la préfecture de l'Eure. Photo-Club 
Coprim. Bul: développement de la technique et de l’art photographi- 
que. siège social: 41, rue Pierre-Brosso;elle, Evreux, 


5 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Pétan- 
que-Club. But: pratique du sport boule, dit pétanque. Siège social: 
mairie de Mercury-Geimilly (savoie) 


6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Société ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Cavaillon. Bul: entraide aux sapeurs- 
pompiers volontaires en activité, organisation des fêles et concours. 
Siège social: mairie de Cavaillon (Vaucluse). 


6 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 
national des usagers des services publics et sociaux. But: unir à tou- 
tes fins utiles les usagers des services publics et des services 
sociaux, protéger les inlérèts moraux et matériels de ses adhérents, 
faire aboutir auprès des pouvoirs publics, toutes revendications. 
Siège social: 8, boulevard de Tessé, Toulon (Var). 


6 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invali- 
des civils et leurs ayants droit de Culan, But: défendre les intérêts 
et les draits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et 
invalides civils. Siège socal: mairie de Culan (Cher). 


6 janvier 1960, Déclaration .à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invali- 
des civils et leurs ayants droit de Lignières, But: défendre les inté- 
rêts et les droits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux 
ét invalides civils. Siège social: mairie de Lignières (Cher). 


6 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invali- 
des civils et leurs ayants droit de Châteauneuf-sur-Cher. Bul: délen- 
dre les intérêts et les droils des victimes d'accidents du travail, 
assurés sociaux et invalides civils, Siège social: mairie de Chäteau- 
neuf-sur-Cher (Cher). 


7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
trond. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invali- 
des civils et leurs ayants droit de Châteaumeillant. But: défendre les 
intérêts et les droits des viclimes d'accidents du travail, assurés 
sociaux et invalides civis. Siège social: mairie de Chäteaumeillant 
{Cher). 











7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Union 
amicale des agents généraux des compagnies Le Monde. Bul: uni: ;:: 
des relations plus fréquentes et plus cordiales agents généraux et 
directeurs: sauvegarder et défendre les intérêts matériels et moraux de 
ses membres, y compris ceux de la société; établir une collaboration 
avec la direction de ladite société; faciliter une entraide morale et 
pécuniaire entre ses membres, dans les cas exceptionnels. Siège 
social: 22, pace de la République, Dunkerque (Nord), : ÿ 


7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa. 
tion paroissiale d’Alboussière, Bul: prêter son concours à l'Evêéché et 
à l'Association diocésaine pour la création à Alboussière d'une 
paroisse, et l'édification de l'Eglise et des autres immeubles affec. 
tés à ce nouveau centre de culte, Siège social: chez M. Louis du 
Bay, agriculteur, Aiboussière (Ardèche). 


8 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Union 
bouliste mauzacoise. Bul: pralique du sport par l'exercice du jeu 
de boules. Siège social: chez Mirabel (Paul), hôtel-reslaurant de ja 
Poste, Mauzac-saint-Meyme (Dordogne). 


8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa. 
tion Jeunesse et Culture de Bonnecousse, à Aussillon. Bul: action en 
faveur de l'éducation populaire, le développement de la eullure, 
l’organisation des loisirs pour la jeunesse, Siège social: rue des 
Ecvles, Bonnecousse, Aussillon (Tarn). 


8 janvier 1%60, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Télé. 
Club familial de Malemort-du-Comtat. But: utiliser ja téévision 
comme moyen d'éducalion et de cuiture de ses membres par l'or- 
ganisalion de réceptions collectives suivies de débats, comme 
moyen de détente récréative et de loisirs. Siège social: salle des 
Jeunes, portail Saint-Félix, Malemort-du-Comtat (Vaucluse), 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des jeunes poètes du Sud-Ouest (A. d. P. S. O.). But: rassembier 
dans un même amour de la poésie tous les jeunes poètes du Sud- 
Ouest. Siège social: 267, avenue de Lattre-de-Tassigny, Caudéran, 


8 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre de vul- 
garisation agricole d'Ecueillé. Bul: vuigarisalion des méthodes 
modernes de culture et d'élevage. Siège social: mairie d’Ecueilé. 


8 janvier 1960 Déc'aration à la préfecture d'Angers. Société des fêtes 
et manifestations publiques de la commune de Bouchemaine, l:1: 
organisation de fêtes. Siège social: mairie de Bouchemaine. 


8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Cité 
comtoise. Bul: encourager la construction de maisons d'habitations 
à usage familial et l'accession à la propriété. Siège social: hôtel de 
ville, Clervai. 


8 janvier 1960. Déclaration à fa préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves de l’école supérieure des métiers de la viande. li: 
entretenir les bonnes relalions entre les élèves. Siège sociai: 37, bou- 
levard Soult, Paris. 


9 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. La 
Pétanque megévanne, But: subvenir aux frais de fêtes et concours 
relatifs à la distraction des estivants, hivernants et habitants de la 
station, Siège social: brasserie des Autos-Cars, Megève (llaulte- 
Savoie). 


9 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ciné-Club des 
jeunes de Lille. But: concourir à l'expansion de la cuilure cinema 
lographique parmi la jeunesse, par tous moyens appropriés. Siège 
social: 282, rue de Sollférino, Lille. 


10 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Ami- 
cale de la classe 1961. But: grouper les conserits de la classe l‘0L 
Siège social: chez M. Grand, le Clos Fleuri, Montmorot. 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des mamans et amis de l’école maternelle, But: établir des lens 
entre les familles et l’école, défendre les liens matériels et moraux 
de l’école, Siège social: école maternelle, route de Générac, Nimes. 


11 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Association familiale de l'établissement privé de formation profes- 
sionnelle agricole et de formation ménagère agricole en milieu rural 
de Morzine, dénomimé Centre ménager rural Les Fougères. Bui: 117 
tes les activités nécessaires ou ulles au bon fonctionnement 
centre ménager rural Les Fougères à Morzine ainsi que des @uvTts 
annexes ou complémentaires. Siège social: centre ménager Les Fou- 
gères, Morzine (Haute-Savoie). 
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:{ janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
centre d'études sociales, économiques et culturelles. But: orzanisa- 

n de sessions d’études pour promouvoir le développement de 
\autes et de sa région. Siège social: 44, rue de Strasbourg, Nantes. 


11 janvier 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. 
Comité d'entraide d'Eragny-sur-Oise. But: venir en aide aux person- 
es nécessiteuses, Siège social: mairie d'Eragny-sur-OUise (5eine-el- 


UIsC 





11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand-Mon- 
»1d. Cantine scolaire de Rezay. But: favoriser la fréquentation sco- 
ire et améliorer l’état sanitaire des élèves des écoles publiques en 
rnissant à titre onéreux, à ces derniers, un repas chaud à midi. 
sivge social: mairie de Rezay (Cher) 


{! janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 

Entente sportive de Viry-Châtillon. But: pratique des exercices phy- 
ues et de tous les sports amateurs. Siège social: mairie de Viry- 
iâtillon (Seine-el-Oise). 


12 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Ami- 
cale boule centrale du Drapeau. But: favoriser la pratique de la 
houle lyonnaise. Siège social: 53, boulevard de la Meilleraye, Par- 
ay (Deux-Sèvres). 


12? janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Syndi- 
cat d'initiative de Long Les Amis de Long. But: contribuer à la 
nrospérité de la commune de Long, développer le tourisme, amener 

estivants et des visiteurs et rendre leur séjour agréable, aider 
‘embellissement de la commune, organiser des fêles, manifesla- 
lions, cérémonies, etc., ainsi que toutes initiatives de nature à rete- 

r et attacher au sol natal. Siège social: mairie de Long (Somme). 


12 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les 

Francs Archers de Petite-Synthe. But: procurer de l’amusement à 

tous ses membres au moyen ae l'exercice du tir à l'arc. Siège social: 
lé Les Mouettes, 250, route Nationaie, Petite-Synthe (Nord). 


nvier 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Société 
des amis de la Garde-Freinet, Bui: réunir les personnes qui ont 
pté la Garde-Freinet pour y établir une résidence permanente ou 
nière, Ou les personnalités, même extérieures, susceplibies de 
resser utiiement à l’avenir de la Garde-Freinet et de favoriser 
issement, le développement, la prospérilé ou la réputation de 

age. Sitge social. camp de Capéou, da Garde-Freinet. 


janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation choletaise de préapprentissage et de préorientation. Bul: 
ser et développer le préapprentissage et la préorientation pro- 
elle, Siège social: 46, boulevard Faidherbe, Cholet (Maine- 


13 janvier 
des anciens 
des relations amicales 


1960. Déctaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
élèves de l'école libre de Saint-Etienne. Bul: maintien 
Siège social: 15, rue Bida, Toulouse. 


13 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Amicale des anciens du patronage Saint-Martin. Bul: resserrer les 
ens d'amitié entre les anciens membres du patronage Saint-Martin 
el apporter à ce dernier une aide matérielle et morale. Siège social: 
hatronage Saint-Marlin, rue des Champs-Ragots, Romorantin (Loir-et- 





14 janvier 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Souk-Ahras. 

Amicale des personnels de police de Souk-Ahras. Bul: entrelien des 

:ens de solidarité entre lous ses membres, étude des moyens pro- 

pres à améliorer leur situation morale en se réunissant chaque fois 

que les circonstances le permettent, Siège social: commissariat de 
irité publique, Souk-Ahras (département de Bône). 





11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale 
laique de Sagelat. But: défendre, prolonger et développer l’école. 
vitge social: école publique de Sagelat (Dordogne). 





14 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion choletaise de bienfaisance. But: aider les indigents de facon 
.eclive, matérielle et immédiate. Siège social: 20, boulevard Gus- 
lave-Richard, Cholet (Maine-et-Loire) 





1 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Cen- 
tre d'études techniques agricoles de Merville et de la vallée de la 
Lys. But: amélioration de la rentabilité et des conditions de travail 

‘s exploitalions par l'étude théorique et pratique de l’agronomie 
tl de l'élevage, Siège social: chez M. Maurice Joos, Merville (Nord). 








15 janvier 1960. Déclaration à la préfeclure de la Vendée. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Montaigu. Bul: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Montaigu. 


15 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
comité d'aide aux soldats de Saint-Même-le-Tenu. Bul: grouper les 
anciens d Algérie en vue d'aider les jeunes gens remplissant leurs 
obligations militaires, toutes activilés susceptibles d'apporter un sou- 
tien matériel ei moral aux soldats actuellement sous les drapeaux, 


Siège social: place de l'Eglise, Sainte-Mème-le-Tenu, 
15 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale d'entraide aux colonies de vacanoëes. Bul: velir en aide 


aux colonies de vacances, en creer le cas échéant pour les enfants 
nécessiteux et étendre les possibilités des colonies de vacances. 
Siège social: », rue du Ponceau, Paris, 





‘45 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'étu- 
des et d'action économiques et sociales. But: éludes et réalisations 
économiques et sociales. Siège social: 46 bis, rue Saint-Didier, Paris. 





16 janvier 1960, Déc'aration à -la préfecture du Rhône. Groupement 
bouliste des monts du Lyonnais But: pratique du sport boules, Siège 
social: hôtel de la Poste, Craponne. 


16 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle Culture 
et Santé. Bul: faciliter el compléter l’œuvre éducatrice des familles 
et des écoles laïques dans les divers domaines de la cullure et de 
là santé. Siège social: 16, rue Docleur-soubise, Fontenay-aux-Roses. 


16 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Comité 
des fêtes de duaye-Mondaye. But: aménagement d'une salle, déve- 
loppement des œuvres communales, cantine, arbres de Noël, etc. 
Siège social: mairie de Juaye-Mondaye (Caivados), 





16 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Grandcourt. Bul: achat d'immeubles, de lerrains, de maté- 
riel, pouvant permettre l'éducation, l'information technique, l'éman- 
cipation intellectuelle de ses membres. Siège social: inairie de 
Grandcourt (Seine-Maritime). 


18 janvier 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Brest. Comité 
d'aide aux soldats appelés. But: aide matérielle el Inorale aux jeu- 
nes gens de Brest et des environs effectuant leur service militaire, 
Siège social: Dar des Nations, 5, rue Louis-Pasleur, Brest (Finistère). 


18 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Asso- 
ciation des locataires d'habitations à loyer modéré, groupe 
La Fayette-Albon. But: grouper, aider, gérer el défendre les intérêts 
moraux et matériels des mernbres participants dans le cadre des 
buts fixés par un règiement intérieur. Siège social: 66, ird 
La Fayelte, Clermont-Ferrand, 


bou,cv: 


18 janvier 4960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Billard-Club 
du Treuil. But: pratique.du jeu de billard en lant qu'amateur 
social: café du Billard, 15, rue Roger-Salengru, Saint-Elieune. 


D ILE 





18 janvier 1960 Déclaration à ia préfecture de Lyon. Club Photo- 
Cinématographique lyonnais. But: réunir lous les amis de la photo- 
graphie et du cinéma amateur, aider ceux qui le désirent à en mieux 
comprendre le côté artistique et technique. Siège social: 8, place 
Ambroise-Courtois, Lyon. # 7 





18 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Comité d'entraide aux vieux. Bu: offrir annuellement un repas et 
venir en aide aux vieux nécessiteux Siège social: mairie de Langey 
(Eure-et-Loir), 


18 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité d'intérêt 
local des H, L. M. Grandes-Terres, Saint-Fons. Bul: défense des inté- 
rêts de ses adhérents en vue de fachiter leurs relations et leur colla- 
boration avec l'office départemental des H, L. M. Siège social: chez 
M. Robert Cesano, rue Carnot, allée D, Grandes-Terres, Saiut-Fons. 


19 janvier 190 Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de la Bâtie-Neuve. Lu: 
soutien des famulles Siège social: mairie de la Bâtie-Neuve, 


19 janvier 1960. Déciaralion à la préfecture du Rhône. Amicale de 
la ligne n° 9 ville de Lyon. But. aide aux camarades de la ligne en 
cas de maladie, d'accident et d’ennuis sérieux au point de vue tra- 
re Siège social: café Mon Plaisir, 204, avenue des Frères-Lumière, 
Yon. 
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19 janvier 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Compagnie Nibor. Bul: présenter des spectacles ou numéros de 
music-hall afin de distraire des malades en sanatorium, des assistés 
de bureaux d'aide le., ou au profit de caisses de secours de 


suciaie, e 


diverses sociétés philanthropiques ou encore pour des œuvres de. 


bienfaisance: arbres de Noël, 
Bourgogne, Dunkerque (Nord). 


kermesses. Siège social: 29, rue de 


19 Janvier 1960, Déclaration à la préfecture d'Ele-et-Vilaine, Karaté- 
Club de Rennes. But: pralique du karaté, siège social: 3, rue de la 
Motle-Brülon, Rennes. 


19 janvier 1%59 Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Club 
du chien de défense de Rennes. But: dre-ser et metllre en valeur les 
qualités de travail des chiens de race, dits de défense, telles que les 
races de chiens de berger, bouvier, boxer, coiley, etc. Siège social: 
JU, rue Poullain-Dupar:, Rennes. 


19 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon et de la région hHul: entraide et diffu- 
sion du folklore alsacien et lorrain exempté de toute fantaisie et 
caricalure calé de la Manile, 33, rue Tupin, Lyon. 


Siège Socla,: 


19 janvier 1960, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves du lycée Joachim-du-Bellay. But: rechercher et dis- 
cuter tout ce qui concerne l'intérêt des é:èves au point de vue maté- 
riel, moral et intelectuel. Siège social: 10, rue Denis-Papin, Angers. 


20 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale laïque mixte des écoles de Wavrechain-sous-Denain. Bu: 
défendre 1'écoie laïque, é:ablir un lien entre les familles et l’école, 
afin de permellre à celle-cr de remplir pleinement sa mission, 
prolonger l’œuvre scolaire, en promouvant l'éducation populaire et 
la formation civique et physique des jeunes gens et adulles, notam- 
ment par l'organisation d'aclivilés éducatives et sociales, ainsi que 
de loisirs sportifs et culturels, Siège social: 62, rue Jean-Jaurès, 
Wavrechain-sous-Denain (Nord). 


20 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Union départe- 
mentale des sapeurs-pompiers de l'Ain, But: resserrer les liens 
d'amitié et entraide enire les membres des différents corps de 
sapeurs-pompiers du département, seconder le service départemental 
d'incendie et de secours. Siège social: préfecture de l'Ain, Bourg. 


20 janvier 1960, Déclaration à la préfecture des Cûtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de la Vicomte-sur-Rance. But: organiser des manifesta- 
tions commerciales, populaires, sportives et d'entraide sociale dans 
la cominuue, siège social: mairie de la Vicomte-sur-Rance. 


20 janvier 1960, Déclara!ion à la préfecture de la Loire-Aliantique. 
Association des amis d'Albert Camus. Bul: cullurel, Siège social: 
chez M. Dehan, 12, rue des Trois-Croissants, Nantes. 


20 janvier 1960, Déclaration à la préfecture des 


Blues-Club. Bul: malinces et soirées dansantes. 
Lépante, Nice. 


Alpes-Maritimes. 
siège social: 6, rue 


90 janvier 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association motocycliste azuréenne. But: pralique de l'éducation 
physique et des <ports molocycliste et touristique. S social: bar 
d'Acquit, place du XVe-Corps, Nice, 


sleup 
Dicest 


21 janvier 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des chauffeurs livreurs de Nice. Bui: grouper et soutenir 
les chauffeurs livreurs, Siège social: bar L'idéal, 1, boulevard Gam- 
belta, Nice. 


’ 


91 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Ves- 
tiaire Saint-Martin d'Annecy. Bul: aider les personnes relevant de 
l'aide sociale publique ou privée par la création d’un vestiaire, col- 
lecte de dons en nature ou espèces, et redistribuer par tous moyens 
qui pourraient être mis à sa disposition, Siège social: 3, rue du 
Collège Chapuisien, Annecy. 


24 janvier 1960, Déciaration à la préfecture de Grenoble, Association 
des parents d'élèves du collège de Saint-Marcellin. But: défendre 
les intérêts des enfants. Siège social: mairie de Saint-Marcellin. 


91 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association familiale rurale de Saint-Joseph-de-Porterie, Nantes. Bul: 
étude, défense et représentation des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: salle des fêtes de Saint- 
Joseph-de-Porterie, Nantes. 


9 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Cercle Judo de Nantes. But: judo et disriplines assimilées, siège 
social: salle de M. Morin, 3, rue Dugommier, Nantes, 








———___—_—_ 


MODIFICATIONS 


28 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Amicalke 
des anciens du 14° régiment d'infanterie change son tilre qui devient 
Anricale des anciens du 14° régiment d'infanterie, régiment d’intan. 
terie parachutiste de choc, régiment chasseurs parachutistes. =: 
social: calé Fize, 9, arcade du Capitole, Toulouse. 


28 décembre 1959. Déclaration a la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. L'Association des officiers de réserve de la région mantaise 
transfère son siège social du 3, place de la République, Mantes-la- 
Joiie, au 22, rue de Dreux, Mantes-la-Ville (Seine-et-Oise), 





4 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, L'Union 
sportive olympique Chaumontel change son titre qui devient Union 
sportive Chaumontel-Luzarches. Siège social: mairie de Chaumonte! 
(Seine-et-Oise). 





6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La Société 
départementale des chasseurs de la Savoie change son titre qui 
devient Fédération départementale des chasseurs de la Savoie. Size 
social: hôtel de ville, Chambéry E 


6 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Club fran- 
çais du Schauzer transière son siège social du 38, boulevard Jeanne- 
d'Arc, Douai (Nord), au 3, rae de Choiseul, Paris. 


7 janvier 1960. Déclaralion à la préfecture de police. L’Amicale des 
anciens d'Algerie du 131° R. 1. et de l’Ouarsenis transière son si0ie 
social du 3, rue Marivaux, au 1$, rue Vézelay, Paris. 


8 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Les Amis de Sestrière transfère son siège social du 72, avenue de 
la République, Paris, au 7, rue Paul-Verlaine, Fontenay-aux-Roses. 


11 janvier 1960. Déc'aration à la préfecture de Toulouse. L’Associa- 
tion Brême amicale des Fontaines change son titre qui devient Club 
pétanque des Fontaines. Siège social: 111, rue des, Fontaines, Tou- 
louse. 





13 janvier 1960, Déclaration à la préfecture d’Aurillac. L'Association 
des jardins ouvriers Les Jardins du foyer change son titre qui 
devient Association départementale de jardins ouvriers Les Jardins 
du foyer du Cantal. Nouveau but: créer et organiser des jardins 
ouvriers eu réservant la priorité aux familles les plus nombreuses. 
Siège social: 11, place de la Bienfaisance, Aurillac. 


13 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente. La Mané- 
canterie des petits chanteurs de Saint-Jacques-de-l’Houmeau change 
son titre qui devient Manécanterie des petits chanteurs d’Angou- 
lême, et transfère son siège social du 151, rue de Paris, Angou:ème, 
au 936, rue Amiral-Renaudin, Angoulême. 


1% janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
française pour l'enfance Le Trait d'union transfère son siège social 
du », rue Jean-Varenne, au {75 ter, rue Championnet, Paris. 


15 janvier 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Association 
Vélo-Club ébroicien transfère son siège social du #4, rue de la Harpe, 
Evreux, à la route de la Cornicne, Evreux-Saint-Michel. 


15 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L’Ass0- 
cialion pour l'étude des problèmes résultant de la législation et de 
la réglementation des établissements dangereux, insalubres où 
incommodes de Roanne et la région change son titre qui devient 
Association des établissements classés de Roanne et la région, ©! 
modifie ses statuts. Siège social: 4, rue Marengo, Roanne (Loire). 





15 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L’Asso- 
ciation pour l'emploi dans l’industrie et le commerce de la région 
roannaise transfère son siège social du 4, rue Marengo, Roanne, äu 
27, rue Alexandre-Raffin, Roanne (Loire). 


19 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
L'Association Les Amis et parents d'élèves des écoles publiques des 
Sables-d'Olonne transfère son siège social de la rue Oclave-Voyer, !t° 
Sables-d'Olonne, au 127, rue Printanière, les Sables-d'Olonne 
(Vendée). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret no 60-35 portant application à l'égard des retraités et agents 

en activité des chemins de fer marocains de l'article 11 de la 
LOIS loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des adminisira- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie (reclificatif) 








Loi n° 59-1472 portant réforme du contentieux fiscal et divers amé- (p. 1003). ” 
Dazements fiscaux (rectificatif) (p. 1003). Arrêté du 13 janvier 1960 complétant les dispositions de l'arrêté dn 
Loi de finances rectificalive pour 1959 (no 59-1518) (rectificalif) 22 janvier 1958 porlant correspondance de cadres chéritiens et 
(p. 1003). métropolilains concernant le ministère des finances (p. 1001). 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décrets du 18 décembre 4959 accordant des récompenses pour actes 
PSP de courage,et de dévouement (p. 1004). 
Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur de la police 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES française (p. 1001). 


Arrêtés du 2 décembre 1959 portant approbation de délibérations 


Décret no 59-1512 portant application des dispositions du décret du d ‘ap : 
de conseils municipaux (hommage public) (p. 1004). 


16 juin 1959 relatif au soutien financier de l'Etat à l’industrie 
cinématlographique (rectlificatif) (p. 1%5). 
MINISTERE DES ARMEES 


MINISTERE DE LA JUSTICE Citations à l'ordre de l’armée (p. 1005), 


lrrèlés du 23 décembre 1959 conférant la médaille pénitentiaire Citations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 1005). 
(p. 1005). Décret n° 60-88 du 28 janvier 1960 modifiant le décret no 57-2% du 
Arrêté portant nomination des médecins membres titulaires et sup- DO EER EST pos Toppitoine. de Larlicio & de le lo 
pléants des tribunaux départementaux des pensions pour l'an- n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création et statut du 
née 1960 (reclificatif) (p. 1003). corps des magistrats militaires, du corps des officiers greffiers 


et des cadres dés sous-officiers commis greffiers et des sous- 
officiers huissiers apparileurs du service de la justice militaire 
(1 1.) des forces armées (p. 1005). 


lé conférant l'honorariat {magistrats consulaires) (p. 1009). 
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Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) 
(p. 1005). 

Arrélés des 18, 2 novernbre, 2, 11, 16, 17 et 2} décembre 1959 por- 
tant altribulion de la médaille de la gendarmerie nationale 
(p 1005) . 

Arrêtés et décision du 70 décembre 199 portant attribution de la 
médaille des évadés (p. 1005) 

Arrélés et décisions portant inscriptions à des tableaux d'avance- 
ment, promotions, nominations, mise en disponibilité, accep- 
tatron de démission et rectificatif: 

Armée de lerre (active et réserve) (p. 1007). 

Armée de l'air (active) (p. 1007). 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale (p. 1008). 
Cominissariat et santé de la marine (p. 1008). 
Personnels féminins de l'armée de mer (p. 1008). 
Services extérieurs (air) (p. 1008). 

Décision du 20 janvier 1960 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'un inzénieur hydrographe (p. 1008), 

Listes des candidates admises au concours de recrutement de spécia- 
listes du personnel militaire féminin de l'armée de l'air 
(p. 1008), 

Liste d'aptitude pour le grade de sous-lieutenant de réserve (ser- 
vices de santé et administration) (rectificatif) (p. 1009). 
Tableau de concours supplémentaire pour la médaille militaire 

(année 1%4) (armée de mer, active) (p. 1006). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant répartition de crédits ouverts par la loi de finanees 
pour 14 (service des essences) (n° 59-151) (reclificatif} 
(p. 1009). 

Arrêté du 11 janv.er 10 portant accepiation d'un legs (p. 1009). 

Arrêlé du 26 janvier 1M0 porlant transfert de crédits (p. 1009). 

Arrêlé du 77 janvier 1%20 fixant la date du troisième des tirages au 
sort prévus pour larmorlissement des bons 5 p. 400 19:57 à 
prime indexée (p. 1010). 

Arrêté portant délégation de signature (p. 10410), 

Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de février » de la 
loterie nationale 10 (p. 10410). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret modifiant les conditions de nomination de la directrice et de 
la sous-directrice de l'école normale supérieure et la compo- 
silion du conseil de l'université de Paris (rectificatif) (p. 1012). 

Arrêté du 21 janvier 1960 relatif à l’organisation de la commission 
parilaire du personnel chercheur du centre national de la 
recherche scientifique (p. 1012). 

Arrêté du ?7 janvier 190 modifiant l'arrêté du 20 octobre 1959 fixant 
les dates ces épreuves du baccalauréat de l'enseignement du 
second degré pour l'année 1960 (p. 1015). 

Arrêtés portant nominations, détachements, mulations et abrogeant 
les dispositions d'un précédent arrêté : 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg (p. 1013). 
Enseignement supérieur (p. 1015). 

Enseignement du second degré (p. 1013). 

Jeunesse et sports (p. 1014). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 9 janvier 1%0 portant promotions et nominations dans 
l'ordre du Mérite marilime (p. 1014). 

Arrêté du 8 décembre 1959 portant altribution de la médaille d'hon- 
neur de l'aéronautique (p. 1014). 

Arrêté du 12 janvier 1960 autorisant la commune de la Turballe à 
recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de la Turballe (p. 101). 

Arrélé du 13 janvier 1960 relatif à des travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de routes natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p. 1014). 

Arrété du 16 janvier 19%0 portant relèvement du taux de la taxe per- 
çue sur la valeur du poisson débarqué au port de Fécamp au 
profit de la chambre de commerce de cette ville (p. 1044). 

Arrété du 19 janvier 1969 fixant le nombre de candidats à admettre 
en qualité d'élève ingénieur à l'écule nationale des ponts et 
chaussées en 1960 (p. 1014). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 janvier 1960 portônt promotions et nominations dans 
l’ordre du Mérile artisanal (p. 1015). 


Arrèlés du 19 janvier 1960 portant octroi de permis d'exploitation de 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux à la société Eseo de 
recherches el d'exploitations pétrolières (Esso Rep) (p. 1015), 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 46-89 du 28 janvier 1960 portant majoration du salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique (p. 1015). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélés portant nomination de rapporteurs près le conseil supérieur 
de l'aide sociale et la commission centrale d'aide sociale 
(p. 1016). 

Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement, promotions, 
délachements, tilularisations, mutations, admission à la 
retraite et conférant l'honorariat: 

Administration centrale (p. 1016). 

Inspection de la pharmacie (p. 1016). 

Inspection de la population et de l’aide sociale (p. 1016). 
Inspection de la santé (p. 1015). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrété du 2% janvier 1960 approuvant le bilan el les comptes du cen- 
tre scienlifique et technique du bâtiment pour l’année 1%57 
(p. 1015). 


Arrêlés portant détachements (services extérieurs) (p. 1047). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 3 décembre 1939 portant nominations däns l'ordre du 
Mérite comballant (p. 1015). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 20 janvier 190 relatif aux tarifs du service mobile radio- 
téiéphonique international pour la navigation rhénane (p. 1017). 

Arrêtés portant altribution de la médaille d'honneur des postes et 
télécommunications (p. 1017). 

Arrêté portant remise de débets (p. 1017). 

Arrêlé porlant détachement (services extérieurs) (p. 1017). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté portant détachement  (radiodiffusion-télévision française) 


(p. 1015). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Réunions de commissions du ?$S janvier 1x0 
(p. 1015). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relalif à l'édition et à la mise en vente de publications offlcieles 
(direction de la documentation) (p. 1018). 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis aux porteurs de bons 5 p. 100 1957 à prime indexée (troisitrme 
tirage au sort) (p. 1018). 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (décemr 
bre 1%9) (à suivre) (p. 1013). 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif au concours commun de 1%0 pour l'admission d'élèves 
ingénieurs à l’école nationale des ponts et chaussées et aux 
écoles nationales supérieures de l'aéronautique, du génie mari- 
time et des lélécommunicalions (p. 1018). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


{ris de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hos- 

pice de Mézières (Ardennes) (p. 102%). 

de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de Char- 

leville (Ardennes) (p. 1025). 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
et d'un poste de sténodactylographe à la direction départe- 
mentale de la santé de l'Aveyron (p. 1026). 

juis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l’aide sxiale de la Seine 
(p. 1026). 


7 


Bulletin des recettes de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français (ire semaine de 19%0) (p. 1026). 


Situation de la Banque de France (p. 1027), 


Annonces (p. 1028). 








LOIS 





Loi n° 59-1472 portant réforme du contentieux fiscal 
et divers aménagements fiscaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1959, page 12462, 
l'° colonne, article 19, paragraphe IV, 2‘ alinéa, 2° ligne : 


Au lieu de: 
, des dispositions du cinquième alinéa. », 
Lire : | 
« …, des dispositions du quatrième alinéa. ». 





Loi de finances rectificative pour 1959 (n° 59-1548). 





Rectificatif au Journal officiel du 1° janvier 1960, page 3, 
1" colonne, article 9, 2° ligne : 
Au lieu de: 
3.500.000.000 F... », 
Lire : 
« … 3.550.000.000 F... ». 








. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 59-1512 portant application des dispositions du décret 
du 16 juin 1959 relatif au soutien financier de l'Etat à l'industrie 
cinématographique. 





tectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1959, page 12607, 
l'° colonne, 22° ligne : 
Au lieu de : 
TA Répondant aux conditions prévues par le décret du 23 avril 
Lire : 
« Répondant aux conditions prévues par le décret du 23 avril 1933 ». 
— 6e — 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 23 décembre 1959 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Tribunaux départementaux des pensions pour l’année 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1960 : 


Page 636, 1'° colonne, au lieu de: « Membre du tribunal départe- 
mental des pensions de Bordeaux : M. Moulins, docteur en médecine 
à Bordeaux », lire: « Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Bordeaux : M. Moulis, docteur en médecine à Bordeaux ». 


Page 637, l'° colonne, au lieu de: « Membre du tribunal dépar- 
temental des pensions de Montpellier : M. Mourgues-Molines, docteur 
en médecine à Montpellier », lire: « Membre du tribunal départe- 
mental des pensions de Montpellier : M. Bourgues-Molines, docteur 
en médecine à Montpellier »; 2° colonne, au lieu de : « Membre du 
tribunal départemental des pensions de Rouen : M, Jean, docteur en 
médecine à Rouëén ; membre suppléant audit tribunal : M. Dumon- 
tier, docteur en médecine à Darnétal », lire: « Membre du tribunal 
départemental des pensions de Rouen : M. Jean, docteur en médecine 
à Rouen ; membre suppléant dudit tribunal : M. Pumontier, docteur 
en médecine à Darnétal ». 





Magistrats consulaires. 


Par arrêté du 28 janvier 1960, l’honorariat est conféré à : 

M. Lepeu (Edmond-Jules-Bernard), ancien président du tribunal de 
commerce de Ja Seine. 

M. Machavoine (Maurice-Alfred-Louis), ancien président du tribunal 
de commerce de Corbeil. 

M. de Balasy (Raymond-Jules-Etienne-Marie), ancien président de 
chambre au tribunal de commerce de la Seine. 

M. Douvin (Henri-Gaston), ancien président de chambre au tribunal 
de commerce de la Seine. 

Mme Gambier (Jane-Gabrielle), épouse Pechenard, ancien président 
de chambre au tribunal de commerce de la Seine. 

M. Herzog (Joseph-Louis), ancien président de chambre au tribu- 
nal de commerce de la Seine. 

M. Kolb (Jean), ancien président de chambre au tribunal de com- 
merce de la Seine, 

M. Paz (André), ancien président de chambre au tribunal de com- 
merce de la Seine. 

M. Poulenc (Etienne-Camille-Joseph), ancien président de chambre 
au tribunal de commerce de la Seine. 

M. Seres (Anûäré-Jean-François), ancien président de chambre au 
tribunal de commerce de la Seine. 

M. Davin (Joseph-Marius-Paul), ancien) président de chambre au 
tribunal de commerce de Versailles. 

M. Griffon (Henri), ancien président de chambre au tribunal de 
commerce de Versailles. 

M. Guedet (Robert-Marie-Louis), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Reims. 

M. Viennet (Marie-Félicien-Sigismund-Edouard), ancien juge au tri- 
bunal de commerce de Verdun. 

M. Giraud (Jean-Lucien), ancien juge au tribunal de commerce de 
Pontoise. 

M. Grizot (Jacques-Marie-Joseph), ancien juge au tribunal de com- 
merce de Pontoise. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-25 portant application à l'égard des retraités et #gents 
en activité des chemins de fer marocains de l'article 11 de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et ser- 
vices publics du Maroc et de Tunisie, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1960, page 489, 
l'e colonne, article 5, troisième ligne : 


Au lieu de: 

« … de la convention du 2 novembre 1956 », 
Lire : 

« … de la convention du 22 novembre 1956 ». 
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Complément des dispositions de l'arrêté du 22 janvier 1958 portant 
correspondance de cadres chérifiens et métropolitains concernant 
le ministère des finances. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
Joi n° 58-108 du 7 février 1958 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
& août 1956, et notamment ses articles 1°", 3 et 4; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 janvier 1958 fixant la correspon- 
dance entre des cadres marocains et des corps et catégories 
d'emplois de l’adm'nistration des finances, 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance fixée à la ligne 1 du tableau 
inséré dans l’article unique de l'arrêté interministériel du 22 jan- 
vier 1958 portant rattachement de cadres marocains à des corps-et 
catégories d'emplois du ministère des finances est complétée comme 
suit : 

Ministère des finances. 
1° Agent des cadres B des ser- 
vices extérieurs des administra- 

tions financières (1). 


Cadre marocain. 


1° Contrôleur ou chef comptable 
et contrôleur principal ou chef 
comptable principal de la caisse 
fédérale de la mutualité et de 
la coopération agricoles. 








Fait à Paris, le 13 janvier 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
PORC + PSE 
(1) Toutefois les agents titulaires, au moment de leur reclassement, 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur pourront être intégrés 
dans un emploi de catégorie A des services extérieurs des admi- 
nistrations financières. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 décembre 1959 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 





Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Approbation de délibérations de consells municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Cusset (Allier) tendant à donner 
le nom de Jean-Giraudoux à un groupe scolaire de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Pomerol (Gironde) tendant à 
donner le nom de Georges-Barbeyron au groupe scolaire de la 


commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déii- 
bération du conseil municipal de Villerupt (Meurthe-et-Moseile) ten- 
dant à donner les noms de: Groupe scolaire Voltaire, Groupe 
scolaire Diderot, Ecole maternelle Jean-Jaurès ét Groupe scolaire 
Joliot-Curie aux écoles du hameau de Cantebonne. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Gravelines (Nord) tendant à attri- 
buer aux groupes scolaires ci-dessous désignés les dénominations 
suivantes : 

Gravelines-Centre. — Ecole maternelle : école Docteur-Vendiesse : 
cours complémentaire mixte : école Jules-Ferry ; école de filles : 
école Lamartine. 

Petit-Fort-Philippe. — Ecole maternelle: école Sévigné: école 
de garçons : école Paul-Bert ; école de filles: école Michelet, 

Huttes. — Ecole maternelle : école Jean-Macé ; école de garçons : 
école Pierre-Curie ; école de filles: école Anatole-France. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de la Bassée (Nord) tendant à donner 
le nom de Charlemagne à la nouvelle école de garçons. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Saint-Pol-sur-Mer (Nord) tendant 
à donner le nom d’Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie à un nouveau groupe 
scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Waziers (Nord) tendant à donner 
le nom d’Irène-Joliot-Curie à une nouvelle école maternelle de la 
commune. è 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Villeurbanne (Rhône) tendant à 
ar à six nouveaux groupes scolaires les dénominations sui- 
vantes : 


Groupe scolaire rue Lafontaine : Jean-Jaurès. 
Groupe scolaire rue Louis-Becker : Edouard-Herriot. 
Groupe scolaire rue Raspail: Jean-Zay. 

Groupe scolaire rue du Progrès : Jules-Ferry. 
Groupe scolaire quartier Saint-Jean : Léo-Lagrange. 
Groupe scolaire Bonneterre : Léon-Jouhaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibe- 
ration du conseil municipal de Bagneux (Seine) tendant à donner 
à l'école de garçons du centre le nom de Paul-Langevin. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibe- 
ration du conseil municipal d'Orly (Seine) tendant à donner à un 
nouveau groupe scolaire le nom de Joliot-Curie. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil mumicipal de Thiais (Seine) tendant à donner au 
gross scolaire situé rue Paul-Vaillant-Couturier le nom de Jules- 

erry. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Vitry-sur-Seine tendant à donner au 
groupe scolaire de la rue Paul-Armangot le nom de Paul-Langevin. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise) 
tendant à donner au nouveau groupe scolaire le nom de Jean-Jaures. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibe- 
ration du conseil municipal de Massy (Seine-et-Oise) tendant à donner 
à trois groupes scolaires les dénominations suivantes : 

Groupe Léon-Gambetta au groupe scolaire situé 42, rue Marx- 
Dormoy, et dénommé habituellement Massy-Centre. 

Ecole Jules-Ferry à l’école maternelle située rue Jules-Ferry. 

Groupe Louis-Moreau au groupe scolaire situé rue de Versailles. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise) ten- 
dant à donner le nom de Frédéric-Joliot-Curie au nouveau groupe 
scolaire de la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Migennes (Yonne) tendant à donner 
le nom de Jean-Jacques-Rousseau au groupe scolaire de filles de 
cette commune. 








MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l'ordre de l’armée, 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 





Arrêtés des 18, 20 novembre, 2, 11, 16, 17 et 23 décembre 1959, 
portant attribution de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Arrêtés et décision du 30 décembre 1959 
portant attribution de la médaille des évadés. 


Tableau de concours supplémentaire pour la médaille militaire 
(année 1959) (armée de mer, active). 


Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-88 du 28 janvier 1960 modifiant le décret n° 57-228 
du 19 février 1957 pour l'application de l'article 4 de la loi 
n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création et statut du 
corps des magistrats militaires, du corps des officiers greffiers 
et des cadres des sous-officiers commis greffiers et des sous- 
officiers huissiers appariteurs du service de la justice militaire 
des forces armées. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer ; 

Vu la loi n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création et 
statut du corps des magistrats militaires, du corps des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice mili- 
taire des forces armées, et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 57-228 du 19 février 1957 pour l'application de 
l’article 4 de la loi n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création 
et statut du corps des magistrats militaires, du corps des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice mili- 
taire des forces armées, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 2 du décret n° 57-228 du 19 février 1957 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le jury du concours est composé de trois 
membres : 

« Un magistrat de la cour de cassation, en exercice ou hono- 
raire ; 

< Un magistrat général ou un magistrat militaire de 1"* classe ; 

< Un colonel ou lieutenant-colonel de l'état-major de l’armée. 

« Le magistrat de la cour de cassation est désigné par le garde 
des sceaux, ministre de la justice ; il préside le jury. 

< Les deux assesseurs sont désignés par le ministre des armées. 

< Un secrétaire, pris dans le personnel de la direction de la 
gendarmerie et de la justice militaire (service commun des jus- 
uces militaires des forces armées), est attaché au jury ». 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1958 : 
Armée de terre. 
Troupes d'outre-mer. 
Infanterie de marine. 
Militaires servant sous statut général. 
Hommes de troupe. 


Page 451, l'° colonne, au lieu de : « Guidicelli (Ange-Marie), 13 jan- 
vier 1926 », lire: « Giudicelli (Ange-Mémé), 3 décembre 1926 », 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1958 : 
Armée de terre. 
Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 
1° Militaires servant sous statut général. 
Sous-officiers. 
Page 28, 2° folonne, au lieu de : « Dubois (Jacques-Gaston) », lire # 
« Dubois (Gaston-René-Edouard) ». 
Troupes d'outre-mer. 
Infanterie de marine. 
Militaires servant sous statut général. 
Sous-officier. 


Page 55, 1° colonne, au lieu de: « Giudicelli (Jean-Paul) », lire 4 
« Guidicelli (Jean-Paul) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1959: 
Armée de terre. 
Troupes métropolitaines. 
Artillerie. 
Militaires servant sous statut général. 
Sous-officier. 
Page 1189, 1'° coionne, au lieu de: « Hermann (Marcel-Joseph) », 
lire : « Herrmann (Marcel-Joseph) ». 
Cadre des agents de chancellerie. 


Page 1197, 1'° colonne, au lieu de: « Cabrilier (Roger-Louis- 
Eugène) », lire: « Cabrolier (Roger-Louis-Eugène) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 11 novembre 1959: 
Arme et services communs aux trois armées. 
Militaires en activité de service. 
Gendarmerie. 


Page 10675, 1'* colonne, légion de la garde républicaine de Paris, 
au lieu de: « Heldenbergh (Roger-Clément) », lire: « Heldenberg 
(Robert-Clément) ». 


Page 10676, 2° colonne, 3° légion de gendarmerie mobile, au lieu 
de : « Jeanot (Robert) », lire: « Jeannot (Robert) ». 


Page 10678, 1'° colonne, 9° légion de gendarmerie mobile, au lieu 
de: « Guerre (Julien-Adrien-Barthélémy) », lire: « Guerre (Julien- 
André-Barthélémy) ». 


Même page, 2* colonne, 10° légion de gendarmerie mobile, au lieu 
de : « Coustals (Pierre-Jean-Louis) », lire: « Coustals (Pierre-Jean- 
Gabriel) ». 


Page 10679, 1'° colonne, 1'* légion de gendarmerie, au lieu de: 
« Brabant (Pierre-Marie) », lire : « Brabant (Pierre-Louis) » ; au lieu 
À « Gervois (Jules-Emile-Marie) », lire: « Gervois (Jules-Emile- 

lix) ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Boffelli (Henri-Joanny) » 
lire : « Boffeli (Henri-Johanny) ». 
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Page 10681, 2° colonne, 3! légion ter de gendarmerie, au lieu de : 
« Bobin (André-Louis-Maurice), 12 février 1910 », lire: « Bobin 
(André-Louis-Maurice), 12 février 1918 ». 

Page 10683, 2° colonne, 5° légion bis de gendarmerie, au lieu de : 
« Berres (Maurice-Raymond) », lire : « Barres (Maurice-Raymond) ». 

Page 10684, 2° colonne, 6° légion de gendarmerie, au lieu de: 
« Georges (André-Charles), 5 juin 19123 », lire: « Georges (André- 
Charles), 5 juin 1913 ». 

Page 10685, 2° colonne, 7' légion de gendarmerie, au lieu de: 
« Marolot (V:ctor-Auguste), 10 juin 1928 », lire: « Marolot (Victor- 
Auguste), 10 juin 1923 ». 

Page, 10686, 2° colonne, 8° légion bis de gendarmerie, au lieu de : 
« Malbec (René-Pierre-Justin), 27 septembre 1914 », lire: « Malbec 
(René-Pierre-Justin), 26 septembre 1914 ». 

Page 10687, 2° colonne, 9° légion de gendarmerie, au lieu de: 
« Chavallier (Albert-Louis) », lire: « Chevallier (Albert-Louis) ». 

Page 10689, 1'° colonne, 10° légion ter de gendarmerie, au lieu de : 
« Jeay (Gilbert-Armand) », lire : « Jeay Gilbert-Amand) ». 


Page 10691, 1'° colonne : 


Groupe de gendarmerie de Mauritanie. 


Au lieu de: « Dpibril (Sow) », lire : « Djibril (Sow) ». 


Groupe de gendarmerie de la Côte d'Ivoire. 


Entre Pothier (André-Antoine) et Girerd  (André-Fernand- 
Auguste), supprimer : « Fevre (André-Lucien-Adam), 1°" juillet 1922, 
gendarme ; 19 ans de services, 12 campagnes », et ajouter : « Jalet 
(Louis-Albert), 13 avril 1920, gendarme ; 18 ans de services, 12 cam- 
pagnes ». 

Page 10691, 2° colonne : 


Groupe de gendarmerie du Dahomey. 


Au lieu de: « Saoule Ahidje Daouda », lire: « Soule Ahidje 
Daouda » 


Groupement de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 


Au lieu de: « Bouchaudon (Raymond-Gabriel), 29 juillet 1924 », 
lire : « Bouchaudon (Raymond-Gabriel), 29 septembre 1924 ». 


Page 10692. 2° colonne, groupement de gendarmerie se l’Afrique 
équatoriale française, au lieu de: « Abderahim O/Abdel Takara », 
lire : « Abderahim Abdel ». 


Armée de terre. 

L — Militaires en activité de service. 
A. — Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 

1. Militaires servant sous statut général. 
Sous-officiers. 


Page 10696, 2° colonne, au lieu de : « Buret (Henry-André), 29 sep- 
tembre 1957 », lire: « Buret (Henry-André), 29 septembre 1927 ». 


Page 10698, l'° colonne, au lieu de : « Rahmani Djelloul ben Ben- 
youcef, en 1919, sergent, mle 917-24289 Alger », lire: « Rahmani 
Djelloul ben Benyoucef, en 1919, sergent, mle 40911-24289 Alger ». 


Page 10702, 1'° colonne, au lieu de: « Bouchemy (Alain-Georges- 
Henri) », lire: « Boucheny (Alain-Georges-Henri) ». 


Hommes de troupe. 


Page 10704, 2* colonne, au lieu de : « Cheikh ben Debah, présumé 
1917, 1'° classe, mle 45-492-00737 », lire: « Cheikh ben Debah, pré- 
sumé 1917, l'° classe, mle 45-942-00737 ». 

Page 10705, 1'° colonne, au lieu de: « Chabane Cheikh, présumé 
1920, caporal-chef, mle 36942-00-027 », lire: « Chabane Cheikh, pré- 
sumé 1920, caporal-chef, mle 38942-00-027 » ; au lieu de: Messai El 
Mekhi, présumé 1914, 1° classe, mle 35030-06659 », lire: « Messai 
El Mekhi, présumé 1914, 1'° classe, mle 35930-06.659 ». 


3. Militaires servant sous statut spécial. 
Sous-officiers. 
a) Marocains. 


Page 10707, 2° colonne, au lieu de : « Boujemaa ben El Moktar ben 
Ej Jilali, présumé 1924, sergent, mle 45-950-10868 Rabat », lire: 
« Boujemaa ben El Moktar ben Ej Jilali, présumé 1924, sergent, 
mile 45-950-10368 Rabat ». 


b) Tunisiens. 


Page 10708, l1'° colonne, au lieu de: « Salah ben Maklouf ben 
Mabrouk, présumé 1924, sergent, mle 44-937-10253 A. C. A. T. Tunis », 
lire: « Salah ben Maklouf ben Mabrouk, présumé 1924, sergent, 
mle 44-967-10253 A. C. A. T. Tunis »; au lieu de: « Ammar ben 
Ammar ben Salah ben Othman, présumé 1920, sergent, mle 40-967- 
12203 A. M. T. A. F. », lire: « Ammar ben Ammar ben Salah ben 
Othman, présumé 1920, sergent, mle 40-967-12208 À. M. T. À. F, », 





Hommes de troupe. 


a) Marocains. 


Page 10709, 1'° colonne, au lieu de : « Bouchaïb ben Bouazza ben 
El Meeki », lire: « Bouchaïb ben Bouazza ben El Mekki ». 


Arme blindée et cavalerie. 
1° Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 


Page 10711, 2° colonne, au lieu de: « Coralski (Lucien) », lire : 
« Goralski (Lucien) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1959 : 


Artillerie. 
Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 


Page 10723, 1"° colonne, au lieu de: « Faraut (Félix-Thérésino) », 
lire: « Faraut (Félix-Thérésius) » ; au lieu de: « Lestum (André- 
Louis) », lire: « Le Stum (André-Louis) ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Ouradou (Max-Robert) », 
lire : « Ouradou (Robert-Max) ». 


Page 10724, 2° colonne, au lieu de: « Chery (Robert) », lire: 
« Chery (Robert-Raymond) » ; au lieu de : « Vanpee (Ernest) », lire : 
« Vampee (Ernest) »; au lieu de: « Scellos (Jacques-Georges) », 
lire: « Scellos (Jacques-René) ». 


Train. 
Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 


Page 10726, 1'° colonne, au lieu de: « Cherif Belkacem », lire: 
« Charif Belkacem ». 


Génie. 
1° Militaires servant sous statut général. 
A. — Arme. 


Sous-officiers. 


Page 10727, 2° colonne, au lieu de : « Saïah Mohamed ben Mohamed, 
31 octobre 1919, sergent-chef », lire: « Saïah Mohamed ben Moha- 
med, 31 octobre 1919, adjudant ». 


Page 10728, 1'"° colonne, au lieu de: « Sordes (Narcisse-Irénée), 
19 avril 1929 », lire: « Sordes (Narcisse-Irénée), 19 avril 1925 » ; 
au lieu de : « Kokou, dit Junquet (Daniel), 15 décembre 1925, sergent- 
chef », lire: « Kokou, dit Junquet (Daniel), 15 décembre 1925, 
adjudant ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de: « Gicout (Louis-Joseph) », 
lire: «Gigout (Louis-Joseph) » ; au lieu de: «Mohammed ben 
M'Hamed, présumé en 1919, sergent, mle A. 3075-59 Meknès », lire : 
« Mohammed ben M’Hamed, présumé en 1919, sergent, mle A. 3075-39 
Meknès ». 

Hommes de troupe. 


Au lieu de: « Moussa Dopommier », lire: « Moussa Depommier ». 
2° Militaires servant sous statut spécial. 


Hommes de troupe marocains. 


Page 10729, 1'° colonne, au lieu de: « Aomar ben Rachal ben 
Fguih », lire: « Aomar ben Rahal ben F£guih». 


Même page, 2‘ colonne, au lieu d:: « Mohammed ben Hoam- 
med ben El Arbi », lire : « Mohammed ben Mohammed ben El Arbi ». 


Cadre des agents de chancellerie. 


Page 10732, l'° colonne, au lieu de: «Quennedey (René-Mau- 
rice-Fernand), 29 mars 1925 », lire: « Quennedey (René-Maurice-Fer- 
nand), 28 mars 1925 ». 


Personnel des cadres militaires féminins de l’armée de terre. 


a) Service état-major. 


Au lieu de : « Figo, épouse Vojinovic-Vuk (Lucette) », lire : « Pico, 
épouse Vojinovic-Vuk (Lucette) ». 


Matériel. 


1° Militaires servant sous statut général. 


Sous-officiers. 


Page 10733, l'° colonne, au lieu de: «Bourgailh (André-Max), 
11 juin 1923, maréchal des logis chef», lire: « Bourgailh (André 
Max), 11 juin 1923, maréchal des logis-major » ; au lieu de: « Che- 
valier (Paul), 4 avril 1916, amréchal des logis-major », lire : « Che- 
valier (Paul), 4 avril 1916, maréchal des logis-major » ; au lieu de : 
« Bascunana (Louis-Joseph) », lire: « Bascuñana (Louis-Joseph) ». 
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2* Militaires servant sous statut spécial. 


Sous-officiers marocains. 


10733, 2* colonne, au lieu de: «Mohammed ben Lahsen 
en |: présumé en 1924, maréchal des logis chef, mle 
A. 5173/44 x 35 Rabat », lire‘ « Mohammed ben Lahsen ben Moham- 
med, présumé en 1925, maréchal des logis chef, mle A. 5173/44 x 36 
Rabat ». 

B. — Troupes d'outre-mer. 


Infanterie de marine. 
1° Militaires servant sous statut général. 
Sous-officiers. 


Page 10735, 1° colonne, au lieu de: «Frelezaux (Marcl-Henr) », 
lire: « Frelezaux (Marcel-Henri) ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Doisy (Jean-Paul) », lire : 
« Doizy (Jean-Paul) ». 


Page 10736, 2° colonne, au lieu de : « Renault (Emile-Marcel-Joseph), 
10 novembre 1926 », lire : « Renault (Emile-Marcel-Joseph), 15 novem- 
bre 1925»; au lieu de: «Cholet (Hanza-Ebens)», lire: «Cholet 
(Hanza-Ebène) ». 


Page 10738, l'° colonne, au lieu de: + Deurveilher (Rosaire-Hip- 
polyte-Luc), 25 octobre 1926 », lire : « Deurveilher (Rosaire-Hippolyte- 
Luc), 25 octobre 1928 ». 


Page 10739, 2* colonne, au lieu de : « Haas (Pascal-Isidore) », lire : 
« llaass (Pascal-Isidore) ». 


Hommes de troupe. 


Page 10742, 2* colonne, au lieu de: « Veuillet (Louis-Joseph), 
27 juin 1921 », lire: « Vulliet (Louis-Joseph), 27 février 1921 ». 


2° Militaires servant sous le régime transitoire 
du décret du 19 octobre 1955. 


Sous-officiers. 


Au lieu de: « Mamadou Alpha Dialllo », lire: « Mamadou Alpha 
Diallo » ; au lieu de : « Kesse Tieffi, vers 1922, sergent, mat. 42-986- 
93421 Grand Bassam », lire : « Kesse Tieffi, vers 1922, sergent, mat. 
42-986-95421 Grand Bassam »; au lieu de: « Zegue Diarra, vers 
1914 », lire: « Zegue Diarra, vers 1924 » ; au lieu de: « Yanogo 
(Georges), vers 1914 », lire: « Yanogo (Georges), vers 1924 » ; 
au lieu de : « Conde Borlaye », lire : « Conde Bourlaye », au lieu de : 
« Zongo (Gabriel), en 1920, adjudant, mat. 12.157, Côte d’Ivoire-Sud », 
lire: « Zongo (Gabriel), en 1920, adjudant, mat. 12.137, Côte d’Ivoire- 
Sud ». 


Hommes de troupe. 


Page 10743, 2* colonne, au lieu de : « Makuy Tianky », lire : « Makuy 
Tiankuy » ; au lieu de: « Bakariba Soumah, vers 1915, 1'° classe, 
mat. 37-985-037 Kindia », lire: « Bakariba Soumah, vers 1915, 
l'° classe, mat. 37-985-54037 Kindia » ; au lieu de: « Chaabani M'ssa 
M'ssa Nognidaho », lire: € Chaabani M’ssa M’ssa Mognidaho » ; 
au lieu de: « Ibrahima N’Rangou », lire: « Ibrahima M’Rangou ». 


Page 10744, 1'* colonne, au lieu de: « Kotide (Paul), vers 1924, 
l'" classe, mat. 12053 Côte d'Ivoire », lire : « Kotide (Paul), vers 1924, 
l'° classe, mat. 12853 Côte d'Ivoire »; au lieu de: « N’Da Tore 
Tingnilin », lire: « N’Da Tore Tinguilin »; au lieu de: « Messan 
Akato, en 1922, 1'e classe, mat. 72269 Cotonu », lire : « Messan Akato, 
en 1922, 1'° classe, mat. 72269 Cotonou ». 


Même page, 2" colonne, au lieu de: « Tenon Dambele », lire : 
- han Dembelé » ; au lieu de : « Dieniri Delemou », lire : « Dieniri 
3elemou ». 


Page 10745, 1'* colonne, au lieu de: « Benibo Doué, vers 1917, 
l'" classe, mat. 37-981-11902 Ouagadougou », lire: « Benibo Doué, 
vers 1917, l'* classe, mat. 37-984-11902 Ouagadougou ». 


Artillerie de marine. 
1° Militaires servant sous statut général. 
Sous-officiers. 
Page 10746, 1'° colonne, au lieu de : « Perein (Roger-Paul) », lire : 
« Perrin (Roger-Paul) ». 
2° Militaires servant sous le régime transitoire 
du décret du 19 octobre 1955. 
Hommes de troupe. 


Page 10747, l'° colonne, au lieu de: « Togue Kam, vers 1924, bri- 
£adier-chef, mat. 70631 Ouagadougou », lire : « Togue Kam, vers 1924, 
brigadier-chef, mat. 70651 Ouagadougou »; au lieu de: « Baboro 
Basie », lire : « Baboro Bazie ». 


Télégraphistes. 
Au lieu de: « Candat (Pierre-André-Mracel) », lire: « Candat 
(Pierre-André-Marcel) ». 


Page 10747, 2* colonne, au lieu de: « Seczepaniak (Léon) », lire : 
< Szczepaniak (Léon) ». 








Armée de térre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 21 janvier 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
de La Tousche (Louis-Marie-Joseph-René) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une durée de cinq ans. 


RÉSERVE 





Par décision du 15 janvier 1960, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de 
réserve, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectés pour administration aux étatsmajors désignés 
ci-après, les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
l'e région militaire. 
Commandement des transmissions de la 1'° région militaire. 


M. Blondel (Bernard-Jean-Baptiste-Eugène), capitaine du cadre des 
adjoints du service des matériels, subdivision Transmissions. Vient 
du 38° régiment d'instruction des transmissions. 


5° région militaire. 
G@pre de subdivisions de Montauban. 
M. Marque (Etienne-Georges), chef de bataillon des transmissions. 


Vient de l’établissement régional du matériel des transmissions 
n° 801. 


Armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1959 : 


Tableau d’avancemeñt de sous-officiers (armée de l’air, active). 


Page 12182, 2° colonne, navigateur et mitrailleur bombardier, n° 6, 
au lieu de: « Ferrey », lire: « Ferry ». 


Page 12183, 1'° colonne, branches 26 et 28, mécanicien volant et 
mécanicien d'équipage, n° 26, au lieu de : « né le 5 avril 1925 », lire : 
« né le 24 août 1925 ». 


Page 12185, 2° colonne, branche 76, transmissions, n° 1, au lieu 
de : « Blasquez », lire: « Blazquez ». 


Page 12186, l'° colonne, branche 83, secrétariat, n° 79, au lieu 
de : « né le 15 mai 1923 », lire : « né le 14 mai 1923 » ; 2° colonne, 
n° 93, au lieu de: « Filles », lire: « Fillee » ; n° 105, au lieu de: 
« né le 29 septembre 1924 », lire : « né le 27 septembre 1924 ». 


Page 12190, 2* colonne, pilote, n° 80, au lieu de: « Lothez », 
lire : « Lothoz ». 


Page 12192, 1'° colonne, branche 51, avion, n° 19, au lieu de: 
« Reguin », lire: « Raguin » ; n° 42, au lieu de: « Luce », lire: 
« Luco >». 





= — 


Nomination de sous-officiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959 : 


Page 12130, 2° colonne, branche 43, D. E. M. 16° ligne, au lieu de: 
« Stemler », lire : « Stemmiler ». 


Page 12131, 1'* colonne, branche 51, avion, 30* ligne, au lieu de: 
« (Louis) », lire : « (Jean-Louis) ». 


Page 12132, l'° colonne, branche 66, entrainement physique mili- 
taire et sport, 4‘ ligne, au lieu de : « né le 24 avril 1924 », lire : « né 
le 24 mai 1924 » ; branche 67, santé, 1'° ligne, au lieu de : « Herms- 
dorrf », lire: « Hermsdorff » ; 2° colonne, branche 71, fusilier de 
l’air, 5° ligne, au lieu de : « Jolivet », lire: « Jolivel » ; branche 76, 
transmissions, 14‘ ligne, au lieu de : « (Jean-Paul) », lire : « (Hervé) », 


Page 12133, 2° colonne, pilote, 2: ligne, au lieu de : « né le 21 novem- 
bre 1928 », lire : « né le 27 novembre 1928 ». 


Page 12134, 2° colonne, branche 52, équipement, 9° ligne, au lieu 
de : « Gaubisens », lire : « Caubisens ». 


Page 12135, l'° colonne, branche 53, armement, 5° ligne, au lieu 
de : « Valliers », lire: « Vallière » ; branche 56, ateliers, 3° ligne, 
au lieu de: « né le 26 septembre 1931 », lire: « né le 25 septem- 
bre 1931 ». 


Page 12136, 2* colonne, branche 83, secrétariat, 11‘ ligne, au lieu 
de : « Colombe », lire : « Colombo ». 
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Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 23 décembre 1959, ont été inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1960, pour le grade de rédacteur 
administratif de classe exceptionnelle, les rédacteurs administratifs 
de 1'* classe dont les noms suivent : 


1 M. Jean Fichou. | 2 M. Georges Graur. 





Par décision en date du 23 décembre 1959, ont été inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1960, pour le grade de rédacteur 
administratif de 1'° classe, les rédacteurs administratifs de 2° classe 
dont les noms suivent : 


1 MM. Denis Perrot. | 6 MM. Frédéric Bourdil. 
2 Michel Hingant. 7 Hubert Dalod. 

3 Edmond Salessy. 8 Louis Patard. 

4 Joseph Danze 9 Louis Gastinel. 
5 Marcel Guillevic. 10 Yves Tonard. 


Commissariat et santé de la marine. 


Par décision du ministre des armées en date du 11 janvier 1960, 
sont inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1960 les: secré- 


taires administratifs « Commissariat et santé »,de la marine désignés 
ci-après : F7 


Pour l'avancement à l'emploi de secrétaire administratif principal, 
1°" échelon. 
1 MM. Solnon (Maurice), secrétaire administratif de 1'° classe, 
4! échelon. 
2 Rougy (Louis), secrétaire administratif de 1'° classe, 4° échelon. 


3 Louarn (François), secrétaire administratif de l1'° classe, 
4 échelon. 

4 Théréné (Albert), secrétaire administratif de l'° classe, 
4" échelon 

5 Mesnage (Roger), secrétaire adminiftratif de 1'° classe, 


4 échelon. 


Pour l'avancement à l'emploi de secrétaire administratif 
de 1'* classe, 1°" échelon. 


secrétaire administratif de 2‘ classe, 


_— 


MM. Martiny (François), 
4 échelon. 


2 Arhan (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe, 
4 échelon. 

3 Acquier (Marius), secrétaire administratif de 2° classe, 
4 échelon. 

4 Gaillard (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, 


5" échelon. 


5 Flambard (Arthur), secrétaire administratif de 2° classe, 
4 échelon. 

6 Merrien (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, 4° échelon. 

7 Guillemoto (Julien), secrétaire administratif de 2° classe, 
4 échelon. 

8 Dimier (Gabriel), secrétaire administratif de 2° classe, 


3" échelon. 


Personnels féminins de l'armée de mer. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 19 jan- 
vier 1960, les personnels féminins de l’armée de mer, du cadre 
général, dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement ou 
figurant sur la liste d'ancienneté, sont promus à compter du 1° jan- 
vier 1960 : 

A la 1° catégorie. 
dactylographe, mle 220-C-SFF, 
457-C-SFF,. 
Macarez, 


(Choix.) Lucciani (B.), 

(Choix.) Navari (U.), dactylographe, mie 

(Choix.) Ponthenier (A.-M.-A.), épouse 
bureau, mle 1620-C-SFF, 


secrétaire de 


A la 2° catégorie. 


2* tour (choix 3ernard (IL-A-E.), épouse Gavelle, secrétaire de 
bureau, sténodactylographe, mle 1774-C-SFF, 

3° tour (choix). Guerci (E.-P.), épouse Mallet, sténodactylographe, 
mle 1763-C-SFF. 

1°" tour (ancienneté). 
graphe, mle 1746-C-SFF. 

2° tour (choix). Martin (G 


Friedrich (R.-L.-E), épouse Bachet, dactylo- 


, Secrétaire de bureau, mle 1780-C-SFF, 





A la 3° catégorie. 


1°" tour (ancienneté). Essirard (S.-M.-F.), sténodactylographe, mile 
1894-C-SFF. 

2* tour (choix). Ledanois (O0.-M.-S.), épouse Loueil, secrétaire de 
bureau, mle 1897-C-SFF, 

1°" tour (ancienneté). Lemeland (A.-M.-L.-G.-P.), secrétaire de bu- 
reau, interprète d’anglais, mle 1905-C-SFF (inscrite au tableau d’avan- 
cement). 

2° tour (choix). Broustail (M.-A.), épouse Le Barbu, secrétaire de 
bureau, sténodactylographe, mle 1951-SFF, 


A la 4° catégorie. 


3* tour (choix). Le Piniec (Y.-J.-R.), dactylographe, mle 10-P. F:55. 

1°" tour (ancienneté). Dartigues (S.-L.), épouse Lefebvre, secrétaire 
mécanographe d’aéronautique, mile 44-P. F-54. 

2° tour (ancienneté). Riou (J.), dactylographe, mle 8-P. F-55 (inscrite 
au tableau d'avancement). 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 15 janvier 1960, est acceptée, à compter 
du 1‘" janvier 1960, la démission de M. L'Hommée (Claude), sous- 
chef de service administratif de 2° classe des services extérieurs. 

L'intéressé est rayé des cadres du personnel civil des services 
extérieurs de l’air à compter de la même date. 





Concours pour le recrutement d'un ingénieur hydrographe. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 20 jan- 
vier 1960, un concours pour l’admission d’un officier de marine 
dans le corps des ingénieurs hydrographes s'ouvrira à Paris le 
mardi 5 avril 1960 

Les demandes des candidats, soit lieutenants de vaisseau, soit 
enseignes de vaisseau de 1'* classe ayant au moins quatre ans de 
grade, seront adressées par la voie hiérarchique au délégué minis- 
tériel pour la marine, direction du personnel militaire de la flotte, 
où elles devront parvenir avant le 1°" mars 1960. 





Liste des candidates admises au concours de recrutement 
de spécialistes du personnel militaire féminin de l’armée de l'air, 





L — LISTE DES CANDIDATES AYANT SATISFAIT AUX ÉPREUVES DU CONCOURS 
DES 6 ET 7 OCTOBRE 1959 PORTANT RECRUTEMENT DE SPÉCIALISTES DU 
PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Dactylographes. 


Cétojévic (Thérèse), I. 
Chambosse (Marie-N.), I. 
Champion (Jeanne-M.), I. 
Charmot (Berthe-M.-A.), V. 
Chatellard (Christiane), I. 
Cherbardon (Gisèle-M.), IL. 
Chiali (Marie-Thérèse), IL. 
Cholley (Monique-A.-A.), I. 
Clérot (Marie-Thérèse-M.-M.), IL. 
Collet (Josiane-A.), IL. 
Combe (Paulette-A.), IV. 
Couillard (Hélène-L.-M.), II. 
Couilleau (Claudette-R.-L.), L 
Courtial (Michèle-J.-M.), V. 
Crozat (Anne-Marie), I. 
Dattrino (Paulette-C.), I. 
Debat (Georgette-J.-A.), III. 
Defert (Françoise-S.-M.), I 
Desjardin (Josiane-M.-T.), I. 
Diakiw (Marie), L 
Dorémus (Yvette-G.), II. 
Boucher (Maud-M.), F.F. Maroc. Drillig (France-M.-J.), III. 
Bouget (Marie-José-J.), F. F, Bi- | Duchâtel (Simone-M.), L 

zerte. Dupin (Jeanne-M.), II. 
Bouillon (Gabrielle-M.-M.), II. Durand (Jeannine-H.-R.), IV. 
Bouvet (Chantal-E.), II. Durocher (Christiane-M.-L.-T.), II 
Bouvry (Danielle-J.-A.-M.), II. Duverger (Marguerite-M.-J.-G.), IL. 
Brangeriau (Micheline-S.-R.), IL. Eliès (Armande), Ii. 
Breschet (Marie-T.-P.), IV El Ghozi (Jacqueline-J.-P.), V. 
Brocard (Josiane-M.-F.), IV. Erisson (Andrée-E.), IV 
Buissan (Monique-M.-L.), III. Fabre (Jeanne-M.), IV. 
Bullier (Claude-C.-G.), I Favre (Simone-G.), IV. 
Cabanac (Geneviève), III. Fontarensky (Marlène-M.-N.), IL. 
Castel (Laurence-J.), IV Formet (Nicolle-S.-R.), IL. 
Caurettes (Jeanne-Marie-G.), IL. Fossier (Jacqueline-S.-G.), IL. 


(*) Grand commandement d’origine de la candidate. 


Ackerman (Fernande), F.F. 
Maroc (*). 
Arbaut (Arlette-L.), IV. 
Audic (Michelle-J.-M.), II. 
Autret (Annick-M.-C.), IL 
Barçon (Marie-Thérèse-F.), I. 
Bard (Marie-Brigitte-G.), 1 
Bardoux (Pauline-C.), II 
Bastien (Odette-C.), III. 
Bellotte (Marcelle-G.), IL. 
Berger (Renée), IL. 
Bermon (Maryse-E.-A.), IV. 
Bernon (Eliette-M.), LL 
Bès (Irène), IV. 
Bessey de Boissy (Monique-J.-M.- 
J.), IL. 
Bienfait (Lucienne-A.-R.), IL. 
Blain (Gisèle-S.-R.), IV. 
Blanchard (Jeannine), IV. 
Bcbin (Moiïsette-R.), IL 
Boivin (Jocelyne-Y.), I 
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Fraix de Figon (de) (Jacqueline- 
T.-M.-J.), IL. 

Francès (Réjane), IL. 

François (Violette), IL. 

Gauret (Josette-C.), IL 

Gauthier (Françoise-M.), IL. 

Gay (Michelle-M.), F.F. Maroc. 

Germain (Marie-J.), IL. 

Gezault (Monique M.-T.), IL. 

Gomez (Marie-C.), V. 

Goming (Marceline), commande- 
ment supérieur des troupes du 
groupe Antilles-Guyane. 

Gouygou (Marie-Thérèse), IV. 

Grehaigne (Marie-J.-A.), IL. 

Guérin (Pierrette-L.-M.), IL 

Guerrero (Jeannine), IL. 

Guichard (Danielle-M.-C.), II. 

Guillou (Marie-Claude), IL 

Guyader (Claudette-A.), II. 

Hénaff (Monique-N.), II. 

Hug (Monique-A.-E.), II. 

Jahier (Josette-J.-L.), V. 

Jaouen (Renée-M.-A.), II. 

Jean-Marie (Joséphine), IL. 

Joret (Nicole-A.-J.), II. 

Jouneaux (Odile-A.-M.-T.), II. 

Keime (Jacqueline-J.-M.), IL. 

Kornemann (Eliane-J.-M.), I. 

Kuntz (Joselyne-S.-E.), V. 

Lacassagne (Monique-P.), III. 

Largentier (Jacqueline-H.-A.), IV. 

Larmor (Janine-A.-V.), IV. 

Le reton (Renée-M.-L.), II. 

Le Cornec (Maryvonne), II. 

Le Floch (Josette-M.), II. 

Le Guilloux (Marie-France-T.), II. 

Le Roux (Joëlle-E.), II. 

Le Tiec (Marie-M.), I. 

Leval (Odile-C.-M.), II. 

Lhuilier (Christiane-M.-A.), IL. 

Lofféron (Danièle-A.-M.), I. 

Lupianez (Violette-A.), IV. 

Maillot (Christiane), I. 

Mansey (Monique-M.), IV. 

Marrelli (Yvette-J.-V.), IV. 

Marti (Marie-G.-R.), III. 

Maubourguet (Jeanne-Y.), JL 

Maurières (Claude-G.), III. 

Ménager (Denise-A.), IL. 

Ménétrey (Maryse-P.-S.), I. 

Milan (Mich:line-A.}), IV. 

Millier (Charlotte-M.), II. 

Moll (Amélie-A.-V.), V. 

Nicolas (Jeanne-A.), IL. 

Nicolas (Lucienne-C.), II. 

Ninine (Omer-M.-B.), commande- 
ment supérieur des troupes du 
groupe Antilles-Guyane. 

Noel (Anne-Marie-S.-B.), IV. 

Ogé (Monique), II. 

Ozy (Violette), IV. 





Pacifico (Claudette-M.), II. 

Paillassa (Rose-A.), III. 

Paris (Claude-M.-T.), HI. 

Parmentier (Yvette-O.), I. 

Parot (Renée-P.), IL. 

Pascal-Suisse (Odette-Y.-A.), IV. 

Péan (Annick-A.-L.), IL 

Pejo (Danielle), V. 

Perreau (Jacqueline-L.), I. 

Pichon (Edith-J.), II. 

Plancon (Josette-T.), I. 

Plisson (Marcelle), I. 

Pointurier (Monique-B.-L.), I. 

Pons (Francine-M.-T.), IV. 

Porcheron (Mireille), I. 

Portier (Marcelle-J.), IL 

Potièris (Josiane-A.), commande- 
ment supérieur des troupes du 
groupe Antilles-Guyane. 

Potièris (Richard-G.), commande- 
mant supérieur des troupes du 
groupe Antilles-Guyane. 

Psyché (Fernande-L.-A.), comman- 
dement supérieur des troupes 
du groupe Antilles-Guyane. 

Rainaud (Danielle-L.-F.), I. 

Ralin (Célina-C.), commandement 
supérieur des troupes du grou- 
pe Antilles-Guyane. 

Ratompoharisoa (Sahondramalala), 
commandement air Z. O. M. 
n° 3. 

Ravier (Colette-E.), IV. 

Rayapin (Marie-H.-L.), commande- 
ment air Z. O. M. n° 3. 

Regnault (Michèle-J.), IL. 

Rebardo (Juliette-N.), IV. 

Ribaut (Angèle-F.-M.), IIL. 

Rivière (Léa), III. 

Rodrigue: (Georgette-R.), V. 

Roque (Christiane-E.), III. 

Rousset (Régine-A.), IV. 

Roux (Andrée), I. 

Ruffié (Janine), II. 

Sabariau (Gisèle-R.), III. 

Saint-André (Josiane-C.), IV. 

Samuel (Gisèle), IV. 

Sierra (Laurette-L.-J.), III. 

Simoni (Paulette), IL. 

Simonneau (Marguerite-M.-M.), 
III. 

Sinibaldi (Paule-F.), IV. 

Stefanopoulos (Ginette), II. 

Tardat (Geneviève-L.), II. 

Taupin (Josette-A.), II. 

Tissier (Danielle-H.), HI. 

Tranquard (Giselle-L.), III. 

Valès (Anne-M.-A.), IV. 

Verinne (Sylviane-D.), IL. 

Vidal (Yvette-L), IV. 

Vitis (de) (Stella-V.), IV. 

Vuillemin (Paquerette-C.), IL 


Mécanographes. 


Abou (Josiane-S.-J.), III. 
Bleuzen (Ginette-J.-F.), 1°" C. A. 
T. A. C. et F. À F. A. 
Ducoq (Anne-Marie-M.), IL. 
Gineste (Lucienne-J.-C.), V. 
Lagorgette (Noëlle-M.-E.), I. 
Lainé (Françoise-R.-G.), IL 
Laulier (Colette-J.-P.-E.), L. 
Métai (Chantal-J.-F.), IL. 
Perrin (Christiane-M.-C.-A.), IV. 
Pouchol (Denise-R.), IL , 
Pourcharet (Colette-L.), IV. 


Secrétaires 
Chapuy (Monique-R.), L 





Prudent (Jacqueline-P.), II. 

Puret (Monique-G.-P.), I. 

Quilez (Mary-A.), II. 

Raux (Marguerite-M.), commande- 
ment air Z. O. M. n° 5. 

Ravaoarimanana (Louisette-A.), 
commandement air Z. O. M. 
n° à 

Robert (Christiane-M.-E.), I. 

Simonin (Marcelle-A.), IL. 

Sionneau (Paulette-M.-M.), III. 

Somprou (Anne-M.-A.), II. 


médicales. 


| Le Tiec (Alice), IL. 


Infirmières. 


Amon (Madeleine-R.), II. 
Baudry (Aliette-S.), IL 
Calvez (Jacqueline), IL. 
Chateau (Elise-A.), II. 
Hays (Anne-M.T.), I. 


Loumagne (Anne-Marie), III. 
Ribouchon (Edith-A.-M.), IL. 
Rouch (Henriette), IL. 
Tellier (Joséphine-E.-F.), IL 





Laborantines. 


Wiesenbach de Lamazière (Gene- 
viève-M.), II. 


Froelich (Françoise-M.-E.), IV. 
Gaudeau (Yvette-M.), I. 


II. — LISTE COMPLÉMENTAIRE 
Mécanographes. 


Graniou (Nicole-O.S.), II. 
Beauchard (Annick), III. 
Cuménal (Jacqueline), HI. 


Gaudissart (Gisèle-M.), IV. 
Tanguy (Georgette), II. 
Coppier (Mireille-M.-R.), IV. 





Secrétaires médicales. 


Colombeau (Andrée-L.-S.), II. 
Conjeaud (Madeleine), III. 


| Blanchard (Monique-A.), II. 
| Dumas (Ginette-G.), IV. 


a) Les candidates inscrites sur la liste complémentaire ci-dessus 
feront l’objet d’une décision individuelle qui paraîtra sous le timbre 
du service du personnel militaire de l’armée de l'air, 2° bureau. 

b) Il ne sera fait appel à ce personnel, classé par ordre de mérite, 
qu'en cas de défections parmi les candidates ayant satisfait aux 
épreuves du concours et jusqu’au 31 janvier 1960 au plus tard, 





Liste d'aptitude pour les grades de médecin, pharmacien, dentiste, 
sous-lieutenant de réserve et sous-lieutenant d'administration de 
réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1959: page 11783, 
4° colonne, 56 ligne, ar lieu de : « Baldino (Gérard-Félix), 10° région », 
lire : « Baldino (Charles), 10° région ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant répartition de crédits 
ouverts par la loi de finances pour 1960. 
Décret n° 59-1541 (service des essences). 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1959, page 12725, 
colonne « Total des crédits ouverts » : 


Au lieu de: 
« Chapitre 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme Men SE Me 6 Lo Ones DU es se «SAR 0 10. .000 
« Total pour les dépenses diverses...... Mémoire. 
© 
Lire : 
« Chapitre 691. — Remboursement de l’avance du 
gp . Ùù D ST ONE PARENTS Mémoire. 
« Total pour les dépenses diverses..... 10.000.060 ». 





Legs et donations. 





Par arrêté du 11 janvier 1960, le ministre des finances et des 
affaires économiques a accepté, au nom de l'Etat, le legs à titre 
particulier consenti en sa faveur par M. Daux (Fernand-François- 
Liévin-Justin), décédé à Paris le 21 septembre 1958, et portant, d’une 
part, attribution de trente-cinq actions Hachette et de quatre-vingt- 
quatre actions Magasins généraux de Paris et, d’autre part, renon- 
ciation au bénéfice des indemnités de dommages de guerre lui 
restant dues. 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 
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Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 6.000.000 NF appli- 
Cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 6.000.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 






































Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
TABLEAU A 
ma 
= 
SERVICI & CRÉDIT ANNULE 
Nouveaux francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I C1 I MUNES 
Aide exlér RL snusséoiéies io lie 68-00 | 6.000.000 
TantEau B 
= 
SERVICE En CRÉDIT OUVERT 
| Nouveaux lrancs 
INTERIEUR 
Assi e aux Francça rapatric d Mar 
ct de 1 M sic ali ai | 46-92 6.000.000 








Date du troisième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 57-271 du 5 mars 1957 relative à l'émission d'emprunts ; 
Vu les décrets n°° 57-272 et 57-273 des 5 et 6 mars 1957 concernant 
100 1957 à prime indexée, 


e 


l'émission des bons 5 p. 


Arrête : 
Art. 1°". — Le 26 février 1960, à dix heures trente, il sera procédé 
publiquement, dans l'une des salles de la direction de la dette 
publique, service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au 


troisième des tirages au sort prévus pour l’amortissement des bons 
5 p. 100 1957 à prime indexée. 

A cèt effet, il sera extrait de la roue utilisée pour cette opération 
un des bulletins qu'elle contient. 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre désigné par 
le sort seront remboursables à compter du 1° avril 1960. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de 7 aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 
ticle précédent : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Un administrateur civil du service des émissions, 
les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté 
République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1960. 


des finances et des affaires économiques, 


qui remplira 


sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








L 


Délégation de signature. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble les décrets des 20 janvier 1959 et 13 jan- 
vier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Robert Blot, 
directeur général des impôts, et, à son défaut, à M. Raymond Cham- 
pion, directeur général adjoint des impôts, à l’effet de signer, dans 
la limite de leurs attributions, au nom du secrétaire d'Etat aux 
finances, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de février » 
de la loterie nationale 1960, 





Article 1°. 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera, au titre 
de la loterie nationale 1960, à l'émission d’une tranche spéciale dite 
« Tranche de février », dont le tirage aura lieu le vendredi 26 février 
1960 et dont les résultats seront publiés au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche comprend 600.000 billets d’une série unique, numé- 
rotés de 000.001 à 600.000. 

Le prix de vente du billet est fixé à 46 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureu- 
sement interdites. Les infractions à ces dispositions sont punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Des représentations de dixièmes de billets de la tranche spéciale 
de février seront mises à la disposition du public au prix de 5 NF. 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notam- 
ment s’il y a perte ou vol, il ne pourra être accepté d'opposition au 
paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une reconnais- 
sance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 10 ci-après. 


Article 4. 


Les lots, dont le nombre total s'élève à 103.623 et le montant à 
16.560.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 





NOT D TJ PP PPR INT TU . 1.200.000 NF 
1 — RL , : Lists ésés! sécé 500.000 
1 — 200.000 sides boisée dit nes due 200.000 
1 — 100.000 FAP EREE cé 100.000 
2 — 50.000 RTE A ETS À 100.000 
2 — ii dise sodcs 60.000 
5 — 20.000 émsssdeorstodmesadboasst . 100.000 
60 — 10.000 POP RRE ETE ER E é 600.000 
60 — 8.000 véblsilsairdtestne 480.000 
60 — scsi ons) 360.000 
300 — DURS 7 hlisoiniiessecttl sv 1.200.000 
480 — . “ hé udtsadtanne ge 960.000 
600 — 1.000 dalessssstrtetiiso2te 600.000 
6.000 — D. sers diet sci s SUR 
36.000 — PR ee .. 3.600.000 
60.000 — D nr «... 3.000.000 
50 lots de consolation de 10.000 NF........ es 500.000 
103.623 lots formant un total de............... ... 16.560.000 NF 
Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de février sont vendus par l'in- 
termédiaire : 

1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables du 
Trésor de France continentale, des départements d'outre-mer, de 
l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences) ; 

5° Des débitants de tabacs ; 

6° Des associations d'anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

7° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale, 
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Article 6. 


Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après : 


Cinq appareils contenant chacun dix boules portant chacune un 
des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et un sixième appareil contenant 
six boules portant chacune un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4 et 5 seront uti- 
lisés ; ces appareils correspondront respectivement aux chiffres des 
unités, des dizaines, des centaines, des mille, des dizaines de mille 
et des centaines de mille des numéros des billets gagnants, étant 
entendu que la sortie des six zéros rendrait gagnant le billet portant 
le numéro 600.000. 


1° Lots de 50 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 60.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 50 NF. 


Exemple : La boule portant le chiffre 4 est extraite de l’appareil 
des unités. Tous les billets se terminant par le chiffre 4 gagnent 
chacun un lot de 50 NF. 


2° Lots de 100 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 6.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions d’une 
combinaison de deux chiffres désignant chacune 6.000 billets gagnant 
chacun un lot de 100 NF, pour former au total 36.000 lots de 100 NF, 


3° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 600 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 600 billets 
gagnant sise un lot de 500 NF, pour former au total 6.000 lots 
de 500 NF. 


4° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. . 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
a <— sa un lot de 1.000 NF, pour former au total 600 lots 
de 1.000 NF, 


5° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites gagneront 
chacun un lot de 2.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à sept nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
mar — un lot de 2.000 NF, pour former au total 480 lots 
C +. Î “ 


6° Lots de 4.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
sagneront chacun un lot de 4.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 billets 
arr — se un lot de 4.000 NF, pour former au total 300 lots 

e 4. NF. 


7° Lots de 6.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 6 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
Sagneront chacun un lot de 6.000 ,NF. 

.Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de cimq chiffres désignant chacune 6 billets 
de ses un lot de 6.000 NF, pour former au total 60 lots 
e . 


1 








8° Lots de 8.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 6 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 8.000 NF. ; 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un lot de 8.000 NF, pour former au total 60 lots 
de 8.000 NF. 


9° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 6 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 billets 
gagnant chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 6G lots 
de 10.000 NF. 


10° Lots de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 20.000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de six chiffres désignant chacune un billet 
gagnant un lot de 20.000 NF, pour former au total 5 lots de 20.000 NF, 


11° Lots de 30.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 30.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot de 
30.000 NF, pour former au total 2 lots de 30.000 NF. 


12° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 50.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot de 
50.000 NF, pour former au total 2 lots de 50.000 NF, 


13° Lot de 100.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 100.000 NF. 


14° Lot de 200.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 200.000 NF. 


15° Lot de 500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 500.000 NF. 


16° Lot de 1.200.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 1.200.000 NF. 


17° Lots de consolation de 10.000 NF. 


Les cinquante billets dont le numéro reproduira à un chiffre près, 
quel que soit ce chiffre, le numéro désigné dans les conditions déter- 
minées au paragraphe 16° ci-dessus gagneront chacun un lot de 
10.000 NF. 


Article 7. 
Le cumul des lots sur un méme billet est autorisé. 


Article 8. 
Les lots ne sont pas soumis à l’impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959. 
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Article 9. 


L'agent comptable: de la dette publique paiera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 100 NF affectés 
à des billets indivisibles et les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF 
affectés à des billets divisibles. 

A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si ce 
jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également 
par chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 
à 100 NF affectés à des billets indivisibles et à 10.000 NF affectés 
à des billets divisibles. 

Dans ces mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indi- 
visibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 200 NF dont le 
paiement sera demandé en numéraire. En contrepartie du billet 
déposé, il remettra au porteur une reconnaissance de dépôt nomi- 
native ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme nomi- 
native, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage, Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paiement 
aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne sera 
reçue, notamment en cas de perte ou de vol. 


Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 200 NF 
affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de la 
Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale de France au Maroc et 
trésorerie générale de France en Tunisie, trésoreries générales et 
trésoreries des départements et territoires d'outre-mer ; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 

Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 200 NF et les adresseront, pour 
vérification, à l'agence comptable de la dette publique après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de dépôt nominative ou au 
porteur, au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation de 
paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette 
reconnaissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 9 
ci-dessus. 

Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront 
à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse 
les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés aux billets divisibles 
qu'ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, à ces organismes. 


Article 12. 
Pour l'application des dispositions figurant aux articles 9 à 11 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 13. 

Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 

Article 14. 

Les portions de lots acquises aux représentations de dixièmes 
de billets seront payées par les soins des organismes qui ont émis 
ces fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
de un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Article 15. 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie natio- 
nale 1960 dite « Tranche de février » implique adhésion a1 présent 
règlement. 

Article 16. 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 

française. 
Approuvé : 
Paris, le 8 janvier 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CHARLES LÉONNET. 


at 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret modifiant les conditions de nomination de la directrice et 
de la sous-directrice de l'école normale supérieure et la compo. 
sition du conseil de l’université de Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1960, page 242, 
1" colonne, article 2 : 


Au lieu de : 

« … dans le conseil de l’assemblée de la faculté. », 
Lire : 

« … dans le conseil et l’assemblée de la faculté. », 





Organisation de la commission paritaire du personnel chercheur 
du centre national de la recherche scientifique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant organisation 
générale du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1400 du 9 décembre 1959 fixant le statut du 
personnel chercheur du centre national de la recherche scientifique, 


Arrête : 
TiTRE 1°° 


Organisation. 


Art. 1°", — En application de l’article 28 du décret n° 59-1400 du 
9 décembre 1959, il est créé auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique une commission paritaire compétente 
pour le personnel chercheur de cet établissement. 


Art. 2. — La commussion paritaire est composée de représentants 
de l’administration et d’un nombre égal de représentants du per- 
sonnel. 

Elle comprend des membres titulaires et un nombre égal de mem- 
bres suppléants. Les membres suppléants ne peuvent siéger que 
lorsqu'ils remplacent des membres titulaires. 


Art. 3. — Les membres de la commission sont désignés pour une 
période de deux ans. Leur mandat peut être renouvelé. 

Toutefois la durée de ce mandat peut être exceptionnellement 
réduite ou prolongée dans un intérêt de service par décision du 
directeur du centre national de la recherche scientifique. En aucun 
cas ces réductions ou prolongations ne pourront excéder une durée 
de six mois. 

Lors du renouvellement de la commission, les nouveaux membres 
entrent en fonctions à la date de l’ouverture de la première session 
suivant leur désignation. 


TITRE II 
Composition. 


Art. 4 — L'administration est représentée au sein de la commis- 
sion par : 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique et les 
directeurs adjoints, membres titulaires de droit ; 

Des membres titulaires et suppléants nommés par décision du 
directeur du centre et choisis notamment parmi les membres du 
comité national n’appartenant pas au corps des chercheurs, les direc- 
teurs scientifiques, les sous-directeurs d’institut, les directeurs de 
laboratoire et le personnel administratif du centre national de la 
recherche scientifique. , 

Art. 5. — Les représentants de l’administration, membres titu- 
laires ou suppléants de la commission, venant, au cours de la période 
susvisée de trois années, à cesser les fonctions en considération des- 
quelles ils ont été nommés sont remplacés dans la forme indiquée à 
l’article 4. 

Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors du renou- 
vellement de la commission. 

Art. 6. — Le personnel est représenté au sein de la commission 
par cinq membres titulaires et cinq membres suppléants pour chacun 
des groupes suivants : 

Groupe A : directeurs de recherche, maîtres de recherche. 

Groupe B : chargés de recherche. 

Groupe C : attachés de recherche. 

Les représentants du personnel sont désignés par les organisations 
syndicales représentatives ou, faute d'accord entre elles, par voie 
d'élection dont les modalités seront fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 7. — Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire 
ou suppléant bénéficie d’une promotion qui a pour résultat de le 
faire re 4 de groupe, il continue à représenter le groupe au 
titre duquel il a été désigné. 


Si, avant l’expiration de son mandat, un représentant du personnel, 
membre titulaire de la commission, est mis dans l’impossibilité d’exer- 
cer ses fonctions pour toute cause autre*que l'avancement ou la mise 
en congé de maladie pour une période inférieure à trois mois, S0n 
suppléant est nommé membre titulaire, 
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Un nouveau membre suppléant est alors désigné par l’organisation 
syndicale à laquelle appartenait le représentant du personnel qu’il y 
2 lieu de remplacer. Toutefois, si les représentants du personnel ont 
été désignés par voie d'élection, celui des candidats non élus qui avait 
obtenu le plus grand nombre de voix est nommé membre suppléant. 

Un nouveau membre suppléant est également nommé dans la 
même forme au cas où un membre suppléant représentant le person- 
nel est mis dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions pour toute 
cause autre que l’avancement ou la mise en congé de maladie pour 
une période inférieure à trois mois. 

Lorsqu'un membre titulaire ou suppléant est remplacé dans les 
conditions prévues aux deux paragraphes ci-dessus, il perd tout droit 
à siéger au sein de la commission jusqu’au renouvellement de celle-ci. 


TITRE III 
Attribution et fonctionnement. 


Art. 8 — La commission paritaire connaît des questions qui doi- 
vent lui être soumises aux termes des articles 28, 32, 37 et 38 du 
décret n° 59-1400 du 9 décembre 1959. 


Art. 9. — La commission est présidée par le directeur du centre 
national de la recherche scientifique ou son représentant. 


Art. 10. — Le secrétariat est assuré par un représentant de l’admi- 
nistration, qui peut n'être pas membre de la commission. 

Un représentant du personnel peut être désigné par la commission 
en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 

Après chaque séance, le secrétaire rédige le procès-verbal des pro- 
positions ou avis formulés par la commission. 


Art. 11. — La commission se réunit sur convocation de son prési- 
dent ou à la demande écrite du tiers de ses membres titulaires. 
Art. 12. — La commission est saisie par son président, ou sur 


demande écrite signée par la moitié au moins des représentants 
du personnel à la commission plénière, des questions entrant dans 
sa compétence aux termes de l’article 8 ci-dessus. Elle émet son 
avis à la majorité absolue des membres présents. 

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu en règle générale à main 
levée et chaque membre de la commission doit y prendre part. 
Toutefois, un membre de la commission peut exiger qu’un vote 
se fasse à bulletins secrets. En cas d’égal partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 


Art. 13. — Les séances de la commission ne sont pas publiques. 


Art. 14. — Lorsque la commission est réunie en application des 
articles 28, 37 et 38 du décret n° 59-1400 du 9 décembre 1959, seuls 
sont appelés à délibérer les cinq membres titulaires, ou éventuelle- 
ment leurs suppléants, du groupe auquel appartient le chercheur 
dont le cas doit être examiné, ainsi que cinq représentants de 
l'administration. 

Lorsque la commission est réunie en application de l’article 32 
de ce décret, seuls sont appelés à délibérer : 

Les cinq membres titulaires du groupe auquel appartient le 
chercheur dont le cas doit être examiné ou, éventuellement, leurs 
suppléants ; 

_— cinq membres titulaires du groupe A ou, éventuellement, leurs 
suppléants ; . 

Dix représentants de l’administration lorsque le chercheur dont 
le cas doit être examiné appartient au groupe B ou C et cinq 
pe de l’administration lorsque le chercheur appartient 
au groupe À. 


Art. 15. — Toutes facilités doivent être données à la commission 
par l'administration pour lui permettre de remplir ses attributions. 
Art. 16, — Les membres de la commission sont soumis à l’obli- 


gation du secret professionnel à raison de tous les faits ou documents 
dont ils ont eu connaissance en cette qualité et de tous les avis et 
opinions qui ont pu être donnés en séance. Seuls peuvent être 
rendus publics les propositions ou avis émis par la commission, 
à l'exclusion des motifs sur lesquels ils sont fondés. 

Art, 17. — Lorsque la commission siège en conseil de discipline, 
elle entend, s’il le désire, l'intéressé ainsi que les témoins cités par 
celui-ci. Elle entend également les témoins cités par l’administration. 
La liste des témoins doit être communiquée à la partie adverse 
huit jours au moins avant la réunion de la commission. En outre, 
le président doit s'assurer que l’agent intéressé a eu communi- 
cation de son dossier au moins huit jours avant la réunion et qu’il 
a ete informé qu’il pouvait se faire entendre par la commission, 
se faire assister ou représenter par un défenseur de son choix et 
demander l’audition de témoins. 

Dans tous les autres cas, la commission se prononce au vu de 
dossiers qui comportent tous documents permettant de vérifier la 
regularité de la procédure. 

Art. 18. — La commission ne délibère valablement qu’à la condition 
d'observer les règles de constitution et de fonctionnement édictées 
par le présent arrêté. 

En outre, les trois quarts au moins de ses membres admis à siéger 
doivent être présents. 

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation 
est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la commis- 
ar me  « siège alors valablement si la moitié de ses membres sont 

esents. 

Art. 19. — Le directeur du centre national de la recherche scien- 
lifique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 

LOUIS JOXE. 











Modification de l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des 
NE nt À 4 baccalauréat de l’enseignement du second degré pour 
an 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 modifié fixant les dates des épreuves 
a baccalauréat de l’enseignement du second degré pour l’année 
1 


Arrête : 


Article unique. — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 30 octobre 1959 
est modifié comme suit : 

« Dans les académies métropolitaines, les épreuves obligatoires 
de la première partie et de la deuxième partie du baccalauréat 
auront lieu aux dates ci-après pour le premier groupe d'épreuves 
de 1960 : mardi 16 février, mercredi 17 février, jeudi 18 février ». 


de Dpt. Gérer 60 ve c'otd.n eue ec ae e .... 


(Le reste sans changement.) 


Fait à Paris, le 27 janvier 1960. 
LOUIS JOXE. 





Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1960, est nommé élève ingénieur 
de première année à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, 
à compter du 1°" octobre 1959 (section : Electricité) : 4 bis M. Zoue 
loumian (René). 


Par arrêté en date du 8 janvier 1960, sont abrogées les dispo- 
sitions de l’arrêté du 24 novembre 1959 nommant des élèves ingé- 
nieurs de première année à l’école nationale de radiotechnique et 
d'électricité appliquée de Clichy, en remplacement de démission- 
naires, en ce qui concerne M. Zouloumian (René). 





Enseignement supérieur. 


. Par arrêté en date du 7 janvier 1960, sont nommés directeurs des 
instituts de préparation aux enseignements de second degré pour 
l’année scolaire 1959-1960 : 


Université de Paris. — Faculté des sciences : M. Amiel, professeur ÿ 
faculté des lettres : M. Flacelière, professeur. 

Université d’Aix-Marseille. — Faculté des sciences : M. Jausseran, 
professeur ; faculté des lettres : M. Meyer, professeur. 

Université d'Alger. — Faculté des sciences : M. Savornin, professeur f 
faculté des lettres : M. Luccioni, professeur. 

Université de Besançon. — Faculté des sciences : M. Théobald, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Robert, professeur. 

Université de Caen. — Faculté des sciences : M. Bocquet, professeur ; 
faculté des lettres : M. Jumeau, professeur. 

Université de Clermont-Ferrand. — Faculté des sciences : M. Raoult, 


professeur ; faculté des lettres: M. Estienne, maître de confé- 
rences. 

Université de Dakar. — Faculté des sciences : M. Godet, professeur ; 
aculté des lettres : M. Mercier, maître de conférences. 

Université de Dijon. — Faculté des sciences : M. Lagrange, profes 
seur ; faculté des lettres : M. Corbet, professeur. 

Université de Grenoble. — Faculté des sciences : M. Chabauty, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Del Litto, professeur. 

Université de Lille. — Faculté des sciences : M. Decuyper, professeur ? 
faculté des iettres : M. Reboul, professeur. 


Université de Lyon. — Faculté des sciences : M. Cueilleron, profes- 
seur ; faculté des lettres : M. Flutre, professeur. 
Université de Montpellier. — Faculté des sciences : Mile Renaudie, 


maître de conférences ; faculté des lettres : M. Camproux, maître 
de conférences. ‘ 
Université de Nancy. — Faculté des sciences : M. Hervé, professeur ; 


faculté des lettres : M. Danchin, professeur. 

Université de Poitiers. — Faculté des sciences: M. Taboury, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Martin, professeur. 

Université de Rennes. — Faculté des sciences : M. Martin, profes- 
seur ; faculté des lettres : M. Thoraval, professeur. 

Université de Strasbourg. — Faculté des sciences : M. Rohmer, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Gaulmier, professeur. 

Université de Toulouse. — Faculté des sciences : M. Leredde, maître 


de conférences ; faculté des lettres : M. Pomeau, professeur. 





Enseignement du second degré, 





Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Le Pissier (Jacques), professeur 
agrégé de grammaire, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, 
en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 
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Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Lenoir (Marcel), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Ledrut (Raymond), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Laforgue (Alexandre), professeur 
agrégé de physique, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 1°" octobre 1957 au 14 septembre 1960, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Badrikian (Albert), professeur 
bi-admissible de mathématiques, est placé en position de détachement 
auprés du directeur général du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septem- 
bre 1960, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Bourniquel (Louis), 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, l'* classe, adjoint 
au recteur de l’académie de Lyon, est muté, pour raisons de service, 
à Alger, en remplacement de M. Aguesse, appelé à d’autres fonc- 
tions. Ces dispositions prennent effet à compter du 1‘ janvier 1960. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Nouals (André), 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur 
de l'académie de Nancy, est muté, pour raisons de service, au 
service académique de la jeunesse et des sports de Paris, en rempla- 
cement de M. Lorrain, appelé à d’autres fonctions. Ces dispositions 
prennent effet à compter du 1° janvier 1960, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 9 janvier 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 


Arrêté du 8 décembre 1959 portant attribution 
de la médaille d'honneur de l'aéronautique. 





Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Autorisation à la commune de la Turballe de recourir à l'emprunt 
en vue du financement de travaux au port de la Turballe. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'intérieur et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l'ordonnance 
n° 59-119 du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 jan- 
vier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 juin 1956, qui a fixé en dernier 
lieu le taux de la taxe sur la valeur du poisson débarqué perçue au 
port de la Turballe au profit de la commune de la Turballe et 
qui a affecté le produit de cette taxe au paiement de la partici- 
pation de la commune aux travaux d'amélioration de ce port, 
approuvés par décision ministérielle du 7 février 1956; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal de la Turballe 
suivant délibération du 27 février 1958, 


Arrêtent : 

Art. 1*7 — La commune de la Turballe est autorisée à recourir 
à l'emprunt afin d’assurer le paiement du complément de sa parti- 
cipation, évalué à 13.925.000 F, soit 139.250 NF, aux travaux d’amé- 
lioration du port de la Turballe, approuvés par décision ministé- 
rielle du 7 février 1956. 





Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port de la Turballe au profit de la commune 
de la Turballe, 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l'article 1‘ ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par ‘délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
PIERRE MÉRIEUX. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d’'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 446 





Par arrêté du 15 janvier 1960 : 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux de suppression du 
passage à niveau du Guichet, à Orsay, avec déviation de la route 
nationale n° 446, aux abords de l’ouvrage, entre le P.K. 10,867 et 
le C.D. 68 E (rue de Lozère), et aménagement, au titre de la 
voirie nationale, de la section du chemin départemental n° 68 E 
servant de bretelle de raccordement entre l'actuel et le nouveau 
tracé de la route nationale en cause, conformément au plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des terrains néces- 
saires à l'exécution de ces travaux, conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 23 octobre 1958 et du décret du 6 juin 1959 
relatifs, notamment, à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

L’'expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
dater de la publication du présent arrêté. 





Taux de la taxe perçue sur la valeur du poisson débarqué au 
port de Fécamp au profit de la chambre de commerce de cette 
ville. 


Par arrêté interministériel du 16 janvier 1960, le taux de la taxe 
perçue, au profit de la chambre de commerce de Fécamp, sur 
la valeur du poisson débarqué au port de Fécamp en vertu de 
l’arrêté interministériel du 11 avril 1950, modifié par l’arrêté inter- 
ministériel du 13 novembre 1952, a été porté de 1 à 1,25 p. 100. 

Cette taxe est due intégralement par les importateurs ou leurs 
représentants au port de Fécamp, en ce qui concerne le poisson 
importé de l’étranger 

Par contre, elle est répartie de la façon suivante pour les produits 
de pêche français : 

A la charge des vendeurs : 0,75 p. 100. 

A la charge des acheteurs : 0,50 p. 100. 

En est exempté le poisson attribué à chaque marin de l’équipage 
pour sa consommation personnelle. 





Nombre de candidats à admettre en qualité d'élève ingénieur 
à l’école nationale des ponts et chaussées pour l’année 1960. 





Par arrêté en date du 19 janvier 1960, le nombre de candidats 
à admettre en qualité d'élève ingénieur à l’école nationale des 
ponts et chaussées a été fixé, pour l’année 1960, à : 

Quarante élèves français. 

Cinq élèves tunisiens et marocains. 

Dix élèves étrangers. 

Dix élèves anciens polytechniciens. 


+62 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE : 





Décret du 9 janvier 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite artisanal. 





Ce texte est publié au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


po 





Octroi de permis d'exploitation de mines d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux à la société Esso de recherches et d'exploitation pétro- 
lières (Esso Rep). 





PERMIS DE LUGOS 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 30 janvier 1958 par laquelle M. Jean 
de Vries, président directeur général de la société Esso de recherches 
et d'exploitation pétrolières (Esso Rep), agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (8°), 
82, avenue des Champs-Elysées, sollicite l’octroi d’un permis d’exploi- 
tation de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
les communes de Lugos et Salles, dans le département de la 
Gironde ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines de 
Bordeaux en date du 30 avril 1958 ; 

Vu l'avis du préfet de la Gironde en date du 12 mai 1958 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d’exploitation des mines ; 

Vu le décret modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, notamment son 
article 26 relatif à l’octroi de permis d'exploitation aux titulaires 
d'un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux ,; 

Vu le décret du 10 avril 1956 portant renouvellement de la validité 
du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux accordé par décret du 17 février 1951 à la Standard française 
des pétroles et dont le transfert à Esso Rep a été autorisé par décret 
du 16 décembre 1956 ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
7 décembre 1959; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est accordé à la société Esso de recherches et d’ex- 
ploitation pétrolières (Esso Rep) un permis d’exploitation de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Lugos », d’une 
superficie de 800 hectares, portant sur une partie du département 
de la Gironde, à l’intérieur d’un périmètre défini par les lignes 
droites joignant les points suivants : 


Coordonnées Lambert. Coordonnées Lambert. 
X Y X Y 
D css ces 342,000 À . 346,000 246,000 
PS 346,000 1e: PR 342,000 246,000 
Art. 2. — Le permis sera valable pour une durée de cinq ans 


à dater de la publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet de la Gironde, aux frais 
o titulaire du permis, dans les communes sur lesquelles porte 
e permis. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





PERMIS DE MOTHES 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 14 mai 1956 par laquelle M. Serge Scheer, 
président directeur général de la société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (Esso Rep), agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (8°), 
82, avenue des Champs-Elysées, sollicite l'octroi d’un permis d’exploi- 
tation de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur les 
Communes de Saugnac et Ychoux, dans le département des Landes ; 

Vu la lettre en date du 2 mai 1958 par laquelle Esso Rep accepte 
de réduire le périmètre sollicité ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines de Bor- 
deaux en date du 14 mai 1958 ; 





/ 


Vu l'avis du préfet des Landes en date du 20 mai 1958 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de mines ; 

Vu le décret modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, notamment son 
article 26 relatif à l'octroi de permis d’exploitation aux titulaires 
d'un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 


gazeux ; 

Vu le décret du 10 avril 1956 portant renouvellement de la 
validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux accordé par décret du 17 février 1951 à la Standard fran- 
Çaise des pétroles et dont le transfert à Esso Rep a été autorisé 
par décret du 16 décembre 1956 ; . 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 7 dé- 
cembre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est accordé à la société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (Esso Rep) un permis d'exploitation de 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Mothes », 
d’une superficie de 970 hectares environ, portant sur une partie du 
département des Landes, à l’intérieur d’un périmètre défini par les 
lignes droites joignant les points suivants : 





Coordonnées Lambert Coordonnées Lambert, 
X Y X  f 
D rss 337,240 D sc déotese 339,240 233,830 
PT mg 341,100 41 pong" 337,240 233,830 
Art. 2. — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans à 


dater de la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet des Landes, aux frais 
du titulaire du permis, dans les communes sur lesquelles porte le 
permis. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-89 du 28 janvier 1960 portant majoration du 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail, et notamment son article 22, et les arti- 
cles 31z et 31xa du livre I‘ du code du travail, tels qu'ils 
résultent de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant 
fixation du salaire national minimum interprofessionnel garanti, 
et notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 modifié relatif à 
l'application aux professions agricoles des dispositions du décret 
susvisé du 23 août 1950 modifié ; 

Vu le décret n° 51-254 du 1° mars 1951, modifié par les 
décrets n° 51-1217 du 19 octobre 1951 et n° 52-162 du 9 février 
1952 portant fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Martinique ; 

Vu les décrets n° 54-308 du 20 mars 1954, n° 55-81 du 18 jan- 
vier 1955, n° 55-871 du 30 juin 1955, n° 56-528 du 1° juin 1956 
et n° 58-22 du 11 janvier 1958 relatifs à la revalorisation des 
salaires les plus bas dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique ; 

Vu le décret n° 59-339 du 23 février 1959 portant majoration 
du salaire minimum interprofessionnel garanti dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — A compter du 1er janvier 1960, pour les catégories 
de travailleurs intéressées par le décret n° 51-254 du 1° mars 
1951 modifié, les salaires individuels ne pourront être inférieurs 
au taux de 5.200 F par semaine, pour quarante heures de tra- 
vail effectif dans les professions autres que les professions agri- 
coles, et pour six tâches, calculées chacune sur la base de huit 
heures de travail, dans les professions agricoles. 

Ce taux se substitue au taux du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti fixé par le décret n° 59-339 du 23 février 1959, 














— - 


1016 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Janvier 1960 





——— ——_—- —— 


Art. 2. — Les employeurs qui auront versé des salaires infé- 
rieurs aux minima ci-dessus fixés seront passibles des peines 
prévues à l’article 31 z b du livre I°° du code du travail. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier -1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premir ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D 'ESTAING. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur de l'aide sociale. 


Par arrêté du 27 janvier 1960, M. Gerville-Reache, auditeur au 
conseil d'Etat, est nommé rapporteur pres le conseil supérieur de 
l'aide sociale. 





Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrêté du 27 janvier 1960, Mme Guillaumin, chef du secré- 
tariat de la première présidence de la cour des comptes, est nom- 
mée rapporteur auprès de la commission centrale d’aide sociale, 
à compter du 1° janvier 1960, en qualité de personne particulière- 
ment compétente en matière d'aide sociale. 





Administration centrale, 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Pasquet (Roger), secrétaire d’ad- 
ministration de 5° échelon, classe normale (indice net 265), est placé 
en position de détachement pour une période de cinq ans, à compter 
du 1°" avril 1957, auprès du munistre des affaires étrangères pour 
exercer une mission publique en Tunisie : 

Auprès du Gouvernement tunisien, durant la période du 1° avril 
1957 au 31 août 1958 ; 

Auprès de la mission universitaire et culturelle française, à compter 
du 1°" septembre 1958, en qualité d’économe comptable au lycée 
Carnot. 





Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Darrioumerle (Jacques- 
François), pharmacien inspecteur de la santé stagiaire à Bordeaux, 
est titularisé dans ses fonctions à compter du 5 mai 1958. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, M. Moison (Claude), pharma- 
cien inspecteur de la santé stagiaire à Lille, est titularisé dans ses 
fonctions à compter du 5 mai 1958. 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêtés en date du 21 décembre 1959, sont promus à la classe 
exceptionnelle du grade d’inspecteur principal de la population et 
de l’aide sociale et placés au 1‘ échelon de cette classe : 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
MM. 

Saint-Fort Ichon (Jean), directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Charente-Maritime. 

Monnot (Pierre), directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de l'Yonne. 

Mile Choquet (Paule), inspecteur principal de la population et de 
l’aide sociale en service détaché. 

Salmon (Jean), directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Somme, 











Berger (Henri), inspecteur principal de la population et de l’aide 
sociale en service détaché, 

Espaze (Elie), directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale du Gard. 

Lefevre (Paul), inspecteur principal de la population et de l’aide 
sociale en service détaché. 

Aubrun (Jacques), inspecteur principal à la direction départemen- 
tale de la population et de l’aide sociale de la Seine. 


(A compter du 1°" mars 1959.) 


M. de Fenoyl (Gérard), directeur départemental de la population et 
de l’aide sociale de la Guyane. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade d’inspecteur divisionnaire de la popu- 
lation et de l’aide sociale les inspecteurs principaux désignés 
ci-après : 

1 MM. Clermont, directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale du Calvados. 


2 Cazoles, directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de l'Isère. 

3 Escande, directeur départemental de. la population et de 
l’aide sociale de Seine-et-Oise. 

4 Espaze, directeur départemental de la population et de l’aide 


sociale du Gard. 


Par arrêtés du 13 janvier 1960, sont nommés inspecteurs principaux 
honoraires de la population et de l’aide sociale : 

Mile Baquet (Suzanne), M. Dalmagne (Jean-Baptiste) et M. Vernhes 
(Maurice), admis à faire valoir leurs droits à la retraite à compter 
du 1‘° janvier 1960, en fonctions en dernier lieu dans les dépar- 
tements, respectivement, de la Gironde, de la Creuse et de l’Aude. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, M. Bommart, inspecteur 
principal directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l’Aube, est muté, dans l'intérêt du service et en la même qualité, 
dans le département de l'Aude. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, Mile Plegat (Marie-Thérèse), 
inspecteur de la population et de l’aide sociale dans le département 
de l'Hérault, est mutée, en la même qualité et dans Fintérêt du 
service, dans le département du Pas-de-Calais. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, Mile Escouperie (Rose), 
inspecteur de la population et de l’aide sociale dans le département 
du Pas-de-Calais, est mutée, en la même qualité et dans l'intérêt du 
service, dans le département de l'Hérault. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. le docteur Giraud (Mau- 
rice), médecin inspecteur principal de la santé, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" février 1960, 


Par arrêté en date du 13 janvier 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, en vue d’une promotion au grade 
de médecin inspecteur principal, les médecins inspecteurs de la 
santé dont les noms suivent : 


Les docteurs : 





1 Me: Bestieu (Var). 12 M. Persoz (service 

2 Combes (Haute-Garonne). détaché). 

3 Yver (Vienne). 13 M”*° Laferrière (Seine-et- 

4 Davidson (Seine). Oise). | 

5 MM. Rosevegue (Seine- 14 MM. Seigner (service 
Maritime). x: ea SE + 

6 Gevaudan (Bouches-du- 16 pm À cm 
Rhône). | détaché). 

7 Lazareth (Seine-et-Oise). 17 Desideri (Isère) 

8 M'°° Gastaud (administration |18 Zimmet (service 
centrale). détaché). 

9 Comes (Aude). 19 Isel (Marne). 

10 M"°° Raguet (Pas-de-Calais). 20 M°* Tanguy (Côtes-du- 

11 Schmouchkovitch Nord). 
(Finistère). 21 Macaigne (Vendée). 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. le docteur Sicault (Georges, 
inspecteur général de la santé et de la population du ministère de 
la santé publique et de la population, 3° échelon, est placé en posi- 
tion de détachement, pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" novembre 1957, auprès du ministre des affaires étrangères pour 
remplir les fonctions de directeur général adjoint au Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance à New York. 


++ 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


bation du bilan et des comptes du centre scientifique 
tés et technique du bâtiment pour l'année 1957. 





Par arrêté concerté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la construction en date du 23 jan- 
vier 1960, sont approuvés le bilan et les comptes du centre scien- 
tifique et technique du bâtiment pour l'année 1957, tels qu'ils 
figurent dans les états annexés audit arrêté. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Dubois (Marcel), ingénieur 
titulaire, échelon exceptionnel, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé en position de service détaché, pour 
une durée de cinq ans, auprès de la Société d'équipement pour 
l'infrastructure saharienne, en vue d'occuper un emploi de sous- 
directeur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" mai 1959. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Berlottier (Ferdinand), ingénieur 
titulaire de 1'* classe, 4° échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé en position de service détaché, pour 
une durée de cinq ans, auprès de la Société d'équipement pour 
l'infrastructure saharienne, en vue d’occuper un emploi de sous- 
directeur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" janvier 1958. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Chalençon (Jacques), reviseur 
titulaire de 1'*° classe, 3° échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé en position de service détaché pour une 
durée de cinq ans, auprès de la Société centrale pour l’équipement 
du territoire, en vue d’occuper un emploi de sous-directeur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1° septembre 1957. 


Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Boucher (Jacques), reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé en position de service détaché, pour une 
période de cinq ans, auprès de l'office publique d’habitation à loyer 
modéré de la ville de Meaux, en vue d’exercer les fonctions de 
directeur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" août 1959. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret du 3 décembre 1959 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite combattant. 





Ce texte est publié au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
medailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
des postes et télécommunications. 





Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Tarifs du service mobile radiotéléphonique international 
pour la navigation rhénane, 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 57-173 du 11 février 1957 portant fixation des tarifs 
téléphoniques avec les navires en mer ; 

Vu le décret n° 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant la fixation 
des taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l’annexe 6 à l’accord régional relatif à l'établissement d’un 
service mobile radiotéléphonique international sur ondes métriques 
pour la navigation rhénane, 





Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 5 et 6 du décret n° 57-173 
du 11 février 1957 relatives à la taxe de conversation (taxe radio- 
téléphonique et taxe terrestre) sont applicables au service mobile 
radiotéléphonique international sur ondes métriques pour la navi- 
gation rhénane, 


Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Remise de débets. 





Par arrêté du ministre des postes et télécommunications et du 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 12 jan- 
vier 1960, sous réserve d’un versement total de 2.000 NF, il a été 
accordé à M. Girma, ancien receveur des postes à Grenoble-lle-Verte 
(Isère), la remise gracieuse du débet de 9.000 NF constaté à sa 
charge par décision du 30 décembre 1955. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, est placé en position de détache- 
ment au titre des articles 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires et des 
articles 1°" (alinéa 4) et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959, 
pour une durée de trois ans, à compter du 16 février 1959, auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en qualité 
d’agent contractuel à l’emploi de receveur de 5° classe à Palissy 
+ mt y M. Benyakhou Kada, receveur-distributeur à Aïin-Farès 
(Oran). 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française, 





Par arrêté du 13 janvier 1960, M. Cazanave-Pin (Jacques), inspec- 
teur adjoint, est placé en position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° septembre 1959, 
auprès du bureau de la radiodiffusion-télévision française à New 
York, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 28 janvier 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Beauguitte (André), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Burlot, 
Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), 
Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Leen- 
hardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Mar- 
cellin, Mayer (Félix), Mazo, Palewski (Jean-Paul), Regaudie, Rivain, 
Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Tardieu, Voisin, Weinman, 
Yrissou. 


Exrcusés. — MM. Denvers, Nungesser, Paquet, Pflimlin, Taittinger, 
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Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, 


Séance du jeudi 28 janvier 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bérard, Boulin, Bourne, Bricout, 
Carous, Chandernagor, Chelha (Mustapha), Colinet, Coste-Floret 
(Paul), Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Fanton, Guthmuller, 
Hémain, Hénault, Hoguet, Hostache, Kerveguen (de), Mallem (Ali), 
Maloum, Maziol, Mercier, Mignot, Moatti, Moras, Palmero, Peretti, 
Pleven (René), Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Rossi, Sahnouni 
(Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Vaschetti, 
Villedieu, Widenlocher., 

Ercusés. — MM. Noël Barrot, Béraudier, Bosson, Cheikh (Moha- 
med Said), Clerget, Mohamed Djouini, Dubuis, Foyer, Michel Jac- 


quet, Laurelli, Lenormand, Ali Mallem, Pasquini, Pic, Portolano, 
Sablé, Valabrègue, Vidal. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement communique : 


La DOCUMENTATION FRANÇAISE vient de publier L'Economie fran- 
çaise. Etabli sous la direction de M. Jacques Dumontier, membre 
du Conseil économique et directeur à l'I N. S. E. E. et de 
M. Jean Teissedre, inspecteur de l'économie nationale, cet 
ouvrage constitue une synthèse de la vie économique du pays. 


Au sommaire : 


Le revenu national. — Les plans de modernisation et d’équi- 
pement. — La population active. — La production indus- 
trielle. — La production agricole. — Prix et salaires. — Le 
budget de l'Etat. — Le système bancaire français. — Le com- 
merce intérieur. — Le commerce extérieur et la balance des 
comptes. — Transports et communications. — Reconstruc- 
tion. — Construction et aménagement du territoire. — Conclu- 
sion. — Echéances françaises. — Bibliographie. 

Cet ouvrage broché, 250 pages, format 15X20 (nombreuses 
illustrations) est en vente au prix de 8,60 NF (franco : 9,05 NF) 

à la DOCUMENTATION FRANÇAISE, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


——— __— ++ 





Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis relatif au concours commun de 1960 pour l'admission d'élèves 
ingénieurs à l’école nationale des ponts et chaussées et aux écoles 
nationales supérieures de l'aéronautique, du génie maritime et des 
télécommunications. 





Un concours commun s'ouvrira le lundi 16 mai 1960 pour l'admission 
d'élèves ingénieurs titulaires français et étrangers à lécole natio- 
nale des ponts et chaussées et aux écoles nationales supérieures de 
l'aéronautique, du génie maritime et des télécommunications. 


Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé comme suit : 




















FRANÇAIS ÉTRANGERS 
Pour l'école nationale des ponts et 10 étrangers 
TO 40 + 5 Marocains 
ou Tunisiens. 
Pour l'école nationale supérieure de 
am seu code 60 Non fixé à l'avance. 
L ir l'école nationale supérieure du 
OS PS. ccm csntcse 12 Non fixé à l'avance. 
Pour l'école nationale supérieure des 
télécommunicalions ........... sd 20 2 




















Le programme des connaissances scientifiques exigées est le même 
que celui du concours d'admission à l’école polytechnique en 1960 : 
toutefois, en ce qui concerne la géométrie descriptive, l'épreuve 
d'épure, maintenue à l’écrit, portera sur le même programme qu’en 
1959 (publié au Journal officiel du 26 octobre 1958, p. 9797). 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris et dans quelques centres 
de province ; les candidats indiqueront eux-mêmes les centres choisis 
d’après une liste qui leur sera communiquée ultérieurement. 

Les épreuves écrites auront lieu sur les mêmes sujets simultané. 
ment dans tous les centres les 16, 17 et 18 mai 1960. 

Les demandes des candidats devront parvenir au directeur de 
l’école nationale des ponts et chaussées avant le 15 mars 1960, 

Une distribution détaillée relative notamment à la forme des 
demandes d'inscription, aux piéces à joindre, aux modalités du 
concours et à la nature des épreuves peut être demandée au secre- 
tariat de l’école nationale des ponts et chaussées, 28, rue des Saints- 
Pères, Paris (7°). 

em D — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de bons 5 p. 100 1957 à prime indexée 
(troisième tirage au sort). 





Le vendredi 26 février 1950, à dix heures trente, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances et des affaires économiques, 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique {service 
des émissions, pavillon de Flore, à Paris), au tirage au sort d'ur 
des bulletins prévus à l’article 3 du décret n° 57-272 du 5 mars 1957. 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre désigne par 
le sort seront remboursables à partir du ler avril 1960 et cesseront 
de porter intérêt à compter de cette date. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 





DIVISION DES ÉTUDES ET RÉGIMES ÉCONOMIQUES ET DES STATISTIQUES 
SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 
BALANCE DU COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de décembre 1959. 








A. — RÉSULTATS GENERAUX 
Importations .................. 266,3 milliards de francs. 
Exportalions ....... cadeèsenses 291,1 milliards de francs. 
ROM dés be 063 c...... 21,8 milliards de franes. 


La balance globale du commerce extérieur de la France s'e:t 
soldée, en décembre 1959, par un excédent de 24,8 milliards de francs 
anciens pour 21,1 milliards d'exportations et 266,3 milliards d’impoi 
tations; nos ventes ont couvert nos achats dans la proportion do 
109 p. 100 (1). 

C'est le volume mensuel d'échanges extérieurs le plus élevé ent 
gistré au cours de l'année 1959; il est possible que l'annonce de la 
mise en circulation du nouveau franc à compter de janvier 1960 all 
donné lieu en décembre à une accélération des transactions con 
merciales. La moyenne journalière des importations en décembre 
(25 jours ouvrables) a été nettement plus accentuée qu'en novem 
bre (23 jours ouvrables); celle des exportations, par contre, n'a pas 
sensiblement varié d'un mois à l'autre: 





IMPOrLATIONS soso... 10,6 milliards en décembre. 
9,6 milliards en novembre. 
Exportations ssssessossssesse 11,6 milliards en décembre. 
11,4 milliards en novembre. 
B. — PAYS ÉTRANGERS 
Importations  ,.s.ss.sssssses..e 206,7 Milliards de francs. 
Exportations ...... cépesstesse 205,6 milliards de francs. 
PP ra déalese : 3,1 milliards de francs. 


Nos ventes à l'étranger ont atteint en décembre 203,6 milliards 
de francs anciens, en progrès de 23,7 tmilliards sur celies de novelu- 
bre (179,9 milliards de francs anciens), De même, nos achats se 
sont élevés à 206,7 milliards, marquant ainsi un accroissement de 
33,7 milliards par rapport à ceux réalisés en novembre (173 milliard: . 

Il s'agit du niveau record de notre “ommerce extérieur avec les 
pays étrangers au cours de l’année 1959; les précédents recorus 
d'achats et de ventes avaient été enregistrés en octobre dernier, avec 
respectivement 177,2 milliards et 187 milliards. 





(1) Le pourcentage de couverture des importations par les expor- 
tations est en réalité supérieur si l’on tient comple du fait que les 
valeurs retenues dans les statistiques douanières sont des valeurs 
caf à l'importation et des valeurs fob ou franco-frontière à l'expor 
tation. On considère généralement qu'un pourcentage supérieur à 
90 p. 100 correspond déjà à un excédent. 
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Au total, nos échanges avec l'étranger ont laissé en décembre un 
, b. e - c e : A : € Vi »e prnnt in? 
déficit de 3,1 milliards, après sept mois consécutifs excédentaires ; le 20 Evolution des erportations. 
(aux de couverture de nos achats par nos ventes était de 104 p. 100 L.: à d Li fus ci. L # ès DEC 
en novembre; il est tombé à 99 p. 100 en décembre. Cette situation En ce qui concerne les exportations vers les pays étrangers, les 
noins favorabie résulte d'une augmentation plus importante des ausmentations, qui se ehiffrent de novembre à décembre à 23,7 mil- 
importations (+ 19 p. 100 par rapport à novembre) que des expor- iards, concernent essentiellement les produits industriels, Nos ventes 
tati )n + 13 p. 100 par rapport à novembre) ; de produits alimentaires marquent, au contraire, d'un mois à l'autre, 
i > « . . . + de sé à arfs à t: A : A ? be Le mé F 
Ainsi, dans le domaine du commerce extérieur, l'année 1959 a été une parfaite siabilité, ainsi qu'en témoignent les résuilats suivants : 
la meilleure depuis la. Libération. Les exportations ont tlotalisé POS dsrsctomesssess ses sessssssssssss 1 Milliards en novembre. 
103 milliards et les importations 1.906 milliards; la balance commer- 7 milliards en décembre. 
ale laisse apparaitre un léger déficit de 11 milliards, en rien Produits du règne végétal................ 8.6 milliards en novembre, 
mparable au solde débiteur de 361 milliards de la balance de nos 8,6 milliards en décembre. 
échanzes extérieurs avec les pays étrangers en 1958. Le pourcentage RS: CANAL sisi 1.2 milliards en novembre, 
de couverture atteint 99 p. 100 pour l'ensemble de l'année 1959: il 1,4 luilliards en décembre. 
était que de 79 p. 100 pour l'année 1958 et de 93 p. 100 pour 
née 4933, considérée jusqu'ici € me ceile présentant la situa- ; "er 
{ ; à as su qÿ fiatts guerre. bee bre à Dans le secteur industriel, le développement de nos exportations est 
RIZE . us SERRES 4 , À ” s de ‘rai: suf » noter 's sites { P = ‘1 4 S- 
Pou a ppre ier le redressement de notre balance commerciale avec luasi général; sn tt @ Eggs « E. = À lesquels la progre 
les pays étrangers par rapport à l’année 1958, il n'est pas inutile de sion d'un mois sur l'autre à éle la plus substantielle : 
ipoeler qu'au début de décembre 1938, les importations éluent Les ntneuits -SITÉTUrSIEUES... ss coco sonne ee e + 8,3 milliards. 
lulalement contingentées, L'amélioration enregistrée en 1959, due pes ; 3 | 
principak ment à la dévaluation qui a rendu les prix français Comypié Les machines el appareils mécaniques....... ss... + 4,0 milliards. 
s sur les Marchés étrangers, s'est effectuée en même lemps que Les voitures automobiles. ..................s cus.oses + 3,0 milliards. 
l'ouverture des frontières: d'une part, lu mise en vigueur du traité sh. 2 
Rome, qui s'accompagnait d'une réduction de 10 p. 100 des droils BA PR NON, sr tssancéassnpasetosss + 2,0 milliards, 
de dot ne et de l'élargissement de 20 p. 100 _ ge om pre de OUR Se En SN T0 ON REINE + 16 milliard. 
part, là pe dans une + re Sn _p (la pes SON dont: Tisgus de coton... see ee . + 0,7 milliard. 
avec les pays de l'O. E, C, E. el ceux de la zone dollar. Tisdus Ou: MM. ossi e see: + 0,3 milliard. 
{o Evolulion des importations, Les minerais mélallurgiques.............sssocsssee + 1,9 milliard. 
Le haut niveau des importations en décembre s'explique par les A noter l'essor croissant de nos ventes de voitures automobiles aux 
facteurs suivants : Etats-Unis : 07 voitures pour une somme de 9.511 millions ont été 
TS ‘ * ; AT NE x exportées vers ce seul pays au cours du mois de décembre, contre 
ne le £ » acrico! £ Vu Cp … cprise » » , ne . e sé ? 
Dans le domaine igricole, la sécheresse a diminué sen iblem nt 11.306 voitures pour une somme de 6.119 millions en novembre. 
les récoltes de légumes et de betteraves industrielles, tandis que les Mod So : ic «sr 
iles de céréales et de vin restaient bonnes. De ce fait, les impor- de exportations de aura de ler vers les pays de la Ce E. Le. 4, 
üons de produils agricoles ont largement augmenté pour pallier notamment l'Alleinasne et VU, E, BL, sont passees de 1.631 milliers 
etl$ts de la sécheresse. È de _ tonnes pour une somine de 110 millions en novembre à 
Dans le domaine industriel, la reprise économique, surtout sensible 2.112 milliers de tonnes pour une valeur de 4.151 millions en 
epuis octobre (les indices de production industrielle marquent à décembre. 
irlir d'octobre et de novembre une forte hausse), a provoqué un Enfin, du matériel d'équipement de sucrerie à été vendu en décem- 
mouvement normal de reconstitution des stocks de mmalières pre- bre à l'Inde (159 millions, et à Fran (122 millions 
inières, auxquels les utilisateurs avaient largement fait appel au 
ndemain de la dévaluation. C LONR FRAIS 
: »: : PR Au tANC 
es deux phénomènes expliquent l'important accroissement de nos 
its à l'étranger noté par Frupport à novembre dernier (33,1 Mmil- ; do pe és 
ei ue, : ’ MOMONS - ,.sécnmshosassessés 87, ards de franes 
ds) et qui porte principalement sur les secteurs suivants: Exportation 8,5 milliards de francs. 
Importations ........ séstocs és 99,6 nuibiards de francs 
a) Produits de l'agriculture, Excédent ...... Re SRAIET sde 23,9 milliards de francs, 
Produits du règne animal + 94 milliards La res de nos es extérieurs avec la zone franc, tradi 
". n ee ge em “RÉ Pope lat NL RNE NÉ k tionnellerment favorable à la France, se solde en décembre par un 
dont: Lait et produits lailiers....... : 2,0 milliards. * - Mg Rss 0 
Î Ds - ' excédent de 27,9 milliards, inférieur de 6 milliards à celui enregistré 
Produits des industries alimentaires, boissons, tabacs, + 2,9 milliards. en novembre (%3,9 milliards). Le pourcentage de couverture de nos 
dont: Sucres........ sc ose Soirssosese + 1,6 milliard. achals par nos ventes à cette Zone lombe de ce fait de 170 p. 100 en 
novernbre à 117 p. 100 en décernbre, 
>) s done végéti 7 milli: * ’ + à \ : 
L *: "3 lé mes Ré omraere she 0,9 à nb Les résultats de décembre portent à 609 milliards l'ensemb'e des 
uo ; À. . . . + ar : : - A 
D driar added: via EE de de “ importalions de 1959 en provenance de la zone france, et à SS0O mil- 
CE pubs soda sonate rasta TA OU RSS | 


Pour compléter ces indications, il convient de souligner que Îles 
Mportations de beurre d'Australie (2.075 tonnes) sont dix fois plus 
nporlantes qu’en novembre (211 tonnes), Pour pallier les insuffi- 

ces de la récolte de betteraves, des achats supplémentaires de 
cres ont été réalisés en décembre, notamment en Europe centrale 
lehécoslovaquie : 668 millions; ilongrie: 911 mulions; Pologne 
201 inillions). 


b) Produits de l'industrie, 

Les plus-values les plus marquantes par rapport à novembre 19:39 
concernent les matières énergéliques, les matières premières et les 
biens d'équipement : 


Matières premières, textiles...........ss.....6506. + 6,4 milliards. 
dont; -Laines .,.... as toto te + 4,8 milliards. 
PR PP ET PTT + 1,5 inilliard. 
Produits pétroliers....... el TR SRE © + 3,3 milliards. 
Machines et appareils mé:aniques................ … + 2,8 milliards. 
Autres produits minéraux..................s..0 + 2,6 milliards. 
dont: Minerais métalurgiques.......... + 1,1 milliard. 
Métaux non. ferreux:….........…. ns PS . + 2,1 milliards 
ce SFR POP ARR se + 1,5 milliard. 
Produits sidérurgiques..... AO PP te + 2,1 milliards 
CR ES iris lies ets .. + 2,0 milliards. 
Caoutchouc ........ cobnee sésilomanosesitihaantes + 2,0 milliards. 


La progression de notre approvisionnement en matières premières 
textiles a été sensible d’un mois à l'autre: pour la laine, le tonnage 
importé est passé de 10.953 tonnes en novembre à 18.107 tonnes en 
lécembre; pour le coton, de 26.364 tonnes en novembre à 31.566 
tonnes en décembre. 

Le poste « Minerais métallurgiques » a été affecté par d'importants 
achats de minerais de manganèse en U. R. $S. S. et en Union sud- 
‘iricaine (542 millions), de chrome en Turquie (%2 millions) et 
de Imolybdène aux Etats-Unis (551 millions). 








liards le montant total des ventes à destination de cette zone. L'excé. 


dent global de 251 milliards correspond à un tanx de couverture 
de 145 p. 100, En 1958, ce taux n'avail pas dépassé 124 p. 100. 

Nos importalions sont toujours constituées par des produits agri- 
C les, el à un degré de plus en plus élevé, par des produits éner 
sétiques où bruts. 

De novembre à décembre, nos achats dans la zone france ont 
auginenté de 11,5 mildiards, dans la proporlion de 2% p. 100. Les 
secteurs suivants enregistrent les plus-values les plus notables : 

Les produits du rêgne végélal.............so.sseses + 4,3 milliards. 
UT SSSR PP EE + 3,0 inilliards. 

Les produits des industries alimentaires; boissons... + 2,6 milliards, 
Co le 7 RE PET PAPA EN + 1,6 milliard. 
2 SRE PR TU An ERP Es + 0,6 milliard. 

Les produits pétroliers........ Dhishssensat aies … + 1,6 milliard. 

Le COMMON sors soirs abs or ti tes PPT ° + 1,4 milliard. 


On note, en décembre, des arrivages d'oranges et de ckmentines 
plus importants qu'en novembre; d'un mois à l'autre, les apports de 
pétrole saharien et gabonais ont doublé (3.090 milliers de tonnes en 
décembre contre 1.560 milliers de lonnes en novembre). 

Nos exportations Vers la zone franc ont augmenté de 5,3 milliards 
par rapport à novembre, soit dans la proportion de 6 p. 100, La pro- 
gression affecte les différents secteurs de l'économie et s'avère assez 
régulière, toutefois d’une amplilude relativement faible. 


Les principales augmentations concernent : 


Les produits des industries parachimiqnes...... ss + 0,9 milliard. 
CN. RPM TT nds es sens sre tre AE + 0,8 milliard. 
Les produits sidérurgiques....…...........090. ay + 0,7 milliard. 
Les voilures automobiles......,..,., sdoiis ide “ + 0,6 milliard. 
Les ouvrages en métaux..... Anse semé pe + 0,6 milliard. 

Nos ventes de produits textiles sont reslées pratiquement jiden- 


tiques à celles de novembre. 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETUDES 





COMMERCE SPECIAL. —— TABLEAU PAR 





IMPORTATIONS 


Mois de décembre 1959, 


Comparaison avec le mots précédent 














JANTI" À NNES METRIQUES ; 3 \ "RAN 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 











et numéros des groupements Décembre 1959 Novembre 1959. Décembre 1959. Novembre 1959. 
Suivant Nomenclature gén le d \roduits. né 
ed sold tes Étranger. Zone franc. Étranger Zone franc Étranger Zone franc. Etranger. Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal. 39.982 2.219 92.526 2.925 9.610 581 7.197 837 
2. Produits du règne végétal 
Céréules ssiiiisssssii CTP CPP .. 16.860 32.211 11.025 925.159 1.611 1.517 282 1.365 
Autres produits du règne végélal........... 150.362 214.027 192,168 154.906 11.088 19.913 12.422 15.589 
3. Graisses et huiles (animaies ou vegélales); pro-| 
duits de leur dissociation: graisses alimentaires E 
élalorées, cires d'origine animale ou végétale 11.657 8.558 11.230 8.275 1.65 1.689 1.632 1.617 


i. Produits des industries alimentaires; boissons; 


iquides alcooliques et vinaigres; tabacs..... de 113.999 242.159 96.571 215.952 9.806 90.568 6.918 18.029 
5. Produits minéraux 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.....! 1.517.251 20.70! 1.720.669 10.620 15.124 989 13.25 158 
‘roduits DONFONOPS.. ss socccossoee éécsèdocente ‘es 2 698.150 282.9 2.968,20 115.426 28.180 9.205 24.930 1.520 
Autres produits tninéraux minerais, malé-| 


MOREL Os vcsérasuscascaresastemmésin die 383.088 211.709 300.174 181.618 6.479 2.764 3.929 2.110 
6. Produits des industries chimiques et des indus 


lries connexes 


Produits ONIMIANOS.......s.céustocrcsesstése + 25.882 299 24.129 261 1.285 8 4.122 49 
Produits des industries parachimiques....... 85.360 4.720 70.799 3.191 1.620 318 3.804 404 





2 Ven ar PRÉ ME SAN 


7. Matiè! 


plastiques artificielles, éthers et esters 


‘ . Les rl 5 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages s 
en ces matières: caoutchouc naturel ou syn- è 
thétique factice pour caoutchouc........,...,.. 19.363 7.058 14.006 3.024 7.226 9 453 4.816 1.019 s 
6. Peaux, cuirs, pelleleries et ouvrages en ces] 
matières: articles de bourrellerie, de sellerie! 
et de voyage; maroquinerie el gainerie; 


ouviages On DOYAUL..s corn soso sous 10,324 1.13% 10.037 1.077 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie el 
RP D RP NP 86.526 61.082 82.156 52.811! 2 81? 1.781 2.698 1.607 
10. Malières servant à la fabricaëüon du ‘papier; 


63 


+ 
(20 

er 
en 
ee) 


« 


AE AREET Roc PAPER 5 


papier et ses applications... ss. sesso.sssse e 98.431 1.341 81.396 2.487 6.833 167 5.692 301 

11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières lextiles.................. F 61.075 5.672 49.276 7.073 93 014 41.151 146.600 1.797 
Me. Dis OÙ PODNSS.... sais oebétenten 1.925 DS 1.185 29 1.242 8 862 42 
Tissus et autres articles texliles............. 816  . 713 8 1.124 18 928 45 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 5.477 919 2.106 791 1.364 76 1.272 66 


12, Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux: 


éventails ......... sinidessdnttsnae eh eEEn 120 6 116 6 943 23 251 7 


13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica et 

matières analogues; produits céramiques; 

verre et ouvrages en VeFTO...sosssrsosessssess 22,286 28 22,057 19 9.002 3 1.896 » 
11. Perles fines pierres gemmes et similaires, 


métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie: monnaies......,........ 33 3 151 4 1.869 110 3.262 # 

15 et ex 20, Mélaux communs el ouvrages en ces 
métaux 


Fontes, fers et aciers (ex Chap. 73)... 273.921 9,913 297.105 1.511 11.565 261 142.160 466 
Métaux communs non ferreux. ..sss.ses Dec 22 166 7.594 15.877 1.411 8.020 1.446 5.557 831 
Ouvrages en MÉLAUX..... oo... 00 0 ésvañe 10.918 082 10.187 179 3.029 78 2,905 J0 
16. Machines et appareils: matériel électrique: dt 2 É 
Machines el appareils................ noise 18.311 32 15.097 38 19.462 18 16.690 15 
Construction électrique........ PRE MES 5 : 1.591 12 1.358 Û 2,963 12 2,907 5 
17. Matériel de transport...........s...... RER + 11.49: ii 15.411 17 7.900 8 8.321 7 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra 
phie et de cinérmatographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et: appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reprod ‘n du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
MORTE dns ssotssoctagudesé dass eedtssos 271 » 220 » 2.210 » 1.988 » 
Instruments de musique. .....ss.sssssses cüvae 60 " o0 » 229 » 164 » 


49. Armes et munitions. .....s..s.ee TETETETE SET ELITE 11 » 9 » 31 » 24 » 
20. Marchandises et produits divers, non dénom- 


























més ni compris ailleurs. ....... Re FLE 1.315 45 220 2 698 17 280 5 
21. Objets d'art. de collection et d'amtiquité......….. » » » ” 388 8 137 11 
MR srsosoiethvesses serions cssssoe.] 5.716.3841 1.107.905 4.967.631 801.913 205.707 59.55 172.935 48.334 




















Total des importations du mois de décembre 1958. ...........s.ssssssssssssuse 131 958 56.227 
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ET _REG IMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


CRANDES CATECORIES DE MARCHANDISES 





EXPORTATIONS 





Mois de décembre 1959. 





Comparaison avec le mots précédent. 
































id péésisinie UANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 9 q | » 
et numéros des groupements Décembre 1959. Novembre 1959. Décembre 19459, Novembre 1959 
suivant la Nomenclature générale des produits. Étranger Zone franc. Etranger Zone franc Étranger Zoue franc Étranger Zone france. 
: {. Animaux vivants et produits du règne animal. 21.638 13.119 19.052 10.695 5.153 4.118 1.519 3.724 
9, Produits du règne végétal... ...ocsssmsssotesee 205.989 82.247 196.946 85.813 8.601 3.72 8.414 3.481 
Le ;. uraisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
its de leur dissocialion; graisses alimentaires Lis 7 “ie PR L P, 
: claborées; cires d'origine ‘animale ou végétale. 0.06 3.488 J. 906 3.190 635 087 489 093 
Produits des industries alimentaires; boissons : 
iquides alcooliques et vinaigres; labacs: , Le : : LE 
BOÏSSONS. ovins dede ensndtss cvs s dues 28.028 21.147 06.169 20.282 7.010 1.789 1.042 1.660 
Produits des industries alimentai res; tabacs. 29.06) 11.742 d9.831 93.110 3.310 0.817 2.519 0. 100 
Produits minéraux. ” | j Le d ; 1 
; Houilles crues, agglomérés, lignites, etc... 125.111 12.807 133.63 609 1.013 23 826 8 
” Produits DR encens tance 021.828 | 228.002 001.297 216.530 4.800 1.050 0.154 4.916 
à Autres produits minéraux (minerais, maté- ” pe ; ; 
Fi au "ON tu house toits à 2,990.241 93.245 2.100.091 81.021 7.555 702 5.943 089 
d Produits des industries chimiques et des ‘indus. 
? lries connexes Sn rR 9= : 
$ Produlte-"HHiMMeNSs:::;:25:255555 soute 18.843 24.408 18.274 21.626 6.250 1.014 7.915 877 
$. Produits des industries parachimiques..…. 202.678 13.186 145.923 91.024 8.525 6.804 8.190 5.914 
£ 7. Matières plastiques artificiel les, éthers et esters 
Ë de la cellulose, résines artificielles et ouvrages Fa : S “ ù 
; en caoulchouc.............. rensationsestes AU 6 1.113 9.536 4.070 3.972 2.186 4.196 2.263 


8, Peaux, cuirs, pelleleries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie et 
de voyage; maroquinerie et gainerie,; ouvrages 
en boyaux.......... DER ANT ARE RE 3.461 77 3.419 611 3.796 589 3.716 639 

9. Bois, charbon de bois et ouvrages en hois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie et| : 


CAC 


GES 


D 


de vannerie............ sessocdnene ss 63.809 29.675 135.757 30.091 3.510 1.491 3.025 1.276 
10. Malières servant à la fabrication ‘du papier. — , 
ÿ Papier et ses applications................ RE 23.268 12.998 19.100 10.021 4.291 2.279 9.727 2.122 
A {!. Malières textiles 21 ouvrages en ces matières F 
F Matières premières textiles......... Share 13.776 626 11.621 718 7.469 169 6.62 196 
Ë Filés, fils et ficelles..…....s..s........0 KG de 5.496 1.152 4.636 1.091 7.502 194 6.712 84 
3 Tissus et autres articles textiles... 4.106 D.) 3.198 1.11 6.585 5.109 5.309 5.410 
5 Colis postaux contenant des produits textiles. 72 224 61 220 42 093 361 918 
& Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 1.006 4.113 2.943 4.203 2.768 0.271 2.198 5.501 
&. 12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
. fleurs artificielles el ouvrages en cheveux, 
éventalls. js. idsco5 s - hi. écis ET 618 1.189 690 1.268 1.060 1.768 1.114 1.192 


1. Ouvrages en pierre, plâtre, ‘ciment, amiante, 
Inica et matières analogues; produits céra- : 
miques:; verre el ouvrages en verre...... ‘ 40.651 15.0 30.699 16.159 3.168 1.118 3.017 1.997 

11. l'erles fines, pierres gemmes et similaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de! 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 


bijouterie de fantaisie; monnaies.......... ….. 12 38 17 12 977 573 2.177 914 

LH. Mélaux communs et ouvrages en ces mélaux: « ; 
Fontes, fers et aciers (ex-chäp. 73).......... 615.593 73.977 492,232 59.072 38.362 5.691 30.102 5.029 
Métaux communs non ferreux..........sses 11.898 41.207 15.609 1.559 582 18 ©. 054) 496 
Ouvrages en MÉLAUX... 00: dec se vus 0e RE 20,508 18.963 16.954 15.927 4.265 5.118 5.908 4.153 

15. Machines et appareils; maté iriel électri que : ; 
M ICS OT'APDRRONS.. soc ccosoenes one 17.794 8.062 13.117 7.553 16.921 6.511 12.992 6.282 
-onstruciion é DOIQUE.:...nrr er coosanses 7.315 4.603 5.729 5.913 7.131 1.193 0.091 3.928 
1. Mal ‘riel de transport: : . 
Voitures automobiles, CYCIES, OC... séssess 39.799 11.100 25.011 13.959 24.497 8.815 21.18 8.25 
Autre matériel de transport.................. 15.918 1.205 44.732 1.451 3.272 51 4.101 bUb 


IS. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
cl de reproduction du son: 

Instruments de mesure et scientifiques; hor- 


PR Le dé dade ce Lord bless he 360 902 299 231 2.419 991 2.086 712 

Instruments de mMuUSiqUue........s.s.ssssoseee 153 98 95 89 54) 277 111 281 

19. Armes @t. Munitions. ses cesse se 80. 0 207 177 179 127 131 163 105 115 
20, Marchandises et produits divers, non dénommés 

: DE CO OUR. de lodisncseéeenres he 823 3.401 851 9.241 1.05 1.683 1.221 1.695 

21. Objets d'art, de collection et ‘d'antiquité. és » » » » 1.200 7 712 3 

00. Culis postaux et envois par la poste autres... 168 1.132 149 1.260 610 1.972 01 1.298 


























TOLAL snnnrerersren er eeeressemsnnnenenne| 5.008.218Û 797.238 | 3.929.191] 718.360 | 203.513 | 87.520 | 159.96 | 82.176 


Total des exportations du mois de décembre 4958... cecssecessencosese. À 130.802 | 92.304 
EE 























—— 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de décembre 1959. 











Imporlations ...... oc ssocesnesséccsecs ses PPPPPIPT CIE TE 266,3 milliards de franes (dont or industriel: 0,1), 
DIM scoccosscddraccdstii oscssess PPLLTETETE ccccvee 201,1 milliards de tranes (dont or industriel: 0,1). 
DRIANCE …...cssosces cscéorsesscodecsesesé cossssesesesses + 21,8 milliards de francs. 
se d mposant comme suit 
Pays étrangers. Zone franc. 
IMportalions ...sscssosoosessesssessecs Ses 206,7 milliards de francs IMPOrIAUONS ....scoo.ss0ss e PPECTT PEL s. 59,6 milliards de francs 
dont or induetriel: 0,1). (dont or industriel: néant 
MADONNANIONS . ssccocssscscocscossetessaséé 205,6 milliards de francs EMDOFTANIONS. …sscscosdeasecsés PRES 87,3 milliards de franc: 
dont or industriel: 0,1). dout or industriel: néanl 
DOIRIES on. otoicédasééciencssstéanadéné . — JA miliards de francs. DOIERCS. sscégessisss Ésdsas sosscase + 27,9 milliards de francs. 





Avec les pays étrangers... ..cosscse ébossettoqatieetossshitasrossnvicsiiste dites « 99 p. 100. 
Avec la zone franc......ossssesse CPETELLE TITI IE Décdd sc ocoseocendssenconÉssd tetes de td . 447 p. 100. 
AU LOG. sssssssoussttossssssss CETETETETITIIE CCPPELEE CEE PET ESS ETES TITI LLITS . 109 p. 100, 

LU 


EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1958 























































































































Janvier ue Mars. Avril | Mai Juin Juiliet Août Sept |Octobre Nov Déc À ares 
| 
A. — Importalions tmilliards de francs). 
Importations de l’étranger....... socbsos ! 258-1 4304 163,3 | 192,9 159,1 1 190,8 | 110,2 | 116,6 128,0 | 135,9 129,2 133,3 142,1 
Importations de la Zone [FANC....0000. + 60,5 03,8 60,7 5S,4 29,6 57,1 21,8 45,4 43,8 52,7 47,3 595,9 51.2 
Importations 1012168. s...s.see cool 216,2 | 194,2 224,0 | 211,3 218,7 | 207,9 * 195,0 | 162,0 171,8 | 188,6 176,5 189,2 196,3 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger........ oves 111,7 |! 100,2 116,5 1 107,6 103,4 1 115,3 | 112,3 90,9 102,4 1 127,9 117,8 131.2 122,2 
Exportations vers la zone franc..... PPT 63,1 | 61,9 70,1 61,3 96,8 | 66,0 | 63,0 06.0 25,0 75.1 19,3 922 67,2 
Exportations totales.......ee caso CTI TES 136,6 | 171,9 160,2 | 181,3 | 180,3 | 116,9 157,1 | 203,0 193,1 223,4 119,4 
C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erporlaltions. 
Avec les pays étrangers. .... ose 72 78 71 70 65 76 80 78 80 94 91 98 79 
Avec la zone frant.......scosccctocssses: 105 | 121 115 110 95 116 121 123 126 142 159 165 121 
au AOL. sde dilias 81 | 89 83 | st 73 | 81 | ® 1 91 108 109 118 91 
1959 
er | Févrie ri “ Jui Juill û s 0e x ce 
Janvier Mo Mars. Avril ai uin uillet Août Sept ctobre Nov. Déc boule. 
! 0 
A. — Importations milliards de francs). 
Importations de J’étranger........ cosseo! 143,6 ! 139,9 158,5 1 166,9 113,7 à 169,2 y 152,5 | 133,0 146,7 | 177,2 173.0 1 206,7 158,8 
Importations de la zone franc.....ossee 49,3 20,0 51,6 60,8 53,3 27,6 18,3 12,1 39,6 18,1 48,3 59,6 5), 7 
importations totales......... coco 192,9 | 189,5 210,1 | 227,7 197,0 | 222,8 | 200,8 | 135,1 186,3 | 225,3 221,3 | 266,3 209,5 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger........ ss. 114,2 1 127,9 113,1 158,9 157,2 y 170.1 154,5 { 111,5 151,5 | 187,0 179,9 1 203,6 157,9 
Exportations vers la zone franc........ 60,5 | 69,1 71,8 | 71,0 68,9 71,8 73,8 66,1 63,9 87,4 2,2 87,5 13,3 
Exportations tolales.......ee.e coco l 174,7 | 196,6 214,9 | 255,9 226,1 | 241,9 1 23,3 | 210,9 218,4 | 274,4 | 262,1 | 291,1 251,2 








C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erportations. 


95 109 103 101 109 105 106 101 99 99 


Avec les pays étrangers...... ss. 80 91 90 ‘ J L 
127 129 125 153 153 161 182 170 117 115 


Avec la zone franc. scccsosoossocccescces 223 153 139 











AU (Olal...s.sossossossse OECETETT m | 104 10 | 104 115 109 114 120 117 122 118 109 110 


—————————— 
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RESULTATS 


I. — Répartition par zones géographiques. 


ANNEE 


DU COMMERCE EXTERIEUR DE LA FRANCE. — COMMERCE SPECIAL 


1959 





(En millions de francs.) 

















A. — Zone franc (voir défail ci-après)... 


B — Pavs CrANLETS. css sesessssse 


I — O0.E. C.E. 


II. — Amérique... .ss.cossosseesse 


IL — Autres 


PAYS. ...ocssoosssses 


IV. — Provisions de bord (navires étrangers). ...s.sssossssss soso 


*) A compter du 1 août 


et pays rattachés. 


1 
/ Du Sud... ses 


[ Europe 


nn nn nn nn mme 


DR OR és snes 


UNIS sis scosstissodese 


Moyen-Orient 


Aulres 


nn 


{ Outre-mer ......... 


Autres pays de l'O. E. C. E. 


ss... 


PAYSossssossossossssssee se 


IMPORTATIONXS 


EXPORTA 


TIOXS 





G0S.649 


— 


906.376 


EUrTOPe .....0. 00 0 « 672.679 
16.561 
276.922 


EUPORS sous. 


Outre-mer ......... 15.009 





19.285 


nn 


SS, 21H) 


ésoécovosessosé + 106.290 
Mu vu 
281.762 


PTE TEIIIITE ST 1 9,001 


nn n ss » 








1959, l'Espagne a été rattachée à l'O. 


C. E, 








SS0 .: 


1.891. 


26), 5 


26 


950 


3.800 


1.118 


079 


3.894 


06 


053 


. 198 


916 


605 





IT. — Répartition par Continents et par pays. ‘En millions de francs.) 





























ANNÉE 1958 
PAYS HIT 2 
Dont or 
Import. industriel. 
Europe. 
...... nm ..... » » 
L (République démocratique)... . ,. 056 Ù 
nagne (République fédérale) (1)....... ARS 214.202 12 
S DAYS TN enhossde … pau ? 
PERS LUN RENE RES LE FOR Rte 11.862 1 
sarie PRE RORE SP ENRE UTE les ca masses en 2.120 ” 
PFe 2e: éodotosaisoede ses eo té ose .. » » 
DaneMark so... TS cts neo ted ass ions ÉÈ 14.619 ’ 
E<pagne ,.... RES APR RE PET nue ARE 29. 50N » 
| ES Rasa ce cocéés éséoscsrdesèeces 91,458 , 
de-Bretagne sitio ds LR ONE RAP PENES PEU 81.506 1.082 
UPÈCE css reattésigte seen Nahe ss ss 14.950 , 
HONgrie: Re es . Redon ad PRET 2.191 » 
lande (République d').............. PROPRES UT 1.017 » 
INA ssédnslites é his e Ro ones CRT 81! » 
lai ETAT . D éosésére bodsociséscns cossesess ° 55.459 5 
Norvège 1 ERA LORS NIERER OR Land 13.800 » 
À ROBE jme Molté iniss tirss nada . 09,081 06 
Pologne ..... PRE IN PET TT NS TR édvihbe ten 0 88 | 10,105 , 
Portugal Messi né AR MES ANR PO | 8.680 
Roumanie ss... dnsbehb sos e ‘ urnes Xi | 6.691 ” 
SUCRE Ts 00 PERS TER PRE 7 sn ds bi 523 sd 12.183 I 
SUISSS UE edit les ces ESS AE de sd S IN.) 121 
Min it PPS PONT LÉ RER SSI F 1.590) » 
!tTrioires britanniques en Europe............... 1.16 2 
As PTS SPEARS À bo psérases se ss 7.68) » 
VAT A OA EE RRE, * 2 “Na ONE 0,858 n 
Union économique belgo-luxembourgeoise........ 126.379 s{ 
iougoslavie ........ FRAME NN PE shéaudhass REA 6.829 » 
Ti UE céua 2e RUE de eve | SUS 955 
































ANNÉE 1959 ANNÉE 


1958 


ANNÉE 





Dont or 


Jin port. A 
, indu-triel 


Export. | 


5 » 2 » 
3.0 » 2,149 » 
901.781 26 224.522 » 
50 » 2.902 » 
8.506 » 11.763 » 
.209 » 1.961 » 





15.419 » 16.120 
17.679 D) 54. ON: 
21.196 » 13.199 
97.782 :.167 105.119 
7.656 » 12.519 » 
3,097 » 1.492 » 
1.25 » 3.287 » 
468 » ne. » 
1.006 4 12.7) » 
12,649 » 19.455 
87.23 111 13.541 205 
7.102 » 6.706 » 
6.602 » 16.377 » 
7 un) » 7 0) m 
» 31.431 
32 110 81.456 659 
6.42; » rm 7] 
1% ” 5.823 
8.018 » 12.705 ” 


19,915 ” 51.800 


152.999 81 126.46: 1 
” 


D.180 » 
1.050.831 


8.946 











920.48 





Dont 
industriel 





1.297.830 


| Export. 


69 
4.109 
006.409 
1.481) 
21.986 
3.103 
2.021 
27.105 
29.66 
15. 9QUR 
123.73 


10.166 


6.712 
5.991 
262 


191.951 
19.299 
7 .D36 

7.072 
19.14 

4.378 

9.078 
1.301 

7.611 

4.044 
3.702 | 

11,488 | 

180.900 
6.3% 





1959 
Dont 
induelriel. 

















102 sinie nude , dase 
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ANNÉE 1958 ANN 5 \X 
sata | ANNÉE 1959 ANNÉE 1958 ANNÉE 1959 
| Dont or De 
| Import. | 1 nt or , Dont or 
di | nd mport. . À Export. F E Dont or 
mt è d m7 Le indu muni ER. I industriel. Export. enr À 
| | nd ne 
| | 
\/riqu | | 
(ot L 4 le (3)..... | | 
; RU . 11.114 » 16.778 » F5 2% 
idole isabelle 4h + 5.329 » 7 
Il lo} ( Et ‘ HN À - M » 4.290 » 6.111 » 6.061 : 
re car Me du PE er SE Re Ne of | » 912 » se 8.765 » 
\ dt Rhodésies « lu Nvassalarnd | ec 085 | ‘1e 817 » . 105 s 
SE en | ” 1.215 » 1.19; » 680 
Lita M RL P _ , 1.864 ” 1 199 » .99! F 
] AS 2 CO ss 2 » 19 » ‘07 4 9 296 » 
nn. » e . à 94° 
Nigéria .…… CE Lt « À 3 3.668 | 671 22421 
Soul ) RS RSS UE CU = » 5.811 » ) GTS à : 251 
Ho IalleNneh..ssosscsscecceseses | { ( noue ; ! » 
souuan BEN" | ) FR sd d 9 “ 0) » . 2 8 
Tu | ce M PS SEE M à 2 » 7.017 » 1.721 » - 
datent RE < 7 e 
les "1 bri d'AfI occid | 167 "4 L 2.2 ss *fPn x 
lerriloires | es d rict + # and: + : 139 né 165 » . 
| d'A ue ic. orleni.)..... | 1.328 » n 701 » à pr 9 57 » 
1 »! t | iv «rl \! s Mg) es 2 7 à . s 
| po mené a 19 2 ie Î » 777 » 2 07 “ Û 0 
ais C'AMIQUE. rss sos cras sas 1.069 | , 3.657 » à 187 Se 3.640 “ 
PAPAS TERRE 17.813 | , 19.767 n 10 300) à 2.715 « 
mme | Æ = 13.700 x 
ins MR EE 62.81 | | 2.938 : 
est Ba em | 17.901 F8 95; 
| —_———— —— 
1 
l ( | | 
\ - , Ù OO cocosecceosses | 
r in A ÉTÉ SR NES PA CM EEE LE Ne 12.484 : | 4 1m 
RERRERLLELE nn. 2 | . | 1.110 1.5 : 
ROQ 5. -b.ée nes sr ot TE) | » | ‘48 , nt L 23. (78 
cocon ctoéonsocsssecces 29 16 | A "1 » >) 
{ DR corn cosstess + SL DS | on 24 » | 94.648 » D) 4? » 222 sk 
1 prié mer péter LUS D m0: Ml os | em] » 4 26. | » 
( mal essences eeses 5.Nn:4 é | nr 0€ 17.86! D 28 177 » 
DE bis ddoasstrcesdsstenl : | 0.096 » F 4 . À 
( lies doi terme dat dote denis trie he 255 SA; Ê 5.199 » 7 A » 
PRIOR sososcoseétocssosvencoséstss pe - | 69 » , 29() » 71.80 
PROS paressruer rennes éeate Ro TES 0) 918 s 1.220 - 4.878 » 
pipe es lois needs che tot É à à D -M, y - LL 
RE ms tel ol She ‘0. 151]  » a. 5 _%0|  » 
Etal Unis .... UN) |. CD SUIS  … » 122 » 1.197 ” 1.046 « 
(: : nel BTE ne nn nm nn. | 230.0 s 544 60 6 126 1 1 237 » 
Haïti Pre MR MONET pra et 0 a s 355 » ut e 299.936 1 
RÉCCELECELEEELELEEEEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEERE 1.00 au 606 à à » 
Hondura | » a » 7. 1.15% 
socévtéleocéticévdriasssusisés ‘») en Go » 6 
\! RS SL UE nd 22% » 107 ” tte “ 629 » 
iDésdisi sibodres doter ess 5.084 dde ' - 
PR cos dodo rise Re a 11.575 » 9,126 » 183 s 
 “ : 0 ” 1 469 & "106 10.021 » 
à s_odtsoocdasesedeteeriiesdésst os Doll » 974 » 
ii à PPP TOUT LP | ee » 2 » 1.99 » 214 
D 0. URSS ARS ROSE R-— sé 723 » DR 1.10? . 
PTT TT TRI TI OT OO OT CL 1.10) “ = D 81 » 
Képub Hyte don TT t M} sk 865 , 2.230 » 9 FQ7 
NS _ » 319 » 657 » 2.01 A 
sado oastessbtoitastdesde | 2 c . 71 
l'erriloire britannique uméricu | 92 : 808 ” 629 » pa A 
dé es Etats-Unis en Ar rique ‘centrale | 17 : 931 » 2.259 » 3 580 » 
lerritoire néerlandais d \inériq 1e. D + | œi:? 226 » 1.071 » D =" » 
D ct nocioerentie Un Oo | 3 118 : 1.228 » 1.082 » 1.209 > 
\ 4 D ru 2 Éd RAS | a. Li 9 244 » 1 195 si Le. 
ssssisidématiAhemtrte | 25.046 o Je : 6.159 , 
| 28.125 » 15.252 » C3 
| Pc | be 15.820 » 
L R 
sodéasavtasstoisléetiédisacestetehests 11. 186 1 11% . , 
ln site | 7 300 231.142 379.805 
\sie | 
Ltahanists  (sssssdocss aies sosarenc: | 
re 2e À ARE RENE SNA ere n » 658 » 
ss 2 à QE ER 18 009 29 79 ,, » 908 A 
AT PET PTT + mie » 2.982 » FA 
Auire pays d'Asie... 19 » - ce. 1.541 * 
: PPS PRE SE RER, PT Lee 171 » 18 » 310 
Bahrein .... GR » r99 me 61 » 
asc ansodosctodh tissée eat ++ 2) wi 426 pa &: 
RS (he dé di Gr » - + #30 » 
sécéédonrsédtss estate shecceessens | _— Î » 9203 » 9g! 
hi) … Per | 167 » 9(2 éni 281 " 
nine ddodarisésiadisctatinscicdohenes rt | > sd -11 - 1.085 » 
Ce RSS 1.620 » | 9 1040 9 F 
A es Ai 1 2.109!» 2% | » 199 | » 
P'OFIROSS és cases see | 1.181 » 7.906 " æ- 9) 
dssbebeissnad ediestaniisnet JR É- 18.650) » 19.660 » 
Hong-Kong .…........ cévmeissocdsétietiecasolse 281 si 0 » 680 » Res 
EL co de | 88: È 523 » 9.018 , 3.17 ; 
PRES | LEA RE se x 2 zur 3.13 » 
A LM 9.150! » 1.076) » 21.2%0|  » Dsl » 
RAS CMRSOR NN RS à: it HAS RER | + ; | 2.7 < 4.099 ” 5.196 » 
Droits ces éonescetler 0 ie ns Eie » | M.775 ” 2,301 , TT » 
Den DR UT SUN OS TE | 9,53 » | 25.807 ° 11.997 22 8.006 
TR Su AE US LA | 9.5 25.80 99° 2 8.004 
utiles mai iles NES | D à 1.819 ï 9.343 » 13.015 , 
Jordanie hachéme..:.....s...ssscmcnrssesns eee ue 2 1.80! n 6.825 » 10.200 » 
RL. nl a estihaie | tie . Rs. . SG ” 1.12 » 
ES dits aride iisésnsn ir: | 18.210 k. 13.112 » 1.791 » 9 519 » 
\Malaiste et anci I re brilanuni ques dd Asie | op — : 1.56 , 11.471 8 13.076 » 
Malaisie Fédet M OU}. so soossccsesscenseasecses | 10. Lo c « 7 1.499 . w > 
Nouvelle-Guinée néerlandaise .sesessrsssssssse | de x 22.960 , 1.043 ” 2.160 8 
Pak LUN Ne Éls | . 1 » di » 51 » 48 » 
Philippines ae 1 MAC EIRE PIN né | re 2 7.891 à. 182 » 5.231 » 
OP tits tisse COOL AMD | d'oe : E.. 261 » 2.176 » 2,679 » 
Deus see Driaoni ere née | + ” 99.985 » Ro » 129 » 
DS CS ne à DROLE CR | à 759 9 . 9 , 1.607 » 2.92 » 
Territoires portugais d'Asie... D QT ts | at à 1.591 “ 5.626 ; 6.618 % 
ne Fi eee | el : | | : s 
Yémen .... | 2e - Lord 5 3.73 » 4.592 ù 
socstés ti erattesentt | MY} » 301 » 42 » 27 ” 
TORL sortes sssecsocceessse 216.056 | 237 75 1294 971 e 
céséososcesese | 16.006 | | 337 101 121.271 110.33 
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_———— as 
ANNÉE 1958 ANNÉE 1959 ANNÉE 1958 ANNÉE 1959 
PAYS Dont or Dont or " Dont or : Dont or 
Import. industriel. Import. indu<triel. Export. industriel. Export. industriel, 
Océanie. 
australie ....seseseee suites li sens anéde 26.890 » 66.993 » 9.832 » 11.226 » 
Nouvelle -Z4iah0s Manif 20,778 » 26.063 » 2.062 » 1.726 D 
| Lélande ......e PCR EE EEE EEE : ; 
Territoires britanniques d Océanie. PE VE isssses 4 16 » “ 45 » 13 » 38 » 
Territoires des Etats-Unis dans l'océan Pacifique. 4 » 2 » 162 » “ _0 » 
Vrovisions de bord (navires étrangers)............ » » » » 6.269 nee “bas PE À 
Toi ie RÉ ture érats tas 77.718 » 92.443 » 12.069 » | 3.080 » 
Total des pays élrangers. ...ss.sssssesssoccos | 1.707.027] 1.36 1.006.376] 3.511 1.915.590! 41.726 | 1.894.950 | 2.805 
Zone franc. 
afrique équatériale ss oessmsssorcossassss sos 20.711 10 31.029 » 25.816 5 25.188 3 
\frique occidentale. ..... scie dé sis dé ai ess é à 127.802 » 111.956 » 111.512 [ 104.459 4 
Algérie css cocsoccsosssssssessessesées … 190.390 2 157.618 6 412.376 206 471.639 947 
caintodge ses tte dE Et a 3.297 » 6.086 » 6.560 » 5.784 » 
Cameroun (Elat du, territoire sous tulelle)........ | 98.005 » 92.987 ” 25.633 ” 19.98: » 
mores (Glssassessevisesseotessssccoceencsese .... 2 » 186 » » » 409 » 
aise des Somalis. ….... 29 » * 4 » GA 55 1.391 519 
Uote française des Somalis. ,.........sssesossee . =: ) 391 
de jupe RSR PRE + RE EN nds 16.829 » 18.339 » 13.053 15 13.687 13 
Guinée (fisc ctndoadiéedenteaiites déesse « » » 8.331 » » ” 19.266 » 
Kuyane française. . «» «« SV ÉT tan ER MED à 1 92 » 101 » 2.908 » 1.909 , 
| . srevecheseset ONE 16 » 19 » 1.092 ” 684 » 
Madagascar: ent et réscndes osé 97.766 , 94.023 » 29.354 37 20.417 d 
Maroc (v compris Tanger) (8)....... Hidden 98.391 19 98.176 11 71.879 15 70.85 4) 
Martinique .ocscsocosee ARTE SPRL RAR ER RER 16.531 » 19.443 » 13.634 li 14.281 11 
Nouvelle-Calé di... mssheostanes ce: «ss 10.372 - 7.792 ” 1.071 » 6.455 » 
\ouvelles-Hébrides ..... Daerlierntés stat ces sc. 3.490 » 3.774 » 281 » 300 » 
Polynésie francaise (9)...... se stvrs cos se 2.485 » 3.201 » 1.810 1 2.0 1 
: Réunion LR ina UE 15.245 » 14.795 » 11.478 1 12.848 1 
Saint-Pierre et Miquelon....:......0..0...e brsaite 190 » 291 » 32 » 427 ” 
logo ‘République autonome du)............ és se 4.717 » 7.161 » 2.721 » 3.108 » 
Tunisie . sit oeil 15.09 » 31.926 » 15.006 6 56.932 i 
Viet-Nom (10})..s.sssosesese AGE CPR, ESA 6e mois É 16.761 » 1.673 » 21.086 » 6.108 » 
Viel-Nam du MO MEN Aron nersios strié » » 1.152 » » » 1.460 » 
\Viet-Nam (République du) (11)...... nee AN » » 9.251 » » » 10.421 » 
Total de la zône franc......45...0.006000 5 650,216 91 68.615 17 807.201 417 | 880,382 1.010 
Total général......…. id enlasssiié 2.907.243 1.392 2.515.021 3.028 2.152.803 2:178 | 2.779.322 3.815 
1 
*) A compter du 1er août 1959, l'Espagne à été raltachée à l'O. E. CE 
1) Depuis le 6 juillet 1959 la Sarre est ratlachée à l'Allemagne (République fédérale) ; 
2) Avant ie 12 mars 1959, ce pays figurait dans les « Terriloires brilanniques en Europe ». 
Avant le fer janvier 1959, ce pays figurait dans les « Territoires heltes d'Afrique ».. 
‘, Rubrique supprimée le 1° janvier 1939. Voir: Maroc (y compris la zone de Tanger). 
») Rubrique créée à partir du 1* janvier 1109. . ; 
6) Antérieurement au 1 janvier 1959, ce pays était compris dans la rubrique « Madagascar ». 
7) Antérieurement au 1 janvier 1959, ce pays élait compris dans la rubrique « Afrique occiden'ale ». 
S) Zone de Tanger ajoutée au Maroc à compter du 1° janvier 499. Pour l’année 1958, voir ci-dessus, « Tanger ». 
9) Antérieurement au 1% janvier 1959, ce pays élait compris dans la rubrique « A, Etablissements français en Océanie s, 
(0) Rubrique modifiée le 1° mai 1999. 
11) Rubrique créée le 17 mai 1959. 





Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
Ministère de la santé publique et de la population. régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 
——————— Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 21 février 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale des Ardennes, cité administrative, à Mézières, qui 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
à l'hôpital-hospice de Mézières (Ardennes). utiles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
___…—" des pièces à produire par les candidats pour la constitution de leur 

dossier. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 21 et 22 mars 1960 pour 
le recrutement d’un commis à l’hôpital-hospice de Mézières (Arden- 
nes). 

Peuvent être admis à participer à ce concours : Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 


l° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du de Charleville (Ardennes). 


premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘" janvier de 
l'année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans d 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; . 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 





Est déclaré vacant, à compter du 3 avril 1960, le poste de directeur 
l’hôpital-hospice de Charleville (Ardennes), établissement de 
4" catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 





à $ Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 1943, les agents déjà titulaires d’un poste de directeur d’hôpital- 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant hospice devant, en outre, avoir accompli dans ce poste trois années 
au moins deux années de services hospitaliers. de fonctions au moins à la date du 3 mai 1969. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
Nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et au directeur départemental de la population et de l’aide sociale des 
netre atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec Ardennes, cité administrative, à Mézières. 


l'exercice des fonctions de commis. RE 
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Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
et d'un poste de sténodactylographe à la direction départementale 
de la santé de l'Aveyron. 


Un poste de sous-chef de section administrative et un poste de 
sténodactylographe sont actuellement vacants à la direction dépar- 
tementale de la santé de l'Aveyron. 

Les sous<hefs de section administrative et les sténodactylographes 
en fonctions dans les directions départementales de la santé ou de 
la population et de l’aide sociale intéressés par ces vacances sont 
priés de se faire connaître dans un délai maximum de trois semaines 
à compter de la publication du présent avis et de s'adresser, pour 
tous renseignements, à la direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget (2* bureau), ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17'). 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
Re de la population et de l'aide sociale de la 
eine. 





Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction départe. 
mentale de la population et de l’aide sociale de la Seine. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l’aide sociale inté- 
ressés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans un 
délai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s'adresser, pour tous renseignements, à la direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget (2° bu- 
reau), ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°), 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION 


DES 


RECETTES 


Evaluation des recettes de la première période (du 17 janvier au 8 janvier 1960). (En nouveaux francs.) 


































































































Ê NC ! VEU 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR D # 
NATURE DU TRAFIC _ — 1960 1959 
Rocetles Cvalnées Recettes comptables En valeur absolue Pourveutage Eu valeur absolue l'ourcenltage 
i 2 3 4 6 np 
VOYALOUrS sososoooogesossscosessecse ce 33.817.020 92.510.990 1.306.690 4,0 » » 
Bagages ....ssscsooosonssoe soso ssccsessece 017.740 497.980 19.760 4,0 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 3.601.610 3.001.110 90.950 2,9 » » 
Marchandises (détail et wagons)........……. 67.191.110 66.097.260 1.091.180 1,7 » » 
Total! des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ........ 105.207 .810 102.696.680 2.511.160 2,4 » , 
Imprim 96, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexrt MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 28 janvier 190. 
4,9120 CPP PP 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,97 4,91375 4,9125 
5,1610 IR sucriidcomiaenenitisée 1 éoer canadien, : LL s'aan,t  t: CSARSE 5,1585 Et ° 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3145 ET 
39,31 OP PP 100 dollars mexicains. LL | subie 39,31 39,27 
117,780 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119 117,825 117,795 
18,890 DR abbé las ton dés 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 ir: 1 
9,8495 RE trs voa nenés cd ere 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8510 9,8495 
71,150 Rédac dessous 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,230 71,180 
13,7605 Grande-Bretagne ...... nids 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7720 13,7700 
7,9070 octo otétastesesnent 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9120 7,9080 
68,720 DNOEVÈES ...scoussscsocosoccsses 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 ,055 70,155 68,820 68,760 
130,240 PR sé thontetuacadsodesi 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130 210 130,160 
17,150 ES ces be éhec eee: PPS PR 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,160 
94 850 TS sc cnoctiidhasssushassst 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,910 
113,435 PR PE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,445 113,420 
69,08 Tchécoslovaquie .........0..000e 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 4 69,08 _ RARE PET 
1,658 D. lat iosr en: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 TV SONT . 
Marge .......sscoosesse 1 dirham ...........scssece 0,9756 Zone C. F. A............0 100 francs C. F. A............... ne 
RP PERS PRE OÙ APP 11,7549 I OU AR 4 RE DD RC D, D..ossossgoeses 5,50 
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BANQUE DE 





FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Fn: DOM P PE TTL TE TETE LLET CITE IEEE TEE TT TELE LETECLTETETTTELLLELETEELEET ELLES EEE LELIELLLILELLEILRLLE 
hisponibilités à vue à lélranger...........sssssssepmemseseeneseseneseenenenteentee 


\vances au fonds de stabilisation des changes (l)..sssssssssssssssssessnesseeenesessesene 


es divisionnalrés....…...vssoossssocosssssosc cesser pcs scene dse te essesves 


Monnai 


moles courants POSAUX. ..sssssssesssssssnsensssssesessmssneneeesese sense nenesenenteenense 


Avances à l'Etat (2)....csssoosssoocooveesoscocccesonescessccsssensoosesecscsessesessessessueese 


Portefeuille d'escompte: 
Effets 
Effets 


3.097.095.627,99 
009.621,86 


escomptés sur Ja France... ....sssssssocooossonsvonsssesossoseee 
escomptés sur l'étranger........sssssssssesssosssssosssnssssee 


Etlets garantis par l'office des céréales (3).............. sd idieises 486.218.618, 10 
Effets de mobilisation de crédits à moyen t@rme...e.sssssesossssssess  10.912.5:4.165,79 


lets négociables achetés en France (4)...... drsscsammsocsesrasgèase cs 


ORRREREI ILE 


\vances à 30 jours sur effets publics............... 


nn mnt nntere 


nCes SUT OP. soso sn nn en eennmnne nn sseee 


Ls en cours de reçouvrement....ccssssooossstososccoseossesosessssscseseesecessessseetesee 


mnt mn mn nm nement tone 


Total nm tonne 


PASSIF 
Fngagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....s.sssssesscosocssocssssssossssccsssscecssssecesessscsee 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public........ 
Comptes courants des accords de coopéralion économique......... 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises el élrangères......,... 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUE....ss.sssssenesssosessssessssssseousse 


= 


277.987,02 
127.968,21 


CORRELERERET LR IEEE IEEE ELILLL 


css soseesee 1.718.798.111,78 


893.322.598,99 


plat de Mi sd diésiraneesscatietites resneéisoscotiensséenss énabt 


FO .6.. 


nn tonne 











a 


AU 


JANVIER 1960 





pm. 
VC 
_ 


.000.000 » 


s alé bat à 
.9928.491 ,26 


461.258.122,35 
000.00 » 


3.621.000.000 » 


198.056, 74 


1.426. 


0=a 097 
19. Jui, 


159.562.040 » 


.1:5,9 


376.851.313,88 


597.309.708,89 





37.080.%)4. 


101,91 


:3.0066.692,670,00 
2.612.527.665,99 


150.000.00) » 


_ 


.291.681.065,02 


12 


NF 





7.080.901 .101,91 


NF 


14 


AU “ 


JANVIER 1960 








ee 
© 


488 


6.500 


3.695.9 


14.913.71: 


t2 
&2 
2 


x . 190 2! 


(X).00) » 
10.907,97 


.667. 


13.065,44 


.787.694,71 


.004.267,95 


= ———_—_—__—_———t) 


« - ' " 
97.019.499.914,77 NF 

——— ne — 
——— = - — 
90 CR fn r 
93.678.631.522,80 


2.631.2 


.113,19 


.000.000 » 





1.119.559.958,78 
97.019.439.914,17 NF 





(1) (Convention du 27 juin 1949.) 


2) (Lonvenlion du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 41959.) 


(Loi du 15 août 1036, décret du 29 juillet 199 et loi du 49 mai 1944.) 


(#) (Décret du 17 juin 1938.) 





Escompte 
Avances sur titres.. 
Avances à 90 jours... 
Achat 


Escompte d'effets 
créances nées sur l'étranger.... 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
BRUNET, 


TAUX DES OPERATIONS 


des 
l'échéance 
mois 


effets 
n'excè 


4 0/0 
5 12 0/0 
ss 3 0/0 


pee dont 
pas trois 

he chi bands ÿ 0/0 
mobilisant des 


3 0/0 


xs 
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ANNONCES 


RUE DE RICHELIEU, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, «2, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


a ————— ns ne 
— TZ 












































_ TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANRES ANNEES 

NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- 
shutimsnsmuss | serment sement sement 

| 
ETABLISSEMENTS CODER 9.107 co 9.085 60 nés PA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.709.350 NF 9.108 60 9.95 09 10.670 60 
è 9.156 60) 10.022 60 10.683 60 
PS Ps L 9.151 60 10.061 60 10. 702 60 
QUARTIER SAINT- MAnCEI MARSEILLE BOUCHES-pt - RHÔNE) 9.153 60 10.064 60 10.703 60 
Registre du commerce: Marseille n° 51-B 537 9.16) üv) 10.079 6) 10.726 57 
| 9.172 60 10.082 ü0 10.740 60) 
— — 9.19% 60 10.085 Hu 10.763 60 
itinatinne de 20 NF 4 "0/0 1944 9.198 ü) 10.093 60 10.766 60 
Obliga le 20 NF 4 1/4 0/0 1944. 0.199 60 10.100 60 10.810 60 
9.20% ü0 10.10% 60 10.842 60 
9.205 60 10.107 19 10.816 60 
LISTE NUMERIQUE 9.219 60 10.113 59 10.847 C0 
1° Des 325 obligations échangées sorties au seizième tirage au sort 9.224 99 10.120 60 10.858 - 60 
du »s janvier 1960 formant la totalité des titres à amortir au 9,225 60 10.122 60 10.8s0 60 
to fevrier 1960. Les obligations seront remboursables à 9.226 60 10.119 60 10.896 60 
20.01 NF; 4.261 I) 10.160 ts) 10.908 6) 
20 Des obliga ions échangées et non échangées sorties aux tirages he + LE — ne = 
- à Joël: J. «1:10 Vas 

précédents et non encore présentées au remboursement. 9 296 60 10.181 60 10.92; Go 
re haé E REC NA 6j Ï 9.301 0) 10.19% 28 10.928 58 
| ANNÉES | | ANNÉES ANNÉES 9.304 09 10.198 60 10.953 60 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 9.307 60 10.199 60 10.915 09 
| sement | | sement | sement. 9.311 AL 10.206 60 10.948 60 
À mie À emrmemses | eshen. | 9.317 üt) 10.210 60 10.965 60 
: 9.318 59 10.220 60 10.967 60 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 9.320 ti) 10.239 00 10.971 60 
9.328 60 10.260 tt) 10.977 99 
7.511 60 8 061 60 8.629 60 9.330 59 10.274 59 10.996 60 
7.519 ü) 8.071 60 8.612 09 9.316 60 10.278 60 10.997 60 
7.527 60 8.086 60 8.617 9 9.363 09 10.310 60 10,998 60 
7.530 60 8.tut! 60 8.673 60 9.366 üÙ 10.321 60) 11.022 60 
7.537 59 8.123 59 8.690 26 9.372 59 10.339 60 11.053 60 
7.513 60 8.129 57 8.691 57 9.376 9 10.316 60 11.080 60 
7.989 6) 8.10 1) 8.692 59 9.381 59 + 410.347 60 11.087 60 
7.588 60 8.136 5 8.69! €9 9.382 59 10.349 60 11.091 G) 
7.612 60 8.111 29 8.706 60 9.406 60 10.352 60 11.0® 93 
7.6: 60 8.155 60 8.716 60 9.454 60 10.362 59 11.095 58 
7.620 60 8.018 60 8.727 60 9.510 60) 10.383 29 11.098 60 
7.646 60 8.215 ou 8.716 60 9.520 6) 10.289 60) 11.100 2) 
7.647 59 8.228 60 8.751 60 9.551 60 10.397 60 11.146 60 
7.60 59 3.233 60 8.133 60 9.581 60 10.400 09 11.169 60 
7.652 60 8.274 29 8.793 60 9.590 60 10.431 F1 11.170 59 
7.667 60 8.504 60) 8.81) 60 9.648 60 10.429 59 11.178 60 
7.680 60 8.17 60 8.807 60 9.663 60 10.456 60 11.182 0) 
7.687 60 8.357 01 8.809 6) 9.669 64) 10.460 9) 11.199 60 
7.702 60 8.267 59 8.811 60 9,677 60 10.469 60 4 11.211 99 
7.714 60 8.311 où 8.819 60 9.686 60 10.483 59 11.218 60 
7.710 6) 8.372 59 8,859 60 9.688 60 l 10.484 57 11.220 + 59 
7.1: 60 8.918 60 8.876 60 9.697 60 10.489 57 11.22 60 
7.755 60 8.379 60 8.882 60 9.701 60 10.490 60 11.253 60) 
7.109 60 8.383 29 8.801 50 9,724 60 10.492 0 11.256 60 
7.163 60 181 59 8.907 60 9.727 60 10.493 Es 11.259 59 
7.166 6) 8.101 6 8.908 60 9.732 60 10.498 60 11.262 59 
7.168 60 8.11% ot) 8.96 60 9.742 60 10.500 57 7 979 60 
71.810 60 8.1 60 8.919 60 9.706 (4) 10.502 60 11. 2e ») 
7.815 60 8.15 60 8.972 60 9.761 60 10.505 58 11.289 60 
7.829 60 8.129 60 8.980 59 9.794 60 10.509 57 11.208 60 
7.832 60 8.411 tn) 8.981 60 9.799 650 10.513 60 11.306 59 
7.854 60 8.12 50 8.98: 39 9.803 60 10.514 60 11.317 Gi) 
7 A7 60 8.456 60 8.992 60 9.807 59 10.517 60 11.320 60 
7.868 60 8.199 60 9.00! 29 9.811 60 10.520 60 11.325 60 
7.95 60 8.483 60 9.002 60 9.872 60 10.522 59 11.334 ui) 
7.99% o0) S.181 60 9.016 60 9.873 09 10.519 LS, 11.38 60 
7.932 60 8.487 60 9.028 60 9.880 60 10.586 57 11.953 60 
7.940 59 8.197 60 9.00 60 9.888 59 ' 10.595 60 11.964 1) 
7.02 60 8.504 60 9.064 60 9.892 59 10.509 60 11.368 50 
7.%2 6 8.514 60 9.071 60 9.8%; ) 10.602 60 11.376 59 
7.08! 60 8.526 60 9.073 60 9.898 60 10.611 60 11.396 60 
7.998 60 8.552 60 9.07 60 9.929 60 10.621 60 11.420 58 
8.006 PU 8.538 60 9.002 60 9.931 60 10.627 60 11.430 60 
8.017 60 8.613 59 9.093 60 9.950 60 10.615 60 11.434 60 
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ANNÉES ANNÊES ANNÈES 
NUMÉROS | de rembour, NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembôur- 
sement sement sement. 
11.441 [EL 11.767 60 12.919 60 
11.443 ou) 11.723 ti) 12.312 9 
11.453 29 11.780 60 12.366 o1 
11.458 [DY) 11.804 59 12.384 60 
11.459 €) 11.814 60 12.388 29 
11.46! 03 11.817 60 12.3) 60 
11.469 59 11.819 ou 12.397 09 
11.466 60 11.820 97 12.399 59 
11.482 60 11.824 27 12.419 60 
11.481 60 11.825 29 12.420 29 
11.487 60 11.826 tt) 12.423 . 
11.502 60 11.831 59 12.429 29 
11.531 60 11.83% 60 12.432 60 
11.533 60 11.815 60 12.418 59 
11.337 58 11.855 26 12.449 27 
11.541 DS 11.862 59 12.430 59 
11.071 09 11.880 28 12.453 58 
11.574 59 11.881 9 12.458 58 
11.576 60) 11.885 60 12.462 58 
11.580) 60 11.890 60 12.472 59 
11.582 09 11.894 60 12.473 59 
11.595 29 11.906 58 12.180 58 
11.609 HE] 11.909 60 12.481 #) 
11.615 59 11.910 60 12.486 60 
11.622 29 11.918 60 12.491 o7 
11.629 60 12.113 59 12.492 o7 
11.631 29 12.114 59 12.500 27 
11.63 60 12.115 60 12.509 59 
11.636 59 12.118 60 12.515 58 
11.638 60 12.125 59 12.521 6) 
11.010 29 12.144 6) 12,56 HA 
11.616 60 12.148 60 12,566 58 
11.649 6) 12,15: 60 12.571 29 
11.670 59 12.155 07 12.574 HU 
11.694 60 12.158 58 12.587 0) 
11.699 29 12.159 60 12.588 53 
11.701 60 12.163 6 12.590 60 
11.703 60 12.150 58 12.598 28 
11.733 60 12.179 59 12.599 57 
11.73 6) 12,191 59 12,604 29 
11.737 60 12.209 19 12.607 Hs 
11.73 60 12.231 59 12.610 60 
11.739 60 12.281 60 12.627 60 
11.745 60 12.282 59 12.633 58 
11.70) 58 12.285 29 12.636 59 
11.766 60 12.296 60 12.601 2) 
OBLIGATIONS NON ÉCIIANGÉES 
087 46 5.229 47 6.047 51 
1.011 46 5.22 47 6.43% 53 
1.032 HN | 5.543 23 7.208 Hi 
1.543 51 5.545 43 7.213 53 
1.8) Do 5.516 45 7.214 46 
2.810 51 2.047 02 7.215 50 
4.070 53 5.548 50 7.216 50 
4.916 23 à.001 49 7.219 J 

















PEUGEOT & CF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {1.000.000 NF 
SIèGE SOCIAL: À AUDINCOURT (Douss) 

R. C.: Montbéliard 54-B 15. 


lsant de la faculté, qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
été a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 
I inars 1960, la totalité de ses obiigations à 3/4 0/0 1955 de 100 NF 
hominal restant en circulation. 
Ces obligations seront remboursables à raison de 111,65 NF par 


)bgation 
Ce montant représente : 
Le nominal du titre.................. trade 100 NF 
La prime de remboursement... ................. 8,11 
L'intérêt couru du ler mars 1959 au 29 février 
1960 Inclus “:..... EE AU PE AT EC 6,24 





114,65 NF 

Ces obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 5 et Suivants altachés. 

Les demandes de remboursement seront reçues aux guichets des 
sièges el agences en France des établissements suivants: 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

.de l’industrie en France; 

Comploir national d’escompté de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Ba»; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine. 








Caisse Au‘onome d'Amortissement de la République de Côte d'lvore 
Etablissement public régi par le décret n° 59-209 
du ?1 octobre 1K4 de la Hépublique de Côte d'lroire. 


Si8èGR: À ABIDJAN (CÔTE D'IVOIRE) 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 de 2.000.000.000 de francs, représenté par 
100.000 obligations de 20.000 F nominal remboursables à 22.000 F, 


























| 
LE NOMBRE || À 2 _[ LE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANXÉE | d'obligations | AU COURS DE L'ANNÉE | g'obligations 
qui sera expirée le : page | qui éera expirée le : pén 
15 décembre 190..... 6.667 || 15 décembre 1969..... 6.667 
. 1961... 5.667 -- 1970... 6.667 
RE je 6.666 | 498... 6.666 
MM ei + “| — 1972... 6.667 
— 1964. .... 6.66: res. 667 
és 1065... 6.665 — “|. £ + PEER 6.6 1 
rs 1966... 6.667 _ + FL PP €.666 
— … : FN 6.667 || > pe 
— 1968. .... 6.666 | :. AOSPENRPNRRET 100.000 














COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 721.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (9e) 
Registre du co. nmerce: Seine 59-B 391. 


Obligations 4 0/0 1916 de 5% NF. 





Série comprenant les 178 obligations amorties au premier tirage au 
sort du 20 janvier 1960 formant, avec les 80 obligations rachetees 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 février 1960. 


1.853 à 2.106 
Ces titres seront remboursables à 50 NF 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








COMPAGNIE D'APPEICATIONS MECAXNIQUES 


(S. K. F.) 
Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1959: page 12037, 


jre co;onne, fre insertion au lieu de: « obligalions 4 0/0 1%52 de 
2.000 F », lire: « obligations 4 0/0 1942 de °.000 F », 








CREDIT NATIONAL 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1960: page 6G06, 
ire colonne, Emprunt 6 0/0 1950, dans les obiigations remboursées 
par 1.000 NF, au lieu de: « 1.187.001 à 1.088.000 », lire: « 1.087.091 
à 1.088.000 »:; dans les obligations remboursées 4 100 NF, au lieu 
de: « 358.000 à 359.000 », lire: « 358.001 à 359. », 


e 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Durand (Gérard-Jacques), né le 10 septembre 1927 à Aulnay- 
sous-Bois  (Seine-et-Oise), demeurant à Paris, 25, boulevard 
Lannes, agissant tant en son nom qu'en celui de ses enfants 
mineurs: Carine-Anne, née à New York le 21 mars 1954, et Arnaud- 
Serge, né à Paris le 6 juin 1%7, dépose une requête auprès du 
arde des sceaux tendant à ajouter à son nom celui de Girard, de 
açon à s'appeler Durand-Girard 


M Rosenberg (Lucien-Benjamia}, né à Paris (10°) le © novembre 
1904, domicilié à Paris (2°), 9, bou.evard Poissonnière, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son 
nora patronymique celui de Ronsard 


M. Rosenberg (Henri), né à Paris (10e) le 10 janvier 1906, demeu- 
rant à Paris (3°), 13, rue Pastoureile, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymi- 
que ceiui de Ronsard. 
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M. le docteur Xavier Leclainche, commandeur de la Légion d’hon- 
neur, demeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en qualité 
de tuteur légal du mine \ndré-Tahar Rabefihava, né le 2» sep- 
tembre 1911 à Paris (6°), résidant à Vézelay (Yonne), à l'hôtel du 
Cheval-Blanc, dépose une requète auprès du garde des sceaux à 
l'effel de substituer au nom patr nyinique dudit mineur celui de 
Bailly ou subsidiairement de Rabet 


M. le docteur Xavier Leclamnche, commandeur de la Légion d'hon- 
neur, derneu-ant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en qualité de 


tuteur légal du mineur Daniel Louis, né le 2 février 1949 à 
Paris (ler), résidant chez M et Mme Boy, à Montmorency (Seine-et- 
Oise), 2 lus, boulevard Maurice-Berteaux, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 


dudit mineu e;ui de Boy 


M JHeurlier (Georges-Clément), né le 12 juillet 1904 à Rennes !(Ille- 
el-Vilaine), agissant pour jui e!* son fils mineur, Loïc-André, né le 
3 février 1912 à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord Mle Jacqueline-Anne- 
Louise Heurher, née le 8 novembre 19%55 à Saint-Brieuc, et M. Yves- 
Jean-Louis Heurtier, né le 27 juillet 1938 à Saint-Brieuc, demeurant 


tous os, boulevard Lamartine, à Saint Brieuc. déposen! une requêle 
auprès du garde des sceaux à l'effet de joindre à leur nom patrony- 
nique celui des auteurs du conjoint: Le Mée de La Salle. 


M. Bratz'awsky (Maurice), demeurant à Paris, 141, rue du Chemin- 
Vert, né à Paris (12e) le 13% juillet 1917, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur, Philippe-Michel, né le 


o oclobre 1956 à Paris (16°). dépose une requêle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palronyinique celui de 
kra!z 


Celle annonce annule et remplace celle qui «a ét# publiée au 
Journal officiel du 13 septembre 1950, p4ge 9006, 2e colonne, 2e inser- 
lion 








CONCESSIONS DIVERSES 








D VE 
DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur surfaces libérées. 


Par pétition du 25 août 1959, la Compagnie d’exploration pétro- 
lière, anciennement Société nationale des pétroles du Languedoc 
méditerranéen, sollicite la prolongation pour une durée de quatre 
ans de la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Rambouillet », qui lui a été 
accordé par décret du 3 janvier 1956 (Journal officiel du 6 jan- 
vier 1956) après enquête publique ouverte du 10 mai au 10 juin 1956. 

En application des dispositions de l’article 10 du code minier, la 
Compagnie d'exploration pétrolière a fait connaître les surfaces 
pour lesquelles elle demande la prolongation du permis antérieure- 
ment accordé. 

Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l’article 6 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, fait connaître les surfaces 
libérées le 6 janvier 1960. 

Elles comprennent à l’intérieur du périmètre initial du permis de 
recherches d'hydrocarbures accordé par décret du 3 janvier 1956 
susvisé toutes les surfaces autres que celles ci-après définies : 


Périmètre Nord. 
A. — Point d’intersection du parallèle 54,50 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher de Montgeroult (Seine-et-Oise) au clocher 
d'Elancourt (Seine-et-Oise). 


B. — 0,30 gr W 54,50 gr N. 
C. — 0,30 gr W 54,40 gr N 
D. — Point d’intersection du parallèle 54,50 gr N et de la ligne 


droite définie en A. 
Périmètre Est. 

C. — 0,30 gr W 54,40 gr N. 

E. — 0,20 gr W 54,40 gr N. 

F. — Point d'’intersection du méridien 0,20 gr W et de la ligne 
droite joignant le clocher de Chatou (Seine-et-Oise) au clocher des 
Molières (Seine-et-Oise). 

G. — Point d'intersection du parallèle 54,30 gr N et de la ligne 
définie ci-dessus. 


H. — 0,30 gr W 54,30 gr N. 


Périmètre Sud. . 

IL — Point d'intersection du parallèle 54,30 gr N et de la ligne 
droite définie en A. 
H. — 0,30 gr W 
J. — 0,30 gr W 


54,30 gr N. 
54,20 gr N. 








K. — Point d’intersection du parallèle 54,20 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher de Chatou au clocher des Molières. 

L. — Point d’intersection du parallèle 54,10 gr N et de la ligne 
définie ci-dessus. 

M. — 0,70 gr W 54,10 gr N. 

N. — Point d'’intersection du méridien 0,70 gr W et de la ligne 
droite joignant le clocher d’Elancourt (Seine-et-Oise) au pignon avec 
coq du clocher de Houdan (Seine-et-Oise). 


O. — Clocher d’Elancourt (Seine-et-Oise). 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
des demandes de permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie des sur. 
DES libérées pourront être déposées du 30 janvier au 29 février 1960 
inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L’original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1‘° bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’indus- 
trie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de Seine-et-Oise ; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Paris-I. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
le 1°" mars 1960. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Jean-Claude Koch, dit Thien, mineur, 13, rue Lichtenberg, à 
Strasbourg-Neuhof, demandeur, représenté par son curateur ad hoc, 
Me Auloine Schmitt, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Lucien 
Koch, sans domicile connu en France, pour faire constater qu'il n'a 
pas élé reconnu par le sieur Koch et qu'il n'a donc pas été légilimé 

En conséquence, il conclut à ce qu'il plaise au tribunal: 

Dire et constaler que le demandeur n'a pas élé reconnu par l 
sieur Lucien Koch, que le demandeur n'a done pas été légilimé; 

Ordonner la radialion de Ia mention de Jégitimalion portée « 
marge de l'acte de naissance Gu demandeur; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître, représenté par 
un avocat inscrit au barrean de S'rasbourg, au jour et à l'heure fixes 
pour le débat oral, soit le lundi 14 mars 1960, à neuf heures, salle Si, 
devant la première chambre civile du tribunal de grande inslance 
de Strasbourg. 

Le présent extrait de l'acte introductif est publié aux fins de signi- 
ficalion par voie de notification publique. 

Strasbourg, le 22 janvier 1960. 

Le grellier de la première chambre civile. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


————— 


29 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. A550- 
ciation régionaie de l'œuvre des grands malades et handicapés phy- 
siques de la Marne Bul: représenter ses adhérents toutes les fois 
qu'une action collective doit être accordée aux malades. 5itee 
social: chez M. le président, Neuvy, par Eslernay (Marne). 


29 décembre 1959, Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. La 
Maison de la Touraine, comité d'aménagement de la région de Vou- 
vray. But: susciter et aider toutes les initiatives susceptibles de 
contribuer à l'amélioration, au développement harmonieux, à "1 
prospérité de Noizay et de sa region. Siège social: syndicat d'in 
tiative de Noizay, 
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décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Aéro-Club 
pr voué. But: vulgarisation de la connaissance de l'aéronautique 
el pratique de l'aviation, Siège social: 120, rue du 23*-R.-L-F., Vesoul. 


à décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Mal- 
son des jeunes et de la culture. But: création, gestion et contrôle 
je la maison des jeunes et de la culture de Giroussens. Siège social: 
nairie de Giroussens (Tarn). 





à décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
evolutionniste universel. But: propagation de la notion d'évolution 
niverselle dans les domaines poiitique, économique, social, par 
arole. écrit, image, promotion et soutien de candidature à toutes 
fonctions représentatives, administratives, électives, Siège social: 
9 avenue de Lamballe, Paris. 


à décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Saint-Girons. Ami- 
cale bouliste licéroise. But: pratique du sport de boules, dit pétan- 
hôpilal psychiatrique de Saial-Lizier. 


que. Siège 5 idi : 


90 décembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 


Lot, Foyer rural communal de Massouleë. But: organiser des séances 


réeréatives, instructives, éducatives: créer dans le village un centre 
aspect plaisant et ouvert à tous. Siège social: mairie de Massouies 
L-et-tu )1he). 


n décembre 499, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Ami- 
cale des anciens élèves et amis des écoles laïques de Pleyber-Christ. 
But: continuer l'instruction des anciens élèves, resserrer enire ses 
nembres les liens de camaraderie, soutenir par tous les moyens 
res et moraux dont elle dispose les éco:es laïques de Pievher- 
irisl, Siège social: école publique de garçons, Pleyber-Christ (Finis- 


3 janvier 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Gex. Sou des 
écoles laïques de Grésin. But: aider, encourager, distraire les éièves 
je l'écoe pubiique, Siège social: chez M. Morlier (Alphonse), 
iameau de Grésin, commune de Léaz (Ain). 


janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
sportive stéphanoise Bul: pratique de tous les Sports en général. 
siège social: mairie de Saint-Elienne-lès-RemiremonL. 


5 janvier 1W0, Déclaration à la préfecture de police. 33 Champs- 
Elysées Mannequin Service. But: venir en aide par des moyens malé- 
riels, moraux et tous autres aux mannequins, figurants et artistes 

ous genres relevant des professions théâtrales, cinématographi- 
es, plastiques, scuiplurales, etc, cette dénomination n'ayant pas 
à caractère limitatif. Siège social: 19, rue Jean-Mermoz, Paris. 


1 
| 





ñ janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 

Sociète de géographie de Rochefort, But: développer l’élude de la 

ceoraphie, des lettres seiéences et arts, et rapprocher les travail- 
S épars, Siège social: chez le président, 9, rue Jean-Jaurès, 
efurt-sur-Mer (Charente-Maritime). 





jinvier 1960. Déclaration à la préfecture du Vigan. Association des 
parents d’'elèves et amis de l’école publique de Vabres. But: défe- 
ire l'école laïque, établir un lien entre les familles et l'école et pro- 
ouvoir l'éducation populaire. Siège social: école de Vabres. 





1 Janvier 1960, Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
anciens élèves de l'école de disciplines scientifiques nouvelles. Bu! : 
réunir les anciens élèves de l'école de disciplines scientifiques nou- 

afin d'entretenir entre eux des relalions professionnelles et 
äinicales, Siège social: 45, rue de Liège, Paris. 





S Janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
lion familiale rurale de Sallebœuf. Bul: étude el défense des droits 
el iérêls moraux et malériels des famiiles rurales. Siège social: 
indirie de Sallebœuf. = — 


+ Janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Groupement 
de défense des propriétaires du plateau de la Justice, à Epinal. But: 
ltlense solidaire des intérêts de ses membres reiativement à la pro- 
priété de leurs immeuvles sis à Epinal, au plateau de la Justice, sur 
equel est prévue l'implantation, dans le cadre de la zone à urbani- 
‘er Par priorité, de logements, hôpital, écoles, centre commercial, 
‘l l'aménagement de voirie, réseaux, infrastructures et superstruc- 
res. Siège social; 26, rue Léopold-Bourg, Epinal. 


l janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. La Bre- 
tagne. But: entretenir entre ses membres des liens de sympathie et 
lainiué par des réunions, assemblées conférences et sorties orga- 
listes, resserrer les liens qui les unissent et déveiopper entre eux 
Ine solidarité effective; assurer à tous les adhérents l’aide morale 
el matérielle dans la mesure des pouvoirs de l'association; pro- 
nouvoir des têtes folkloriques ou autres, Siège social: hôtel de viile, 


\ngoulême, 








12 janvier 1960, Déclaration à la préfecture d'Angers. Le Rideau 


d'Arlequin-Doutre-Comédie. Bul: promouvoir, soutenir el favoriser le 
théâtre amateur. Siege social: 3, rue Uhel-de-Vile, Angers. 


13 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Cercle laïque d'éducation populaire de Compiègne et de la région. 
But: continuer l’œuvre d'éducation de l’école publique dans tous les 
domaines d'ordre cullurel, intellectuel, moral, artistique, sportif, tou- 
ristique. Siège social: école Ilersan, 3, rue Martel, Compiègne (Oise). 


1% janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Maison 
des jeunes et de la culture de Chélan. But: activités récréalives, édu- 
calives, sportives, familiales, sociales, intellectue.les et artistiques, 
Siège social: foyer familial de Chélan (Gers). 


14 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Asso- 
ciation des mamans de l'école maternelle du Pas-de-la-Ville de Leto- 
rest. But: lien entre familles et école. Siège social: écoe maternelie 
du Pas-de-la-Ville de Lelurest  (Pas-de-Ca.ais), 


15 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Amicale lai- 
que des Vigneres. But: défendre l'école laïque, établir un lien entre 
les familles et l’écœie, promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école communaie des Vignères (Vaucluse). 


15 janvier 1960 Déclaration à la préfecture de la Martinique. Ciné- 
Club antillais. Bul: culture inlellectueile et morale par le cinéma, 
Siège social: centrale catholique martiniquaise, 07, rue Biénac, Fort- 
de-France. 


15 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
ciation des parents d'élèves. Bul: organiser le ramassage des é.èves 
se rendant au cours complémentaire de Bellenaves, siège social: 
Les Niagnes, Coutansouze (Allier). 


15 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Ciné- 
Photo-Club saint-hilairien Bul: développement de l'art cinématlo- 
graphique et pholographique dans l’amaleurisme. Le C. P. C. H, ne 
poursuit aucun but lucralif et s’interdit toute activité commerciale, 
politique ou confessionnelle. Siège social: chez M. Lachapais (René), 
rue Féburon, Saint-Ililaire-du-Harcouët (Manche). 


15 janvier 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale laïque de Missillac, But: diffuser la pensée laïque, resserrer 
les liens entre les familles et l’école, organiser les œuvres péri et 
postscolaires. Siège social: école publique de Missillac (Loire-Alian- 
tique). 


18 janvier 1960. Déclaration à da préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation du Concours-Foire de la vallée de l'Oust, Bul: promouvoir 
et organiser des concours agricoles sous toutes ses formes pour 
encourager le progrès agricoie. Siège social: mairie de Saint-Caradec. 


18 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers, Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Vinzelles. But: perfectionnement et 
instruetion du corps. Siège social: mairie de Vinzelles (Puy-de- 
Dôme). 





18 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club des Océans. Bul: encourager la navigation à voile, réunir les 
personnes aimant le sport et le pratiquer et le faire pratiquer dans 
les meilleures condilions. Siège social: 13, boulevard Gustave-Ganay, 
Marseille, 


18 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale 
des soudeurs de la Savoisienne. Bul: re<<errer les liens entre les 
membres et secourir en cas de besoin, Siège social: café Chavot, 
26, place Ciemenceau, Aix-les-Bains 


18 janvier 1960. Déclaralion à la préfecture des Vosges. Union natio- 
nale des combattants d'Afrique française du Nord, section du canton 
de Dompaire. But: entraide entre les anciens militaires et ceux ser- 
vant en Afrique française du Nord Siège social: mairie de Dom- 
paire. s 


18 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Vendée, Associa- 
tion locale des aides familiales agricoles des Essarts. Bul: aider la 
mère de famille rurale dans sa lâche au foyer. Siège social: mairie 
des Essarts. 


19 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes d'Hénanbihen. Bul: organiser des fêtes dans la commune, 
Siège social: mairie d'Hénanbihen (Côtes-du-Nord),. 
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19 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Section locale 21 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal, La Pétanque 


des mutilés du travail assurés sociaux, invalides civils et de leurs 


ayants droit de Saint-Florent. Bul: défense des intérêts et des droits 
des nes d'accidents du travail, assurés sociaux et invalides 
Civils. Siège social: mairie de Saint-Florent-sur-Cher. 

19 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Section locale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Mehun-sur-Yèvre. Bul' défense des intérêts et des 
droits des 1 nes d'accidents du travail, assurés sociaux et inväii- 
des civils Siège social: mairie de Mehun-sur-Yèvre. 

19 janvier 1960, Déclärfation à la prétecture du Cher. Section locale 


assurés sociaux, invalides civils et de leurs 
But: défense des intérêts et des droits 
travail, urés sociaux et invalides 


Sancergues. 


des mutilés du travail, 
ayants droit de Sancergues 

des victimes d'accidents du 
civils. Siège so mairie de 


ü=>= 


ial : 


19 janvier 1960, 
des mutilés du travail, 
ayants droit de Saint-Martin-d'Auxigny. 


Déclaration à la préfecture du Cher. Section locale 
assurés sociaux, invalides civils et leurs 
But: défense des intérêts et 


des droits des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et 
invalides civils. Siège social: mairie de Saint-Martin-d'Auxigny. 
L4 





du Cher. Section locale 
invalides civils et leurs 
intérêts et des droits des 
iaux et invalides civis. 


19 janvier 1960. Déclaration à la préfecture 
des mutilés du travail, assurés sociaux, 
ayants droit de Vierzon. Bul: défense des 
vichmes d'accidents du travail, suc 


Siège social: mairie de Vierzon. 


assurés 


du Cher. Section locale 


19 janvier 1960. Décla 
invalides civils et leurs 


des mutilés du travail, 


ration à la préfecture 
assurés sociaux, 


ayants droit d'Henrichemont But: défense des intérêts et des droits 
des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invaiides 
civils. Siège social: mairie d'Henrichemont. 


du Cher. Section locale 


19 janvier 1960, Déc 
invalides civils et leurs 


des mutilés du travail, 


laration à la préfecture 
assurés sociaux, 


ayants droit de Baugy. But: défense des intérêts et des droits des 
victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invalides civils. 
Siège social: mairie de Baugy 

19 janvier 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Section locale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Bourges. But: défense des intérêts et des droits des 
victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invalides civiis. 


d-Branly, Bourges 


Siège social: 15, rue Edouar 


19 janvier 1960. Dé 
des mutilés du travail, 


la préfecture du Cher. Section locale 
assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit d'Aubigny-sur-Nère. But: défense des intérêts et des 
droits ictimes d'accidents du travail, assurés sociaux ét invali- 
des civils. Siège social: mairie d’Aubigny-sur-Nère, 


‘laration à 


des 


49 janvier 1960. Déc 
des mutilés du travail, 


laration À 
assurés sociaux, 


la préfecture du Cher. Section locale 
invalides civils et leurs 


ayants droit d'Argent-sur-Sauldre, But: défense des intérêts et des 
droils des victimes d'accidents du travail, assurés sociaux et invali- 
des civils. Siège social: mairie d’Argent-sur-Saukre. 


49 janvier 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Cercle Daniel- 


Rouger. Bul: créer de bonnes re:ations entre les sociétaires par l'or- 
ganisation de jeux divers: pétanques, cartes, palels, etc. Siège 
social: stade Daniel-Rouger, route de Saumur, la Pyramide, les 


Ponts-de-Cé 


Déclaration à la préfecture de l’Enre. Amicale des 


19 janvier 1960 
l'action sociale des forces armées. Bu: 


assistantes sociales de 


entraide morale et matérielle à ses membres, Siège social: 2%, allée 
des Pénitents, forêts de Vernon, Vernon. 
20 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort. Centre d’étu- 


des techniques agricoles de la Savoureuse. Bul: faciliter la gestion 


et l'amélioration de la rentabilité des expioitations agricoles, Siège 
social: mairie de Sermamagny. 

20 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association culturelle de Chauvigny Bul: promouvoir le développe- 
ment culturel de ses membres en tous domaines. Siège social: 


hôtel de ville, Chauvigny (Vienne). 


tion à Bouches-du-Rhône. 


ira 


20 janvier 1960, Dé la préfecture des 
Association amicale des travailleurs des ports et docks. But: entraide 
et secours, Siège cial: bar de Ma Dégustation, 18, place de la 


Jo ictie, Mar cie, 





de l’Estancade, Bu: 
membres désirant pratiquer ce sport. 
Jean Fau, au Rouget. 


diffuser le jeu de pétanque et grouper tous le< 
Siège social: café-restaurant 





21 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. he 
départementale des donneurs de sang bénévoles de la Sarthe. 
grouper tous les donneurs de sang du département de la he. afir 
d'être en mesure de répondre sans délai et gratuitement à to 
appel pour fournir le sang nécessaire aux transfusions dont peu 
avoir besoin le centre hospitalier Siège social: maison de la Mulua- 
lité, 26, rue de Richebourg, le Mans. 


21 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité de 
têtes de Spay. Bul: organiser des fêtes. Siège social: café du Midi, 
Spay. 
22 janvier 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion Kart-Club toulonnais Bul: introduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits Go-Kart. Siège social: 6, rue 
François-Fabié, Touion (Var). 








22 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Kart-Club méditerranéen. But: introduire el promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits Go-Kart, Siège social: 62, bou- 
levard Saint-Roch, Nice. 





22 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
des peintres indépendants du Finistère. But: favoriser et développer 
le goût artistique, organiser des expositions de peinture et initier 
les jeunes. Siège social: 1, rue de Kergariou, Quimper. 





22 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Télé- 


Club de Graissessac. Bul: diffusion de la télévision dans la com- 
mune. Siège social: café du Balcon, Graissessac (Hérault). 


1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
permettre d'apprécier la pratique des sports 
château de 


22 janvier 
L'Elan gymnique. But: 
de plein air et ‘es bienfaits du naturisme. Siège social: 
Barneau, par Seigno:les-en-Brie. 





23 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Judo-Club-Batignolles. Bul: enseignement et pralique du judo. Siège 
social: 187, route de Paris, Nantes. 





23 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
des parents d'élèves de l'école de Notre-Dame-des-Missions., B1!: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l’école, apporter un soutien moral et matériel à l’école, aux familles, 
aux maîtres et l'entente avec toutes associations semblables. 
social: 1%, chemin de Montauban, Lyon. 


Sicpe 





MODIFICATIONS 


14 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


Gascons de Paris transière son siège social du 206, rue de li 
Convention, Paris, au 36, rue de Varenne, Paris. 





19 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. La Section 
locale des mutilés et invalides du travail à Saint-Satur change son 
titre qui devient Section locale des mutilés du travail, assurés 
sociaux, invalides civils et leurs ayants droit de Saint-Satur. Size 
social: mairie de Saint-Satur. 





19 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. La section 
locale des mutilés et invalides du travail à Graçay change °<0 
titre qui devient Section locale des mutilés du travail, assurés 
sociaux, invalides civils et leurs ayants droit de Graçay. Siège sociul: 
mairie de Graçay. 


col 





20 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Groupe- 
ment interprofessionnel Aubois de construction (G. 1. A, C.) chanze 
son titre qui devient Association interprofessionnelle de construc- 
tion Auboise (A. 1, C. A.), et transfère son siège social du 11, rue 
du Palais-de-Justice, Troyes, au 206, faubourg Croncels, Troyes. 


22 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
L'Amicale et l'aide mutuelle des marins anciens combattants et des 
anciens marins de Saint-Nazaire iransfère son siège social de la plie 
de la Nouvelle-Gare, Saint-Nazaire, au café de a Mairie, place de 
l’Hôtel-de-Ville, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 





22 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des donneurs de sang de la presse parisienne et des industries 








annexes 1ransfère son siège social du 40, rue Boileau, Paris, au 
124, rue Réaumur, Paris. 
Paris. — imprimerie des Jouruauzx officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet militaire du ministre délégué auprès du Premier ministre, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 17 janvier 1959 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1959 relatif au cabinet militaire du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. le colonel d'infanterie de marine Chaboud (Henry) 
est nommé chef du cabinet militaire du ministre délégué aupres 
du Premier ministre. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 20 jan- 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1960. 
JACQUES SOUSTELLE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 28 janvier 1960, M. de Tinguy du Pouët, conseiller 
d'Etat, est chargé d'exercer les fonctions de président de la 8‘ saus- 
section de la section du contentieux, en remplacement de M. Pichat, 
déchargé de ses fonctions sur sa demande. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : 


MM. Dumas (Jacques), inspecteur de la sûreté nationale, pilote 
au groupement hélicoptères du ministère de l’intérieur, en service 
à la base de Bretagne ; Leberger (Raoul), sous-brigadier de C. KR. S. 
mécanicien au groupement hélicoptères du ministère de l’intérieur, 
en service à la base de Bretagne. Equipage d'élite de la protection 
civile, toujoufs volontaires pour les missions de secours et de 
sauvetage, ont effectué tous deux, depuis leur affectation, plus de 
cent missions mettant à leur actif la sauvegarde de nombreuses 
vies humaines. Ont trouvé une mort héroïque, le 24 janvier 1960, 
au cours du naufrage du chalutier La Souriante, sur la barre d’Etel, 
après avoir sauvé quatre des matelots de ce navire. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1960. , 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 29 janvier 1960 portant extension des limites territoriales 
de la ville de Lisieux (Calvados). 





Par décret en date du 29 janvier 1960, la commune de Saint- 
Jacques (2* canton de Lisieux, arrondissement de Lisieux, départe- 
ment du Calvados), à l’exception des parcelles désignées ci-dessous, 
est réunie à la ville de Lisieux (mêmes canton, arrondissement et 
département). 

Par ailleurs, les parcelles du territoire sises à l’intérieur du péri- 
mètre limité sur le plan annexé audit décret par un tracé pointille 
violet et dépendant actuellement des communes de : 

Rocques et Ouilly-le-Vicomte (1° canton de Lisieux, arrondissement 
de Lisieux, département du Calvados) sont rattachées à la ville 
de Lisieux (canton correspondant, mêmes arrondissement et dépar- 
tement). 
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Saint-Désir (2* canton de Lisieux, arrondissement de Lisieux, dépar- 
tement du Calvados) sont rattachées à la ville de Lisieux (canton 
correspondant, mêmes arrondissement et département). : 

Glos et Beuvillers (1‘** canton de Lisieux, arrondissement de Lisieux, 

| département du Calvados) sont rattachées à la ville de Lisieux 
(2* canton, mêmes arrondissement et département). 


Les pareelles du territoire de la commune de Saint-Jacques (2° can- 
ton de Lisieux) non réunies à la ville de Lisieux et limitrophes 
des communes de Rocques, Hermival-les-Vaux, Beuvillers et Ouilly-le- 
Vicomte (1° canton de Lisieux) et Saint-Désir (2° canton de Lisieux) 
sont respectivement rattachées auxdites communes et aux cantons 
dont elles dépendent, conformément au plan ci-dessus visé. 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent avoir été acquis. sx 

Un arrêté préfectoral déterminera les modalités financières et 
patrimoniales de ce rattachement. is 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu’il 
comporte, et notamment la suivante : les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l’amiable entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
pres la cour d’appel pour les greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 
ministériels. 

En application des dispositions de l’article 10 du code de l’admi- 
nistration communale, les conseils municipaux de Lisieux et de Saint- 
Jacques sont dissous. Il sera immédiatement procédé à de nouvelles 
élections dans la commune de Lisieux telle qu’elle sera désormais 
délimitée. 

Les conseils municipaux de Rocques, Glos, Beuvillers, Saint-Désir, 
Ouilly-le-Vicomte et Hermival-les-Vaux sont maintenus en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes visées au présent 
décret, tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les 
suivants : 

Lisieux : avant, 15.342 habitants ; après, 18.561 habitants. 
Rocques : avant, 253 habitants ; après, 253 habitants. 

Glos : avant, 841 habitants ; après, 841 habitants. 

Beuvillers : avant, 727 habitants ; après, 927 habitants. 
Saint-Désir : avant, 1.229 habitants ; après, 1.129 habitants. 
Ouilly-le-Vicomte : avant, 807 habitants ; après, 527 habitants. 
Hermival-les-Vaux : avant, 384 habitants ; après, 404 habitants. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-90 du 12 janvier 1960 fixant les modalités 
de recrutement des sous-officiers des services de l'armée de 
terre. 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le décret du 9 août 1941 portant statut du corps civil 
de la remonte et du service vétérinaire ; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant organisation du 
corps des bâtiments, modifié par le décret n° 54-398 du 5 avril 
1954 ; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps 
de la chancellerie ; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps 
du service des matériels (subdivision Génie) ; s 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps civil 
de santé (section métropolitaine) ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 portant statut du cadre 
re fonctionnaires, adjoints et agents du service de l'inten- 
dance ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 portant statut des adjoints 
administratifs et des agents des corps de troupes (sections métro- 
politaines et d'outre-mer) ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 portant création et statut 
d'une section d'outre-mer du corps civil de santé ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 fixant le statut des mem- 
bres du corps de la chancellerie (section d'outre-mer) ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 portant statut du corps 
du service des matériels (service des matériels et des bâtiments 
des troupes d'outre-mer) ; 

Vu le décret du 3 avril 1944 concernant le statut du per- 

sonnel du service des essences des armées ; 
. Vu l'article 5 de l’ordonnance du 13 mai 1943 portant abroga- 
tion des lois des 25 et 26 août 1940 et du 15 septembre 1940 
portant constitution de corps et cadres civils du département 
de la guerre, rendu applicable sur le territoire continental par 
l'ordonnance du 11 octobre 1944 additionnelle à l'ordonnance 
du 9 août 1944 : 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont recrutés en totalité parmi les sous-officiers 
des armes de l’armée de terre les sous-officiers des cadres sui- 
vants : * 

Cadre des sous-officiers du service des bâtiments du génie ; 

Cadre des sous-officiers du service des matériels (subdivision 
Génie) ; 

Cadre des sous-officiers du service des transmissions ; 

Cadre des agents des corps de troupes métropolitaine et 
d'outre-mer ; 

Cadre des agents de chancellerie métropolitaine et d'outre- 
mer ; 

Cadre des sous-officiers du recrutement. 

Art. 2. — Sont recrutés, en partie parmi les personnels enga- 
gés ou rengagés au titre d'une formation du service considéré 
et en partie parmi les sous-officiers des armes de l'armée de 
terre, les sous-officiers des cadres suivants : 


Cadre des sous-officiers du service du matériel ; 

Cadre des sous-officiers du service de l’intendance métropoli- 
taine et d'outre-mer ; 

Cadre des sous-officiers du service de santé métropolitain et 
d'outre-mer ; 

Cadre des sous-officiers du service vétérinaire ; 

Cadre des sous-officiers du service des matériels et bâtiments 
d'outre-mer ; 

Cadre des sous-officiers du service des essences. 


Les parts respectives attribuées à chacune de ces sources de 
recrutement sont fixées par instruction ministérielle. 


Art. 3. — Peuvent être admis, sur leur demande, par décision 
du ministre dans l’un des cadres énumérés aux articles 1°" et 2 
ci-dessus, les sous-officiers des armes réunissant les conditions 
suivantes : 

Titulaires d’un grade au moins égal à celui de sergent-chef ; 

Ayant accompli au moins dix ans de services actifs dans les 
armes ; 

Ayant satisfait à des épreuves de sélection fixées par instruc- 
tion ministérielle et dont le niveau devra correspondre à la 
qualification de l'emploi qui sera tenu dans le nouveau cadre. 


Toutefois, les deux premières conditions ne sont pas imposées 
aux sous-officiers reconnus inaptes à servir dans les armes à la 
suite de blessure où de maladie reçue ou contractée en opéra- 
tions ou en service. 

Les sous-officiers des armes sont admis dans les services avec 
leur grade et leur ancienneté de grade. Ils conservent le béné- 
fice de l'échelle de solde dont ils étaient détenteurs dans leur 
arme. 


Art. 4. — Les dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 
Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 


des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 

MICHEL DEEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MARAIS nr 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Maintien en vigueur des dispositions de l'arrêté du 1° août 1956 
relatif à l’organisation de l'épreuve d'éducation physique au brevet 
d'études du premier cycle. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle de l’enseignement du second 
degré ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 relatif au nouveau régime du 
brevet d’études du premier cycle de l’enseignement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 1‘ août 1956 relatif à l’organisation de l’épreuve 
d’éducation physique au brevet d’études du premier cycle ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports et les arrêtés 
des 9 janvier et 28 décembre 1959 portant délégation de signature, 











— 
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Arrête : Le Premier ministre, 
Art. 1°". — Restent en vigueur jusqu’à l'institution du brevet Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 


d'enseignement général prévu par la réforme de l’enseignement 
les dispositions de l’arrêté du 1°" août 1956 susvisé relatif à l'épreuve 
facultative d'éducation physique au brevet d’études du premier 
cycle ainsi que les instructions relatives aux modalités pratiques de 
cette épreuve. 

Art. 2. — Le sous-directeur de Féducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960 


Pour le Premier ministre, ministre de l'éducation nationale 
par intérim et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégations de signatures. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 20 janvier 1959 relatif à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1959 portant nominations au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète : 

Art. 1°. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Poniatowski, directeur du cabinet, et à M. Dehaye, chargé de 
mission auprès du secrétaire d'Etat aux finances, à l'effet de signer, 
au nom du secrétaire d'Etat, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux finances est chargé de l’exécur- 
tion du présent décret, qui aura effet du 20 janvier 1960, et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 

Décrète : 

Art. ler, — Délégation permanente est donnée à M. Brignole, chef 
de service de l'administration générale des affaires économiques, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques, et dans la limite de ses attributions, tous actes indi- 
viduels ou reglementaires, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — M. Brignole, chef de service de l’administration générale, 
est notamment autorisé à signer, au nom du ministre des finances 
et des affaires économiques, les marchés, les ordonnances de délé- 
gation, de payement et de virement, toutes lettres d’avis d’ordon- 
nances, toutes pièces justificatives de dépenses et tous ordres de 
recettes concernant le budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (III : Affaires économiques). 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Brignole, la signature 
de ces pièces est déléguée à MM. Hubert et Lafont, sous-directeurs 
à l'administration centrale des affaires économiques. En cas d’absence 
ou d’empêchement de MM. Brignole, Hubert et Lafont, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à M. Prat, administrateur civil de 
l'° classe à l'administration centrale des affaires économiques. 

Art. 3. — Délégation est donnée à M. Fichard, administrateur 
civil de 1'° classe, à l'effet de signer toutes pièces justificatives 
de dépenses de matériel afférentes à l'exécution du budget du 
ministère des finances et des affaires économiques (IT: Affaires 
économiques 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

. Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 13 jan. 
vier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Décrète : 

Art. 1°. — Délégation est donnée à M. Pierre Ceccaldi, chargé 
de mission auprès du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, à 
” ro de signer tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des 

écrets. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off: 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 
. | MICHEL DEBRÉ. 
Par Je Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 13 jan- 
vier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Décrète : 

Art. 1°, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck. 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Mar- 
cille, chef de service, est habilité à signer, au nom du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, tous actes, arrêtés, décisions ou 
conventions concernant les services des prix. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck. 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Mare: 
chal, commissaire général aux prix, et M. Truchet, commissaire 
général adjoint aux prix, sont habilités à signer, au nom du secre- 
taire d’Etat au commerce intérieur, tou. actes nécessités par la 
représentation de celui-ci dans toutes les instances contentieuse: 
ayant pour origine la mise en œuvre d: l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relative aux prix. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. : 
L à MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 13 jan- 
vier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Décrète : 

Art. 1%, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des enquêtes économiques, ou M. Tocaven, admi- 
nistrateur, chef de division au service des enquêtes économiques, 
sont autorisés à signer tous engagements et pièces justificatives 
de dépenses concernant les chapitres du budget du ministère des 
finances et des affaires économiques gérés par le service des 
enquêtes économiques. 

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Franck, Gonot et 
Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée à MM. Lafront 
et Carrie, administrateurs civils au service des enquêtes écono- 
miques, chacun agissant en ce qui concerne les affaires de son 
ressort. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, che 
de service des enquêtes économiques, est habilité à signer, au nom 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, tous actes et décisions 
tendant à prescrire aux fonctionnaires du service des enquêtes 
économiques les enquêtes prévues à l’article 13 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945, modifié par le décret n° 54-316 du 
15 mars 1954, ainsi que tous actes nécessités par l’application des 
dispositions du même texte. 
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Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur géneral des prix et des enquêtes économiques, M. Gonot, 
chef de service des énquêtes économiques, et M. Le Clair, adminis- 
trateur chargé de la division du contentieux des enquêtes économi- 
ques, sont habilités à signer, au nom du secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur tous actes et décisions prévus par l’ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation économique et les 
textes qui l’ont complétée ou modifée, et notamment la loi n° 55-1538 
du 28 novembre 1955 en son article 5, ainsi que tous actes néces- 
sités par l'application des dispositions des mêmes textes et par la 
représentation du secrétaire d'Etat au commerce intérieur dans 
toutes les instances contentieuses ayant pour origine la mise en 
œuvre de l'ordonnance précitée. Dans le même cas, M. Morin, 
administrateur civil adjoint à l’administrateur chargé de la division 
du contentieux, MM. Bigou, Geraud, Guibal et Maïillart, administra- 
teurs civils, sont également habilités à signer les décisions portant 
approbation des propositions de transaction des directeurs départe- 
mentaux. 


Art. 4 — Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. ; 
£ MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d’empêchement de M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Drillien, chef de service 
adjoint au directeur des relations économiques extérieures, est 
habilité à signer, au nom du ministre des finances et des affaires 
économiques, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions. 


Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Roussellier, chef de service 
de l'expansion économique à l'étranger ou en cas d’empêchement 
de M. Roussellier, M. Herrenschmidt, conseiller commercial, sont 
habilités à signer au nom du ministre des finances et des affaires 
economique : 

l° Tous ordres et décisions pris en application des dispositions de 
l’article 16, paragraphe 3, de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative 
à diverses dispositions d’ordre économique et financier et de l’arti- 
cle 37 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement 
des dépenses d’investissements pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
lues) ; 

2° Toutes ordonnances de délégation, de paiement et de virement, 
toutes lettres d’avis d’ordonnances, toutes pièces justificatives de 
dépenses ainsi que tous ordres de recettes concernant les « garanties 
de prix dont peuvent être assorties les opérations d'exportation », le 
«remboursement des charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles », l'assistance technique d'ordre économique, les 
missions temporaires à l’étranger et le service de l’expansion écono- 
mique à l'étranger, ainsi que toutes décisions d’allocations d’avances 
sur frais de voyage ou de transport de mobilier intéressant ce ser- 
vice , 

3° Tous marchés concernant les services placés sous son autorité. 


En cas d’empêchement de M. Roussellier, chef de service de 
l'expansion économique à l’étranger, et de M. Herrenschmidt, conseil- 
ler commercial, délégation est donnée à M. Vattaire, inspecteur de 
l'industrie et du commerce, en fonction à la direction des rela- 
tons économiques extérieures, à l’effet de signer toutes pièces justifi- 
catives de dépenses concernant la régie d’avances créée par arrêté 
du 21 février 1958 auprès de la direction des relations économiques 
extérieures pour le règlement des bourses de coopération technique. 

En cas d’empêchement de M. Vattaire, inspecteur de l’industrie et 
du commerce, délégation est donnée à M. Beguin (Mars), attaché 
commercial en fonction à la direction des relations économiques 
extérieures, à l’effet de signer toutes pièces justificatives de dépenses 
concernant la régie d’avances créée par arrêté du 21 février 1958 
auprès de la direction des relations économiques extérieures pour 
le règlement: des bourses de coopération technique. 


Art. 4, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

. Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Dehaye, 
chef du service des affaires générales et de l’action sociale, et, à 
son défaut, à M. René Peyrou, sous-directeur, à l’éffet de signer, dans 
la limite de leurs attributions, au nom du ministre des finances et 
des affaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions, conventions 
ou marchés, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter du 
19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 29 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M, Pierre 
Dehaye, chef du service des affaires générales et de l’action sociale, 
délégation est donnée à M. Jean Deilasalle, administrateur civil de 
l'e classe, à l’effet de signer tous ordres de payement et documents 
comptables nécessaires pour le mandatement des dépenses du service 
de presse et de publicité, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1960, 
WILFRID BAUMGARTNER., 





Taux d'intérêt des obligations cautionnées. 





0 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 1692, 1698 du code général des impôts et 384 de 
l’annexe III dudit code ; 

Vu l’article 112 du code des douanes ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le taux de l’intérêt de crédit des obligations cautionnées 
souscrites en règlement des droits et taxes perçus par l’administra- 
tion des contributions indirectes et par l’administration des douanes 
et des droits indirects est abaissé de 4,50 p. 100 à 4 p. 100 l’an à 
partir du 1*°" février 1960, 


Art. 2. — Le directeur du Trésor, le directeur général des impôts 
et le directeur général des douanes et des droits indirects sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Contrôle de la Compagnie auxiliaire de la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat par la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 56 modifié et 61 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
instituant une commussion de vérification des comptes des établisse- 
ments publics d’Etat de caractère industriel et commercial, des entre- 
prises nationalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat pos- 
sède au moins la majorité du capital social ; 

Vu le décret n° 48-1170 modifié du 19 juillet 1948 portant règle- 
ment d’administration publique pour l’organisation et le fonctionne- 
ment de ladite commission ; 
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Vu l'arrêté du 19 juillet 1948 fixant la liste des établissements 
publics, entreprises publiques et sociétés d'économie mixte dont les 
comptes sont soumis à la vérification de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l’Etat 
sur les entreprises publiques et certains organismes ayant un objet 
économique et social, et notamment son article 8, modifié par l'ar- 
ticle 162 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, 


Arrête : 


Art. ler, — La commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques instituée par l’article 56 de la loi du 6 janvier 1948 
est compétente pour examiner les comptes et la gestion de la Compa- 
gnie auxiliaire de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 

La section compétente de la commission est la section du crédit, 
des assurances et de l'information. 

Ses premières vérifications porteront sur les comptes de l’exercice 
1959, mais elle pourra se saisir, s’il y a lieu, des comptes antérieurs. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances, 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 19589 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1959, un crédit de 592.322.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 5.923.220 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 



























































TABLEAU À 
2 
= [CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE — 
= sur 1959. 
Milliers de francs. 
AGRICULTURE 
Prime à la reconstitution des olivaies, — Frais 
de conlroie, — MOIS... sococosoéecssece 11-29 592.922 
TagLeau B 
a 
= |cnftpiT ouvErT 
SERVICE 
= pour 1960. 
Nouveaux francs, 
AGRICULTURE 
Prime à la reconstitution des oliraies. Frais 
de contrôle. — Malériel.................99 11-23 5.922.220 
=  — = = 














Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art, 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.497.800.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.497.800.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1960, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 












































TABLEAU À 
n 
Le. _ 
E CRÉDITS 
SERVICE = 
< annulés. 
Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 
Trrne VII — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERMRI 
Versement à la caisse autonome de la recons 
MŒUCUOR scsscsssodectad is ete ass ras es -70-10 1.027.800,000 
Emission de titres en règlement-d'indemnités . 
de dommages de guerre.......sssssesse |. 79-20 470.000.000 
Total. sGoscs node ri aid Nés dés ie 1.493.800 .900 
TABLEAU B 
n 
ES 
æ CRÉDITS 
SERVICE 2 
< ouverts, 
E 
æ] 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUXES 
Tirne VII. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Versement à la caisse autonome de la recons- 
DR Et relie llde rie cotes ee. 70-10 1.027,800.000 
Emission de titres en règlement d’'indemnités 
de dominages de guerre...... Vadredisiseue 79-20 470.000.000 
«(7 Pret PRET LA corses sets 1.497.800.200 











des entreprises 


Mission de contrôle économique et financier 
de produits 


de recherches, d'exploitation et de transports 
pétroliers. 





Par arrêté du 28 janvier 1960, M. Pernot, contrôleur d'Etat, est 
nommé membre de la mission de contrôle économique et financier 
des entreprises de recherches, d'exploitation et de transport de pro- 
duits pétroliers, en remplacement de M. Griffault, contrôleur d’Etat. 


———————————— © ————————— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Concession à la commune de Port-Louis de l'établissement et de 
l'exploitation d’un outillage public aux ports de Locmalo et de la 


Pointe. 





Par arrêté du 14 décembre 1959, l’établissement et l'exploitation 
d'un outillage public au port de la Pointe ont été concédés à la 
commune de Port-Louis, aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé audit arrêté. 

L'outillage public déjà concédé à la commune de Port-Louis, au 
port de Locmalo par arrêté interministériel du 18 septembre 1950, 
a été incorporé à la concession visée ci-dessus et sera régi par son 
cahier des charges, qui réglementera ainsi l’ensemble de l’outillage 
public concédé à la commune dans les deux ports. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 1° 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 1°", 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’exploi- 
tation d’un outillage comprenant des engins de levage pour le char- 
gement et le déchargement des navires. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. 

_Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l’usage 
libre du public, sous l’autorité exclusive des agents chargés de la 
police des ports. 

La commune ne sera fondée à élever aucune réclamation dans le 
cas où l'établissement et l'exploitation d’autres outillages publics ou 
prives seraient autorisés dans le port. 


Article 2 bis. 


Direction des travaux et de l'exploitation. — Contrôle 
de ces opérations. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’en- 
tretien ainsi que l’exploitation des installations et appareils concédés 
seront effectués sous la direction des ingénieurs des ponts et chaus- 
sees chargés du service des ports. 

Pour l’accomplissement de cette mission, les ingénieurs agiront 
pour le compte et au nom de la commune de Port-Louis. Ils recevront 
de la commune de Port-Louis une rémunération qui sera fixée, sur 
la proposition du conseil municipal de cette commune, par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Les opérations faites par- la commune en vertu du présent cahier 
des charges seront placées sous le contrôle de l’inspecteur général 
des ponts et chaussées qui a le ports dans son attribution. 


TITRE II 


EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Articie 3. 
Projets d'exécution. 


La commune sera tenue de soumettre au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les projets d'exécution, d’acqui- 
sition ou de modification de tous les ouvrages et de tous les engins 
à installer, Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins 
tt mémoires explicatifs nécessaires pour- déterminer complètement 
les constructions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 


Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu’il jugera 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les services. 








Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
règles de Part. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


_ Les ouvrages établis par la commune seront entretenus en bon 
état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement à l'usage 
auquel ils sont destinés. 

La commune prendra les mesures nécessaires pour maintenir en 
bon état de propreté les installations et appareils ainsi que leurs 
abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et 
d'entretien seront à la charge de la commune. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu’elle 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc, 


Seront à la charge de la commune : 

Toutes les modifications qui seront apportées aux môles et aux 
cales de la Pointe et de Locmalo, du fait de l'installation des 
ouvrages concédés, ainsi que l'entretien des parties de revêtements 
modifiées. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la commune, sauf son recours contre qui 
de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers 
par suite de l’exécution, de l'entretien ou du fonctionnement des 
ouvrages concédés. 


Article 9, 
Règlements de voirie. 


La commune sera tenue de se conformer à tous les règlements 
de voirie existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne 
les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de l’établisse- 
ment ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations de toute 
nature et de tous autres appareils 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu’il seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la commune et à ses frais. 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voirie publique. 


La commune ne sera admise à réclamer aucune indemnité, en 
raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies 
ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaussées 
et terre-pleins des ports ou de l'influence que cet état exercerait sur 
l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services, ni en raison du trouble ou des interruptions 
de service qui résulteraient soit de mesures temporaires d’ordre et 
de police prises par le service du port, soit de travaux exécutés 
sur le domaine public. tant par l’administration que par les parti- 
culiers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause quelconque 
résultant du libre usage de la voie publique. 
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Article 11. 
Délais d'exécution. 


| La commune devra avoir terminé dans le délai de trois mois, 
à compter de l'arrêté interministériel accordant la concession, les 
travaux de premier établissement concernant l'installation d’une 
grue à bras de 10 tonnes au port de la Pointe. 


Article 12. 
Construction et entretien. 


A mesure que les travaux de premier établissement seront termi- 
nés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être utilisé 
isolément fera l’objet d’un procès-verbal de récolement dressé par 
les ingénieurs sur la demande de la commune, et le préfet, sur le vu 
de ce procès-verbal, en autorisera, s’il y a lieu, la mise en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La commune sera tenue, quand elle en sera requise, de mettre en 
service des installations et appareils supplémentaires. dans la mesure 
qui sera déterminée par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, après avis du ministre de l’intérieur, pourvu 
qu'il n’en résulte aucune modificaiton essentielle dans la consistance 
de la concession 


TITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la commune aucun droit 
d'intervenir, soit dans :e placement des navires et bateaux aux quais 
outillés par elle ou dans ie déplacement de ces navires ou bateaux, 
soit dans la police de la grande voirie, ou dans celle de la circulation 
et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents chargés 
de la police des ports les installations et appareils seront mis à la 
disposition des usagers “suivant l’ordre des demandes. 


Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l’ordre et à la date 
de la produciion, sur des registres à souche tenus par les soins de 
la commune. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand,un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La commune sera tenue de mettre les appareils à la disposition 
du public, non seulement pendant les jours et heures réglementaires 
du travail de la douane, mais encore en dehors de ces périodes, de 
jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura été autorisé par 
la douane. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel confor- 
mément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
être immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entre- 
>reneurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
Le maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manütention d’aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
ar l’inobservation de cette prescription restera à la charge de 
‘usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures 
réglementaires du travail de la douane devront en faire la décla- 
ration écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 





Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la commune jugeront qu'il y a danger ou 
inconvénient à continuer le travail au moyen des appareils ou quand 
ces appareils devront être déplacés par ordre des agents chargés 
de la police des ports, les usagers devront immédiatement suspendre 
les opérations jusqu’à ce que tout soit remis eh bon ordre, sans 
avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l'interruption de 
travail sera occasionnée par un défaut des appareils mis à leur 
disposition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, il ne paieront que le temps pendant 
lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Occupation des hangars. 
Néant. 
Article 20. 
Eclairage et surveillance. 
Néant. 
Article 21. 
Néant. 


Article 22. 
Règlements du port. mesures de police et déplacement des appareils. 


La commune sera soumise aux règlements des ports. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l’avoir entendue pour réglementer l’usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation des ports et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non toutes les fois qu’elle en sera requise par les agents 
de la police des ports soit pour les besoins de l'exploitation des 
ports, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
commune, qui devront obtempérer immediatement aux injonctions 
du personnel préposé à la police des ports. Faute me ces agents 
de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement procès- 
verbal pour contravention à la police de la grande voirie et il 
sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police des ports, aux frais 
des contrevenants, sauf recours contre la commune civilement res- 
ponsable. 

Le déplacement définitit des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d’un bassin ou d’un quai, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d’être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la commune 
entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux injonctions reçues, 
il sera procédé d'office. au déplacement, à ses frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l’application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la commune et des personnes qui feront usage de ses 
installations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives 
à + sit des tarifs, seront arrêtées par le préfet, la commune 
entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la commune emploiera pour la surveillance et 
la garde des ouvrages concédés urront être commissionnés et 
assermentés devant le tribunal de première instance, dans les 
conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


La commune pourra, avec le consentement du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, confier a des entrepre- 
neurs agréés par elle l'exploitation de tout ou partie de ses ins- 
tallations et appareils et la perception des taxes fixées par le tarif ; 
mais, dans ce cas, elle demeurera personnellement responsable, tant 
envers l'Etat au’envers les tiers, de l’accomplissement de toutes les 
obligations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 
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TITRE IV 
TARIFS 
Article 27. 
Taxes mazxima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l’usage des ins- 
tallations et appareils seront les suivantes : 


Engins de levage. 


Grues à bras. 





























| * 
NUMÉROS | MONTANT 
des laxes (1). 
de NATURE DES OPÉRATIONS 
Grue Grue 
le taxe de 2 t. | de 10 t. 
| routes opérations : 
{ A l'heure ou fraction d'heure... 540 800 
2 A la demi-journée.......... sen 1.800 2.700 
3 A In POBIMES............e006000 060 3.300 © .000 
4 Mäâtage ou démätage: 
Bateaux jusqu’à 25 lonneaux...... 750 1.100 
Bateaux de plus de 25 lonneaux..!| 1.240 1.800 
5 Mälage et démäâtage: 
Bateaux jusqu’à 25 tonneaux... 1.200 1.800 
Bateaux de plus de 25 lonneaux.. 1.800 2.00 
6 Pose et dépose de moteur: 
FBaleaux jusqu'à 25 tonneaux... 2.100 3.200 
Bateaux de plus de 25 tonneaux..!| 3.000 4.000 
Mise à terre ou à l’eau d’un canot... 510 800 
(1) Ces taxes ne comprennent pas Ja main-d'œuvre nécessaire à 
l'utilisation de la grue. 








Le navire ayant cessé d’utiliser une grue à bras pour les opéra- 
tions indiquées ci-dessus devra quitter, dès que l’état de la marée le 
permettra, le poste à quai occupé par lui, sauf le cas où il serait 
autorisé à y rester par l’agent chargé de la police des ports. 


Article 27 bis. 
Taxes de manutention mazxima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des 
marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
après un affichage de quinze jours. 


Article 28. 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l’usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l’heure ou à la demi- 
journée, toute heure ou demi-journée commencée sera due ; néan- 
moins, l’appareil sera retiré par les agents de la commune dès que 
le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée 
sera payé d’avance, à titre d’arrhes, lors de la demande d’un appa- 
reil. En cas de non-utilisation de l’appareil, les arrhes seront acquises 
à la commune. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la commune la fourniture de l'appareil 
et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatifs à 
son fonctionnement. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l’appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l’ordre des agents chargés de la police du port, l’accrochage, 
le décrochage, l’approche et la manutention des colis et des mâts 
seront à la charge de l’usager. Il en sera de même pour la fourni- 
ture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis 
et les mâts, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Article 30. 


, Application du tarif des hangars. 
Néant. 

; Article 3L 
Néant. LS 








Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, sur la proposition de la commune, fixera les taxes maxima 
relatives aux services accessoires, non prévus au présent cahier 
des charges, dont la commune sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de ia bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d’avarie, de perte, de vol, 
etc., ne sont pas compris dans les taxes. 

La commune pourra passer avec des compagnies d'assurance des 
contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter, sur leur 
demande et à charge, par eux, de payer les primes déterminées 
par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposition. 


Article 34. 
Paiement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou consignataires aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ; dans le cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles devront 
être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant, 
par l’auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demandé la location. La commune pourra s'opposer à l’enlè- 
vement des marchandises jusqu’à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la commune, sur l’ordre des agents chargés de la 
police du port, pour l’enlèvement d'office et le magasinage des mar- 
chandises, après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La commune pourra, si elle le juge convenable, abaisser les 
tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des tarifs 
d'abonnement pour les services réguliers desservant le port dans 
des conditions déterminées. 

Les taxes ainsi gbaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, après 
avoir été portée à la connaissance du public par des affiches pla- 
cardées pendant quinze jours au moins avant la demande d’homa- 
logation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l’homologation, 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

La commune sera responsable de la conservation de ces affiches 
et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. " 


Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la commune et l'administration dans l'intérêt des 
services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. 


Article 38. * 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, à la mairie de Port-Louis, un registre destiné à 
recevoir les réclamations des personnes qui auraient des plaintes 
à formuler, soit contre la commune, soit contre ses agents; les 
résultats de l’instruction faite par les ingénieurs sur chaque plainte 
y seront transcerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera 
présenté à toute réquisition du public. 
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TITRE V 


AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d’une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par 
la commune pour l’ensemble des services gérés par elle dans l'in- 
térêt de l’exploitation des ports. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de 
l’article 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre de l’intérieur, 
d'accord avec le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils ; 

2° A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel ; 

3° A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec les 
autres recettes de ia commune régulièrement affectées à l’amortisse- 
ment desdits emprunts ; 

4° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la com- 
mune en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter les 
responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'outillage, Ce 
fonds de. réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura atteint un 
chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, après avis du ministre de l’intérieu”. Il ne 
pourra être utilisé que pour les besoins des services mentionnés 
à l'article 1°" ou des entreprises susceptibles de contribuer au déve- 
loppement desdits services ; tout prélèvement devra être autorisé par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, d’ac- 
cord avec le ministre de l’intérieur, à moins qu’il n’ait pour objet 
de solder des indemnités au paiement desquelles la commune aurait 
été condamnée par justice à raison de faits relatifs à son adminis- 
tration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur- 
plus du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rem- 
boursement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3 ci-des- 
sus, soit au service de l'intérêt et de l’amortissement des autres 
emprunts contractés par la commune pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour- 
ront être portés au fonds de réserve, jusqu’à concurrence d’un 
nouveau maximum déterminé comme il est dit au premier alinéa 
du paragraphe 4°. Une fois ce maximum atteint, il devra être pro- 
cédé à la revision des tarifs conformément aux dispositions de 
l’article ci-après. 

Article 41. 


Revision des tarifs maxima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la commune, dûment mise en demeure, ne propose pas, dans 
les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaissements de 
tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes à un 
chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux paragraphes 1° 
et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront réduites par un arrêté 
interministériel signé par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et par le ministre de l’intérieur. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources affectées au paiement de l'intérêt et de lamortissement 
des emprunts contractés pour le service des ports sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relè- 
vement des taxes maxima par un décret rendu après une instruc- 
tion dans la forme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en vertu 
de l’article 35 


TITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT 
MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 42. 
Durée de la concession 
La durée de la concession est fixée à quarante ans, à partir de 
la date de l'arrêté interministériel de concession. 
Article 43. 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la commune, 











Il entrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l’exploi- 
tation du service ou au fonctionnement des installations et appa- 
reils, enfin du fonds de réserve ; il percevra, à dater du même jour, 
tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au paiement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l’administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la commune pour l’exécution 
de tous les engagements normalement pris par elle pour l’exécu- 
tion du service et de continuer à assurer ce service jusqu’à ce 
que la suppression des installations ait été prononcée, s’il y a lieu, 
dans les formes prévues au dernier paragraphe de l’article 46 ci-après. 


Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partieile ou totale des services confiés 
à la commune, l’administration prendra immédiatement les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces services 
aux frais. risques et périls de la commune. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la reprise 
des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé au retrait 
de la concession, comme il est dit à l’article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme statuant, la commune 
entendue, reconnaîtrait qu’il est nécessaire, dans l'intérêt public, de 
supprimer, soit momentanément, soit définitivement, une partie de 
ses installations, la commune, sur sa réquisition, devrait évacuer 
les lieux et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la commune, cette sup- 
pression serait prononcée dans les formes suivies pour la conces- 
sion, à moins qu’elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité publique 
par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, assurer 
le service de la partie des emprunts contractés par la commune, qui 
répondrait aux dépenses d'établissement des installations supprimées, 
à moins de convention contraire. 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES È 


Article 47. 
Notifications administratives. 


La commune devra avoir un bureau situé à proximité des quais 
et faire choix, si elle en est requise, d’un agent qui logera dans 
le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour 
recevoir, au nom de la commune, toutes les notifications adminis- 
tratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l’administration, usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
par l’article 2 ci-dessus, autorise l’établissement de nouveaux engins 
de manutention, les engins ainsi établis devront être disposés et 
exploités de manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils 
de la commune. ’ 


Article 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 
Néant. 
Article 49 bis. 
Redevances. 


La commune de Port-Louis paiera au bureau des domaines de 
Lorient, d’avance, le 1°" janvier de chaque année, pour l’occupation 
du domaine public par les engins de levage la somme de 1.000 F 

Le premier terme de la redevance, calculé au prorata du temps 
écoulé entre la date de l’arrêté de concession et le 31 décembre 
suivant, sera exigible dans les vingt jours de la publication de cet 
arrêté au 4ournal officiel. 
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Le dernier terme de la redevance sera calculé au prorata du 
temps écoulé entre le 1°’ janvier et la date à laquelle prendra 
fin cette concession. a 

Cette redevance sera révisable chaque année dans les conditions 
prévues par l'article 22 de la loi du 6 janvier 1948. : 

Le droit fixe de 500 F dont la commune est redevable en apnli- 
cation de l’article 30 de l'ordonnance du 23 septembre 1958 modi- 
fiant l’article 33 du code des domaines de l’Etat sera payable en 
même temps que le premier terme de ladite redevance. 

La commune de Port-Louis devra, en outre, seule supporter 
la charge de tous les impôts, et notamment de l'impôt foncier, 
auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assu- 
jettis les terrains, aménagements et installations, qu’elles qu’en 
soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du 
présent cahier des charges. Le concessionnaire fera, en outre, s’il 
y a lieu, et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions 
nouvelles prévues par la loi du 8 août 890. 


Article 49 ter. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, ja 
commune devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves et 
à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lcis 
et règlements, un certain nombre d’emplois, ainsi qu’il est indiqué 
au tableau annexé au présent cahier des charges. Elle se conior- 
mera à cet effet aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s’agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La commune sera tenue de remettre aux ingénieurs des ports, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rerdu 
statistique de l’exploitation, établi conformément à un modèle qui 
sera arrêté par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 


par la commune. 
Port-Louis, le 6 juillet 1959. 
v Lu et approuvé : 
Le maire. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour : 
Paris, le 14 décembre 1959. 


Le ministre des travaux publics et des transpor's, 
Pour ie ministre et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SMVADOR. 





Relèvement du taux du péage perçu au port d’Auray 
au profit de la commune d'Auray. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 avril 1951 qui a fixé en dernier 
lieu le taux du péage perçu au port d’Auray au profit de la com- 
mune d’Auray ; 

Vu la demande présentée par la commune d’Auray suivant délibé- 
ration en date du 22 novembre 1958 du conseil municipal ; 

Vu les résultats” de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l’avis de la commission permanente d’enquête du port en date 
du 20 mai 1959 ; 

Vu l’avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 20 novembre 1959, 


Arrêtent : à 


Art. 1°". — Le tarif du péage actuellement perçu au port d’Auray- 
Saint-Goustan au profit de la commune d’Auray, en vertu de l’arrêté 
du 17 avril 1951, est remplacé par le tarif ci-après : 


Péages applicables aux marchandises. 


Par tonne de marchandises toutes catégories ou mètre cube de 
sable, galet ou gravier embarqué ou débarqué au port d’Auray-Saint- 
Goustan : 0,15 NF. 

Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles n’at- 
er Fe une tonne, la taxation se fait au quintal ou fraction de 
quintal. 








Exemptions. 


1° Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non 
autonomes ; 

2° Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d’arme- 
ment nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, au 
bornage, à la pêche côtière et à la navigation de plaisance; 

3° Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
des navires s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opération commerciale , 

4° Les sacs de dépêches ; 

5° Les colis postaux 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1960, les chefs de groupe des 
cadres marocains dont les noms suivent ont été intégrés dans le 
cadre métropolitain des chefs de groupe de l’administration cen- 
trale des travaux publics des transports et du tourisme et reclassés 
ainsi qu’il suit : 

M'e Buresi (Marie), 10° échelon, du 1‘' février 1956. 

M. Coste (Jean), 10° échelon, du 3 mars 1959. 

Me Teillet (Hélène), 9° échelon, du 1°" juin 1956. 

MM. Brousson (Marcel), 8° échelon, du 1‘' janvier 1959. 
Cheirezy (Henri), 8° échelon, du 1°" janvier 1959, 
Suzzarini (Jean), 8° échelon, du 1° juin 1959. 

Verge (Yves), 8° échelon, du 1‘ novembre 1959. 
Parickmiller (Léon), 8° échelon, du 1° novembre 1959. 





Administration générale. 





Par arrêté du 13 janvier 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent provenant des cadres locaux de Tunisie, intégrés dans les 
cadres de l’admunistration métropolitaine des travaux publics et 
ayant continué à servir en Tunisie au-delà du 1°‘ avril 1957, sont 
placés en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
à compter du 1°" avril 1957, en vue de leur mise à la disposition du 
Gouvernement tunisien au titre de l’assistance technique : 

MM. Giroud (Yves), ingénieur en chef des transports, jusqu’au 
31 juillet 1957. 
Ouziel (Raoul), ingénieur des ponts et chaussées, jusqu’au 
30 avril 1959. 
Gidrol (Léon), ingénieur des ponts et chaussées, jusqu’au 
31 août 1957. 
Lojean (Félix), ingénieur des ponts et chaussées, jusqu’au 
31 mars 1961. 
Chaussin (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées, jusqu’au 
31 mars 1961. 
Corbes (Marcel), administrateur civil, jusqu’au 31 mars 1961. 
Forte (Edouard), administrateur civil, jusqu’au 31 mars 1961. 
Saunot (Henri), administrateur civil, jusqu’au 31 mars 1961. 
Cabantous (Franz), administrateur civil, jusqu’au 30 juin 1957. 
Taieb (Jean-Pierre), administrateur civil, jusqu’au 30 juin 1957. 
M''°° Raoux (Marceline), administrateur civil, jusqu’au 30 juin 1958. 
Musy (Anne), administrateur civil, jusqu'au 31 mars 1959. 
M": Lévi dit Léon (Lucette), administrateur civil, jusqu’au 31 mars 


1961. 

M. Bories (Emile), secrétaire d’administration, jusqu’au 30 juin 
1957. 

M": Carlini (Simone), secrétaire d'administration, jusqu’au 31 mars 
1961. 


M": Pusateri (Adrienne), secrétaire 
31 décembre 1957. 


MM. Coudert (René), secrétaire d’administration, jusqu’au 31 mai 


d’administration, jusqu’au 


1957. 

Nizier (Alfred), secrétaire d’administration, jusqu’au 31 juin 
1957. 

M"*° Demange (Marie), secrétaire d'administration, jusqu’au 31 mars 
1961. 


Chauvellier (Cécile), secrétaire 


28 février 1959. 


d'administration, jusqu’au 
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M':e Montassier (Henriette), secrétaire d'administration, jusqu’au 
14 juin 1957 
M"°" Roubaud (Marcelle), 
28 février 1959 
Pouvillon (Marie), secrétaire d'administration, jusqu’au 30 juin 


secrétaire d'administration, jusqu’au 


1957. 

MM. Vesperini (Jean), secrétaire d'administration, jusqu’au 31 mai 
1957. 

Scemama (Charles), secrétaire d'administration, jusqu’au 30 juin 
1957. 

M'° Bartoli (Marie-Louise), secrétaire d'administration, jusqu'au 

31 mai 1957. . 

M. Indumi (Roger), secrétaire d'administration, jusqu'au 31 mars 
1961. 

M": Adamo (Andrée), secrétaire d'administration, jusqu’au 30 juin 
1957. 

Angeli (Antoinette), secrétaire d'administration, jusqu’au 


30 juin 1957. 
Argoud (Jeanne), secrétaire d'administration, jusqu’au 15 juil- 
let 1957. 


M. Gentili (Thomas), secrétaire d'administration, jusqu’au 31 août 


1957. 

M'': Corsetti (Jeanne), secrétaire d'administration, jusqu’au 28 février 
1958. 

MM. Retali (Joseph), secrétaire d'administration, jusqu’au 31 mars 
1961. 


Chamouleau (Georges), adjoint administratif, chef de groupe, 
jusqu'au 31 mars 1961. 
Hnpellizzeri (Lucien), adjoint 

jusqu’au 15 juin 1957. 
Vorojeikine (Serge), adjoint administratif, chef de groupe, jus- 
qu'au 31 mars 1961. 
Charvet (Andrée), adjoint administratif, chef de groupe, jus- 
qu'au 31 mars 1961. 
M"* Chassagne (Marguerite), adjoint administratif, chef de groupe, 
jusqu'au 31 mars 1961. 
MM. Gouirand (Gabriel), adjoint administratif, 
jusqu'au 31 mars 1961. 
Germain (René), adjoint administratif, chef de groupe, jusqu’au 
31 juillet 1957. 
Hayat (Albert), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1959. 
Sorokine (Jean), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1958. 
Nicoud (Marcel), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
Mouttet (Georges), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
Colonna (Dominique), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 
1957. 
Lena (Nonce), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
Picard (Joseph), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1958. 
Bonetti (Ange), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1958. 
Privat (André), adjoint administratif, jusqu’au 31 décembre 1958. 
Madar (Alfred), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
M"°: Rolland (Berthe), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
Corfdir (Blanche), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
M: Becker (Marguerite), adjoint administratif, jusqu'au 31 janvier 
1958. 
M'°e Corneloup (Lucie), adjoint administratif, jusqu’au 30 septem- 
bre 1957. 

MM. Colonna (Ange), adjoint administratif, jusqu’au 31 juillet 1957. 
Nasia (René), adjoint administratif, jusqu'au 31 mars 1959. 
Me: Lengrand (Marthe), adjoint administratif, jusqu'au 31 mai 1957. 

Romeu (Blanche), adjoint administratif, jusqu'au 30 juin 1958. 
MM. Warocquier (Edmond), adjoint administratif, jusqu’au 31 août 
1957. 
Ivanoff (Lev), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
Clément (André), adjoint administratif, jusqu’au 30 juillet 1957. 
Hostalier (Guy), adjoint administratif, jusqu’au 31 novembre 
1959. : 
Huyghes-Despointes (Gabriel), adjoint administratif, jusqu'au 
30 avril 1958. 
Mouloud Sekkoun ben Larbi ben Houcine, adjoint administratif, 
jusqu'au 31 mars 1961. 
M'° Aurbacher (Violette), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 
1957. 
M. Verdelot (Jean), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
M'e Brischoux (Marthe), adjoint administratif, jusqu’au 31 mai 1957. 


MM. Murat (André), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
Pauchard (Robert), adjoint administratif, jusqu’au 31 mai 1957. 


M"°: Taillefer (Béatrix), adjoint administratif, jusqu’au 31 mai 1957. 
Ledru (Catherine), adjoint administratif, jusqu’au 31 août 1957. 
Troisi (Marie), adjoint administratif, jusqu’au 15 octobre 1957. 
Mellier (Marie-Rose), adjoint administratif, jusqu’au 31 mai 1957. 

MM. Berthou (Louis), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1959. 
Magro (Robert), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 


M+ Bouvet (Suzanne), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
M. Sebbagh (Isaac), adjoint administratif, jusqu'au 31 juillet 1957. 


administratif, chef de groupe, 


M 


chef de groupe, 











M"°* Pusateri (Marie), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
Discala (Gabrielle), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1958. 
Eplenier (Joséphine), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 

1959. 
Hawkins (Rosemonde), adjoint administratif, jusqu’au 31 jan- 
vier 1958. 
M'° Maniscalco (Jeanne), adjoint administratif, jusqu’au 31 mai 1957. 
M"° Merciera (Hélène), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
M. Campo (Jean), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 1961. 
M"°* Bonnemaison (Marie-Jeanne), adjoint administratif, jusqu’au 


31 mai 1957. 
Guyonvarc’h (Jeanne), adjoint administratif, jusqu’au 31 mars 
1961. 4 
MM. Freva (Roger), adjoint administratif, jusqu’au 30 septembre 
1957. 
Debono (Walter), adjoint administratif, jusqu’au 30 juin 1957. 
M'"° Mauro (Andrée), secrétaire sténodactylographe, jusqu’au 


31 mars 1959. 
M''°* Avignon (Régine), sténodactylographe, jusqu’au 30 juin 1957. 
Morin (Georgette), sténodactylographe, jusqu’au 30 septembre 
1957. 
M°* Hassid (Renée), sténodactylographe, jusqu’au 31 mars 1961. 
Roman (Jacqueline), sténodactylographe, jusqu’au 31 juillet 
1958. - 
Baraquet (Irène), agent de bureau, jusqu’au 30 juin 1957. 
M'°* Veyrat (Lucette), agent de bureau, jusqu’au 30 juin 1958. 
Paino (Jeanne), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
M"°* Arnal (Odette), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Guagliata (Huguette), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Mr° Storelli (Giliane), agent de bureau, jusqu’au 30 juin 1957. 
M'° Habib (Huguette), agent de bureau, jusqu’au 31 octobre 1957. 
M"°* Elhaik (Yolande), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Cesari (Marguerite), agent de bureau, jusqu’au 30 juin 1957. 
Donato (Mireille), agent de bureau, jusqu’au 31 décembre 1957. 
M'°+ Bevilacqua (Ida), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
M°°* Petit (Renée), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Schaeffer (Jacqueline), agent de bureau, jusqu’au 31 juin 1958. 
Ripoli (Jeanne), agent de bureau, jusqu’au 31 octobre 1957. 
Barbier (Huguette), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Botolaccio (Paulette), agent de bureau, jusqu’au 31 décembre 
1957. V 
Jitnikoff (Eliane), agent de bureau, jusqu’au 31 mars 1961. 
Gauzan (Yvonne), agent de bureau, jusqu’au 31 mai 1957. 
Le Blanc (Mathilde), agent de bureau, jusqu’au 31 décembre 
1957... . 
Ripoll (Juliette), agent de bureau, jusqu’au 30 juin 1958. 
M. Bourget (Louis), employé de bureau, jusqu’au 30 juin 1957. 
M’ Mibelli (Geneviève), employée de bureau, jusqu’au 30 juin 1957. 
M. Maamri (Slimane), agent de service, jusqu’au 31 mars 1961. 
Goret (Raymond), inspecteur de la main-d'œuvre des transports, 
jusqu’au 31 mai 1957. 
Coudert (Jean), inspecteur de la main-d'œuvre des transports, 
jusqu’au 6 novembre 1957. 
Barrovecchio (Ffançois), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Bermond (Charles), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Bartolo (Alfred), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Calafato (Joseph), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Ingargiola (Sébastien), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Iraci (André), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Didier (Henri), mécanicien chef, jusqu’au 30 juin 1957. 
Rouxeville (Paul), capitaine de port, jusqu’au 30 juin 1958. 
Gaubert (Florent). capitaine de port, jusqu’au 4 septembre 1958. 
Lantrade (Jean), capitaine de port, jusqu’au 10 juillet 1958. 
Josse (Louis), lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 1959. 
Rouit (Yves), lieutenant de port, jusqu’au 31 décembre 1957. 
Charvein (Maurice), lieutenant de port, jusqu’au 31 juin 1957. 
Fradet (Gabriel), sous-lieutenant de port, jusqu’au 30 novem- 


bre 1957. 
Allessandrini (Noël), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 
1961. e 


Buono (Marcel), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 1961. 

Dorge (Charles), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 août 1957. 

Michel (Paul), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 août 1959. 

Farcy (Marcel). sous-lieutenant de port, jusqu’au 30 juin 1957. 

Prud’homme (Jacques), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 
1961. 

Lucca (Jean), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 décembre 
1957. 

Allessandrini (Pierre), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 
1961. 

Gardon (Maurice), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 
1961. 

André (Joseph), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 1961. 

Laudet (Paul), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 août 1959. 

Denis (Pierre), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 mars 1961. 

Fauveau (Jacques), sous-lieutenant de port, jusqu’au 31 juillet 
1957. ; 
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Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 13 janvier 1960: 

Sont placés en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères pour une durée de deux ans, à compter du 
1-" avril 1957, en vue de leur mise à la disposition du Gouvernement 
tunisien, les fonctionnaires désignés ci-après : 

M. Duglin, secrétaire d'administration hors classe (indice net 360). 
Mwes Wursthorn, secrétaire d’administration principal, 5° échelon 

(indice net 350). vx: ; Pa 
Leroux, secrétaire d'administration principal, 5° échelon (indice 
net 350). ; bé 

M. Vorojekine, secrétaire d'administration principal, 1°" échelon 

(indice net 285). 


Sont placés en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue de leur mise à la disposition du Gouver- 
nement tunisien, -pour compter du 1‘ avril 1957 et jusqu'aux dates 
indiquées ci-après : 

MM. Oulianine, secrétaire d’administration principal, 5° échelon 
{indice net 350), jusqu’au 30 septembre 1957. 
Colonna, secrétaire d'administration principal, 1°" échelon (indice 
net 285), jusqu’au 31 mai 1957. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1960, le tableau d'avancement des 
ingénieurs de la navigation aérienne, établi au titre de l’année 1959 
par arrêté du 13 août 1959, est complété comme suit en ce qui 
concerne le grade d’ingénieur général : 


Inscription pour le grade d'ingénieur général. 


1 M. Hoerter (Georges). — 2 M. Baldino (Antoine). 


Par arrêté en date du 15 janvier 1960, en exécution de l'arrêté 
du 15 janvier 1960 complétant le tableau d'avancement de grade 
établi, au titre de l’année 1959, par l’arrété du 13 août 1959, pour le 
corps des ingénieurs de la navigation aérienne, les ingénieurs en 
chef de la navigation aérienne dont les noms suivent sont nommés 
et titularisés au 1°’ échelon du grade d'ingénieur général aux dates 
fixées ci-après : L 

A dater du 1‘ juillet 1959 : M. Hoerter (Georges). 

À dater du 1°" août 1959: M. Baldino (Antoine). 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 janvier 1960 : 


Ont été nommés professeurs d’architecture (deuxième année), à 
titre provisoire, pour une période de deux ans, à compter du 1‘ octo- 
bre 1959 : - 


M. Lods, architecte. 

M. Netter, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Ont été nommés répétiteurs, à titre provisoire, pour une période 
de deux ans, à compter du 1°" octobre 1959 : 

MM. Mechdoujian et Caseau, ingénieurs des ponts et chaussées 
analyse). d 

M. Coulomb, ingénieur des ponts et chaussées (mécanique). 

M. Longepierre, architecte D. E. S. A. (architecture). 


M. Boisot a été nommé maître de conférences de physique, à titre 
provisoire, pour une période de deux ans, à compter du 1‘ octobre 
1959. 

Ont été prolongés dans leurs fonctions à l’école nationale des 
ponts et chaussées, pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 1*° octobre 1959 : 

MM. Bonnet et Lacroix, maîtres de conférences de résistance des 
matériaux. 

M. Germain, maître de conférences de mécanique. 

M. Prunieras, répétiteur de mécanique. 

M. Bouladon, ingénieur civil des mines, a été nommé chef de tra- 
vaux de géologie, pour une période de deux ans, à compter du 
1°" octobre 1959, en remplacement de M. Destombes, démissionnaire. 


M. Horon, ingénieur géologue, a été désigné comme assistant du 
cours de géologie. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1960, M. Phan Dang Dam est nommé 
élève ingénieur étranger de deuxième année à l’école nationale des 
ponts et chaussées. 








Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 janvier 1960, M. Leclercq (Robert), ingé- 
nieur des ponts-et chaussées au port autonome du Havre, a été 
désigné, pour compter du 16 novembre 1959, pour remplacer, en 
cas d’absence, le directeur du port autonome du Havre dans les 
conditions prévues par l’article 16 du décret du 25 avril 1937. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Délégations de signature, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 28 mai 1959 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la loi de finances pour 1960 ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1959 portant délégation de signature à 
M. Dauthy, directeur de l’administration générale et du personnel ; 

Vu la décision ministérielle du 12 octobre 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le 3° de l’article 1°° de l’arrêté susvisé du 4 juin 1959 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les titres 
de perception et toutes pièces comptables concernant le budget et 
= comptes spéciaux du Trésor gérés par le ministre de l’agricul- 
ure. » 

Art. 2. -— En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, 
directeur de l’admunistration générale et du personnel, délégation 
permanente est donnée à MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agriculture, les docu- 
ments visés à l’article 1°" (3°) de l'arrêté du 4 juin 1959, complété 
conformément au présent arrêté, à l’exclusion des ordonnances de 
délégation. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, 
directeur de l'administration générale et du personnel, et de 
MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs, délégation permanente 
est donnée à M. Collomb, chef du bureau de la comptabilité centrale, 
à l’effet de signer, au nom du ministre de l’agriculture, et dans la 
limite de ses attributions, les extraits d'ordonnances, les pièces justi- 
ficatives des dépenses, les ordres de recettes, les titres de perception 
et toutes pièces comptables concernant le budget de l’agriculture 
e les comptes spéciaux du Trésor gérés par le ministre de l’agricul- 
ure. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 

HENRI ROCHEREAU, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général de la 
comptabilité publique ; y 

Vu les décrets des 8 janvier et 28 mai 1959 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 6 juin 1959 portant délégation de signature à 
MM. Guillaume et Chabanel, sous-directeurs ; 

Vu la loi de finances pour 1960, n° 59-1654, du 26 décembre 1959, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le 3° de l’article 1°" du décret susvisé du 6 juin 1959 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation, 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les titres 
de perception et toutes pièces comptables concernant le budget et 
les comptes spéciaux du Trésor gérés par le ministre de l’agricul- 
ture. » 


Art. 2. — L'article 2 du décret susvisé du 6 juin 1959 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« En cas ‘d'absence ou d’empêchement de M. Dauthy, directeur 
de l'administration générale et du personnel, et de MM. Guillaume 
et Chabanel, sous-directeurs, délégation permanente est donnée à 
M. Collomb, chef du bureau de la comptabilité centrale, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l’agriculture, les ordonnances de 
délégation » 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
—— 9 — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-91 du 12 janvier 1960 relatif au régime spécial 
de sécurité sociale des industries électriques et gazières. 





Le Premier ministre, 


Sur le rappoït du ministre du travail, du ministre de l’in- 
dustrie et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée ; 

Vu l’article 3 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant 
le statut national du personnel des industries électriques et 
gazières ; 

Vu l'avis des organisations syndicales nationales les plus 
représentatives du personnel des industries électriques et 
gazières ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’électricité et du gaz, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions du paragraphe 8 de l’article 23 du 
statut national du personnel des industries électriques et gazières 
sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« $ 8. — Les ressources nécessaires aux dépenses des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale concernant le ser- 
vice des prestations complémentaires de celles du régime général 
proviennent de cotisations assises sur les salaires et les pensions 
avec un plafond de une fois et demie celui du régime général 
de la sécurité sociale et supportées par moitié par les services, 
exploitations ou entreprises et par moitié par le personnel. Le 
taux de ces cotisations est fixé à 2,5 p. 100 en ce qui concerne 
les agents en activité ; il est réduit de moitié pour ce qui est 
des agents pensionnés ; il peut être modifié par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de la sécurité sociale, du ministre 
chargé du gaz et de l'électricité et du ministre des finances et 
des affaires économiques sur les propositions du comité de 
coordination des caisses mutuelles complémentaires et d’action 
sociale prévu au paragraphe 10 ci-dessous, après avis des direc- 
teurs généraux d'Electricité de France et de Gaz de Frarce et 
des organisations représentatives des entreprises exclues de la 


nationalisation ; lesdites cotisations sont versées par les services,. 


exploitations ou entreprises à un compte spécial ouvert dans 
les écritures d'Electricité de France (service national). Le pro- 
duit des cotisations, déduction faite du prélèvement destiné au 
fonds de compensation prévu au deuxième alinéa du présent 
paragraphe, est reversé par Electricité de France (service na- 
tional) aux caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale, 
conformément à la répartition établie par une commission de 
péréquation constituée au sein du comité de coordination. Cette 
répartition est faite en fonction du nombre de membres en acti- 
vité de service, d’une part, et du nombre de membres en inacti- 
vité ou pensionnés de tous ordres, d'autre part, de chacune des 
caisses ; ce dernier nombre est affecté d’un coefficient de pon- 
dération pour tenir compte du rapport existant, en ce qui concerne 
l'ensemble des caisses, entre la charge moyenne assumée au titre 
d'un membre en activité de service et la charge moyenne assu- 
mée au titre d'un membre en inactivité ou pensionné. Un arrêté 
du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé 
du gaz et de l'électricité, pris après avis de la commission supé:- 
rieure nationale du personnel des industries électriques et gaziè- 
res, détermine les modalités d'application des présentes dispo- 
sitions et fixe les conditions dans lesquelles est établi le coeffi- 
cient de pondération. 

« Un fonds de compensation entre les caisses mutuelles com- 
plémentaires et d'action sociale, géré par la caisse centrale 
d'activités sociales, est alimenté par un prélèvement sur les 
cotisations susvisées. Le taux de ce prélèvement est fixé par un 
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre 
chargé du gaz et de l'électricité, sur la proposition -du comité 
de coordination précité. Les modalités selon lesquelles il peut 
être fait appel à ce fonds de compensation sont précisées au 
règlement commun des caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale prévu au paragraphe 5 du présent article. » 


Art. 2. — Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale 
et du ministre chargé du gaz et de l'électricité, pris après avis 
de la commission supérieure nationale du personnel des indus- 
tries électriques et gazières, modifiera, pour tenir compte des 
dispositions du présent décret, le règlement commun des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale ainsi que le règle- 
ment du comité de coordination des caisses mutuelles complé- 
mentaires et d'action sociale. 











Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
4 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 29 janvier 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin, 
département des Basses-Pyrénées. 





Le Premier ministre, 


md le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
et ensemble l’avant-projet présentés le 11 juillet 1958 par la Société 
d’Electricité de Guyenne et Gascogne en vue de l’aménagement de 
la chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin, dans le département des 
Basses-Pyrénées : 

Vu la déclaration ministérielle du 25 juillet 1958 autorisant la mise 
à l’enquête de cette demande ; 

Vu l'arrêté en date du 16 octobre 1958 du préfet du département 
= Basses-Pyrénées ordonnant l’enquête dans la commune des Eaux- 

onnes ; . 

Vu les résultats des enquête et conférences prescrites par le 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
e notamment l’avis de la commission d'enquête en date du 12 novem- 

re 1958 ; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

é Vu la loi du 8 avr'l 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 

u gaz; : 

Vu le décret du 29 décembre 1926 modifié portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de la loi du 16 octobre 
1919 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pris pour son application ; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef de la 5° circonscription 
électrique ; 

Vu la lettre de la Société d'électricité de Guyenne et Gascogne 
en date du 4 janvier 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont déclarés d'utilité publique suivant les dispositions 
de l’avant-projet ci-dessus visé, les travaux d'aménagement de la 
chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin, département des Basses- 
Pyrénées, travaux à entreprendre sur le territoire de la commune 
des Eaux-Bonnes. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique par l’article 1° ci-dessus devront être 
accomplies dans le délai de trois ans à compter de la date de publi- 
cation du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1960. ? 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture, 
. HENRI ROCHEREAU. 





Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l'ordonnance royale du 13 novembre 1839 instituant la 
concession de mines de lignite et schistes carbonifères de la Bou- 
taresse, portant sur le territoire de la commune de Saint-Alyre- 
ès-Montagne, arrondissement d’Issoire, département du Puy-de-Dôme ; 

Vu larrêté ministériel du 19 novembre 1928 prononçant la 
déchéance du concessionnaire ; 
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Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
29 juin 1929; / 

Vu les rapports et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l’avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Les mines de lignite et schistes carbonifères de la 
Boutaresse, appartenant à l’Etat, sont replacées dans la situation 
de gisement ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession 
correspondante est annulée. 


Art. 2 — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le code minier notamment l’article 65; 

Vu le décret impérial du 26 juin 1869 instituant la concession de 
mines de plomb argentifère d’Auzelles, portant sur le territoire de 
la commune d’Auzelles, arrondissement d’Ambert, département du 
Puy-de-Dôme ; 

Vu le décret du 16 mars 1876 portant extension du périmètre de 
ladite concession ; 

Vu arrêté ministériel du 23 décembre 1938 prononçant la 
déchéance du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
7 novembre 1939 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date du 25 avril 1958 ; 

Vu l'avis du préfet du Puy-de-Dôme en date du 29 août 1958; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 14 septem- 
bre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de plomb argentifère d’Auzelles, apparte- 
nant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert 
aux sé et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le mimstre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le code minier, notamment l’article 65; 

Vu le décret du 27 juillet 1885 instituant la concession de mines 
de plomb argentifère de Châteauneuf-les-Bains, portant sur le terri- 
toire des communes de Blot-l’Eglise, Saint-Angel et Châteauneuf, 
arrondissement de Riom, département du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 février 1936 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
2 juin 1939; 








Vu les rapport et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les mines de plomb argentifère de Châteauneuf-les- 
Bains, appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de 
gisement ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession 
correspondante est annulée. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’industrie, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 6 octobre 1932 instituant la concession 
de mines d’antimoine de Messeix, portant sur le territoire des com- 
munes de Messeix et de Savennes, arrondissement de Clermont- 
Ferrand, département du Puy-de-Dôme-; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 avril 1935 prononÇant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
9 juillet 1936 ; 

Vu les rapports et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu lavis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les mines d’antimoine de Messeix, appartenant 
à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2 — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’industrie, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 5 juin 1828 instituant la concession de 
mines d’antimoine de Chaumadoux, portant sur le territoire de la 
commune de Messeix, arrondissement de Clermont-Ferrand, départe- 
ment du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 avril 1935 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
9 juillet 1936; 

Vu les rapport et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l’avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 


Sur la proposition du directeur des mines, 4 























1048 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Janvier 1960 
’ ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
Arrêtent : de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
Art. 1°". — Les mines d’antimoine de Chaumadoux, appartenant de la République française. 


à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
sn: > et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 16 juin 1876 instituant la concession de mines 
d'alunite de Madriat, portant sur le territoire des communes de 
Boudes, Madriat, Saint-Herent, Ardes, Augnat, Saint-Gervazy et Col- 
langes, arrondissement d'’Issoire, département du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 février 1934 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
9 avril 1935 ; 

Vu les rapports et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Les mines d’alunite de Madriat, appartenant à l'Etat, 
sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux recherches 
et, en conséquence, la concession correspondante est annulée. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aa Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 3 septembre 1903 instituant la concession de 
mines d’arsenic du Rodier, portant sur le territoire des communes 
de Saint-Martin-d'Ollières et de Saint-Jean-Saint-Gervais, arrondisse- 
ment d’Issoire, département du Puy-de-Dôme, ainsi que sur le terri- 
toire de la commune de Saint-Hilaire, arrondissement de Brioude, 
département de la Haute-Loire ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 février 1935 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
10 décembre 1936 ; 

Vu les rapport et avis du 25 soû: 1958 des ingénieurs des mines 
de l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines d’'arsenic du Rodier, appartenant à l'Etat, 
sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux recherches 
et, en conséquence, la concession correspondante est annulée. 


Art. 2 — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances,et des affaires économiques et le directeur des mines au 











Fait à Paris, le 12 janvier 1960, 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu le code mimer, notamment l’article 65; 

Vu l'ordonnance royale du 9 juillet 1847 instituant la concession 
de mines d’or et d'argent de Pontvieux, portant sur le territoire 
des communes de Tauves, Latour-d’Auvergne, Bagnols et Larodde, 
arrondissement d’Issoire, département du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 1945 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
25 février 1949 ; ; 

Vu les rapports et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des. mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les mines d’or et d’argent de Pontvieux, appartenant 
à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu le code minier, rotamment l’article 65 ; 

Vu l'ordonnance royale du 15 mars 1837 instituant la concession 
de mines d’arsenic argentifére et aurifère de Beauberty, portant 
sur le territoire des communes d’Anzat-le-Luguet, arrondissement 
d’Issoire, département du Puy-de-Dôme, et de Molèdes, arrondisse- 
ment de Saint-Flour, département du Cantal; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 janvier 1929 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 
21 novembre 1929; 

Vu les rapport et avis du 25 août 1958 des ingénieurs des mines 
de l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 29 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les mines d’arsenic argentifère et aurifère de Beau- 
berty, appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de £gise- 
ment ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession cor- 
respondante est annulée. 

Art. 2 — Le chef du service des domaines au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur des mines au 
mimistère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1960. 2 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 
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» 


Comités techniques d‘importation. 





Par arrêté concerté du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie en date du 18 janvier 1960 : 

La composition des comités techniques d'importation désignés ci-après est fixée selon les tableaux annexés au présent arrêté : 

Comité technique d’importation de la barytine et du graphite ; + a 4 | 

Comité taie d'importation des produits de carrière pour viabilité et bâtiment ; 

Comité technique d'importation de la céramique de bâtiment ; 

Comité technique d’importation « faïence, porcelaine, poterie ». 

Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 11 mars 1950 et 9 juillet 1952 portant création et fixant la composition des comités 
techniques d'importation des produits de carrière, chaux et ciments et liants hydrauliques, de la céramique, du tale, barytine, 
graphite et magnésie caustique et l’ensemble des textes ayant rectifié, modifié ou complété les dispositions en question. 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA BARYTINE ET DU GRAPHITE 


Membres titulaires. 
MM. 

Balcet, président de la chambre syndicale des minerais de spath 
fluor, de baryum, de strontium et produits connexes, 23 bis, rue 
de Balzac, Paris (8‘) (barytine). 

Parade (Christian), 9, place de la Madeleine, Paris (8°) (graphite). 

Lapeyre, secrétaire général de la fédération des chambres syndi- 
cales des minerais et métaux bruts, 39, rue Saint-Dominique, 
Paris (7°). 

De Clercq (Guillaume), président de la chambre syndicale des 
fabricants de crayons français, 8, rue de l’Abbaye, Paris (6°). 

Jorre, chef du service matières premières du syndicat général de 
la construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16‘) (graphite). 


Bertin-Mahieux, secrétaire général de la fédération nationale des 
fabricants de peintures, vernis et encres d'imprimerie, 42, avenue 
Marceau, Paris (8°) (barytine). 





Membres suppléants. 
MM. 
Herbinger, “vice-président de la chambre syndicale des minerais 
de spath fluor, de baryum. de strontium et produits connexes, 
23 bis, rue de Balzac, Paris (8‘) (barvtine). 


Parade (Gaston), 9, place de la Madeleine, Paris (8‘) (graphite). 


Grison, secrétaire général administratif de la fédération des 
chambres syndicaies des minerais et métaux bruts, 39, rue Saint- 
Dominique, Paris (7°). 

Migurski, directeur de la Société franco-marocaine, 35, rue Saint- 
Dominique Paris (7*). 

Rodary, adjoint au chef du service matières premières du syndicat 
général de la construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16°) 
(graphite). 

De Dorlodot (Bernard), secrétaire général adjoint de la fédération 
nationale des fabricants de peintures, vernis et encres d’imprime- 
rie, 42, avenue Marceau, Paris (8‘) (barytine). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS DE CARRIÈRE POUR VIABILITÉ ET BATIMENT 


Membres titulaires. 
MM. 


Lugagne-Delpon, président de la fédération marbrière de France 
et directeur de la Société industrielle et commerciale des marbres, 
101, rue Franklin, Pantin (Seine). 


Coureau (Alexandre), délégué du syndicat des exploitants des usines 
à chaux et des carrières de pierre à chaux du département de 
la Meuse, vice-président de la chambre syndicale des producteurs 
de chaux grasses, 56 bis, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


E. Pascal, directeur administratif de la Société Everitube, 6, bou- 
levard des Capucines, Paris. 


Chauvin, directeur des Etablissements Morillon-Corvol, 29, rue de 
Berri, Paris (8°). 

Lhespitaou (A), directeur de l’Union nationale interprofessionnelle 
des matériaux de construction, 11, rue Ajlfred-Roll, Paris. 


Danset (Alexandre), président du syndicat des négociants en maté- 
riaux de construction du Nord, négociant, 25, quai de l'Ouest, 
à Lille. 

Fischer (Edouard), président du syndicat des négociants en maté- 
riaux de construction de la Moselle, 64, rue de France à Sarre- 
guemines (Moselle). 


Marchal (François), chef du service des études économiques à la 
fédération nationale du bâtiment, 33, avenue Kléber, Paris. 


Dupont-Carette, cogérant des Etablissement Carette-Duburcq, 43 à 
69, rue du Luxembourg, à Roubaix (Nord). 


Lefebure (Jean), vice-président du syndicat des négociants en maté- 
riaux de construction du Pas-de-Calais, négociant en matériaux 
de construction à Courrières (Pas-de-Calais), quai du Pont-de- 
Courrières. 


Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du service 
central des routes au ministère des travaux publics et des trans- 
ports, 244, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Duprey (Robert), chef du bureau des professions du bâtiment au 
ministère de la construction, 34, quai de Passy, Paris. 


Membres suppléants. 
MM 


De Barral, Etablissements Dervillé, 164, quai de Jemmapes, Paris (10°), 


De Fombelle, agent général de la Société des carrières de la 
Vallée-Heureuse et du Haut-Banc, 101, avenue Mozart, Paris (16). 


Le Clerc (Joseph), secrétaire général du syndicat de-l’amiante- 
ciment, 33, rue d'Artois, Paris. 


Perotin, 2, avenue Thiers, Soissons. 


Terret, chef du service du commerce extérieur de l’U. N. L, 11, rue 
Alfred-Roll, Paris. 

Cachou (Jean), directeur de la fédération nationale des négociants 
en matériaux de construction, 215 bis, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

Daum (Paul), président du syndicat des négociants en matériaux 
de construction du Bas-Rhin, à Mommenheim (Bas-Rhin). 

Bassin (Maurice), fédération nationale du bâtiment, 33, avenue 

Kléber, Paris. 


Lefrançois, directeur de la Société anonyme des entreprises Henri 
Lefrançois, 20, boulevard de la Bastille, Paris (12°). 


Delnatte (Fernand), vice-président du syndicat des négociants en 
matériaux de construction du Nord, négociant à Tourcoing 
(Nord), 50, rue de l’Espierre. 


Giber, ingénieur des travaux publics de l'Etat au ministère des 
travaux publics et des transports, 244, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 


Mignot (Roger), ingénieur principal du ministère de la construc- 
tion, 34, quai de Passy, Paris. 


» 
COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA CÉRAMIQUE DE BATIMENT 


Membres titulaires. 
MM. 

Selig (Raymond), délégué du syndicat national des fabricants de 
carreaux et dalles céramiques et du syndicat national des fabri- 
cants de tuyaux de grès, 9 bis, rue Fleurie, à Saint-Cyr-sur-Cher 
(Indre-et-Loire). 


Delassus (Maurice), président du Carreau de revêtemént français, 
1, rue de Beaune, Paris (7°). 


Rothea (Jean), président de la fédération des fabricants de tuiles 
et briques de France, 2, avenue Hoche, Paris. 


Aulanier (Robert), président du syndicat national des fabricants de 


céramique sanitaire, 44, rue Copernic, Paris. 


Chadapaux (André), président du syndicat national du commerce 
de gros des appareils sanitaires et des fontes de bâtiment, 15, rue 
Jean-Poulmach, Paris (10°). 








Membres suppléants. 
Mme 
Poisson (André), secrétaire général du syndicat national des fabri- 
cants de carreaux et dalles céramiques et du syndicat national 
des fabricants de tuyaux de grès et grès de chimie, 3, cité d’Hau- 
teville, Paris (10°). 


MM. 
Berger (Philippe), chef de service à la fédération des fabricants 
de tuiles et briques de France, 2, avenue Hoche, Paris. 
Vuillaume (Jean), attaché de direction à la confédération des indus- 
« tries céramiques de France, 44, rue Copernic, Paris. 
Chevalier (J.), secrétaire général du syndicat national du com- 


merce de gros des appareils sanitaires et des fontes de bâtiment, 
15, rue Jean-Poulmach, Paris. 
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Membres titulaires. É 


M. 
Lefebure (Roger), président adjoint de la fédération nationale des 
négociants en matériaux de construction, 6, rue d'Alsace, à Mantes 
(Seine-et-Oise). 


Semaille, membre du bureau de la chambre syndicale des entre- 


preneurs de couverture, plomberie, 237-239, rue Marcadet, 
Paris (18°). 
Davin, président de l’Union nationale des entrepreneurs céramistes 


du bâtiment, 3, rue de Lutèce, Paris. 


Duprey (Robert), chef du bureau des professions du bâtiment au 
ministère de la construction, 34, quai de Passy, Paris. 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION 


Membres titulaires. 

MM. 

Magne (Georges), président du syndicat national de la porcelaine, 
15, rue Mirabeau, Limoges (Haute-Vienne). 

Boutet (René), vice-président du syndicat national de la porcelaine, 

résident de ia chambre syndicale des fabricants de porcelaine du 
rry, 36, rue de la Gare, Vierzon (Cher). 

Privé (Louis), trésorier de la chambre syndicale des faïenceries de 
France, 1, rue de la Liberté, à Choisy-le-Roi (Seine-et-Oise). 

Nègre (Maurice), président du syndicat national des industries de 
la poterie, directeur des établissements Jean Nègre, à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône). 

Callaulit (Jean), délégué de la fédération nationale des entreprises 

à commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris .(9"). 


Goldenberg (Jean), président de la chambre syndicale des impor- 
tateurs d'articles d’Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris (3°). 

Chesnay (Philippe), secrétaire général de la Société Rouard, 34, ave- 
nue de l'Opéra, Paris. 

Dupont (Pierre), directeur des Etablissements Dupont, Desfontaines 
et fils, 40, rue des Fabricants, Roubaix (Nord). 

Alliaume, vice-président de la chambre syndicale des négociations 
en porcelaine et cristaux de France, 20, rue de Paradis, Paris. 








Membres suppléants. 


MM. 
Cachou (Jean), directeur du syndicat national des négociants en 
matériaux de construction, 215 bis, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Callault (Jean), délégué de la fédération nationale des entreprises 
à commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Cottin, délégué pour l'Ile-de-France de l’Union nationale des entre. 
preneurs céramistes du bâtiment, 3, rue de Lutèce, Paris. 


Mignot (Roger), ingénieur principal au ministère de la construction, 
34, quai de Passy, Paris. 


« FAIENCE, PORCELAINE, POTERIE » 
Membres suppléants. 


Leleu (Maurice), secrétaire général du syndicat national de la por. 
celaine, 44, rue de Copernic, Paris. 


Bouchet (Robert), directeur de la chambre syndicale des faïenceries 
de France, 44, rue Copernic, Paris. É 

Masson (Robert), directeur de la confédération des industries céra- 
miques de France, 44, rue Copernic, Paris. 


Paupie (Adrien), représentant de fabriques de porcelaine et de 
faience, 2, rue de Châteaudun, Paris. 

Lardier, secrétaire de la chambre syndicale des importateurs d'ar- 
ticles d’'Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris (3°). 

Garoutte (Albert), président du syndicat national des grossistes en 
céramiques et verrerie, 42. rue des Dominicains, Marseille. 

Varène (Henri), directeur des Etablissements Varène frères, 144, rue 
de Flandre, Paris. 

Steinbach, membre du bureau de la chambre syndicale des négo 
ciants en porcelaine et cristaux de France, 20, rue de Paradis, Paris, 





Par arrêté concerté du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie en date du 18 janvier 1960: 
La composition des comités techniques d’importation désignés ci-après est fixée selon les tableaux annexés au présent arrêté : 


Demi-produits en métaux non ferreux et fonderie ; 
Grosse et moyenne mécanique n° 1; 

Grosse et moyenne mécanique n° 2; 

Machine-outil, mécanique de précision, optique ; 


Produits de la première transformation de l'acier et du travail des métaux : 


Automobile et cycle ; 
Construction électrique ; . l 
Matériel de radiologie et d'électricité médicale. 


Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 11 mars 1950 et 9 juillet 1953 portant création et fixant ou modifiant la compo- 


sition des comités techniques d’importation de l’automobile et du cycle, de la construction électrique 


mécanique de précision et de l'optique, 


de la machine-outil, de la 


des métaux non ferreux et de la fonderie, de la première transformation de l'acier 


et du travail des métaux, de la grosse et moyenne mécanique et l’ensemble des textes qui ont rectifié, modifié ou complété les 


dispositions en question. 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES DEMI-PRODUITS EN MÉTAUX NON FERREUX ET DE LA FONDERIE 


Membres titulaires. 
MM. 
Jacques Roussel, secrétaire général de la chambre syndicale du zinc 
et du cadmium, 39, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


François Boccon-Gibod, directeur commercial adjoint de la Compa- 
gnie générale du duralumin et du cuivre, 66, avenue Marceau, 
Paris (8°). 

Roger Meyer, cogérant de la Société des produits métallurgiques, 
148, boulevard Haussmann, Paris (8'). 

Louis Haymann, président directeur général des Ateliers et forges 
de la Foulerie, 27, rue de Mogador, Paris (9°). 

André Perrière, membre du bureau de la chambre syndicale des 
négociants importateurs d’aciers spéciaux, 21, rue Saint-Guillaume, 
Paris (7°). 

Jean Prissette, secrétaire général de la fédération des importateurs 
de la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, 
Paris (7°). 

Ernest Leuillet, directeur gérant des fonderies Surdiac, 2, boulevard 
Voltaire, Paris (11°). 


Horstmann, membre du bureau de l'union des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Jean Coupain, directeur adjoint à la production Sud-Aviation, 37, bou- 
levard de Montmorency, Paris (16°). 


Paul-Georges Doyer, vice-préside.t de la chambre syndicale des 
fabricants de robinetterie, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 


Jean Jorre, chef du service matières premières au syndicat général 
de la construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16'). 


Pierre Loygue, secrétaire général des Chantiers de l'Atlantique, 





7, rue Auber, Paris (9). 


sue Membres suppléants. 
Joannès Poncet, directeur général du Comptoir Lyon-Alemand, 13, rue 
de Montmorency, Paris (3°). 
Jean Mallard, chef de service à la chambre syndicale des métaux, 
30, avenue de Messine, Paris (8°). 


Fronçois de Villepin, délégué de la Société des fonderies de Pont-à- 
AAdousson, 2, rue Henri-Rochefort, Paris. 


Pierre Caudron, secrétaire du groupe Album du syndicat général 
des fondeurs de France, 2, rue de Bassano, Paris (16°). 


André Michel, Bazar de l’Hôtel-de-Ville, rue de Rivoli, Paris (4). 


Henri Marcadet, conseiller technique de la chambre syndicale des 
courtiers et négociants importateurs de métaux non ferreux, 
30, avenue de Messine, Paris (8°). 


Roger Allegret, chef du service Programmes et licences d’importa- 
tion, fédération des importateurs de la métallurgie et de la méca- 
nique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7). 

Bernard Fortin, secrétaire du syndicat des importateurs métropoli- 
tains d’articles de quincaillerie, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 

Georges Caillette, ingénieur à la direction production de la société 
Morane-Saulnier, 3, rue Volta, Puteaux (Seine). 

Marcel Hoyaux, directeur technique de la société Jaz, 64 bis, rue 
La Boétie, Paris (8°). 

Guy Gaud, délégué syndical au syndicat général de la construction 
électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16). 


Lucien Bureau du Colombier, ingénieur en chef aux chantiers de 
l'Atlantique, 7, rue Auber, Paris (9°). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA GROSSE ET MOYENNE MÉCANIQUE N° 1 
Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. MM. 


P. Harismendy, secrétaire général de la fédération des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux, 11, avenue Hoche, 
Paris (8°). 

Seguin, président de la chambre syndicale des fabricants de robinet- 
terie, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 

Lengliney, secrétaire général de la chambre syndicale des construc- 
teurs de machines pour les industries du papier, du carton et 
des arts graphiques, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 

Chénier, président du syndicat des constructeurs de machines à 
coudre, 87, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris (10°). 


Marcel Dreyfus, président de la fédération des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Paul Lacombe, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de moteurs thermiques, 21, rue Saint-Guillaume, 
Paris (7°). 

Jacques Wolf, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs en machines et matériel pour les industries pape- 
tières et graphiques, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


André Fortado, président de là chambre syndicale des négociants 
importateurs de matériel pour les industries textiles, 21, rue Saint- 
Guillaume, Paris (7). 

Lucien Plé, secrétaire de la fédération nationale de l’industrie de 
la chaussure de France, 2, rue Edouard-VII, Paris (9°). 


René Marquet, fédération des syndicats patronaux de l'imprimerie, 
115, boulevard Saint-Germain, Paris (6°). 


Amédée Caudron, chef du bureau d'équipement du comité central 
de la laine, 12, rue d’Anjou, Paris (8°). 


Tallon, chef du service équipement du S. G. de l’industrie coto- 
niere française, 3, avenue Ruysdaël, Paris (8°). 





Dourdouille, vice-président du syndicat des constructeurs pour les 
industries du papier, du carton et des arts graphiques, 10, avenue 
Hoche, Paris (8'). 


J. Harismendy, secrétaire général de l’union des constructeurs de 
matériel textile, 10, avenue Hoche, Paris (8"). 


Tharlet, président du syndicat des constructeurs de moteurs à com- 
bustion interne, 10, avenue Hoche, Paris (8). 


Merle, président de la chambre syndicale des constructeurs français 
de machines pour chaussures, 10, avenue Hoche, Paris (8'). 


Paul Del Pozo, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs en appareils et accessoires pour l’industrie et l’élec- 
tricité, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (9°). 


Guillaume de Girard, vice-président de la chambre syndicale des 
négociants importateurs de moteurs thermiques, 21, rue Saint- 
Guillaume, Paris (7'). 

Didier Raphanaud, secrétaire des chambres syndicales des négociants 
importateurs de matériel pour les industries textiles et de ma- 
chines et matériel pour les industries papetières et graphiques, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Maurice Borel, vice-président de la chambre syndicale des négo- 
ciants et agents importateurs de matériel pour les industries 
textiles, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 

René Braun, président du syndicat du commerce de la machine à 
coudre de France, 13, place de la République, Paris. 

Henri Vermelin, fédération des syndicats de producteurs de papier, 
carton et cellulose, 154, boulevard Haussmann, Paris. 

Gaudy, directeur des services administratifs de la fédération natio- 
nale dela presse française, secrétaire général du comité des 
biens de presse, 6, rue Gabriel-Laumain, Paris (10°). 

Yves Lerègle, directeur de la blanchisserie de Grenelle, 14, rue 
Rouget-de-Lisle, Issy-les-Moulineaux. 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA GROSSE ET MOYENNE MÉCANIQUE N° 2 


Membres titulaires. 
MM. 

P. Harismendy, secrétaire général de la fédération des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux, 10, avenue Hoche, 
Paris (8°). 

Faure, président de la chambre syndicale des constructeurs de maté- 
riel frigorifique, 10, avenue Hoche, Paris (8). 


Jeannard, gérant des Etablissements Poirier et C', 76 bis, avenue de 
Suffren, Paris (15'). 


Croquennec, secrétaire général du syndicat des constructeurs et com- 
presseurs, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 


Marcel Dreyfus, président de la fédération des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Paul Senegal, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de tracteurs et matériel annexe, 21, rue Saint-Guil- 
laume, Paris (7°). 

Robert Fel, président de la chambre syndicale des négociants impor- 
tateurs de matériel frigorifique et électroménager, 21, rue Saint- 
Guillaume, Paris (7°). 


Francis Monnoyeur, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de matériel de travaux publics et de manutention, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7). 


Léon Harmant, directeur général de l’union de travaux et d’entre- 
prises, 9, rue Sextus-Michel, Paris (15'). 

Ne Desanti, union des industries chimiques, 64, avenue Marceau, 
’aris (8°). 

Pierre Gschwind, vice-président de l’union nationale des fédérations 
et syndicats de la biscuiterie, produits de régime, extraits de malt 
ne ge et aliments similaires, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
aris (2°). 

Henri Lapeyre, secrétaire général de la fédération des minerais et 
métaux bruts, 39, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Membres suppléants. 
MM. 
Pouch, secrétaire général du syndicat des constructeurs de machines 
per les industries chimiques et alimentaires, 10, avenue Hoche, 
aris (8°). 


Detrez. président directeur général des ateliers R. Detrez, 29, rue 
de Saint-Quentin, Nogent-sur-Marne (Seine). 


Dumas, délégué général du syndicat national des industries d’équi- 
pement M. T. P. S., 10, avenue Hoche, Paris (8). 


Jacques Daydé, président de la chambre syndicale des entrepreneurs 
de construction métallique, 29, avenue de Villiers, Paris (17°). 


René Duminy, vice-président de la chambre syndicale des importa- 
teurs de matériel frigorifique et électroménager, 21, rue Saint- 
Guillaume. Paris (7°). 


André Blanchot, membre du bureau de la chambre syndicale des 
négociants importateurs de matériel de travaux publics et de manu- 
tention, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7). 


Jean Prissette, secrétaire général de la fédération des importateurs 
de la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, 
Paris (7°). . 


Paul Thuilliez, vice-président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de machines portatives et de matériel pneumatique, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


James Barrelet, groupement professionnel des industries du verre, 
3, rue La Boëtie, Paris (8'). 


Jean Santoni, syndicat national du caoutchouc et des industries qui 
s’y rattachent, 9, avenue Hoche, Paris (8). 


André Roussel, vice-président de la confédération nationale des 
commerces et industries de l'alimentation, 23, rue Notre-Dame- 
des-Victoires, Paris (2°). 


Jean Lhespitaou, directeur adjoint de l’union nationale interprofes- 
sionnelle des matériaux de construction et produits de carriere, 
11, rue Alfred-Roil, Paris (17°). 


COMITÉ TECHNIQUE D’IMFORTATION DE LA MACHINE-OUTIL, MÉCANIQUE DE PRÉCISION ET OPTIQUE 


‘Membres titulaires. 
MM. 


P. Harismendy, secrétaire général de la fédération des industries 
En re et transformatrices des métaux, 11, avenue Hoche, 
aris (8°). 


( raranger, directeur du syndicat général des constructeurs de machi- 
nes-outils, 150, boulevard Bineau, Neuilly-sur-Seine. 


Hamelle, président de la chambre syndicale des industries photo- 
graphiques, 94, rue de Rennes, Paris (6). 


Saget, Président du groupement des chambres syndicales du matériel 
médico-chirurgical, 31, rue du Rocher, Paris (8°). 








Membres suppléants. 
MM. 


André Loury, président du syndicat général de l’optique et des ins- 
truments de précision, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 


Viotte, secrétaire du syndicat national des fabricants d’horlogerie, 
34, avenue de Messine, Paris (8°). 


Fort, directeur général de la société Les Applications mécaniques du 
roulement, 2, rue Breguet, Paris (11°). 


Jacques Viel, 48, rue Pernéty, Paris (14°), 
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Membres titulaires. 
MM. 
Marcel Dreyfus, président de la fédération des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7'). 


Jacques Fenwick, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de machines-outils, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Pierre Megret, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs d'outillage mécanique, d'instruments de mesure et 
d'appareils de contrôle, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 

Pierre Dufour, président -de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de machines portatives et de matériel pneumatique, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Lucien Biehler, président du syndicat général des fabricants d’outil- 
lage mécanique, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 

Rondeaux, secrétaire général de la chambre syndicale des fabricants 
français de matériel de bureau, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 


Debos, directeur de la division des fabrications mécaniques de la 
Régie nationale des usines Renault, 8, avenue Emile-Zola, Boulo- 
gne-Billancourt. 

Liebeaux, secrétaire général de la fédération nationale de l’horloge- 
rie en gros et branches annexes, 34, avenue de Messine, Paris (8°). 





—— 


se e Membres suppléants. 
Jean Horstmann, membre du bureau de l’union des importateurs de 
la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7; 


André Monpain, vice-président de la chambre syndicale des nézo-. 
ee gl pee de machines-outils, 21, rue Saint-Guillaume, 
aris (7°) 


Charles Pillet, vice-président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de machines-outils, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Léon Léger, secrétaire général de la chambre syndicale du commerce 
photographique en gros et président de la chambre syndicale des 
importateurs en articles photographiques, cinématographiques et 
connexes, 112, rue La Boétie, Paris (8°). 

Michel Binoche, directeur général de la Société Kremlin, 30, rue 
Amelot, Paris (11°). 

Colas, secrétaire général du syndicat des grossistes, stockistes et 
importateurs d'armes, munitions et articles de chasse, 1, rue de 
Compiègne, Paris (10°). 

Glogaux, vice-président du syndicat national des importateurs de 
machines de bureau, 2, rue la Feuillade, Paris (2°). 


Degreve, directeur des services d'équipement et de technique indus- 
ne Le la Société des automobiles Peugeot, 29, rue de Berri, 
aris (8°) 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS DE LA PREMIÈRE TRANSFORMATION DE L’ACIER ET DU TRAVAIL DES MÉTAUX 


Membres titulaires. 


MM. 
Marcel Dreyfus, président de la fédération des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, à Paris (7°). 


Marcel Denis, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs d’'aciers spéciaux, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Pierre Megret, membre du bureau de la chambre syndicale des négo- 
ciants importateurs d’'aciers spéciaux, 21, rue Saint-Guillaume, 
Paris (7°). 

Théodore Boury, président directeur général de la Société Markt 
et C*, président du syndicat des négociants importateurs métropo- 
litains d'articles de quincaillerie, 107, avenue Parmentier, Paris (10°). 

François Peugeot, président de la fédération de la mécanique, 11, ave- 
nue Hoche, Paris (8). 

Charles Groueff. Société générale d’orfèvrerie et de coutellerie, cham- 
bre Syndicale de la coutellerie de Paris, 11, avenue Hoche, Paris (8°). 


Pierre Beguin, directeur des Etablissements Beguin, étirage et pro- 
filage, 108, rue Saint-Maur, Paris (11'). 


Alfred Soulans, délégué général du syndicat national des articles 
métalliques, 29, avenue Hoche, Paris (8°). 

Pierre Gillet, vice-président trésorier de la fédération des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux, 11, avenue Hoche, 
Paris (8°). 

Roger Le Gall, attaché à la direction des services commerciaux de 
la Société généralè des coopératives de consommation, 61, rue 
Bossière, Paris (16°). 

Pierre Lepeigneux, directeur commercial de la Compagnie d’appli- 
cations mécaniques, 15, avenue de la Grande-Armée, Paris (16). 


secretaire général du syndicat national de l’outil- 


Adolphe Arrous, 
avenue Hoche, 


lage à main et des chaînes mécaniques, 16, 
Paris (8). 





ie Membres suppléants. 

Roger Allegret, chef du service des programmes et des licences de 
la fédération des importateurs de la métallurgie et de la mécani- 
que, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7). 

Jean Prissette, secrétaire général de la fédération des importateurs 
de la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Sue, 
Paris (7°). 

Bernard Fortin, secrétaire des chambres syndicales de négociants 
importateurs d’aciers spéciaux et d’articles de quincaillerie, 21, rue 
Saint-Guillaume, Paris (7°). 

Maurice Borel, vice-président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs de matériel pour les industries textiles, 21, rue Saint- 
Guillaume, Paris (7°). 

Philippe de Rouvre, secrétaire du groupe de la transformation des 
métaux à la fédération de la mécanique, 11, avenue Hoche, Paris (8). 

Marcel Fossier, directeur des Etablissements Fossier, Allard et C, 
président du syndicat national des fabricants de quincaillerie, 
16, avenue Hoche, Paris (8). 

Gérard de Marmies, secrétaire général de l’union syndicale du tré- 
filage, étirage et laminage à froid de l'acier, 4, rue Paul-Cézanne, 
Paris (8°). 

Marcel Lemoine, président de l’union syndicale des fabricants de 
limes de France, 10, avenue Hoche, Paris (8°). 


Henry Fonteneau, secrétaire général du syndicat national des fabri- 
cants de ferblanterie, tôlerie, 16, avenue Hoche, Paris (8°). 


Lucien Morot, directeur des services commerciaux de la Société 
générale des coopératives de consommation, 61, rue Boissiére, 
Paris (16°). 

Charles Maurat. conseiller technique de la chambre syndicale natio- 
nale de la mécanique de haute précision, 37, avenue de Breteuil, 
Paris (7°). 

Robert Moreau, secrétaire général du syndicat national des fabri- 
cants d’articles de quincaillerie, 16, avenue Hoche, Paris (8'). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE L'AUTOMOBILE ET DU CYCLE 


Membres titulaires. 
MM. 
Pierre Lemaigre, président de la chambre syndicale des construc- 
teurs d'automobiles, 2, rue de Presbourg, Paris (8°). 


Jean Donnay, directeur à la société des usines Chausson, 35, rue 
de Malakoff, Asnières (Seine). 


Erik d’'Ornhjelm, délégué général de la fédération nationale de 
l’automobile, 2, rue de Presbourg, Paris (8°). 

Louis Demaizière, vice-président de la chambre syndicale nationale 
du motocycle, 68, boulevard de Verdun, Courbevoie (Seine). 


Louis Cuny, vice-président délégué du syndicat des fabricants 
d'équipements et de pièces pour automobiles, cycles et avions, 
5, avenue de Friedland, Paris (8°). 





Membres suppléants. 
MM. 

André Scellier, directeur du commerce extérieur de la chambre 
syndicale des constructeurs d'automobiles, 2, rue de Presbour£, 
Paris (8°). 

Bernard Langlois-Meurinne, secrétaire général de la chambre syn- 
dicale des constructeurs d’automobiles, 2, rue de Presbourg, 
Paris (8°). 

Jean Clouet, secrétaire général du groupement syndical de construc- 
teurs français d'automobiles, 34, boulevard Haussmann, Paris (7). 


Henri Cochard, secrétaire général de la chambre dicale nationale 
du cycle et de la chambre syndicale nationale du motocycie, 
5, square de l’Avenue-du-Bois, Paris (16°). 

Henri Savelli, secrétaire général du syndicat des fabricants d’équi- 
pements et de pièces pour automobiles, cycles et avions, 5, ave 
nue de Friedland, Paris (2°). 
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Membres titulaires. 
MM. 
Eugène Dujardin, 
importateurs d'automobiles, cycles et motocycles, 
la Grande-Armée, Paris (17°). 


Jacques Poch, président du groupe «Cycles et motocycles » de la 
chambre syndicale des négociants importateurs d'automobiles, 
cycles et motocycles, 10, avenue de la Grande-Armée, Paris (17°). 


René Dalche de Desplanels, président, directeur général de la 
société Accam, 35, rue Deguingand, Levallois-Perret (Seine). 


André Mouthon, président directeur général de la société générale 
automobile parisienne, 122, rue Vaillant-Couturier, Noisy-le-Sec 
Seine). 

Pierre Allais, président de la chambre syndicale nationale du 
commerce, de la réparätion, du garage, de l’entretien et du ravi- 
taillement de l’automobile, 6, rue Léonard-de-Vinci, Paris (16°). 


Pierre Allanet, rédacteur en chef de la « Vie des transports », 7, rue 
Degas, Paris (16). 

René Legrain-Eiffel, président de la commisison technique de l’Auto- 
mobile-club de France, 6, place de la Concorde, Paris (8°). 


président de la chambre syndicale des négociants 
10, avenue de 





COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION 


Membres titulaires. 


MM. 
Le Bouar. chef du service du commerce extérieur au syndicat général 
de la construction électrique, 11, rue Hamelin, à Paris (16'). 


Normand, adjoint au délégué général du syndicat professionnel des 
fabricants de fils et câbles électriques, 23, rue de Lübeck, 
Paris (16°). 


Jean Jorre, chef du service « Matières premières » au syndicat 
général de la construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16°). 


Martv, délégué général de la fédération nationale des industries 
électroniques, 23, rue de Lübeck, Paris (16°). 


Marcel Dreyfus, président de la fédération des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Paul Del Pozo, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs en appareils et accessoires pour l’industrie et l’élec- 
tricité, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7‘). 


Pierre Dufour, vice-président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs en appareils et accessoires pour l’industrie et l’élec- 
tricité, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Michel Ranson, directeur de la Société Oerlikon, 15, rue de Milan, 
Paris (9°). 


Comtet, président de la fédération nationale de l'équipement élec- 
trique, 9, avenue Victoria, Paris (4'). 


Jean Guth, président du syndicat national du commerce radio-télé- 
or à et de l'équipement ménager, 18, rue Godot-de-Mauroy, 
’aris (9°). 

Paul Bidaut, vice-président de la fédération nationale des syndicats 
de grossistes en matériel électrique, 11, rue d’Aguesseau, Bou- 
logne-sur-Seine. 

Roger Le Gall, chef du service importation de la Société générale 
des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16°). 





Membres suppléants. 
MM. 


René Duminy, administrateur délégué de « General Motors (France) »s 
56, avenue Louis-Roche, Gennevilliers (Seine). 


ndicale des 


Georges Noble, secrétaire général de la chambre sy 
? motocycles, 


négociants importateurs d’automobiles, eycles et 
10, avenue de la Grande-Armée, Paris (17°). 


Roger Raynaud, directeur de la société Nauder, 23, rue Boissière, 
Paris (16*). 


Claude Marx. directeur à la société Rootes Motors, 6, rond-point des 
Champs-Elysées, Paris (8°). 


René Bernasconi, vice-président de la chambre syndicale nationale 
du commerce, de la réparation, du garage, de l'entretien et du 
ravitaillement de j’automobile, 45, rue Guy-Môquet, Paris (17°). 


Jacques Chauchat, conseiller à l’Union des usagers de véhicules 
de transports privés, 91, rue Saint-Lazare, Paris (9°). 


Raoul Gillet, président de la fédération nationale des transports 


routiers, 59, rue Jules-Auffret, Pantin (Seine). 


DE LA CONSTRUCTION ÉLECTRIQUE 


Membres suppléants. * 
MM. 

Roussin, directeur général des procédés Sauter, 25, avenue de la 
Grande-Armée, Paris (16). Membre du conseil d'administration du 
syndicat national de la construction électrothermique et électro- 
domestique. 


Louis Cuny, fils et câbles électriques, isolateurs, piles et accumula- 
teurs, vice-président délégué du syndicat des fabricants d’équipe- 
ment et pièces pour automobiles, 5, avenue de Friedland, Paris (8°), 


De Fontenay, délégué de la chambre syndicale des ascenseurs et 
monte-charge, du syndicat des constructeurs français de condensa- 
teurs électriques et de la chambre syndicale des constructeurs de 
compteurs, appareils et transformateurs de mesures et industries 
connexes, 11, rue Hamelin, Paris (16°). 


Cappiello, délégué du syndicat des fabricants français de piles élec- 
triques et accumulateurs alcalins, 11, rue Hamelin, Paris (16‘). 


Maitrot, directeur de la Sotiété Asea-Hillairet, 2, rue Paul-Cézanne, 
Paris (8°). 


René Morin, secrétaire de la chambre syndicale des négociants impor- 
tateurs en appareils et accessoires pour l’industrie et l'électricité, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Jean Prissette, secrétaire général de la fédération des importateurs 
— la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, 
aris (7°). 


Roger Allegret, chef du service « Programmes » de la fédération des 
importateurs de la métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint- 
Guillaume, Paris (7°). 


Maurice Mallet, secrétaire général de la fédération nationale de 
l'équipement électrique, 9, avenue Victoria, Paris (4‘). 


Paul Garry-Rigollier, délégué général du syndicat national du com- 
merce radio-télévision et de l'équipement ménager, 18, rue Godot- 
de-Mauroy, Paris (9'). 

Louis Bernis, délégué général de la fédération nationale des syndi- 
cats de grossistes en matériel électrique, 13, rue Marivaux, 
Paris (2°). . 

Lucien Morot. directeur des services commerciaux de la Société géné- 
rale des coopératives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16'), 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DU MATÉRIEL DE RADIOLOGIE ET D'ÉLECTRICITÉ MÉDICALE 


Membres titulaires. 
MM. 
Jean Massiot, président de la chambre syndicale des. constructeurs 
français d’appareils d'électricité médicale et de radiologie, 11, rue 
Hamelin, Paris (16°). 

Cappiello, délégué de la chambre syndicale des constructeurs 
Irançais d'appareils d'électricité médicale et de radiologie, 11, rue 
Hamelin, Paris (16'). 

Pierre Dufour, membre du conseil de l’union des importateurs de la 
métallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


M 


Debains, président de la section radiologie et électricité médicale 
du syndicat national des importateurs concessionnaires de marques 
en matériels et appareils électriques, électroniques et fluorescents, 
société Saphymo, 9, place des Etats-Unis, Paris (16°). 

Docteur Robert Coliez, président du syndicat national des médecins 
clectro-radiologistes qualifiés, 25, rue Franklin, Paris (16). 


Arthur Crotet, président du syndicat national des installateurs et 
distributeurs de matériels et fournitures électro-radiologiques, 
13, rue Hamelin, Paris (16°). 





Membres suppléants. 
MM. 

Eugène Fournier, vice-président de la chambre syndicale des cons- 
tructeurs français d'appareils d'électricité médicale et de radio- 
logie, 11, rue Hamelin, Paris (16°). 

Jean Parizet, adjoint au délégué de la chambre syndicale des cons- 
tructeurs français d’appareils d'électricité médicale et de radio- 
logie, 11, rue Hamelin, Paris (16°). 


René Morin, secrétaire de la chambre syndicale des négociants impor- 
tateurs en appareils et accessoires pour l’industrie et l'électricité, 
21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 


Berr, vice-président de la section radiologie et électricité médicale 
du syndicat national des importateurs concessionnaires de marques 
en appareils et matériels électriques, électroniques et fluorescents, 
société Sotebe, 55, rue Rennequin, Paris (17°). 


Docteur Charles Proux, secrétaire général du syndicat national des 
médecins électro-radiologistes qualifiés, 9, rue Daru, Paris (8'). 


Jules Percheron, délégué du syndicat national des installateurs et 
distributeurs de matériels et fournitures électro-radiologiques, 
97, avenue de la République, Paris (11°). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre III relatif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifant les conditions de 
remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médi- 
caments remboursables aux assurés sociaux ; 

Sur proposition de ladite commission, 


Arrêtent : 


— La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
conformément aux dispositions qui 


ARE, 1° 
assurés sociaux est modifiée 
figurent en annexe. & 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le 
chef du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en 
ce qu le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié, ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


ANNEXE 


Observations importantes sur la présentation 
et la conterture de la liste. 


L — Comme il a été mentionné en annexe à l'arrêté du 24 novem- 
bre 1959 publié au Journal officiel du 4 décembre, à chacune des 
présentations de chaque médicament est affecté un numéro d'ordre 
à rappeler dans toute correspondance. 


II. — Compte tenu des dispositions du décret n° 59-519 du 
9 avril 1959, la première partie de cette annexe comporte non seu- 
lement des additions, mais également des précisions et des modi- 
fications intéressant certaines préseritations déjà remboursables. 
Ces précisions et modifications n’équivalent en aucun cas à des 
radiations qui n'auraient pas été expressément prévues par ailleurs. 

III. — La même premiére partie de l'annexe porte mention de 
produits sous cachet, à distinguer par les initiales (P. C.) portées 
en fin de ligne Ces mentions n'affectent en rien les dispositions 
transitoires en vigueur et relatives au remboursement des produits 
sous cachet allopathiques. 

IV. — Les médicaments signalés par un astérisque sont les 
produits remboursables à 90 p. 100. 


PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant des produits - 
auxquels il n'avait pas été attribué de numéros d'ordre. 


A 
5-1 Actidilon hydrocortisone Diamant, crème dermique, 15 g. 
5-2 Adégic, ovules 100.000 U. IL (5). 
5-4-1 Adonal Vicario à 1 cg, comprimés (50). 
5-4-2 Adonal Vicario à 10 cg, comprimés (20). 
*1-12-1 Alfadryl, comprimés à 100000 U. (20). 
*1-12-2 Alfadryl, flacon + ampoule à 300.000 U. (1). 
*1-123 Alfadryl, flacon + ampoule à 600.000 U. (1). 
*1-124 Alfadryl, flacon + ampoule à 1.000.000 U. (1). 





*1-13-1 
*1-13-2 
*1-13-3 


5-5 
5-6-1 
5-6-2 
5-6 A-1 
5-6 A2 
5-7 

5-8 
3-150 


5-9-1 
5-9-2 
3-23 
4-76 
4-77 
5-10-1 
5-10-2 
5-11 
5-12 
5-13-1 
5-13-2 


5-14 


5-15-1 
5-15-2 
5-15-3 
5-16 


5-17 
5-18 
5-19 
3-39-1 
3-39-2 


5-20 

3-41-1 
3-41-2 
3-42-1 


3-42-2 


5-21-1 
5-21-2 
5-22-3 
4-135-1 
4-135-2 
5-24 
5-25 


5-26 
5-27 
*5-29 


*5-28 


4-182 
4-186-1 
4-186-2 


5-29 A-1 
5-29 A-2 
5-29 A-3 
5-30 
*5-31 


Alfadryl dihydrostreptomycine, 
1.000.000 U. et 1 g (1). 

Alfadryl streptoduocine, flacon + ampoule à 600.000 U et 
0,50 g (1). 

Alfadryl streptoduocine, flacon + ampoule à 1.000.000 U. 
+ 0,50 g (1). 

Andantol, suppositoires adultes (10). 

Angoral, comprimés dragéifiés (50). 

Angoral fort, comprimés dragéifiés (30). 

Antisciatique P. Chambon, poudre en paquets (12). 

Antisciatique P. Chambon, poudre en paquets (21). 

Arnican, pommade 50 g. 

Aturbane, comprimés à 5 mg (40). 

Axyl (ex-Sobio 617), comprimés à 0,30 g (40). 


flacon + ampoule à 


Bénactyzine Fraysse, comprimés à 1 mg (25). 
Bénactyzine Fraysse, comprimés à 1 mg (100). 
Benzolone, comprimés dragéifiés à 0,50 g (30). 
Bismu-cônes quinine adultes (12). 

Bismu-cônes quinine enfants (8). 

Bismuth Zizine, paquets de 5 g (16). 

Bismuth Zizine, paquets de 5 £ (48). 

Bismuth B3 crème, émulsion, 250 ml. 
Borazinc dermique, solution colloïdale à 0,2 p. 100, 100 ml. 
Bromogastrine bismuthée, comprimés (30). 
Bromogastrine bismuthée, comprimés (50). 


c 


Emuision de Linoléate de Calcium à 7 p. 100 Leurquin, 
180 ml. 

Carboxy-méthyl-cellulose Girre, suppositoires à 0,05 g (6). 

Carboxy-méthyl-cellulose Girre, suppositoires à 0,15 g (6). 

Carboxy-méthyli-cellulose Girre, suppositoires à 0,25 £g (6). 

Pommade au Chloramphénicol à 1,66 p. 100 Lutsia, 15 £ 
(P. C.). 

Soluté de Chloramphénicol composé pour pulvérisations 
nasales P. O. S., 15 ml (P. C.). 

Soluté de Chloramphénicol composé S. I. F, A. P., solution 
à 2,5 p. 1.000, 15 g. 

Soluté de Chloramphénicol isotonique S. I. F. A. P., solu- 
tion à 2,5 p. 1.000, 15 ml. 

Soluté injectable de Chymotrypsine lyophilisé Mauchant, 
5 flacons + 5 ampoules solvant. 

Solution injectable huileuse de Chymotrypsine Maur 
chant (1). 

Citrazyl, comprimés (36). 

Citroflavonoides Labaz, comprimés dragéifiés à 200 mg (40. 

Citroflavonoïdes Labaz, comprimés dragéifiés à 200 mg (100. 

Citroflavonoïdes 100 mg, acide ascorbique 100 mg Labaz, 
comprimés dragéifiés (40). 

Citroflavonoïdes 100 mg, acide ascorbique 100 mg Labaz, 
comprimés dragéifiés (100). 

Codobromyli, sirop, 150 ml. 

Codobromyl, sirop, 250 ml. 

Colarsénoi oro-nébuliseur, 50 ml. 

Colloïxol quinine, ampoules (6 + 6), 

Colloïxol quinine, cachets (18). 

Cortalgone, comprimés dragéifiés à 0,4 g (50). 

Cyclo 3, solution 100 ml, 


Dépuratif S. L F. A. P., granulé, 100 g. 

Di-Atox argentique, comprimés à 50 mg (40). 
Didromycine pantothénique 0,50 g bipénicilline 500.000 U. I, 
flacon + ampoule solvant. 
Soluté injectable de dihydrostreptomycine pantothénique 

Sarbach, 1 g, ampoule 4 mi (1). 
Diodoxyquinoléine Rosa (ex-Robin), comprimés à 0,20 g (50. 
Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (25). 
Disipal, comprimes dragéifiés à 0,05 g (100). 


Eucalyptospirine Adrian, suppositoires adultes (10). 

Eucalyptospirine Adrian, suppositoires enfants (10). 

Eucalyptospirine Adrian, suppositoires bébés (10). 

Euphogastral, comprimés (100). à 

Extencilline pour injections intramusculaires 2.400.000 U. L, 
flacon + ampoule solvant. 
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5-39 
1-181-1 
1-181-2 
5-42 


5-43 A:1 
5-43 A-2 
5-43 A-3 
5-43 A4 
5-43 A-5 
2-44 


5-34 A 


5-46-1 
9-46-2 
9-46-3 
9-47 


2-48 


on Qn 
On Qn 
on On 


on 
16 Ÿ 
> Qn On € 


En en on 
On on on 
Æ © po 


F 
Pommade à la fludrocortisone à 10 p. 100 Lutsia, 5 g (P. C.). 


G 


Gastralugels, comprimés à 1,5 g (40). 

Gelisirop Khelline à la prométhazine Berthier, 200 ml. 
Glucofer, ampoules de 10 ml (14). 

Granions de soufre, poudre, 60 g. 

Gynamide, comprimés gynécologiques à 0,05 g (12). 


H 


Hélicidine, sirop 600 U., 125 ml. 

Héritycine, comprimés à 125 mg (12). 

Héritycine, comprimés à 250 mg (12). 

Soluté injectable d’hexamine à 25 p. 100 Rebert, ampoules 
de 2 ml (6) (P. C.). 

Hydroquinidine Houdé, comprimés à 0,15 g (100). 


Inocalo sédatif à la morphine, ampoules à 5 mg (10). 

Inocalo sédatif à la morphine, comprimés à 5 mg (20). 

Inocalo sédatif à la morphine, suppositoires à 3 mg (10). 

Inocalo sédatif à la morphine, suppositoires à 10 mg (10). 

Inocalo sédatif à la morphine, suppositoires à 30 mg (10). 

Inositol choline fort Mauchant, 25 paquets n° 1 + 25 pa- 
quets n° 2. 


J 


Juvapectyl, sirop 125 ml. 


K 


Khelline à la prométhazine Berthier, suppositoires (6). 


L 


Laurycuivre, gel 1 p. 100, 30 ml. 

Laurycuivre, gel 3 p. 100, 30 ml. 

Laurycuivre, poudre 3 p. 100, 30 g. 
Lentérules d’aminophylline phénobarbital (20). 
Lugocalcion, sirop à 5 p. 100, 250 ml. 


M 


Comprimés Méthionine à 0,50 g Equilibre Biologique (20) 
(PP. GX 

Milhéparine, ampoules I. V. à 2 ml (6). 

Muripsine, dragées (40). 

Muripsine, dragées (120). 


Néomycine Diamant, sirop à 1,25 p. 100, 60 ml. 

Pommade dermique à la néomycine 0,35 et hydrocortisone 
1 p. 100 Lutsia, 15 g (P. C.). 

Pommade dermique à la néomycine à 0,35 p. 100 Lutsia, 
15 g (P. C.). 

Neutroses Vichy faible, comprimés (30). 

Neutroses Vichy faible, comprimés (100). 

Neutroses Vichy fort, comprimés (100). 

Neutroses Vichy fort, comprimés (250). 

Niaoulinol, gouttes nasales. 15 ml. 

Novacetol, comprimés (50). 


Oo 


Oedolyl, comprimés dragéifiés (40). 

Olympax, comprimés dragéifiés (40). 

Otalgine adrénalinée, solution, 25 mil. 

Oxyfuge « Castel », cachets (9). 

Soluté injectable d’oxypinocamphone à 1 g pour 100 ml 
Theramex, ampoules de 5 ml (14) (P. C.). 





5-64 A 


5-66-1 
5-66-2 
5-66-3 
5-66 A 
5-67 

5-68-2 
5-69 

5-70-1 
5-70-2 


5-71-1 
5-71-2 


5-72 
5-73 
1-313-3 
1-313-4 
*1-313-5 


*1-313-6 
5-74 


5-75 
4-606 
5-76 


5-77 
5-78-1 
5-78-2 
5-78-3 
3-57 


9-87 


5-88 
5-89 
5-90-1 
5-90-2 
5-90-3 


P . 


Pectine Oberlin à la pholcodine, sirop enfant, 125 ml. 

Soluté de pénicilline 50.000 U. sulfacétamide sodée 35 £ 
urée 0,25 g pour 100 mi Opochimiothérapie, 10 mi (P. C.), 

Pommade ophtalmique pénicilline 10.000 U./£g et vita- 
mine À, 1.000 U./g P. O. S., 5 £g (P. C.). 

Pilosuryl, solution, 100 ml. 

Plexonal, dragées (20). 

Plexonal, dragées (100). 

Plexonai, suppositoires (6). 

Procalgyl procaïne vitamine B 1 250, comprimés (40). 

Comprimés de procalmadiol à 0,40 g Innothera (60) (P. C.), 

Sirop de prométhazine à 0,1 p. 100 Sauba, 150 ml. 

Suppositoires de prométhazine et aspirine 0,50 £g Sauba (10), 

Pulmoseptol à la phocoldine enfants, suppositoires (10). 

Pulmoseptol à la phocoldine adultes, suppositoires (10), 


Rovamycine, collyre 1 p. 100, 5 ml. 
Rovamycine pour instillations locales, nécessaire, 


s 


Sanalepsi, comprimés (20). 

Sirop Boin, sirop 180 ml. 

Soludécadron, lotion à 1,10 p. 100, 5 ml. 

Soludécadron crème, pommade à 0,10 p. 100, 5 g. 

Soludécadron, soluté injectable à 0,40 p. 100, ampoules 
1 ml (3). 

Soludécadron, soluté injectable à 0,40 p. 
1 ml (6). 

Somatormone lyophilisée, 6 flacons 500 U, + 6 ampoules 
solvant. . 

Striadyne forte, comprimés (30). 

Strophantus Catillon, granules à 1 mg (50). 

Collyre au sulfacétamide à 30 p. 100 Opochimiothérapie, 
15 ml (P. C.). 

Sulfamidurée, poudre 30 £g. 

Sultirène, pommade à 1 p. 100, 5 g. 

Sultirène, solution pour instillations à 5 p. 100, 5 ml. l 

Sultirène, suspension buvable à 2,5 p. 100, 100 mil. | 

Suppositoires camphobismuthés Pech (8). 


100, ampoules 


T 


Tementil, soluté injectable à 0,50 £g p. 100 de base, ampoules 
de 5 ml (5). 

Théralène, comprimés à 0,005 g (50). 

Théralène, gouttes 1,20 g, 30 ml. 

Théralène, suppositoires à 0,02 g (10). 

Tétracyne oléandomycine, comprimés à 0,10 g (20). 

Tétracyne oléandomycine, dragées à 0,25 g (16). 

Suppositoires tétrasulfamides Opochimiothérapie enfants de 
moins de 30 mois (6) (P. C.). 

Suppositoires tétrasulfamides Opochimiothérapie enfants de 
30 mois à 15 ans (6) (P. C.). 

Suppositoires tétrasulfamides Opochimiothérapie adulte (6) 
(P. C.). 

Granulé de chlorhydrate de thiamine 0,50 g et acide ascor- 
bique 1 g Dedieu, infantile (100 g). 

Toenifuge « Castel » (10). 

Triamcinolone acétonide Specia, pommade (3 £g). 

Triamcinolone acétonide Specia, pommade (10 g). 

Tritonyl, ampoules buvables de 5 ml (24). 

Trypsine Martinet, flacon poudreur 2,5 p. 100, 2 g. 

Crème dermique tyrothricine 0,2 p. 100 sulfathiazol 30 p. 100 
Lutsia, 25 g (P. C.). 


U 


Urosiphon, ampoules buvables de 10 mi (10), 


V 


Vésidryl, comprimés dragéifiés (25). 
Vésidryl, comprimés dragéifiés (50). 
Vitamine B 1 Biomarine, comprimés à 0,1 
Vitamine B ! Biomarine, comprimés à 0,10 g (50). 
Vitamine B 1 Biomarine, comprimés à 0,1 
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4723-1 Vitamine B 1 Biomarine, comprimés dragéifiés à 0,25 g (20). 
47232 Vitamine B 1 Biomarine, comprimés dragéifiés à 0,25 g (50). C 
47233 Vitamine B 1 Biomarine, comprimés dragéifiés à 0,25 g (100). 
5-91 Vitamine B 1 Millot, comprimés dragéifiés à 0,50 mg (50). CACHETS PURGATIFS GALIEN, cachets. 
5-92 Vitamine B 1 à 100 mg et B 12 à 1.000 ug Sarbach, ampoules CALCIUM FOURNIER, ampoules injectables de 5 cm* (20) ou de 
injectables de 3 mil (6). 10 cm* (10 ou 20). 
5-98 Vitamine B 2 Millot, comprimés dragéifiés à 10 mg (50). CALCIUM FOURNIER, vitamines A et D, suppositoires, adultes et 
5-97 Vitamine B 3 Millot, comprimés dragéifiés à 50 mg (50). enfants. 
5-96 Vitamine B 4 Millot, comprimés dragéifiés à 25 mg (50). CALCIUM FOURNIER, vitamine C 2 p. 100, ampoules buvables de 
5-95 Vitamine B 5 Millot, comprimés dragéifiés à 100 mg (50). 5 cm’ (10 ou 20) ou de 10 cm* (10 ou 20). 
3-188-2 Soluté injectable de vitamine B6 ou pyridoxine à 250 m£ CALCIUM FOURNIER, vitamine C 5 p. 100, ampoules buvables de 
Labaz, ampoules de 5 ml (6). 5 cm* (10 ou 20) ou de 10 cm* (10 ou 20). 
3-189-2 Vitamine B 6: Midy, comprimés à 250 mg (20). CALCIUM SANDOZ, granulé. 
5-94 Vitamine B6 Millot, comprimés à 100 mg (50). CARBOSEPTINE, granulé. 
5-93 Vitamine C glucose Couturieux, comprimés (30). CARNASEINE, liquide. 





DEUXIÈME PARTIE 


Modifications à l'arrêté du 24 novembre 1959. 


a) Modifications d'inscriptions intéressant des produits auxquels 
un numéro d'ordre a déjà été attribué (Journal officiel du 4 décem- 
bre 1959) : 

N°*3-12-1 et 3-12-2, lire : « Arginine glutamique Sobio », au lieu de : 
« Arginine glutamique » 

N° 3-16, lire : « Sédamine (ex-Ascolyl) », au lieu de : « Ascolyl ». 

N°* 1-32, 1-42 et 1-43, faire suivre l'inscription des initiales : « (P. C.) ». 

N°*1-87-A1 et 1-87-A2, lire : « Décaserpyl >», au lieu de : « Décaserpil ». 

N°*3-58-1 à 3-58-4, lire: « Dynacytone », au lieu de: « Dynactone » ; 
de plus, aux n°" 3-58-1 et 3-58-2, lire : « buvables », au lieu de : 
« injectables ». ; 

N° 1-148, lire: « Glucosamine », au lieu de: « Glucosamide ». 

N° 1-149 (Esidrex) : supprimer l’astérisque devant ce produit. 

N° 3-62 (Exofène hydrocortisone), lire : « 7,5 £g », au lieu de: «10 g>». 

N°* 1-202-1 et 1-202-2 (Isaniryl) : ajouter l’astérisque des produits rem- 
boursables à 90 p. 100 devant ces numéros. 

N° 3-89-2 (Jadit), lire : « pommade à 10 p. 100», au lieu de: « pom- 
made à 4 p. 100 ». 

N° 3-99, lire : « Héparexine (ex-L. B. 11.494) », au lieu de : « L. B. 11.494 ». 

N°*3-107-1 et 3-107-2, lire : « Méreprine », au lieu de: « Mérepryne ». 

N°*3-144-1 à 3-144-3, lire : « Rocmaline », au lieu de : « Rômaline ». 

N° 3-151 (Soframycine gramicidine hydrocortisone), au lieu de: 
«10 ml», lire : « 15 ml» 

N° 3-153 (S.S. Calcium), lire: «5 ml», au lieu de: «10 ml». 


b) Modification à la liste des radiations. 
Lire: «Pax Hépar Trivit B, dragées (80)>», au lieu de: «Pax 
Hépar Trivit B, dragées (70) ». 


TROISIÈME PARTIE 


Liste des produits à radier de la liste des médicaments spécialisés 
remboursables aux assurés sociaux. 


A 


ACTICARBINE simple, granulé. 

ADIPO-FUGE, comprimés. 

ADRENOXYL, ampoules injectables à 500 ug (6 ou 50). 
ANGORAL, comprimés. 

APRURITOL, lotion (45 cm* ou 150 cm’). 

ARGENT COLLOIDAL MARONNEAU MOREL, ampoule; injectables. 
ARGENT COLLOIDAL MARONNEAU MOREL, solution. 
ARTICOL,, gouttes. 

ARTIL (bébés, enfants), sirop. 

ASCATOX, 9 cachets plus 1 comprimé. 

ASTHMEDRINE, comprimés. 


BAUME IKI, pommade. 

BECILAN, comprimés (10). 

BELLADENAL DEXAMPHETAMINE, suppositoires (6). 
. BENZETHOL, ampoules injectables. 

BENZOLONE, comprimés à 0,50 g (20). 

BENZOPLIX, ampoules injectables. 

BIOCEANOL, gouttes. 

BIOCEANOL, sirop. 

BIOCIDAN HYDROCORTISONE, pommade à 1 p. 100 (10 g). 
BIOENTERASE, ampoules buvables de 10 em” (6). 
BISMUCONES FORT à 0,15 g, suppositoires. 





CATAPLASME A L’ACETOTARTRATE D’ALUMINE DEFRESNE, 
cataplasme (1). 

CHLORAMPHENICOL (PALMITATE) A 3,65 p. 100 SARBACH, soluté 
saccharosé (20 cm). 

CINNOZYL, ampoules injectables (10/5 cm’). 


D 
DIMITENSYL, comprimés. 
DIOFON, comprimés (30). 
DIURENE, comprimés (40). 
DROSELIA, sirop (250 cm). 

ÆE 


ELIPOL, comprimés. 

EMPLATRE POREUX AMERICAIN, 18 X 12 cm. 
EMPLATRE POREUX AMERICAIN, 30 X 15 cm. 
EUPRIN (ex-Fébric), cachets. 


FERRO HEPATINE, sirop. 

FOIMOLAX, pilules. 

FRENANTOL, comprimés à 0,05 g (20). 
FRENANTOL, suppositoires à 0,05 g et 0,25 g. 


G 


GASTRALUGELS, poudre (20 paquest de 5 g). 
GASTROCALM, poudre (60 g). 

GENOSSEINE, cachets. 

GENOSSEINE, granulé. 
GLUTAMINOL-AMPHETAMINE, comprimés (50). 
GLUTINETTES D’ASPIRINE, comprimés, 
GOSSYPIOL MAURIN, pilules. 


H 


HAMHYDRIL, gouttes. 
HEPATOXANE, granulé. 
HORMUTER, ampoules injectables. 
HORMUTER, comprimés. 
HYPOPHEDRINE, dragées. 


IMPETICURE, comprimés et pommade. 
IPECOPAN-Ephédrine, dragées (30). 


K 
KALMIDOR, sirop. 

L 
LACTICAIRINE, sirop (75 em). 
LANTIGEN B, gouttes (17 cm’), 
LISTERINE, liquide (210 em‘). 

M 
MYOTHERMINE baby, liquide. 

\ 
N 


NOREX, cachets. 

NOREX pour inhalations, liquide. 
NUCLEOCARDYL, comprimés (46). 
NUIDOR, cachets. 
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o 


OTALGINE adrénalinée, liquide (flacon de 15 em). 
OXYCARBINE, comprimés. 
OXYCARBINE, granulé. 


P 


PARATYRONE à 50 unités U.S. P., suppositoires (10). 

PAROLAGAR COMPOSE (P. M.). 

PAROLAGAR SIMPLE (P.M.). 

PECTO-CHERRY, sirop (flacons de 90 cm* et de 150 cm”). 

PECTORAL COPEYDAN, sirop (180 cm). 

PEPTICOL, granulé (100 g). 

PEPTICOL, liquide. 

PHENYLMERCURE DU BON-SECOURS (solution acétique), liquide 
(60 cm). 

PHOSOVEOL, solution. 

PHOSOVEOL à la vitamine C, 500 ampoules buvables (14 X 10 cm”). 

PHYSIOSTHENINE enfants, ampoules injectables (1 ou 4 ampoules). 

POMMADE DERMATIQUE MOULIN, pommade. 

PURGANOL DAGUIN, tablettes. 

PYRANOXYL, solution (15 em°). 


REVULSIF CHAMBON, liquide (P. M. et G.M.). 


SCIALGOLINE, pommade (tube de 34 g). 

SIROP DE BROMURE COMPOSE AU CHLORAL TEYSSEDRE, sirop. 
SIROP DESBLY bébés, sirop (125 cm). 

SIROP JACQUET, sirop. 

SIROP JUVENE, sirop (180 cm). 

SIROP PECTORAL BABY, sirop, flacon de 90 cm. 

SIROP PECTORAL JARY, sirop (90 cm’). 

SIROP PECTORAL JOUVENCEAU, sirop (125 cm* et 210 cm). 
SIROP ROZE, sirop. 

SOLUSOUFRE, vitamine F, solution (180 cm»). 

SOMENAL, comprimés. 

STRIADYNE FORTE, dragées (50). 

SUPRALGYL A LA COLCHICINE, liquide (150 cm). 


T 


TERRAMYCINE A L’HYDROCORTISONE, suspension ophtalmique 
(3 cm’). 

TETRALACTYL, ampoules buvables (10). 

THIOLYPTINE, sirop, flacon de 180 cm". 


V 


VALFON (ex-Gentipyrine), comprimés (20 ou 60). 
VAPORETTES, comprimés. 

VERMICURE, comprimés et suppositoires (adultes). 
VERMICURE, comprimés et suppositoires (enfants). 
VESIDRYL, comprimés (25). 

VITAMINE C, GLUCOSE COUTURIEUX, comprimés (20). 
VULNECHROME, solution. 


De même que celles qui ont été prévues par l’arrêté du 24 novem- 
bre 1959 publié au Journal officiel du 4 décembre, les radiations 
prevues dans la présente annexe prendront effet au ler juillet 1960. 





Conseil supérieur de l'aide sociale. 





Par arrêté du 28 janvier 1960, M. Errera (Roger), auditeur au 
conseil d'Etat, est nommé rapporteur près du conseil supérieur de 
l'aide sociale à compter du 1°" février 1960. 


++ 














MINISTERE DE L'INFORMATION 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'information, 


Vu les articles 19, 20, 21 et 22 du code de l’industrie cinémato- 
graphique ; 

Vu le décret du 3 juillet 1945 portant règlement d'administration 
publique pour l’application des dispositions des articles précités du 
code susvisé, ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 22 octobre 1959 portant nomination du directeur 
général du centre national de la cinématographie ; 

Vu le décret n° 59-198 du 30 janvier 1959 relatif aux attributions 
du ministre de l'information, 


Arrête : 


Art. 1°® — Délégation est donnée à M. Michel Fourre-Cormeray, 
directeur général du centre national de la cinématographie, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l'information, les décisions de 
délivrance ou de refus de visas d'exploitation ou d'exportation de 
films cinématographiques, ainsi que celles comportant saisie admi- 
nistrative des films dans les conditions prévues par les articles 19, 
20, 21 et 22 du code de l’industrie cinématographique. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1960. 
ROGER FREY. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Elections au conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 


ARRÊTÉ DU 26 JANVIER 1960 





Le ministre de la construction, 


Vu l’article 154 du code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret du 18 juin 1952 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation et le fonctionnement du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré, et notamment les 
alinéas 17, 18, 19, 20 et 21 de l’article 1°" et l’article 2, alinéas 1 et 3, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue d’assurer le renouvellement de la représentation 
des organismes d’habitations à loyer modéré au sein du conseil supé- 
rieur des habitations à loyer modéré, il sera procédé à l'élection : 

De deux représentants des offices publics d’habitations à loyer 
modéré ; 

D'un représentant des sociétés anonymes ou fondations d’habita- 
tions à loyer modéré ; 

D'un représentant des sociétés coopératives d’habitations à loyer 
modéré ; 

D'un représentant des sociétés de crédit immobilier ; 

D'un représentant des comités départementaux des habitations à 
loyer modéré. 


Art. 2. — Sont éligibles ou rééligibles les membres des conseils 
d'administration : 

Des offices publics d’habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés anonymes coopératives d’habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés anonymes de crédit immobilier, 


et les membres des comités départementaux des habitations à loyer 
modéré. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées, sous sa respon- 
sabilité, par le président de l'office, de la société ou du comité au 
ministre de la construction avant le 20 février 1960. 

La liste des personnes ayant fait acte de candidature pour chaque 
catégorie d’organismes sera diffusée par la voie du Journal officiel 
avant le 27 février 1960. 

Les réclamations relatives aux candidatures pourront être adres- 
sées au ministre de la construction dans un délai de huit jours à 
compter de la date de parution du Journal officiel. 


Art. 4 — Pour la désignation de leurs représentants, les conseils 
d'administration des offices publics d’habitations à loyer modéré se 
réuniront au lieu ordinaire de leurs délibérations. 
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Il en sera de même : 


1° Pour les bureaux des sociétés anonymes et des fondations 
d'habitations à loyer modéré : 

2° Pour les bureaux des sociétés anonymes coopératives d’habita- 
tions à loyer modéré ; 

3° Pour les bureaux des sociétés anonymes de crédit immobilier ; 


4° Pour les comités départementaux des habitations à loyer 
modéré. 
Art. 5. — Les élections auront lieu par correspondance. 


Chaque conseil, bureau ou comité établira un bulletin de vote 
unique portant le nom du ou, pour les offices, des candidats qu’il 
aura désignés pour sa catégorie. 

Les bulletins de vote devront être adressés par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception au ministre de la construction 
et postés au plus tard le 19 mars 1960. 


Art. 6. — Le dépouillement des votes sera effectué par le comité 
permanent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
convoqué spécialement à cet effet. 


Art. 7. Sera déclaré élu dans chaque catégorie le candidat qui 
réunira le plus grand nombre de voix. 





Art. 8. — Le comité visé à l’article 6 précédent dressera un procès- 
verbal de ses opérations et transmettra au ministre de la construc- 
tion le résultat des élections, qui sera publié au Journal officiel. 

Les réclamations relatives aux élections devront être présentées 
dans les huit jours au ministre de la construction, qui statuera. 


Art. 9. — En cas de vacance, il sera procédé à de nouvelles élec- 
tions dans les trois premiers mois de l’année qui suivra la vacance. 
Art. 10. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1960, 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


CIRCULAIRE DU 27 JANVIER 1960. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire : C. G. n° 56-24 
du 24 janvier 1956. 

Circulaires modifiées ou complétées par la présente circulaire : 
néant. 


Paris, le 27 janvier 1960. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets 
(pour exécution), Messieurs les directeurs départe- 
mentaux (pour information). 


L'article 2 du décret n° 52-706 du 18 juin 1952 modifié portant 
règlement d'administration publique a prévu que les membres du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré sont nommés 
pour trois ans. 

Le mandat des représentants des organismes d'habitations à loyer 
modéré, désignés à la suite des précédentes élections, arrive à 
expiration le 30 mars 1960. Il importe donc de procéder à de 
nouvelles élections en vue de renouveler les représentants de ces 
organismes. 


Ces élections devront porter sur : 


Deux représentants des offices publics d'habitations à loyer 
modéré ; 

Un représentant des sociétés anonymes ou fondations d’habitations 
à loyer modéré ; 

Un représentant des sociétés anonymes coopératives d’habitations 
à loyer modéré ; 

Un représentant des sociétés anonymes de crédit immobilier ; 

Un représentant des comités départementaux des habitations à 


loyer modéré. 


J'ai, par un arrêté en date du 26 janvier 1960, invité les orga- 
nismes intéressés à procéder à l'élection des représentants de leur 
catégorie et fixé les conditions dans lesquelles ces élections devaient 
intervenir. 


L — Candidatures. 


Toute personne, membre d'un conseil d'administration d’un office, 
d'une société anonyme ou fondation d’H. L. M., d’une société coopé- 
rative d’H. L. M., d'une société de crédit immobilier, ainsi que 
toute personne membre d'un comité départemental des habitations 
à loyer modéré, peut être candidate à ces élections au titre de la 
catégorie dont elle relève. 





Les candidatures sont présentées au président de l'organisme 
auquel il appartient de vérifier que les intéressés remplissent 
les conditions d'éligibilité requises. 

Le président de l'organisme adresse les candidatures au ministre 
de la construction, accompagnées des renseignements précisant 
l'identité du candidat (nom, prénoms, date de naissance et adresse; 
et sa qualité (administrateur ou membre du comité départemental). 
Ces candidatures devront être envoyées avant le 20 février 1960 

La liste des personnes dont la candidature aura été transmise 
au ministre de la construction sera publiée au Journal officiel avant 
le 27 février 1960. 

Les réclamations relatives aux candidatures pourront être adres. 
sées au ministre de la construction dans un délai de huit jours, à 
compter de la date de parution au Journal officiel. 

Les modifications que ces réclamations seraient susceptibles d’ap- 
porter à la liste déjà publiée seront également portées à la connais- 
sance des organismes par la voie du Journal officiel. 


IL — Opérations de vote. 


Chacun des organismes appartenant à l’une des catégories susvi- 
sées devra tenir, dans les conditions fixées par l'arrêté du 26 jan- 
vier 1960 précité, avant le 19 mars 1960 une réunion au lieu ordi. 
naire de ses délibérations, c’est-à-dire, en général, au siège social 
de l’organisme, afin d'établir son bulletin de vote. 

Les élections auront lieu par correspondance. 


Chaque conseil, bureau ou comité inscrira le nom du candidat 
(ou, s’il s’agit des offices publics, de deux candidats) qu'il aura 
choisi dans sa catégorie sur la liste publiée au Journal officiel, 
sur un bulletin de vote placé sous une enveloppe close ‘+ portant 
aucune mention, ni signe extérieur. Celle-ci sera placée «ns une 
deuxième enveloppe (modèle joint) qui sera envoyée immédiatement 
après l'élection au ministère de la construction (direction de la 
construction, sous-direction des habitations à loyer modéré, 1° bu- 
reau, avenue du Parc-de-Passy, Paris (16). 

Cette deuxième enveloppe portera dans la partie supérieure le 
cachet de l'organisme — comportant sa dénomination et éventuel- 
lement son siège — et les mentions suivantes: « Ne pas ouvrir. 
Elections du conseil supérieur des habitations à loyer modéré ». Elle 
sera envoyée sous pli recommandé avec demande d'avis de 
réception. 

Les plis devront être postés au plus tard le 19 mars 1960. 

Le dépouillement du scrutin sera assuré par ke comité perma- 
nent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 

Seront déclarés élus, dans chaque catégorie, le ou les candidats 
qui auront obtenu le plus grand nombre de voix. 

Le résultat des élections sera publié au Journal officiel. 

Les réclamations relatives aux élections devront être présentées 
au ministre de la construction dans les huit jours de cette publi- 
cation. 

Je vous prie de vouloir bien apporter tous vos soins à l’obser- 
vation de la présente instruction. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





ANNEXE 





MODÈLE D'ENVELOPPE 





Ne pas ouvrir. 


Election au Conseil supérieur des habitations 
à loyer modéré par (1) 


Monsieur le Ministre de la Construction. 


Direction de la Construction. 
Service de l'aide à la construction. 
Sous-direction des H. L. M. — ]® Bureau. 
Cité administrative. 


Avenue du Parc-de-Passy, Paris (16°). 











LL 
(4) Indiquer, d'une façon précise, la dénomination et le siège de l'organisme. 


+0. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


LL 








Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(46 membres au lieu de 45.) 


Ajouter le nom de M. Laffin. 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(34 au lieu de 35.) 


Supprimer le nom de M. Laffin. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour de la séance du mardi 9 février 1960, à seize heures. 





1. — Soutien du tourisme en tant que valeur exportatrice dans la 
balance des comptes. — Rapport et projet d'avis présentés par 
M. Paul Defond au nom de la section des transports et du tourisme. 


2. — Problème de la revision des bilans. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Maurice Polti au nom de la section du crédit 
et de la fiscalité. 

3. — Revision des structures de la zone franc. — Rapport et pro- 
jet d'avis présentés par M. Paul Bernard au nom de la section de 
l'expansion économique extérieure. 


4. — Questions diverses. 





Convocations de sections. 





Mardi 2 février 1960. 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude de l’évolution de. la consommation des particuliers au cours 
des prochaines années : 


Fin de la discussion générale sur les infléchissements possibles 
de la tendance spontanée de la consommation (logements, automo- 
biles, consommations médicales, loisirs). 


Possibilités d’infléchissement de la consommation par modification 
de certains revenus (agricoles, familiaux, salariaux). 
A quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Elaboration du programme de travail des prochaines réunions. 


À quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Examen des deux saisines présentées par le Gouvernement sur le 
problème des loyers d’habitation : 


Discussion générale. 
Examen de notes présentées par M. Musso. 








. 
A dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme de la C. E. C. AÀ.: 
Audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie. 


Mercredi 3 février 1960. 
A huit heures trente, 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Richard. Discussion des chapitres V (suite) et VI, 


A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Organisation du travail de la section : 
Examen des problèmes qui pourraient être étudiés. 


Désignation d’un rapporteur pour l'étude du problème du déve- 
loppement prévisible du transport aérien dans les Etats membres de 
la Communauté. 


A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Dre démographiques entre les départements de la métro- 
pole : 
Présentation d’un plan d'étude par M. le professeur de Vernejoul. 


A quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Revision des structures de la zone franc : 

Adoption définitive et vote sur ke projet d’avis présenté par M. Paul 
Bernard. 

Relations avec les pays en voie de développement : 

Eventuellement, suite de la discussion générale, 


A quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 


Développement et adaptation de l'orientation et de la formation 
professionnelles : 


Audition du représentant de M. le ministre de l’agriculture. 


A quinze heures trente. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude du problème de la décentralisation des établissements rele- 
vant de l’Etat ou soumis à son contrôle : 


Quinze heures trente: audition de M. Rivalland, président du 
comité de décentralisation. 


Dix-sept heures trente + audition de M. Randet, rapporteur du 
comité de décentralisation. 
Jeudi 4 février 1960. 
A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Richard. Discussion des chapitres V (suite) et VI. 
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A neuf heures trente et éventuellement à quinze heures. 
SECTION DE LA FRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Objectifs d’une loi-programme agricole : 


Suite de l'examen du projet de rapport de M. Hervieu. 


Etude des problèmes posés par la forêt : 


Audition de M. Blais, directeur de l'institut national agronomique 
(dix heures trente). 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l'accroissement 
de la productivité 


Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. de Jou- 
venel. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTE 
Ordre du jour. 


La Communauté et la zone franc : 
Exposé de M. Lebrun-Kéris. 


A seize heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française : 

Audition demandée de M. le ministre de l’industrie ou de son 
représentant sur la reconversion des chantiers de construction 
navale. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Finlande. 


Les importateurs sont informés que le procès-verbal de la com- 
mission inixte franco-finlandaise signé à Helsinki le 19 décerm- 
bre 1959 à prorogé les ellels de l'accord commercial franco-finlandais 
du 23 décembre 19%%8 
sion rmixte du 10 juillet 1959) en ce qui concerne les contingents 
repris au présent avis, qui, en conséquence, sont ouverts pour la 
période du 1° janvier au %0 juin 1960, à l'exception du contingent 
« Fromage » qui est ouvert au titre de la période 1er janvier - 
ot décembre 19% 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis et qui n'auront pas été délivrées dans les dix 
jours qui suivront celte publication seront considérées comme 
caduques. Elles seront renvoyées directement aux intéressés par 


la direction des relations économiques extérieures (service des 
autorisations commerciales), 6, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9% 
I —"Produits à importer par les groupements ou organismes 
assimilés. 
No de poste: 1. — No du tarif douanier: ex 0i-0i. — Fromage. 


L'importalion est limitée au fromage du type Emmrenthal. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1919, l'importation donnera lieu à la déli- 
vrance d'une licence globale au nom de la société interprofession- 
nelle du lait el de ses dérivés « Inlerlait », 7, rue Scribe, à Paris. 


modifié par le procès-verbal de la comimis-. 





Les importateurs devront déposer les offres reçues des vendeu 
finlandais à lw société susvisée au fur et à mesure de leur récept: 

La société Interlait cédera la marchandise après donane dans le: 
conditions fixées par le ministre de ï'agriculture et dans la limi! 
des quantités menlionnées sur les offres présentées par es 
Hinporliateurs 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinces au fur et à mesure de leurgrésentation. 


Les demandes de Mcences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modèle AC et accompagnées d'ur 
facture pro forma en double exemplaire, délivrée par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, seront reçues par la directio 
des relations économiques extérieures (service des autorisations con 
merciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès le 13 février 
1960. Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentalio 











NUMEROS 
PRODUITS 


du tarif douanier, 


NUMÉROS 
de posle 








1 bis Divers, Divers produits alimentaires y compris 
| pain de régime (4). ; 
13 !191-01 ex A, ex C, D,/Meubles et sièges en bois, des 
91-03 ex D | lions non libérées, 
22 |48-01 E ex c.........|Papier support tenture. 
27 bis | Ex 39-07......... ....|Panneaux laminés en matière 
tique. 
27 ter | 44-18 ...... .........|Panneaux en aggloméré de copeaux de 
|: bois. 


31 Ex 99-01, 93-06 ex B,|Armes de chasse et pièces de rechange, 
95-07 ex B, v compris carlouches spéciales. 


3 bivers. Produits de l'ar'isanat. 
90 Divers, Divers machines et appareils. 
40 Divers, Divers général, — Les licences seront 


délivrées après avis des minisières 
techniques et avee Faccord de la 
direction des relations économiques 
extérieures du ministère des alfaires 
économiques. 











(1) Les demandes de licences devront être obligatoirement accom- 
pazgnées: 1° de deux faclures pro forma dalées, porlant la signal 
et le cachet commercial du fournisseur étranger; 2° de lindicalion 
de la composition analytique complète, détaillée en pourcentage du 
produit proposé, indication qui devra figurer sur la facture pro forma; 
Jo d'un échantillon de chaque produit à importer, qui devra être 
adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) à la direclon 
des industries diverses et des textiles (division des industries ali- 
mentaires}, 42, rue La Boétie, à Paris (8°). IL est précisé que les 
échantillons devront revélir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l'article au consommateur et ne pas être d'un poids 
inférieur à 250 gramimnes afin de permettre de procéder à la dézus- 
{ation du produit, et le cas échéant, à l'analyse de la composilion: 
ils devront porter le numéro d'enregistrement à la direction des 
relations économiques extérieures (Service des autorisations conmreT- 
ciales) de la demande de licence à laquelle ils se rapportent; 3° 
l'engagement du fournisseur étranger de livrer une marchands 
conforme à l'échantillon fourni et à la composition indiquée. ot 
dispensés de fournir des échantillons les importateurs ayant bfne- 
ficié, dans le cadre du précédent contingent, de licences d'impri 
tion pour les mêmes produits, dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d'aucune condition restrictive. 


t 





Avis n° 704 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations financières entre la zone franc et Israël 


A compter du {er février 1960, Israël est rayé de la liste des pay: du 
groupe bilatéral, qui fait l’objet de l'annexe A des avis n°* (n° 
et 6S3 de l'office des changes publiés au Journal officiel le 26 juillet 
1959. 

En conséquence, à compter de cetle même date: 

io Les relations tinancières entre la zone franc et ce pays sont 
réglées par les dispo“itions du titre I de l'avis ne 682 relalives ü 1% 
relations financières avec les pays de la zone de convertibilité 

2e Les comptes étrangers israéliens en francs sont autornali{t 
ment transformés en comptes étrangers en franes convertible: 

3e Les comptes E. F. AC. « Israël » en francs ouveris sur ! 
livres des intermédiaires agréés sont transformés en comptes E. F: 
AC. « francs convertlibles », 





Cemmunication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 29 janvier 1960: 5,13 NF le kilograrmint. 
+ 0 + 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques. 





REVISION DE LA LISTE DES MÉDICAMENTS REMBOURSÉS AUX ASSURÉS SQCIAUX 





[| — Il est rappelé aux fabricants de produits pharmaceutiques 
aue des avis publiés au Journal officiel le 23 septembre et le 
21 octobrr 1959 les ont invités à fournir au service central de la 
pharmacie, 10° bureau, les dossiers des produits qu’ils désirent voir 
maintenir ou inscrire sur la liste des médicaments spécialisés rem- 
boursés aux assurés sociaux qui appartiennent aux catégories sui- 
vantes : 

Avis du 23 septembre : tous médicaments actuellement rembour- 
sables à 90 p. 100. 

Avis du 31 octobre: médicaments appartenant aux catégories 
suivantes : 


L — Sulfamides, sulfones et médicaments antimycotiques. 
IL — Produits actifs contre les parasitoses d’origine exotique. 
IL — Stimulines et freinateurs hypophysaires ; hormones thy- 
roidiennes et médicaments antithyroïdiens. 
IV. — Coagulants. 
V. — Médicaments digitaliques et strophantiques. 
VI. — Diurétiques. 
VIL — Hypotenseurs spécifiques. 
VIII — Antiépileptiques. 
IX. — Antiparkinsoniens. 
X. — Produits figurant au tableau B des substances vénéneuses. 
XL — Sérums. 
XII — Antidotes. 
XIII. — Agents de contraste. 
Un dernier délai, expirant le 5 février 1960, est imparti aux 


intéressés pour adresser ces dossiers auxquels devront être joints 
es dossiers des médicaments antibiotiques, qui n'auraient pas été 
antérieurement fournis. 

Il. — Les indications et les observations figurant dans les avis 
precédents conservant toutes leurs valeurs, l'attention des fabri- 
cants est spécialement appelée sur les points suivants : 

L'ampleur des travaux de revision interdisant au secrétariat 
et à la commission de se substituer aux intéressés pour la mise 

1 point des dossiers qui n'auraient pas été régulièrement établis, 
ceux-ci seront renvoyés à l'expéditeur. Il en sera notamment ainsi : 


l° Pour les dossiers dans lesquels les imprimés modèle 2 sont 
constitués par deux feuillets 21 X27 qui n’ont pas été réunis sur toute 
leur longueur pour former un document unique du format 42x27 ; 

2° Pour ceux qui ne comportent pas, dans la première colonne 
de ces imprimés modèle 2 ou des imprimés modèle 2 bis, la déno- 
mination exacte et complète du médicament : tel est le cas pour 





une spécialité à nom commun lorsque le nom du principe actif 
n’est pas suivi du nom ou de la marque du fabricant: tel est 
également le cas pour un produit sous cachet lorsque n'apparaissent 
pas, dans l’ordre, la forme pharmaceutique, le principe actif et le 
dosage ; 

3° Pour les dossiers où des énumérations de produits de forme 
ou de présentations ne respectent pas l’ordre alphabétique et l’ordre 
des tailles croissantes des modèles. 

b) Les fabricants sont invités, au surplus à tenir compte des 
quelques indications ci-après pour la présentation des dossiers : 

1° Réduire au minimum indispensable le nombre des documents 
fournis et par exemple : 

Rédiger, à l’occasion d’un envoi groupé, un seul bordereau modèle 1 
pour l’ensemble des revisions et un seul pour l’ensemble des 
nouvelles demandes ; 

Ne pas adresser de lettres d'envoi faisant double emploi avec les 
bordereaux ; 

Grouper toutes les présentations d’un même médicament dans le 
même dossier ; 

Substituer à treize imprimés modèle 2, chaque fois que possible, 
un nombre égal d’imprimés modèle 2 bis; 

2° Faciliter l'exploitation des dossiers par les moyens suivants : 

Le bordereau modèle 1 étant laissé à part, se servir du premier 
des imprimés modèle 2 comme chemise et y placer dans l'ordre : 

Si l’on emploie des imprimés modèle 2 bis, ces treize imprimés, 
puis le second imprimé modèle 2, puis le ou les imprimés modèle 3 
et enfin les prospectus ; 

Si l’on ne substitue pas d’imprimés modèle 2 bis à treize impri- 
més modèle 2, donner à ceux-ci la place de ceux-là et les disposer 
l’un sur l’autre, et non les uns dans les autres ; 

Si l’on souhaite faire parvenir à chaque membre de la commis- 
sion un exemplaire de chaque prospectus au lieu d'en joindre un 
seul au dossier, les agrafer aux imprimés modèle 2 ou 2 bis, faute 
de quoi ils ne seraient pas distribués ; 

Mentionner sur l'imprimé modèle 2 servant de chemise les 
indications utiles au bon acheminement du dossier, et notamment 
les initiales P. C. pour les produits sous cachet, le numéro de caté- 
gorie et les indications « nouveau dossier » ou « modification d’ins- 
cription »; 

Répéter, dans la première colonne, la dénomination du médi- 
cament autant de fois qu’il y a de présentations, du moins sous la 
forme des abréviations ou signes conventionnels adaptés ; 

Donner, dans la cinquième colonne, le prix public global incluant, 
lorsqu'il existe, l’honoraire pharmaceutique. 


III. — La date du 5 février 1960 est également la date limite 
de dépôt des dossiers correspondants à des demandes d'inscription 
de produits non remboursables ou de modification d'inscriptions, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix 


Le Préfet, 








des Journaux 
MOREL 


Directeur officiels, 


Uexn 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués colés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 29 janvier 1960. 

AIN APN ORT PPT TITI 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9250 4 9160 
5,1585 dis eine 1 dollar canadien. |  ...... 2 + si 5,1620 5,1575 
23145 {Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,315 2,310 
39,31 os cs 100 dollars mexicains. 39,4965 RS. SR 39,38 39,35 
117,825 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 118,050 117,890 
18,890 Autriche ......... TFC PREPRTESS 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,930 18,920 
_9,8495 D Op er PRE PEN 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8650 9,8500 
11,230 no dtaq doi es » 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,270 71.200 
13,7720 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7940 13,7775 
7,9120 2 és eco spgee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9350 7,920Q 
68,820 RE sms code. sotètetsi 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,810 68,750 
130,160 Pays-Bas .......,...s.cccsouee 100 florins. 29,9226 127,9375  131.9360 130,560 130,320 
- 7,160 Portugal ....... céodielaréesob és 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,180 
94,860 Suède ........... déosée til hé 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,150 94 900 
1 13,445 DE ni riistéroids éééciseese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,610 113,500 
69,08 Tchécoslovaquie ....... FAP PPT 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 rie 
1,658 Yougoslavie ....... iso 100 dinars. 1,64568 1,6335 i,6580 0 REP 
Maroc ......, cé crcssososc L'ONDR:. 5e csscdse “SNS Î OR SE NPA OU A 6 AS SR PP de: à 
lumisie ....... PPS NE TER PR ia ds crie 11,7549 M eos otre 5,50 


à (ù À ÉPERPERPNU RP 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


qe ——— 


——— 
































































































































TIRAGES FINANCIERS ï° De 1% actions B de 2500 F nominal (remboursées de 250 F\. 
he ii. Lt k . sd ANNÉE ANNÉE 
COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL NUMÉROS séite NUMÉROS ne 

SOCIETÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE {90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 4 RABAT, RUE DU CAPITAINE- MAURICE-PASCOUËT » =: 
: à . 2.398 1959 2.413 1959 
280, BOULEVAR NT-GERMAI AR ; #1 és =.14 9 
pus des E-- taux, PARIS 2.102 et 2.103 » 2 416 . » 
2.41 » 2.475 . 
2.419 L 2,502 ù 
ACTIONS . + Ts 
c 2.420 à 2.423 » 2,513 » 
imortissement du 31 décembre 1959. ms 
RL — Les actions désignées par le sort sont remboursées à la Banque 
: l » Paris e », Pays-Bas, 5, rue d’Anûün, à Paris, en francs francais 
Trente-deuxième tirage aflectué le 17 novembre 1959 "s la € Re , franc sp le à acte 6 l'Elilance. ‘ 
pour amortissement: D ITS 2e cons bander De 
; Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 
lo De 213 actions A de 2.500 F nominal 
NUMÉEROS ANNÉE DE TIRAGE COMPAGNIE des CHEMIXS de FER du MAROC 
nn - —— nice na séathe = SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
0.029 à 9.241 | 1959 SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
= — _ - Registre du commerce: Seine ne 51-B 9317. 
20 Pe Soit actions BR de 2.500 F nominal! 
SES Par pe | SHRCIME LAS ST MR Obligations 35 0,0 1933 (1° réseau), 
ANNÉE | ANXFE ANNÉE 
NUMÉROS | NUMÉROS | NUMÉROS | É 
le tirage de lirage | de tirage. Echeance du 1 février 1960. 
1.617 à 1.621 1959 1.929 à 1.936 199 2.219 et 2.250 1959 Dix-huitième tirage effectué le 11 décembre 1959 
1.626 à 1.655 » 1.55 à 1.915 » 12.202 à 2.23 » pour ammortissement de: 
1.641 » 1.%o à 1.948 » 2,256 et 2.257 » 
1.614 à 1.619 » 1.951 à 1.%55 ” 2.259 à 2.261 » 1° 585 obligations de 10 NF nominal (titres d'appoint). 
1.691 et 1.62 » 1.957 à 1.961 » ||2.264 à 2.311 » 
1.01 1 1.00 v 1.%61 1 1.912 » 2.913 à E: 324 » _. 
1.679 à 1.702 » ||[1.974 à 1.978 » 2.32% à 2.315 » $ _ ANNÉES dde. DU -G ANNÉES 
>< — Ù ÊMES ‘ , NUMERO: tÊME 
1.104 et 1.100 . || 1.980 . 2.911 à 2.501 » NOR. de rembour sumrabvnecs de rembour- 
1.707 » 1.982 à 2.001 à 2.309 à 2.392 ” des séries. sement des séries. sement 
1.709 à 1.713 » ||2.006 à 2.011 » ||2.3%5 à 2.397 » Se nées | —— 
1.715 à 1.732 » 2,013 à 2.020 » ||2.399 à 2.401 » 
1.735 à 1.739 » [2.022 à 2.02 »° |/2.401 à 2.410 » 89 639 à 89.811 1958 93.222 à 93.749 1959 
1.741 à 1.750 » ||2.027 “ »”  |2.412 à 2.414 » 89.812 à 90.054 1403 93.700 à 94.217 1997 
1.707 à 1.700 »  |[2.029 à 2.016 » [2.416 à 2.119 o 00.055 à 90.062 1958 91.218 à 91.458 1959 
1.763 et 1.761 » 2.048 à 2.100 » [12,424 à 2.412 » 00.066 à 90.457 1954 904.459 à 94.468 1960 
1.766 à 1.769 » [2.102 à 2.11» » ||2.44 el 2.455 , 90.458 à 90.641 1958 91.169 à 94.943 1956 
1.711 à 1.:81 » [2.117 à 2. 27 » ||2.447 à 2.474 » 1.642 à 90.810 1952 94.944 à 95.377 1960 
1.786 à 1.826 s 12.129 à 2.196 » | 2.416 à 2.501 » 00.811 à 91.077 1958 95.318 à 95.39 1958 
1.928 à 1.862 » 12.138 à 2.133 » |[2.503 à 2.512 » 91.078 à 91.301 1960 95.396 à 95.416 1960 
1.865 à 1.869 » ||2.155 à 2.163 » ||2,514 à 2.522 » 93.140 à 93.221 1960 
1.871 et 1.872 ° 2,106 à 2.182 »  ||2.52%4 et 2.525 » ue 
1.874 à 1.00! » 2,184 à 2.19: » 2.528 à 2.535 » 
1.905 à 1.907 È 2.196 à 2.215 » 2.937 à 2.547 » 
1.909 à 1.913 » 2.217 à 221 ” 2.519 » 20 724 obligations de 50 NF nominal. 
1.91 à 1.22 v 2.229 à à | » 2,001 à 2.56! » . 
1.925 à 1.927 Ù 2.23% à 2.247 ” 1 
ss es RER SE ER nsnnenE NUMÉROS EXIREMES née NUMÉROS EXTRÊMES “0 
ue rermbour ne rt 
n A de 2.500 1 no rsve je 250 FY. des séries sement des sé ries 8 
| ANNE | | | ANNÉE 80.001 À 80.897 1960 85.498 à 85.500 
\ f | le ( NUMEROS s 81.080 à 82. 070 1159 85.50 à So. 2385 { i 
$2.972 à 83.522 1057 85.584 à K5.621 1.4 
pt ü Si. 0 à 4.47 UN 85,622 à 86.018 I 
K1.488 à 5.008 106 89 111 à 89.217 1960 
d 1959 5 OM à Nn. 407 1u51 
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Les listes ci-dessus comprennent: 

a En caractères gras, les séries sorties au dix-huilième tirage; 

h\ Les séries sorlies antérieurement et non encore totalement rem- 
‘ursées. . 
\ucun titre n'était frappé d'opposition à la date du dix-huitième 


It 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
-mmboursement 1952 (ile tirage), coupon n° 58, {7 novembre 1952. 
“nboursement 1953 (12e Ürage), coupon n° 89, 1° novembre Aion. 
mboursement 1%54 (13e tirage), coupon ne 40, 17 novembre 1954. 
nboursement 4%% (tre tirage), coupon n° 42, 1er novembre 1%. 
mboursement 1957 (15° tirage), coupon ne 43, 17 novembre 1957. 
».pboursement 1%%8 (16° lirage), coupon n° 44, fer novembre 1958. 
emboursement 1959 (17e tirage), coupon n° 45, {7 novembre 1959. 
ernboursement 1960 (18° Lirage), coupon n° 46, 1e novembre 1900. 


] 
| 
| 
Ï 
| 
| 
} 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
tant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Le la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

bu Crédit Ivonnais, 19, boulevard des aliens, Paris (2°); 

bu Comptoir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, 


il 


Ue 

be la Société générale pour favoriser le développement du rom- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (%); DE D. J 

he la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

be la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

De Ja Banque nalionale pour le commerce et l'industrie,°46, bou- 
evard des Haliens, Paris (9); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e): 

bu Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9e): 

be la Compagnie algérienne de crédit el de banque, 50, rue d'An- 
jou, Paris (5°): 

bu Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43%, rue Cambon, 
Paris (1er); 


Pe la Banque de l'Indochine, 9%, boulevard Ilaussmann, Paris (8°). 


Par 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


ar ordonnance en date du 19 janvier 1959, le président du tribunal 
chil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 
taiterêts appartenant à Mine Glatt (Marie), épouse Foer<ler, ressorlis- 

e allemande, démeurant à Dusseldorf-Reisholz (Allemagne), et 

nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
inbre, prise en la personne du directeur du departement de la 
Moseile, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








AVIS DIVERS 


NATIONALE de CREDIT AGRICOLE 
ETABLISSEMENT PUBLIC 


0, RUE Las-CasEes, PARIS (7e) 





CAISSE 


Emprunt 6 0/0 1954. 





Premier amortissement. 





[sera procédé publiquement, 1e mardi 16 février 1960, à dix-sept 
cures, au siège de la Caisse nationaie de crédit agricuie, 40, rue 
Lis-Lases, à Paris (7°), au tirage au sort des titres de l’'émprunt 
6 0,0 1954 devant êlre amortis le 13 mars 1960, 

. Les litres désignés par le tirage seront remboursés à 105 0/0 de 
‘Eur Vaieur nominale; ils cesseront de porter intérêt le 15 mars 1960. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFITAL DE © MILLIARDS DE FRANCS 
DIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, À PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 999, 








Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 192 de la société Energie 

rique du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 19 février 
à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
n, Paris (2), au tirage au sort des obligations qui doivent être 
es le 15 avril 1%, 


Le conseil d'administration. 








Société pour l’Encouragement des Tirs en Françe 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
CERCLE DU Bois-bE-BOULOGNE, PELOUSE DE MapRib, PARIS (16°) 


Assemblée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires de la Socié'é pour l'encouragement des tirs 
en France soul convoqués par le conseil d'administration en asserm- 
blée générale extraordinaire Je samedi 1% février 1960, à dix heures 
trente précises, au siège social, cercle du Bois-de-Boulogne, à 
Paris ({u®). 

ORDRE DU JOUR 
Réévaluation du capital social par les éléments de matériel et de 
mobilier ainsi que de teurs amortissements complabilisés au bilan 

(ordonnance du 15 août 1955 et textes subséquents); 

Apporter aux staluts les modificalions nécessaires. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Significations publiques. 


La dame Ilaupt (Pierre), née Lutz ‘Armande), sans profession, 
demeurant à Freyming, 16, rue de Grenoble, demanderesse, manda- 
laires: Mes Iluber et Calis, avocals à Sarreguemines, actionne ie 
sieur Haupt (Pierre), manguvre, ayant demeuré en dernier lieu à 
Ostwald (Bas-Rhin), rue Saint, à l'entreprise de construction 
Wendling, actuellement sans domicile ni résidence connus en France, 
défendeur, en divorce el conclut: 

Prononcer le divorce d'entre les époux Haupl-Lulz aux torts exclu- 
sifs du défendeur; 

Confier la garde des enfants à la mère; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dérens. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparailre, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour el à l'heure fixés pour le débat oral, suil le vendredi 1e avril 
1960, à neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguermines, salle 9%. 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de nolificalion publique. 


Sarreguemines, le 22 janvier 1960. 
Grelje du tribunal de grande instance, 
Deuxième chüamire civile, 


La dame Grub (Fortunée), née Debono, fernme de ménaze, demeu- 
rant à Sarreguemines, 15, rue des Mésanges, deimanderesse, manda- 
laires. Mes [Iluber et Calis, avocats à Sarreguemines, actionne Île 
sieur Grub (Edgar-Julien), domicilié en dernier lieu 15, rue des 
Mésanges, à Sarreguemines, actuellement sans domicile ni résidence 
connus en France, défendeur, en divorce el conclut: 


Prononcer le divorce d'entre les époux Grub-Debono, aux torts 
exclusifs du défendeur; 

Confier la garde de l'enfant Marguerile, née le 2 seplembre 1957, 
à la mère; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un ayocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi fr avril 
1960, à neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguemines, salle 3%. 

Le présent extrait de l'acte introdurtif d’instanre est publié aux 
fins. de signification par voie de notification publique. 

Sarreguemines, le 22 janvier 1960. 

Grefle du tribunal de grande instance, 
Deuxième chamire civile. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





née à Alger le 28 mai 1915, demenu 
rant 1IS7, avenue d'Armade, Casablanca, agissant tant en son nom 
personnel qu'en ce:ui de ses enfants mineures: Marlène-Lfonie, née 

à Oran le 15 février 1946: Cnristane-Marianne, née à Casablanca le 

6 mai 19%, et Chantal-Margaret, née a Casablanca le :%9 octobre 
1955, dépose une requête auprès du garde des sceaux à eff de 
ibstituer à son not patrons (nique 1i de Laupez, 


Mme Nedjar (Simone-Esteïle), 











SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour 


Objectifs d’une loi-programme agricole : 


Suite de l'examen du projet de rapport de M. Hervieu. 


Etude des problèmes posés par la forêt : 


Audition de M 3lais, 


i l'institut natione! 
(dix heures trente). 


directeur de »cronomique 


A dis neurez quinze, 
SRCTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la répartition de l'accroissement 
de ln productivité 


Suite de l'examen du projet de rapport présenté par M. de Jou- 
venel 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour, 


La Communauté et la zone franc : 
Exposé de M. Lebrun-Kéris. 


A seize heures quarante-cinq. 
COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française : 

Audition demandée de M. le ministre de l’industrie ou de son 
représentant sur la reconversion des chantiers de construction 
navale. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Finlande. 





Les importateurs sont informés que le procès-verbal de la com- 
mission mixte franco-finlandaise signé à Helsinki le 19 décem- 
bre 1959 a prorogé les etlets de l'accord commercial franco-finlandais 


du 23 décembre 198 (modifié par le procès-verbal de la commis-. 


Sion mixte du 10 juillet 1959) en ce qui concerne les contingents 
repris au présent avis, qui, en conséquence, sont ouverts pour la 
période du 1*% janvier au 30 juin 1960, à l'exception du contingent 
« Fromage » qui est ouvert au titre de la période 1er janvier - 
31 décembre 1960. 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis et qui n'auront pas été délivrées dans les dix 
jours qui suivront celte publication seront considérées comme 
caduques. Elles seront renvoyées directement aux intéressés par 
la direction des relations économiques extérieures (service des 
autorisalions commerciales), 6, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%). 


L —"Produits à importer par les groupements ou organismes 
assimilés. 


No de poste: 1. — Ne du tarif douanier: ex 01-0i. — Fromage. 


L'importation est limitée au fromage du type Emmenthal. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième. alinéa de l’article 3 
du décret du 13 juillet 1949, l'importation donnera lieu à la déli- 
vrance d’une licence globale au nom la société interprofession- 


nelle du lait et de ses dérivés « Interlait », 7, rue Scribe, à Paris. 





Ldais à lw société susvisée au fur à mesure de leur r 
La Société Inlerlait cédera la marchandise après donane da 
conditions fixées par le ministre de l'agriculture et dans a 
quantités menlionnées sur les offres présentées 


de; 
1 


iporiateurs 


I, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinces au [ur el à mesure de leurgrésentation. 


Les demandes de fTrences d'importation concernant les } it 
suivants, éta'lies si formules modèle AC et accompagnée: 
noture pro ma er double exemplaire, délivrée. par le ve 
mn pr te ee potins stnbonent potes néfheh : œuvteusst mpmrhoes mes bn à . 


des relalions ecoromiiques extérieures isrrvice des aulorisation. co 





merciales), K, rue de la Tour-des-barmes, à Paris (9), dès le 15 février 
1960, Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentaiion 
— 
ë 1 KUMENOS 
= PRODUITS 
du tarif douanier, 
2 | 
1 bis Divers, Divers produits alimentaires y compris 
pain de régime (4). 
13 [94-01 ex A, ex C, D,/Meubles et sièges en bois, des pos 
M-05 ex D lions non libérées, 
22 |48-4 E ex c....,....|Papier support 4enture. 
27 bis | Ex 39-07... be me "108 lamimés en matière plas- 
que. 
27 ter 44-18 ......... sé css + ci en aggloméré de copeaux de 
is. 


31 |Ex 93-05, 93-06 ex B,|Armes de chasse et pièces de rechange, 


5-07 ex B y compris carlouches spéciales. 
35 bivers. Produits de l'ar!isanat, 
26 Divers. Divers machines el appareils. 
40 Divers, Divers général, — Les licences seront 


délivrées après avis des ministères 
techniques et avec l'accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures du ministère des affaires 
économiques. 











(1) Les demandes de licences devront être obligatoirement accom- 
pagnées: 1° de deux faciures pro pus datées, porlant la signature 
et le cachet commercial du fournisseur étranger; 2° de l'indication 
de la composition analytique complète, détaillée en rcentage du 
produit proposé, indication qui devra figurer sur la facture pro forma; 

°e d'un échantillon de chaque produit à importer, qui devra être 
adressé exempt de tous frais (ew double exemplaire} à la direction 
des industries diverses et des textiles (division des industries ali- 
mentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8°). IL est précisé que les 
échantillons devront revêtir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l’article au consommateur et ne pas être d'un poids 
intérieur à 250 grammes afin de permettre de procéder à la dégus- 
tation du produit, et le cas échéant, à l’analyse de la composition; 
ils devront porter le numéro d'enregistrement à la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations cornmer- 
ciales) de la demande de licence à laquelle ils se rapportent: i° de 
l'engagement du fournisseur é ‘de livrer une marchandise 
conforme à l'échantillon fourni et à la composition indiquée. Sont 
dispensés de fournir des échantillons les importateurs ayant béné- 
ficié, dans le cadre du précédent contingent, de licences d'imporla- 
tion pour les mêmes produits, dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d'aucune condition restrictive. 








affaires économiques 
relatif aux relations financières entre la zûne franc et ISraë!. 


Avis no 704 du ministère des finances et des 





A nm du 1er février 1960, Israël est rayé de la liste des pays du 
grou ilatéral, qui fait l’objet de l'annexe A des avis n°* @- 
el de l'office des changes publiés au Journal officiel le 26 juillet 
1959. ï 

- En conséquence, à compter de celle même date: 

1° Les relations tinancières entre la zone franc et ce pays sont 
réglées par les dispositions du ditre Il dé l'avis ne 682 relatives aux 
relations financières avec les pays de la zone de convertibilité: 

2 Les comptes étrangers israéliens en francs sont automalique- 
ment transformés en comptes étrangers en franes convertibles. 

3e Les comptes E. F. AC. « Israël » en francs ouverts sur l°5 
livres des intermédiaires agréés sont transformés en comtes E. À 
AC. « francs convertibles », : 





Cemmunication e aux cours moyens de la officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Hahes centrales de Paris. 





: 


Jambon cru. — Vendredi 29 janvier 1960: 5,45 NF le kilograrm:nt. 














‘ère de la santé publique et de la population. 


Min, 





Avis aux fabricam. “e produits pharmaceutiques. 


(ON DE LA LISTE DES MÉDICAMENTS REMBOUn. << AUX ASSURÉS SQCIAUX 





Il est rappelé aux fabricants de produits pharmaceutiques 
avis publiés 1 Journal Séfioiel. le 23 septembre et le 

PELL "7 l p1 ra Les] 
ph: Rémi 1e vrac. Lo ds ie Sidi ete erer-vor 
maintenir ou inserire sur la liste des médicaments spécialisés rem- 
joursés aux assurés sociaux qui appartiennent aux catégories sui- 


vantes 


» des 


Avis du 23 septembre : tous médicaments actuellement rembour- 
sables à 90 p. 100. 
Avis du 31 octobre: médicaments appartenant aux catégories 


suivantes : 

| _- Sulfamides, sulfones et médicaments antimycotiques. 

IL — Produits actifs contre les parasitoses d'origine exotique, 

lil -- Stmulines et freinateurs hypophysaires; hormones thy- 

roidiennes et médicaments antithyroïdiens. 

IV Coagulants. 

Médicaments digitaliques et strophantiques. 

VI. — Diurétiques. 

VIL — Hypotenseurs spécifiques. 

VIIL — Antiépileptiques. 

IX. — Antiparkinsoniens. 

X. — Produits figurant au tableau B des substances vénéneuses. 

XL — Sérums. 

XII — Antidotes. 

XIIL — Agents de contraste. 

Un dernier délai, expirant le 5 février 1960, est imparti aux 
intéressés pour adresser ces dossiers auxquels devront être joints 
les dossiers des médicaments antibiotiques, qui n'auraient pas été 
antérieurement fournis, 

Il. — Les indications et les observations figurant dans les avis 
précédents conservant toutes leurs valeurs, l'attention des fabri- 
cants est spécialement appelée sur les points suivants : 

a) L'ampleur des travaux de revision interdisant au secrétariat 
et à la commission de se substituer aux intéressés pour la mise 
au point des dossiers qui n'auraient pas été régulièrement établis, 
ceux-ci seront renvoyés à l'expéditeur: Il en sera notamment ainsi : 

1° Pour les dossiers dans lesquels les imprimés modèle 2 sont 
constitués par deux feuillets 21x27 qui n’ont pas été réunis sur toute 
leur longueur pour former un document unique du format 42 X 27 ; 

2° Pour ceux qui ne comportent pas, dans la première colonne 
de ces imprimés modèle 2 ou des imprimés modèle 2 bis, la déno- 
mination exacte et complète du médicament : tel est le cas pour 


PRIT ET. "0 Cette de ia . 


| 








une spécialité à nom commun nom du principe 
n'est pas suivi du nom ou de la marque du fabricant: tel est 
également le cas pour un produit suus cachet lorsque n'apparaissent 
pas, dans l’ordre, la forme pharmaceutique, le principe actif et le 
dosage ; 

3° Pour les dossiers où des énumérations de produits de forme 
ou de présentations ne respectent pas l’ordre alphabétique et l'ordre 
des tailles croissantes des modèles. 

b) Les fabricants sont invités, au surplus à tenir compte des 
quelques indications ci-après pour la présentation des dossiers : 

1° Réduire uu minimum indispensable. le nombre dos documents 
Pavente ai ET 2cimple 

Rédiger, à l'occasion d'un envoi g supé, un mu borévreau modèle ! 
pour l'ensemble des revisions et un seuil pour l'ensembie des 
nouvelles demandes ; 

Ne pas adresser de lettres d'envoi faisant double emploi avec les 
bordereaux ; 


Grouper toutes les présentations d'un même médicament dans le 
même dossier ; 

Substituer à treize imprimés modèle 2, chaque fois que possible, 
un nombre égal d'imprimés modèle 2 bis ; 

2° Faciliter l'exploitation des dossiers par les moyens suivants : 

Le bordereau modèle 1 étant laissé à part, se servir du premier 
des imprimés modèle 2 comme chemise et y placer dans l'ordre : 

Si l'on emploie des imprimés modèle 2 bis, ces treize imprimés, 
puis le second imprimé modèle 2, puis le ou les imprimés modèle 3 
et enfin les prospectus ; 

Si l’on ne substitue pas d'’imprimés modèle 2 bis à treize impri- 
més modèle 2, donner à ceux-ci la place de ceux-là et les disposer 
l’un sur l’autre, et non les uns dans les autres ; 

Si l’on souhaite faire parvenir à chaque membre de la commis- 
sion un exemplaire de chaque prospectus au lieu d'en joindre un 
seul au dossier, les agrafer aux imprimés modèle 2 ou 2 bis, faute 
de quoi ils ne seraient pas distribués ; 

Mentionner sur l’imprimé modèle 2 servant de chemise les 
indications utiles au bon acheminement du dossier, et notamment 
les initiales P. C. pour les produits sous cachet, le numéro de caté- 
gorie et les indications « nouveau dossier » ou « modification d'ins- 
cription »; 

Répéter, dans la première colonne, la dénomination du médi- 
cament autant de fois qu’il y a de présentations, du moins sous la 
forme des abréviations ou signes conventionnels adaptés ; 

Donner, dans la cinquième colonne, le prix public global incluant, 
lorsqu'il existe, l’honoraire pharmaceutique. 

III. — La date du 5 février 1960 est également la date limite 
de dépôt des dossiers correspondants à des demandes d'inscription 
de produits non remboursables ou de modification d'inscriptions. 


lorsque le uctif 





Paris — Imprimerie des Journaux offiels, 26, rue Desaix 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hesw MOREL 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. ’ 
































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITEÉE pratiqués colés à ta Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 20 janvier 1960, 

4,91375 a POPECEETEC LITE LIT IIS 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9250 49160 
23149 |Cote française des Somais.::::| 100 francs Djibouti. issi | is 25% | ns 2310 
39,31 Meme 4... see ce 100 dollars mexicains. 39,4965 PET 39,38 39,35 
117,825 Allemagne occid soonestee 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 118,050 117,890 
18,890 Autriche no nnnesnmesronmensesse 3 18,98869 18,7025 19,2790 18,930 18,920 
_38495 |Belgique ......... sonnsoroessose 100 francs 9,87412 9,727 ‘10,023 9,8650 9,8500 
11,230 Danemark ..,,......,......,... couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,270 71,200 
13,7720 |Grande-Bretagne ............... 1 sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7940  13,7775 
7,9120 Italie monotone eeeeresese lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9350 7,9200 
820 |Norvège ............,...,...... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,810 68,750 
130,160 Pays-Bas .......,.....ssccse florins. 129,9226 127,9375 1319360 130,560 : 130,320 
17,160 ERRRRS ….onodo de ee e 68e à 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,180 
1 Suède RRRELRERLLEELELELLLLIELELEIET 1 95,43513 94,0048 96,8646 95,150 * 
P- die énoncés sssses. 500 100 2 tee suisses. gp — À 110,110 1 nf 113,500 
? CRRRELEEEEELIEIIEE couron. ues, |! 066,9027 |! 66,02 6908 | 69,08  ...... 
1,658 Yougoslavie LRRRLARLERELE IEEE ZLX] dinars. 1,64568 16335 i,8580 1,658 ....... 
naros .... RÉALLLLLELELLET: 1 dirham RRRLLELL ELLE LLELLLEE] I Zone ae LR à + 100 cs C. F, RE PEER 2 
unisie ... ss. T dinar rs... RARE LELLEZ] Pr 2 RÉr _..... .... F, APTE SENS" DE 5,50 


100 c. 











1062 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Janvier 1969 





——_—_——— 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





DEEE — 


4° De 14 actions B de 2500 F nominal (remboursées de 250 P). 
ns 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


SOCIÈTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONKS DE FRANCS 


SièGE SsoclAL: À RABAT, RUE pu 


CAPITAINE- MAURICE-P ASCOUËT 


280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 











ACTIONS 





Amortissement du 31 décembre 1959. 


Trente-deuxième tirage affectué 
pour amortissement: 


le 17 novembre 1959 









































to De 213 actions A de 2.500 F nominal. 
NUMEROS ANNÊE DE TIRAGE 
9.029 à 9.241 1959 
2 De 851 actions B de 2.500 F nominal. 
En ANNÉE Lx ANNÉE Ÿ- ANNÉE 
NUMÉROS . tirage | NUMÉROS & ‘tire NUMÉROS A Dies 
1.617 à 1.624 1959 1.929 à 1.936 1959 ||2.249 et 2.250 1959 
1.626 à 1.038 » 1.938 à 1.913 » 2.252 à 2.234 » 
1.641 » 1.915 à 1.38 » 2.256 et 2.257 » 
1.614 à 1.619 » 1.951 à 1.955 » 2.259 à 2.261 Ê 
1.651 et 1.62 » 1.957 à 1.961 » 2,264-.à 2.311 » 
1.654 à 1.676 , 1.964 à 1.972 , 2.313 à 2.324 » 
1.679 à 1.702 ” 1.974 à 1.978 » 2,326 à 2.315 » 
1.704 et 1.705 È 1.280 o 2.317 à 2.367 » 
4.707 » 1.982 à 2.00 » 2.369 à 2.392 » 
1.709 à 1.713 » 2.006 à 2.011 » 2.3%5 à 2:397 ; 
4.715 à 1.732 » 2.013 à 2.020 ” 2.399 à 2.401 » 
1.735 à 1.739 » 2.022 à 2.024 » 2,401 à ?.410 » 
1.741 à 1.759 » 2.027 » 2.412 à 2.414 » 
1.757 à 1.760 » 2.029 à 2.046 » 2,416 à 2.419 » 
1.763 et 1.764 » 2.048 à 2.100 » 2.424 à& 2.442 » 
1.766 à 1.76% ” 2.102 à 2.115 » 2.444 et 2.445 » 
1.771 à 1.784 ” 2.117 à 2.127 » 2.447 à 2.474 » 
1.786 à 1.826 “ 2.129 à 2.136 » 2.476 à 2.501 » 
1.828 à 1.862 » 2.138 à 2.153 n 2.503 à 2,512 » 
4.865 à 1.869 » 2.155 à 2.163 » 2.514 à 2.522 » 
1.871 et 1.872 D 2.166 à 2.182 2 2.524 et 2.525 » 
41.874 à 1.901 » 2.184 à 2.194 » 3,528 à 2,535 » 
4.903 à 1.907 È 2.196 à 2.215 » 2.537 à 2.547 » 
1.909 à 1.913 » 2.217 à 2.227 » 2.519 » 
1.915 à 1.93 » 2.229 à 2.231 » 2.501 à 2.561 » 
1.925 à 1.927 » 2.234 à 2.217 » 
————— oo 





3% De 4 actions A de 2.500 F nominal (remboursées de 250 FY. 














NNE. x: 

NUMÉROS pans NUMÉROS +5 

2 1959 3.413 1959 
2.102 et 2.108 . 2.446 : 

2.411 . 2.475 , 

2.415 : 2.502 = 
2.420 à 2.423 : 2.513 ee, 

mn 


Les actions désignées par le sort sont remboursées à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, s, rue d’Anûün, à Paris, en francs français 
à la contre-valeur du franc marocain à la date de l'échéance. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL-DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAÏNT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 9417. 





Obligations 5 0/0 1933 (1° réseau), 
Echeance du 1% février 1960. 


Dix-huitièmé tirage eflectué le 11 décembre 1959 . 
pour amortissement de: 


1° 585 obligations de 10 NF nominal (titres d'appoint). 

















NUMÉROS EXTREMES | ANNÉES || numéros ExTREMES |  AYYÉE 
de rembour- de rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. 
89 639 à 89.811 1958 93.222 à 93.749 1959 
89.812 à 90.054 1953 | 93.750 à 94.217 1957 
90.055 à 90.065 1958 95.218 à 94.458 1959 
90.066 à 90.457 1951 94.439 à 94.468 1960 
90.458 à 90.641 1958 94.169 à 94.943 1956 
90.642 à 90.810 1952 94.944 à 44 1960 
90.811 à 91.077 1958 || 95.378 à 95.395 1958 
91.078 à 91.301 1960 95.396 à 95.416 1960 
93.140 à 93.221 1960 | 
———— 












TT 
ANNÉE ANNÉE 
NUMSROS de tirage. NUNraes de tirage. 
708 1959 739 1959 
716 » 752 » 




















+ 





NUMÉROS EXTREMES - a 
des séries. sement. 

22: PR 
80.001 à 80.897 1960 85.498 à 85.500 1956 
81.989 à 82.970 1959 85.501 à 85.583 1954 
82.972 à 83.522 1957 | 85.584 à 85.621 1956 
81.095 à 84.487 1958 85.622 à 86.018 1958 
81.488 à 85.098 1956 89.111 à 89:217 1960 

85.099 à 85.497 1954 . 
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Les listes ci-dessus comprennent: à | 
a En caractères gras, les séries sorties au dix-huitième tirage; 
». Les séries sorties antérieurement et non encure _rem- 


boursées. A L va LE ù i 5 Fr lÉ 
1ucun titre n'était frappé d'opposition ‘à Ja date du atéhuitième 
tirage. . donner rome: vel £ - 4 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
emboursement 1952 (11 tirage), coupon n° 38, 1er novembre 1952. 
ren 1953 (12e lirage), coupon ne 89, 1 novembre 1955. 
Remboursement 1#54 (13e tirage), coupon n° 40, 1 novembre 1954. 
Remboursement 1956 (tie tirage), coupon ne 4, 1e novembre 1%%. 
Remboursement 1957 (15° lirage), coupon ne 43, 4 novembre 1957. 
Remboursement 1958 (16° lirage), coupon n° 44, 17 novembre 195$. 
Remboursement 1959 (17° tirage), coupon n° 45, 1® novembre 1959. 
Remboursement 1960 (18° lirage), coupon n° 46, 1er novembre 1960. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


Le la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

bu Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

bu Comptoir national d'escomple de Paris, 44, rue Bergère, 
> ris 9e) . $ b 

.: la sbctété générate pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

pe ln société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9): 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, °46, bou- 
levard des aliens, Paris (9%); 

Du Crédit algérien 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°): 

bu Crédit industriel ef commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°): 

be la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 5%, rue d’An- 
jou, Paris (8°); 

Du crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1); 


De la Banque de l’Indochine, 9%6, boulevard Haussmann, Paris (8°). 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES * | 





Par ordonnance en date du 19 janvier 1959, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Glait (Marie), épouse Foerster, ressorlis- 
sante allemande, démeurant à Dusseldorf-Reisholz (AHemagne), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
limbre, prise en la personne du directeur du departement de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








AVIS DIVERS 


CAISSE NATIONALE de CREDIT AGRICOLE 
ETABLISSEMENT PUBLIC 
30, RUE Las-Cases, PARIS (7e) 





- 


Emprunt 6 0/0 1954. 





Premier amortissement. 


Il sera procédé publhiquèment, le mardi 16 février 1960, à dix-sept 
heures, au siège de la Caisse nationale de crédit agricole, 30, rue 
Lis-Cases, à Paris (7), au tirage au sort des Utres de l’émprunt 
6 0/0 1954 devant être amertis 15 chars 1960, 

Les titres désignés | le tirage seront remboursés à 105 0/0 de 
tur valeur nominale; ils cesseront de porter intérét le 15 mars 1960. 














ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFTTAI DE 2 MILLIARDS: DE FRANCS 
Slèce SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 999, 


Avis aux obligataires. 

MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 19 de la société Energie 
dlectrique u res, vo qu’il sera procédé le 19 teuer 
nf quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3 rue 

Anlin, Paris {2), au tirage au sort des obligations qui doivent être 


ämorties le 15 avril 1960. 
Le conseil d'administration. 








Société pour l’Encouragement des Tirs en Françe 
s Sogéré ANONYME AU GaPiral 08 1.700 NF 
P . f sRGE SOCuI : 


cnciË DU ULÔGNE, PELOUSE DE Mapnib, PARIS (16°) 


Assemblée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires de la Société pour l’encouragement des tirs 
eu France sont re par le conseil d'administration en assem- 
blée générale extraordimaire Je samedi 13 février 1960, à dix heures 
trente précises, au siège social, cercle du Bois-de-Boulogne, à 
Paris (16°). 

ORDRE bU JOUR 
Réévaluation du capital social par les éléments de matériel et de 

mobilier ainsi que de teurs amortissements comptabilisés au bilan 

(ordonnance du 15 août 1945 et textes subséquents) ; 

Apporter aux staluts les modifications nécessaires. 








PUBLICITÉ 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


La dame Haupt (Pierre), née Lutz ‘Armande), sans profession, 
demeurant à Freyming, 16, rue de Grenoble, demanderesse, manda- 
laires: Mes Iluber et Calis, avocals à Sarreguemines, actionne le 
sieur Haupt (Pierre), manœuvre, ayant demeuré en dernier lieu à 
Ostwald (Bas-Rhin), rue Saint, à l’entreprise de construction 
Wendling, actuellement sans domicile ni résidence connus en France, 
défendeur, en divorce et conclut: 


Prononter le divorce d'entre les époux Haupt-Lutz aux torts exclu- 
sifs du défendeur ; 

Confier la garde des enfants à la mère; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaitre, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après Orge au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, suit le Vendredi 1er avril 
1960, à neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguemines, salle 3%. 


Le présent extrait de l'acte introductif d’instance est publié aux 
fins de signification par voie de notificalion publique. 
Sarreguemines, le 22 janvier 1960. 
; Grefle du tribunal de grande instance, 
Deuxième chamire civile, 


La dame Grub (Fortunée), née Debono, femme de ménage, demeu- 
rant à Sarreguemines, 15,.rue des Mésanges, demanderesse, manda- 
(aires: Mes fluber et Calis, avocats à Sarreguemines, actionne le 
sieur Grub (Edgar-Julien), domicilié en dernier lieu #5, ruë des 
Mésanges, à Sarreguemines, actuellement sans domicile ni résidence 
connus en France, défendeur, en divorce et conclut: 


Prononcer le divorce d'entre les époux Grub-Debono, aux torts 
exclusifs du défendeur; 
pce garde de l'enfant Marguerite, née le 2 septembre 1957, 

mére ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par ün ayocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi avril 
1960, à neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguemines, salle 3%. 


Le sent extrait de l'acte introduetif d'instance est publié aux 
fins, de signification par voie de notificalion publique. 


Sarreguemines, le 22 janvier 1960. 
Grefle du tribunal de grande instance, 
Deuxième chamikre civile. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Nedjar (Simône-Estelle), née à Alger le 28 mai 1915, demeu- 
rant 187, avenue d’Amade, Casablanca, agissant tant en son nom 
Fan og u’en ceiui de ses enfants mineures: Marlène-Léonie, née 

Oran le 15 février 1946: Cnristiane-Marianne, née à Casablanca le 
6 mai 1950, et Chantal-Margaret, née a Casablanca le 30 octobre 
1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Laupez, 
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M Toussaint Castagnero, dit Castagner, né le 3 janvier 1902-à 
Mañseille, deméurant à Aix-en-Provence, lotissement Sainte-Anne, 
route de Nice (Bouches-du-Rhône) dépose uné requèle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son not patronymique 
celui de Castagner, 


M. Lebrun-Raou] (Jacques-Maurice), de nationalité française, né à 
Paris le 22 mai 19%, demeurant 6, rue de la Sablière, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Raoul sous lequel il est connu, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





30 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture he + + La Déli- 
vrance, mission pour le salut et la guérison par la foi. Bul: assurer 
la célébrätion du culte évangéiique, propagation de l'Evangile dans 
les villes et les villages, pourvoir aux frais nécessités par ce double 
objet, Siège social : rue de Fleurus, Saint-Cloud (département 
d'Oran). 


30 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Ami- 
cale laïque de Saint-Michel-de-Lliotes. Bul: contribuer à l’émancipa- 
tion inlelléctuelle et sociale par activités éducatives et récréatives 
(sports, cinéma, lectures, théâtre, musique, etc.) et information 
technique complémentaire, Siège social: <ople publique de Saint- 
Michel-de-Llotes (Pyrénées-Orientales). 


31 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
du Trocadéro. But: réalisation et développement de la culture ciné- 


malographique. Siège social: 5, rue Eugène-Manuel, Paris. 


à janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation des commerçants de Fort-Mardyok. But: venir en aide aux 
déshérilés, vieillards, personnes touchées par le sort, collaborer au 
déveluppernent communal, aider les soldats en Algérie’ et leurs famil- 
les, Siège social: salle de l’Amiral-L’'Hermitte, rue du Général-de- 
Gaulle, Fort-Mardyck (Nord). 





5 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Comité 
départemental bouliste de la Somme. Bul : réunion de loutes les asso- 
ciations sportives boulistes du département de la Somme et d'une 
artie du Pas-de-Calais, pour la diffusion et la pratique du sport 
oules, Siège social: ii, quai Saint-Maurice, Amiens. 


5 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Club des jeunes. But: aider les jeunes de l’agglomération 
à rechercher des loisirs éducatifs et de pr les œuvres culturelles 
laïques de l’aggloméralivn. Siège soci rue Albert-Monl{ort, Anne- 
masse (llaute-Savoie). 


6 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Associa- 
tion d'entraide des mineurs de la Ferrière-aux-Etangs. But: apporter 
une aide matérielle et morale aux membres du personnel de la 
mine, ainsi quà leurs familles; gérer à cette fin une caisse de 
solidarité et contribuer par tous moyens appropriés à développer 
l'entraide entre tous ses membres. Siège social: bureaux de la 
mine, ja Ferrière-aux-Etangs (Orne). r 





7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Communauté Sainte-Marie-d'Emmaüs. But: fournir aux femmes iso- 
îées ou abandonnées de; condions de vie humaine. Siège social: 
17, avenue Lefèvre, le Plessis-Trévise (Seine-et-Oise). 


8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provence. 
Syndicat eg d'istres Bul: développement du tourisme sous 
toutes ses formes à Istres et dans ses environs. Siège social: mairie 
d'Istres (Bouches-du-Rhône). 


9 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école. Bul: 
mettre à la disposition de tous des activités éducatives et récréati- 
ves, prolunger l'œuvre scolaire par l'éducation peer Siège 
social : écoie publique de Marles-sur-Canche (Pas-de-Calais) 


À Pie 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Comité 

vois des festivités. But: organisation ‘à Millau et ses environs 
de festivités de toutes sortes, en particulier les arrivées d'étapes du 
tour de France, Siège social: mairie de Millau (Aveyron). 


genteuil (Charente-Maritime). 





11 janvier 1960. Déclaration à la soûs- dry de Cambrai. Compa. 
gnie de tir à l’aro La Saint-Sébastien. Bul pret uer le ! A4 à l'arc 
a. et l'éducation physique « pue connaître ofes- 
AE A À SU Te ini chu 

sale rec 

allés des Soupirs, Cambrai (No cahenes 





11 janvier 1960. Déclaration à 1a préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes d'incarville, But:: organisation des fêtes dans la commune. 
Siège social: mairie d’Incarviile, 





11 janvier 1960. Déclaration à la perse A Sache sur- 
Saône. Sou des écoles de : créer et déve. 
pe les œuvres péri et postscolaires, telles que ee bibliothé. 

cours d'adultes, etc.; travailler à l'extension de l’enseignement 
public, à la postérité, à ‘la santé et au bien-être des élèves. Siège 
social: école de garçons de Saint- -Lager (Rhône). 





11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso. 
ciation d'éducation de l'institution Sainte-Marie 


d' de Mont. 
morency. Bu : organisation et fonctionnement de toutes écoles libres. 
Siège social: 12, avenue Victor-Hugo, Montmorency (Seine-el-Oise). 


11 janvier 1960. Déclaration à la Lpnéiecians de la Mayenne. ge 
des coureurs de la ligue t: créer 
un lien d'entraide «morale, matérielle et sociale entre ses membres 
et rechercher l’amélioration de formules sportives pour le meilleur 
développement du sport motoeycliste en collaboration avec les clubs, 
les organisateurs et en accord tolal avec la iégislation et les pou- 
M: re Siège social: chez M. Henri Houdoux, Montigné-le- 
rillan 





LR 
12 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. L'Echo de 
l'Yerres. But: initier les jeunes gens à la pratique de la musique. 
Siège social: 29, rue des Ecoles, Combs-la-Ville. 





Le « DR 1960. Déclaration à la sie érétschisl de Mirande. Associa- 
ion familiale rurale de ut: défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales, réspect de la mora- 
lité publique, lutte contre les fléaux sociaux et développement du 
sens famiiial, nu social: salle du Cercle, Beaumarchés (Gers). 


ré. La Boule 


13 janvier 1960. Déclaration à Ja préfecture de 1 
naise boules. Siège 


argenton . But: favoriser et développer le s 
social: café du Champ-de-Foire, Argenton-sur-Creuse. 





14 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angéiy. Foyer rural. But: mise à la disposition de tous des aclivi- 
tés éducatives et récréalives. Siège social: mairie des Eglises-d'Ar- 





14 janvier 1960. Déclaration .à 1a. préfecture desda Haute-Garonne. 
Rotary-Club de Toulouse-Ouest, Bul: encourager et cultiver l'idéal 
de servir considéré comme base de toute entreprise honorable. Siège 
social: La-Frégate, 16, place Wilson, Toulouse. 


1 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Pétanque 
arcisienne. But: pratique du sport bouliste. Siège social: café du 
Parc, place des Héros, Arcis-sur-Aube. 





45 janvier 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
En But : 


tente commerciale : promouvoir toutes 
inMiatives destinées à favoriser et. à étendre l’activité commerciale 


du quartier. Siège s0c1al: 4, rue de la Housse, Arras. 





16 janviér 1960. Déclaration à la préfecture de Sat, Les Amis de 
la maison de la t: grouper toutes personnes s’intéres 
sant au trs re de la vie culturelle et du tourisme en Bre- 
tagne. Siège social: 3, rue du Départ, Paris. 





18 janvier 1960. et ag À à K., sous- + ape de Rochefort-sur- 
Mer 


: du billart. 
Siège social: 4, +2 æ inerte | rs Charente- -Mari- 


time), A 





18 janvier je. ne Déclaration à la Praligue des la cg ae: 
Yachting-C de la ra es $s nau $ 
FT ETUS Jéa -Ja Eee 


la voile. Siège social: , Toulouse. 

19 janvier 1960. Déclaration à la fectüre d'Orléans. L'Avenir éet 
fleurs. But: embelissement de la iité, soutien à la cantine sun 
cipale. Siège social: 173, Grande-Rue, la’ Fert ubin. 





iii 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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tion centrale et aviation civile et commerciale) (p. 107%8;. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant délégation de signature (p. 1078). 


Arrété portant remplacement du commissaire auprès du groupement 
d'équipement des cokeries sidérurgiques (p. 1079X: 
or 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrétés portant nominations, intégralions et acceptation de démis- 
sien : 


Régisseurs d'avances (p. 1079). 
Services agricoles (p 1079). 
Services vétérinaires (p. 1079). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélés du %5 janvier 1960 approuvant les statuts de sociétés mutua- 
listes (p. 1079). 

Arrêtés du 2% janvier 1960 approuvant des modif ations et additif 
aux statuts de caisses de retraites et d'institutions de pré- 
voyance (p. 1079). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêlé du 11 janvier 1%0 fixant le taux de remboursement des frais 
d'assistance d'une collectivité à l’autre pour les diverses orga- 
nisations d'assistance ST d'Alsace et de Lorraine 
(p. 1079). 

Circulaire du 18 janvier 1969 ges à l’action sociale en faveur des 
personnes âgées (p. 1079). * 


Naturalisations et réintégrations (p. 1062). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiquek. 


Avis aux exporlaleurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de l'Allemagne occidentale, de la Suisse et de l’Union 
économique belgo-luxembourgeoise (p. 1086). 

Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne, d'Italie, des Pays-Bas 
et de l’Union économique belgo-luxembourgeoïse exposées 
dans les différentes manifestations commerciales à caractère 
international organisées en France (p. 1087). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Islande et de Yougoslavie (p. 1087). 

Avis aux importateurs d'oranges (rectificatif) (p. 1087). 

Relevé, par département, de la récolte des vins en 1959 (p. 1068). 


Ministère de l'éducation nationale. 


âvis relatif à l’ouverture en 1960 d’une session de la première partie 
du certificat d'aptitude aux prufessorats des écoles nationales 
professionnelles et des collèges techniques (p. 10%). 

Avis de concours pour le recrutement d’un professeur technique du 
cadre des écoles nationales professionnelles et des colièges 
techniques et de professeurs techniques adjoints de centres 
d'apprentissage (p. 1092). 





———_— 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations viticoles de la zone : viticole de l'Hérault 
(p. 1092). 

Avis relatif à l'extension d'un avenant à là convention collective 
de travail concernant les exploitations foreslières d’Indre-et. 
Loire (p. 1092). 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
des exploitations de polyculture, de viticulture et d'élevage de 
la Loire-Atlantique (p. 1092). 


Ministère du travail. 
Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du conseil 


de prud'hommes de Cannes aux communes du canlon du 
Cannet (Alpes-Maritimes) (p. 1093). 


Ministère de la santé publique et de la Population. 

Avis de concours en vue de la nomination d’un directeur économe 
chargé des fonctions de directeur de l’hôpital-hospice d'Uzès 
(Gard) (p. 1093). 

Avis de concours pour le recrutement de trois oints -des cadres 
hospitaliers dans les établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics du département des Vosges (p. 1093). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Bressuire (Deux-Sèvres) (p. 1093). 

Avis de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice de Lagny 
(Seine-et-Marne) (p. 10%). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice d'Har- 
court (Eure) (p. 1093). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpilal-hospice 
de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche) (p. 1093). 


Annonces (p. 1094). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRÇULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 
Vu À décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959 portant statut du 
pe conseillers aux affaires nee mag jy 
le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1 959 portant nom 


d’administration publique pour % y l'ordonnance n° 
1036 du 29 octobre 1958 relative à me he Re» pme 
de“ — du la d’ 


ministre de France d'outre-mer ; 
u le décret n° 59-1380 du 8 décembre 1959 relatif au statut du 
mn. autonome des administrateurs des affaires d'outre-mer, 


Arrête : ? 
Article unique. — A titre provisoire, M. Robert Bargues, adminis- 
trateur gr des services relevant du ministre 
de la France d'outre-mer + agde ministre à 


l'effet de signer tous arrêtés, actes ét décisions l'exclusion des 
Re D SU 


Fait à le 26 janvier 1960. 
Paris, le jan 





PR 7" des auditeurs odmis à suivre les fraveux 


Par arrêté du 27 janvier 1960 : 

Sont admis en qualité d'auditeurs au centre de hautes études admi 
nistratives (cycle de travaux du 11 février au 9 juillet 1960) : 
Beguin (Jacques), sous-préfet. | 
Bellier (Paul-André), administrateur à l’administration générale de 

l'assistance publique à Paris. : | 
a creme nr open D" : SE natio 
Cavalade (Guy), administrateur civil au ministère des finances et de 

affaires économiques. 
Cottin (Michel), secrétaire. général de préfecture. 
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Debar (Denis), médecin inspecteur du service de santé scolaire et 
universitaire. 

Debrenne RP ee 
communica ‘ s 

Deroche (Henri), inspecteur principal des contributions indirectes. 

Gandelin (Georges), administrateur civil à la caisse des dépôts et 
consignations. 

Mme Grimaud (Marie-Thérèse), administrateur civil au ministère du 
travail. : 

Lobleté (Yves), administrateur de la France d'outre-mer. 

Mme Lonnoy pe administrateur civil au ministère de la santé 
blique et de la 
Maltête (Lucien), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 

Malvoisin (Robert), administrateur de l'inscription maritime. 
Maurel (Gilbert), chargé de mission au cabinet du ministre des 


ses. 
Mme Petit Lievois (Françoise), administrateur civil au ministère de 


la santé publique et de la population. 
Picard (Jean), capitaine. 
Planes (René), administrateur civil au ministère des armées (air). 
Poncin (Albert), médecin, commandant. pe 
Prillot (Pierre), administrateur civil au ministère du travail. 
Raby (Marcel), administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques, . 
Richard (Claude), sous-préfet. 4 
Roquigny (Jean), contrôleur général de la sécurité sociale. ; 
Mile Saladin (Simone), administrateur civil au ministère de l’agri- 


culture. 
Vouters (Gérard), administrateur civil au ministère de l'industrie. 


Sont admis en qualité d’auditeurs libres pour le même cycle de 
de travaux : 
MM. 
Berthon (Jean), secrétaire général du bureau de recherche et d’action 
économique de la C. F. T. C. 
Joly (Robert), architecte -diplômé par le Gouvernement. 
Maerevoet (Guy), administrateur à la section syndicale de l’agence 
européenne de productivité. 
Vassal (Pierre), docteur en médecine. 
ER RE RE GE PR ASE SE SRE REED 








MINISTERE. D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Décret du 30 janvier 1960 mettant fin aux fonctions 
de l'administrateur de la Comédie-Française. 





Par décret en date du 30 janvier 1960, il est mis fin aux fonctions 
de M. Claude Breart de Boisanger, administrateur de la Comédie- 
Française, à compter de la publication du présent décret. 





Musées de France. 


Par arrêté du 9 décembre 1959, l'honorariat dans le grade. d’ins- 
pecteur principal des musées de province est conféré à M. Guy Gau- 
dron, admis à faire valoir ses droits à la retraite. Le présent arrêté 
prendra effet au 1°" octobre 1959. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 30 janvier 1960 portant désignation des magistrats chargés 
de préside À tribunal permanent des forces armées de Dakar 
ou appelés à y siéger ..."  slomcudetenumsudse 
1°" octobre 1959 au 31 mars 1 


Par décret en date du 30 janvier 1960: 
Sont désig éside a nt: 


pour présider 
1959 au 31 mars 1960, le tribunal 
de Dakar : » 


A. — Pour le ement des colonels, lieutenants-colonels 
Président titulaire : .M. Pouzoulet, président de chambre à la 


Cour d’appel de Dakar, 
Président suppléant : M. Puig, président de chambre à la cour 






forces arméés 


d'appel de 


B. — Pouf le ement de tous militaires ou assimilés 
d’un grade à celui de lieutenant-colonel. 
Président titulaire : M. Artus, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 
Présidents suppléants : 


M. Barb, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
M. Ricci, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 


é du 1 octobre : 





Sont pour la période 1*" nctobre 1959 au 31 mars 
1960, comme j civils au tribunal milituire permanent des forces 
armées de Dakar devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en cause, soit 
avec des officiers ou assimilés d’un grade au moins 
de lieutenant-colonel ou grade équivalent, soit séparément, des per- 
sonnes étrangères aux armées : 


Juges titulaires : 

M. Vaillant, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
M. Dupont, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 
Juges suppléants : 

M. Drouhet, conseiller à la cour d’appel de Dakar. 
M. Pia, juge au tribunal de Dakar. 


Sont désignés pour la période du 1‘ octobre 1959 au 31 mars 1960 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces 
armées de Dakar devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l’Etat, mettant en cause soit 
avec des personnes militaires marins ou assimilés d’un grade infé- 
rieur à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent, soit séparé- 
ment, des personnes étrangères aux armées : 


Juges titulaires : 

M. Drouhet, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 
M. Benglia, vice-président du tribunal de Dakar, 
Juges suppléants : 

M. Minet, . juge au tribunal de Dakar. 

M. Ducos, juge suppléant au tribunal de Dakar. 





Décret du 30 janvier 1960 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Tana- 
narive ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semes- 
tre du 1‘ octobre 1959 au 31 mars 1960. 





Par décret en date du 30 janvier 1960 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 1° octobre 
1959 au 31 mars 1960, le tribunal permanent des forces armées de 
Tananarive ; 


A. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou assimilés. 
Président titulaire : M. Herisson, premier président par intérim 
de la cour d’appel de Tananarive. 
Présidents suppléants : 


M. Ozoux, président de chambre à la cour d’appel de Tananarive. 
M. Pegourier, président de chambre par intérim à la cour d’appel 
de Tananarive. 


B. — Pour le jugement de tous militaires d’un grade inférieur 
ou assimilés. 
Président titulaire : M. Saint-Yves, conseiller à la cour d’appel 
de Tananarive, 
Présidents suppléants : 


M. Lorenzi, conseiller à la cour d'appel de Tananarive. 
M. Dijol, conseiller par intérim à la cour d’appel de Tananarive. 


Sont désignés pour la période du 1°" octobre 1959 au 31 mars 1960 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces armées 
de Tananarive devant connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat méttant en cause, soit avec 
des militaires, soit séparément, des personnes étrangères à l’armée : 


Juges titulaires : 

M. Ozoux, président de chambre à la cour d'appel de Tananarive. 
M. Vally, conseiller à la cour d’appel de Tananarive. 

Juges suppléants : . 


M. Petit (Jacques), À mgree-is par intérim du tribunal de Tananarive. 
M. Laporte, e des enfants au tribunal de Tananarive. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 30 janvier 1960 
portant nomination d’un consul de France à Kumasli. 





Par décret en date du 30 janvier 1960, M. Roux (Louis), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l’administration 
centrale, est chargé du consulat de Franée à Kumasi (poste créé), 
à compter du 10 janvier 1960. 





Mission française d'aide économique et technique au Laos. 


Par arrêté du 12 janvier 1960, la nomination de M. Raymond Gau- 
thereau, administrateur en chef de la France d'outre-mer, en qualité 
de chef de la mission française d’aide économique et technique au 
Laos est prononcée à compter du 1°" avril 1959, jé 


—$- & &- 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Chiffre de la population de certaines communes. 





Par arrêté des ministres de l’intérieur, des finances et des affaires 
économiques, de la construction, des secrétaires d'Etat à l’inté- 
rieur et au commerce intérieur, en date du 22 janvier 1960, est 
accordée à certaines communes une majoration de population fictive 
conformément à la procédure prévue par l’article 7 du décret 
du 28 mars 1957 portant dispositions financières en faveur des 
communes en extension rapide. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1960 : 


Page 584: l'° colonne, au lieu de: « Guerre 1939-1945, déportés 
résistants », lire : « Guerre 1939-1945 » (le reste sans changement) ; 
2* colonne, à Meneau (Georges), au lieu de : « Organisation C. D. 
L. L », lire: « Organisation C. D. L. L. »; au lieu de: « Bernet 
(René) », lire : « Bernet (Renée) » ; au lieu de : « Bonnel (René) », 
lire : « Bonnel (Renée) ». 


Page 585: 1" colonne, à Cornet, au lieu de : « Réseau Evasion 
Isolée », lire: « Réseau Evasion Isolés » ; à Duparloir, au lieu de : 
« Réseau Evasion Isolée », lire : « Réseau Evasion Isolés » ; 2° colonne, 
à Macre, ajouter après au recrutement d'Arras, « Déporté résistant » ; 
à Maréchal, au lieu de: « Réseau B. ©. A. KR. P. », lire: « Réseau 
B. O. A. D. M. KR. KR. P. ». 


Page 586, l'° colonne, au lieu de: « Moisy », lire: « Moizy ». 





Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1959 : page 11404, 
2" colonne, au lieu de : « Janot (Lucien-Alexandre) », lire: « Jamot 
(Lucien-Alexandre) » (le reste sans changement). 





Décrets portant promotions (services communs). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1960: page 517, 
Gendarmerie nationale, Au grade de lieutenant, Les sous-lieutenants, 
au lieu de: « Walmets », lire: « Walmetz » (le reste sans change- 
ment). 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 jan- 
vier. 1960, l’arrêté du 15 avril 1955 est modifié comme suit : 

Circonscription de Nantes : 500 NF, supprimer : « Circonscription 
de Saint-Nazaire ». . ; 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 jan- 
vier 1960, l'arrêté du 18 novembre 1958 est modifié comme suit : 

Supprimer : « Circonscription de Saint-Nazaire. — M. l'ingénieur 
en chef du génie maritime Drappier ». 





Détermination de la prime d'alimentation au Maroc. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des armées, : 

Vu le décret du 6 novembre 1930 relatif au règlement de la 
gestion des ordinaires ; F 

Vu le décret n° 52-75 du 15 janvier 1952, complété par le décret 
n° 55-1089 du 10 août 1955, portant modification au régime de la 
prime d'alimentation ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1955 portant détermination 
de la prime fixe d'alimentation en Afrique du Nord; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 juin 1959 portant détermination 
de la prime d’alimentation en Tunisie et au Maroc, 


Arrêtent : 

Art. 1*. — Le montant de la prime fixe d'alimentation attribuée 
aux ordinaires du Maroc est fixé à 1 NF à compter du 19 octo. 
bre 1959. put 

Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère des armées est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1960. 
- Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des services législatifs et administratifs, 

| G. WIDMER.. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du budget, ce 

Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Modification de l'arrêté du 13 octobre 1959 fixant les conditions 
d'application du décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 portant 
création d'un fonds de prévoyance militaire. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 portant création du 
fonds de prévoyance militaire ; : 

Vu Farrêté du 13 octobre 1959 fixant les conditions d’appiication 
dudit décret, 


Arrêtent : 


Art. 1, — L'article 5 de l’arrêté du 13 octobre 1959 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 5. — Les allocations prévues par les articles 1° et 2 du 
décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 sont pt Pra aux ayants droit 
des militaires dont le décès est imputable au service ou survenu 
par le fait ou à l’occasion du service effectué, hors le cas de mobi- 
lisation générale, lorsque ledit décès n’ouvre pas droit à allocation 
de prévoyance aéronautique. 

« Il est attribué : 

« a) A la veuve, non divorcée, non séparée de corps, une allo- 
cation dont le montant est le suivant : 





: MONTANT DE L'ALLOCATION 
Veuve gardant la charge 





DÉSIGNATION 














du bénéficiaire. d'un ou plusieurs enfants Autre veuve. 
mineurs ou infirmes, 
Veuve d'’officier à deux fois la solde budgétaire 


annuelle correspondant à l'indice brut. 
455 l 300 
Egal à la solde budgétaire annuelle 
correspondant à l'indice brut. 


(ou 
personnel assimilé). 


Veuve du militaire 
non officier. 








« b) Aux enfants mineurs ou infirmes, tels qu'ils sont définis 
ci-après, une allocation dont le montant est égal à la solde budgétaire 


« Ce capital est majoré de 50 p. 100 pour les orphelins de père 
survivant 


| 


et de mère et pour les orphelins dont la mère ou le père survi 
n’a pas droit à allocation. Toutefois, si la mère ou le père survivant 
n’a pas droit à l'allocation, le total des allocations ées aux 
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orvhelins ne pourra être supérieur au total des allocations qui 
oPhent été attribuées aux orphelins et à l'époux survivant si 
celui-ci avait eu droit à allocation. L'allocation de chaque orphelin 
fera, le cas échéant, l'objet d'une réduction proportionnelle. 


« Par enfant, il faut-entendre: 


« Les enfants légitimes nés ou conçus avant le décès du militaire ; 
« Les enfants adoptés, sous réserve le militaire ait passé 
l'acte prévu à l’article 358 du code civil ou qu’en cas de légitimation 
adoptive, la requête introductive ait été déposée avant 


d’instance 
l'accident ou la première constatation officielle, par une commis- 
sion de réforme, de l’invalidité cause du décès. A: 

« Les enfants naturels dans le Cas de reconnaissance volontaire, 
lorsque celle-ci : , j 

« Ou bien est intervenue avant la date de l’accident ou de la pre- 
miere constatation officielle de linvalidité par une commission 
de réforme ; 

« Ou bien intervient, postérieurement à cette date, dans les deux 
mois de la naissance à la condition que l’enfant ait été conçu avant 
l'accident ou à la première constatation officielle de l’invalidité 
par une commission de réforme. Si, par suite d’un cas de force 
majeure, la victime ne peut effectuer la reconnaissance dans le 
délai prévu ci-dessus, celui-ci est suspendu jusqu’à ce que prennent 
fin les circonstances empêchant la reconnaissance. 

« Les enfants naturels ayant fait lobjet d’une reconnaissance 
judiciaire, à condition que la conception ait eu lieu avant l'accident 
ou la première constatation-officielle par une commission de réforme 


de l'invalidité cause du décès et que l’action ait été intentée dans 


un délai de deux ans à compter de la naissance. 
« Par « enfants infirmes » il faut entendre les enfants, au- sens 
précisé ci-dessus, qui sont atteints d’une jinfirmité incurable les met- 


tant dans l'incapacité de gagner leur vie. 

« c) À chacun des ascendants survivants qui aurait droit à pension 
dans les conditions du titre IV du code des pensions militaires d'’in- 
validité et des victimes de la guerre, une allocation d’un montant 
égal aux deux cinquièmes de la solde budgétaire correspondant à 
l'indice brut 455. s 

« La solde budgétaire à prendre en considération pour le calcul 
de l'allocation est celle des tarifs en vigueur en métropole : 

« A la date du décès, pour les allocations de veuve et d’orphelins ; 

« A la date d’entrée en jouissance de la pension allouée au titre 
du code des pensions militaires. d'invalidité et des victimes de la 
guerre, pour les allocations des ascendants ». 

Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1‘ octobre 1959. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





Composition du comité de règlement des contestations en douane. 


Par arrêté du 25 janvier 1960: 


La composition du comité de règlement des contestations en 
douane est fixée ainsi qu’il suit : 


Représentant du ministre des armées: M. le contrôleur général 
de l* classe de l'armée Hervieu, président. ; 
Délégation ministéri ’ 
nieur contracttiel pee ge < Fhégnée de devre : M. Ledoux, ingé- 
Délégation mi ” 
cien de 2° cons Dsl DU ne " dar mécani- 


Délégation ministérielle pour l’armée de l'air: M. Talbot, admi- 
strateur civil, expert titulaire. 


Expert chargé des contestations. relatives aux: armes rayées : 
M. Gastine-Renet 
nationsle es pr président d'honneur de la chambre syndicale 


Le comité de règlement des ‘contestations en douane se réunit, 
dans les 
diligence gg À par l'arrêté F du 14 août 1939, à la 








Tableau d'avancement de 1959. 


SERVICES COMMUN: (RÉSERVES) 
(Additif.) 


Par décision du 11 janvier 1960 : 
Sont inscrits au tableau d'avancement de 1959 : 


Services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 
Pour le grade de médecin lieutenant-colonel . 


MM. les médecins commandants : 


Warlin (Marc-Adrien), l'° région. 
Herbeuval (Jean-Marie-Joseph}), 6° région. 


Est rayé du tableau d'avancement de 1959 : 
Services de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacién commandant. 
M. le pharmacien capitaine Mabilleau (Jean-Fabius), 1° région, 





Tableau de départ outre-mer du 1° février 1960, 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront Se ange met faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans ies conditions prévues à l’article 20 de l’L M. n° 18154-TC/BT. L 
du 28 juin 1951 (B. O., E. M., volume 323. 1). 11 est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour 3 ans et 3 mois au moins à 
compter du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés 
qui refuseraient de se rengager ou qui, après un premier examen 
de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être autorisés à 
souscrire un nouvear: contrat de rengagement devront être immé- 
diatement signalés par message et en fout état de cause au plus tard 
le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d'urgence * la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 février 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude 
ré C, recto et verso. Il en sera de même | nd 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inap- 
titude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y a lieu de faire connaître par télégramme 
le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
infanterie de marine. 
Colonel. 


M. Bruge (André), 9 août 1909, 9° R. M. — 12 septembre 1954 (D, E M.) 
(lieutenant-colonel au tableau). 


Lieutenants-colonels. 


MM. 
Jeanblanc (Paul), 18 décembre 1917, 10° R. M. —- 5 août 1955 (B. E. 
M. S., D. E. M.) (chef de bataillon au tableau). 
Bonnard (Georges), 6 avril 1911, 10° R. M. — 15 septembre 1955 (chef 
de bataillon au tableau). 


Chefs de bataillon. 


Navarro (Antoine), 23 février 1918, 10° R, M. — 22 avril 1952 (B. E 
M. S.) (breveté parachutiste). 

Bertin (Pierre), 15 septembre 1915, 1° R. M. — 16 novembre 1954. 

Quieffin (Pierre), 27 septembre 1918, 10° R. M. — 27 mai 1955 (capi- 
taine au tableau). 

Ehrard (Nicolas), 21 mars 1915, 6° R. M. — 17 juin 1955. 

ge 17 novembre 1914, 10° R. M. — 11 juillet 1955) (spécia- 

blindés-motorisés 


). 
Nogret (Bernard), 19 mars 1911, 9 R. M. — 20 juiliet 1955. 
Marchand (Georges), 4 avril 1914, 4 R. M. — 24 juillet 1955. 
Chabriais (Guy), 6 mai 1919, 1'° R. M. — 24 juillet 1955. 
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Capitaines. 
MM. 

Vincendon (Pierre), 1°" février 1923, 10° R. M. — 6 septembre 1954 
(breveté parachutiste). 

Delobel (Raymond), 3 juillet 1925, 1'° R. M. — 2 octobre 1954 (breveté 
parachutiste). 

De Quillacq (Jean), 8 mars 1921, 5° K. M. —— 13 décembre 1954 (bre- 
veté parachutiste). 

Decours (Roger), 19 novembre ‘921, 5° R. M. — 24 janvier 1955 (bre- 
veté parachutiste). 

Claisse (Roger), 7 octobre 1926, 1'° KR. M. — 7 avril 1955. 

Pages (Albert), 6 août 1923; 1'°.R. M, — 21 juillet 1955. 

Jouanno (Pierre), 30 octobre 1915, 10° KR. M. — 13 août 1955. 

Pousse (André), 15 février 1924, 1'"° R. M. —- 1 octobre 1955. 

Causse (Georges), 11 janvier 1925, 1'° KR. M. — 5 octobre 1955. 

Fontaine (Victor), 12 mars 1925, 1"° KR. M. — 27 octobre 1955. 

Hourdequin (Lucien), 11 mars 1913, 1'° R. M. — 30 décembre 1955 
(spécialiste transmissions). 

Mahé (Georges), 8 août 1921, 1'° R. M. — 20 février 1956 (spécialiste 
transmissions). 

Schneider (Marc), 4 septembre 1919, 10° R. M. — 9 mars 1956. 

Laroche (Henri), 2 février 1921, 9 KR, M. — 25 mars 1956 

Marty (Jean), 12 novembre 1925, 1'° R. M. — 25 mars 1956. 

Roue (Jean), 30 juin 1926, 3° KR. M, — 25 mars 1956. s 

Ducrocq (Séraphin), 31 janvier 1919, 5° KR. M. — 25 mars 1956. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Marque (André), 16 janvier 1924, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 

Le Bastard (Donatien), 26 mars 1922, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Fages (Jacques), 13 février 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Mariani (André), 4 novembre 1930, 9° KR. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste transmissions). 

Hubert (Pierre), 4 février 1924, 5° R. M. — N'a jamais servi (breveté 
parachutiste). 

Beuzon (Marcel), 26 mai 1927, 5° R. M. — N'a jamais servi (breveté 
parachutiste). ; 

Vandambosse (Marcel), 17 mars 1924, Maroc. — 10 juillet 1955. 

Boelle (Raymond), 14 août 1928, 10° R. M. — 8 septembre 1955 (bre- 
veté parachutiste, spécialiste transmissions). 

Tai (Jacques), 29 juin 1921, 10° R. M. — 4 février 1956 (breveté 
parachutiste). 

Malmon (Jean), 16 janvier 1929, 10° R. M. — 7 février 1957 (breveté 
parachutiste). 


Artillerie’ de marine, 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
De La Tour du Pin Chambly de La Charce (Aymard), 13 juin 1908, 
1'e KR. M. — 23 août 1953 (titre S. M. B.). 
Canioni (Nonce), 14 septembre 1909, 5° KR. M. — 30 décembre 1954. 
Gavignet (Louis), 7 août 1913, 10° R. M. — 17 juin 1955 (chef d’esca- 
dron au tableau). 
Lecourtois (Roger), 7 juillet 1906, 10° R. M. —— 21 juillet 1957 (hors 
tour). 


Chefs d’escadron. 
MM. 

Guenantin (Léonard), 27 novembre 1918, 3° KR. M. — 9 décembre 1953 
(capitaine au tableau). ° 

Paschet (Paul), 6 décembre 1914, 10° KR. M. — 2 juillet 1955 (capitaine 
au tableau). 

Duhil de Bénazé (Jean), 15 mars 1923, 10° R. M. — 4 septembre 1955 
(hors tour), titre S. M. B. (capitaine au tableau). 

Gache (André), 22 décembre 1915, 1° R. M. — 17 juin 1956 (hors 
tour) (titre S. M. B,). 

Perrier (Amédée), 12 octobre 1913, 9° R. M. — 26 février 1958 (hors 
tour) (titre S. M. B.). 


Capitaines. 
MM. 
Leddet (Raymond), 16 mai 1925, 1° R. M. — 22 juin 1953 (D. E. M). 
De Fresse de Monval (Hubert), 13 novembre 1925, 1° KR. M. — 
17 mai 1955 (D. E. M.). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Pennacchioni (Dominique), 28 août 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Graziani (Jean), 11 janvier 1923, 10° KR. M. 6 juin 1955 (adjudant-chef 
au tableau). 
Babuel (Jean), 11 janvier 1929, 1 KR. M. — 1° novembre 1955 
(D. E. M). 
Manach (Victor), 6 avril 1916, 10° R. M. — 7 décembre 1955. 





a) AUTOS-CHARS 
Capitaines. 
MM. 


Ricoux (Yves), 16 septembre 1916, 10° R. M. — 28 avril 1958. 
Alex (Joseph), 16 janvier 1914, 10° R. M. — 5 mai 1958. | 


b) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Commandant. 
M. Delaloy (Charles), 1°" juillet 1912, 3° R. M. — 22 septembre 1958. 
Capitaine. 
M. Ropars (Yves), 8 juin 1909, 1'° R. M. — 19 janvier 1959, 


Lieutenants. 
MM. a 
Lemoine (H ), 17 juillet 1918, 6° KR. M. — 26 septembre 1958. 
Jestin (Yves), février 1919, 9° R. M. — 24 novembre 1958. 


c) MÉCANIQUE GÉNÉRALE 
Commandant. 
M. Hemeret (Camille), 10 février 1910, 10° KR. M. — 22 mai 1956. 


Lieutenant. 
M. Verbeurgt (Aimé), 31 janvier 1920, 1° R. M. — 21 juillet 1949, 


d) ARMEMENT 
Capitaine. 
M. Touze (Henri), 7 novembre 1918, 10° R. M. — 19 novembre 1958. 


€) TRANSMISSIONS 
Commandant. 
M. Alata (André), 20 septembre 1908, 1'° R. M. — 10 novembre 1956. 


Lieutenant. 
M. Terry (Armand), 24 septembre 1913, 5° R. M. —— 25 juillet 1956. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 
M. Le Bris (Pierre), 16 juillet 1913, 1° R. M. — 31 juillet 1957. 


Lieutenants. 
MM. 
Martin (Georges), 9 mai 1919, 10° R, M. —— 12 juillet 1956. 

Estardier (Louis), 15 Janvier 1917, 10° R. M. — 3 juillet 1957. 


Adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 


Capitaine. 


M. Claudel (Charles), 8 mai 1907, 10° R. M. — 3 juillet 1958 (lieutenant 
au tableau). 


Lieutenants et sous-lieutenant. 
MM. 
Greffioz (Marcel), 15 octobre 1917, 9° R. M. —— 21 février 1958. 
Auge (Marcel), 22 avril 1921, 1° R. M. — 27 mars 1958 (adjudant-chef 
au tableau). 
Jasiak (Henri), 21 février 1921, 1'° R. M. — 4 août 1958. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


a) FONCTIONNAIRES 
Intendants militaires de 3° classe. 
MM. 


Bodet (Michel), 2 novembre 1917, 1° R. M. — 3 mai 1957. 

Sere (Gaston), 21 novembre 1917, 6° R. M. — 24 avril 1958. 

Gilbin (Jean), 26 juillet 1920, F. F. À. — 28 avril 1958 er” 
Guillemet (Charles), 23 novembre 1919, 1" R. M. — 22 septembre 1958. 
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b) Orricins D'ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Vallot (Max), 13 septembre 1910, 10° R. M. — 5 janvier 1959: 


Lieutenants. 
MM. 


Raynoird-Thal (Pierre), 8 juillet 1929, 9 R. M. — 16 octobre 1957.- 
François (Marcel), 18 octobre 1925, 9 R. M. — 20 mars 1958. 


Service de santé des troupes d'outre-mer 


a) MépeciNs 
Médecin colonel. 
M. Thiroux (Joseph), 28 mars 1906, 9 R. M. — 15 septembre 1954. 


Médecins lieutenants-colonels. 


MM. , 

Lemaigre (Charles), 22 novembre 1910, 4 R. M. — 26 novembre 1956 
(médecin commandant au tableau), 

Esplan (Marcel), 7 avril 1907, # R. M. — 6 avril 1958. 


Porte (Laurent), 6 septembre 1913, 9 R. M. — 17 juillet 1959. 


Médecins commandants. 
MM. 
Courson (Bernard), 11 décembre 1925, 9° KR. M. —- 9 novembre 1957 
(médecin capitaine ‘au tableau). 
Bouchard (Henri), 9 juin 1925, 9° KR. M. — 12 février 1958 (médecin 
capitaine au tableau). l 
Lamou (Pierre), 27 octobre 1919, 10° KR. M. — 25 juillet 1958. 
Bodet (Jean), 4 février 1915, }° KR. M. — 1°" octobre 1958, 
Costantini (Don-André), 5 janvier 1919, 10° R, M. — 21 octobre 1958. 


Médecins capitaines. 

MM. 
Auphan (Daniel), 31 octobre 1926, 9° R. M. — 21 juin 1957. 
Chastel (François), 8 octobre 1925, 9° R. M. — 8 août 1957. 
Courouge (Fernand), 8 novembre 1928, 9° R. M. — 6 août 1958. 
Tranier (Jean), 22 juillet 1928, 9° KR. M. — 15 août 1958, 
Rondy (Jean), 9 mai 1926, 5° R. M. —- 25 août 1958. 
Vinet (Jean), 1°" mai 1929, 10° R. M. — 23 octobre 1958. 
Larcade (François), 1°" juin 1926, 9° R. M. — 1°" décembre 1958. 
Bourdier (Michel), 20 novembre 1928, 9° R. M. — 4 avril 1959. 
Bourleaud (Pierre), 30 mai 1925, 4° KR. M. — 15 avril 1959. 
Barnaud (Jean), 5 mai 1928, 9° R. M. — 15 mai 1959. 


Médecins lieutenants. 
MM 
Gohaud (Claude), 11 août 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Pascal (Gérard), 12 septembre 1930, 9 R. M. —- N'a jamais servi. 
Guézennec (Alain), 8 mai 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Pistone (Maurice), 22 décembre 1932, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 
Casteran (Michel), 18 août 1930, 5° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIENS 


Pharmacien capitaine. 
M. Boob (Gustave), 3 juillet 1927, & R. M. — 4 juin 1969. 


Pharmacien lieutenant. 
M. Delarche (André), 17 janvier 1931, 4° R. M. — 20 juillet 1959. 


c) OFFrICIERS D’ADMINISTRATION 
Lieutenant-colonel. 


M. Félix (Edmond), 10 février 1907, 1re R. M. — 17 août 1956 (com- 
mandant au tableau), 


Capitaine. 
M. Rousset (Henri), 14 janvier 1911, 1re R. M. — 5 novembre 1958. 


Lieutenant. 
M. Pellois (Mautice), 3 septembre 1918, 1re R. M. — 22 juillet 1956. 


ANNULATION D'INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
infanterie de marine. 
Chefs “de bataillon. 
MM. - 
Bernard (Georges), 9 décembre 1914, 10° R. M. — 7 avril 1956. 


Herbin (Pierre), 20 septembre 1917, ire R. M. 5 mars 1956 (capi 
laine au tableau), 





MM. | 
Juteau (Bernard), 17 août 1924, 10° R. M. — ler juin 1955. 
Faugere (Gilbert), 9 janvier 1920, 10° R. M. — 27 février 1066. 
David (Marcel), 30 avril 1919, 10° R. M. -— 7 mars 1956. 


Lieutenant. 


M. Formeau (Jacques), 13 décembre 1924, 5 R. M. -—- 16 mai 1956 
(breveté parachutiste). 


_ 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Gavignet (Louis), 7 août 1913, 10° R. M. — 17 juin 1955. 


© Capitaines. 
MM. 

Guenantin (Léonard), 27 novembre 1918, 3° R. M. -— 9 décembre 1953. 

Paschet (Paul), 6 décembre 1914, 10° KR. M. — 2 juillet 1955. 


Escarmant (Yvon), 9 septembre 1914, 5 KR. M. — 13 juillet 1956. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Belotte (Jacques), 13 avril 1918, 9 R. M. — 17 juillet 1958, 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
infanterie de marine. 


Adjudants. 


Courageot (René), 11 août 1926, 9 R. M. B. S. infanterie, — 
8 avril 1955. 

Chanoine (Roger), 10 novembre 1924, 10° KR. M. B. C. S. BL. matériel 
auto. — 26 juin 1955. 


Sergents-chefs. 


Lantony (Jean), 29 janvier 1930, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
2 mars 1955. 

Matelski (Joseph), 1° mars 1928, 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie, 
C. L A. — 1°" juin 1955. 


Sergents. 


Henaff (Etienne), 4 septembre 1932, 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie, 
— 2 mai 1955. ; 

Pierre (Claude), 14 mai 1929, 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 11 mai 1955. a 

Bucher (Georges), 11 juillet 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 19 mai 1955. 

Bernard (Marcel), 20 mars 1933, 10° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions. 
— 28 mai 1955. 

Dangaix (Lucien), 8 janvier 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1°" juin 1955. | 

Devigne (Jean), 9 mai 1929, 10° KR. M. C. A. T. 2/251 transmissions, 
— 1°" juin 1955. 

Ployer (Jean-Marie), 23 janvier 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1° juin 1955. 

Delaume (Pierre), 15 avril 1929, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
— 9 juin 1955. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergents-chefs. 


François (André), 19 mai 1929, 5° R. M. brevet de capacité à l’emploi 
de chef de fanfare. — 6 mars 1957. 

Denos (Georges), 10 novembre 1930, 5° R. M., brevet de capacité à 
l'emploi de sous-chef de fanfare. — 5 mars 1958. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Tilloux (André), 6 mai 1928, 1° R. M, B. S/T. F., R. L — 31 juil. 
let 1957. 


Sergents-chefs. 


Paumard (Georges), 7 décembre 1932, 10° R. M., B. C. C, B. E./E. KR. 
— 25 décembre 1956. 

Remond (Yves), 13 juillet 1924, 10° R. M, B. C. S,, B. E/M. O. — 
7 mai 1958. 
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Artillerie de marine, 


Adjudant, 


Bulteau (Fernand), 2 novembre 1928, 10° R. M. B. E. artillerie. — 
19 mai 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Charles (Jean), 22 décembre 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 16 février 1955. 

Djilobodji Mison, 24 janvier 1922, 10° R. M, B. C. S$. artillerie,. — 
30 avril 1955. 

Capell (Georges), 27 juillet 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 6 mai 1955. 

Boissonot (Roger), 20 mai 1931, 10° R. M., C. A..T. 2 autos-chars, 
C. L A. — 15 mai 1955. 

Canioni (Nonce), 20 octobre 1921, 10° KR. M. C. A. T, 2 artillerie, — 
19 mai 1955. x 


Maréchaux des logis. 


Blache (Georges), 13 septembre 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 21 août 1954, 

N'Diaye (Ousmane), 14 juin 1921, 9 KR. M., C. A. T, 2 autos-chars, 
C. L A. — 23 février 1955. 

Lidouren (Hervé), 14 décembre 1937, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Becrit (Guy), 22 février 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 24 février 1955. 

Cakin (Bruno), 6 octobre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie tractée, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Seck (Abdoulaye), 12 mars 1927, 9 R. M. C. A. T, 2 armurier. — 
23 avril 1955. 

Thierry (Gilbert), 21 décembre 1929, 10° R. M. C. A. T, 2 artilerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Laumosme (Claude), 6 mars 1934, 10° R. M,  C. A. T, 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Gicquiaud (Robert), 11 mai 1927, 10° R. M. B. S. autoschars. — 
10 mars 1958. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Hairon (Maurice), 14 décembre 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 7 mai 1959. 

Grellet (Jean), 28 juin 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, C. L A. 
— 7 mai 1959. 


Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Erre (Emmanuel), 3 mai 1915, 9 R. M. B. S. comptabilité, — 21 avril 
1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Adjudants. 


Denux (Pierre), 13 juin 1923, 10° R. M. B. C. S., B. E comptable 
vérificateur. — 13 janvier 1958. 

Inizan (Hervé), 22 novembre 1923, 10° R. M. B. C. S., B. E. compta- 
ble vérificateur. — 23 juillet 1958. 


Sergent-major. 


Gudin (Jacques), 26 décembre 1920, 10° R. M. B. C..S, B. E. compta- 
ble vérificateur. — 7 juin 1958. 


Sergents. 


Theodose (Servais), 13 mai 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. boulanger. — 
21 août 1957. 

Zaire (Wilfrid), 22 octobre 1929, 10° R. M, B. C. S., B. E. monteur 
frigoriste, — 13 février 1958. 

Macron (Serge), 10 avril 1931, 10° R. M. B. C. S., B. E matériels 
intendance. — 26 avril 1958. 





SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergent-chef. 


Lafaurie (Armand), 4 juillet 1907, 5° R. M, C. A/M. ©. — 16 jan. 
‘ vier 1958. 


Caporauzx-chefs. 


Cappelle (Pierre), 19 septembre 1926, 1° KR. M, C. A/0. S. — 
19 octobre 1956. 

Baudry (Pierre), 12 janvier 1920, 10° R. M., C. A./0. S. — 5 décem-. 
bre 1956. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent-major. 


Simoni (Blaise), 19 juillet 1912, 10° R. M., brevet M. ©. — 19 septem. 
bre 1956. 


Sergent. 
Battesti (Charles), 23 avril 1919, 9 R. M., C. A./0. S. — 14 mars 1956. 


infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Denat (Pierre), 30 juillet 1919, 5! KR. M. B. S. secrétaire comptable, — 
5 novembre 1958. 


Adjudant, 


Dine (Maurice), 5 août 1923, 1"° KR. M. B. S. monteur dépanneur en 
électroradiologie. — 8 mai 1959. 


Sergents-majors. 


Guillou (Emile), 50 juin 1923, 9° R. M. B. E. secrétaire comptable. — 
26 février 1959. 
Woog (Jean), 6 février 1916, 9° F. M., B. E. manipulateur radio. — 


15 avril 1959. 


IL. —— TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER DU ler FÉVRIER 1960 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Loison (Rogef), 7 février 1915, 10° R. M. B. S. infanterie. — 20 mars 
1952. 

Rerat (Gabriel), 22 juillet 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 2 juil- 
let 1955. 

Fortin (Gilbert), 28 février 1924, 1° KR. M. B.S. infanterie. — 5 juil. 
let 1955. 

Carene (Charlin}, 28 avril 1923, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 16 juil- 
let 1955. 

Delprat (René), 26 juin 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 16 juil- 
let 1955. 

Pinasseau (René), 21 mai 1922, 10° R. M. B. C.S. infanterie. — _ 16 juil- 
let 1955. 

Aubry (René), 31 octobre 1921, 3° R. M. B.Ss. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Minhard (Jean), 8 octobre 1924, 4° R. M. B. C. S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Rino (Robert), 6 octobre 1923, 9° R. M. B. C. Lu infanterie. — 24 juil 
let 1955. 

Roche (Jean), 7 novembre 1921, 4 R. M, B. ‘s. infanterie. —24 juil- 
let 1955. 

Camilleri (Georges), 24 juillet 1923, 10° R. M. B. C. S., B. E. compta- 
bilité, — 25 juillet 1955. 
Pelletti (Jean), 28 mai 1921, 10° R. M. B. S. infanterie. — 28 juil- 

let 1955. 
Gorrissen (Joseph), 5 mars 1921, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 
31 juillet 1955. 
Pigeon (Pierre), 6 avril 1925, 9 R. M. B. S. infanterie, — 7 août 1955. 
Kuhn (Joseph), 30 novembre 1925, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
8 août 1955 
Verhaeghe (Albert), 15 janvier 1924, 1" R M. B. S. infanterie. — 
10 août 1955. k 
Keraudren (François), 17 février 1925, 3° R. M. B. C. S. infanterie, 
C. À. T. 2 comptabilité. — 12 août 1955. | 
Duchniak (Michel), 23 octobre 1926, 10 * R. M. B. S. infanterie. — 
14 août 1955, 
Adjudants.' 


Daplomb (Rémy), 1°" octobre 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
5 mars 1955. 

Bolongeat (Edmond), 28 août 1929, 4 R. M., B. S. comptabilité. — 
6 mai 1955. 

Perret (Lucien), 15 mars 1925, 8 R. M. B. C. S. infanterie. — 2 juil- 
let 1955. 
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Philippe (Roger), 21 septembre 1925, 1" R. M., B. C. S. infanterie. — 
2 


Senhaux (Félix), 13 mars 1926, 5° R. M. B. C. S. infanterie, — 12 juil- 
t 1955. ’ VA 

sil (Louis), 1°" avril 1925, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 16 juil- 
let 1955. s S : 

Ritter (Jean), 1°" avril 1926, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. — 
16 juillet 1955. 

Arcucci (Elie), 18 mai 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 19 juil- 
let 1955. 

Gilet (Henri), 14 octobre 1928, 1"*° R. M. B. C. S. infanterie, — 23 juil- 
et 1955. 

st (André), 20 mai 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 24 juil- 
et 1955. 

ob - (Marcel), 15 février 1923, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Decamp (André), 1*" février 1926, 4 KR. M. B. S. comptabilité. — 
24 juillet 1955. 

Durand (Maurice), 21 juin 1926, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Fardeau (René), 8 mars 1927, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 transmissions. — 
24 juillet 1955. 

Graziani (Simon), 23 janvier 1925, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Mourier (Gabriel), 18 avril 1922, 1° R. M., B. S. comptabilité. — 
24 juillet 1955. 

Naudin (Georges, 23 avril 1926, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Rosserot (Norbert), 14 septembre 1922, 1° R. M. B. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Roumagne (Georges), 3 février 1926, 4 R. M. B. C. S. infanterie., — 
24 juillet 1955. 

Lorenzi (Antoine), 13 février 1926, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
25 juillet 1955. 

Durand (Enogat), 13 février 1924, 10° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 
27 juillet 1955. 

Noulet {André), 17 juin 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 28 juil- 
let 1955. 

Quemener (Robert), 1°" juillet 1928, 1'° R. M., B. C. S. infanterie. — 
30 juillet 1955. 
Saubeau (Georges), 5 mars 1922, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
3 août 1955. e 
Dieumegard (Gilbert), 3: mai. 1927, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 
4 août 1955. 

Goyer (Serge), 14 septembre 1927, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
10 août 1955. 

Casenaz (Guy), 30 juillet 1928, 1° KR. M.  B. C. S. infanterie. — 
11 août 1955. 

Devillers (Raymond), 8 mars 1925, 9 R. M. B. C. S. infanterie. — 
11 août 1955. 

Pierlovisi (Antoine), 10 février 1924, 10° R. M, B. C. S. infanterie. 
— 11 août 1955. 

Grappon (Louis), 5 juin 1925, 1° KR. M, B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955. 


Sergent-major. 


Filloux (Jacques), 22 octobre 1925, 10° R. M, C. A. T. 2 comptabilité. 
C. I. A. 17 juin 1955. 


Sergents-chefs. 


Messelier (Albert), 17 décembre 1929, 4 R. M. B. C. S. infanterie. 
— 21 février 1952, 

Holler (Fernand), 16 décembre 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
CE A. — 13 décembre 1954. 

Aumonier (Michel), 25 juin 1932, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
1°" juin 1955. 

Fournier (Maurice), 24 juin 1920, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1e juin 1955. 

Crepy (Jacques), 9 juin 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
— 17 juin 1955. ; 

Leroyer (Roland), 1 octobre 1933, 10° R. M. B. S infanterie — 
17 juin 1955 

Pozzo (Claude), 10 octobre 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
17 juin 1955. 

Jacques-André-Coquin (Théodore), 26 avril 1926, 10° R. M. B. C.Ss. 
infanterie. — ‘20 juin 1955. 

Michel (Jacques), 26 décembre 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie, 
B. E. pilote A. L. A. T., C. A T 2 comptabilité — 20 juin 1955. 

Thomas (Maurice), 9 février 1927, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
20 juin 1955. 

Saunier (Guy), 12 septembre 1926, # KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 22 juin 1955. 

Hebert (Bernard), 27 décembre 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 23 juin 1955. 

Jacques (Robert), 21 mars 1926, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 23 juin 1955. 








Olimpi (Antoine), 2 juin 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 compta 
C. L A. — 23 juin 1955. 

Ponard (Guy), 21 août 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 
matériel, A. C. — 23 juin 1955. 

Rolland (Roger), 2 avril 1929, 10° R. M. B. S. infanterie. — 23 juin 
1955. + " 

Rouffignat (Roger), 80 octobre 1929, 10° R. M., B. S. inf —_ 
23 juin 1955. 

Baret (Ernest), 19 septembre 1928, 10° R. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 24 juin 1955. 

Chopinaud (René), 29 mars 1925, 1"° R. M, C. A. T. 2 infanterie., 
— 1°" juillet 1955. 

Guihot (Maurice), 25 mai 1928, 10° R. M., C. AT. 2 infanterie, C. L A. 
— 5 juillet 1955. 

Pagni (Guy), 8 juillet 1928, 9° KR. M. B. C. S. infanterie. — 6 juillet 
1955. 

Rousse (Gaston), 20 janvier 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
6 juillet 1955. 

Sainte-Rose-Fanchine (Gustave), 21 septembre 1928, 10° R. M. B. C.S. 
infanterie. — 6 juillet 1955. 

Reibel (André), 20 février 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
8 juillet 1955. 
Vansebrouck (Fernand), 15 septembre 1924, 1° KR. M., B. C.Ss, 

infanterie. — 8 juillet 1955. 


Sergents. 


Guitart (Jean), 15 octobre 1936, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Laronne (Scholastique), 10 février 1936, 4 KR. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 4 

Desvaux de Marigny (Jean-Pierre), 1°" octobre 1936, 10° R. M. 
C. A. T. 2 comptabilité, C. IL A. — N'a jamais servi. 

Giuglaris (René), 6 décembre 1936, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi. 

Dijoux (Raoul), 23 décembre 1937, 10° R. M., C, A. T, 2, 251 trans- 
missions, C. L A. — N'a jamais servi. 

Romeu (Amédée), 1er novembre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi. 

Rech (Pierre), 17 décembre 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 transmissions. 
— N'a jamais servi. 

Vannière (Jacques), 16 septembre 1932, # R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N’a jamais servi. 

Henard (Philippe), 20 mars 1930, 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie. — 
26 avril 1954. 

Malvezin (Roger), 26 décembre 1932, 1re R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 12 août 1954. 

Disserbo (Jean), 7 novembre 1922, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
‘C. L À. — 1er janvier 1955, 

Michel (Joseph), 4 décembre 1924, 3° R. M. C, A. T,. 2, 251 trans- 
missions, C. 1. A. — ler juin 1955. 

Gaillard (Guy), 21 septembre 1934, ire R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 8 juin 1955. 

Lavocat (Max), ler octobre 1929, # R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 10 juin 1955. 

Tressol (Henri), 26 janvier 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
13 juin 1955. 

Bourgoin (Jacques), 3 juillet 1928, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
17 juin 1955. 

Dujardin (Alexandre), 24 novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2, 
251 transmissions. — 17 juin 1955. 

Floch (Jacques), 8 novembre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 17 juin 1955. 

Poulet" (Raymond), 30 septembre 1919, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 17 juin 1955. 

Rousseaux (Jacques), 8 février 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 17 juin 1955. 

Fontaine (Benoît), 14 décembre 1923, 10° R. M. C. A. 'T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 21 juin 1955. 

Bourguet (Georges), 20 octobre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2, 261 trans- 
missions, C. I. A. — 22 juin 1955. 

Thiery (Roland). 29 décembre 1928, 10° KR. M. C. À. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 25 juin 1955. 

Gerelli (Serge), 26 décembre 1926, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2, 221 transmissions. — 26 juin 1955. 

Bonnin (Michel), 31 octobre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 1er juillet 1955, 

Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M.,, C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL A. — 2 juillet 1955. 

Offredi (Bernard), 6 novembre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2, 298 trans- 
missions. — 2 juillet 1955. 

René, dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, # R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. 

Roux (Louis), 29 juillet 1934, 10° R. M., 211-231 transmissions, C. I. A. 
— 2 juillet 1955. 

Sionkowski (Casimir), 27 décembre 1932, ire R. M. C. A. T. 2 
infanterie, C. L KR. — 6 juillet 1955. 

Bernard (Michel), 25 février 1931, 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 8 juillet 1955. 
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infanterie de marine. 
MÉHARISTES 
Sergent-chef. 


Leray (Bernard), ler août 1933, # R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. À. T. 2 infanterie, C. L À. — 12 octobre 1959 (méhariste volon- 
taire, 2° séjour). 


Sergents. 


Bartoli (Mathieu), ler janvier 1932, 9 KR. M. C. A. T. 2, 293 trans- 
missions, C. L A. —— 25 septembre 1959 (méhariste volontaire, 
2* séjour). 

Szczepaniak (Georges), 4 décembre 1929, # KR. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 30 septembre 1959 (méhariste volontaire, 2* séjour). 


SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Binand (Marcel), 12 février 1924, 10° R. M., C. A. T, 2 tambour, 
C. L A. — 16 mars 1955. 


Sergents. 


Bertogal (François), 9 mars 1925, 1re R. M.,, C. A. T. 2 clairon, 
saxophone, C. I. À. — 2 mai 1956. 

Argentais (Claude), 3 novembre 1929, 1° R. M. C. A. T.2 clairon, 
C. L A. trombone. — 10 juillet 1956. 

Dorina (Marcel), 1°" février 1930, 1" R. M., brevet de capacité à 
l'emploi de souschef de fanfare cor d’harmonie. — 29 juin 1958. 

Castor (Roland), 19 juin 1930, 1°° KR. M., brevet de capacité à l'emploi 
de sous-chef de fanfare trompette d'harmonie. — 8 septembre 1958. 

Gaubusseau (Jean), 28 décembre 1934, 1'° KR. M. C. À. T.2 musicien 
flûte. — 2 février 1959. 

Hornecker (Albert), 3 septembre 1931, 1° R. M., C. A. T.2 musi- 
cien trombone à coulisse. — 23 mars 1959. 

Thibert (Roger), 6 mai 1931, 5° R. M. C. A. T.2 musicien cornet 
d'harmonie, C. L A. — 29 avril 1959. 

Petitjean (André), 17 mars 1931, 9° R. M. C. A. T.2 musicien clari- 
nette. — 7 août 1959, 


Caporaux-chefs. 


Hisboe (Henri), 10 avril 1934, 1"° R. M., brevet de capacité à l’em- 
ploi de soüs-chef de fanfare saxophone. — 6 octobre 1958. 
Benaody, 25 avril 1925, 9 KR. M, C. A. T.2 clairon, bugle, — 
5 août 1959. 
Soldat de 1° classe. 


LJ 
Palpuliste (Pascal), 18 mai 1929, 9 R. M., non breveté saxophone. 


— 9 mai 1959. 
Soldat de 2: classe. 


Virgile (Elie), 7 juillet 1930, 9° R. M., non breveté trombone basse, 
— N'a jamais servi. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudant-chef. 


Varlet (Valentin), 24 janvier 1922, 10° R. M. C. A. T. 2/AB,, B,. S./I. 
Ma., B. E. chancellerie. — 6 juillet 1956. 


Adjudants. 


Lagçoutte (Jean), 6 sept:mbre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2/AB,, B. S./L 
Ma -—— 14 février 1957. 

Clerc (Jean-Paul), 22 avril 1929, 10° R. M., B. S./AB. — 4 juin 1957. 

Van Waeyenberghe (Léopold), 14 janvier 1924, 10° R. M. B. C. S./AB. 
— 22 juin 1957. 

Laguille (Abel), 23 décembre 1927, 10° R. M. B. S./AB. — 
1957. 

Glomet (Eugène), 5 mai 1919, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 24 juil- 
let 1957. 

Trecant (Joseph), 19 novembre 1924, 10° R. M., B. C. S./A. B. — 
27 juillet 1957. 

Meneret (Marc), 15 novembre 1923, 10° R. M., B. S./AB. — 27 juil- 
let 1957. 

Tavernier (Fernand), 26 octobre 1927, 10° KR. M. B. C. S./AB. — 
3 août 1957. 


10 juillet 


Sergents-chefs. 


Georges (Daniel), 7 décembre 1922, 1"° KR. M. C. A. T.2/AB, C. L A. 
— 30 avril 1956. 

Ancel (Robert), 21 mai 1928, 10° R. M., B. C. S./AB. — 2 mars 1957. 

Gay (Marcel), 27 septembre 1925, % R. M., B. C. S./AB. — 4 juin 
1957. 

Marchetti (Maurice), 22 septembre 1929, 10° R. M. B. S./AB. — 
22 juin 1957. 





Sergents. 
ar Roget), 24 février 1929, 10° R. M. C. A. T.2/AB. — 5 novem. 


trie Ones: it disolle toits te UT A. T. 2/AB,, B. C. 
S./I. Ma. — 28 novembre 1956. 

Brose (Jean), 2 janvier 1926, 10° R. M. C. A. T.2/AB, C. L A — 
12 décembre 1956. 


Adjudants-chefs. 


Rasamy (Charles), 5 juin 1927, 1"° R. M., B. S./ERG. — 22 mai 1956. 

Malderez (André), 19 août 1922, 1° R. M. B. S./TR. — 29 avril 1958. 

rt À pu 16 octobre 1923, 1'° KR. M. B. S./MO. — 2 novem- 
re 1 


Adjudants. 
D “Mn 2 février 1923, # R. M, B. C. S., B. E./TFL. — 24 mai 


Deure (Pierre), 10 mars 1926, 9% KR. M. B. S./TF-RL — 20 novembre 
1957. 

Monge (Charles), 2 avril 1924, 4 R. M. B. S./TF-RL — 20 novembre 
1957. 

Meporema (Louis), 24 avril 1926, 10° K. M.,, B. S./ER, 252/T, — 
1°" mars 1958. 


Sergents-chefs. 


Nguyen-Dinh-De, 14 janvier 1936, 1"° R. M, B. C. S., B. E/TR. — 
6 mai 1956. 

Beyaert (Georges), 23 juin 1932, 5° R. M. B. C. S. B. E/chiffre. — 
30 juillet 1956. 

Touzet (Jean), 19 juin 1929, 10° R. M, B. C. S., B. E/chiffre. — 
22 mars 1957. 

Guillemin (Claude), 21 juillet 1929, 10° R. M. B. C. S., B. E/ERCG. — 
22 mars 1958. 

Lenormand (Pierre), 22 août 1931, 4 KR. M. B. S/TR. — 4 juillet 1958. 

Lavagen (Marcel), 12 juin 1931, 10° R. M. B. S./TR. — 4 juillet 1958. 


Sergents. 


Cartoux (Jean-Claude), 16 février 1940, 1'° KR. M., 267/TR, C. I. À. — 
N'a jamais servi. 

Rapon (Emilien), 11 février 1930, 1° R. M, B. C. S., B. E/TF-TM. — 
24 mai 1956. 

Valdivia (Clair), 13 août 1932, 9° R. M. B. C. S., B. E./ER. — 12 juil- 
let 1956. 

Desbuquoy (Jean), 11 janvier 1928, 4° R. M, C. A. T. 2/chiffre, 
B. C. S., B. E/AT. — 27 août 1956. 

Pompon (Roger), 23 janvier 1927, 4 KR. M. B. C. S., B. E/TF-TM. — 
2 août 1957. 


‘Castry (Eleuthère), 20 février 1929, 1" R. M, B. C. S., B. E/ER. — 


2 mars 1958. 
Artillerie de marine. 


Adjudant-chef. 


Durand (Julien), 19 janvier 1920, 5° R. M., B. C. S./artillerie. — 
26 juin 1955. 


Adjudant. 


Saint-Marc (Hubert), 31 octobre 1924, 5° R. M., C. A. T. 2/artillerie, 
B. C. S., B. E./autos-engins blindés. — 11 février 1955. 


Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
PILOTES AVIONS 
Maréchal des logis chef. 


Prudon (Jack), 8 mai 1929, 1 R. M, B. S./pilote avion. — 3 octobre 
1956. 


MÉCANICIENS AVIONS 
Adjudant, 
De Pierrepont (Gustave), 19 juin 1925, 10° R. M. B. C.S. B. E./méca- 
nicien avions. — 26 décembre 1955. 
Maréchal des logis chef. 


Flavien (René), 5 janvier 1921, 10° KR. M, B. C. he B. E/mécanicien 
avions. — 22 mai 1956. 
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MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES Maréchaux des logis. 
Adjudant chef. Jaillet (Bernard), 1* décembre 1938, 9 R. M. C. A. T. 2 menuisier, 


Geney (Marcel), 24 septembre 1920, 10 R. M, B. S./mécanicien hél. 
coptères. — 30 juillet 1953. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
| COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Durand (Jean), 11 juin 1919, 4 R. M, B. S. comptable matériel. — 
30 septembre 1957. 


Maréchal des logis chef. 


Blameble (Jérôme), 20 juillet 1931, 9° R. M. B. C. S. comptable maté- 
riel. — 27 mars 1956. 


Maréchal des logis. 


Breslau (Albert), 11 septembre 1933, 9 R. M. C. À. T. 2 menuisier, 
B. C. S. comptable matériel. — 14 novembre 1955. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. E 


Kaufholds (Henri), 11 février 1918, 10° R. M., B. S. auto. — 17 août 
1957. | - 


Adjudant. 


Ciavaldini (Marc), 27 novembre 1922, 9° R. M, B. S. appro. — 
26 septembre 1958. 


Maréchaux des logis-majors. 


Martineau (Jean), 5. juillet 1929, 4 R. M. B. C. S., B. E. mécanicien 
auto, B. S. mécanicien hélicoptères. — 24 avril 1955. 

Veyssière (Raymond), 18 octobre 1923, 10° KR. M., B. S. auto E. B. — 
21 juillet 1955. . 

Verneau (André), 26 novembre 1920, 9 R. M. B. S. auto E. B. — 
17 août 1957. 

Sterbik (Jean), 19 mai 1929, 10° R. M., B. S. appro. — 14 février 
1959. 


Maréchal des logis. 


Garguillo (Léopold), 20 février 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 tourneur, 
B. C. S., B. E. mécanicien hélicoptères. — N'a jamais servi. 


ARMEMENT 


Maréchal des logis-major. 


Scossia (Ange), 8 février 1927, 5° R. M; B. C. S. armement gros calibre. 
— 24 juin 1954. 


Maréchaux des logis. 


Quere (Marcel), 6 janvier 1983, 10° R. M. C. A. T. 2 armurier. — 
N'a jamais servi. 

Clergue (Maurice), 15 février 1932, 1° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
B. C. S. optique. — 2 mars 1956. 

Sers (Guy), 18 décembre 1933, 8 R. M. B. C. S. armement petit 
calibre. — 8 février 1957. 

Chevillot (Bernard), 18 novembre 1934, 10° R. M, B. C. S. artificier. 
— 19 mars 1958. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Guillaume (Zéphirin), 27 août 1916, 1° R. M. B. S. conducteur tra- 
vaux. — 17 juin 1957. 

Rivoal (Jean), 19 avril 1927, 9 R. M. B. E. surveillant travaux. — 
2 février 1959. 


Adjudants. 


Lematte (Michel), 28 août 1924, 1°° R. M. B. C. S. monteur frigoriste. 
— 24 avril 1958. 

Moncocut (Pierre), 9 aan 1922, 6" R. M, B. S. conducteur de 
travaux. — 7 mai 1 





— N'a jamais servi. 

Hajowyj (Wladislas), 2 décembre 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 peintre, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Carlotti (Jacques), 16 décembre 1932, 9 R. M. C, A. T. 2 forgeron 
et charpentier fer, C. L A. — 10 mai 1956, 

Bouvet (Paul), 25 novembre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 conducteur 
engins mécaniques, C. I. A. — 16 janvier 1958. 

Cunin (Michel), 8 juin 1930, 8° R. M. C. A. T. 2 peintre. — 24 février 
1958. 


Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
: Adjudant-chef. 


Sablo (Fébroué), 25 juin 1915, 4 R. M. B. S. comptabilité. — 26 juil- 
let 1956. 


’ Adjudants. 
Bardy (Pierre), 3 mai 1928, 7° R. M. B. S. comptabilité, — 28 juillet 
1956. 


Derivière (Alfred), 2 décembre 1920, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 
18 août 1956. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Lannuzel (Jean), 11 septembre 1920, 1° KR. M. B. S. chancellerie, — 
6 juin 1957. 


Adjudants. 


Razafindrakaola (Jules), 9 mai 1919, 1° R. M. B. S. chancellerie, — 
19 avril 1957. 

Julian (Charles), 5 mai 1920, 1'° R. M. B. S. chancellerie, — 13 mai 
1957. 

Giudici (Pierre), 21 mars 1928, 1"° K. M. B. S. chancellerie, — 30 mai 
1957. 

Leglaye (Martial), 20 avril 1921, 1° KR. M. B. S. chancellerie. — 
5 juillet 1957. 


! Sergents-majors. 


Padovani .(Don-Victor), 27 mai 1924, 1"° KR. M. B..S. chancellerie, — 
24 mars 1957. 

Tailliez (Francis), 18 février 1926, 1'° KR. M. B. S. chancellerie, — 
6 juin 1957. 

Blondeau (Bernard), 14 mai 1925, 1'° R. M. B. S. chancellerie, — 
19 août 1957. 

Dubs (Joseph) 17 mars 1917, 1'° R. M. B. S. chancellerie. — 16 novem- 
bre 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


* Adjudants-chefs. 


Rossignol (Raymond), 3 septembre 1918, L'° R. M., B. S. comptable 
vérificateur. — 6 décembre 1957. 

Comparetti (André), 30 avril 1918, 9° R. M. B. C, S. B. E. secrétaire 
comptable. — 19 décembre 1957. 

Roupert (Roger), 24 mars 1923, 9° KR. M. B. S. gérant d’annexe. — 
25 avril 1958. 


! Adjudants. 


Casemajor (René), 25 mars 1930, 1° R. M. B. E. comptable vérifi- 
cateur. — 28 mars 1957. 

Biscou (Clément), 7 août 1921, 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable véri- 
ficateur. — 17 juin 1957. 

Roccarino (Elie), 9 novembre 1924, 9° R. M. B. C. S,., B. E. moniteur 
cuisinier. — 2 mai 1958. 

"Wallet (Félicien), 20 octobre 1925, 1"° R. M. B. S. gérant d’annexe, 
— 5 juin 1958. 

Bouquillion (André), 29 janvier 1921, 9° R. M. B. C. S., B. E. comp- 
table magasinier. — 12 mai 1959. 


Sergents-majors. 


Solas (Raymond), 4 novembre 1925, 9° R. M. B. C. S., B. E. gérant 
d’annexe, — 23 décembre 1957. 

Lioto (Gilbert), 27 mars 1924, 1'° R,. M. B. C. S., B. E. comptable 
vérificateur, — 11 février 1958. 


Sergent. 


Thuilliez (André), 26 septembre 1927, 1'° R. M. B. C. S., B. E. comp- 
table vérificateur. — 9 mai 1958. 
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Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Garnier (Maurice), 9 février 1918, 9° R. M. B. S. aide bactériologique. 
— 830 juillet 1959. 

Deschamps (André), 19 mars 1918, 9 R. M. B. S. secrétaire comp- 
table. — 30 juillet 1959. 

Duchez (André), 31 juillet 1919, 1° R. M. B. S. mécanicien dentiste, 

; — 19 août 1959. 


: Adjudant, 


Rioual (Alexis), 31 août 1922, 1° KR. M. B. E. infirmier, B. E. de pré:- 
parateur en pharmacie. — 7 octobre 1957. 


t Sergents-majors. 


Grimault (Marcel), 25 octobre 1929, 9 R. M. B. E. secrétaire comp- 
table, — 27 août 1957. 

Lhuerre (Raphaël), 15 octobre 1922, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
4 juin 1959. 


! Sergents-chefs. 


Pardon (Marc), 14 novembre 1927, 4 R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 21 septembre 1957. 
N'Diaye Amadou, 7 mai 1928, 10° KR. M. B. C. S., B. E: infirmier. — 


30 juin 1958. 
| Sergents. 


Prestel (Jules), 5 mai 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — N’a 
jamais servi. 
Zamba (Laurent), 19 juin 1931, 10° R. M. C. À. T. 2 infirmier. — 


N'a jamais servi. 





Liste d'admissibilité au concours pour le recrutement de personnel 
militaire téminin de l'armée de l'air (convoyeuses de l'air). 





Liste, par ordre alphabétique, des candidates au concours d'admission 
dans le cadre des convoyeuses de l'air déclarées admises à subir 


les épreuves orales à l'issue des épreuves écrites des 24 et: 


25 novembre 1959. 


Bataille (Yvette). 
Cacqueray Valmenier (de) 


Granger (Marie-Andrée). 
Joly (Marie-Thérèse). 


(Agnès). Larzillière (Bernadette). 
Cacqueray Valmenier (de) (Ge- Lonele (Annick-Jacqueline). 
peviève). Paoli (Claudie). 


Chevigne (de) (Agnès). 
EE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement du ski, 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 48-269 du 18 février 1948 sur l’ensei 


ement du ski ; 
Vu le décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l’organisation de 
l’enseignement du ski ; 


Vu l'arrêté du 7 janvier 1952, modifié par les arrêtés des 24 avril 
1952, 20 octobre 1953, 15 février 1954, 5 août 1954 et 11 avril 1956, 
fixant les épreuves des différents examens 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 du ministre de l’éducation nationale 
portant délégation générale et gai au profit du haut com- 

à la jeunesse et aux sports 
Vu l'avis du comité consultatif de l’enseignement du ski en date 


du 10 octobre 1959 ; 
Sur proposition du sous-directeur de l’éducation physique, des 


sports et du plein air, 


Arrête : 


Art. ler, — L'arrêté du 7 janvier 1952, modifié par les arrêtés des 
24 avril 1952, 20 octobre 1953, 15 février 1954, 5 août 1954 et 11 avril 
1956, est à nouveau modifié comme suit : 


Article 2. 


Premier alinéa ainsi modifié: « Les candidats à l’examen proba- 
toire de capacité à l'enseignement du ski, prévu à l'article 5 du 
décret du septembre 1951, doivent être âgés d'au moins dix-huit 


ans au 1°’ octobre de la saison de ski en cours. » 


| 





——— 


Trrre II 

Article 2. 
Epreuves théoriques orales ainsi modifiées : 
« II. — Epreuves théoriques : 


« Une interrogation écrite d’une heure : 
ce ne Dont Dane ERRR oex te Dr psiplion 
<« Trace directe dans le sens de la pente ; 
De med hs cg : 
« Chasse-neige freinage ; chasse-neige virage ; 
< Dérapage latéral, dérapage en biais ; : 
< Christina pur amont, Pur arrêt; 


me pre pur aval, 


« Coefficient 2. 
« IL — Présentation, tenue et attitude, coefficient 1 ». 


— Le qe gr de l’éducation physique, des t 
plein air est chargé de l'exécution du ; qui en 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1959. 
Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 pv 1948 modifié par le décret du 
21 août 1951 portant règlement d ''afmministration publique en ce qui 
concerne les cabinets 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nosdsstion d’un membre 
du Gouvernement, 


Arrête : 


— Sont NE au cabinet du ministre de l'éducation 
la disposition du haut commissaire à la 


Art. 1°" 
nationale pour être mis 
jeunesse et aux sports : 


» 


Conseillers techniques. 


M. Olivier Philip, sous-préfet hors classe, ancien élève de l’école 
nationale d'administration, chargé de la direction du cabinet du haut 
commissaire. : 

M. Georges Paillet, inspecteur des finances. 

M. Jean d’Ormesson, agrégé de l’Université, ancien élève de l’école 
normale supérieure. 

Mme Bresard, psycho-sociologue. 


Chargés de mission. 


P M. nv Bonot, licencié en droit, chargé des fonctions de chef 
e cabinet 
Mlle Yvonne Jeanbrau, licenciée en droit. 


rt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
népublique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 
LOUIS JOXE. 





Ecole normale supérieure. 


Par arrêté du 15 janvier 1960, M. Stofer (Edmond) est nommé 
élève à l’école normale supérieure à compter du 1°’ octobre 1959. 
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MI 
ET DES 


ben"; domonde, dun metes 





Par décret en date du 31 décembre 1959, M. green. 
trésisior PES FA LE Len agp à - ge Le 
. emen 
 - droits à la ln rordie par appleation des de 


l'article L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 





* 


Décrets portant admission à le retraite de trésoriers principaux. 


———— 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Moins (Léonide), 
trésorier principal à la trésorerie de la 3° division du 
8" arrondissement de Paris, a été admis, à compter du 22 décem- 
bre 1959, à faire valoir ses droits à la retraite par application des 
dispositions de l’article L 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Par décret en date du 31 décembre 1959, M. Rolland (Jean-Guil- 
SR —, trésorier x la trésorerie principale de Colombes 
(Seine), a été admis, à compter du 23 décembre 1959, à faire valoir 
ses droits à la retraite par à application des dispositions de larti- 
cle L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Décret du 30 janvier 1960 portant nomination de conseillers 
référendaires de 1'° classe à la cour des comptes. 





M. Coustaud (Maurice), conseiller civil hors classe est nommé 
conseiller référendaire de 1"* classe à la cour des comptes (poste 
en surnombre et hors tout) et rangé dans l’échelon après neuf 
années, avec ancienneté du 1° juillet 1957. 

M. Evin (Guy), conseiller civil hors classe, est nommé conseiller 
référendaire de 1° classe à la cour des comptes (poste en surnom- 
bre et hors tour) et rangé dans l’échelon après neuf années, avec 
ancienneté du 1°" février 1959. 





Décret du 30 janvier 1960 portant nomination 
d'auditeurs de 1'° classe à la cour des comptes. 


————— 


Par décret en date du 30 janvier 1960, sont nommés auditeurs de 
l'* classe à la cour des comptes, les auditeurs de 2° classe dont 
les noms suivent : 


MM. Cocrelle (Gérard). MM. Maheu (Jean). 





Salmon-Legagneur (Guy). Ulilmo (Yves). 
Santini (Raymond). 
Délégations de signatures. 


Le Premier ministre, 


à le rapport du ministre des PRE et des affaires économique, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1960 donnant délégation permanente 
au chef du service de l'inspection générale des finances, 


Décrète : 


Art. 1°. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fayol 
(André), chef du sertie de ! des finances, délé- 
sation est donnée à M. La (Jean), gg vi au chef du ser- 
vice, à l'effet de signer, au nom du ministre des finances et des 
affaires économiques, et dans la 2 ur des attributions du chef du 
service de pe Date go des finances, tous actes, arrêtés 
ou décisions, à usion des ere er À dé 


AU, 2. Le ministre de Bnancs el de atices économiques 


st chargé 
time page pre ee décret, qui sera publié au 
Fat à Part je 8 MST 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| WILFRID BAUMGARTNER. 








Le Premier ministre, 
v du ministre des finances et des affaires économiques 


e., “ du 8 Les décrets des 20 Janvier 100 8 
SEA à la composition du Gouvernement ; 
u le décret n° 6063 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 


aux finances ; 

nr — le Hd n° 48 689 du 16 avril 1948 relatif à l'organisation de 

l'administration centrale du ministère des finances, 

Décrète : 
Art. 1°, — DRE permanente est donnée à M. Robert Blot, 
directeur général impôts, et, à son défaut, à M. René Chappon, 
chef de service à la direction générale des im { t 
et domaine) et à MM. Jean Laporte, en Poe 
Roger nf administrateurs civils au service des domaines, à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux a 
arrêtés portant sifectation d'immeubles domaniaux ou co : 
logement dans les immeubles domaniaux ou détenus à un titre he 
conque par l'Etat. 

Art. 2. D ANR One Poste à Een DES à 
le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l’exécution pré- 
sent décret, qui sera publié au ph officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 19 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un fonds 
de développement économique et social, 


Décrète : 


M — 1°". — Délégation est donnée à M. François Bloch-Lainé, direc- 
raté jésr ar de la caisse des dépôts et co ent du 
ialisé n° 9 du conseil de direction 
pement a mener et social, à l’effet de 
des finances et des affaires économiques, les 
prêts imputés sur la section d'adaptation industrielle et agricole et 
de décentralisation industrielle dudit fonds lorsque l'octroi de ces 
prêts aura fait l’objet d’un avis favorable du conseil de direction 
dudit À pp ou du comité spécialisé n° 9 agissant par délégation du 
conse 


Art. 2, — Le er décret sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 30 janvier 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le Premier ministre, 


Sur le rt du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu les décrets des 8 janvier 1959 et 13 janvier 1960 relatifs à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 6063 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète : 


Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Waldruche 

de Montremy, directeur général des douanes et droits indirects, 

AN RE au nom du ministre et du secrétaire d'Etat, les 

rdonnances paiement, de virement et de délégation concernant 
les LE de l’administration des douanes et droits indirects. 

gr reg ou d’empêchement de M. Waldruche 

NE LE pièces visées à l’article 1° est déléguée 

à M. chef de ns à : la direction générale des douanes 


D “#07 d’empêchement de M. Semini signature 
des mêmes pièces Eu déléguée à M. Rannou, adm mdmiistrateur chef 
de division, ou à MM. Boutet ou Armand, a civils. 


Art. 3. — ag Den megane 5 
Montremy, général des douanes, et_ droits à 
l'effet de signer, au nom du mme he 4 gr gr 
conditions prévues par | ’article 54 de la loi du 13 avril 1898, 
et complété par l’article 26 de la loi n° 48-1974 du 31 décem- 


modifié et 

bre éd et formant titres de recettes pour le recouvrement des 

créances de Sara 2 ang er Éraltsag Angie TO 
ÉTIENNE d'empêchement de M. W 

de la lgnature des piéces visées à l'article 3 est délémués 


à M. 
et droits 


de service à la direction générale des douanes 





en. 
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En cas d'absence ou d’empêchement de M. Semini, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à MM. Gissinger ou Rannou, admi- 
nistrateurs chefs de division. 


Art. 5. — Sauf en ce qui concerne les questions de personnel, 
délégation pnpnte est donnée à M. Waldruche de Montremy, 
directeur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, 
au nom du ministre, les recours, ires, observations, répliques 
dupliques, relatifs à toutes affaires de la compétence du conseil 
d'Etat ou des tribunaux administratifs, lorsque ces affaires inté- 
ressent l’administration des douanes et droits indirects. 


Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Waldruche 
de Montremy, la signature des pièces visées à l’article 5 est déléguée 
à M. Semini, chef de service à la direction générale des douanes 
et droits indirects. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Semini, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à M. Gissinger, administrateur, chef 
de division à la direction générale des douanes et droits indirects, 
ou à M. Nazario, administrateur civil. 


Art. 7. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





… 


Transfert d'une autorisation de programme. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
Arrête : 


Art. 17. — Est annulée sur 1960 une autorisation de programme 
de 2.500.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouverte sur 1960 une autorisation de ne de 
2.500.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 











TABLEAU À 
CE 9 
= 
g AUTORISATION 
SERVICE & de programme 
- 
= annulée, 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Entretien des matériels. — Programmes. .....| 31-99 2.500.000 








a 





TABLEAU B 
ET 
£ AUTORISATION 
SERVICE è de programme 
5 accordée. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
Secrio* AIR 
Fntretien et réparation du matériel aérien 
assurés par la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique.............. coco} 98-71 2.500.000 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TR TS 








Décret du 30 janvier 1960 nomination d’un 
RS RS RAR De enter bee 
ransports. 





Le Président de la République, 


Sur le Fpeet du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 D au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 3 


Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement d'ad- 


ministration publique et De au LR es XI pee 
positions des fonctionnaires et 


nitive de fonctions, et re ml md son article 36 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi 
nistration publique et fixant les ao cd p.À pus les 
nominations sont laissées à la 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Mme cor administrateur civil de:classe excep- 
tionnelle, sous-directeur l'administration centrale des travaux 
publics et des transports, admise à faire valoir Ses droits à la retraite 
par décret du 8 septembre 1959, est directeur honoraire à 
+ ee mr centrale du des travaux publics 

anspo + 


Art. 2. — Le Premier ministre et le nn des travaux publics 
et des transports sont chargés, chacun en te’ qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, lé 30 janvier 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


C. DE GAULLE. 





MICHEL 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Administration centrale. 
Par, arrêté du 26 janvier 1960, M. Douplat ), attaché 


d'administration stagiaire, est est nommé et ln le corps 
des attachés d’administration centrale, NY compter du 1° août 1959, 
+ pe d’attaché de 3° classe, 1°" échelon (ancienneté au 1°’ août 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 26 janvier 1960, M. Lebon (Emile), agent supérieur 
hors classe à l'administration centrale du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, est admis, or pd limite d'âge, à faire 
valoir ses droits à SE du 20 2 pd 


pension proportionnelle 
1960, pue de l'article 6 du code des 
militaires ÉE, - » 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de 
VAR ORNE ee 7 
SRE L'é 

la composition du 


esse 
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Déerète: +4" , 
Art. 19. — Délégation est di le à M, Fianiss 

pecteur de l'industrie et du commerce, chef 
Driété ind directeur de l'institut national 
industrielle, à 1 de DS au nom du Ps pd 
tous actes, arrêtés et décisions, à l’exelusion des 

1° Les demandes de Pgo s 

2° L'enregistrement des marques de 


et de commerce ; 
3° L'enregistrement et la prorogation des dessins et modèles indus- 
triels. 


Art — Le ministre de 
-”, décret, qui sera publié au Dpt es ou pis es 


f rançaise. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEANNENEY, 


JEAN-MARCEL 


MICHEL DEBRÉ. 





Groupement d'équipement des cokeries sidérurgiques. 


Par arrêté du 25 janvier 1960: 

M. Henri Deniau, ingénieur en chef des mines, est déchargé, sur 
sa demande, de ses fonctions de commissaire auprès du ré 
ment d'équipement des cokeries 

M. François Perrin-Pelletier, mg en chef des mines, 
nommé commissaire auprès du A 4 are ef ed 
cokeries sidérurgiques. Il dispose, à ce des pouvoirs attribués 
aux commissaires Gouvernement par l'article 3 du décret 
n° 53413 du 11 mai 1953 , 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 19 janvier 1960, Mile Riou (Paulette), agent 
de bureau, a été nommée en 2 gb de d’avances aupres 
de la direction des services pe 2 vs de l'Orne, à ter du 1°’ jan- 
vier 1960, pour les activités prévues à l'arrêté du 1°" eh 1955. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1960, la démission À M. Poinas 
(Edmond), ingénieur ‘stagiäire des travaux agricoles, est acceptée 
à compter du 1° novembre 1959 





Services Rte. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1960, oh Druillet (Jean), ex-vétéri- 
naire inspecteur des: est intégré pour ordre, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité de vétérinaire setialte d'Etat, 


A (indice net 450), avec une ancienneté comptant du ler jan- 


Par arrêté date 19 janvier M. Corvisier À ppm 
ex-vétérinaire ot un et 

ordre, à compter du 1° juiliet 1957, en qualité de vétérinsire sant. 
taire d'Etat, 6* échelon (indice net 450), avec une ancienneté comp- 
tant du 1° ‘juillet 1951. 


Par arrêté en date an 28 janvier 1960, M. Tassel (Lucien-Paul), direc- 

es ile Re trôleur cire 2 des ph étérinaires, ire 
ae, es n con 

1°" échelon, à compter du 15 décembre 1959. >; 








MINISTERE DU TRAVAIL 












DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES 
Par arrêté du ministre du travail en date du 25 janvier 1960, 
les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
de la caisse pri. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


ë 


Par arrêté du 25 janvier 1960, ont été a les statuts modi- 

de la caisse d'allocations de vieillesse ingénieurs, cadres et 
assimilés (C. À. V. L C. A.), 15, rue Pasquier, Paris (8:), autorisée à 
fonctionner dans les s prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration pen rm. du 8 juin 1946 modifié, 


Par arrêté du 25 gl 1960, a été en 
statuts de l'institution de prévoyance S. M. (Société alsacienne 
de £ )}, 1, rue de la Fondetie, à Mulhouse 
ŒHaut-Rhin), autorisée nner s dune les conditions prévues aux 
Éd 43 à 58 du règlement d'administration Puitique du 8 juin 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


assistance 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les dispositions des artcles 30, para es 3 et 4, de la 
i locale du 30 mai 1908 sur le domicile de secours et 27 de la 


se 
a 
- 
5 

Œ 
a 
É 
Ë 
ë 
$ 


ï 
à 


l’ancien ministère d’Alsace- 
1910, 27 mai 1917 et 11 juillet 1918 por- 
du tarif de remboursement pour les diverses organisa- 


ÊRE 
h 
s 

À 


ss 
; 

À 
ge 
55 
6 
SE 
É 
Es 
k 


à 
ê 
: 
ä 
® 


À. 
Fe 
d 


conseils généra 
et de la Moselle tendant au relèvement des 
remboursement actuellement en vigueur, 


Arrête : 
Art. 1°", — Le Lo re amte dde B de l’article 1°" de l’arrêté du 25 février 
1958 est modifié t aux dispositions ci-après : 
« b) Frais d’assistance à domicile : 
« Personne seule : 300 F par jour, ou 3 NF ; 
190 NF et toute autre personne à charge : 190 F par jour, ou 


Art. 2. — Le présent barème général prendra effet à compter du 
1°" octobre 1959. 


F3 
FiÉ 


Art, 8. — Le directeur général de la tion et de l’action 
sociale et les préfets du Bas-Rhin, du Hau et de la Moselle sont 
en: chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 11 janvier 1960, 
BERNARD CHENOT. 





Circulaire du 18 janvier 1960 relative à l'action sociale 
en faveur des personnes âgées. 


———— 


Paris, le 18 janvier 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets (métropole), Messieurs les 
directeurs départementaux de la population et de 
l'aide sociale, Messieurs les directeurs départemen- 

taux de la santé (pour information). 


orientant les divers promoteurs vers les solutions techniques 








— 
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satisfaisant aux impératifs sociaux dont le respect est indispensable 
à l'efficacité de l'effort entrepris. L'action sociale en faveur des 
vieillards prend actuellement des aspects multiples. L'initiative pri- 
vée, les établissements hospitaliers, les bureaux d’aide sociale, les 
organismes de sécurité sociale, les collectivités locales, ont vocation 
pour développer leurs activités en faveur des vieillards à des fins 
et à l’intérieur de cadres juridiques multiples. Afin de faciliter et 
d'accroître l'efficacité des initiatives, il importe de rappeler les 
possibilités offertes par la législation en vigueur et, plus particu- 
lièrement, par les dispositions légales et réglementaires d’aide sociale, 
soit dans le domaine de l’aide à domicile, soit dans celui de la 
construction de logements individuels, soit enfin dans le domaine 
de la création de maisons de retraite. 


L —— IMPORTANCE ET FORME DE L'AIDE A DOMICILE 


Une politique d'aide aux personnes âgées dôit réserver une place 
prépondérante à l’aide à domicile. En effet, en raison de ses avan- 
tages sociaux et financiers, l’aide à domicile devra être préférée à 
toute autre forme d'action sociale, Les enquêtes des services sociaux 
démontrent que les vieillards manifestent, dans leur majorité, un 
très vif attachement au cadre dans lequel ils ont vécu et d’où il 
convient de ne les retirer qu’à défaut de toute autre solution. Par 
ailleurs, il s'avère moins dispendieux d'aider à domicile les béné- 
ficiaires de l’aide sociale, plutôt que de les placer dans des établis. 
sements d’hospitalisation. Ce propos avait du reste été clairement 
défini par l’article 164 du code de la famille et de l’aide sociale, aux 
termes duquel le placement dans un établissement assurant la 
totalité de l'entretien n’est prévu que lorsque le postulant à l’aide 
sociale « ne peut plus être utilement aidé à domicile ». Je ne saurais 
donc trop encourager les services publics (communes, bureaux d'aide 
sociale, départements) et les organismes privés ou semi-publics 
(caisses d'assurances vieillesse, Croix-Rouge, comités de propagande et 
d'action contre le taudis, œuvres en faveur des vieillards, etc.) à 
concentrer et coordonner leurs efforts avec toute l'intensité désirable 
sur les formes de secours permettant à chacun de vivre aussi 
indépendant que possible, 


1° Services ménagers à domicile, 


Je vous rappelle que le décret n° 59-143 du 7 janvier 1959 dont 
les dispositions ont été commentées dans ma circulaire du 28 février 
1959, a posé le principe de la participation obligatoire des collec- 
tivités d’aide sociale aux dépenses d’aide ménagère à domicile. Il 
appartient aux commissions d'admission à l’aide sociale d’octroyer 
libéralement la majoration prévue à l’article 160 du code de la famille 
et de l’aide sociale : il serait opportun que toutes les personnes âgées 
isolées présentant un handicap physique puissent bénéficier du 
secours régulier d’une aide ménagère. 

L'expérience des pays étrangers ainsi que de plusieurs villes fran 
Çaises a montré que cette forme d’action sociale, alliée s’il est besoin 
à la distribution de soins à domicile, permet d'éviter l’hospitalisation 
de nombreuses personnes âgées. Il serait souhaitable que dans lin- 
térêt de leurs finances, les collectivités locales développent au 
maximum cette forme de secours au-delà même de leurs obligations 
légales. À cet égard, les bureaux d’aide sociale ont des responsa- 
bilités propres que j'ai indiquées dans ma circulaire précitée. 
L'accroissement immédiat des dépenses qui en résultera sera com- 
pensé par une diminution àaes dépenses d’hospitalisation. Si dans le 
présent cette action des collectivités locales ne peut être encouragée 
par l'Etat que dans la limite définie par le décret susvisé du 7 jan- 
vier 1959, je vous rappelle que le décret n° 59-1136 du 25 septem- 
bre 1959 permet aux caisses régionales d'assurance vieillesse d’aceroî- 
tre leur participation à une telle action en faveur de leurs ressor- 


tissants. 
2° Foyers d'accueil et restaurants. 


Le maintien au domicile se fera d'autant plus aisément que des 
services divers auxquels les vieillards peuvent recourir viendront 
atténuer les difficultés qu’ils peuvent rencontrer sur le plan moral 
ou matériel. 

A cet effet les foyers peuvent apporter une contribution pratique 
et efficace. Si le foyer d'accueil procurant divertissements, boissons 
chaudes ou goûters est utile, il me paraît insuffisant. Un restaurant 
assurant, à prix modiques, des repas chauds quotidiens, étudiés en 
fonction des principes de la diététique, doit être réalisé aussi sou- 
vent que possible ; conçu sous une forme identique à tout autre 
restaurant, il ne doit en rien rappeler l'aspect des « soupes popu- 
laires ». L’effectif des salles ne devrait pas, en principe, dépasser 
cinquante pour conserver l'atmosphère de calme nécessaire aux 
personnes âgées. Les repas doivent pouvoir être emportés ou livrés 
au domicile des impotents. 

Des activités de jour (atelier de bricolage, de couture, etc.) en 
rapport avec les possibilités de chacun pourront être proposées aux 
habitués pour maintenir leur participation à la vie sociale, à côté des 
distractions de tous cadres auxquelles ils sont sensibles. 

Je vous rappelle que les articles 162 et 163 du code de la famille 
et de l’aide sociale, ont prévu la participation obligatoire des collec- 





tivités publiques au fonctionnement de ces au profit 
2 septembre 1954 (art. 15) commenté par 


- 


IL — LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS INDIVIDUELS 
L'aide à domicile ne saurait évidemment s'exercer 


les personnes âgées d’un logement individuel correspondant à leurs 
besoins. 


A. — Cadre juridique de la construction. 
1° Logements individuels. 


chaussée, aux personnes âgées isolées ou vivant en ménage. 


2° Logements-foyers. 


En outre, la loi-cadre sur lurbanisme n° 57-908 du 7 août 1957 
dépassant ces possibilités, prévoit la construction de « logements. 
foyers » qui mettront à la disposition des locataires, à côté de l’habi- 
tat proprement dit, un réseau plus ou moins complet de services 
collectifs auxquels ils pourront faire appel selon leurs besoins et 
leurs désirs. : 

M. le ministre de la construction étudie, dans le cadre de la légis- 
lation H. L. M. les caractéristiques minima de ces ensembles et les 
prix plafonds concédés pour leur aménagement, Le texte en prépa- 
ration sur les prescriptions techniques ne vise que des normes 
minima et les promoteurs auront intérêt, lors de l'exposé de leur 
programme au constructeur, à ne pas perdre de vue les exigences 
particulières qu’impose l'affectation de ces logements à des per- 
sonnes âgées séjournant à leur domicile la journée entière et dont 
certains peuvent, un jour ou l'autre, présenter des difficultés 
motrices. Les portes et les couloirs de circulation seront larges, 
permettant le passage de voitures d’impotents, les intérieurs équipés 
en fonction des occupants : escaliers remplacés au maximum par des 
rampes, placards accessibles sans trop de peine ; pour l’équipement 
mobilier, les cuisinières électriques seront préférées aux réchauds à 
gaz pour éviter les accidents, etc. ; 

Au point de vue social, ces logements-foyers, assurant ou non 
l'entretien complet des locataires présentent un double intérêt. Ils 


responsable, résidant dans le groupe, qui conseillerait utilement les 
habitants. D’autre part, ‘les services annexes constituent un véri- 
table centre social dont pourront bénéficier tous les vieillards du 
quartier. 

3° Aménagement des locaux individuels. 


En raison de l'insuffisance des ressources financières, il convient 
de ne pas méconnaître les possibilités offertes par l’aménagement 
de logements actuellement occupés par des personnes âgées. Cette 
amélioration de l’habitat pourra être poursuivie lorsque les dimen- 
sions du logement et le montant de son loyer seront adaptés aux 
besoins et aux possibilités des occupants : accroissement du confort, 
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n. — Prise em chergé des dépenses de loyers par l'aide socidle. 


ébergés, l'établissement pourra être 
ds retraits et à ce titre, recevoir, dans les conditions habituelles, 
des bénéficiaires de l’aide sociale. : 

Lorsque, par contre, le logement-foyer ne comporte pas l'entretien 
complet des ceux-ci assurent leur entretien avec les 
sommes laissées à leur disposition dans la limite indiquée par 
l'arrêté préfectoral déterminant le prix de journée, conformément 
aux dispositions de l'article 4 du décret n° 59-144 du 7 janvier 1959, 
commenté dans ma circulaire du 28 février 1959. L'aide sociale prend 
à sa charge le prix de journée dans les proportions fixées par la 
commission d'admission, compte tenu éventuellement du prélèvement 
effectué sur les de sue des intéressés et des participations de 

iteurs d” ents. 

a co - publiques ayant construit des logements- 
foyers, soit à l’aide de crédits H. L. M. soit dans des conditions finan- 
cières sensiblement équivalentes, pourront y recevoir des bénéfi- 
ciaires de l’aide sociale, De même les privés respon- 
sables de tels ensembles pourront conclure avec les départements 
les conventions leur permettant de recevoir les vieillards bénéfi- 
ciaires de l’aide sociale au cas où les établissements publics s’avére- 
raient insuffisants. 

Mais il m’apparaît indispensable que pour pouvoir être considérés 
comme établissements d’aide sociale, les logements-foyers qui se 
proposent de n’assurer que le logement au sens de l’article 17 du 
décret du 2 septembre 1954 disposent de services annexes permettant 
aux vieillards d'y avoir recours, compte tenu de leurs préférences 
ou de leur capacité physique. Les services collectifs à destination 
sociale, générateurs de dépenses d’exploitation particulières ne pou- 
vant être incluses dans le calcul du prix de journée correspondant 

- au logement, feront Vobjet de sanctions distinctes du budget dont 
l'équilibre sera assuré par des contributions versées par les pres- 
tataires ou les services qui pourront les prendre en charge. 


C. — Les services collectifs. 


Chaque logement-foyer doit comporter un minimum de services 
communs ouverts non seulement aux personnes logées dans cet 
ensemble, mais également à tous les vieillards du quartier. Il m’appa- 
raît indispensable que soient prévus un restaurant, un service d’aide 
ménagère et de soins à domicile, un centre d’activités culturelles 
et manuelles ainsi qu'une petite infirmerie permettant la présence 
d'une infirmière et la réalisation de visites médicales régulières 
comme dans les maisons de retraite. Cet équipement collectif repré- 
sente un minimum qui pourra être heureusement complété par des 
services divers à prix réduits, tels que centres de lavage de linge, 
de repassage, de pédicurie et de massage, de coiffure, de bains- 
douches, d'acquisition et de livraison de denrées courantes, etc. 

Dans les grands centres, l'existence d’une infirmerie agréée par 
la sécurité sociale peut rendre de précieux services aux personnes 
âgées dont l’état de santé requiert momentanément une surveillance 
constante qui ne peut être assurée à domicile, mais n’exige pas la 
présence obligatoire à l’hôpital. Des instructions vous seront ulté- 
rieurement adressées sous le timbre de ma direction générale de la 
santé publique définissant les conditions d'agrément de ces infir- 
meries de quartier et l’organisation de services d’hospitalisation à 
domicile. 

Les services collectifs essentiels seront dans le même ensemble 

que les logements lorsque les personnes âgées qu’ils abriteront 
devront y recourir obligatoirement (cas des établissements assurant 
l'entretien complet de leurs pensionnaires). Même lorsque les loge- 
ments disposeront d’un coin-cuisine facilitant une plus grande indé- 
pendance des habitants, cette implantation demeure souhaitable. 
De toute façon, leur proximité doit permettre leur fréquentation aisée 
par tous les temps, éventuellement par des personnes présentant 
des difficultés motrices, ou la distribution à domicile des prestations 
qu'ils assurent. 
_ Les bâtiments affectés aux logements des personnes âgées ont 
intérêt à s'intégrer dans un secteur calme d’un ensemble d’habi- 
tations normales, ce qui aurait l'avantage de maintenir leurs 
occupants dans le circuit humain qui leur est familier et à proximité 
souvent de leurs enfants et amis. 


III. — MAISONS DE RETRAITE 


Les formules indiquées ci-dessus ne rendent nullement inutile 
la création de maisons de retraite. Les besoins des vieillards sont 
en effet divers. Ils varient en fonction de leurs caractéristiques 
psychologiques ou sociales, mais également de leurs capacités 
physiques. Aucune solution ne doit être considérée comme absolue 
ni comme exclusive. Il n’est pas exclu que dans les grandes villes 
on envisage de construire à la fois des logements individuels, des 
logements-oyers et des maisons de retraite. Il est même utile qu’une 
multiplicité de solutions soit réalisée en même temps, afin de tenir 
compte des particularités de chacun. Il conviendra néanmoins 
d'éviter les réalisations aux dimensions trop importantes se tra- 





duisant une concentration excessive des vieillards peu propice 
au t d’une vie équilibrée. - QE 
Les mi de retraite conviennent en principe aux vieillards 


nécessitant une attention plus constante, en raison de leurs diffi- 
cultés psychiques ou de leurs insuffisances physiques. La maison 
de retraite peut être construite dans le cadre traditionnel de 
l'établissement hospitalier, conformément aux dispositions de l’ordon- 
nance n° 58-1198 du 11 décembre 1958. A celle-ci peuvent s'ajouter les 
maisons de retraite édifiées et gérées par les soins des bureaux 
d'aide sociale. Des dispositions sont actuellement à l'étude, qui 
préciseront les modalités d'intervention de ces organismes dont 
jusqu’à présent l’activité s’est exercée dans des conditions fort 
diverses. Enfin, aux maisons de retraite créées à l'instigation des 
collectivités publiques s'ajoutent les établissements édifiés et gérés 
par l’iñitiative privée. 

Quel que soit le cadre juridique adopté, il m’apparaît indispen- 
sable que les établissements créés répondent à un minimum de 
normes techniques ou sociales. La liberté et la dignité du vieillard 
doivent être respectées, le règlement intérieur des établissements ne 
devant en aucune mesure limiter la liberté d’action des pensionnaires, 
sauf lorsque celle-ci est de nature à nuire à leurs voisins. L'accès 
et la sortie de l'établissement, la réception d’amis ou de parents 
doivent être laissés à l’entière discrétion des pensionnaires. Pour les 
mêmes raisons, aucune maison de retraite ne devrait, en principe, 
à l’avenir être créée si elle comporte des chambres communes. 
La chambre individuelle est la condition nécessaire si l’on veut 
éviter que des époux ne soient séparés et si l’on ne veut pas 
retomber dans les excès d'établissements qui ont été à un certain 
moment adaptés aux exigences d’une époque mais qui ne sauraient 
aucunement répondre désormais à nos propos. À cet effet, les 
établissements existants devront améliorer leur aménagement aussi 
rapidement qu'il se pourra. 

Afin de créer un cadre de vie acceptable et de contribuer au 
développement d’une atmosphère familiale, il est indispensable 
que les pièces de rencontre des vieillards présentent un aspect aussi 
personnel que possible. Par conséquent, les réfectoires froids et 
anonymes doivent faire place à des salles à manger où les personnes 
groupées par petites tables peuvent se rassembler en fonction de 
leurs préférences ou de leurs affinités. De même les vieillards 
devront trouver à leur disposition un certain nombre de centres 
d'intérêt permettant aux pensionnaires d'utiliser agréablement leurs 
loisirs à. des activités culturelles ou manuelles en fonction des 
préférences de chacun. Des visites et des conférences devront être 
également organisées. Ces services collectifs devront, dans toute 
la mesure du possible, être ouverts aux autres vieillards habitant 
le quartier, de telle manière que des échanges, des confrontations, 
des contacts puissent s'établir, qui enlèvent aux vieillards placés 
dans une maison de retraite l'impression de réclusion trop souvent 
ressentie. 

Il est par ailleurs fréquent que ces institutions procèdent à des 
transferts de leurs pensionnaires à l’hôpital dès que leur santé 
présente une défaillance, même momentanée. De tels transferts, 
constituant toujours un traumatisme psychique défavorable au 
rétablissement du malade, ne devraient avoir lieu que lorsque la 
maladie nécessite l'intervention de traitements spéciaux qui ne 
peuvent être effectués qu’en milieu hospitalier. Les établissements 
devront donc s’assurer la collaboration régulière non seulement 
d'un médecin, mais d’une infirmière et veiller au confort général 
des alités. Des visites médicales auront lieu à l’arrivée du pen- 
sionnaire et périodiquement. Les établissements comporteront obli- 
gatoirement une infirmerie, dont une chambre d'iso'ement, lorsque 
les pensionnaires ne disposent pas de chambres individuelles dans 
lesquelles ils peuvent être soignés. Il vous appartiendra de vous 
assurer que tous les établissements recevant actuellement des assis- 
tés sont à même de remplir cette condition dans un délai qui sera 
déterminé en fonction des circonstances locales. 

De même, un service de réadaptation devrait être envisagé afin 
de - faciliter la mobilisation des hébergés dont l'état exige une 
intervention de cette nature. Des instructions seront prochainement 
diffusées sous le timbre de la direction générale de la santé publique 
portant sur l’aspect technique de ces services à caractère médical. 

La présente instruction n’est pas la somme de tout ce qui peut 
être fait en faveur des personnes âgées dont l’état ne nécessite pas 
une hospitalisation. Elle ne se propose que d’orienter la politique 
générale de l’action sociale à mener dans ce secteur. Elle laisse place 
à toute initiative qui en respecte les impératifs. 

Ce n’est qu’imprégnés de son esprit que les promoteurs de 
réalisations nouvelles devront étudier l'opportunité comme la 
conception de leurs projets. 

Des instructions vous seront adressées par ailleurs pour vous 
préciser les appuis financiers qui peuvent être accordés et la pro- 
cédure à suivre pour l'élaboration d’un plan d’équipement le plus 
satisfaisant possible. 

J'attacherais du prix à ce que vous me fassiez connaître, sous le 
timbre de la direction générale de la population et de l’action 
sociale, toutes les réalisations qui se poursuivront dans votre 
département, de quelque nature qu'elles soient. ,Lunarp CHENOT. 

6-06 $—- 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 22 janvier 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs og de bénéficier de l'effet esllectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance noise et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


" à le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 


Art. 1", — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d'être saisis par l’effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABOUKRAT (Simon), Figuig (Maroc), en 1930, NAT (1}, 6672 x 59—92. 
ACKERMANN (Hermann), Renan (Suisse), 04-05-01, NAT, 8030 x 59 


ACKERMANN, née GLATH, Thann (Haut-Rhin), 17-04-05, REI (1), 
8030 x 59—84. 


ACKERMANN (Jean-Pierre), Saint-Etienne (Loire), 12-11-40, EFF (1), 
8030 x 59—84. 


ACKERMANN (Maurice), la Mure (Isère), 05-05-45, EFF, 8030 x 59-84. 
ALLARIA (Margherita), Oneglia (Italie), 05-07-17, NAT, 13245 X 59—20. 
AMAR (Max), Mazagan (Maroc), 04-02-05, NAT, 2160 x 54—75. 
AMATO (Vincent), Sciacca (Italie), 12-12-10, NAT, 3048 x57—69. 

nn 4 née MESSINA, Zaghouan (Tunisie), 31-07-21, NAT, 3048xX57 


AMATO (Mario), Sousse (Tunisie), 08-05-40, EFF, 3048 x57-—69. 
ARDELEAN (Joseph), Oradea (Roumanie), 14-02-22, NAT, 12173X53 


ARINI (Pierre), Marsala (Italie), 09-01-13, NAT, 18277 xX37—13. 


ARMONIA (Gesuele), Sommatino (Italie), 22-04-22, NAT, 13295Xx 59 
— 38. 


ARMONIA, née LA VAILLE, Sommatino (Italie), 23-10-25, NAT, 13295 
X 59—38. 


ARMONIA (Charles), 
—38. 


ARMONIA (Fernande), 
—38. 


la Tronche (Isère), 02-09-49, EFF, 13295 X59 


Grenoble (Isère), 06-11-51, EFF, 13295 x59 


ARMONIA (Salvatore), Grenoble (Isère), 02-07-53, EFF, 13295 x59 
—38. 


ARMONIA (Michel), Grenoble (Isère), 11-02-55, EFF, 13295 x 59-38. 

ATIA (Aron), Irara (Maroc), en 1888, NAT, 11304 x 59-92. 

AZOULAY, née ABITBOL, Rabat (Maroc), 08-03-14, NAT, 9004%x 59 
—78. 


AZOULAY (Rachel), Salé (Maroc), 05-01-42, EFF, 9004 X 59—78. 
AZOULAY (Yolande), Salé (Maroc), 03-05-44, EFF, 9004 x 59—78. 
AZOULAY (Huguette), Sefron (Maroc), 09-09-46, EFF, 9004 x 59--78. 


BALDERACCHI (Giovanni), Ponte dell Olio (Italie), 15-05-32, NAT, 
11102 x 49—64. 
BANIAK (Paul), Bratucice (Pologne), 14-01-01, NAT, 6572X 35-45, 


BANIAK, née DERDZIAK, Wolcza Dolna (Pologne), 23-0505, NAT, 
6572 x 35—45. 


BANO, née ARTES, Alhama (Espagne), 13-04-08, NAT, 13233 X59—92. 
BANO (Antoine), Perrégaux (Oran), 30-07-39, EFF, 13233 X 59-92. 
BARANES (Jack), Sousse (Tunisie), 03-07-09, NAT, 8298X58-—75. 
BARANES, née BEREBBL Tunis (Tunisie), 07-10-09, NAT, 8298 x 58-75. 
BARANES (Jean), Tunis (Tunisie), 07-05-40, EFF, 8298 x 58-—75. 
BATANERO (Julian), Trillo (Espagne), 09-01-14, NAT, 13235 x 59-—13. 
me un (Joao), Poço Do Canto (Portugal), 06-11-17, NAT, 11275X59 


BEDNARSKI (Benoît), Zawidz (Pologne), 01-08-24, NAT, 12125 x 59—62. 
BELLAVITA (François), Martinengo (Italie), 14-06-14, NAT, 8386 x 59 
—38. 


BELLAVITA, née CRETIER, Emarese (Italie), 04-02-15, NAT, 8386 x 59 
—8. 





(1) sm indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 

: NAT, naturalisé français ; réintégré dars la natio- 

nalité  - EFF, enfant suscepti d'être saisi par leffet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance kraneeies : AUT, rh. à à se 


faire naturaliser à l'étranger. 


” BRODKA, née PATEREK, Kotowa Wola (Pologne), 
59—08. 





BELLAVITA (Louis), Chatillon (Italie), 06-07 x EFF, 8386 x 59—38. 

BELLAVITA (Albert), Montjovet (Italie), pin À dé EFF, 8386 x59—38. 
BENDAVID (Yvonne), Sfax (Tunisie), 29-03-34, NAT, 1008959 06. 
BEN LEON (Mustapha), Tunis (Tunisie), 04-06-97, NAT, 6497 ; 59 


so SOUSSAN (Messaouda), Martimprey du Kiss (Maroc), 08-05- 
NAT, 11449 x 59-92. : # 


BERLIE (Félix), Gingins (Suisse), 16-07-99, NAT, 12705x 59-55, 
BERREDI (Chalom), Sfax (Tunisie), 20-12-15, NAT, 5547 x 59-—96. 
BERREBI, née ANKRI, Sfax (Tunisie), 23-08-21, NAT, 5547 x 59-96. 
BERREBI (Marcelle), Sfax (Tunisie), 03-08-42, EFF, 5547 x 59—96. 
BERREBI (Josiane), Sfax (Tunisie), 14-08-51, EFF, 5547 X59—96. 

pu mr née POZZEBON, Arcade nr: 03-03-29, NAT, 13255 


dati (Mozes), Lancut (Pologne), 22-07-07, NAT, 13211 xX59-—-75. 
BIER, née COPEL, Jassy (Roumanie), 11-06-07, NAT, 13211 X59—75. 
BIFOLCHI (Louis), Sora (Italie), 31-10-25, NAT, 7149X55—08. 

me (Costanto), Cenate Sopra (Italie), 07-08-14, NAT, 13499 x 58 


pe née AFFUSOLATI, Bergame (Italie), 21-04-18, NAT, 13499 


BIROLINT (Giovanna), Cenate d’Argon (Italie), 08-08-40, EFF, 13499 


BROLINT ‘cbéssät: Cenate d’Argon (Italie), 30-01-43, EFF, 13499 
dés dr ‘drène), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 01-05-50, EFF, 13499 
X 58—54. 


BISMUTH (Victor), Tunis (Tunisie), 01-01-23, NAT, 15611 X 56-—67. 

BOBER (Georges), Komarno (Pologne), 11-03-99, NAT, 12145 x 59-80. 
BOBER, née MOZOL, Rumno (Pologne), 18-01-04, NAT, 12145 X59-—80. 
me (Marie-Jeanne), Grivillers (Somme), 30-04-41, EFF, 12145 x 59 


BOBER (Paulette), Fescamps- (Somme), 27-02-44,- EFF, 12145 x 59—80. 
BOLLE (André), Dixmude (Belgique), 28-09-22, NAT, 13272 x 59—56. 


BORKSZTEJN, Et gg FAJERSTAIJN, Varsovie Pologne), A4 1-65, NAT, 
55889 x 38— 


BOUELE (Roger), Porrentruy (Suisse), 29-05-20, NAT, 12552 x 59—25. 
BOYADJIAN (Bedros), Aksaray (Turquie), 28-09-17, NAT, 13667 x 58 


BOYADJIAN, née BOUDAK, Aksaray (Turquie), 01-06-21, NAT, 13667 
X 58—69. 


BRAMANTE (Giovanni), Camisano Vicentino (Italie), 15-02-19, NAT, 
14556 x 58—69. 


BRODKA (Adalbert), Kotowa Wola (Pologne), 13-02-97, NAT, 12891 
X 59—08. 


08-08-04, NAT, 
12891 X 

BRODKA (Annette), Rethel (Ardennes), 10-02-43, EFF, 12891 x 59—08. 

MA “EE née MICHAEL, Ornans (Doubs), 10-07-94, REI, 23650 x 24 


no 57 (Stanislaw), Przemyczanki (Polegne), 21-10-03, NAT, 9509 x 59 
—67. 


CANERINI (Bruno), Barge (Italie), 13-01-41, NAT, 12882X59-—83. 
CASA (Garabed), Athènes (Grèce), 04-03-24, NAT, 10940 x 59 
1 


CARBONELL (José), Palafrugell (Espagne), 06-07-31, NAT, 12883 x 59 


CARIDDI (Stefano), Palmi (Italie), 29-03-22, NAT, 5773 X59—57. 
CARIDDI, née CONATI, Cavaion Veronese (Italie), 23-08-25, NAT, 
773 x 59—57. 


CARIDDI (Jean-Claude), Moyeuvre-Grande (Moselle), 06-07-49, EFF, 
5773 x 59—57. 

CARE, (Lucie), Moyeuvre-Grande (Moselle), 15-01-51, EFF, 5773 
X 59—57. 


CARIDDI (Marie-Jeanne), Moyeuvre-Grande (Moselle), 01-11-51, EFF, 
5773 X 59—57. 

CARIDDI (Catherine), Moyeuvre-Grande (Moselle), 03-11-52, EFF, 5773 
x 59—57. 

CARPE eosen Moyeuvre-Grande (Moselle), 16-01-54, EFF, 5773 


CARIDDI. ŒPaub, Moyeuvre-Grande (Moselle), 300655, EFF, 577 
CARIDDI (Rose), Moyeuvre-Grande (Moselle), 90-0655, EFF, 5773 
CARIDDI (François), Moyeuvre Grande (Moselle), 16-0788, EFF, 5773 
CHIARAMONTE (Maria), Tunis (Tunisie), 26-06-20, NAT, 11355 


CASTELEIN, née LOETE, Lille (Nord), 12-05-02, REI, 8731X59—62. 
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CECCARELLI (Bruno), Sambucca Pistoiese (Italie), 19-02-21, NAT, 
12872 X 59—20. ge 
CECCARELLI, née BRIDA, Porreta (Italie), 17-05-23, NAT, 12872 
59—20. , 


X 
CENCETTI (Jacques), Gubbio (Italie), 26-07-22, NAT, 11059 X 59—57. 


CERVINO (Oreste), Villa Maria (Argentine), 15-07-19, NAT, 11063 
X 59—47. 


CHEMLA (Raymond), Ja Goulette (Tunisie), 
x 59—41. 

CHEMLA, née BOCCARA, ‘Tunis (Tunisie), 
x 59—41. 


CHEMLA (Patrick), Blois (Loir-et-Cher), 13-06-54, EFF, 11065 X59—41. 

CHEMLA (Nicole), Blois (Loir-et-Cher), 04-06-56, EFF, 11065 x 59—41. 

CHEMLA (Marie-Claude), Blois (Loir-et-Cher), 26-08-58, EFF, 11065 
x 59-41. 

CIESLAK (Jean), Kalisz (Pologne), 14-12-21, NAT, 13728 x 53—75. 

CIRAVEGNA (Pierre), Benevagienna (Italie), 29-08-24, NAT, 9264 
x 54—13. 

COGNAVICCHIO (Angelo), Spilimbergo (Italie), 11-10-10, NAT, 11039 
X35 , 

COLINI, née QUAGLIOZZI, Roccasecca (Italie), 25-12-04, NAT, 29458 
x 35—75. 

CORMIER (Madeleine), 06-03-08, REI, 
12821 x 59—78. 


CROSARA (Augusto), Grenchen (Suisse), 16-08-14, NAT, 1472X55—69. 


DA COSTA GOMES PEREIRA DE VASCONCELOS (José), Lisbonne 
(Portugal), 09-05-20, NAT, 13890 x 57—-29. 


D'ACUNTO (Giuseppe), Cetara (Italie), 20-10-12, NAT, 6870 X 55—91. 
D'ACINER née COVITTO, Cetara (Italie), 27-12-21, NAT, 6870 
X 

D'ACUNTO (Francesca), Cetara (Italie), 25-04-47, EFF, 6870 x 55—91. 

D'ACUNTO (Antoinette), Alger (Alger); 20-01-50, EFF, 6870 xX55—91. 

D’ACUNTO (Maria), Alger (Alger), 08-03-52, EFF, 6870X 55-91. 

D'ACUNTO (Jeanne), Alger (Aïger), 22-11-56, EFF, 6870X 55—91. 


PARA née IRAMIAN, Brousse (Turquie), 16-01-07, NAT, 30977 
X 


DE MAGALHAES E VASCONCELOS (osé), Venda Nova (Portugal), 
2703-15, NAT, 2837X 59-62, 


DE NICOLO (Gioacchino), Terlizzi (Italie), 


X5 


17-11-25, NAT, 11065 
03-02-33, NAT, 11065 


Chambourcy (Seine-et-Oise), 


28-01-26, NAT, 12452 


DE NICOLO, née DAGOSTINO, Giovinazzo (Italie), 15-03-33, NAT, 
12452 x 59—68. 
DE ur (Rose), Mulhouse (Haut-Rhin), 30-11-52, EFF, 12452 
X 59—68. 
DE NICOLO (Domenico), Mulhouse (Haut-Rhin), 02-10-54, EFF, 12452 
12452 


DE ue (Vincent), Mulhouse (Haut-Rhin), 01-03-56, EFF, 
X 59—68. 

DE ROSA (Mario), Santa Maria Capua Vetere (Italie), 03-11-23, NAT, 
5038 x 59-—68. 

DE ROSA (Roberto), Bizerte (Tunisie), 15-08-20, NAT, 12735 x 59—96. 


DE SOUZA LIMA (Alexis), Vila de Punche (Portugal), 03-09-10, NAT, 
11112 x 59—17. 


DEVOS (Roger), Menin (Belgique), 10-02-23, NAT, 11113 x59-—80. 
DIAZ (Francisco), Mametz (Somme), 29-01-22, NAT, 10714 XX 59-66. 
= née CASTRO, Aubervilliers (Seine), 15-12-25, NAT, 10714Xx 59 


Dee (Concepcion), Buenaventura (Espagne), 14-05-47, EFF, 10714 
me (Maria-Magdalena), Buenaventura (Espagne), 29-05-49, EFF, 10714 


DIAZ (Lucio), Buenaventura (Espagne), 08-08-52, EFF, 10714 X59-—66. 
DICKX (Nora), Ostende (Belgique), 11-11-38, NAT, 12823 x 59—19. 
DI D >. (Balbina), Guardiagrele (Italie), 02-04-34, NAT, 10579 x 59 


DOUIEB (Max), Tunis (Tunisie), 02-05-24, NAT, 3970 X59—78. 
DER (Stanislas), Wisniowa (Pologne), 10-10-11, NAT, 11124x59 


D - née BALICKA, Makowisk (Pologne), 14-01-17, NAT, 11124 
FAUCORNIER, née ALBERTI, Bpieuss (Italie), 28-09-20, NAT, 29x59 


"nl (Michel), Minsk Russie), 21-09-18, NAT, 4811 X 54—02. 
he (Jean), Langendreer (Allemagne), 210806, NAT, 11776 


F ELISUR née SZLENK, Jaronowice (Pologne), 10-09-23, NAT, 11776 


FELISIAK 3 M £ 
EFF, 117765 }, Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire), 08-06-45, 








FELISIAK (Thérèse), Sanvignesles-Mines (Saône-et-Loire), 10-10-46, 
EFF, 11776x59—71. 


FERRANDO (José), Benimeli (Espagne), 25-10-20, NAT, 13678 X55—91. 
FERRARIS (Ernest), Cravagliana (Italie), 12-11-14, NAT, 9809 x 59—70. 
FERRASIN (Antonio), Breganze (Italie), 18-01-15, NAT, 7267 x 59-—47. 


de: * -outeggene Boccolo Tassi Bardi (Italie), 31-0322, NAT, 17584 
X41—1. . 


FIORI (Alberto), Arezzo (Italie), 15-11-40, NAT, 12833 x 59—62. 


dr L sisnts Rovensko (Tchécoslovaquie), 09-08-40, NAT, 12355 


FOLESATO (Augusto), Nogarole (Italie), 07-11-15, NAT, 12834X59 

FOCHESATO, née COLAVITTI, Teglio Veneto (Italie), 14-01-22, NAT, 

12834 x 59—82. _ F 

FOCHESATO (Adeline), 
59—82 


12834 x 
FOCHESATO (Jacqueline), Moissac (Tarn-et-Garonne), 08-09-47, EFF, 
12834 x 59—82. 


Grisolles (Tarn-et-Garonne), 20-12-43, EFF, 


FOCHESATO (Michel), Moissac (Tarn-et-Garonne), 13-04-53, EFF, 12834 
x 59—82 

FRANZKOWIAK (Franz), Herne (Allemagne), 17-08-08, NAT, 12835 
X 59—62. 


FRANZKOWIAK, née GOSDECKI, Bromberg (Allemagne), 17-03-16, 
NAT, 12835 x 59—62. 


FRANZKOWIAK (Zenia), Liévin (Pas-de-Calais), 02-09-46, EFF, 12835 
X 59—62. 


FULAT (Joseph), Krzyzowa (Pologne), 12-02-23, NAT, 10529 x 59—54., 
m7 «5 (Joseph), Holthausen (Allemagne), 07-03-07, NAT, 33097 
X 59—62. 


GALEWSKI, née MORKIEWICZ, Schmidthorst (Allemagne), 14-11-08, 
NAT, 33097 x 59—62. 


GALLIERI (Mario), Montefiorino (Italie), 10-09-25, NAT, 16486 X53 


AR GLAPIAK, Marten (Allemagne), 08-05-13, NAT, 12425 
X 
dr “es (Léopold), Cracovie (Pologne), 27-12-13, NAT, 13540 X57 


es = à née GOLDBERG, Leszno (Pologne), 10-07-16, NAT, 13540 
X91—1. 


ee ac (Marguerite), Rychbach (Pologne), 20-12-45, EFF, 13540X57 


GIANOTTI (Valter), Milan (Italie), 24-08-30, NAT, 8239 x 59—44. 


GIAVEDONI (Inès), Camino al Tagliamento (Italie), 10-12-19, NAT, 
12005 x 59—78 


ue ‘yes (Boleslas), Zawiercie (Pologne), 16-10-23, NAT, 10303 
X59—81. 


rs - (Werner), Woltersdorf (Allemagne), 27-02-27, NAT, 9057 X59 


GRI (Pio), Valvasone (Italie), 07-07-26, NAT, 13264 x 56-—47, 
GRUNWALD (François), Gladbeck (Allemagne), 11-11-19, NAT, 11984 
X 59—62. 


GRUNWALD, née GLUCH, Senftenberg (Allemagne), 16-0721, NAT, 
11984 x 59—62. 


LASKOWSKI (Christa), Senftenberg (Allemagne), 18-07-45, EFF, 11984 
x 59—62. 


GRUNWALD (Elisabeth), Sallaumines (Pas-de-Calais), 17-09-47, EFF, 
11984 x 59—62. 

GRUNWALD (Gérard), Sallaumines (Pas-de-Calais), 07-0452, EFF, 
11984 x 59—62. 


GRZESKOWIAK (Joseph), Wiescherhofen (Allemagne), 06-02-20, 
NAT, 12303 x 59-—62. 

De ee née MATLACH, Oylewo (Pologne), 08-04-27, NAT, 
12303 x 59—62. 


GRZESZKOWIAK (Stéphanie), Barlin (Pas-de-Calais), 05-09-48, EFF, 
12303 x 59—62 

GRZESKOWIAK (François), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 09-01-50, EFF, 
12303 x 59—62. 

GRZESZKOWIAK Le - ane Mazingarbe (Pas-de-Calais), 30- 
08-55, EFF, 12303 x 59—62 

COPA (Vincenzo), Brindisi (Italie), 24-04-39, NAT, 11484X59 


no in (Marguerite), Arras (Pas-de-Calais), 11-01-23, NAT, 13065 X 59 


GUETTA (Massoud), Alexandrie (Egypte), 01-04-11, NAT, 8224X59 


GUEZ (Fradji), Nabeul (Tunisie), 15-11-16, NAT, 11192X59—75. 
GUEZ, née UZAN, Tunis (Tunisie), 31-07-19, NAT, 11192 x 59—75. 
GUEZ (Louise), Tunis (Tunisie), 17-01-40, EFF, 11192 x 59—75. 
GUEZ (Marie), Tums (Tunisie), 14-08-41, EFF, 11192X59—75. 
GUEZ (Ninette), Tunis (Tunisie), 05-03-44, EFF, 11192 x 59—75. 
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GUEZ (Rachel), Tunis (Tunisie), 07-02-46, EFF, 11192x59—75. r KTORZA (Youssef), Bizerte (Tunisie), 03-05-16, NAT, 11143%59-50. 
GUEZ (Haviva), “unis (Tunisie), 14-12-48, EFF, 11192x59—75. KTORZA (Arlette), Perreux-sur-Marne (Seine), 07-12-41, EFF, 11143 
GUEZ (Malka), Tunis (Tunisie), 25-02-50, EFF, 11192X59—75. X 59—59. 
GUEZ (Michèle), Tunis (Tunisie), 16-0851, EFF, 11192x59—75. me à ose Zavada (Tchécoslovaquie), 26-12-15, NAT, 10178 
A me à -0 pen per pu UE KURZ (Stanislaw), Czerniakow (Pologne), 15-03-09, NAT, 6022x 52—59. 

SE ES CS KWARCINSKI (Ladisias), Nowy Sacz-(Pologne), 0246-10, NAT, 

GUEZ (Eliaou), Tunis (Tunisie), 21-09-55, EFF, 11192 xX59-—75. x 58—62. dm; % cal 
GUEZ (Mordehkaï), Paris (20°), 19-05-57, EFF, 11192x59—75. KWIATKOWSKI (Thadé), Rzepow Lnetis (Pologne), 21-07-21, NAT, 
GUEZ (Claudie), Paris (20°), 23-12-58, EFF, 11192 x 59—75. 12080 x 59—62. 
GUEZ (Elie), Tunis (Tunisie), 17-03-39, NAT, 11193 x 59—75. LADECK (Werner), Merano (italie), 29-02-24, NAT, 11719x 58-93, 


GUETTA (René) 
GUETTA, née COHEN, 


Tunis (Tunisie), 13-08-11, NAT, 11191 x 59—75. 
Tunis (Tunisie), 24-05-21, NAT, 11191 x 59—75. 
GUETTA (Hélène), Tunis (Tunisie), 05-08-46, EFF, 11191 X 59-75. 
GUETTA (Salomon), Tunis (Tunisie), 29-08-47, EFF, 11191 X59-—75. 
GUETTA (Janine), Tunis (Tunisie), 31-10-48, EFF, 11191 x 59—75. 
GUETTA (Conca), Tunis (Tunisie), 23-03-51, EFF, 11191 x 59—75. 
GUETTA (Esther), Tunis (Tunisie), 27-11-52, EFF, 11191 xX59—75. 
GUETTA (Norbert), Paris (4°), 12-06-55, EFF, 11191 X59-—-75. 
GUETTA (Alain), Paris (4°), 03-11-57, EFF, 11191 X59-—75, 

GWOZDZ (Jean), Tursko (Pologne), 20-03-07, NAT, 10999 x 59-—62. 


GWOZDZ, née MALESZKA, Wanne (Allemagne), 02-07-05, NAT, 10999 
X 59—62. 


HAJAGE (Paulette), la Goulette (Tunisie), 12-02-19, NAT, 11811X59 
—78. 


HALUSIAK (Antoine), Lagiewniki (Pologne), 04-02-05, NAT, 11994X 59 
HALUSIAK, née STRAMSKA, Zagorze (Pologne), 1405-00, NAT, 11994 
X 39—02. 


HAMBURGER, née OLIFIRENKO, Paris (8°), 
—75. 


HARALAMBO 
—75. 


HARALAMBO, née DIMITRIADOU, Odemis (Grèce), 
11493 x 59—75. 


HASSELMANN (Bodo), 
X 58—75. 


er “ati (Félix), Suderwich (Allemagne), 
_—59. 


21-06-27, NAT, 11995X59 


(Demetre), Calipoli (Grèce), 12-04-01, NAT, 11493x59 
15-08-06, NAT, 
Elmshorn (Allemagne), 29-06-32, NAT, 11547 


02-08-13, NAT, 12123X53 


HETMANN, née GABIS, Sodingen (Allemagne), 10-11-18, NAT, 12123 
X 53—59. 

HETMANN (Joseph), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 15-03-25, NAT, 
17296 x 53-—59. 

HOCK (Eric), Bubenhausen (Allemagne), 23-01-24, NAT, 12432 
X59—57. 

HOMA (Wojtech), Markowa (Pologne), 08-04-11, NAT, 12060 x 59-52. 

HOMA, née DYTKO, Markowa (Pologne), 13-12-13, NAT, 12060 
X 59-—52. 

HOMA (Guy), Larzicourt (Marne), 29-12-43, EFF, 12060 x 59-—52. 


HOMA (Jean), Thieblemont (Marne), 07-07-46, EFF, 12060 X 59-52. 
HOMA (Alain), Thieblemont (Marne), 13-07-52, EFF, 12060 x 59—52. 
HULHE (Kurt), Dresde (Allemagne), 31-08-25, NAT, 20176 xX50—51. 
IBGHI (Salomon), Marrakech (Maroc), 29-07-08, NAT, 12358 x 58-59, 


IVOL, née BESTOSO, Stellanello (Italie), 28-11-96, NAT, 13971 
X 34—83. 


JABLANOVSKY (Stefan), 
8450 x 59—91, 


JAOUI (Isaac), Tunis (Tunisie), 23-05-05, NAT, 25090 xX46-—75. 

JAOUI (Charles), la Goulette (Tunisie), 03-07-44, EFF, 25090 x 46—75. 

JAROSZ (François), Grundorf (Pologne), 13-11-02, NAT, 2528 x 54-59. 

JAROSZ, née ALEXANDER, Holthausen (Allemagne), 31-01-09, NAT, 
2528 x 54—59. 

JURADO (Sébastien), Berkane (Maroc), 01-05-21, NAT, 7788 x 57-—95, 


Smolnik (Tchécoslovaquie), 22-07-24, NAT, 


KATCHADOURIAN (Agop), Bagdad (Irak), 15-07-22, NAT, 10216 
X 59-75. 
KLACKO (Karol), rer Podzamok (Tchécoslovaquie), 16-02-24, 


NAT, 11096 » 59—75 


KLEINROK (Czeslawa), Tarnopol (Pologne), 18-02-35, NAT, 11099 
X 59—59. 


KOHUT (Hilaire), Pyskorowycz (Pologne), 23-05-25, NAT, 14447 


X 47—74. 


KOLECSKO (Jean), Rotow (Pologne), 07-06-23, NAT, 8967 X59-—08. 


KORHILI (Nadim), Cheikh Dahir (Syrie), en 1921, NAT, 6981 x 59—95. 
KORHILI (Cherifa), Lattaquie (Syrie), 20-08-43, EFF, 6981 X59—95. 
KORHILI (Halima), Homs (Syrie), 11-04-45, EFF, 6981 x 59—95. 


KOZLOWSKI, née PALYS, Szcieglin (Pologne), 06-12-18, NAT, 11137 
X 59—57. 


LABS. FRITSCH, Thyrow (Allemagne), 07-01-24, NAT, 11719 
X 58— 


LADECK (Edgar), Agadir (Maroc), 14-04-55, EFF, 11719x58-—93. 


LAS (Antonio), Torrevieja (Espagne), 22-04-23, NAT, 12991 
X 59—13. 


De |: née FALCON, Barcelone (Espagne), 19-04-24, NAT 12991 
X 


LENA (Philippe), la Cebala-du-Mornag, Bordj Gourbel (Tunisie), 
04-10-16, NAT, 11175 x 59—13. 


LENA, née RIGGI, Tunis (Tunisie), 17-05-21, NAT, 11175 x 59—13, 
LESAGE, née MORO, Nimis (Italie), 02-12-20, NAT, 11208 x 59-64. 


LEWANDOWICZ, née SZYMCZAK, Palendzie (Pologne), 16-05-09, NAT, 
12992 x 59—62. 


RES (Louise), Frameries (Belgique), 07-01-41, NAT, 10328 
X 59—59. 


LLINAS (Ramon), Rialp (Espagne), 01-10-18, NAT, 910x56-—34. 
LUCZKA (Edmond), Bornig (Allemagne), 09-09-20, NAT, 2888 x 55-—62. 
rs née KUZNIAKOWSKI, Urzuty (Pologne), 16-05-26, NAT, 


és THANH TUNG, Binh Hoa Xa (Sud Viet-Nam), 16-06-31, REI, 
2801X56— 75. 


LE pau TUNG (Christine), Paris (9°), 04-06-56, EFF, 2801 
X x 


me “7 pue TUNG (Dominique), Paris (16'), 25-06-58, EFF, 2801 
X N 


ef pat TUNG (Laurence), Paris (16), 05-11-59, EFF, 2801 
X - , 
MACCAGNI (Louis), Novare (Italie), 10-12-12, NAT, 18125 x 46-38. 


MACCAGNI, née MAGGIAZ, Chambéry (Savoie), 19-08-12, REI, 18125 
X 46—38. 


MAGRI (Pierre), Casablanca (Maroc), 05-06-37, NAT, 6703 x 59-95. 

MAJDA (Andrzej), Malawies (Pologne), 17-11-07, NAT, 10338 x 59— 78. 

me 0 su STEPIEN, Rychlocice (Pologne), 02-11-18, NAT, 10338 
X L 


MAJDA (André), Touffreville (Eure), 29-07-45, EFF, 10338 x 59—78. 

MAJDA (Edouard), Touffreville (Eure), 27-02-47, EFF, 10338 x 59—78. 
MALNAR (Josip}, Gerovo (Yougoslavie), 25-02-15, NAT, 11521 x 59—60. 
MATE née BELE, Stara Cerkev (Yougoslavie), 11-09-22, NAT, 11521 


MALNAR (Monique), Beauvais (Oise), 05-03-43, EFF, 11521 x 59—60. 


MANIAS éssni Holsterhausen (Allemagne), 15-03-18, NAT, 19685 
X 40—57. 


MANIAS. née MULLER, Karlsbrunn (Sarre), 21-06-28, NAT, 19685 
X 40-57. 


MANIAS (Sylvie), Karlsbrunn (Sarre), 20-05-48, EFF, 19685 x 40—57. 


me (An tie Betting-lès-Saint-Avold (Moselle) 05-09-49, EFF, 
X 


MARCHETTI (Jules), Santa Maria A Monte (Italie), 17-10-14, NAT, 
12761 x 59—13. 


MARRA (Joseph), 
57—13. 


MARRA (Ange), Reggio Calabria (Italie), 19-10-42, EFF, 11068 x 57—13. 

MARTINEZ (Manuel), Vera (Espagne), 07-03-01, NAT, 12753 x 59—69. 

MARTINEZ, née RODRIGUEZ, Vera (Espagne), 20-11-07, NAT, 12753 
X 59—69. 


MATYSIAK (Thérèse), Sobieseki (Pologne), 25-02-36, NAT, 11674 59 


Reggio Calabria (Italie), 10-01-24, NAT, 11068 x 


MEIMOUN (Adrien), El Ariana (Tunisie), 14-02-30, NAT, 6411 x 59—58. 
ag 1} (Stanislas), Maciejewo (Pologne), 29-04-04, NAT, 12981 


ae To née MANDROSZKIEWICZ, Datteln (Allemagne), 26-05-06, 
NAT, 12981 X 59-—62. 


MORENO (José), Ricote (Espagne), 22-05-14, NAT, 11049 X59—13. 
ne. vis née LOPEZ, Almeria (Espagne), 16-03-19, NAT, 11049 x 59 


O (Gïlberte), Marseille (Bouches-du-Rhône), 27-01-45, EFF, 





MOREN 
11049 x 59—13. 
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NO (Joëlle), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-09. 52, EFF, 11049 


MUSER (Giovanni), Paluzza (Italie), 07-08-14, NAT, 13149 X58—70. 
MUSER, née PUNTEL, Paluzza (Italie), 24-04-17, NAT, 13149 x 58—70. 
MUSER (Franca), Paluzza (italie), 03-11-40, EFF, 13149X58—70. 
MUSER (Sistina), Paluzza (Italie), 12-05-42, EFF, 13149 X 58—70. 
MUSER (Giampaolo), Paluzza (Italie), 03-02-46, EFF, 13149 X58-—70. 
MUSER (Idillia), Paluzza (Italie), 17-09-48, EFF, 13149 X58-—70. 
MURS Villersexel (Haute-Saône), 05-11-54, EFF, 13149 


NACCACHE (David), Kairouan (Tunisie), 121231, NAT, 11870X59 
—75. 

NAWROT (Joseph), Tarnowo (Pologne), 09-01-20, NAT, 12865 x 59-—59. 

NAWROT (Marian), Borbeck (Allemagne), 17-03-08, NAT, 8989 x 59 

NAWROT, née MICHALAK, Hamborn (Allemagne), 08-05-13, 
8989 x 59 —59. | 

NGUYEN VAN VO, Phuong Chu (Nord-Viet-Nam), 22-04-16, NAT, 11091 

x 53—68. 


NAT, 


NGUYEN VAN VO, née BRAUN, Offenbourg (Allemagne), 1110-26, 
NAT, 11091 X 

NGUYEN VAN VO (Robert), Jungholtz (Haut-Rhin), 27-02-52, EFF, 
11091 x 53—68. 


NOVOGRADAC (Ljuba), Kunic (Yougoslavie), 15-03-21, NAT, 11760 
x 59—57. 

NOWINSKY, née LUCCHI, Ludweiler Warnot (Sarre), 2206-31, NAT, 
11453 x 55—75. 


OHANA (Mardochee), Marrakech (Maroc), 15-01-19, NAT, 6849 x 58 
—175, . 

OLIEL (Isaac), Talsiñt (Maroc), 02-02-28, NAT, 5749 x 59—92. 

OLIEL, née OLIEL, Bouanane (Maroc), 22-12-25, NAT, 5749xX 59-92. 

OLIEL (Yvette), Oran (Oran), 22-12-54, EFF, 5749 X 59—92. 

OTERO (Fabriciano), Peque (Espagne), 16-09-07, NAT, 8829 x 59—75. 

OTERO (Paul), Paris (15°), 26-02-41, EFF, 8829 x 59—75. 

PACE (Michel), Mateur (Tunisie), 27-01-35, NAT, 794 x 59—55. 

PALMA (Antonio), Huerca Overa (Espagne), 17-11-99, NAT, 10822 x 59 


PAMPLIEGA (Manuel), Orense (Espagne), 19-0408, NAT, 10723 x 59 
—92. 


PASINETTI (Francesco), Vigano San Martino (Italie), 31-01-12, NAT, 
10763 x 59—78. 


POMENTE (Armand), Monte San Giovanni Campano (Italie), 30-03-23, 
NAT, 3248 x 58-64, 

POMENTE, née CORA 
15-10-25, NAT, 3248 X 
POMENTE (Colette), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 28-08-48, EFF, 3248 

X 58—64. 


Monte San Giovanni Campano (Italie), 


POMENTE (Simone), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 02-04-50, EFF, 3248 
X 58—64. 


de (Jean-Paul), Garlin (Basses-Pyrénées), 31-12-53, EFF, 3248 
et (Josette), Garlin (Basses-Pyrénées), 02-06-55, EFF, 3248 x 58 


ROBASEY NES (François), Wilkowice (Pologne), 01-10-21, NAT, 12853 
X 59—59 


RUGGERO (Dominique), Nola (Italie), 01-01-17, NAT, 12219 x 59—67. 
RUIZ (Pedro), Torrélameo (Espagne), 10-11-10, NAT, 12220 x 59—52. 
RZEPECKI (Czeslaw), Turbia (Pologne), 18-07-22, NAT, 13261 x59—62. 
RZEZNIK (Joseph), Gryzyna (Pologne), 12-01-23, NAT, 14790 x 54—62. 
KES née FEORCZAK, Wolkowo (Pologne), 30-09-23, NAT, 14790 


ra, (Christiane), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 25-07-48, EFF, 
14790 x 54—62. 


RZEZNIK (Tadeus2), 
14790 x 54—62. 


RZEZNIK ( b 
ZNIK_ (Francis), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 251254, EFF, 


SAAD (Mohamed Lazhar), Sfax (Tunisie), 11-06-20, NAT, 7782 x 59—13. 
SAAD (Andrée), Redeyef (Tunisie), 18-12-43, EFF, 7782 x59—13. 

SAAD (Nadia), Gabès (Tunisie), 20-09-47, EFF, 7782 x 59—13. 

SAAD (Kamal), Tunis (Tunisie), 02-05-51, EFF, 7782 x 59—13. 
SACCON (Terzo), Mareno di Piave (Italie), 08-03-20, NAT; 12230 x 59 


SACCON, née BR Zero Branco 
12230 % OGNARO, (Italie), 


SACCON (Laurent), Bardigues 
12230 x 59—82. 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 31-12-49, EFF, 


20-11-28, NAT, 


(Tarn-et-Garonne), 04-05-51, EFF, 











ue + (Robert), Bardigues (Tarn-et-Garonne), 29-0452, EFF, 

mines (Alain), Bardigues (Tarn-et-Garonne), (04-05-53, EFF, 

12230 x 59—82. A 
2605-54, EFF, 


SACCON (Serge), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 
12230 x 59—82. 


SACCON (Annie), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 09-10-55, EFF, 
12230 x 59—82. 


ME (Joséphine), Barcelone (Espagne), 11-09-36, NAT, 12209X59 


SAMAIN (Jean), Fleurus (Belgique), 07-11-14, NAT, 9478 x 5949. 
SAMAMA (Jacob), Tunis (Tunisie), 28-08-32, NAT, 9479 x 59—75, 


SAROLI (Vincent), San Vittore del Lazio (Italie), 08-03-27, NAT, 
. 12216 X 59—69. 


SAROLI, née REA, Isola del Liri (Italie), 03-01-34, NAT, 12216X59 
SAVOLDELLI (Guglielma), Rovetta (Italie), 08-02-31, NAT, 12217X59 


SCEMAMA (Fradji), le kef (Tunisie), 01-09-13, NAT, 9586 x 59-75. 
mn EU. née SARFATI, Tunis (Tunisie), 08-05-13, NAT, 9586X59 


SCEMAMA (Sylvain), Tunis (Tunisie), 25-08-44, EFF, 9586 x 59-—75. 
SCEMAMA (Edith), Tunis (Tunisie), 05-09-46, EFF, 9586 X59—75. 
SCEMAMA (Taita), Tunis (Tunisie), 18-08-49, EFF, 9586 xX59—75. 
SCEMAMA (Simah), Tunis (Tunisie), 02-07-52, EFF, 9586 x 59—75. 
Men “He (Frederic), Leipzig (Allemagne), 10-05-12, NAT, 3776 X58 


me 7 (Cesare), San Mauro di Saline (Italie), 14-04-23, NAT, 13821 x 52 


SEROR (Khamous), Sousse (Tunisie), 16-03-19, NAT, 9853 x 59-—06. 
SEROR, née TUBIANA, Sousse (Tunisie), 15-02-22, NAT, 9853 x 59—96. 
SEROR (Raymond), Sousse (Tunisie), 06-10-51, EFF, 9853 x 59-—96. 


SKANTELJ (Janez), Dobrepolje (Yougoslavie), 06-08-98, NAT, 
5222 x 59—61. 

SLANINA (Stefan), Stvrtok (Tchécoslovaquie), 14-08-98, NAT, 
0438 x L 


SOBIESKI (Marjan), Bojanowo (Pologne), 18-08-25, NAT, 11859 X59 
SOBIESKI, née SIEMINSKI, Sielce (Pologne), 23-10-24, NAT, 11859 x 59 


SOBIESKI (Henri), Trieux (Meurthe-et-Moselle), 15-07-45, EFF, 


11859 x 
SOBIESKI (Sonia), Trieux (Meurthe-et-Moselle), 02-02-49, EFF, 11859 
X 59—54. 


SOBIESKI (Edwige), 
11859 X59—54. 


SOBIESKI (Evelyne), Briey (Meurthe-et-Moselle), 16-07-52, EFF, 11859 
x 59—54, 


Trieux (Meurthe-et-Moselle), 24-0451, EFF, 


SOBIESKI (Nadia), Briey (Meurthe-et-Mosele), 25-11-58, EFF, 11859 
X59—54, 


SOBKOWIAK (Bronislawa), Melpin (Pologne), 05-10-25, NAT, 11857 
X 59—30. 


+ née GABY, Casablanca (Maroc), 15-04-14, NAT, 52423X38 


mar (Sylvestre), Lyskornia (Pologne), 17-0226, NAT, 16446 X55 


STANKO (Stephan), Pakawie (Pologne), 26-1207, NAT, 12965x59 


STANKO, née SCHILLER, Gora (Pologne), 01-10-17, NAT, 12965%x 59 


mn “suit (Marcel), Varsovie (Pologne), 22-09-18, NAT, 11088x53 


TADDEI (Arnaldo), Ponza (Italie), 24-05-40, NAT, 11223 x 59-08. 


TAUZIA, née TESSARO, Crocetta Del Montello (Italie), 24-03-20, NAT, 
11874 x 59—33. 


TES (Emile), Turzovka (Tchécoslovaquie), 25-08-19, NAT, 8202x59 


TORDJMAN, née ASSOULINE, Tafilalet (Maroc), en 1915, NAT, 7096 
X 59—92. 


Lu gs (Francisco), Barcelone (Espagne), 23-07-21, NAT, 11880 X59 


TORRETTA 
X 59—13 


TORRETTA, 08 RISTIC, Belgrade (Yougoslavie), 13-11-28, NAT, 
12801 x 59-13. 


Tv 4 (Anne-Marie), Palerme (Italie), 03-09-45, EFF, 12801 


(Salvatore), Palerme (Italie), 12-04-23, NAT, 12801 
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TORRETTA (Claude), 
12801 x 59—13. 


de née LAMOTE, Mouvaux (Nord), 
x — 


VANELLI (Quirino), Bassano (Italie), 21-10-10, NAT, 4698 x 59-80, 
VECCHIATO (Claudio), Maniago (Italie), 03-06-39, NAT, 12159 x 59—05. 


VERBRUGGHE, née COUVREUR, Mazingarbe (Pas-de-Calais), 13-12-91, 
REI, 12931 x 59-75. 


VERVAECKE (Julie), Halluin (Nord), 25-08-95, NAT, 12933 x 59—59. 
VIMINI (Virgilio), Pesaro (Italie), 15-01-12, NAT, 13456x54—81. 


Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), 07-06-52, EFF, 
28-07-86, REIL, 15797 


VIMINI, pes PETOUKOFF, -Narva (Estonie), 05-04-22, NAT, 13456 
X 54—81. 


VIMINI (Catherine), Toulouse (Haute-Garonne), 31-12-45, EFF, 13456 
x 54—81. 


VIMINI (Laura), Toulouse (Haute-Garonne), 15-10-47, EFF, 13456 


x 54—81. 

VIMINI (Michel), Toulouse (Haute-Garonne), 28-07-51, EFF, 13456 
X 54—81. 

VOISIN (Joseph), la Rouaudière (Mayenne), 11-06-73, REI, 1067 
x 42—56. 

VOISIN, née ROUXEL, Guilliers (Morbihan), 29-10-90, REI, 1067 


X 42—56. 
VOLPI (Ettore), Goito (Italie), 04-03-17, NAT, 4782 x 59—20. 
VOLPI, née FADDA, Sassari (Italie), 13-07-23, NAT, 4782 x 59-20, 
VOLPI (Franco), Sassari (Italie), 03-09-45, EFF, 4782 x 59—20, 
VOLPI (Charles), Castelsardo (Italie), 07-03-48, EFF, 4782 x 59—20, 
VOLPI (Marie-Antoinette), Sassari (Italie), 16-02-51, EFF, 4782 x 59—20,. 
VOLPI (Giovanna), Ajaccio (Corse), 10-10-54, EFF, 4782 x 59-20, 
VOLPI (Stefano), Ajaccio (Corse), 25-09-58, EFF, 4782 X 59-—20. 


WALDOWSKI (Wladyslaw), Herne (Allemagne), 09-05-18, NAT, 12903 
X 59—59. 


WALEJKO (Boleslaw), Sudawen (Pologne), 23-06-20, NAT, 12904%x59 
—03. 


WALEJKO, née BRENDEL, Léningrad (Russie), 18-04-25, NAT, 12904 
X 59—03. 


WALEJKO (Richard), Moulins (Allier), 09-04-50, EFF, 12904 x 59—08. 


WALEJKO (Miroslawa), Greven-sur-l’'Ems (Allemagne), 27-09-47, EFF, 
12904 x 59—03. 


WASSER (Pinkwas-Lejba), Uscilug (Pologne), en 1909, NAT, 21550 
X 40—35. 


WAWROW (Michel), Kutkowce (Pologne), 26-10-99, NAT, 15930x29 
—80. 


WEISS, née SCHERTZ, Dosterthof (grand-duché de Luxembourg), 
12-03-15, NAT, 12161 xX59—57. 


WEISS (Hans), Stuttgart (Allemagne), 20-09-28, NAT, 12160 xX59-—60. 
WESPI (René), la Chaux-de-Fonds (Suisse), 16-02-11, NAT, 946 x 59-90. 


WISNIEWSKI. née SZCZYGIEL, Lopuszka Mala (Pologne), 18-06-05, 
NAT, 12189 x 59—10, 


WISNIEWSKI (Madeleine), Champignol-lez-Mondeville (Aube), 12-03-42, 
EFF, 12189 x 59—10. 


ZANA (Hai), Sousse (Tunisie), 18-03-27, NAT, 10191Xx 59-75. 

ZANA, née UZAU, Sousse (Tunisie), 03-02-28, REI, 10191 X 59—75. 

ZANA (Andrée), Sousse (Tunisie), 24-09-48, EFF, 10191 x 59—75. 

ZANA (Léon), Sousse (Tunisie), 01-01-50, EFF, 10191 x 59—75. 

mu” =" lin (Giovanni), Mareno di Piave (Italie), 05-11-08, NAT, 32850 
X . Pa 


ZAOUCHE (Fewzy), El Ariana (Tunisie), 18-03-37, REI, 6903 x 58-91. 
ZARKA (Chaloum), Souk-el-Kémis (Tunisie), 26-06-33, REIL, 9864 X 59 


ZBERRO  (Chamaoun-ben-Eliahou-ben-Mikhaël), 
07-01-17, NAT, 1435 x 56—96. 


ZBERRO, née TEMAM, Beja (Tunisie), 06-01-21, NAT, 1435 X56—96. 
ZBERRO (Joëlle), Ferryville (Tunisie), 06-01-49, EFF, 1435 X 56—96. 

ZBERRO (Michel), Ferryville (Tunisie), 04-10-51, EFF, 1435 X56—96. 
ZBERRO (Bernard), Ferryville (Tunisie), 09-04-54, EFF, 1435 x 56—96. 


ZBERRO (Eliane), Menzel-Bourguiba (Tunisie), 15-02-57, EFF, 1435 
X 56—96. 


ZENOBI (Alfonso), Grumo Appula (Italie), 30-10-21, NAT, 1259X51 
—21. 
ZENTI (Joseph. Tunis (Tunisie), 03-01-20, NAT, 10342 x 49-96, 


ZNATY (Joseph), El Jadida (Maroc), 16-02-30, NAT, 13550 x 59—78. 
ZYLKA (Tadeusz), Pultusk (Pologne), 18-08-18, NAT, 38820 xX 45-78. 


Bizerte (Tunisie), 


ZYLKA, née STOLARCZYK, Clairegoutte (Haute-Saône), 18-12-25, 


NAT, 38820 x 45—78. 





Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 
BIHEC (Stanisiaw). — BYCZEK (Stanislaw), Przemyezanki (Pologne) 

21-10-03, 9509 x 59-—57. : $ 
COULLAT (Joseph). — KULA (Joseph), Zavada (Tchécoslov 

26-12-15, 10178 x 59—99. TR 
FISERA (Josiane). — FISERA (Jaxmila), Rovensko (Tchécoslo 

09-08-40. 12355 x 59-75. tt 
GUETTA (Féix), — GUETTA (Massoud), Alexandrie 

Eu é — (Egypte), 01-04. 
KOLESCO (Jean. — KOLECSKO (Jean), Rotow 4 

un (Pologne) 07-06-23, 


NOVOGRADAC (Louise). — NOVOGRADAC (Ljuba), Kunic (Yougo- 
slavie), 15-03-21, 11760 x 59-—57. 

POMENTE (Suzanne). — POMENTE air Apanente Monte San Giovanni 
Campo (Italie,, 15-10-25, 3248 X 58—64. 


SAAD (Lazare). — SAAD (Moliamed Lazhar), Sfax (Tunisie), 11-06-20, 
7782 x 59—13 


SLANAIN (Etienne). — SLANINA (Stefan), Stvrtok (Tchécoslo 
quie), 14-08-08, 10438 x 59-99. 4 

TASSIN (Emile. — TKACIK (Emile), Turzovka (Tchécoslovaquie), 
25-08-19, 8202 x 59—99. 

WASSER (Léon. — WASSER (Pinkwas-Lejba), Uscilug (Pologne), 
en 1909, 21550 x 40—35. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 

BERNARDINELLI (Charles), Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 

11-08-10, LIB (1), 14555 x 58—99. 
pe pd (Pierre), Neuilly-sur-Seine (Seine), 02-10-34, LIB, 13007 

X 91—93. 


TRARBACH (Raymond), Boncourt (Suisse), 27-02-15, LIB, 8275 x 59 


VANDAELE (Ernaldi), Montargis (Loiret), 22-01-32, AUT (1), 10278 
x 58—99. 


Art. 4. — Le ministre de la santé 
est chargé de l’exécution du présent 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
* MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


lique et de la population 
ret, qui sera publié au Jour- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
suivants à destination de l’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 270 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d’équidés : 140 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 


plaires sur formule 02, seront valablement par la nee 

des relations économiques extérieures (service autorisations € 
merciales cecile. &. rue de la Paris [9]), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’ au 


30 el 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture 
exemplaire LA an Pr de la « PR für 
Wirtschaft, reich er, Schuhe, uchw 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 

Les demandes seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


Les licences accordées ne pouront pas être renouvelées. 


définitive en triple 
ee 


Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pel- 
ee résllement exportés Par ex nu fer à | 
mesure leurs réalisations. exportateur ne 

à cette se voir de tout droit à l’expor- 
tation de rte brutes Vers l'Allemagne occidentale lors des répar- 
titions ultérieures. 
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Les exportateurs sont formés de l'ouverture ‘du contingent sui 
vant à destination de la Suisse 


Peaux brutes de veaux : 50 tonnes (poids salé). 


Les es d'autorisation mg 
ge économiques (service autorisations com- 
merciales, € D ae A la Tour-des-Dames, pe pu Mod 
jours après l'insertion du présent avis au drum mr officiel et jus- 


qu’au 30 avril 1960. 
Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire visée, Pr ne Age contingent, par l'office commer- 
tanneurs 
Se seront ooate au fur et à fhesure de leur.pré- 
sentation. 
Les licences accordées ne pouront pas être renouvelées. 
Le exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du P-0 et des pel- 
leteries) des quantités réellement * par eux au fur et à 
mesure de leurs Me ds Tout - ne se grid 
à cette prescription a se voir privé tout droit R 
ation de peaux brutes veaux vers la Suisse lors des répartitions 
ultérieures. 





Avis aux M mg de peaux brutes de veaux 
à destination de nion économique belgo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l’ouverture du contingent sui- 
vant à destination de l’Union économique D er: 


Peaux brutes de veaux : 175 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures ( des autorisations 
commerciales, exportations, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jus- 
qu'au 30 avril 1960, 


Elles devront être accompagnées : 


1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6*,, soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes, en vue de leur répartition 
entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, soit 
du président de Fedetan. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
terres) des quantités réellement exportées par eux. au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se + rivé de tout droit à l’ex- 
pertatns de peaux brutes vers l’U. . L. lors des répartitions 
uitérieures, 





Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne, d'italie, des P. et de 
l'Union économique - uxembourgeoise exposées les dif- 


férentes manifestations commerciales à 
organisées en France. 





Il est porté à la connaissance des exposants que des licences d’im- 
portation peuvent leur être gr i-ve - pour des marchandises alle- 
mandes, belges, italiennes, luxembourgeoises et néerlandaises 
exposées, au cours de l’année 1980: dans les manifestations commer- 


ciales à caractère international organisées en France. 
Peuvent bénéficier de ces facilité: les narthioases dans 
les foires internationales ae er (Bordeaux, Lille, Mar- 


seille, Metz, P , ainsi dans exposi inter- 
nationales ne GA F” dons | 


La liste des exposants et la répartition des quotas entre grrr 
sont établies, comme par le passé, l'administration du pays 5 
tateur, conformément aux pr arrêtés en accord avec les 
services français compétents. vala 
Seuls les importateurs désignés sur ces listes peuvent De 
ment déposer demandes de licences, pour les uits et dans 
la limite des montants autorisés ; ces demandes, établies sur for- 
mules réglementaires modèle À. C., doivent porter aux rubriques 
6 et 7 l'indication du d'origine et de provenance et non la 
mention « nee ce » ; elles gare 
pagnées de factures 


e 
être accom double 
que d’une attestation du À nr der rs de la foire pv Tru 





1087 
Eng os 14 ae la nature exacte des marchan- 
présentées Elles doi t être adressées, dans Lee SE 
dan pas Vingt et on Jours aprés là cloture de La manifestation, 
1° A la chambre “NX Lg officielle franco-allemande, 91, rue 


de es marchandises originaires et en 
provenance de la 7 4 og fédérale d’ e ; 

2° Au service commercial de l'ambassade de que, 9, rue de 
Tilsitt, Paris (17°, pour les marchandises originaires et en prove- 


nance ue et du Luxembourg ; 

3° Au service commercial de l'ambassade d'Italie, 47, rue de 
V. F- Paris (7‘), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance d'Italie ; 


4° Au service commefcial de l'ambassade des Pays-Bas, 85, rue 
de Grenelle, Paris (7‘), pour les marchandises originaires et en pro- 
venance des Pays-Bas. 

Les dossiers, après avoir fait l’objet d’un contrôle de la part des 
organismes récités. sont transmis à la direction des relations écono- 
e lg ae (bureaux géographiques compétents), 41, quai 

pr bn ns ensuite délivrées par le service des autorisa- 
PA commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9). 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Islande. 





En exécution des dispositions de l’accord commercial conclu avec 
l'Islande et comme suite à l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 22 septembre 1959, les importateurs sont infor- 
més de la mise en répartition de la deuxième moitié des contingents 
figurant audit accord. Les modalités de dépôt et d'examen des 
demandes de licences sont fixées comme suit : 


I. — Demandes de licences soumises à examen simu'tané, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC et our nées d’une 
facture pro forma en double exemplaire A vendeur 
islandais ou de son représentant qualifié, A À arvenues à 
la des relations économiques extérieures (service des 
autorisations commerciales), 8, vw! e la Tour-des-Dames, à Paris, 
au plus tard le 20 février 1960, à 11 h 30. 

A Pl ation de ce délai x. feront l’objet d’un examen 
simultané de la part des services techniques compétents. 





£ H NUMÉROS 
= 

F 

2 + 





PRODUITS 
du tarif douanier, 
Ex 03-01 B..... Poissons de mer frais ou congelés. 
Ex 03-02......, Poissons fumés, y inclus fileis de Poissons. 


..| Rogues congelées. 
...|Truites de mer fraîches ou congelées. 
...| Œufs de morue congelés ou salés, 











IL — Demandes de licences examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 


Les demandes de licences d’importation afférentes au poste 7 
« divers », établies sur formules modèle AC et accompagnées d'une 
facture pro forma en deux exemplaires émanant du vendeur islan- 
dais ou de son représentant qualifié, seront reçues à la direction 
des relations économiques extérieures ‘(service des gr ge com- 
merciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à pagtir du 
15 février 1960. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 





Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 23 octobre 1959 : 
page 10106, liste B 1, poste 10 ny ps de pavot), numéro de tarif 
douanier, au lieu de : « Ex 1201 1 », lire: « 12-07 H ex c ». 





Avis aux importateurs d'oranges. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 1960: page 960, 
2 colonne, 2° ligne de l'avis, numéro du tarif douanier, au lieu 
de : « 0802 Ac », lire: « 08-02 Ae ». 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS, — CONTRIBUTIONS 


——— 


x ANNÉE 


NOMBRE QUANTITES DE 


de SUPERFICIE DES VIGNES : 
NUMEROS viticulteurs ho à me Men Ce. 4 
fai £ 
DÉPARTEMENTS a À ge en: rofuciion, ont déclaré 
me ns vouloir donner une appellation 

d'ordre. déc'aration d'origine contrôlée. 

de 
récolte. Fotale. 











Vins à appella-| ins Vins rou 
tions simples. | Vins blancs. Vins blancs. | a 








ne 
Hectares. Hectares. Hertulitres toli Hectclitres. Hectolitres. 


22.15% 4.647 54 24.936 180.019 860 
Aisne 2.153 612 » 1.066 4.583 23.872 
ADR sc votes oestetees 16.781 5.203 489 7.020 130.867 » 
Alpes (Basses-) 6.700 3.009 7 1.5 82.046 » 
Alpes (Ilautes-) 3.543 1.561 270 51.877 » 
Alpes-Maritimes.....,..... 8.166 1.708 3 1.830 7.896 
Ardèche 30.821 21.650 4.362 1.117.822 1.388 
358 2% % 922 » 
7.051 2.412 24 91.544 
6.011 2.093 .3 19.055 
41.528 113.718 1.836 5.606.175 
Aveyron 19.063 7.381 ] 201.880 
Bouches-du-Rhône 24.071 27.900 y .21 1.287.327 
» » 
Cantal 416 1.865 
Charente 26.879 189.314 
Charente-Maritime 38.046 .974 471.905 
CR ns coco comerecso és 16.385 “ 6.996 96.852 
CN nr css ocadc tes 6.979 285 42.839 
Côte-d'Or 11.728 « . 161.317 
Côtes-du-Nord » » 
Creuse » » 


Dordogne : : 33.687 
Doubs 26: 217 » 


.7à 18.432 

3 » 

11 » 

» » 
56.346 6.169 


© @ -1 EE OQ! à C9 D + 


Garonne (Haute-) 21. : 1.921 
DOR.. ooothsié spa ente pds . 2.458 » 
Gironde RS: 2 512.711 1.153.104 
1.073.635 38.854 
2 
2.642 
60.096 
27.118 
3.914 
385.273 
154.732 
2.315 
324 
196.146 
3.232 
599 
86.049 
» 


* 45.476 


8 


& 


ER, p 


LOÏO..... 5 voue PETITE 
Loire (Haute-) 
Loire-Atlantique 

Loiret 


38e" 


RL is sans bd sévde 
Maine-et-Loire....... 
































a 
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3.973 





























1959 
VINS PRODUITS EN 4959 POUR 
ilés de vins auxquelles Tor mémoire. 
+ Le : AS & DIFFERENCE _ PURES 
ont déclaré vouloir donner ie): \ ds Stocks déclarés 
une appellation d'origine simple. l'année avant d'ordre. 
: 10 le ler septembre 
Vins blancs. "+ an gl Vins blancs. pr +14 Total. PS En plus, En moins. 1959. 
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Ilectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
1.069 716 27.456 180,735 208.191 204.890 3.301 » 31.821 1 
» 21.938 4.599 29.537 17.603 11.921 » 5.286 2 
7.384 9.418 14.404 140.285 154.689 162.123 » 7.431 21.079 3 
8 229 1.323 82.275 83.598 90.298 ne S. 6.700 9.051 4 
» » 250 51.877 52,147 42.016 10.131 » 8.857 ® 
23 55 1.959 48.298 50,257 43.478 6.779 » 2.093 6 
» » 5.750 1.121.618 1.127.398 981.558 115.810 » 95.697 7 
: » 25 922 947 900 47 » 5 8 
» » 24 91.544 91.568 58.500 33.068 » 6.689 9 
» » 29.116 19.381 48.197 43.882 4.615 » 11.552 10 
1.529 1.339.065 69.507 6.956.032 7.025.539 5.011.822 2.013.717 » 1.521.925 11 
17 174 2.587 292.054 204.641 183.961 20.680 » 26.721 12 
5.904 35.137 103.677 1.323.533 1.427.210 1.123.021 304.189 » 214.306 13 
> » » » » _… » » » 1 
» » 27 1.865 1.892 * 4.801 91 » L 15 
988.387 152 996.199 189.966 1.186.165 891.261 291.904 » 16.911 16 
.378.933 255 1.471.507 478.160 1.919.667 1.375.470 574.197 » 56.550 17 
253 1.031 20.550 98.852 119.102 119.822 » 420 15.119 18 
» » 285 42.839 43.124 42.318 866 » 685 19 
6 20 89.731 331.516 424.247 272.312 151.905 » 116.274 21 
» » » » » » » » » >2 
» 8 » » » » » » » 23 
5.684 77 235.697 358.523 594.220 727,093 » 192.853 192.564 24 
” » 217 6.186 6.403 6.069 331 » 87 25 
64 18.261 21.254 719.050 596.304 537.909 58.295 » 46.227 % 
, » 3 26 29 44 » 15 » 21 
» » 44 620 634 500. 134 » » 28 
» » » » » F] » » » 29 
2.543 61.017 65.058 6.888.943 6.954.001 4.715.653 2.208.318 » » 20 
» 7.346 1.921 694.047 695.968 429.691 266.277 » , at 
2.922 818 885.380 470.616 1.355.996 1.366.909 » 10.913 » 32 
» SU 1.695.815 1.283.781 2.979.596 2.982.468 » 2.872 » 33 
6.392 254.734 1.118.881 11.003.101 12.121.982 6.999.692 5.122.290 » » 24 
» » 2 47 49 46 3 » » 35 
» 651 3.037" 160.522 163.559 171.164 » 7.605 » 26 
n » 130.307 4S8.994 619.301 77.777 41.524 » » 37 
731 55 27.852 352.896 380.748 381.021 » 273 » 38 
67 12 414.241 52.090 66.331 72.268 » 5.937 , 39 
6.922 59 392,195 166.291 558.486 469.520 88.966 » 68.293 40 
3.745 25 190.611 476.423 667.034 833.656 » 166.622 86.189 at 
5 8.763 2.413 232,16) 234.573 221.649 12.924 » 20.732 42 
» ” 324 26.935 27.279 30.779 » 3.500 640 12 
52.253 685 418.825 167.028 915.863 822.082 93.781 # 100.425 4u 
235 6.593 3.467 94.497 97.964 119.120 ” 21.156 19,275 45 
41 9.803 610 184.739 185.375 217.838 » 92.463 20.386 46 
19 3.689 "407.679 486.6% 591.305 774.029 , 179.724 92.293 47 
» » ” 15.892 15.892 13.717 2.175 # 559 48 
239.514 526.971 766.515 785.939 » 19.394 115.915 49 











NUMEROS 


d'ordre. 


DÉPARTEMENTS 
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NOMBRE 
de 
viticulteurs 
ayant fait 
une 
déclaration 
de 
récolte. 


SUPERFICIE DES VIGNES 


en production. 


—_———— 


31 Janvier 1960 


QUANTITES DE 





Vins de consommation * 


courante. 


Eure ] +. 3 
Quantités de vies 
auxquelles les viticulteurs 

ont déclaré $ 
vouloir donner une appellation 


d'origine costrôlée. 





Vins à appella- 
tions simples. 


Vins bianes. 


Vins rouges 
ou rosés. 


Vins blancs. 


Vins rouges 
ou rosés. 








Manche... css. … 
Marne 

Marne (Ilaute-)....... o.. 
Mayenne......ss.sse cs... 
Meurthe-et-Moseile 

Meuse. .........00e sosssee 
Morbihan.......... cosossee 
Moselle.......... sssssssee 
Nièvre 

Nord 


Pas-de-Calais. ......csosese 
Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Ilautes-)........ 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-}........ee soce 
Rhône 

Saône (Ilaute-) 
Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Ilaute-) 

Seine 


Seine-et-Marne 
Selne-et-Oise......s.ssss ss 
Sèvres (Deux-) 

somme 


Vaucluse. ........ css 
Vendée 
VIORNE.....socbsococee c…. 
Vienne (Haute-) 
VOBg0s.....sscccccosescs os 


Grande-Kabylie 

Tilteri 

Cheliff 

Mostaganem ........ ELITE 


Tiaret 
Tlemcen 


Bône 
Constantine 


Tolaux Algérie 


Résullat général... 


30 

» 

‘» 
22.906 
14.971 
8.376 
1.293 
27.060 
18.770 
20.269 
5.525 
4.286 
17.924 
3.449 


E 
1 


1.197 
1.079 
21.074 
» 
25.370 


7.311 
34.481 
2. 
01.681 
37.188 


1.494 


192 


Hectares 


Hectolitres. 


Hertolitres. 


15 
3 
3.995 
3.388 
153.588 
» 
748.217 
350.628 
2.301.653 
|.128.880 
453.072 
241.879 
4.355 
12.882 
74.817 


Hectolitres. 


» 
416.519 


Hectolitres. 


ë 


1.962 











60.972 
143.914 
3.858 
18.029 
» 

9.389 
4.886 
2.0" 


4.927.987 


315.544 
81.405 


15. 


883 
7.854 
90 
853 

5 


4.509 


11.659.848 


4.598.494 
194.359 
56.955 
282.091 
832.938 
789.775 
60.652 
52.4€8 
» 

345.280 
154.431 
36.571 


2.816.516 





948,77 














1.631.529 











7.504, 014 
19.173.862 











2.816.516 





——————— 
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RÉCOLTE # 
Quantités de vins euxquelles nn | suuenos 
“es” vitiontitié é DIFFÉRENCE — 
à déclaré vodtetr  Ésinse Totaux. Stocks déclarés 
une appellation d'origine simple date avant d'ordre. 
le fer septembre 
Vins blancs. pe Vins blancs. # Lu Total. . ” Ea plus, En moins. 1959. 
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Uectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
» » » " » » » » » 50 
» » 477.395 8.836 486.161 327.222 158.939 » 219.453 st 
» , 302 17.962 18.264 15.070 3.194 » 2.389 52 
, , 29 315 34 319 » 5 25 53 
, 902 142 22.557 32.699 41.919 » 9.220 3.528 5 
» ; 99 9.528 9.627 19.615 ; 9.988 2.663 55 
» ; 279 352 631 373 258 , 26 56 
111 53 1.325 16.143 17.468 20.992 » 3.524 1.251 57 
2 2 15.589 44.440 60.029 412.382 17.647 » 4.775 58 
» » » , » » » » » 59 
» » 4 44 48 56 » 8 6 60 
» » D » » » D » L 6 
» » » » " » » » » 62 
1.729 24.554 5.678 161.986 167.664 178.157 5 10.493 11.622 63 
3.757 10.332 74.258 128.171 202.424 121.885 80.539 5 20.054 64 
87 392 27.198 66.557 93.755 56.006 37.749 » 7.992 65 
29.477 267.452 343.770 2.202.063 2.545.833 2.120.899 424.934 , 708.683 66 
186.386 498 284.639 24.424 309.063 385.404 » 76.241 83.728 67 
328.604 862 353.557 19.914 373.471 508.147 » 134.676 190.650 68 
67 11.398 4.996 882.089 887.085 789.290 97.795 , 174.977 69 
» » 235 16.624 16.859 13.18 3.441 » 453 170 
186 16.467 191.497 454.018 645.455 553.687 91.768 » 79.649 71 
” » 3.511 27.784 31.295 25.507 5.788 » 6.112 72 
16.039 4.420 63.715 144.189 207.904 186.752 21.152 » 23.7 73 
920 » 10.654 17.103 21.757 17.042 10.745 , 76 7 
» a » 15 15 19 » 4 6 75 
» » » 3 3 » 3 ” » 76 
» , 1.366 3.995 5.361 3.903 1.458 , , 717 
, » 83 3.288 3.474 3.172 299 , » 78 
» » 15.233 158.868 174.101 180.300 ‘ » 6.199 20.245 79 
» » » » » ” » » L 60 
» , 279.425 748.217 997.642 893.983 103.659 , 161.069 81 
» 355 2.572 350.983 353.555 347.682 5.873 , 54.035 82 
26.270 312.946 123.905 2.617.585 2.741.490 2.361.510 379.981 , 396.561 83 
13.793 * 411.720 284.277 1.704.684 1.988.961 1.898.741 150.250 » 259.560 84 
2.378 2.057 80.351 469.129 510.480 432.128 108.352 » 30.299 85 
7 100 131.929 242.372 374.901 188.397 » 114.026 59.551 86 
» » 163 4.355 4.518 3.946 572 » ni 87 
, , » 12.862 12.882 13.385 » 503 103 88 
1.334 47 44.540 73.826 118.366 88.113 29.923 » 18.210 89 
3.084.395 2.522,438 11.967.323 47.008.802 58.276.135 | 46.033.380 | 13.205.670 962.915 9.929.045 
Ze CENUUR PR 
23.765 196.882 339.209 4.795.376 5.134.685 3.473.035 1.661.650 » 280.354 
, 4.992 81.405 199.351 280.756 238.736 42.020 , 22.466 
5.490 152.859 6.303 209.814 216.117 222.829 , 6.705 53.570 
2.414 240.093 10.918 622.184 622,432 488.603 143.829 » 78.398 
85.695 2.609.511 85.785 3.442.449 3.528.234 2.871.703 656.531 , 130.661 
216.284 6.045.176 232.137 6.834.951 7.067.088 4.944.620 2.122.468 » 286.277 
222 11.822 227 72.474 72.701 85.720 , 13.019 8.813 
7.071 827.310 7.071 879.778 886.849 534.399 352,450 ” 35.880 
» » “ » , 25 » 25 1 3 
3.005 120.621 15.364 465.901 481.965 602.753 » 121.188 127.484 
929 33.495 5.438 187.926 193.364 218.138 , 54.774 52.969 
10.965 10.192 60.379 46.763 107.142 116.182 » . 9.040 21.484 
355.070 10.252.953 843.666 17.756.967 18.600.633 | 13.826.736 4.978.948 205.051 1.098.063 
EE |__| —_— À ——————…—— À ———_—_— | — À — À —— 
3.439.395 12.775.391 12.110.999 64.765.769 | 76.876.768 | 59.860.116 | 18.184.618 1.167.966 11.027.108 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hérault, 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°* 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l'article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations viticoles de la zone viticole de l'Hérault l'avenant n° 8 à la 
convent'on collective étendue, signée le 28 février 1952 pour les 
exploitations susvisées, conclu le 22 décembre 1959 à Montpellier, 
entre : 


D'une part, le groupement des employeurs de main-d'œuvre agri- 
cole de l'Hérault et la fédération départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles de l'Hérault ; 


Et, d'autre part, la section fédérale héraultaise des salariés de 
l’agriculture (CG.T.), l’union héraultaise des syndicats chrétiens 
(C.F.T.C.), la section fédérale agricole (C.G.T.-F.O.) et le syndicat 
national des cadres d'exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 6, 19, 20, 25, 27, 
28, 32, 33, 38, 42 et 59 de la convention susvisée. 

Le texte en a été déposé le 28 décembre 1959 au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de Montpellier. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les exploitations forestières d'indre-et-Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°" 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des exploi- 
tations forestières d’Indre-et-Loire lavenant n° 1 à la convention 
collective du 15 avril 1959 conclu le 6 janvier 1960 à Tours entre : 


D'une part, le syndicat des marchands de bois d’Indre-et-Loire ; 


Et, d'autre part, l’union départementale C.F.T.C., le syndicat force- 
ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers agricoles 
C.G.T., le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 19, 23 et 25 de la 
convention collective susvisée du 15 avril 1959. 

Le texte en a été déposé le 20 janvier 1960 au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de Tours. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I*" du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1* bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7*) (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations de polyculture, de viticulture et d'élevage de 
la Loire-Atlantique. 


(Application des artieles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
rarticle 31 du livre l°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions de polyculture, de viticulture et d'élevage de la ee res 
l'avenant n° 3 à la convention collective des exploitations précit 
conclu à Nantes le 30 décembre 1959 entre : 


D'une part, la fédération des syndicats d’exploitants agricoles de 
la ‘Loire-Atlantique ; 

D'autre part, l'union des syndicats des travailleurs de la terre de 
Loire-Atlantique (C.F.T.C.), l'union départementale des syndicats confé- 
dérés de la Loire-Atlantique (C.GT.) et le syndicat national des 
cadres d'exploitations agricoles. 

Cet avenant a pour objet de modifier les articles 19, 20 et 22 de 
la convention susvisée des exploitations de polyculture, de viticulture 
et d'élevage de la Loire-Atlantique en date du 3 avril 1958. 





Le texte de cet avenant a été déposé le 12 janvier 1900 : 
du êr NN + au grette 
toutes personnes intéressée 
sont priées. conformément à l'article 31 k du ivre I” du code du 
faire connaître, dans un délai jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension 3 
Leurs communications devront être adressées au ministère d de 
l’agriculture, direction des professionnelles et sociales 
[eg bureau. %& res de Varenne PU 0 CN Ce 


66 + 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture en 1960 d’une session de la première parti 
du certificat d'aptitude aux professorats ui SRE incles 
professionnelles et des collèges techniques. 


À titre transitoire, une session de la première partie du certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique (écoles natio- 
nales professionnelles et collèges techniques) sera a y à partir 
Tr : gr 1960 conformément aux irons arrêtés du 

ao À 


Les épreuves écrites auront lieu, 

dates ci-dessous indiquées : 

A. 1. Sciences : options Sciences mathémati Sciences sique 
du 31 mai au 3 juin 1960. 7. er dm 

A. 2. Sciences et arts industriels, du 31 mai au 4 juin 1960. 

B. Construction et mécanique industrielles : options Mécanique, Bâti- 
ment, du 31 mai au 3 juin 1960. 

C. Dessin et arts appliqués, du 30 mai au 7 juin 1960. 

D. Sciences et techniques ues, 31 mai au 3 “5 1960. 

E. Français, histoire, géographie, 31 mai au 3 juin. 

G. Histoire, géographie. français, 31 mai au 3 juin 1960. 

F. Langues vivantes, français : options Anglais, Allemand, Espagnol, 
31 mai au 4 juin 1960. 


Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins au 31 décem- 
bre et de moins de trente-cinq ans au 1°‘ janvier de l’année du 
concours et être titulaires soit de certificats de licence, soit de la 
licence en droit, soit de diplômes équivalents tels qu’ils sont déter- 
minés par les arrêtés du 10 août 1951 modifiés. 

Les règlements et programmes des professorats ont été édités par 
le Bulletin officiel de l'éducation nationale et sont en vente 13, rue 
+ Four, à Paris (6°), de même que les programmes limitatifs pour 


Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 
ainsi que tous renseignements complémentaires seront communi- 
qués sur demande adressée au 5° bureau de la direction de l’enseigne- 
ment technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 

K Les SR. d'inscription devront parvenir à ces services avant le 
+" avr * 

Le centre national d'enseignement par correspondance, 60, boule- 
vard du Lycée, Vanves (Seine), pré à la section D de ces profes- 
sorats. Des bourses pour cette p tion peuvent être ‘sollicitées 
par les candidats. 

En outre, les facultés des lettres de Grenoble, 
Poitiers assurent une 


pour les sections suivantes, aux 


Lyon, Paris et 


rent une sel 
matiques et 





Sn eme Li NT 
me d’un Lt ape technique du nd des écoles nationales pro- 


et collèges mr ge 42408 
seront prises par N née de l'académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique, 4, rue du 
Banquier, Paris [13'}). 
Le registre des inscriptions sera ouvert le 1° février 1960 et clos 
le 15 avril 1960. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de centres ren 


Des ne + seront ouverts à partir du pre = avril 1960 bg 
nd monteur gt d'aviation, gs d'études d'aviation 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 

Paris ( principale de l'onstignement ochaique, & rue du 


inspection 
Banquier, Paris [13"}. 
Le des inscriptions sera ouvert le 25 janvier 1960 et clos 
le 6 avril 1960, à 18 heures précises. g 
— 6-6 +— 
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En apphesns Si ap ie. cf 1e : décret du 22 décembre 1958 


relatif aux ges ur mo ag 704 rm nr ge gd 


de la justice, et 
Premier ministre À projet de décret extension de la com- 
pétence territoriale du conseil de de Cannes aux com- 


munes du canton du Cannet (Alpes-Maritimes). 

Le conseil de on met our de de di 
du 19 mars A où par décrets en date 
des 13 avril 1911 À Lg il est x 7 S en 7 mi Dan dites 
de l’industrie et du sa compétence territoriale s'étend 
aux communes du canton non de Ce Cusues. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le nom- 
bre des prud'hommes patrons, et employés sont fixés par 
catégorie confo aux t annexés auxdits décrets. Cette 
extension de compétence n’entraînerait pas l’adjonction de nou- 
velles professions au décret d'institution. 

Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce et de métiers, 
les organisations professionnelles et toutes nes intéressées 
sont priées, conf MERE à l’article 2 du du 22 décembre 
1958 relatif aux conseils de prud’hommes, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de cette extension de compétence. 


Les communications devront être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, Paris (7°). 


+0 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
chargé des fonctions de directeur de l'hôpital-hospice d'Uzès 
(Gard). 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d’un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l’hôpital- 
hospice d’Uzès (Gard). 


Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et 
sous-directeurs d’hôpitaux et hospices grd régulièrement inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonc ecteur économe et de 
enr: et comptant au moins 8 gg ans de f dans 
eur poste 


Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur économe 
et recevra, en mp» l'indemnité vue par l’article 1er de l'arrêté 
interministériel du 5 mai 1958. pourra être promu sur place 
au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les conditions 
fixées par l’article 94 du décret du 17 avril 1948. 


Les candidats devront adresser grd demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à lspelation et de du présent avis, 
au directeur départemental laide sociale 





du Gard, 6, rue Rummed Mure à 
Avis de concours pour Île recrutement d' des cadres hospi- 
taliers dans les établissements de soins ou de 


cure publics du département des Vosges. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 7 et 8 avril 1960 pour 
le recrutement d’un adjoint des cadres hospitaliers dans pure 


d tablissemen 
Le r ones Res, de ns ou de cure publics 
Centre hospitalier d'Epinal (spécialité : ). 
HO ie CURE de Neufchâteau (spécialité : ). 
pital psychiatrique de Ravenel (spécialité : ) 


Parent 
be depuis cine. ane aù mens, diuiaies du Chen frs 


çaise depuis cinq 
enseignement secondaire, du brevet supérieur, du gr de 
brevet professionnel de ou 


capacité en droit, du comptable 
diplome équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au ler > 
e l’année du concours ; 


2° Les fonctionnaires et agents Agés de ans au 


ler janvier de l’année du concours et ayant cinq 
de services effectifs dans une administration - de } 20 de 
collectivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 


Les limites ci-dessus sont reeculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 





duire par les candidats pour constituer leur 





Les candidats masculins doivent 
A ne 


“à 2 
des épreuves et la liste 


se trouver en position régulière 
de l’armée 


‘au 6 mars 1960 à la direction 
t de l’aide seal 6, rue Sadi- 

toute go faisant la 
des «Pièces à pro- 








Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Bressuire (Deux-Sèvres). 


si blé vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Bressuire (Deux-Sèvres). 


En l'absence de ner ue parmi les agents inscrits 
sur la liste ux fonctions de directeur économe et de 
Le sntistég hôpitaux et hospices gi auront accès à ce 
€: 
Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 


Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
A  eomciet tn te dl meute de Moclione 
dans leur emploi. 


Les Fpnnn… vaaer doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la directrice 
départementale de la population et de l’aide sociale des Deux-Sèvres, 
5, rue Duguesclin, à Niort. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de Lagny 
(Seine-et-Marne). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 

de Lagny (Seine-et-Marne), établissement de 4 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de plus de cinq cents lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
me de la population et de l’aide sociale de Seine-et-Marne, 
préfecture, à Melun. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice d'Harcourt (Eure), 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
’Harcourt 


d ). 

à ttes dé sn louis dé à 
liste d'aptitude fonctions de directeur et de sous-direc- 
teur des M es établie conformément aux 

Les t demande sous pli 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur tal de la population et de l’aide sociale de 
l'Eure, 1, rue Thomas, à 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de fl'hôpitel-hospice de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
Ni, de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). 

Peuvént faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des taux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans Lee délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 

DUREE Peel de la population et de l’aide sociale de 
la Manche, préfecture, à Saint-Lô. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 








Le blréfes, Directeur des Journaux  ofliciels, 
Hemu MOHEL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, . 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





 —— 





TIRAGES FINANCIERS 


— 


AVIS DIVERS 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE LYON 
Formée sous le régime de la loi de 41901 
Siècz: 1, PLACE DE FOURVIÈRE, LYON 


Obligations 5 0/0 1957. 
Code: 269.215. 


LISTE NUMERIQUE 


te De la série comprenant les 493 obligations sorties au troisième 
tirage du 18 janvier 1960, remboursables le 17 mars 1960 à 
100 NF et formant, avec 18 obligations rachetées, l’amortisse- 
ment fixé Pour cette annuité; 


2o Des séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 


ANNÉE | ANNÉE ANNÉE 
de ‘ de ie de 
rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 


NUMÉROS 
| | 


| 
| 
4.978 à 5.464 1959 | 6.638 à 7.135 1960 





8.482 à 8.877 1958 





| 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE LYON 
Formée sous le régime de la loi de 4901. 
SièGE : 1, PLACE DE FOURVIÈRE, LYON 


Obligations 5 0/0 1959, 
Code: 269.216. 


Liste numérique des séries comprenant les 861 obligations Sorties 
au premier tirage du 18 janvier 1960, remboursables le 1°* mars 
1960 à 100 NF et formant, avec 20 obligations rachetées, l’amortis- 
sement fixé pour cette annuité. s 


4 à 516 — 18.655 à 19.000. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 octobre 1959. 








SOCIETE NOUVELLE de RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.350.000 NF 
Siècg SOCIAL: 19, RUE DE FLANDRE, PARIS (19%) 
R. C.: Seine n° 55-B 6904. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 
Dix-septième amortissement du 17 avril 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à amortir le 4er avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n'existe plus d'otligations sorties aux tirages antérieurs et res- 
tant à remboxrser, 








Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Caprraz: 99.946.000 NF 
Sièce SOCIAL: 25, RUE DE CLicuy, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 54-B 35800, 


Obligations 4 1/2 0/0 (émission 1947). 
Amortissement 1960. 


MM. les porteurs des obligations de l'emprunt 4 1/2 0/0 1917 de 
50 NF nominai de la Société des forges et aciéries du Nord et de 
l'Est sont informés qu'il sera procédé, le vendredi 26 février 1960, 
à quinze neures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’An- 
tin, a Paris, au tirage au sort des obligations de cet emprunt, 
remboursables à partir du 15 avril 1960. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. El Gnouzzi (Messaoud-Alfred-Lucien), pharmacien, né à Tlem- 
cen le 24 août 1908, demeurant à Paris (20°), 55, rue de Ménilmon- 
tant, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs: Jean-Charles, né à Oujda (Maroc) Le 41 août 1943; Pierre- 
Aibert, né à Oujda le 4 décembre 1944, et Françoise, née à Oujda le 
13 février 1948, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui d’Elgozy. 


M. Albeaux (Michel-Charles-Etienne), de nationalité française, né 
le 16 février 1905 à Paris (12), demeurant à Paris, 91, avenue Henri- 
Martin, dépose une requête aumrès du pe des sceaux à l'effet 
d’adjoindre à son nom patronymique celui de Fernet, pour s'appeler 
Albeaux-Fernet. 





ASSOCIATIONS 


. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
‘Déeret du 16 soût 10910 


31 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Djidjelli. Ami- 
cale des anciens marins et marins anciens combattants de Djidjelli. 
But: réunir en un sentiment amical les marins anciens combattants 
et anciens marins de la marine nationale française de tous grade: 
sous la devise « Unis comme a bord »; maintenir, a gts et 
transmettre la religion du pavillon; servir le pass en tous lieux et 
toutes circonstances en continuant civils es gorges traditions de 
la marine française, entraide et camaraderie dans le plus pur esprit 
marin; se secourir mutuellement dans la mesure de ses possibiiitts 
moralement et matériellement. Siège social: 6, rue de Marsan, 
Djidjelli (département de Bougie). $ 

31 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres de l’Union des femmes françaises du XX°, Ménil- 
montant. But: animer, encourager les œuvres sociales les plus diver- 
ses au service des familles et de l'enfance, Siège social: 11, rue 
Desnoyers, Paris. 
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. Comité des 
têtes et d' : organisation sur 
je pan communal des 


" janvier 1960: Docs à la parue de 
fêtes, cérémomes, réjo es à l'occasion 
de Piètes nationales, manifestations d'ordre Er Yilencuve-las 


-ommercial. Siège social: 28, avenue. dé 
Garenne. 





7 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de és og Asso- 
ciation fam rurale de Saint-Michel-de-Glomel. Bul: tude et 
détense des droits et des intérèts moraux et matériels des familles 
rurales Siège social: salle familiale de Saint-Michel-de-Giomei 


Côtes-du-Nord). 





7 janvier 1966, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Ecole 
intercommunale de musique de Bon-Encontre. But: enseignement 
musical gratuit et développement de la cuiture musicale, Siège 
sucial: chez M. Aureille, mairie de Bon-Encontre., 





8 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Billancourt- 
Athletic-Club. But: pratique de l'éducation physique et d'activités 
sportives reconnues comme. spur! par le haut comunissariat à la jeu- 
nesse et aux sports "Siège social: 2, place Bir-Makeim, Billancourt. 





8 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Centre 
d'études techniques agricoles de Mardilly. But: mise en commun 
des connaissances des membres adhérents pour faciliter la gestion 
de leurs exploitations, et la mise en pratique des progrès fechni- 
ques. Siège social: chez M. Jean-Bouvry, ferme de l'Eglise, Mardily 
(0rne). 


8 janvier 1960 Déclaration à La sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Foyer rural de But: éducation, information technique et 
émancipalion intellectueïle et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Baudens (département d'Oran). 


9 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Société 
de chasse de Mons-en-Montois. But: favoriser la protection et le 
repeuplement du gibier, la répression du braconnage, la destruction 
des nuisibles. Siège social: maire de Mons-en-Montois (Seine-el- 
Marne). k 


9 janvier 180. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association familiale rurale de Bizonnes. But: étude et défense des 
droils et intérêts moraux et matériels des. familles rurales, respect 
de la morallé publique, lutte contire es fléaux sociaux, développe- 
ment du sens familial par une propres et un enseignement 
appropriés Siège social: mairie de Bizonnes (Isère). 


11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Socies. But: 


aider à a promotion familiale civique et sociale. Siège social: 
13, avenue de La Bourdonnais, Paris. 








13 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion des cadres et employés des services administratifs des associa- 
tions régionales et départementales pour la sauvegarde de l'enfance 
et l'adolescence. But: étudier les problèmes communs, parlaire la 
lormation de cette ee de personnel, entraider ses membres, 
#* représenter auprès des organismes pubiics et privés, défendre 
dl intérêts professionnels. Siège social: 3, rue de la Bourgogne, 
Meudon. 





13 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de Tulle. Union fédé- 
rale des anciens ts et victimes de guerre d' + But: 
en dehors de toute ingérence politique et confessionnelle : mainte- 
hir le souvenir et le respect dus aux morts de la guerre, maintenir 
es liens de solidarité entre 1e5 anciens combattants et les victimes 
des guerres, défendre les droits et les intérêts moraux et matériels 
des anciens combattants, ascendants, veuves et orphelins, et contri- 
buer par son action à hr uns de la païx"entre les nations. 
Siège social: mairie d’Argentat. 





11 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Grou- 
pement d par de la commune de Landeleau. But: 
imélioration par tous les moyens scientifiques du cheptel et sa pro- 
ductivité, notamment en ce qui concerne sa santé ainsi que l'ex- 
loitation éconofhique des avantages acquis par son action. Siège 
social: mairie de Landeleau (Finist }., 





11 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étu- 
des et de es fabricants de fibres isolantes et minérales 
(C. E. R. F. 1, M.). But: étude et recherche de toutes méthodes sus- 
ceptibles d'améliorer l'isolation thermique et acuustique au moyen 
de fibres isolantes minéraies, échange de documentalion et d’ 
riences entre fabricants de fibres isolantes minérales et les ut 
‘eurs, Contact avec les différentes organisations françaises et étran- 
sères intéressées. Siège social: 27, rue de Rome, P. 





15 janvier 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Kinos. But: 


‘ducation cinématographique tous moyens. S 1: 6, - 
nue Van-Dyck, Paris. phique par tous moye ge socia ave 





leür | 





15 Janvier 1900. Déclaration à la sous-préfecture de a Chatre. Centre 
1: diffusion des connaissances techniques, iques 
s- aux agriculteurs, notamment r: élever 

néliorer la productivité des exploitations, et 





l'émancipation civique, inteliectuelle, sociale et tech- 


rot des fabitants de la commune. Siège social: mairie d'Orsennes 





16 janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes des stations climatique et de la ville 
de Piéneut-Val-André. Bul: organisation de fêtes à donner dans la 
station balnéaire dans le courant de l’année. Siège social: hôte] de 
ville de Pléneuf, 





18 ne 1960, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 

de du Leff. But: protection du gibier, des récoltes, 
des animaux utiles et destçuction des nuisibles. Siège social: salie 
des lèlés de Plélo. . 





19 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis du 
x° ent. But: réunir les habitants du X° arrondissement 
dans un but de solidarité. Siège social: 2% bis, rue du Château- 
d'Eau, Paris. , 





19 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Ja Marne, Société 
ocopérative scolaire de l’école Emile-Schmit. But: resserrer les liens 
de solidarité entre s’école et les families. Siège social: école Emile- 
Schmit, rue Lavoisier, Chäâlons-Sur-Marne. 





19 janvier 1960. Déclaration à 1a prétecture du Cher. Section locale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et de leurs 
ayants droit d'ivoy-le-Pré. But: défense des intérêts et des droits des 
victimes d’accidents du travail, assurés sociaux et invalides civils. 
Siège social: mairie d’Ivoy-le-Pré. 





20 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club des 
céli veufs et divorcés. But. réconfort moral, entraide, faci- 
liter les mariages, excursions, réunions. Siège social: calé de l'Espia- 
näde, Montpehier. 





20 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Union céve- 
nole du spectacle. But* développer le goût artistique du public céve- 
nol, lui donner la possibilité d'assister à des spectacles choisis. 
re pal bar des Autobus, 3, rue de la République, Bessèges 
(Gard). 


20 janvier 1969, Déclaration à la préfecture des Bduches-du-Rhône. 
Commission médicale de la clinique mutualiste de Bonneveine. But: 
assurer entre ses membres une étroite solidarité, donner des avis 
techniques à la commission de gestion de la clinique, Siège social: 
maison de la Mutualité, rue François-Moisson, Marseille. 





20 janvier 1960, Béclaration à la préfecture de Mostaganem. Associa- 
tion sportive laïque, anem. But: organiser et favoriser la pra- 
tique dè l'éducation PNR et des sports. Siège social: école de 
lilles de la cité coopéralive, Mostaganem. 


a — 


20 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation pour |!’ t des rives du lac du barrage de Rabo- 
But: aménager en zone touristique des terrains environnant 
1e lac du barrage de Rabodanges en favorisant l'établissement de 
lotissements et d'édification de maisons d'habitation dans cette 
région; réprésenter les propriélaires auprès des services de l’urba- 
nisme et de tous autres qu'il appartiendra, étudier et discuter les 
projets d'aménagement de la région, veiller à la protection des sites 
et à l’accomplissement des travaux d'aménagement imposés par 
l'urbanisme; fournir à ses adhérents les éléments et renseignements 
utiles à la défense de leurs intérêts particuliers et généraux, les 
conseiller et les assister dans leurs démarches auprès des adminis- 
trations et services. Siège social: mairie de Rabodanges (Orne). 


20 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
fêtes de Kérangoff. Bul: organiser des lêles avec le concours moral 
et financier des différents commerçants et artisans du quartier, 
Siège social: café Guiliou, rue de Kérangoff, Brest (Finistère). 





21 Janvier 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 

des fêtes de bienfaisance d’Alzonne. But: organisation 
de manifestations artistiques au profit de la jeunesse, Siège social: 
mairie d’Alzonne. , 


21 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Bridge-Cluh 
muroiïs. But: élude et diffusion du jeu de cartes dit bridge. Siège 
social: bar de l’Avenue, 11, avenue Chion-Ducollet, la Mure, 


21 arte 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
des anciens élèves du centre d’ Saint-Poi. 
. But: resserrer les liens d'amitié qui unissent les anciens 
élèves, maintenir l'esprit de solidarité parmi ses membre, soute- 
nir moralement l'établissement düns son œuvre éducative. Siège 
social: 99, rue de la Répubiique, Saint-Pol-sur-Mer (Nord). 
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21 janvier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
des fêtes de Puisseguin. Bul: organisation de fêtes pub:iques à 
Puisseguin, sous la forme de manifestations sportives, artistiques et 
récréalives. Siège social: mairie de Puisseguin (Gironde). 


21 janvier 1%0. Déclaration à la préfecture de police. Quartier géné- 
ral-Club Q.-G.-Club. But: créer parmi les jeunes, quelle que soit leur 
condition sociale, un mouvement de sympathie, de compréhension, 
d'aide morale el matérielle. Siège social: 18, rue Pigalle, Paris. 


21 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon, Mot-Club 
bisontin. But: musique de jazz et musique de danse. Siège social: 
6, chemin de Canot,-Besançon. 


21 janvier 1960. Déclaration à ta préfacture de police, Association 

André-Siegtried. But: conserver la mémoire d'André Siegfried et 
assurer Île rayonnement durable de son œuvre et de sa méthode. 
Siège social: 27, rue Saint-Guillaume, Paris. 


22 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Reims- 
Université-Club. Bul: pralique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social : 23, rue Boulard, Reims (Marne). 


22 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Vie 


naturelle. Bul: élude, pratique et enseignement des prinei natu- 
ristes et végétariens. Siège social: 10, rue Pierre-Semard, Touion 
(Var). 


22 janvier 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Comité pour 
le voyage annuel des vieux. But: offrir chaque année aux vieux et 
vieilles d'Houplines un voyage à la mer ou ailleurs. Siège social: 
calé du Commerce, 54, rue Victor-Hugo, Houp.ines. 


22 janvier 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente. Groupe- 
ment technique du foyer de progrès agricole de Montmoreau. But: 
faciliter l'exécution des programmes de vülgarisation agricole. Siège 
social: foyer de progrès agricole, route des Vallées, Montmoreau. 


2%5 janvier.1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des familles de la Chapelle-sur-Coise, But: étudier et défendre les 
intérêts généraux des familles, spécialement des familles nombreu- 
ses. Siège social: mairie de la Chapelle-sur-Coise. 


% janvier 1960. Déclaration à la M 0 de Pau. Ensemble vocal 
et instrumental: de Pau, But: éducation populaire ayant pour but 


l'enseignement musical. Siège social: 12, rue Ladevèze, Pau. 


à anvier 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Loire-Atlantique. 

le des routiers de l'Ouest de Vallet. But: resserrer les liens 
ae entre les membres des professions susdésignées, les repré- 
senter officiellement et défendre leurs intérêts. Siège social: hôtel 
des Voyageurs, Vallet, 





25 janvier 1900. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale des 
amis et parents d'élèves de l'école annexe de l’école normale d'insti- 
tuteurs de Châteauroux. But: défense de l'école laïque, représenta- 
tion, information des parents, études et réalisation des œuvres post 
et périscolaires. Siège social: école annexe, boulevard de l'Ecole- 
Normaie, Châteauroux. 





%5 janvier 1960. era À à la préfecture du Rhône. À —- dépar- 
tementale des amicales de et catholique du rar Ve But: 
aide aux écoles cathoiiques du département. Siège social: 3, place 
des Capucins, Lyon, 





%5 janvier 1960. Déclaration à la gg mg re de Lorient Comité 
local de Landévant des nats chemins de fer 
But: organiser tous les ans un ou deux bals au bénéfice de la caisse 


des orphelinats. Siège social: gare de Landévant (Morbihan). 


26 janvier 1960. nn à ot sous- 
pement de défense des 
indemnisation des armes de chasse volées par l’occu 


électure de Bayonne. Grou- 
des But : 
siège 


social: chalet Hélios, allée du Bois-de-Boulogne, Barrie on « 
Pyrénées), 
% janvier 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 


Amicale du Club nautique des Rosaires. Bul: développement du 
tourisme nautique régional. Siège social: villa Armor, les Rosaires- 
Plérin. 


26 janvier 1960. Déclaration à la pes des Ilautes-Pyrénées. 
Société rguet et de la vallée de 


de du canton de 
l'Adour. But: lutte contre le braconnage et la pollution des eaux, 
affermage de lots de pêche, assurer la destruction des animaux nui- 
sibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège sociàl: mairie de 
Maubourguet. 











Aer 







liter le sé à ee 
pubiiques dont les social: 
mairie de Romans. +"Ls re 

30 décembre 1959. Déclaration à la tecture ta Seime rit 
L'Amicale des jp à pret son siège me 


anciens du 304° 
du 10, rue y * Général-Leclerc, Boïisguilaume, à la rue Saint-Eloi, 
lot 58, Rouen. 





30 décembre 1959 Déclaration à- la préfecture de police 
générale des aveugles et grands infirmes de France 4 
çaise change son titre qui Ro Union 


| eme. infirmes de . 
utualité, 24, rue Saint Victor. 









4 janvier 1960. Déciaration à la préfecture de 
ciation Les Amis de l'Ukraine 


en À 
social du 50, rue Vaneau, Paris, au 21. avenue d'Aligre, le Pecq. 


rue Le ane + Pare : 
icale des 

vient Amb 
en sp 


8 janvier 1960. ca em à À. la préfecture de Seine-et-Oise. Le 





* 


6 janvier 1960. Déclaration à la RCRS de 
cale de d' 


honneur de 
Ter Le 


prétecture de og” L’ 


région Ouest, et 


sportifs de 
social du 19-21, rue a de Paris, au %° 


siège al 





8 janvier 1960. Déclaration à la 
ae ca sportits du réseau # 1 EtaPenas 








Comité familial scolaire la paroisse transfère 
son siège social du 6, rue y EE; 2 au 2n Armand-Char- 
dron, le Vésimet. M su%; | 
11 janvier 1960. Déclaration à là préfecture d’Indre-et-Loire. L'Ams. 
ciation nationale Français de. 


des d'Afrique du Nord, 
leurs amis (section d'indre-et-Loire) transfère son 
4, place Paul-Bert, Tours, au 3, rue Gambetta, calé Le Petit. 


neau, Tours. 6. 4 





+ anvier 1960. Déclaration à la res oi I e À, gp La 
des cités ouvrières t À ve. siège 
+} 10 bis, rue de Charenton, au N7, rue de Richelieu, Paris. 





16 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union natio- 
nale des potios de France et de l’Union française change son titre. 
qui devient Union nationale des polios de France et de la Commu- 
ve Siège social: 36, avenue Duquesne, Paris. 


16 sb 1960. Déclaration à la et en e ge roc 
16 Janvier de A siè 


” chez M. V 3 ri AE à la | ie de an M, 
Blanc (Puy-de- 






18 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
dar de £ des er ri se er évient cadres d” ù 
30 
d'Asnières 


+ 27, quai Aulagnier, Asnières. 
20 janvier 1960. ange "n à la Re de poli 
ln,  ahaère on soclal du dm RTS 7 
Fe $ 


nvier 1960. Déclaration à la- 
js tion de Loge des 6 a pr 









Briand, Vesoui. 
25 janvier 1960. Déclaration à la préfecture de la 
Cu de l'Ondaine transfère*son siège social de . rame des 





eg au Mas, à Firminy, =) rue Jean-Jaurès. 













5,2 oRon Da préfecture de 1 4 
"Assoc son. 
rue de Dam mana 0 Flesselles, 
antes. 
vier 1960. Dé-laration à la préfecture de e, L'Association 
Club à de es rar son "social du 1, rue 


Charles- an Dom rem 
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